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PREMIERE  PARTIE. 


iàanidGl^=  ISiAimu  IMS.  —  Décret  im« 
péttMl  qai  répartît  entre  le*  différtnU  minia- 
tëre»  le  crédit  sapplémenlaire  ooTert,  par  la  loi 
4»  S  jaillet  18ttl»  poar  rinacripUon  dea  pen- 
MM  dvilM  en  1862.  (XI,  Bail.  MLÙOi, 
•.16308.) 

ïiapoléoD,  etc.«  tnr  le  rapport  de  notre 
■Wstre  secrétaire  d*£tat  aa  département 
de«  finances  ;  tu  l'art.  20  de  la  loi  da  9 
iû  li^53,  anr  les  pensions  civiles ,  et 
Ttn.  38  d a  règlement  d'administration 
pnWitpie  «lo  9  novembre  sniyant;  va  la 
lai  due Joillet  1862,  qui  oarre  an  ministre 
ém  ftoances,  pour  rinscription  des  pen- 
oms  civiles  en  1862,  un  crédit  suppléa 
■entaire  de  cinq  cent  mille  francs:  Ia 
scetioB  des  finanees  de  notre  conseil  d'E- 
tat eatcnda»  avons  décrété  : 

An.  if.  Le  crédit  supplémentaire  de 
cinq  cent  mille  mille  francs  ouvert,  par 
la  loi  da  6  juillet  1862»  pour  l'inscription 
te  pcnaioiia  civiles  en  1862,  est  réparti 


entre  les  différents  ministères  ainsi  qu'il 
sait  1  ministère  de  la  Justiee,  88,000  fr.: 
ministère  des  affaires  étrangères,  10,000 
fr.;  ministère  des  finances,  296,000  fr.; 
ministère  de  l'intérieur,  15,000  fr.:  mi- 
nistère de  la  guerre,  service  do  ministère, 
10,000  fr.;  Algérie,  3,000  fr.;  ministère 
de  l'iostruclion  publique  et  des  cultes, 
50,000  fr.;  ministère  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  20,000 
fr.;  ministère  de  la  maison  de  t'£mperear» 
8,000  fr.  ToUl.  500,000  fr. 

2.  Nos  ministres  aui  différents  dépar- 
tements ci-dessus  désignés  sont  char- 
gé», ele.  

30  DicBiniB  1862  ^  12  iAirm  1863.  —  Décret 
impérial  portant  qa^kravenir  letandiepces  dea 
coDMÏi»  de  préftfClare  alataant  aor  le*  affaireB 
conlenlieoaea  seront  publiqae*  (1).  (XI,  Bail. 
MLXXX,  n.  10,809.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


Ci) 


Rapport  à  r Empereur, 


S 


Sve,  FEinp^renr  Napoléon  l*'  disait  dana  one 
■•«I  «B  cooeaii  d*i£lat  :  «  Uy  a  on  grand  vice 
W  jefeoient  dea  affairée  conientiemes,  à'eat 
*  ~  aoBt  ja|{ée*  «aoa  entendre  lee  parties.  » 
da  3  CéTrier  1831  a  modiné  la  prO' 


83.  JANTIBB 


cédare  suivie  devant  le  conseil  d^Elal ,  mais 
elle  n*a  pas  été  rendue  applicable  aa&  consi'iU 
de  préfectnre.  Ces  conseils  fdalnent  chaque  au* 
née  sur  plus  de  200,000  affaires  qoi  concernent 
notamment  les  t ru vaoi publics,  !a  grande  voirie, 
la»  chemins  vicinaus,  les  contributions,  les  élec- 

1 


9  IMFIRI  FI^41f{AU.  —  ^iVi^'lOf^ 

miniitre  secrétaire  d'Etat  M  dépirtemetit 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  3S  pluviôse 
an  8  :  vu  l'arrêté  du  19  fructidor  an  9;  vu 
le  décret  du  16  juin  1808,  avons  décrété  : 

Art.  1«r.  A  revenir,  les  audiences  des 
conseils  de  préfecture  ftatuant  tur  (es  af- 
faires cont^fieus^  seroal  pubilif  ues. 

t.  Ai»rés  le  ragipori  <|ai  sera  fait  tu» 
chaque  affaire  par  un  des  conseillers,  les 
parties  pourront  présenter  leurs  observa* 
tioos,  soit  en  personne,  soit  par  roaada- 


l||.  —  30  dMip^S  186?. 

taire.  La  décision  motivée  sera  prononcée 
en  audience  après  délibéré  liors  la  présence 
des  parties. 

5.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture 
remplira  les  fondions  de  commissaire  da 
gouvernement.  Il  dosera  s^  coi^lusloos 
da^s  î^s  affaire;^  con|entleu|Ps.  Les  audi- 
teur* in  conaeit  d*EtM  aitaeliét  à  une  pré- 
fecture pourront  y  être  chargés  des  fooe- 
tions  du  ministère  pnblic. 

4.  En  aas  d^iÉsuiOsancedu  nombre  des 


lions,  les  coan  d'eau  «  las  mines    les  éUblÎMe- 
nnent»  inMlobres  et  la  eompiabilité  commonele. 
Sor  ces  matièree,  ils  forment  le  premier  degré 
de  le  jnridiction  odmioistretiTa,  maie  lee  juti- 
citbles  regrettent  de  n«  pas  itonver  anpria  d'enx 
tontes  les  garanties  qne  ienr  assurent  en  conseil 
d'Etat,  depuis  trente  ans,  la  création  d'nn  com- 
saire  du  gouvernement,  la  présence  des  parties  et 
la  publicité  des  audiences.  Le  moment  me  peraft 
venu.  Sire,  de  mettre  nn  terme  k  cette  situation 
exceptionnelle,  ^i  n'est  en  rapport  ni  avec  les 
principes  qni  président  k  notre  organisation  judi- 
ciaire, ni  avec  les  idées  et  les  exigences  de  notre 
tempn.  J'apprécie  Timportance  des  services  ren* 
dos  par  les  conseils  ée  préfeciore,  la  hante  im- 
partialité  de  leurs  jngements,  le  savoir  «t  le  aèle 
des  magistrats  qni  s'honorent  d'y  prolonger  leqr 
carrière  ;  mais  il  est  impossible  de  méconnaître 
rarantage  des  débats  publics  et  contradictoires. 
La  justice  aime  k  s'appuyer  snr  l'opinion,  et  son 
autorité  gagne  h  se  trouver  en  contaol  direct 
avec  les  citoyens  dont  elle  règle  les  intérêts  et 
termine  les  différends.  J'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre è  Votre  Majesté  les  propositions  suivantes  : 
A  l'«ve»ir,  les  séances  des  conseils  de  pf4fectnre« 
statuant  SQV  tes  ■ffeire»  contenlienses,  seraient  po« 
bliqnes.  Les  parties  saraieut  admises  h  j  piésea- 
ter  leoci  observations,  en  personne  ou  par  man<* 
dataire.  Cette  innovation,  consacrée  déj4  par  la 
prAlique  dans  tron  déparlemenls,  permet  d*at- 
tihadM  U  hm  essantiel  on  pereiUe  matière,  c'eet- 
à*dir«  do  rendre,    à  peu  de  fsais,    bonne  et 
prompte  josUctti  La  pnblicité  des  avdîoBoas  se* 
Fait  une  mesnre  délectoense  si^  en  donnant  aatis- 
iaçlion  anx  parties,  elle  laissait  radmioisUration 
désarmée  devant  elle.  Il  importe  qne,  dans  cha- 
cun afllslro,  nn«  vobt  antorisée  paisse  s'élever 
dans  rintérèt  de  la  loi  et  rerendiqner  les  droits 
de  FBtat  ;  U  est  donc  nécessaire  de  créer  auprès 
des  conseils  de  pvéfeetnre  na  ministère  pnblic  La 
commissaire  du  gouvernement  prendrait  des  con« 
dnsions  dans  tonte  question   conteniieus*  ;    il 
veillerait  k  l'exacte  observation  des  lois  et  des  rè- 

Êles  de  la  juf isprodeora.  Son  iulerrention  contri- 
nerait,  sans  ancm  doute,  k  réduire  le  nombre 
des  infimations,  et,  par  suite,  il  est  permis  de 
Dsspérer,  ctini  dce  recours  deTant  la  jaridlction 
sopérienre.  Cette  création  n'entraînerait  encnne 
charge  nouvelle  pour  le  budget.  Les  fonctions 
de  commissaire  do  goorernement  seraient  con* 
fiées  an  secrétaire  général  de  chèque  préfecture. 
C'est  le  moyen  le  plu^  simple  de  constituer,  sans 
accroissemeot  de  dépense,  nn  minbtère  public 
asses  haut  placé  pour  inspirer  confiance  aux  jus- 
ticiables et  asses  expérimenté  poor  (aire  préva- 
loir nn  corps  de  doctrines.  L'application  de  ceita 
ne«re  dans  les  départementf  qni  ^e  oompteot 


Île  trois  conseillers  n'aurait  pas  l'inconvéniant 
en  réduire  le  nombre  au-dessous  do  chiffre  né- 
cessaire pour  délibérer,  puisque  le  préfet ,  aux 
termes  de  l'arrèlé  dn  10  iractidor  an  0,  fait  par- 
4$  dn  cMselU  et  ooHl  son  déCsot  on  suppléant 

Î^rendrait  sa  place.  J'ettache,  d'aillenrs,  nne  véri- 
able  importance  k  la  présence  des  préfets  dans 
te  sein  des  conseils  de  préfectare  ;  ils  en  ont  la 
présidence,  et  c'est  pour  eux  on  impérieux  de- 
voir de  remplir  tontes  les  obligations  qu'elle  Ienr 
impose.  On  n*a  donc  pas  k  craindre  qne  le  nom- 
bre des  juges  soit  insuffisant  ;  rédnit  k  trois  dans 
quelques  conseils,  il  sera  en  core  égal  k  celui  des  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire  dans  la  plupart  des 
circonscriptions,  et  ni  l*importance  ni  lamnltipli- 
cité  des  affaires  n'exigent  qu'on  raugmente  an 
^elk  des  limites  fixées  ponr  les  tribunaux  ordi- 
naim.  Enfin,  pour  compléter  cette  organisation, 
nn  greffe  serait  établi  près  de  chaque  conseil  de 

Créfectnre  ;  tons  les  dossier*  y  seraient  déposés, 
n  communications  nécessaires  y  seraient  faites 
aux  intéressés,  et  nn  registre  spécisl  permettrait 
de  suivre  le  mouvement  des  affaires.  Le  greffier 
serait  désigné  per  le  préfet  et  choisi  parmi  les 
employés  de  la  préfecture.  Qoaat  aux  for- 
mes leletives  k  IHntrodoction  des  instances,  k 
rinsiructSon  at  k  la  décision  ^t»  affaires,  elles 
ont  été  étabtiei  soit  |p4ir  des  actes  légblatifs, 
sok  par  la  jnriBpmdence  dn  conseil  d*Etat.  Elles 
réunissent  tontes  les  conditions  d'une  procédure 
k  U  fois  simple,  sommaire  et  pan  diapandiense. 
Je  ne  Terrais  que  des  inconvénients  k  changer  un 
ensemble  de  r^les  éprouvées  par  nn  long  usage 
et  qni  répond  partout  aux  besoins  et  eux  vorax 
des  justiciables.  Telles  sont,  Sire,  les  principales 
dispositions  du  décret  soumis  k  T otre  Mejesti. 
Si  elle  daigno  tas  agréer,  U  jurldiaUon  des  con- 
seils de  préfecture  n'aura  plus  tian  à  envier  à 
celle  du  conseil  d'Etat  ;  iessffaires  contentieosea 
seront  entourées,  en  première  instsnca  comme 
en  appel,  des  formes  protectrices  de  la  même 
procédnte.  Sam  doute,  la  publicité  provoque  le 
CQnir6le,  mais  Padministrution  firanfabe  ne  r«- 
doole  pas  cette  épeenve,  et  Ja  vais  au-devant  da 
ses  désirs  en  proposant  k  Votre  Majesté  de  déoré- 
ter  la  pnblicité  des  audiences, et  le  droit  ponr  les 
parliM  d'être  enlendoes  aTant  d'être  jugées.  Cotte 
sage  et  utile  réfornae  sera  accueittie  avec  faveur 
per  les  popnUtions,  auxquelles  elle  montrera  on* 
lob  de  plus  le  profond  respect  de  l'Empertor 
ponr  les  grands  principes  qui  sont  le  fondement 
de  notre  droit  pnblic  et  la  base  de  la  constitution 
de  TEmpira. 

Je  Sttb  avec  le  plus  profond  raapeat ,  lire,  de 
Votre  Majesté,  le  très-cbébsant ,  très-dévooé, 
très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

Le  wimitlrê  tU  Ciidèrimr»       F*  ni  PnMWinr. 


Ibm  itosf4lvM  pow  MiMrer,  Il  y 
më.  powf o,  etnforoiéaieni  à  Farréli  ita 

5.  Il  f  aora  auprès  de  ckaf  qa  etmmïX 
on  leerétaire  greflBer  nommé  par  le  préfet 
et  choisi  parmi  laa  employés  de  la  préfec- 
Ive. 

6.  lai  coAplea  des  reeereors  <les  eom- 
mnes  et  des  éUblissemenU  de  Ueafal- 
sMee  De  sarant  pas  jugés  ea  aéanee  pu- 
eliqiM. 

7.  Notre  ministre  de  rintérienr  (11.  de 
Penigny)  est  chargé,  etc. 


4i«  — 19  

.        .  ^fuà  SuM  W  aoaabw  dta  dépviéi  aa 
Coq»  lëgUUdif  k  4Ur«  par  U«  d4p«BlMM*^ 

Nap«KoB«  #te.«  im  ka  rappati  da  noAae 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  riniMtnv  -  y«  i,  4^^^  arginifne  du 
t  révriar  1652;  v«  ta  sénatna-eananHada 
S7  mai  1S57;  ayons  déerélé: 

Art.  l^r.  Le  nombre  des  dépotés  an 
Corps  iégirtatir  à  éMre  par  tti  départe- 
menu  pendant  la  période  «alnqoennale  de 
de  1862  à  1867  est  itié  i  deut  cent  qn^ 
tre-Yingt-trois.  C(ia(!ocaiément  an  tableM 
de  répartKion  ci-anneié« 

2.  Notre  ministre  de  rinlérienr  (IL  de 
Per«gny}  est  chargé,  etc. 

ito  *0mkre  da  d^nOés  à  élire  pat 


à»,  S.  Ain*.  A.  Anfef,  3.  ÈL\p9t  CBM»e»-).l, 
iJp»P^e»->,  1.  Alpe«4ltfi(iaMi,  J.  àrdèeiie,  I, 
iii*»»».  ».  Aué9«.  î.  Aube,  i.  AmIs,  2.  A»«f^ 
ron.  3.  Boacb«i.tki-|lb6iM,  li  CaWmk».  â*  C«a- 
«  »  ^  Chacoola,  3.  Cki#«aW.I^ii«ttr«,  ft. 
Otc,  2.  Corrèxç^  2.  Corse,  2.  Côte-d'Ôr.  S.  Côta»- 
wlonf,  5.  Creacn,  2.  l>ordogoe,  ft.  DoaU,  2. 
9rt>««.  9.  Bore,  ft.  Eore-ee-Loîr,  i  Fhiittère,  4* 
Gwd, 4.  Garonne  (Hâaie-).  4.  Geri,  3.  Gironde,  5. 
ittreuH,  3.  lUe-efr-miejne»  ^  ladre,  2.  Indre- 
dl-Loire,  3.  Irtre.ft.  Jure,  2.  Landes,  2.  Loir-et- 
5»*^»  *•  Loir»,  4.  Loire  (Hwlc-J,  2.  fcoire-hifé- 
nra,  ^  Lok«t,  3.  Lot,  2.  Lot-et-Geronne,  8. 
UMèn«l.llM»»ei4MMn,A^  M«nehe»A.BIenM,t. 
IJwtie  (Hento-),  5.  lLij««ae.  3.  Meiirthm»  3. 
■«•,  3.  Mnrhiban»  3.  MoMOk.  3.  NièvM,  3. 
^ord»  g.  Oise,  3.  Orne,  3.  Pw-de-CaltU,  6.  Poi- 
Méne,  5.  Pyrënéta  (Bane*-) ,  3.  Pjrénée» 
(U-Blea-),  2.  Ptrittéet-Otienlales,  i,  Rhin(Ea».)t 
â.  Ahin  (Oivt-j»  4  Rbdiic»  KSae«Hrflia«(e^,  S. 
VtM  ui  Loire,  Sk  Snibe,  A.  Swii*;  2.  Savoie 
IHajle  ),2.  S«na,  ft.  Swpe-lniWtw*»  6.  Sema- 
•t-Bame,  3.  Seioe-el-Oiae,  4.  Sàarea  (ûen*-),  |. 
Somme,  5.  Tarn,  3.Tarn-ei-GarooDe,  '2,  Var,2. 
JJ^nae,  2.  t%ndée,  3.  Vienne.  S.  Vienne 
l"«Ho.),  2.  Totgea.  S.Yonne,  3.  Totaf,  285. 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sacrétalfe  d'Etat  âÉ  département 
de  l'iotérienr;  va  Tari.  %é%  déaaet  anani» 
qoe  dn  2  février  1852  ;  tu  le  »énatna-coa- 
sQlte  du  27  mai  1897;  ?«  not«a  décret  de  ee 
}oar  fliant  le  ^omhre  daa  dép^tét  à  élira 
par  chaque  département  ;  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  La  nombre  al  fa  camposition 
des  circaascriplions  électorales  de^  dépar- 
tements sont  M^  conlorméinant  #n  14. 
blean  cl-annexé. 

t.  Notre  ministre  die  Tintérfeac  (ML  it 
Fersl(ïoy)  est  chargé,  eto. 

«  wflvw»  T*v«if«oiw  fp  nvfiwiv  av  is  iMwnenliM» 
a«f  e»reofMonfii|oiM  ékciorales  det  d^mrt9-' 

Âlh. 

!••  cucmcscuptfofv.  i9our^.  Bagé-M« 
Ghâtel.  Boorg.  Cejtériat.Golignv.Mo»* 
trerel.  Pont-d^Afn.  Pont-de-ratt^:  6ai»i- 
Trivier-de-Goortas.  Treffort, 

f  citiCù^9CÈtPtïùK.  Gém,  Totft  Tarron- 
dissmMt.  BeiZey.  pelley.  Cbampagne. 
Hanfet  me.  Lhnfs.  ^lîût-ftambeft.  Seyssel. 
Tirieii-re-6rand.  ffaniua,  Bréno4.  CM- 
tmon-de-Michaifle.  Ixemore.  Nantiia. 
Oyonnat. 

3*  ciHCosscaiPTioir.  Ttiwmm.  Toot 
l'arrondissemeat*  #filay.  Amhérien.  La- 
gnien.  JVonfifa.  Poncin.  Bourg^  Pont- 

AISlfH. 


f  ciaaaawenmaoM.  Ismis^  Aaisrr-le- 
Chitcms.  Ghaany.  G^ney-le-ChàtaÉtf. 
Craonne.  Gréey-sMr-Senre.  La  Fé«e*  Lmi. 

fiieofSchàlek  Staonno. 

»  cuacoMOKiPTioir.  Smktt^Qtt9mm. 
Tant  iatroadisseaMos. 

3«  ciBconscMasHaL  Far^liia.  lo«t 
rarrondisseoient.  Laon,  Marie*  Rozof . 

4«cincoi«9cnt#vio^.ébf  ssons.Toot  l'ar- 
leodisieaneiil.  ChâUm^  ryirrm.  Vont 
l'arrondissement. 

ALLIEB. 


99  nicaïuAB  1869  «fOiAnaa  1863.  —  Décret 
i«pétMàqMi>e  la  Monahr «  «i  U  «ompoti- 


i"*  ciHBOMcnmiMK.  JiMMn.  Ghe- 
vaynea.  Lo  Hoeaeu  Msnlins  (eal).  Mon- 
^  (onast).  NasMr^&éai.  ftoMigvy. 
Gannot.  Chsntelle.  Ehnaét.  Mnt'.PMP. 
çain. 

2«  ciRcoNBCBiPTioN.  Gannat.  Escn- 
KoMas.  Gaonnl.  layfisaa.  Gomot.  Don- 
ioo.  Jelijpr«  Upalisse.  Mayefr'd^^iosi- 
tagof.  Vareones-saf-Alliar-  Jio«(4M. 
Dean  piar  set. 

5«  ciBcoiiacnmioii..  irosniM^M,  c^. 
riliy.  Gororoentry.  Hérisson.  Huriel^llae. 
dUat.  4«on4iiKaD  (art)bliwnkifo«(ottaat). 


ummmm  vtkàxi^iB.  —  navolAmi  uu  —  M-  vAcbsu»  is«t. 


MonUnaraalU    JfîNilifu.  Boorbon-l'Ar- 
chtiiibaalt.  Larcy-Lévj. 

ALPES  (BASSES-) 
Gf  BcoiisGBirrioir  unique. 

ALPES  (HAUTES-) 
GimeoiTscRiPTioN  ukiqub. 

ALPES-MARITIMES. 

!»•  cimcoifscBiPTioN.iVtca.  Toat  Ttr- 
roodbiement.  Puget  -  Thinierg.  Saint- 
Elieone.  Saint-Saovear.  Villars. 

«•  cimcoH5CEiPTiow.(rraiM.Toatrâr- 
ronditsemenU  Puget-Thênien.  GoilUa- 
me.  PogBl-Tliéiitorf.  Roqo«steroD. 

AEDËGHE. 

i^  aRCOHSCEiPTioii.  Privai.  Aotral- 
gOM.  Aobeaaf.  Bourg-Saiot-Aiidéol.  Cbo- 
mérac.  Lavoalte.  Privas.  Rocbemaare. 
Yil1eDetive4e-Berg.  Viviers.  Tournon.  Le 
Gbeyiard. 

f  ciRCOMScmipnoN.  LargerUiirê.Toni 
f  arrondissement. 

3«  ciEconscRiPTiON.  Tournon.  Anno- 
nay.  Lemastre.  Saint-Agréve.  Sainl-Féli- 
cien.  Saint -Martin- de- Yalamas.  Saint- 
Péray.  Satilliea.  Serriéres.  Tournon.  Ver- 
DOUX.  Privai.  Saint-Pierre  ville. 

ARDENNES. 

V  ciRcoifscRiPTioN.  MêMtèreg.ChÈt' 
leville.  Flize.  Méxières.  Omont.  Sedan. 
Tont  l'arrondissement. 

^  aRCOHscRimoN.  Rêlhêl.  Asfeld. 
Ghàteau-Porcitn.  JnniWIle.  Rrtbel.  Vom* 
MiêTi.  Tout  l'arrondissement. 

3*  GiEGONSCRirrioif.  Mégièrês.  Moo- 
thermé.  Renwez.Signj-l'Abboye.  Eethel, 
Novion-Porcien.  Gbaomont-Poreien.  Mo- 
CTùi.  Tout  rarrondissement. 

ARIÉGE. 

1"  GimcoifS€RiPTioif.  Foix.  Ax.  Foii. 
Lavelanet,  Les  Cabannes.  Qnérigot,  Ta- 
rascon.  Pamien.  Mirepoii.  Pamiers.Sa- 
terdan.  Varilhes. 

S*  cimcoMCRiPYiOM.  Saint"  Giron$. 
ToQt  rarrondissement.  Pawiiers.  Le  Fos- 
aal.  Le  Ma^-d'Azii.  Foix.  La  Bastide-de 
Séroa.  Vicdeisos. 

AUBE. 

ire  cuLCOifSCBiPTioic.  Bar-iur^Seinê. 
Bar-sor-Seine.  Gbaource.  Troyes,  Aix- 
•o-Ollie.  BoHilIf.  Ervy.  Esti^sac.  Troyes 
(les  3  cantons).  Nogeni-iur-Seine.  Mar- 
elUy-le-Hayer .  Romllly-snr-Seine.  Nogent- 
snr-Seine. 
.    S*  ciRcoMSCRirriON.  Areiê*9ur-At»be. 


Tout  rarrondkaemaot.  Ba^tur^ube» 
Tout  l'arrondissement.  Bar-iur-^Seine* 
Essoyes.  Les  Riceys.  Mussy-snr-Seine* 
Nogent'tur-SeiM.  Yillenauxe.  Tra^em. 
Lnstgny.  Piney. 

AUDE. 

V  ciBCONSCRiPTiON.  Carco^Monne . 
Tont  l'arrondissement.  Caitelnaudar^ . 
Tont  rarrondissement. 

a«  CIRCONSCRIPTION*  JAmoux.  Toat 
rarrondissement.  Narbonm.  Tout  rar- 
rondissement. 

AVEYRON. 

|re  aBCOMSCRiPTioN.  RodiM.  Bozouli. 
Gasaagnea«Bégonbés«  La  Saivetat.  Mar- 
eillae.  Nanoelie.  Réqoisla.  Rodes.  Salars. 
BipaHon.  Tont  rarrondissement. 

ï«  ciRcoifscRimoN.JIfif/att.Tout  Tar. 
rondissenent.  Saint-A/frique,  Toat  rar- 
rondissement. 

3«ciRcoif8CRfPTfON.  VilUfiranchê.  Tout 
l'arrondissement.  Modes.  Conqnes.  Ri- 
gnac.  Saoveterre. 

BOUGHES-DU-RHONE. 

I^^  ciicoiiscRirrioif.  Marseille.  La 
Giotat.  Marseille  (nord,  intra  muroi). 
Marseille  (centre,  intra  muro$).  Marseille 
(sud,  intra  muros). 

2*  CIRCONSCRIPTION.  Aix.  Aix  (nord). 
AJx  (snd).  Gardanne.  Lambesc.  Marti- 
gaes.  Pejrolles.  TreU.  ManeUU.  Mar- 
seille (nord ,  eatra  muroe). 

5«ciRGONscBiPTioN.  Aix.  Berre.  Islres. 
Salon.  Arles.  Arles  (est).  Arles  (oneU). 
Gbàteaarenard.  Eygoiéres.Orgon.  Saintes- 
Mariés.  SaiBt-Remy.  Tarascon. 

4*  CIRCONSCRIPTION.  Marseille.  Aoba- 
gne.  Marseille  (sud.  extra  muros).  Mar- 
seille (centre,  extra  muroa).  Roquevaire. 

GALYADOS. 

V  ciRGONSCBiPTiON.  Caen,  Boorgué- 
bas.  Gaen  (les  deux  cantons).  Douvres, 
Evrecy.  Troarn.  Falaise.  Bretteville-sur- 
Laire,  lAsieux.  Mézidon. 

f  ciBGONscBiPTioN.  Baysux.  Tout 
l'arrondissement.  Caen.  Greully.  Tilly- 
sur-Senles.  Yiliers- Bocage. 

3*  ciBCONSCBipTioN.  Lisieux.  Lisieux 
(les  deux  cantons).  Livarot.  Orbec.  Saint- 
Pierre-sor-Dives.  Pont'VEftêque.  Tout 
rarrondissement. 

4*  ciBCONscRiPioN.FaZoisa.Morteâux- 
Goulibœuf.  Falaise  (les  deux  divisions). 
Harconrt.  Vire.  Tout  l'arrondissement. 

CANTAL, 
ira  CIRCONSCRIPTION.  AuriUac*  Tout 


uviB^  gmAMÇÂiê.  •—  HAWOLéan  m*  ^  S9  oftcuiBAs  18it. 


rgfiikiiiMineat.     Mauriac.    Mavriac* 
PHiiK.  Salera. 

f*  eiKcoicscAiPTioif .  MuraU  Tout  l'ar* 
rooétsMOMOI.  Saim-Flaur.  Toot  Tarroo- 
duuBcoC.    Mamriae,    Ghampi.    RioBi. 


CHARENTE. 

V  cncoHSCRiPTioN.  AngùuXêmêJloxki 
rarrondiMeaien  t . 

â^ciBCOHacmimoif.  Barhûxùux,  Tout 
rarToodisMinent.  Cognac.  Tout  l'arroo- 


3*  ciBCONScmimoic.  ConfoUn$.  Toat 
farroodissemeot.  Buffec,  Tout  Tarroa- 
it. 


CHARENTE-INFÉRIEURE. 

V  ciBcoKSCRiPTioiv.  La  Rochelle. 
Toatrarroadissemeal.  Roche  fort.  Aigre* 
fcoiUe.  Surgéras. 

2*ciKcoifSGRiPTioN./?ocAe/br/.  Roehe« 
fort  (les  deax  caatoiis).Toniiay-Chareote. 
Maretmes.  Tout  rarroudissement.  Saim» 
tes.  Saojoo. 

3*  cucoiiscRiPTioM.  Saintes,  Goies. 
Gémoyac,  Poos.  Saiatef  (les  deux  can- 
tons). Jonxac,  Tout  l'arronclissemcot. 
Sami'Jean^d'Ângély,  Tout  l'arroodis- 
fcaent. 

4*  ciRcoNSGRiPTioif.  Saintcê.  Burje. 
Saint-Porchaire. 

CHER. 

!■•  ciRCOHSCBiPTioN.  Bowgesm  Bour- 
ges. Charost.  Graçay.  Levet.  Lury.  M  ebuu. 
Saitti-Martin-d'Auiigny.  Vierzon.  Saint- 
Amand.  Cbâteaumeillaut.  Chàteaaneuf. 
Le  Cbàtelet.  Lignières.  Saulzais.  San- 
cerre.  Aabigoy. 

!•  aRcoNSCRiPTioN.  Bott f^ss.  Baugy. 
Les  Ail.  SaifU'Amand.  Gharenton.  Duo* 
le-Roi.  La  Gaerche.  Nérondes.  Saint- 
AnMod.  SancoîDS.  Saneerre.  Argent. 
lieniiehemont.  La  Chapelle-d'Angillon. 
LM.  SaBcergoes.  Saocerre*  Yailly. 

CORRÈZE. 

ira  ciacQMScRiPTioN.  TuHc.  Argeutat. 
Gonéze.  Eglelons.  Lapleau.  Laroche-Ca* 
niliae.  Mercœur  Serviéres.  Tulle  (les 
deux  cantons).  UsisL  Tout  Tarrondlsse- 
ment. 

2«  ciRCONSCRiPTioiv.  Brivct.  Tout  l'ar- 
rondissement. TuUe.  Uzerche.  Seilbac. 
Trdgoac. 

CORSE. 

i'^  ciBGOHfcmiPTioN.  Àjacdo.  Tout 
r«roMlisaement.  CaM.  Tout  l'arrondis- 
sfKJi.  Sartine.  Tout  rarrondissement. 
MmOia.  Laoïa.  Oletta.  Saint -Florent. 
Saoto-Pletro. 


3«  ciBGOifacRiPTioN.  Btutio.    Bastiâ 

(Terranova).  Bastia  (Terra  vecchia).Borg». 
Brando.  Campile.  CampitelU).  Cenriona. 
Luri.  Marato.  Nonza.  Pero-CasefaecMe. 
PorU.  Rof liaiio.  San-Martino.  San-Nioo- 
lao.  Yascovalo.  Cor<f .  Tout  l'airondla- 
sement. 

COTE-DOR. 

V  ciBCONScRiPTioN.  DiJon.  Tout  Taf- 
rondissement. 

2«  ciBGON8CBiPTioii.J9eatins.Toot  rar- 
rondissement. 

3*  CIBCONSCRIPTION.  ChâtUlon.  Tout 
l'arrondissement.  5emiir.  Tout  l'arrondis- 
senient. 

COTES-DU-NORD. 

ire  CIRCONSCRIPTION.  Saint  ^  Brict/tc^ 
Chatelaudren.  Etables.  Laiivollon.  Paim- 
pol.  Piœuc,  P.ouha.  Quinlio.  Saint- 
Brieoc  (nord).  Saiot-Brieuc  (sud). 

f  CIRCONSCRIPTION.  Dinon.  Broons, 
Dinan  (est).  Dioan  (ouest).  Evran.  Jogon. 
Matignon.  Plancoét.  Plélan-le-Petit.  Piou« 
balay.  Saint-Brieuc,  Lamballe.  Pléneuf. 

5«  CIRCONSCRIPTION.  Guingamp.  Tout 
rarrondissement. 

4*  ciRcoNscBiPTiON.  Lannion*  Tout 
l'arrondissement. 

5«  ciBCONSCBiPTioN.  Dinan,  Saint- 
Jouan-de-rifle.  Loudéac.  Tout  l'arron- 
dissement. Saint'Brieuc.  Moncontoor. 

CREUSE. 

V  ciBCONfCRiPTioN.  Guéret.  Tout 
rarrondissement.  Boutsac.  Tout  rarron- 
dissement. 

S«  CIBCONSCBIPTION.  Aubutton.  Tout 
l'arrondissement.  Bourganeuf.  Tout  l'ar- 
rondissement. 

DORDOGNE. 

1'*  CIBCONSCBIPTION.  Périguêux.  Tout 
l'arrondissement.  Nontron.  Gbampagnac. 
Jumilbac.  Lanooaille.  Thiviers. 

2*  CIRCONSCRIPTION.  Bcrgwac.  Tout 
l'arrondissement. 

3«  CIBCONSCBIPTION.  Rihèrac.Xo%i  l'ar- 
rondissement. Nontron.  Bussièra.  Ma- 
reuil.  Nontron.  Saiot-Pardoux. 

4«  CIBCONSCBIPTION.  Sarlol.  ToBt  l'ar- 
rondissement. 

DOUBS. 

I^*  ciBCONSCBPTioN.  Beionçon.  Toot 
l'arrondissement.  Pontarlier.  Lerier. 
Montbenolt.  Moulhe.  Pontarlier. 

2«ciBCOï<8CBiPTioN.  Baumc.  Tout  l'ar- 
rondissement. MonibéUard.  Tout  l'arron- 
dissement. Pontarlier.  Morteau. 

BROME. 
\^  ciBGONScBipnoif.    Vàlcnee,  Cba- 


■■HBS  tmAUÇAII.  —  MAMCÉM  lll«  -«  9»  OÉOlimB  tSfl. 


bMH.  LorM.  V«teBM.  McmlMmar.  Gri- 
gMii.  MarMMie.  Moiitèlitiar.  FkrrtUlte* 
SêtoUFaal-Troto-Cbàteaai . . 

i*  ciReoiiftCBirTioic.  Val§nee.  Boarg- 
«MMtff .  Le  Grtnd-Serre.  BMnait.  Sainl- 
DMat.  flaintJe«D-eii-R07«Df.  StioUYtl- 
lier.  Taio.  Die.  La  Cbapflie-en-Verc»rs. 

Â*  ciKcoNscairrioif.  Diê.  Bourdeioi. 
C^UilMt  Crut  (nord),  CrMl  (iod).  Die. 
La  Motte  -  Chalancon.  Luc«  ISaillana, 
Nifonê.  Toot  rarroBdlciemenl.  MontiH- 
mar.  Dieo-le-Fit. 

EURE. 

V  ciBCONtcRiPTioN.  Bvreux,  BVMBl 
(sud).  Damrilk.  Verneiiil.  NoDancoart. 
Saint- 4ndré.  Yernon,  Pacjr- sur -Eure. 
Lê$  jindêlys.  Ecos.  Etrépagny.  Gtsori. 

%^  ciftcoNscBimoM.  Ettreum.  BTreai 
(nord).  $ernay,  Broglle.  Beaameanil, 
BeaamoQt.  Etreux.  Raglei.  Goncbes. 
Breteall.  Bêrnay,  Bernaj. 

3«  ciECOKicmiPTioM»  Pont^Àudêmêt. 
Pont-AOdenner.  Beutevltle,  Rooiot.  Qall- 
labeaf.  Saint-Georges.  Cormeitlei.  Mont- 
fort.  Bodtgtberoolde.  Bernay,  Tbiber- 
yiller  Brionne. 

4«  ciitcoiiscBimON.  loupiên,  Lôu* 
vieri.  AmfrcvUie.  Neabourg.  Pont-de- 
l'Arche.  Qaltlon.  Let  Andelys.  Fleury- 
ior-Andelle.  Lyons-U -Forêt.  Les  An- 
delyi. 

EURE-BT-LOIR. 

V*  aBÇOBacBiPTioM.  C^rlrai.  AuBOêu. 
Chartref  (let  deoi  cantons).  Counrilla. 
Janville.  Matnteoon.Voves.  Châtêaudêm* 
Boopeval*  Cbàteaudun.  Cloyes.  Orgéres. 

S^  ciBQOMSCBiPTioN,  Dr0ux.  Tout  l'ar- 
rondissemenl.  Nogent-U^Roirou.  Tout 
rarrondissement.  Chartres^  llliers.  Châ- 
teaudun*  Broa. 

FIMSTÉRE. 

ire  CIRCONSCRIPTION.  Quimpef,  Tovt 
l*arrond4MemeRi.  Quimptrlê*  'font  l*ar* 
rondissement. 

t*  ciBcoNSOBipTioN.  Bresl  (les  trois 
eantons).  Lanniils*  LesBaven.  Onessant. 
Plabennec.  Ploadatméteav.  Salnt.Renan. 

S*  ciBcoNscRi»TiON.  Morioim,  Tant 
rarrondisitement. 

4«  GiRCONSCRimoN  ChâteauUn.  Tout 
l'irrandisfemenl.  j^rtsl.  Daoulas*  Lan- 
derneau.  Ploudiry, 

GARD. 

V  ciBcimacBimoiii  Nimêê,  Nlmea 
(5*  canton).  Marguerittes«  AramoB.  Beau* 
cairc.  Saint-Giiirs.  Yaavert.  Aiguesmot- 
tes.  Soramiéres.  Saint*Mamert. 

t*  ciROBHaCKiPTiaif.  jyimes.  NlRiei  (^* 


caBtOB).  Usèt.  ReRK>aliBf.  TRIfBMiw. 
Roqoemaore.Batnols.  Pont^int-Espiit. 
Ufés.  Lassan.  Salnt.ChapiM. 

S*  GiBcoNicBimoN.  Iflmef.  Vftmea 
(i«  canton),  ^lols(est).  Alals(ooest%  L.a 
Grand.Combe.  Genolbac.  Saint-Asibrolx. 
Barjac. 

4*  CIRCONSCRIPTION.  Le  Vigan,  Tont 
I*arrondissement.  Alait*  Saint-Jean.  An- 
doza,  JLédignao.  Yézenobres. 

GARONNE  (HAUTE-). 

V  ciRcoNKRiPTioN.  Ibisloiiia.  Cb- 
donrs.  Grenade.  Fronton.  Montas triir. 
Toulouse  (centre).  Yerfeil.  Yiilenitor.  VU. 
lefraneke.  Caraman.  Lanta. 

2«  ciRcoNSCRiFTiON.  TouioMse.  Légoc- 
▼in.  Touloqse  (nord).  Toulouse  (ouest)* 
JfMfae*  Caiéres.  Fonsseret.  Muret.  Rieu- 
mes.  Saint.Lyi.  Saifil-0oiMr«ni.  L'Isle- 
eB*Doden. 

S*  ciRCONSCRirnoN.  TouUmtê,  Câsta- 
net.  Toulouse  (sud).  MÊurH.  Auterite. 
CarboBor.  Cintegabelle*  Montesqoiea. 
Rieui.  Vittefranehê,  Montgiseard,  NafL 
lottt.  Revel.  ViHef^ancbe. 

4*  GIBOON8CRIPT10N.  Saint-Boudéns, 
Aspet.  Aurignae.  Bagnéres-de-Locbod. 
Boulogne.  Monirejeau.  Saint-Béat.  Saint. 
Bertrand.  Saint.Gandeùs.  Salles.  Saint- 
Martory. 

GERS. 

l'*0iRCONSCBIPTlON.  Juch,  Auoh  ((OS 

daui  cantons).  Gimont*  Jegon.  Saramon. 
Lombez,  Tout  l*arrondusement.£eeloura . 
Mauvezin. 

!2*  CIRCONSCRIPTION.  CondoBt,  Caïau- 
bon.Cofldom.  Baaze,  Montréal.  Vaieacc» 
£ec(ourf ,  Fleuraooe.  Lecloure.  Miradous* 
Saint-Clar. 

^  3*  ciRcoMiCBiPTiON,  Mirand$,  Toot 
Tarrondlssament.  Auch.  YicFesensao. 
Cofidom.  Nogaro, 

GIRONDE. 

1'*  CIRCONSCRIPTION.  Bordéau»,  (les 
six  cantons).  Blanqucforl.  Pessac. 

9«  CiRCOKscBipTioN.  Bordeaux,  Au- 
denge.  Betin.  Cadillac.  Carbon  -  Blanc. 
CréOQ.  Labréde.  La  Teste.  Ppdensac. 

S«  CIRCONSCRIPTION.  BùXûÈ.  Tout  Far- 
rondissement.  La  Biolê.  Tout  Parrondls*. 
sèment. 

4*  CIRCONSCRIPTION.  Blaye,  Tout  l'ar. 
road1i$erorni*£afparrt«TuRl  l'arrondis- 
semant*  Bwrdeaum*  Castainan.  Salai- 
André. 

B*  CIBCONSCBIPTION,  LibotàtM*  Todl 
rarrondissement. 


HâRAULT. 


I» 


CÊÊmÊmmmamen.    iÊmiipelUêr. 
•  Catiriet.  Cette»  Clarei.  fronti- 
Lnel.  Matellei.  Manguio.  Mén. 
mtMinJtler  (tes  trois  eaatont). 

«JctacoKSCRimoK.  Bixiêrs.  Agde. 
MB»  (lef  devft  «aitoM).  €a|^atig. 
ntmme.  If ootagnae.  Ifor? iel.  Pécénas. 
la^iaa.  Senrfao.  Ssifir-FoHt.  Satat-Gbh 


5^MW«»câirtiéw.  Loéét>é,  Tout  Tar- 
rMiiiiiuaijBtt,  âoM^JPofia.  OlargUM. 
maac  Lt  Salfetéti  Saint-Foi».  Bi" 
«*«•#-  BéOarieax.  SaiDt-Genrais.  Jf^MiT* 
HXar-  Gangea.  êalav-Martin. 

llXK-ET-TILAÏN». 

l**  aaMHscmiPTioir^  KtiifiM.  Tool 
r«rfMdiaac«Mat.    VUrL  Gbàteaa^arg. 

9"ciiiGov8CRijpnoN.  Saint' Malo.Temi 
ranwdltMBMl.  Momforî.  BéeberoJ, 

y  cnicowtcaiPTiow.  Fougirêi.  To«t 
ramndiaaeflaeat.  Fiiri,  Argastié.  La 
GvaRka.  Retieri.  Titré  (Jm  de«i  eaatQM)* 

4«cwcoii8cmimoK*  Jtoito».  Tout  i'ar- 
laadiiawent.  Montfort.  HootMJMB* 
XMrtfàrt.  PMIaiL  Saiai.|féea« 

IND&Ë. 

1»  encoiiMmivrttv.    Ckéiêmmrwm. 
Tant  rarroodisMoieBi.    Xe  Bimme.  La 
Méziéret.  SaiDl-GaoItiar.   Toiir- 


S*  ciBoonscRipnoif.  /ffiotMitm.  Tout 
rarroadiaaemeol.  La  Chaire,  tout  l'ar- 
rosdiaaeaieot.  Le  Blanc.  fiéUbre.  Saiot« 
Banolt. 

INDR£-ET-LOlEfi. 

i**  CHMOKtciiPTioVi  Tûmrié  Toara 
(■aH).Toiira{ceDtr«).  Cbàteas-lo-Y  »lliére. 
Qàiaanr— «lt.  NcaUié-Poit-Pierre.  !ft«« 
T7-lt4toi«  Yoavray. 

1^  aBGeiia€umoir*  CAinon.  Tout  l*a^ 
madiaaafiiaiil.  2btiri«  Mootbaion. 

S*  cuiamscRiPTioif .  Lâchée.  Tout  Par- 
roBdlisefDoat.  Toute.  Anboiie.  Bléré. 
Toura  (aod). 

ISÈRE. 

\n  ciBGORflCBipTioii.  Gtenoblc.  Allo- 
▼ard.  Boorg-!<l*OifaBa.  Qor^.  Dornéne. 
GoBcaliii.  Graoobla  (les  troia  cantoay). 
Root.  Mooeftier-iria^Glefniont.  La  Hure. 
U  ToQTel.  Yatbonnals.  Vif.  YiiiUe* 

S»  CIBC0R9CII1PT10H.  Saint-MareelHn. 
Tout  l'arroDdisaement.  tfranod/t.Gleilei. 
Yillard^e-LaiM.  Saaienage.  Yoiron. 

5*  ciRcoifscBimoii.  vienne.  Beaure- 
paire.  La  Tour  du  Pin.  Tout  J'arrondis- 
fement.  6reno6/e.  Salut- Laurent -du- 
Pont. 

4«  ascORicftiPTioii.  Tienne.  La  Côte- 


8Éi«WA«dréw  HefHftt.  SofitaiK  RmsiN- 
ion.  Saint.JeaD-dO'BoorDay.  Saiot-Syai- 
pboriafi-dt)EOil.  La  Yar^tlllérv.  Tienne 
(lea  d«oi  cantons). 

JURA. 

1'*ciRcoNacniPTioN.  Lone-lC'Saunîet. 
Tout  l'arrondissement.  Saint  ^Oaude. 
Tout  TarrondisseMent. 

2«  cimcoNBciiPTioif.  DÔÎé.  Tout  l*ar<^ 
rondissement.  Poligny.  Tout  l'arrondts* 
sèment.  ' 

LAIfDBg. 

i*«ciMOM9CÉ)mnM.Jfoiil-iia-JMàrtiBf». 
TMt  rarrondissamoot.  Sainl^tfnwr»  Aire. 
GMnne.  Hagotman.  Saint  Sovor. 

1*  GincoHSCBipTioR.  Doua.  Tant  l'ai^ 
rdttdisaement»  SaintSever.  Amou^  11«« 
gron.  Tartns  (laa  dm  aantons). 

LOIR-EX-GHBR. 

1'*  ciBCONscBipTioN.  Bùmorénfin. 
Tont  l'arrondlilement.  BMe,  Bloia  (les 
dont  cantons).  BraclMi.  Mèr.  Montri- 
clMrd.  êaint-Afgnatt. 

2*  ciRcoMacaiPTioN.  TêHdén^.  Tont 
l'arrondissement.  Bloie,  Contres.  Her« 
banlt.  Marcbenoir.  duioner-fe-MarcM. 

LOIRE. 

1'*  ciBGOifscniPTioN.  Sailli  -  Etienne 
Pélossin.  Rfte-de-Gier.  Saint «Qnamoiid. 
Saint-Héand.  Saint-Etienne  (nord-ouest). 
Saint-Etienne  (snd-onest). 

S*  ciBCOHSCBiPTioif.  SaiM*  EHenno, 
Boa^Argental.Le  Chambon.  Saint-Etienne 
(nord-est).  Saint-Etienne (sod^eat).  Saint* 
Genest^-Malifliot. 

8*  CIBCONSCBIPTION.  IfoiUbfifOfl.  Toul 

rarrondissement. 

4*  ciBCONacBimoN,  iiMmna.  Tont 
l'arrondissement. 

LOIRE  HAUTE-). 

V^  CIBCONSCBIPTION.  Le  Puff,  Le  Pu  If 
(les  deuieantons)..  ^ar-le-Proid.  Le  Ho* 
naslier.  rradelles.  Saiot-Julien-Cbapleull. 
Solignae- sur- Loire.  Tssingeaum.  'tout 
l'arrondissement. 

â«ctRC0NacBiPTi0N  i^rtoucfè.Tout  Par* 
rondissement.  Le  Puy,  Allègre.  Cayres. 
Craponne.  Loudes.  SalnlPaulien.  Sao- 
guas.  Yorey. 

LOIRE  INFÉRIEURE. 

1^*  CIBCONSCBIPTION.  Ànciniê.  Tout 
Tarrondissement.  Châteaubriant.  JMois- 
don.  Noiay.  Sainl-Julien  de-Yoïivantes. 
Nantet.  Aigrefcuille.  Beuaye.  Glisson. 
Macbecoul.  Saint-Philbert. 

f  CIRCONSCRIPTION.  Pfanîes.  Carquc- 


8  mriMi  rBÀM^it.  — 

foa*  Le  horon.  Ifaolet  (les  tii  cantons). 
Yallet. 

5*  €iKGOiiBcaiFTiON.  SoMiuiy.  Blaio. 
Gaénéoé.  Herbignac.  PoDicbàtetu.  Saiai« 
Glidas.  Saiot-Nicolas.  Savenay.  Château- 
briafU.  Ghàteaabriant.  Derval.  Non. 
Rovgé. 

4«  C1BC0N8CEIPTI0N.  Paimbœuf»  Tout 
rarrondissemeol.  Savênay,  Guérande.  I^ 
Croiiic.  Saint-Nazaire.  Sainl-Etienne-de- 
MoDtlac.  NarUeg.  Chapelle  -  sur  -  Erdre» 
Légé.  YertoQ. 

LOIRET. 

V  cincoNSCBimoii.  Orliam.  Arte- 
oay.  Beaugeney.  Meang.  Neuville*  Or- 
léans (est)  ifUra  muroi.  Orléans  (ouest) 
ifUra  mutos,  Orléans  (nord-esl)  tnlra 
nmros,  Orléans  (nord-oueti)  intra  uiNfOi. 
Orléans  (sud)  «jBira  muroi.  Orléans  (nord- 
est)  eœira  murot.  Orléans  (nord-oaest) 
êoira  muroi.  Patay.  PiihMêrs.  Oalar- 
▼Ule.  Pitbiviers. 

2«  ciBOONscBimoN.  Gien,  Tout  Tarron- 
disaemenl.  Orléam,  Cbàteauneuf.  Gléry. 
Jargeau.  La  Ferlé-Saint-Aobin.  Orléans 
(sud)  êtUra  mtiroi. 

3*  ciBCOifseniPTioN*  Moniargis*  Tout 
rarrondjssement.  Pitkihien,  Beanno-la- 
Rolande.  Maleiherbes.  Puiseaox. 

LOT. 

V  ciRcoHscBiPTioif.  CoHors.  Tout 
rarrondissement.  Figtac.  Gajarc.  Li ver- 
non.  Gourion,  Labasiide-Murat. 

2*  ciBcoifscniPTiON.  Fiyaoc]  Brele- 
Boux.  Figeac  (les  deoi  cantons).  Laça- 
pelle-Ma rival.  Latronqniére.  Saint-Céré* 
Gourdon,  Gourdoo.  Gramat*  Martel. 
Payrac.  Saint-Germain.  Salviac.  Sooillac. 
Vayrac. 

LOT-ET-GARONNE. 

V  ciBcoNSCRiPTioif.  Ag$n,  Agen  (1*' 
canton).  Agen  (S*  canton).  Beauville. 
Laroque.  Port-Sainte-Marie.  Prayssas. 
Puymirol.  Villeneuve  -  d' Agen,  Fumel. 
Monflanqutn*  Penne.  Sainte  -  Livrade. 
Tournon. 

2*  ciBCONscBiPTioic.  Matmande,  Cas- 
telrooron.  Duras.  Lauzun.  Marmande. 
Seyehes.  yilleneuve-d'Agen.QàïïZOïï.  Cas- 
tillonnés.  Monclar.  Villeneuve -d'Ageo. 
Villeréal. 

3*  ciBCOHSCRiPTioii.  Nèrac,  CasteIJa- 
lonx.  Danaian.  Francescas.  HoueiUés. 
LavardacMézin.  Nérac.  Agen,  Astaffort. 
Laplume.  Marmande,  Boog  Ion.  Mas-d'A- 
gênais.  Meilhao.  Tooneins. 

LOZÈRE. 

ClBC0!«9CRIPTlON   UlfIQUB. 


MAINE-ET-LOIRE. 

V^  cimooHSCRiPTioif.  AngêtM,  Angers 
(les  trois  cantons).  Briollay.  Le  Louroox- 
Béconoais.Les  PonU-de^é.  Saint-Geor- 
ges-sor- Loire.  Segri,  Candé.  Le  Lion- 
d'Angers. 

2*  ciacofiscRiPTioN.  Segrè,  Cbâteao«^ 
neuf-^nr-Sarthe.  Pouancé.  Segré.  Bougé* 
Tout  rarrondissement. 

3«  ciECoifscRiPTioN.  SaumuT,  TOQi 
rarrondissement.  Angen.  Tbouarcé. 

4*  ciEcoHaoaiPTioii.  ChoUt,  Tout  rar- 
rondissement. Angeri,  Cbalonnes  -  sar- 
Loire. 

MANCHE. 

V  ciRCONBGUPnoN.  &iifil-Ld.  Tout 
rarrondissement.  Avrancheê,  Yill«dieu. 
Mortain,  Saint-Pois.  Valognti,  Barne- 
vHle.  Sainte-Mére-Eglise.  Saint-Saovear- 
le- Vicomte. 

S^ciBCOMSCBirrioR.iit^an^àfs.  ATran- 
cbes.  Bréeey.  Bueey.  La  Haye-Pesnel. 
Pontorson.  Saint-James.  SartHly.  Jfor- 
tain,  Barenlon.  Isigny.  Le  Teilleul.  Mor- 
tain. Saint-Hilaire-du^Hareouet.  JuTigny. 
Soordeval. 

3*  ciBCOHScaiPTioif .  OeNifonees.  Tout 
l'arrondissement.  Avranehee.  Granville. 

4*  aacoHscaiFTioii.  Cherbourg,  Tout 
l'arrondissement.  Vaiognee,  Briquebec. 
Monteboorg.  Valognes. 

MARNE. 

fr*  cmcoiiscBiPTiON.  Sainte-Mene' 
kould,  Tont  l'arrondissement.  Vitry-le- 
François,  Tont  l'arrondissement.  Châ- 
lon$  -  êur  -  Marne,  Cbàlons  -  sur  -  Marne. 
Marson.  Svippes. 

S«  ciacoNscRiPTfoK.  Efrwty,  Tont 
l'arrondissement.  ChàUni*  iur-  Jfam#. 
Eeary«snr-Goole.  Vertus,  iletma.  Ay. 

3*  ciBCOMSCBiPTioif.  il#tm«,  Belae. 
Bourgogne.  Fiâmes.  Cbàtillon.  Reims  (les 
irois  cantoBi).  Verzy.  Ville-en-Tardenols. 

MARNE  (HAUTE-). 

V  ciBCONScaiPTioif .  Vaity,  Tout  l'ar- 
rondissement, Chaumont,  Andelot.  Bour- 
mont.  Ghàteauvillain.  Ghaumont.  Juzen- 
necoort.  Saint-Blin.  Vignory. 

2*  ciBCONscBirnoN.  Langret,  Tont 
rarrondissement.  Chaumont,  Arc-en-Bar- 
rois.  Clafmont.  Nogent-)e-Roi. 

MAYENNE. 

1'*  ciRCOifscBiimoN.Xat>aL  Argentré. 
Chaittand.  Evron.  Laval  (les  deux  can- 
tons). Meslay.  Montsurs.  Sainte-Sazaone. 
Mayenne,  Bais.  Ernée. 

2*  ciBcoNscBirriON.  Jfayenna.  Am- 


liiérw.  Ooo^triiii.  Gornn.  LandlTy.  Ltt- 
0f«  Le  llorpe.  Mayaooe  (les  deoi  et»> 
IomV  Pré-eo-Pail.  VillaioefU-Juhel. 

S^ciBGonacBiPTioif.  Château- GoniUr» 
TmH  rairoBdltseinent.  JLmval.  Lok^o. 

JIIE0RTHE. 

I»  ciBCOHScmirnoif.  Toul.  Tout  Tar* 
wdiiweni,  Nancy*  Nancy  (nord). 
Xmcj  (ooesl).  Yézelise.  Harouè.  Pont-à- 
Motion.  Nomeny. 

i*  cucoRscmimoii.  CkâiêûÊt^SéUns, 
Mme.  Cbàteaa-SaUos.  Vie.  IimMOé. 
BayoB.  Gerbeviller.  Lanéville  (nord).  La- 
lèrOle  (tmé).iramey,  Iiancj(6it)«  SainU 
niçois. 

3^  ciBCoicscBimoK.  Sarrêbawrg.  Tout 
rarrandiasenient.  Châte^nhSalim.  l>i«tiM. 
Aibcfiroff.  iMnétnUê,  Blamont.  Bae- 
eiril. 

MEUSE. 

if  ciBCONSGmiPTion.  Bar^le-Due.  An« 
cerrflle.  Bar-le-One.  Ligoy.  Monlfers-sor- 
Saali.  ReTignj.  YaTloeoort.  CamfMrey, 
Comaierey.  Goodrecoart.  PierreflUe*  Yau- 
eo«learf.  Void. 

S*cimGOirsGBirnoN.  9ar-la-lhfc.Triaii- 
eovrt.  Yaabecoart.  Commerey.  Saint- 
MihieL  Yigneollea.  Verdun.  Clermont. 
FratM^-tto-WoCvre.  Souilly.  Yerdan. 

3*  cimcoNSCRiFTiON.  Montmédy.  Toat 
rarrondif sèment.  Ferdun.  Charny.Elain. 
Tarcnnes. 

MOBBIHÀN. 

V    CIKCOHSCBIPTION.     FaiMMI.    Tovl 

rarremUtaenent.  Loriemt.  Belle-Isle-en- 
lier.  PloermeL  BiaiestrotU 

i«  aBOOHSCBipnoif.  Larient,  Anray. 
Bail.  Henaebont.  Lorient  (lea  deux  eao- 
tooi).  Ploaay.  Pluvigoer.  PoBt-Seorff. 
Port-Loab.  Qaiberon.  NapoléonviUe. 
GoBrio.  Le  Faoaél. 

3*  ciRCOivscBiPTioir.  PMrmêl,  Guar. 
JoMellB.  La  TiiDilé.  liaaron.  Plodrmel. 
ftahaii.  Saint-Jean-Brévelay.  Napoléon- 
9UU.  Band.GlégBéree.Gaéinéiié.Loeininé. 
NapoléOBTlUe. 

MOSELLE. 

ir«  aRCOKscBirnoir.  Meîx.  Boulay. 
Gorze.  Metz  (les  trois  cantons).  Paoge 
Verny.  Ylgy. 

2*  GifecoNSGRiPTioif .  BHey,  Toat  Par- 
rondisseroent.  Thionvilte.  Tout  Tarron- 
dissement. 

5*  ciBcoKacBiPTioif.  Sarreguemines, 
Toat  rarrondissemaDt»  MtetM.  Faulqoe- 
roont. 

NIÈYRE. 

i'*  ciRcoNscBiPTioN.  Nevets,  Nevers. 
Beeiie.  Donwa.    Foors.    SaiBl-Beaio- 
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d'Aiy.  SalBl-Piem.  SaiBt^ëMlfa.  CM- 
ieau-Chinon.  Luzy.  MooliDi-Eogilbert. 

f  ciBCONtcBimoN.  Neven^  Poagoes. 
Coaiia.  La  Charité.  Poailly.  Gosne.  Doniy. 
Saint-Aroand.  Prémery.  Clamaey.  Yarxy« 

3*  ciRcoifKRiPTio5.  Clamecy.  BrinoD. 
Clainecy.  Corbigny.  Lormes.  Taonay. 
ChâieaU'Chinon.  Château-GhinOD.  Gbâ- 
tillon.  Montsauchc. 

NORD. 

1'*  cimcovscMmon, Dunkerque.  Don- 
kerqae  (est).  Dankerque  (ouest).  Grave- 
lincs.  Boarboorg.  Bergue*.  Hondschnote. 
Wormhoudt.  Hazebrouek.  Cassel.  Haze- 
brouck  (nord-est).  Hazebroack(fad-ooest). 
2*  CIRC0H8CRIPTI0N.  HoMebrouck, 
SJeenvoorde.  BaiUeul  (sud-oaest).  Bailleal 
(nord-ouest).  Lille,  Arroentiéres.  Qaes- 
noy-sUr-Deùle.  Lille  (centre).  Lille  (nord- 
est).  Lannoy. 

3*ciRcoif8CRieTiON.  Lille.  Lillefooest). 
Lille  (sQd-ouest).  Lille  (sud-est).  Pont-è- 
Marcq.  Haubourdin.  La  Bassée.  Boxe- 
brouck,  Merville. 

4«  CIRCONSCRIPTION.  LiUe,  Toorcoing 
(nord).  Tourcoing  (sutl).  Roubaii.  Cy- 
soing.  Seclin. 

5«  ciRCONSCRiPtioN.  Douoi.  Dooai 
(nord).  Douai  (ouest).  Douai  (sud).  Mar- 
cbiennes.  Orchies.  Arleui. 

6*  aacoNSCRiPTioN.  Valeneiennee, 
Yalenciennes  (sud).  Yalenciennes  (nord). 
Yalenciennes  (est).  Salnt-Amand  (rive 
droite).  Saint- Amand  (rive  gauche), 
Gondé. 

7«  CIRCONSCRIPTION.  Cambrai,  Gam- 
brai  (est).  Gambrai  (ouest).  Carniéres. 
Marco  in  g.  Valeneiennet,  Bouchai  n. 

8«  CIRCONSCRIPTION.  Cambrai,  Le  Gâ- 
teau. Clary.  Solesmes.  iivsfnej.  Le  Ques- 
noy(est).  Le  Quesnoy  (ouest). 

9*  CIRCONSCRIPTION.  Aveeneê,  Avesnes 
(nord).  Avesnes  (sud).  Trélon.  Landrecies. 
Berlaimont.  Bavai.  Maubeuge.  Solre-le- 
Ghàtaau. 

OISE. 

V  ciROONSCBiPTiON.  Beouvais.  Au- 
neoil.  Beauvaift  (nord).  Beauvais  (sud). 
Ghaumont.  Goudray-Saint-Germer.  For- 
merie.  Grand vllliers.  Mareille.  Nivillers. 
Noailles.  Songeons.  Clermont.  Grévecœar. 

2«  CIRCONSCRIPTION.  Clermont.  Bre- 
teoil.  Clermont.  Froissy.  Liancourt.  Mal* 
gnelay.  Mooy.  Sainl-Ju»t,  Compiègnê. 
Estrées-Sainl-Deniji.  Sentis,  Neuilly-en« 
Tbelle.  Creil.  Beauvais-,  Aléru. 

S*  cincoNSCRiPTioN.  Compiègne,  Altl- 
cby.  Gompiégoe.  Guiscard.  Lassigny. 
Noyon.  Ressons.  Ribécoort.  Senli».  Beti. 
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Seolls. 

OBNE. 

i^  cmcoNscAiPTioiv.  Àtençon.  Toot 
l'arfondissemeat,  Mortagnê.  Belléme.  Le 
Theil.  tongni.  Ùorlagne.  Nocé.  Perven- 
chères,  ftémalard. 

S«ciRco!fsCKiPTioK.  Argentan.  Xt^tn' 
tin.  Ëcoacbé.  Exmes.  Gacé.  La  Ferté- 
Frenel.  Merleraait.  Morlrée.  PuUoges. 
Troo.  Vimoutiera.  Mortagnê,  Bazoches- 
snr-Hodae.  Laigle.  Moalioa-U-Marcbe. 
Toarouvré. 

3*  ciBCONscRtPTioN.  Domfront»  Tout 
l'arroudissement.  Argentan,  Briouze. 

PAS*DE-GALAIS. 

1'*  ciRcoNscRiPTioir.  Arras,  Àrras 
(nord).  Arrat  (sud).  Vitny.  Vitry,  Bê- 
thune,  Leof.  Saint-Pol.  Aubtgnir, 

$•  ciBCONSGRiPTiON.i^éMune.  BéthQDe. 
Houdain.  Carvin.  Cambrin.  Lillars.  L«- 
ventie. 

3^  ctRcoKscRiPTtoN.  Boulogne.  Boulo- 
gne. Calais.  Sainl'Otner,  Ardres.  Au- 
druick.  Boulogne,  Guines.  Marquise. 
DesVrei. 

4«  CIRCONSCRIPTION,  Montreuil,  Mon- 
trenil.  Etaplei.  Bouîôgiiè,  Satner.  Mon- 
treuU.  Hesdin.  Saint-PoL  AuiMe-CbÀ- 
teau.  Le  Parc<t.  Heuchin.  Montreuil, 
CaVbpagne. 

5«  CIRCONSCRIPTION.  SainI- Omar.  Saint- 
Omer  (nord).  SaintOmer  (sud).  Aire. 
Lumbres.  BélAtffie.  Norren  t-Fo  0  tes .  Satnl* 
Orner,  Fauquemberge.  MontreuiL  Fru- 
ges.  Hncqneliers. 

6«  CIRCONSCRIPTION.  Saint'Pol,  Saint- 
Pol.  ATesnes-le-Comie.  Art-ai .  Beaumetz- 
les-Loges.  Pas.  Croisllles.  Bapaume.  Ber- 
tincourt.  Marquion. 

PUY'PE-DOMB. 

i'^ciRcoHSCRiPTioN.  Clermont,  Boarg*i 
Lastic.  Giermont  (nord).  Glermont  (su^- 
oue8t).Hermeot.  Roebefort.  Saint-Amant- 
Tallende.  Yeyre-MontoD.  iitoire,  Bease. 
Gbarapeii.  Latour.  Tauvet. 

t«  CIRCONSCRIPTION.  C/ermoftr.Billoin* 
Glermonl  (est).  Clermont  (sud).  Pont-du- 
GhAteaa.  Verlaizon.  Yie-le-Gumte.  /i- 
iOire,  Ardes.  lasoire.  Saint  -  Germain- 
Lembrofl. 

3*  ciRConscRiPTtoN.  Clermont.  Saint 
Dier.  iseoire.  Jumeaux.  Sauiillanges. 
Ambert,  Tout  l'arrondissement. 

4«  CIRCONSCRIPTION.  A^oifi.  Aigueperse. 
Gombronde.  Manzat.  Menai.  Montalgut. 
Plonsat.  Pontaumur.  Pontgibaud.  Riom 
(its  deoi  cantons).  Saint«Gervais. 


OO  ^%9  IIÉI—RR  itit. 

»•  ciMONS€RiFnoH.  TM^ff .  Tooi  l'ar- 
r««4issaflMDt.  Hi^m,  Eaneiit.  KamUn. 

PYRÉNÉES  (BASSES-). 

ir^cncDNBeRtPTioN.  Pau.  Totti  Tar- 

rondissement.  Oloron,  Arudy.  Larons. 

â*  CIRCONSCRIPTION.  Orf^jr.Toui  l'ar- 
rendfsieiiient.  Oloron,  Arcors.  AramlU . 
LascMbe.  Monein.  Oloron  (les  4«ttK  can- 
tons). 

3*  CIRCONSCRIPTION.  Moffomne.  T*vt 
l'afTonëisuMiai.  MmmUan.  TMi  l'arroo- 

QlSMflMBS. 

PTRÉIfÉfiS  (HAOtEB^). 

ir<  GiRfloHsemiPTioN.  Tarkeêk  GafM- 
naa-Riviére-Basse^  Maubourguet.  OMim. 
Pouyastruc.  Rabasteos.  Tarbes  (lesdeax 
cantons).  Yic.  ArgeUs,  Tout  l^arrondit- 
sèment. 

2*  CIRCONSCRIPTION,  Bognères.  Tout 
rarrondi&sement.  rar6aa.  Gàlab.  toar- 
naj.  Trie. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES. 
Circonscription  iiiiiqub. 

RHIN  (BAS-). 

irtRlRCOItSCRlPTION.Sr^a^Oltry.StfÉI- 

bourg  (les  quatre  cantons).  Geis|N>l8beiiii . 
Bruroath.   Schilttgbeitn.  Trucbtersheioi. 

2*  CIRCONSCRIPTION.  Saveme.  TonI 
Tarrondissement.  Stràêbourg,  Wassc- 
latine.  Molsheim. 

3«  GiEOONacRiPTioN.  SeMeâtoéi.  Tool 
l'arrondissement. 

4«  ciRCOHscRiPTiON.  Wi$eêwik&urç. 
Tout  rarrondlsseaMBt.  Stroêb&urg^  Ha* 
gmnaa.  Biseliwiller. 

RHIN  (HAUT-)k 

i'*GiRGONiCRtpnoN.  CoiRiar.  Colmar. 
Sainte  -  Marie  -  aat  •  Mines.  Ribeauvillé. 
HoBstcr.  Neuf  -  Brfsacb.  Andolsbdm. 
Kayrsersberg.  La  Pontroya.  Wiotianhelni4 

f  CIRCONSCRIPTION.  Jlfu(Aaiit«.  Mol^ 
bouse  (nord).  Mutbouse  (sud).  Colmar, 
Guebwiller.  Souitz.  Ensisbeim.  RouflTacb. 

o«  CIRCONSCRIPTION.  Mulhouse,  Ai- 
kirck.  HirsÎQgen.  Landser.Habsbeim.Hu- 
ningue.  Ferrelte.   Bel  fort,  Dannemarle. 

4«  CIRCONSCRIPTION.  Bûlfort,  Beirori. 
Belle.  Fontaine.  Giromagny.  M'assevaux. 
Saint-Amarin.  Tbann.  Gernay. 

/  RHONE. 

V  CIRCONSCRIPTION.  Lyon.  Lyon  (4" 
canton).  Lyon  (7*  canton).  Lyon  (3*  can- 
ton). Lyon  (4«  canton). 

^^  OIROONSCRIPTION.   Lyoft.  LyoR  (t* 
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cnloa).  LyoD  (5*  efliitoti).  Lyoa  (e*  can- 
tM).  LtaooMt.  Ttogneray . 

7  cncDHsc&irrtoii.  Lyon,  Lyon  (S* 
caaloa).  Yiilearbanne.  Neuville.  Tille- 
frwmdkê.  Anse.  Lyon,  Àrbresle.  fille' 
frwmchë.  Tarare. 

4«  cucoiiseBimoN.  Lyon.  Saint- Ge- 
ril-Lavai.  Givors.  Gondrfeu.  Momant, 
âahU'Syniphorien-tar^Coise.  Salnt-Lan* 
TCBt-de-Cliainoatset. 

5^  dKcoHscKlPTioii.  y%lUftanehè.  TU- 
lefrandie.  Bois-d*OiDgt.  Lamnre.  Thity. 
HoMob.  Bea^jeu.  Bellefiile. 

^▲ONE  (HAUTE-)« 

l^cucoxscEiPTioif.  Ve•o^l.  Toal  l'ar- 
wJiiicment. 

S*  cinGONscBiFTion.  Xufa.  Toal  Tar- 
TiHidîsaeiDeDt. 

3*  amcoNscEiFTiON.  Gray.  Tout  l'ar- 
rmdiwenient. 

SAONEET-LOIRE. 

i'«  ciBCMiscmimov.  Jnltm.  AhIbd. 
Ca«càea.  Bpteac.Lneenay-l'EvêqiM.  Mta- 
Trci.  M oatMftif.  SBlnt-Lég«r»tOM»B«i-> 
my.  CiUUoto-aiir-^dria.  Ghagay.Givry. 

t«  dftcoKBCKipTiOH.  Cbàloa*aor^ftaôae 
Buy.  CkiUofli-««r-^ônt  (nord^.  Clià« 
loB-sor-SaOne  (sud).  Mont-Saint-YiDceat. 
Saiot-Germalnda-plaio.  Saint  -  Martin  - 
eB«BreMe«  Stnoecey'le-Grand.  Yerdnn* 
MV-le-Donbs.  XouAaiM.  Pierre. 

3*  ciBCOHSCBiPTiuN.  CkaroU$ê,  Bonr- 
boiHLaiicy.  Charollea.  Digoln.  Gueugnon. 
ta  Goiebe.  Marcigny.  Paiinges.  Paray- 
le-MoBial.  Saiat-Bonnet-de-Joux.  Semur- 
ea-Brionnaia.  Toulon-auPÀrroux. ^u<un. 
lfcy4*Evèque. 

4*  ciBcoHfCBipTioii.  LouKane.  Bean- 
repalre.  Cniseanx.  Caisery.  Loubani. 
MoBtponC.  Ilontret.  Saint-Germain-du- 
Boii.  Jfotfon.  Lngny.  Sainl-Gengoux-le- 
Eoyal.  Toornus. 

5*  aBcoKscBipnoN.  Jfâcon.  Cluuy. 
La  Chapelle.  Micon  (nord).  Màcon  (sud). 
Matoar.  Tramayes.  Charollet.  Chauf- 
(ailles.  La  Clayette. 

8ARTHE. 

\^  ciBCONSCBiPTioiv.  Saint  -  Caîai$, 
BoBloire.  Saint-Calals.  Vibraye.  Marner  t. 
llaroltes-tesBraolls.  Monlmirall.  XnCTé. 
la  Jfona.  Ballon.  Le  Mans  i\^^  canton), 
Montfort. 

V  C1BC0M8GBIPTI01S.  Mamert,  Beau- 
■lonl-sorSarlbe.  Bonnétable.  Fresnay. 
La  Férié-Bernard.  La  Fresnaye.  Marnera. 
Saint-Paterne.  Le  Mane.  Gonlie.  Sillé-le- 
Gailtaaroe. 

3«ciBG0NSCBiPTi0M.  La  Flèche.  BrQ- 


Ion.  Là  FMMM.LaLada.Malioaviia«iiblé* 
Le  Mam,  Le  Mans  (ft«  eaaton).  La  Snit* 
Loué. 

4*  aBCOMBCBiPTiOH.  Le  Mans.  La 
Mans  (3«  canton).  Beommay.  £«  FUeke, 
Mayet.  PontvalUin.  SaintCalaU.  Gbâ- 
tean-dn-LoIr.  La  Chartre.  Grand-Lucé. 

SAVOIE. 

!'•  cincoifscBïPTlow.  Chamhéry,  Tout 
Tarrondissement. 

2«  ciaGONSCRiPTioN.  Alhertvilte.  Tout 
Tarrondissement.  iHotiriera.  Tout  l'arron- 
dissement. Saint  Jean  -d#  - Maurienne, 
Tout  rarrondiisement. 

SAVOIE  (HAUTE-). 

1^*  CIBC0K8GBIPTI0N.  Jnnêcy*  Tant 
rarrondiisaiiiaiit.  Saim-Jmiiem.  Xoat  har- 
rondiaaemeat. 

tt«  ciBCONaoBiFTfOH.  Boune^ille.  Toat 
rarrondissement.  Thonon.  Tout  Tarron- 
diiaenitBt. 

SEINE. 

V  ciBconscBiPTioN.  Quàrtiers.  ko* 
teoil.  La  IHuette.  Porie-pauphine.  Lei 
Bassins.  Les  Ternes.  Plaine-Honceaux. 
Batlgnoltes*  Lia  Epiaattaa,  Grandas-Gar- 
riérea.  Cllgnancoart.  Goatte-d'Or.  La 
CbapoUa.  La  Villetla.  Pon4*da-Flandra» 

S*  ciBOoiiacBiPTioiié  Qiiartiere.  Palais- 
Royal.  Plaee  Vendôme.  Gaillon.  Gbampa^ 
Eljrsées.  Faubonrg-du*Roole.  MadelciBa» 
Earope.  Saiat  -  Gaorgea^  La  Chaussée- 
d'AatiB. 

3«  Cl  BCOMtcBiPTioN.  Quartiers .  Saint- 
Germain-rAu&errois.  Les  Halles.  Vi vienne. 
La  Mail.  Bonne-Nouvelle»  Saiat- Marri. 
Notra>Daine,  Fauboarg-Montmartre*  Ro- 
cbacbonart. 

4*  ciBcoicacBiPTioM.  Quartieti.  Arta* 
et-Métiers.EnfantS'Rouges.Sainte-Avoye. 
Saint.Vincent^e-Paot.  Porta  Saint  Denis. 
PorteSaint-Martin.  HOpital  Saint-Louis. 

5«  ciRcoifscRiPTioN.  Quartier»,  Ar- 
chives. Saint.Gervais.  Arsenal.  Folie-Mé- 
ricourt.  Saint-Ambrolse.  La  Roquette. 
Sainte-Marguerite. 

6«  ciBCONscBiPTioif.  (^afNdrs.  Sain t- 
Tbomas-d'Aqoin.  Les  Invalides.  Ecole- 
Mllltalre.  GrosGaillOU.  Sorbonne.  Mon- 
naie. Odéon.  Notre-Dome-Jes  Champs. 
Salnt-Germaln-desPrés. 

7«  ciBcoNâcBiPTioN.  Quartiers.  Sftint- 
Victor.  Jardin-des-Plantes.  Val-de*6r&ee. 
La  Salpétriére.  La  Gare.  La  Malson-Bian- 
cbe.  Croulebarde.Montparnasse.  La  Santé. 
Petit-Montrooge.  Plaisance.  Saint-Lam- 
bert. Necker.  Grenelle.  Javel. 

8®  ciRcoNscBiPTiON.  Quartiers.  Amé- 
rique. Combat.  Belletllte.  Salnt-fargeau. 
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Pérê-Uoliaife.   Gharonae.    Stdni^Denii. 

Tout  rarrondifsetnenl. 

9«  ciRcoifscRiPTioN.  0iiarft«r«.  Bel- 
Air.  I^iepus.  Bcrey.  Quinze -ViogU. 
Sceaux,  Tout  l'arrondissement. 

SEINE -INFÉRIEURE, 

1'*  GiRcoNSCRiPTioN.  Botiên,  Roaen 
(les  flii  cantons).  Boos.  Dornétal. 

â*  ciBcoNscRiPTioif.  Bouen.  Duclair. 
Etbeuf.  Grand-Couronne.  Maromme.  Pa- 
villy.  Yvetot.  Caudebec. 

3«  ciRCONSCRiPTioïc  yeufchâtêl,  Toat 
Tarrondissement.  Rouen,  Bucbj.  Cléres. 
Dieppe.  Eu. 

4^^  CIRCONSCRIPTION.  Dieppe,  Bacque- 
viile.  Bellencombre.  Dieppe.  Envermea. 
Loogueville.  Offranville.  Tôles.  Tvetoi, 
Fontaine-ie-Dun.  Yerville. 

5*CIflC0N9CRIPTI0N.rMt0f.  CêïlJ,  DOQ- 

deviile.  Fauville.  Ourville.  SaintVatery. 
Yalmont.  Yvetoi.  Le  Havre,  Bolbec.  Lil- 
lebonne. 

6*  CIRCONSCRIPTION.  Le  Havre.  Cri- 
qaetot.  Féeamp.  Goderville.  Le  Havre  (les 
deux  cantons).  Montivilliers.  Saint-Ro- 
main. 

SEINE-ET-MARNE. 

V  CIRC0N8CBIPTI0N.  Jfalufi.  La  Châ* 
telet.  Melun  (nord).  Melon  (sud).  Mor- 
mant.  Font€Unebleau,  Chiieaulandon. 
FonUlnebleau.  La  Cbapelle-la-Reine.  Lor* 
rex-le-Bocage.  Montereau.  Moret.  Ne- 
mours. 

S«  CIRCONSCRIPTION.  Meoux.  Glaye. 
Grécy.  Dammarlin.  LaFerté-sous-Jouarre. 
Lagny.  Lizy-surOurcq.  Meani.  Jlf0/t4n. 
Brie-eorote-Robert.  Tournan. 

3*  CIRCONSCRIPTION.  Coulommiets, 
Goolommier«.  La  Ferté-Gaucber«  Rebais. 
Rozoy.  Provine,  Bray-sur-Seine.  Donne- 
marie.  Nangis.  Provins.  Villicrs-Saint- 
Georges. 

SEINE-ET-OISE. 

f»  CIRCONSCRIPTION.  fersailUs,  Ar- 
ftenteuil.  Marlyle-Roi.  Palaiseau.  Saint- 
Germain-en-Laye.  Sèvres.  Versailles  (les 
trois  cantons).  Rambouillet,  Gbevreuse. 

â«  CIRCONSCRIPTION.  Corbeil,  Tout  l'ar- 
rondiiseraent.  Eiampei.  Tout  Tarrondis- 
ment.  RambouiUei,  Doordan  (les  deux 
cantons).  ^ 

5*  CIRCONSCRIPTION.    PoilfOiff0.    Tout 

rarroodiisement.  Vertaillet,  Meulan. 
Poissy. 

4«  CIRCONSCRIPTION.  JlfanMs.Tout  rar- 
rondissemcnl.  Rambouillet,  Limours. 
Montfort-rAmaury,  Rambouillet. 

SËYRES  (DEUX). 
1'*  CIRCONSCRIPTION.  Ifioft,  Boauvoir. 


FroDieoay.  Maozé.  Niort  (les  deux  can- 
tons). Prahecq.  Melle.  Briotrx.  Celles. 
Chef. Boutonne.  Lezay.  Melle.  Sauxé- 
Yaussais. 

!2«  CIRCONSCRIPTION.  NtorL  Chjiinpde- 
niers.  Goulonges.  Saint-Maiienl  (les  deux. 
cantons).  Parthenay,  Maziérc!:.  Meai- 
goute.  Parthenay.  Secondigny.  JHêlU^  La 
Mothe-Saint-Uéraye. 

3*  CIRCONSCRIPTION.  Bre88uir0.  Toat 
rarrondissement.  Parthenay.  Airvaull. 
Moncoutant.  Saint-Loup.  Thénezay. 

SOMME. 

V  CIRCONSCRIPTION.  ÂmteM.  Amiens 
(les  quatre  cantons).  Hornoy.  MoUiens- 
Yidame.  Oisemont.  Poii.  Âbbevilie.  Ga- 
maches.  Hallencoort.  Moyenneville. 

S*ciRCONSCRiPTiON.^660vii<a  (les  deax 
cantons).  Ailly-le-Haut-Glocber.  Aalt. 
Grécy.  Nouvion.  Rue.  Saint- Yalery. 

3^  CIRCONSCRIPTION.  Péronne.  Bray. 
Chaulnes.  Gombles.  Ham.Nesle. Péronne. 
Roisel.  Mtontdidier.  Rosières. 

4*  CIRCONSCRIPTION,  if oncUd^.  Ailiy* 
snr-Noye.  Monididier.  Moreoil.  Roye. 
Amiem.  Conty.  Sains.  Yillers-Bocaffe. 

5«  CIRCONSCRIPTION.  DouliatM.  Boul- 
leas.  Bernaville.  Acheux.  Domart..i«n>na. 
Gorbie.  Ptcquigny.  Péronne.  Albert. 

TARN. 

V  CIRCONSCRIPTION.  ^<6^  Alban.  Albi. 
Monestiés.  Pampelonne.  Réalmont.  Val- 
deriés.  Yalence.  Yillefranche.  Castres. 
Laotrec.  Montredon.  Gaillae.  Gadalen. 
Cordes. 

2«  CIRCONSCRIPTION.  Castres.  Safnt- 
Amans-Souh.  Angles.  Brassac.  Gastres. 
Doorgne.  Labruguiére.  Lacaune.  Maza- 
met.  Murât.  Roquecourbe.  Yabre.  Tiel- 
mur. 

3«  CIRCONSCRIPTION.  6a{(/ae. Gai  tel  nao* 
de-Montmiral.  Gai  Mac.  Lisle.  Rabastens. 
Salvagnac.  Yaour.  Lavaur.  Guq-Toulxa. 
Graulbet.  Lavaur.  Saint- Paul.  Puylaa- 
rens. 

TARN-ET-GARONNE. 

1'*  CIRCONSCRIPTION.  Montauban. 
Tout  l'arrondissement.  Jlf oiasac.  Lauzerte. 
Montaigo. 

2*  CIRCONSCRIPTION.  CattelSarrasin, 
Tout  l'arrondissement.  Jfotfsac.AuvIllar. 
Bonrg-de-Yisa.  Moissac.  Yalence. 

YAR. 

ir«  CIRCONSCRIPTION.  Dragulgnan, 
Tout  rarrondissement.  Brignoles.  Taver- 
nes. Cotignac.  Basse.  Toulon.  Collobriè- 
res. 


1*  eiBMiiMRiFTiOR.  Bfiçmioiêi.  Bii- 
gMlM.  Baijoli.  RUbi.  RoqucèroiMime. 
SiîBl .  Maxlniii.  TouUm.  Toulon  (ett). 
TmIm  (ouest).  Beaoiiei.  Caers.  Hfèrw. 
OfiMtef .  Solliès-PoDi. 

VAUCLUSE. 

1**  cmconsCBimoii.  Aviçnim.  Tout 
rarroodissement.  Carpêtitrai.  Toot  Tar* 


S*  cncoHKRirnoN.  ilpf.  Tout  l'arroii- 
ikiemeni.    Orange,  Tout    rarrondisse- 


TENDÉE. 

V  amcomêcmitrum.  iVàpoMon-Faii* 
dif.  Napoléon-Yeodée.  Ckantonnay.  Les 
EMmtXa.  Lao  Herbieri.Marenil.  M ontaigu. 
MorUgne.  Sainl-Falgent.  FofUenay4é* 
Cami0,  Sainte-Hemiiiie. 

9*  amcoicacRiFTioii.  Fanttnûy  -  !•- 
CêwUê.  Cbaillé-  les- Marali.  Fontenay-le- 
Comte.  La  ChâUigneraie.  L'Hermenaalt. 
MaOlezafs.  Ponxaages.  Loçon.  Saint-Hi» 
iiire-iles-Logei. 

3*  GimconsccimoN.  Leê  Sabiêi-d'O' 
Immw.  Tont  rarrondifaement.  Napoléim- 
T(mdé0.  Le  Poiré.  Rocheaerviére. 

VIENNE. 

V  amcoifSCKiPTioiv.  Châtellerault. 
CkAteneraaU.  Dangé.  LeJané-iar.Uifeaa. 
Plemnartio.  Toaneuit-sar-VieDDe.  Mont- 
moriiion.  Tout  rarroodissement. 

î*  aBcoKscRiPTioN.  ChâieUerauU, 
LcBcloltre.  Loudun.  Toot  Tarrondisse- 
■eot.  PoiiUrs,  Mirabeau.  Neuville.  Poi- 
tkfi  vDord).  Saint-Georges.  Saint^alien. 
ToQiné. 

3*  CIRCONSCRIPTION-  Civray.  Tout 
rarroodissement.  Paitien.  La  Villedieu. 
Loaignan.  Poitiers  (sud).  Vivôoe. 

VIENNE  (HAUTE-). 

i'*  CIRCONSCRIPTION.  Ltmoçês,  Amba- 
lac  Chàteaamvr.  Bymoatiers.  Laoriéra. 
Limoges  (les  deox cantons).  PierrebofBère. 
Saiot-Léonard.  Bal/oc.  Bessioes.  Cbàteaa- 
^oosac.  Saint-Sulpice-les-FeaiHes.  Saini- 
Trieim,  Saint-Germain. 

t*  CIRCONSCRIPTION.  Moehêchouart , 
Toati'arroadisseoient.  Saint-Triêim.Qé>' 
las.  NaiOB.  Saint-Trleii.  Beliae.  Beliac. 
La  Dorât.  Magnae-Lava!.  Méxièrea.  Nan- 
Uat.  Umogês.  Aiie.  Nieal. 

VOSGES. 

l'*  CIRCONSCRIPTION.  BpinaL  Tout 
Farroiidisseiiient.  Remiremont.  Plombiè- 
tes.  Remiremont.  Le  Thillor. 

S*  CIRCONSCRIPTION*  Miretoufl,  Tout 


raffTMidlaieMnt.  Nmtfèkâiêm.  Tout  Tar- 
roRdisaeBiont. 

8*  CIRCONSCRIPTION.  So/kU-Dié.  Tout 
l'arrondissement.  RêmiremofU,  Saoltures. 

YONNE. 

i'^aRCONscRiPTioN.  iltuTirra.  Auierre 
(les  deux  cantons).  Coulange-la- Vineuse. 
Goorson.  Ligny.  Saint-Florentin.  Saint- 
Saaveor.  Seign^lay.-  Toucy.  Joignjf.  Ail- 
lant. Blénean.  Chacny*  Saint-Fargeau. 

i*  CIRCONSCRIPTION.  SêM,  Toot  l'af- 
roDdissement.  Joigny.  Brienon.  Cerisiers. 
Joigny.  Saiat-Juiiea-du-Saalt.  Vlheiieava- 
sor-Tonne. 

3«  CIRCONSCRIPTION.  Avaltùn,  Tout 
l'arrondissement.  Jonnarra.Toot  TarroD- 
dissement.  Aumerre,  Cbablis.  CoaiaDge« 
sor- Yonne.  Yermenton. 


30  DicBMtftB  1863  -=  19  «artiu  ISSS.  —  Déervi 
impérial  qoi  latorÏM  an  ?irem«nt  de  crédit* 
•o  Iniget  du  minitlère  de  U  marine  et  des  co- 
lonies, exercice  1801.  (XI ,  Boll.  MLXIXl, 
n.  10,815.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  va  la  loi  du 
Ï6  Juillet  1860,  portant  fiiation  do  bud- 
get général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'eiercice  1861  ;  vu  notre  décret  du  13 
décemt»re  snivant ,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  dudit  eiercice  ; 
vu  l'art.  2  do  sénatus-consulle  du  SI  dé- 
cembre 1861;  vu  notre  décret  du  30  no- 
vembre 1856,  concernant  les  virements  de 
crédits  ;  va  l'art.  55  du  décret  da  31  mai 
1862,  portant  règlement  5ar  la  compta- 
bilité publique  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  13  décem- 
bre 1863;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  crédits  ouverts ,  pour 
l'exercice  1861,  aax  chapitres  solvants  du 
budget  da  département  de.la  marine  et 
des  colonies  sont  rédaits  d'une  somme  de 
an  million  cinq  cent  cinquante  mille 
francs  (1,550.000  fr.).  ainsi  répartie ,  sa-> 
voir  :  Service  marine»  Chap.  3  bis.  Per- 
sonnel des  services  militaires  spéciaoi  en 
Cochinchine,  540,000  fr.  Çhip.  5.  Vivres, 
1,000,000  fr.  Chap.  8.  Approvisionne- 
ments généraui  de  la  flotte,  60,000' flr. 
Total,  1,400,000  fr.  Service  colonial, 
Chap.  3.  Service  pénitentiaire  i  la  Guiane, 
150,000  fr.  Somme  égale,  1,550,000  fr. 

2.  Les  crédits  (accordés  par  le  budget 
da  même  département,  pour  ledit  exercice 
1861 ,  aax  chapitres  ci-aprés,  sont  augmen- 
tés de  pareille  somme  de  on  million  cinq 
cent  cinquante  mille  francs  (1, 550,000 f\r.). 


11*    coBMTfâlMMu    foreMiint.    (XI,    B«U. 


MLXXXU,  D.  10,817.) 

Napoléoo»  «le. ,  vu  la  Ul  éa  28  Joiltot 
1860 ,  sar  le  reboiiemeol  def  moDUgaei  ; 
tar  le  rapport  <le  notre  ministre  lecrétilre 
d'État  an  dépai temeat  des  finances,  a? oni 
déerété  : 

Art.  i*'.  Pendant  la  durée  des  traTanx 
de  reboisement ,  les  départements  de  ia 
DrAme  et  des  Hautes-Alpes  seront  déta- 
chés de  la  quatorziéflie  conservation  fores- 
tière pour  former  une  conservation  pro- 
visoire, dont  le  chef-lieu  est  Ûxé  à  Gap. 

2*  Pendant  le  même  temps,  les  quator- 
zième et  dit-septième  conservations  fores- 
tières seront  formées  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  :  i«  La  quatorzième  conser- 
vation, difs  départements  de  Tlsère,  du 
Eb6ne  et  de  la  Loire  ;  2<>  la  dix-septième, 
des  départements  de  Saéne-ei-Loire  et  de 
l'Ain. 

3.  Notre  ministredes  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


7  octoiM  1863  ak  37  jartibr  186S.  —  Décr«t 
impérial  porlant  que  le»  booi  do  Trésor  for- 
mant la  réseire  de  l*«mor(i«emeot  seront oon- 
aolidés,  de  trimestre  en  trimestre,  en  rentes 
trois  pour  cenU  (XI,  Bnll.MLXX&II,n.  10310.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve  de 
ramortissement  ;  vu  Part.  36  de  la  loi  dn 
25  juin  1841,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
solidation en  rentes,  de  semestre  en  se- 
flMstre,  des  bons  du  trésor  provenant  de 
cette  réserve  ;  vu  Tart.  5  de  la  loi  du  5 
mai  1860,  concernant  la  suspension  des 
rachats  de  la  dette  consolidée  ;  vu  l'art. 
1*'  de  la  loi  du  \t  février  1862  ;  vu  fart. 
47  de  la  loi  du  s  juillet  1862;  sur  le  rap- 
port de  notre  minlslre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  avons  dé*^ 
crété: 

Art.  l«r.  A  partir  du  l*r  juillet  1862, 
les  bons  du  trésor  formant  la  reserve  de 
l'amortissement  seront  consolidés,  de  tri' 
mestre  en  trimestre,  et  convertis  en  ren- 
tes trois  pour  cent  au  cours  moyen  du 
premier  jour  du  trimestre  qui  suivra  ce- 
lai pendant  lequel  la  réserve  aura  été  ac- 
cumulée et  avec  jouissance  dudit  jour. 

2.Notreministredesfinsnces(M.Fould) 
est  chargé,  etc. 


15  OCTOBM  1863  V  27  iavtiu  186S.  -*  Décret 
impérial  relatif  aux  correspondances  eipédiées 

{»ar  la  voie  des  paqoebots-posle  françab  tt  de 
Msthme  de  Soes,  soit  de  la  France  et  de  TAI- 
gérie  pour  les  possessions  britanniques  d'Asie, 
•oit  des  possessions  britanniques  d'Asie  ponr  la 
FraBce  et  TAlgérie.  (XI,  BnlU  MLXXXII, 
a.  16496.^ 


Napoléon,  etc.,  ra  \m  lois  des  14  flo- 
réal an  X  (4  mai  1802),  30  mal  1838  «i  3 
jnillet  1861  ;  svr  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeni 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  i^.  Les  taies  ou  droits  à  perce- 
voir par  l'administration  des  posies  de 
France  pour  les  lettres  ordinaires,  les 
joomaui,  les  gazettes,  les  ouvrages  pé- 
riodiques, les  livres  brochés,  les  livres  re- 
liés, les  brochures,  les  papiers  de  mnsiqoe» 
les  catalogues,  les  prospectus,  les  annon- 
ces et  les  avis  divers,  imprimés,  gravés, 
lithographies  on  antographiés  qui  seront 
expédiés,  par  la  voie  des  paquebots-poste 
français  et  de  TUthrae  de  Suei,iolt  de  U. 
France  et  de  l'Algérie  pour  les  possessioos 
britanniques  d'Asie,  soit  des  possessions 
britanniques  d'Asie  pour  la  France  uu 
l'Algérie,  seront  paya  par  les  envoyenm 
ou  les  destinataires  conformément  oa 
Urif  ci-après  :  {Sui$  U  tableau.) 

2.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe 
qnl  leur  est  accordée  par  l'article  précé- 
dent, les  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques ,  livres  brochés ,  livres  reliés, 
brochures,  papiers  de  musique,  catalo- 
gues, prospectus,  annonces  et  avis  divers 
imprimés,  gravés,  lithographies  ou  auto* 
graphies,  devront  être  mis  sons  bandes  et 
ne  contenir  aucune  écriture  ,  chiffre  on 
signe  quelconque  À  la  main,  si  ce  n'est 
redresse  du  destinataire.  Ceux  desdits 
objets  qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions 
seront  coosidérés  comme  lettres  et  taxés 
en  conséquence. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (U.  Fould) 
est  chargé,  etc. 

1$  ocToiKS  1863  »  27  JâimBS  186S.  —  Décret 
impérial  irai  aotorise  la  consotidaiion  en  rentes 
des  bons  on  Trésor  déU?rés  k  la  Caisse  d*amor. 
tissement,  dn  l**  joiUet  an  30  septembre  1862. 
(XI,  Bail.  MLXXXU,  n.  10,821.} 

Napoléon,  eie.^  vu  l'art.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve  de 
l'amortissement;  vo  l'art.  36  de  ia  M 
du  25  juin  1841  ;  vu  le  décret  du  7  octe* 
bre  1862  :  vn  l'éUt  E  annexé  à  la  loi  du 
28  juin  1861,  lequel  comprend,  parmi  les 
ressources  ordinaires  du  budget  de  l'cier- 
cioe  1862,  le  produit  de  la  réserve  de  l'a- 
mortlMement  de  ladite  année  ;  vn  le  dé- 
cret du  6  jnUIct  1862,  qui  a  autorisé  la 
consolidation  en  renies  de  la  partie  de 
cette  réserve  qui  s'est  formée  du  l«r  jau- 
vier  au  30  juin  1862  ;  vu  l'éUt  des  bons 
délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  du 
V  juillet  au  30  septembre  1862,  et  s'é- 
levant  i  33,464,301  fr.  27  c,  auxquels  il 
faut  ajouter,  pour  le  montant  des  intérêts 
jusqu'au  30  septembre,  135,188  fr.  87  c,  ce 


ble  d«  eet   bOM    à     moriiiiianût  ta  rtntas  3  p.  0/0.  •— !■> 

éftie»  65  fr.Si  e. 

4.  Notre  iiiiDUtrtd«tfinaBCit(ll«Foald) 
•tt  durgéy  tte« 


pi  fMit   I' 

9tUê,ê90  Cr.  14  c.  Laqotlto  stmine  «tt 
ifimitt  aax  lenles  ei-«près ,  Mvoir  : 
fntn  ci  demi  pour  cent  «oeleOf  105,719 
fr.Stc  :  quatre  et  demi  poar  eeot  (ltt5i), 
i%JBSd,lSA  fr.  d6e.;  quatre  pour  cent, 
38S.40O  fr.  06  G.;  troU  pour  eeot, 
It,9i9yi4i  fr.  84  e.  ;  tonmie  égale, 
J3.a99.490  fr.  14  C.  Sur  le  rapport  de 
■ttfeaiiibtrt  secrétaire  d'Eeat  au  dèpar- 
taKaidesânaoces,  atont  décrété  : 

ktu  !«'•  Inscription  tara  faite  sur  le 
inud  livre  de  la  dette  publique»  au  nom 
4c  la  caiœ  d'amortistemeai,  en  rentes 
Irais  peur  eeot,  arec  joeissance  du  l'c 
•ctetep  1861»  de  la  sooiroe  de  un  milion 
daqcenl  Yiogt  et  un  mille  huit  cent  qaa- 
laKrîngt-cio4]  francs (1,5îl.8d5  fr.),  re- 
préscniaat,  na  prit  de  solianie  et  dit  fr. 
4h-sepi  cenlimes  et  demi  (70  fr.  175  m.), 
cears  mi^jtn  da  trob  pour  cent  à  la  bourse 
4a  1^  octot»re  1862,  trente  cinq  millioBS 
daq  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  qua- 
Ira  ceai  vioKl-sU  francs  soixante-trois  cen- 
liraes  i«5,S89.4^  fr.  63  c).  Cette  somme 
4e  lieaie-elnq  millions  cinq  cent  quatre- 
fingt-dli-Benf  ntille  quatre  cent  ringt-six 
francs  soixaote-lrois  centimes  sera  portée 
en  recelte,  dans  les  écritures  de  la  comp- 
tabiiié  i^aérale  des  finances»  au  budget 
defrxerclce  1862. 

3.  Les  eitraiu  d'Inscription  à  fournir  à 
U  caisse  d*amortUsement,  en  échange  des 
boas  consolidés  conformément  à  l'article 
I*  d-desstts,  lai  seront  délivrés  en  quatre 
I,  ainsi  qu'il  sait  :  une  de  4,519 
appartenant  au  fonds  d'amoriisse- 
it  des  renies  4  Ifi  pour  100  ancien  ; 
une  de  814,785  fr.  appartenant  au  fonds 
4'amorliasement  des  renles4  Ifi  poorlOO 
(1852/;  noe  de  15,196  appartenant  an 
fends  d  aoaortissement  des  rentes  4  pour 
160;nBe  de  6»7.387  fr.  appartenant  au 
Ceeds  d'ameriiisement  des  rentes  3  pour 
190;  soouDe  égale,  1,521,885  fr. 

3.  L'appoint  de  soixante- trois  francs 
dnqaaate  et  un  centimes  (63  fr..  51  c), 
lés^vé  sur  la  somme  de  trente*cinq  mil- 
liofls  cinq  cent  quatre -vingt -dix -neuf 
Bille  quatre  ceal  quatre  vingt-dix  francs 
quatorze  centimes  (55.599,490  fr.  14  c.) 
formant  le  montant  des  bons  appanenant 
à  ta  caisse  d'amortissement,  sera  repré- 
senté par  quatre  nouveaux  bons  délivréf 
à  ladite  caisse,  savoir  :  Un  de  5  fr.  44  c. 
B'applîquant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  1/2  p.  O/o  ancien.  Un  de  22  fr. 
52  c.  s'appliquant  au  fonds  d'amortisse- 
ment des  rentes  4  1/2  p.  0/0  (1^52).  Un 
4e  20  fr.  29  c.  s'appliquent  au  fonds  d'a- 
«ertissemeat  des  renies  4  p.  0/0.  Un  de 
Il  fr.  26  e.  s'appliqoaat  au  fonds  d'a- 

63. 


32  oGTO»BB  1803  •«  37  JâHTiBR  180S.  —Décrit 
impérial  relatif  «ut  corrupondances  profc- 
nant  ou  h  «ieifination  de»  é«ablbA6aieiila  fran- 
çais ea  CoehiAchiiia,  tr«n«Niis«s  par  la  voie  do» 
paqae->ot»-|MMl«  fraoçai»  ou  par  coUo  des  pc* 
quuboiHpoaiH  briuoiuqaea,  Ole.  l%l.  Bail. 
MLX&XU,  o.  10,823.J 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  14  floréal 
an  X  (4  mai  1802).  30  mal  1856,  3  mai 
1653  et  5  Juillet  1861  ;  vu  nos  décrets  des 
26  novembre  1856, 19  mai,  10  octobre  ci 
13  novembre  1859.  12  Janvier  1861,  22 
mars  et  30  Juin  1862,  concernant  les  cor« 
respondances  originaires  ou  à  destination 
des  colonies  françaises  ;  vu  l'article  28  de 
la  convention  de  poste  coaolne,  le  24  sep* 
tembre  1856,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  ;  sur  le  rapport  de  notre  ninis* 
tre  des  finances  et  de  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  1*^  Les  dispositions  de  nos  d^ 
crets  susvisés  des  26  novembre  1856, 19 
mai,  10  octobre  et  13  novembre  1859» 
1 2  Janvier  1861 ,  22  mars  et  30  Juin  1 862, 
qui  concernent  lei  lettres  ordinaires 
ou  chargées  et  les  imprimés  de  ou  pour 
nie  de  la  Réunion,  seront  applicables  aux 
objets  de  même  nature  provenant  ou  à 
destination  des  établissements  français  en 
Cocbiocbine,  lorsque  ces  objets  seront 
transmis  par  la  vole  des  paquebots-poste 
français  ou  par  celle  des  paquebots-poste 
britanniques.  Les  dispositions  des  décrets 
susmentionnés  relatives  aux  lettres  ordi- 
naires ou  chargées  et  aux  imprimés  expé- 
diés au  moyen  des  services  britanniques , 
soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies ou  pays  auxquels  la  France  sert  d'in- 
termédiaire pour  les  établissements  fran- 
çais dans  rinde,  soit  des  établissements 
français  dans  l'Inde,  pour  la  France,  1* Al- 
gérie et  les  colonies  ou  pays  précités,  se« 
ront  applicables  aux  objets  de  tnéme  espèce 
provenant  ou  i  desiination  desdiis  établis- 
sements, lorsque  ces  objets  seront  trans- 
portés entre  la  France  et  Alexandrie  et 
entre  Suez  et  la  pre<qu*|ie  de  ilnde  par 
les  paquebot s-poste  français. 

2.  lies  lettres  ordinaires  expédiées  soit 
des  établis  ements  français  dans  Tlnde 
pour  les  établissements  françab  en  Guctain* 
chine,  les  possessions  britanniques  tt*Asie 
et  Shang-Hal,  soit  des  établissements 
françab  en  Cochinchlne,  des  possessions 
britanniques  d'Asie  et  Shan^Hal  pour  Im 
établissements  français  dans  l'Inde,  pour- 
ront être  transnlses  par  la  voie  des  pa- 

2 


«MMi-tiMM  fraotatt  ui  c«MIU»m  d-i 
•pr4«  délmnintu  : 

I.  LH  bkbnuHdMéUbUMWiMOlt  flID- 

C*ii  en  CocUnehlM  ponrroal  tcktnftr  dM 
Ictir»)  chirgte*.  an  mojm  àtt  piqaeboK- 

Iotle  tttnçtii,  kT«c  lu  htbiunU  det  tu- 
llijtnieAli  rrtatiEi  dam  l'Inile,  ioat  M 
eoadltloiu  a^tt  par  tei  arliclet  10 ,  11  et 
1 1  de  noire  dtetsl  a «iilitdtt  36  nonnibra 
ItM.  Lea  bablUati  deadlla  éiaWbienieDU 
fmTTenI  égitemciit  échanger  dei  letirei 
chargiea,  par  la  Tole  da  eei  piqucboia  et 
MO*  Im  mtnisa  eoodltkoaa ,  aiae  l«  bibl- 
Uata  da  Shans-BH- 

i.  Lea  eorrwpoodaneM  dont  la  etrcnla- 
Uon  «a  rraaehiaa  ut  anlDriaAa  anr  le  larrl- 
Uira  fraoçaûi  qui  terent  écbeagfea  antre 
la  niairopôl*  el  t*a  «Ubliiaentola  frascila 
da  ChanéarMgar,  Earikil.  Tauim  el  Ma- 
MMr>*  T»iedu  paqHbola-paaie  rrantala 
M  da  riaUme  da  SMa ,  m  aapportaropt 
#anlTa  Uu  qM  ealle  dM  à  rata»  da  lear 
^reoata  anr  la  Icrrilaka  brltaDoiqne,  la- 
qaalla  taie  «il  Biéa ,  ponr  abaqoe  tattre 
iMpaqMt  poruai  «ne  adreate  parties* 
Htre,  i  qaloie  ccatlnm  par  aapt  gramuea 
•t  danal  au  rraelian  de  aept * 


S.  Ua  Imprlmél  ïipAditi  lait  daa  éla- 

Ulaacinentf  rrantait  «a  Cechiachlne  pour 

Im  établliiemeBli  h-ançiia  dîna  l'Inde , 

ta  pofieialana  btltannlquea  d'AaIe  et  de 

8ban(-Ha1  poar  <e>  éubluiemeala  Trantala 

•n  CueMnchIm,  pan rront  tira  iraninla 

par  la  toIb  de>  paqueboti-potte  francala 

"lermlnee». 

atlonde  tau 

cleprEetdeDl, 

■  aona  bibdei 

re,  chllTreoD 

al  ca  n'eat  l'a- 

Imprhnii  qui 

g«  seront  con- 

[él  en  conié- 


11.  —  *ù  otT.,  H  itrGaaaaa  tA6t. 
l'aiwta  ia«li  par  IH  reeaeaati  4a  9mmmm 
aa  tt  d'iubllii«BanU  da  bIttfklaMMS  ^m 
dApiricmcaUda  U Savoie,  •lalaHaala-to' 
taia  ai  da»  Alpci-MirUlmai  (parti*  M^ 
prMant  Ira  irrondliaamaota  de  Nlca  at  tli 
PunBi-Tfaenlrri)  ont  iU  tublia  ,    laa  h» 
aalTanl  la  forma  larde,  a'eil-i-dir*    p«< 
aiardca.  Ici  aotrei  par  gallon. d'aprAa  loi 
riijlaaieaurrançala;   qB'aneparU«da>piA- 
eaa  prodalLeal  l'appui  lonl  rtdigtea  em  iaaa- 
goe  llallaona;  qus  lai  arrtléa  da  coinplai 
prtcadaaMiantlrrtgaliaridaatlaraTmaoa 
ntmefoot  eanptttameat  dtfaot  ;  qaa,  é»a» 
de  latlaa  aandUlani,  ta  caalrAla  da  la  Cotar 
daacaaiplaaBaaaataKa'aiarcar  d'uNa  oia- 
BiéreauaiammeBl4elalr«a,alntéBaaa  adri- 
tcaUoa  a'Ualt  raBdaacampléleiMal  ln>- 
poaiîbia;  canaldéraoi  que  la  eaaafil  da pr*- 
taelareda  ihaeuadaiitafpaTttDMBla  prtal- 
téa.dUnl  plua  1  parMad'appréelar  al  lea  c*- 
(laidaconptabliltt,traeéeiaDllparlaMsto- 
Uilan  lards,  aelt  par  le  dicrel  Inpdrlal  ém 
31  mal  1S«I,  ant  éli  ciaeleneat  abaar- 
véei,  prtaanla  alnil  tonla  garantie  pa«r 
■ne  (irtOeallan  plni  proaipta  et  plua  cA- 
caca  dai  eoniptea  daal  11  l'aglt  ;  egaaidd 
raot  qaa  l'iattrfidca  caraaiaaea  al  daa  Ma- 
blliaatnenta  da  btaahlaaaee  rend  dit  tara 
■aeaauirauDaaiacptbMaaardglaa  daeaaa- 
ptleace  déicTBlodea  par  l'arUcle  ttt  da 
noire  dteiat  praelit,  aieeptiaB  daot  la 
Caar  a  «la-wdaaa  reaaann  l'atlNU  ;  aar.ta 
lapnart  de  antre  nialaire  aaeidtalrt  d'É- 
lal  de)  OnaBiee,  vi»m  déerdld  i 

Art.  l".  L«a  caMplaa  dubija  poar  la 
piriede  aalirJnn  i  raonia  iStil,  par  laa 
raccnara  dca  eaahtaanaa  H  daa  «UUtaaa> 
menla  dablepftilaaMe  daidéparttaaeala  da 
la  Savoie,  delà Haala-SaTahat  daa  Alpaa- 
Karitbaea  (poar  tea  arrondltaeneala  da 
Mica  et  da  Paael-TUn<era> ,  aaroat  lagia 
al  ^laréi,  ■aulraconrat  laCoar  d«aeaMp- 
laa,  par  le  eomeit  de  prtfkeiara  de  tbaaw 
da  oat  dtparteaaanti,  qadqaeaalt  letUt- 


. .  noa  niuuiiraa  u»  anjneee  et  de  U        j  „„  minl.trea  da  rintérieur  al  da*  0- 
marlM  el  du  eeloowi  (MM.  Foald  «i  de     o«ocei  (UH.  de  Petiignr  et  FoeMl^iaM 
AaTgti  etc.        __^__ 


CbaaKtonp-Laubat}  «ont  cbargta,  etc. 


krtniiaalHtp>rl(*nc«tDF>du«lpiiiiunB  r.™_  i*,-,™,,.    m.    b^ji.  hluIU 


.   >vUiD*nUd*l>tMl<,J*l>II*«t»fl.»i<<t  »-lH.»o<J 

du  Aip»M*ciiiiH>  iMMnmiimtmtmu  <b  Km  NapeMoa,  etc.,  aar  la  rapport  da  aalta 

M  d.  P.VU-IUH.»).  [XI.  BolL  KUixii,  mMun  aecrttalra  d'ilal  «ea  tMaea;  va 

■■  "'(U-l  la  deawnde  fanWe  par  le  eaaaaailoaa^ 

Napattaa,  au.,  aaaaUftaat  qaa  ta  daUariaadaboallladaCruMMritamB), 

«aapteaaaoaataiUJartdictlaDdeleCoar  t  Ittet  d'obienlrn  ihaanaMai É  la  !•■ 

■  «iTMca^taparHaaMMa  paw  Wt  MaW; 


UiPims  WmAMÇAiê.  —  NAPOLÉON  fil.  ^  «,  8  0*C«i»M  f Nt*  !• 

^kryfort  de  ria^oteor  ordinaire  de«  Art.  i»».  La  redevanee  proMrlloMMt 

^—  d«  ÎD  aoûl  i$éi  ;  va  ravis  du  di-  de  la  mine  de  hooille  de  ta  ChaioUe,  44- 

*  des  e^oUibotions  directes  du  S  partement  de  ia  Loire,  est  réfiée  séus 

,^.    '^î  ▼'ï  ravis  do  comité  d*évalaa-  fbrme   d'abontement ,  pour   les   amiées 

^é«4;yo  le  nouveau  rapport  de  Vin-  1862,  1863, 1864,  1865  et  1866.  à  eilM 

PBnr  ordmaire  des  mines  et  Tavis  de  mille  trois  cent  soixante  et  quinte  francs 

/^éMew  eo  chef  des  6  et  14  septembre  :  vingt  centimes  (8,575  fr.  io  eX  an  nrin^ 

la  ravis  da  préfet  do  35  dodit  mois  ;  vu  flpal.                                        ''       ' 

ftita^da  cofiseil  général  des  mines  do  20  2.  Notre  ministredes  finances  (M  Fouldî 

éacBBbre  suivant  ;  vu  la  déclaration  ,  en  est  chargé,  etc. 
éaie  ëa  3t  jain  i86â,  par  laquelle  les  con- 


fHsiaoneire»  de  Craosac  donnent  leur 
'^^fcéiîen  aai  propositions  de  i'admioistra- 
^;jn  it  lettre  de  notre  ministre  de  i'a- 
SHeehd»,  da  eommeree  et  des  travaux 
PiAte,  en  data  do  20  octobre  186i;  vu 
l'artide  S5  do  fai  loi  du  21  avril  1810  et 
^Mdi  34  du  décret  do  6  mal  1811  ;  vu 
Mfedéerel  do  30  join1860;  notre  con- 
fli  d'tut  CBlooda,  avons  décrété  : 


8  oicsMiiB  1862  »  37  jautih  1$s1  «  t>^«t 
impérial  qui  reporte  à  lUurcice  1S6|  ooe 
somme  de  cinqoante-hait  milieux  cent  «oixanU 
franci,  non  employée  en  1861  *mt  le  crédit 
oavert  par  la  loi  du  lit  juillet  1860  «1  1«  dé« 
oret  da  Si  «oAt  1860.  pow  lYMMervatoirt  éa 
Pari*.  (XI,  Bull.  MLXXXU,  n.  10,827.) 

Napeléoo,  etc.,  sur  le  rapport  de  nolff 
ministre  seeréUIre  d'Etat  an  d^arteoMnl 


Aru  t«r.  £a  redevance  proportionnel  te  <>«  rinstroetion  pobliqoe  et  des  eiltie  t 

ée  la  aiae  de  boaille  de  Cransac  (A ver-  ^"  ^  l®<  <!»  1^  Juillet  1860,  qui  a  appHi 

rea;  cs4  véflée  sons  forme  d*aboooement,  qoé  À  de  grands  travaux  d'otiiité  ténérale 

PMT  los  êonéea  1862, 1863, 1864, 1865  et  ^  foD<li  restant  libres  s«r  l'emprunt  de 

iw,  é  tfoie  mille  boit  cent  soixante  et  ^nq  oeots  milMons  de  franes  autorisé  par 

w-ksii  liraoes  soixante-sept  centimes  eo  ^  ><><  <>«  *  mai  1859,  et  fixé  i  un  million 

priaeipai)  par  année.  cent  dix  mille  fitnes  la  part  de  ce  orédH 

t.  Notremlobtredesfioaacaf  (II.  Fonid)  powt  le  service  de  rinstructien  publique  : 

oickarfé»  eU.  vu  Tarticle  6  de  cette  loi.  qui  dispose  mo 

«  les    fonds  non  employés   en   elétnre 


*'J-ffM  18M  —  27  ikunn  1868.  —  Décret 
■■pénal  qai  fègU  ••••  forme  d*aboiiiiemeQt  « 
P— éinl  «âm  ««•,  à  panir  de  1863,  la  rade- 
We  proporlionaetle  de  la  cnlne  de  Koailla 
étU  Cbaaotlê  (Loire).  (XI,  BoU.  MLXXXH, 
•.18326.) 

Kapoléoii,  eto,  sur  (e  rapport  de  notre 
^iriitfe  secrétaire  d'Etat  an  déparlement 
éfli  finances  ;  vu  la  demande  formée,  le 
IS  jniflet  1861,  par  tes  concessionnaires 
éi  la  mine  de  houille  de  la  Chazotle 
(live),  à  l'effet  d*obtenir  un  abonnement 
1  k  mlevanee  proportionnelle  pour  cinq 
•eéas  ;  vo  revis  d«  directeur  des  contri- 
buons directes  du  22  août  1861  ;  vu 
^ivts  4n  comité  d'évaluation  du  28  du 
e^  mois  ;  vn  le  rapport  de  Tingénieur 
ni  Bines   du   19  septembre  1861  ;  vu 
Tivis  de  l'ingénieur  en  chef  du  22  novem- 
^suivant  ;  va  l'avis  do  conseil  général 
*riilnes  dn  31  Janvier  1862  j  vu  la  dé- 
cinttlen,  en  date  du  5  Juin  1862,  par 
liqaeUe  les  concessionnaires  de  la  mine 
^  la  Chatoite  donnent  leur  adhésion  aux 
ivaposlttons  de  radministraiion  ;  vu  la 
httrt  de  notre  ministre  de  ragriculture, 
Ji  eooinMrce  et  des  travaux  publics,  en 
Wa^  11  octobre  1862  ;  vu  l'article  35 
^la  loi  do  21  avril  1810  et  rarilcle  34 
«  ééeret  dn  6  mal  18ll  ;  vu  notre  décret 
«  30  Jttln  1960  ;  nette  conseil  d'Etat 
•tnén,  avtne  décrété  : 


«  d'exareice  pourront  être  reportés,  par 
«  décret,  k  l'exereiee suivant;  »  vn  notre 
décret  de  répartition  du  31  aofit  IfiiO. 
qui  affe6te  une  somme  de  quatre^Tlngt. 
cinq  mille  francs  à  l'achat  d'Iastraments 
pour  l'observatoire  de  Paris  et  la  pabliea- 
tion  49$  anciennes  observations   faites 
dans  cet  étabJissemeot  ;  vu  notre  déaioi 
du  26  mars  1862,  qui  a  reporté  à  i'eier- 
cice  1861  une  somme  de  cinquante-hnit 
mille  six  cent  soliante  francs,  restée  dis* 
pénible,  en  1860,  sur  le  crédit  de  quatm* 
vingi-cinq  mille  francs  ;  vu  le  lapport 
ci-dessus  visé,  duquel  il  résulte  qae  le 
crédit  de  cinquante-huit  mille  six  eent 
soixante  francs  reste  disponible  À  la  clô- 
ture de  lexercice  1861  ;  vu  la  loi  du  28 
Juin  1861,  portant  fixation  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercice  1862  ;  vu  notre 
décret  du  7  novembre  suivant,  portant 
répartition,  par  chapitres,  des  erédiU  de 
ce  bu  iget  ;  vu  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  7   novembre 
1862  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété:  ' 

Art.  l«^  La  somme  de  cinquante-hoît 
mille  six  cent  soixante  francs  (58,660  fr.k 
restant  disponible  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  est  reportée  au  budget  du  minis- 
tère de  rinstruclion  publique  et  des  cultes 
(Service   de    Vinêtruotion    pubUquê), 


âO  EMPIRE  FHAN^IS.  —  MAPOLKON  III. 

exercice  i862|  où  elle  sera  inicrite  à  un 
chapitre  ipéciel  sous  le  numéro  15  bit. 

%.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
mofen  des  ressources  indiquées  par  la  loi 
du98JuiQiB6i. 

3,  Nos  ministres  de  Tinstraction  publi- 
que et  des  cultes,  et  des  finances  (MM-  Rou- 
land  et  Fould)  sont  chargés,  etc.  ' 


8  DftcsMMK  1862  »  37  jarvibr  1803.  ~  IMcret 
ioinérial  qui  «alorisc  un  virement  de  crédit 
•n  bu  .'gel  du  minislère  de  linslruclioa  publi- 
que et  (let  colles,  e&ercice  18Ô2.  (XJ*  Bull. 
MLXXXU,D.  10.828.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépariement 
de  rinstruction  publique  et  des  coites  ;  vu 
la  loi  du  28  juin  1861,  portant  Oiation 
du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
Teiereice  1862;  vu  notre  décret  du  7  no- 
Tombre  1861,  contenant  répartition,  par 
chapitres,  dudii  eiercice;  vu  l'article  12 
du   sénatus- consulte   du    31    décembre 

1861  ;  vu  les  dispositions  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856  ,  sur  les  virements 
de  crédits  ;  vu  la  lettre  de  noire  ministre 
des  finances,   en  date  du  17  novembre 

1862  ;  notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  !•'.  Le  crédit  ouvert,  pour  Tefer- 
cice  1862.  sur  le  chapitre  xii  (Dépensée 
de  l'instruction  primaire,  fonds  géné- 
raux de  l  Etat)  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cuites  (Service  de 
Vinstruetion  publique)^  est  réduit  d'une 
somme  de  cent  mille  francs  (100  000  fr.)* 

2.  Le  crédit  du  chapitre  ix  (Instruc- 
tion secondaire  t  lycées  impériaux  et 
eoUéges  communaux)  du  budget  de  Tin* 
struction  publique,  pour  Teiercice  1862, 
est  augmenté  d'une  somme  de  cent  mille 
francs  (100,000  fr.)* 

3.  Nos  ministres  de  rinstruction  pu- 
bllque  et  des  cultes,  et  des  finances 
(MM.  Rouiand  et  Fould)sont  chargés,  etc. 


2à  oàctMBRB  1362  as  27  lAiviBR  1863.— Décret 
impérial  qui  règle  définit. ftmcnt  les  recettes  et 
1rs  dépenses  ùc  l'instruction  primaire  k  la 
charge  des  flépsrlement»,  poor  Teicrcico  1861. 
(XI,  Bull.  MuXXXll.  n.  10,829.) 

Napoléon,  eic,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrélairc  d*£tat  au  départeuicnt 
de  i'instruciion  publique  et  des  cuites  ;  vu 
ia  loi  du  10  mai  1858  (article  24)  ;  vu  le 
règlement  de  comptabilité  du  miiiisiére  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes,  en 
date  du  6  décembre  1841  (article  257), 
Mrons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  recettes  et  les  dépenses 
de  rinstruction  primaire  À  la  charge  des 


—  8,  24.  27,  31  DÉCBMBBB  1862. 

départements,  pour  Texercice  iS6t,  for- 
mant le  chapitre  xxv  du  budget  da  mf ois- 
tére  «Je  rinstruction  publique,  sont  dénnf- 
tivement  réglées  ainsi  qu'il  soit,  confor- 
mément aux  résultats  et  décisions  exprimé* 
aux  comptes  départementaux  enieadtis  y 
débattus, et  provisoirement  arrêtés  par  lea 
conseils  généraux  dans  leur  dernière  ses- 
sion, savoir  :  (Suit  le  détail,) 

2.  Noire  ministre  de  rinUroction  pu- 
blique et  des  culies  (M.  RoulanJ)  est 
chargé,  etc. 

27  DfccBMBR»  1862  —  27  tkmvnh  186S.  —  Décret 
impérial  qui  •pproave  la  cession  faite  P**"  ■■ 
compagnie  on  commamlile  A.  Cailou,  f^ai/ér 
et  Compagnie,  k  1<  sociéié  anonjmo  fermière  de 
l'ëtahlisseiuenl  thermal  de  Vichy,  de  se»  droite 
k  IVxploiUlion  dmlit  établissement.  (XI,  Bail. 
MLXXXII,  n.  10,830.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  10  juin  1853, 
qui  autorise  la  concession,  au  nom  de  i*B- 
tat  aui  sieurs  Lebobe^  Callou  et  compa- 
gnie, de  Tcxploitation  des  sources  ci  de 
l'établissement  thermal  de  Vichy;  vn  le 
cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi,  no- 
tamment en  son  article  16;  vu  notre  dé- 
cret en  date  de  ce  jour,  portant  autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée  à 
Paria,  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie fermière  de  l'établissement  thermal 
de  Vichy,  et  approbation  de  ses  statuts, 
avons  décrété  : 

Art.  l•^  Est  approuvée  la  cession  faite 
par  la  compagnie  en  commandite  A.  Cal» 
lou.  Vallée  et  compagnie,  i  la  société 
anonyme  fermière  de  l'établissement  ther- 
mal de  Vichy,  de  ses  droits  à  l'exploita- 
tion dudit  établissement,  telle  qu'elle 
résulte  de  Tacle  passé,  le  22  décembre 
1862,  devant  M.  Acloque  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Ha- 
gricuUure  ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Fould  et  Rouher)  sont  char- 
gés, etc.  _____ 

31  DicEMBhB  1862  «=  27  iAHViBR  1865.-  Décret 
impérial  qui  «ulorihe  uu  Tiremi>nl  do  crédit 
aj  biulj^ci  da  tniniMère  de  rasrricalure ,  du 
commerce  et  de»  travaux  publics,  eiercice 
1862.  (XT,  Bull.  MLXXXII,  n.  10.831.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisirc  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  ragriciiltufe,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  t28  juin  1861, 
portant  ûxation  du  budget  des  receltes  et 
des  dépenses  de  l'eiercice  186:2  ;  vu  notre 
décret  du  7  novembre  1S61,  qui  a  réparti 
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«m  im  dlfen  ehapilres  da  badget  les 
aé^U  osrerU  par  la  loi  ci-dessus  visée 
imik  4861  ;  va  l'art,  ii,  quatrième 
da  ténatos-consulte  da  ti 
itôi  ;  Ta  i*art.  â  da  sénatus- 
du  31  décembre  1861  ;  vo  notre 
da  10  noYembre  1856  ;  vu  la  letlre 
éiaetre  mioisire  de»  fioaaces,  en  date  du 
n  éfr<]inm  ld6â;  noire  conseil  d'£lat 
oiteada,  aToas  décrété  : 

ArL  1^.  Le  crédit  ouvert  poor  l'eier- 
ôn  1861  aa  chapitre  iLi  du  budget  da 
■nifléradel  «gricallure,  di  commerce  et 
des  travaux  publics  {EtablUiêment  d$ 
fTÊMéês  iign€M  de  chemini  da  fer\  est 
lééail  d*aae  somme  de  deui  cent  treota 
■Oe  francs  (130,000  fr.). 

1.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  môme  eier- 
dee  1881,  «a  chapitre  xxt  da  budget  du 
■Wsiére  de  ragricoUnre,  da  commerce  et 
écs  Iravflox  poblirs  (Eîabii$$êm9nt  ther^ 
aMliT^ùp),  est  augmenté  d*ane  somme 
éedeat  ceot  Ireale  mille  francs  (130,000)» 
pv  Tireoieot  da  chapitre  désigné  dani 
rartiele  cl-deaaaa. 

3.  Nos  ministres  de  Fagricaltare ,  da 
commerce  et  des  iravaat  publics,  et  des 
ioaoees  (MM.  Roaher  et  Fould)  sont 
clitrgés,  etc. 


14^x37  jASTiBA  1803«  —  Décret  impérial  qai 
«aloT'Ae  la  coosolidaiion  en  rentes  dt:»  boni  da 
Trésor  dé'Wrés  k  la  canso  d^amorlissemeot,  du 
1<*  octobre  an  SI  âéeenabre  1802.  (XI,  Bail. 
KLXXXII,  n.  10,832.) 

Nspoléon.  etc..  Ta  Tart.  4  de  la  fol  da 
lOJaia  1833,  constilutir  de  la  réserve  de 
ramortissemeot;  va  Fart.  36  de  la  loi  da 
95  jata  1S4I  ;  vu  le  décret  du  7  octobre 
i86i  ;  vu  réUt  E  annexé  à  la  loi  du  28  juin 
1881,   lequel   comprend,  parmi  les  res- 
saorces  ordinaires  da  budget  de  l'exercice 
18S2,  le  produit  de  la  réserve  de  1  amor- 
tifseaent  de  ladite  année  ;  vu  le  décret  du 
18  octobre  1862,  qui  a  autorisé  la  con- 
latldatioa  en  rentes  île  la  partie  de  cette 
réserve  qui  s*est  formée  du  f  juillet  au 
30  septembre  186S  ;   vu  l'état  des  bons 
délivrés  i  la  caisse  d'amortissement  da 
1«   octobre   au  31  décembre  1862,    et 
s'élevaot  à  36,604,474  fr.  76  c,  auxquels 
il  faut  ajouter,  pour  le  montant  Ati  inté- 
rêts jusqu'au  31  décembre,  144,815  fr.  8e. 
Ce  qii  porte  Tensemble  de  ces  bot. s  à 
36,749.tS9  fr.  84  c,  Laqnelle  somme  est 
«fférente  aux  rentes  ci-aprés,  savoir:  qua- 
tre et  demi  pour  cent,  19.734,040  fr.53 
e.;  quatre  pour  cent,  372.739  fr.  91  c; 
trais  pour  cent,  16,592,509  fr.  40  c; 
égale,  36,749,289  fr.  84.  Sur  te 
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rapport  de  notre  ministre  aecréttlre  d'E- 
tat des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Inscription  sera  faite  sur  la 
grand-livre  de  la  dette  publique,  an  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  1*' 
janvier  1863,  de  la  somme  de  on  million 
cinq  cent  soixante  et  quatorze  mille  neuf 
cent  soixante-buit  francs  (1,574,968  fr.^, 
représentant,  au  prix  de  soixante  et  dix 
francs  (70  fr.),  coars  moyen  du  trois  pour 
cent  à  la  bourse  du  2  janvier  1863 ,  la 
somme  de  trente-six  millions  sept  cent  qua- 
rante-iieaf  mille  deux  cent  cinqaante-troii 
francs  trente-trois  centimes  (36,749,253 
fr.  33  c).  Cette  somme  de  trente^six  mil- 
lions sept  cent  quarante-neuf  mille  deux 
cent  cinquante  -  trois  francs  trente-trois 
centimes  sera  portée  en  recette  dans  les 
écritures  de  la  comptabilité  gén  érale  des 
finances,  aa  budget  de  l'exercice  1862. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à 
la  caisse  d'amortissement,  en  échange  dea 
bons  consolidés,  conformément  à  Tartlele 
1er  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois 
coupures,  ainsi  qu'il  suit  :  une  de  847,887 
fr.  appartenant  au  fonds  d'amortissement 
des  rentes  4  122  pour  100;  une  de  15,974 
fr.  appartenant  au  fonds  d'amortissement 
des  rentes  4  pour  100  ;  one  de  711 ,107  fr. 
appartenant  au  fonds  d'amortissement 
des  rentes  3  pour  100  ;  somme  égale 
1,574,968  fr. 

3.  L'appoint  de  trente-six  francs  cin- 
quante et  on  centimes  (36  fr.  51  c.)>  ré- 
servé sur  la  somme  de  trente-six  millions 
sept  cent  quarante-neuf  mire  deux  cent 
quatre-vingt-neuf  francs  quatre-vingt- 
quatre  centimes,  formant  le  montant  des 
bons  appartenant  à  ta  caisse  d'amortisse- 
ment, sera  représenté  par  trois  nouveaux 
bons  délivrés  à  ladite  caisse,  savoir  :  an 
de  10  fr.  53  c.  s'appliquent  au  fonds  d'a- 
mortissement des  rentes  4  1/2  pour  100; 
un  de  13  fr.  25  c.  s'appliquent  au  fonds 
d'amortissement  des  rentes  4  pour  100; 
un  de  12  fr.  73  c.  s'appliquent  au  fonda 
d'amortissement  des  renies  3  pour  100; 
somme  égale  36  fr.  51  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M  .Foald) 
est  chargé,  etc. 


13  ofecBHBM  1802  =»  27  JARTiBR  1863.  —  Décret 
impéral  qui  recoonuit  comme  étiibliMeoieni 
d'utilité  pabliqtie  la  société  inipérale  destcieo- 
ces,  de  i*agricallare  et  àr»  arts  de  Lille.  (XI, 
Bail.  sapp.DCOXn,  n.  1&,2510 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  dé!)artefflent 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
la  demande  formée  par  la  société  impériale 
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dM  fcta€«Y  d«  ragriealtnra  et  des  arts  de 
Lille;  notre cooieil  d'Etat  entends,  avons 
déerélé; 

Art.  !•'«  La  société  impériale  des  sclen- 
faS|  de  Tagricoltare  et  des  arts  de  Lille 
an  reeonnae  comme  établissement  d  utilité 
pabli^ae. 

S«  Les  ftatnti  de  la  société  sont  appron- 
Tés  ttia  qa*ils  sont  annexés  an  présent 
décret.  Aneune  modification  ne  pourra  y 
être  introduite  sans  notre  autorisation. 

S.  Noire  ministre  de  l'instruction  pu^ 
blique  et  des  cultes  (M.  Eouland)  est 
^largéi  «te.       

17  Bâcanni  1853  «>  37  ikwtnm  1653.  —  Décret 
impérifel  porlant  anlorÎMlion  de  le  sociéié  d^et- 
•nrenoe»  conUe  la  grêle  formée  k  Nancy  tout 
la  dénomination  de  la  Lorraine,  (XI,  BoU. 
Mpp.  DCOXU,  n.  14,252. 

Na^éon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*État  an  département 
de  l'africnltore ,  du  eommerre  et  des  tra- 
vaux publics;  nolreconseil  d'État  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  !•'•  La  société  d'assurances  mu- 
loelles  eontre  la  grêle  formée  à  Nancy 
(Meurtbe)  sons  la  dénomination  de  laLor* 
rûinê  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
iMiété,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
^aasé  le  11  décembre  186S  devant  Tà^Bes* 
vol  et  son  collègue,  notaires  À  Nancy ^  le- 
quel acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

t.  La  présente  autorisation  pourra  ôtre 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
Méetiiion  des  statuts  approuvée,  sans  pré* 
JMice  du  droit  des  tiers. 

S.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tm  éommencement  de  chaque  année,  au 
■rinlstre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
âm  travaux  publics  et  aux  préfets  compris 
ditts  ea  circonscription,  un  extrait  de  son 
étal  de  sKuation  y  arrêté  au  Zi  décembre 
pvveeoeni* 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
MltiHieree  et  des  travaux  publies  (M.  Rou- 
M^elleiargé,  etc. 
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cret  impériel  portant  aotorùaiioa  de  la  a 
eiété  anonyme  formée  I  Périt  mmé  la  ^éaunu 
nation  de  Compagnie  frrmikr*  4à  téÊtÊkiimàmmm 
thermal  de  Vichy,  (XI,  BolL  iopp.  OCOXI 
n.ia.25S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  mit 
ministre  secrétaire  d'ÉUt  au  dé|»TlftMnew 
de  l'agriculture,  du  commerce  61  d«s  vrm 
vaux  publics  ;  vu  les  articles  29  à  27»  44 
et  45  du  Gode  de  commerce  ;  v«  la  loi  di 
10  juin  185:^.  qui  autorise  la  eoo#6Miosi 
au  nom  de  l'État,  aux  sieurs  Xeào6e,  Oml 
lou  et  compagnie  de  l'exploita Uea  dei 
sources  et  de  rétablissement  tberaial  de 
Ylcby  ;  va  le  eaiiler  des  chargea  asa«x4  à 
ladite  loi,  notamment  ea  eoa  arltel»  iêi 
m  ravis  de  notre  ministve  secrétaire  4*£« 
tat  au  département  des  flaanees.  en  data 
du  6  août  1662;  notre  eonsell  d'Étal  ao- 
tendu,  avoua  décrété  : 

Art.  l«r.  La  société  aBonjroa  forsoéa  à 
Paris  sooa  la  dénomination  de  Compagnie 
firmière  dé  lÉiaMttêmêmi  tkêrmQi  de 
Vi9ky  est  autorisée.  Sont  approavéa  lea 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ila  aooi 
co<i  tenus  dans  l'acte  pasié  le  22  décembre 
1862  devant  M*  Acù>que  et  son  caliègoe, 
notaires  à  Paris ,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non  exé> 
eution  des  statuts  approuvés  »  sans  préja- 
dice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  (es  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  ,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  pubUca ,  aux 

firéfcts  des  départements  de  la  Seine  et  de 
'Allier,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre 
de  commerce  et  au  grelTe  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Éou- 
her)  est  chargé,  etc. 


27  nftcBVBKB  1862  «^  27  jartiba  1863.  ^  Dë< 


15  ocTOBiB  18S3  «  S  pévMBA  IML  —  Dé«r*t 
impérial  aar  lee  meaorei  de  nrédantien  I  prêt- 
dre  en  mer  poor  éviter  lee  ebordagee  (IL  (XI, 
Bail.  MLXXXIII,  n.  10,845.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  det  0*1SaoÉi 
1791;  vuTart.  225  du  Code  de  commerce; 


(1)  Bapport  à  P Empereur. 

Sire,  le  règlement  qui  détermine  les  fcni  qoe 
lea  bâtiments  de  gnerre  et  les  nariresMn  com- 
merce k  Toiles  et  i  Tepcnr  sont  tenos  de  porter 
p^ftrfant  la  nuit  a  été  adoplé  par  la  plupart  des 
nations  maritimes.  Il  à  été  appliqué,  en  dernier 
Mw,  danl  le  marine  française,  en  vertn  d«  décret 
d«  m  Bi«i  1868.  Ireonlt  cette  époqne,  eepeb- 
dent,  leen«mbr«ni  abordages  qui  ont  eu  lien  «i 
lA  )t  (l4ve}opperoent  de  la  navigation  h  vapeur 


semble  evoir'  anifmentés  dens  une  grude  pro* 
portion  ont  démontré  riasufflsance  des  prescrip- 
tions établies.  En  effet,  si,  dans  bien  de»  cas,  des 
abordage»  ont  pn  élre  attribués  à  Tabscnce  à 
bord  des  fent,  réglemeouires,  il  a  été  conitété 
que,  le  nias  «ouventi  ces  aortei  d'eecklents  »« 
sont  prodniU  par  suite  de  la  diversité  des  téf/ièt 
observées  per  tel  dilE^otee  nations,  en  ea  qui 
concerne  la  roaie  k  saivr*  pour  éviter  U  renooN* 
tre  de  deux  navires  conranl  Tun  snr  Tautre  ou 


wmtnn  mauçais.  «-  iiAMiàèir  m.  —  «I  ocvotai  iMt. 


Mtcada  ;  rav  le  upport  ^0 

rive  éê  la  oimIm  et  ôh  coIo- 
,9nmM  ééméU  : 
AN.  ««.  A  ë«t«r  d«  1*»  )«la  iS63,  lei 
MtoaU  ém  te  ■Mvisa  Impériale,  tliisi 
4»Éi  •MriffM  4«  commerce,  «eront  «s- 
t^fÊÊÊtmt  pfeMTif  tioat  ei-apré«.  qol  ont 
mm  efelM  d*  prévenir  lee  abordagei . 
k$  régies  qui  eaivent,  loat  navire  à 
r  api  ne  marche  qu'à  l'^iiif  da  ses 
c&  eonatdérë  comme  navire  A  yoU 
iN»atia«l  Bsviva  doalla  machina  est  en 
490  aoft  aa  voiluve,  eat  coii- 
•avira  Avapaar. 

Mjhs  rc|a/tf7aj  çtw  fwu»  ei  at<« 
jy««M  a#  ^ampf  ai  6ri<m«* 

t.  lia  iBB«  ntiHlomiéi  ans  arUalea 
MlaMa  ditftot  éira  portés,  A  l'eieissioa 
éi  Wm  aatffw»  pm  taoa  les  lempa»  antra 
liaaMtor  ai  la  lever  da  salail. 

L  Laa  Banrlraa  à  vapesr,  loraqa*llt  tant 
ca  maaaèa»  ^rlani  lea  liemi  ci^prés  : 
(a|  as  idia  dm  méi  da  wiiMoinê.  mi  fféa 
ptacé  da  maaiéra  A  fournir  an 
Il  «Bifonoe  et  «aa  interromps 
la«l  la  ^pcOOTs  d'an  are  bafiionlal 
da  ftegt  quarts  da  compas,  qui  se  compta 
éipais  faTaat  jMqa'A  deoi  qaarts  en  ar- 
tin  ém  iravera  de  cliaqaa  bord,  et  d'une 
lalla  c|a'il  poissa  étra  visible  à  eiai| 
an  moiaa  de  distance,  par  une  Mit 
brame;  (A)  èlHAord, 
mta  vaH  établi  éit  tsçCB  A  projeter  m% 

ai  non  interrompao  sur 


idiril  éat  fOt<f  q«i  m  ctoImiiI.  L»  néctsiilé  de 
m^m  las  rtgW  adoptée»  fe  cet  ^rd  par  la  ma* 
«■aJraafjMC  a  été  M^oatte  h  ploucon  vepriMa, 

141  parmi  io  eoiD|Dandaql#  des  ItlAliioeou  da 
Fneam  ^évolationi  et  c^aî  prépara  ua  projet 
<la  nfUflfteaU  Mais  la  coosail  a*ainiraoté,  qo!  en 
AtHift,  déelara  «vae  raison  aoa,  povr  Alra  effi- 
tÊu^wmmtk^m  rt«sli»éa  I piévanir  les aberdagaa 
Aadt  Un  «a  qnekroa  sorte  «éoptéa  par  toptat 
(«■alMaaB  «t  éoMt  l'afisqv'aTaiit  ila  ma  chan- 


pr  k  Boa  oaafaa  il  élait  iDdisp«p*abl«  Uq  •*eiitaQ« 
4r«  avec  les  priacipaica  puissances  ni«riliiues«  Le 
d^partcvBcm  daa  affaires  étrangères  fat  donc 
Mi,  par  aaoai  prédécasiesr ,  d'voe  prepoaition 
gavait  po«r  o^ei  da  ■— roattga  fe  Iraïamen  d« 
pamai^iswi  b<tt««B|q«f  on  pr«jei  rédligé  par 
îs  »einail  U*«iDaai|ié«  if  après  les  donaéaa  da  la 
eoauaimon  <)«  l*escadr«,  et,  spîi  de  poroquert  de 
csMcrt,  la  réauion  d*ana  conférenca  interns' 
éeoala  ni  Yoeda  l'tfdoplion  d'uncrèRJe  uniforme, 
idida  dcmaaidct  l'adLésion  des  diiSkeole*  p«i&- 
■Mas  htm  ^fiÀ  aarait  été  fait.  La  projet  da  coa- 
iti,  saaf  quelques  modifica.iÎAQS  (tue  omis  aroas 


aa  afo  barhootal  da  dit  qvarta  da  aon- 
pas.  qal  est  aamptis  astre  VmnX  d« 
natire,  ai  deui  qatrts  sur  I  arriéra  d«  tia- 
Ycra  à  tribord,  et  d*Diie  portée  taUa  qa*lt 
puiMa  être  visible  A  deui  mlllm  a«  bmIm 
de  dislance,  par  aoe  nnlt  sombra,  mtà» 
sans  brome  ;  (c)  A  hàborà^  as  fia  roofo 
construit  de  façon  A  projeter  uaa  lamiéfa 
uniforme  et  non  interrompao  sov  o«  ata 
horizontal  de  dit  qaarts  do  aompaS|  q«l 
est  compris  entre  Tavant  da  lavlrai  al 
daax  quarts  car  l'arriéra  du  trarefi  A  bA- 
bord,  et  d'une  portée  lelle  qu'il  paisse  étra 
visible  à  dcui  milles  au  moins  de  distance, 
par  ane  nait  sombre,  mais  %%w^  brome; 
(d)  ces  feox  do  côté  sont  paitrvas.  as  da- 
dans  du  bort,  d'écrans  dirigés  da  rarriéra 
à  ratant,  et  s*étendaBt  A  quatra-tt«gt-dii 
centimètres  en  avant  de  la  laBiléffa,  ato 
qua  le  fea  ttrt  ne  poissa  pas  étra  aperça 
de  bAbord  avant,  et  le  féo  rooga  de  tri- 
bord ayant* 

é.  Lea  navires  A  tapeur,  qoaod  llf  ro- 
morqoant,  doivent,  iadépendammanl  da 
leors  feat  de  côté,  porter  deux  Itat  Maoea 
verticaat  ao  4éte  de  mAt,  qol  serveoi  à  las 
distinguer  des  aotraa  navires  A  tapaor. 
Os  l^t  sont  semblables  au  feu  oolqua 
de  tète  de  mAt  que  portent  les  oaviraa  A 
tapaor  ordinairAk. 

6.  Les  bAtimenis  à  toiles.  lofsq«*lla  IobI 
roule  A  la  voile  ou  an  rimorqoe,  portaol 
les  mêmes  feux  que  les  bAliments  A  tapaor 
an  marche,  à  l'exception  do  Usa  blaoe  do 
mAt  de  miaaioe,  dont  il  ne  doivan  Jamala 
faire  usage. 


«MMém  a  été  «doplé  par  U  ÇQua^rnaipe^l  de 
%  Oajfiîé  Brilanoiqua  et  sanctionné,  daps  U 
session,  par  un  acte  du  parlement.  En 
é^  radopUoa  déénfiire  par  les  sdmi* 
éal*  Fraaca  et  dt  r  Angleterre  das  rè- 


gles k  observer  dans  la  aaTigatlon,  oo  a  paaaé 
qo*sn  lien  de  réunit  «ne  cem mission  spéoialo  aà 
tooa  les  Etats  ialéreiséa  aaraianl  dé  —  Cstre  tn* 
présenter  par  des  délégués  cliargé»  délal>orar  con* 
tradictoiramant  las  régies  è  coa^acrar ,  il  était 
préférable  et  plus  simple  da  faire  remelt^'e  h  ces 
Etats,  simnhanément  et  psr  rinlermédlaire  d«a 
agents  diplomatiques  de  France  et  d'Angteterra 
acerédltéa  auprès  d'ans,  uaa  aôta  identique  penr 
lanr  £iire  ceanallre  la  texte  dn  nt>av«an  règle* 
ment,  en  leur  deoMndani  à*y  adhérer.  En  can- 
aéquepce^  je  viens  demander  è  Voira  Hsjeslé  ds 
vouloir  bien  ordonner  que  le  nouveau  règlement 
sers  obi^ervé  par  les  navires  de  guerre  et  Un  corn- 
merce  è  partir  du  {**  juin  IMS  ,  époqne  è  la* 
qnelle  il  sera  uia  en  viguenr  dans  la  asarine  bri« 
tanaiqne,  el  j'ai  llioant'ar  de  sonmailre  è  Vntr^f 
Mnjaslé,  en  la  prisât  de  vouloir  bien  7  donaar 
tqh  approbation,  le  décret  qui  a  pour  objet  da 
sanctionnvr  les  nouvelles  règles,  dont  l'observa- 
tion, il  fsut  l'espérer,  dnvra  diminuer  tes  chances 
de  ces  accidents  de  mer  que  nous  avons  trop  son* 
veni  k  déplorer. 

Je  »uis  avec  un  ororond  respact«  Sir««  di^  Votre 
Hsjbsté,  lo  trcs-numblc  et  très-obéiisant  aervi- 
tew» 

Le  m'm'fif  ictrèlmlre  éEiat  de  U  marins  a< éH 
tetonU»,  f  igné  Comte  P.  ne  CasssaLOP*La«atT« 
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€.  Lorsque  dei  MtimenU  à  roUet  sont  au  moins»  savoir:  (a)  les  Daviras  à  Tapoa 

d*«ssez  fatèle  dimensloa  poar  que  leurs  en  marche,  le  soo  du  sifflet  à  rapenr  q« 

feai  Terts  et  rouges  ne  poissent  pu  être  est  placé  en  avant  de  la  cheminée  à  no 

èiés  d'one  manière  permanente,  ces  feox  bautenr.de  deux  mètres  qnarante  cent! 

soat  néanmoins  tenus  allumés  sur  le  pont  métret  au-dessus  du  pont  des  gaillards 

à  Jears  bords  respect! fs,  prêts  à  être  mon-  (6)  les  b&tlments  à  voiles,  lorsqu'ils  soc 

liés  Instantanément  é  tout  navire  dont  on  en  marche»  font  niage  d'un  cornet  ;  (c)  k 

oonstaterait  rapproche,  et  assez  à  temps  bâtiments  à  vapeur  et  à  voiles,  lorsqu*! 


ne  soot  pas  en  marche,  font  usage  d'un 
cloche. 

Réglée  relative  à  la  route» 

11.  Si  deui  navires  a  voiles  se  reneoi 
trent  courant  l'on  sur  l'autre,  direclemei 
ou  à  peu  prés,  et  qu'il  j  ait  risque  d*al>o 
dage^  tous  deux  viennent  sur  tribord,  pot 
passer  i  bâbord  l'on  de  Tautre. 

i^i.  Lorsque  deux  navires  à  voiles  foi 
des  routes  qui  se  croisent  et  Ifs  exposeï 
â  un  abordage,  s*ils  ont  des  amures diff 
piori  mouillés  sur  une  rade,  dans  un  che-  rentes,  le  navire  qui  a  les  amures  i  bâboi 
nal  on  sur  une  ligne  fréquentée,  portent,  manoeuvre  de  manière  à  ne  pas  gêner 
depuis  le  coucher  Jusqu'au  lever  du  soleil,  route  de  celui  qui  a  le  vent  de  tritN>rd 
un  feu  blano  placé  à  une  hauteur  qui  toutefois,  dans  le  cas  où  le  bâtiment  qui 
n'eieéde  pas  six  mètres  au-dessus  du  lesamuresàbâbordestaoplusprè«,tand 
plat-bord  et  projetant  une  lumière  uni-  que  l'antre  a  du  largue,  celui-ci  doit  m 
forme  et  non  interrompue  tout  autour  de    noeuvrer  de  mam'ère  à  ne  pas  gêner  le  b 


pour  prévenir  l'abordage;  ces  fanaux  por- 
tatifs, pendant  cette  exhibition,  sont 
tenus  autant  en  vue  que  possible,  et  pré- 
sentés de  telle  sorte  que  le  ft*u  vert  ne 
poisse  être  aperçu  de  bâtiord  avant,  et  le 
féo  rouge  de  tribord  avant.  Pour  rendre 
ces  prescriptions  d'une  application  pms 
oertaine  et  plus  facile,  les  fanaux  sont 
peints  extérieurement  de  la  coilleur  du  feu 

JB*ils  contiennent,  et  doivent  être  pourvus 
'écrans  convenables. 
7.  Les  bâtiments  tant  à  voiles  qu'à  va- 


l'horizon  â  la  distance  d'au  moins  un 
miUe. 

8.  Les  bateaox.pilotes  â^  voiles  ne  sont 
pas  assujettis  à  porter  les  mômes  feux  que 
ceox  exigés  pour  les  autres  navirea  à 
voiles  ;  mais  ils  doivent  avoir  en  tète  de 
mât  un  feu  blanc  visible  de  tous  les  points 
de  l'horizon,  et,  de  plus,  montrer  on  feu  de 
quart  d'heure  en  quart  d  heure. 

9.  Les  bateaux  de  pêche  non  pontés  et 
tous  les  autres  bateaux  également  non 
pontés  ne  sont  pas  tenus  de  porter  les 
feux  de  eété  exigés  pour  les  autres  na- 
vires ;  mais  ils  doivent,  s'ils  ne  sont  pas 
pourvus  de  semblables  feux,  se  servir  d'un 
fanal  muni  sur  l'un  de  ses  cétés  d'une 
glissoire  verte,  et  sur  l'autre  d'une  glis- 
soire rouge,  de  façon  qu'à  l'approche  d'un 
navire  ils  puissent  montrer  ce  fanal  en 
temps  opportun  pour  prévenir  l'abordage, 
en  ayant  soin  que  le  feu  vert  ne  puisse  être 
aperçu  de  bâbord,  et  le  feu  rouge  de  tri- 
bord ;  les  navires  de  pêche  et  les  bateaux 


timent  qui  est  au  plus  près.  Alais ,  ai  l'i 
des  deux  e^t  vent  arrière  ou  s'ils  ont 
vent  du  même  bord,  le  navire  qui  est  v« 
arrière  ou  qui  aperçoit  l'autre  sous  le  ve 
manœuvre  pour  ne  pas  gêner  la  route 
ce  dernier  navire. 

15.  Si  deux  navires  sous  vapeur  se  rei 
contrent  courant  l'nn  sur  l'autre,  direct 
ment  ou  à  peu  prés,  et  qu^U  y  ait  risq 
d'abordage,  tous  deux  viennent  sar  ti 
bord,  pour  passer  â  bâbord  l'un  delauti 

14.  Si  deux  navires  sous  vapeur  font  d 
routes  qui  se  croisent  et  les  exposent 
s'aborder,  celui  qui  voit  l'autre  par  ti 
bord  manœuvre  de  manière  à  ne  pas  gcn 
la  roule  de  ce  navire^ 

15.  Si.  deui  navires,  l'un  à  voiles,  l'aul 
sous  vapeur,  font  des  routes  qui  les  ex p 
sente  s'aborder,  tenaviresons  vapeur  ni 
nœuvre  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  ron 
du  navire  à  voiles. 

16.  Tout  navire  sous  vapeur,  quiappr 
che  un  autre  navire  de  manière  qu'il  j  i 


non  pontés  qui  sont  â  fancre,  ou  qui    Hsqoe d'abordage, doit  diminuera  viiei 


ayant  leurs  filets  dehors  sont  station- 
naires,  doivent  montrer  on  feu  b'anq; 
ces  mêmes  navires  et  bateaux  peuvent,  en 
outre,  faire  usage  d'un  feu  vhible  è  de 
courts  intervalles,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable. 

Signaum  en  temps  de  brume, 

10.  En  temps  de  brume,  de  jour  comme 
de  DQlt,  les  navires  font  entendre  les 
signaox  suivants  toutes  les  cinq  minutes 


ou  stOitper  et  marcher  en  arrière,  s'il  < 
nécessaire.  Tout  navire  sous  vapeur  do 
en  temps  de  brume,  avoir  une  vitesse  m 
dérée. 

17.  Tout  navire  qui  en  dépasse  on  aut 
gouverne  de  manière  â  ne  pas  gêner 
route  de  ce  navire. 

18.  Lorsque,  par  suite  des  règles  q 
précédent,  l'un  des  deux  bàtimeois  d( 
manœuvrer  de  manière  à  ne  pas  gèo 
l'autre,  celui-ei  doit  néanmoins  subordo 


mawnw  rmAiiçAU.— kafolxor  lu.  ^ 

HT  SI  mMrtrm  anx  règles  énoncéM  à 
fkrtiele  foirant. 

19.  Es  96  eonformaat  am  régies  qui 
fiTÉcéieBt,  les  naTires  dofTent  tenir  compte 
^  lOTS  les  daofers  de  la  navigation.  Ils 
icsat  égard  aux  circonstances  partiea- 
bèc^qo!  peavent  rendre  nécessaire  nne 
ttegaiioa  é  ces  règles,  afin  de  parer  à  an 
ftrâ  inmédial. 

•e.  Rien  dans  les  régies  ci-dessus  ne 
favftti affranchir  un  navire  quel  qu'il  soit, 
iSBnnaCeàrs.  son  eapiiaioe  ou  son  équi- 
page, des  conséquences  d'une  omission  de 
perler  des  feox  on  signant,  d*an  défaut  de 
fVftjOlaiiee  eonvenable  ou  ,  enfin ,  d'une 
aèfft^eace  qœlconqoe  des  précautions 
caoBiandées  par  la  pratique  ordinaire  de  la 
«vigation  oa  par  les  circonstances  partl- 
esNèretdela  situation. 

SI.  Le  préai'iit  décret  abroge,  à  partir 
im\^  ]aia  i863,  le  décret  dn  28  mai 
ISSS,  eoncernaot  l'éclairage  de  nuit  des 
btttîBuou  à  Tolles  et  à  vapeur  et  les  si- 
gaanx  de  brame. 

2â.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  ^ 
colooies  (M.  de  Chasseloap-Laubal)  est 
diargé,  etc. 


3  lÊjmn  mm  3  rirmin  1803.  —  Décret  impérial 
^  aotoriss  M.  Daqoénel  h  élablir  et  k  «x- 
■loitcr  II  Paris  an  mogAsin  i^oéral  pour  U  pa- 
patarie.  (XI,  BuU.  UL&JUUII,  n.  ie,8Ô0.) 

NapaléfMi,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Btfaistre  secrétaire  d'Etat  an  déparlement 
de  ragricoltnre,  dn  commerce  et  des  tra- 
VMunblica  ;  vu  la  demande  formée  par 
leriSîr  Dtêquênêl  à  l'effet  d'être  autorisé 
i  établir  et  à  exploiter  à  Paris,  rue  Char- 
iot, n*  5,  no  maga<in  général  pour  la  pa- 
peterie; ▼«  le  plan  produit  à  l*appui  de  la 
dnaande;  Ta  les  avis  émis  relativement 
à  cette  ëemaode  par  la  chambre  et  le  tri- 
kenal  de  commerce  de  Paris  et  par  le  sé- 
Eftear  préfet  de  la  Seine  ;  vu  l'avis  du 
préfet  de  police,  en  date  du  7  novembre 
\9%i  ;  va  la  loi  du  2ft  mai  1858  et  le  dé- 
cret do  i  S  mars  1859;  la  section  des  tra- 
vaux pablics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
Bieree  da  conseil  d'Etat  entendue»  avons 

décrété: 

Art.  i*'.  La  sienr  Duquênêl  est  auto- 
Tiié  à  éubfir  et  à  exploiter  à  Paris,  coa- 
fermement  à  la  loi  du  28  mai  1858  et  au 
décret  du  1S  mars  1859,  un  magasin  gé- 
néral pour  la  papeterie,  sur  les  terrains  et 
dans  le«  bâtiments  flgnrés  au  plan  ci-des- 
Ms  visé,  qui  restera  annexé  au  présent 
dteret,  en  se  conformant  audit  plan. 

S.  Il  devra,  avant  d'oser  de  la  présente 
aatorisalion,  fournir,  pour  la  garantie  de 
sa  gestion,  on  cautionnement  de  cinquante 
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mille  francs  (50,000  fr.)  doat  la  moaUnt 
sera  versé  à  la  caisse  des  dépéU  at  consi- 
gnations, conformément  à  l'artiete  2  du 
décret  do  12  mars  1859  susvisé.  Le  chif- 
fre de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé 
ultérieurement,  s'il  f  a  lieu,  la  chambre, 
le  tribunal  de  commerce  et  le  permission- 
naire  entendus. 

3.  Notre  ministre  de  Tagricoltare.  do 
commerce  et  des  travaiu  publics  (M.  Rou« 
her)  est  chargé,  etc. 

Si  JARviM  ■■  2  rftTBiBft  1863.  —  Loi  qoi  ou? rt, 

sur  reiercice  18(i3.  an  crédit  cle  cinq  mUliona 
en  faveur  des  localités  oh  rindmtrie  colon- 
nière  est  en  soaffrance.  (XI,  Bull.  MLJLXXIV, 
n.  10,855.) 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  sur  Teiercice 
1863,  en  faveur  des  localités  où  l'industrie 
cotonniére  est  en  souOTrance,  on  crédit  de 
cinq  millions (5.000.000fr.).  savoir:  Deux 
millions  cinq  cent  mille  francs  (2,500,000 
fr.)  au  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  pour  sobventions 
anx  travaux  d'utilité  communale  et  pour 
secours  i  distribuer  par  les  institutions 
de  bienfaisance;  et  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs  (2.500.000  fr.)  ao  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  applicables  à  la  cinquième  sec- 
tion do  budget  ordinaire  de   l'exercice 

1863. 

2.  Il  sera  poorvo  h  la  dépense  antorisée 
par  la  présente  loi  ao  moyen  de  l'excédant 
des  recettes  du  budget  de  l'exercice  1863 
fixé  par  la  loi  du  2  Juillet  1862, 


SI  DtcimM  1862  «a  0  Tktnn%  1863.  -;•  Décret 
impérial  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
sons  le  nom  de  Cm$8  générale  dn  ataunumu 
mutuelles  agricoles,  (XI,  Bull,  sopp,  DCDXVI, 
n.  14.319.) 

Napoléon,  etc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  30  décem- 
bre 1858.  quia  autorisé  la  Caisse  générale 
des  assurances  mutuelles  agricoles  et  ap- 
prouvé tant  tes  statuts  de  la  société  ano- 
nyme que  le  règlement  ou  statut  des 
"caisses  d'assurances  mutuelles  ;  vu  le  dé- 
cret dti  25  juin  1860,  qui  a  approuvé  des 
modifications  auxdîts  statuts  ;  vu  les  non- 
relies  modifications  adoptées  par  la  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  la  société  anonyme,  en  date 
du  21  Janvier  1862.  et  par  les  délibéra- 
tions de  l'assemblée  générale  des  essorés 
des  caisses  d'assoranees  contre  riocandie. 


*  tMl  ;  n  h  tMUfiut  da  laanr- 

■Mr  4i  U  MOièti  4m  OiMh  kirliw^e,  «a 
Mitéa  UlDlIktint,  eoaiUlnl  le  ver- 
■MiflDt  itat  la  tait»  da  eatta  locMU  de 
la  HMma  de  dnq  cenl  ntllle  fraMi,  (ar- 
dMal  la*  dMi  ^nmlari  ^airti  da  mODttal 
du  mille  actloqi  nouvelle*  de  inilla  franui 
éMbei  al  MiMcrilc*  en  Tarin  de  la  dtlibé- 
miM  iMiBCnUeDDéa  du  >1  JiaTlcr  l86!t; 
noire  codMil  d'Elat  eateuda,  aroM  dt- 
ct«lè  : 

Art.  i".  Les  niodlDeilleni  tut  flllalt 

de  Ta  lecttlt  anonyme  étibllg  k  Perl)  roui 

le   pom  de  Cattti  générait  dei  atiu- 

r^Ktft  «u;h*jIm  agrieolu,  tluii  que  le< 

modiaeilioDi  aai  ilitali  dn  eiiuei  d  W- 

[triea  par  ladite  «o- 

M  telle<  qu'ellei  lanl 

«  pané  le*  S4  et  SS 

Dl  H*  latioignat  et 

I  i  Parit,  lequel  acte 
rtioiit  dtcrei:  cella 
t  prendre,  i  l'avenir, 
Cattae  ginérata  du 

II  «I  i*t  otlurance* 

)ni  vn  ilalati  dei 
mutuellei  ne  leroat 
I  d'siJheilon  dei  lo- 
ipliatlon  dei  contrat* 

de  l'agrleallare,  dq 
CQiamaree et dti travaux pabllei(M-  Bou- 
herjeit  chargt,  etc. 

]•— IB  rinn>18«S.  —  IMarMiiap4rMpar. 

Uni  prsBalgilioa  d*  U  lUcJinllDii  nlglli* 
a  |-4cbiii|.  d>i  dtpicbc.  lél«BtiptiiqD«  entn 
tubUHai  itOBtiàimi*  Frmci  at  ila  (riaik 
dHM  t»  Lsuoiboarf.  IXI,  Bsll  MIJXXV, 
m.  10.868.) 

Ifapolloa,  ele,  lar  le  rapporl  de  notre 
■Iniitre  Merétaire  d'Etat  au  dèparteroeql 
I  dtciiit  : 
elatlre  i  l'é- 
jbiqneamtro 
rance  et  du 
ligote,  d'onc 
«taire  d'Elat 
rangérei,  et, 

«  Sa  Majeiti 
lie  de  Luiem- 
langM,  entre 
S  1"  février 
et  la  teneur 
tfiréa  au  Bal- 

JNelaroMon. 
L*  iuBvetaaneat  da  Si  UiJeiU  l'Em- 


—13  ■»(«.  m\,  l(l«4fMU  1M(. 

Kratt  daa  FrwuUei  ta  tM«viM|Mt  ém 
Hijeité  le  Bal  dai  Fart-9(»,   GraBd— 

Dno  da  L«imbIhh|,  i«itÛBi  uaunr  ««■! 
villei  (roQilBiei  de  ïranca  et  da   (tend— 
duehtde  LuienboaT)  daylUBraadM  ta— 
ciillAi  pour  l'écttaoïa  de  Icari  d«p«cb«M 
ttU|rapUquc«  et  accroîtra  la  Rombra  d^ 
cellei-cl  par  >■»  nodiritiai)  d«  Utw,  lea 
ioutil|néi,  aulorliti  à  cet  elTet,  ont  arrêta 
dan*  u  but  Im  diipoïKfoni  lulvanlea  : 
Toulei  let  ToEt  quedeui  buretut  (tldgca- 
phlquet  fcoBilirM  na  leroot  paa  élolgoés 
l'un  lia  l'autre  da  plu  de  cinquante  klla- 
mitrai  (50  k.}  en  licna  dlreeia ,  la  taie  A 
appliquer  aux  dépècbai  de  Tlo(t  noi», 
pour  le  parcouri  inr  le*  deoi  leriliolrM 
foiiloi,  sa  ma  qwde  lin  Trauc  cinquante 
c(Dtlnw(.  Cbaqua  lérU  da  dli  mou  oa 
rraetion  de  tttie  de  di(  moii  en  au*  lera 
liiteanivanl  letrègieiétiblle*  parla  eon- 
TeiilloDitgnteiDruicllei,  leaOJuJnlSSS- 
Le  montant  de  la  taie  lara  pirlagé  par 
moliii  entre  lei  oOlcei  dei  deu(  Paja  con- 
ligui,  MOI  égard  i  la  dliTtreaee  réelle  it 
parcourt  lur  le  territoire  de  cbacnq  d'eni. 
Lr  préiealarrangemenlaoralâintniedBr^ 
que  [a  cunvenlion  préciiee  do  30  loin  tSSS. 
Èo  fol  de  quoi  ,  nom  .  miolitre  Mcrélafre 
d'État  an  dioarlement  dei  alTairei  étrait- 
Béiea  de  lU  MajeiM  l'EniiMreqr  dei  Fr»- 
tali.  avooi  signé  la  préaentaeta,  ponr 
dtr*  échangé  contre  nn«  dtelarallon  eor- 
reipondanie  du  gouvernement  deStlfa- 
Jeeié  le  Roi  da*  l>*n-Bai,  6rtBd-0ae  de 
UDierobourg.  Fait  i  Pari* ,  le  1"  Brriw 
1863.  Signé  Dnonia  db  Lanvi. 

i.  Notre  ■tfolatrt  de*  affaire*  ltraf|è- 
re*  (U.  Droojn  4e  Lkayi)  Ml  |h*r|é,  etc. 


«mwl  4ai»iOBB»  prtiM  patWtMMU  im 
CtUU  fsnciec  àt  PriBci  k  la  «Buolatl*- 
witr.  dl  >'«.tilwa.iiit  ihnmtl  io  RaioW«- 
m.  (XI,  Bail.  MLXUVI,  a.  lOiBOO] 

Haiwtéon,  etc.,  ear.lt  raypart  U  Botr* 
mlniitra  lecrétaire  d'Etat  as  dépariMWit 
de  l'apleultuit,  da  eonnefoe  al  dei  ira- 
vBUi  publici  ;  vu  la  toi  du  6  JuIb  tU), 
ralatlre  i  U  eoMee^lM  d^l'eiplaltaUpa 
de*  louree*  d*  l'élablliteaieai  Iheraial  de 
Plonbière*(Voige*),  et  le  cihlerdM  *!»(• 
gaianseié  t  eettelal;  tu  notr*  éterN, 
ca  dala  ilu  ^Juillet  1«S7,  porUnt  aulurl- 
laUon  de  la  luciité  auonj  me  furmi»  pour 
reiltlultaUuo  de*  tourceteltlabllsieauoli 
Iheimaui  de  Plombiata*-,  «a  la  loi  do  ■ 
JuUlM  Il6i.  autoiiiant  U  cooipainle  d«* 
ihermea  da  Plorabloret  k  affecter  hypolM- 
caircnaBti  pa«r  Miraù  d'un  prit  d*  ili 


4tafe«k  è  GwvdoB  (Lot),  qo,  iaU. 

llapoiéoa»  «le.,  sur  le  rapport  de  «otre 
■irtiHt  teerét«ir«  ^Eial  au  éépartemcMl 
4e  fagrieitltore,  en  eommerce  al  tfaê  irt- 
vm  poblioa  ;  tu  la  déHbératiofi  du  eeo- 
lai  ■■aiicip#l  de  Ooardoo  (Lot),  et  daie 
da  14  mai  tB69  ;  tu  tes  badgais  des 
taaeilcB  ai  éea  dépeniei  de  la  oomimiiia 
ée  tevrdwi,  fHNir  laa  aanées  1660,  4861 
al  fMt,  €t  TaTlt  do  préfel  da  Lot,  ea 
date  ém  6  aeptemkro  i%9%  ;  tv  tel  lote  àtê 
$J«iB  i«»,  M  laarfl  1837,  M  JbIb  «846, 
SèjoiB  fMl  H  y  oiai  1889,  rorAottBaaet 
da  98  Jatllal  1846  el  tes  déeaels  des  19 
arrll  I85t  «t  18  mal  1858,  sur  tes  eaisses 
d'ifargBe  ;  aotra  eonseU  dPEtat  «Dlenda, 
a««M  déaiéld  : 

Art.  t**.  La  etliBe  d'épargae  élaëlte  4 
Oaauéeu  (Loi)  est  aatoHsée.  Sonl  approa- 
v4i  tea  alatala  de  ladite  eatese,  tels  qn'iti 
aoat  aBnea4a  aa  présenl  décral. 

%.  La  présente  aotorIsatioD  sera  réro- 
faéeea  eaa  de  Tiotolion  oa  de  DOn-etéea«* 
ifaio  des  alatata  approarés,  sans  préjadiee 
des  érolts  das  Ifors. 

S.  La  caisse  d'épargne  de  Qoardon  aéra 
Icaae  de  lenellre,  9n  cemmeatemeDl  de 
ckaqae  anaée,  an  ministre  de  ragrleot- 
lare,  da  commeree  et  des  Irarani  pebHes 
al  aa  préfet  da  dépari eoieat  da  Loi,  an 
ailrail  de  soo  état  de  sitnatloD,  arrêté  aa 
91  déeembre  précédent. 

4.  Noire  minltre  de  ragHeallore,  en 
eeaaaDereeel  des  Iravaax  pBbties(lf .  Roa- 
bcr)  est  citargé,  etc. 


m*^9  9BPt.,  «f  wèÊÊÊÊâmm  twi. 
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27  DÉciaMB  1862  »  20  JARVitK  4863.  —  Décret 
if  ériil  pgnaqt  «nioriastitm  d«  la  «akM  d*4r 
pugne  éubUo  k  No»iU^  (Oii^  (XI .  fiiUl. 
aopp.  DCOX.  D.  I4.2U5) 

Napotéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
niaislre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  f  agvleallare,  da  commerce  et  des  tra- 
fian  paMes  ;  ta  la  déllbéfstioa  da  eon- 
sali  am^eipal  de  Noatties  (Oise),  en  date 
da  iS  Jalliet  4862  ;  va  tes  l^odgets  des 
seeeiies  et  des  d4pe«ses  de  te  eemmoae 
de  Kaailtes,  poar  les  aoaées  1860, 1861  el 
1862,  et  i'avts  da  préfet  de  l'Oise,  en  date 
da  t  aeÉI  1862  ;  vii  tes  lois  des  5  jain 
1885, 34  mars  1857.  22  Join  1849,  96  jaln 
1851  et  7  mai  1859,  rordoaaaaca  dit  88 
Jailtet  1846  et  les  décrets  des  15  «rrlt 
1882  et  15  mat  1858,  far  tes  eaisaes  d^ 
pargoe  ;  aetra  conseil  d'Etat  eniendn, 
af  OM  d4erété  : 

Art.  1«>.  La  caisse  d'épargne  éUbiie  4 
NoaiUaa  (Oise)  est  aaloriséa.  Sont  approo- 
féa  laa  sUlats  de  ladite  eatese,  lete  qa^ils 
sent  aaneiéa  aa  présent  déaret. 


2.  La  préseale  eatorisallen  sera  réfe> 
qaéeen  cas  de  violation  aa  de  non-eiéea- 
lAeadea  slatola  apprenvéa,  saas  prl^ioe 
des  droite  dea  Iters. 

9.  La  cateae  d^argne  de  Nealltea  sera 
leaae  de  ramaltre,  aa  eemaMecemeat  da 
cliaqoe  année,  au  ministre  de  fagrlea^ 
tare,  du  aemaMrce  el  des  travani  pobllcs 
al  aa  préisl  da  déparlemeal  da  rOise,  aa 
ailrall  de  soa  état  de  sitoaliOB,  arrêté  an 
94  ddcembre  préeédaat. 

4.  Notre  ministre  de  ragricuUare ,  da 
commeree  el  des  traTanx  pabUcs  (M*  Be«- 
her)  est  chargé,  etc. 


2  wrTBMB&B  1862  =B  27  jiMvtta  186S.  —  D4cr«t 
Impérial  qai  r^Ia  soi»  forme  d'abonoemeot, 
poar  «iaq  «m  k  partir  de  1461.  h  redevanct 
pMportionaalte  cte  h  mina  da  iMaiUe  de  Lmm 
(Paa-d«Xateb).(XI^  BoU.MLXXXIl,  n.lO.ttfté.) 

Napoléon,  c4e.,  sat  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  aa  déparlemeal 
des  finances  ;  vu  la  demande  formée  par 
lu  compagnies  pTQprié^ire  das  mines  dp 
bouUte  de  Lens ,  département  du  Pa$*de- 
Catete,  A  l'effal  d'obtenir  an  abonnement  à 
te  rederanoe  preporlionnelte  poar  cinq 
années ,  à  partir  de  1861  ;  te  rapport  de 
l'ingéntew  des  mlata,  da  15  notenibre 
4861  ;  ravis  de  IHagéntear  en  chef,  da  25 
do  même  aaote  ;  l*avis  da  diractaar  des  ooa- 
Iriba lions  directes,  dn  8  décembre  aatvaat; 
l'avteda  ooaaité  d'évataalioa,  da  il  dé- 
aembre;  la  déclaration,  ea  data  du  12  ém- 
dit  note  de  décembre,  par  la<|oelie  la  aa- 
eiété  de  Lens  donne  son  adhésion  aax  pr*- 
poallions  faites  poar  la  Oiation  de  l'aboa^ 
nement  (qu'elte  soHteUe;  l'avis  dn  conseil 
général  des  minas,  du  24  janvter  1862  ;  Ta 
l'arUcte  95  de  la  tel  4la  21  avril  181»  et 
rartiete  94  da  décret  da  6  bmâ  4811  ;  va 
notre  décret  du  oO  juin  1860  ;  notre  eaa* 
seM  d'Etal  anienda,  avoas  décrété  ; 

Art.  I*'.  La  redevance  propertteanaftte 
delà  miae  de  bouilte  de  Leaà,  déparle* 
naent  da  Paa-de-Gal»is ,  eil  réglée,  aoaa 
forme  d'aboaneaMal,  ponr  leaaaoées4861, 
1862.  1863, 1864011865,  à  dii-septmilte 
sit  cent  qnatro-vte^ts  francs  ckuiaante- 
sepl  centimes  (17,680  (r.  57  c.)  en  prinoi* 
paL 

2.  Notre  ministre  des  Qnaaeeft(ll.Fi(ml<) 
est  ctiargé,  etc. 


■rr 


IsavTBaMB  1862  »  27  M«vi«n  1849.  —  Déoret 
impérial  qm  1*  orét»,  peadanl  la  daréa  daa  tra- 
▼aoi  de  raboi«amenl  dea  aïontairnea  dans  les 
départemenla  Ai  la  Drôme  etdaaHaataa-Alpea, 
«naooM«)rvalteaCM««tièvepM«iM>im  ;  2Mbrmc, 
poor  te  même  temps,  la  compoaitiMa  4m  14^  et 


d*aa«  amimiU  à»  tr«iite-cioq  millt  c«nt  «oiMnla 
•i  qoatorM  fraoot  traaU<itiq  oeniioMs  (35|l7A 
fr.  35  €.)•  Bo  e«f  de  rapplication  d«  la  garantie, 
la  «omme  dae  par  Pfilat  à  litre  de  garant  sera 
pajée  au&  ipoqaas  et  dans  les  coaHUiona  Gs^ 
par  Tacte  notarié  ci-d*sftas  mentionni*  Il  eai  eo- 
tenda  aue  rengagement  pris  par  le  minitire  en 
verla  de*  deaa  paragraphes  précédents  n*iiiipU« 

ÎDe,  de  sa  part,  aucune  approbaiion  des  termes 
a  Tacle  notarié  cinlessus,  desquels  il  pourrait 
résulter  pour  la  compagnie  drs  lherm««  de  Plom- 
bières un  droit  de  propriété  sur  les  immeubles 
dont  sa  composa  lVt«bltt««>ment  actuel  de  Plom- 
bières, toutes  les  clauses  du  cabif  r  des  chorges 
anneii  i  la  loi  du  6  juin  1857  dcrant  recevoir 
leur  plaine  al  entière  esécat'.on,  aussi  bien  h  re- 
gard des  immeubles  aequb  par  la  compagnie  on 
(|a*elle  a  faii  constmire  que  de  ceux  qui  lui  o«t 
été  livrés  par  TEUt. 

2,  Dao»  la  eas  cA«  è  «ne  époque  quelconque, 
TEut  serait  appelé  k  eiécuter  sa  garantie,  il  sera 
sdMtitué,  pour  la  somme  dont  il  aura  fait  Ta- 
raoca,  aux  droits  résultant  pour  la  société  du  Cré- 
dit foncier  de  Tacte  notarié  mentionné  k  Tart.  1* 


Z.  La  compagnie  fermière  de  rétablissement 
thermal  de  Plombières  se  soumet  k  toutes  lea 
mesures  de  contrôle  et  de  sunreîllance  que  le  go«- 
vernemeot  jugerait  nécessaires  k  la  garantie  des 
droits  de  l*Eut. 

A«  La  présente  conTention  ne  sera  valable  et 
définitive  qu*après  avoir  été  approuvée  par  un 
décret  impéiiaU      

3ft  DftcBWBRK  1862  «  iS  rfcvBiKK  I8d3.  —Décret 
impérial  qui  reporte  h  Tesercice  4802  une 
portion  des  crédiis  ouverts,  sur  reaerciee  1861| 
an  ministère  de  Pagricollure,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  pour  IV.técuticn  de  grands 
travauK  d'utilité  générale.  (XI,  Bull.  ULXlLXVi. 
n.  10,861.) 

Napoléon,  etc.,  lar  le  rapport  de  notre 
miolf  Ire  tecrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricoltore,  da  commerce  et  des  tra- 
Y«ai  pabtiei  ;  tu  la  loi  du  2  Juillet  1861, 
qui  a  ouvert  h  divers  départenienis  minis- 
Urielf,  fur  Teiercice  1861  ,  on  crédit  de 
quarante  -  ciDq  mliliona  de  francs  pour 
l'exécution  de  grands  travaux  d'utilité  gé- 
nérale, et  fixé  k  vingt-neuf  millions  cin- 
quante mille  francs  la  part  de  ce  crédit 
afférente  au  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ;  vu  l'ar- 
ticle t  de  celte  loi ,  ainsi  conça  :  «  Les 
«  fonds  non  employés  en  clôture  d*eter- 
«  eice  peuvent  être  reportés  par  décret  à 
«  l'exercice  suivant  ;  »  vu  nos  décrets  des 
i*r  février  et  21  décembre  1861  ,  qui  ont 
annulé  sur  l'exercice  1860,  faute  d>mploi, 
et  reporté  A  l'exercice  1861  des  crédita 
provenant  de  la  loi  do  14  Juillet  1860, 
ayant  le  même  objet  qae  la  loi  du  2  Juillet 
1861  •  savoir  :  décret  du  1*^  février  1861 , 
pour  18,060,000  fr.;  décret  du  21  décem- 
bre 1861»  pour  1,192,999  fr.  27  cent.;  vu 
notre  décret  da  1«'  février  1862,  portant 
aannlalion  sur  l'eiereice  1861  et  report  à 


ili,  ^  24,  SO  oÈcsaïaB  1861» 

l'exercice  1862  d'nae  portion  e'élevaat 
dix-neuf  mi lliotti  cinq  cent  cinquante  mifl 
francs,  des  crédits  ouverts  par  la  toi  da 
Juillet  1861  :  vu  la  loi  du  28  juin  1861 
portant  fixation  du  budget  général  de 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exereice  i86â 
VII  les  comptes  définitifs,  desquels  il  réaail 
que  sur  les  fonds  ci -dessus  alTeciés 
l'exercice  1861    il    reste   disponible    un 
•omme  tota  e  de  troi<t  millions  cent  qai 
tre-viiigt-cinq  millehuit cent  quatre-vingl 
douze  francs  quatre-vingt-treize  centimes 
vu  le  sénatus  -  consulte  du  51  décerobr 

1861,  article  4;  vu  notre  décret  d a  10  no 
vembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre  minis 
tre  des  finances,  en  date  do  12  décembr 

1862 ,  notre  conseil  d'État  entendu,  avon 
décrété  : 

Art.  1*'.  Les  sommes  restant  disponi 
bifs,  comme  il  est  dit  ci-dessus,   à  diver 
chapitres  du  budget  du  ministère  de  Ta 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  exercice  1861 ,  et  montant  ensem 
ble  à  la  somme  de  trois  millions  cent  qoa 
tre-vingt-cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt 
douze  francs  quatre-vingt-treize  centime 
(Si^85,892  fr.  95  cent.),  sont  reportées  au: 
chapitres  correspondanis  du  budget  di 
l 'exercice  1^62,  ainsi  qu'il  snit  :  Chap.  31 
Lacunes  des  roules  impériales,  148,108  fr 
31  cent.  Chap.  32.  Rectifications  des  roq 
tes  impériales,  151)005  fr.  44  cent.  Cbap. 
3S.  Nouvelles  roules  de  la  Corse,  6,029  fr. 
60  cent.Cbap.  35.  Construciion  des  ponts, 
536,759  fr.  65  cent.  Chap.  57.  Améliora- 
tion deriviéres,  116,784  fr.  19  cent.  Chap. 
38.  Établissement  de  canaux,  1,759,957 
fr.  96  cent.  Chap.  39.    Amélioration  des 
ports     maritimes,    150,524  fr. 56   cent. 
Chap.  40.  Dunes  ,  .<emi< ,  dessèchements 
et  irrigations,  516.725  fr.  24  cent.  Total 
pareil,  5,185,892  fr.  93  cent.  Les  créditi 
des  chapitres  correspondants  de  l'exercice 
1861  sont  rédultjt  des  sommes  ci-d^ssa8. 
reportées  à  reiercice1862  et  montant  en- 
semble k  trois  millions  cent  quatre-vingt- 
cinq  mille  huit  ceot  quatre-vingt-douze 
francs    quatre  -  vingt  -  treize    centimes 
(5,185,892  fr.  95  cent.). 

2.  Il  sera  pourvu  aut  dépenses  autori- 
sées par  l'art.  1*'  du  présent  décret  au 
moyeu  de*  ressources  déterminées  par  les 
lois  des  16  Juillet  1860  et  2  Juillet  1861. 

5.  Nos  ministres  de  Tagricu'lure,  du 
commerce  et  des  travaux  publies,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 

SO  DBCBMBBi  1862  s  18  rftTBimA  1863.^  Décret 
impérial  qai  caioriM  an  virement  de  crédit 
ao  bodc^t  do  minictère  do  la  guerre,  etercice 
1851.  (XI.  Bail.  ytXXXVT,  n.  10,863.) 


BMJMJUI  FAAMfUi.  —  IIA»0Là01l  111.  —  3|  10  JAMf ISA  t96S*  ti 

i'âgrieiiltvt  M  du  eowMroe  d«  c«BMil 
d'Etat  eotêodoe,  afoos  décrété  : 

▲rt.  l*r,  La  chambra  de  caaiiiiarea  da 
Boalogiia-tar*Mer  est  aotorifée  à  établir 
at  k  eiploiter,  conrarméoieat  aa&  laii  du 
18  mai  ld68  et  aax  décrels  dee  IS  man 
1859,  %  mai  et  HB  juin  1861,  an  magaiii* 
géoeral  et  ooe  salle  de  veotea  pabliqaea. 
dans  les  locaoi  constitaant  aujoard'bai 
renlrepôt  réel  des  douaoes,  ioUlqués  aa& 
plâos  ei«de<sus  visés  at  q«l  raetaroni  ao- 
neiés  au  présent  décret. 

S.  Le  magasio  général  pourra  reeeroir 
toute  espèce  de  marclia(idi»es  natiuoalet 
ou  nationalisées  par  racquittement  dea 
droits  f  toutes  marchandises  étrangéraa 
placées  soui  le  régime  de  l'eatrepét  réel 
ou  fictif,  toutes  marchandises  soumises  à 
dei  uses  d*octroi  ou  à  des  impdts  de  eon- 
sommalion  intérieure. 

3.  La  chambre  devra  se  conformer  auK 
condition*  d'appropriation  eiigées  par 
l'administration  des  douanes  pour  préve* 
nir  toui  mélange  ou  confusion  entre  Ita 
marchandises  de  régimes  dilTérenis.  fia 
outre,  la  portion  des  locaux  occupés  dans 
l'entrepét  réel  par  le  magasin  générai  da«* 
vrait  être  rendue  à  sa  destination apéciala« 
sur  la  seule  réquisition  du  service  des 
douanes,  si  la  nécessité  venait  à  se  pro* 
duire. 

é.  Lachsmbre  devra  chaque  année  drea- 
ser,  pour  les  établissements  précités,  on 
compte  et  un  budget  distincts  de  son. 
compte  et  de  son  budget  ordinaires  et  les 
soumettre  à  l'autorité  compétente  ,  con- 
formément auK  prescriptions  de  Tartiete 
17  du  décret  du  3  septembre  1861,  ci-i 
dessus  mentionné. 

5.  Tous  les  bénéfices  nets  produits  an^ 
nnelleraeat  par  le  magasin  général  et  la 
salle  de  ventes  publiques  cMessus  men- 
tionnés seront  mis  en  réserve  pour  la  con» 
stitutlon  d'un  fonds  spécial  de  garantie.  Il 
sera  fait  emploi  en  rentes  sur  l'État  des 
deniers  ainsi  réservés,  et  cet  emploi  ne  ces- 
sera qu'alors  que  le  fonds  de  garantie  aura 
atteint  la  somme  da  cent  mille  francs 
(100,000  fr.). 

6.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (U.  Rou* 
her)  est  chargé,  etc. 


NapolèoB,  elc,  sur  le  rapport  da  aoira 

■iristJt  saeréUire  d*Etat  au  département 

4ela  gaerre  ;  va  la  loi  du  S6  juillet  1860, 

podaet  fixation  du  budget  général  des 

teoEies  et  des  dépenses  de  Texerclce  1861  ; 

vt  a&tre  décret  do  12  décembre  1860, 

l«tiat  répartition,   par  chapitres,  des 

ciédîls  de  cet  exerrice  :  vu  l'art.  S  da  se- 

ssias-consnlte  da  31  décembre  1861  ;  vn 

astre  décret  da  10  novembre  1856  ;  vu  la 

ieUre  de  notre  ministre  des  finances,  en 

ièit  do  ti  décembre  l86i  ;  notre  conseil 

fEiai  enteodtt,  avons  décrété  : 

Ait.  l*''.  Les  créilits  ouverts,  pour 
fnercice  1861  ,  au  département  de  la 
ficrre,  sur  le  chapitre  vu  (Solde  et  an- 
irafim  des  troupes),  sont  réduits  d'une 
ioame  de  cent  dix  mille  francs. 

i.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
eicrcice,  sar  le  chapitre  iv  [Gendarmerie 
impériale)^  sont  augmenté^,  par  virement 
éa  chapitre  ci-dessus,  d'une  somme  de 
cent  dix  mine  francs  (1 10.000  fr.}. 

3.  Nos  miaislrcs  de  la  guerre  et  des  fl- 
aanees  (MM.  Randon  et  Fould)  sont 
chargés,  etc.      

l  jACTwa  SB  18  râTftiBa  1803.—  Dicrol  imp^rkl 
fat  «atorb«  la  cbaosbre  de  commerce  deBoo* 
1ogn*««ar-Xer  k  établir  et  k  ezoloiler  on  maga- 
ain  général  et  «ine  Mlle  de  vnlm  publiques. 
{D.  B«1L  MLXXXVI,  n.  10,8S3  ) 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Biai^tre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricaltare,  dn  commerce  et  des  tra- 
vaai  publics;  va  la  demande  formée  par  la 
chambre  de  commerce  de  Boulogne-sur- 
Ibf  en  an  torisation  d'établir  et  d'etploi  ter, 
dans  une  partie  des  locaux  constituant  l'en- 
trepôt réel  dea  douanes,  un  magasin  général 
pour  les  marchandises  nationales  ou  na- 
tieaaiisées,  poar  lei  marchandises  placées 
so«5  le  régime  de  l'enirépét  réel  ou  fictif, 
«afin  poar  celles  qui  sont  soumises  à  des 
tate<  d'oc i roi»  et  aussi  une  salle  de  ventes 
pgbliqaes;  va  les  plans  produits  é  i'ap* 
put  de  la  demande;  vu  le^  avis  émii  rela* 
tivement  à  cette  demande  ptir  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Bjulof;ne  et  par  le  préfet  du  Pas-de- 
Calais  ;  vu  l'avis  de  la  chambre  de  com- 
merce sur  l'utilité  de  rétablissement  qu'elle 
désire  créer  ;  vu,  d  une  part,  les  luii  du 
^8  mai  1858  et  les  décrets  des  12  mars 
18S9.  8  mal  et  29  juin  1861  ;  vu,  d'autre 
part,  les  articles  14  et  17  du  décret  du  5 
septembre  1861  :  vu  la  «iélibôrallon  prise 
par  la  chambre,  le  7  novembre  ISGi,  po^ir 
la  mise  en  réserve  des  bénéfices  nets,  dans 
le  bot  de  créer  un  fonds  spécial  de  ga- 
rantie; la  section  des  travaux  publics,  de 


10  iAHTtBK  sa  18  riTKiBR  1863.  —  Décrel  impé- 
rial CQOceraaot  rorgaimaiion  financière  dan* 
les  terriiores  de  U  Cochmchioe  sur  leeqneb 
ii'éiend  r«otorit^  fre nçaise.  (  XI .  Bail. 
MLXXXVI,  n.  10.8ÔA.) 

Napuléon,  etc.,  vu  l'article  18  du  séna- 
tusconsu'.te  du  5  mai  1854,  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
an  déparlement  de  la  marine  et  des  colo-; 


feMMÎi  fftAll{*M.  ^  1lâP0Lft«ft  Ht.  -^  \^  lAMVlUI  4MS. 


«a  dépanèiiMiii  éH  flfttae^,  lYdnt  dé^ 

ikfi.  fM.  Stfii  IM  territolrei  de  l«  Go* 
«MBemoe  fiÉr  iMfivciHi  l'éiend  TaotoHié 
Anutalie,  feèdéfiaiiMs  autres  que  tt\\t%  ét$ 
iMfi^ea  rtiifltalre«  el  da  fa  marine  Mronl 
aep^lM  |Mr  let  raeettas  loealei.  Toate- 
Ma  laa  IrnHementa  dt  çdavem^ar  el  du 
MdioHer  leh^nt  à  la  charge  de  rËtat. 

t.  Baa  ftibvedMonK  poerront  6lre  accor- 
dées par  la  loi  de  finances  an  bnget  local 
de  le  CobMncMee.  Es  cas  d'etcédant  de 
meellea,  nn  eonilngéni  à  foernir  ao  trésor 
l^blle  pet  ledli  bodget  ponrrt  être  fiié 
^ladite  loi. 

t.  SoÉl  eenpHseï  en  bedget  local  les 
reeeiiea  et  les  dépenses  désignées  cf-aprés: 

Jlaeetfaa.  OontHbntions  directes  ou  in- 
directes de  toute  satare  ;  droHs  d'enregis- 
HMiiiHyde  timbre  et  d*h7potbéqoe8;  droits 
I  rentrée  ed  à  la  sortie  des  marchandises  ; 
dNHs  d*ebtrepét  ;  laie  de  na? igation  et 
dfoHs  de  phares i  postes  aui  lettres;  pro* 
ddtt  des  amendes  de  tente  nature  ;  prodoit 
de  11  hieatton,  de  11  vente  on  de  la  con- 
etéaien  des  Mena  dn  domaine  ;  subvention 
aeeerdééett  etéentfon  de  rarikie  S  dnpré- 
aenl  déeret  ;  et  généralement  tontes  les  res- 
senreee  auttea  i|tie  celtes  provenant  de  la 
vente  on  de  la  concession  d'objets  payés  snt 
les  fééde  générant  dn  trésor  »  dei  reatito- 
linna  de  tommes  Indiiment  perçues  au 
otaante  de  rÉtat ,  des  retenues  sur  traite- 
Monta  Inierits  an  bfsdget  de  l^tat,  et  des 
eentribatioM  de  gtierre. 

i^êfen^n.  Toutes  dépenses  antres 
ftse  relies  des  aervieea  portés  ao  compte 
de  rÉtat  par  les  articles  1  et  S  du  présent 
céeret» 

4.  Le  gouverneur  prépare  chaque  année 
el  Irensmei  à  notre  ministre  de  la  marine 
et  deseoionies  le  projet  des  dépenses  i  faire 
an  eempte  de  l*État  \  il  pourvoit  à  ces  dé- 
penses danè  les  Hmites  qui  lui  sont  tra- 
cée!» arrête  el  transmet  an  ministre  Tétat 
des  recettes  et  des  dépenses  faites  au  même 
eofliple.  Il  arrête  et  rend  etéctitoire  le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  ser- 
tiee  4ecaf  ;  H  régie  les  comptes  d'exercice 
4m  mémo  service. 

5.  Le  gouverneur  représente  TEmpe- 
renr  ;  il  est  dépositaire  de  son  autorité.  Il 
iomme  lu  agenia  et  fouctioonaire*  dont 
lî  WMntaalian  n'est  pas  réservée.  Il  flie 
lia  tarifs  dea  taies  locales  et  détermine  le 
mode  d'«Niette  et  les  régies  de  perception 
des  contributions  publiques.  Les  arrêtés 
rendis  sur  cea  matières  sont  immédiate^ 
neftt  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
de  lé  marine  it  des  colonies  ;  ils  sont. 
Iiilefola,  fftriaolreiiieBt  eiécitoires.  Il 


brend  des  arrêtés  et  dea  déelAlons  pou 
régler  les  matléret  d'administratloD  6t  d< 
ptmcê  et  pour  l'eiécntion  des  loin,  décrets 
et  règlements  promoignés  dans  l'étaMrdo^ 
de  son  gouvernement,  et  rend  comple  de 
ses  actes  au  ministre. 

6.  Les  dépenses  des  services  à  la  charge 
de  l'Etat  sont  acquittéet  sur  len  crédita 
législatifs  délégnés  par  notre  nainietrtf  de 
la  marine  et  des  colonies,  et  mandatées 
conformément  aux  régies  de  la  comptabi- 
lité publique.  Les  dépenses  do  aerr/oe 
local  sont  mandatées  dans  la  mftme  fbnne 
et  acquittées  sur  les  crédits  arrêtée  par  le 
gouverneur  au  budget  local  de  la  cofoofe. 

7.  La  clôture  de  reiercice  est    fixée 
ainsi  qu'il  soit  :  au  dernier  Jour  de  férrler 
de  la  seconde  année,  pour  achever  les  opé- 
rations du  matériel  des  divers    services 
dont   Inexécution    n'aurait   pas    pa    être 
terminée  le  5i  décembre  ;  ao  20  mars  de 
la  seconde  année  de  l'exercice,    pour  ta 
liquidation  et  le  mandateroeot,  et  au  31  du 
même  mois,  pour  le  paiement  des  dépen- 
ses des  services  à  la  charge  de  l'Etat  ;  au 
20  Juin  de  la  seconde  année  de  l'exercice, 
pour  la  liquidation  et  le  mandatennent,  et 
au  SO  du  même  mois,  pour  ie  paieaient 
des  dépenses  do  service  local. 

8.  Il  est  institué  en  Gochinéhlae  an 
trésorier  réuniHant  les  fonctions  de  mce- 
veor  général  et  de  payeur  chargé  de  /a 
centralisation  des  recettes,  de  la  gsrde 
des  fonds  et  de  racqulttement  dea  dépen- 
ses. Ce  comptable  est  soumis,  pour  sa 
comptabilité,  aux  régies  tracées  dans  le 
décret  du  26  septembre  1855. 

9.  Un  conseil  consultatif,  dont  la  corn- 
position  est  déterminée  par  arrêté  do  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  asstote 
le  gouverneur  dans  les  actes  de  son  admi- 
nistration. 

10.  Le  conseil  délibère  :  sur  les  projets 
des  budgets  des  services  an  compte  de 
l'Etat  ;  sur  le  budget  et  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  local  ; 
sur  l'assiette  des   impôts,  le   mode  de 
perception  et  les  tarifs  des  taxes  i  perce- 
voir ;  et  généralement  sur  toutes  les  ma< 
tiéres  qui  lui  sont  déférées  par  le  gouver- 
neur. Les  avis  du  conseil  privé  ne  soot 
point  obligatoires   pour  te  gouverneur; 
Les  procé^-verbaux  des  délibérationi  du 
conseil  sont  consignés  sur   un  registre 
spécial  et  transmis  en  copie  au  mioiitra 
de  la  marine  et  des  colonies. 

11.  Le  présent  décret  ne  sera  eiéeo- 
toire  qu'à  partir  de  1865,  en  ce  qui  concerna 
rinscription  par  la  loi  de  finances  de  la 
aobvention  an  profit  du  budget  loeil, 
ou  du  contingent  à  fournir  au  trésor 
public,  conformément  à  l'article  i  ci- 


Jttiqv'à  eétlê  éMne,  \h  éêpitHH 
qim  t«|IM  lalsMcs  6  la  charge  d« 

tiavDi  toQYtnes  pêt  tes  reéettet 
«f,  «•  eu  d*iiifu(fifance  d«  c«t 
I,  eonUouerofll  d*élt«  im|))itéei  iir 
bMlipA  dn  sertlee  marine. 

H  Kos  minUtref  de  la  marfde  #k  dfts 
fllgiii,  et  dae  ftoaocei  (MU.  de  Cbai- 
làif  «Lanbat    et  Foold)   lool  char- 


m.  -<*-  SI»  t4,  tS  JAKVira  4863. 


SI 


«»  IS  rivaiaa  li6S.  -  Mortt  impi- 
»nl  fm  ••««Itt  «M  toMOM  -de  &08,318  fr. 
24.  mr  !•  cHdit  de  d«ox  mUlioos  ouvtrl  att 
wriÉif  d#  rialirMor  par  la  lot  do  S  joillet 
Ml»  tt  dùm,  mr  l*ttxerc(ee  1M3,  oh  cHdii 
Apmille  somofte,  «ppliMbW  aa  mai^rlol  Am 
^m  UHKnphiamtê,  (U  »  BoU.  MLXUf  I. 
-.ItJCftJ 

Wayoltoitt  etc.»  mr  le  rapport  de  notre 
■ialitre  eeerétaife  d*BUt  aa  dép8rt«fn«iit 
et  rteiérfear  ;  Ttt  la  lof  du  S  JolUet  Ib6l , 
fii  a  ouvert  aa  ntûiitre  oe  l'intérieer, 
m  fenrcice  f$6l,  «a  crédit  de  deux 
■fileM  de  Pnncê  :  vu  Tan.  9  de  la  ttiéMe 
M,  ^tant  i|Qé  lee  crédita  ooft  employéi 
m  ceon  d'eterrtce  poorfont  être  reportés 
à  resereice  attiraiit  ;  yo  notre  décret  du 
S  adêt  id61,  qui  a  affecté  aa  matéHel 
des  Kneo  lélégraphlquea  le  crédit  loi^ 
éaaM  ;  coiMidérant  qee  les  tommes  em^ 
plejétt  M  i86t  oui  aiietnt  le  diIffVe  de 
■I  BiilhHi  qoatfe  cent  quatte-tlogl-oose 
■ae  mpl  cent  (|tla(re-Tlogt^ufi  fraoes 
nabo-riBgt-dix-hiilt  ceotltm  ;  tu  notre 
«cm  au  10  Botémbré  1856  ;  ta  la  lettre 
dk  notre  minftlre  des  floanoes,  en  date  dti 
10  Jantlor  1S63;  botro  eotosell  d'Btit 
tBMdn,  ar^iif  décrété  : 

Art.  i«r.  One  toraAe  de  doit  cent  Imit 
deirt  eont  dft-hnit  franci  deqi 
ceattata  (908,918  (^.  (tt  c.)  cet  annotée 
nr  la  crédit  do  deni  mlHIoot  (i.OOO  000 
h.)%anm  oa  flklnistére  de  riniérieur  par 
k  M  da  S  Jttiilet  1861 .  Il  est  oorert  au 
■Mrtr^ée  rMtérfenr,  t«r  Tete^cice  I86t, 
par  additlott  an  chapitre  ?  de  cet  èiereicc» 
aa  ciéiit  do  ^reltto  somikie  de  cinq  cent 
Ml  nifle  dent  cent  dli-halt  francs  deux 
(908,918  fr«  09  c),  appHcable  on 
de  démenées  da  naténel  des 
télégrapbiqttes. 

9.  Non  ministres  de  l'intérieur  et  des 
9Muei(lflf .  doFersiga^  et  Poaid),  sont 
tlA.||i,ite«         ,Ti  I  „.. 

«MMMO««UrteanalMS.  -Déerti  Içpé- 
dalom  tBlOriM U «Mapagol* da  U g aica tf eaa 
éi  Wie  di  LjMil  tttMTQjr  là»  etpriia  daaa  Ift 
ij^wai  iéiiiUi  ei  la  ailla  Atttnte»  p*r  die 
îi2Â«*Nâi«i  la  tftoM  m  Se  Jalitliei. 
Itt  8Éi  MIJTfftti  ti  ii.m  1 


Nepeléea,  oto.,  aar  le  reppa^l  é9  «aéai 
ministre  socréUtre  d*Slat  an  déM^H»»! 
do  fagriaottare,  da  eommerce  el  des  Ua* 
vaax  pobiics  ;  ra  la  demande  par  kaoeile 
la  oompagaie  do  la  gara  d*aaa  de  Talae^ 
autorisée»  par  décret  impérial  da  SO  Jaia 
«860,  à  étaMir,  à  Lyon,  aa  magaaio  ^ 
néral  et  une  salle  de  venies  pnbliqaaa  poa^ 
toutes  les  marchandises  portées  au  ta- 
bltao  anaeié  à  la  ioi  da  98  mai  1818,  aar 
les  ventes  da  marchandisaa  ea  ^oe,  é 
roxeeption  des  soies,  vins  et  eapritt,  solll»> 
cite  aujourd'hui  l'autorisailoa  d'aflfoeter 
ces  étahlissamenta  au  magasinage  et  à  la 
vente  dn  esprits  ;  vu  lea  plans  produits 
A  i'appal  de  la  demande  ;  va  les  avla  éaila 
relativement  à  cette  denuiado  par  la  oham* 
bre  et  le  trihanal  de  eommerœ  et  par 
M.  le  sénateur  adminlstfateor  du  dépar* 
temont  dn  Bhéne;  vu  les  lois  da  98  mal 
1868  et  les  décrets  des  19  mars  1888,  8 
mai  et  99  Juin  1861;  la  aection  des  tra«> 
vaux  publics,  de  l*agrieaitare  et  du  eom- 
merce du  conseil  d*£tat  entendue,  avona 
décrété  ; 

Art.  1«^  La  compagnie  de  la  gtfo  d*aa« 
do  Taise  do  Lyoa  est  aatoriséo  â  looevolr 
les  esprits  dans  les  magasins  généraux  ol 
la  ulle  de  venies  par  elle  établie  aa  verla 
dn  décret  impérial  du  80  Juin  1860»  an  aa 
conformant  aax  plans  annexée  aa  présent 
décret. 

9.  Notre  ministro  do  Tagricttltafa,  da 
commerce  et  des  travaux  publies  (M< 
her)  est  chargé,  etc. 


28  JAIITU&  sa  18  ràvA»&  186S.  ^  Décrtt  inpé- 
riac  coDcernani  la  buraan  d«i  condition  otiDMit 
«U»  loiaa  éubli  k  OainuBUtni)*.  (XL  luU. 
MtlXIYI,  n.  10,ses.) 

Kapoléon,  etc.,  sdr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Btat  au  département 
de  ragricultnre»  du  eommerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  18  Janti» 
1808|  qui  a  établi  i  Saiat-Étienne  aa  bu- 
reau publie  pour  le  conditionnement  dos 
soies;  rordonaanee  royale  da17mai  18é9, 
qoi  a  modifié  plusieurs  dispositions  de  ee 
décret;  te  décret  du  15  octobre  1861,  qui 
a  aatorisé  le  ville  de  8aint*Étleoae  à  oé- 
dorà  lachambrodocommercodelaméato 
ville  et  ladite  chambre  à  aecepter  la  ge^ 
tma  et  lea  produits  da  baroaa  de  oeodl* 
tloaneflDont ,  moyennant  nao  lodavaaeo 
annuelle  que  in  chambre  doit  payer  à  la 
ville  pendant  einquenta  aas;  lea  délibéra- 
ttoaade  Uchambio  de  coaunerce  de  Saint- 
Btieaao,  ea  date  dn  90  JuUlat  1880,  du  « 
el  du  7  Janvier  1869  ;  lea  prapoaiiioas  da 
préiet  de  ia  Loira  el  ratie  du  oomftO 
eallalif  dee  arli  et  «aButetafee»  m 
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4a  7  mai  1862  ;  noire  coueU  d'fiUt  en- 
tenda,  «fons  décrété  : 

Arl*  i*'.  Le  barean  de  conditionnemeot 
dei  lotes  de  Svint-Élieone  est  régi ,  toiu 
Jasarveitlaacedeii  chambre  de  commerce* 
par  OD  directeur  nommé  et  révocable  par 
die.  Les  opérations  sont  facallatives  poar 
le  eonmerce. 

2.  Le  procédé  adopté  par  la  chambre 
pour  le  conditionnement,  qui  comprend 
désormais  le  décrensage,  a  pour  base  la  des- 
siccation absolue  an  moyen  des  appareils 
les  pins  perfectionnés. 

5.  Un  bulletin  de  condition  ,  signé  du 
direciear,  accompagne  toujours  les  échan*- 
lillons  prélevés  pour  le  conditionnement, 
lorsqu'ils  sont  rendus  à  leur  propriétaire, 
(le  bulletin  indique  le  nombre  des  échan- 
tillons soumis  aui  opérations  du  condi- 
tionnement, leur  poids  avant  et  après  ces 
opérations  et  le  poids  de  dessiccation  ab- 
solue dn  ballot  total. 

4.  Les  poids  perçus  pour  ta  nouvelle  con- 
dition sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  :  pour 
chaque  kilogramme  conditionné,  pour  on 
ballot  pesant  plus  de  vingt-cinq  kilogram- 
mes ,  donze  centimes  ;  pour  chaque  ballot 
du  poids  de  vingt-cinq  kilogrammes  on 
aa-desson!i,  trois  francs.  Ce  tarif  pourra 
être  révisé  tous  les  cinq  ans. 

6.  Il  sera  fait  par  la  chambre,  sous  Tap- 
probation  du  ministre,  un  règlement  qui 
déterminera  le  régime  intérieur  de  réta- 
blissement. 

5.  Notre  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaui  publics 
(M.  Rouher),  eit  chargé,  etc. 


7  oi  18  ràvftUR  1863.  —  Décret  impérial  qui  an- 
iorUe  an  vircmeot  de  crédits  an  badget  du  mi- 
niatère  doa  linancea,  «xercica  1852.  (XJ,  Bail. 
MLXXXVi.  n.  10,870.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Rtat  des  finances; 
vu  les  lois  des  SS  Juin  1861  et  3  juillet 
i86â,  portant  fiiatiun  du  budget  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  i*eiercice  18i  S  ; 
vu  nos  décrets  des  7  navcRibfe  1861 
et  28  août  186i.  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  des  dépenses  dudit 
exercice  ;  vu  Tart.  \t  du  sénatus-consulte 
du  SI*  décembre  l85i:  vu  les  disposiiions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856, 
sur  les  virements  de  crédits  ;  vu  lesénatus- 
eonsolieUuSl  décembre  1861  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Les  crédiu  ouverts  i  «otre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
sur  l*eiercice  1862,. par  les  lois  du  budget 
des  38. Juin  1861  et  S  Juillet  1862,  et  les 
décrets  de  répartition  des  7  novembre 


1861  et  28  août  1862,  sont  réduits  d'p 
somme  de  sii  millions  cent  soixanle 
mille  deux  cent  quatre-dii-neof  fraactf 
(6,160»299  fr.),  savoir  ;  Chap.  6.  Intérêts, 
primes  et  amortissement  des  emprunta  à. 
rembourser  par  le  trésor,  45.099  fr.  ; 
Chap.  10.  Intérêts  de  la  dette  flottante 
du  trésor.  3,360,(K)0  fr;  Chap.  58.  A.d- 
ministration  centrale  des  finances.  Dépen- 
ses diverses.  16,700  fr.  ;  Chap.  41.  Mon- 
naies et  médailles.  Dépenses  diverses. 
1,000  fr.  ;  Chap.  51.  Cadastre.  Mutations 
cadastrales,  ^0,900  fr.;  Chap.  55.  Enre- 
gistrement, domaines  et  |imbre.  Matériel, 
40.000  fr.;  Chap.  65.  Tabacs.  Personnel, 
74,000  fr.;  Chap.  66.  Tabacs.  Matériel. 
67.600  fr.  ;  Chap.  72.  Postes.  Matériel, 
232,000  fr.;  Chap.  74.  Postes.  Subven- 
tions, 190  000  fr.;  Chap.  77.  Répartitiona 
de  produits  d'amendes,  saisies  et  codÛs- 
cations  attribués  à  divers,  1,G55,000  fr.: 
Chap.  '9.  Escomptes  sur  divers  droits, 
480,000  fr.  ToUl  6,160.299  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  par  les  lois  du  budget  et  les 
décrets  de  répartition  précités,  sur  les 
chapitres  suivants  du  budgiet  du  minis- 
lére,  sont  augmentés  d'une  somme  de  six 
millions  cent  soixante  mille  deux  ceot 
quatre-vingt-dii -neuf  francs  (6,160,299 
fr.],  par  virement  des  chapitres  dé>igné$ 
ci-dessus  :  Chap.  8.  Intérêts  et  amortisse- 
ment des  obligations  du  trésor,  93,190 
fr.;  Chap.  40.  Monnaies  et  médailles. 
Matériel,  1,000  fr.;  Chap.  44.  Traitements 
et  frais  de  service  de  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances,  80,000  fr.; 
Chap.  53.  Secours  aux  percepteurs  réfor- 
més, aux  veuves  et  orphelins  de  percep- 
teurs, 5,000  fr.;  Chap.  54.  Enregistre- 
ment et  domaines.  Personnel,  280,000 
fr.;  Cbap.  61.  Douanes  et  conlribiilions 
indirectes.  Matériel. 575,000 fr.;  Chap.  62. 
Douanes  et  contributions  indirectes.  Dé- 
penses diverses,  240.000  fr.;  Chap.  67. 
Tabacs.  Dépenses  diverses,  21  000  fr.; 
Chap.  76.  Remboursement  sur  produite 
indirects  et  divers,  248,000  fr.;  Cbap.  78. 
Primes  è  l'eiportalion  de  marchandise.*, 
4,617,009  fr.  Total  6,160.299  fr. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M. Foui  d) 
est  chargé,  etc. 

7  SB  18  rivBiKA  1863.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  ao  Tireiupol  de  crédita  aô  bodget  du 
ininiklère  dr»  fioaaceit  exercice  1803.  v^I, 
Bull.  MLXXXVI.  n.  10.871.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  2  Juillet  1862  ,  portant  fiialion 
du  budget  général  des  dépenses  et  des.re- 
cettes  de  Texerdce  1863;  va  notre  décret 


âi  S  BumibTO  ^^OSy  cotttetMmt  Tépêttl- 

itcttfclee;  t«  rarllcit  1i  da  ténatts- 
eNMMitfa95  décembre  ISSt  ;  yol«sdto- 
Mtefl  de  Botre  dèeref  du  10  oottaibre 
MOê,  tmr  les  tlientenU  de  erédUs  ;  tq  le 
iiMtB-€OM«tto  d«  SI  déeonbre  486i  ; 
Mlii  ceoteH  d*Stit  entesda  »  iTOiit  dé« 


affims  tmAMÇÀit.  «^HANdiMf  iiti  -*  is»  Si  iakv.»  1  MtVftimtMi.    SS 

S.  N olf«  iMfaHlie  de  Halérlciir  (M «  de 
Ferelgoy)  ett  eter|é,  eie. 

riti  q«i  «ppro«t«  da»  modidcattow  tmx  m/»» 
tau  d«  U  tociéié  «eonysM  fbmét  k  Paiû  som 
1«  d<noiniDaliond0  5oc»M^<f«4  ATut  PnpriélMimp 
eompagni*  ^opèrûtUm  êutt  im  imm  pràpriété»  tt 
MsufrtUt»,  (XI,  Boll.Mpp.  ftCDXnC,n.  14«S7S.) 

Ifapof^ûii,  etc.,  8or  îe  rapport  de  notre, 
mtotstre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
de  ragricoltore ,  du  commerce  et  dea  tra- 
vaoi  pnbflcs  ;  ru  notre  décret  do  it  oc- 
tobre iS57,  portant  eatoriaation  de  la  iO« 
eiété  anooTne  formée  à  Paris  soai  la  dé- 
nomination de  Soeiéti  des  nui  propriê^ 
tairei  ^  compagnie  i*opiraiiimt  $ur  têê, 
nues  propriités  et  utufruHs,  et  approba-» 
tfon  de  les  statata  ;  vq  notre  décret  do  1^5 
jnin  iS6l  »  portant  modification  deidiU 
suinta  ;  ya  la  délibération  de  raaaenblée 
CéAérala  àfs  actionnaires  de  ladite  compa- 
gole,  en  date  da  11  afril  186i  ;  notre  con- 
Aeil  d*£tat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  La  nonvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 4,  les  nenveaui  articles  44,  45»  46* 
47»  48,  49,  des  statuts  de  la  société  ano^ 
nyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination 
de  SoeiMdesntu  proprUUtirêi,  cotmpa^ 
gnie  d'opérations  sur  les  nues  propriétés 
et  usufruits,  et  enfin  te  tarif  des  assuran- 
ces pour  la  vie  entière,  sont  approuvés  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le 
13  Janvier  1865  devant  M»  PersU  et  soa 
collègue,  notaires  à  Paris  »  lequel  acte  ras* 
tera  annexé  au  présent  décret» 

St.  Notre  ministre  de  ragricultura , 
du  commerce  et  des  travaux  pubUcs 
(M.  Roubcr)  est  chargé,  etc. 

7  ss  23  réTaiR&  180S.  —  Déerei  impémt  qai 
approuve  dea  loodificaUon*  aos  14*1011  de  la 
ftociëlé  d'auarances  mutoetlea  contre  U  grêle 
U  Pfovhteft  élablra  k  l'arb.  (XI,  Bull.  «opp. 
DCJDXX»  n.  14,384.) 

Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  déparlement 
de  Tagricnlture»  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics  ;  vu  Tordonnance  royale  dn 

8  novembre  1844,  qui  autorise  la  société 
d'assurances  mutuelles  la  Province,  éta- 
blie à  Toulouse,  et  approuve  «es  statuts  : 
vu  les  décrets  du  31  décembre  1^52  et  ït3 
février  1856,  qui  approuvent  des  modifi- 
cations apportées  aux  statuts  de  cette  so- 
ciété; vu  le  décret  du  11  septembre  1857, 
qui  approuve  la  modiOcstion  aux  statuts 
d'après  laquelle  le  siège  de  la  société  est 
étpmt  i  Paris  ;  va  les  nonrettes  modifica- 
tions adoptées  par  délibération  du  conseil 
général  des  sociéialres,  en  date  do  6  février 
1862  ;  notre  eonselt  d'Etat  eotendn,  avons 
décrété  t 


An.  i«r.  Lee  ceddft  eorerta  à  Botre  ni- 
ûstn  aecréUiTe  d*^tat  des  finances,  sur 
retmtee  1S6S  ,  par  Ulol  du  S  Juillet  1862 
et  ledéHei  de  ré^rtltion  dn  S3  novembre 
aaat  rédnlta  d'nne  somme  de  trois 
He-ekMi  Hiille  rkmnea  (335  000  fr), 
Douâmes  ei  conirlouttons  indt^ 
Chap.  60.  Personnel ,  35,000  fr. 
lèèacs,  Cbnp.  66.  Matériel,  500,000  fir. 
Ts^,  333,000  fr. 

S.  Les  crédits  evverts;  pour  le  même 
oereice,  par  la  tôt  du  budget  et  le  décret 
éefépnnKiMi  précités,  snr  le  cbapttre  sut* 
val  dn  budget  du  nriolslére,  sont  attgmen- 
tfs  rnne  somme  de  trois  cent  trente-cinq 
■Oa  francs  (335,000  fV.},  par  virement 
deselapltres  désignés  ci-dessns.  Admi^ 
«MvfMM  emutrale  des  finantes.  Cbap. 
'A.  PeracHiDel;  i  l**.  300.000  fr.  ;  g  5. 
3,000  f^.,  soinme  égale,  335,000  fir. 

3.}ioiseminiatre  des  finances  (M.  Foold) 
est  ckargé,  etc. 

S  uxvxta  ses  21  rArmiB»  1863.  —  t)4cret  inipë- 
rtd<|ai  reconnaît  eomœe  établmementd^nti- 
tàé  pd»lk|ve  rmHHttlion  charitable  fondée  k 
Ivrj  |Beki«).  aoea  la  mna  «raSbinv  iNt  orphê^ 
/mm  ût  Stimt^rmmàomrg.  (XI  »  Bail,  ife^ip* 
IKanuX.  «.  14«972. 

HnpgléMi,  ntc.,  mst  lercpport  de  notre 
■imstre  aecrètaire  d'Etat  au  département 
ée  rtuériew;  va  fafvls  daéottson  d'Etat. 
éal7  Janvier  1806;  va  la  demande  formée 
par  rOEvvre  des  orplielines  de  Saint- 
Pramëoorg,  à  ivry  (Sdne)  ;  les  statuts,  les 
eeasptes  de  l'OTuvreet  Texposédesa  situa- 
tion financière  ;  le  procés*verbal  d'enquête 
tt  ravis  au  commissaire  enquêteur;  les 
tvis  da  conseil  muoicipai  d'Ivry»  du  sous- 
^et  de  Soeaux  et  du  sénstenr  préfet  de 
U  Mae;  iMtre  eonseit  d*£tat  entende, 
avons  détnrété  : 

Art.  i*'.  Est  recoenueeommeétablia- 
méat  4*aliUié  publique  rinstitution  cha- 
ntalile  fondée  a  Ivry  (  Seine  ) ,  en  1835  • 
ma  Se  nom  *V€Euore  4^s  orphelines  âe 
SêinS-Fraenèourg,  dans  le  but  de  vecoeil- 
Hr  les  Jeoiies  filles  pauvres  de  la  localité  et 
ée  poorvoir  gratuitement  à  lenr  entretien 
et  à  lear  éducation. 

2.  Sont  approevés  les  statata  de  TOEo» 
weteis  qa*|]a  sont  annexés  an  présent 
ééeret. 

63.  FttatEA. 


/ 


proa?)  4(>  BodiBoiiDiit  •■>  iltlau  qdi  •» 
l'tWi,  «iblH  t  hriL  (X[,BfUI.ia|ip.DCDX)[, 


nM|lw«0*M     t  *•'!*•  !•«»(  W(«  mtcM  (Mtt*  M  V 

1.  Le*  ■^WWmwi  cf-dfHH*  w»n 

Uoi  dtt  p«lictt  •■  c««M.  i  noliu  4>iU 
»lw  H'  la*  Mvltlm  4*  cd  paUm*- 

9-  HoUf    plBiitra    d«  I'utImIUw 
du   eonntrM  et    4cf    invans    f*M 

17  lunii  ■-  U  rinuH  IBBS.  —  D4cnt  l^( 
rial  qni   iMlinmJD*  lu  tniiiittaiu  du  mtf 

riiJoi  da  (iftmHt  d*  ^mitn  iaMa-M  •«  < 
Utiiaaui  da  mtei  4h  «ta^ta,  aiMI  qM  I 
»•«*•  ASm*  «nnp>  4>  bM  t  I»  |iq^ 
tiM  4»  pwiOH  di  HHiil*.  (P,  «■ 
■UXSVU.  >•  10.nik) 
NipolAon.  «te,  la  l'arU  t4  4*  h  M  < 

18  aiill  lUI  ;  *a  lu  lUcrali  lUi  18  n» 
tSta,  31  Mùl  at  17  HptaiBtiN  l&M  :  i 


M  fèrrlar  1841,  qui  anlortH  la  McUtt 
«raaNraBcei  saloeltti  foolra  la  irtle 
rMt  et  appri»|Te  aai  «lalnli  ;  Tq  rarrtl^ 
déV'maHBlSet  le  décret  4 A  S3  nVr» 
nu,  %n\  appTbatent  lai  niodticationi 
apt>orUM  ani  itatolt  de  eetfe  McléléJ 
va  h  déertt  du' ft  leptembN  1857,  qui 
■ppronre  *â  modilleiilon  «Didllt  itatnti 
d'âpre!  laquelle  le  iKfe  de  la  tveiiié  Ht 
tublll  Parli;  *a  let  Donveriea  modlflei- 
Uoni  adopldn  par  dillbèTation  du  conKll 
(dnètal.  «n  data  du  6  rïTrler  isat  ;  aotre 
eoaicR  d'Btat  enlaodu,  aToni  déertld  : 

Art.  I*r.  Lei  moiliaeiLlont  aai  itatata 
de  la  Mcfétt  d  uaqrancM  matneltoi  nain 

la  p«t  riHi,  iUliIla  i  PaHi,  lorii  ap.         _     . 

I^garéet   lellef   qu'elle)   Hot  coatenaca     «oImIm  (U.  im  CkawalMp-LtalMl),  « 
du»  l'aeta  ftt*.  )«a  iO  et  91  jaqvitr  18S3.     ehartt,  aie 

COCB3  IMPtniALES  BT  THIBQNaOX  DE  PREIDÈIIE  IKfTAlICe. 
r«U«tHW»iu<im««r)l.  n  doit  di>  H  ûb«M- im.tewl  1<  IpiifMwl  te  •Mpi'lrai' «Il 
nSiai  •<  élaUlmft  la  paHU  cToMn  Sim-  tenir  de  toM  d  la  l^idalia»  iti  ftiuioi»  i 


aecrélatre  d'Elal  an  d^rlanaal  d« 
BtariM  al  dat  Mhptw,  «v»»*  dtuèlii  : 

jLM.l*r.*pHtir  d<  1«JmvIm18Q: 
le  iraHaaMoi  colaïUal  d«*  aMt<itrata  i 
avlTMfoBctkMUiraa  dat  Conn  i»pérlaltt 
de*  tribDDant  da  prtmféia  IniUiMe  «t  di 
trtbnnai»  d*  paiidu  ulDUlei,  aioil  qi 
la*  parlUi  d'olBe!9  iervanl  de  ban  ^  I 
llqqldtlioodMpeililoiii  de  retrtrie,  io| 
dCtctnlaéi  cunrv>ta>a«t  ux  l«biaf«t . 
•t  S  aHatéi  aa  patent  désnt.  La  IraM 
mast  d'Earop*  d«  aaa  Maflrirali  at  Idnj 
tleaMlraa  eal  flit,  à  paHl*  de  la  mén 
d^oqa^  i  la  mtilM  et  tnilaMSt  ai>lg 
qial. 

S.  Notn  bUbWk  «■  la  auriot  al  «i 


dM  BMfialraU  ooloaUpi. 


màu 

eolo*' 
niaU 


OàSIO RATIOS    MM  OmOBt 

de  la  m»gi»tr«lM«  métmoti 
«aaqa«b  foat  «««iBuét 
Ut  «aploU 
de  11  magitlralarc  coloniale. 

Trai- 
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tUo.ooo 


^f^M Jani  da  ihuMbra  .  , 

d*Alg«f 0.000»    S'J 

Préyiilunidaohoinbra  . 

da  France.  ,    .    .  '.000     *•. 

idcm^ 7.500     y- 

CoBta:U«i  d'Alftff,   .  C^OOO  p. 


f 


(5,000 


'I  7.000 
i!|  ifs.000 


1  A,o«0 
.*|    3,000 


r  5  Goadeloopa.  OlOtOPO 

ion  •      ••••j««./ 


Réunion 

lo  aobalt-^llartim^ine. i 

IHI  do   proco-  <  Gnadelcopa.      ..»-••*   ^lOOO 
ttmt  gdadroL'  .  f  Réonion •     *    'i 

^^j^"{lnde..    ....•...[   5,000 

TRIIUNAUX  DB  PRBUlit^B  IHSTAHCB* 


CooMtllar  (k  Fr9B€{u|  fttO09  {^* 

5,000 

J.of»  d'A%ar 


'♦  •    • 


JligO  II  ROne,  •  ' .     • 
ùttm.      •     •     ^    •     • 


Co><|oilUf  d'Algor. 


Subtil  loi  d»  pcoco- 
rear  général  dVkIger. 

SobiM  aldn  proc.  gé- 
néral de  France.     • 


O.0OO 


A.OOO 

S,009 
S.OOO 


0,000 

A*500 
3,760 


S*. 
3-. 


9^, 
3-. 

S-. 


8% 


Martiniqna  ^Snl«PiatrM.     •    •  . 
GoadalooM  (Rointe-k-Pfira).     *  ]  10,000 


Réootoa  (Baing-Panii^. 


bf  in«\liartinittoo<Pfrt"d»Iraaêe).  'Joooo 

.     .     .iGoadaloopo(Biiit»T«fre).     .  .      ^'"^ 

'  Goadeloopo  f Narfo-Gèlanle).  ^>    g/ywv 

Rénolon  (Saint-Pierre)..-     -  ^»^'^ 


f  Gaiane  (Cayenne) 
'  Sénégal  (Salnl 


••     r 


l  Inde  (Pondicbéryj.     . 

pteiaax.   .     •     •  1 1»^«  (Karikal]i .     .     .    '• 
I  Saint-Piarra  al  lliqnalod. 

-     '  [  MtytU** 

\  NoMi'Bé..    .     •    .     «     • 
9  Marliniqof  (SalnV^l^ieva)^ 

iGaftdéloopa  tPbinre4-PNr«) 
Réunion  (SainlfDonU.     . 
Martiniqna  (Fért*do«ïanoe) 
Goadelonpa  (Bnwe-tetre). 
pnadalonpo  (Ifarla-Galaàla) 
Réonion  (Saint-Piotra).  . 


5,000 

4.000  , 
5,000  \ 


Préiidani  al  «roco- 
raoHoipérlaldel'* 
loaiancadvPranea 


»    • 


«     • 


•     • 


Pr^ldentrtpiïoenraor 

■  impérial  de  !»•  in- 

tlà*e«d#frânca. 

»,mÔ  i^»" 

7,50t    Jogai  d*hMlr«elion. . 


0,000 
A.500 


AtlW 

A,500 
8,000 


7,000   |*4«^ 

,  o»ooa  *<^^'  • 


A,000    V^^'     • 


*  r 

•  •    •  • 

.    •   •  • 

•  ••  •  • 


8,000 
8.000 

A.200 

3,000 
3,200 
S300 


A- 

5-. 

5-. 
0*. 

OS 
A* 


A- 


tafféteflla  MtUlUédM  faMlttai.do  II 
jMiitr  1MI  ;  n  h  certiaeal  dn  gimTtr- 

M*r  d*  l«  w«IHt  tm  QtMh  iirlcoia.  h 
d4l«  dn  Itjnlltal  ini,  coaiUUoI  le  ver- 
HMcnt  dam  !■  mIih  d«  Hti«  locMU  da 
la  taMma  d«  ehiq  ccdI  mille  fraBai,  (or- 
mMt  laadaax  ^ramleri  qaarUdu  tnoattnl 
dti  mllla  action!  nouvellei  de  idUIb  frtnoi 
éMltei  el  MDicrltei  an  varia  da  la  déliM- 
rMlMinntDUenoéadu  tljaoviar  I86<i 
noire  codhII  d'Etat  enleudu,  modi  dé- 
ciéléi 

An.  1".  Le*  iDodfaeilloni  aux  ililoii 
de  ta  loclélé  anonfine  ttiblla  i  Pari)  loui 
la  DORi  de  Cattii  générale  dti  aiiu- 
rmtM  mujitalta*  agritoltt,  aliiil  que  )m 
modiBcatloni  aai  ilatnic  du  caluca  d'*f- 

el  35 
ni»  et 

et  acte 


10  —  10  rinni  |g«5.  —  Btmn  impirM  por- 

ual  promulgilion  ili  U  (lldmr*<ion  ntilifc 
àl'li:li(iiB*d«id*[itche>  IdléB'ipblqBU  enlrs 
latbBrHiii  tnMilifmit  Feint»  *t  ils  griBil. 
dHtl  it  Lmumbonn.  (XI,  Bull.  M1.2UV, 
B.  lO.BS&l 

napoléon,  eie,  lar  le  ripporl  de  mire 

nlnlitre  aecrilalre  d'Etat  au  dtpartemeat 

■"  ■       "  idtccitii 

elatlTe  h  l'è- 
}hiqaei  eoire 
rance  tl  du 
lignée,  d^ne 
ittalre  d'Élat 
.rangArc),  et, 
itraor^lhiBlre 
e  Sa  M,i]e!U 
lie  de  Liiicm- 
lang^,  eitirg 
t  I"  fiïilef 
Dt  la  teneur 
lérte  au  Bal- 

lUelaration. 
L*  VBNiBantot  daSa  H«ieild  l'Em- 


-*13  IN|«.  tus,  IQMVMH  !>«• 

Kra»  dta  FraauUe^  ta  iMwiMHBt  ié 
Majaité  le  Roi  dei  Parf-Ptl,  ûtasd^ 
Duo  da  LoieiaboHg,  «oaliiit  uinrtr  ■« 
villu  trontiàTet  de  France  at  du  grand- 
dughé  da  LutemtMiDtg  da  plu  Brandai  Ea- 
clilUt  pour  i'tctWDga  da  ]fan  dtptehai 
lélt|rtpblqu«a  at  acaallra  le  Hombra  ds 
»llaf-d  pir  ana  BodArallunde  UfM,  la* 
■outilgnèi,  aalOTlséi  à  cet  cfTat,  ODl  arTèté 
dan<(  00  but  Im  dltpotllioD)  iul««ntea: 
Toulei  let  foU  queileui  bureaux  tfltgra- 
pbique*  troBtltrei  M  liront  pu  tloigoét 
i'uD  do  l'autre  da  plni  de  clnqmnte  kilo- 
ntitrei  (GO  k.)  en  ligna  directe ,  la  lu*  i 
appliquer  aux  dépèrbai  U<  vlD|t  malt, 
pour  le  parcoura  tut  Ira  doua  tardiolrca 
TofalD),  na  lera  que  da  ùa  trane  einquaala 
eeniimei.  Cbaqua  aérla  da  dix  nota  o« 
fraction  de  ifrie  de  dit  moli  en  *ua  lera 
laxfte  luivant  Ici  régi»  établlei  pari»  con- 
veiillop  ilgnfaiBruulles,  la  30 Juin  ISSa. 
Le  montant  de  la  taie  «era  partagé  par 
raaIijA  entre  lei  offlceideidcui  Faïicon- 
Ugiii,  MDi  igard  à  la  dlffércDCe  rtelle  de 
purcuun  lur  le  territoire  de  ebacan  d'oui. 
Le  présentarringenienlaiiralamAniedar^ 
que  la  cun  venljon  pricUte  du  30  ]aln  1&S8. 
En  foi  de  qaol ,  noui ,  mjnltlre  teerOlaln 
d'Èiat  au  dtuarlenient  dè>  afTalrei  ttran- 
gsrw  da  lia  MaJeitA  l'£inp«raitr  dot  Frw- 
tal*,  avaoi  ajgiiè  la  prtuataeta,  pour 
é(r«  Actaangt  contre  une  dtelaratfon  «or- 
reipondanie  du  gdavernement  da  Sa  Ma- 
Jaaid  la  Ka(  daa  Para-Bai,  firtBd-Da«  de 
Loiarobourg.  Fait  à  Paili ,  la  i"  Uvriar 
isea.  signé  DnoD»  ds  Lbdti. 

8.  Noire  mfolitrC  dat  alTalraa  Mra])|4- 
rei  (M.  Drooin  do Lhoyi) ail fhargé,  olc. 


CrtdU  fonciar  d.  Praoci  t  It  suHfala  Im- 
miàtt  a*  r«iibti>»D,>ol  Ibarmil  de  PlanUt- 
lU.  (U,  Bail.  UUXIVl,  B.  la.!IH)-J 

NapoLton,  etc.,  lar.la  rapporl  d*  mtUn 
niiniitro  McrtUIro  d'Étal  aa  MfMrUnMMt 
d»  l'airicultura ,  da  eonaaroo  a(  du  ira- 
vmi  publici  ;  ru  la  loi  du  6  Jui*  lUT, 
ralailve  i  U  conocKtoa  d^t'eip'oUaUpD 
daa  louroa*  de  rèiabiiiieinaat  tharmal  do 
PlanibiérH(VotgM),  al  la  cibler  daa  ebir- 
gM  aaoBii  à  eclla  lai  :  f  H  notr»  deeral. 
CB  daia  du  :Ujiiillel  11157,  purlapt  aulorl- 
lalioD  (le  la  iucl«té  luony^ie  fuiuiéa  pqur 
l'fiplulIaUua  d«i  iourcaiel<labl[>Mneiila 
thermam  de  Plonbiatai;  m  la  lui  4u  a 
JulUai  Ig6i.  aulorlMnt  la  coaipagnia  dei 
Iberofi  da  Plomblèret  i  alTec  tir  bytMlbé- 
caircninti  poar  ttutii  d'un  yrtt  da  iti 
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JUSTICES  DK  PAIX. 

làim iiiiart  mm déerti,  m  daté  d»  IT  jmmvier  %99S,  axant  le  irailêment  de$  m^gitiraU  wto^ 
timttH§kliuÊml  ta  pmrité  d'oMee  wmr  têroir  àeha$e  à  la  liqwidaiUm  det  pmiiout  de 
rtttik,êu:lermesdefarl.Vidêlaloidunamrili9$l. 


i 


dm  iiMi§blr«U  coIonUiit. 


eelo* 
niai. 


d«  U  m^itlr«4«r«  B^lropoUuiaej 

âuqotU  lODl  Miimué» 

le*  «mplou 

de  U  iptfttiratow  colonUle. 

Trêi- 


Oflicts. 


temeni. 


JMM  »S  VAIS» 


•    • 


S^tUùiM, 


'^«iMoope. 


l«aioft. 


•    • 


•    • 


lUk 


•   •   • 
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Forl-de-Fraoce. 
1  Poiot«-k-Ptirt.  • 

•  (  BaaM-T«m. .     . 

•  )  Saist-Danis  «t  8«ini-Pf«rr«. 
I  La  Trinité.  .     . 
l  Ltt  Marin.     .     . 
1  Fori-Saiui-Picrra 

•  '  Bane-Poinle. 

(S«tnl>Esprit 
AOM»  (T  Arle*.    . 
Lamaolia    .     . 
La  Gapaaierra.  • 
UMoole.     . 
Maria-Galaota.  • 
SaioMt^rtio.     . 
Port-Loaia.  .     . 
Luneatio     .    . 
Saint- PraBçob. 
Poinla4ioir«.  {. 
Saint-Panl.  •    . 
SainUBaiiott 
5ainta.So8aone. 
SainULooia. 
Sainl-André.     . 
SainUoaapb.     . 
SaiBi-Laa*  •    « 
Oajanna. .  .    • 
PondieUfy.     • 
Cbandacnafov*  • 
.Karikal.  •    •    • 


5.000 
5,000 

A.00O 


A.000 


A.00O 


A*000 
A4N)0 
5.000 
S»000 


Jnge  de  paii.     • 
îdtm» 
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id0Mm         • 


•        •.       •         • 


uitm»      •     ,     m 


5,000» 

t,000 
1.000 
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3.700 


«i^ni». 


3.700 


iàêm, 3>^«20 

id^m. %i^0 

idem I  34C0 


5*. 


r. 


o*. 

0-. 
0- 
0» 


^  . 


•      •      • 


Su?***  •  •  -3 

t.  l  Pondiellirjr. 

V^*  •  •   •    •  { Cbandemagor 
iKarikal.  .    . 


GRBFFUBS  M  JVSTIGSS  DB  PAIX. 

3,000< 


•    • 


1,009 


1,000 
800 
800 


Grefibcde  jwtiMda 
paix.     •     •    •     • 


«    •    •    •    • 


udem. 


800 


000 
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Dintpatfait  mention  dana  ce  iabUan  deit  aoppléanls  de  U  joiiiee  de  paix  de  Pondieliéfy, 
^IMfoenfoociioas  ne  penreni.èire  aiftimiléea  à  auenn  office  delà  magblratnm de  France, 
ijf  pnmiarnppiÂanleonirnnera  h  jonir  d*an  Iraileuent  de  5,000  fr.  ;  ie  dentiènM  tnppléant , 
r^initeoMnl  de  3,000  fr. 
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li  niviBR  SES  2^  piTMBal86S.  «—  Décret  imp<- 
rul  qai  OQvr*  au  budget  du  miniilére  4è  lA' 
■larioe  et  det  coUniet  fJStnûë  cmtmùal^^  prtmt 
Tekerolce  1961»  on  chapitre  deaUné  à  recefoir 
rimpulalkm  det  dépeofei  de  sofde  aolérievrea 
k  cetetercice.  (XI,  Bnll.MLXXXVU,  Ô.10.881.) 

Nap#«édiii  «Ic.f  To  Ttrti  9  df  la  toi  do 
S  Jttftlet  1837»  i^orlml  qtie  lu  rappelt 
d'arréngéi  de  iold?  at  acceisolrel  de  la 
tolde  eoQUàueronl  d'ètra  impaléf  aar  las 
erédHf  éTanfeio  aairaei  at  qu'éo  On 
é'aïai'clèe  le  transport  en  sera  alleetaé  à 


ÏÎL!^!*^!!^?*!'*'-  "  T^?tf  ""  ^''••  d*c^el«  *  rexcrcîcesoifanl  ;  » 

"^r^^^'^^yf ^^  'U^^Vi^^S'  ^.'tf "î"  Mite  att'H  e»i  îeslé  iana^w-,., 

^  «Ptrt  ;  ^0  ^«}-  *«  *"  «cm  îrapé-  exercice,  sor  le  erédit  eidessos  de  li 

fiai  dn  31  ma     86Î.  porlaet  régemant  ,a.Ui  millions   (34,000.000  (t.), 

'l'^.rt'!!!li'^^.tL^^^^^^  «omme  de  sept  millioi.  dnq  cent  qî 


Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  noti 
fiHfrisfre  secrétaire  d*Etat  aa  départemai 
da  l^gffeaUvre,  dn  einémarea  H  de  tn 
Yldi  pnMId  ;  Ytt  la  toi  dn  29  juin  l8e 
qol  a  oorert  i  notre  ministre  de  Pagr 
eniHira,  d«  commerce  et  des  traTam  p^ 
blica,  sar  reiercica  1881,  nn  erédit  i 
trente-qoatre  millions  (34.000,000  fi 
pour  reiécntion  des  traYaai  de  dlTert  cb 
mins  de  fer  ;  m  l'art.  4*  de  cette  loi,  aia 
conçu  :  «  Les  crédits  non  employés  en  cl 
tnre  d'eicnrclce  0oti^ronC  ét^ê  reportés  pi 

VII  le  comp 

duquel  M  r< 

qau.etl  resta  sans  amploi.  i  c 

trente 

m 

qoatn 


tth'téré  rfa  la  mtfride  et  des  colonies  {Set' 
elcft  aolonidQ,  pour  Teiercice  1^61,  aq 
chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  l'impè-t 
tation  des  Uépenias  da  solda  antérieures  à 
cet  exercice. Ce  chapitre,  qui  porta  le  n»  7, 
prendra  la  tare  de  Bappels  de  dipenUi 
pay0ble$  sut  têvues  aniiriêure$  à  femer' 
cieê  iS6i. 

S.^  Le  crédit  du  chapitre  mdnlionné  ,à 
Tarticle  préôédent  tt  Torroera,  pfr  yire* 
ment  de  ^oo^ptes,  de  la  somma  de  quatre 
mille  deux  cent  quatre-vingt-quatre  franéi 

Suatprza  ceiitimeii,  montant  des  rappela 
e  s^lde  et  autres  dépensas  y  assimilées, 
provfsoiremdnt  acquittées  sur  les  fonds 
des  thapilres  1,  2,  et  3  pour  ^861,  sut- 
▼aaA  lelahlcêu  aoneié  au  présent  dé<»et, 
al  d#nt  lei  r4sultals  5e  réparlisjient  ain#i 
qu'il  suit  :  ejiercica  1857,  533  fr.  60  c; 
eie^ica  1858,  1,004  fr.  67  cl  exercice 
1839, 1,888  tr.  XI  p.f.  eierclca  1860,  756 
fr.  ÎO  0.  TeiaU  4,î84  fr.  .14  a. 

SupLdsdé^dnses  imputées  êut  lat  arédils 
ouverts  aux  chapitres  sont  atténuées  de  la 
somma  de  quatre  mille  deu«  cent  (taetre* 
vihgt-qaatre  francs  quatorze  centimes  « 
dans:  la  pro^nion  suivante  :  Chap.  1. 
3,71  j  fr.  87  e«:Ghap.S.  tïS  fr.  «0  c.>; 
il»Ê$^  1^  ft6  |r.  87  a.;  soopme  égala  4,388 
f#»  l4  c. 

4«  jNee  mi^strea  da  la  marine  et  dei 
c^oiÉes,  et  d^s  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Lanbat  et  Fould)  sont  chdrgéf,  eto. 


SI  JARTtta  -■  2A  rftrauR  IWÎ.  —  D*crcl  iinpé- 
ri«l  ^  fw^n  k  fenfvcifie  1853  nn*  portiôa 
do  cBédM  odv«M|  tat  rexerdna  1851 ,  par  la  lof 
dniejtti^lSai,  peur  i^etéeuMon  de»  iraraot 
de  difnckeBiiutto  fer.  (XI,  Bull.  MLXXX  VII, 
a.  10i882.) 


notre  décret  de  83  novembre  snivan 
contenant  répartition,  par  chapitres,  di 
crédits  ouverts  par  la  lot  ci-dessus  vi« 
du  8  Juillet  1862  ;  vu  nofre  décret  du  i 
novembre.  1856;  vu  la  lettre  de  noti 
miniatrê^es  finances»  ea  date  do  tOJanvii 
1863  ;  notsa  aonsail  JTBtat  entendo,  avoi 
déerété  : 

Ari.H^'Le  somtned^iept  millonf  cin 
cent  qtfalfe-tfdgt'trois  milfe  trois  cef 
qdatrè-fingt-cinq  fcaoée  (7,583,385  fr 
res.téê  «(Isponibla,  oanMote  il  est  dit  ci 
dei sus,  sur  la  arédlt  ouvert  par  la  loi  d 
S9jiiln.l881>  est  reportée  au  budget  d 
minisiére  de  f  tgrleuICtrrè.  du  commarc 
et  des  trafént  publics  (exercice  186;^ 
thapriré  43  {ZtahluUfneni' de  granit 
iigneê  de  ihemîta  de  fkr).  Une  somm 
égale  de  sept  millions  cinq  cent  quatre 
yingt*trois- mille  trois  ceni  quatre-irifigl 
cinq  francs  (7,583,385  ^r»)  est  annulée  a 
chapitre  41  8if  de  fé  déuiiéme  leetictt  d 
budget  de  reierUéé  186 1. 

S.  )l  sera  pourvu  à  la  dépensa  autorisa 
par  rèrticlê  l*^  dû  présent  décret  an  moye 
des  ressources  dn  budget  derexerelcel863 

3.  Nos  ministres,  de  l*agricntUne,  d 
commerce  et  *des  trâvâây- publies,  et  d^ 
finances  (MM.  Rouber  et  Foitild)  son 
chargés,  etc.  ... 

31  lAHtiBA  r&  2/1  r&?RiBR  l80ê.  —  Héetet  inH 
rial  ^ni  outré,  pour  rp&erci^  ISOSÎ  ad  bûdgi 
<hi  lAiplftlèïe  3e  ràgricull&re,  du  commerce  c 
dns  iravaui  publics,  par  viremenl  dn  chapilr 
15,  un  crédit  extraordinaire  qui  «era  inscrit  < 
un  cTianlLrc  spécial»  sous  le  li.  ià  ^û.  (XI|  Bull 
IfLXXiVlI,  D.  lp,8S3.) 

Napoléon,  etc.,  soi*  le  ramiMi  de  notr< 
ministre  secrétaire  d*£tal  au  déparlemeni 


mm^iMM  rjuM^Ais.  <—  iia»oléoii  m.  <—  5, 10  JAiif uk  ti65*         S9 

rAjrieiUtiirt  et  du  eomneree  da  coMttt 
d'Etat  •otendne,  atoos  décrété  : 

Art.  l*r.  La  chambre  de  commerce  de 
Boulogiie-sar*Mcr  est  aotoriiée  à  établir 
et  à  eiploiter,  coofermémeat  ans  IoIj  du 
18  mai  iS58  et  aoi  décrets  dea  IS  maia 
1859,  8  mai  et  19  juin  1861,  an  maga«ia 
géaeral  et  ooe  salle  de  veniea  pnbliqaea. 
daufl  les  locaui  constituant  «ujoard'hui 
rentrepôt  réel  des  douanes,  indiqués  «qk 
pUos  ci«de4su8  visés  et  qai  reateroiit  «o- 
neiés  au  présent  décret. 

â.  Le  magasin  général  pourra  receroir 
toute  eipéce  de  roarctiaiidi»es  nationales 
ou  nationalisées  par  racquiitemeot  dea 
droits ,  toutes  marchandises  étrangérea 
placées  sous  le  régime  de  l'entrepét  réel 
ou  Actif,  toutes  marchandises  soumises  à 
dei  taies  d'octroi  ou  à  des  impdts  de  con- 
sommation intérieure. 

3.  La  chambre  devra  se  conformer  ans 
conditions  d'appropriation  eiigées  par 
Tadministration  des  douanes  pour  préve- 
nir tout  mélange  ou  confusion  entre  lea 
marchandises  de  régimes  différenia.  Ea 
outre,  U  portion  des  locaux  occupés  dans 
l'entrepôt  réel  par  le  magasin  général  de** 
vrait  être  rendue  à  sa  destination  spéciale, 
sur  la  seule  réquisition  du  service  dea 
douanes,  si  la  nécessité  venait  à  ae  pro* 
duire. 

4.  La  chambre  devra  chaque  année  drea* 
ser,  pour  les  établissements  précités,  an 
compte  et  un  budget  distincts  de  son 
compte  et  de  son  budget  ordinaires  et  lea 
soumettre  à  Tautorité  compétente  ,  coa-* 
formément  ant  prescriptions  de  Tartlcle 
17  du  décret  du  3  septembre  1861,  ci^ 
dessus  mentionné. 

5.  Tous  les  bénéûces  nets  produits  aa^ 
nnellement  par  le  magasin  général  et  la 
salle  de  ventes  publiques  ci^essus  men- 
tionnés seront  mis  en  réserre  pour  la  eon« 
stitntlon  d'un  fonds  spécial  de  garantie.  Il 
sera  fait  emploi  en  rentes  sur  l'État  dea 
deniers  ainsi  réservés,  et  cet  emploi  ne  ces- 
sera qu'alors  que  le  fonds  de  garantie  aura 
atteint  la  somme  de  cent  mille  franea 
(100.000  fr.). 

6.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
co<nmerceet  des  travaoi  publics  (&f.Rou* 
her)  est  chargé,  etc. 


NapoléoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miniatre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  gverra  ;  va  la  loi  du  S6  juillet  1860, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  de<  dépenses  de  Teiercice  1861  ; 
va  notre  décret  dn  11  décembre  1860, 
portant  repartition,  par  chapitres,  des 
erédits  de  cet  eienrice  :  vu  l'art.  S  do  se- 
latus-consalte  du  31  décembre  1861  ;  va 
noire  décret  du  10  no\embre  1856  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
daie  du  tt  décembre  1861  ;  notre  conseil 
d*£iat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Les  crédits  ouverts,  pour 
f exercice  1861  ,  au  département  de  la 
goerre,  sur  le  chapitre  vu  (Solde  et  en* 
tretitn  des  troupes),  sont  réduits  d'une 
somme  de  cent  dis  mille  francs. 

1.  Les  crédits  ouverts,  paur  le  même 
exercice,  sur  le  chapitre  iv  [Gendarmerie 
impériale)^  sont  augmentés  par  virement 
da  chapitre  ci-dessus,  d'une  somme  de 
cent  dix  mille  francs  (110.000  fr.}. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (M H.  Randon  et  Fould)  sont 
chargés,  etc.     

3  JAnniii  sa  18  rftraii&  1863.—  Dteret  inapëritl 
«pi  aalorÎM  la  chambre  de  commerce  tleBoo- 
lofoe-aar-Mer  k  établir  et  à  exoloiter  un  maga- 
sin général  et  nna  Mile  de  ▼'•nie»  pDbliqoe5. 
(XI,  Boll.  MLXXXVI,  n.  10,8«3  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricaltare,  dn  commerce  et  des  tra- 
vam  publics;  va  la  demande  formée  par  la 
chambre  de  commerce  de  Boulogne-sur- 
Her  en  autorisation  d'établiretd'eiploiler, 
dins  une  partie  des  locaux  constituant  l'en- 
trepôt réel  deadouanes,  un  magasin  général 
pour  les  marchandises  nationales  ou  na- 
tionalisées, poar  les  marchandises  placées 
souj  le  régime  de  l'entrépét  réel  ou  fictif, 
enfin  pour  celles  qui  sont  soumises  à  des 
tase^d'ociroi,  et  aussi  une  salle  de  ventes 
publiques  ;  va  les  plans  produits  à  l'ap- 
pui de  la  demande;  vu  le^  avis  émli  rela* 
tivement  à  cette  demande  ptir  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Boulogne  et  par  le  préfet  du  Pas-de- 
Calais  :  vu  l'avis  de  la  chambre  de  com- 
merce sur  l'utilité  de  rétablissement  qu'elle 
désire  créer  ;  vu,  d  une  part,  les  IuIj  du 
:28  mal  18jH  et  les  décrets  des  11  mars 
1859.  8  mai  et  19  juin  1S6I  ;  vu,  d'autre 
pan,  les  articles  14  et  17  du  décret  du  5 
sept<>mbre  1861  ;  vu  la  «télibération  prise 
par  la  chambre,  le  7  novembre  18Gi,  pour 
la  mise  en  réserve  des  bénéfices  nets,  dans 
le  but  de  créer  un  fonds  spécial  de  ga-, 
rantle;  la  section  des  travaux  publics,  de' 


10  ianviBR  s=>  18  rifana  4863.  —  Décret  iiiipé« 
rial  couceraani  Torgaimaiioa  financièra  dJiw 
lea  lerriiores  de  la  G>chiachiDe aur  lesqnela 
s'éiend  Tautorit^  française.  (  XI ,  Bail. 
MLXXXVl,  n.  10.864.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  18  du  séna- 
tusconsu'.te  du  3  mai  1854,  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  dépariement  de  la  marine  et  des  celo-: 


Mftfti  niAlIÇAlf .  ^  VâPOLftM  IH.  —  I^SANTIKK  I69S. 


■toi,  %l  i*  itfMitMfMiife  se«rltilre  a'tut 
ta  déptritoeni  été  MtBcei,  ttoofl  tfé*» 
•èéM  \ 

àJH.  f^.  BMi  let  tenrIlotrM  de  l«  Go« 
«Muehlii»  tdr  l«t(|«elf  l'éiciHl  TaotorUé 
ftNMvalte,  UN  défiMMf  autres  qa«  eellei  dti 
Mrtl<et  AiHUi{r««  el  dt  U  marine  «eront 
KPfwrtéfei  pAr  toi  neettet  loeales.  Toote* 
M  Hl  IraiHrai^U  d«  gdarem^r  et  da 
Mdiofll»  letdni  à  là  charge  de  l'État* 

t.  9h  fubveutloiiK  pourront  être  accor- 
dée! par  la  loi  de  finances  an  boget  local 
du  it  ObMncMoe.  Ea  cas  d'eteédant  de 
ftoettea,  an  eoailtt|eot  à  fournir  an  trésor 
publie  pur  todil  budget  pourra  être  flté 
purladilulol. 

•.  Boai  eun prises  au  badgèt  local  les 
taaettus  et  let  dépenses  désignées  cl-aprés: 

Mêeê9î$ê.  Contributions  d'.reetes  ou  In- 
directes de  toute  nature  ;  droHs  d'enregis* 
liaaiiat,de  timbre  et  d'hypothéquée;  droits 
à  rentrée  oa  à  la  sortto  des  marchandises  ; 
dNHs  d'entrepôt  ;  taxe  de  navigation  et 
droits  de  phares }  postes  aux  lettres;  pro- 
duit des  taiendet  de  toute  nature  ;  prodolt 
du  lu  lueatlon,  de  la  vente  ou  de  la  cou- 
etitiuu  des  Méat  da  doroalae;  subvention 
iueurdééea  etéeulfoa  de  rarilcle  8  dupré- 
iuat  décret  ;  et  généralement  toutes  les  res- 
luureee  auttua  que  celtes  provenant  de  là 
veale  oa  delà  concession  d'objets  payés  sut 
lai  fbéde  géaéraat  du  trésor  ,  des  resiitu- 
liUM  du  eommas  hidûment  perçues  au 
oUMnta  dé  rttat ,  des  retenue  sur  traite- 
■Mnti  lalcrits  au  badget  de  ITUt,  et  des 
oantribtttlani  de  guerre. 

jNpensas.  Toutes  dépenses  autres 
Me  jelles  des  senriees  portés  au  compte 
da  rÉtat  par  les  articles  i  et  S  du  présent 
déaret. 

4.  Le  gouvaroeur  prépare  chaque  année 
et  transmet  à  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  Colonies  le  prpjct  des  dépenses  à  faire 
au  eompte  de  TËtat  \  H  pourvoit  i  ces  dé- 
penses dam  les  Hmltes  qui  lui  sont  tra- 
cée!, arrête  et  irantmet  au  ministre  Télat 
déi  recettes  et  des  dépenses  faites  an  même 
éampte.  Il  arrête  et  rend  exécutoire  le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  ser- 
flee  4aca1  ;  n  régie  les  comptes  d'exercice 
dti  méflM  service. 

5.  Le  gouverneur  représente  TEmpe- 
reur  ;  il  e<t  déposltatre  de  son  autorité.  Il 
aommf  les  agents  et  fouctioonsira<  dont 
la  •oasination  n'est  pas  réservée.  Il  fiie 
laa  tarifs  des  taies  laeales  et  détermine  le 
roada  d'atsietia  et  les  régies  de  percepllon 
des  contributions  publiques.  Les  arrêtés 
readas  sur  cet  matières  sont  immédiate- 
MMat  tournis  à  l'approbation  du  ministre 
éê  la  marfae  et  det  coloniet  ;  Ils  sont, 
laaiafait,  pratitatreaieat  exécatoiret.  It 


^rend  des  arrttês  et  det  déetsiont  poiaj 

a  1er  les  matiéret  d'administration  et  <f  r 
leé  et  poar  l'exécution  des  lois,  décrel 
et  règlements  promulgués  dans  l'étaird' 
da  son  gouvernement,  et  rend  compte  cl« 
set  actes  au  mInisire. 

€.  Les  dépenses  des  services  à  la  chars^ 
de  l'Etat  sont  acquittées  sur  les  crédita 
légitlatlfs  délégaés  pir  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  et  mandatée* 
conformément  aux  régies  de  la  comptabi- 
lité publique.   Les  dépenses  du  service 
local  sont  mandatées  dans  la  même  forma 
et  acquittées  sUr  les  crédits  arrêtés  par  le 
gouverneur  au  budget  local  de  la  colonie. 

7.   La  clôture  de  rexarcice  est  fixée 
ainsi  qu'A  suit  :  an  dernier  jour  de  février 
de  la  seconde  année,  pour  achever  les  opé- 
rations du  matériel  des  diters   services 
dont   rexécntion    n'aurait   pas  pu   être 
terminée  le  Si  décembre  ;  an  20  nurs  du 
la  seconde  année  de  l'exercice,  pour  la 
liquidation  et  te  mandateroeot,  et  au  31  da 
Riéme  mois,  pour  lo  paiement  des  dépan- 
ses des  services  à  la  charge  de  l'Etat  ;  an 
20  juin  de  la  seconde  année  de  l'exercice, 
pour  la  liquidation  et  to  mandatement»  et 
aa  SO  du  même  mois,  pour  le  patomenl 
des  dépenses  do  service  local. 

8«  Il  est  inititué  en  Gochhtchine  an 
trésorier  réunissant  les  fonctions  de  rece- 
veur général  et  de  payeur  chargé  de  la 
centralisation  des  recettes,  de  la  garde 
des  fonds  et  de  Tacquittement  du  dépen- 
ses. Ce  comptable  est  soumis,  pour  sa 
comptabilité,  aux  régies  tracées  dans  le 
décret  du  26  septembre  1855. 

9.  Un  conseil  consultatif,  dont  la  com- 
position est  déterminée  par  arrêté  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  assiste 
le  gouverneur  dans  les  actes  de  son  admi- 
nistration. 

10.  Le  conseil  délibère  :  sur  les  projets 
des  budgets  des  services  au  compte  de 
TEtat  ;  sur  le  budget  et  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  local  ; 
sur  l'assiette  des  impôts,  le  mode  de 
perception  et  les  tarifs  des  taxes  i  perce- 
Toir  ;  et  généralement  sur  toutes  les  ma- 
tières qui  lai  sont  déférées  par  le  gouver* 
neur.  Les  avis  du  conseil  privé  ne  sont 
point  obligatoires  pour  le  {gouverneur; 
Les  procès-verbaux  des  délibérations  do 
conseil  sont  consignés  sur  un  registre 
spécial  et  transmis  en  copie  an  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

il.  Le  présent  décret  ne  sera  exécu- 
toire qu'à  partir  de  1865,  en  ce  qui  concerne 
rinscription  par  la  loi  de  finances  de  la 
aubvenlion  au  profiC  du  budget  local, 
ou  du  contingent  à  fournir  au  trésor 
public,  conformément  à  l'article  %  ci- 


fi*è  gié  «roBt  pféalakleoMol  MwmiMi  à 
f&nÊébÊUom  ém  mittklie  de  rfaUrlew. 
t.  Le  ^épnuneat  de  r»  Mtrm  'jui  ég«- 
«mofffté  i  flmpoMT  axtraordiiiai« 
kl,  pesëmi  tix  «lu,  à  H^tir  dei864f 
«BtiBes  additionnels  au  principal 
dav^Mlre  coBliibations  direclea,  dont  le 
pnteil  lern  affecté  tant  an  rembourae- 
■ent  el  ?a«  serriee  dea  intérèta  de  Fero- 
pranC  à  réaliser,  en  tertn  de  rartiele  !•' 
qn^nnx  tratani  dea  rootea  dé- 
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I  «  il  KAAc  1S63.  —  Loi  qui  aaloriM  U  ùépu- 
laaent  do  Horbihan  k  coalracter  on  empraot 
«t  k  i^mpoMT  extraordinaireneot.  (XI.  BoU. 
UC.  ».  10,9U.) 

Arl.  i**.  Le  département  dn  Morbihan 
esl  aoloriaé,  conforniénient  à  la  demande 
^ne  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
seaflofl  de  1862 ,  à  emprunUr,  à  un  taux 
dlnlérèi  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  ponr 
ceni  (5  p.  0;o)  #  one  somme  de  trois  cent 
Mrie  franca  (300,000  fr.) ,  qni  sera  appli- 
quée i  racbèrement  de  Thôlel  de  la  pré- 
fadare.  L*empmnt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  pnbliciiéet  concurrence, soit  par  voie 
de  aonacription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec 
ibratté  d*émeltre  (des  obligations  au  por- 
iev  oa  tranamiaaibles  par  voie  d'endossé- 
■net,  aoit  directement  auprès  de  la  cais»e 
dépdCa  et  conslgnatlona ,  aux  condi- 
la  de  cel  étabUsaement.  Les  condltiona 
aeoeeriptiona  i  ouvrir  ou  dea  traités  à 
de  gré  à  gré  aeroni  préalablament 
à  rapprobatiott  d«  miniatre  de 


tribttilona  dâreetea,  dont  le  produit  aem 
consacré  à  venir  en  aide  aux  eommnnaa 
pour  rachèveroent  des  chemins  vicinaaf 
d*intérét  commun.  Cette  imposition  sera 
recoQvrée  indépendamment  dea  centimêi 
spéciaux  dont  la  loi  de  flnancea  pourra  an* 
toriaer  la  perception,  en  vertu  de  la  loi  du 
îl  mai  183«.     

A  ■■  il  MAM 1801.  —  Loi  qw  «aloriw  U  tîU* 
d*AriB0Dlièr«s  h  oontracUr  an  «mpnniU  (XI, 
BuU.  MIC,  B.  10,013. 

ÀuTictB  umQDB.  La  ville  d'Armentiè- 
rea  (Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  à  mm 
taux  d'Intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  ponr 
cent,  une  somme  de  trente  mille  frànca 
(30,000  fr.)  rembonrsable  en  quatorze  an* 
Béea ,  à  partir  de  1863 ,  pour  payer 
le  prix  d'acqoiaitlon  d*un  terrain  dea« 
tiné  à  Tétabliaaement  d'un  abattoir. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence ,  soit  par  vola 
de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en-^ 
doaaement,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépéta  et  conaignations,  aux  condi- 
tiona  de  cet  établissement.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  à 
pasaer  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  do  miniatre  de  l'intérieur. 


S.  Le  département  du  Morbihan  eat 
li  notof  isé  à  simpoaer  eitraordi* 
par  addition  au  principal  dea 
contribntiona  direetea,  deux  ceoti- 
■CB  tresite  oentiémea  pendant  quatre  ans, 
à  partir  de  1867,  et  un  centime  dix  cen- 
UémceenlSTl,  dont  leprodnit  sera  affecté 
an  reaabonraenaent  et  au  aervice  dea  inté- 
réia  de  Pemprunt  autorisé  par  Tartlcle  l*r 
d-deasat .  Le  complément  des  fonds  né- 
caaaatres  à  cette  double  dépense  sera  im- 
puté mr  le  montant  dea  ressources  facnU 
tativea  dn  budget  départemental. 


ft  «a  11  MAM  1803*  —Loi  «ni  aatoriie  la  TÎUe  dt 
Dragttignan  h  peroeroir,  a  partir  da  ISOS*  TIbi* 
position  exlradrdinaire  approoTée  par  la  loi  da 
6  jnillei  iHi.  (XI»  Bail.  llXG,  n.  lO^Mé) 

ÀUTiCLB  DRtQVB.  La  vlllo  de  Dragui- 
gnan  ( Var)  est  autoriaée  à  percevoir,  à  par- 
tir de  1865,  l'imposition  extraordinaire  de 
dix  centimea  additioonela  an  principal  de 
aea  quatre  contributions  directes,  appron* 
fée ,  pour  une  durée  de  sept  ans ,  par  la 
loi  dn  6  Juillet  186S. 


*  »  ii  MA»a  1803.  —  Loi  qoi  ««loriae  le  dépar- 
partuDont  dea  Pjféiiéaa<>rientalea  k  a'iispoaar 
cstfaordiaairtiDaiil.  tXI,  Bnll.  MXC^n.lO,01L> 

ÀnicLB  VMiQOB.  Le  département  de» 
Pf  ié»éij  OrlenUles  eat  autorisé ,  eonfor*. 
■Énaest  à  la  deanande  que  le  conseil  géné- 
ral ea  a  faite  dans  sa  session  de  186S,  à 
s'iBBfeaer  extraordinairement ,  pendant 
dent  eac,  à  partir  de  1864,  denx  cenUmea 
addilfcaBiata  au  principal  dea  quatre  con- 


4»  li  luaa  1863.  -^  Loi  <pii  «Motm  la  TÎUt 
d^Epinal  h  contracter  on  empronU  (XI,  BoU, 
UXC,  a.  10,015.) 

Articlb  omomB.  La  ville  d*£pinal 
(Voagea)  eat  antoiicée  à  emprunter,  à  ui 
taux  d'intérêt  qni  n*exeède  pu  cinq  ponr 
cent,  une  somme  de  six  cent  mille  franca 
(600,000  fr.),  rembonrsable  en  vingt*dens 
années,  à  partir  de  1863,  anr  aea  revenus, 
et  destinée  à  la  eonversion  de  ses  dettes. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
aonacription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  tranamiaaiblea  par  voie  d'endoaaement. 
Les  condltiona  des  aouacriptioBa  à  ouvrir 
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ëa  7  Mal  1963;  notre  couieii  d'Etat  en- 
teodo,  troDfl  déerété  : 

Art.  i«r.  Le  barean  de  conditionnement 
de»  soies  de  Saint-Élienne  est  régi,  soof 
lasarveillsncedela  chambre  de  commerce* 
l^ar  un  directeur  nommé  et  révocable  par 
elle.  Les  opérations  sont  facultatives  pour 
le  commerce. 

2.  Le  procédé  adopté  par  la  chambre 
pour  le  conditionnement,  qui  comprend 
désormais  le  décreusage,  i  pour  base  la  des- 
siccation absolue  au  moyen  des  appareils 
les  plus  perfectionnés. 

3.  Un  bulletin  de  condition  ,  signé  du 
dirrciear,  accompagne  toujours  les  échan- 
tillons prélevés  pour  le  conditionnement, 
lorsqu'ils  sont  rendus  à  leur  propriétaire. 
Ht  bulletin  Indique  le  nombre  des  échan- 
tillons suumis  aux  opérations  du  condi- 
tionnement, leur  poids  avant  et  après  ces 
opérations  et  le  poids  de  dessiccation  ab- 
solue dn  ballot  total. 

4.  Les  poids  perçus  pour  la  nouvelle  con- 
dition sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  :  pour 
chaque  kilogramme  conditionné,  pour  un 
ballot  pesant  plus  de  vingt-cinq  kilogram- 
mes ,  douze  centimes  ;  pour  chaque  ballot 
du  poids  de  vingt-cinq  kilogrammes  on 
au-dessous,  trois  francit.  Ce  tarif  pourra 
être  révisé  tons  les  cinq  ans. 

6.  Il  sera  fait  par  la  chambre,  sous  Tap- 
probation  du  ministre,  un  règlement  qui 
déterminera  le  régime  intérieur  de  l'éta- 
blissement. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaui  publics 
(M.  Rouher),  cit  chargé,  etc. 


7  «  18  PiTRisn  1863.  —  D<^et  impérial  qui  an. 
torÎM  an  virement  de  crédiU  an  budget  do  mi- 
nislèr*  de»  (inances,  extrcice  1862.  (XI,  Bail. 
MLXXXVl.  n.  40,870.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minUlre  secrétaire  d'RUt  des  finances; 
vu  les  lois  des  3S  Juin  1861  et  S  juillet 
1S62,  portant  fiiatiun  du  budget  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  i'eiercico  18*  S  : 
vu  nos  décrets  des  7  novcmbîe  1861 
et  28  août  186i.  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  àt$  dépenses  dudit 
eiercice  ;  vu  l'an.  1*2  du  sénatus-consulte 
du  â5  décembre  1852  :  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856, 
sur  les  virements  de  crédits  :  vu  le  sénatus- 
consulte  du  51  décembre  1861  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  crédiu  ouverts  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
sur  l'exercice  1862,  par  les  lois  du  budget 
des  38. Juin  1861  et  2  Juillet  1862,  et  les 
déereti  de  répartition  des  7  novembre 


1861  et  28  août  1862,  sont  rédaita  d'pDe 
somme  de    six    millions   cent   solznote 
mille  deux  cent  quatrc-dii-neuf  fraoc« 
(6,160.299  fr.),  savoir  :  Chap.  6.  IntéréU, 
primes  et  amortissement  des  emi»raota  & 
rembourser  par  le  trésor,   45,099    fr.  ; 
Chap.  10.  Intérêts  de  la  dette  flottante 
du  trésor.  3,360,(KK)  fr.;  Chap.  38.  Ad- 
ministration centrale  des  finances.  Dépen- 
ses diverses.  16,700  fr.  ;  Chap.  41.  Mon- 
naies  et    médailles.    Dépenses   diverses, 
1,000  fr.  ;  Chap.  51.  Cadastre.  Mutations 
cadastrales,  t20.900  fr.;  Chap.  55.  Enre- 
gistrement, domaines  et  |imbre.  Matériel, 
40.000  fr.;  Chap.  65.  Tabacs.  Personnel, 
74,000  fr.;  Chap.  66. Tabacs.  Matériel, 
67.600  fr.;  Chap.  72.  Postes.  Matériel, 
232,000  fr.;  Chap.  74.  Postes.  Su bven* 
tions,  190  000  fr.;  Chap.  77.  Répartitions 
de  produits  d'amendes,  saisies  et  confis- 
cations attribués  à  divers,  l,G35,000  fr.: 
Chap.  "9.  Escomptes  sur  divers  droits, 
480.000  fr.  Total  6,160.299  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  par  les  lois  du  budget  et  les 
décrets  de  répartition  précités,   sur  les 
chapitres  suivants  du  budget  du  minis- 
tère, sont  augmentés  d*une  somme  de  six 
millions  cent   soixante  mille  deux  cent 
quatre-vingt-dii -neuf  francs  (6,160,299 
fr.),  par  virement  des  chapitres  dé>igués 
ci-dessus  :  Chap.  8.  Intérêts  et  amortisse- 
ment des  obligations  du  trésor,  93,190 
fr.;   Chap.  40.   Monnaies  et  médailles. 
Matériel,  1,000  fr.;  Chap.  44.  Traitements 
et  lirais  de  service  de  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances,  80,000  fr.; 
Chap.  53.  Secours  aux  percepteurs  réfor- 
més, aui  veuves  et  orphelins  de  percep- 
teurs, 5,000  fr.;  Chap.  54.  Eorcgidtre- 
ment  et   domaines.  Personnel,  280.000 
fr.;  Chap.  61.  Douanes  et  contributions 
indirectes.  Malériei.  575,000  fr.;  Chap.  62. 
Douanes  et  contributions  indirectes.  Dé- 
penses diverses,  240.000  fr.;  Cbsp.  67. 
Tabacs.  Dépenses  diverses,  21  000  fr.; 
Chap.  76.  Remboursement  sur  produit* 
indirects  et  divers,  248,000  fr.;Cbap.  78. 
Primes  i  l'eiportatioii  de  marchandises, 
4,617,009  fr.  Total  6,160,299  fr. 

3.  Mo  Ire  ministre  des  finances  (M. Fould) 
est  chargé,  etc. 

7  n  18  piTBiu  1863.  —  Décret  impérial  qvi 
autorise  no  Tireiurot  de  crédils  an  uadgeldu 
miniktère  dm  fioaacM,  exercice  1803.  ^XI, 
Bull.  MLXXXVl,  n.  10.871.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances  ;  vu 
la  loi  do  2  Juillet  1862  ,  portant  flialioit 
du  budget  général  des  dépenses  et  dcire- 
cettes  de  Texerdce  1863;  vn  notre  décret 


vmAiiçAité  -^  HAfoLèonv  nu 
àSS  wiMfcic  f99f,  cMteMntTépartt- 

ftocrdee:  Ta  rarllclt  12  da  ténatM- 
flMHMttfttM  éécestoreISSS;  va  les  dis* 
fMuM  de  voire  décret  do  10  nofeaibfe 
fiSI,  sor  tes  TtrarneBls  de  erédils  ;  va  Ye 
ilBilai.cooMiM  da  M  déeeosbre  1861; 
Mfce  coosdl  d*But  eotettdQ  »  aYOns  dé« 

An.  \t,  Lti  cffddit  «oterts  à  notre  ml- 
liiCia  secrét«tr«  d*Ctat  des  fliMneet,  stir 
rturcke  iS6S  ,  parUlo!  du  t Joitlet  1862 
it  lidéferai  de  répartition  da  SS  ooverobra 
li  rédalls  d*anesoaifiiede  trois 
millo  ftaect  (335  000  fr), 
sS  coiili'foiillefif  indt* 
Chap.  60.  Personnel ,  35.000  fr. 
Atees.  Chap.  66.  Matériet,  300,000  fr. 
TiUI,  33S,M0  fr. 

i.  Les  crédits  offerts;  poer  le  même 
(ttrelee,  par  la  toi  du  bod^cet  et  le  décret 
éetéperiRien  précHés,  sOr  le  chapitre  sol- 
TiBA  debadget  tfnmlnlslére,  sont  aiigmm- 
Us  d'une  somme  de  trois  cent  trenie -cinq 
■■i  francs  (SSS^OOO  ft,),  par  tiremeot 
dsscittpftres  désignés  cl-desses.  Jidml- 
mUntUm  eêfUratê  d$$  fitutnttt.  Cbap. 
34.  FersonB«f.  S  I*'.  360.000  fr.  ;  g  5. 
3,006  fr.,  somme  égale,  335,000  fr. 

3.llotffeminislre  des6oance9(M.  Fonid) 
crt^argé,etc. 


M*i^ 


9  uimm  SB  Si  rirBiu  186S.  —  Tiéerti  impé- 
ralqoi  reconnaît  comme  élabliHMment  d*tili- 
Vue  MiWMfa»  FiiuHtMkMi  di»HUble  fondée  fe 
liry  paaèir),  MMM  It  BOfli  dm&nrt  ém  9fph«* 
^m  é»  Smmi'^rmméomg,  (U,  BoB.  ifei|»p. 
WJOilX.  m.  iA«l7X 

MmpiMmtj  ote»»  sir  lersrpport  de  notre 
abiistre  secrétaire  d'Etat  an  départeoMnl 
ésrhwiiiem;  vn  ravis  deeoasan  d'Etat, 
dail  Janvlerl606:  m  la  demande  formée 
par  rOCntre  des  orphelines  de  Saint- 
Frambourg,  à  Irry  (Seine)  ;  les  staints,  les 
esaiplcsde  l'OEovreet  Teiposédeta  sitaa- 
tkm  financière  ;  le  procés-rerbal  d'enquête 
d  ravis  du  commissaire  eoquétfar;  les 
tris  dn  conseil  mooicipal  d'Ivry,  du  sous- 
préfet  de  Sceaux  et  do  sénateur  préfet  de 
Il  Sfiae;  neire  oonseH  d'Etat  entende, 
«Tuif  dérrété  : 

Art.  I***.  Est  recoenoe  comme  établis- 
ttBMBtd'olilUé  publique  riusUtotlon  cha- 
niable  fondée  à  Ivry  (  Seine  ) ,  en  1S35 , 
isas  le  nom  «t*  Œuvra  4^$  orphêlintê  âe 
Mtt-FratHbourg,  éênê\t  but  de  recueil- 
lir les  jewws  filles  pauvres  de  la  localité  «t 
Se  poorvoir  gratuitement  à  leur  entretien 
et  à  leur  éducation. 

i.8ont  approuvés  les  statuts  de  TOGe* 
rretelB  qu'ils  sont  annexés  an  présent 
vcrei. 

63.  FiYBlBa. 


-^  68»  64  lAMV.,  Y  fitTllgn  1666.    Z% 

S.  Notre  mlnttlft  dn  ftaléricnr  (M.  de 
Yetslgny)  est  chargé,  etc. 

Htmmnwmiï  pÉvsna  1851.  —  Mens iapé- 

rifti  <Mi  tpproey  dt»  modificatiom  «nx  ■!•- 
Ivts  o«  la  aociélé  aoonyna  fonaéa  k  Patia  mm 

la  âéoom'\Bàl'ionô%Sotiilid$9N^  Pr»i>riétmir0s, 
têmpagnie  «ToftérMtiêng  «ar  im  mm»  prûprUié$  0t 
m^fruiu.  (XI,  BolLiopp.  BCDXIX.n.  14,S7S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapi^ort  de  notre, 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  rsgricniture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  do  16  oc- 
tobre 1857,  portant  autorisation  de  la  so« 
dété  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  SoeUti  des  nui  praprU^ 
fairas,  comfMi^nia  d^opirotioni  iur  iêê, 
nuêê  pTùpriitéM  eC  utufrw&i^  et  approba-» 
tfon  de  ses  statuts  ;  vu  notre  décret  do  15 
Jolo  1861  »  portant  modification  desdiU 
suints  ;  vu  la  délibération  de  i*aasesnblée 
générale  des  actionnaires  de  ladite  campa- 
goie,  en  date  du  11  avril  1866  ;  notre  con* 
Aeil  d*Etat  eotaodu ,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  La  nouvelle  rédaction  de  Tar- 
ticle  4,  les  nouveaux  articles  44,  45|  46» 
47»  48,  49,  des  statuts  de  la  société  ano^ 
nyme  fonnée  i  Paris  sous  la  dénomination 
de  SoeiéUdBinui  proprUitUriâ,  ^aw^mii'' 
gnU  d'opèrationêtur  lesnuêM  propràiéê 
êi  utufruitê,  et  enfin  le  tarif  des  a»snran- 
ces  pour  la  vie  entière,  sont  approuvés  tels 
qu'ils  sont  cooteoos  dans  l'acte  passé  la 
13  janvier  1863  devant  M«  PersÙ  et  aon 
collègue,  notaires  à  Paris ,  lequel  adores* 
tera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricuitore  » 
du  commerce  et  des  travaux  pui>Ucs 
(M.  Eoulier)  est  chargé,  etc. 

7  »  23  pàvaiui  1863.  —  Décret  impëtial  qai 
approuve  de*  modifkalion»  aos  avalai»  da  la 
»ocië(é  d'auarance*  mata«lle>  conire  U  grêle 
U  Proêmrt,  élabli«  h  l'arb.  (XI,  Bull.  Mpp. 
DCbXX,  n.  14^8^.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  do 

8  novembre  1844.  qui  autorise  la  société 
d'assursncrs  mutuelles  la  Province,  éta- 
blie à  Toulouse,  et  approuve  tes  statuts  : 
vu  les  décrets  du  3t  décembre  1^52  et  23 
février  1856,  qui  approuvent  des  modifi- 
cations apportées  aux  statuts  de  cette  so- 
ciété; vu  le  décret  du  il  septembre  1857, 
qui  approuve  la  modiOcstlon  aux  statuts 
d'après  laquelle  le  siège  de  la  société  est 
éteblt  i  Paris  ;  va  les  nouvettes  modifica- 
tions adoptées  par  délibération  du  conseil 
général  des  socftéiaires,en  date  du  6  Tèvrler 
1862  ;  notre  conseil d*Etateniendn,  avons 
décrété  t 


/■ 


MMiM  m*i«ti*.  fr  stfQfcftM  tu.  T  11  i*vnu,  %  ¥h^m%  tm- 


NH«t  «ItMaMt 


Sin>«  4»  moaiGMluint  ui  iliMb  d4>  M- 
«4   d-iunrincu   molti.llB  coalrf  I»  |i£«l. 
yrn'i.MiblUk  Pirk  |XI,BBll.i^p.DCDXX, 


a.  Lot  ««Mnttwi  ctHlt((itl  «HM» 
viM  M  i*T4at  H«Mt«lni  tn.'4  r<ipin- 
ttoB  dii  tMlk**  H  («on.  i  m»l°*  «>m»- 
•iM  pat  ta  (UvUiW  4t  «*■  (HtllH** 

>.  NatTt  wlnUtra  Ae  l'wle»lt«f». 
aa   eomoMree  el    dei    iTtvatii   pukUM 

17  junw  —  ai  ri™»»  1863.  -  Dfci.1  l^pi- 

Irili  »\  MitrMTiJnelioDiiilrti  Bm  Caati  latpt^ 
rlâlH.ckaïKbAintiltfmItniHtiHHMaK 
UlbuiÉI  d>  BMld*)  «otMiia.  «iMt^MlM 

phAii  ii'>aM  •«»■(  *.  fc-«  »  fc  ,"^5"r 

tiM    te    pu>loM    dt  ^<><l).   ^,  9alL 

MUUtW,  ■>.  iO.S71Vl 

Nipolèon,  cte.,  td  l'art.  S«  4e  ta  toi  4« 

18  aTill  lUI  I  m  ht  lUcralt  d«i  U  m«( 
1849,  31  Mbl  at  17  M9<>*Wl)M  laM  i  *» 
l»  l«l  dt  aHBG«i  dH  s  JuUhl  tifiS  i  *■ 
Vnb  d«  Mire  iwde  dt*  iMe».  nlnUIn 
«crtUIre  d'EUi  eu  dlperiMuat  d«  ta 
jBittMi  *>»  U  repperl  de  vnn  miaum 
wcrtlflre  d'Etat  «a  d^puleneat  de  ta 
nerini  et  de*  «oloataf ,  »vt>w  itaM  t 

Àct.  1*^  A  IWtir  é«  !•'  Jaattar  iSQI, 
ta  (r»U«HteiU  colsQlfl  dt*  puglitraU  M 
Mtn*foiiellanB*lr**4**  C«an  lapirlalii*, 
de*  tribDDRtii  de  premMie  lD*tiDM  et  daa 
irlbuaaai  de  p*tx  de*  ealoolei,  alail  qo* 
In  pirita  d'offlC!»  «NTaDt  d«  bâte  ^  la 
llqqldallon  déipeiuloDt  4e  ntralle,  lOfl 
4<tcrnlnét  eoanrnitBMat  m  ubtatu  A 

IbBtadepléet'perdtlibéritloa  du  eontEM     et  B  aMaiétea  piilMoldtBret.  i«trett(- 

fdDtril',  en  dite  da  6  Htrler  18Bi  ;  noire """' — "  ' — u-i.  >•  •».... 

«ratcH  d'Blit  entendu,  iroai  dfcrétt  ; 
Àrl.  !•'.  Let  norlIBcaltani  ini  itilntt 

de  la  loeiélé  d'atiqrancu  muloellei  coatre 


-      BCML 

la  irÂe  rirU,  CUblle  i  Pafli,  lont 
tftoayia   lellei   qa'ellei   tant  EOateaaci 
d«Mru^PtV<,l«i3aet37iaqTi«rl865. 


it  d^BarofW  de  cet  «egklnli  et  li 

.._  jiHlret  ett  Qid,  i  pahfr  de  ta  mo» 
tfoque^  k  ta  wttlt  4n  inlMMai  eota- 


S.  Notre  nfatatre  da  ta  «lafine  «t  de» 
eolMtat  (H.  de  GkaMdMp-l<aet>et}.  «I 
ctargd,  etc 


COOftS  IHPtniALES  KT  TBJBUlfADX  DE  PBEUltnB  INÏT&IICE. 


I*  déent.  «s  ialt  du  17  iautftr  ItOS.jbaal  k  trfff^  •<•'  M#pulrat«  aeta- 
IX  »  «Mtuinnt  Id  pariU  Soffee  faut'  lerHr  de  Um  4  fa  iuHulaliPii  if  fouim  M 
a<tr.  eux  Wmo  (kUrt  M  ci»la  M  do  tSocril  Itlt. 
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président  de  tbMBbre 
tf^Algeff. ,     •    .    . 

Pré»iil«ni  daahnntbre 
d«  Franc*.  •    •    • 

idtrUp,    .     «     •     •     • 
Conseillai  d*Alf«»    « 


ii^rsi.. 


f     •    »    •     • 


Conseiller  «k  Frf  nefu{  {^>90Q 

5,000 


Joge  d*Alg<r«  • 


Gon^esUar  a*Alg«r.    . 


Swbsliln«  du  pcocq- 
reor  général  dVilger. 

Snbs^i  ql  dn  proo. gé- 
néral de  France.     . 


9.000* 

1.500 
7.500 
0.000 

O.<!00 


A.OOO 


s.ow  !•*• 
s.ooo 


0.000 

AtSOO 
3,750 


y. 


y. 


5'. 


renrs  im 


TRIBUNAUX  DE  PRIUlàRE  IHSTAHCB* 

/Marliniqne  ^int*Viarrw.     • 

(  GnadekMBe  J[lV>inte.k.Pltre).    *  J  10,000 

•t  procD-  i  Rénninn  ^iiA-Pen^.    .     . 

np«riaaa) 


depCBV^ère  in-\Martiniqn«^ri*é»Iran«e). 
•     .     .i  GnaclelonpntBM'^'Ten'e).     . 
f  Goadelonpe  ^l|a#ie-G«laAle).. 
\  Réunion  ($ain^Picrre) .  «  .     , 


f  Gniane  (Gay epne). 
f  Sénégal  (|aSnMi«i]»V. 


-     r 


I  Inde  (Pondicbérjj.     .',..' 

périanx.  .     •     .  \  Inde  (Karik.al}i .     .     •    *. 
I  Saint-Pierre  e|  Miqnelod. 

{MaytUà* \ 

\  Nossi.Bé 

/Mariiniqœ  (SainV-l^ieire)^ 
Goadë)on)>e  (Pbidre-k -Pitre) 
Réunion  (SatnvDlmi^.     . 
l«giid*jjMlmflioB«  (  Marliniqne  (Férl^dn^anoe) 

Guadeloupe  (flasse-lerre|. 
pnadelonpo  (IfarTe-GaUÉle) 
Rénnion  (Sainf-Piarfe).  . 

^•StM»  f  û«>«»«  (Ca?enlie).     .     . 
^■•J'^'llnde  (Pondiehéry).     .    - 


I 


0,000 
.8,000 

5,000 


5,000 

A.OOO 
5,000 

5,000 
5,000 


Préddenl  et  nrocn- 
rettKimpérlaldel'* 
tnalancedvPranee 


•    •     •  •  •  *  • 


7,50t 
7.00Q 


Ic^Ni.      •     i     %     •     • 

a 

•B^syn.»    «     •     •    •     « 

Président  ft  pfoenrenr 
impériaf  de  l**  in- 
slAÉeedt  Ifrance. 

J^oga.    •,«*•• 
Jngei  d*hM*r«clion. . 


,  0.000 

A,500 
0,000 


t^w*-     »    t    •     •    • 
UUm,  .  •    •    «    •     * 


0,000 
0.500 


.-    •    • 


A.5M 
OOMO 
S,500 

S,000 
S.OOO 

A,200 

S.0O0 
S,UO 
3300  I 


0* 
y. 

IK 
5'. 
6-. 

O». 
A-. 

3*. 

5«.l 
0*. 


M 
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Basic  MATIM 

du  magislraU  eolooiaoï. 


TKMBRT 

colo- 
BiaL 


»ftM«iATi<M  osa  orrt 
â«l«  mafiatratnr»  Bétropoiit«Sai« 
•aiqotb  aoataaaiflRifci* 
les  emploia 
de  lajDagistralQr»  coloniale. 


Offices. 


ittbaUlBts. 


TKIBUNAUX  PB  PBMlàmi  UTfTAHÇV  (tuite). 

Jugea  el  siib(il«ts. 


•I  M»*»!...  l  C««<*eloop«  (Pointe-fc.Ptlre),     .  \ 

"--^lîr.tT5.è;iîi;î:2r':  :  :!  •■'^ 

/  Guadeloupe  (BaaM-Terre).     .     .  \ 


f  Goadelovpe  (Mtrie-Galaate). 
Pranler  aobstilaU  |  Gaiaae  (Cayeone).    .     .     . 

/Gaadeloape  (PoiQle4-Pare).     A 
Deaiftmtt  aabali- iMariintqoe  (Saînt-Pierrej.   .     .>   A 
Mila.    •    •     •     .lIUiiaion(Siini-Denia).     .     .     .7 

VGoiane  (Ca jeune) 1    3,500 

pogM  «adUevra.     •  1 /tfcm 1    J.OOO 

lH«*MppléaaU.  .  |  Inde  (Pondlchérj) I    2.500 


a.soo 

ft.5O0 


560 


îHim.,    , 
idem.      . 

idem.,    • 

idim,0    • 
Sabstitnt. 
idem,     • 


«BEFFIEaff  BBS  COURS  IMPÉBIALBS. 

iGnadeloape \ 
ICariiai^ne [  7,090 
lUooioo ) 
Inde I    S,000 
Go»«n«- I    5,000 


tés. 


^Sénégal J  2,000 

SGoadelonpe I  •  *«« 

MarUniqu {  >'*W 

Rénnioa < 

igj|«n« i  1.500 

f  Sénégal.  ,..,.,,     .4 

^  '»<•» 1  1.000 


GreBer  de  Goor  impé- 
riale de  Frauce.     . 

tdem,     •     ■     •     •     • 

OreiBer  de  premièrr 
lualance.     •     .     • 

idem 

Comoiis  de  première 
inaunce.     .     .    • 

idem 

idem»»     •    .     •    •     . 


«BBFFIBRS  DB  PBBMlfcSB  IlftTAHCB. 


/  Guadeloope  fPoinle-k-Pître] 
I  Martiuique  (Siinl-Picrre). 
1  Reunion  (Saint-Denis).     . 
I  Guadeloupe  (Rasse-Terre)  • 
iMerlinique  (Fort-de-Franw) 

iRéunion  (Sianl-Pierre).  . 

JGuadeloupe  (Marie  Galante) 

/Gniaoe  (Cavenne).     . 
'     •    'SMajotteetNoasi-Bé.  .     . 

IGoréc 

iSaint-Pierre  et  Miquelon. 

finde.  .  .  J  P?"^ï>»*'î- 
f  (  Gbaadernagor. 

•  [  Inde  (Karikal) 

l'»^-  •  •&':  : 

f  Martinique  (Saint-Pierri().' 
1  Guadeloupe  (Poinle-^Pilre) 
I  Réunion  (Saint«Dcnia).    . 
1  Martinique  (Fort  de-Fraaoe) 
IGuMleloupe  (Basae-Terre). . 

iGniane  (Cajreune).  .  . 
I  Réunion  (Saint -Pierre)  . 
f  1  Pondiebérr. 

f  Inde.     .     .  J  Cbandernazor, 

•  '  *ksrik»!.      . 


I  6.000 


I 


N}refiera  de  première 
è.503  •    *o»««ce. 


Trai- 
tement. 

Qao« I     2 
tité.     I    û 


3.000' 


3.000 

2,700 
3.U0J 

2,700 

2.400 
2./k00 
2,400 


V. 


5*. 

a- 

5». 
0- 

o-' 

0*. 


3.G00 
2.000 


1.500 
1.200 


1.500 
1.200 


0'- 

4-. 
5*. 

6-. 


1,200     6*. 


2.âOO 


TA 

à 


5«. 
5-. 


0'. 
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JUSTICES  DE  PAIX. 

MlmmmmmvPé  mmééer^i,  m dtUed»*!  jën9i$r  fSM.  Axant  le  traittment  âei  magUirmit  eoto- 

'  élmàKsêmni  la  pariU  d'o^œpomr  êêrvir  dêha$e  à  la  liquidation  4et  MRttoiu  éê 

-  lemiei  ife  rarl.  »  de  to  £f  du  IS  «vH<  i8Sl. 


î 


ém  oMgislraU  ooloniânt. 


colo- 
nial. 


à»  U  mÊpÊkfkmrm  mélropeliUiBeJ 

âatqotb  iodI  iMinitfi 

let  emploi» 

d«  !a  iptfttirttow  eojonUle. 

Irai- 


JMM  »S 


Hjrtiniquc, 


(jfladckxipe.  ,• 


Uukm. 


I  Monillaga     .    • 
I  Port-de-Fraac«. 

{Poiot«-h-Pttra.  • 
BaMi  Tanra. . 
I  Saint-DMiû  «t 
f  La  TrintU.  .    . 
lu  Marin.     .     . 
1  ForUSaiul-Picrra 
/  BaâsvPoiule.      . 

SMtnt-Espril 

AoM>  d*  Arlei.    . 

Lainanlia    .     . 

La  Gapaaierre.  . 

U  Moule.     . 

Marie^elente.  • 

Saiol-M«rtio.     . 

Pofl-Loaie.  .     . 

Lamentia     .    . 

Saisi- Frasçoi». 

Poiaie4loira.  t, 

Saiai^avl.  .    . 

Saiot-Baitoti 

SaiDle^osauaa. 
SainULoui*.  . 
Sainl-André.  . 
SaiamoMpb.     . 


Sainl-Pfirra 


'•    •     • 


Oajenaa.  •  .     • 
PoodficUfj.     • 
•     •    Cbandemagor*  • 
.Karikal.  •    •    • 


fttoeo 


a.OM 


5.(M0 


Mftm*     •     •     •    •    . 


3.700 


«fnn*i 


idem, 
idtm. 


3.700 


1,700 
.  84C0 


0-. 
0-. 
0» 


«UEFFUBS  M  JVSTIGSO  DR  PAIX* 


a«.«     •••••«. 


iPondicliirjr. 
Cbanderoagor 
KMikal.  «    • 


3.000* 


1,500 

1.000 
800 
SOO 


Greffier  de  jwUeade 
p«û*     •     •    •     • 


«    •    •    « 


tdCVXm 


800 


000 


n  n'est  pac  fait  mealloo  dana  ce  lablean  des  soppléaDls  de  U  jqsiiee  da  fMÎx  da  PondioMfy, 
îparat  q«e  leor»  fondions  ne  penreni  être  ai*inûléat  à  auaon  office  de  la  magitlratnra  de  France. 
t    Lt  pr«uBier  rappl^nl  eoolinnera  h  jonir  d*an  traitement  de  5,000  fr«  ;  ie  deutlèaM  Mppléant , 
!  ihu  trailMiieal  de  3,000  fr. 


KMPUB  ri  AURAIS.  —  HAPOLÉOH  ni.  —  31 1  AHTlBft 


Napoléon,  etc.,  sarla  rapport  de  noir 
fiHflrtstre  tecréUire  d*EUit  aa  départeiMa 
d«  l%gffe«U«ré,  itu  ctnAmertê  tt  O^  ira 
Ylax  pabUca  ;  ttt  la  toi  da  S9  Jotn  1861 
((crt  â  ouvert  i  notre  mlnlttre  de  Tegii 
evIHire,  en  commerce  et  dei  travail»  pu 
blici,  sar  l'eiercice  1861.  an  erédfi  di 
trente-quatre  millions  (54.000.000  fr. 
pour  l'eiécntion  det  tra? anx  de  divers  ctae 
mint  de  fer  ;  t«  rarl«  4-  de  cette  lof,  «iasl 
conça  :  «  Les  crédita  non  employés  en  cl6' 
tare  d'eicnrctce  0onrroiit  être  reparles  pji 
décrets  à  reiercice talf ant  ;  »  vu  le  compte 
définitif  de  rexercice  1S61,  duquel  H  ré^ 
mite. qu'il  eti  resté  sans  iumûai-  A  œê 
eierclce,  sur  le  crédit  ci-dessus  de  Ireole^ 
millions   (  34,000,000  f^.  )  «    no^ 


38 

Il  navuA  as  24  pivmiul863.  »  Décret  inpé- 
rûl  qai  oorr*  aa  budget  da  mtnnlère  4*  là' 
■larioe  et  dee  cot^niet  tScnûre  ce/eme/j»  poa? 
r«Mrcioa  1861,  an  clupjlre  dctUné  à  reccToir 
rinpauiàm  d««  dépeoMS  de  tolde  aalériearee 
k  Mletereiee.  (XI,  BoU.MLXXXVIl«  o.lO.Ml.) 

Napsiéosi  slc.f  te  Turti  9  dt  ta  loi  da 
S  Jttftiel  1837»  psrlam  que  las  rappela 
d'arréragé!  de  solde  et  accessoires  de  la 
aoMe  coQtinueroot  d*étre  imputés  sur  les 
erédHa  ds4gsiaiflici  — rant  et  qu'en  0a 
d'exerclèe  le  traosport  en  sera  effectué  à 
«o  slupitie  spécial,  au  moyen  l'un  vire» 
aiest  de  <i^ts  à  soumettre  à  lA  sanction 
légtsiatiisavâc  ta  loi  de  règlement  de  l'exer- 
elce  expiré  ;  t«  fait.  Iî8  dv  décret  tmpé- 

rtal  du  Zi  mai  1864.  portant  règlement _ 

sur  ta  compUlMlité  publique  ;  sur  te  rap-  ^^^^^  de  Vept  millTJi7dnq  cent  qMtra- 
sorldenotrfminislre  secrétaire  d  Etat  «  ^i^gt-troW  Drille  trots  c2it  qualr^vlaigC- 
déNrCéâtant;  delà  marine  et  des  colooid^    çj^*  y,,.„c,  (7,583,38S  fV.)  :  vu  Is  loi  da 

•'T*.*fîrr"v  •    '   :      UA    .A      u      «  Juillet  léè!^,  portsnt  fixaUoir  dtl  bwdgiei 
An.  K«  i  est  ouvert  au  budget  du  ml-  .'»>  t-  „      r.        

ttNièré  f^e  la  mtfride  et  des  colonies  {Sir- 

sica,  «otonidl),  pour  Teiercice  1^61,  UQ 

chapitre  spéctal  destiné  à  recevoir  l'impèn 

tatim  do  dépensas  de  solda  antérieures  à 

cet  exercice. Ce  chapitre,  qui  porte  le  n«  t> 

prendra  ta  titre  de  Bappels  d»  dépenses 

pay^bUê  iuf  têvues  aniériêure$  à  l'emW' 

0<ca4861. 

%^  Le  crédit  du  chapitre  mdnlionné  jk. 

Tartlcle  préoédent  se  formera,  pf  r  vire- 

meut  de  toml^tes,  de  la  sommai  de  quatre 

mill^  deaxccntqualre-vingt-quétre  franés 

Suatbrze  ceottimeii,  montant  des  rappels 
e  séide  et  lulres  dépenses  y  issimilées, 
provfsoireméit  acquittées  sur  les  fonds 
des  thapitres  1,  2,  et  3  pour  1861,  sui- 
vant le.laWcéu  aoneié  au  présent  dé<»et, 
al  d#nt  Ici  résultats  5e  réparlisfent  ain#i 
qs'il  suit  :  fjiercice  1857,  533  fr.  60  c; 
eseréica  l8fiS,  1,004  fr.  67  cl  exercice 
1839. 1,9»9  fr.  \1  c;'.  eiercica  1860,  756 
fr.  70  0*  Total,  4,284  fr.  .14  e. 

3i.  }j^  déM>s««  imputées  suc  tat  Ofédils 
ouverts  aux  chapitres  sont  atténuées  de  la 
somme  de  quatre  mille  deu^  cent  -qaaira* 
vingt-quatre  francs  quatorze  centimes  « 
dins  ta  pro^rtton  suivante  :  Chap.  1. 
3,718  fr.  87.a4:Ghap.S.8«5  fr.  «0  c^; 
iln^fk  il.  86  |r.  87  e«;  sco^tiis  égata  4,384 
f#.  li  c. 

4«  Mss  miblatrea  da  ta  marine  al  dos 
caloiéies,  et  d^  finances  (MM.  de  Chassé- 
loup-Laubat  bl  Fould)  sont  chargé!,  etc. 


SI  JARTitii  aa  2A  rÉTAun  1802.  —  Décret  impé- 
ri«i  «iW  repOri»  a  ftnavcic*  1861  one  portiôa 
da  caédW  €rtHm%t  sdr  l*exereiM  1861 ,  p*r  U  loi 
du  10  \m^  18fl>  pear  Pe&éeoMon  de»  iravaoi 
de  dif*>nckemiiiido fer.  (XI,  Bull.llLXXXVII, 
a.  10,882.) 


exirasrdisaits  de  reaercica  I88S;  tq 
notre  décret  d«  83  novembre  aaivant, 
contenant  répartition,  par  chapitres»  det 
crédits  ouverts  par  la  lot  ci-dessoa  visée 
du  8  Juillet  1862;  vu  nofre  décret  da  10 
novembre.  1856;  vu  la  tettre  de  notre 
miniatrê  des  finances,  ea  date  du  20  Jenvler 
1863  ;  notse  eoaaeil  d'Etat  entendo,  «Tons 
décrété  : 

Art.H^-La  somme  d^lept  milloni  cinq 
cent'qaatfe-tln&t-troU  inllfe  trota   ceat 
qi/atre-fingt-cinq  fcanca  (7,583,385  fr.) 
restée  «(Isponible,  eooMDfe  il  est  dit  ei- 
dessns,  sur  la  arédH  ouvert  par  la  loi  du 
S9- juin -1861)  éat  reportée  au  budget  du 
ministère  de  f  tgfteutture.  du  commerce 
et  des  trataut  publics  (eiercice  1863)« 
thapriré  43  {ZtMi$êêît\$nl' de  grandes 
lignes  de  çhemisis  dé  fltr).  Une  somme 
égale  de  sept  mHliona  eiUq  cent  quatre- 
yJn^t«trois- mllta  tvola  cent  quaire*iriegi^ 
cinq  francs  (7,583,389  fr»)  est  annulée  au 
chapitre  41  8<f  de  ta  deuxième  leetictt  dû 
butigét  de  relerUdè  i86i. 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  rarticlé  !•'  dU  présent  décret  au  moyen 
des  ressources  du  budget  derexercical863- 

3.  Nos  ministres,  da  l*agricultm«,  du 
como&erce  et  'des  iravéb^pirblles,  et  déS 
finances  (MM.  Rouher  et  Fo^ld)  lottt 
chargés,  etc.  .   , 

■       •        . 

31  imtiBA  ^  2/t  p&TiuBR  1800.  —  D^el  impë- 
f1«l  ^oi  ootré,  poor  iVxerci^  IgOS',  ad  bàdget 
an  rikiolftlèlre  de  ràgricattàre,  du  commerce  et 
d»*»  Irafaui  publics,  par  Tircmenl  do  chapitre 
15,  pn  crédit  extraordinaire  qui  Mfa  inscrit  à 
un  cliapîLrc  spécial,  sous  le n.  lA  hi$,  (XI|  Bvll* 
IfLXlXytl,  n.  10,88^.} 

Napoléon,  etc.,  sur  ta  ramwrl  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlement 


I  McM  dn  n  MTMkM 

—  fcfc«*|ÉI,  I»  MMiti   MTCfltNTtl 

MiUMi—  vMa  fa  SjDlllM  itMi  fa 
rat.  ttf  ^BtMtM*  fMHr«Vte>  <!•  ••■■- 
wmmmm»  *>  M  Mwkhrt  isnt  n 
IW.  <M  «OilM  ewwlli  fa  »  déM»' 
MHtM  g  V*  aatN  dtoiM  fa  1  e  MTiB  tm 
Mtl  n  l>  MU*  d*  Mtra  MtaliiN  M 
IMMIB,  M  fato  fa  »  Jtatitt  IMS  «t 
■M  fa  a»if»  latiww  fa  l'apltaltara, 
«1  l—uim  M  fa*  irtTMK  ^akUet,  m 
<•<•  fa  M  Janvier  1M3;  MM  eaiMii 

Art.  l".  Le  erUlt  oaiett,  oonr  l'ciir- 
Atkë.  M  eMflirè  n  dl  bWg«(  âa 
dWâ^fa  |-a(HeAinire.  Hd  cariihïètH 
•IfP*  •^T«V^_J"il)tlc'  [SneottràgtmttU 
mmfithu  mmrttwut),  Mt  rédoU  d'uot 
«■ae  de  quaUt-vlngt-Hri  itllla  franei 


ib  •-««,  1»  lÉVUM*  é  lUIl  IH3.        w 

cMUaaav««  foMla  ft  rwit  «Mi^li  M- 
MrftlHliaafa  CMhF«f <•«  faf /hrfft  fa 
taUMlM»  «(  Cetwimirf  tH  tf^asTfa 
uita  •■'Hh  «ti  MMMatfaM  l'aeia  fmt 
h  •  firriar  lfl«  'aUM  H*  .U/twl  ••- 
iM^ata  «aoB  aall^fai  aauimi  Parte, 
la«Ml  aa(é  ralUM  Mmu  m  h^m*!  fa- 
artt.    . 

S.  Notre  vlotiira  de  ïêpk^Hwn, 
do  coBamerca  el  fat  trarani  pBblk4 
(ll.RoDher},cit  cbaigi,  cit. 

18  ^BiW  «É  I  il*.  fttS-  -  D*r«  imtMtl  ' 
qu   naasiU  cemae   «•bliMuftrt  ififliJIiil 

T',»l.lw,r.    (XI,    Èul.    «pp.   txfuRi, 

i..  UMt.) 

HapoléMi,aU„iar.ktapp«il  fawttta 
«inliife  Mcrtlalr«  d'Etat  aa  dfatrinMnl 
fa  rtaldrlaar  ;  va  l'avli  4n  eanMll  d'BtU. 
dalTi«oirlti  t8oe;*K  UjWlWraUan  fa 
«OMatl  d'ailaibihtrailoe.  da  rOEniia  dM 
dune*  it  la  BltérlQorfa  fa  Piribcnir  . 
landanl  k  ekiwlr  TaildMM  ilTUf  t  « ■  >«> 
■UtDii  de  I  Œuvra,  k  pnwit-mtbtlj  >'•- 
vil  da  commliMlri  eD^iear  at  le*  luire* 
plkeida  l'affaire;  rjuiduioni-prirel  d  a 
Parihanr  et  4u  ^éht  «M  Da«i-Stvr«i 
ntlrtdaoMH  d'Btn  antsada,  «t«m  «- 
ertiè  : 

Mxi.  !•'.  L'IoiUlallaf  de  bhuMMkce 
fptdé* u  tatl,  1  Parlbeaar  «.daMla  bal 
fa  aattoik  M  l^dlRaal*  el  fa.  prAaarrer 
lai  MniaM-néa  fa  rabaniaa  a 


1*1, -.DW.r  îrfp*riJ 

tioSfuii  tatmm  f  Pifu  tut  La  o- 
da  C«v*X™  ^«  /'"x''  ■•  Cdlùlm 
-     ----iail.    wp^.  DCDIUII, 


I.  H«.i  «W  M  M0f  Df  t  da  aoWt 
afaluN  deerèWTt  d'Bui  àd  <l«|tattMi«it 
di  riKiletalUVe ,  daematMrcA  ti  dft  (»-> 
«■ai  ^MM:  «t  ladUHI  M  tO  jiHM 
ntii  pMttnt  MlaHiaUcrt  U  la  lafHIé 
«aadjiiB  («rMla  i  Pttrh  tnd*  la  iMaèMl- 
MMa  fa  Campafnti  éH  f»ttti  ë»  ChA- 
imam  tf  CoritmmUrt  <■  apfrottvant  Kt 
il**M«;  Td  la  dlIlMtadari  priât  fiàT  Cai- 
»mmt  ^«Nnh  dtl  letMinalMs  fa lldlta 
ta^iidgaw  da**  tH  rtêMm  dn  te  laAI 
MH!  atfittewielld'EnRalilcàm,  ftvaiif 


a.  B9M  ippf «Mto  kt  K«iat*  ^  rofiu  ' 


4n  d>iisMt  da 


de  lar  fa  NaiMlto9'V(MM 
mx  fabtea-d'OlaaM  ai  fa  Napslé»*- Vaa-i 
d4a  t  Brawulre,  Mie*  qa,alk«  rfatltani  ilii 
nrocéa-vtrbal  d'adjadiMUaa  fa  h  «mmm- 
«laafatdiMahaafaa,  aa  data  fa  Id  nu* 
vembn  1M9>  £■  coa*t«iaaM«(  1»  lab.Kii- 
Uvuàhvoii  pMr£i«l|ioiutiMatku<- 
tioadaadlUitiai«lint*M>ht)iMdM«IUi«- 
ment,  pour  le  chemia  de  NapolMn-Tendi'i^ 
ans  Sablei-d'OlonD'e,  i  J^àai  mllIkHii  ci>i<i 
eMrtnUleinK«'t«jB40iOO«'frO>  «  M»' 
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o<M  4%  N«p«léOB-yeiidée  à  Bramire,  à 
o0nt<|Mraaie-«it  mille  fraoct  (146,000  (r.) 
pour  ebtque  kilométra  cooitroH  par  li 
emnpagflittt  Mof  déduction  d*aiie  tomne 
de  «epi  eenl  fêpt  mille  eioq  eeaU  franct 
(707,500  rr.)>  ta^ntlla  dédoetkm  a'appli- 
qeara  é  ekaeaoe  des  MbfaoUoiia  suiéBon* 
eéei.  propertiooDellemeiit  aa  chiffre  da 
chaesna  d'allei. 


A  n*  il  Mâfts  180S.  —  Loi  qni  ftpproavt  ua 
tfeliaiiga  de  terrain»  «nlre  TEUt  el  le  déperto» 
■Mot  dm  PM-de-CêUii.  (XI,  BaU.  MXG, 
ii.lO>0(».) 

▲kticlb  UNIQUE.  Ett  tpproaTé ,  tout 
lea  conditions  ttlpoléet  dans  Tacte  passé 
devant  M*  Ftêison^  notaire  à  Arru,  le 
30  mai  f86t,  l'échange,  sanssonlte  ni  re* 
lonr,  de  denx  terrains  situés  à  Arras,  Tna 
appartenant  à  TEtat,  d*one  contenance  de 
neuf  cent  soiianle  et  treéxe  métrés  qnatre- 
vlngt-seiie  décimètres,  l'antre,  appert»-^ 
nant  an  département  d«  Pas-de^lais, 
d'une  IsQperikIe  de  mille  vingt  et  un  mé- 
trés quatre-Tlngt-seiie  décimètres. 


teoitAt  âm  Gard  k  a*iiiipOMr  «ainor^io^ir^ 
maoL  (XI,  Boll.  IIXC,  n.  10,006.) 

Aaticlb  uKiouB.  La  département  4i 
Gard  est  autorisé,  conformémottl  k  Ut  dm 
mande  que  le  conseil  génétal  en  «  CsM 
dans  sa  session  de  1363 ,  à  a*impauer  ««^ 
traordioaireuMot,  pendant  hmt  mmB,  4 
partir  de  1864,  un  centime  additiommel  m» 
principal  des  quatre  eoniilbutloDi  4irM»- 
tes,  dont  le  produit  sera  consacré  à  ▼•ok 
en  aide  anx  communes  pour  l'achévaimaBl 
des  cheailns  vkinaui  d'Iutéiét  oomianiBi^ 
Cette  imposition  sera  reoouTrée  indépeD* 
damment  dos  centhnes  spédau»  ëoDi  la 
perception  pourra  être  autorisée,  clinqne 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  Tarla  àm 
la  loi  du  Si  mai  16S6. 


é  ■■  il  MAM  1865.  —  Loi  qui  approuvé  un 
4ehaiifa  d«  temîM  «ntrt  l*fiiai  et  M.  do  La«» 
BOA.  (U,  BidU  MIC,  n.  i0,00<.) 

AmcLB  umovn.  Est  approufé  sous 
les  conditions  stipulées  dans  l'acte  passé , 
It  6  mars  166S,  entra  le  préfet  dea  Deux- 
Sèvres,  egissant  au  nom  de  rBtat,  ot  la 
alaur  ri«  £Miaoii,  l'échange,  sans  soolto  ni 
rotour  •  de  trois  parcelles  do  la  forél  do- 
manlaledeChiié,  contenant  onaamMe  un 
hoetareqnatfo-vingts  centiares  (1  h.  80  a.), 
eoBtre  une  pareoile  do  torrain  hoisé»  corn- 
mnne  de  Sooendigné,  d'une  oontosMuen 
do  deux  hoctaras  aoixanto-cinqaras  trento- 
einq  eanUai«B'(t  h.  65  a.  S6  e.),  eonligoA  à 
oettn  forél.        

à  —  il  KÂM  i86S.  —  Loi  qoi  aaloriae  le  dépar. 
looMsi  dee  GO(ee^o>I«ord  k  impoteraor  ka 
rtMOwoM  ««hroordiMirea  orMwpar  b  loi  (hi  6 
Mlol  186S  BM  eoMiM  do  36,000  fr.,  pow 
r«ahèvMM«l  dm  d4p6t  d^éuOona  do  LoMbolk. 
(U.  Bidi.  MIC,  a.  iObMTfi 

AancLB  VHiQUB.  La  dépaHamint  dea 

G*l«s<du-Nordost  autorisé,  conHormément 
à  la  demanda  que  le  conaeil  général  en  a 
fhllo,  à  Imputer  ourles  rassonrcm  exlraor> 
crééaa  par  I*  M  du  6  JuUIel  IMS, 
laa  Imvnux  éas  louiea  dépai 


6  «  11  MktL»  1063.  —  Loi  qui  auioriM  lo  ddpar- 
leaienl  de  la  Utale-Garonne,  1*  h  faire  «n  pré- 
lèreittent  tor  le  produit  do  ritsposition  «stra- 
ordianiro  créée  par  la  loi  do  6  joili^  1800, 
3*k  tNmpoaer  eatraordinairoBiont.  (XI,  BnIL 
MIC,  B.  10.900.1 

AnTicLB  UNIOUB.  La  département  do  la 
Hauto^aronneest  autorisé,  confor  mésDOOt 
à  la  demande  qoe  le  conaeil  général  oa  a 
faite  dans  sa  session  de  1863 ,  1*  à  préle- 
ver sur  le  produit  de  PimposKIon  extmor- 
dinairo  créée  par  la  loi  du  6  Juillet  1860 
une  somme  de  cent  vingt  mHIe  flrascs 
(130,000  fr.),qni sera  alléctéo  è  rexéentiOQ 
du  chemin  de  fer  de  Sainl-Gironi  à  In  li- 
gne de  Toulouse  à  Bayonno  ;  3*  à  s'impo- 
ser extraordinalreroent,  en  tt6S,  trois 
contiBMs  cinq  dixièmes  addHionnola  au 
principal  des  quatre  contrihulionsdiroelos, 
dont  le  produit  sera  affecté  à  rnchévanont 
dos  prisons  de  Toulouse. 


4  "■  11 MAM*  —  Loi  qBi  aolociao  lo  départoBMBt 
de  la  Maroe  k  ooatractor  bb  omprant  et  à  •*ioi* 
poior  eitraocdinairomoBU  (XI ,  B«IL  MXC 
a.  10,016.) 

AH.  l«r.  U  département  do  U  Marne 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qaele  conseil  générai  enalUte,  dansuses- 
sion  de  1863,  a  emprunter»  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  no  pourra  dépasser  cinq  poor 
cent,  une  somme  de  quatre-vingt  mille 
francs  (80,000  fr.) ,  qui  sera  consacrée  à 
l'améiioraUon  dm  routes  départOBBontales. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  aoit  avec 
puhUcité  ot  concurrence,  aoit  par  voie  do 

^ •ouscriptIon.aoitdegréàgré.avecfacolU 

deving«^«te4in^f^Mea    f*^*^.??*  ohUgationa  an  porteur  ou 

(36,000 frO,  f«i  •«•  ••«éo à  raehève-    »wM»iiiihtot parvoiod'endassmnant, soit 

■Mit  duéépOt  d'élnlenade  LMnhoNo.  directeoMut  aupréa  de  la  caiaae  dea  dèpéU 

"'"  _^__  •*  consignations,  aux  condltiona  de  eat 

""""""*  étahliisamenl.  I  m  oondlllons  ém  semcrip* 

OeBUsAMigU.  -- Loi  fii  «oionn  it  dépM*    Uono  à  Ouvrir  eu  des  treltéa  à  M«ar  de 
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il 


9*è gvé Mr^Bi  prétlaMeoMl  MMniiMt  à 

rapffikaftloo  eu  ntalttr»  de  rhiUricw. 

^  Le  ëépefteoMot  de  le  Même  ;ett  éga- 

— luiht  i  tlmpoter  eilreerdhiai* 

•iie«i.àMrtlrdet864« 

edditlooneli  aa  priacipal 

eontribalioni  dlreelef ,  doot  le 

pradeit  eere  effeclé  Uot  ao  rembourae- 

H  Fan  eerrice  des  intérèu  de  rem- 

à  réaliser,  eo  Terln  de  rarlicle  !•' 

.  qfi*aai  traTaai  dei  roatet  dé- 


ftas  il  MAM»  18e3«  —  Loi  qui  aulorÎM  le  dépar- 
liMiiit  do  Morbihan  h  contracter  on  empmnt 
M  k  inmpoeer  extraordinairemeot.  (XI,  BolU 
me.  m.  10,9U.) 

kfU  i*'.  Le  département  da  Horblhao 
ot  antoflifé,  coDrormémeot  à  la  desiande 
fee  le  eooseil  général  en  a  Cille  dam  ta 
NMioB  de  1862  »  à  empranter»  à  an  taux 
dlnlérèi  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  ponr 
cent  (5  p.  0|0)  •  nne  somme  de  trois  cent 
■iMe  franca  (500,000  fr.) ,  qni  sera  appli* 
fiée  à  raebéreraent  de  Thétel  de  la  pré* 
fectore.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
etee  pnbHciiéet  concurrence,  soit  par  voie 
da  aeascription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec 
ftcallé  d'émettre  (des  obligations  an  por- 
lev  oa  traDamlssibles  par  Toie  d'endosse- 
sail  directemeot  auprès  de  la  caisse 
éépMê  et  eoastgaationa ,  àfn.  condU 
de  eel  établissement.  Les  conditions 
das  aeaecrip tiens  à  oonlr  on  des  traités  à 
de  gré  à  gré  seront  préalablement 
à  l'apprebatioa  da  minisire  de 


trHMaieas  direetee,  dont  le  produit  sera 
consacré  à  venir  en  aide  aui  commnnee 
pour  racbévement  des  cbemins  viclaaat 
d'intérêt  commun.  Cette  imposition  sera 
recouvrée  Indépendamment  des  centlmea 
spéciaux  dont  la  loi  de  finances  pourra  aa* 
torteer  la  perception»  en  vertu  de  la  loi  da 
21  mai  185«.     ^^^ 

è«>UM4BilMi.  —  Loi  «pûaaioriae  U  TiUe 
d*Arm«oUèrea  h  contracter  en  empreaU  (XI, 
Bail.  MXC,  B.  10,M8. 

AaTicLB  UMiQua.  La  ville  d'Armentiè- 
res  (Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  à  aa 
taux  d'Intérêt  qui  n'exeéde  pas  einq  pour 
ceat,  ane  somme  de  trente  amie  fràact 
(30,000  fr.)  remboarsable  en  quatorze  an- 
nées ,  à  partir  de  1863 ,  pour  payer 
le  prix  d'acquisition  d'aa  terrain  des« 
tlné  à  l'éUblissement  d'an  abattoir. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avee 
publicité  et  concurrence ,  soit  par  voie 
de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  Caculté  d'émettre  des  obligations  aa 
porteur  on  transmissibles  par  voie  d*ea» 
dossement,  soit  directement  de  la  caisse 
desdé|»éts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministie  de  Tintérieur. 


2.  La  département  du  Morbihan  est 
it  aatofisé  à  simposer  extraerdi* 
it ,  par  additioa  au  principal  des 
faatre  ceatributions  directes,  deux  centi- 
mm  treate  oentiémes  pendant  quatre  ans» 
à  partir  de  1867,  et  un  centime  dix  eea- 
tiémcsea  1871,  dont  le  produit  sera  aflécté 
aa  reaiboarscaenl  et  aa  service  des  Inlé- 
rlls  da  rempmnt  aatorisé  par  rarticle  l«r 
d-dessof .  Le  complément  des  fonds  né- 
CHsaires  à  cette  double  dépense  sera  im- 
puté sur  le  montant  des  ressources  facul- 
tatives da  Imdget  départemenul. 


é  «■  11  MAE»  1803*  ->  Loi  qni  aolorÏM  la  tille  ée 
Dragaignen  h  peroeroir,  a  partir  de  1863 1  Tiin- 
poMlion  eitraordinaire  epproovée  par  la  loi  dn 
6  jniUel  18C2.  (XI,  BnU.  MXC,  a,  lO.Mâ.) 

AaTiCLa  niiiQUB.  La  ville  de  Dragai- 
gnen (Var)  est  autorisée  à  percevoir,  à  par- 
tir de  1863,  l'Imposition  exirsordlnslre  de 
dix  centimes  additioonels  an  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  approa- 
vée ,  pour  ane  durée  de  sept  ans ,  par  la 
loi  du  6  Juillet  1862. 


I  ■•  11  UAMê  1663.  »  Loi  qni  «ntorbe  le  dépar- 
petteaMOt  dee  Pjrënéei  Orientalea  li  a*ia>poier 
eniaordinakeneoi.  (XI,  BoU.  MXG,  n.  10,011.) 

AancLS  uniQoa.  Le  départeasent  des 
Ffiéaées-Orienteles  est  autorisé ,  confor- 
■éauat  à  la  demaade  que  le  conseil  géné-^ 
rsl  en  a  fiite  dans  sa  sessioa  de  1862,  à 
s'kapeser  extraordiaairement ,  pendant 
ésBX  ene,  à  partir  de  1864,  deux  centimes 
iiéittea^eli  aa  principal  dea  qoatre  coa- 


6—  li  «AM  1863.  -^  Loi  qni  airtoriee  la  ville 
d*Epinal  h  contracter  nn  emprunt.  (XI,  Bail. 
MXC,  a.  10.015.) 

AnricLB  omqini.  La  ville  d'EpInal 
(Vosges)  est  aotoriaée  à  empranter,  à  aa 
Uux  d'intérêt  qai  n'excède  pas  cinq  pear 
cent,  nne  somme  de  six  cent  mille  francs 
(600,000  fr.),  remboursable  en  viagt*denx 
années,  à  partir  de  1863,  sar  ses  reveaas, 
et  destlaée  à  la  conversion  de  ses  dettes. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avee 
pabticité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  Ci- 
calté  d'émettre  des  ebUgations  au  portear 
on  transmissibiBs  par  vole  d'endossement. 
Las  cenditioas  des  souacriptloas  à  oavrir 


i9  M»fRfl  fÈAÉ^ÂtS.^ 

od  4et  Irtilés  4  ItMker  tMroill  pfr4atâMe^ 
iMntf»afli>s«i  I  rëpi^r«toalloBdii*1ftlttre 
àe  rteiériear. 

4P  »  Il  HiRi  Hfii.  ~  Lot  ()Qi  aoiofîs9  Ift  vîllé  i\é 
f1«rt  i  ron1^tel«r  ttn  éiupittnt  et  k  s'impotér 

Art.  l«r.  U  vjjifijjfl^leri  (dfnë)  est 
aalorifée  i  empruoler,  à  un  laux  d'intérêt 
<|tfi  D'éxeéde  |>«ieid(|panr^flf,  tasoWif^ 
de  viKgt  mOte  ttàtiti  (20,000  fr.},  férti- 
boariable  en  deux  inûéei ,  à  i^attlir  jfe 
taêB  ,  «i  detthiéê  à  reiéetfHoo  de  diféra 
tfftfêux  de  f olrie.  L'emptant  pûèrri  être 
réiUeé»  aoit  «fee  pubHoltéet  (roiMurrenee^ 
ioM  par  tote  de  soufeription,  eoil  de  gré 
à  iré,  avee  facoHé  «'èneitre  d^i  dMHti- 
ttOM  an  portcMC  du  traitimkiiMes  par 
vêle  d'eMdoslemeol,  loit  direclen^ni  de  la 
calase  dea  dépôts  et  eomignàtions,  aui 
eoaditiona  de  cet  établiiiêitieftt^  Le»  eeii- 
dltiom  dea  aons^iptlAtta  à  ouvrir  oa  dee 
irailés  à  ptsaer  aeroat  préalaUettent  «oii- 
mlaea  à  rapprolMtion  da  miniatre  de  i'iiN 
lérieor. 

S«  La  même  viMe  est  afetorisée  à  a'fm- 
p«aer  extraerdinaireméot  «  en  deux  ana  4 
par  addHion  au  prioeipel  de  iêa<|tmtrè 
0DAtrlbdtioli8direot0i>  ta  aMiiiie  de  ffirgf 
et  un  mHIe  cioq  eentermca  (9l<500fr.). 
aavoir  :  entres,  ontealflle  firaftea  (tf  ,000 
fr.),  représentant  seize  centimes  (16  c.)» 
et,  en  1S69,  dix  mille  cinq  cents  francs 
(10,500  fr.),  représentdnt  (fuMe  centime^ 
(f 5  c.)  environ.  Le  produit  de  cette  ib- 
positioû  servira  â  amortie  rémp^tiAt,  do^t 
les  intérêts  seront  acquittés  ,  jusqd'en 
t86S,  an  moyen  d'aè  pt-éléveteém  sut  lea 
revenus  ordioaireï. 


a  «V  il  MAU  1863*  -r,,XiO^  qui  «oLori^  la  ville 
de  Graorille  à  coçtracler  on  emprunt.  (XI, 
Bàfl.  MÏC.  n.  iùMI) 

Article  dwiqdb.  La  ville  de  Granville 
(Manche)  est  autorisée  i  emprunter,  A  un 
U«i  driniévèt  qai>  n^cêdë  pda  «taq  ^onf 
eéitt,  diie  a<fmniie  dé  dart  deM  mille 
fraoes  (200,000  fr.).  rembbm^ble  en  i(tîi' 
it%  CQDéea,'  à  partie  de^^ae»,  sur  aei  re^ 
DM.  cottdarreonnettt  avee  te  produK  de  fi 
veata  dea  lerraina  et  MtlaMnia  de  l*aiioltfii 
hoepleè,  et  deaiinée  a  aolder  les  travaux 
da  conttrueUoD  du  nouvel  hoaplèa  et  I 
aiMpiéiter  dtveaaes  éettea  éouméréea  daiia 
la  déliëératioh  mualelpale  du  tsjuin  \9»t. 
L'f  mprunl  pourra  être  réaliaé^  sort  avee 
pi^lftitié  etr  oettcurrence,  soit  par  vole  da 
MNilertptioiir  soit  de  gré  à  gré»  avee  tê* 
caltd  d'éinetlfe  d«s  obM^timis  ao  parleur 
o*i  trMiamièalbles  par  vui»  tfepéiiBaeiMW»» 
soit  dirai:  laiBam  4a  àa  eaiasa^  del  ddpai» 


lu.  -*4  MâAalAML 

al  eaMiiMttou»  attl  oasiéiMaM  de 
éiabiaaeaaaart.  Laa  aanditlaM  daa  a^iw- 
oriptiOBff  à  ouvrit  aa  daa  Mwtéi  à  pftaaer 
aeroiK  iiréalablaoaeni  aMmiaea  à  Vëppwm^ 
baâmi  du  iBiolalre  de  l'ialériaw» 


.iéti^ 


a  «:  1  jt  aiM  180J.  —  toi  qai  autort»é  tk  vjlTW 
de  Lille  i  contraclér  àJi  etflpranl,  (Xl.  Bèti. 
ttX^;  A.  10.018.) 

Article  uhiqoe.  jU  yilje  <|e  iLUl^ 
(îïord)  est  autorisée  à  emprunteri  ki^ 
laux  d'intérêt  qui  »*aaaède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  six  millions  (6,00p«00O 
fr.),  rétiibdaftfab'a  ed  VittgC-sft  bflàéèa/ 
lipêÉiU^  âé  i867,  adr  ses  révenus  tant  or- 
dinairéa  qu'ex traordlnalrefi  et  ii^sMoat^au 
paiement  de  divers  travaux  (Jécjarés  d'u- 
ttriié  bttbliàde(j|f  îè  déiïhc^  dui4â<^i 
itet.  L'tfnï^^tit  pôdrra  êt^  rédTfi^,  tàtt 
tfveé  publicité  et  concorfence .  $oit  pAt 
voie  de  loosctiptidfl ,  loif  de  e^  à  ^é, 
avec  faculté  d*émettre  dès  ôbligatroita 
an  porteur  oti  traosmisstbies  pâi  voi^é  d'ëtr- 
ddssement,  lott  direété'riaeht  de  la  cafssi» 
déa  dé^êtft  et  éonsignations,  éal  côddf-» 
tions  de  cet  établli^eMèût.  Les  cobdittorfs 
de«  sotfscriptions  4  ouvrir  ou  det  traflêi  £ 
passer  serotit  préélableinent  sodmtsêl  à 
rippràtlàtm  da  dlinlatre  dt  fïâtérleUr. 


•1  •■ 


4  «^  U  M4af  18CJi,  --  Lei  q«j  avtofM»  l>ii4»l>aH' 

Ïieoi  il*jutt  MrUte  à  Toottoi  da  i|avf«.  (XJ^ 
;un.MXC,B.iù.ÔiÔO 

•  ■ 

,  AmucLmJ^^lQumé  A  partir  de  ia  pne 
il>aliat|e<i  de  .la  paèeaate  (oi,  et  peddafti 
six  années,  il  sera  perçu  à  Toolffai  di 
Oavra  Oaiaa*Ini6aieara)  uaa  aartaie  da 
diHiia  rraaaa  4i«  fr«)  par  iMtloUiaa  d*atr 
CMl  pue  ooft^na  daaa  laa  aaiii-da«via  al 
eapritf  a 0  aeralaa»  eaax«da»aia  ai  eapaiia 
tfk  boAiailiaa  ^  llqiianra  ai  fHdta  à  Kaaa^ 
(la-vie. 

^««illmaKS  4aaa«  «M  bDiqafcpaotoae.hi  pw« 
Cfp^Mi.df  U  MrUM  «<i»erMe  k.K^94d*4r 
miena  p^  U  déere|,da  p%  août  i64a  e\  mai.u- 
tenae  par  fa  loi  do  38  \ma  1850.  (Xl»  Bail. 
HXC,  A.  10,0^0.) 

Art.  iVt^hà  pnreaptioil  de  la  SQr^xe 
de  sept  francs  (7  fr.)  par  kectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eant>de-vie  et 
etpvHs  an  evrelea,  eavx-dé-f  la  at  éiprita 
eir  bOtfteUlei.  Nquénn  êC  ffulttf  è  réaa- 
de-tief,  adtoi'itfée  à  vmxài  d*Atllfélif;  de- 
partemeat  de  la  Somme,  pàf  le  dSofét  du 
M  août  1S48,  et  maintenue  pafr  la  KH  Hù 
:£d  Juin  tM6,  eat  et  df  moave  proragée  htf« 
qu'du  M  déeemare  I87<  lacloilv^iiieflfr. 

!i«  baprodaH  de  cette  aartaxtf  a«ra  af- 
féaté  èa  totibourt«iïiêntdaraittpraMtdê«H 
radHôÉ ala  aetfl^  aÉMi«  #MDad  qfav  latlNa 


ftrt*  «•  le  loi  d«  «  )«lllel  i««t. 


^  ■■  11  MAj»  ij$63.  ^  Loi  qui  dutrait  «n  tcrri- 
ttfirtdc  lé  commntit  â\)Qistrëhtiû  et  U  rénnU 
I  ta  cemiBtioe  4«  Mnotttille  (Calrados).  (Il, 
BdL  me,  m.  10,«31.) 

Art.  l**.  La  territoire  tetâté  eD  vert  et 
«ircoBserit  par  un  lUéré  blanc  sur  te  plan 
Éùneté  à  là  prétente  loi  est  dislrait  de  la 
commiitte  d'Ooistréham,  cantou  de  Doa- 
rret^  à^ondiiisenieot  Je  Caen,  départe- 


MmmvMde  VIttefraBcbe.  Bii  eoMéqiMiiee^ 
la  toie  an  ebemhi  de  fer  de  BordeaUY.  at- 
tribuée tout  entière  au  territoire  de  Tfflè- 
francbe,  formera  la  limite  entre  lei  deux 
commune!. 

f  •  Les  dtipotitloiif  qui  précédent  aartfnt 
Ke«  aana  préjudice  dea  droita  d'oiage  eitt 
a«trea  qui  pourraient  être  respect itement 
acquis.  Les  antres  conditions  de  là  dis- 
traction  prenoficée  seront ,  s'il  y  t  Hett , 
oiiérlettrement  déterminées  par  on  détrat 
de  rEmperciir. 


sent  d«  Calrados,  et  réoni  à  laconurinne    ^  ^  j^  ^.„  jg^3  _ loî  -«;  ^-^e  «a  c^mmane 
de  Béooavine.  même  canton.  En  cùrfié-  n .      .      .    . 

qoetee,  la  limite  entre  la  commune  d*Ouis- 
trétem  et  la  commune  de  BénouTille  est 
fliée  conformément  à  la  ligfte  blanche  eo- 
Cée  A..  B,  sur  ledit  plan. 

t.  Lesdifpolitlons  qui  précédent  auront 
Heoi  sana  préjodice  des  droits  d  usagé  ou 
aatres  qai  pourraient  être  respectivement 
acqoif*  Lea  aatres  conditions  de  la  dls- 
ttadtoB  prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu, 
«Itéritoremeût  filées  par  un  décret  de 
rSapereor*         ^^ 


è  >■  11  SAM  IdM.  —  Loi  <{ui  diitraii  «les  ietrî- 
toîret  dta  cona mânes  de  Salnl-MédarJ,  Cier- 
■Dont  al  Saint'Hartiar,  it  lés  réDoit  à  la  com> 
aMnadTExeideoii  (Dorclogna).  (XI,  Bail.  HXC, 
a.  lO.Ott.) 

Art.  Laa  territotres  teintés  en  rose,  en 
jame  et  en  vert,  et  cotés  1,  3,  5  et  4,  sur 
le  plan  annelé  à  la  présente  loi,  sont  dis- 
traits des  communes  de  daint-Métlard, 
Clermontet  Saint-Mftrtitfl,  canton  d'ËxcN 
dédfl,  atroodissemcnt  de  Pérfgueox  (Dor- 
dogne),  et  réunis  à  la  commune  d*ExcI- 
éènlt. 

1  Leé  Kfhites  entre  ^ts  coAi^tines  d*Eici- 
dcnii  et  les  cominones  de  Saint-Médard, 
Qermoftt  et  Saint-Mariiar  sont  lîiées  con* 
rormément  an  liséré  jaune  coté  A,  B,  CL 
J>,  E,f,  sur  ledit  plan. 

3.  Lè«  dispoiillons  qol  précédent  au- 
ront lien  lien  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage on  antres  qu(  pourraient  être  re$péé- 
tivement  acquis.  Lei  autres  coniflitoùs  de 
la  distraction  prononcée  seroAt,  s'il  y  a 
liéa,  pUériedrement  déiermiûées  par  un 
décret  de  l*£mpéreur. 


ft  i«  11  «aM  1863.  —  LU»  qai  dUiraSt  an  larri' 
toire  de  la  conamaDe  de  Reoneviile  et  le  réanlt 
aiâ  dommanedeVUtcfianché  [Hiaie-Garohnc}. 
(XI,  Bail;  MXC,  n.  10,923.) 

Art.  %•*.  ht  terriioire'livé  en  rote  s«r 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait 
de  ia  commune  da  RenneVihe ,  canton  ei 
arrobdiasemeh^  de  Villefrancne,  départe- 
irfcnt  de  U  Baillé  Oaionne,.  et  réuai  à  la 


la  M;6llon  de  Looohats,  d^tr^iie  Ùé  la  com- 
ment de  Bostea»  (Gir^ade).  (XI,  BoU.  UltC, 
D.  10.92A.) 

Art.  l«r.  La  aeotion  de  Loactiats,  dont 
le  territoire  est  indiqué  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  toi,  est  distraite  de  la  com- 
mone  de  Hostens,  canton  de  SalBt«djm- 
pborien,  arrondissement  de  Bavas,  départe» 
nent  de  la  Gironde,  et  érigée  en  oommdno 
distincte,  dont  le  chef- lieu  est  établi  à 
Loncbats  et  qui  en  portera  le  nom. 

S.  La  limite  entre  la  commune  de  HôS- 
ten«  et  la  commune  de  Louchais  est  fixée 
conformément  à  fa  ligne  noire  brisée  co* 
tée  A,  B,  G,  D,  £  et  bordée  d'un  liséré 
carmin  sur  ledi(  plan. 

3.  lies  dispositions  qoi  précédent  aoront 
lieu  sans  préjudice  den  droits  d'usagé  hu 
antres  qol  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dlê' 
traction  prononcée,  seront,  s'il  y  a  liett^ 
ultérieurement  iiiées  par  un  décret  de 
lËmpereur. 

è  — llliAMlMS.»  Ui<|ni4iilrail  dwUvri. 
loirea  de»  conamanea  de  ('.batte  et  d«  Saiol-Hi- 
laireKln-Hosier  el  le*  réonil  k  la  commune  de 
la  Sôna  (Isère).  (XI,  Bail.  MXC,  a.  10,925.) 

ArLl•^Les  terriloireateiotésenroseet 
en  gris,  cotés  l ,  l  ^  et  ^  sar  le planaaneaé 
à  la  présen  te  loi  sont  diairajta  :  la  pramlct  do 
I4  comnuine  de  Chatte,  oanton  et  arrondie* 
sèment  de  Saiai-Hareellln ,  déparlameot 
de  ri»ére,  le  second^  do  la  coiMnono  dé 
Saint-Hilaire-dn-Rozier.  méiMcasIo^  el 
réunis  à  la  comvKMie  do  ia  Séné,  égale- 
ment même  canton.  En  conséquence,  les 
limités  entré  la  commune  de  la  Stut  il  les 
communes  de  Chatte  ei  Salut-Hilake-do- 
Rozier  sont  fixées  cooforniénio^t  a«x.  lisé- 
rés Jaune  et  violet  indiqués  audit  plan. 

t.  Lu  dispositions  qoi  précédent  auront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d'Usage  otf 
antres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  f  a  Heu,  cféter- 
minés  nltérieuremant  par  un  décret  de 
l'Empereur* 


44  BlIPlfte   FftAN<fAIS.    —  IlAPÔLftO!« 

4  «  11  mué  18dS.  —Loi  qw  dUlrait  l«t  aeclioas 

d«  F*ni«iiet  «t  de  Laji«garde  <)•  la  commane 

du  BaaUt  (Loi)  ei  le»  ériga  «a  eommana,  «ona 

"J  A^ii*  i^««<an«.Laiu^«irf*.  (XI.  Bail.  HXC, 

Art.  i«r.  Le»  «eclioDt  de  FonUnes  et  de 
Lttoegarde  feront  dislrtitee  de  la  eom- 
mane  du  Bastit.  canloo  de  Graniat,  irren* 
djatemeot  de  Goordon  ,  département  d« 
Lot,  et  érigées  en  coonnnoe  d»Qt  le  chef- 
lieu  est  6ié  à  FonUnea,  et  qui  portera  le 
nom  de  Fontaneê-Lunegarde. 

îi.  I*e§  limites  entre  la  eomrouoe  du 
Battit  et  la  commune  de  Fontanes-Ln- 
nagarde  sont  établiea  coororroémeot  à  la 
ligne  ronge  poinUilée  indiquée  au  plan  an- 
neié  é  la  présente  loi. 

3*  La  commune  de  Fontanei  -  Lioe- 
garde  fera  partie  du  canton  de  la  Bastide- 
Murât,  même  arrondissement. 

4.  Les  dispofitions  qui  précédent  au* 
rontlieu  sans  préjudice  des  droits  dosage 

ouautresquipoorralcntêtrerespectivement 
acquis.  Les  antres  condiiions  de  la  distrac- 
t  on  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement fliées  par  un  détrcl  de  TEm- 
pereur. 

^  7 1*  "*5'  *^^-  ""  ^°*  *!"«  ^••''••i*  >•  action 
UeSaiol-Capratt  delà  oommoue  do  Lagrnère  et 
!■  réunit  à  la  oommnne  de  Senestis  (Lol-at* 
GironnaJ.  (XI,  Bull.  MXC,  n.  10,927.) 

Art.  I«r.  La  section  de  SaintCaprais , 
dont  le  territoire  est  circonscrit  par  un 
liséré  ronge  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  est  distraite  de  la  commane  de 
la  commune  de  Lagrnère,  canton  du  Mas, 
arrondissement  de  Marmande,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  et  réunie  à  la 
commune  de  Senestls,  même  canton. 

2.  La  limite  entre  les  deux  communes 
est  fltée  par  le  cours  de  la  Garonne. 

5.  lAi  dispositions  qui  précédent  au- 
ront Ifeo  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
(m  autres  qui  pourraient  être  respective- 
meal  aequis.  Les  autres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurenent  déterminées  par  un  décret 
de  I  Empereur. 


■^ 


4  «  11  MAKs  1883.  —  Loi  qoi  distrait  la  corn- 
mune  de  Xonts  Baue  da  canton  da  Gatlcnom 

Si^  «c!î;iwT  ^"^'^"^  ^"'^"•^-  ^'^ 

Abticlb  ukiqub.  La  commune  de 
Konlz-Basse  est  distraite  du  canton  de 
Gattenom,  arrondissement  de  Tbionville, 
département  de  la  Moselle,  et  réunie  au 
canton  de  Sierck,  même  arrondissement. 


4  «  11  mift»  ISftS.  .  Loi  qui  diatraii  an  terri- 


III.  —  lOjANVlBU,  éMAUa  1865. 

toira  de  la  oooamant  de  Galan  et  le  réanU  à  la 
comoBane  de  IbarotHM-Derant  (HaQt«»-PTré- 
néea  (XI,  Boll.  MXC.  n.  10,9».) 

Art.  1«r.  Le  territoire  teinté  en  Jaune 
sur  le  plan  annexé  i  la  présenU  loi  eut  dia- 
trait  de  la  commune  de  Galan,  caniOQ  de 
ce  nom,  arrondissement  de  Tarbes,  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées,  et  réuni  à 
la  commune  de  Tournous- Derant,  même 
canton.  En  conséquence,  la  limite  entre  les 
communes  de  Galan  et  de  Tournoiis-De- 
vant  est  fliée  conformément  à  la  ligne 
rouge  cotée  A.  B,  C,  D,  sur  ledit  pian. 

2.  Les  dispositions  qui  précédeni  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditiona  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  j  a  lieu, 
déterminées  ultérieurement  par  un  décret 
de  l'Empereur. 

A  --s  11  MAaa  1863.  —  Loi  qui  érige  en  conuotuie 

la  section  de  Lisac,  dislraite  de  la  commniM  de 
Mowsac,  arrondis*emeol  de  ce  nom,  et  «le  U 
Commane  de  Lafrançaise,  «rrondiu^nicnt  de 
Montnuban  (Tarn-et-Garonue).  (XI, Bail.  MXC. 
n.  10,930.) 

Art.  l«r.  Les  territoires  lavés  en  Jaune 
et  en  rose  sur  le  pian  anneié  é  la  préaeiita 
loi  et  formant  la  section  de  Lizac  sont  dit- 
traits,  savoir  :  le  premier,  de  la  commane 
de  Moissac ,  canton  et  arrondissement  de 
ce  nom,  et  le  second,  de  la  commune  de 
Lafrançaise,  canton  de  Lafrançalse,  arron- 
di issement  de  liontauban,  département  de 
Tarn-et-Garonne,  et  formeront,  à  Ta  ve- 
nir, une  commune  distincte,  dont  leclief- 
lieu  est  fixé  à  y  zac. 

S.  La  limite  entre  la  commune  de  Lizae 
et  les  communes  de  Moissac  et  de  Lafran- 
çaise  est  formée  par  la  rivière  du  Tarn, 
les  ruisseaux  de  Guiraudet  et  de  Gomba- 
Bonnet  et  les  chemins  du  Moulin-des* 
Granges  et  de  Lemboolas.  La  nouvelle 
commune  de  Lizac  dépendra  du  canton  al 
de  l'arrondisiement  de  Moissac. 

3.  Les  dispositions  qoi  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qoi  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  des 
distractions  opérées  seront,  s*il  y  a  lien  , 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  TEmpereur. 

10iAR|iBa  en  H  uAu  1863.  —  D<k:ret  impérial 
•or  rorganÎMtion  de  radroinittratioa  centrale 
da  miniiière  de  rinstroclloii  pabliqoe  et  des 
«iiea.  (XI, ikOLUXC, B.  10,U3S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruetion  publique  et  des  cultes, 
avons  décrété  : 


nvuAfAÀUfAis^  -^  lurcMJiii  nu  -»  u,  ti  lAuvyui  1863. 


ArU  l**.  L*adiftiiiif  MtioB  eentrile  da 
olniiCère  de  riDstraclion  paMiqM  et  des 
eolteiMt  orgADiiée  d'après  iei  kMuea  ml- 
UBits  :  1  MeréUire  géôéral  à  S0,000  fr.; 
i  ékeTda  eâMMt  d«  mlBitlre  à  10,000  tr.; 
1  direetaor  des  cultes  à  15,000  fr.;  6  chefs 
de  dfrisioB  à  12,000  ft*.;  1  soos-dlrecteor 
des  colles  non  catholiqaes  à  iO.OOO  fr.; 
ScMli  de  section  à  10,000  fr.;  18  chefs 
de  bereeo,  ir«  clêsse  à  9,000  fr.;  f  clisse 
48,000  fr.;  3*  classée  7,000  fr.;  4«  classe 
i  6,000  ft.i  1  chef  da  service  Intérieur, 
afaat  rang  de  chef  de  boreaa  ;  22  i oos- 
chefs  de  boreaa,  l^*  classe  à  5,500  fr.: 
f»  dasse  à  5,000  fr.;  3«  classe  à  4,500  fr.; 
4*  disae  à  4,000  fr.;  130  employés  (rédac- 
Icars,  Tèrificaieors,  commis  d*ordre,  ei- 
pédltionoalres)  de  1,500  à  3,800  fr. 

2.  Notre  ministre  de  riostraction  pu- 
UU^  et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  ele. 


11  MkMê  1863.  —  Décret  impérial 
abndgel  de  la  guerre,  pour  1  eicr- 


Ihiumsft 

qui  cmvr*  an, 

ciot  1861,  on  chapitre  dealiné  ï  recevoir  Tim- 
patatioa  des  dépense*  de  solde  anlériearetk  cet 
esordc^  (XI.  Bail.  HXG,  n.  10,934.) 

IfapoléoD,  etc.,  ?  «  Tari.  9  de  la  loi  de 
Sillet  4837,  portant  qae  les  rappels  d'ar- 
rérages de  solda  et  accessoires  de  solde 
continoeront  d*étre  imputés  sur  les  crédits 
de  reiereice  courant,  mais  que  le  traos* 
port  CB  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial, 
sa  Boyea  d'on  Tireaseot  autorisé  par  «ne 
erdonnance  qui  sera  soumise  i  la  sanction 
lèglsIatlTe  sTee  la  loi  de  règlement  de 
rexerdce  eipiré:  tu  Part.  1S8  du  régle- 
aKnt  général  du  31  mai  I86i,  sur  la  comp* 
tahOlié  publique,  rappelant  les  disposi- 
ttOMcf-dessos;  snr  le  rapport  de  notre 
■inistre  secréulre  d*Etat  de  la  gnerre , 
afoos  décrété  ; 

Art.  !•'•  li  est  ouvert  an  budget  de  la 
guerre,  pour  Teiercice  1861,  un  chapitre 
spécialenient  destiné  i  recevoir  Timputa- 
tion  dea  dépensée  de  solde  antérieures  i 
cet  eiercice;  ce  chapitre  prendra  le  litre 
ée  Rappels  dé  dépensei  payable$  tur  rs« 
vuii  aniérieureê  à  l86t,  einonpoêit- 
Mes  de  déehianee. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
Particle  précédent  se  formera,  par  compte 
de  virement,  da  la  somme  de  un  million 
trois  cent  quarante- trois  raille  quatre  cent 
soiianteet  quatorze  francs  trois  centimes, 
BOBtanl  des  rappels  de  solde  et  autres  y 
assimilés,  provisoirement  acquittés  sur  lea 
tends  des  ehap.  3, 4,  6, 7,  8,  14, 15,  16 
et  S3  du  budget  de  la  guerre,  pour  rexer- 
dce 1861 ,  suivant  le  tableau  annexé  au 
présent  décret  et  dont  les  résultats  se  ré- 
partissent comme  fl  suit  :  Exercice  1857, 


261  f^.  90  c;  emraioe  1858,  2,116  fr. 
75  c.;  eiercice  1859,  22,800  fr.  81  c; 
eiercice  1860,  1,318,294  fr.  57  c.  ToUI 
égal,  1,343,474 fr.  3  c. 

3.  Les  dépenses  impotées  sur  les  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  do  26  Juillet 
1860 ,  ani  chapitres  désignés  i  Part.  2  ci- 
dessus  sontailénués  dans  les  proportions  ci- 
aprés  :  Chap.  3.  Etats* majors,  26,067  fr. 
15  c.  Chap.  4.  Gendarmerie  Impériale* 
26,811  fr.  92  c.  Chap.  6.  JusUce  mlliUire, 
37  fr.  75  c  Chap.  7.  Solde  et  entretien  des 
troupes,  1,213,174  fr.  94  e.  Chap.  8.  Ha- 
billement et  campement ,  105  fr.  97  c. 
Chap.  14.  Solde  de  non-activité  et  solde 
de  réforme,  18.473  tr,  77  c.  Chap.  15. 
Secouri,  2,018  fr.  50  c.  Chap.  16.  Dépen- 
ses temporaires,  186  fr.  67  e.  Chap.  23. 
Corps  indigènes  en  Algérie ,  56,597  tt. 
36  c.  Somme  égale,  1,343,474  fr.  3  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MMi  Randon  et  Foold)  sont 
chargés,  etc. 

S2  MiTiift  «i  11  MAM  1853.  —  IMeret  impérial 
porlaal  réception  da  bref  qat  permet  aas  cha- 
noine» de  la  cathédrale  de  Grenoble  et  k  lenrt 
•nccea«eort  de  porter  nne  croix  ror  lean  habit» 
de  chcoar.  ptl,  Boll.  MXC,  n.  10,936. 

Napoléon,  etc:,  sur  la  rapport  de  notia 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ;  va 
le  bref  de  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  en 
date  du  16  juin  1862,  qui  permet  aui  cha- 
noines de  la  cathédrale  deGrenoble  (Isère),' 
et  à  leurs  successeurs,  de  porter  sur  leurs 
babils  de  chœur  une  croix  dont  les  formes 
sont  déterminées  par  ledit  bref  ;  vu  la  let- 
tre adressée  le  3  décembre  1862,  à  notre 
ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
cuites,  à  l'elfetde  demander  que  ledit  bref 
soit  mis  à  exécution  ;  vu  l'art.  1*'  de  la 
loi  du  18  germinal  an  10;  notre  conseil 
d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  I*'.  Le  bref  donné  à  Rome,  le  16 
juin  1862,  par  lequel  Sa  Sainteté  le  pape 
Pie  IX  permet  aui  chanoines  de  la  cathé- 
drale de  Grenoble  (liére),  et  à  leors  sue- 
cesseurs,  de  porter  sur  leurs  habits  de  chœur 
une  croix  dorée  à  huit  pointes,  suspendue 
an  cou  par  un  ruban  de  soie  couleur  d'azur 
liséré  de  Jaune  et  ayant  au  centre,  d*un 
côté,  Teffl^e  de  la  sainte  Tierge  Marie,  et 
de  rentre  face,  l'effigie  de  saint  Hugues,' 
ancien  évèque  de  Grenoble ,  est  reçu  et 
sera  publié  dans  TEmpire  en  la  forme  or- 
dinaire. 

2.  Les  chanoines  de  Grenoble ,  eui  et 
leurs  successeurs,  sont  autorisés  à  porter 
ladite  croix  sur  rhabit  de  chœur  et  dans 
les  limites  de  diocèse  seulement. 

3.  Ledit  bref  c^t  reçu  uns  approbatie» 


4K  nMH  'ymAUfAi*-  ~- 

àet  eliBMi,  formofei  et  eiprenfoni  qu'il 
rcorerme  it  qui  lonl  ud  paarraltnl  Ure 
nntMins  i  II  GantlftiKfon  ,  lai  loli  d> 
l'Empire,  aut  rrineklMi,  libertti  el  raasl- 
M^  le  TEglIie  gsnt»nt. 

i.  Ledit  breraen  tranierit  «  latin  et 
CD  hanfaii  «ar  le»  regl»irei  de  ■•tra  eoo- 
Kll  (TBIat  ;  nsotloB  de  ladite  traoïerlp' 
tlOB  wra  fille  mr  l'orlginil  pir  le  leer*- 
Ulre  84B«ra1  dadlt  CoMell. 

B.  Notre  nlbiitra  de  rimlroetlen  pn- 
fc'l<liie  et  dei  enllee  (H.  RoitUad}  ni 
chMjtf,  etc.  ^ 

il  rlTuti  «  11  «1»  ]8SS.  -  Déai\  Implri.1 

■   qol  •nlorifé  1.  .hl.  d.  Tobrcoin(  (Sord)  t  *!.- 

lUr  an  barcfli  ^sbKc  d'il  eon dit tonn* mont  d«i 

•DiMMduhia*.  (X[,  Bdll.  HXC.n.lcesS) 

Nipoléon,  elc,  luf  k  rapport  de  notre 

minlitre  iccrétafre  d  Etat  au  département 

3e  t'àgrlciilture,  du  commerce  et  dei  tra- 

vaai  publiai  ;  TU  lei  délibérailoni  du  coa- 

•ell  muDieipal  de  Tourcoing,  en  date  du 

1  noTembre  iseï  et  du  1B  août  1B6Ï:  celle 

A«  Il  cbambre  congalliilve'  dei  irtf  et 


MAMfcéMt  m.  —  11  ttmwM  4MK 


T  RI*  lift  ^^  rcol  nu 


tuUldaof  ta 


3.  Le  pioeédi  idopi^  poBrlisovdiLiaqnvija^ 
■  pgnr  bjts  W  ^cvicalîon  flbiolaq  fd  majta  dû 
■pp.rtil»  la  plot  p«r«(liooofc. 

s.  CabuIKtirt  et  ModitloBBiaeet  i4aM  «■ 
dakbli,  riq&a  Ub  dJrKUor,  ■caiMpigM  1M>0«« 
laacbiBlillaH  ^■•O  pMTt*  oMiUMaHMant 
lan^o'ili  4901  ruidw  t  laut  pr«ptiMMH>  G*  jkr'b' 
IfiIu  npiDiliiil  U  diapouiloB  da  bnlItUa  pniu- 
lif,  ••■»  lubal  lucan  biUai  u'ol  tJmli  lu  eoà- 
dilionaenKai.  t1  [ndiiiue  le  nombre  ilo'échin- 
WltoaiHiinili  t  la  dcHiatlea  iUmIik,  k  poitla 
it  OH  4oli«plillMU  ■•ML  d  mfiiâ  atO»  tpàA- 
tite  «t  )•  poidi  d*  d<«i:(tin  oWa*  4a  htMmt 

4.  Lt  lendi^r  al  l'acIilMli  0^1  U  dfoll  fu- 
wut  lui  apéruiaiu. 

9.  Tooi  W  poiAiwoi  rasaoBBi  et  irlnli  par 
dniaispIcTtii  ridanliU  m  ad  ooo^tUa'kAit 
dalaa  louDUtn  •m  caTca\t.Teu  lu  ukoU  »m( 
(tib  an  ilaabU  al  par  dcoi  iq^lhcidai  dUfjiufklffk 

Soiu.  Poor  cbirraa  pâciie  ïli  Kia  dà  lonlc  «a* 
^. :..    _.    j.  -.....„_,  j(„ofn. 


'001  cbiauc  op^rttiw» 

.....  «r  .ne  p.....  uo    ...ue    Ul(<    3a  poidl  lord 

Laa  friit  ttl  aiiadiliDaMB(Bl  août  I  la  tlMt«»* 


UriFd-ilu'H  n'ait  a^eciitoii 
a  ittt  itTui  tBjti  Cf  datai. 
'  7.  Le  bsre.B  »I  Ugi  pu  an  ill/Rlav,  Knu  Ii 
HtrallItMfi  tn  mili^  *t  cTvoa  cooliiDliilDa  dl 
abMf  DHBblgi,  dèiM  w 


10.  Lai  friii  da  t.ovla  B>|aB  loal  k  11  durai 

11.  La  ptD,lDia  MDi  nnla  pat  lt  dlnetenr 
dBBi  la  •aiM  da  la  MIa  nk  «paqaa  «1  dtBi  U 
ai(in«  cfni  KKi|  dMkraiBaopHl'^kidBWMUM 

12.  Uiii^IaDtBldiIibMiurI.aiflailaiaBi. 
eipil,  Mr  riiiÉ  de  l«  cbioibre  «ipiBli(|iia  d«i 
IrUet  DiiaDhclaret,  el  ipprooT^  par'  le  prlfel 
d«tenaiM  Is  refl*^  faukini  «a  nEaMÛniaet 
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7  «11  aAM  18AI.  ^  S4iiaim-t«MfN«  <|«i  4^, 

«Uff«  •pptkaMe  «Qi  00t«4Mi  4«  U  (Viê4«l9Bpf  j 
«le  1#  Marliniqoc  «t  da  la  RéuttioQ  la  loi  4»  i 
ùécamore  J1830,  auf  le  désaTeo  Ue  paiernllé,  en 
'  cà»  de  itfparatron  de  corpt  prononcée  on  OBAitaf 
demandée  (1).   (XI,  Bnn.MXCT,  n.  10,9^.) 

AiiTici.p  UHIQV6.  £f(  d^cUrée  «ppli-^ 
C4ble  aui  cotooief  de  U  Ga»d«]oupe,  de  || 
BtartiDlqoe  et  de  la  BéuDion  It  loi  du  i 
déceipbrf  1850,  snr  1^  déiated  de  pater- 
Dité,  et  cai  de  léparation  de  corpi  pro- 
Qopcée  on  même  demiMid^, 


itfOB,  le»  préMnH  ala» 

feiabiiMtasent  d«  ai«aièrf  à  f • 
^f0  ip  f|iWi<  fipifw  lO^joiM*  ttft  ^readr*  epnaai»- 

~l|^  To?^^  l^oAfioaliom  eax  préienti  atatQtt 
é^miëire  improoréapar  dëer«l  rendu  danà  M 
htmâ  é«  vè^tmeëU  îKdnainlalràtion  pvbli^n^. 


iv  11  lUAs  1163. -rPéoini  initial 
qm  ffpofM  It  rçiercice  1652  09e  aoBiine  nop 
•mfbyii  'tm  IMl  sur  le  crédU  de  4.201,000  fr ., 
•MarklpUr  Ib  <léle^  dn  27  (Ivrier  1861  poôr  des 
«M«k  #«li1llé  gènirele  M  Algérie.  (XI,  B««. 

IVnpotéOQ,  ele.,  lar  le  rapport  de  qotre 
mimrt  '»^i%lW  kÈiil%  U  gderre, 
cl  d*tprès  lea  'p/opostllons  âd  gouTerneot 
fiaéral  é%  l*4l^rie  ;  Ta  la  loi  du  14}Qil- 
IK  18aO,  qol  affecte  à  de  grands  travaux 
i'vtiffié  genérate  1^  fondi  restant  librei 
mr  reaiproBt  de  ânq  cebts  milltoBs  de 
ftttes>itorbl  par  la  loi  du  î  mai  1859, 
et^oae  apéciaRement  un  crédit  <)e  <i(nq 

*^  Df  pour  tçf  travaux  pal>lici  de  TAI- 
;  m  Botamment  rarticle  6  de  la  loi 
^^.pjée  dtt  14  Juillet,  lequel  porte  que 
ha  crédits  non  emplo/Ai  en  clôture  d'exer- 
dee  pioQirroiit'  être  reportés  par  décretf  i 
Tettnièt  futrant  ;  vu  notre  décret  du  ti 
fèrHer  t«6t,  qdl  a  reporté  k  Teiercice 
IMl  nue  aoaiine  de  qsaire  nilUona  deux 
mu  t— ti#*Tittft«4il-iqU  mUle  fMaaa, 
el  ctteoëa  fM,  aor  eeMe  aMMne;  il  s'a 
pm  étrt  employé  ev  1861,  étna  les  délais 
ligleaMBta&es.  que  eene  de  quatre  mil* 
Bow  e«ot  <^tre-TiDgt-dU-Depf  lyiilie 
tnite-i|iialTe  franea  soixante-eioq  cen|i- 
mmr  ru  te  leitre  de  i>ottre  nstnistre  des 
fM«iw>  m  date  «u  9  février  18«3't  notre 
feielf  ^*Bt^  entendu,  uvons  décrété  : 

An.  4«f^  La'  tonftae  dé  qaatre-vlngt- 
dii'aept  mflle  toeof  eent  soltante-elitq 
ftmci  treBté^eiéq  centimes  (97,968  fr. 
38  e.),  non  cnplçjée  dans  le  courant  de 
feiereiee  1861  ;  tuf  le  créelt  de  quatre 
■niMa  ééa|  èetit  qMtre-vingl-di\*sept 
■ma  fnmt»  traHMorté  à  éél  exercice  pa^ 
Mtre  décret  du  87  lévrier  1861,  pour  être 
employé  à  des  Iravaut  d*atlliCé  générale 
en  Algérte»  ê^l  reportée,  avec  la  même 
dastluaHoa,  1 1  eterdce  1869. 
'  1.  Mot  minif  IM  de  la  luerre  et  des  fl- 
w»tmi,  el  le  gouverneur  général  de  VA.U 
ferla  (Mil.  Rabdon,  FouRI  et  Véllisier) 
sealebargéi,  etc. 


levinifii  w  12  nitf  18S$.  ^  Décf»l  I|»péri4 

3ui  ouvre  nn  crédit  aor  rexercice  18^.  i  Utm 
e  fonds  de  cooconn  versifts  an  Trésô^  par  des 
département»,  dia  oommuuef  et  de»  ptftien* 
lier»,  p<mr  l^xécntion  de  ^ers  Irafanx  p«« 
bnc».  (XI,  Boll.MXCa,  a.  10,048, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculrure,  do  commerce  et  des  tra- 
vaux  publics  ;  vu  la  loi  du  28  Jain  1861, 
portant  flxatfon  do  budget  général  àH 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
186S;  vu  notre  décret  do  7  novembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ;  vu  fartlcle  IS 
de  la  loi  du  6  Juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  Texereleo 
1840;  vu  l'état  ci-anoeié  des  sommet 
versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départemeàts,  des  communes  et  des  par- 
ticuliers, pour  concourir,  avec  les  fonds 
de  TEtat,  *  Texéc^tion  de  traraux  appar^ 
tenant  à  Texerdee  186S  ;  vn  notre  décret 
du  10  novembre  1856;  vu  le  iénatos- 
eoniulte  du  51  décembre  1861  (article  4)  ; 
vn  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  data  du  30  janvier  1865  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  x 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secréUire  d*£iat  au  département  de  Vf* 
gricuiture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  dr  réxereice  1863 
(l*«éf  2*  ieetioM  du  budgH),  nn  erédR 
de  neuf  cent  quatre-vingt-treixe  mille 
buit  cent  soixante  et^dlx-neuf  ft-ancaqua' 
tre^vlttgt-qulnze  centimes  (995,879  f^. 
95  c).  Celte  somme  dé  neuf  cent  quatre* 
viogt-trelte  mille  boit  cent  soixante  e( 
dix  neuf  francs  quatre-vingt-quinze  een- 
tlmes  est  répartie  de  la  manière  suHrantO' 
entre  les  sections  et  chapitres  du  budget 
de  rexercice  1869  ci-apréi  désignés,  sa* 


)  PréwiuUfA  ^  W9^  an  noUCa-U  19  (é< 


Var.ioU^     8  déHaItte  ft|S9  «I  lia  nokm, 


tom«  JM>,  p.  47eHsoiv. 

L*expo$é  de»  motifs  dit  qne  rappUcation  d^ 
cette  loi  a  été  demandée  par  la  Gnadelonpe,  el 
qne  le  éonseil  con»nltetifdes  colonie»  •  émr»,  k 
nmattimhé,  un  »Ttt  faforable. 


■MFtBB  nànÇAMê.  —  MAPMiOll  %IU  -*  31  VB7MM  Itt^. 


mentt  aoi  nunafaetaref  et  ân  commerce, 
500  fr.  00  c.  Chap.  iS.  EiablissemenU  et 
ferrleei  faniUirei,  3,000  fr.  00  c.  Chap. 
31.  Roatei  et  ponts.  (Travaux  ordinai- 
res), 95,888  fr.  22  c.  Ghap.  2t.  Natiga- 
tloD  intérieure.  (Rivières.)  (Trataox  or- 
dinaires), 64,541  fr.  30  c.  Cliap.  23. 
Navigation  Intérieure.  [Canaux.)  Travaux 
ordinaires),  150  fir.  00  c.  Chap.  24.  Ports 
maritimes,  phares  et  fanaux,  66,002  fr« 
38  c.  Cliap.  25.  Irrigations,  desséclie- 
ments  et  drainage.  (Etudes  et  subven- 
tions), 2,004  fr.  72  c.  ToUi  pour  la  V 
section.  232,086  fr.  62  c.  2e  ieeiion. 
Giuip.  31.  Lacunes  des  routes  impériales» 
3,000  fr.  00  c.  Gtiap.  32.  Reciiûcation 
des  routet  impériales,  39,200  fr.  00  c. 
Ghap.  35.  GonstmctioD  de  ponts,  114,500 
C^.  00  c.  Chap.  27.  Amélioration  de 
rivières,  64,000  fr.  00  c.  Chap.  38.  Eta- 
blissement de  canaux  de  navigation, 
80,000  fr.  00  c.  Ghap.  40.  Dunes  et 
semis,  dessèchement  et  irrigations.  (Tra- 
vaux extraordinaires),  780  fr.  05  c.  Chap. 
40  ter,  Travaox  de  défense  des  villes 
contre  les  inondation«,  450,710  fr.  28  c. 
Ghap.  41.  Etablissement  de  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer^  9,603  fr.  00  c.  Total 
poar  la  2«  section,  761,793  fr.  33  c. 
Somme  égale  au  montant  du  crédit, 
993,879  fr.  95  c. 

2. 11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  ragricnltnre ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.    Rouher  et   Fould)  sont, 
chargés,  etc.  _ 

21  rfcfftiu  m»  12  HAKs  1868.  —  Décret  impérial 
qui  aoiorJM  on  tiranent  de  crédit  aa  hadget 
da  wioislère  de  la  marine  et  des  colonies, 
exercice  1862.  (XI,  Bull.  MXGI,  n.  10,9^9.) 

Napoléon,  eta.»  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£i«t  an  département 
de  la  marine  et  deê  colonies  ;  vu  les  lois 


erédila  ;  v«  Tartiela  2  4«  sémtM'WiMotfs 
da  3t  déoembiie  IMi  ;  t«  notra  déevet 
du  10  novembre  1856  ;  va  rarlicle  SU  de 
notre  décret  da  31  mai  1862,  porCmat 
règlement  général  sur  la  compubilité  pu- 
blique ;  va  la  '  lettre  de  notre  ministre . 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, en  date  da  9  février  1865  ;  noire 
conseil  d'Etat  entendn,  avons  déerété  z 

Art.  1«r.  Le  crédit  de  un  million  de 
francs  alloué  sar  l'exercice  1862,  par  le 
décret  précité  da  16  août  1862,  aTec 
impatation  aa  chapitre  8  6tf  da  hod^eC 
da  département  de  la  marine  et  des  nele- 
nies,  poar  ledit  exercice  (  Jpproi^offtsae* 
fnêtUê  générauw  de  ta  fîoUe  ;  grand», 
travaux  d'utUilé  générale)^  est  réduit, 
de  la  Komme  de  huit  cent  qoatre-viogt- 
dix  mille  francs  (890,000  fr.). 

2.  Le  crédit  accor«ié  par  le  même  dé- 
cret au  chapitre  9  bU  du  budget  du 
même  dénartement  {Travaux  kydrauli^ 
queê  et  oâlimentM  eiviU;  grands  tra» 
vaux  d'utilité  générale),  est  augmenté, 
pour  ledit  exercice  1862,  de  pareille 
somme  de  huit  cent  quatre-vingt-dix 
mille  francs  (890,000  fr.). 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse-, 
loup  Laubat  et  Foul^)  sont  chargés,  etc. 


2i  Hybim  «  12  M &ms  1863.  —  Déerel  inipérfal  ' 
portant  aatonsatiott  de  la  aociélé  anonyme  for- 
mée h  Paria  sons  i«  dénpminatimi  de  /«  Séouh- 
phore,  compagnie  d^ataoraBce»  maritimes  li  par- 
ticipation et  k  primoa  fiies.  ¥X1,  Buli.  aupp. , 
DXCXXV,  n.  14,469.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notfti 
ministre  secrétaire  d'Etat  ta  départMaent 
de  l'agricalture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  45 
du  Gode  de  commerce  ;  vu  le  récépissé, 
en  date  du  10  décembre  1862,  constatant 
le  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations des  bons  da  Trésor  pour  ooe 
somme  de  cinq  cent  soixante  mille  mille, 
neuf  cent  quatre- vint-qaatre  francs  trente- 
cinq  centimes  (560,984  fr.  35  c),  prora-^ 
nant  de  l'emploi  du  fonds  restant  dlspe- 


des  14  Juillet  1860  eU  â  Juillet  1861,  qui 
ont  ouvert  au  département  de  la  marine 

et  des  colonies,  sur  les  exercices  1860  et;  nible  au  moment  de  la  demanae  de  êon*i 

1861,  des  crédits  destinés  à  pourvoir  à  version  de  la  société  ea  commandite  Du- 

l'exécution  de  grands   travaux  d'utilité  mont  et  compagnie,  en  société  anonyme 

générale,  et  monUnt  ensemble  à  la  somme  sous  la  dénomination  de  U  Sémaphore^' 

ne  six  millions  sept  cent  mille  francs,,  sur  les  versemenU  faits  par  les  acUonoai* 

dont  la  répartition,  par  chapi^e,  a  été,  res  en  paiement  du  premier  quart  sur  cha-. 


coniacrée  par  décrets  des  3t  août  1860 
et  25  août  1861  ;  vu  notre  décret  du  5 
août  1861,  qui  a  transporté  i  l*exercice 
1861  la  portion  de  ces  crédits  non  em- 
ployée sur  rexercice  1860;  vu  notre  dé-' 
cret  du  16  août  1862,  reportant  à  l'eur-' 
cice  1862  le  disponible  final  de  ces  mêmes 


cune  des  actions  composant  le  fonds  so. 
cial  de  ladite  société  Dumont  et  compa- 
gnie; notre  conseii  d'Etat  entendn,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  U  Sima* 
phore,  compagnie  d'assarances  maritimes 


ÈÈnj»  rmAii{Ait.  —  «AfiM.léii  III.  —  fê  riTBm  IM3. 
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èpirtkfoatiott  et  à  primet  fliei,  eti  aii- 
iffMe.  SMit  •pprooTét  tes  fUtiitf  de  là- 
Me  Nciëlé,  tele  qii*l1i  lOBtconlennt  dem 
iMien  actes  pesiée  tes  il,  14  et  16  fé- 
fitarl863.  deraat  M«Prestalet  M*  Bran, 
■eliinf  à  Parie,  leeqneli  eciee  resteront 
■Boés  an  pféeent  ëéerel. 

S.  La  piéMote  aatorisation  pourra  être 
rérofoée  ea  cm  de  Tlolatton  on  de  non- 
akrtioB  des  ttatats  approoTés,  sans  pré- 
ftOtt  des  droits  des  tiers* 

3.  La  société  sera  tenne  de  remelire 
IM  les  six  naois  aoeitrait  de  son  état  de 
dtastion  an  ministro  de  l'agriculture,  da 
csaaMTce  et  des  travaux  publics,  au  pré- 
fet du  déparlemeot  de  la  Seine,  au  préfet 
ée  police,  à  la  chambre  de  commerce  de 
Pkiiiet  au  greffe  du  tribunal  de  eom- 
nerce  de  la  Seioe. 

4.  Kotre  ministre  de  Vagricullure,  du 
eowDcrce  et  des  traTsui  publics  (M.  Rou- 
tes) est  cbargé,  etc. 


ftrÉrmmsKlêvAM  1863.  —  IMcrtt  impérial 
mi  appHMVtt  r«âjadicatioa  d«  U  ooncàaioa 
étt  ckeiaiiis  de  C^  de  N«pol4oa-Veadé«  «ox 
&abl«-<rOUmM  el  «Je  NepoMoa-VemUe  k  Bres- 
•un.  (XI.  BoU.  MXCU,  n.  10,055.) 

Napoléoo,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
■teistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricaltare,  du  commerce  et  des  tra- 
lanx  publics  ;  vu  U  loi  du  Sjuiltet  1861, 
icUtive  à  rexécutionde  plusieurs  chemins 
dsfl^  ;  va  DOS  décrets  ea  date  des  14  Juin 
1161,  qui  dédareat  d'utilité  publique  l'é- 
taMifceBseat  :  i«  d'un  chemin  de  fer  de 
Hspoléon-Yeiidée  aui  Sables -d*01enne; 
S»  d'un  cbemin  de  fer  de  Napoléon -Ten- 
des à  la  ligne  d'Angers  i  Niort;  vu  notre 
déevet  da  iOJvillet  Iggi,  qui  a  déterminé 
le  poéat  de  Jonction  de  ce  dernier  chemin 
dater  sur  la  ligne  d'Angers  à  Niort;  vu 
Dolie  décret  du  15  septembre  1862,  por- 
tant qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication , 
par  vole  de  publieiié  et  de  concurrence, 
de  te  concession  des  chemins  de  fer  sus- 
éaoocés,  et  que  te  maiimum  de  la  sub- 
TeniiOB  à  foomir  par  rstat  pour  l'eiécn- 
tien  de  ces  chemins  est  fixé  savoir  :  1«  pour 
le  chemin  de  Napoléon- Vendée  aux  Sables- 
d*Olooiie ,  i  la  somme  de  deux  millions 
cinq  cettt  milte  francs  (S,500.000  fr.); 
2*  po«r  te  chemin  de  fer  de  Napoléon - 
Yeudée  à  Bressuire ,  i  la  somme  de  cent 
qusrante^ii  milte  firancs  (146,000  fr.)  par 
chaque  kilomètre  qui  sera  construit  par  la 
cempagote  concessionnaire;  ledit  décret 
perlant  que  iesdites  subventions  s'appli- 
queront, d'une  manière  distincte,  à  cha- 
cune des  lignes  ci-dessus  énoncées,  et  se- 
ront payables,  rnoe  et  Tautre ,  en  selie 

63. 


ternes  seaaestrleb  égaui»  à  partir  da  15 
Jaovier  1864,  sur  te  )Mtlicattea  d'usé  dé- 
pense douhte  du  montant  de  chaque  terme  ; 
VI  ledemter  paragraphe  de  l'art.  !•*  du 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  sus* 
visé,  ledit  paragraphe  ainsi  coneu  :  «Pour 
«  le  cas  où  te  chemin  de  Napoléon-yeu- 
«  dée  à  Bressuire  viendrait  à  être  pro« 
«  longé  nitérieuremettt  vers  Tours,  te  eofls- 
c  pagBto  concessionnaire  de  ce  chemin 
c  aura  pendant  dix  ans,  et  à  conditions 
«  égales  d'ailleurs,  un  droit  de  préfé* 
c  renée  pour  l'obtention  de  cette  eonees- 
«  sien;  >  vu  te  soumisslen  présentée  te 
li  novembre  1869  par  MM.  conte  de 
Monlbiers,  Thomas  Savin,  de  Poyberneau, 
Pope  Henoessy,  Benjamin  Oliveira,  Bon- 
nin,  Paul  Margetson,  James  Morrlsh,  B. 
P.deCoIquhouD,  Richard  Kyrke-Penson, 
et  marquis  de  Riper t-Monclar;  vu  le  pro- 
cès-verbal  de  l'adjadication  passée,  te  It 
novembre  1862,  par  notre  ministre  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  le  sénatus-consulle  du  f  5  dé- 
cembre 185t,  an.  4;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  sieurs  comte  de  Monthlera, 
Thomas  Savin,  de  Poyberneau,  Pope 
Henoessy,  Benjamin  Oliveira,  Bonniu, 
Paul  MargelsoD,  James  Morrish ,  E.  P. 
de  GoIquhouD  ,  Richard  Kyrke-Penson  et 
marquis  de  RIpert-Monclar  sont  et  de- 
meurent  concessionnaires  des  chemins  de 
fer  de  Napoléon-Vendée  aux  Sables-d'O- 
lonne  el  de  Napoléon-Yen  dée  à  Breuolre» 
moyennant  le  rabais  énoncé  dans  teur  sou* 
mission  d'une  somme  totate  de  sept  cent 
sept  mille  cinq  cents  francs  sur  l'ensemble 
des  subventions  i  fournir  par  i'Etet,  et  sous 
tontes  les  clauses  et  conditions  tant  de 
notre  décret  du  15  septembre  186S,  que 
du  cahier  des  charges  y  annexé,  et  sous 
réserve  aussi  de  rapprobation  législative 
en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières 
à  la  charge  de  l'Etat.  Le  procès- verbal 
d'adjudication  et  la  soumission  ci-dessus 
mentionnés  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

2.  En  conformité  de  l'art.  10  delà  loi 
du  15  Juillet  1845,  les  concessionnaires  ne 
pourront  émettre  d'actions  ou  de  pro- 
messes d'actions  négoctebles  avant  de  s'ê- 
tre constitués  en  société  anonyme  dûment 
autorisée,  conformément  à  l'art.  37  du 
Gode  de  commerce. 

3.  En  conformité  de  Part.  9  de  la  loi 
du  10  Juin  1853^  les  actions  de  la  compa- 
gnie ne  pourront  être  négociées  qu'après  te 
versement  des  deux  premiers  cinquièmes 
du  montant  de  chsqoe  action.  Il  est  inter- 
dit à  lOQt  agent  de  change  de  se  prêter  à 
la  négociation  des  actions  ou  promesses 
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4m  «MiitliMN  «M  11 

akffnM  pNTtaH  Mra  asUirM*  à  ttim 
«fftH  ^'M   1«ta  A"**!  UlBTlltT 


■èlHMMlM,  fll  4«l  Inra  iHêpeHM 
MMMMniti*  dMTtrMUMUMtCMitfi* 

OllMWWH  «NtMfHK  pliliHu<M<  Ren- 

Kla  CDOW^A  d»  cSemini  de  Ta  d*  M.pD- 


'Si 


eonfigùif  «icTn  ioitiwr.  ■^•nf  [y 
iMKl  dei  ternw  ■Hnnti  k  cbaqn  A 
it  rMQjitai  Hf  dueaoc,  44*"^ Vv*^ 
en  ichiti  de  terr^iai  *(  ■Ppri^^VWV.- 
p«itii»r4>l«:p„d"9newniioedo»*'?_"''" 
nwvtui  de  fM..|eT>i«,  La  dctnltr  léfat/f 
dfclMciina  4«*dilM  labvutioni  na 
pajrè  qa'apTii  roavcrlare  de*  iaij  U 
l^  Tibalt  de  r«djadlc«UoB,  j"f''*?  '-z^_- 
gHilmani  de  inbT^ridon  >HP*"iTJS'5£5* 
pié  ponr  chàcuM  déi  deai  tlgdél  lilbng- 
ttoPDÎei.  .„.  _     .„ 

3-  Notre  rojalître  de  rtHltatlHMf,  H 
çondicrce  él  déi  Itnfut.  pi&IIcl  «1<t^: 
per«,  p*r  ap  (rtité,  lei  eondlltotfi  ! /(«((■■ 
pllr  pour  être  tdmll  1  concoo^if  I  rM^bj 
dleallon  i  ptiier  en  etécntlctn  Sd  ortMAt 
«ctèi,  tfnil  que  hi  RifBrtl  (M  «tw  «<»- 
Jodleitrcn.  ^  __ 

4.  Udlie  adjndlealtirt  ne  <|gf reoJrK  afr 
AalUn  qoe  loniiM  he  claoKi  QuoeUrM 
■Brsm  ttt  «f  plMTiM  pw  II  l«l..  ^ 

5.  Kotrt  nlMittn  d*  ragrlciltue  ».  «■ 
Mnin«r«el<lM  (»*■■*  p<kl»Uee(lf.B*ii- 
Kef)  eft  etiirgC;  des 

M  ITi^Mm-nudh  il  Bn«Mr>. 

ricrtiioil   k  laqntlTï  fipfilMt 


I»  prMnt  elitfcr  Jm  rt 

«liudthr-t  1-J<  Mif 

■(r0lwut>  âa  Rtpal'n 

«>  «nu  «l»wla*  tHOBt  )  MapoWoa-VtaiU*  un 

fàii  prpniu»  don'  r<iBpliccmnl.  hf*  «w^ 

Ï'b £'tt( "«'"pf^eHOB-VdncIfc  idt  S."" 
lonoa  pùfarf  pn  d«   ^ 
■koallrtf  •rta  4a   |(aa«  il«  »■»»  ■■••>■ 
^  MTâ  Éii  pA  ridHlsMiilHi».  La  cka* 

(Jl.nlgq„  .1  «^  «C-Kilir.^  1,  li|nt  d'AB»*»! 


■tattintiM,  e»  MMtm  ilM  «MM  MMilMi 
da  dMi  W*c*  éfMI  I  a  Mu  df  CD      ' 
ftrlii  muMIjOW  iigr  mil  «eamn^x  ' 


ï\,w'l.J 


Qclion  OUB  pour  r«ploi. 
commAnï.  A  défini  d'if 


Œ-a 


atnritrfMMti  MMd>a  aa  alacknlt  dw 


Vi<4<)ii4ab«Ua<| 
dr4]uo"«>i-Sf  d 


f  poDiTi  cire  nli^tU,  pôii 


i7ï!iiq*Éfcli  ftn(i*i»ii«  (•■  Ett'* ,■>•*)* 

U  kottelfai*  «>nilrl  I*  iMf  <»■  clHMl*  «■«« 

MfBWl  M  mmlrf  MI*«rant{BffaBM«riM 

MriT  nrtécliMiiniiteh«X»MBMrr4cMlMM 

k  d«  «Jn.  Ld  dilncnii«i«*Hi(HMi<ii4HW 

I  KroDl  MffnnM«<  p*T  TftalHWrMlaa,  MMat 

I  t*i<ii«rbf!iffbnn<ri}ciif  é*fi«arrlHn  fOil— 

I  ttrDUtdiIdnmitiiMÉimn.  lJMptfil*«rMi*rii 

E  Hn  ditfrN  •<!  nolDÏ  d*l«n|^i«r  derrt  MWti 

!  (troll  eaititt  tt  Hril  eMilc*fri.  (;•  kuiMl«« 

flt  riUcIlBiIian  dit  b'B"'  A  rlnpM  M  <M  t 
m'faiiiaitlItqMrtapiT  ««M.DMpiri;*  Wl*M*- 
.  litl  di  t«M  mtfra  in  ftiorat  itar»  Mt  BiM^ 

fl  tçirt  di»  Rrta  didittt**  MUMçalITf^  MnfM 


a*  mttUti  I  Mrltr  TnM  ttmt  ••  MiM  MM. 

Ltl  ^MUiflël  tefHipOtaaint  m  Hwttl  Mft» 
n*  r»)«'D  MlHIt  lin  HHHm  MMM  m  M» 
(t  pcniri.  Li  conpignû  «on  U  TMaMA  M» 
(«*t  lât  éUpAilflBD^  M  M  MIcK  rt  t  «•HB  d* 
UriWU  fjtriittt  ht  UMMtdMH  iM  M  p^ 
ilititiltiR  ïlflei;  OhUcA  AmMIBOiImI  M-fM*- 
ioAl  lin  tiéntielftiH  ■loytnnln  TippMfcHM 

0.  Là  Miobit,  rtlenMi  >l  t'l«el>«MMkl  M 
tilit  mUtlOtM  lilltByiMuMiitipttraôMilll- 

toittlttt  Mwtoeati,  tli  fi  «ri;  dtm  M  rltft  M 

fâi  (tord,  ai  ci>  eiMi,  coATtiriMii.'îA  M  ««<- 

tioriimu'  KronfririWifi)l'riaM1itiMn  «Mi  H  MM* 

Ssiâit  ihLcfad».  Le  n«iBTIr«  «t  rMn^iUiMH 

etandMi  iérclnf  %|]»fti*Bl  tUttmiBU  par  r*A- 


L_... 

•MifHBtt  da  toiada ._ 

MM  a«  te  «feMtfi  11  faV  Mt  MlHii.  Ml  t 
»w*,>«ii«i  «Ma^-«MMa(««a34  H  tàk 

rar  bf)i*filtrinBf|  (•  MMVMiidpIjaMt 
prajctik  fovnirpoor  chiCBB  i*MI  «ami^ 
L  La  tacnibi  wt*^  aÉn  (4  !■  AntOKM 
iafÊÊ^mH  mÀealàà  immétUtmâmt  foar  tUv 

ta  nia  p  iBctaat  Mfa.p*a*  pMC  alÉa  nia  *a«l(- 

'      «laria«d'«U- 
HliH  taMIi- 


••«.  «Mi  nJlem  >  M^HajqiuiM  laitiçq 
•■fi«IMM(t-|M>lb»*Wif(li<tA4.«K,J9'«'< 

U1m|w  ibaHMlt««DUbf V<-t'4U«.i 


.     .       iJaaki^^acftlf  «IMlabordliU- 
tiiartetailat  TartU  iQp^naBiadBbaUaat,  lara 


Bmmmm  VBAUCAJt*  —  «amlAoii  uu  —  15  ssriEinaK  1863. 

korkoatalM  «i  bob  oa  «n  fer,  U  BiMiteir 
po«lr«  Mra  dt  4|iMtr«  aiMrts  IrtaU  otnti- 
mètrat  (4P|S9)  aa  moins.  L«  largtur  entre  let 

Lertpete  Mtê  «a  moin»  de  huit  métrés  (8",00|* 
■  Leoteor  de  ce*  perapett  «era  fiiée  par  Tadmi- 
Aittration,  et  ne  poorra,  dana  ancon  cas,  être  ia« 
l^ienre  k  qnatre^iogU  eenliroèlrea  (0*^80). 

12.  Lorsqne  le  chemin  de  fer  devra  paiaer  an- 
deiioiia  d'osé  ronte  impériale  on  départementale, 
on  d'an  chemin  vicinal,  la  largear  entre  lea  para* 
peta  dn  pont  oni  «opportera  la  route  on  le  chemin 
•era  fiiée  par  radmiâialration,  en  tenant  compte 
dea  dreonatancea  locales  ;  mab  cette  largenr  ne 
ponrrt,  dana  encan  cas,  être  iorérienre  à  hait 
mètres  (8^,00)  pour  la  roule  impériale,  h  sept 
mètres  (7*,00]  pour  la  ronle  départementale .  è 
cinq  mètres  (5*>00)  poor  un  chemin  vicinal  de 

Rende  commanîcation ,  et  k  quatre  mètres 
*00)  pour  on  simple  chemin  vicioaL  L^oover» 
tore  do  pont  entre  les  calées  sera  an  moins  de 
hait  BBètrrs  (S'tOO)»  et  la  distance  verticale  mé- 
Biféa  aO"deisos  des  rails  exténeors  de  chaque  voie 
^onr  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  ioférieore  k 
qmÊlkn  mètres  quatro^vingla  cenlimètrei  (4*»80) 
M  moins. 

iS.  Dans  le  cas  où  des  rootes  impériales  oo 
départementales,  on  des  chemins  vicinaux,  ro- 
noroo  particnliers,  seraient  traversés  k  leor  ni> 
veen  par  le  chemin  de  fer ,  les  rsils  devront  être 
posés  sacs  monne  saillie  ni  dépression  sur  la  sur- 
jet de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qo^il  n*ca  ré* 
suite  au«nne  gène  ponr  la  circolation  des  voilares. 
Jj9  croisement  k  niveau  du  chemin  de  fer  et  des 
routes  ne  poorra  s^effecluer  sons  un  angle  de 
aoinsdc  4a**  Chaque  passage  è  niveau  sera  muni 
de  barrières  i  il  j  sera,  en  outre,  établi  une  mai- 
son de  garde  tontes  les  fois  que  Tutilité  eÉ  sera 
reconnue  par  radministration,  La  compagnie 
devra  soumettre  à  Tapprobation  de  l'administra- 
tion les  projets  tjpcs  de  ces  barrières. 

14*  LorsqoM  j  aura  lieu  de  modifier  rempla- 
cement oa  le  profil  des  routes  existantes,  riocli* 
saison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modi* 
liées  ne  pourra  excéder  trois  orati  mètres  (O^tOS) 
par  mètre  poor  les  rootes  impériales  ou  dépar- 
tementales, et  cinq  centimètres  (0",05)  pour  les 
chemins  vicinaux.  L^administration  restera  libre, 
toutefois,  d*apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  nne  dérogation  à  cette  dauMi 
comme  h  celle  qui  est  relative  à  Tangle  de  croise- 
ment des  passages  è  niveau. 

ift.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
â*asiorerèsesCrais  réconlemenl  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendo  ou  modifié 
par  ses  travaux.  Les  viaducs  k  conslroire  k  la  ren- 
contre des  rivières,  des  canaux  et  des  coors  d*eaa 
ooelconques  auront  au  moins  huit  mètres  0S*,OO) 
de  largeur  entre  les  psrspets  sur  les  chemins  k 
deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres (A'iSO)  sur  les  chemins  è  one  voie.  La  hao- 
teor  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministra- 
tion,  et  ne  poorra  être  inférieore  k  quatre-vingts 
centimètres  (0*,80J.La  hauteur  et  le  débouché  du 
Tiadncseronl  déterminés,  dans  chaque  cas  partico- 
lier,  par  radministration,  suivant  let  cireonstanoes 
locales. 

10.  Les  souterrains  h  établir  pour  lepasMge  do 
chemin  de  fer  auront  au  moins  buit  mètres 
(8"',CM>)  de  largear  entre  les  pieds  droits  au  niveao 
dm  rails,  et  su  mètres  (9"',00)  de  heuteur  sous 
clef  au-dessoa  de  la  sorface  dbs  rails.  La  distance 
verticale  entre  riotra'ios  et  le  dessus  des  rails 


ehaqoe  Toia  ne  sera  pas  lafértenre  1 
qoatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (ft",80) 
L*oovertnre  des  puits  d'aérage  et  de  oonstmctioi 
des  souterrains  sere  entourée  d*une  margelle  ei 
maçonnerie  de  deux  mètres  (S^tOO)  de  haoteof 
Cette  ouverture  ne  poorra  être  établie  sur  aucnni 
voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*ean  flottables  oi 
navigables ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendr 
toutes  les  mesures  et  de  pajer  tous  les  frais  n^ 
cesssires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ci 
du  flottage  n^éproove  ni  interruption  ni  entrav 
pendant Texécution  des  travaux.  À  la  recconlr 
des  routes  impériales  uo  départementeles  et  di 
autres  chemins  publics,  il  sera  construit  des  ch« 
mins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  au 
frais  de  la  compagnie,  partout  oà  cela  sera  jog 
nécessaire  pour  que  la  circulation  n*éproava  t 
interruption  ni  gêne.  Avant  que  les  commnnicj 
tiona  existantes  poissent  être  interceptées,  un 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  1 
localité  k  Teffet  de  constater  si  les  ouvrages  provi 
soires  présentent  une  soUdlté  suffisante   et  s*i! 

S  eurent  essorer  le  service  de  la  circulation.  (J 
élai  sera  fixé  par  radministration  pour  re&écii 
tion  des  travaux  définitib  deatinés  à  rétablir  li 
communications  interceplée<i. 

18*  La  compagnie  n*emploiera,  dans  Texéci 
tion  des  oovrages,  que  des  matérianx  de  bonn 
qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  k  tonti 
les  règles  de  Part,  de  manière  k  obtenir  one  cou 
strnclion  parfaitement  solide.  Tous  les  aqueduc 
ponceanx,  ponts  et  viaducs  k  construire  k  la  reo 
contre  des  divers  cours  d*eau  et  des  chemins  pi 
biles  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou  e 
fer,  sauflca  cas  d^exception  qui  pourront  èti 
admb  par  radministration. 

19.  Les  voies  seront  étsbiies  d*nne  manière  u 
lide  et  avec  des  metériaux  de  bonne  qualité.  L 
poids  des  rsiU  sera  au  moins  de  trente-cinq  kiU 

Kammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de  cira 
tion,  si  ces  raib  sont  posées  sur  travorsesy  et  d 
trente  kilogrammes  dans  le  cas  oh  ib  seraient  pos^ 
sur  longnerines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  proprii 
tés  riveraines  par  des  mur^  haies  ou  toute  auU 
clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  aot 
risés  par  Tsdministration,  sor  la  proposition  ù 
Ta  compagnie. 

21.  Toos  les  terrains  nécessaires  ponr  PéUbli 
sèment  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendance 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  < 
des  cours  d*eau  déplacés,  et,  en  général,  poi 
Texécotion  des  travaox ,  queb  qu*ib  soient 
auxqueb  cet  établissement  pourre  donner  liei 
seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  conco 
aionnaire.  Lea  indenonités  ponr  occupation  tem 
poraire  ou  ponr  détérioration  de  terraina,  poc 
chômage,  modification  oo  destroctton  dViaino 
et  poor  toos  dommages  qoelconqocs  résultant  di 
travaux ,  seront  supportées  et  pajées  par  la  cou 
pagnie. 

21  L'entrq>rbe  étant  d^utib'té  publique,  I 
compagnie  est  investie,  poor  l*exécotlon  dea  tri 
vaux  dépendanu  de  sa  concession,  de  toos  1< 
droiu  que  les  lob  et  règlemenU  confèrent  k  Teci 
ministration  en  matière  de  travans  publics,  soi 
poor  racqoisition  de  terrains  p«r  voie  dVxprc 
priation,  soit  poor  rexlraction,  te  transport  et  I 
dépêt  des  terres,  matérianx,  etc.,  et  elle  demeur 
en  même  temps  soombe  k  toutes  tes  obligaUon 


tpottrradodsiflrayoïi,  a»owlotoec     «Uw  U  Mai  q«i  mm  ici  ^  rdMfti«U«UM*  la 

tlw  lHMit«i  âm  b  lOBtt  (ronlièr*  «t  daM 
b  rayo»  àm  ■erriiode  dat  aneainlet  foriifiiai,  la 
■■pi|iiii  aara  taaoa,  poor  VéimU  H  ratéoiiioft 
datwpfojuU,  data  aooBMltra  à  raccoimpUnamaat 
ilt  foawilîUi  at  da  icmtm  lu  condiUooi 
par  laa  loia,  àéenU  ai  règlamaala  coaaar* 
aiiw^wx  miztas. 

Si  la  ligna  da  aliemin  da  far  triTena  na  sol 
di^  nacidé  ponr  raxploiutfon  d*a»a  mine, 


eanpafaia  fara  faira  à  «at  frai*  oa  bonaga  ooa- 
iradieloira  ai  «n  f^laa  aadatiral  da  ehamin  da  far 
ai  da  tas  dépaadaoeat.  Ella  fara  drantr  égalanaat 
k  Mt  Crait,  ai  eootradialoiraaBeni  arae  radminit- 
iratioa,  aa  éUi  daMripUr  da  ioas  les  eofragat 
d*ari  qai  aaroai  élé  aaéeaid»  ;  ladit  éiai  aceoaa* 
pagod  d*aa  alla»  eoaiaaaai  ka  dtMiaa  coté»  da 
ioa«  lasdllt  oavrafat.  Uaa  axpddilioa  dùmaat 
oartifiéa  das  proeèa^arbaex  da  boroagaj  da  pUa 
cadaslral,  da  TéUl  datcriplif  ai  da  Tiila^  tai 


^        ^ ,  ,  tara 

falMinatratioa  détaraihiara  las  aiatoras  à  praa*     draiaéa  aoa  frab  da  la  conipafnia  at  dépoUa  dana 
MT  q«a  rëtabUnamaai  da  chamia  da  fer  aa     ^  wckivat  do  miaitUra.  Lw  iarraim  aoqa»  par 
pat  è  TaiploiUiioa  da  la  miaa,  ai  réaipro-     ^  Maapagaia  poOMaoraïaaai  aa  boraaga  géné- 
qaa,  la  cas  écàAaat,  raiploiUlioa     rai,  aa  voa  da  »aiiafaira  aax  batoins  da  raiploila- 

iioa,  ai  qai  par  oala  mèoia  deviaadroQi  parita 
iai4graau  da  dkamiD  da  far,  doeaaroai  Uao,  aa 
làr  ai  à  oMMua  da  laor  aaqaiûiion,  à  daa  bor* 
aagat  Mipplémaaiairac,  ai  «aroai  ajoaiét  mit  la 

Pian  eadaïUal;  addiiioa  «ara  égalanAaai  faiU  sar 
kiiaa  da  ioot  ka  ooTraga*  d*ari  at4cai4»  potii* 
riaoraoMOl  k  «a  rédaction. 

UTUE  II.  Ertmtibm  r  hploitatiok. 


ipromaiia  pa»  PaxitiaBea  d« 
da  fer.  Lca  travaez  da  coaiolidalioB  k 
dam  Txaldriaar  da  la  miaa  k  laiioa  da  la 
da  ier,  ai  toa*  laa  domauigÉt 
traranéa  poar  laa  canotnipa» 
•arooi  à  la  charga  da  la  eom- 


da  fer  doit  t'éiandra  tar  daa 

i  das  earrièraa  00  laa  traTaraar 

I,  il  aa  poarra  èira  livré  k  la  cir> 


L*admtaislraiion  détanainara  la 

ai  Mcaadna  daa  IraTaoi  qa*il  eonviandra 

h  eai  affai,  ai  qoi  taroni  d'aillear» 

par  laa  aoiaa  ai  aax  Craif  da  la  oompa- 


...  50.  La  chemta  da  far  at  tootat  us  d4p«Bdaaeaa 

araal  qoalaa  aicaraiioa»  qoi  poorraiaoi     «croal  consUmmant  anirateno*  en  bon  éUi,  d« 

—  la  solidité  aiaai  été  reaibUjéaf      manière  qoe  la  circalation  j  soit  loojoor»  faeila 

ei  tAre.  L«i  frais  d'entraiien  et  caoz  amqaeh  doa- 
neront  liao  les  réparations  ordinaires  ei  eatraor- 
dinaires  seront  enlièremeot  k  la  charga  da  ta 
compagnie.  Si  la  chemin  da  far,  oaa  fob  acharét 
n*esi  pas  constamment  antrataoa  aa  bon  était 
il  j  sera  poorra  d*oiBca  à  la  dil%anca  da  Tadad- 
aistralion  et  aax  frais  da  la  compagnie,  sans  pré- 
jadice,  sMl  j  a  lieo,  de  Papplicailoîa  dea  disposi- 
tions indiquées  d-après  dans  Part.  âO.  La  mon- 
tant des  avances  faites  sera  recoovré  an  mojen  de 
rôles  que  le  préfet  rendra  axécotoiras. 

3L  La  compa^ia  sera  tenoe  d^établir  ksas  frais* 
partoai  où  b^oin  sera,  das  gardiens  en  nombra 
soflBsanl  poor  assorcr  la  seoir ilé  do  passage  daa 
trains  sor  la  voie  at  calta  da  la  cirealaiioo  ordi- 
naire sor  les  points  06  la  chemin  de  far  sera  tra- 
▼arsé  k  niraaa  par  des  rootas  oa  chemins. 

32.  Las  machiaas  locomotivas  seront  eoaslrai- 
tes  sor  las  maillaors  modèles  t  allas  devront  coa* 
snmer  lear  fnméa  at  satisiaira  d'ailleors  k  iontas 
las  cooditioaa  presortias  oo  k  prescrire  par  Tad* 
ministrotion  poor  la  mise  an  service  de  ca  ganra 
da  machines*  Las  voiloras  da  roja^aors  devront 
égalamani  étra  faites  d*après  les  madjenis  awdè* 
las,  ei  satisfaira  k  toatas  las  oondiliona  réglées  oa 
k  lîglar  poor  las  veitaras  servant  aa  traaspori  dm 
vojegaors  sor  las  chemins  da  (er.  EUes  seront  sas* 
pandnes  sor  rassoru  at  garaias  da  baaqaattas.  Il 
J  en  aora  da  trois  classas  aa  moias  ;  las  voiioras 
da  première  classa  seront  coovcria»,  garnies  at 
fermées  k  glace»  ;  celles  da  daoxtèma  classe  seroat 
coavertas,  fermées  k  glaces,  et  aoroni  des  baa« 
qoeiies  ramboorréast  celles  de  troisième  clmsa 
seront  convartes,  fermées  k  vitres»  at  manias  da 
banquettes  k  dossier.  LUnUbieor  da  chacon  dea 
compartiments  da  tooia  classa  contiendra  Tindl- 
cation  do  nombre  des  places  da  oa  comparlimeat. 
L^adminislralioa  pourra  exiger  qn*oa  comparii- 
meai  de  chaque  classa  soit  réservé  dans  las  traîna 
da  vojsgeurs  aux  femmes  voyageant  saolas.  Lea 
voiloras  de  voyageurs,  las  wagona  destinés  au 
transport  das  marchandises,  das  chaises  de  posta, 
des  chevaux  ou  des  bestiaux,  las  plates-formes,  ai, 
au  général,  toutas  les  parties  da  autérial  nmlant. 


Poidcat  ion  das  travaux,  la  compagnie 
décisions  ministérialles  ooncer- 
dn  travail  las  dimanches  ei 
fériéa. 

37.  Las  travanx  seront  axéenlés  soaala  contrôla 
ci  iasorvaillaaeo  da  radmioisiratioa.  Las  travaux 
dsfroBi  étro  adjugea  par  lou  at  sor  série  da  prix* 
sait  avec  pid>licsié  at  concorraaca,  soit  sor  soo* 
sMjBWns  caahaiéas,  aotra  entrapranaors  agréés  k 
rsvaica,  h  aaoina  qoe  la  conseil  d^administrailon 
a*ait  éld  apdciabmant  autorisé  par  rassemblée 
giaérala  das  actioanairas  k  les  Csira  etécuter  an 
■ijpa,  eo  à  tvoitar  diraciament  de  leur  exécotion. 
IWi  aisvehé  général  poor  l'ensemble  do  chemin 
ée  far,  aoit  h  forfait,  soit  sur  séria  da  prix,  est, 
dsM  taw  laa  cas,  fbrmallement  interdit  La  oon- 
trtia  at  la  sorvaillaaca  da  Tadministration  auront 
paor  objet  d*anipècher  la  compagnie  lU  s*écartar 
éss  dispoasiiona  prascrites  par  la  présent  aahier 
ésB  eharca»,  et  spédalament  par  la  présent  article, 
et  de  eaUa»  «{ai  résaltaroni  dea  projeU  approo- 

n.  A  masure  qna  las  travaux  seront  terminés 

ar  des  partiaa  da  chemin  da  fsr  soscepiibles 

fttre  livréaa  utilement  k  la  eireolalion.  Il  sera 

piocédé,  sar  la  demanda  da  la  compagnie,  k  ta 

laeoanaissanca  al,  s*il  y  a  lieu,  k  la  réception  pro« 

visoire  da  ces  travauv,  par  on  ou  plndeors  corn* 

aùnairea  que   l'administration    désignera.   Sor 

le  vu  do  procès» verbal  de  caiia  reconnaissance, 

rsdainistration  aotorisers,  s'il  y  a  Uao,  la  misa 

ca  esploiUtion  das  parties  dont  U  s*agit  ;  après 

eslta  autorisation,  la  compagnie  poorra  mettre 

isriites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 

ô.«près  déterminées.  Tootefou,  ces  réceptions 

pertiellea  ne  deviendront  définitives  aoe  par  la 

réeeptioa  générale  ei  définitive  da  chemin  de 


S.  Apfèft  rMbèveaaat  total  das  travaux,  at 


•  iMMf.  ..  uiKi,.  a^  _  „ 
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produit  ».(  ■loj.o  dB  cinq  iBIr»  MO*»»    «■ 

et"  f»-")"  »■"■.  1.  ~»«  fli  " 
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M.  raato  pu  b  MBiMnia  dlnwr  ta»-». 


-I^OM^tS^. 


|riiMafll<A(  Vor«animat.i^B     do  Mnin      cou 


TITHB  IV.   Tiu 


1'  r»  vkra   bt  vm  »U>tni. 

«H»^.  lf«.. 

/  fmaiu  kglfCM 

'  »i'ifii(Vd^«); 

infvU  lu  f  ifBot 

[HJnn  *ir  iM  gB 

no'it'p<(n«nr.    ~ 

,  .    ,  'etaU'ftJlMi  tt  DDI 

"•«^  •  ■  ioàirfaWi«.ah 

in  Tiiyin'iliî   " 

['(■itirc'lbiniv. 

(U*M  Ituiponés  d(d*  1m  Iriini  d*  iwi™"-  •  ■  >  •  • 
Sua  au  U  DiTcai^oq  pnuH  f (fc  InTIriKirl  i  V  SV*.') 

PniiitiifH- 

lliniliiM.^tbi»,  »(■«■■».  elitiTM,' 

LociBfa  1h  uFiDiài  d-donJ  JOaéimli  IROIIt,  n^  )■  Jt- 

*i|H«uiA  lo  prU  «ritJtdonfaW    '' *^        ■"  *~ 

Ifatre^wifùtl  ImitnrU^  à  griauU  tUou, 

Pwi*r«  eI*m*.  —  Sjiiiilnmi,  hail»,  beii  da  aioaligclt,  Je 
UBilBriei  aatKib4>*ieti>|u*(,  pnAAaaMiatfiiM'iMn  cH- 
■omBiL.  a>û,  Tii^iln  frilcliat  ^ttf,  tact»,  MiW,  drBttlH, 

p«iè_  iij*'  -Bif.  ™i,a'.  fari.:».')*^,;.  i«i«;.;r?.; 

»A  (Vk4>«  »  *BlU  )enJ4.!>  >liiaEdt(irwnM  iiAothi 
n*B,  AiDi  cl  pllm,  cb^rbonMe  bol»,  Iioii  t  br&lcr,  dilifi 
•raa;  piiVKar,  CTutâifi.  pitncli»,  unJckn,  bori  it  chii- 
Wl*.  Mf^l  fllWHi.jlJ*rfcUUB»w,  (ol«n9,UHW.  «h* 

ï'ïïWii.wtW'. J-itH».  wi""a  vM'  m:  W".  «wf». 
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IBB  HUiifàlt*  *-  Ut^UOH  tU«  —  15  •SniMltB  186S. 


Pour  le  p«reoiin  de  0  k  20  kilomMrw. 
(Sans  que  U  Ui«  pnitM  èlr«  topé* 
rienre  à  1  fr.  25  c.) 

Poar  1«  parcours  de  21  &  100  iflom. 
(Sans  que  la  taxe  puisse  ttre  supé- 
rieure li5fr.) 

Pour  le  parcours  8e  101  i  SOOkilouiètr. 
(Sens  que  la  taxe  puisse  ttre  supé- 
rieure k  11  fr.) 

An  delà  de  SOO  kHoesètres.  .    •    •    • 


QvMrièfliie  claisa.  - 
Houille,  mamea  een-l 
dres,  fumiers  et  en-1 
graiS(  pierres  k  cbanx^ 
et  k  plaire,  parés  et. 
maténanx  pour  la 
eoDstruclion  et  la  ré- . 
peratiOB  des  routas,! 
minerais  de  fer,  cail-j 
kmxeiseble.  •    • 

S*  voimm  UT  ViTftun.  ftovLAar  TmaMrotvés  a  vmn  wn 

Par  pik4  et  par  àUomktrt» 

Wagon  on  chariot  pouranl  porter  de  trois  k  six  tonnesé  •    •    • 

■  ■  pouvant  porter  plus  de  dix  tonnes.     •    •     . 

Locomotive  pesant  de  douxe  k  dix-huit  lonnes  (ne  traînant  pas 

decontoi).     • •• •• 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (oe  traînant  pas  de 

eontoi) 

Tender  de  sept  k  dix  tonnes.     •    •    •    ,    • 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes. •    .     •    .    . 

(Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
tratoant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de 
vojageurs,  uAi  de  marchand  iaes,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender,  marchant  sans  rien  traîner.) 

(Le  prix  k  psjer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  a  ceku  qui  serait  m  pour  un  wagon  marchant 
kvide.) 
Voitures  k  deux  ou  quatre  roues,  k  un  fond  et  k  une  seule  ban- 
quette dans  Pinléri^n.  •• 

Voitures  k  quatre  roues,  k  deux  fonds,  et  k  deux  banquettes 
dans  Tiniérieur,  omnibus,  diligencesy  etc.  •  •    •    •    •    •    • 

(Lorsoue ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  tranq>orts 
auront  lieu  k  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront, 
sans  supplément  de  prix,  voyager  dans  les  voilures  k  une 
ban<pette,  et  trois,  dans  les  Toitures  k  deux  banquettes, 
omnibus,  diligences,  elc  ;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe.) 


Voilures  de  déménagement  k  deux  ou  quatre  roues,  k  vide.    . 

Ces  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  paieront  en  sus 

des  prix  ei-deasus,  p«r  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

A*  SsBTicB  pas  Hmras  rmàsau  bt  TBAaaroâT  ms  cbkcdsiu. 

Grande  vUtut, 

Une  Toiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  on  phisieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu*une  Toiture  k  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  ban- 
quettes*   •    ••••••.•• 

Chaque  cercueil  confié  k  radmlnistration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté ,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de.  •     •    . 
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Les  prix  détermhiés  ci-desms  pour  les  trsnsports 
k  grande  Titesse  no  comprennent  pas  l*imp6t  dA 
k  rBtat.  Il  est  expressément  witenou  que  les  prix 
d«  transport  ne  sont  dus  k  la  compagnie  qu'autant 

S*elle  efiectuerait  elle-même  ces  transports  k  see 
iia  et  par  ses  propres  moyens  t  dans  le  cas  con- 
traire, elle  n*aura  droit  ^'aux  prix  fixés  pour  le 
péage.  La  peroeption  aura  lien  draprès  le  nombre 
de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé 


sera  payé  comme  s*il  arait  été  parcouru  en  entier 
Si  la  distance  parcourue  esi  inférieure  k  six  kilo< 
mètres,  elle  sera  comptée  pour  sis  kilomètres.  ÏJ 

Eoids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Le 
actions  de  poids  ne  seront  comptées,  tsntpour  11 
grande  que  pour  la  petite  Titeaie,  que  psr  ceA< 
tième  de  tonne  ou  par  dix  kilofframmes.  Ainiii 
tout  poida  compris  entre  aéro  et  dix  kilcgrammei 
paiera  eomme  dix  kilogrammes  (  entre  dis  el 


KSFUai  fiAHf  Alt.  «^  IIAMLAoiI  UI.  —  ii  Mil— lai  Itit.  5t 

fiaglkilogrMBmMiete.     gtémum  tam  le  ▼olome  d^a  mèlrt  «dbt  |  S*  Aat 

BMlièrM  ioflainmablas  o«  «iploMblM.  aai  anl- 


•BcManU  d«  bagagM  et  mtr» 

VitMMt  Im  OOOpttN»  MTOSt 

à  cinq  kilogrvoMDtB  {  S*aii- 
*h  dâ  kMogfMBM  ;  •>  ■«- 
BMas*  par  fraction  indiri* 
DMei.  Qodla  qne  soit   la 
•   !•   pris  d*mM  aapédition 
i  on  gnad%,  aoit  «n  patila  Titaiief 
f  da  qnaranta  cantlma». 
la  OM  «là  lo  pris  da  rbaeloKtra  da  bM  t'é- 
aar  W  —arAl  r^gnlatanr  deOraf ,  k  ttagt 
w  ati"4n0MM  f   la  goufarnamanl  pourra 
a  la  cenapagnia  qoa  la  tarif  do  trancport 
UAh  ffrnÛM,  ris*  nuli»  farinât  at  Mnnaat  fa* 
piagu  oomprb,  na  pniiaa  i^élaTar,  an 
<ia*%  aapl  cantimat  par  tonna  at  par 


d^nM  «ntorlMtion  «édala  at  r4- 

radnaiaiatratioo,  tout  trata  rtalitr  da 

oonlenir  dat  roitnrat  da  toota 

•aflkant  pour  tootat  let  per- 

prtaantaraiant  dans  !«•  boraans  da 

DojM  cli»<|«a  (rain  da  ▼ojagann , 

ara  la  farâlté  da  placar  dm  roi- 

\  cooipaitinBants  apéeiêm  |N>ar  l«tqneU  il 

établi  Ma  prix  partiôiliafai  qna  Tadministra* 

filera^  aor  la  propoution  da  la  eonpagnta  ; 

la  Boaabra  oaa  plaeet  k  donnar  oana  caa 

ita  no  poarra  dépanar  la  doqnièma 

ia  MMabra  total  dû  plaças  do  train. 

A^  ToBi  Tojaganr  dont  la  bavaga  na  pèsara 
pas  pins  da  traata  kHogrammes  n\inra  k  payer* 
faar  la  port  da  ca  bagage,  aocnn  sopplémanl  d« 
pris  da  aa  plaça.  Gatta  franchisa  na  s^appli<inara 
pea  ans  aalanta  transportés  gratmleatant,  et  alla 
rëdnita  k  vingt  lulagrammas  poor  las  enfanta 
lasportéak  moitié  pris. 
15-  Lea  anintans,  denrées,  marebandisas,  effeta 
objeU  non  désignés  dans  la  tarif  seront 
poBr  laa  droits  k  percevoir,  dans  las  classes 
leaqnallaa  ils  anront  le  pins  dTanalogie,  sans 
^  jameia,  aavf  laa  eieeptions  fttnmilées  ans  ar- 
tadaa  et  at  t7  ci-après,  aaoana  narabandisa  non 


tenu 


aéa  pviisa  être  sonaiise  k  nne  tasa  sapé- 
k  eeUa  da  la  pramièra  dai^  da  tarif  ei> 
dilations  da  classes  pourront  étra 
par  la  compagnie  ;  mais 
imosédiatamant  k  Padminis- 
tMlian,  qm  prononcera  déânitirement. 

Lm  droits  da  péage  et  les  pris  da  tranaport 
-'-'  aa  urif  na  sont  point  applicables  k 
indirisibla  pesant  phn  da  trob  miUa 
(9,000  k.).  Néanmoins,  la  oompa- 
se  reCaaer  k  transporter  les  messet 
de  trois  miUe  k  cinq  milie 
mats  las  droits  da  péage  et  les  pris 
de  transport  seront  aogmentés  de  moUié.  La  corn* 
pagnia  ne  poarra  étra  contrainte  k  transporteries 
niaaiaa  pesant  phw  da  cinq  nilla  kilogrammes 
fl^OOO  Km).  Bit  nonobstant  la  disposition  qoi  pré* 
ddc,  U  compagnie  transporta  aea  masses  indivi- 
«bles  pesant  plmda  dn<|  mille  kilogrammes,  elle 
devra,  pendant  trois  dmms  an  moins,  accorder  lea 
CacUltés  k  tons  cens  mi  en  feraient  la 
,  Dans  ce  cas,  les  pris  de  tramport  seront 
administration,  sor  la  proposition  de  la 
ita. 

|»ris  da  transport  déterminés  an  tarif 
na  sont  point  applicables  :  V  Ans  denrées  et 
obfala  qni  na  sont  pas  nomméoMot  énoncés  dana 
la  tarif  at  qni  na  péiaraiaat  paa  dans  cents  kilo- 


mans  at  objets  dangereni ,  "poar  lea. 
règlements  de  police  prescriraient  des  précao- 
tions  spéciales  i  S*  Ans  anlAana  dont  la  ralmr 
dédaréa  escéderait  cinq  mHIe  firaaes  \  â*  A  Tor 
at  à  rargent<  soit  en  lingols,  soit  monnayés  on 
travaillés,  an  plaqné  d*or  on  dTargent,  an  mer* 
eare,  an  platine,  ain4  qn*aas  bijoai,  dmtallesf 

Rierrea  préciaosesi  objets  d*art  at  anlres  valenra  \ 
*  Bt,  an  général,  k  toas  paqnets,  colis  on  aiaé- 
dants  de  bagages,  pesant  isolément  qnarania 
kilogrammes  et  ao-dessons.  TOntefbis,  les  pris  da 
transport  déterminés  an  tarif  sont  appUcablm  k 
tous  jpaqaets  on  colis,  qnoiqoe  emballés  k  part, 
s*ils  font  partie  d*envoia  pesant  ensemble  plaa  da 
quarante  Kilogrammea  d*objets  envoyés  par  ana 
mime  personne  k  nne  même  personne.  Il  en  sera 
de  même  poar  laa  eacédaats  de  bagages  qni  pèse- 
raient ensemble  on  isolément  plas  de  qnaranta 
kilogrammes.  Le  bénéBce  de  la  disposition  énon- 
cée dans  le  peragrapbe  précédent,  en  ce  qol  con« 
cerne  les  paqnets  et  colis,  na  pmt  tire  invoqaé 

Kr  les  entrepranrars  de  messageries  at  da  roa* 
je  et  antres  intermédiaires  de  transport,  k  moim 
qoe  les  artidm  par  ani  envoyés  ne  soient  réanis 
aa  on  seul  colis.  Dam  les  cinq  caa  d-dessm  spéci* 
fiés,  lea  pris  de  transport  seront  arrêtés  annnaîla- 
ment  par  Tadminlstration,  Unt  poor  la  granda 
que  poar  la  petite  viiessci  sor  la  proposilion  da 
la  coinpagn&s.  En  ce  qni  concerna  les  paqnets  oa 
colis  mentionnés  an  paragrapba  S  ai-deasos,  laa 
pris  de  transport  devront  être  caknMs  da  talla 
manière  qn*en  ancoa  cas  nn  da  ces  paqnals  on 
colis  ne  puisse  psyer  on  pris  pim  élevé  qn*un 
artide  de  même  nature  pemnt  pIm  de  quarante 
kiiogrammeSi 

4$.  Dam  le  caa  oA  la  compagnie  jugerait  con- 
vmable,  soit  pour  le  paroTors  toUl,  soit  pour  lea 
parcours  partiels  de  la  voie  de  1er,  dTabaisser, 
avec  on  sans  conditiom,  au-desiam  des  limites 
déterminées  par  le  tarif,  les  tases  qu*dla  est  auto- 
risée k  percevoir,  las  tases  abaiasées  ne  poarront 
être  rdcvées  qn*après  un  délai  da  trois  mois  au 
moim  pour  les  voyageurs,  et  d*nn  an  poor  les  mar^ 
cbandises.TouU  modification  de  tarif  proposée 
par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'a- 
vance par  des  affiches.  La  perception  des  Urils 
modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qo*avec  Thomolo- 
gation  de  radministraiion  supérieure,  conformé- 
ment ans  dispositions  de  Poraonnanm  du  IS  no- 
vembre 18êi«  ta  pereeption  dea  Usas  devra  m 
faire  indistindamcnt  etsans  ancona  faveur.  Tout 
traité  partlcnlier  qui  anrdt  poar  effet  d*acaordar 
k  un  on  plusieurs  espédilaurs  une  réduction  sur 
les  tarifs  approuvés  demeore  formellenrant  inter- 
dit. TooUibis,  cette  disposition  n*est  pas  applica- 
ble sas  traités  qui  poorraient  intervenir  entra  la 
gouvernement  et  la  compagnie  dans  nntérêt  des 
segices  pablics,  ni  ans  rédacUom  ou  remises  qui 
seraient  accordées  par  la  compagnie  ans  indi- 
gents. En  cas  d*abaissement  des  tariih  la  réduc- 
tion portera  proportionndlement  sur  le  péage  at 
sor  le  transport. 

â9.  La  compagnie  sera  tanne  d*effsctuer  ca»- 
stamment  avec  soin,  esaetitnda  et  célérité,  sam 
tour  da  faveur,  le  transport  dea  voyageurs,  bea- 
tians,  denrées,  marchandises  et  obieta  qoalcon- 
qoes  qui  loi  seront  confiés.  Las  colis,  bestiaus  at 
objets  quelconques  seront  inscrits,  k  la  gare  dToà 
ils  partant  et  k  la  gara  o6  ils  arrivant,  sor  des  r^ 
gistres  spédaui,  au  lur  at  k  mamra  da  leur  ré- 


HHIM  UMÊÇ^Hh-^MifUllmn 


U  fftf»  d«  éépHU  àa  pri^  |9l«l  4l  pow  Uni 

flMliè«&io»,  le»  ttpiM^Uoifft  «9^001  UeJ|  iiHy«i4 
IWére  4e  îfnr  iptMrtp^oiv  k  U  gV9  ot  i^éptrl. 
l0Ql«  .et|>éiliUM  4«  niwo^P'iilM  •«#«  fiQi)sûUft« 
•  l^sapétUtevr  U  U«lP4nde,  p9f  d««  UUre  do. 
v«iliir«  doai  i|9  esewpUirt  c^»r«  a«$  nMioâUf 
U  CMipfgQM  «i  TliiliM  •««  iP^ÎM  «)•  l*»tp^4ir 
if w»  Oen»  U  CM  oè  Utpé4ii«aF  «•  4#infA4»r4il 
Pm46  UllM  A«  V9i(if(««  U  CP0)pw»M  HH  lf9»f 
<k  Im  Ailitvor  on  réoipiiaA  qtu  énoncera  la  »«.• 
tflre  et  U  p{>i4)  d»  oolift  lo  p^if  10^4  d^  lMii«t 
piui  «fc  U  délai  daiM  letfitai  4:4  iyampofi  deif* 

AjMfffKlBé. 

66w  lit*  animaii»,  diOféei»  iparvIiaBdiMf  H 
ol»i«ia  f|«ek9Bg«M  MctHit  «xpédiéi  t^  iW  féa  da  çaïf 
a»  «ara,  dam  la»  délai*  >éa«Han|  dt»  MAdi^M» 
ei-ayrèi  aipfiipéea  ;  i*  U^  amipaB««  4uiiée«i 
■MwUaifdMai  al  ol^a|«  fnakosqoai,  k  gfaoda  tï- 
laMa*  Matai  aapédM*  paf  U  pramiff  Uê'm  dff 
vayagaofft  cempfMiaai  dt*'  foUaiM  de  (oaïaa 
ëliin^a.  al  apvraapondai^  «vea  laor  daftlinaiio», 
poorva  ^«'Ua  aiapi  Ué  préaaaléa  à  Tauref  Ulra* 

aerorti  mù  k  la  dlap9fUi«a  daa  dailiaataifaai  à  U 

3ara«  dam  la  délai  4a  d«u«  benre»  apfàt  Parrivéa 
■  «éaaa  irai».  V  U»  aMiua«if  dawréft,  mai- 
oftattdiMa  ai  objola  f  nola^D^Dcaf  k  p^liia  v^mù$ 
iairont  aapédiéa  dam  la  ipot  %»i  Miif ^a  aalpi  d« 
laraaaiM}  twIUiaia»  i  «dimoiilraiipii  Mipéri«iir« 
paurra  élandr^  §•  délai  k  danx  joiica.  1^  ma^i* 
maoB  da  dovéa  d«  iivjai  «ara  6>é  par  raddainlft 
Iraiiolif  nif  la  propoiiliA»  da  la  coMpagniat  aaaa 
^■a  a*  naiimirai  ppina  aaaé^ac  «ingi-^uaii» 
iMmaa  par  iiaciian  indio'ijya  da  aaiii  yi«gl-«iiic| 
kilomèlras.  Les  colis  seront  mis  k  U  disfintilitTni 
das  désiiaaialraa  dam  la  j0ii»  <pi»  s«iiM  «aliH  da 
la«r  arrifé»  efiwUva  9m  gara*  La  délai  U>1*1  ré* 
saHaal  das  irOi*  paragraphaé  ci-daauu  sera  aanl 
•blifaloira  po«r  la  aoqspagnia.  Il  pom*a  éift 
établi  «n  tarif  réduit»  approuvé  par  la  aainialra, 
pMir  tout  aspédiftavi  qai  aaoeptara  daa  délai* 
plm  longs  qoa  aeiu  délarmiués  cinUssm  paut  la 

S  Mita  «ileasa.  Pom  la  tr^nspart  des  aMrabandlsast 
poarra  èira  établi,  sur  la  proposition  da  la 
aoBpagnia,  un  délai  wajan  antfa  aaoi  da  la 
gnnda  et  da  la  peliif  vilassa*  La  paix  corraspon* 
daai  k  ca  délai  sara  «n  pria  intannédiaira  antaa 
aani  da  U  grande  ai  da  la  paiila  vitesse.  L'adœi* 
niatMtioo  aopériaara  délatoiiaara,  par  daa  rkgla» 
■aanta  tpéaiaaa,  laa  bamaa  d'pQVArtQfa  et  da  nr* 
Aaatbra  des  gares  at  siaiions,  tant  e»  bivaa  qulad 
élét  ainsi  ona  las  diapOsiliona  relativaa  aux  daa^ 
féas  appariées  pat  las  icaina  da  nui  ai  destinées  k 
l^pprovisiunaafliant  des  marcbésdas  vtUas.  Lors- 
fpia  |a  marpbaodier  dàvta  païaav  (|'oaa  ligdë  sur 
«oa  amra  sans  sointton  da  cpntipuiéé,  les  délalt 
de  livraison  et  d*eipéàition  au  point  4^  jonciioi| 
saroRiiiés  pavlWtaini»lEatk>ak  sur  la  propoti- 
tioa  da  la  compagnie* 

§1.  Las  Trais  aacessoires  non  menttoanés  dam 
lestarid,  lais  qoa  aaux  d1enf«i^stMmanl,  da  cher* 
geinent,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
m  gares  et  magasins  du  chemin  do  Ter,  seront 
liiés  annnaUemenl  par  radœini>(reiiou,  sar  la 
propositioa  da  la  aompagnie. 

M.  La  aompognia  saea  tenue  da  taire,  soit  par 
alla-mème,  soit  par  un  intennédiaira  dont  alla 
répondra,  le  Caeiaga  et  la  eamionnagei  pour  la 
ramiM  au  Amsiolta  de*  destinataires  de  toutas  las 
aiar*aiHlisaf  qdé'kiy  sérouirc«ifiéaa.L#fRU9a  ai 


dabw»  du  r4|op  du  i;«^w».  uup  plm 
If»  gacps  qiai  d^ssanri^ajiMM»  liii  m*  p 
aAgioméréa  4t  ut^im  da  çiB<^  mm  -l^bâMuli^,* 
soii  u4  ojButiu  da  po9»Iatlot  1^  «tuf  niAfep  f 
taiiif ,  «il|»é  ¥  pllM  da  çii#  biMéiraa  àm  Im  _ 
dp  chamiu  da  fafu  t>mt  iafMa  a  paraatoîr  mmnt 
(Uéf  paa  l^adqaiubiraiiofi,  tpr  la  pappuaiti— a  4*  I 
cpmpagQia.  lUiarfiui  «ppUaablas  k  lû^  1^  am««u^ 
sfpf  c)iHiDcii««>.  T<H>^i#»  Im  aapédilaua»  a*  #•** 
tifi«t«i#ef  raiiara«i  Ubraa  da  faira anamt^w—  «1 
^  jaur*  fraif  la  feoiaga  al  la  MaûouMgodflU  amaw 
^audJsei. . 

61.  i  uioiaa  d'wna  aulaaiaali—  ipéufala  d» 
llfdviMsimiuu,  U  a<i  iatardU  k  la  tiMnprigniar, 
qoprprmémani  k  VfirL  Ift  da  U  loi  4mW imêàmt 
%%l^t  dalaÎM  diffoiaaaaai  ou  padiTMiii— >  maM 
des  entreprises  d«  transport  de  vojagemu  «m  d4 
«arabaudisaf  par  larta  oai  par  eau,  aom  ^«ftina 

arcfugemafiia  fui  na  saaaiaaè  pas  abi 
(avaua  da  toutea  las  auWOpriaaa  de» 
qiémai  voifs  de  aomuMiaiaaiiuu.  iiadi 
tjo<i»    agiiHQi   au  varin  da  l^att.  tt 
pfaicaifa  las  naesuras  k  prendra  pour 


plos  aoiaplèiu  égeli^  *tt*re  laa  divaraaa  a» 
m  da  tvam^orldam  lama  rap^ècis  èrau't* 
nûu  du  Cab  * 

TITRE  V.  Stipolatioks  »l4jjV||  |  gi|^ 

SS&VICIS  rOBLlGS. 

-  Se*  Lai  pMUiairaa  —  marifa  aujamaut.   un 
QPfpa,  aussi  biau  qua  la»  uailitairas  aa  m 
iiuyavsaai  iaolémaut  po^r  pattaa  da  satuiod 
wjfû  au  aougé  Uaailé  ou  eu  pormissiau  oal 
iMui  dam  luûfa  (aya«f  après  liA>4aaiiuu^  ne 


«asi^ailis,  eu^  lauca  ahuvuu  ai  kura  fasgufm, 
qa*au  quart  de  la  taxe  du  iafif  fiaérpér  la 


oaUtf  daa  cbaagas.  8i  la  gauvarmmsnt  uabik  fba- 

•aiu  de  diriger  das  truuoea  ai  un  mfilérieè  Baîli» 
luire  eu  aaûal  «ir  Vu»  oaa  poluia  dlsmaasiparlu 
abaœiu  de  Car»  U  fompaguia  serait  Ipuûu  4u 
matica  immédialOBaaiii  b  sa  dJspusiiioa>  pupr  Ip 
woitiédelei4«ud»aiiAe  leriC,  loin  ses  «Aofuata 
de  irau^Mui*  ' 

6f .  Las  fuMiiouMitca  pu  aganis  aàaryé»  4u 
Viaspeetiuu,  flu  aouirèlu  ei  dale  rnaveaUnou  àé 


abamin  de  fa»  sarani  taamportéi  gtatuftuar»! 

La  mémurn 


dam  la»  voitarea  da  la  auaapafuie. 

collé  est  aaoafdéa  eus  kgciilr  das 

indireotas  ai  de»  domua»  obarg^a  et  la  loraail* 

lanae  daè  abemlua  du  Cet  dam  l^tétèi  da  ta 

paampiion  de  l^impéi. 

le.  Le  servim  des  faliraa  at  dépéabea  aaru  lili 
aomma  il  auii  ;  if  à  cbaouu  dus  ivaim  dvvaw** 
gauai  ai  de  merebaudîaa»  Wiauliul  auif  badvaé 
urdiuairas  du  l'eaplusiaUuai,  lu  coutpefuia  seré 
tauua  de  oésarver  grakuiluMenk  daur  afmuart^ 
mania  spéeiauad'uuuvoitnra  èa  duuiilius  awwa< 
un  uu  aiuaoi  éqnsvalaui,  péor  faoe^uir  la»  biHiea^ 
les  déplie»  et  kragentsméeéssairas  aà  asavidadil 
postea,  lu  surphis  da  la  vuilururaaiaptkta  dispasi' 
lioade  la  oonapaguia.  S*9i  la  voluuBadaadépèebas 
00  U  nature  du  scrvicu  rend insuttsauia  la  oapatiié 
dedauicompartlusentskdauibanquaita»,  deaoHa 
qoJII  y  oit  liau  de  substituer  une  vûilnre  spéalale 
aux  wagom ordinaires,  la  tramport  decaMa  vof* 
tore  sera  paiement  gratuit.  Lorsque  la  aoaipa* 
goia  voudra  changer  le»  heure»  de  dépuai  dâ  ses 
convois  ordiaéirà;  aUe  aara  lauuu  d^n  avertit 
l*admlDittiiatiou  daèpostaat|«ipaejuar»  k  favama; 


vi 


itlrrtipnrt  4«4  dipécW  mh 

4é  la  litB«b  ^  LfélMAM  4n  HC«^ 
<•  ^apèrl  «1  d*ftrrif4«,  soi!  de 
Ip  wàmnèm  «t  1m  liai  ion— w»tâ 
rr%4fo  ^i«  MiniilH  d*  r«gr»« 
rM  •ld«ft  UâfâOB  «ablMt*  «lU 
■■■■■>  It  waipigoU  — ItâAK» 
lo^l  A»  M  tnia,  il  pow^a  7  tvoitf 
fc  PalUr  «I  Ml  mUmt»  un  ma  pliH 
jfcériaw»,  4<Mki  la  Manalia  tara  fé* 
fl  M  dit  tiimm,  LaJtélaikoliM 
i^afafto  poat  aluiqoa  atafoi  a^ 
■oâaaW  at  qwnaa  aaoïiiktat  pat 
^o«r  !•  pfamièaa  foilua*  at 
iliaaaa'p««r  elîe^a  fakora  aa  raa 
iP  La  ooaipagttîa  poorra  plaaar 
»ia  ipàelaaa  da  la  poita  ^  voila* 
,  poat  la  traa^poii  k  «pa  pro* 
•i  4aa  marehaadisa».  ?•  Irfi 
aa  paarra  4ira  taaaa  d'étabUv  4a» 
telwa  att  lA  eluatar  laa  haarat  4a  à^ 
ÉÎanàa  oa  lat  »U«lonaamaBta  da  aai  çaa 
,    <fM  l^adaaialilntioa  Faoaa  priva. 
êctWt  ^oavjoèrah  Tavaapa.  d*lf4aa* 
BBfeaa  la»  foia  i|a*^  étliott  àm  '«arvicav 
PailialniitiaUan  faquerra  Taipidilioa 
iii  1»a|  af  •^Ifocdiaaif a,  'voit  da  jour,  soil  da 
Mfc,  Mita  aaaddtiiap  dawa  Ara  faita  imaiédiat» 
■tal,  MafToptarvalion  dva  lègUment*  da  poliea. 
Upéraera  al%drlaa»a*Ma«  rd|M da  frdkgrdoa'h 
dbtd^qiëH*,  aatra  TadmiaitlralioB  al  U  ooMpa- 
ffit.  fL^dniniatradoB  daa  po«laa  far  a  ooauraira 
iMÎteillM  «oilavca  qall  poorra  être  aëoa«aira 
'  <|>fataîuaiiiint  aa  transport  at  h  la  mana- 
^dlpfehaa.  Ella  riglara  la  fonda  at  ha 
da'  oaa  voltatca»  aaaf  fapprobalioa. 
Il  ^iaiaCfa  dé  ftgriaahara,  da  camoMroa  at 
Itttvàvi  poblîA*,  dai  diq>ovitlona  ^i  i«itArc«- 
MTlk  f^^arfld  ai  la'aééariié  da  la  akaoUUoa. 
Wm  saryat  moatéea  tor  ehimk  al  air  roaav.  Laar 
foMi  "Èm  Jd|iMtavt  pii  hait  miUa  kiloffamaiM, 
r%i*iMiiiieo|apri<L  L**daitaiatrallaa  d«a\>oitaa 
teïWmaafirViaa  *ai«Ma  ^vaitaraa  ap4aiid4il 
ftatilBft.  ranlraiiatt  dav  ^iImU  at  dva  roaaa  tan 
I  là  càakga  da  H  eoaàpajitte.  16^  La  coiapagnia 
at  Màrrt  rdfilaaaar  tfaoaaa  aag aiaalatioa  daa 

SjaerdUaAa  ladlqadl,  lOraqa'll' sera  adèatialia 
mfSof»  âm  pfataafcraïaê  aa  irâatport  da» 
telai-pèatatf'ah  dea  voltarat  spéoialaa  aa  vtfparp- 
tei.ttl^a^taiaa  aiayaaaa  dat€oavaia>|Mdaak 
(■«k  1i  db|»6ahtoa'da1*admiiibtration  daa  patlaa 
M  Mnrardlit  moiddrè  da  qnarêaia  ki!oiAètr«t 
I  PlM^  l8àÊpê  d*ilMM  tovAftWi  l^adeiiaiAratiea 
MMriîddMUlr  «aa>il«iM^tto{Bdra,  loitk  rai- 
jhlàjialili,  totrtrfteltt  dWcWiriaahpaHoa» 
n^diWW «M^«n«>t<urfftaadatllaiie,  daaita 
ordlCi  «Mphgifla  ébilaidrali  ptta  urd  àmt 
ÏÏamétféi  idà  aarflM^a'  viMMkapériaofa. 
nJa  «éra.tenaa  da  tMAaporiargrt- 
'ibA^  lu  co^oblk  voyagaar»,  foat 
[cilqtl  d*ttiia  m'étiotf  oa  d'un  tar- 
ât bd^leord^ua  érdra  d«  tervioa 
.  dnind*k  Parit  par  la  direclear  géodral 
I  poûa.  Il  tdrtf  acedfda  I  ragani  det  p<tetei  en 
idorittftabFaeddêvoitiirada  daoïléme  dasta, 
Ml  )a  pvcflhère  eltea,  ai  le  eonf  o!  ne  comporta 
ptaéatol|ar*dè'dktttièaiaalaaM.  19*  La  feom- 
MÉA  aaft  ^md  da  fyaMir  k  «bacdB  dit  p<^nU 

nviNBi  laianaaBiimv    (|ar  avivai    omi^ nava 


W»  Kl4»MlfffttfM  daa  padai.  m  impIim 
BM»t  me  laqaal  yadniaittralio»  poarra  Itira 
aaaaUairç  im  Iwraaa»  da  poau  a«  daoirafM  daa 
dépéqliat  ai  daa  kaacara  poar  la  aliaifaïaaat  at  poatf 
la  diahargaïaaBt  daa  ak41aaif»oaiaa^  La»  dioM»* 


tionada  aataaipkcaanaataaraBt,  aa  ataiiaiaia,  da 
aoiiaaia-qaaifa  a»ètrat  aarr4«  daaa  laa  garaa  daa 
départaïaaai^  at  da  è»idbia  k  Paria,  ikf  La  valaaft 
Waativa  da  tarraia  aiaai  foatai  par  la  caa^pafaif 
lai  aara  pa^éa  da  g  ré  k  frd  aa  k  difa  d*aapafta* 
16*  La  paalion  aara  ckaiala  da  atanikra  aaa  laé 
qai  y  aaïaat  caaitraita  aaa  Craia  da 


Vadaiiniitratioa  daa  paalaa  aa  paitiaat  aatravar 
aa  riaa  la  aarvica  da  la  eoaapataia.  if*  L*adiai* 
ablraiioa  aa  rétarvf  la  droit  dléiablir  k  «aa  fraiâ, 
gaaa  iadèaaité,  aafia  «Mai  aaaa  fvapontaUUid 
paar  U  aaaapagaia»  tpaa  poiaaaa  mt  apfUraila 
kFédiaai 


■  mm%  uiHvraou  aerwoaa  ua  la  iigna  ea  aca  aia* 
>aak  it*  La*  aoiplojiaeliargét  da  la  •awaiHaaaa 
I  aarviaa,  laa  aaaa»  prdpaaét  k  réohaaga  aa  k 
atrapAI  daa  dépkabaa,  aorooi  acaka  aUa»  laa 


rédiaaga  daa  dépéehea  aaaa  arvlt  da 
Uaia,  k  la  aoaditiea  qaa  oaa  apparatla,  par  laav 
aalara  oa  laat  paaitioa,  a*apportaai  paa  dîaatvOi 
vaa  aa&  diffèraala  aervioaa  da  U  ligoa  oa  dca  aU* 
lioi 
da 

PaatrapM  daa  d4p4ab 
faraa  aa  aUtioaa  poar  raaéootlon  da  laaa  aarvioa» 
aa  ta  aoafanaaal  ans  ikgIfaiaaU  da  poliaa  iatd> 
vlaara  da  U  coaapagaia. 

U.  La  oompagoM  tara  taaaaf  k  loata  rdqaiai- 
tioa»  da  fatra  partir,  par  aoavoi  ardiaaira,  laa 
vagoaa  an  Toilaros  oeUaUira»  amploj4a  «a  tr«a^ 
port  daa  paëMaaa,  aocaaé»  oa  aoadaoaaéa.  Laa 
aragoaa  at  le»  voilaraa  employé»  aa  anvioa  doaft 
M  a*agit  tarant  eoaatraiia'  aaa  (raia  da  TBtat  aa 
daa  dUpartamoiti  ;  laart  format  et  dioaentioaa 
aaroal  détaminéea  de  coaaart  par  la  minittra  da 
Piatériaar  at  par  la  mialatM  da  l'afri^ahaia,  da 
commerça  et  de»  iravaaa  pablicai  la  compagala 
aotandae.  {m  «9plq|éa  4e  l*adwaioiiir»Uon,  laa 
gardien»  et  m»  prisonnier»  place»  dan»  la»  wa* 
fona  00  ^NMtaraa  oeUal»iraa  aa  aaroat  ataajattia 
qa*k  la  aaoitîé  de  U  laaa  «pplioalila  aas  piacaa 
de  tralaième  aUaM,  talla  qa^lla  aat  Utéa  par  1# 

Sréaeot  calriar  daa  chargea.  Laa  gaadarmaa  plaala 
aaa  la»  néiaea  voitaraa  aa  paieront  qaa  la  qaarl 
dé  U  aadiae  Usa.  Le  traaapori  daa  wagona  at  da» 
▼oilaraa  aara  gratnil.  Daaa  la  aaa  oà  Padmiaiatra- 
tlon  voadralt,  poar  le  trantpoK  dea  priaonnlari, 
iaira  a»aga  dea  voilurat  da  la  aonapagnia,  calla-ai 
aarait  tenue  de  meltra  k  ta  diapoailioa  aa  an  pla- 
llaar»  oompartlmant»  apéeiaas  de  voilora  da 
,daaiikiaa  elaata  k  daaa  baaqoettaa.  La  pris  da 
lacatioa  ea  aara  ftié  k  raiaoa'da  TÎngt  aanlàiaaa 
f90  a.)  par  aoiaparlimeal  al  par  kilomètre.  Laa 
dUpoaiikma  qai  précèdent  aaroat  applieablaa  aa 
traaapori  daa  janaaa  déliaqaaaU  raaaeiUia  par 
radminittradoa  poar  élra  Iranilécéa  dana  laa  été» 
Maai^aaU  d^daaation. 
"  6t>  té  goavarnaïaaat  aa  réaarva  la  faaaké  da 
foira,  la  Hftig  daa  vola»,  tvataa  te»  oomtradloaa, 
da  pôaer  toa»  te»  apparaila  néoaaaairaa  k  Tétablia- 
aenleBl  dVina  ligne  télé^rapbiqtie,  aan»  naira  aa 
•anrtca  du  cbemia  de  ferw  S«r  hi  deaaaada  da 
Padminittratioa  daallgneatélégrapbiqaa»,  il  taia 
réMTvé,  daa»  la»  gare»  dea  vlUe»  et  da»  locaHié» 
qof  »eronl  détlgnéea  oliériearement,  le  terrain 
Iléoesseire  k  l*éttbH»emefil  dea  maiionnettaa  de»- 
tiaée»  k  reoevoif  le  baraaa  télégrapbiqaa  et  aon 
matériel.  La  aonapagniaconcaaaiénnaira  aara  tenae 
de  faire  garder  par  »e»  agent»  laa  fils  et  appareil» 
dé»ll|neiélaatrlqaea,  dadonnaraajiemBk^éatéld* 
gréphi^Ma  «oÀiMlaaiaoa  da  toaè  laa  aabldaatf  qai 
lotffVaMfH  MTtattlrf  al  da  kttr  aalaira  oaaMtta 
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Uê  camm»  Ea  Câs  d«  rapiore  da  fil  i4lifrapkiqo«» 
las  «mployë*  de  la  compagnM  aaront  I  raccro- 
cher proTMoiremant  las  boots  séparés,  d*aprèa 
las  iii»iniclioiu  qai  lanr  swont  donnéas  h  eat 
ttffal.  Las  a^nU  da  la  téléffrapbia   toyagaani 
pour  la  sarrica  da  la  ligaa  élactriqna  auront  la 
droit  da  cireolar  gralaitamanl  dans  las  Toilaras 
du  chamin  da  fer.  En  caa  da  mptnra  dn  fil  télé* 
grapbknia  on  d*aecidents  graves,  nna  locomotive 
sera  misa  immédirtameot  k  la  disposition  da 
rinq>actear  télégrapbiqoe   de  la  ligna  poor  la 
transporter  sor  la  lien  dîÎB  Taecident  avec  les  hom- 
mes et  les  matériaox  nécessaires  k  la  réparation. 
Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectaé 
dans  des  conditions  telles  qo*il  ne  poisse  entraver 
en  rien  la  circnkiion  pnbliqne.  Dans  le  cas  oh 
des  déplacements  de  fils,  appareils  on  poteau 
deviendraient  nécessaires,   par  smte  da  travans 
exécolés  snr  le  chemin,  cee  déplacements  enraient 
lien,  ans  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de 
Tedministration   des  lignes  tAégraphiqnea.   La 
compagnie  ponrra  être  antorisée  et  an  besoin  re* 
ijnisepar  le  ministre  de  ragricollora,  dn  com- 
merce et  des  Iravani  poblirs,  agissant  de  concert 
av'-c  le  minblre  de  l*intérleor,  a*élabiir  k  ses  fraif 
les  fils  et  appareils  (él^aphiqnas  destinés  k  Iraos- 
roettre  les  signsns  néMssaires  ponr  la  sûreté  et  la 
régularité  de  son  etploitation.  Elle  poorra,  avec 
raotorisalion  dn  ministre  de  Tintérienr,  se  servir 
des  poteant  de  la  ligne  télégraphique  de  TEtat, 
lofsqnNine  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
vole.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  k 
tons  les  règlements  d'administration   publique 
concernant  rétablissement  et  remploi  de  ces  ap- 
pareils, ainsi  que  Torganisation,  au  frais  de  la 
compegnie,  do  contrôle  da  ce  service  par  les  sgents 
de  TEtatt 

TITRE  VI  Claosis  mvbasbs. 

50*  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rail  ou  autoriserait  la  construction  de  routes  im- 
périales, départementales  on  vicinales,  de  chemins 
de  fer  on  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne 
objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne 
poorra  s'opposer  k  ces  travaux  ;  mais  tonlea  lee 
dispositions  nécessaires  seront  prises  poor  qu'il 
n*en  résulte  aucun  obstacle  k  la  construction  on 
au  service  du  chemin  de  for,  ni  aucuns  frais  ponr 
la  compagnie. 

60.  Toute  exécnlion  ou  autorisation  ultérieure 
de  routei  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  sitoé  le  che- 
min de  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou 
daM  toute  autre  centrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
poorra  donner  ouverture  k  aucune  demande  d'in- 
demnité de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  sa  réserve  expresséoMnt 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  de  charges,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  même  che- 
min. La  compagnie  ne  poorra  mettre  aucun  obs- 
tacle k  ces  eraDranchements,ni  réclamer,  k  rooca- 
sion  de  leur  établi»sement ,  aneune  indemnité 
quelconque ,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  k  la  circulation  ni  locons  frais  particu- 
liers pour  la  compagnie.  Les  compagnies  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant 
les  tariù  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  on  k 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et 
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machines*  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  1«  pi^ 
sente  oonoeaslon,  pour  lequel  cette  faevilté  se) 
réciproque  k  l'égard  desdîts  embrancheoneaite 
prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverw»  con 

Iiegnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  si 
'exercice  de  cette  (acuité,  le  gouvernenaent  si 
tuerait  sor  les  difficultés  qui  s'élèveraient  ent^ 
elles  k  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  compag:xx 
d'embranchement  ou  de  prolongement  joHrns] 
la  ligne  qui  fsit  l'objet  de  la  présente  coaceesic 
n'usereit  pes  de  la  faculté  de  circuler  aor  cet 
ligne,  comme  aoisi  dans  le  cas  où  la  compsn 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  nevondrl 
pu  circuler  sur  les  prolongements  et  embranch 
ments^lescompagniesseraienttenoesdes'arrsng* 
.  entre  elles,  de  manière  que  le  service  de  trnxxspo 
ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonctic 
des  diverses  lignes.  Celle  des  compagnies  qui 
servira  d'un  matériel  qai  ne  serait  pas  sn   pr^ 
priélé  paiera  une  Indemnité  en  rapport  avec  l'i 
sage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'à 
cord  sur  la  qnotité  de  l'indemnité  oo   sor  I 
mojens  d'assurer  la  continuation  do  service  » 
toute  la  ligne ,  le  gouvernement  j  pourvoira 
d'office  et  prescrireit  toutes  les  mesures^  néce 
saires.  La  compagnie  ponrra  être  assojettie  •  pi 
les  décrets  qui  seront  uUériearement  rendus  poi 
l'exploilalion  des  chemins  de  fer  de  prolon^ 
ment  ou  d'embranchement  joignant  celai  qai  11 
est  concédé,  k  accorder  aux  compagnies  de  a 
chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée 
1*  SI  le  prolongement  on  renài>rancbement  n 
pas  plus   de   cent  kilomètres ,   dit  pour    cet 
(10  p.  f/0)  dn  prix  perçu  par  la  compagnio  ;  3*  i 
le  prolongement  oo   l'embranchement   excèd 
oent  kilomètres, qoinae  pour  cent  (15 p*  0/0) ;  3* 2 
le  prolongement  ou    l  embranchement    «xcéd 
deux  cenu    kilomètres,  vingt   pour  cent     (2 
p.  0;0)  ;  A*  Si  le  prolongement  ou  l'embrenchi 
ment  excède  trois  cents  kilomètres,  viagl-cio 
pour  cent  (25  p.  0/0). 

03.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendt 
avec  toot  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  «|u 
oflErant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrit 
ci-après,  deoMuderaitun  nouvel  embranchemeni 
k  défent  d'accord ,  le  gouvernement  statuera  se 
la  demande,  la  compagnie  entendue.  Les  em 
branchements  seront  construits  aux  frais  des  prc 
priéteires  de  mines  et  d'usines,  et  de  maniera  k  c 
qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucuno  en 
trave  k  la  circulation  générale,  aucune  ceose  d'à 
varie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particnliei 
ponr  la  compagnie.  Leur  entretien  devra  être  fai 
avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  1 
contrùle  de  l'adminisirslion.  La  compagnie  aor 
le  droit  de  faire  surveiller  par  sea  agents  cet  en 
tretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  \t 
embranchements.  L'administration  ponrra , 
tontes  époques,  prescrire  les  modifications  qv 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  oi 
l'établissement  de  la  voie  desdits  embranchement! 
et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  de 
propriétaires.  L'administration  pourra  même 
après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonne 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  desondore 
daoa  le  caa  où  les  établissements  embranche 
viendraieni  k  suspendre  en  tout  on  en  psrii' 
leurs  transports*  La  compagnie  sera  tenue  d'en 
voyer  ses  wagons  sur  tous  us  embranchements  ao 
lonsés  destinés  k  faire  communiquer  les  établisse' 
ments  de  mines  on  dTnsinet  avec  la  ligna  prioci' 
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.  63.  La  ewitfftviion  foMîèrt  tara  4Cablia  as 
raiioii  da  la  wrfaca  ùm  tarraim  oee«p4i  par  la 
diamta  da  far  al  aaa  dépandancaa  ;  la  aola  a»  tara 
ealcaMa,  coMtta  po«r  las  eaaaoi,  eoDfbraéaiaat 
k  la  loi  do  35  atril  180S.  Laa  bâlimaoU  al  maga- 
sins dépandants  da  rasploiutioo  da  cbamin  da 
fsr  saront  aaaimilAs  au  propriétés  bélias  da  la  lo« 
calité*  Tovtas  las  eoolribolioiu  aaxqaalles  aaaëdi- 
fieas  pourront  èlra  soomis  saroal»  aossi  bian  qoa 
la  contribution  loBoièra,  h  la  cbarga  da  la  cooa* 
paffnia. 

06*  Lasaganls  al  gardas  qna  la  compagnia  4la* 
bUra,  soit  ponr  la  pareaction  des  ilroits,  soit  poor 
la  sorraillanca  al  la  polica  da  chemin  da  (ar  al 
da  sas  dépandancasi  pourront  élra  assermantés,  al 
seront,  dans  oa  cas,  assimiUs  ani  gardas  cham- 
pMraa. 

65.  Un  règlement  d*adminislration  pdblimia 
disignara,  la  compagnia  aniandoa,  les  amploia 
dont  la  moitié  devra  être  résarrëe  ans  anciens 
miliuiraa  da  l*arméa  de  terra  al  de  mar  libérés 
dasarrtca. 

60*  Il  sera  insiilné  près  da  la  compagnia  nn  o« 
plnaieors  inspectants  oa  commissaires,  spéciale- 
ment  chargés  de  snrveiller  les  0|>ératiow  da  la 
compagnie,  ponr  ton!  ce  qoi  ne  rentra  pas  dans 
las  altriDotions  des  iogénienra  de  TEial. 

67.  Las  (irais  de  visite,  da  surveillance  et  da 
réception  det  travaos,  et  las  frais  da  contrôla  da 
résploilation  saront  «apportés  par  la  compagnia. 
Cm  frais  comprendront  la  traitement  dm  in»ec« 
teors  oa  commissaires  dont  il  a  été  onaslioa  oans 
Tarticle- précédent.  Afin  de  poonrok  à  cm  frais, 
la  compagnie  sera  tanna  de  verser  chaque  année, 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somma 
de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de  che- 
min da  far  concédé.  Toutefois,  cette  somme  lera 
rédnita  à  cinquante  francs  par  kilomètre  ponr  les 
sections  non  encore  livrées  k  rexploilation.  Dans 
lesditM  sommm  nW  pas  comprise  celle  qui  mra 
déterminéa,  an  exécotion  de  Part.  5t  ci-dessns, 
ponr  fraie  de  contrôla  da  service  lél^rMthiqoe  da 
la  compagnia  par  les  agents  de  l'Etat.  Si  la  com- 
psgoie  ne  verse  pu  les  sommes  d-dessos  rëglém 
aux  époques  qoi  auront  été  fiié«s,  la  préfet  ren- 
dra un  sh\9  exécutoire,  <it  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  Biatièra  de  contributions  p«- 
bliqnesi 

66.  Nul  ne  sera  admis  è  concourir  s*il  n*a  pré«« 
lablement  déposé  au  trésor  public  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.)  an 
noméraira  ou  en  rentm  sur  l*Btal,  calculées  con- 
formément k  l'ordonnance  du  10  Janvier  1825» 
on  en  bons  du  trésor  ou  aotrm  eflets  publics, 
avec  transfert,  au  profit  de  la  esism  dm  dépôts 
al  comignalioBs,  de  cellm  da  cas  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Cette  somme 
formera  le  cautionnement  de  Tentreprisa.  Elle 
fera  rendue  k  la  compsgnie  par  cinooièmes 
et  proportionnellement  a  ravancement  des  Ira* 
vaux.  Laderniercinaoièmenasararemboarséqa'a* 
près  leur  entier  achèvement. 

€0.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do* 
Bcicile  k  Paris  Dans  la  cis  o&  elle  ne  rsurait  pu 
lait,  toute  notification  ou  signification  k  elle  adrea» 
té^  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

70.  Lm  contestations  qoi  s*élèveraiaot  entra  la 
compagnie  et  l'administration  au  sujet  de  Tazé- 
eotion  et  de  l'interprétation  des  claosm  du  pré- 
sent cahier  dm  charges  seront  jugém  administra- 
tivemeni  par  la  conseil  de  préfecture  du  départe* 


d»  Car.  La  conapagnia  amènera 

k  Pealrén  daa  embranchements.  Lu 

on  doslinaUiru  feront  conduira  las 

leors  établiaaemenls  pour  lu  charger 

m  éédbager  et  1«  ramèneront  au  point  de  jonc- 

tim  iaK  le  lignn  priiscipala ,  le  tout  k  lewrs 

Ublaivagoiiann  pourront,  d'aillears,  ètra  am« 

fâoyéi  qa'an  transport  d^objats  et  marehandiaca 

ifl^  i  ta  ligBo  principale  du  chemin  de  fer. 

Uteap»  pendant  lequel  lm  wagons  séjourneront 

jer  h»  emhfanriinnaapta  particuliers  na  pourra 

odivsix  hema,  lorsqno  rembranchementn*ao- 

npaplaad^kiloiBètre.La  temps  sera  aocmanté 

^W  <taBi4icore  par  kilomkira  en  sos  du  pra- 

nitt.noa  coapria  lu  kanru  da  la  nuit,  depuis  la 

aidber^ttqa^aa  lever  do  soleil.  Dans  le  eu  où  lm 

Imiis  da  tempa  aaraiant  dépassém  nonobslant 

rMrtîMment  ^lécial  donné  par  la  compagnia, 

«itfflnrra  exiger  ona  indemnité  égale  k  la  valeur 

^  érait  da  lojcr  dm  wagons,  pour  chaqna  périodt 

éiMiaid  aprta  ravartksement.  Lm  traitements 

,^|«diena  JTaignilla  et  dm  bsrrièrm  dm  aaa- 

inarkemants     nulorisés    par    l'administration 

•creot  k  la  dsarge  daa   propriétairm  du  am- 

hnm  fcimauls.  C«a  gardiens  seront  nommés  et 

psyis  par  la  oonapagnie,  al  lu  frais  qoi  en  ré- 

■Mtfoat  lus  saront  romboursés  par  lesdita  pro- 

ro'lsires^  Eo   caa  da   diAcnlté ,  U  sera  statué 

Credminiatration ,  la   compagnie  entendue, 
propriélajraa   d^embrancbement  seront  res- 
psaîdila  des  avariée  que  le  matériel   pourrait 
«rroavtr  pendant  son  parcours  on  son  séjour 
>Bt  tm  Kgnca.  Dons  le  eu  d'inexécution  drune 
saéeplmianrs  4ca  eooditions  énonoém  ci-dessos, 
IspéM  pottrra»  anr  la  plainte  de  la  compagnia 
tisptès  avoir  entendu  le  propriétaire  de  Teni- 
l|nachement,  ordonner,  par  un  arrêté,  la  suwen- 
ma  da  mtvîco  et  faire  supprimer  la  sououraf 
Haf  rseonrskradminisUstion  supérieure,  et  sans 
f'^iaiiu  da  to«a  dommage»int^rèts  que  la  com- 
P<9M  serait  «n  droit  da  répéUr  pour  la  non- 
uimiian  dn  ces  conditions.  Pour  indemniser  la 
■"^■gnif  d«  U  foomiiure  et  de  l'envoi  de  son 
<aaiéri«l  mr  les  embrsncho menti,  elle  est  aoto- 
râ^  I  percevoir  un  prix  fixe  da  douse  centimes 
^  fr.  12  c)  par  tonne  poor  le  premier  kilo- 
■itrs,  et,  en  o«Cre,  quatre  cantimu  (0  Tr.  06  «•) 
psr  tonne  et  par  kilométra  an  sua  du  premier, 
"»>qaa  la  Umgoeur  da  l'ambrancbament  excé- 
àn  an  kilonaèire.  Tout  kilomètre  entamé  sera 
fijé  comme  sll  avait  été  pareonm  en  entier.  Le 
(ksrgnaeni  al  la  déchargement  sur  lu  embran- 
ckcascnts  ^opéreront  aux  frais  du  expéditeurs  oa 
«^iastairm,  soit  qu'ils  lu  fassent  eox-mèmu, 
loit  que  la  compagnia  du  chemin  de  fer  consente 
^Wopérer.  Dans  ce  dernier  eu ,  ces  frais  »aronl 
fsbjtl  d'an  règlement  arrêté  psr  Fadminislration 
^Hricore,  aor  la   proposition    de   la   compa- 
t*>s*Tont  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un 
oèrancbenaenl  devra  être  pajé  comme  wagon 
rnaylLl,  loca  même  oo*il  ne  serait  pu  compMla- 
wat  chargé.  La  surcharge,  s'il  j  en  a,  sera  pajéa 
<a  prix  dm  tarif  légal  et  au  prorata  do  poids 
'^  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  lu 
cèargamenu  qui  dépasmralent  le  maximum  da 
WsniUe  cinq  cents  kUogrammm  déttfminé  an 
rônn  daa  dimensions  actnellm  du  wagons.  Le 
■sxianun  aéra  révisé  par  l'administration,  da 
ismiÉia  k  être  toujours  m  rapport  avec  la  espa- 
cées wagons.  Lm  wagons  seront  pesés  k  la  sla- 
tioa  d'arrivée  par  Us  soins  et  aux  frais  da  la  com« 


et       iHPlUfkiJifAtffi  «-^  ÊiMiMm  M9i*^Ê^9%  vÉTStn  (t  KâM  iSes. 


71.  Le  iWtiMnt  Mrtiitfr  dit  ttrtngti  «t  lé  piPtkm 


-,  î 


7  «a  Ift  MââUBôl.  —  Décnt  iiiipérid  qui  mhh 
l^ad  !«•  fils  «i  tuKu  d«  coten  aa  Ublèât  dm 
ftarthaadiMs  poQfant  élra  raddaii  mi  igcoâ^ 
ua  anebèm  ^iqèeti  d«M  ktatiUeada  P»iêi 
Roaen,  Molhowe  tt  Golmar.  [X\,  Bail  MXGU^ 

rolQistre  iccré^aire  d  Etlt.^ii  d^oaHemeçC 
d«  ragriculiura,  do  aoraqierce  el  dei  ira*^ 
Yampablics;  Ta  la  loi  do  28  mai  ISM; 
f •  m  décrets  det  ift  maM  iSSf  et  §9  jiia 
itHi  i  vo  le  Hppûti  iéténê  à  notice  tnl^ 

Sitra  de  ragrtçoltore,  du'  conthiërêêèt  d(f 
BYâox  poDlici,  en  date  dii  sol^vriai 
Và9Si;  Yo  l>f ia  dei  eliambrea  da  commerce 
d«  Picif ,  Rooen  et  Momooae;  notre  eoR« 
lÉil  d'Etat  entefidd,  et  ont  décrété  s 

Art.  i<^  Sont  èbmpHi  itû  tabfétfo  flè| 
marchan^sl^s  qa(  péuveol  être  véndoeé  éil 
(ros^aui  enchérei  pobliquei.,  cooformér 
ment  à  la  loi  do  98  mai  1558,  danàtai 
▼illes  de  Paria,  Rooen ,  Molliooae  tt  Gof^ 
mar,  ké  flii  et  tiiso*  dé  eotoo. 

s.  Ndtré  ministre  ai  raîrlèultoM  0û 
eômîiie^ce  et  des  travaui  publici  (tf.  Rôa- 
ber)  eit  chargé,  etc. 


S5  MvBttt  M  iC  Ham  1801.  -^  IMcrat  infarial 
t  •orlam  aotoriMlioB  de  la  eaiiM  d*épar|a«  éu^ 

Mia  k  Jmsm  (CharaDte'kifértew«)4  (ll,BtfB. 

nipp.  DGDXXYf»  a.  I4.47é.) 

^  l^apoféon,  pic.iqrlé  rap^ofi  jté  fiotfé 
ibiDiitre  secrétaire  d'Btat  ao  dépaftepv)n!t 
4e  i'agricolioro,  do  commerce  et  dea  trè- 
Tam  pv^Wtii  Yd  rerdoBoance  rojrtte  tf« 
16  février  1836,  portant  aotorisattm  <k 
HtiisU  à'bl^àtgtii  di  SotïUt  (Gtiar^lite- 
InférieurcOiO^.Appi'PDatlon  dé  ses  statut^; 
TO  ti  déUbëraijon  du  Cdnseil  maorcipal  de 
lobtae,  ed  d«i«d4i  s  août  1861;  Yo  iea^ 
lofa  des  5  Joiit  1835,  8t  mats  1857  »  n 
}<fW  1ti9,  91  julii  182^1  et  7  mât  1889  ; 
rèrdoddince  dd  38  ioiirét  1^46  et  Ui  de- 
creU  d(;s  15a'?ril  185^  et  15  qnai  Uâ^^W 
tel  calfsëi  d'épargne;  notre  conseil  d*£tat 
entend  u,  m  ona  «tlcrélé  » 

iLTt.  t^.  La  ealtue  d'épargne  étéfbll»  A 
Jonzac  (Charente-Inférfèdre)  estadtô^i^. 
Sont  ipj^Tùtkyéi  lès  statdU  dé  ladite  ciïise, 
^els  qu'ils  sont  annexéa  au  présent  dtcrel. 

.  %.  La  préaMite  autorisation  aéra  réYO- 

auép  en  caa  de  Yiolation  ou  dp  Aon-eïéc«<- 
on  dea  atatot^  appTOOYés,  raiis  préjéldice 
ITé»  d^tttf  dé«  tnrr#. 

tjfouç  dé  reqaettrei.ao  (pmroe^çewieèf.  le 
cba<|ae  année,  aoàiiniatrede  ragricaltore, 


éi  mmmttm  «c  ded  IriYAii  Mues  «^ 
prênt  (Nt  dépattèfnedi  dé  II  Cltatcmi-i 

mm^j  an  èttfiitt  flé  métii  éijm 

if  On  iir.r^lè  ao  $1  déceipbre  préc|Sfîii|t|( 
.  i.  iioiiê  miiiiatre  <U  ragriculUaré,  ^ 
eomiMree  ei  dèa  ttâYaaî pwlica  (M»  &# 
iwr)Mteliir|é/elèi 


t  « 


"«  -, 


i^ariâat  aatorisêiifoit  d«  ta  ccia«%d*él>M)gné  él 
faû  à.  Sraéa  ^Mayaniia).  (XI,  B«IL  •*« 
DCDXXVI,  ».  14471) 

!f idbiéofi(.  ttt.i  itrr  le  raMrtfft  de  i^o^ 

mmté  sé^iéité  trtui  éù  dc^t^ 

de  ra^ricuildre,  aq  Cfmm^*n;iî  iiàftj^M 
Tfos  publica;  Yiila4éiik»érittioa.4ii  ««j 
un  «laiifoipal  d'Ernée  ^tyo^oe),  ••  4a 
don  flOY.^fêet;  YOtoUfod^eta dea  tmti 
m  et  fiel  dèpktMê  de  U  feottntoM  (fBMI 

toiit  les  «fan4^  J.«^,A««I  ej  *«l  ««  r 

iri|4e.prtra.t  de  f  a  iHa  jenplt^  do  (l4#çen 
bre  1868  ;  YO  Jea.  loU,  4m  i  Jdbi  i%3»,  : 
■lara  1837,  8i|oin  1845;  MJoéft  éêfti 
7  mal  189IS  ;  roréof^néoee  do  96  J«tfft 
f  846  et  les  ÉétjnU  des  1 S  Mfi  ftrst  eC  i 

consjBll  il  £u(  eqUàdu,  avoiis  déc^U.: 
.  Art*  l«r.  La  aalaso  déporgiM^éUblie 
Broée  (MayenlM)  eat  el  deawro  aoltriod 
doiirt  diprpTOUYéa  tes  icatoia  de  Mlu  d«fs« 
tèfs  (itf  IK  itïtit  âmidtéft  itf  bréiéin  lUfdtfi 

qjié9  en.  cas  de  YiblatioitQO  of  ^qop.-M{c4 
iioB  dea  ataiuta  apfr»«Yéa«aaiia  ^i^Uàk 
^ea  droita  dea  Méra» 

3.  bK  CSfiSsfé  o*é#âi  gflO  d'Brfl8ç  WMT  ti 
Atle  (ff  femiKtire,  «tf  ^(HiAbêfadMéiit  I 
cbà'flife  anné^^  âd  niinfst/^de  ragr^oHtfr 
tfu, commerce  ^  âei  (r^v9u&j>^tt1(c^  q 
et  mit  ^  aoo  éUl.da.aitoaUoQ  arcéié  i 
8i  v^eiflfvffv  pféeédootir 

4.  IfWe  Mritfll^e  èe  fMrtMNofO^  é 
tù^nMnètM  é^  dèt  tta^  tf\ARél(ft;  »i 
ber)  est  chargé,  etc. 

pbrCant  a'olorîilalîon    (Â(  H  iocîAl  lé 
lorin^o  ta  Hitre  sôôs  U  àétiôpïlà^à 
Gtoht^  cômfxgnje  d^AÂirïlÂcèa  dSirf(tÀâé  (X 
Bulf.  sBpp.  DCtnC^Ct^,  n.  U.520.) 

Nâf  oïéoo,  eif .,  aoè  là  vap^ort  de  îâ»ii 
ttMrtfe  aearétairi  d'Btal  «o  dé#arllmea 
de  Tai^ftcof lof 6,  dv  eéimefccr  fi  detf  fnl 
iaai  pdMDss ;  fo^  Tef  itu  S^  I  ^Icf  C 
|5  ({o  to^e  jteco^meécé;  ftf  fffi^its^ 
en  dite  do  i4  décemtin  ï^6i«  c«oii|ni  I 
dép6l  à  la  eaiase  élu  d^4ia  et  ooniiioa 
tlofff  d«  lo  Sfomme  do  deix  eon«  mÀ\ï 

ttÈtkCi  fsoOytioo  fif .),  RnniiOi  Mr  (Jtvidioii 


fodmmée;  notre  êoDRll 
OYona  décrété  : 


«F«M|M:  A-ittpbiMI  (tt.  ^  If.ssmnHlAls. 


8«ttim  II.  Timttt. 

4.  Sool  itcUrh  i\ 
talrei  dani  la  colanlf  i 
dnll  J(ilal8S9,  »L 
dferel  du  18  Janvièi  1 
lulllet  IB61,  art.  Il  i 
SO  Juillet  1861;  S*  l« 
lire  laei. 

5.  Lai  cmDtêlatd  étt  Itfhbrl/  fUbl» 
p«r  lE  prii^n^  décrel  most  dfioiici  Jux 
greUM  de  la  Conr  et  dai  iiibuiui,  Cfiei 
•eront  tppoataa  aar  d«  pa^Ur  SHfraat,  et 
te  gfeRler  eonitaiera  l«  diMl  pit  «n  pto. 
céi-Terbit  drtiié  uni  rrÉln 

8.  Lai  mettmi  d'ettcalloii  »  atail  koa 
U  OiattaD  de  l'épwiaa  i  pnUt  da  Uqatllt 
«ilMatfont  «ppUeaUea;  mtoh  dManvto 
Dtei  par  arrtiea  du  loinmen j  rfadn  ti 
•nacH  d'adnialitnilan. 

7.  NoiM  nlnlatre  da  11  martn  cl  eu 
colootai  (H.  da  CdaiMtonp-LaitlMii  ni 
(tan-gd,etc. 


-    Be  f 

fjnm  ait  m. 

M  noH,  tifl  Mtrttt  de  ion  ttit 
■»,  i)f  tt)^{^ede  ragrltuKhté, 
ftM  c4  dcH  Iriïiui  publlci,  la 
ddaaricment  de  ta  SelnfllaK- 
dniUbri  a  tommaei  et  aa 
tnbiMal  déeobimerea  da  Huft. 
i<Mtfitre  dt  ragricDtture,  da 
et  du  iraTanipublIetlM.Roii- 
charié,  tie. 


'  dlttlnnl«iIi>poiili 


ni  dlinnniH  ili.poiiiiori>  nr      ^o  nrtian  =  zj 


M«.j  id  h  lAiflU-rdAMttk 


mM  im  i  4a  fordmâaiicf  da  31  àf- 
MliiBss,  nrr  l'ahregl!  Ire  Ment  ;  ta  le 
*Hl*i  «  ao«  18m;  porllDt  ofpnlitf- 


u  isai,  m  fiTanr  du  loolii^oi  l'i 

c.  [XI,  » 


la  M 


BXCIV,  a.  10,077.) 

Napolian,  etc.,  inr  ta  rappoit  d«  nMra 
minjitra  HcriUlre  d'Etat  «g  dépatlenant 
da  l'agtkuliure,  da  commerce  et  de*  Ira- 
public*  ;  YU  là  lot  du  i  Juillet  i86i, 


.  -, „;  porllDt  ofpnli^- 

■I*  re*r^UIMilietlt  et  dtt  Utnbrt,  ati 
■glilînt  M  décret  dil  M  rtptmliTt 
iHkMthf^MriA  Bnanclé/deJcolOnlei; 
nidliBHMHn  «s  eennlf  d-admiiili. 
MMdéSêAéMT,  Midatediltl  leptem- 
hinR;  td  rÏTh  de  nfttf^  mlAUire  le- 
Mte l'eut  iliaéptitmein  dei  flnan- 
M;  m  h  M^pOtt  dé  notre  nilnfitre  st- 
nWefBflt  «à  flé^ieitieat  de  là  tn>> 
™*«  daa  («foiriei,  «ronr  décrtM  ! 
lacmm  I".  AirefMrtmMf. 

AA  et 

H ■• 

,M4  diapotltlon  de  PM.  91.  ii, 
ijtét  nrâoîmiiki  dij  31  d«eeAbre 
mh  imite.  Ù  AWseptloh  da  droit, 
"2C>  coietMé  M  eeUDgM  <le  bien* 
■fMM  rttdax  ,  Mnmn  ruA  de«  Im- 
■Mn  Wbariléd  tR  eamBO  m  proprM- 
"■ie  celai  fal  te  reçoit,  «ara  ma  eow     trie  eotoliniére  eit  ta  loofTraace, 


vu  notre  décret  du  33  novembre  IS62, 


deiiuj  iHt»  du  t  juillet  l<t6i  ;  tu  ta  loi 
du  31  jBDTler  1663,  ijai  illone,  lar  l'ein- 
cico  1863,  CD  rêveur  dee  localiUt  oi  l'Ia- 
duitrle  catoDpjére  eel  en  loutTrance,  une 
lommedeeinqniJlloH,  eiouvre,  (Brceite 
lomme,  i  noire  niioUlre  de  l'agricullurv, 
du  commerce  et  dei  irivau)!  publics,  un 
eridll  de  deui  millions  cinq  crnt  mille 
fflnct,  applicable  i  la  ctiiqalcnte  irclldii 
dn  budget  oriiJDiiIre  de  loii  dèpartraunl  ; 
vu  iart.  iSduttiului-CODtaJledaSade- 
cemlire  IH5Ï;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tcnJu,  avoni  décrite  : 
Art.  1".  Le  Cfïdit  de  deui  millloni 


j^U  enlM  tef  ehâpUret  da  bodgat  ordi- 
naire de  Texerclfe  ainii  qu'il  lait  :  Ghap. 
SS.  Rootea  et  poots*  (Travaux  ordinairea), 
t»OOD,000.  Ghap.  23.  Navigation,  rivlèrea. 
(Travaoi  ordlaaires) ,  500,000  fr.  ToUI 
pareil,  i,500,000  fr. 

8«  Nos  ministres  de  ragricaltare,  do 
eomnerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (Mil.  Eouher  et  Fonld)  sont 
chargés,  etc.      

ai  riniBft  a  3^  vam  1803.  —  IMerel  impérial 
porUnt  qofl  le  Ulre  de  préfet  lionoreire 
pourra  Sire  conféré  aux  préfelt  placés  hors 
dee  cadrée  d*acUTilé  oo  aamia  k  la  relraile, 
el  qoe  lee  mèmet  disposiiioiif  soDl  appUcablee 
anx  sODi*préfeto  et  aox  secrétaires  généraux  de 
préfeelare.  (U,  Bail.  llXGlVn.  10,078.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l*intériear;  notre  conseil  d'Etat  en* 
tendo,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Le  titre  de  préfet  honoraire 
pourra  être  conféré,  par  décret  impérial,aux 
préfets  placés  hors  des  cadres  d'activité 
ou  admis  à  la  retraite  et  qui  auront  bien 
mérité  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

S.  Les  préfets  honoraires  porteront  dans 
les  cérémonies  publiques  le  costume  de 
préfet,  moins  l'écharpe,  et  prendront  rang 
Immédiatement  avant  les  conseillers  de 
préfecture. 

3.  Les  soas-préfets  placés  hors  des  ca- 
dres d'activité  ou  admis  à  la  retraite  et 
qui  auront  bien  mérité  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  pourront  obtenir,  par  dé- 
cret impérial,  le  titre  de  sous-préfet  hono- 
raire. Les  mêmes  dispositions  sont  appli- 
cables aux  secrétaires  généraux  de  préfec- 
ture. 

4.  Les  sous-préfets  et  secrétaires  gêné* 
raux  de  préfecture  honoraires  auront  le 
droit  de  porter,  moins  l'écharpe,  le  cos- 
tume attribué  à  leurs  anciennes  fooctions. 
Ils  prendront  rang  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques avec  les  membres  des  conseils  de 
préfecture. 

3.  Notre  miûistre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé  etc. 


ft  s  28  HAasl863.  —  Décret  impérial  qni  anto- 
rise  an  ▼irement  de  crédit  an  Ladget  du  goa- 
Ternement  général  de  TAlégérie,  exercice  1803. 
(XI,  BoU.  MXCIV,  n.  10,070.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  et  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  rAlgérie  ;  vu 
la  loi  do  28  Juin  1861,  portant  fixation 
du  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1861  ;  vu  notre  décret 
du  7  novembre  18Q1,  contenant  réparti- 


—  IS,  tfi  ViVAlBB,  4  MAMê  1S63. 

tion  des  crédits  du  bodgit  dndtt  «arciee  ; 
TU  le  sénattts-consnite  du  31  déctmlln 
1861  ;  vn  notre  décret  du  10  novembre 
1856  ;  vn  la  lettre  de  notre  ministre  dei 
finances,  en  date  du  19  février  1865  ;  po* 
tre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété 

Art.  1*'.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer 
cite  186S,  par  la  loi  de  finances  du  28  Joii 
1861,  au  chapitre  13  {Service  marUiim 
en  Algérie)  du  budget  du  gouvernemen 
général  de  l'Algérie,  est  réduit  d'oni 
somme  de  vingt  mille  francs  (iO.OOO  fr.) 

S.  Le  crédit  ouvert  par  la  loi  précité 
au  chapitre  B  {Jdministratian  centrale 
Mcuériel)  est  augmentée  de  la  sornoôe  d< 
vignt  miHe  francs  (B0,000  fr.},  prélevée 
comme  il  est  dit  à  l'art.  !•%  sur  le  chapi 
tre  13. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  Û 
nances,  et  le  gouverneur  générai  de  l'Ai 
gérié  (MM.  Bandon,  Fould  et  Pélisaier 
sont  chargés,  etc. 


18  rÉTXita  a  20  vam  1868.  *  Décrel  impén'i 
qoi  ouvre  an  minisire  de  la  guerre  un  orédit  i 

,  il  ire  de  fonds  de  concours  versés  au  tréeor  pa 
des  déparlemenls  el  des  communes  pour  Vexi 
culion  de  iravaus  mililaires  apparl^nant  1 
rezercice  1802.  (}U,  Bull.  MICVT,  n.  10,9^. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notr 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemen 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  B8  Juin  1861 
portant  fixation  du  budget  général  de 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1869 
vu  notre  décret  du  7  novembre  suivant 
contenant  répartition  des  crédits  du  ba(| 
get  dudit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  l<^ 
du  6  Juin  1843,  portant  règlement  défini 
tif  du  budget  de  l'exercice  1840  ;  tu  l'éta 
ci -annexé  des  sommes  versées  dans  lé 
caisses  du  trésor  par  des  déparlements  é 
des  communes  pour  concourir,  avec  lé 
fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travsai 
appartenant  à  Texercice  1862;  vu  lésé 
natus- consulte  du  31  décembre  1861 
art.  4,  vu  notre  décret  du  SO  novembr 
.1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  dei 
finances,  en  date  du  2  février  )86i  ;  notr 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  miolsln 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  U 
guerre,  sur  l'exercice  186B,  un  crédit  di 
sept  cent  quatre-vingt-dix  mille  huit  cenlJ 
francs  (790,800  fr.),  applicable  au  chapi 
tre  SO  du  budget  de  ce  département  (Ifa 
tériel  du  génie). 

S.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyei 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésoi 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi 
nances  (BiM.  Eandon  et  Fould)  sont  char 
gés,  etc. 


■m*  MAIISAH.  -  Mme**  III.  -  JO  »àc.  IMS,  7  V*VUtl  18W.        « 


^ !•••-  -  McNt  itapéfial 

lililiw.  •!€•.  TU  rart.  3  de  ta  M  4« 
Ittt,  rar  la  péfhe  eMiére;  va 
49  S9  férHer  f MO.  eoaceraaDt 
irsaMBU  d*koHrM  da  ImmIb 
(qMTttar  dt  ta  TteU)  ;  yb  Ta. 
eoMlMloa  pmMMnte  des  pé. 
«  de  la  doBMttiaHié  meritioMe:  tnr 
^P^«ie  Botre  mioiflre  leerdiaire 
de  la  aaarlBe  ei  dei  colooice»  aTOM 


iS:  **'  ^^  P*'"  •^  ^^P**»  *  katlret 
-*^  iw  laa  crastati  da  baMio  d'Area- 

'  doi^— I  aToIr  aaeaiie  elôtare*  Lee 

la  4s  caa  dtehljweaieata  eaïaa- 

a  crteatar  Um  tai  tta  tau  d*aaé- 

•»  «1  de  raieaiee  d'eaa  ^'lle  )«. 

«te  daaaliaiéréideleèrladiir 

q«e  «M  tfavavi  ae  lenaeii 

à  la  aa¥i«alioa,  mnem 

MI  al  ae  mÉgeal  iMiai 

La  fenaa  ei  ta  dloMa- 

m^^^-^^L^f*^^^  iMdliae ieftal 
«JP»  lae  anèiéf  aMetdrieta  d'aaiari. 

J«J^»«^^«MirorBilié  de  Tari,  t  de 
««^  « lamrtor  i85t;  Téleadae da eka- 
Mjweidép4U  doai  tacréetlaa 
"wée  aa  peaira  eioédar  aaeire 
^    Pairterfattadaqaiaie  oiétref aa 

**•**•**•  Wm»  de  baue  nm.  Cee  éla- 
Die  eerant  indiqoée  à  Taae  de 
«UdBiliée  par  oae  baliee  porlial 
■J^o  d'ordre  qoj  def  ra  ratler  Mioa- 
M«a  aai  ptae  ktales  nuréet.  Ce  aa- 
«»  peiMea  btaactar  anfoad  aoir 
?«••?**»»  de  ireata  ceaiiaiétref  de haa. 
^.  I«  baliaa«a  eit  à  ta  eàar^  dadé- 
!?•?'•  J?*  ••  «•■«^waaera  d'eiltaort  pear 
jtdliiiiHop, realreltaQ el ta  reaoaf elle-* 
JWdaa  ballaes, aat  pfe«eri|iUeaa  du aer- 
*Ke  daa  poaia  el  ehaoïaéee, 
Jl*  I**  iMfaetaaloaa  aeeardéea  pear  ta 

^!c!^\^  f^^  •*  ^*P^*»  *  ""dlrea 
r!Lz?""^.  •*•  préléreace  aox  iaaerha 
^"■*-  «••••oat  penoaaeflea  et  révo- 
rTy^f?  5î*  •*«  TadmlatalfaHoa,  taof 
^MMité.  Toaleiata,  eea  éiablliaeiiieBU 
■  dtw  traaeaUs  avec  raatoriaeMoa 

*^  ÎL'*  '■■'♦^  •*  ^w  eoloake. 
i  et  dépota  i  baltrea  defeaoa  ra- 

Pf"  <I«»l^oe  ceaie  qae  ee  soit,  oe 
j;jwi  être  exploités  qa'en  terta  daa- 
^'^iMiom  ooQvcUef. 

MifteéuMadaaa  ta  iMMeia  d'Arciieliofi 
■epearia  aToir  liea  qa*aa  moyen  de ba- 

SlL5ïin!Lf  ■■  "^  *'*qt.^ige.  Ua 
««•(c  d*»!  «dire  aa  onioa  devra  être  aie- 


pwir  ta  libre  elr«ataMoa  el  poartaaelM- 
miaade  aervltade  et  dexploltatloa  de  ce* 
étobUaaeMala.  Lee  dMalai  de  aervilade 
devroat  «tre  nalaleiiat  ra  boa  état.  Toal 
dépM  qoaleoBqae  élraager  à  riadaatrte 
battrlère  aéra  ealivé  aax  ti^  da  détea- 
leer.  ^^, 

4.  Lei  déleBt«ars  ae  paarroat  eaiatavtr 
poar  rexptoiUitaa  de  taora  parce  el  dT 
P6«a  à  bollrea  qaa  été  iaeertu  oa  dea 
leaiaMa.  eotanta,  méraa  oa  acNirs  aoa  bm- 
rtéêi  d'iaaeriU  aNiHUmea . 

5.  Notre  miatatre  de  ta  aarioe  et  dm 
^otaataa  (M.  de  Cbaaaetaap-Uabat)  eal 
^■•rge,  ete« 


^  BéwaMa  1602  ■■  Il  ham  186I«  —  Déeni 


«M   coloaiM»    êMmcim  liiS.     fXI      Mmn 

Napoléoa,  ete.,  va  ta  loi  da  t  jaiUet 

dea  dépeaaea  et  dea  vaeetiea  de  l'nerctae 
<««;  va  ta  déeret  du  «S  Dovenbraaol- 
JM*,  Hi  •  fdpani,  eoarormémeat  à 
rart.  f  da  aéaatoa-eoaauite  da  31  dé- 
ceaabre  IMl,  par  aeettan  et  per  ebapitre, 
taei^dlU  ouverte  à  ebeqoe  miatalére  pe^ 
ta  loi  précitée;  va  l'art.  dO  du  décret  do 
31  BMi  IMt.  portaat  régtaoMat  géaérai 
lar  ta  ooaiptablUlé  puMiqae;  aar  ta  rap- 
port de  aotre  artaiatre  aecréuire  a*Kut  au 
départeoaeot  de  ta  aurtoe  et  dea  cotaataa, 
•f  ooa  décrété  :  ' 

Art.  i«r.  Le  crédit  de  ceat  qaareQie- 
neaf  aiUlioiia  trota  eeat  qoelre-vlagi^roia 
■ilitaqaelieeeot  tiagt  fraoca  (1é9.8«3,49() 
fr.),  accordé ,  taat  par  ladite  loi  du  !i 
Juillet  l8dt,  qœ  par  ta  décret  da  !»5  ao- 
vesbre  laivan  t,  pour  taa  beaoiaa  da  dé- 
perteaieat  de  ta  OMrtae  et  dea  coloalea . 
<if«iore  réparu»  per  aobdirtataoa  de  eba- 
piua,  coafenaéaNat  aa  Ubtaeu  ci-aaaeié. 

i.  Notre  mintalie  de  ta  marioe  et  des 
€Oloatas  (If.  de  Ghaaeeloop^Laabet)  est 
cbergé,  etc.  ' 


ta 
Ua 


CS«  MAat. 


30  DécKIfpM  1862  ««  Jl  HAM  180S.  —  0écMi 
imp^rul  portant  rëparlilion,  par  tabdivisioM 
de  cb«pitr«,  da  crédit  accordé  poar  Iccdépec. 
•w  ettraordloftitM  do  dép«rt«raent  de  la  »•- 

Napoléon,  etc.,  va  ta  loi  du  2  juillet 
186S.  portaat  fixation  du  budget  extraor- 
dioatra  dea  dépenaes  et  dea  recel  tes  de 
I  exerdee  i»63  ;  vo  le  décret  du  23  ao- 
vembre  suivant,  qui  a  réparti,  conférmé- 
méat  i  Tart.  !•*  da  aéaataa-conaalte  du 


5 


a<  b  mvia»  at  il**  ukiBlM ,  ivmi  M- 
crtlé  : 

Art.  l«r,  L«  QtMit  it«  '«îM  MlHiou* 
ciuwnl  nlUa  hitct|i6.M)Q.000(r.).«o- 
efifii  it*r  la  lai  du  «juUlfi  itWi  poNr  ki 
tnwlu  du  il4pul«imat  Ue  d  mriiw  ai 
dw  coIodIw,  derawia  rtlMrU.  ^r  inbdl- 
«lijuDi  d«  çl>i(dtre,  eqnWtniinwt  *«  If- 

¥  Notre  mToiitre  de  U  maTiu  tl  <(«* 
eolonlu  (H.  de  OMMlaDp-Laabtt)  eil 
ebargi,  etc. 


UITIU 

■C^TICK        , 

171.230  W 

îAas  os 

OU.DSe  Bl    I  11052    tt?' 

iMjiW'ia*  ■ 

data  iMrtM  eldaa  arte»!»»** 
am—,  aMMM  à  ordsaM 


KXCVlt, ..  il,OW.) 

Sapilltea.  Ile.,  MI  k  lappaat  de  nctaa. 

MlaUira  tecrttalra  d'étal  da  la  Marisa  at 

dea  cohuniH  i  W  l'iM  daa  crfaaeaa  ll^a^ 

dtea  •  la  chuca  du  dAnartamaat  de  la  bmt 

rlM  tt   dea  eoloalea,  addIUoDBelWmeat 

aa«  ntta*  i  pajac  cmuU  t4e  par  lat  »■* 

t«  dtanttU*  du  KTf ica  MaflH  et  da  eai- 

^kecakinUI,  pur  he  waretaae  U5SM    >* 

lUOi  TU  >a  ata*l«i-eaaa<tlte  du  ai  d*- 

«enlira  IWl  ;  ivlaktiduSSBatiUi;» 

Dotra  décret  du  lO  MvanknlMfli  *uai>lt« 

d«CHt  d«  SI  tnallWi,  porUpt  r««tNMBt 

gtotral  «ir  la  comptabilité  paWlqa»;  Ta 

'  e«laiattedia.fliiaBcee,ai> 

«ttit  lafiS;  eaaaldtrant 

»  rail.  »  de  u  lai  ^  u 

l'ait,  lifi  du  (t4net  du  3t 

itenaea  «ompriMa  dane  1'^ 

té  peawat  tuaaoqaUldae, 

ta  repfwtent  àdei  terTtcw 

Mdaali  *tf  eaarciGMpfé- 


CM  laéeaeii  e,.. . 

«an  Mèr  Wa  dif dee  atarclMa  oU 

M  badflBl  da  l^aawdaa  eaapant.a»  mxém 
ila^dePert.  8  de  la  toi  da  «  «aé  *«^- 

S.  U  Nta  paw»a  *  — '"    ■'~~ 
raaTaadae  «eaeaof  eaa  al 
de»  «larokaa  eaaraate. 

S.  Nai  mtohin*  de  la  aMflaa  M  da 
colaata*.  at  de*  eaaac»  (MM.  da  ehaaw 
laap-Uobai  al  fcaldjeanl  d»»!*^  •*•■ 


^'pi*^''"  ''^*  "■'".î  'l^î.7 
a.  il.«U.l 


II 


IM  reliant*  de  crédiudaot  TviDuialiaira 
étéprqpaite  Ion  (tu  iè«leiiiHl  défiaitiC 
deiditi  Kerclcci  ;  oalre  connil  4'Elal  «it- 
lenda,  evoD*  décrite: 

An.  I*'.  Il  est  ouTert  i  notre  miaittre 
Mcrélaire  d  Ciai  an  dépKiemeat  de  la  ma- 
rine et  de«'  colaaîet,  en  «mimentatlao  ila* 
reatei  à  |ia}er  cunaiattt  par  la*  conpu* 
dttulUb deaaxeickaal&MtetiaSO,  pawr 
le  lervii'B  marloe  et  poaf  le  lerf  iee  eule- 
■U,  un  ccUit  iiui)j|émwlaira  da  trob 
ctat  sïaqik^te  U  W  mUa  «aat  ((uarant»- 
dMti  (r«Diu  ^4iaata-buH  UDlima* 
(351,143  (r.  U  e.\  inenUnt  da*  créaMaa 
déaiûtM  «■  taUmu  cUnoax*,  qni  a*t 
éU  llqnidtoi  i  la  ebarti  <)a  c«a  eieiciaca 


MpaléM.  etc.,  m  la  »*aat«*- 
da  3  ■•!  1W4.  (M  I*  •aDalItoUott  dea  ca 
loatiaivala  Mi*  HJaHM  «ssi.  «« 
lea  b*Bq>ei  eoloalatea;  to  la  déeret  du 
aott  tSBO,  qal  atUbU  ta  eoalrtblrttOB  d 
Ihakle  aa  Sénégal  i  m  l'aTii  du  canrf I 
caaimttaliT  du  eehwles,  ea  •'atedui 
jtntleT  1B63  ;  M  r«»b  de  la  ei>mial«»to 
de  earreiMwee  dee  benqnea  eoloniai«,  a 
date  du  33  J*n*l*r  *8»;  »»'  la  rappai 
da  natta  miaietra  eeodtalta  «  Btat  aa  <M 
parlaBant  da  la  ntariae  al  daa  ealiMiar 
nom*  décrété  : 

ArLi«.LMdNltod«tinbnàla«hara 
da  U  beatiaa  da  Séaéial  ktodI  parçui  an 
la  BMTiBuade*  blUeU  aa  partaor  aa  i  oi 
dM  «n'alla  aura  uao*  «a  dreatatioa  paa 
d»al.<*  cane  de  reaaéa. 

t.  Natre  aiiaiitre  de  la  aMilne  M  M 
colonie»  (M.  d*  Obaaaalaap-LaaMt)  ei 
chargé,  etc.         ^^^ 

■Btn  m  dtpuMBMU  d*  l-Sopin  l«  1M,M 
houH  >PI»M>.  «  laW.  «  '■•  cl*M*  <1 
U61  (XI,  Bail.  lUCVlI.  M- 11  J«U 

MapaMoB,  aie,  yv  ta  M  *>  4f  ocMbf 


BMPHIl  nUIII{A1».  *-  irAfOt*illlU.  -«  4S  rAtPU»,  3  MàMM  id6S.       4Y 


19.  h»  «fil  #«rt«ritaCSoa,  kt  ^f4*Ml0tU« 

*||.  Toate»  |DoAfi««lîoiif  a«z  pr^nts  ttatnN 
dalnm  êfre'ftpproovéipar  d^«t  rendu  danà  U 
CoHM  «iM'vè^iemetfti  dVlmiDUtriitioii  p«bU^. 


il  FipMI»  a»  ^1  V^AS  t9tô.  ~r  Péçf «i  iinp^ial 
^  rfporU  k.  I^xercice  |802  nno  aonima  009 
•apl0|é«  «B  19pl  iorle  crédit  de  4.297.000  fr., 
Ôbi^lpar  ta  décret  dû  27  flrriér  18Ô1  poôr  <!«• 
iMvMs  irvlilté  fféo^ralè  enÂlt^ie.  (XI,  Bttt. 

IftpoléoQ,  etc.,  lar  le  rapport  de  qotre 
iKlâivré  têer^Uire  crËlàt  ()e  fa  gderr^; 
et  d*aprèt  les  pi'dposItioDf  dd  gbuf  erneuf 
léBéral  d«  l*Algérie  ;  Yo  la  loi  du  i4  Jnii; 
kt  1860,  qof  affecte  à  de  grands  travaux 
d'atimé  géDérate  lei  foods  restant  libres 
fOr  retaiprnat  de  qnq  cents  millions  de 
fhines  Ititorkl  par  la  lot  du  S  mai  1S59. 
ef  ahooe  apécianement  un  crédit  Je  ^Inq 
nilHoni  poar  l^s  trarant  pnl>lici  de  TAI- 
gérk  ;  vu  nataroment  Particle  6  de  la  loi 
iMYlaée  do  i4  Juillet,  lequel  porte  que 
ks  crédits  non  employai  en  cl  A  tore  d'exer- 
cfee  pourront  être  reportés  par  décret»  i 
rétercice  svlTant  ;  ya  notre  décret  du  S'Y 
féTriér  tnôt,  qui  a  reporté  à  rexercice 
1861  une  aotome  de  qsatre  milliont  deux 
«Ml  q«mli#*?lBgt«4is-aapt  mttle  Itanae, 
«I  aileoda  qtte,  tur  eeUe  aMmne;  il  n'a 
pi  être  employé  M  iSat ,  dtna  les  dêtaii 
fégleaMiitaIres.  que  cetle  de  qitatre  mil- 
lions eeot  qletre-Tlngt-dU-nev^  i|UUe 
tienle-quatre  francs  soixante-cinq  cenii- 
wmi  ym  la  lettre  de  notre  nslnlstre  à^ 
$umtm,  ea  date  du  9  février  iSQSi  notre 
eoflieft  4*Bi A  entendu,  ivolis  décrété  ! 

Art.  \*K  La'  iomfine  db  qoetre-tioet- 
dta«aept  mille  neuf  cent  soixante-cinq 
f^MCa  trcftto-etnq  centimes  (97,965  fr. 
39  e.).  Bon  employée  dans  le  courant  de 
ftaerdeo  4861  ;  tut'  le  crêclt  de  qaattë 
aMHIODa  ééat  èetit  quatre- vin  g  t-dti-sept 
BiUle  frttic!s  trafttporté  à  éel  exercice  pa^ 
noire  éécret  dn  il  Hfiiw  1861,  pomr  être 
eaiployé  à  ééà  travaux  d'utilité  générale 
en  Algérie,  est  reportée,  avec  la  même 
daallMlloA,  i  1  exercice  1869. 
*  t.  Nos  mink tfet  do  la  gnerre  et  dm  ft- 
tanoet ,  et  le  gouverneur  général  de  TAU 
gérk  (MM.  Rabdon,  Foufd  et  Pélktier) 
se»t  etergéf »  etc. 


7  «wllviiii  IgOS.  -^  S4naim-f«Mf>lt«  q^i  d^* 
c)aff«  applicable  ani  oalonka  de  k  QfkadeloBpt, 
de  la  ljUirlini<ioc  et  de  la  Bduniop  la  loi  du  6 
décembre  1830,  mr  le  désaveu  de  palemllé,  en 
'  cas  de  tëparation  de  corps  prononcée  oQ  ooéitif 
demandée  (1).   pCI,  Boll.MXCt.  o.  l0,Oai7.) 

Artici^jb  VNiQps.  Est  déclarée  appll-! 
cable  aux  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Martinique  et  de  la  Béunion  la  loi  du  $ 
décembre  1850,  sur  1^  df§saTeu(|e  pater- 
nité, en  cas  de  séparation  de  corps  pro- 
Qopcée  011  même  demandée. 


Igfâruf^  mi  12  MABf  18SS.  ^  Décret  iwpétit^ 

3ui  ouvre  on  crédit  sur  Ve&ercice  18^,  k  titr« 
e  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  dea 
déparlemenU,  des  commuuee  et  dea  pairtiw* 
liera,  pour  retécMion  de  divers  travaux  po* 
btica.  pci,  BnILMXCa,  a.  iO.OêS. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minktre  sebrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  ta  loi  du  ^  Jaln  1861, 
portant  fixation  do  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  dé  l'exercice 
1362  ;  vu  notre  décret  dn  7  novembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dodit  exercice  ;  vu  Partlck  IS 
de  la  loi  du  6  juin  1845,  portant  règle- 
ment définitif  dd  budget  de  l'exerolee 
i840  ;  vii  l'éUt  ci-anoexé  des  sommei 
versées  dans  les  caisses  do  trésor  par  deé 
départemebts,  des  communes  et  des  par- 
tien  liera,  pour  concourir,  avec  ks  fonds 
de  l*£tat,  é  ^exéc^tlon  de  travaux  appar- 
tenant à  rexercice  186S  ;  vn  notre  décret 
du  10  novembre  1856;  vu  le  sénalus^ 
consulte  dn  31  décembre  1861  (article  4)  ; 
vo  k  lettre  de  notre  ministre  des  ftnam- 
ces,  en  date  du  30  Janvier  1863  ;  notre 
conseil  d'Etat  entende,  avons  décrété  : 

Art,  l«r.  Il  eit  oovert  ê  notre  mInitIre 
secrétaire  d*Etal  au  département  de  ff- 
gricutture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de*  rèxereice  4862 
(i^êt  t«  saeflonf  du  dud^ef),  nn  crédit 
ae  neuf  cent  qnatre-vingt-ireize  mille 
boit  cent  soixante  et^  dix-nenf  francs  qua^ 
tre^vlngt^qulnxe  centimn  (995,879  if, 
95*  c).  Cette  somme  dé  neuf  cent  quatre* 
viogt-tretee  mille  bnit  cent  soixante  et 
dix  neuf  francs  quatre-vlngt-qnlnxe  cen- 
times est  répartie  de  la  manière  snlvanto* 
entre  ks  sections  et  chapitres  dn  btidget 
de  rexeirciee  1869  cl-aprés  désignés,  sa* 


U)  PréaeiitaUçA  ei  nP9f*  dtf  «oUOsk  18  fé- 
vrier 185)  (Mon. du  20,  à  la  page  259)  ;  rapport 
par  M.  Cbaix-d'Esl-Aoge  le  25  février  (Mou.  du 
iBî  ;' adoption,  Id^Buantiphé,  par  87  vou&U,  k 
S8fMo».««l«itt«rs). 

)N|F.iaUv    t  déanabre  ftgfiO  «i  ka  nolea, 


tome  50.  p.  470  ei  sait. 

Iâ*expo»é  des  motifs  dit  que  rapplîcatioo  d^ 
cette  loi  a  4^  demandée  par  la  Guadeloupe,  et 
que  le  conseil  conaultatifoes  coloifiei  a  énia,  1 
l*Qti«ttimHé,  nn  avis  favorable. 


HHiM  9^èm^Mê*^n4nii1mn 


U  fftf»  de  4épMU  àa  prU  l9l«l  4l  pov»  Uni 

(ktiièa&io»,  le»  e»péUfUoi^'ft  a^root  Itotf  i0if«»^ 
l*M4r«  de  itar  ipMripUon  ^  U  gv«  <îf  4^p»i* 
Xetll«  .«tAédiUM  4tt  Il|arc|i4|»(li««t  $••«  Mil«ûlé«i 
•  l\«B|»édilMr  U  U«iP«nde,  p9f  oo«  ieUre  d», 
v«iliir«  doDi  «#  eseN»pUirf  i:»^«r«  ai^t  n»«ioft  df 
U  «•mpegoM  «f  r«Dtr«  ai»  ip^ÏM  i)e  r»»pé4*r 
t#«r4  Oeil»  k  CM  oà  L*9>p4dil«ar  ai  dfmww^U 
fêê  de  ielife  de  veili^rei  U  CPippMl»«e  «Hf  tff«uf 
de  Un  diliiYer  on  réc^iiaé  qiu  énoncerA  U  «^ 
tflre  et  le  poids  d»  ooUft  U  pci»  l«ia|  d«  IfeiiH 
piui  ei  U  délai  d«iM  letfite)  €e  iyuMpOfl  deif* 
Alve  ffieelad. 

5ë.  tet  MMoiaQft  demde»!  gierebeadiiii  tl> 
ol»ie(a  f|«ek9Bg«es  aervot  e&p4dié«  ei  lit  féa  de  çtvf 
e»  «ère,  dam  lea  d^ia  féin|<»iH  df»  foadiHm» 
ei-eyrèi  eip«iu»4ef  ;  i*  lea  enii»w«  duieéefi 
■eicliaadiaei  el  objet*  fneleooqoei,  îi  greode  ri- 
leMe,  aeetni  eap4dM«  pei  U  premier  Ulin  def 
veyageQM  campteneBi  dea'  foiioM»  de  (omet 
ëlafaae.  et  epvraapondani  a? ae  leur  de^Uneiioa, 

■MDi  tpoia  tMwea  av«»l  le  dépat I  de  ee  Iraia.  Ut 
aaroai  oua  k  U  diapoailiea  dea  deaiûieUwee»  h  U 
gare»  dene  le  délai  de  deM  benvea  apt àa  l^riwée 
da  Miia  Ireia.  SI!  let  emmeaii  dearéfH  mai- 
efteadiaea  ei  objele  f aAleenqace»  k  fi^liie  fiteaM» 
aetonl  eepédiéa  depa  le  wnf  %m  aotffe  eeloi  d« 
le  raaeîae>  UXlefaia,  Fedii^oialrelicMi  anpériavce 
peurre  étendra  ee  délai  k  deux  jovae*  1^  méù* 
mmii  de  dotée  d«  Ifajei  aéra  fiai  par  l*adeBiiit»t 
IreiiOM,  aor  le  piopoailll»  de  1»  conpef  oie,  aaae 
qae  e*  meai«fM»  pftiiae  eeeéflec  «tagl^queli» 
iMwea  i^r  hêtàimk  iadiiiiiye  de  cent  yuigi-«la<| 
kilomèlrea.  Lea  colia  aeront  mia  k  U  dia|inii|inni 
dea  deaiûiftalrea  deat  le  J0Q>  qnl  aaiiM  «alot  de 
lear  arrivée  eAMlive  ea  gare.  Le  délai  [oUl  ré* 
aoHaai  dea  tr^ia  paragrapheé  ci-demu  aéra  aea^ 
obGgeloire  fwt  le  eoaipagnie.  U  poacre  éirt 
éteMi  «n  tarif  rédail»  approaré  par  le  minialrev 
paar  loat  eipédkevi  qui  aeoeplera  d«i  déUia 
plaa  loDga  que  eeas  délenniaés  ci-deiaaa  pour  U 

riite  Tîtaaae.  Pear  le  tN(aapert  dea  oearehead^ea, 
poanra  éUe  élabli,  aar  la  propoaiUoa  de  la 
eoftpagaie,  aa  délet  aiejea  ealM  eeai  de  U 
gnade  el  de  U  peitif  viletae*  Le  ptii  eorreapoa* 
daat  à  ee  déUi  a^re  aa  atie  iatenaédiaira  eaiee 
eeas  de  U  gt aade  ei  de  la  peiiU  vileaie.  L'edmt* 
aialMtieo  aopérieare  délettaiaera,  per  dee  rMe» 
■aento  tpédaes,  lea  bemea  d^powerlare  et  de  ter- 
AaeCbre  d«a  garea  ei  aieliooa,  leai  ea  bivee  qidea 
élét  aioai  mi  lea  diapeailioae  relativee  aiu^an^ 
réea  appariéea  pev  lea  IceSne  de  aait  et  deatinéea  h 
l'fepproviaianaeflieal  dae  marcbéadea  viUaa.  Loce- 
fpie  la  marpbeodiardevta  j^teee  d'a^eligtië  aur 
aa»  aalre  aaae  aokiiioa  de  cçaiiaaieé,  lea  délait 
de  lirrelioa  ei  d^eipéàiliea  au  paiai  4^  joaciioa 
eeroatixée  parlîadntiiiatelioa»  aar  le  propaû* 
iioa  de  la  campagnie» 

§1.  Lea  rraié  eeceiaoirea  aoa  jueattoaaéa  daaa 
IcatariCi,  leisqiie  eeoz  cIleaeegiatrBiaenI,  de  cber- 
geioeol,  de  dëcbargeiocnt  el  de  iii«g«»iQag«  daaa 
m  garea  et  mageaiai  àm  cheaiiB  de  fer,  aeronl 
fiaéa  aniraaUemnnt  par  radœiaistreiioB,  aar  la 
|m>poaiiioa  de  le  eompagaie. 

iS.  La  eofnpagote  aeea  teaae  de  faire,  aoH  par 
elle-aièiiie,  aoil  par  aa  iatennédiaire  doal  elle 
répoadn,  le  Cactage  el  le  eeaiioaoagei  paar  la 
ranaiM  aa  dkaalclie  dea  deatiaatairea  de  itmim  lea 
«eNiHiadiiee  qaft4ur  kéroattcaafiéee.U  iMese  et 


uh  *-  il  fPtvMMPt  iiet. 

deb«»  da  r4|oa  da  Iffunith  aaa  pbN  qad  ^i 
I|»  Mcea  Qfù  dfaaenri^iiMM,  «ait  mm 
aflgioaiérée  4f  iiaim  de  piaq  i»iia 
aoit  aa  ojealia  de  paRaUUoa  df  eUf  «ailla 
tant» ,  «ilaé  ¥  pla*  de  ÇM#  bilMaèiree  de  la 
du  cbeaiia  de  fe»  («e*  iëcile  e  peraatoir  "aa 
(Uéf  pae  lïedqaialatriMofi,  «|tr  la  paepaatia»  ém- 
quapegaie.  iUieraai  «ppliteblea  è  toat  Ip  BM 
a«a»  diHiactiaa.  TqaieCoia»  lea  eapéditeaaa  al 
tiaf  i«iref  reaur««t  Ubrea  de  laiêt  eaaaaéa 
^  leora  freif  tefeûtega  eft  U  Maùaaaagadee 
^aadiaea.* 

&|.  i  main»  d*aaa  entnejiiiiea 
l!#d«)4aiaratiau,  il  e<t  iaierdk  ft  U 
qfearpriaénieat  k  tfatt.  lA  de  U  loi  «ia 
i«4&,  delaÎM  direcieiMai  oq  iadJrefUaaal 
dea  ealreprisea  d's  traaaporl  de  TOjageaM  aa 
aMrebeadieef  par  texte  a»  per  aea^  aeaa  qaelfjBt 
dépaaMaê^^tt"  «a  forvae  ipe  m  paJiae  Mie, 
eicfageatttalt  qai  aa  aeeeceat  pe»  ebnaeatie 
Caaeaa  de  taalae  lea  eaMfepriaea  dewewartt 
qi#a»ei  vaiea  de  eoiawMiaiiatiaa.  Uadaî 
ijaaf   egîMaat  ea  veela  de  Vttu  tt  ai* 
pf  eiciira  lea  aieaarea  h  preadre  poaa  ea^ 
ploa  eaïa^èta  4gelité  eatre  lea  dtferaea  eai 
aei^  de  traaaporl  daaa  leaie  rappiacta  èrea'ta 
aûa  da  Ca^  " 

TJTRB  y.  StiroLATioas  aBL4|;T||  |  ||4||^ 

SSaYlCIl  rOBLlGS. 

•  iè*  Lea  aMUtaJrea  a»  "^^f^  eeyafeanl.  en 
QPfpa»  aaaai  biea  qae  lea  «ailiieire»  ea  oiarâaa 
iipyafeaat  iaelémeal  pa«r  paaae  de  aaveiaé,  aa<« 
wjfû  ea  eaagé  Uaiilé  aa  ea  perBaitaJea  aa 
iMOii  daaa  Umn  Uy^  «paèa  Idiéeaiiaa,  ae 


«aM^aiUa»  ca»t  leaca  ebaeaat  et  kare  bageyee, 
qa*au  quart  de  la  taxe  da  iaf  if  aa4pér  le 


oaUer  dea  «beagea.  8i  le  gaareraeeêtat  aëbU  |ba- 
aaia  de  diriger  dea  traaiiea  et  an  nefUétiel  aUlW 
laite  ta  aaeal  yat-  ïhm  aea  palat»  dia»eeiii  yer  la 
ebeaiia  de  Cart  U  fnaipagaie  aeaeit  ftfaae  da 
laetVce  iaaiédiateaMat  b  aa  diepaMlioa>  paa»  If 
aiailié  de  la  ta»ada  aiéiae  tarif,  io«$aea 
de  treaipait* 

6f .  Lea  faaetioaaaiaaa  fa  ageala 
Viaapestiaa,  fia  caairAla  et  de  te  aÎMveaUaae  dé 
ebemia  de  faa  aereat  taaaapoetéa  geaiidleaifal 
deaa  lea  f oitaree  de  la  eaaapafaie.  La  aaéaia  fia* 
calté  eat  aeeerdée  aas  agcata  dea  eoaltibalieae 
iadireelea  et  dea  doaeaea  ebargéa  da  la  toAail* 
laaee  deè  èbeailae  da  k»  daaa  l^tétèt  de  ta 
peteepiloa  de  riMpét. 

le.  Le  aerviea  daa  fatiree  el  ddpéebea  aeea  fait 
•oauaa  il  aait  :  |t  A  cbaoaa  dee  tianedwava^ 
geaai  et  de  metabaadiaea  %inalaa|  aa^  beîaeé 
•rdiaairaa  da  Fetplaitatiaai  la  cuwpagaie  aeid 
taaae  de  cdaenret  geataileaieat  dear  eamaarti- 
aaeata apéeieax d'aaa eaitare  da  duaii|iai  ewnaei 
•a  aa  eaaeoi  éqéiealeak,  péarfeoeeair  le»  baifeat 
leadépéebea  et  kaageataraéeeaieiraa  ea  aaaHfit  dit 
poatee,  le  aarpkaa  da  levailnrereitaatbla  diipeat* 
Iioa  de  le  eoiapagaie.  S*9i  le  folaaaedeedipécbea 
ao  laaataredaaervicereâdiBaBtbaaté  la  oapacilé 
de  deai  compartiaMala  kdeax  ban  qaetiea,  de  tom 
qalil  j  ait  liea  de  aabatitaer  aae  vallare  apéaieit 
aox  wagoaaordbaelrea»  le  treaapoft  deeeMf  fof* 
tore  aéra  ^alemeat  gratalu  Loraqae  la  eoaafc- 
gaie  eeadca  cbaager  lea  bearea  de  dépavé  dâ  aea 
coaveia  ordlaéira^  elle  aéra  leaaa  d^a  avertif 
l*adailaiatfaliaa  deèpaateet|aiitejtar»  h  f  aaaaac; 
a^  dm  tfal»  tpéciat-iégaMef ,  dit  ^«m*!  /e«Hial»# 


ta  uip^  it  )••  lUIiiuiMBaBl*  àmw  J»  t«twnpliei»n«H«r«iit,  «8  .    . 

i%yiputaMiaiHn  da  rip*-  loiiuu-iiuln  ib*Iih  Hirii  Àih  1m  gu*t  ti* 

•TM  «iaM  UtMU  MbliMi  Itta  MpirUiHDU,  Mda  fcljll*  k  P*l».  ItT  U  ftkM 

•Hd  !■  iiif  igiii  ■■IhIb*.  liMHh»  im  lainla  ilsfl  ioMai  pir  1*  M^pifaif 

_    Lafl^MUfta.il  powNrnoIt  taiwi  piTl*dg|r4  k  irf  ■■  i  dii«  i'tuïrto. 

k  TaUv  «t  ■«  nlMT,  an  M  plu.  U<  U  pMlioD  wt*  ckaùta  4t  Buitr*  m*   1m 

ÉmialamM,  doal  U  Hiiaki  Ht*  i*-  bUiaanW  ^oi  }  HMnt  coMlisiU   mu  fa*a  4t 

Ml  dit  »i<w»in.   L^rtoibiitaB  l'adjniaiilMlioa  da  pMIh  d*  pûwBI  <ntn?a* 

■yata  fem  ck*qB>  «■ami   •«  H  rian  ta  iHn«  d*1«  aoMpyia.  11?  L'idoil' 

>  aataul*  Il  quBM  «hIIbih  pv  BiMrailsn  m  rtmrti  la  dnit  rilublïr  k  «M  fcib. 

■•■ra  fo«(  k  pniaitM  nilu*.  *t  •»»  taittuiM,   sf ii  «aui  uaa  mpoDHbiUU 

ittaaapw  elH^Bi  latlan  <B  n*  pav  U  saïaHiaMt  '"«  po*""i  •»  «pilinib 

>.  •■  Irf  «uipini*  poorra  plM«  BiMMiiM  k  ^lch4i>|a  iIIm  MpMbei  wu  *ntt  dt 

■ta  apéEiau  data  pat*  im  TOil»  Ipaia,  k  ta  coaditïn  qai  cm  ippiiaita,  pu  taar 


lEîifc  •«•«•la   at  du  utKkiBdiHL  7>  La  ■■  mu  dlStHOd  KnlMtdïU  ]«a«eadu  U: 

^— ■   'a  M  Hona   «r>  loiBa  d'tuhlh  im  Ikum.  11<  Lw  «laplor^  ïba>i|éi  d«  U  MnadtaMa 

HdaWt  —  dkdMi^wtaahaarwdad*.  daHirtaa,  tatuwM  pr'l»*   k  r*eb>B«a  aa  t 

■rahaoat*  UtltaBBaBUBkda«a>«aB-  NativpM  «••  ihplahaa,  lanal   anii  daaa  ta* 

■  ^I^KIaaK  Ma  lUolnkUalioa  Faon  prfn-  (ana  M  MUo»  p«or  tnieafioa  da  laaa  latTiaai 

N4**r  •dft.^aaajMnkranac..  B>IUaB-  •■  aaaoatarBaa»  aoi  ikcWaibda  poltaa  tal^ 

Mtat'Itai  tw  U*  qa"»  dikgn  daiiarric*  ritan  <ta  U  caapagaia. 

I%itoa   ra^alntalTattan   Nqucira  TBipAdiliDa  U.  U  ooiapagaH  h(i  (aaaa,  k  IsaU  rdqaÎM- 

ANtOaraf  iiuwordiaaiaa/aort  da  jo»,  wild*  lîaa,   da  taira  pu  lit,   par  aoaTol  gidinaira,  taa 

ma,  tttu  aapMIiton  dana  «ta  hita  imaddtat*-  n|aB>  sa  nùiam  ulhil>itHamploT4a  )■  triat- 

bM,  laafrnftiaaTilJTTn  daa  lèflaiiunli  da  poli»,  potl  daa  paJiiBW,   aouà  oa  HadioiBla.  Laa 

LifarBraalUrl««faaamlld|Udafrtk|âd<IB'k  «agMaal  leiisUana  (qapkiTéi  w  •«•»•  daat 

<BidUpeHa,aBlMl'i>d>a>BiM»iiaaalla»apa-  Il  fagii  aanat  «aairaiw  aaa  (taù  da  l'Eut  M 

atn.'MiiiiwatralJaadaapOilaalàtacoaMraii*  da*  Mpattaantii  laBta  faamai  et  dinaaiiBBa 

kaïtiaa  nilVK*  qn1I  poam  ttn  «ifaailra  Miaal  lUtaiHiBlaa  d*  coacacl  par  1*  aainiatia  d* 

ly ^  ir  ap jçlala»  an^'»  "."yP"?  *J  ^  j;  "f^  PiB*iaBr.ip«  Je  «ii»l»lia  d*  r«trii>oli»a,  i 


allBC**,  aaaf  rapprobalioa,  «nlaodBa.  Im  evplojte  da  l'idnÙBiUratioBi  laa 

e'  H  taintam  Jd  l'agtMltBta,  da  t-nmmi  1  ■•tdicni   >(  t»'  priiunnia»  pUcéi  dmn.  Ia>  wi. 

MTaM  ptAitiai,  da  dbpodtiona  qii  inldra*-  gani  sa  •*■■*(**  «alkata"'  ■•  saieai   UHJatlii 

Mtl»  «fc Arttd  «1  la  >*tariid  da  la  ciNiitatJDi*.  qa'k  la  aïoillt  da  la  ta»  ippliiialila  aai  placaa 

lUaiHHBt  noal^eaaaicklMkalJdiroBa.Law  da  IraUkmacluaa,  (alla  qifalta   •*!  Rite  par  If 

t^  Sa  Mp^MH  pt*  tloH  nitla  kUcfHiwKH,  pr^aaotcahlarda  (karga*.  Laa  gaa damai  pluia 

itiikr  ■■Bl  nlMpti*  l'Iiitiin'ilTiTlti  da'poitaa  daaa  la  oitaia  •oiiona  a<  paMavat  qaa  laqaart 

teatabalaal/aaa  »ul  la  TOHana  iplulMi  di  li  ■««*  tau.  La  InBaport  da>  >agoB*  at  da» 

tti^Mi,  rantnAiaa  da  «hlada  al  dat  roH*  aara  Toituratara  piiali.  Dast  la  cai  ««  Vadmiaitut- 

1  ta  cfcatfa  da  lé  evBlpainia.  ]D*  La'coapaiBia  Mbb  fotiJiiU,  pnvt  la  iraupoM  d»  priniiBlani 

■i  f*trt*  [delamar  UO«aa  lagiBaBUlioB  da*  fcira  ataja  da  loilura  ita  la  aeiapagnis,  «Ita^i 


ttaan  osi^aHlmaDI*  iptsiaBi  da  n<(ata  da 
.dawikia*  «Uiaa  k  daai  baaqadta*.  La  pria  da 
tacatlea  ta  Mri  Bii  k  raiaoB'da  (inp  «aottua 
(M  o.J  par  wiapartiBeai  a(  par  kilsBkln. 


raduiairtratlaa  poar  Mra  tnmMila  dani  ladM- 


KUcBt  d\iii*  ligne  i«4giapliiqi«,  tani  Daira  *■ 
Mrriea  ih  ghasia  da  far.  Sar  la  diMaada  da 
radmiBUIiatloii  d«  ligna  lil^r.phiqB.^  il  an 
riHr(4,  duu  lu  |iru  dea  Tlllei  «1  du  localMa 

AtlMair"  k  rtUhllHamaBi  dn  nalw'nnallM  dai- 
tlBéa  I   raoeroif  lebaf»aBl*l*iffaphiqaaat  «aa 

dt  hlra  gaidai  pat  M  agaau  la  Bli  al  apparalla 
daD|n(lUa8irli)Ba,dadBBB«raaiaBiBl<7*>Mld- 
ntplil^  MndiMiBca  da  loat  iM  *ltld*Blf  qai 
lalJHalAl  IMMMlri  al  â4  la«r  a  latia  onidalUB 


mnmB  vbaitsais.  —  h  AiotiMi 


60 

Uê  eawtt.  Ea  Câs  de  rapiore  da  £1  i4lifrapliiqac, 
!«  employât  de  U  compagnie  •nront  à  racoro- 
eber  proviaoiremont  les  boats  aéparéa,  d*aprèa 
lea  ÎBftlraelioiu  qoi  leur  awont  doaaéea  li  cet 
effet,  Lea  cgenta  de  U  tétteraphie  teTageant 
pour  le  aerrice  de  U  ligae  électrifoe  auront  le 
droit  de  cireoler  gralaitement  dana  lea  voilnrea 
àm  chemin  de  fer.  Ba  caa  de  mptore  dn  fil  t4l4« 
grapbi<|ae  on  d*aecidenu  gratea,  «ne  locomoUre 
aéra  mue  immédirtemeot  k  U  dtspoaltion  de 
nn^>ectetir  lélégrapbinoe   de  le  ligne  poor  le 
trenaporter  sur  le  lien  dia  Taccident  etec  lea  hom- 
mes et  les  mel4ria«x  néceaaairaa  h  U  réparation. 
Ce  tranaport  aéra  gretait,  et  il  derre  être  effectné 
dana  dea  eonditlona  tellea  qo*iI  ne  poiase  entrarer 
en  rien  U  circnlaiion  pnbliqne.  Dana  le  caa  où 
dea^  dëplaeements  de  fila,  appareila  on  poteau 
deriendraient  néceaaeirea,  par  snite  de  travans 
eiëcntéa  anr  le  cbemini  en  déplacements  enraient 
lien,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  lea  aoina  de 
Tadminiatration   des  ligne»  télégrapbiqoea.   La 
compagnie  pourra  être  autorisée  et  an  lieaoin  re« 
ijniaepar  le  ministre  de  ragricoUnre,  dn  com- 
merce et  dea  travanx  publics,  agissant  de  concert 
av4  e  le  ministre  de  Tinlérienr»  a*établir  k  aea  frab 
les  fils  et  appereib  télégraphicinea  destina  à  traoa- 
roeltre  lea  signaux  uéMasairea  pour  la  sûreté  et  la 
réguhirilé  de  son  exploitation.  EUe  pourra,  arec 
rantorisation  du  ministre  do  rintérieur,  se  servir 
des  poteaux  de  U  ligne  télégraphique  de  TËtati 
lofaqnNane  semblable  ligne  exiatera  le  long  de  le 
voie.  Le  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  h 
tons  les  r^lements  d'administration   publique 
concernant  rétablissement  et  Temploi  de  ces  ap- 
pareils, ainsi  que  rorganisetion,  aux  frais  de  le 
compagnie,  dncontrftle  de  ce  senrieeparles  agents 
de  rfetaU 

TITRE  VI  CLAoaia  nnrimsis. 

50.  Dans  le  caa  où  le  gouvernement  ordonne- 
rail  on  entoriaereit  la  construction  de  routée  im- 
per ialea,départementalea  ou  vicinales,  de  chemina 
de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne 
objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne 
pourra  s*oppoaer  k  ces  travaux  ;  mais  toulea  lee 
diapoailions  néccsaairea  seront  prisée  pour  qu'il 
a*en  résulte  aucun  obstacle  k  la  consliuction  on 
an  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  fraia  pour 
U  compagnie. 

60.  Toule  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
de  routei  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  aitoé  le  che- 
min de  fer  objet  de  la  présente  concession,  on 
dans  toule  autre  centrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  k  aucune  demande  d'in- 
demnité de  le  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expresséoMiit 
le  droit  d'accorder  de  nouvellea  coucesaions  de 
chemins  de  fer  s'embranchent  aur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  dn  présent  cahier  de  charges,  on  qui 
seraient  établie  en  prolongement  du  même  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obs- 
tacle k  cea  embranchements,  ni  réclamer,  k  Tooca- 
aion  de  leur  établifsement ,  aucune  indemnité 
quelconque  ,  pourvu  qn'il  n'en  résulte  eucun 
«MMtacle  k  la  circulation  ni  locnna  frais  particu- 
liers pour  la  compagnie.  Les  compagnies  conces- 
aionnaires  de  chemina  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  mojoinaat 
les  tarifs  oi-desans  déterminés  et  l'observation  dea 
réglementa  de  police  et  de  aervioe  établis  on  à 
établir,  de  faire  ciraUer  leurs  voiturea,  wagona  et 


III*  —  15  ftSVTBIlBftK  iS6i. 


machines^  aur  le  chemin  de  for  objet  d«  1«  pr 
sente  concession,  pour  lequel  cette  Cacolté  •« 
réciproque  k  l'égard  deadîla  embrancheseasxite 
prolongemeaU.  Dans  le  caa  oh  lea  diveraue  eoo 

Iiagniea  ne  pourraient  s'entendre  entre  «liée  m 
'exercice  de  cetle  (acuité,  le  gouverne««xst  et 
tuerait  aur  lea  difficultés  qui  s'élèvereiexat  ont 
elles  k  cet  égard.  Dans  le  caa  où  une  compngs 
d'embranchement  ou  de  prolongement  joi^nai 
U  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  coi>c«aeic 
n'userait  paa  de  la  faculté  de  circuler  aaxr  cet 
ligne,  comme  aussi  dana  le  cas  où  la  compeapo 
conceadonnaire  de  cette  dernière  ligne  neToaari 
paa  circuler  sur  les  prolongements  et  embraxich 
menb,  lescompagniesseraient  tenueades*arr«»g 
.entre  elles,  de  manière  que  le  service  de  traixe|>o 
ne  soit  jamais  interrompu  aux  pointa  de  joixciic 
dea  diverses  lignes.  Celle  des  compegniee  qui 
servira  d'un  matériel  qoi  ne  sereit  pas  en   pr 
prtélé  paiera  une  indemnité  en  rapport  avec  V 
aage  et  U  délérioration  de  ce  matériel.  Dana 
caa  où  lea  compagnies  ne  se  mettraient  paa  d*a 
cord  sur  la  qnotilé  de  l'indemnité  on  »or  1 
mojens  d'aasorer  la  continuation  do  serrice  » 
toute  la  ligne ,  le  gouvernement  j  poorvoirs 
d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesurée  néee 
saires.  La  compagnie  pourra  être  asaojcltie  ,  p 
les  décrets  qui  seront  ullériearemcnt  rendus  poi 
l'exploitai  ion  des  chemins  de  fer  de  proloog 
ment  ou  d'embranchement  joignant  celoi  qai  îi 
est  concédé,  k  accorder  aux  compagniea  de  o 
chemina  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée 
1*  Si  le  prolongement  ou  rendbrancbement  n 
paa  plus  de   cent  kilomètres ,  dix  poor    cei 
(10  p.  f/0)  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ;  3*  i 
le  prolongement  ou   rembranchement    excèc 
oent  kilomètres, quioae  pour  cent  (15 p>  0/0)  ;  S*  \ 
le  prolongement  ou   1  embranchement    excèc 
deux  centa    kilomètres,  vingt   poor  cent     (' 
p.  0;0)  ;  ù*  Si  le  prolongement  on  l'embranchi 
ment  excède  trois  centa  kilomètres,  viagt-cin 
pour  cent  (25  p.  0/0)  • 

03.  La  compagnie  sera  tenue  de  a*enteiidi 
avec  tout  propriétaire  de  minea  ou  d'uainee  qu 
oflErant  de  ae  aonmettre  aux  conditiona  prescrit' 
d-après,  deuMuderaitun  nouvel  embranchemen 
k  défaut  d'accord ,  le  gouvernement  statuera  m 
la  demande,  la  compagnie  entendue.  Lee  en 
branehementa  aeront  conatmits  aux  (rab  dea  pr< 
priétalrea  de  minea  et  d'uaines,  et  de  manière  k  i 
qu'il  ne  réanlle  de  leur  étebliasement  aucune  ei 
trave  k  la  circulation  géniale,  aucune  cause  d\ 
varie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  partionlie 
pour  la  compagnie.  Leur  entretien  devra  être  fa 
avec  aoin  aux  fraia  de  leurs  propriétairea  et  aous  1 
cootrùle  de  l'administration.  La  compagnie  aui 
le  droit  de  faire  surveiller  par  aea  egenta  cet  ei 
tretien,  aloai  que  l'emploi  de  aon  matériel  sur  h 
embranchemenis.  L'administration  pourra , 
toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qi 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  o 
l'élabliasement  de  U  voie  desdits  embranchement 
et  les  changements  aeront  opérée  eux  fraia  da 
propriétaires.  L'administration  pourra  même 
aprèa  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordona< 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  desondon 
dans  le  cas  où  les  établissements  embrancha 
viendraient  k  suspendre  en  tout  ou  en  parti 
leura  tranaports.  La  compagnie  sera  tenue  d'ei 
voyer  aea  wagona  aur  toua  ua  embranchementa  al 
tonaéa  deatlnéa  k  Caire  communiquer  les  établi«l 
monta  da  ndiief  ou  dTueinea  avec  U  ligns  prioei 
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fier.  L«  compagnM  êmàntà 
h  Fenirétt  d«9  inbrmchwMaU.  Let 
«m  d«stinaUirw  farost  condair*  l«i 
leors  établioejoenU  poar  lei  cbargtr 
et  les  ransèBeronl  ta  point  de  jonc- 
la  l%fi«  principale  •  le  toai  k  leoft 
ijri«  pcMOtfront,  d'eUieart,  ètn  en- 
qa'aa  traïuporl  d^objeU  et  Da«l^6halldiM• 
!»  à  U  figae  principale  du  chemin  de  fer. 
b  leap»  pendant  lequel  let  vagom sijoorneront 
^  lat  e^iraœlieineiiU  particnlien  na  ponrra 
'  «nree,  lonqne  rembrancbement  n*aiH 
*Bn  kiloanètre.Le  tempecera  anamenU 
dcBii-beiire  par  kilomèlra  en  «na  on  prè- 
le» henree  de  la  nnil,  depiua  le 
r  jsaqaVn  lever  de  «oleil.  Dana  le  caa  o&  la» 
de  lenapa  aéraient  dépaaséea  nonobalant 
lent  apéctal  donné  par  la  compagnie, 
eaiger  nne  indemnité  égale  k  la  valeur 
.  de  loy^  dea  tragon»,  poor  chaqoe  période 
éb  aeterd  aprèe  Tavertiaiemenl.  Le»  iraitemeat» 
dai  fardiea»  d*aigaille  et  de»  barrière»  dea  em- 
braacikeBaeails  aniorisé»  par  radminiatralion 
Kreat  k  la  charge  de»  propriétaire»  dea  em- 
ÎMMiibiinnuli  Cea  gardiena  aeront  nommé»  et 
pejAi  par  le  compagnie,  et  le»  frais  qaî  en  ré- 
it  haâ  aeront  ren^nné»  par  leedil»  pro* 
de   di AcoHé ,   il  sera  atatoé 

Cl'eflkBâaîstraUon  »  la   compagnie  entendae« 
propiiélaircw   d*embranchemenl  aeront  rea- 
des  ararie»  qne  le  matériel   pourrait 
ivar  pendant  »on  parconra  oo  aoa  aéionr 
nr  cea  lignée.  Dana  le  caa  d'inexécution  dSine 
endepinateafa  dee  conditiona  foncée»  ci-deaao», 
lapeéut  ponrra,  aor  la  plainte  de  la  compagnie 
•taprè»  avoir  entendu  le  propriétaire  de  Tem- 
bfBMÎhement.  ordonnefi  par  un  arrêté,  la  anipen- 
aion   do  aerrice  et  faire  aopprimer  la  aouoore, 
aaof  reoonr»  k  l'adminiatration  aapérieure«  et  aana 
prJ^ndM  do  tons  dommage»intérèta  que  la  com- 
pagnie aérait  en  droit  de  rfoéter  pour  la  non- 
taécmâon  do  coa  conditiona.  Pour  indemniaer  la 
cai^agoie  de  la  fourniture  et  de  TeuToi  de  aon 
matériel  aor  lea  embrancbnmenU,  elle  eat  aolo- 
riiéa  k  pereeroir  un  prix  fixe  de  douse  centimea 
(0  fr.   13  c]  par  tonne  pour  le  premier  kilo- 
mètre, et,  en  ontre,  quatre  centinaea  (0  fr.  Oà  «-) 
pu  tonne  et  par  kilomètre  en  au»  du  premier, 
knqoe  la  longocur  de  rembrancbement  excé- 
dan  on  kilonaètre.  Tout  kilomètre  entamé  aéra 
p»jé  comme  ail  arail  été  paraonru  en  entier.  Le 
ckargement  et  le  déchargement  sur  lea  embran- 
cèementa  s'opéreront  aux  fraia  dea  eipédileura  on 
daatinalaJK'ig  aoK  qo'ila  le»  faaaant  enanaoèmeat 
«Ht  qne  la  compagnie  do  chemin  de  fer  conaente 
i  le  opérer.  Dana  ce  dernier  caa,  cea  frais  seront 
fobjet  d'an  r^ement  arrêté  par  Tadminiatralion 
■apérienre,  aor  la   propoaition   de   la   compa- 
gaie. Tout  'vagon  envoyé  par  la  compagnie  aur  un 
cafarancbemeat  devra  être  payé  comme  wagon 
ooapiet*  lora  même  qn^il  ne  serait  pas  compléte- 
acni  cbargé.  La  aurcharge,  a*il  j  en  a,  aers  payée 
aa  pria  dn  tarif  légal  et  au  prorata  do  poids 
réd.  La  compagnie  aéra  en  droit  de  refuser  le» 
chargamenta  qui  dépasseraient  le  maximum  de 
teoia  miUe  cinq  centa  kilogranmea  déterminé  en 
rÀOB  dea  dimeaaioaa  actuelles  des  wagons.  Le 
m«yWM^    sera  revisé  par  Tadminiatration ,  de 
manière  k  être  toujours  en  rapport  avec  la  capa- 
cité des  wagona.  Lm  wa^^ons  seront  pesés  k  la  sta- 
tion d*arrivéa  par  lessoinaet  «»&  frais  de  la  eom« 


et 

61  La  eontribolion  foncière  tara  établie  en 
raison  de  la  swfaoe  des  terrains  occupés  par  le 
eheminda  feret  aaa  dépendances  ;  la  cote  en  aara 
ealculée,  comme  pour  Im  canaux,  conformément 
k  la  loi  do  35  avril  1803.  Lea  bâtiments  etmaga- 
ains  dépendants  de  rexploitatlon  du  chemin  de 
Csr  seront  assimilé»  aux  propriétés  bâties  de  la  lo* 
calilé*  Toatea  Im  contributions  auxquelles  ces  édi- 
fices pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que 
la  contribution  foncière,  k  la  charge  de  la  oom- 
pcgnie. 

OA.  Lesagenta  et  gardea  qne  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour 
la  surveillance  et  la  police  dn  chemin  de  (er  et 
de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés,  et 
aeront,  dans  oa  caa,  aasimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres* 

55.  Un  règlement  d'administration  publione 
désignera,  la  compagnie  entendue,  lea  emploia 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  ancien» 
militairm  de  Tarmée  de  terre  et  de  mer  libéré» 
du  service. 

00*  Usera  institné  près  de  la  compagnie  un  on 
pluaieouY  inspecteurs  oo  commiasaires,  spéciale* 
ment  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  des  ingénieurs  de  TElat. 

07*  Lm  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle  de 
rexploitation  aeront  mpportés  par  la  compagnie. 
Cea  fraia  comprendront  le  traitement  dea  inapec- 
teura  ou  commissaires  dont  il  a  été  quasticm  aans 
rarlide  précédent.  Afin  de  pourvoir  à  ces  fraia, 
la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année, 
k  la  caisse  centrale  Ou  trésor  public,  nne  somme 
de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de  che- 
min de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera 
réduite  k  cinquante  francs  par  kilomètre  pour  les 
sections  non  encore  livrées  è  Texploitation.  Dana 
leadite»  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera 
déterminée,  en  exécution  de  Tart.  58  ci-deaana, 

f>our  fraia  de  contrôle  dn  service  télégraphique  de 
a  compagnie  par  les  agents  de  TElal.  Si  la  com- 
psgoie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-deuos  réglées 
aux  époques  qui  auront  été  fixées^  le  préfet  ren- 
dra un  rôle  exécutoire,  ot  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  pu* 
bliques. 

08«  Nul  ne  sera  admis  k  concourir  s'il  n'a  préa- 
lablement déposé  au  trésor  public  une  somma 
de  dnq  cent  mille  francs  (500,000  fr.)  en 
numéraire  ou  en  renies  sur  l*Etat,  calculéea  con- 
formément è  l'ordonnanea  du  10  janvier  1835» 
on  en  bons  dn  trésor  ou  autres  effets  public», 
avec  transfert,  an  profit  de  la  esisaa  dea  dépôts 
et  conugnalloos,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  k  ordre.  Cette  somme 
lormera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle 
aéra  rendue  è  la  compagnie  par  cinquièmes 
et  proportionnellement  a  l'avancement  dea  tra- 
vaux. Le  dernier  cinquième  ne  aéra  rembonné  qu'a* 
prèa  leur  entier  achèvement. 

60.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do* 
Kicile  k  Paria.  Dana  le  caa  où  elle  ne  l'aurait  pas 
fait,  tonte  notification  ou  aignification  k  elle  adres- 
sée sera  valable  loraqu'elle  sera  faite  an  secrétariat 
général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'administration  au  sujet  de  l'ax^ 
eotion  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges  seront  jugées  administra- 
livement  par  le  coweil  de  préfecture  du  départe* 


••         BHMtt  tK41lf4lf I  -*  flAMCÉMI  Nfi  •«  15^  Ig  WÈtKnm  ^1  «AM  iSaS. 


71.  ht  fftHèax  oUkkt  dtf  «iMfftt  «I  lé  protè» 


7  «3  It  MâàUSM.  --  Ment  M^étuA  qai  —w^ 
imnd  !«•  fil»  «i  Umos  de  ••«•■  ••  Ubièa»  ém 
panktadJMs  povvant  èlM  ▼•Adui  mi  ,§taii 
UB  «iMhèrM  ^lqè«{  âwÊÊ  ttaviUaUU  P<rit^ 
Roaen,  Malhoue  «t  Colmtr.  (XT,  BuU.  MXGUv 

.  9«p<>l^oii«  etê.^  né  té  fapp(frt  d^  ndtrâ 
rolnistre  secrétaire. d'EUt.fii  d^ôari^meoC 
d0  Tagriculiure,  du  oomipercà  al  ae$  Ira* 
▼ani publics;  ta  la  loi  da  28  mai  i8W| 
▼•  méétnii  det  «i  mara  I89f  et  i9  jiio 
f^  !  rti  le  fa^pott  Mr^ftê  à  tiot^e  tnV 
fflltra  dé'  ragrtealture,  dd  coi^hiërêeLèi  d  Âf 
travâax  pabllct,  en  date  du  20  f^vnec 
tB63;  vu  ITif It  dêi  thaipbrea  4ê  eommarce 
é€  ¥étk,  Rovea  et  JUathonae;  notre  eon^ 
Hii  d'BMt  enfendd,  at ont  décrété  i 

Art.  i«^  Soiit  ^.6mpHÉ  M  tablé^ti  ae| 
marchaiKtîgi^s  qot  péuvéot  être  Véndaeè  éil 
jirosaui  enctiérei  publiqiiei.,  conformer 
ment  à  la  loi  da  28  mai  1558,  danàla 
▼illéf  dt  Paria,  Rouen ,  Mulkouae  élGol^ 
mar,  tel  fils  et  ciisui  dé  cocofl. 

f.  Notre  ministre  ai  rairièdUurè,  <fû 
eommeree  el  des  travaui  publics  (fi«  Rôa- 
ner)  est  chargé,  etc. 


éi  9tmmtm  «c  M  tr«?4^i  Mttes  4ê^^ 
Mm  (M  départe«hef<i  ûh  fp  Gliat«mKn| 
RÎrfÇiifé,  ùn.étt^iift  jfè  i^féttt  MfmNri 
liOp  afr^lé  àq  ti  décën[ibre  priclïeql^  ^ 
,  4.  NoUt  miniatre  d«  rAgriçuliorfi,  4jl 
MmaMrte  et  déa  triTau  i^vSttca  fM» 
lwr)6«telH[rgé/elèi 


.  « 


pùtUmk  «iltouMftioit  d«  iâ  MÛMd'éMr»*  ^(a«- 
DCOIXVI,  m.  1M7<.) 


ff «ttOiébty.  eite.:  itir je  raMftfrt  de  Mitre 

m\ié  sëer^aifé  &;Èt4(  au  df^jkt^nj^ 

çji  ragricullure.  dq  commercé  ti  i^  J»- 


ft 


rsni  poblica;  f  a  la  déiitwi^tton  dîi  4 
§M  amiMpal  d'Ernét  Mlay^foe),  é«  4«*9 
et  ts  flOf  .4862;  tnleavQdgffli  dai  tmeei* 
m  et  del  dèpènM  dé  \d  fcoflmtoM  «fBMtft. 
Potftj  léi  «brT^  /M  ««t  el  im  ^  r|î 
¥JtdAPr.W  delaJIajrenQida  .<l44ç«iii- 
bre  1862;  va  Jet.loiA  ^cs  «Juin  183^  Sf 
mars  1837«  22|uln  1845^  MJnifi  «8fta  «t 
Y  mai  t89S  ;  r«rd<MMmoe  d8  28  jMfet 
1848  et  lei  êètttti  âii  18  Mti  ftr82  ef  1» 
îpâi  JèSJ  iqr  1^  cïbiés  dliJitf*^:  àiflre 
coi^^ll  d  ÏUt.eaUWu,  avons  décrite,!   , 
. .  Àru  l«r.  La  caisse  d  épargne  JUblM  à 
Smée  (MareiiÉe)  teteldeiweertinterfaét. 
BMjft  «y^outéi  les  étatott  de  Mlu  èntwi, 
t8fs  qa*i»  Idtit  amiéiéi  irt  btékm  nHféî. 
^.8.  U  pré^cnli  àûtorW|Itf(«tt  ^rl^rWc^.- 
Qjuée  en.  cas  de  noIaiionLQQ  uf  ^noin-Mt^ 
iioB  dea  atntote  appm«véa#a«na  pr^|«4le6 


S&  fànuui  •-  16  «*M  1861.  —  DéctH  kiitiérial 
i   BorUiii  tQtorliMUoa  d«  la  ealiM  d*é|iam«  4i»- 
Mi«  k  J*u«e  (Ch«reiiU.tefériMV«)«  (XI,  héê.     4%§  ànÂîê  ÛH  Mftr^ 

«ipp.  DCOXXVf.  •.  i8,47é.)  Si  hÊ  tftfim  r8rnn;gfl0  d*|6ril8f  icrt  W- 

Kipolè 
ministre 

de  l'agricnlinre,  du  eommeree  el  des  tr*- 
f tufl  pvtftiès/  ru  ferdonnanee  reytfe  ém 
48  février  1856,  portant  autorisatttfV  die 
nr  éat^éé  d'ètfàr^'f  d«  Jofkfé^  (CÏldi'érite- 
Inférieiircj^et.appfopatlon  de  ses*  stâlutî; 
in  ti  delfbèfaijon  du  eanteil  munrcipal  de 
lobiae,  en  datedn  3  août  iS62;  ta  leg 
leia  des  5  Juin  1835,  8t  mats  1837, 
MA  f849,  91  Juin  ifSSi  et  7  mat  18S9  ; 
rôrdonninee  dd  28  iuiirêt  l8^  et  W  d|- 
crets  d^s  15avr{f  185^  et  15  mat  ^S^hW 
les  caisses  d'épargne;  notre  conseil  d'Ètet 
entendu,  evons  décrétés 

Art.  fv.  La  ealsie  d*épargiie  étdblle  i 
Jonzac  (Charente-tnférfèdre)  estéùlô^f^. 


!on,  otc,  sur  le  rapport  dé  Sotfè    IHié  (^  .^etelfttrè,  Kd  tdhMièhc'lfMM  tfe 
secrétaire  d'Btai  en  département    <^^^fl4^  annét,  âi}  miôtstr^dç  ragrtcqiHjfH» 

du. commerce  tt  def,  (ri^v9U&i>iîttUe^  on 
eittiil  4e  seâ  éui.de.aiUuUea  «rréU  m 
81  dèBewbre  préeédenW 

4.  Iftftre  Mfmit^e  Âe  l'MrlctiHote^  éfn 
tohiMèrcé  kf  dét  rfiflth  friArni^(0;  t6i- 
Her}  est  chargé,  etc. 

<<    n  ifihtH  =.  a  èAft^  <è9Sf:  ^  Dd«M  fltt^t 

fôHanl  aalorijatron    dS  M  iocTitI  i^Jd 
lormJe  Aa  ITatre  sdàs  fa  défidmM^àtlÔH  IW 
a^o&^  çom'f>«4nt«  <f  i»ferlàca«  iSârriiAâ. 
Buîf.*1ftîp.DCDXÏtlIÏ,n.  U,52a.)  ^ 

NepoïéoB,  eU.,  sui  le  rapport  de  îinire 
mtnlHre  aeeréteire  OTBlai  en  déparewwant 
88  raMcuttore,  d«  c8iiMierce  miMm- 
taui  .bdMtes;  tu  M  drt;  98 1  sr.ltf  et 

|5  ((u  Cft^e  iecommcfc^î  IJ  «féjfcm 
en  date  dn  24  déceptin  ijtôj;  c«nsMle 
dép4i  à  la  eaiase  des  dépAu  ei  eanilgnt- 
ttofff  df  II  fomme  de  den  cenl  mltle 

fratiet  r200,800  fr.y,  nmatAt  i#d8Mi8M 
39/^M.d»  rt  mmpamtÊ  af-iMs 

dénommée;  noire  co1inttdflRatn(âMo, 
•vona  décrété  : 


Sont  di)proové8  lès  statull  dé  ladite*  clfise, 
têts  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 
.  2.  Lft  présente  autorisation  aéra  rév»- 
quéf  en  cas  de  fiolation  on  de  ion-eïéea* 
lion  des  atatvtd  appront é^,  sitts  préjddice 
dél  drOtttf  6tS  tftfrt. 

(enuç  de  reffiettrei.aneommepceeieiil  de 
chaque  année,  an  àiiniitre  de  TagHcnlture, 


l^rtiMte  atrtomatlSn  bù^'i  tlik 
'%,«■  rat  lia  tiâlii'lton  on  de  non- 
^a^itMlii  ipbtoiûi.  Uni  pil- 

m  mÊt  <}roiH  d^i  ilSi, 

Fil  MHtt  MH  tOatUi  rèdiit}/^, 


■Mtbe  f4dé<lriTtux  public],  iu 
|4a  dégancinent  de  USciniIah- 
LS IC  nliUtirti  J6  tommaté  tx  ta 
^  tHbMa)  et  cottifttrce  do  HavFf. 


a>  itlrôLlM  lil.  -  H,  »  tfctmMl««3. 


BKTIOH  II.  nM*fi. 

i.  Sonl  d^cUrii  4| 
talrei  dani  la  colanif  il 
dan  Juin  ISSS.irl. 
décrel  du  IB  laovièi  i 
JDllIel  1863,  irt.  IT  i 
30  Juillet  1861;  A*  )• 
bre  1882. 

i.  Lai  «m^rciutcl  dfl  tllhbrff  fttblD 
fitr  le  prttfn^  décret  lerosl  dé|0i4«i  401 
grelTM  de  UCoar  et  dei  itibuHai,  Kliei 
•iroat  appeaéM  inr  da  papier  aifgraaé,  et 
l«  greffier  eonftaiera  le  dtjMt  ut  On  m-e- 
ci^verbil  drnié  nni  frÉli^ 
.  i.  Lm  ineniT»  d'tiécaUon  »  Uni  ^ae 
la  Atatien  de  l'épwiM  à  piTH*  de  KirwIM 
eiluw^ont  eppllaablea,  uroot  déUrnt' 
Die»  par  arrètti  du  goavfnNni  renddt  tè 
«OBieH  d'admiBtitratloB. 

3.  Noir*  minlitre  da  II  HitTlite  ft  iti 
coloolet  (U.  da  Ghiiaileiip.LaDbai)  mI 


akmmi.  ~  0i!ir.^tii>>r{riai 

""""^  -1  ..itoloiru  dia>  I.co- 
iHn.  PM'boII.'mÎciv' 

—  _.  ...»■, , ,.  .  ..,'doBtinfce  da  3<  àt- 
Hrtn  ISSS,  nt  TeiiregfsIreAiient  ;  ta  le 
dtoc)  «•  4  loin  1860;  poitant  otganlïtf- 
ttH  <»  rwrtgUlrtaeflt  er  du  llmDrt,  a^ 
ttMgal;  T«  H  dtcret  dj>  C0  i4ptenibT« 
tas,nt  fef^rlda  Bnaticlé^ dei colonlei ; 
n  W  MiMiaitdn  On  tennrH  d'admlirti- 
MM àé  SèUnr,  Hi  date  drt  li  lepleni' 
tieMes  ;  td  TÏtS  ft  trtlre  miftijire  ïb- 
ndWMa'Btdt  (ttdéMtiemeàt  dei  Dnan- 
caa  ;  m  lé  Hp^ort  ffé  notre  mttiliire  tt- 
CTtUM  «"Stit  an  dfpirteTneiit  de  là  Ml- 
rhc  A  dea  etlTorflei,  inonf  déirrtie  I 

1".  anrtpMrnunt. 


3.  I4  dUpoililoD  de  tm.  91.  S  i, 
I.  M  et  tmormiM  dti  31  d««enibre 
tWBtdtlAKie.  iÀ^mtmfolt  ià  UtoU, 
ntumleottVHti  m  écbaDgH  dp  bien ■ 
tmtMH  tMtx  ,  tMiqM  Tufi  Set  lm- 
■MM  «âittfgél  ètt  «aWga  aoi  proprM. 
Ha  de  celai  qal  le  reçoit,  anra  HM  coih 


L|Tkiitlara>  da  c*bi> 
mn-ca  «I  tu  Irnini  paUfa,  pu  I*  Isi  da  SI 
iinTier  IMi,  n  tntai  d»  laeililiieà  rin<l«- 
Iric  colODDÎèrs  si  «n  KBlTriince,  [XI ,  Biltl. 
mciv,  B.  10,977.) 

NapoUon,  etc.,  *ar  lé  rapport  de  n«ira 
mjnlilra  leciélalre  d'Elat  au  deparlemeot 
de  ragrkulture,  da  commerce  et  dei  ira- 
raui  pabllei;  ru  là  loi  du  ijuillel  i&Si, 

Sortant  fltaitaD  du  bud(el  de»  rccellM  al 
eaJépenset  ordinaire!  de  l'eiereicelftes.; 
va  noire  décret  du  33  novembre  ISGi, 

8ui  a  Tép*rll  autre  leidlnra  chaplireado 
udgel  tu  crédita  oarerti  par  la  loi  ct- 
deuut  vhée  du  3  juillet  itten  ;  tu  la  jol 
du  SI  Janrier  1S63,  qui  alloue,  lar  l'eiet- 
cico  1863,  en  faveur  dea  loea'lléi  oÂ  l'ia- 
dualrle  ealoDDiére  eit  en  souflrence,  tuw 
aonnne  de  cluq  mlllioot,  al  ouvre,  lar celle 
aomme,  t  notre  ailulitre  de  l'agricnlturf, 
du  commerce  et  dei  travsui  publici.  un 
crAdlt  de  deui  millioni  cinq  cent  mille 
trano,  appilceble  i  là  cdi^alcme  leciiifi) 
da  budget  ordinaire  du  1011  départeniNit; 
vu  l'an.  iS  du  lénatui'Coniaile  du  2S  dé- 
cembre ISS2;  noire  cunteil  d'Elat  ea- 
lémlu,  avont  décrété  : 

Arl.  t".  Le  eridit  de  deui  nilllions 
CÎnq  cent  mille  francs  (1,500,000  fr.)  00- 
vcrC,  inr  l'eierclee  iSCS,  i  noire  miulitre 
de  Tagrlcullurc,  du  commercé  cl  det  Ira- 
yflui  publIci,  par  la  loi  it  31  janvier 
1863,  en  Taveur  dei  locallléi  où  l'Iadni- 
trie  eotofiblére  e>l  ta  loniTraDce,  eit  ri- 


04       BVnO  VEAHfiAlt*  —  UkWOhkMH  Ul« 

parti  entre  les  ehapUm  du  budget  ordi- 
otlre  de  Teierct^  ainsi  qu*U  fuU  :  Ghâp. 
tS.  Roatei  et  ponts.  (TrtvtaiordiDâiref), 
S,000,000.  Ghap.  23.  MaYigalioa,  rivières. 
(Traf aoi  ordinaires) ,  500,000  fr.  ToUI 
pareil,  2,500,000  fr. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies,  et  des 
finances  (IIH.  Rouher  et  Fould)  sont 
cliargés,  etc.      

38  riTAiBA  a  2a  MAM 1803.  —  Déerel  impérial 
portant  qa«  le  titr«  de  préfet  honoraire 
pourra  élre  conféré  aax  préfeu  plteés  hon 
dca  cadraa  d'actÎTilé  oo  aamia  k  la  rtslraile, 
et  qae  lea  mèmca  dispoaitioni  sont  appUcablea 
ëjax  iona-préfeU  et  aax  aeerétaires  générant  de 
préfeetare.  (U,  BnU.  MXaVn.  10,018.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*EUt  au  département 
de  rintérieur;  notre  conseil  d'EUt  en- 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  titre  de  préfet  honoraire 
pourra  être  conféré,  par  décret  impérial,ao& 
préfets  placée  hors  des  cadres  d'activité 
ou  admis  à  la  retraite  et  qui  auront  bien 
mérité  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

2.  Les  préfets  honoraires  porteront  dans 
lea  cérémonies  publiques  le  costume  de 
préfet,  moins  récharpe,  et  prendront  rang 
Immédiatement  avant  les  conseillers  de 
préfecture. 

3.  Les  soos-préfets  placés  hors  des  ca- 
dres d'activité  ou  admis  à  la  retraite  et 
qui  auront  bien  mérité  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  pourront  obtenir,  par  dé- 
cret impérial,  le  titre  de  sous-préfet  hono- 
raire. Les  mêmes  dis  positions  sont  appli- 
cables aux  secrétaires  généraux  de  préfec- 
ture. 

4.  Les  sous-préfels  et  secrétaires  géné- 
raux de  préfecture  honoraires  auront  le 
droit  de  porter,  moins  l'écharpe,  le  cos- 
tume attribué  à  leurs  anciennes  fonctions. 
Ils  prendront  rang  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques avec  les  membres  des  conseils  de 
préfecture. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé  etc. 

ft  =s  sa  uAEs  1863.  —  Décret  impérial  qni  anto- 
riso  nn  virement  de  crédit  aa  nodgel  da  gon- 
vemement  général  de  TAlégérie,  exercice  1803. 
(XI,  Bail.  MXCIV,  n.  10,070.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  et  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie;  vu 
la  loi  do  28  juin  I861,  portant  fltation 
du  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses deTexercice  1861  ;  vu  noire  décret 
du  7  novembre  1861,  contenant  réparti- 


—  18,  tS  VÉYMM,  4mkMê  18«3. 

Uon  des  crédits  du  bndgei  dndU  euf^ 
▼u  le  sénatus -consulte  du  31  déeMM 
1861  ;  vu  notre  décret  du  10  noYeml 
1856;  TU  la  lettre  de  notre  ministre  4 
finances,  en  date  du  19  février  1863  ;  i^ 
tre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  àécré^ 
Art.  l«r.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'ex^ 
cite  1862,  par  la  loi  de  finances  du  SS  J  « 
1861,  au  chapitre  13  (Sert^ice  ma J^€f  es 
en  Algérie)  du  budget  du  goaverneoM 
général  de  l'Algérie  »  est  réduit  dTu 
somme  de  vingt  mille  francs  (20,000  €r 

2.  Le  crédit  ouvert  par  la  loipr^cK 
au  chapitre  2  (^dminiarraf ion  enUr€tl 
Matériel)  est  augmentée  de  la  somm&e 
vignt  mUle  francs  (20,000  fr.},  préteTé 
comme  il  est  dit  à  l'art.  1«^  sur  le  chai 
tre  13. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de«  \ 
nances,  et  le  gouverneur  générai  de  VA 
gérie  (MM.  Handon,  Fould  et  Pèlisaii 
sont  chargés,  etc. 

"^^■^.^■■^" 

18  riTKiam  «■  26  Haas  1803.  ^  Décret  împ^ 
qni  onvre  au  mîxilslre  delà  gnerre  vn  crédit 
titre  de  fond»  de  concours  veraéa  an  tréeor  pi 
des  déparlemenU  et  des  commones  pour  Vmà 
cation  de  traTauz  mililaîres  apparteaant 
Peiercice  1662.  (XI,  Bull.  MXCVI,  n.  10,9910 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  doCi 
ministre  secrétaire  d*£tat  eu  départemei 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  28  Juin  I861 
portant  fixation  du  budget  général  d< 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1861 
TU  notre  décfet  du  7  novembre  suivnol 
contenant  répartition  des  crédit»  du  ba< 
get  dudit  exercice;  vu  Tart.  13  de  la  U 
du  6  Juin  1843,  portant  règlement  défiai 
tif  du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  VéU 
ci -annexé  des  sommes  versées  daas  il 
caisses  du  trésor  par  des  dépariementa  c 
des  communes  pour  concourir,  avec  le 
fonds  de  TBtat,  à  Texécution  de  travan 
appartenant  à  l'exercice  1862;  vu  les^ 
natus- consulte  du  31  décembre  1861 
art.  4,  TU  notre  décret  du  20  novembr 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  de 
finances,  en  date  du  2  février  \%6t;  notr 
conseil  d*Etat  entendu,  avons  décrété  .* 

Art.  l<r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  U 
guerre,  sur  Texercice  1862,  un  crédit  d< 
sept  cent  quatre-vingt-dix  mille  huit  cenli 
francs  (790,800  fr.),  applicable  au  chapi' 
tre  20  du  budget  de  ce  département  {Ma' 
tériel  du  génie). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésoi 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  û- 
nances  (MM.  Randon  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 


M  MiUiyjUS.  ^  «AMUM  III.  —  M  »É6.  llMi»  7  FÉTBIBB  iMS. 

■u*  lati.  —  IM«M(  ittp4ri«l 
Mf«»  et  4«p6U  k  InUm  da  bi^ 
(AoarliRrae  kT«tU).  (XI,  B^l. 
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•U.«  ira  r«rl.  3  4ê  11  M  en 
ijMUrittfty  s«r  U  p4clM  céHère;  fa 
btfiMi  4a  M  férrier  1800,  «otteerMDt 
hiApÉU  peraMoeaU  d'iMlirM  da  battlB 
arwIiiB  («iMrtter  il«  It  TMU)  ;  m  Ta- 
«éila  c4NUBiMloQ  penMiiente  det  pè^ 
àsMëeladooMaiatiiéinirUIflMt;  ior 
linpfcn  lie  Botrt  aiinltira  MeréUlr« 
fttUdf  ta  «arine  et  te  eolontet,  at^aa 
4ÉBélé: 

Art.  !«•  Laa  p«Tca  «i  ëèp6U  à  hatiraa 
iiMb  Mr  les  crasaaU  en  baaslD  d'Area^ 
te  m  deifeai  e^oir  aBeane  elèlara*  Uf 
itaiean  de  eee  éUliteiaMOU  teai  ae- 
^ite  À  ca4eaAer  %mm  kê  itafaat  d'aaié- 
apMet  el  de  talaBaai  d'aaa  «a'Ua  }«- 
fftalaiilea  daaa  l^Mérèl de  laar  ladaa* 
tm,  pearra  q«e  cet  trafaaBae  fatOMBl 
m  afcaiecle  à  la  aaYlgalta,  É'aaBiai 
fcwrtpea  Ipe  clieaiai  al  aa  ateaat  pelai 
m  pane  veiate.  Le  faraM  el  le  dteaa- 
te  d»  pane  el  dépèU  à  haitiea  aareal 
tiiiparlee  arièiéa  ariaialdHala  d'eateri» 
aflaa  tidaa  e»  coafomlM  da  Tert.  t  de 
iilaite9ta»viari»S;  l'éleadaa  da  alai- 
e«e  dae  petce  ei  dépèU  deai  le  créaliea 
«a  eateriade  ne  pearte  aieéder  ^aalre 
kMtaeee.  Uaialerfedadeqaiaia  Biéireaaa 
aate  dam  être  eeaaarté  eetfa  la  pare  ea 
ie  d«pèC  elle  laiaae  de  taffe  BMT .  Gaa  éU- 
ntJMBaieBis  aareat  iadi^aéa  à  l'aBe  de 
ioan  e&iféaUléa  par  uae  tellae  perliat 
«  BaBBéfo  d'erdre  ^ei  devra  raaier  eppe- 
■iBlaèaaeeai  plaa  haales  BMrte»  Ce  bb« 
■Éra  acra  pelai  ee  bleac  tar  ea  foad  aoir 
«laaiBtirea  de  iraate  ceBilaiiéiraa  de  haa- 
lear.  La  beliieie  a*t  à  le  eharga  da  dé- 
laeiear,  qat  te  eeaforaMra  d*aUlaarf  pear 
4  dbpaailkNi,  realraiiaa  el  le  rcaoatelle* 
amtdc»  belbas^aat  pretcripUeat  daaer* 
Tiea  des  paoU  et  chaaiiécf, 
B.  liea  iKrateieas  eceerdte  pear  la 
dca  perça  et  dépôti  à  haltraa 
de  préféreaca  set  laaertts 
Elleaaeal  paraeaaailaa  et  révo- 
gré  de  FadfliialatratioB,  Mot 
«Bteaailé.  Toatafois,  «a  éUbllsaaBieotf 
Narreai  dira  treaaaaU  avec  l'aatorlaatioa 
4a  Briablre  de  la  BMriae  ei  des  celoBlfa. 
Uft  parce  ei  dépdts  à  heUret  dareaa»  ra- 
etea,  pear  quel^ioe  caaie  qae  ee  soit,  ae 
ftarreai  être  exploités  qo'ao  ferta  d'aa- 
Maalieaa  aoovdles. 

lu  L'espleilatioa  des  perça  ei  dépêts  a 
ksMraa  êuMto  deas  le  baaata  d'Àrtaeboti 
m  poarra  aroir  lUa  qe'aa  moyen  de  ba- 
icaoB  poar? Bi  d-aa  rOle  d'éqo^age.  Vu 
I  d'aa  Biêire  aa  moiaa  devra  être  ané- 

f5.  MABS. 


aafé  aatra  las  pares  et  dépêto  à  liattres 
pear  la  Hbre  drealatioa  et  pear  las  cIm- 
Biias  de  servUede  ei  d'eipleltatloB  de  ces 
éiabHsssaieats.  Las  cteaias  de  sarrltode 
devroat  être  BiaiBtaaas  ea  boa  étal.  Toai 
dépôt  qBdeooqae  étraaser  à  riadestrie 
Nitrlére  sera  ealavé  aai  tels  da  déteai- 
ieer 

4.  Les  déteaiears  aa  pearreat  eaiployer 
pear  reipleitaiiea  de  lears  parcs  ei  dé- 
pôts è  hollras  qae  été  laacrHs  oa  des 
feaimes.  coImU,  mères  oa  soars  noa  bm- 
rite  d'iaseriu  BMrlUiiies. 

5.  Notre  mlalstre  de  la  mariae  et  te 
coloales  (M.  de  CbasseleBp-UQbat)  est 
etorgé»  etc.       


9B  »a«saMB  18C2  ■■  il  mmu  1S5I*  —  0*cm 
impérial  porlaat  répwtitioB.  pm  MMiviiioM 
d»  <Jfpiif,  àa  mmU  «mtéé  poer  Ui  i<p  w 
MftOidiMimdB  dlp«riMM»td«U  mwlM«i 
4m  coioaiM,  «swoiM  IMS.  (XI,  BoU. 
MXCni.  m.  lO^MB.) 

NapoléoB,  etc.,  vo  la  loi  da  B  JoiHet 
f  MB,  porteat  fliaUoa  da  iNMiget  géaéral 
te  dépeases  et  te  iiaatles  de  raierciee  ' 
1M3;  va  le  décret  da  B5  Doveoubre  sai- 
▼eai,  qai  a  réparti,  coarormémeat  i 
rart.  l*'  da  séaatos-coasuile  da  3t  dé- 
camëre  1861 ,  par  section  et  par  chapitre,  - 
las  crédiU  ouvarta  à  thêqa9  miaistére  par 
U  loi  précitée;  va  l'art.  BO  da  décret  da 
31  mai  1S6S,  porteat  règ^Mneat  géaéral 
sar  la  coai^piaaiUté  paMi<|ae;  sar  le  rap- 
port de  Botre  mlaistre  secréuire  d*KUt  av 
départeawnt  ^  la  martoe  et  des  coloales, 
af  ans  décrété  : 

Art.  l«r.  La  crédit  de  cent  qaaranle- 
neaf  mlllioiis  trois  eeat  qaatre-rlBgi-trois 
mitteqaatreceot  viagt  flreacs  (lé9,W3,4Bi) 
fir.),  accordé ,  Uat  par  ladite  loi  da  ^ 
JaMIet  iSBB,  qae  par  le  décret  da  B5  ao- 
vambre  salvaat,  peor  les  besoias  dadé- 
parteaieat  de  le  aaeriaa  et  des  coloales , 
deaaaore  réparti»  par  subdivisions  de  cha- 
pitre, coBforméaMBt  ea  UMeaa  cl-aaBeié. 

î.  Notre  ministre  de  la  Burine  et  des 
colonies  (M.  de  Gbaaaelonp-Laabat)  est 
chargé,  etc.       ^^^^ 

20  DÉCRIfBM  1862  ««  SI  MAM  iSéS.  —  DéctM. 
impérial  portant  répariilion,  par  Mbdivisioa» 
de  cli«pitf«,  do  crédit  accordé  poor  les  dépeo- 
•••  eilraordinairM  do  départemeot  de  la  ma- 
rioc  et  tecoloiitw,  eawoioa  186S.  (Xf ,  BuH. 
lUGVlI,  n.  10,900.) 

Napoléon,  etc.,  va  la  loi  du  B  jaUlet 
IMS»  portant  fliation  da  bodget  eitraor- 
dlaalre  des  dépenses  et  des  recetUs  de 
reiercice  i»63  ;  vu  le  décret  du  S3  no- 
vembre suivant,  qal  a  réparti,  conformé- 
meai  i  Tari,  l*'  da  séaatas-consalte  du 
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^(déo^bi^liBl,  »«r  ehapiirv  •(  par 
nunUUrei  lei  eié4ll»  o«f«rii  p«r  la  loi 
RféciUQ;  vu  r«rl,  ^  é«  déerei  4«  St  mai 
18§i,  portani  régltMiaiil  géiiAiil  snria 
eqmftatiillté  ppi^liqutt  aar  le  rapport  da 

n»  miaitife  iacrétaire  a»  déparieMapI 
marina  a\  fUa  eokMiea ,  avoat  éé- 
crété  : 

ArU  VK  U  acMIt  4a  f«iM  millions 
ciiia  ont  mille  Crânes  (l  6»M)Û.ÛQ0  fr.)»  ao* 
c^é  par  la  loi  dvtjuiUfi  1864  pourlct 
h/miu  tfa  dépailemani  4e  la  marina  al 
des  eolooies,  demaura  réparti*  par  sQl»dl* 
iFis}oQ<  d^  c|u(iue,  co^Carnépiani  pu  la- 


W^^HP^ç^é; 


lotre  mfbfstre  de  la  marina  tl  dm 
colonies  (H.  de  Cbasaaioop-Laabat)  est 
eharf^é,  ete. 


«■•-^ 


làMfmKA  >»ai»M«iaaA«  ^IMoMliwpérkl 
4«» flAWe  «a mûiiilr*  d«  h  mtimmtàm—' 
lÏAJMpaefédit  «mtpUoMaUire  pMr  d«  cNm- 
ces  con»Ut6M  »ar  det  eitrÔM»  thê,   (II,  M. 

KapqVéani  alctt  snr  la  vappntt  da  Rttaa. 
nainislra  aecréUiia  d*éui  da  I*  marina  ni 
des  cokAias  ;  va  l'éUil  daa  créancaa  liqaï» 
d|es  à  la  charfa  da  départamani  da  la  wm^ 
rina  al  des  colonies,  addiUonneHamaal 
auK  lasUs  4  payer  çoiislalds  par  lai 
tâa  déAiiUi(4  du  aer? ica  marina  el  du 
vlcecolooial,  p4Mir  laa  oaaroiaas  ii5Pel 
i960;  TU  le  aénaUis-oonsttlie  du  5i  dét> 
€embral66l;  V|ilakaduttmali6i4;im 
notra  décret  du  10  novemtenidM;  funoti» 
décm  da  31  mai  19»%^  parlapl  règlamaat 
général  snr  la  complabilité  pnMtqna;  Ta 
là lalUt  de  notre miaiaUo daafloaoees^  an 
dala.4n  l^  décambit  iao»;  aooaldérant 
qa*aa«  (f nnaa  da  Varl*  n  da  U  loi  do  ss 
mai  iSU  et  da  Tatt.  196  du  décret  da  Zï 
mai  1^6^  las  créaoaes  QompNsea  dans  l'é-* 
tat  cl-deMos  v|fé  peaTopi  ètranogaUtéas, 
attendu  qu'elles  sa  rapportant  àdes  sarrleaa 
préTua  par  k$  iMidgata  def  eiaraloas.  pré- 
cités et  que  lanr  maniant  n'«tcéde  paa 
les  restants  de  crédits  dpnt  ('annula lloif  a 
é^  pr<^po4ée  )ars  4u  règlement  dédoitiT 
deidits  exercices  ;  notre  conseil  4'£tat  au- 
tanda,  avons  décrite; 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  potre  ministre 
secrétaire  d  État  aa  département  de  la  ma- 
rine et  d^çoioateS)  en  ai^j^mentatioa  des 
resles  à  pigref  cuostatés  par  les  comptes 
déinltiU  dea  axerckaa  1&5P  et  1860,  pour 
le  service  marine  et  poa«  le  service  eolo*- 
dM4a  un  cc6dit  s(tpplém.enUire  da  trots 
ew,l  dnqoanieet  un  miUe  eaat  quarante- 
dafii  francs  quaianta  -  tiutt  centlmaa 
(551,142  (r.  48  c.}»  montant  des  créanoaa 
déaignéaa  mi  Ul»laaa  çirannaié,  qui  OAt 
été  liquidées  4  U  aliaria  do  ces  eseccinea 


—14  UHviM,4,r damans  186^ 

el  dont  laa  éUta  nomtaolilB  mromt  met 
séa.endouMeetpédltion,  i  nott»  fntmtl 
secrèuire  d'Etat  au  dépattêfoeni  des 
nances  conrormément  é  l'art.  It9  du  « 
orot  préeité  du  SI  mai  i86t,  savoir  x 


BierciCe  1859. 
Biercioe  180a. 


J  55.70  i'82« 
i7A.2da  90 


035.069  81 


ia^07<  2^ 
3.455   à\ 


21.0â2    ûi 


Ensemble. 


551,l<2'é8* 


tM. 


Notae  miniatM  aaoréuira  d'ItUi  aa  ^ 
poHioiaai  da  «a  mvtam  et  dea  cotoalon  cH 
en  caaw<qoaaaa>  aoloiM  à  orrioa»«o< 
cea  aréawas  siiv  la  «hapilae  apénftafl  o< 
V6H  pour  «w^dépaoaea  dea  oiefdaea  cl 
afa  Mfoa  do  l^oaweiao  coamnt,osa  miéa 
llm  de  Tara.  8de  la  M  du  âS^  mnft  «856 

t«  U  aaro  poor? n  à  oaMo  dépwisB  i 
mo^rtn  daa  vaasoaraaa  affaotéatan  nori^ 
dea  OMtolcea  oooranta. 

S.  Nos  Brinlstfat  de  la  nmila»  et  é 
colonlea,  ot  des  fiaanaaa  (MM.  da  ekêm 
loop-Uabat  et  ionid)  omit  dwrié»,  ttei 

k  pMoepiioo  d«  «hroiM  et  lïtàbn  k  Ut  diarf 

da  U  liiQ<|Md«  Umé§àL  (».  PaU.  mW^l 

«.  U,0(HO 

N^léoo,  etc.,  yn  h  séMltts-conanU 
d«  3  mal  1864,  aof  le  aonatitutioo  dea  co 
lonlas  ;  va  ta  loi  du  11  Joillet  1801,  sa 
lea  banques  eolonMea;  m  la  déarot  du 
ao6t  1860,  qui  aéUbH  1«  coniribtrtion  di 
ttmère  aa  Sénégal }  m  ravis  du  comiti 
conanltatir  des  eo>onies,  ea  date  du  i 
janvier  4863  ;  vu  l'aria  de  la  comiHfStoi 
de  aarveiUance  des  banques  colonintet,  el 
date  du  â3  Janvier  1869;  sur  le  rappor 
da  notvo  minlatra  eecaétaiia^l^BUt  au  dé 
partameDt  de  In  marine  el  daa  aoleoias 
avoos  décrété  : 

ArL  1».  Laa  droite  de  timbra  à  la  oliar8< 
de  ia  banque  du  déoégal  seront  perçus  sel 
lé  mofenue  des  billets  au  porteur  oo  à  or^ 
dm  qu'alla  aura  tenus  an  drcolation  pea^ 
dantile  coufa  de  raonée. 

i.  Notre  mlalstro  de  la  marina  et  àes 
colonies  (M.  de  Qbasseleap-Uibat)  est 
cbargé,  etc. 

H  n  M  «AM  18aS.-^1>éer«t  hnpérfdl  qui  rfpcrtit 
«Bira  lo  départ— au  d«  rKmpir*  ksiakieOD 
bomme«  apptMt,  «n  1863,  nr  U  cImm  d': 
1862.  (JU,  BqU,  lUCVlI.n.ll4iOI.) 

MapoléoB,  alc^  vu  la  lot  d»  it  oclabre 


859;  Siroie  Ham«) .  908;  SilM,  SiAMl 
S«i«e.lttMrHflr« ,  1,871 1  aiiii*4l»l|i««6 ,  |^  : 

Smm^^U'Om,  MU  i  Simm  dM*:)  t  S^t 
SomfM,  1466  ;  tarq»  UM  i  Tfrn-fl-Otronn<, 
CTî  \V%    W\    VwduM,    719  î    feoaé^. 


«lëMHi  teitMc^ltift^i^tlnt 

t  éê  Htmèti  Ttt  l«Md« 

iBM,q«i  teei  tcBi »itt«  bomitt 

kfltfiiiMi  à  apftitr  mt  i86S,  tar  la 

éi  l9Sd*  pMf  le  tearalÉBMl  ée$ 

4e  tem  et  da  maa;  to  la  4éerai 

«MS^  taèaaff  aai  opéra- 

mftmmimÊàv^  ëa  l'appai  da  la  alaaM 

Mil:  aar  !•  rapparl  éa  aolM  sinitira 

d'Etat  aa  départamasi  da  la 

arona  ^éefété  2 

4rt.ftw.  Laacant  onilla  iMMoroet  appalés 

»sar  taelaatadalSdt,  foatrépar* 

tadal'SaupIrataft- 
HaUatMaèaTal-laittl. 
1  U  fa«a-fépartitiao  da  aaiiite«aBl 
^^  à  ehaq«a  déf^rlemant  fac^  folla 
■tMiBB  aanlttoa  par  la  préIeW  m  eoftaeU 
^pdiKtaaai»  at  laadM  paWi^va  par  foéa 
^ii^ai,  a?  aoi  roatartore  det  apéraiioaa 
«■  caaaril  ë»  féviatao. 
S-  Lai  oHMiipaadaaaMaiida  rèfMaa 
maiMumunt  le  iO  Boais  aawHt#  at  la 
fàiîM  dei  liilaa  do  eootiageot  cantootl 
^•ar  itraur  la  liste  da  coDliofent  dépar-* 
^mnkU  aan  efléetaie  la  S7  arril  aaiYaat, 
^9fé»  eetle  denriéra  apéraiiaii  at  aHui 
<B  «Il  ^teicHt  pat  ran.  sd  de  la  fa  loi 
^il  lhafs'lS52,  les  Jeanes  geoi  déflpHi- 
^CBeot  appelés  seront  inscrits  sdr  tés  re- 
^^rtrei  neirieitlet  dés  aarps  povr  tes^dels 
ilusia^désignéi. 
4.  Moire  miDlstre  de  Ia  guerre  (M*  ftea- 
^)  aa  clMTgé,  ai^ 

Wis  4Mcri  4ui  ifcnt  4a  9  moi*!  1863,  tfj*i;- 

«■t  niUt  iimma  0§f^  w  U'éUusa  dt  1862. 

i««  1,079  (i]  ;  Aisne,  1,455;  Allier,  l,08it 
%•  (Bmk».),  SOé)  Alp«  (BmiIcs'^  163; 
%»llwiiki«e4,  388;  Aràèfht,  1,3U  ;  ▲■* 
^«Mi,  a*0^t  àrièg»,  819 1  Aobft,  66&» 
^^«  787  ;  Avejrron  ,    1,171;   BQOGlM&-d»* 

9?  Charte!* .  oéa  ;  chaMBteTiDfiirtMi» ,      IfagaléOQ,  f  te^  for  la  rf pii^orl  d^  OPtre 


£^«81  viM  1165.  —  DéMtiaipéHcl  ^id  nf|« 
meole  le  nombre  det  jogei  de  Mbaaal  ê* 
«omiMm  d»  g««av.  (Xlf  P«U.  MKCVll, 

Napoléon,  aie.,  sar  la  rappaal  da  patea 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat an  département  de  It  jastice  ;  va  la 
dfOMiade  férpiée  Mf  le  iHminal  de  con^ 
mçrce  de  Ghaooy;  ta  l>rt:  (H7  du  Code 
de  cQipm^ce,  modifié  par  l'art.  %  de  la  Toi 
di»S  «ara  iSéO;  m  le  décret  du  ^  i4D- 
▼ier  1850;  considérant  qoe  les  hMuini  da 

iftcYiçe  eiigwt  qqp  (e  nombre  4n  imffi* 

<^ttdil  tritiiQoiil  foK  fBgqHfiqlè  •  âvonU  ^t- 
crété  : 

Art*  1«.  U  pomfcre  dçi  Jug^  4P  W- 
bunal  4e  çommfirce  de  Ch^aat  «i^  ppcfé  de 
troif  â  fualrç.  ]&o  conséquence,  ca  triba*, 
n^  ^Xf  co^ROii  4  r^ixçair,  d'Ro  HtW- 
dent,  de  quatre  Juge*  e(  4ç  d^ut  tfi^-, 
pléants. 

2.  Nos  mtotstrci  de  la  jaittee,  et  de  r«* 
irtevHote  «  d«  eawineraa  at  des  «raTaui 
pvlHIpi  (MM.  peringla  af  qotfh^Ks^ 

li«.MM«Ml8e8«  •«  Bé0«»  itfpériel  qw  ëp- 
ptowf  la  ■twwHt  wéimikian  deè  sMalt  #  ki 
•oeéété  imijMfl  fermée  k  Parie  «ooi  la  étot 

■akMtimi  A«  Gtwn^agnat  tCmamrwnet§  f^émimk» 
mrimPieémé^mme».  |Xlrl«lK  Mpp;  D60t»X, 
».  14,580») 


U31;  cb«,  1,015  ;  CorrèM,  998»  GoMe»6d8i  udaistca  sacréuira  d'EUi  au  dépaataoMiit 
Worv  inSi  caiee^Q-Mo^é,  4.864»  Omm»  de  TagiieulMure,  d«  coniflierce  at  daa  la»- 
U;  Peiéogae.  1,444;  Oo«be,  886;  ikAme,  vaifi  ^bUes;  ▼»  l%rdannanee  royale  d« 
«I  fcre,  «M(  Em-ei.Lo»,  746»  K«».    ii  détffeibbfe  4819»  qul  8  autOTis*  la  so- 

M  «*ettte4-    ^,^j^  a^ipnyme  é^blfç  à  Çari-»  squ|  l\  4«- 
Qûminalipq  de  Compagnie  d'a$$^mnç$$ 


i,* 


G^rd.  1,18»;  Gei^M  (ttei>to4 
IJBI}  6m».  101  ;  Gâraade,  1,544;  UécAult, 
im!ilW^I-¥ileioe,  1,688  )lmlra>  870  rladn*        » 
«•itiit,  •t7  9]i*re,i«743)  Jwa,866;  LMck»,     ^ér«|04    ê^    la    friS    4u    4pmat»fp 


^;  Loir^l-Cher,  747  ;  Loire  ,  1,618;  Loire 
iNlt.),«6s  LMee.ljrffcieo«e,  1^686 ;Ui>et, 
^  Lot,  804»  Lol^vfîecwioé,  784;  tAi#»f 
ll7;llefue*e<-Loive,  1,840 1  Meadie,  l>5ftl  ; 
!«■•,  g70;  Marne  (Beat»*),  888;  AÛfeaM» 
IJSi;  MrarilM,  1,311  ;  MeoM,  8S5  ;  Morbiliaih 
•iSI;  MoeeUo,  1,907;  Ni^t re .  1,070;  Nord, 
UHi  dfa«,067}  OhM,  1,831;  Pe^k^Uin 

m%  Pvy-de-Dôme ,  i«688  ;  Pyréaée»  (Boteet-K    aamMée  fétféftie  4t§  acttofièalterdé  fWite 

^M;  Pyre.ee.  fllMMe»-),  088;  Pyréoécs-O-ien-     giQ^té,  ftl  date  dd  21  mal  t9ê^,  9  Yelm 

tl)  Ce  chiffre  indique  U  coaUogçQt  \  fournir 
N  chaque  départémeni. 


?•  iWdaanaoee  du  28  seplembre  IMé/ 
pat  tant  apprebatlon  de  noUTeiui  slattHi 
pour'cette  société,  et  farrété  du  présft)(}itf 
du  conseil  des  ministre  cfMirgé  du  nqqxpir 
eiécutiffdtt^aoùt  1S48,  prorugeautTa  durée 
da  ladi  le  socièléat  appeau  vaatsaa  aaa  vaaM 
atatOU;  va  la  déllMcatto»  piése  par  I*a9* 


f^  Ea  proportion  entrfe  le  nombre  âti  tnsd-ii» 
ï  W eh iflnne  où  conllù^kt  est  tle  80,9) 87  Mr  IdCH 


oifii«  I  aà$miim  m%  Met  mt  lfmJêiH$  4» 

U  $up  dQ  dipMU  4a  prU  toUi  4#  PQ9»  Um 
IfMftpovft.  Bpoc  U»  n)  y(Wtl»4MW*  ajriplpn»  Mm* 

Pordfe  4«  j«iur  ifiMcipUoa  k  U  gV9  09  4épHl* 

a»  l^iftMilMtf  |«  demande,  pu  099  Uiire  d»^ 
¥«ik«re  doni  IH)  exewpUlrt  c^9r«  a«»  tm ins  df - 
U  e»iBp#gii»«  «f  r««ir9  •«»  «i^iM  i)«  V»iP<4Â? 
t#«r.  Otot  lo  DM  0^  V«xp44U«oç  ut  df  miA4*r«i| 
pM  d«  ktlie  df  Vf  iliK^i  U  coiiip»gi»U  hb  If  »uf 
do  Im  délivTfC  un  rectifié  qui  énoocera  U  ha* 
Uir«  ol  li  ppMs  d»  ooU».  le  pci^  lol4  d»  Mf»^ 
pikH  «i  k  d^Ui  d«M  lef Bfl  (Sf  Ir^mpof^  dfK* 
àlMfCbciBé. 

56.  iifi  «ii*uafi|»«  d«iif4fi«  ipfrflifiidMfl  ft 
ol^u  qoeiffB<|««s  ifniiil  expMiii  «i  i«vr^  4«  f «If 
•0  f  are,  idtm  la»  déUu  vmU^nl.  4ff  fOndi^MMi 
okaprès  •ipfiipéef  :  i«  If^  fmmfw,  4«lllia*t 
■NuvtiiiydMè*  fl  objelf  ffiflf ooqocf,  ît  grfod*  Yt- 
l«n«,  MB«ni  ftp4dMi  pff  U  pramitr  ifftin  df» 
v«ytg0«vft  c«inpfffflf»i  dff'  v<M(afM  d«  Ifn^ 
M|tM.  6l  f9vrMpQn4fi4  •▼•P  ifUf  dffeUnalio», 
p^orm  (|a*yt  «i*»!  Ué  préumiéê  k  l^fnref islf»* 
■Mni  Irojt  baivM  avf «4  If  d^pff l  lia  f f  U «io.  lU 
•croiit  out  k  U  dia||kQf ttimi  4ff  deilisfUitff,  à  If 
garf,  dana  h  d^i  4»  d«w  liearef  apc èi  )?f trivéf 
da  méiM  tta!».  M  Itf  f«ii|HHU«  df^râfa»  mai- 
oUandÎMa  ti  objoto  ^oslff nqueft  è  |)«tiif  TÎ^tMO» 
aavonl  aap^iét  dflM  If  i«af  qui  »pif l-a  ff )^i  df 
karaâMM}  UM|l«ioii«  i  fdii4»Mlrfli(Ml  Mip4rMiir« 
pourra  élaodrà  fa  4^»  k  dant  joHif .  La  masi* 
MOtti  da  dwéa  d«  Irajai  aéra  fiaî  par  TadaBiniH 
Iraiioiit  tDf  1*  ptopoailiiui  4f  if  compagoif ,  MBf 
^•a  ea  naxMÎfvflf  piiiMA  ffoéflat  «HigHuftc* 
liaaffa»  par  ktUon  mdmùUû  da  aaM  yiiigl-«i»i| 
kilomèlref.  Les  colis  seront  mit  k  If  i1iipTrri|f'"K 
éaa  dèaltftflaSraa  4mw  if  joof  qnt  siûvtf  obIoi  de 
le«r  arrif ^  eSraliif  f«  gara.  I«e  d4ifi  |oUl  ré* 
MKanl  des  troi»  paragraphai  ci-deasus  sera  aaïki 
fbISgatoifa  poor  la  aopapagnia.  Il  poura  4lff 
établi  «n  tarif  réduit»  f pprooré  pfr  la  misialra, 
pwr  tout  aipédkeaw  qui  afoeptarf  des  déiaif 
pkM  lonii^  qae  feu  détccmisés  ct-dessaa  pou*  U 
petite  vitesse.  Poar  le|N)Q^frldes  marebandkeii 
d  poartf  èire  établi,  sdr  la  propouUon  da  la 
eonpagAta,  qb  déUi  Wfjen  entaf  feu  de  If 
gt*ira«  et  de  la  paliif  vi|etfe«  Lf  piiz  oorretpos* 
daafc  à  ce  délai  s^a  un  paie  intanaédiaira  aaiee 
eaiu  da  U  gra»da  e(  de  la  palila  vitesse.  L'admt» 
■istsftion  sapéciaure  délatnsiftf ra,  par  dea  rtcta* 
mente  »péfiaas,  les  bfwraa  d^pQvarlurf  et  de  fcv* 
tefCbre  ties  garea  et  stations,  lent  e»  hivff  qirffii 
élé»  ainsi  mia  les  diapèsittona  reietivea  a nx-deot 
rées  apportées  par  les  toaina  de  naii  et  destinées  à 
l*f pproHstonaeoieat  des  marcbéa  des  vfllea.  Loas* 
^oe  }a  marcbeodiar  davia  pêim§  d'tuif  ligné  sur 
•ne  avtre  sans  s4^ion  de  contianité,  les  déUift 
de  lirrabon  et  d^eipéditien  an  point  de  jon<Aio« 
atfontixés  pavlïadtniniklcaAioni  sur  la  propo»i^ 
tiott  da  la  compagnie. 

61.  Lfs  frais  accessoires  non  mentioanés  dans 
lestarifii,  tels  que  aanx  dleoffegistfomenl,  de  char- 
gement, de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
hw  gares  et  magasins  da  chemin  do  fer,  seront 
fiaés  annoellement  par  Tadiotni^rationi  sur  U 
proposition  da  la  compfgnie. 

M.  La  compagnie  sera  tenoe  de  faire,  soit  par 
elle-même,  soit  petr  an  intermédiaire  dont  elle 
répondra,  le  Cntage  et  le  eamionnaget  pomr  la 
reneJM  mi  dlMBlcilo  des  destine taires  de  tontes  les 
Mfffbf  aiitff  fdi4ar»éfoa4rcOTiliée».b#laela9e  ft 


uh  ^i%  fMiMiw  lies. 

dab9f>  di»  r#|0»  4o  ir«0iMh  9W  ptaf  ÇKÊà  pmtk 
Iff  ffcps  qui  dfisefyif «iMM»  «iift  MH 
fflgiom^réf  4f  rn^iv^  4f  fMiq-  i»tlw 
soii  09  ojciAlM  df  poBJiUtiot  dip  flinf 
tant» ,  fitjié  k  ptiu  df  cii#  bilW»*irea  do  1»  i 
dM  cheipin  de  fe«.  f.ff  tfisUf  f  pfrfafoir 
(Uéf  p«9  Uadqfipisirffion,  «|ir  If  pappasiti— âolf 
Cipmpf  gatfl.  IlsifrMii  «ppliffblff  k  lot^l  Ip  aooiidp 
sipf  4îfiif»cUfo.  Tqol4ois,  if»  ff pédileaaa  ol  ^oa> 
ti^ftf ife«  rfstffOAi  Ubrf»  df  fai^oaniiméoioa  il 
k  |»nf»  frfif  la  isotfgf  el  ia  ff aûMiUgodff  flM>* 
c^atdisef. 

d).  4  qfoiff  d*iiiif  inlfoiffiif  epéftolo  àê 
l!fdi|)i»Mrfii^«  ii  f«t  ialfrdU  h  |«  cqpifU«iM< 
Qonrormémfnk  k  VfH.  Ift  de  1»  loi  4*  15  i«tté» 
tW»  dfifitf  diftotemat  00  pudirifliiBionl  ww 
des  entreprises  d's  transport  de  TOjagepea  «•  êé 
utfrfbsndiifi  p«r  latte  p»  per  ff a,  ions  MoEfoo 
déP^m^fUMr  on  fori^  ipo  00  pniltooèî2e,ae» 
ffCfPgemeAt»  qnt  af  sfiva«aa4  pes  afcniootip  mm 
ûyaiif  df  tftfitaa  las  fft»fprisos  deseenronL  lik 
qiéoffl  foifs  de  oommuaifAlioli.  UadaaiMtaoe 
tJMf  ffiMe»!  fB  vffH)  de  Tett.  tt  fi«sleHHl| 
piMCfiff  Ifi  mesure»  h  prfHdrf  pona  ai^poar  l« 
pin»  fMBpièl*  égfliié  f«»ra  le»  diteeses  oatoapai» 
u»  df  tffBi^of i^fiM  leorf  rtppifcu  évff'l*  thm 
^dffiff^ 

TJTRE  y.  StiroLATio«  iw.iy|T||  ^  |i|||f 

SBRVlCtS  rOBLlCS. 

•  iè*  Um  piiltMiirff  on  morsua  eojsfofiit  on 
(y»lfia,  aqssi  bifB  qiM  if»  «ftliteires  ob  ■iyiaf 
^cqrffafot  MémMM  potr  ff«sa  do  secvioé,  oa<« 
f^é»  en  ffagé  Uff Hé  o«  ea  parmisaioa  mi  ae»» 
(ffat  dan»  Ioim»  (f ye«f  «p»ét  libéfaiioa,-  »e  saroa| 
ffM^fttis»  cm^  IfiM  fbeffn»  tt  kata  bagagea, 
qa*aa  quart  de  la  taxe  du  tarif  naé  pir  le  peéaaaril 
ff  hier  de»  cbffgf».  Si  if  gnîvoraeaisni  othiA  be- 
«fia  de  diriger  4m  tfoapes  efc  an  matériel  aeil^ 
Ififf  f  a  Bfffi  «If  tfa»  4ea  poialf  déttoeai»  par  la 
fbfnin  d«  l«r»  U  fonapagMie  aetelt  ifaao  éa 
mftMf  JmroértiflifieBt  b  sa  diapasitioay  pafir  Ip 
«loilié  df  U  ifftdw  ■lémf  tarif,  toi#afs  ftoyoM 
de  trf  a«pe»t«  -• 

M.  Les  foaftioaMUtea  f  u  aganla  cbaoyi»  éa 
Viaspeotioa^  da  fO*irèle  et  de  le  saMrailUaao  éé 
abamin  4f  fesseront  taaaaporté»  gtatwftaan 
dfas  la»  f oitavee  d«  lo  ooa^isgaio,  La  aiéaao 
cnlté  est  afff rdée  foi  fgciilr  dea  ooaMibali 
faidireotes  ft  do»  doaaaea  obarg^  et  la  latfffil* 
iftneo  de»  ebemluf  da  fe»  daoo  l^Uétbl  éo  la 
potoeptjon  de  l-iflfpèi. 

9ê.  Le  servtoo  de»  liattrea  al  d<^,4fhea  aan  fait 
fooDOM  ii  aaii  :  %f  à.  chaoaa  dea  tBauaa  der vowfb 
geaas  et  de  maiebaadiaaa  Uraaiaal  aaïf  bovnas 
ordiaairos  do  Feiplfilatioa,  1*  coaipefuio  aoié 
toaae  de  réserve»  gtilaitomea»  doar  afmpartiâ 
méat»  spéoieax  d*aao  loitare  de  èiiiaiièiae  aMpti 


f^ 


ou  wi  etpeci  éqéiealeat,  pénnooefahr  k»  leWiefi 
les  dépêches  etkfagonisfnéeéasaires  ao  atae Idtf'dt» 
postée,  le  sarpki»  die  la  voiture  rostairtàla  diipOfi' 
lioade  la  oompagaie.  3*9i  le  volome deadépiabe» 
o«  la  nature  dnserficorendinsaftsanif  U  oepoaité 
de  deux  oomparlinaentslideiu  banquette»,  doaoitf 
qn7il  j  ait  Heu  de  substituer  une  voiture  spéfiot» 
«ts  vregoaeordiiieir»»!  le  treafpott  decftlf  eoJ- 
tore  sera  également  gratuit.  Lorsque  la  aempf 
goif  vendm  changer  le»  bcurm  de  d^pusl  do  ses 
foairois  ordjafirâ^  eUe  »era  toauf  d^n  anrortit 
l*admhri»tf«tioa  doèpostaatpiipâajoar»  h  faoaiigf; 
a^dattahaspéelftiégaUfr,  il»  ^Mi«i /foHfnfi# 


k  mktforl  40  cUpèeàw  «ar 


■Mi,  ÊêÉHwé^  pàBÏ9  ttiiii»Urt  dU  r«fr»* 

a«  WIT—  «i'dM  UAV4M  MbllMi  «i  1* 

I  4vfta«Mw»  ta  aMDiMMM  «éImAm; 


i«9t  d«  M  iTf  ia»  il  pooTH  7  iifoit 
k  TaUer  «t  aa  latoar,  «n  «i  pior 
MeiMU,  êoùi  ta  MSMlia  aéra  f4» 
Q  6rt  ait  ai  aiMM.  L^réUibaliM 
poat  duiqoA  eaavoi  »^ 
îoikaala  «t  qaûut  Moliikiet  pw 
po«v  kl  pftokièM  tailaraf  «i 
<hi|rtl>f  "watlmia ' yày  eMqoa  taiinre  en  •«• 
ie  il  MMffa.  •*  La  eoflepegaie  poorre  pleaer 
âtm  H»  l^Mwie  ayéBieas  «ta  le  pokie  ^ee  «oita* 
Me  4elêate»  alenee^  pow  ta  treaèporl  k  9çn  prat 
ft«  te  ^efMcs  et  dee  uerebeadiMS.  7*  !•• 
flMipHiita  a«  pourra  dire  tenae  d'étekUt  dee 
(oàAYbh  Ipédwm  »a  d^  cfcangei  lee  heoree  de  dé» 
pvf,  t«  marelle  «m  tae  etatlomieneeate  de  eee^oa- 
f^  «|a\iit«if  ^ae  l^id «inlilralioa  l*ao»e  préfe» 
aM,  pir  êewH,  ^om  joarek  re^nçv.  8*lldano 
AeiaÉ,  teotae  ta»  Ibii  <|a*Ui  delioe»  dee  'terrioee 
réglera  radaat&istreitaa  requerre  reapddiUoa 
nt  Éonfitf  eilraordineife,  'eoit  de  jour,  eôit  de 
M,  cette  eap4dlltap  den a  être  laUe  Immédtaft*- 
tteat,  aaaf  foèeerratioii  dee  rtgtament»  «le  police. 
LcpAreeraallérieareaieal  réglé  de  frékfréoa'à 
ik9  dVap^H»,  eatre  redmini«irattaa  et  la  eoeepa- 

fô9^*ad■liaietraltaB  dee  po*tee  fera  coa4raire 
Graîelee  «olloree  qu'il  poorre  êlre  aéceiMire 
éPMhète^  etfédéîeleat  ea  Uamport  et  kla  raana- 
UmA  àeiélpêelMe.  Btta  réglera  la  fonde  el  tae 
&ieaeiéae  de'  eee  ▼oHareei  eaaf  repprobatioa, 
fm  M  ttialatra  de  regriealtare,  dd  comiaeroe  et 
iHtraWat  poMié»,  dee  dlipotitlone  Hfui  ioiéree- 
Mt  A  4l%al«»ité  et  ta'iéèarUé  de  la  eireataUoB. 
EUes  serpai  mealëee  «or  cliii«le  et  «dr  reaee.  Lear 
ftoft  la  d^eeeert  pae  hait  milta  kiiogreiaiaee, 
niti^tMÊBàitùmpAÊ.  L**dmiaiMreltaa  dee'pottee 
CM'folritafth'  V  sce  fraii  see  ^roitarae  epéai^ee; 
tbataWiè,  rèntratieu  de»  ebéMb  et  dee  roœe  sera 
I  lé  ehairge  de  ta  eottpagiiie.  10^  Le'coaiptfata 
ae  Marri  réelamar  tfaeaae  aagmeatatkm  de» 
ftyeîditeÉto  iBdlqaé»,  tareqa^  »ere  aééetseira 
tttm^Bofit  dee  brateé^braie»  aa  trâmport  de» 
tafelef>p«ele^  oti  èee  voiture»  spéciale»  ea  réparp- 
ffdH.ft^a^leiae  aaoyeaue  de»Maeoi»»^éetaaa 
Mk  H  dinioelUdB'deVtfdmiiiktralion  dee  pa»4e» 
ip^  Mffva'ltra  mdîikird  de  queréoie  kilométra» 
I  rw|ll^;  lettped^LTtftt  eonlpr2^]  l^admhiistrattM 
^éMfSdÉêtfOllr  M>iteWa»oiadre,  loit  It  rai- 
M'dlitjeliua/lotrirfbàa  dttc«lir5»ekpereoa- 
n^MlHÉr  «ïtaéi»«èe>lairetaadeYlM»e,  danta 
ea^  61  fir  oMSipkU  tfbitaadrfttt  plo»  urd  à«a« 
VjddNftf^itt  »erflM'oA6  viiaMdeupérieore. 
"^     "  raja  »era  tenue  de  ivateporter  gra- 

hhû$  ]H  cdUtoéfté»  «oyegeur»,  font 
\t%kx$ê  dHibé  m?ili6iï  ou  d*uti  aer- 
(et  et  fadtleur  d'au  ordre  de  ««trviDe 
dSRyrél  Pafi»  par  ta  direcleuf  géoéral 
e.  n  aâré  aeebfdè  k  Tagent  de»  p<tete»  en 
fVuepleed  de  voiture  de  deuilème  daaae, 
M|  ie  ^rAière  cles»ei  à  ta  eonVoi  ne  comporte 
paa  d»^}ar|A  fè  deuiièiueelaase.  19*  La  tem- 
"  '    '  de  fournir  k  ebacttB  déapdlnta 
inii  Wiitt  prîaéipile» 
Mbat Mié/kêt^tl^'-^l \W«  'délitée» 


B»ff  l!i4«M|iilrfitJto  de»  partei»  m 

BM»!  401  lequel  i*ed»i»i»4raiioii  pourra  taira 
*«att»tniir«de»  Imreaui  de  poate  m  drenlreptt  dee 
dépéQ|ie»etde»baBtar»ponrle  f^arfameaiet  poB< 
ta  déabargeoMUt  dee  mailee^oaiee.  Le»  dioMA* 
iione  de  tet  aa»plaee»eul»eraut,  au  BMaimuia»  da 
eoiaanta-qualie  mètre*  earrés  dau»  ta»  gare»  de» 
dépariaïuenu»  et  du  è»nbta  à  Pari»,  ikt  La  valeMr 
taâetive  du  terrain  aiuf i  fouirni  par  ta  cunfpafuta 
Ini  »era  pa^4»  de  gré  k  gré  ou  a  dire  f^eaperto. 
16*  Le  paattion  aéra  clioiaie  de  ananière  oue  leé 
bétiaenle  qui  j  teiaot  cauelnùu  eua  freie  de 
l'admiuietratiDu  dea  paetee  ne  puiaiaut  entraver 


en  rien  ta  aervice  de  ta  oMapenie.  Ii9  L*ednii 
niatraiion  ae  réserve  ta  dr^t  d*établir  k  ae»  Irai», 
fan»  indéoaailé,  aifia  auaai  aane  rcaponaakiUlé 
pour  ta  eaapegui^»  tpua  paleeua  au  ap|Saraib 
néceaaairee  k  rédiaàge  à»  dépêchée  aeua  arait  êê 
train,  k  ta  eondilion  que  cea  eppeaeil»,  par  leur 
nature  ou  leur  paeition»  n*epporteni  pê$  dfentr* 
va»  ana  diffiérenla  aervioe»  de  ta  ligne  eu  dea  aU* 
tMMMk  17*  Leaemptajéa  chargea  de  la  Muvailtanae 
da  aervtae,  tae  aaenlf  prépaaéa  k  rechange  aa  k 
Pentrepèt  dea  dépkehea,  auront  aceèa  dan»  tae 
geree  au  atatkuaa  pour  Fetécuttan  de  leur  aerviea» 
an  ae  oonforuMu*  aoi  régie aieuta  de  paliee  inlé» 
vieare  de  ta  conepegaie. 

ft7.  Le  oooipagnta  eera  teana,  k  touta  réquàai* 
tian»  de  taire  perlir»  per  coavol  ordinaire,  taa 
iregoua  au  voilures  celtatairea  employée  au  tr«na> 
port  de»  peévenua,  eocua^  ou  eondamnéa.  Le» 


i^ke. 


êragoaa  et  les  veilaree  emptayéa  au  aervice  dont 
U  a*agit  aeront  conatruil#  aua  ireia  de  TBUt  aa 
4ea  Apartamant»;  laara  formée  et  dimenaion» 
»eraut  détonuioéea  de  concert  par  ta  nûniatre  da 
Pialérieur  et  par  ta  minlaire  de  Tegripulture,  du 
commerce  et  dea  irairanx  pablica,  la  compagnta 
entendue.  (<ea  ^ipploji»  4e  yadinini»tration,  le» 
gardiena  et  m»  prisonniers  placés  dana  lea  ua« 
gona  ou  Voitaree  celèaUirea  ne  aeront  aiaojettb 
^*k  la  moitié  de  ta  taae  applioahle  eut  placée 
de  tralaième  etaaae,  telle  qo^elta  cet  ^ée  par  If 
préaeot  cahtar  dee  chergee.  Lea  gendermea  plaeéa 
«ans  lea  raémea  voilurea  ne  pataroat  que  ta  quect 
de  ta  méiUe  Use.  La  trauaport  des  vegona  e»  de» 
voiture»  aéra  gretuit.  Dana  ta  cea  oA  Padminielra- 
ttan  voudrait,  pour  le  transport  dea  priaoaniere, 
feire  usage  dee  voilurea  de  la  compagnie,  ceUe^ 
aérait  tenue  de  mettre  k  aa  diapoaition  un  ou  pin- 
•tour»  flompartiment»  »péciaui  de  voiture  de 
,deu«ièaae  etaaae  k  deua  baaquettee.  Le  pria  da 
laeatidn  en  aara  iié  k  reiaonde  vingt  eenifanea 
tSO  C.J  par  compartiment  et  per  kilomètre.  Le» 
tft»poellione  qai  précèdent  aeront  appliceblee  au 
«rabaport  dee  Jeunea  délinquenU  recueilli»  ver 
radministratlon  pour  elfe  traniléiéa  dan»  leeétê- 
MMateai»  d¥duaation. 
"  9g.  Le  gouvernement  »e  réaerve  ta  taeubé  de 
faire,  ta  fotag  <ta»  voies,  tvutea  te»  oonatrucltaa», 
de  pôaer  toaa  ha  appareila  néceaaaires  k  réiabli»- 
eement  dNine  ligne  télégraphique,  aâna  nuire  au 
lervice  du  chemin  de  fen  Snr  ta  demande  êê 
l*admini»(ration  des  lignée  télégraphiquea,  il  seiu 
rétervé,  dans  le»  garea  dea  villea  et  des  locaKtéa 
qui  aèrent  désignée»  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  k  Tétabllnement  de»  maisounettee  des- 
tinée» k  recevoir  le  bureeu  léléaraphique  et  »on 
tielériel.  La  compagnieconceaaiMknaire  aère  tenue 
de  taire  garder  per  aea  egenU  taa  flb  et  appareila 
deattlneëéleeirlquea,  dedunnerauïemployéa  télé- 
gréphk|A«»  «aiiifiiafkaoe  de  tua»  lie  ecbidentsqai 
lotlHNitafit  «urranlr^'  «i  da  tattr  en  tatra  otnacAN 
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pif  Miea  tu  M^Ttee  lé  là  ailMn  Iiwéritl«  iii;. 
)i»rrfM  #Btoaeai  d^  hannittla  oMit%«  I  c«t 
«Hi^léMnMt.  <1I,  «fill.  MXCtlUttt.  11  ,•!«.) 

AsTiCLE  VHiQOE.  H  Mt  oQTert  tv  bud- 
get de  4a  Légioa  d'boiMMar»  ttereiat  1 M8» 
«É  eH^II  de  TiBgl-iit  itilHe  rreiiet(t6,000 
fh.),  appneÉblel  raeqnUttiQyi,  en  prioeipal 
tf^ù,  9t  à  rappropriAtlod  m  service  dé 
ttumn  Impèrutè  Napoléon  dicpunt^ 
Tof  immeuble  coaMga  à  eei  éublitfa» 
AettI  el  apfai'^MAvi  •  M**  veofe  Ym^ 
dretel.  il  lera  ponétv  à  cette  dépenie  aa 
moyen  d*Qpe  coupe  eiiraordinairte  d9  boii 
m  lèH  toCKctoe^,  ttii  i$63,  daos  le  perc  du 
lomeine  d'Ecoueb. 


ae  ÉAts  •»  1^  it»iL  1898.  <^  Loi  qtti  ftecoide 
dat  fUpplémeiiU  d«  cr«diu  ponr  Tetefeicfe  1802. 
ftat  Bttll.  lIlKmjI,  11.  11,017.) 

Art.  l«r.  j[|  est  accordé,  lar  Teiercice 
186»!  au  delà  dti  erédiU  ooTerU  par  la  loi 
de  finaneaf  du  98  juin  1861  »  par  eHle  du 
9  Jahtet  186tv  sor  let  èupplémenii  de  eré- 
diti  dudit  etercicé,  et  par  diverses  lois  spé- 
bUl^,  dei  crédit  mootant  è  la  semme 
(la  Irepia^iept  millioDs  neuf  cent  qiatre- 
viAgtsii  mille  eeul  eiaqatnte-denx  fraoes 
(37,986,1  U  fr.).  €es  crédits  demeurent  ré- 
pertlà,  partttlnistéret  et  pitr  sectiobs,  con- 
rormément  à  Peut  ci-annété. 

2/  Les  dépebies  autorisées  par  la  pré- 
voie loi  sarootiaipulées  sur  las  ressources 
du  budget  de  Tetercéce  1868»  ou»  eu  cas 
d'iasuflasanee,  festeruut  à  la  ebarge  de  la 
dette  flottaal)^.  

88  iiABft  iPB  l*'  Afaifc  188S.  —  Loi  ^  o«vr«»  »nr 
l*«iercic«  ISÔS,  on  crédit  poor  «cqniaitisiM  de 
iMvpuM  êi  tiwvaax  làtmï»  dftM  i—  étîhlimminU 
milUairM.  (XI«  BnlL  MXCVIU,  a.  ll»81t.) 

Art.  l«r.  Il  éit  ouvert  iu  tbldlitfe  se- 
crétfilre  d'Etat  de  le  guerre,  sur  raKerclce 
1865,  un  crédit  de  deui  millions  deux 
cent  soiianle  mille  frauca  (8^880^800  ffr.)» 
pour  aequisitioBS  de  terrains  et  trévaut 
neufs  daus  les  établlslémenti  mltitalrès. 

8.  Il  sera  k>onr^u  è  cette  dépebse  ad 
moyen  des  ressources  que  procurera  i'alié- 
iiatioa  des  terrains  eiJMiimanu  d^  la  vé- 
netia  é  VertaHiea»  de  rtlei  n.  15  du  laxa- 
rei  de  llarseilte  et  de  terrains  militaires 
Bflttés  à  Puulcérqtte. 


28  ftAM»  m:  !•'  AYWI.  186i  —  UA  q«4  QBTrc ,  for 
Teiercice  l86S ,  on  crédit  «pplicaHi  «dx  éé- 

Snm  des  Ipoéraili^  dt  S.  Eo»,  1«  c«rdia«l 
orlpi.  (XI,  BaU.  HXCVUI,  n.  11,019.) 

AiTicLB  uNiQtja.  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre d'Etat,  sur  réiércicé  186S,  ub  cré- 
dit de  trente  mille  francs  (30,000  fr.),  ap* 


plicéble  aux  dépeuies  dëé  runétaffltstf 
S.  Em.  le  caHinil  !llorlot,  arfcbeTéaiÉe| 
Paris,  membre  du  conseil  prité.  Il  m 
pourm  è  la  dépense  autorisée  par  te  ^ 
saala  lai  an  moyen  dea  reeeUes  da  tocaii< 
de  Teiercice  1863,  fixé  parla  loi  da  e  J« 
let  1868.  

91  MAM  -■  l*r  AfBiL  1868.  —  I^i  qai  ««tor  ia^ 
déparlement  de  la  Oocdofne  ï  eonlr*et«r  * 
emprunts  et  k  a^impoeer  «xlrâordinnii 
(XI^  8^.  MICVIU,  n.  11, use.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  la 
j^oe  éit  autorisé ,  conformément  à  ta  ci 
mande  que  le  conseil  général  en  A  fait 
dans  sa  session  de  1868  ,  à  emprunter, 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépan« 
cinq  peur  cent  :  1^  une  somme  de  aii  ee 
tiagt-^uatre  mille  francs  (6i4,0OO  Tt, 
qui  sera  consacrée  à  venir  en  aidb  ai 
communes  pour  rachèvement  des  chëlîciii 
▼Ictnaux;  8*  une  somoM  de  deux  cai 
six  mille  cinq  cenu  francs  (806,500  fr. 
qui  sera  appliquée,  Jusqu'à  concurrence  4 
cent  soixante- cinq  mille  francs,  à  racga 
sition  du  mobilier  déllibé  i  l'émeubli 
ment  du  nouvel  bôtel  de  la  préfecture,  e 
ponr  le  surplus,  au  service  des  intérétn  d 
l'emprunt;  3<>  une  somme  de  cent  dis 
neuf  mille  cinq  cents  francs  (119,500  fr. 
uni  aéra  consacrée  â  racbèrement  désédi 
jQces  départementaux  et  au  paiement  de 
intérêts  de  l'emprunt.  Ces  emprunts  pour 
ront  être  réalisés ,  soit  avec  publicitié  e 
eencurrenee,  soit  par  voie  de  souscription 
soit  de  gré  à  gré,  avec  ficutté  d'émettr 
des  obligations  au  porteur  ou  irénsmital 
blés  par  vole  d'endossement,  so{t  directe 
roant  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con 
signations,  aux  eonditions  de  cet  établie, 
aement.  Les  condhione  des  soulcriptiaBi 
à  duvrir  ou  des  traités  i  passer  de  gré  s 
gté  seroht  préalablement  soumises  i  Vap- 
probalioo  du  minlilre  de  riotérieut 

2.  Le  département  de  la  Dordogne  es  i 
également  autorisé  à  s'imposer  extraardi- 
nairemetlt,  par  addition  au  principal  de« 
quatre  contributions  directes  t  !•  six  rett- 
times  buit  dixièmes  en  187I  et  quatorze 
centimes  en  1878.  dont  le  produit  lèb  af- 
fecté au  remboursement  dudit  emprunt  ; 
à  imputer  sur  le  montant  des  ceoiimet 
ipéeiaax  A  recouvrer  en  vertu  de  la  loi 
du  81  met  1836  les  crédits  nécessaires  au 

Îervice  de  l'emprunt  ci^iessus  autorisa, 
/impositiou  extraordinaire  créée  par  la 
présente  loi  sera  perçue  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  doat  le  recoavre- 
ment  poutre  être  autorisé,  ébaqaa  année, 

f^ar  la  loi  de  flnancei ,  en  etécuiidn  de  la 
6i  du  SI  mil  1836  ;  f*  trois  tentlmeâ  pen- 
dant deux  ans,  i  partir  de  1868,  et  an  cen- 


amnm£wmAXÇkis.  •—  ifA»oLioic'iii*  —  15  SBPTUiMm  iSOS. 


pth  ém  ebconln  àm  fer,  La  compagaîe  aaèntra 
M»  vagoB»  k  realrét  det  ejubrancheoMoU.  Let 
eiféJiteqçi  on   d«stinaUiret  feront  conduire  l«l 
wagosftdtM  leurs  élabJiMenaenU  poor  let  charger 
o«  décharger  et  les  raoïèBeront  an  point  de  jone« 
tkm  8vee  la  ligna  principale ,  la  toat  k  leoft 
fraik  Lesvsgonsne  poorront,  (Taillenrt,  ètm  em« 
pkgr|éi  <pi*aa  tranaport  d*oblets  et  naarchandisea 
dcauo^  à  la  Hgne  principale  dn  chemin  de  fer. 
Le  lempt  pendant  ieqnel  let  vagons  sijonrneront 
MV  !«•  eaâbraiichemenU  particnlien  n«  pourra 
aif  #das  Ml.  bewea,  lonqne  ren»braochenienln*an- 
ra  pan  pload^ankilonètre.Le  teropaseraaoamenU 
dTûm  demi-bcnre  par  kilomètre  en  ans  on  pre- 
jnier«  non  comprit  les  heoret  do  la  nnit,  depon  le 
cwcfcei  jtqo^ao  lever  do  soleil.  Dans  le  eat  o&  let 
Unités  de  lempa  seraient  dépassées  nonobstant 
r«vertianment  spécial  donné  par  la  compagnie* 
eBe  ponrya  eaiger  nne  indemnité  égale  k  la  valeur 
dm  droit  de  loyer  det  wagona,  poor  chaqae  périoda 
do  leterd  aprèt  ravertiatement.  Les  Irailements 
dea  fardicna  dTaiguille  et  det  barrièret  det  eoi- 
brenchemeata    autoriiét    par    radministralion 
acront  k  U   charge  det   propriétairea  des  em- 
farsacbcmenif.  Cet  gardiena  seront  nommés  et 
payés  par  la  oomp^nie,  et  les  frais  qoi  en  ré- 
aolteroat  lui  seront  remboursés  par  leadila  pro* 
paiélalraa»  En   caa  de   di Acuité ,   il  sera  atatué 
par   Tedminiatration  •  la   compagnie  entendue. 
Lea  propri^eiret  d*embranchemenl  seront  ret- 
pooaablet  dts  avaries  qat  le  matériel   pourrait 
éprouver  pendant  son  parcours  on  son  aéionr 
aar  eoa  lignes.  Dans  la  cas  d*inaxécution  aune 
o«  de  plosianrs  dea  conditions  éooncéat  ei-detsaa, 
Vpréfat  poorra,  snr  la  plainte  de  la  compagnie 
1  aprèt  avoir  entendu  le  propriétaire  de  Tem- 
hrandbement,  ordonner,  par  un  arrêté,  la  suwen* 
aion   do  service  et  faire  supprimer  la  soooure, 
sauf  recours  \  Tadminûtriktion  supérieurei  et  sans 
pr^udiœ  de  tovtt  dommageaintérèts  que  la  com- 
pagnie serait  en  droit  da  répéter  pour  la  non- 
.  caéention  d«  ces  conditions.  Pour  indemniser  la 
compagnie  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son 
mat^icl  sor  let  embrancboments,  elle  est  auto- 
risée k  percevoir  ub  prix  fiie  de  douae  centimes 
(0  fr.  12  c]  par  tonne  ponr  le  premier  kilo- 
mètre, et,  en  ontre,  quatra  centimes  (0  fr.  04  c) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sot  du  premier, 
UMqne  la  longueur  de  Tembranchement  excé- 
dera on  kilonoèire.  Tout  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  sll  avait  été  parcouru  en  entier.  Le 
chargement  ot  le  déchargement  snr  les  embran- 
chements s'opéreront  aux  frais  des  eipéditeurs  on 
dartinatairea,  soit  qu'ils  les  fassent  eux>mèmes, 
loil  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente 
k  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront 
Fobjet  d'un  règlement  arrêté  par  Tadministralion 
mpérieore,  aar  la    proposition   de   la  compa- 
gme.  Tout  vagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un 
taabrancbement  devra  être  payé  comme  wagon 
complet,  lora  même  qu'il  ne  serait  pas  compléta- 
■acntcbafgé.  La  aurcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée 
am  prix  dn  tarif  légal  et  an  prorata  do  poids 
réel  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les 
diargementt  qui  dépasseraient  le  maiimnm  de 
iros  mille  cinq  cents  kilogranmet  déterminé  en 
tÙMOk  dea  dimenaiont  «ïtnellet  des  wagons.  Le 
maiinmm  aéra  révisé  par  Tadminiatration,  de 
manière  k  être  toujours  en  rapport  avec  la  capa- 
cité des  wagont.  Les  wagons  seront  pesés  k  la  sta- 
tion d'arrivée  par  las  «oint  et  aux  frait  da  la  eom« 


et 

.  63.  La  coatribotion  fondera  tara  établie  en 
raison  da  la  awfaoe  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  set  dépandancea  ;  la  cote  en  aéra 
calculée,  comme  pour  lea  canani,  conformément 
k  la  loi  do  35  avril  1803.  Lea  bâtiments  et  maga- 
sins dépendants  de  reiploilallon  du  chemin  de 
fer  seront  assinailés  anx  propriétés  bâties  do  la  lo* 
calité.  Toutes  let  contributions  auxquelles  ces  édi- 
fices pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  qua 
la  contribution  foncière,  k  la  ekarge  da  la  com- 
pagnie. 

oA.  LesaganU  et  gardas  qna  la  compagnie  éla- 
blire,  soit  ponr  la  perception  des  droits,  soit  pour 
la  surveillance  et  la  police  dn  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendancaa,  pourront  être  assermentés,  et 
aeront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardas  eham- 
pêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publiona 
désignera,  la  compagnie  entendoe,  lea  emploie 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciana 
militairea  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés 
du  sMTvice. 

66*  Uaera  institué  près  de  la  compagnie  un  oo 
pluaienrs  inspecteurs  ou  commiasaires,  spéciale- 
ment chargea  de  surveiller  let  opérationt  de  la 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  des  ingénieurs  de  l'£iat. 

67*  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  da 
réception  des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle  de 
Texploitation  aeront  supportés  par  la  compagnie. 
Ces  frais  comprendront  le  traitement  des  inspec- 
teurs ou  commissaires  dont  il  a  été  queatkm  aant 
farticla- précédent.  Afin  de  pourvoir  k  cet  fraia, 
la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année, 
k  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme 
de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de  che- 
min de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera 
réduite  k  cinquante  francs  par  kilomètre  pour  lea 
tectiont  non  encore  livrées  k  l'exploitation.  Dans 
leaditet  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera 
déterminée,  en  exécution  de  l'art.  58  ci-deasos, 

f>oiir  frab  de  contrôla  du  service  télégraphique  de 
a  compagnie  par  les  agents  de  l'Etat.  Si  la  com- 
pagnie ne  verse  pas  les  sommes  ci-desaos  régléaa 
aux  époques  qoi  auront  été  filées^  le  préfet  ren- 
dra un  rôle  exéoitoire,  ut  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  pu* 
bliqnesi 

6o.  Nul  na  sera  admit  k  concourir  t'il  n'a  préa- 
lablement déposé  au  trétor  public  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.)  en 
numéraire  ou  en  rentet  sur  PBtat,  calculées  con- 
formément k  l'ordonnança  du  10  janvier  1835» 
ou  en  bout  dn  trétor  ou  autrat  eSett  publiât, 
avec  transfert,  au  profit  de  la  csissa  det  dépOtt 
et  consignationt,  de  cellea  de  ces  Taleurs  qui 
seraient  nominatives  on  k  ordre.  Cette  somme 
lormera  le  cantionnement  de  l'entreprise.  JQle 
aéra  rendue  k  la  compagnie  par  cinquièmes 
et  proportionnellement  k  l'avancement  des  tra- 
vaux. Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'a- 
près leur  entier  achèvement. 

60.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
ncicile  k  Paria.  Dans  le  caa  où  elle  ne  Paurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  k  elle  adret- 
téa  tara  valable  lortqu'ella  sera  faite  au  secrétariat 
général  da  la  préfecture  de  la  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entra  la 
compagnie  et  radminiatration  au  sujet  de  l'ax^ 
cotion  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges  seront  jugées  administra- 
livement  par  la  conseil  de  préfecture  du  départe* 
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ciAires  •jtot  an  earaetére  défloiiir,  pis-, 
^  OQ  rendus  aa  profit  de  tiers,  soit  ea 
Soisse,  soit  en  France. 

8.  Les  parties  contractantes  nomme- 
ront des  commissaires  aui  fins  de  déter- 
miner exactement  »  sor  les  lieui ,  la  non- 
velle  ligne  frontière  résaltant  dn  présent 
traité,  en  tenant  compte,  aniant  que  pos- 
sible, des  circonstances  locales  et  de  la  di* 
vision  des  proprié téi,  de  poser  des  tiornes 
et  de  dresser  de  Icnrs  opérations  on  pro- 
cés-verbal  régulier.  Ce  procés-rerbal  sera 
considéré  comme  faisant  partie  de  celnl 
dressé  pa^  les  commissaires  français  et 
suisses  chargés  de  délimiter  la  frontière 
entre  le  canton  de  Vaud  et  la  France,  et 
signé  le  16  septembre  1835.  La  nooTelle 
frontière  fera  Tobjet  d*nn  reicTé  topogra- 
pbiqoa  opéré  en  commun  par  les  ofliciers 
d'état-major  on  ingénieurs  des  deux  pays. 

9.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  aussitôt 
que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentlfllres  res- 
pectifs ont  signé  les  articles  ci-dessus,  sous 
réserve  de  la  ratification  mentionnée,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  d^  leurs  armes.  Berne, 
le  8  décembre    1863.    Signé    TonooT. 

âTAElHPFLI. 

2.  Notre  ministre  des  afiTaires  étragères 
(M.  Droujn  de  Uiuys)  eH  chargé,  etc. 


'Ji  MAÈé  »  ft  Avmii.  1805.  —  Loi  qui  anproove  on 
4cb«ng«  de  ierruM  «ntro  l'Et«(,  d'ooe  part, 
el  le  eomle  de  Morgan 'Fracoarl  et  la  coMtene 
de  Morgan,  m  mère,  d*aatre  part.  (XI,  Bail. 
MXCtt,  n.  li,0S5.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sons 
les  conditions  stipulées  dans  l'acte  passé 
1(1  36  féTrier  I86S,  entre  le  préfet  de  la 
Meurihe,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  d'nae 
part,  f  i  le  comte  de  Morgan -Frucourt  et  la 
comtesse  de  Morgan,  sa  mère,  d'au  ire  part, 
l'échange,  moyennant  onesoulte,  au  profit 
du  domaine»  de  trente*  trois  francs  qoatre- 
viugt-douze  centimes  (33  fr.  93  c),  d'une 
parcelle  de  la  forêt  domaniale  de  Parroy, 
conleoant  onze  hectares  quinze  ares  qua- 
.  ire  centiares  (11  h.  15  a.  04  c),  contre 
un  canton  de  bois  enclavé  dans  cette  forêt, 
contenant  vingt-six  hectares  soixante  et 
dix-sept  ares  soixante  et  doure  centiares 
26  h.  77  a.  72  c). 


35  MAM  =rt  4  ATiitt  186S.  ■*-  l«oiqni  approote  no 
Change  d**  trrralnt  entre  TiStat  el  les  conaorli 
Dnboi».  (XI,  BaU.  MXGIX,  ii.ll,0S0.> 

Aeticle  UMigoE.  Est  approuvé,  sous 
les  conditions  strpnlées  dans  l'acte  passé, 
te  31  décembre  1 861,  entre  le  pn^fft  de  la 
Uaote-SsOne.  agissant  an  nom  de  rR<al , 


d'une  part,  et  les  consorts  Daboin,  d*auli 
part,  l'échange,  sans  soalte ,  do  aepi  pm 
celles  de  terrain  dans  la  forêt  doniMiU 
de  Saint- Antoine,  contenant  ensenitoi 
Yingt*qnatre-heetares  cinquante  el  issi  an 
quarante  cenUares(t4  h.  51  a.  40  e. 
et  désignées  par  la  teinte  Janne  aitr  foi 
des  plans  annexés  à  la  présente  loi,  eootr 
Tingt-qnatre  pareeHes  de  terralo ,  d'an 
superficie  totale  de  dooia  hectares  ving 
eiuBares(lS  h.  21  a.),  eoclaréen  da» 
cette  forél,  el  désignées  parla  teialebie» 
sur  les  denx  plans  annexés  à  la  présenli 
loi. 

35  MkMM  M  4  AVAiL  1805.  —Loi qui  «atoriao  mn 
édiange  de  terrains  enue  TBiat  et  M.  Dcebovea. 
(XI,  BoU.  MXax,  n.  11,037.) 

AsTiCLn  UMiQUB.  Est  approuTé  l'é- 
change passé  devant  le  préfet  de  TAlasM» 
le  29  mars  1862,  entre  l'Eut,  d'ooe  part, 
et  le  sieur  Victor  Desbofes,  d'antre  part. 
de  sept  parcelles  de  la  forêt  domaniale  de 
Retz,  d*nne  surface  de  trois  becUres 
soixanto-neuf  ares  huit  centiares,  contre 
huit  parcelles,  de  semblable  étendue,  dé- 
pendant de  la  ferme  de  Frasion,  apparte- 
nant au  sieur  Desbo?es,  et  contignfts  &  la 
forêt  domaniale. 


^5  MAEs  ae  4  AVKiL  186S.  —  LK>i  qui  autOTise  Je 
département  des  Hantea^lpea  h  eontrader  •■ 
empront  et  à  alNipoaer  extraordînainmeal. 
(Xi.    Bull.  HXaX.n.  11,058.) 

Art.  !•'•  Le  département  des  Hantes- 
Alpes  est  autorisé,  conformément  è  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faJtt, 
dans  sa  session  de  1862,  à  emproater,  à 
un  taux  d'intérêt  qni  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  qua- 
tre-vingt mille  francs  (180,000  fr.)»  qui 
sera  affectée  aux  trayaux  des  rôtîtes  dé- 
partementales. L'emprunt  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  i 
gré,  avec  faculté  d'émettie  des  obtigatioos 
au  porteur  ou  trausmissibics  par  foie  d'en- 
dossement, soii  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  sotiscriptions  i  ooTrir  ou  des 
traités  i  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  i  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Hantes-Alpes 
est  également  autorisé  à  s' imposer extraor- 
dinairement,  par  addition  an  principal  des 
quatre  contrilîu lions  directes,  un  centime 
pendant  deux  ans ,  à  partir  dn  1864»  (l 
trois  centimes  pendant  douze  ans,  à  par- 
tir ('e1866,  dont  le  produit  .ers  ilTéCté 
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it  el  an  lervieedMinté- 
tmétTtmpnmi  aotorfsé  par  l'art.  I**  d- 
lBni,et,  poQr  l«  turplQs,  aax  trataoi  des 
raMB  Mpartementales. 


9m*B4  AvmiL  1853.  —  Loi  qoi  ««torÎM  le 
i^«ttiai]«l  de  U  C6U>«rOrks*impOMr  etlm- 
mliiinMiuU  (XI.  Boll.  HZax,  n.  li.eSft.) 

inicLK  VK iQVB.  Le  département  de  ta 
CM^#Or  et t  aatorisé,  eanforroément  i  la 
tende  qoe  le  eoDsell  ^éral  en  a  faite, 
au  n  maioii  de  1868»  i  s*ioipoier  eilra- 
irtiiiiFtBuai  pendant  trois  ans,  i  partir 
'el884,soixaDte  et  qninxe  centièaïf s  de 
HBtliie  additionnels  an  prineipatdes  qna- 
fec  ceoCribatioos  direetes»  dont  le  prodnit 
«a  consacré  anx  travanx  de  rectilleation 
it  4'aBéUoration  des  rentes  départemen- 


Siâtt  -s-  4  àmL  1851.  -.  Loi  qui  MlorÎM  U 
àifrttmtnidm  la  Haote-Loirt  h  s^ioipOMr  eitra- 
OotireiiMat.  (XI ,  Bail.  ttXGIX,  n.  ll^OftO.) 

iiTiGLB  ONIQVB.  Le  département  de  la 
flMie-Laireest  autorisé,  conformément  à  la 
^CBMDde  que  le  conseil  général  en  a  faite» 
àm  la  session  de  186S,  è  s'imposer  eitra- 
•NiasireBient.  pendant  troiii  ans,  à  partir 
^  tM4,  trois  centimes  additionnels  an 
HiiHpildes  ^paatre  contrilraUoBs  direelea, 
tet  Is  prodnil  sera  consmsré  à  l'acbéver 
■Mat  al  i  l'anaéliorationdes  rentes  dépar- 
»«^lales.        

*  ■*■■  »  h  ATmit  léeS.  —  Loi  qui  anUM-be  1« 
■piiliutHl  d«  U  M«orlk«  k  «|>pliqo«r  am 
^nwi  d«a  roQtoa  départameoUlfli  let  foada 
^««rterooi  mm  emploi  aar  Im  renonroea  réa- 
■tew  ?eria  d«  la  loi  da  25  avril  1865.  (XI, 
M.IIXax.n.ll,Oél.) 

AmcLB  viiiQun«  Le  département  de  la 
linrtlie  est  antorisé ,  eon/ormément  à  la 
^»ande  qne  le  conseil  général  en  a  faite, 
te  la  session  de  186i,  i  appliquer  anx 
(nwndesrotttesdépar  lementales  les  fonds 
^  fcileroQt  sans  emploi  sur  les  ressoor. 
m  léalisées  en  fertu  de  la  loi  du  95 
ma  1855. 

^  ■**»  »  A  ATRii.  1863.  —  Loi  qui  aaiorifte  le 
"*pwteiB«nC  de  la  Nièvre  k  contracter  dea  en- 
PnBiietka*liDpoMrextrftOrdinaireiBenl.  (XI, 
ULII&GIX,  n.il,0ft3.)  ♦ 

Art.  |«r.  Le  département  de  la  Nièvre 
^  iaterisé,  conformément  A  la  demande 
1«  ie  conseil  général  en  a  Ikile,  dans  sa 
*^de  f86t,  A  emprunter,  à  un  Uux 
«wH  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
^  :  !•  une  somme  de  quatre  oent  mille 
^'«»tf  (éOO^OOOfr.).  qoi  sera  afTectée  sut 


acquisitions  et  anx  travani  concernant  les 
édifiées  départemeatanx,  aiaai  q«*an  paie- 
ment de  la  snbfentioa  promise  à  la  rlUe 
de  Nerers  pour  Térection  de  son  coHége 
en  lycée;  S*  une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  (500.000),  qui  aéra  aOéetén 
aux  travani  d*acliéf eroent  des  ekemias  vl- 
cinaui  de  grande  communication  et  a« 
paiement  de  subventions  A  accorder  anx 
communes  ponr  rachéveoMut  de  leurs 
chemins  vlcinaui.  Ces  emprunta  pourront 
être  réalisés ,  soit  avec  publicité  et  coft« 
currenee,  soit  par  voie  de  sonserlptlon  » 
•oit  de  gré  A  gré»  avec  iMaité  d'émaltn 
des  obllf^lona  au  porteur  ou  transmlasi- 
blés  par  voie  d'endaaseasent,  soit  direele- 
ment  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  caa- 
signationa,  aux  conditions  de  cet  établis- 
sement. Les  conditions  dea  souecriptions 
A  ouvrir  ou  des  traités  A  passer  de  gré  A 
gré  seront  préalablement  sonayaea  à  Tap- 
probatlon  du  ministre  de  l'iotérienr, 

S.  Le  département  de  la  Nièvre  est  éga- 
lement autorisé  A  s*iaaposeraitraordinaéf«* 
ment ,  par  addition  au  principal  des  qua* 
tre  contributions  directes  :  i^  neuf  cen- 
times deux  dliièmes  en  i864,  buK  cen* 
times  neuf  dixièmes  en  1865,  dix  centimes 
en  1866»  dii  eentinaee  un  diiièaae  en 
1867.  sii  centimes  trois  diiièmes  eu  1868, 
sii  centimes  deux  dixièmes  en  1869, 1870» 
187 1  et  187!jt,  deux  centimes  en  1873.  dont 
le  prodnit  sera  aHaeté  an  service  dea  inlé- 
réts  et  au  remboursement  des  emprunts 
contractés  pour  les  routas  et  les  bâtlmenls 
départementaux»  en  vertu  des  lois  du  88 
Juin  1854»  dn  l«r  Juin  1857  et  du  18  Juin 
1861»  et  deTemprunt  de  quatre  cent  mille 
francs  A  réaliser  en  vertu  de  Fart,  l*' . 
8*  qnntre  dixièmes  de  centime  en  1864, 
un  centime  en  1865»  un  centime  six  dliiè- 
mes en  1866  et  1867.  trois  centimes  cinq 
dliièmes  en  1868,  troin  centimes  sit  diiiè- 
mes  en  1869»  1870,  1871  et  187:i,  cinq 
centimes  sept  diiiènÂes  en  1873,  six  cen- 
times deui  dixèimes  en  1874»  quatre  cen- 
times  nu  dlKièmeeni875eten  1876,  dont 
le  produit  sera  affecté»  tant  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt 
de  cent  mille  firancs  contracté  en  vertu  de 
la  loi  du  29  Juin  1854,  pour  les  tTaranx 
des  chemins  vicinaui,  et  de  Teroprunt  de 
cinq  cent  mille  francs  A  réaliser  pour  le 
même  objet,  eu  vertu  de  Tart.  !•'  ci-des- 
sus» qu'aui  travaui  A  faire  pour  l'achève- 
ment de  ces  chemins.  La  deraière  de  ces 
impositions  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  spéciaux  dont  la  per- 
ception pourra  être  autorisée ,  chaque  an- 
née.  par  la  loi  de  finances»  en  vertu  de  la 
loi  du  SI  mai  1856. 

3.  Les  Impositions  extraordinaires  au- 


EMPIMB  FRANÇAIS.  —  NAPOLEON  111.  —  ^5  MABS  id65. 


u 

UiiiéM  par  ^  l»i  4o  42  i«ia  1861  ceSM- 
r«il  d'èu-o  reeonvréti  i  parUr  du  l«r  jan- 
visr  I86é.         

M  itâM«B4  «ran.  IMO*  —  Loi  q«>  ««loma  ki 
éépaiUmmlde  la  Vt«ao«  à  a0Aic«cler  u*  «w- 
prvjit  «l  k  t'ionpocer  «alrtordintiremeoU  (XF, 
BuUMlCXt,u.  11,045.) 


Af  l«  !«'*  Le  ^épartemeol  de  U  Vieaiia 
ttl  a«toriié«  OMlarméneiil  à  tt  daoMada 
qM  le  conieil  géoéral  eo  a  faite,  daot  aa 
setaéoo  de  i%QÈ,  è  enpr«Dtar,  à  ur  Uai 
d'IaUrét  qai  ne  paarra  dépaaiar  cioq 
poar  eenli  une  aoiiNBa  de  deai  «ilUoM 
(9,000,000  fr.),  qai  icra  affectée  aat  tra* 
?a«i  d'aeliéYeaiekit  et  d'amélioratéoa  dei 

efatmiiii  Yicidaiix  de  graade  eonuMUika*'     ^^       ^^  .  sk  »«    .  n^^^t*. 

tien  0t  d'Ialérôt  comiiKin.  fc'cmpraiii  clpal  de  les  quatre  comriballon$  cl  reclc*. 
poorra  ètra  rèaUsé,  soit  avec  pablicilé  et  <ie?anl  produire  une  somme  «o taie  de 
concurrença,  toit  par  YOte  de  souscriplion,  troii  cent  quaranta^iuatre  ^^^^\[l^^^^^^^ 
aoit  de  gré  h  gré;  tw  raooité  dématlre  quarante  francs (o44,oé0fr.)en?lroo^oor 
des  obUgatioas  au  porie«r  eu  tranimUsi-    cOncouHr,  avec  un  prtièvemeot  sur  las  re- 


distribution d'eau  et  lies  frais  dé  consiruc^ 
tion  d'une  balte  aux  grains.  L'eaii;>rQD< 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  ^ublirUé  el 
concurrence^  soit  par  vole  de  souscription, 
soit  de  gré  é  gré,  arec  faculté  d*émeiir( 
des  obligations  au  porteur  ou  tranaipifi 
sibles  par  vdie  d'andoisemeni,  f  ôii  dîreiêle- 
ment  auprès deiaoaisstftjesdépdta^iconai- 

gnalioos  on  de  la  société  du  Crée) Il  foO' 
cier  do  France*  Les  conditions  dea  ^oas^ 
criptions  k  ouvrir  on  des  tirallés  A  paiseï 
seront  préatablemëut  spumises  a  rdppro- 
b#tion  du  ministre  de  Tintérieur. 
â.  JLa  m^ie  ville  est  aatorisèeàs*imposer 

eitraordinairemeniy  pendant  treiite  ans, 
4  partir  d^  ÎÔ65.  sept  centimes  qdatre 
di&iémes  (7  c.4/10«*)  additionnels  au  prlii- 


Mae  par  voie  d*eodosteaicnt,  soit  directe** 
nMQt  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
sigoations  ou  de  la  société  do  Crédit  fon- 
cier de  Franc».  Les  eeiidilions  des  «oas- 
eriptians  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gféàgré  seront  préalablement  soamisea 
à  rapprobatlan  Au  minlitre  de  i'intérieor. 

S.  Lé  département  de  la  Vienne  est 
également  autorisé  à  s'imposer  eitraordi«- 
aaiaenMot  boit  eeotinies  addiiioanels  ao 
priaelpal  des  qoatre  ceotHbntions  diree* 
«»s ,  pendant  viogi-oiaq  ans ,  à  partir  de 
i%g6.  dont  le  produit  sera  affecté,  tant  m 
tarviofe  des  intérêts  et  an  rembourseroeai 
de  remprnnt  à  contracter  en  verln  de 
l'art.  i*f  ci*dessas ,  qu'eut  iravaui  des 
ohNnias  rleinani.  Cette  imposition  sera 
recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  poorra  être 
autorisée,  cbaque  année,  par  la  loi  de  fi- 
nances» en  vertu  de  la  loi  du  SI  mal  1850. 

3.  Jusqu'à  l'époque  où  conHuencera  le 
recouvrement  de  l'imposition  extraordi? 
naire  de  huit  centimes,  affectée  à  l'amor- 
tissement de  l'emprunt,  il  sera  pourvu  au 
service  des  intérêts  par  imputation  snr  les 
ressources  facnltatives  du  budget  départe- 
mental. 

25  MABs=:rA  AVRIL  1865.— Loi  qol  «ïtorî«é  li  fUlo 
i\f  Ca^lres  i  conlracler  an  emprunt  «t  k  iNn»- 
pOMr  exlraordintiremeDl.  (XI  &ili.  MXGIX., 
n.  11,064.) 

AH.  l»r.  La  Ville  de  Castres  (Tarn)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  tau  k  d'intérêt 
qui  n'eicéde  pas  cinq  pour-cent,  une 
somme  de  sept  cent  quinze  mille  francs 
(715,000  fr.),  remboursable  en  trente  art- 
néfs.^l  partir  de  1863,  etdesUoée  au  paie- 
ment de  la  dépense  d'établissement  d'une 


venus  ordinaires ,  à  ramortissement  de 
l'empi'Unt. 

Î5  MAM  =  à  Avfcn.  1865.  —  Loi  qui  aolorf»c  U 
irfUe  d e Vire  kconlracieran emprunt  «l  fc  •'im- 
poter  «slraordinairAOMtit  (Kl,  Bail.  Ml^Cll, 
n.  il,OAa.) 

Art.  i«.  U  vHIe  de  Vire  (Calvados)  est 
aotorlsée  I  empr«iter«  à  «a  taux  d'inté- 
rêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  eeslf  une 
somme  de  soixante  hirtt  mille  six  cents 
francs  (68,600  Tr.),  remboursableen  quinze 
années,  à  partir  de  1864,  et  destinée,  avec 
d'autres  ressources,  au  paiement  des  dé- 
penses devant  résulter  de  l'élargis^einent 
et  du  redressement  d'une  rue.  L'empraot 
pourra  être  rêaUséf  at9lt  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souseriptionf 
soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligationtab  porteur  on  tranimiialbles 
par  voie  d'endossement,  soit  directamaat 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions^ aux  conditions  decetétabiissemeni. 
Les  cotiditiona  <les  sonseriplioM  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  paiter  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  è  s'im- 
puser  extraordinairement»  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, six  centimes  neuf  dixièmes,  pendant 
quatorze  années,  à  partir  de  1864,  et  sli 
centimas  sept  dixièmes»  pendant  la  quin- 
zième année,  devant  produire,  en  totalité, 
soixante  et  quinze  mille  francs  enviroo, 
pour  subvenir,  avec  d'autres  ressources» 
au  remboursement  de  l'emprunt,  ea  capi- 
tal el  intérèis.    

25  MARS  =3ft  AVRIL  1803.  —  Loi  qui  stîpprinjcia 


■  RAMLàOM  III.  —  a  llAHS  iHtiô.  15 

I  tl  «ui  eu  faïUit  U  aaïa.  Ea  loa* 

«éqoiui,  la  UfliiU  Mire  I>  nosTeHc  sMir- 

.^  ,      ,  ,  naai  al  U  cornmune  da  Loioai-Boll»-' 

U.1*^.  Lacomoiiined  Amejiieu,  ctB-     rou  Ml  Bxée  CDuromiiMat  à   1    " 

taR*  Lka^ -^■- ■- 


uipiu  r*Aii{*ii. . 


6-  ir*"^'""**  V''"'"'''*^*"'  '*  hlia«ladii||i>«««irlf  vlMuliMliil•■>ré- 
,  dt^rteiMDl  de  l'Ain,  iaU  \,  ur-  udIi  lui. 
cti  tdnU  en  jiDOe  aur  le  plin  an-  3.  Loi  diipailtlao*  qui  prieédent  ««- 
Mita  préacDle  loi,  ciiiupprlmto.  En  mal  lieu  uni  pitjudUe  dei  droit*  d'*- 
Wtaesee.  ion  lemUiire  «il  téaal,  pai-  M^e  ou  aalru  40!  MurraUnl  4li«  rttffM- 
milt  «HnmaiH  de  Tiliur«u.  »i  furllt  (iruaial  «cquii.  Lu  aulru  WBdilio«i  4$ 
tatHitBuiwilToB.  [Dtmccaaion.  la  diilraciioa  pronoacte  teconl,  »'llr« 
t.  U  Hmiie  entra  ta*  coqiounud'Yw  lieu  ,  utttileureaaM  4«tennloiei  par  u 
HaiTaluilaq  eit  Qiée  coarermtmeniaa  dtcret  de  l'Emperear. 
Wri  TDBge  et  au  liiért  jauiie  lodlaot*  lur 
Mil  pria  par  l«  tetlrei  0 ,  P .  Q  ,  K .  S, 


■ellaa  da  1*  Bim 
lien  (1 


-inriltsatU 

■■MrlnlN|. 


I  dlIpotlUolii  t|al  pr«c«dent  lu- 
n»  naa  nu  préitidlaa  de*  droili  d'a- 
»m  —  aairaa  qui  poarraleot  eiie  reapec- 
UKMBt  aaqafi.  Lai  lolrti  eondUlon*  de 
b  i4M*D  pMMmele  laroal,  l'H  7  a  llea^ 


|X1,  BdJI.MXQX.  0.  tlMB^ 

Art.l'r.LiMoUaadeiaBtrMrleeildl» 
Uatledala  «omainaa  an  Maaikra,  n»- 

iidaBaBrfaear.arNBd  UienaM  de  Palaa. 
taamf,  dèparuoitiit  de  la  LalM-IoNrlaw^ 
«*««««  dttermlMei  par  m  décni  ,M'li*<i  art  »i*  è  la  Barnerie  èi  ^1  m 
parlera  le  ■«m.  Ba  eooteqaaaer,  la  llnlft 
«■Ira  lei  de«  oanmiMiei  aai  dite  ceafOr- 
■aéiMal  as  liiM  rniifa  lUr  le  plia  aaMU 
t  fa  prtaanie  lai. 

3.  Lei  diipoiltioai  qui  prdeédeat  aa- 
rant  llea  iaaa  ptdfadloe  daadntlti  d'uuge 
•n  auUe*  qnl  paarralast  èln  reipecllve^ 
■eut  aeqnl).  Lei  aalrc*  eaadhlnni  d«  la 
di»trBo>l«B  praaaacA*  aeroal,  l'il  7  a  tiaa, 
«IKrlaaTeiaeQt  dMèmtaèei  par  an  dtent 


Suu- 


uu  — &Aifti|.i|«J.  _  Lai  qai  ciiinijt  li 
niwa  dt  Lii(><{Debil  iJela  cgmiDDiMdeStial- 


on),  (XI.B 


i>t  ■imliinm-fi.L 

Bas,  a.  il, on.) 

in.\".  Li  (eetjalidii  LaroiiLir^Del.  dont 
paritaire  est  teinti  êajaune  fur  le  plan 
nkil  1  la  prfienle  toi,  eit  diairaile  delà 
nanane  de   Salnt-JeiQ-et-Salai-PiDJ,     4e  i 
^Mw  d  e  Ce  rn  Di,  a  r  rond  I  Heaiah  i  de  Mal' 
W*<me,  déparlement  de  rAvejrron,  et     js^, 
■Malet  la  cotnmaae  de  Ma  ri,  bagues -et-        eoi 
LilM^,  inème  canton.  1*1 

1.  Le*  Li  mil  et  entra  tu  totntnunei  de 
^t-lean-et-Sant-PaaleE  de  Mamhaguei- 
n-Uloar  (ont  fliAci  eonfatnttmertt  an  II- 
«I*  petnlllié  roage  caii  1,8,3  lur  tedtt 
(lu. 

S.  Le*  dlapoiflfOQ*  qui  précédent  nu- 
iMil  Itea  ^09  prtjndlM  des  droite  d'u- 

"poniBlre»  qnlpoQTrilentélrerespec-      —   ». 

"•onent  ininfs.  Les  autre*  conditions  de  ^1  l'arroadUgi 
k  ^binetloD  prononcée  seront ,  s'il  y  a  ^  l'orronditseï 
*».  «OMennnieBi  flifei  par  ait  décret  commanes,  ai 
*  TBaipetcnr.  •■■■ ■■■ 


dJuaroMt  ik  ViBBo.  ni 


slrlac  et  de  Sa 
Morbihan ,  ûi 
canton  de  Roi 


»■>«  =.  n  ,,.,t  lS8S.-Lo[  qni  ir^'  «■>  mm- 

'»■«»•  dd  UrAni-BoIlHuB  (LDiro.In«. 
>wi|.  (H,  Bail.  MXCU,  a.  11,MS.} 
Art,  1".  La  Mellon  de  LandreaD  est 
■wiMte  de  la  eommuae  dn  Loroux-Bot- 
Jwm,  eanion  de  ce  nam,  irrondlsHmeni 
K  Haaiet,  riéparlanieal  de  la  Leire-lnlt- 
"«■'•.  et  Mgde  an  eanmaae  dIlUnele, 
4oatl«(|ieMitueil  Hieau  village  dnLan- 


e  PtofraiEl. 


i>  (P-.- 


GiliaJ  (XI ,  Bull.  MXCIX,  n.  11,ai|.J 

Art;  y.  Le  lerriteih  teliilj  en  nrt  >i 
le  plan  Inbett  i  la  pr«senle  loi  ci 
delà  tornrnuôé  de  bailleulmont,  cinion 
de  BeaDBieii^eé-Laga ,   artifndhiemeni 
d'Arrai,  département  daPas-de-CaisIa,  et 


-.1  dislnit 


641       lll«a«  f «AHfÀIS.  ^  MAMLè^M  IIU  -«^14   JàJif  MB,  4^  9  MABâ  i«6^ 


adéq||i|ibit  l|Bt,  HT  cbapiire  «i  |Mr 
nUUrei  U»  esè^iU  o«f«rt«  p«r  la  loi 
ptécii4e;  vm  VkU  60  4«  déerel  4b  M  mai 
i86^»  HorUfit  ràgltuttiil  §éiiéfal  tnria 
dimptatiiUii  pflOiqM;  Mr  le  rappori  éê 

3oUe  mlpUUe  «açréUire  a«  4éparleaMpl 
«  U  mvioa  «l  fiti  MkMilet,  avMt  4é- 
Cfété  : 

Art.  ««'.  U  ccMIl  (!•  HiM  Millioni 
ciim  f«iil  nille  CructClfi^ftOO.OûorrOtao* 
efi^é  j|«r  U  l«i  du  «  jnUlfl  I86i  poyr  kg 
luifoliii  4a  Oépat Uweai  de  U  marine  et 
des  eoloDie*»  deniiurB  rép«rU,  par  sobdi* 
YiiloDf  df  ctupitre,  pQn(^raiéaiea(  pu  ip- 
l^B^  çHoiçxé; 

2.  Notre  mlDistre  de  la  raanap  al  4^1 
coloniet  (M.  de  ChMieleop-Laubat)  est 
chargé,  etc. 


^•••-^ 


H«» MU«  «q  BÙaHirc  d«  b  Maria»  •idwe*- 
kiMiM  paCfédit  mipUmanfire  pMr  àéê  créaa- 
cet  con»UtéM  »iir  des  eitrdMs  <Im.  (Il,  B«B. 
MXCVIJ,  n.  11.0W.) 

ÛInpqléoAt  (itc*9  êw  la  Hppttt  da  qataa 
nikUlre  «ecréUire  d*éut  da  la  ourliia  ai 
dea  cqUmMm  ;  va  TéUt  4m  cféaacaa  liqtti» 
déea4  U  diarfa da départamaot éa la  bmi- 
rloa  et  dei  coloalai,  addIiJoMeHamaftt 
aQ](  Ipitai  4  payer  oaoaUtét  par  iei  eattp* 
lu  déAaiUfé  du  «ervice  natiae  et  du  aea* 
^lee  colonial,  pa«r  laa  atareiaai  ii58el 
iliM;  vu  la  aénatiis-eaMttUe  du  5i  dé- 
cembre 1961;  v«l«lQ|duâ}BMii6#4;i« 
notre  décretdu  10  nevemèralSiâ;  vuuott» 
déiciei  du  31  mailft6:i»  portât  léglaaaai 
géuéral  sur  la  comptabilité  puMlQua  ;  t« 
la  ltttr«  de  patce  miotetta  dei  floauces,  an 
datpdu  1*  déCMObw  186$;  cnoaidérant 
qn*«i|  lesaMe  da  Terti  »  de  U  loi  4a  i& 
mal  18U  et  da  l'ait.  1)6  4o  déetei  du  Si 
m«il96^  te«  cséanaet  oomptifei  daoa  Té* 
tat  ci-deMut  vlié  peunapt  èueaoyilètéai, 
attendu  «u'eilei  le  rapportent  àdei  MrYkea 
prévua  par  ief  Imdceta  4ief  eaarelcaapcé- 
cltéi  et  que  tenr  maoUni  n*a»«éde  pta 
lei  reitanta  de  crédiu  dpnt  l'i^nuUlloifa 
é|é  prc\po$ée  lora  4u  réglauient  défioUiT 
detdits  exercicei  ;  notre  conseil  4'£tBt  epr 
tendu,  a  vont  décr4t4: 

Art.  l•^  Il  est  ouTert  à  potre  mioistr^ 
secrétaire  d  Btat  an  dépariemeni  de  la  ma- 
rine et  d^^çQiomu,  en  aa^menutlon  des 
relies  k  p^yer  constatés  par  les  comptes 
d^ftnilib  des  exesckas  16Sft  et  1860»  pour 
le  service  marine  et  pour  le  serTlce  eoio- 
nmi,  un  crédit  supplémentaire  da  trois 
c«m  «Inquaii^  et  yo  mlUe  eeat  quaranta* 
dffx  franctf  quacante  -  bult  centimea 
(351,142  fr.  48  c.}»  montant  des  créancea 
désignées  mi  lablami  çlrannaié,  qui  oaI 
été  liquidées  4  U  charia  da  cea  eieicittca 


al  dont  las  éUts  ngmhialilB  leraai  méwm 
séa.en  dputeleetpédkion,  à  notm  mMnt 
secrétaire  d*Eiat  su  départepieot  des 
nances  conrormémeni  à  l'srt.  ^Î9  dn  d 
oret  préeité  du  31  mai  486t,  savoir  t 


Biercice  1839. 
BMrcioe  IMé. 


ensemble.     .     • 


J55.7W/  82« 
17A,290  99 


3455  45 


033.080  81       21.053  67 
351, 1<2'  ÛS' 


»•" 


^^i^a 


Notm  minltlaa  aieréuiva  d'iitat  au  A4 
pwwawmdala  marlMet4as  aaloniaaa« 
en  eaMéqoaneai  aaftarieé  à  ordonnnaoc 
cea  saéaawei  sur  le  alkapllaa  apéaM  o« 
vtal  pwir  las  dépwwss  dea  aitfcItM  da 
a»  Mfpel  da  rsaarelaa  caaMntyan  aféou 
tloB  4e  Vêt%.  84e  la  loi 4«  S3  amlISM- 

t.  Il  sera  pour  vu  è  aalia  4Ép— ib  « 
mayandaa  leésouf eae  affeatéa»  an  eurvfa 
des  eievclces  cauranta. 

S.  Kas  mlnlsire»  de  la  waiéna  et  tf« 
eotenles,  al  des  floauaaa  (liM«  4«  filiaanc 
laop-Uubat  et  VonM)  aant  olMr#s,  aie. 

■  ■III      ' 

A  Ml  H  MâM  IMP'  -^DStrtt  iiapériilèoaccfu«ii 
l«  p«fotpiiMi  àm  livoiAt  4s  thabr«  k  I»  olitrfr 
ds  U  bitiMM  cki  iéaéfêl.  (XI»  8aU.  III43VIJ 
a.  lltMH-i 

Mpoléon<  etc.,  vu  le  sénatus-consull 
d«  3  mal  1854,  sur  la  aonatitotion  des  co 
lonlas }  vu  la  loi  du  11  Juillet  1851,  su 
lea  banques  eolaulalea;  m  la  décret  du  ^ 
ao4l  1860,  qui  aéUbN  la  oontrlbutlon  di 
timbra  au  Sénégal }  vu  Tavis  do  comitt 
consul laltf  des  eafonlei,  en  date  du  1^ 
janvier  1863  ;  vu  ravit  de  la  eonrarissioi 
de  surveiUanee  des  banquet  eoloniater,  ei 
date  du  23  Janvier  1863;  sur  le  rappor^ 
da  notea  minlatta  eecaétalra  4^Biat  au  dé 
pirtamani  de  la  marine  al  dea  eolonltu 
avons  décrété  : 

ArL  i«r.  Las df ails  da  timbra  à  la  abargi 
da  la  banque  du  Sénégal  seront  perçus  sÉ 
la  moyenaed«t  biNcts  au  porteur  ou  à  o^ 
daa  qu'aHa  aura  tenus  an  circnlation  pe» 
dont,  te  cautt  de  l'annéa. 

».  Notre  mloiitro  de  la  marloe  et  d«| 
eolonlas  (M.  4a  Gbaisaloup-UBbat)  eti 
chargé,  etc.  i 

P  «>  M  iiMftl8tS.«-D^erst  iupéi^l  qa\  tépÊtXh 
•mn  km  dépirt—tau  d*  l*Biapir«  l« ltl»NI 
ho«me«  «pmMs»  «•  1863.  «or  It  diiM  «H 
1862.  (II,  éaU.  lUGVlI»  r.  IMOt) 

IKapaléoD,  aie»,  v»  la  loi  4«  Il  oclebN 


«) 


m\ 


S«6o«-dt*b»ire ,  1,M;  '  8«rtl« ,  f  ,190  i  I 
890;  StToie  H«ai«-) ,  006;  SifcM,  ; 
S«U«  .lttléri«dr«  «  1*871 1  itrae^VlCMM  •  i^  : 

îgrVir .  681  ;  V.aclwe  ,  7»  ;  fedîë^. 
1.%?;  Vi^ne.  028  ;Tl«nn«(ffi»tM;i.Vn! 
Tosgmt  1,193  r  Tonoft,  f9««TM«l«  l«9.009lHnM 


•  i<» 


UiiolciHi  ë«fttBi6caliit,i^t|fW. 
«MralcaMBt4o  HMnéii  rm  loMit» 
)l  Mi  latt,  q«i  fltt  i  «tai  «auo  homm 
il  n»ti6fint  à  apftlMT  «o  idél,  mut  U 
difn  4o  I86;i»  pont  lo  tetrnlMiiiM  4e8 
^fi«p«4t  lem  et  dt  umi;  vu  te  ëéerei 
diioeevcmhn  idëi^  ceieiiC  am  opéra* 
im  MiiaiiMirei  4e  i'appeà  4e  la  olaaie 
éê  titi;  aor  le  rapperl  4a  BOtie  MMOre 
MHëte  4*£Ui  aa  4éparteiiif«t  4e  la 
gierre,  aToiia  4éeiété  : 

XtUf.  Leeeeol  mille  hoMroef  appelés 
«  lies»  mr  la  elaaie  4e  i9ê%  umi  répar* 

tii  fami«e  ^épér  leneeto  4a  i'Soipli^  Ml  * 
Mal  le  laUattB  el-ieiiil» 

1  U  ae«a-iépartllleii  da  eenUafenV 
mifÊé  i  ehaqve  4éparlemenl  iern  ùiil* 
BlMlfla  eaoleM  par  le  préieW  m  eottaell 
*  préfet  !■■■>  et  feB4M  p«Mi^ee  par  Toée 
i'Ahm^  afant  rouTertare  4et  epétatieaa 
H  câmmà  4e  «éf  iaieih 

««  Lei  opémiee>4aeeaaail  4e  rérkâai 
coDBeoeeroDi  le  20  inaM  eirwÉei^  ai  la 
riaoioQ  des  listes  du  coptlDgeot  cantonal 
pser  fermer  la  liste  da  contingent  dépar- 
iMMial  scff«  effeelale  le  17  afril  soit aaU 
Aprte  celle  denMre  epératieii  et  ahui 
^  m  iin$éé\i  p$t  ratt.  sé  de  la  )«  loi 
<•  tl  aura  183S,  les  jeanes  geni  ^éfintM- 
^eaent  appelés  seront  inscrits  sur  tés  re- 
Sfctrei  matricQies  des  eerps  poar  tesi^aels 
'isiareat44eigpés> 

4.  Notre  ministre  dé  U  gnerre  (&I.  ftéQ* 
^)  ea  chargé,  etf . 

TêU^m  «rnHxé  m  ijfrtt  <U  9  mort  ISOS.  tt  fti-     ehargéf ,  elc. 

«tfptf  |«  rf/MreStipR,  ndrê  (ei  âipttrttmer^f  dis 
emt  ^iiiU  imfmn  ^f^  f^  (a  êZoMc  <U  1862. 

Aia  ,  1.070  (1)  ;  Aisne,  1,A55  :  Allier,  1,088» 
Aip«  (Bu».),  308;  AHm  (HMiCi-),  IftS; 
Alp«-lfariikae«,  088}  ÀrdèdM,  1»SU  ;  Â0^ 
<iiaa«,  840^1  Ariég. .  810  i  Ânkm  ,  iGft» 
Aade,  787  ;  Avejron  ,  1,171»  BeodMs-dBA 
8M^,    l.m^   Gdf^k»,    1416;    C«iul ,         mr       ,.  .  ,  .j        i 

1«?  Ckartait ,  083  ;  OiuMite .  iafiéûeDa» ,  IfaRoléom,  f\î^  sor  (8  r|p|^»r(  4é  Qplre 
i.ui;  ciMT,  1,013  (  CoCTèM,  oei(  Gone»6â8t  «iaislEa  sécrétaira  d'Eiai  ««  4épaitaaMiil 
ÇMe^Or»  OTTi;  €8u«Kiii^oré.  i.Sôé»  CrMto»    4e  l'agiiaDlUMre»  4«  ceeamerce  et  dea  laa^ 

S*  ?52&.^^^«;^^i^  ^  rfé(feitibfe  4819»  qtti  â  aotO(ris<  ta  sô- 

ÎSe/'2^:  5^'<i^,^~  SSSt  cWté  anonyme  éubl?e  é  Çarh  sq.^  «  «- 

1M}  Ule^Vibioe,  1,688 }  bdm,  870  ;  ladra-  nominalioq  de  Co^apdflOH  d  a9*Hr^,nç9$ 

«*Uit»,  tr?  9  lifcM.  i,78Si  Au*.  886  ;  LMdeiy  ^WAér«(e4  SMC    kl   tria   4ss    Amneias  ; 

nS;  Loir-eUIber,  787  ;    Loire  ,  8,888}  Loin  %m  l'erdeMUfiee  4u  2$  sepicmbre   1M4/ 

2?r^*  068;  i^i>«éKMm,i^;LéiMit,  pwtant  apprebetioii  de  noUTCtni  s^tvH 

S;  Sl«^' ii!!!!r*f  SS?*iiJSi  ^^  pour  cette  foclélé,  et  farrété  du  préshjcJi^ 

EL'ÎTo ;^lîr p^;^)'.  mt'4^^  <i V'n.«*l <»?  min  sir|,  c^iargé  du  n J^fi]? 

i.«i;  Me^ii*,  1,311  ;  MeoM,  835 }  i1oiËIi«h  eYéÇ«t(f.du$ao4tlS4S,prorog88nt)a durée 

iM;  Moeeile,  1,307}  Nièvre,  1,076;  Nord,  deiaditesociÂléatappseuvaatsaaaeaveau 

SiMOi  diM,067}  OhM,  1,897;  Pae^-CiiMH  atatttls;  v»  la  4é|i*écalio» ptise  par  l*af^ 

1.^;  Pay-de-Dôme ,  1,688  $Pyréo4e.  (BaM4*  8einMé&  générale  det  actitmaelîeff dé  Wfw 

t«î  Pyré.^  iliMl»-),  688:  Pyréoées-O-ieii.     g,j^j^   J„  j^j,,  ^^^  5^  ^ j,  |^  ^  -^ 

\X}  G»  chiffre  iiiditpie  le  coaiin|;çDt  k  folirtilr 
par  chaqoe  ilépartéineftl. 


9  «■  81  MtM  1865.  —  DésntioiDérial  ipd  w^ 
meote  le  nombre  det  jag«i  de  Mbmat  êê 
«ommwM  d«  gM«mr«  (XI.  PnU.  MKCVH, 
1^.  liftai 

Napoléon,  etc.,  snr  ta  rappeal  da  pelée 
garde  des  seeaai,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat an  département  de  la  Jnstice  ;  va  la 
dfflMnde  forpiée  m  ta  iHranal  de  conH 
mercedeGh^nù)r;  ta  Tért^  <ntdt|Code 
de  canmterce,  madlfiè  pir  \'àtu  $  d^  la  |ei 
du  9  oms  lUÛ  ;  vu  ta  décret  du  it  ian- 
Tier  1850;  considérant  que  les  iinint  4a 

dudit  (ri)>,uaai  foll;  4|Rigqi8qlé,  avons  qii- 
crété  : 

Àru  i«.  te  ^o^lj)re  d^  jugn  4a  tri^ 
bunal  do  comiufirce  de  C{t?nQî  est  pprtf  ^ 
troif  I  qustrf .  ]Ea  copséquencei  ce  triba-ï 
n^  ^çu  cp^poîil  à  r^XÇOif»  d'j^n  p^l- 
dent»  de  quatre  Juges  et  dç  dçpi  ^: 
pléants. 

3.  Nos  mtnistrei  4e  la  fasttae»  et  de  fa^ 
frtaeHovet  ém  cemmarae  et  4ea  travaai 
p«IHta8(liM.  pt^nf\t  e|  l|o«tie»ys«^ 


18  —  84  a4M  1848.  —  Mcml  iiipérial  <|«  «p- 
fttomp  la  mmmmlU  tétf— tion  dat  tlaSali  d^  ki 
•oiiété  atteBy—e  feraaéa  8  9mh  mm  ta  ' 
iDMMftkv»  ém  Ccmpmmtèt  iCi 
mtrlmvkémfmnmta.  fXlfJ 
».  14,680^ 


rivlK  sapp.  06OlftX 


fS}  La  proportion  entrfe  le  nombre  des  InscHi» 
et  m  chiffre  oeicontfngeiiteat  lie  80,0187  stirl'dCf.' 


•s  UIPIBB  VAAHÇAU.  —  MAMLAOU  lit.  —  Il  9  U  HAMS  Ifii. 

^'apporter  dt  MoaTellM  modiOeatloM  rai    1854,  parUnt  appvttatlM  4« 

comail  4*EUt  eot«nda» 


itatiti;  noMro 
iVMf  déefélé  : 

Arl.  1*'.  La  noave'le  rédaction  dot  tU» 
Uils  de  la  lodété  anonyme  formée  à  Pa- 
rte foo»  la  dénomination  de  Comp<tgni$ 
ê'mumrmneêê  giniraU$  9ur  la  vU  dê$ 
>Oiwwnae<t  approuvée  telle  qnVIle  ett  coa* 
lenoe  dans  Taete  paaaé  le  93  février  1863 
devint  M*  Aeloqneet  ion  collégoe,  ne* 
lalref  à  Parti,  lequel  acte  restera  anneié 
M  préMBt  décret. 

S.  Notre"  ttintetre  de  ragrleQiyire ,  do 
commerce  et  dea  travani  pnbUca  (M.Ron- 
Nr)  ait  chargé,  etc. 


Il  ^  SI  lUM  186S.  —  Déerot  imp^ial  qui  «d- 
proQT*  la  DOOT«IU  rédaction  det  slttaU  delà 
leciilé  «Donyme  formée  k  Paris  tovs  la  cléno- 
mteation  d«  CompagnU  it*»$«rmut$  ginêrM/- 
/«t  mmrithm.   (XI  ,    B«U.   aopp.   DCraXX  , 

Napoléon,  etc.,  aor  le  rapport  de  Boire 
oNnlstre  secrétaire  d'Eut  an  dépanement 
de  ragrtcnltnre,  do  commerce  et  dea  tra- 
vaux pnblica  ;  vo  Tordonnance  do  9t  avril 
fS18.qoi  a  autorisé  la  société  anonjrme  éta- 
blie a  Paris  sons  la  dénomination  de  Cam* 
p^gmiê  ê'ouuranees  géniraleM  mariti' 
mêi;  vu  Tordonoance  du  25  septembre 


(i)  PréMiiUtioii  la  10  min  1861  (Mon.  annaie 

M.  B 


O,  a.  399;  rapport  par  M.  lfofant<Safni-Lai 

la  S  mart  18oS  (Mon.  anaeaaH,  n.  IQ?  {  discoa- 
non  al  adoption,  par  2SS  vouais,  k  l*naaaimité, 
la  17  (Mon.  do  18) 

11  aat  atila  do  raprodaira  qaaiqnm  f>aiaagat  da 
rapport  do  M.  MogeatpSaiatpLaaroaa ,  qai  fbat 
ooaaattra  rimportaaea  dm  irtTaai  de  la  Coar  da 
Paria  ot  qai  démoatraat  qae  Paagmanlation  dm 
taagiitray  éUtt  la  aaol  mojca  d*asmrar  le  aar- 
vioa  dam  la  rasaort  de  la  première  Gonr  de  TBm- 
pire. 

«  La  oaoM  qni  ■  déterminé  le  projet  eat  Tang- 
meaUtion  dm  affairm  et  farriéfé  qoi  eitaU  à  la 
Coar  impériale  de  Pariib  Dopais  oioq  «aa  Im  af* 
Cairm  oai  pria  an  aoeroimeoaent  ooasidérable. 
Lm  appels  iascrila  an  rOle  se  sont  élevés  k  3,500 
par  année.  Il  a  été  impossible  de  tout  joger  cba  • 
qae  année  {  le  chiffre  des  affairw  rmtant  en  re- 
tard aa  boot  de  Tannée  et  qoi  ont  dû  être  re- 
portémd^aae  année  k  Paatre  s^élève  k  3,080  en- 
viroa  ;  o'aat  Ik  Parriéré.  Il  m  imposiOtle  de  oaé- 
coaaattre  qa*U  j  a  Ik  aa  naal  eoaîaidérable  et  qai 
oommaada  la  sollicitadv  imasédiaie  de  M.  le 
Garde  des  sreans ,  gardien  vigilaat  de  la  bonne 
•dmiaistratioa  de  la  joslioe. 

«  Koaa  aooa  s^mmm  adressé  d*alK»rd  one  pre- 
mièra  qaealion  :  La  Coar  impériale  de  Parb , 
o?ee  sa  ooaatitalion  actaalley  peot-elle  coaibiaor 
am  serviora  do  BMaière  k  laire  faee  aaa  affairm 
iaseritm  ebaqaa  aaaée  ot  k  oette  ireade  Oélraae 
derarriéré? 

«  La  Coar  de  Paris,  auns  Taroas  dit  ea  eom- 
çaat ,  comprend   qaatrc  cliambris  cifilea. 


auinta  pour  ceUe  aociélé,  el  l'arrêté  < 
aiiMatre  provisoire  de  ragritoUMna  ai  c 
comawroe,  du  «1  mars  1848,  praroaa«t 
la  dorée  de  ladite  aodété  et  approoTSi 
ses  nouveani  atatiits;  vu  la  délibéralk 
prise  par  rassemblée  générale  dea  aetioi 
naires  de  ladHe  société,  ea  data  d«  i 
mai  18^,  i  reOét  d'apporter  de  bovvalli 
mouilcations  aux  atatuis;  nalraeoiiM 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  I*'.  La  nouvelle  rédaction  dea  aU 
tttta  de  la  sodéié  anonyme  formée  è  Par 
soas  la  dénominatloa  de  Cbmpafnéa  ^ai 
«arofieei  généraiêê  matiUmêê  eai  «f 
prouvée  telles  qu'elle  est  contenue  dai 
racu  pasaé,  le  11  février  1863»  devu 
M*  Adoque  el  aoa  collègue  •  aotaiiaa 
Parla,  lequel  acte  realera  aaaeié  an  pré 
aea»  décret  • 

9.  Notre  ministre  de  ragricultuva,  4 
caanmerceatdea  Iravaax  poMea(lf  •  Rou 
ber)eatchar|é,etc. 


35aaa»  «s  l**  avaiL  1885.  —  Loi  qai 
le  aoaibre  dm  coaaaillaw  k  la  Coar  m 
périale  de  Paria  k  soisaate  et  doaw,  y  oobj 
pris  lm  présideats  (Ij.  (Xf,  bail.  MXCVUJ 
n.  11.015.) 

Abticlb  umQiiB.  La  nombre  des  con 


Chaqae  cbambre  donne  aualre  aadlences  par  6v 
maina  ;  la  dorée  dm  aadienom,  aai  tennea  di 
détrot  réglemenlaire,  doit  élre  de  Irob  beare 
aa  moins.  Lm  aadiencm  août  de  cinq  bearea. 

«  Gbaqne  chambre  doone  comme  réealta 
ane  mojenoe  de  ilfili  affaires  jogém  daaa  fan 
Bée. 

a  Lm  étadm  sUtbtiqam,  raspérience  coaa 
tenu  ont  proavé  qae  500  affairm  par  aa  élaiom 
aa  matimam  qae  la  cband>ra  poavail  diAciW 
aaent  atteiadre* 

«  Il  eat  éridoat,  après  om  ehiflkm  et  cm  rea- 
saigaeaieata,  qa'il  aérait  impossible  de  demand» 
pbu  k  la  Conr  de  Paria.  Elle  fait,  avec  an  lèli 
éclairé,  toat  ce  qa*il  eat  possible  de  tsire. 

•  Coit  ici  le  cm  de  laire  remarqaar  qae  k 
mouhf  do  soiiaale-doaaa  magi^trau  poar  1^ 
Coar  impériale  de  P«ria  n*ast  pas  noavean.  Ht 
1830,  la  Coar  ai  ail  soiaaale>doose  meosbrm  ;  j| 
Oit  vrai  qoe  oe  nombre  comprenait  lm  ooasaft 
len  aaditear»,  mais  oea&-ci  étaient  dm  a«sillal< 
rm  trèanitilas. 

•  Bn  définitive,  apréa  plaa  de  traole  ans,  «f 
loraqaa  le  nombre  dm  appela  a  doablé ,  on  Htm^ 
deounda  la  retoor  k  rancien  oliiffre.  Ce  rspprm 
cbemeat  suffit  poor  ilémonirer  qoe  la  mesoci 
propoiée  est  légilioM,  plotôl  insaffisanle  tiQ*aaj 
cosiive,  et  qo*elie  répunJ  k  la  disproportion  am 
eaiste  entie  le  chiflire  dm  affairm  et  Je  chiffre  dm 
magîMrals  k  la  Coor  de  Paris. 

«  La  majorité  do  la  Commission  »*esl  dons 
ralliée  k  celle  opinion,  qa*il  ét«it  impossible  df 
Md>>tiiaer  lo  principe  de  la  diminolion  da  per- 
lonnel  dm  chambrm  aa  priacipe  de  l*aagmcn< 


BMHBB  rmAMÇAIS.  •*-  If AH>LA0!V  III.  —  95  MAM  1863. 


et 


l«  Cwir  impériale  da  Parte  est     »  «^  «  i«  ^^  n^.  .  ui  «|ai  crH  .. 
^Hié  à  seixaBta  al  douze ,  y  comprU  laa       bo^g^  â«  U  Uirkm  d^boaiiMr.  «uraiM  lats. 

on  trédii  applieibie,  h  rto^àilioB  «t  à  l*«ppro> 


gteéral  de  U  Cmt  ispé» 


iprte  «voir  ép«ité  ottta  gmition ,  1« 

a  «saaftiaé  «vm  ioûi  bq*  qa«»lion  gra?«» 
it  poaée,  vifemenl  Moleoaat  «&  <!■« 
la  ^«Mlkm  de  U  rédaelioo  da  raMort 
^  lé  G»  V  impériale  de  Paris. 

•  0»  a  dii  ;  Ls  Cour  da  Paria  a  trop  d^aSaires, 
Art  on  CaH  éridast.  La  moyao  de  diaùnoer  ott 

Cardaaa  est  de  diounoar  Téteodoe 
L«  reaaori  coioprend,  en  debort  do 
toi  da  la  Seine,  »ix  déptrlemeoU  qal 
.,  la  Marne,  Seine*et*Marne,  Scine^i- 
uLoir,  I*Yonne. 
Ce  •craii  on  dooUa  avantage  <f enlafer  ao 
looa  cea  déperiemenla  oo  ^pMt- 
départemeota  et  de  les  rabar  k 
▼obina  qui  sont  moins  éleo  Jns  al  oà 
aooi  pan  nombrenaea.  Par  ce  mojen 
le  iravail  U  *o6  il  existe  trop,  on 
r— gmaulasoit  Ik  oè  il  n*exisle  pas  assei. 

•  Gciio  opmion  a  rencontré  la  résisunea  de  la 
da  la  Coaaaissioo. 

Om  a  iaTO<|a4  la  Iraditioa,  la  force  de  Tes* 
ci  dn  passé  qai  esi  ioojovsnne  oonsidé* 
et  rcsp««labU.  Ceat  rers  le  eom- 
de  ce  siècle  qne  le  territoire  a  été 
de  Gows  d*appel.  I^es  popvla- 
oaft  prb  rhabùnda  de  ce»  <iivi>ions  ;  depnis 
le  foaolionnea*ent  de  la  joatice  dm 
sW  rëgaiièremcnt  aooonpli  aaas 
lénâaaita  ai  réclamations  sérieuses  Si  oo 
à  cette  vieille  organisation  du  ressort  de 
ftvia,  ofs  va,  par  Ira  inévitables  eotratnemenls  de 
rannlo^iii,  réVaillcr  nne  qoeslioa  bian  ploa  gêné 
raie,  prlle  d*nn  nonral  aiamen  daa  rassorte  de 
•anftaa  la*  Cooca  iasp^ialaa. 
■  Cartaiaa»  tendaneaa  as  sont  à  pinsianra  repri- 
iifostéés  dana  Topinion  poor  la  osodinca* 
la  suppreksion  de  certains  reaaorla. 
Gortca  noas  aa  tecweriOBa  paa  devant  cet  exaoaen 
A  «ana  était  damandét  aaals  on  n«  nous  la  pio- 
p«M  pas,  rintérèt  général  aa  le  récUme  paa  t  il 
ai  pradent  ai  opportun  d*eatnr  dana 
^i  aaas  eoodoirait  irès-loin  et  qai  aoa- 
liatraîty  sans  alililé  aclaellement  reooanaa,  aa 
tiaabla  véritable  aor  piosiears  pointa  inaportants 
da  territoire. 

•  Oo  a  eaaaîte  parlé  des  droits  ■<4<jtl>'  On  a 
fcH  n  largaft  qae  les  magistrata,  les  offieien  mï- 

da  reasort  de  la  Coor  de  Paria  ae  poar- 
aa  iajastkeetsans  donuaage,  être  trana* 


•  Mata  11  e»t  nue  ralaon  condaanta  et  qai  a 
éenaiaié  loataa  lea  aalres.  L*aogmeotaiion  de»  af- 
faraa»  Parriéré  ne  vient  pas  des  d^artemeala  da 
lawoii.  Ton»  las  départaaieats  réunis  ont  doaaé, 
aa  laoa,  m  affaires  civiles  et  90  ai|air«s  eooa- 
■ercialai  ;  ee»  ehiffrei  taffisent  li  démontrer  que 
U  caaae  da  mal  n'est  pa»  dana  las  aflCsirea  des  dé- 
parteaacats.  Les  grandes  affairas  qui  prennent 
plasianns  aadiaocca,  le  nombre  croissant  qui  crée 
l'arriéré,  tool  cela  est  veau  da  triboaal  civil,  et 
sHtoat  da  tr&uoal  da  eomi^nt»  de  la  Seiae. 
Cesl  à  Paria  ,  c'est  Ik  que  l'eagmeautioa  da  la 
papalatioo,  lea  dévrioppemaats  da  coounerce,  le 


qoea 
rEm 


siéga  daa  graadas  coaipagaiet  iadastriellea,  la 
aMavaaiaat  de  la  propriété  fondera  et  moMièia 
ont  établi  oet  aecroissamant  dont  aooa  eberoboai 
k  conjurer  le»  effets. 

«  A  quoi  bon  dè%  lors  démembrer  le  resaort  da  la 
Coar?  Pourouoi  détruire  la  tradition  ancienae  al 
véaérabta?  Poarqaoi  troaUar  l«  dralla  àoqaia T 
Poarqaoi  aoalever  aoe  qaastioa  doat  l«  aiaii 

leaces  pourraieai  **étenidre  k  toaa  In  rassorte  de 

tepire  ?... 

«  Démembrer  te  reisort  de  Paris  efest  (aire  aaa 
Innovation  stérile,  c*eat  répandre  ane  alaram 
dans  une  vaste  situation  qne  le  tampa  a  cooaott- 
dée  ;  c*e&t  laisser  derrière  cette  alarme  tout  le  anal 
que  noua  assajoas  de  eoajorer.  Or  Tinnovation 
n*esl  aa  P't'grea  que  lofoqa^etle  sabstitae  la  biaa 
an  mal.  Catta  innovation  ne  ferait  paa  le  bien, 
e!le  n'empèclMrait  pas  la  mal.  Il  ne  font  daac 
pas  Padopter,  et  c'est  ïk  ee  qu*a  déeidé  la  majo- 
rité de  votre  Commission. 

•  Caa  divevMa  qaeatioaa  réaolaaa,  an  maaabie 
de  la  Commission  a  fait  obaerver  qae  le  projet 
était  imaflUant.  En  effet,  le  aombrâ  daa  aÉEsiraa 
qui  sont  mise»  au  rôle  ebaque  année  e»t  de 
S,500.  Chaque  chambra  juge  en  mojenue  490  k 
AÔO  affiires  ;  elle»  peuvent  dlAcilemant  arriver  k 
500*  il  en  résulte  qne  cinq  chambres  ne  poar> 
loot  paa  juger  toutes  las  aftairaa  du  rôle  anaael  ; 
en  admeitant  qn*eUas  puissent  arriver  h  lea  as* 
pédier,  elles  n'éteindront  paa  Tarriéré.  On  aa 
pourra  paa  agir  elBcucement  sur  cet  arriéré  qui 
a  qiottré  le  projet.  Kn  outre,  r«ugineatatioa 
permaaente  dea  affaires  eatrataera  nruabaiaa* 
aMBt  la  demanda  d'une  ai&ièaM  chambre  dvile, 
aoas  peiae  U'assialer ,  Ici  bras  eroiaia.  aaaa  réaia- 
tam*a  passible  ^  k  Taecroiasemeat  m  ranriéré. 
Avec  quelques  ooaseiller»  de  plaa  qaa  dana  la 
projet,  oa  aarait  pa  (aire  iaalamenl  nne  da- 
quième  cbaaibre  ai  même  nne  chambre  tempo* 
raire  eidnaivenoent  daatiaéa  k  Texpédiiioa  de 
l'arriéré. 

•  Oa  a  répondu  qae  si  raogroaatatioa  propo- 
sée ae  perveaeit  pas  è  détruire  radicslement  le 
aael,  da  moiaa  elle  rempécheraii  de  s'aggraver. 
Si  on  ne  liquide  pa«  de  aaite  l*arriéré,  oa  rendra 
la  aolniioa  dea  affiairaa  plua  prochaine.  Il  sera  ploa 
facila  da  doaaer  an  nHMVeaaeat  accéléré  aax  a^ 
furea  véritablement  arganlaa.  Il  j  a  dana  Tadop^ 
iion  du  projet  un  allégemeat  oonMdérable,  nae 
amélioration  relative  qu'il  tant  accepter  avec  em- 
pressement. Qaant  k  la  nernunence  da  l*ang- 
mentation  des  affaires,  il  faut  remarquer  qu'elle 
B*eat  pas  certaine. 

•  Ca  qai  aambla  regrettable,  dit  en  lermiaaat 
le  rapport,  c^eai  qae  la  loi  présaaiée  ea  latta  et 

2 ai  opérait  ceriaiaes  lédoctioas  dana  œrtaâaaa 
oun  de  l'Empire  n'ait  pa»  été  adoptée.  Si  oa  qae 
la  goavarncment  demandait  d'abord  avait  été 
fait  et  maintenu,  la  queation  financière  aurait 
été  aimplifiée,  ei  on  anrmt  trouvé  dans  cea  rédac* 
tioas  dm  rasioareas  aatarelles  poor  TaugaMa- 
talioa  propoaée  et  même  peut-être  pour  aae 
aagmentatioa  plaa  ooosidérable.  MM.  lea  conuni»- 
aairea  da  gouveraemeat  ae  ae  soat  paa  aoatré* 
favorablea  à  la  propoaitkm  de  créer  ua  aombre 
de  conciliera  super iear  k  celai  duorciat  • 


BJÉ^IRB  #hA^çAlli.  —  Akl^ùlkoA  lu.  —  M,  26  JÊAtS  1863. 

plleàbte  aut  dé|^nsM  dëé  MnMOfei  <l 
S.  Em.  te  eaHioil  Slortot,  irebetêque  ij 
Parif,  membre  do  conieil  privé,  tl  tel 
ponrm  à  la  dépense  aatoHtée  par  la  pH 
aaale  M  au  moftn  dea  receUet  do  boé^i 


70       • 

prftlioa  M  Ml>riet  èé  U  aaboD  liipérUU  l$f^ 
pttim  #«coMai  d>ni  fmandH*  oonllgil  ft  cet 
«iMMl^ÉMMai.  <MI,  Btdl.  MXCtlUitt.  il.aie.) 

Abticlk  uifiQUE.  n  eit  oorert  an  bnd- 

fet  de  fa  Légioa  d'bouMur»  ttereiae  IMS»     ,  _  „  .^„„^.  .„  w-^». 

^  eMit  de  naft-ilt  mille  rraiiea(t6,600    de  I* eierclce  1863,  fiié  par  la  loi  dn  2  J«i 

tt.\  a0t>ntable  I  ract|iii»ltlQp,  eo  priocipal    tet  i862. 

et  rrfif»  pi  h  l'appropriAtlod  au  service  de 

là  jmaison  impériale  HtapMm  d l&cf  iieai 

q*iii|  immeabJe  ceatige  k  eei  éUblitse^ 

■Mal  al  appartenant  à  M««  venve  Veni 

dretel.  Il  aen  ponHn  à  celte  dépense  an 

moyen  d*npe  cQope  eitraordinairë  de  bbll 

}j)l  sèfè  ))|Rçtoé^,  ïn  m\  daos  le  parc  du 
om^ine  â*Ecoueb. 


91  KAit  a  Itr  AVAiL  1868.  —  L«i  qui  MloriM 

déptrteœent  de  U  Donlogoe  \  «onirftdcr  d 
•mprunUet  li  «^tdlpOMr  èxirâordinaiKOiaii 
(XI^  teil.  mCVlU,  n.  11,616.) 

Art.  i«r.  Le  département  de  la  D«rdte 
j|De  eit  autorisé ,  conrormément  à  la  d| 
mande  que  le  conseil  Réoéral  en  1  faite 
dans  sa  session  de  166S  ,  à  emprunter, 
un  lani  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépassi 
cinq  pour  cent  :  \^  nne  somme  de  sia  cei 
Tingt-^natre  mille  francs  (624,000  n-. 
qai  sera  consacrée  i  venir  eii  aide  au 
communes  pour  rachévemebt  des  cbéknlii 
vicinani;  2«  une  somme  de  deua  cal 
fil  mille  cinq  cents  francs  (606,500  fr. 
qui  sera  appliquée,  Jusqu'à  concurrence  i 
cent  soiianie-elnq  mille  francs,  à  i'acqu 
sition  du  ttobiliér  déltiné  à  remeuble 
ment  du  nopvei  hôtel  de  ta  préfecture,  ej 
pour  le  surplus,  au  service  des  inlérèU  d 
l'emprunt  ;  3<>  une  somme  de  cent  dii 
tieof  mille  cinq  cents  francs  (119,500  fr. 
dni  sera  consacrée  5  rachévement  dés  édl 
pees  départemenlaot  et  an  paiement  de 
intérêts  de  l'emprunt.  Ces  emprunts  pour 
ront  être  réalisés ,  soit  avec  publicité  c 
oenenrrenee,  soit  par  voie  de  sonscl*iption 
soit  de  gré  i  gré,  ayec  ficulté  d'émetlr 
-  des  obligations  au  porteur  ou  trénsmissi 

86  M4A»  ^  if  Amii.  1666.  —  Lot  ^ni  o«vr#,  rar     blcs  par  vole  d'çndosscment,  so|t  directe 
Teiercice  186S,  on  crédit  pour  «cquiiitMiM  de     ment  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con 

^^}^^^rVi^^ji^^,l^*^^*!^f!^^^    '^f  notions,  aut  eondltions  de  cet  établis 
.1..         .-r    n  11  ..^r.»...  _  MM^M^.         aement.  Les  condltiont  des  ionScrip lion 

A  duvrlr  on  des  traités  A  passer  de  sré 


66  *4ts  as=  !•»  AtaiL  1668.  —  Loi  qui  accorde 
dflt  supplémmiu  de  ertidib  pont  reierèice  1602. 
fV(  dall.  lUGfUi,  n.  11,617.) 

Art.  l^r.  Il  est  accordé,  sur  rexercice 
186St  «a  'elé  des  erédits  ouverts  par  la  loi 
d^  fipancM  du  i8  Juin  1861  ^  par  edle  du 
^  Jmet  1861,  sor  les  tnpnlémenls  dé  cré- 
dits dudit  etercicé,  et  par  diverses  lois  spé- 
biiil^s,  des  crédit  montant  A  la  somme 
dP  trcpta^sept  millions  neuf  cent  qrMtra- 
yiegtsix  milte  cent  einqoante-deui  francs 
(97,686,1 5t  fr.)i  Ces  crédits  demeurent  ré- 
niritè,  par  ministère  et  par  sections,  con- 
rormément  A  l*éUt  ci.anneté. 

%f  tes  dépebses  autorisées  par  la  pré- 
Mnte  loi  seront  Imputées  sur  las  ressources 
du  bndgelf  da  l'etercice  1866^  ou»  au  cas 
d'tasviBsanee,  resteront  A  la  charge  de  la 
delt6  nouante. 


mitiuirec  (XT,  Bail.  llXGVm,  a.  11,616.) 

Art.  1".  Il  est  ouvert  ttU  rtlldlstfe  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre»  sur  rexercice 
1663,  UB  crédit  da  deux  millions  deux 
cent  soiiaate  mille  ffaaca  (i»S60,600  fr.), 
pour  acquisilioos  de  terrains  et  Irévant 
nrufs  dans  les  établissements  militaires. 

2.  Il  sera  i>ourVu  A  cette  dét^ebse  ad 
moyen  des  ressources  ique  procurera  ralié- 
iiatloa  des  terrains  atÀAtinaau  dp  la  vé- 
netia  A  Versailles»  da  rilol  n.  15  du  taxa* 
rai  de  Marseille  et  de  terrains  militaires 
iftiiés  A  Dnnicérqtte. 


«^ 


38  MAM  *:  1*'  ATBu.  1864  —  Loi  qoi  oarre ,  mt 
Teserciee  i86S ,  pn  crédit  «p|>li«alilit  aux  éé- 
ueniçp  des  fpoérailles  de  S.  Eo^,  le  caidûul 
«orlpt.  (XI,  fioU.  UXCVin,  n.  11,016.) 

AtticLB  uiviQUK.  Il  est  ouvert  an  mi- 
nistre d*£tat,  sdr  t'éiércicé  1865,  uii  cré- 
dit de  trente  mille  francs  (30,000  fr.),  ap« 


gté  setohi  préalablement  soumises  A  l'ap 
probalion  du  ministre  de  rintéHeun 

2.  Le  département  de  la  Dordogoe  es 
également  autorisé  à  s'imposer  extraardi 
nairement,  par  addition  au  priaei pal  de 
qttatre  contributions  directes  ;  !•  six  een 
Urnes  bbit  dixièmes  en  1871  et  quatorîi 
centimes  en  1872.  dont  le  produit  èè^a  éf 
rccté  au  remboursement  dudit  emprunt 
A  imputer  snr  le  montant  des  centimei 
spéeiaax  A  recouvrer  en  irertn  de  ia  lo 
du  21  mil  1836  les  crédits  nécessaires  at 

Îervice  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisa 
/imposition  extraordinaire  créée  par  U 
présenta  loi  sera  perçue  indépend ammeoi 
des  centimes  spéciaux  dont  le  recouvre  - 
ment  pourra  être  autorisé,  chaque  année, 
par  la  loi  de  finances ,  en  exécution  de  la 
Ibl  du  2)  msi  1836  ;  f»  trois  centimes  pen- 
dant deux  ans,  A  partir  de  1868,  et  nn  cen- 


tw  p«uie  «loUiniM  en  1S10,  d«nt  l«  If  valUe  da  Jo»,  iniTint  !■  dirèetiiHr  ia- 

piMI  ffr«  attocU  au  nmbpuneoMOl  «t  dlquée  d'anc  manière  |Mr>l«  pat  \t  piM 

Mfiiiatit  dM  lattrttt  da  lanfiriio'  d*  «anixt.  La  route  de  Sahl-Orgaai,  à  par- 

IwMi  ait  nillcciiKi  cwu  traaia  k  téa-  tir  du  llaa  dit  fa  Cura,  Iill  partie  de  cctK 

bB  paar  l'fMuJiiUon  du  m»biliar  da  la  ceatloa.  * 

5*  VB  ceallma  dii  iintiémeé        S.  Il  qe  ura  ilert  aatoo  ouTrige  niU- 
lalre  lor  t«  portiooa  da  Icrrllulte  tMh 


•  inOel  trnUoaotitnei  Tloglcaaliàmaa        ... 

■  im,  daat  le  BonUBt  wra  CDOMcrt  aq     qa$«i  dam  l'article 
«tiet  de  r«m*rul  de  aant   dia-nant     .  3.  Ut  htbiUntji 
BibdDf  ecaU  Tranu  i  coatracler  pour 
ki  Imau  dM  <dlScet  dèparteMDtaui. 


««a». 


:]UH=  l»   in»  48U. 

portnt  pfrHBnlntiDfl  du 
mit*  d«  Bipprt,  coéch 

«CnÛ.a.ll,Mt;.) 

KapatiMB,  «le,,  aur  la 
riainic  aaertUlre  d'BUt 
*iafUre»  HnBgéraa,  «TDM  démoli 

AM.  )•*.  Un  tra(l«  «Tint  t(é  liant.  M 
tiUnubrelsef,  entrelaFrancenfaCon- 
lUinitDii  aaiuc,  relallvemtnt  I  la  pol- 
kbIm  de  ta  Tallée  dei  Dippei,  et  Ici  ra- 
tUcatloiu  de  cet  acte  tfant  tlé  ichtagie* 
i  Berne,  le  90  lltrier  1SS3,  ledit  troilt, 
bal  la  lencor  anlt,  recevra  >d  pleioe  et 
nliéreeiécutloo. 

IVoiil.Sa  Maieiit  l' Empereur  dei  Fran- 
tû  cl  ta  Coaaail  TÉdtral  tuiiie,  aolméf  du 
iàit  da  melira  du  l«r«e  àui  dltcuuiont 
I,  depuli  iSm.ei 


illée  dai  D»ti 
rranea^D  vertu  du  P< 
Tcroiit  Fraufaii,  a  mi 
rent,  dam  le  dËlild  n 
la  nallaDaiItt  luliie, 
roiit  camfrver  leur  i 

alj.emïnt  tur  le  ter»         -S^- 
it  hablUpli  ociglni -*     "*.♦. 
déaparlaFranceali.-^ 
rappori  de  Mire    ^.meura.oul  8oi»a*»:^i<;r-t 
'-"•^"— "     d*clareni.danilei.èH«i^9=i 

tar  Fiancala,  auquel  cm.  Mi  pourront  cou* 
ler^er  leur  domicile  et  leur  ttabUiiemeot 
■ur  le  lerrltolre  iniiae. 

4.  La  chemin  aetoellement  eiitlaiil  el 
appeUyar  JMlarula*,*ara  atntlioréet  rec- 
tint,  de  lacon  i  devenir  cerroiiable  et  i 
tlabllr  one  commanleallou  directe  anlre 
la  rouie  de  Saini-Cerguea,  i  aun  point  ^ 
Jonclion  avec  celle  de  la  Faucille  préi  de 
la  Core,  et  la  roaU  du  Bolt-d'Amoat, 
pris  dei  Berleti.  Ce*  Irataui  leronl  ler- 

miné*  dam  d(ut  IDi,  1  compter  de  1'*- 

Cruiceet     Chance  dM  rtllflcalloB» ,  «1  abacmM  d«a 


bSaUte,  aa  Mjet  de  la  paiMailon  de  la 
'tUedef  Dappea,  ont  nomniipour  Icura 
MtaJpoWiitiaiiea,  aavoir  ;  Sa  Uajeaté  \'£m- 
Ptrat  daa  Françaii,  ïl.  le  marqula  Tur- 
rK,  iraud-eroii  de  l'ordre  inip<>riit  de  U 
U(ùn  d'iumneur,  s^aleur  de  l'Empire. 
wi  ambaafadeur   ptëa   la  CuabdAralloa     guet,  ^lïr  la  route 

«&«;  el  le  coweil  rWirii  «uwie,  M  Jac- ---■"- 

Mei  StïNnpBi ,  préiideut  du  la  ConUdd- 
ruiaa:  lae^oaU  tont  convenu*  dei  aril- 
daitaivaBia: 

>lrl.  )•■'.  L4  eoaridiralien  luitie  ab.ili 
dHSt,  cl  ja  France  repraad  la  paiic.iii»n 
d  pleine  aouverainEli  de  la  pjrile  delà 
tiUtedc*  Uippet,  comprenant  :  1"  leiuuni 
MiTaOea  et  tu  verianti.  Juiqiiet  et  j 
feafrii  (aiouladea  Rouuet  à  la  Faucille: 
9  an«  baade  dg  lerriln,  au  levant  de  celle 
mU,  d'uue  largi'ur  moyenne  d'environ 
Mit  cinquante  mitres,  lolt  cinq  cents 
-■-'-  -   -   ■     -Il  ladlrecllfaludlqaée 


>lrllei  conitictanies  lopperma  len 

Trait  il'élabllitemeht  et  d'èUtretlen  dt  la 

partie  de  celle  nouvelle  route  iltnt*  sur 

*na  territoire, 

5.  Les  comrhnnlcBiiailt  du  dltlHct  t. 


de  tout  dtoll  de  Irurislt.  dfc  pMgP 

ou  de  douane.  Le  cdtrelpoadaiice  pottile 
écliangéo  entre   les   inemei   r   '  '"    "' 


juel'BdmlnUiralloti  dea 
boilëii  saisie  Jugera  cohveOable  d'ttabllr 
sur  Id  même  ruol*  n'âUronl  i  SUppnrler 
Bucunt  laie  ni  k  pnyer  ailcbn  droit  pour 
le  parcours  sur  territoire  français. 

6.  Enaltïddiniqueratrtiigcmenl  privu 
par  Tari.  8  du  IraliS  dn  i8  Jolliet  1859. 
pour  réKler  reiplollalloii  dei  rorSUHml- 
Irophes,  nll  été  coneln,  le*  propriÉUIrea 
des  bols  litutt  inr  les  terrltolret  reipectl- 

r™..u.,«™. .«..--. .-  -..«.«ï H—     vement  cidts  Jouiront  de  la  libre  faenlt* 

d'uMaMotireginteale  par  leplanaoneid  de  las  eipluiier  et  d'au  enlever  lei  pre- 
«  prêtent  traité.  U  France  cède  i  la  dnili.  La  même  lacultÉ  a'appllquera  «uï 
CasUderatiaQ  aniite.  pour  fjlra  partie  de  Tolnt  el  autrt»  proflult*  daa  tefritoiraa  rei- 
lEtii  de  Vaud,  un  territoire  d'une  eon      pectivemeni  ctdis. 

icunee  équivalante,  t'itendanl  dg  point  7.  Le  présent  traité  ne  portera  aocune 
lia  klfurcalion  ilei  roulei  da  Salul-Cer|nei  atteinte  aui  droit*  acquis  au  moment  Ue 
«II»  U  Faoeille,  le  long  des  pentes  de  l'échange  de*  raimcalion*  *l 'f'»"»"' « 
SoinBonl,  joiqn'i  la  limite  du  dltlrlot  de    contrai)  aolhen tiques  ou  d e décisions Jodl- 
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claires  ajant  an  earaetéfe  défloiiir,  pas- 
ftét  on  rendus  an  profit  de  tiers,  soit  eo 
âaisse,  soit  en  France. 

8.  les  parties  contractantes  nomme- 
ront des  commissaires  aux  Ans  de  déter- 
miner exactement ,  sor  les  lieux ,  la  non- 
Telle  ligne  frootiére  tésaltant  dn  présent 
traité,  en  tenant  compte,  amant  que  pos- 
sible, des  circonstances  locales  et  de  la  di- 
Yiâion  des  propriétés,  de  poser  des  tiornes 
et  de  dresser  de  leurs  opérations  un  pro- 
cés-verkMl  régulier.  Ce  procès-verbal  sera 
considéré  comme  faisant  partie  de  celui 
dressé  pa^  les  commissaires  français  et 
suisses  chargés  de  délimiter  ta  frontière 
entre  le  canton  de  Vaud  et  la  France,  et 
signé  le  16  septembre  1825.  La  nouTclle 
ft-ontière  fera  l'objet  d*un  relevé  topogra- 
phlqne  opéré  en  commun  par  les  officiers 
d'état-major  on  ingénieurs  des  deux  pays. 

9«  Le  présent  traité  sera  ratiflé.  et  les 
raiificalions  en  seront  échangées  aussitôt 
que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipolentiaires  res- 
pectifffont  signé  les  articles  ci-dessus,  fons 
réserve  de  la  ratification  mentionnée,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  d^  leurs  armes.  Berne, 
le  8  décembre  1862.  Signé  Tonoor. 
Stabmpfu. 

i.  Notre  ministre  des  alTaires  étragéres 
(M.  Drouyn  de  Lhuys)  en  chargé,  etc. 


'A  MAM  :>■  A  AVML 1865.  ^  Loi  qoi  anproort  ma 
éek«nge  de  lerraiiu  entre  l'Ëtel ,  d*ooe  pari, 
et  le  comte  de  Morgea-Fracoart  et  U  coMtetw 
tJe  Horgan,  m  mère,  d*aatre  part.  (U,  Boll. 
MXOX,  n.  11,035.) 

AmncLE  VNiQiiB.  Est  approuvé,  sons 
les  conditions  stipulées  dans  Tacte  passé 
i«}  26  février  1862,  entre  le  préfet  de  la 
Heurthe,  agissant  an  nom  de  TEtat,  d'une 
part,  et  le  comte  de  M organ-Frucourt  et  la 
comtesse  de  Morgan,  sa  mère,  d*aulrepart, 
réchange,  moyennant  unesoulle,  au  profit 
do  domaine,  de  trente' trois  francs  quatre- 
vingt-douze  centimes  (33  fr.  92  c),  d*une 
parcelle  de  la  forêt  domaniale  de  Parroy, 
contenant  ouze  hectares  quinze  ares  qua- 
tre centiares  (11  h.  15  a.  04  c.},  contre 
un  canton  de  bois  enclavé  dans  cette  forêt, 
contenant  vingt-six  hectares  soixante  et 
dix-sept  ares  soixante  et  douze  centiares 
26  h.  77  a.  72  c). 


tt  MARS  sr>  4  ATRtt  1863.  ^«  l«Oi  qoi  apprOQTe  OB 

4eliâii]{e  de  Urraias  entre  TlStat  ci  les  conaorts 
DtdKM».  (XI,  BaU.  MXOX,  d.  11,0S6.> 

Akticlf.  t'piiouE.  Est  approuvé,  sous 
les  conditions  stipulées  dans  l*acte  passé, 
le  31  décembre  1861,  entre  le  préft»!  de  la 
Uaute-SsOne.  agissant  au  nom  de  TEiat , 


d'nne  part,  et  les  consorts  Dnbois,  d*aal 
part»  l'échange,  sans  aonlte ,  d«  wmpt  pn 
celles  de  terrain  dans  la  forêt  donaMsil 
de  Saint -Antoine,  contenant  ettseml 
vingt*q«alre-bectares  cinquante  et  ««  ar 
quarante  centiares  (24  h.  51  a«  40  e< 
et  désignées  par  la  teinte  Jaune  sur  Te 
des  plana  annexés  à  la  présente  loi,  eooti 
Yfaigt-qnatre  parcelles  de  ierraio  ,  d*«ii 
superficie  totale  de  doue  hectare*  rtoi 
et  un  ares  (12  h.  21  a.),  enclavéen  dni 
cette  forêt,  el  désignées  parla  teinta  Met 
sur  las  deux  plaaa  annexés  à  la  préaeal 
loi. 

25  MAfta  am  ^  AVAii.  1863.  — Loîqoi  «oloria*  m 
échange  de  lerraina  entre  TBut  et  M.  D«nbov«i 
(XI,  BdU.  MXGIX,  n.  U.0S7.) 

AjtTiCLB  vniouE.  Est  approuvé  1*4 
change  passé  devant  le  préfet  de  r  Aisne 
le  29  mars  1862,  entre  l*Etat,  d'aoe  part 
et  le  sieur  Victor  Desboves.  d'antre  part 
de  sept  parcelles  de  la  forêt  domaniale  d< 
Retz,  d'une  surface  de  trois  hectarei 
soixante-neuf  ares  huit  centiares,  contri 
huit  parcelles,  de  semblable  étendue,  dé- 
pendant de  la  ferme  de  Fraslon,  apparte< 
naot  au  sieur  Desboves,  et  contigoes  à  la 
forêt  domaniale. 


25  MABs  »  4  AvaiL  1863.  ~  i^i  qai  autoriar  le 
département  des  Hante»Alpea  k  contracter  oa 
eMpmnt  et  k  a^iiupoaer  extreordîaaimfDeni. 
(  Xl ,    Bull.  NXaX ,  n.  11.036.) 

Art.  !«'•  Le  département  des  Hantes- 
Alpes  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1862,  à  emprunter,  a 
un  Uux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  ponr  cent,  une  somme  de  cent  qua- 
tre-vingt mille  francs  (I80.00C  fr.)»  qui 
sera  afllectée  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. L'emprunt  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  traiismissibirs  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  ani 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  i*int<^riettr. 

2.  Le  département  des  Hanles-Alpes 
est  également  autorisé  à  s*im poser  exlraor- 
dinairement,  par  addition  an  principal  des 
quatre  contributions  directes,  un  centime 
pendant  deui  ans ,  à  partir  dn  1864,  et 
trois  centimes  pendant  douze  ans.  é  par- 
tir r:e1866,  dont  le  produit  ^era  ii(Tcei4 
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et  tu  fervicedetioté-     «cqaiiliioos  et  tu  traviat  e^BceniMit  Im 


«iferteprant  antorisé  par  l'art.  I**  et- 
^Êm,tifP09T  le  rarplos,  aux  traTaai  det 
ntm  élpartementales. 


9ml»  à  ATmiL  186S.  —  Loi  qoi  «ttloriM  le 
^■leauiit  de  U  CMe-dX>rks*iinpoter  «xlra- 
nSÊâtemaaU  (XI.B0U.  MXCIX,  o.  11,090.) 

imcLK  iTKiQtJK.  Le  département  de  la 
OMX)r  eat  aatoriaé,  coorormlment  à  la 
Immàt  q«e  le  eoosell  général  eo  a  faite, 
te  n  leiaioii  de  1861,  i  t*impofer  eilra- 
ifteiifawot  pendant  trois  ans,  i  partir 
<ell04,  loliante  et  qolnxe  eentiènea  de 
eeallM  addltionnela  an  principal  dea  qna- 
iit  eeotribalions  direetea,  dont  le  prodnit 
«en  coDMcrè  «ni  tra?aai  de  reetifleation 
(1 4'aiBétioralion  dei  rootes  départemen- 
uhs* 

Sim->-4  AnuL  186S.  -  Loi  qni  MloriM  U 
«pttteatttld*  U  H«aU-Loir«  k  «'inposer  eiira- 
«^ÔMfreiiMnt.  (XI ,  Bull.  HXCIX,  n.  11,040.) 

iincLB  DRiQVB.  Le  département  de  la 
wate-Loireest  antoriaé,  conrorméroent  à  U 
^^Bttada  que  le  cooieU  général  en  a  faite, 
te  nieialon  de  1862,  à  aUmpoaer  eitra- 
^teirenent,  pendant  troi.4  ana,  à  partir 
•Jtté,  trois  centimea  additiennela  an 
*<^^^tte  qnatre  contribnilona  direelae. 
te  le  prodnit  aéra  conseeré  à  raebéveT 
•«t  il  à  l'amélioration  dea  routes  dépar- 
teaite. 


Qui! 


h  âTftiL  1805.  —  Loi 
•I  <1«  U 
des  rootts 


qoi  antorÎM  It 


édifleet  départementanx,  einai  qu'an  paie- 
ment de  la  anbfention  promiae  à  la  YtMe 
de  NeYora  ponr  Térection  de  aon  eoHége 
en  lycée;  t*  une  tomme  de  cinq  cent 
mttle  franea  (500.000),  qni  aéra  ««Mtét 
aox  travanx  d'achérement  dea  d^mte  vi- 
cinaux de  grande  communication  et  an 
paiement  de  inbventtona  à  accorder  anx 
communes  ponr  TadiéreHMnt  de  lents 
cbenrins  vicinanx.  Ces  emprunta  ponrrosi 
étreréaliaéa,  adt  avee  publicité  etcna- 
eurrcnee,  soit  par  voie  de  aonseripllon , 
aoit  de  gré  à  gré,  avec  Cacnllé  d'teettre 
dea  obligalfoM  au  porteur  ou  tranamiaai* 
Mes  par  voie  d*endoasement,  soit  dirette- 
ment  auprès  de  la  caisse  des  dépOts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  étabib- 
sement.  Les  eonditions  des  sonecriptions 
à  ouvrir  00  des  traités  à  paseer  de  gré  i 
gré  aeront  préalablement  soumises  à  l'ap- 
probation du  méniatrede  l'intérieur. 

â.  Le  déperiementde  la  Niévreest  éga- 
lement autorisé  à  a'imposer extraordinaire* 
ment ,  par  addition  an  principal  des  qua« 
tre  contributions  directes  :  i«  neuf  cen- 
times deux  dixièmes  en  I86é,  huH  ces* 
times  neuf  dixièmes  en  1866.  dix  centimes 
en  1866,  dix  centimes  nu  dixièaae  en 
4867.  six  centimes  trois  dixièmes  en  1868, 
six  centimes  deux  dixièmes  en  1860, 1870, 
1871  etl872,  deux  centioaes  en  187S,  dont 
le  prodnit  sera  aHaclé  au  service  des  inté- 
rêts et  au  remiNrarsement  des  emprunta 
eontractéa  pour  les  rentes  et  Im  bâtimenis 
départeoMutaux ,  en  vertu  dea  lois  du  tO 
Juin  I8M,  du  1«  Juin  1857  et  du  1»  Juin 


gRrtcfoni  MOê  eoftploi  mt  I«  rtwnrcm  réa- 
■■•••■vwtiidAUloi  d 


^^       mm  d«  la  loi  da  25  arril  1855. 
BilLIttaX,».  11.061.) 


(XI, 


Maofilia  k  «ppiiqo^  ■«    «861 ,  et  de  rempmnt  de  quatre  cent  mille 
:î!£rrr!:lilî'^    ^^^^  *  '^««5  en  vertu  de  l'art,  i-r, 

9*  qufltre  dixIéoMa  de  centime  eu  1864« 
nu  centime  en  1865,  un  centime  six  dixiè- 
mes en  1866  et  1867,  trois  centimea  cinq 
dixièmes  en  1868,  troi4  centimes  sit  dixiè- 
mes en  1869,  1870.  1871  et  187i,  cinq 
centimes  sept  dixièmes  en  1873,  six  crn- 
times  deux  dixèimes  en  1874,  quatre  een* 
times  nn  dixième  en  1875  et  en  1876,  dont 
le  prodnit  sera  affecté,  tant  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt 
de  cent  mille  francs  contracté  en  vertu  de 
la  loi  du  29  juin  1854,  pour  les  travaux 
des  chemins  vicinaux,  et  de  Temprunt  de 
cinq  cent  mille  francs  à  réaliser  pour  le 
même  objet,  en  vertu  de  Tart.  i*'  ci-des- 
sas,  qu'aux  travaux  i  faire  pour  l'acliéve- 
ment  de  ces  cbemins.  La  deraiére  de  ces 
impositiona  sera  recouvrée  indépendam- 
BMut  des  centimes  spéciaux  dont  la  per- 
ception pourra  être  autorisée ,  cliaque  an- 
née, par  U  loi  de  Ooances,  en  vertu  de  U 
loi  du  âl  mai  1836. 
5.  Les  Impositions  extraordinaires  au- 


^Aancut  vmQUB.  Le  département  de  la 
|[^te  est  autorisé ,  conformément  è  la 
J^BSBée  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
te  la  session  de  1862,  à  eppliqaer  anx 
^|»«iéesrouteadépartemenUles  les  fonds 
P  lesteront  sans  emploi  sur  les  ressour- 
^iteUsées  en  vertu  de  la  loi  do  S5 
wriU855. 

'^/f*^"^  ^rtM.  1803.  --  Loi  qoi  aaloriM  le 
*P"*«««i«  d«  la  Nièrre  k  contracter  det  en- 


Çy*J«t  fc  sMmpOMT  eatcaordinairenenl.  (XI, 
•A  HXOX.n.  11,042.) 

Arl.iir.  Le  département  de  la  Nièvre 
^^«terisé,  conformément  à  la  demande 
JJJI^coMell  général  en  a  fkile,  dans  sa 
Jte|l«186t,  à  emprunter,  à  nn  tanx 
2**te  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
rf(  :  1'  nue  somme  de  quatre  œnt  mille 
•'*"«•  (400,000  ff .).  qui  sera  alTertée  aux 
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UiitéM  fàt  ii  i»i  4tt  42  Juia  1861  ceiN- 
rMlt  d'èUré  reeoHvréti  à  (Mirtir  dp  l«r  jm- 
vtor  1864. 

Il  it&ttteaft  AvaiL  iMf.  — >  Loi  qoi  ««loriie  te 
dlép«rt*flMnl<ie  la  Vi«QO«  à  60Ati;acler  ia«  ew- 

gr«j)l  ^i  k  »*impo»er  «^traordiuairemeoU  (XI, 

Art.  !«'.  i«  éépartemeol  de  Ui  VkBoe 
Ml  aBlorifé»  eBBltrméneBi  à  le  dMMMid« 
qae  \ê  cofiieil  itoértl  en  a  (à\Ut  dani  ta 
«ettéoB  da  1«6B«  à  aflapraoter,  &  ub  Ubi 
d'hHèrét  qmi   Bè   paarra    dépaaiar  cinq 

PBBT  WDt^  BBê    fOlIMBe  46  dBBl   BlilUOBS 

(â,000,000  fr.)»  qni  i^a  affeatéa  m  Ira* 
▼a«x dMhèf amant  et  d'améliorailoa daf 
cbêftiinf  f  iciBaat  da  graada  eQHUWiBiea* 
tioB  et    d'iBlérét    conaion.  L'empraBl 


et    d'iBlérdt    conaion. 
pourra  être  réalisé^  Mit  arac  pablicilé  et 

eoaeurrenea^  soit  par  vola  de  souscripUoB«  "r#"       /,**'*4Ar.  N^««îr^«  t^^i 

Mit  de  BTé  à  gré,  afoa  faaulté  déOMltra  quarante  francs  (344,540  fr.)environjpoa 

d«»  obHgalioB»  au  pofie«r  ou  traBimUfi-  cOncouHr,  avec  un  préttvemaol  sur  tae  r^ 


distribution  d'eau  ettlesTrai^  d4  con^tru^ 
tioo  d*uQa  balie  aoi  grains.  L'en^iprni 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  i 
concurrencer  soit  par  voie  de  souscriplioi 
soit  de  gré  à  gré.  avec  faculté  d*émetii 
des  obligations  an  porteur  ou  trariami! 
siblet  par  vOie  d*andossenient,  f  dit  direcl^ 
mant  aaprès  da  la  oaisia  ()es  dépôts  ai  «onsi 
gnalioos  on  de  la  société  du  Crédit  foi 
cier  de  France.  Les  côndilions  des  ftouj 
criplions  k  ouvrir  ou  (tes  traités  d  basai 
seront  préalaUlemëut  spumisei  à  rippr< 
b#tion  du  ministre  de  I  intérieur. 
S.  ta  mènie  ville  est  autorisée  à  s*inipos< 

eitraordinàirprnent,  pendant  trente  a  ni 
4  partir  de  1Ô65,  sept  centimes  qdati 
dliiémas  (7 c.4/10«*)  additionnels  au  prii 
cipal  de  bb»  guaire  contributions  directej 
devant  produire  une  somme  totale  d 
trois  cent  qoarania-quatre  mille  trois  cer 


Maa  par  voie  d*eodostaBient«  soit  diraeta^ 
laent  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signaUons  on  de  la  soaiéié  du  Crédit  fon- 
cÉor  da  Franee.  Les  eoodiiions  des  aons- 
cripttoBs  à  ouvrir  ou  des  traitée  à  passer 
de  gré  à  gré  saroot  préalablement  soBmisas 
à  rapprobatton  du  ministre  de  i'intériear. 

9.  Lé  riépartamant  de  la  Vienne  est 
également  aoturisé  à  s'imposer  aitraordi«- 
naiaeBitnt  huit  eaoilmes  additioaneU  mï 
ptfneipal  des  quatre  oantiibntioos  diree^ 
«st,  pendant  vingi-oinq  ans,  à  partir  de 
ift66,  dont  le  prodoit  sera  affeeté»  tant  bh 
servfcfe  des  interdis  et  an  rembourseroeni 
de  l'emprunt  i  oanUraoter  en  vertn  de 
rart.  !•'  ci*dessBS ,  qu'aoi  travaui  des 
chHttiBS  vfeinanx.  Cette  imposition  sera 
raeoovrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  cbaqoe  année,  par  la  loi  de  fi- 
nances, en  vertu  de  la  loi  du  Si  mai  1836. 

3.  Jusqu'à  l'époque  où  conunaneera  le 
recouvrement  de  l'imposition  extraordi? 
naire  de  huit  centimes,  alTectée  à  l'amor- 
tissement de  l'emprunt,  Il  sera  pourvu  au 
service  des  intérêU  par  impuUtion  snr  les 
ressources  facnltatives  du  budget  départe- 
mental. 

25  MiBs^sft  ATBiL  1868.— Loi  qal  «atorise  la  tHIc 
i\v.  Castres  S  coniracler  on  empraitt  ol  II  •*•«»- 
pOMr  «xtraordintirement.  (XI  Bull.  UXClXi 

Art.  !•'.  La  ville  de  Castres  (Tarn)  est 
autorisée  à  emprunter,  i  un  taut  d'intérêt 
qui  n'etcéde  pas  cinq  pour-cent,  uoe 
somme  de  sept  cent  quinze  mille  francs 
(715,000  fr.),  remboursable  en  trente  ari- 
nées/,ù  partir  de  1863,  etdesUnée  au  paie- 
ment de  la  dépense  d'établissement  d'nne 


venus  ordinaire!  ,  à  Tamortissement 
l'empi'Unt. 

i5  ukM  =  à  ivun.  1855.  —  Lo»  q"i  iolorisc  I 
lrlll6  de  Vire  k  cohlraeter  un  emprunt  et  k  •*>» 
poter  «straoràinatrfiJiMtit  (Ki ,  Bail.  HXGUi 
n.  Ili0a&.) 

Art.  1*r.  La  vHIade  Vira  (Calvados)  ea 
antoHfée  I  emprBttter«  àan  taui  diai^ 
rCt  qui  n'eieéde  pas  etoq  pour  eest^  on 
somme  de  soixante  huit  mille  sii  cent 
francs  (68.6U0  fr.),  remboursableenqniaz 
années,  à  partir  de  1864,  et  destinée,  ave 
d'autres  ressources,  au  paiement  des  dé 
penses  devant  résulter  de  l'élârgiss^inen 
et  du  redressement  d'une  rue.  L'emprian 
pourra  être  réaltsé,  aott  avec  publicité  e 
concurrence,  soit  par  voie  de  sonseription 
soit  de  gré  à  gré,  aVec  faculté  d'émettr 
des  obligations  ab  porteur  OB  transmiialble 
par  voie  d'endossement,  soit  dirtetamea 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna 
lions,  ant  conditions  de  cet  établissement 
l^es  conditions  -des  sonseriptioBS  à  ouvri 
on  des  traitas  A  paaaer  seront  préalable 
ment  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im 
puser  eitr^ordinairement»  par  addition  at 
principal  des  quatre  contributions  direc 
tes,  six  centimes  neuf  dixièmes,  pendan 
quatorze  années,  à  partir  de  1864,  et  sis 
centimes  sept  dixièmes  »  pendant  la  quin 
ziéme  année,  devant  produire,  en  totalité 
soixante  et  quinze  mille  francs  en? iron 
pour  subvenir,  avec  d'auiras  ressources, 
au  remboursement  de  rempruni,  ea  capi- 
tal et  intérêts.    

» 

25  MARS  r^k  AVRIL  t8C3.  —  Loi  qaisnppriiQpla 


UfPlM  PAAH^AtS.  —  nifùLkon  111.  —  i5  ilAK«  1865. 


le  «TAmejciM  «t  réonit  «on  territoift 
m  OMamao»  de  TalÎMieo  et  dToft  (Ain).  {XL 
«.Max,»».  11.048.)  '   ^ 

Alt  1^.  La  commoae  d*Aiiieyziea,  ca»- 
i«à  Champagoe»   arrondiiseineol  4a 
Ukir  dépariemeoi  de  rAin,  doat  la  ter- 
àm  csi  teinté  eo  jaune  sur  le  plan  ^n* 
■éâ  la  présente  loi,  est  sapprimée.  £o 
flM^aeoce,  ton  territoire  est  réuni»  par- 
te iUcoaimaiie  deîalissieu,  et  partie 
îUepsBnuiQe  d'Yon.  mAine  canton* 
S.  U  limite  entre  las  con^munes  d' Y^ 
ilistaljasiap  est  fiiée  coofarmément  a« 
héxi  ronge  et  an  liséré  jaoneiadiqu^  sur 
WUpliB  par  les  lettres  O,  P.  Q.  R.  S. 
T,  r,  V,  X,  Y,  E,  F,  G.  La  commune 
^oa  portera  à  Tarenlr  le  namd'FoA- 

S.  Lès  ditpoaitiotai  ^n\  précédent  au- 
nal  Meo  saiia  pr^diN  des  droits  d*u- 
A|a  aa  aétrea  qui  poarraieot  être  respec- 
linuMet  aeq«la.  Les  autres  eondttions  de 
k  riaafoo  pfré^oncée  seront»  8*H  f  a  lleo; 
iiiMeareme«4  déterminées  par  on  déettt 
éiriaipevMr. 


s&  Av»j|.lgôS.  ^  Loi  qoi  dUUail  U 
deUr<         '    ^-   '  ^         


«ction  del^roqaebei  Ue  la  coinmant  de  Satoi- 
Je«n-el  Salat>Patoi  el  la  rénnîl  b  U  cominiina 
«?e  Hartbaçàw-el-Latonr  ' ATcrron) .  (X! ,  Bail. 
Baissa,  il  ,IMf7.) 

Art.t*r,  Lésectîoiide  Laro/jucBel,  dont 
%  lerritoiré  est  teinté  en  Jaune  sur  le  ulah 
sâôexé  i  la  présente  loi,  est  disiraite  de  là 
coanone  de  Saint -Jean-et- Saint-Paul, 
tsitta  ée  €îeniut,arrondissemeii  t  de  6a4nt- 
AiVtaue,  département  de  TAlreyron,  et 
ifoBfe  4  la  commune  de  Matr^hagues-bt- 
l'itooV-,  même  caoion. 

î.  Les  Limites  entre  les  tommunes  d^ 
^ot-leen-et-Sent-Paot  et  de  Marrthagucj- 
ct-Latour  sont  filées  eonformémertt  an  li- 
seré pointillé  rouge  côté  i,  S,  3  sur  ledit 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  nu- 
nmt  He«  «ans  préjudfek  des  droitit  d'u- 
nie ou  antreh  qui  pourraient  être  respec- 
Htement  acquis.  Les  antres  conditions  die 
^  ébtrtetion  prononcée  seront ,  s*il  y  a 
*w.  attêrfent^ment  fixées  par  on  décret 
*e  fBmpetcur. 

fiviu  a  4  AtRti.  IS65.  —Loi  qoi  érije  en  com- 
"Mn*  U  •«clion  dd  Landreaa,  dis(raite  de  la 
«>»««i»e  du  Lorodt-Bottereaa  (Lotre-Infé- 
ï«Mi.aî,  Bail.  MXCU.  n.  11,0^8.) 

àrL  iw.  La  section  de  Landrean  est 
'vtiafie  de  la  commune  do  Lorout-Bot^ 
J«ïw,  eantoA  de  ce  nam,  arrondissement 
4e  KattteS)  département  de  la  Lolre-InfS- 
'JNit,  et  értfée  an  cammone  disUnete, 
•loot  le  chef-lieu  est  fiséau  village  du  Un- 
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draaa  ai  qui  en  portera  la  nom,  £a  aon^ 
séiineace,  la  ifaiita  entre  la  noareile  coift- 
nsuae  et  la  commune  du  Loroai-Battai-' 
resu  est  fixée  conrormémant  4  l#  Uf90 
lilfaeUMJUqttéa  sur  If  plan  aonaié  à  U  pré- 
senta loL 

â.  Les  dispositions  qui  préeédent  ^^ 
lont  lien  sans  préiiudîce  des  droits  d'»- 
saga  ou  antres  qui  pourraient  être  respaa^ 
Uveaeot  acquis.  Las  autres  conditions  dp 
la  distraction  prononcée  seront ,  ê*il  f  a 
lien ,  oltérleuremaa^  ééterminées  par  on 
décret  de  TEmpereur. 


^«■w 


M  «an  as  A  attit  IMS. — Loi  ^oi  érif^  ttt  «•m- 
maM  la  Meifoa  d«  la  Berner ie  ,  dlMrafte  dto  la 
commone  des  Montier»  (  LoM  -  lafiriedlv  )• 
[XI,  Qoil.  MXCtX,  n,  HMfi^ 

Art.i«r.LasecUoada  la  AirBerieestdl»- 
taaite  da  la  eomoinaa  ées  •lootlirs»  eaB*> 
taodaBottrgneaf,  arraBdtsseaieaidePaiaa- 
iMMif,  déparusmant  da  la  Laira-Inftriaare^ 
ai  érigée  en  coaMiiiae  distiaete,  dent  le 
alier-lieu  est  fixée  la  Bitnerie  et  qalan 
portera  le  nom.  Bn  conséqaaac^»  la  limite 
afetra  les  devx  eammaoes  est  Axée  canfbr- 
nénseat  au  liséré  rouge  sur  le  plan  aaneiê 
t  la  préeeaie  loi. 

S.  Les  dispositions  qsi  précédent  aè- 
rent Mea  sans  pré|udiee  des  droits  d'usage 
au  autres  qui  posirréleat  être  respactiv»- 
nsedt  acquis.  Les  avtrcs  conditions  do  la 
distraetloB  pranancèa  seroat,  s'il  7  a  Maa, 
éltéHaareraent  détêrwlaéai  par  hb  décret 
téa  I  Ensperaar. 

25  MAAs  ma  A  AVRIL  1863.  «=  Loi  quî  distrait  les 
covnaoM  de  Mi&aîriic  «t  de  Saibl-llarMi  de» 
ca«iiOf»  de  Rbcliefoffi  et  4»  Q^aitambert,  arron- 
diiappa^t  de  Vinnea.  cl  les  néiioU  «a  ea»ion 
do  Malestroii,  arrondissement  de  Ploérmel 
(Morbihan).  (  Xt ,  Btall.  WICCIX,  t1.  11,050.) 

Article  uniOije.  Les  communes  de  Mis- 
sirlac  et  de  Saint- Marcel,  département  du 
Morbihan ,  déoeiidaut ,  la  première ,  du 
Isanton  de  Hocheiort,  el,  la  seconde,  du 
canton  de  i2*icstambert .  sont  distraites 
de  rarrondissemcot  de  Vannes  et  réunies 
à  rarroodissement  de^loërmel.  Ces  deux 
communes,  ainsi  distraites,  feront  partie 

Su  canton  de  Malestrott ,  arrondissement 
e  Ploërmel. 

36  MARS  a  A  ATtui.  18ÔS.  —  Loi  quî  diarait  nn 
territoire  de  U  coqtinpnede  B^illealmonl  et  In 
réantl  k  la  comniane  de  la  Ciochie  (Pns-de- 
Calais}  (XI ,  Bull.  HXCIX,  n.  ll,05i.) 

Arii  l»';  Le  terrllolfe  teirtté  en  rert  sur 
le  plan  Ihhcxéi  la  présente  loi  est  distrait 
dé  la  commune  de  Éailléulmont.  canton 
de  BteuBietff-leé-Lég«i ,  artdndfssement 
d'ArraSy  département  du  Pas-de-Calais,  et 
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BVnBBFBAll^f.  ~  MAMf.ÉMf  Ul.  —  t5»  t$  MkMê  1863. 


rémt  à  la  coamune  de  la  Cavehie,  néine 
eutoo.  En  coBiéqmnee,  les  nouvaNet  II- 
mtcf  entre  les  dent  eommonet  aont  fliéea 
etBforwémetit  à  la  ligne  brisée  cotée  1. 
S»  S,  4  sar  ledit  plan. 

S.  Les  dispo^ltfoof  qui  précédent  an- 
ront  lieu  sans  préjadicedes  droits  d'iiage 
o«  autres  qal  pourraient  être  respectire- 
ment  aeqals.  Les  antres  conditions  de  la 
distracdon  prononcée  seront,  s'H  y  a  lien, 
nltérieurenient  déterminées  par  nn  décret 
de  rBnperenr. 

25  K&M  mx  H  âvia  186S.  —  Loi  qui  ilblxâU  aa 
tarriloira  d«t    comman«  de  CMtelntoOiai- 

i  bloMf  «t  d«  Souaioa ,  «t  !•  rêvait  k  la  con* 
moM  &m  N«Tarr«ax  (Bmim  Pyréné-).  (XI,  Bail. 

Art.  i•^  Le  tenritoire  teinté  en  jaune 
•ar  le  plan  aBaexé  à  la  présente  loi  est 
distrait  des  communes  de  OastelnauCam- 
Mong  et  de  Susraiou,  canton  de  Narar- 
reBi»  arrondistfenenl  d*Ortbei,  déparie- 
OMBi  des  Basses-Pyrénées,  et  rénni  à  la 
cnaamune  de  Navarrenx ,  même  canton. 
En  eonséqnence,  la  litnile  entre  la  com- 
mune de  Navanenx  et  les  communes  de 
Gastdnau-CamliioBg  et  de  Susmion  est 
iiée  conformément  au  tracé  coté  1,  3,  S 
el  4  snr  ledit  plan. 

S.  Les  iiispositiona  qui  précédent  au- 
ront lien  sans  préindioeées  droiu  d'usage 
on  autres  qui  pourraient  être  respectlYa- 
ment  acquis.  Les  autres  condltioBs  de  la 
péBBion  prononcée  aeront,  s'il  y  a  lieu,  ni- 
térienremeot  déterminées  par  nn  décret 
de  l*Empereur. 

St  MAms  cre  /|  AVftii.  1855.  ^  l'Oi  qot  aatorïM  1« 
dëpart«iiMaldM  Baww  Alp—  à  «^ioipoMr  eiira- 
onUaalrMMsl.  (U,  Boll.  MXCU,  a.  ll.CSS.) 

Abticlb  ohiqub.  Le  département  des 
Basses-Alpes  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  1862,  à  s'imposer 
exlraordinairemeiit,  pendant  sept  ans,  à 
partir  de  1664,  deux  centimes  addit  on- 
nels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  coniacré  à 
venir  en  aide  aux  communes  pour  l'acbé- 
vement  des  chemins  ricinaux  d  Intérêt 
commun.  Cette  imposition  sera  recourrée 
indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  la  loi  de  floances,  en 
vertu  de  la  loi  du  Si  mal  1836. 


IH^BM  est  autorisé,  sur  la  denaaode  <] 
le  conseil  général  en  a  faite,  dans  an  s 
aton  de  1862,  à  s'imposer  extraordloaii 
ment,  par  addition  au  principal  des  qu 
tre  contributions  directes ,  deux  ceatin 
cinq  dixièmes  pendant  quatre  ans,  à  pi 
tir  de  1864,  et  cinq  centimes  pend  a 
quatre  ans,  à  partir  de  1868,  dont  le  pi 
doit  sera  consacré  à  rachévement  dea  cl 
roins  vicinaux  de  grande  commnnicniic 
Cette  imposition  sera  perçue  indépeQdmi 
ment  des  centloMs  spéciaux  dont  le  reoo 
TfeoMnt  pourra  être  autorisé,  chaque  a 
Bée,  par  la  toi  de  finances,  en  vertu  de 
loi  dn  t1  mai  1836. 


38  MAM  ai  à  AvaiL  1803.  —  Lot  qai  aatoriae 
déparleneoi  do  Pa«-de-dlaisk  s^inposar  «su 
ordiaairainent.  (XI,  Bail.  MXCUL,  n.  11.655. 

AnncLB  UNiQUB.  Le  déparleoMoC  < 
Pâs«de-Calalsesi  autorisé,  conforméona 
à  la  denunde  que  le  conseil  générai  no 
faite,  dans  sa  session  de  186S,  à  a*iai^#B 
exiraordinaireinent,  pendant  trois  ann, 
partir  de  1864,  deux  centioMa  «dditioa 
nels  au  principal  des  quatre  contrilNiiioi 
directes,  dont  le  produit  sera  consacré 
venir  en  aide  aux  communes,  dans  dea  a 
extraordinaires,  pour  rachévementde  feoi 
chemins  vicinaux.  Cette  impositioa  sei 
recouvrée  indépendamment  des  ceatiaB4 
spéciaux ,  dont  la  pereeption  pourra  èii 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  f 
nances,  en  vertnde  la  loi  dn  %i  bmI  1$SI 


us  MAAs  —  4  A»aii.  186S.  —  Loi  qai  aalortse  le 
(léparteoBeal  de  la  DrOme  à  •*ini|ilMr  estra- 
urdiaairamant.  (XI,  Bail.  MXax,  a.  11,054.) 

AuTicu  uiiiQiJB.  Le  département  delà 


S8  luas  as  4  Avau.  ISCS.  —  Loi  qai  auloriaa  i 
dëparianaat  da  la  8«iaa-Inf4riaare  k  caatrai 
t«r  dat  einpraau  at  ï  «'iaipoter  axtraordioa 
ramaat.  (XI,  Bail.  MXCIX,  n.  11,056.) 

Art.  1«'.  Le  département  de  la  Seioc 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à  1 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  186'),  à  emprunter,  à  ai 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  ciiM 
pour  cent  :  i«  une  somme  de  on  millioi 
(1,000,000  fr.),  qui  sera  affectée,  soit  à  l 
création  d'ateliers  de  travail  sur  les  vole 
vicinales  ou  départementales  de  toute  nn 
ture ,  soit  à  des  distributions  de  seeour 
aux  indigents  ;  t*  une  somme  de  cinq  ceo 
mille  francs  (500,000  fr.),  qui  sera  consa< 
crée  au  paiement  de  la  dette  contracté 
pour  le  service  vicinal,  et,  s'il  y  a  lien,  sui 
travaux  des  (hemins.  Ces  emprunts  pour- 
ront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  el 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettn 
des  obligations  au  porteur  ou  traoïaissl- 
b  es  par  voie  d'endossenMnt,  soil  directe- 
ment auprès  de  la  eaiaae  des  dépéts  el 
oonsignatioBs,  aux  conditioBS  de  cal  éta- 


mmi  riARfâif.  -* MVMèoM  ui.  *-  UUàMitMs 


Tf 


Lm  rMi^HIOM  àm  SMMfrlp* 

ÉB  é  Mvrir  oa  été  tnltét  à  psi mt  de 

fÉigréitroBl  prtotiblMienl  fomnltMà 

riffwlHlee  eu  «toittre  4«  rintériMr. 

t.bM|Mrtc»eQi  delêSetw-lRtèrteare 

#4|rinMMil  Mtariié  à  t'IoifOMr  extra- 

MMaBMt,  par  addUioa  ao  prinelpat 

AifMlia  cdatribotlant  direeiat  al  paa- 

«tf ëii aM,  à parUrilai8«4 :  !•  ira can- 

liMlnata-ciaq  eeaiièaMt  (1  e.Sft/lOO^), 

ÉMle  fradail  aéra  affoelé  aa  aarriee  tfas 

àlWlielaa  raaikoartaaMat>ila  l'eaiprael 

*«  Bjlliaii  à  réaUier  en  rarla  de  Tart. 

fcidanat;  %•  aoltaatc-«iaq  caotléBMi 

{fi/lOO»)  dacaBlhna,  daal  la  MoaUai  fara 

mutfé  à  rarooriiMWBDt  al  aa  palenaol 

to  fDtérèli  de  ranpraol  de  eioq  aast 

aifli  tnmcê  aoloriaé  par  le  oiéaDa  article. 

fideraièrc  da  ees  Impotitlooi  àera  perçue 

itttpaidaniviaiit  dei  centlnies  «péeiaox 

tel  le  feeaaf  raonenl  pourra  être  aatoriaé, 

<Nttt  iimèe ,  par  la  loi  de  flaeiiceai  m 

v«li ée \a loi  d«  31  BMilSSe. 


Viàii  «■  à  4vsa.  1853.  —  Loi  qui  «nlome  le 
^rteoMBl  d«  Tarn^t<4«aroBD«  k  «^i 


m  «atnoniiiuirMiicDU  ÇU  ,  BoU.   HXOI, 

AmcLi  UHIQCE.  La  département  de 
to-et-6aronna  est  aatorité,  coorormé» 
■^■«it  è  la  daounda  qne  le  eoniail  gêné- 
(il  «a  a  Cuta,  dans  sa  session  de  i86!i ,  à 
tlnfOMr  eitraordinalri  ment ,  pendant 
cH  sas.  è  partir  de  1864,  deux  centimes 
wiooneit  an  principal  des  quatre  con- 
*>^faBS  directes ,  dont  la  prodoit  sera 
^*Micré  i  Tenir  en  aide  aux  communes 
^^  rachéfeme Bt  des  cbemins  d'intérêt 
*^*ava.  Celle  imposition  sera  recouvrée 
^<%eadainmant  des  centimes  spéciaux  , 
tetla  perreption  pourra  être  autorisée , 
^*^  année ,  par  la  loi  de  flnances ,  en 
<iteUonde  U  loi  du  21  mai  1856. 


^!|tt»4  ATUI.  185S.  —  Loi  qui  «AlOriM  U 
*^,  êe  Boorg  à  coolracter  un  emprant  ai 
'  **i«poi«r  ostraordinairaiDenl.  (  XI ,  Bail. 
*«aX,  D.  11.058  ) 

^H.  i«r.  1^  ville  de  Bourg  (Ain)  est  au- 
(«triiée 4  emprunter,  à  un  Uux  d'intérêt 
^B  neéde  pas  cinq  pour  cent,  unesooHne 
^  tel  cent  vingt  -  cinq  mille  francs 
t'^MOO  fr.).  remboursable  en  douze  an- 
*^  i  partir  de  1863 ,  pour  le  paiement 
^  VM  eoatingeut  dans  les  frais  de  con* 
tWieiioa  d'une  caserne  et  de  diverses  au- 
^%MisM  énumérées  dans  la  délibéra- 
'^naaidpale  du  3  mai  1861,  noUni* 
^  dcf  frais  de  restauration  du  presby* 
'^L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
oee  (Mibiieiié  et  eoacnrranca  »  soit  par 


vaéa  daseiMtffiptlon,  aaU  dagaé  à  fié, 
avae  féanlté  d'éaMttre  das  obligatioBaan 
porteur  on  transmlssibles  par  raie  d'oodos- 
sauMnt,  soit  dkaetamant  anprés  da  la  oiiasa 
en  dépôts  at  consignations ,  aux  eo^di- 
tiona  da  cet  étabiissamant.  Las  canditioM 
des  soosoriptions  à  ouvrir  on  des  trailés 
à  passer  seront  préalablement  soomisas  à 
rapprobatéon  du  ministre  de  riatérianr. 

t.  La  méma  villa  est  autorisée  i  s*im- 
poser  extraordinairemaut ,  pendant  traia 
années,  i  partir  da  1870  •  vingt  cantimas 
additionnels  au  principal  das  quatre  contre - 
bntioaa  diraclas.  La  produit  de  catta  im- 
position ,  évalué  eu  totalité  i  cinquante 
deax  mille  franca  environ,  servira ,  avec 
d'antres  ressources,  an  ramboonemaot  de 
l'emprunt.         ^^^^ 

S8 MAM  «i  4  AVML 1863. -Loi  qui  «Honw  U  villo 
de  Loiu-l«-dMiii«r  à  eoahrMlar  «■  impmt. 
(XI,  Bail   MXCIX,  a..ll»8M.) 

▲uTicLB  UN iQUB.  La  vUlo  da  Lons-la- 
Saunier  (Jura)  est  autorisée  i  empraater» 
à  un  tanx  d*lntérét  qui  n'axcéde  pas  cinq 
pour  cent ,  une  somme  de  six  cent  mille 
fkrancs  (600.000  fr.)»  remboursable  an 
trente  années,  àpariir  de  1863,  sor  sas  la- 
vanus  et  antres  ressources,  at  «lestlnée  au 
paiement  de  sa  part  contributive  dans  las 
frais  d'établissement  d'un  lycée.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé»  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  sonacriptiou, 
foitdegréà  gré,  avae  Csculté  d'èoMttre 
des  obligations  au  porteor  on  transmisei- 
blés  par  vola  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  da  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  étaMIs- 
sement.  Les  conditions  des  souscriptions 
à  ouvrir  ou  des  traités  i  passer  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 


38  HAM  ■■  A  AVAu.  18S3.  ^  Lui  qai  «aiorite  l*éU- 
bliiMBMtti  d*«ii«  avUM  k  rodroi  àê  la  tilki 
d«  Lyoo.  (Xr^  Boll.MXax,  a.  11,000.) 

Aeticlb  un IQOB.  A  parth"  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi ,  et  Jusqu'au  i** 
Janvier  1870,  Il  sera  perçu  à  l'octroi  da  la 
ville  de  Lyon,  département  du  Rhône,  une 
surtaxe  de  un  franc  cinquante  centimes 
(1  fr.  50  c.)  par  hectolitre  de  vin  tant  en 
cercles  qu*en  bouteilles. 


38  MAM  ■■  à  Avau.  1808.  —  Décret  inpérUl  qui 
crée  une  cinquième  chambre  cirile  à  la  Goôr 
impériale   de    Pari».     (XI,    Bull.    MXCDL. 
o. 11,001.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  la  loi  d«  2&  mara 
1863;  vu  les  art.  4  et  5  de  la  loi  duSO  avril 
1810  ai  l'art.  46  du  déarat  du  6  JuUlai 


iSfa;  flor  l6  r«p^p«rfc  d«  «oiftfifde  4m 
iMsni,  minifflTe  «eeféiake  d'Bttl  m  dé* 
ptrlemmlée  la  jusUefe;  Mire  eotiMil  d'B^ 
Ut  eniemla,  atons  déerélé  ? 

Art.  I«^  Une  elmtalèmf*  chambre  «ivilt 
«i  créé»  à  la  G  >ar  impér^ile  d^i^PavIa* 
Bile  pourra ,  quand  tea  beaoina  du  aef  vit* 
F«itgeront,  eonnaitre  dea  appeh  de  poliea 
correct  ioniiel  le. 

t.  Le  Bombre  dea  préatdeBla  de  Chaai- 
kte  é  ladHe  Ooor  eat  Âorté  à  aepi;  le  nom- 
bre des  avocate  générèot  i  aepI  ;  eehri  dea 
coainHa  greflHera  à  donie. 

^.  Motre  roioiatre  de  la  IttaUcetli.  De» 
laogle)  eat  chargé»  etc. 


taMeaA  ▲  ei-ammé.  à  la  |0«mi4t  ^} 
milliardademceiit  aoôe  milUoeiiepî  cenii 
dit  miUê  aept  oeat  aoïiaota-quatro  (raoci 
qoetre-f  iagtHivatoru  eei|l|fiH)f. 

Lea  p«UiM«ia  effectua  aiM-  le  ipto< 
eienicaioa^o'A  l'époque  d«  aa  elMttc^  aopi 
ttda  à  deu  miUlafda  daui  oam  aept  mil 
llona  9kx  eeot  aoUaale  mUle  qaalr*  ces 
troia  Crânes  fiiigt  eemimea. 

Bi  lea  dépeoaea  i  «aUat  i  peyer»  «en  f  ««1 
UonaeioqttaateoiUle  tcoUcQ«t|oU««V«  $ 
00  rreoeaaoiiMiie  et  qpatiKse  eeatUMe* 

Lea  paieoatfita  à  eiaetoer  ppar  aoldei 
leadépMaeade  Teserdoe  18^  afiraot  ot 
doMiaacéa  a«r  lea  foqda  de  Tf leroioo  fou 
n»t»  aeloQ  lea  réglea  ^eaeritea  par  lea  «i 
tielea  ^  ^  9  et  10  de  la  loi  do  23  nel  18U 

g  II.  F<a^<o»  dêi  cfiâUi. 

8. Lea  crédita»  moQtaoteiiaeiiible  à  deoi 
milliarda  deui  oeat  qaatre-rmgi-tm  mil! 
liooa  aoixaote  et  qqatocse  mille  aii.  ceo 
qaalretingl-dli-ec^t  fraoca  tceote-cim 
centimes  (i.281 ,074.697  fr.  35  cent.)}  oo 
verta  conrormément  aui  tableaax  A  et  1 
d- annexés  pour  lea  dépenaea  oMnaftea  é 
êiltâordinairés  acf  rexercice  1859,  et  ] 
compris  les  virements  autorisés  (>\r  dé 
cre^,  en  vertu  de  l'article  12  dû  sénatus 
consulte  du  ft5  décembre  1852^  aoitt  r^ 
doits  : 

i^  0*one  somme  de  qnaraote-trofi  mH 
lions  trois  cent  c|aatre-vinfft*nfQr  mill< 
cinq  cent  solxaqie-neur  franéa  soliante  e 
dix-sept  centiniM,  non  consommée  par  Ici 
dépenses  constatées  à  la  charM  de  reier^ 
cice  4859,  et  qui  eat  annulée  <lélHiftive 
tnent. 

29  De  celle  de  neuf  mliKona  cinquante 
mille  trois  cent  soixante  et  un  rranci 
soixante  et  quatorze  centlnres ,  représen 
tant  les  dépense»  non  payéea  de  Vexercftt 
1859,  qui.  confbrmément  é  Tartlde  1^  ci 
deasus,  sont  t  ordonnancer  sur  I(r8  bod' 
geta  dea  exercices  coaraota. 

3^  B4  da  ccUe  de  vingt  miUioiia  neu 
cent  soiiante  et  quatorze  mlHe  trola  ceni 
soixante-deux  franca  soixante  quatre  ccn 
timea,  non  employée,  à  Tépoquë  de  la  clô 
t«re  de  l'eiercfee  18^9 ,  sur  tes  prodoiti 
adeetéa  au  service  départemeDlal  et  à  di 
vera  aervfcea  apéoiafix ,  doni  lea  dépensa 
ao  règlent  d*apvéa  le  montant  des  reaaour 
cea  réeliséea,  laquelle  aomme  eal  trana^ 
portée  aux  budgeta  des  exereicee  1860  al 
1861,  ponr  y  recevoir  la  deatinatioa  qui 
ittf  a  été  donnée  par  la  loi  de  floancea  du 
9È  Juin  1854  et  par  toa  loéaée  riglemeni 
dea  eincieea  1857  et  1858,  savoir  : 

An  budgel  de  l'exercice  1860,  seivici 
départemental,  11,087,426  fr.  38  cent. 
DIvera  ser  vicee  apéeienx  (mimoira). 


18  Hiu  aft  AVftiL  1863.  —  Décret  i(Bp4rÛl  qoi 
•pprOQve  des  modifieettons  aux  «lataU  de  la 
compagnie  poar  PexploiUiion  des  sources  et 
étobiweeaBeato  thermaaa  de  PlonÉbièrea.  (XI, 
WmiL  Mrpp.  DGDXXXU,  ti.  14,620.) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 
mtalitre  aecrétalre  (f  Etat  àù  département 
de  l'agriculture,  tfu  eom'merce  el  dea  t^a-^ 
fiox  pobHcs  ;  vu  ît  décret,  en  date  dti  24 
Juillet  1887,  qui  a  autorisé  la  aoéiété  ano- 
nyme formée  à  Plumbfères  (Vosges)  sous 
la  dénomlnatidn  de  Compagnie  pourl'ex- 
phUeUion  des  ttmttBt  et  Habtisiêmentt 
ikermauœ  de  flomHètës  et  approuvé  sea 
atfttuts;  vu  la  délibération  de  rassemblée 
générale  des  actionnaire^,  en  date  du  29 
mars  1.862,  qui  a  adopté  une  modification 
à  farticle  9  dea  statuts  de  ladite  société  f 
notre  conseil  d*£tat  entendu ,  avona  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  La  modification  apportée  ft 
fartfcle  9  des  statuts  de  la  socfété  ano- 
nyme formée  à  Plombières  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  pour  VexpioUa- 
tkm  deg  tourees  ë/t  établissements  ther- 
maux de  Plombières  e^t  approuvée,  leUe 
qu'elle  est  contenue  dans  Tacle  passé  le  5 
mars  1863  devant  M*  Parisût^  noiafre  à 
Plottbiérea.  et  deux  témoin!:,  lequel  acte 
reatera  annexé  an  présent  décret. 

a.  Notre  mlniatre  de  fagrtenltore  , 
dn  commerce  et  dea  travaux  pnMica 
{H*  Ronber)  eat  chargé,  eu. 

28  »AM  =5  7  ATRn.  1505.  —  Loi  portant  rèirle- 
gleoMnt  dofiniltr  an  budget  de  reiercice  ifeO. 
(XI,Bon.  MC,  0.11,069.) 

TITRE  PREMIER.  nÈGLEMERTdn  bud- 
6BT  nn  L'BXBaH:icnl839. 

§  I»*".  Fixation  des  dépensée. 

Art.  i^'.  Les  dépense:!  ordinaires  etéx- 
Itaordiaaivea  de  retcrrcice  1859  «  eonala- 
léca  dana  lea  comptes  reodua  par  le«  ml* 
nisliae,  aent  nnéléee^  enofonnénranl  an 


feaigM  éé  l%scff«ie«  «B6t ,  Mrric« 
kUI«  S.991,e«8  rr.  tl  ceftU;  41- 
ttrvtoM  •^éciaut  y  5^M.ftM  ftfi  f • 
T»tal,  •«M6.tS7  fr.  «•  «tut. 

iMtoMet  lriBf^«Hf  de  orédMi, 
iMe  à  êwHêm  t»  •!  %Mf  mkt^ 
Ffiaife  «m  ^oifiont  miHe  déiix  cent 
-Ttegt  q««i#rxe  kêfK$  f«iiixe  een- 
I,  iMii  el  éMMiireat  divisés^  po^-idi' 
tt  pmt  ahapitre^  Mnfoméineiit  8V 
A  ci  airnexé. 
3»  A«  OM jm  d«s  dit patMIoii^eoiiiéDaes 
iat  deai  arllelti  ^téeédenti,  h§  oré- 
4«  taégal  d«  r«fef dct  t859  «•■!  dé» 
iltiddà  laséftiliMdtdeaa  vM^ 
ée«<  MBt  Npt  mlllloof  ttx  odbt 
wHihlt  iBlifo  ifurniH  erai  Irait  friOM 
fngl  cenUnMt  (<,âO7,60i^4Ù9  ir.  tO  €.)> 
égilc  aax  paiemcirtt  effttqés,  et  ces  cré- 


ni.  -^  !Éè  MAJia  1M(. 


>« 


S  m.  Pixalion  des  recèUês. 

4.  tes  4nàU tt  frodsHt  caotUtétau 
de  rfiUt  iMT  k*tiarclfe  i8«9  toal 
coBftvmémeol  an  Mleas  G  d" 
à  la  toaMnt  de  dm  nlHiardt  cmi 
fMttt  ^  Hagi  '  aevf  MilUoiit  tidii  atftl 
ai  ùta/9  nâla  .Btof  cent  qoatrt" 
frfaet  fiiaatDla^rott  cao*^ 


Latfftt^ttat  avdteairat  al  ailraaffdtBai<i 
naaaSéatvIaa  tiir  la  nème  esateka ,  Ja»* 
^■^  féy^aa  da  ta  cl*iiira«  «rat  fiiéai  à 
dm  nilUards  cent  ^wilM*via§t-ad  Bfiil«* 
Uaaa  hoii  «eal  tnala-^flattt  mille  daox 
eeat  vi^^waayt  fisawt  toi&aolaat  talaa 


mu  lea  di«ilt  al  pradaHt  raAuit  i  ra- 
ea«TTer,«&  sept  millions  sept  cent  traata* 
sape  ailla  tapi  ceot  soUaala*sAi  franes 
salHBle'^apt  aantimat. 

ft.  liea  vasaltasdal'eitrdaa  1ft58,  arré^ 
lits  par  fattiele  pfdaédant  i  la  saatma  et 
i4Sl,S3é,tS7  fr,  7S  eaot4  toal  angwf  i 
téca,  ta  C9ée«ttoti  dtt  lola  da  réglemafii 
<itt  taégala  àe  1857  al  1AS8,.  dat  ftttdt 
atB  aaiplof es  à  Fépofae  de  la  cl64art  éa 
cm  darniart  exareiott  sur  les  ccédit»  af« 
Cectés  au  service  dépatteoKaial  el  è  divan 
Nrvieet  tpMam»  t9»&7a,i69  fr.âO  cent. 

Ces  recettet  ,  qni  moateot  aiosi  à 
t49By^i^fëa  rr«  le  eenU  s'aaeroiéseat , 
ea  aaira ,  dt  revédant  da  ratatlas  de 
rtaaialaa  tMS,  alirièoé,  par  la  règlemaai 
Mnitir  de  cet  exeraiee  »  m  budget  da 
iWB,  SI  ,805«1St  fr«  54  eeot.  Eosamlila» 

ter  celU  tèmAia  laialt,  il  est  prélet é  afc 
naaiiparti a» aaarflcgt  iSdtei  iSdl.aa 
(aafawilé  de  r«rtiaie S  dali  piétante  kây 
dff  vkigt  mUMais  neaf  eaal 


taixama  al  qmilorxa  miUt  Iroia  ctm 
soixante-deui  Aranei  soixaate'flMlca  atiH 
times,  pour  servir  à  parer  les  dépenses  du 
service  départemental  et  été  autres  servi* 
ces  spéciani  reitaht  à  loM^r  é  h  él6itfre 
da  Teierelea  1859,  savair  t  à  l'eBralee 
i880,  1 1  »087«4«5  fr*  38  ctal*;  i  raaaraiit 
1801,  9,888,957  fr.  X8  cent. 

Les  voies  et  moyass  da  budget  daFasti* 
elfe  1859  dtroaarenl,  en  conté^aanta  » 
fixés  i  la  somme  dt  deux  milMardt  de«S 
tant  dix  miMioos  ainq  aast  quaraatai^ 
quatre  mille  deax  aent  eiaqoâ ma -•tét 
francs  qaatattte^tix  cenliaNt,  taaoir  :  as- 
cédant  dat  ractNas  protaenaai  da  raxarclea 
1858,  81 ,808,111  fr484ceiil,;ratttlat  or- 
dlndretel  exiraardfnairM,  1)i78,739,13ft 
fr.  92  eeni. 

S  tV.  Fixation  du  rétuUai  général 
du  budget, 

6.  Lé  réiuTUt  ké6érat  dn  bddget  de 
Texercice  1859  é^t  déflnitivement  arrêté 
tintl  qtf  il  saH  :  ratettes  flxéat  pa»  l*8til- 
ata  précédent,  à  i,8fO,5éé,S58  Ar.48  cank; 
paleataats  ixét  par  farllela  \^  ^  i 
Syt07,l8(^é8B  fr.  tO  cent* 
•  Bxeédaei  de*  teoetia  réglé  é  là  tamna 
da  deax  mllliaot  bntt  oaat  qualra^viagi* 
trait  mMIe  bail  cent  ciafaanta* trait  francs 
Tingt-tix  oenlimas  ^  eaaformémaal  au  la«- 
blean  D  el-aaaexé,  et  qai  dtmeare  trans» 
pené  ta  bnégel  de  Taieroiee  1860,  en  ea- 
eroltseniant  de  ttt  ressaiirees,  i,883,t8S 
fr.  t8  ceM. 

TITEE  II.  BttQMUi/uita  |i«a  sebyici^ 

SPÉCIAUX    BAlTACnÉS],    POUR    ORDRE, 
AU  BUDGET. 

*l.  l4M  recettes  cl  les  dépenses  des  ieir- 
Kitas  spéciaux  rattaché»»  pour  ordre,  au 
lMi4gal  général  da  rexerciae  I859,demau- 
reni  déftnittreraent  arrêtées  et  réglées  i 
la  somme  de  cent  qdarante-deux  millions 
qnatie  tent  soixante  al  dix  mille  deu^  aent 
qaaèra  franat  soixiBta  et  dlx4HiU  aanU«- 
met,  eenfarmémtnl  au  résollat  général  dn 
tableau  B  oi-anaaxé^  savoir  :  légion  d*iMMi» 
neur  13,095,395  fr.  47  ctnt.  ;  ksprimerip 
impériale,  5,818,513  fr.  18  eaal.:  service 
de  la  fabrication  des  monnaies  et  mé- 
daUies  M88t836  fr.  48  cent.;  tabse  de  ta 
doUtion  de  l'armée  104»407.843  fr.  98  f.; 
oaisse  des  invalides  de  la  marine  15)886,765 
ft«  59  cent.;  élablissemenls  d'enseigne* 
mani  sapériear  ^7 1  JVià  ftr.  10  oeni.  Te- 
Ul  14i,470.a04  fr.  78  cent* 

8.  Lea  reœtits  et  les  dépenses  du  ter- 
vice  spécial  dés  atuiBetUeries  consulaires* 
peur  rexereice  1858 ,  sont  arrêtées ,  ean* 
formément  au  lablaam  V  ci*annesé,  é  la 
somme  de  un  million  huit  eaal  sept  nrille 


«HNKM  nAIIÇAU.  —  MAMltoM  lU.  —  15,  Si  VABtiSCS. 


di  Mat  qyiBM  frêBCS  Irtote^troU  ce*» 
UoMf(i,d07,ei5rr.  33  c.). 

TITRE  III.  RIWLBIIBICT  DU  SBEVICE  DK^ 
rABTBMBflTAi.  POOB  L'E^BMCICB  1859. 

9.  Les  r«c«tlM  et  les  dépenses  du  ser» 
Ytee  déptrtemeotAl  de  retercice  iSSO, 
provisoirement  trrétées  par  les  cooseUe 
féiiérast  des  départeoMots  et  réglées  dé- 
fisitiveneot  par  décrets,  eo  eiéeotion  de 
rtri.  S4  de  la  loi  da  10  mai  1838,  soot 
liéee  à  la  somme  de  ceat  treote-lroia 
■rilHoiis  trois  ceot  trente-six  mille  quatre 
eeat  soliaote*deat  francs  qoarante-qoa* 
m  ceBliaM»^  conrormément  a«  tableaa  G 
cÉ-amiexé,  savoir  :  ministère  de  l'Intérieur» 
lia»113,685rr.  96  e.;  ministère  des  finan- 
ces, 147,784  fr.  11  c;  ministère  de  i*in- 
slmcUoo  publique,  6,974,981  fr.  37  c. 
ToUl,  133,336,462  fr.  44c. 

TITEB  lY.  DisposiTioiis  fabticu- 

LiAnu. 

10.  Las  crédits  d'inscription  accordés 
sur  l'exercice  1859  par  la  loi  dn  4  Juin 
1858  pour  les  pensions  militaires  sont  dé- 
initivement  arrélés,  conformément  an  ta- 
tablean  H  d-anneié,  à  la  somme  de  deoi 
millions  cent  mille  frênes  (3,100,000  fr.). 

11.  La  situation  des  approflsionno- 
menta  eiistant  à  Tépoque  du  31  décembre 
1859,  dans  les  porU  et  éUblissements  de 
la  marine,  est  arrêtée  à  la  somme  de  deui 
cent  trente-cinq  millions  sept  cent  vingt 
mille  sept  cent  qoatre-vingt-douie  francs 
quinze  centimes  (235.720,791  fr.  15  c), 
conformément  au  tableau  1  ci-annexé. 


21  «*M  sa  9  ATiiu.  186$.  »■  Décret  impérial  qui 
«pprooTe  de»  modiBcation»  aoi  ataints  da  la 
sociélé  d*atMiranoM  umtvMtlea  ooaire  la  grêle 
fonoée  k  Arra*  loiu  la  dénouiiiulion  de  taRttehê 
du,  Pmt^-Ctdùê  ttd».  Nord,  (XI*  BoU.  Mipp. 

ixa)xxxiv,  n.  iA,e5a) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra^ 
vaux  publics  ;  vu  le  décret  do  27  mai  1857, 
qui  autorise  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle  ia  Ruche  dm  Pag' 
de-Cotoîf  et  approuve  ses  statuts;  vu  les 
décreU  des  4  mai  1859  et  25  lévrier  1860, 
approuvant  des  modifications  apportées 
auxdlls  statuts  :  vt  dernier  approuvant 
notamment  la  sutMtitntlon  dn  titre  do 
In  Ruehe  du  Pag^M-Calaiê  al  dm  If^rd 
à  la  déoominaiion  primitive  de  ladite  so« 
dété;  vu  les  nouvelles  modifications 
adoptées  par  délibération  du  conseil  gé* 
néral  de  la  société,  eo  date  du  18  Janvier 
1862;  notre  conseil  d*Btat  entendu, 
avons  décrété  : 


kri.  l«r.  Les  modMeationé  «as  .arjti- 
cle<6,9,10,  11,12.14.  21,22,  SS  •&  M 
des  sUtaU  de  la  société  d'assnranc^a  omi- 
tuelles  contre  la  grêle  formée  à  Arma, 
sous  la  déuominatioo  do  ia  JiticrAa  du 
Faa-de -Calait  et  dm  Hord^  sont  apuras- 
vées,  leMes  qu'elles  sont  contennea  daisa 
racle  passé  le   13    mars  1863  daTmai 
M«  Fraifon  et  son  collègue,  noiaifva  à 
Arras,  lequel  acte  restera  annexé  aa  pré- 
sent décret. 

2.  Lm  modifications  ci-dessus  approu- 
vées ne  seront  exéeutoirea  qu*à  l*aaplra- 
tlon  dos  polioes  en  cours ,  à  moins  d'a- 
dhésion par  les  titulaires  da  ces  polieaa. 

S.  Notre  ministre  de  Tagricnitttra,  du 
commerce  et  des  travaux  pobilca(ll.  &ao- 
ber)  est  chargé,  aie. 


15  Vais  -«15  ATKti,186l.  ~  IMcrat  ii 
tant  règlement  intérieor  de  Padainiistration 
d«  rimprimerie  impériale.  (\I,  Bull.  MCI. 
n.  11,072.) 

Napoléoa  ,  etc.,  va  le  4éc»ei  ém  S4 
mars  1809,  rordoaaaace  du  28  JaMai 
1823  et  l'arrêté  du  présideni  du  aoa- 
seM  é^e  ministres,  chargé  da  pouvoir 
exécutif,  en  date  da  17  septcnabra  184t, 
relatifs  à  rorganisaUon  et  à  l'admlnialra- 
Mon  de  Timprlaierie  Impériale  ;  va  la  loi 
du  5  Juillet  1850,  sur  Tadmission  al  l'a- 
vancement dans  les  fonctions  pobUqacs  ; 
sar  le  rapport  de  aoire  garde  des  seaaut, 
ministre  de  le  JuiUoa  ;  notre  conseil  d'But 
entendu,  avons  décrété  ; 

Art.  l**.  L'admini4traUon  de  rimpri- 
merie impériale  est  placée  sous  la  direc- 
tion Immédiate  d'un  fonctionnaire  ayant 
kt  titre  de  directeur  de  rimprimerie  impé- 
riale. 

2.  L'administration  de  rimprimerie  im* 
pédale  est  organisée  ainsi  qu'il  suit  : 
^^  le  secréUriat  do  l'administration: 
2*  le  service  des  travaux;  3^  le  service  da 
Bulletin  des  lois  ;  4*  le  service  de  la  coumi- 
UMlité  administraUve  ;  5«  le  service  de  la 
comptabilité  en  matières  et  en  deulerfl. 
sous  les  ordres  do  l'agent  comptable; 
6*  le  service  du  contrêle:  1^  le  service 
intérieur  et  des  bâtimenu. 

3.  Les  attributions  de  ces  dlfiéreots  ser- 
vice sont  ainsi  déterminées  : 

1<*  SêcréUriai  de  fadmMUraiiên. 
Correspondance  générale,  affaires  réter^ 
vées  ;  persoanei  et  duplicaia  des  sommiers; 
secoars;  admissions  à  la  retraite;  de- 
mandes d'emplois  ;  archives  ;  bibUoUié- 
que;  impressions  gratuites;  diOribotioB 
des  ouvrages  formant  le  fonds  de  rimpri* 
merie  impériale.  2*  Uraoausi.  Eiéeatiaa 
des  commandes  en  co  qui  concerne  les 
travaux  de  fonderie,  de  tjrpograpbie,  de 


et  de  tous  let  traviax  aecei- 
«É»â  MaprcMiOD,  tels  que  séchage,  s«- 
iblage,  régiore,  piiare»  bro- 
ifOMte  et  reHore,  ▼  compris  les 
cUoe  les  «dmlnist  rations  pa- 
i;  eanrdllaaee  da  cabinet  des  polo* 
i;  eompUbiilié  des  labeurs  et  ouvra- 
fVM  éépài  à  rimprimerie  impériale. 
PMOitlim  des  loia.  Eipéditioo  da  Bul- 
iifa  des  loU,  da  Moniiear  des  commanes» 
isMetla  des  arrêts  de  la  coar  de  cassa- 
Un,  do  Boiieila  ofâclei  de  la  marine, eic; 
pripmlioB  des  commandes  de  joarnanx 
à  sbacke  ei  expédition  de  ces  imprimés 
les  départements  ;  comptes  adminis- 
aBDoels  des  onvrsges  composant  le 
de  rimprinMrie  impériale.  4*  Comp» 
ttMMlâ  aéministraiivê.  Tenue    des  li- 
Trei  ;  aoauntere  do  personnel  et  fiensions; 
easIéelieB  des  boUetins  d'impression  ;  éta- 
hliiaemcBldea  mémoires  ei  bordereaui,  ei 
imr  earoi  aos  administrations  ;  prépara- 
iloa  des  comptes  et  bodgets  ;  préparation 
dca  •rdoDoances  de  fonds  ei  de   paie- 
maBi^ete.  5*  CompiûMiti  an  matières  si 
Conserration  do  matériel  de 


m.  ^  15  MAIS  mêz. 
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rétablissement;  paiement  de  toutes  les 
dépenses;  recettes  du  montant  des  né- 
moires  d'impression  et  des  prodoits  di- 
vers ;  comptes  annuels  en  matières  et  oji 
deniers,  e*  Confr d/e •  YériOcatloo  et  con- 
trôle de  toutes  les  opérations  quelconques 
se  rattachant  à  la  ccmptabilité  financière 
et  à  la  comptabilité  en  matières  ;  registre 
des  commandes  ;  règlement  des  mémoirea 
du  commerce;  contrèle  et  rériftcation  des 
banques  des  ateliers  ;  rériOeation  des  de- 
niers et  valeurs  en  caisse  au  51  décembre 
de  chaque  année;  arrêté  do  livre  Journal 
de  la  caisse,  ainsi  que  des  livres  de  détail 
des  diflTérents  services,  et  vérIOeation  des 
magasins  en  fin  d'année  ;  enregistrement 
des  autorisations  de  dépenses  ei  vèriflca* 
tion  dei  opérations  qui  s'j  rattachent. 
7*  Servies  intirisur,  Sorveillance  do  ser- 
vice intérieur  de  l'établissement  ei  des 
travaux  de  réparation  aux  bâtiments; 
préparation  des  marchés  ;  approvisionne- 
ments. 

4.  La  hiérarchie  et  les  traitements  sont 
fixés  de  la  manière  suivante  : 


Le  dinelnir,  quiase  imll«  francti  plw  cinq  mille  liraiitt  d«  finit  de  ripréienlatioii 

Le  Mcrétaire  de  radoiiiiiitralioii • 

l/iMpecUof  de  le  typographie  orientale. 

Le  oQcreelew  de  la  typographie  orientale ,  chargé  de  finstmellon  des 

élÉree  pour  la  rypographle  orientale.     .     .     .    • 

Le  AimrKten-niJderin. 


en  chef. <....• 

eorreetOQ»  de  première  clatM 

de  deraème  cla«e • 

de  troisième  claMe. 

•teor  de  la  bibliolhèqiie  et  de$  types.     .    • 

prote-cbcf  de  première  claase 

proie»  et  chefs  d*atelier  de  deasième  eiasse.     .     . 

dicf  d*ateiier  de  la  forge.  . •    • 

garde-magasin  des  papiers 

soMs  proies  et  chefs  d'atelier  de  troisième  classe.     . 
vérificaletfs  et  rédaotenrsdes  bnllelins  de  mémoires, 
cooambpriacipanx  et  commis  d*ordre.     .... 

sa  commis  expéditionnaires. 

1  inspeeteordes  bâtimenis 

5  pr<poséi  è  la  résert e  et  ao&  livraisons.      .     •    •     • 


s,oeo< 

3,000 

1,500 
3.000 
4.500 

a,ooo 
â.ooo 

S.200 
2.S00 
3,000 
2,000 
5.300 
5,000 
3.000 
2,500 
2,500 
2.S00 
2.500 
IJOO 
1.S00 
1,800 


MAXmOH. 

«.oeo* 

5,000 

5.500 

2,500 

7.000 

4.200 

5,000 

4.000 

5,500 

5,000 

5,500 

4.000 


5,000 
5,400 
5400 
5,700 
5,700 
5.000 
2;jB00 
2,000 


5.  Le  chef  do  service  de  la  comptabilité 
m  matlérqa  et  en  deniers  a  le  titre  d*agent 
eamptable.  Il  est  Justiciable  de  la  Cour 
dca  eoflBptea  devant  laquelle  il  prête  ser« 
■•■t.  Il  fournit  un  cautionnement  de 
dnqoante  mille  francs.  Il  reçoit,  outre 
MO  traitement,  une  somme  snnuelle  de 
trois  mille  frsncs  pour  indemnité  de  per* 
lis  de  caisse. 

S.  Le  directeur  de  rimprimerie  Impé* 
riale  et  Tagent  comptable  sont  nommés 
paroooa.La  nomination  doaecrétaire  de 
failmlaialraiien  et  des  chefs  de  serrice  ap- 
fortient  à  notre  garde  des  sceaos.  Les 

63. 


antres  fonctionnaires  et  employés  de  toot 
ordre  sont  nommés  par  le  direeteor. 

7.  Tout  aspirant  à  un  emploi  dans  Pad* 
ministration  qui  exige  des  connaisssnces 
ou  une  expérience  spéciales  doit  Justifier 
préalablement  de  son  aptitude  devant  one 
commission  composée  du  directeur  on  de 
son  délégué,  président,  et  de  deoi  chefs 
de  service  désignés  par  le  directeur.  Le 
douzième  des  vacances  est  réservé  aux 
militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer. 
Ils  sont  tenus,  toutefois,  si  l'emploi  va- 
cant est  Tnn  de  ceux  énoncés  dans  le  pré- 
sent article,  de  subir  Texamen  de  capa- 

6 


(*».— RAPOLiON  III.  —  9  miLLST  lUS,  3S  Mtiibh  186S. 

ioumU  loni  Im  «pi-    anuiMisrt-iB.rt.L  iiijj.-iMé**iim«] 

ri*l<t>l  M(i»Mte  la  «piiil  datllât  Mt  •« 

»u  Jonl  •»<  w'  Ghirg«t.  (Ù,  ••11.  H< 
a-lt.01*.) 

"immiduienlëorinr*^  MpoléoD  ,    tic,    »■    1(t    •rdtm** 

rcraiirecl«)edii  grade  «•   <l*»  Ifl   eH6   !.•«»«•    ItïBî 

ul  ilre  diroRi  i  celte  '  ordoonanee  du  11  eclakre  I8SS(3);  cm 

Ifciiion  moiivÉe  du  mi-  'i'^nal  que,  depuU  loHgitMpi  dljk,  l"a 

t  lorsQuIl  ('ïRit  de  ri-  "e'"*'"*'"'  <•«»  t«»aui  de  l'Imprimw 

rim  meplioDneli.  Impérlele  a  rendu  tniumiant  le  fon*»    € 

lalloni   de  Inltemealt  pX^l  <■«(** 'laOU'sement,  et  qtt  11  eik  n 

■  progieiilon  Cl  apréi  ««"'"'  1""  "  '«"""•  w»  «"gnwnW  *■ 

il«;t8  de  ridminl.tra-  '■  Pfopnrllon   riet  aitncei  <aiqaell«s 

tviee  Cl  correcteur  en  ^"^^  pourvoir  i   cantldCranl ,   ccpeliaac 

lou.-cheri,  correcleuri  1""  "ojlenKIe  ne  pM  prlw   «fetal 

prole-ntef  de  première  "«■'  '•  ^"''B"'  "l*  '^'^  ""^  '  i"*  •*•  ■ 

Yétinetieur.  rédecteur  «•»<!«"«  ;  "i;  !•  "PF^J  ^  w''*  «-f^ 

nimoires.  cDDiervitenr  *"  '«"*•  m'ofti™  de  II  JuHlw;  Ta 

At  îlot  tTnp)   rnmniL  Isitre  d«  noire  mlstilr»  dct  flnancM,    < 

imii  d'ordre      correc-  •■■••  "■"  ■'  J"'"  '"'•  ■**>"•  il*«*lé  r 

I  clasie    DTofei    loai-  Art.  i".  Lecfpltildeitintaai  avanc 
de  l'Imprimerie  ImpirUia,  pour  Ici   Ir 

___  rani  dont  elle  ait  clurgèei  icra  perte  ■ 

B8rdi"mag«in  'de7-papre"r"yrp"  50o''fr"'';  <■«  "•llHoB  i  tk  Ullllu  huit  cent  ntl 

correcleurj  de  troiiiéme  claiie,  cauimi*  et  ""'M-                             ,  ,,  ,,         ^    .. 

eipé^ilioDDilrM ,    InipeMear    daa    Wtl-  3.  A  cet  effei.lei  Peutdltiémei  da  I  e: 

memi,  priport*  i  U  réierva  et  aui  livrai-  '^''*"'  °^*  '«etlfi  sur  lei  dépense»     t 

louf,  p»  SM  tt.  Saut  le  cai  de  aervicei  «t*labl"««m«Bl»roBlï«r«*.âulr4««rp, 

eiceplLllDelf  pférli»  pal-  le  fitieWent  ar-  *>""■  •"  comj)t«de  1  .mprlroarle  impirial 

licie ,  cea  au«men(alic.n.  ne  peuïent  élre  »««V  P""»^  ''"*.^* '■„•',  *"^"  ?  ««"Cu 

aceordiaa  aa'apréi  la  louluaDce,  peudaàt  '*""*  "•  "'"'  '^"S  '"'"*  "*"'!*■  *-e  deroii 

irr^  vériè  aji  compte  Pf-oiuiii  (liu«r«  d 
miaiAir»  dei  finaa€ti,  «r  ei4«Ulloa  ■: 
l'ordonnança  ds  IB  goieailtra  ISIL 

3i  Ce  partefB  ovinnianiiera  kit  la  pari 
de  reietdanl  Ut*  rteetle)  d«  l'Ctercit 
1360  ttHib  llbte  «prit  l'elËcailon  i 
lioire  décret  eu  dale  du  13  mats  ttGS.  < 
ae  coQllonera  lur  l'iDljgrtlIli  de*  eic< 
danli  de  pradaili  pour  Im  eiSKiiiea  su. 
Ttnli. 

4.  Noi  mlnhlm  de  M  ItiMtn .  et  di 
llnaneei  (MU.  llïllngle  et  Fodld)  aot 
çbargéi,  etc. 

23  rbiuuoi  ISimalSa:.  —  Ditrel  intfiri 

CïiUnl  DiMn;»Liou  Jl-  l'tJmîniÉlr.liDD  J 
ui«.im  <l'hi.luin  i.alaTd)e.  ;«.  Butl.  M 
i>.  11,0701 

Napolioli,  etc..  juf  le  rapport  dC  iloti 
tnlnisire  aecrÉlatre  d'I^iat  au  djpatlemei 
de  riutlruBiion  (ilHjlJqde  et  du  cuil^ 
avons  dècrftt  : 

Art.  i«>.  L'adnjlniali'alloii  du  mlls^iii 
d'hiitoire  naiurdle  eit  orgaDliie  i'apH 
lu  batei  a  UlvAattt  ; 

■    7^01 


Mivisk#luÀçÂif«  '^nkfLÈM  III.  —  imxMÈiUZ. 


<m      é 


i«|«teaM.  MM 

1**  cl«te«.  fljOOO 
!l*  claii«.  S,500 

3*  cl«Me.  d.eOt 

4*  daM.  2,500 

5*  {clMM.  2,000 

fcUkse.  3,500 

2*  cluse.  S.ÔOO 

l**  classe.  5,000 

2*  cle»ié.  3,500 

i'*eiuM.  a.ooo 

t*  tltaM.  3,00# 
I*  tlsM.  3,d0« 
1'«c1mm.  2,500 
2*  clause.  2.100 
8«  classe.  1,800 
^  Clfliée.  1.500 
1  employé  d«U1>Ibl}ollièq«é  r  1**  dasié*  2,009 
3dBb«i««ndrt4miaiaU«Uoo]  2*  «laaae.  1,800 

13*  claMa.  1,*H)0 
I  !'•  claiH.  2;d00 

i  2*  Cl4A9l».  lûÛO 


gtlcriês. 
d«  daMiii, 

1  Ividikr  «a  chef.  • 


de  b 

dci  ateiien. 


2cb«fii 


1**  closse. 

classe. 

claïaè. 

cUiie. 
l'*elaese. 


2,000 
1.800 
1,900 
1,200 
2,500 


iSUnU.  •  , 
•  ûe  bveaa  : 

1  —  AdmiiiMlntioa.  •  . 

%  —  Biblioihè<iDfli.    .  •  . 

9  —  LolMMraloire.     •  •  • 

9  girdteas  Je  la  minagerle 


9  gatçoas  Crotleqrt. 


3  cvaeittget. 


2*  cUiM.  %200 
3*  ciaaw.  2,000 
4*  classe.  l,SûO 
5*  clasae.  1,600 
0*  claaae.  1,Â00 
7*  claaae.  1,200 
....  800 
l'Ma^.  1,300 
2*  ciasM.  1»200 
I"  cUsae.  1,100 
4*  eUasa.  1»000 
l^claase.  1,300 
2«  claaae.  1/200 
3»  daaae.  1,100 
4*  eUaat.  1,000 

!l'*claaae.  1^0 
2«  classe.  l.lOO 
3'  classe.  1,000 
(l'«ctaue.  1.300 
{  2*  classé.  1,100 
(  S«  «faaae.  1,000 


t.  fkrtre  nifniitN  ëe  ThiitruetiOA  pa- 
li%w  «1  des  ctlItM  (M.  Rontiffld)  est 

7  ■!«»  s  15  Af  Ku.  1803.  —  Décret  ia>përlal  qui 
déelerv  applicable  aat  colonie»  la  loi  dn  21 
mA  2858,  sur  la  sAbie  immobilière  et  Tordre. 
|XI,  Boll.  aiCI,  B.  11,070.) 

KapeléiHi,  etc..  vu  Përtiefe  6  da  séoa- 
t8t-tOBsatte  da  3  mal  1854  ;  vu  Pavls  da 
cottllé  eoiMdIUUr  des  colonies,  en  date 
éa  19  DOYombre  186f  ;  lar  le  rapport  de 
ioCie  ministre  seeréUire  d'EUt  ao  dépar- 
iMeot  d^  l«  marine  et  des  coloniet , 
afottt  Merélé  : 

Art.  4«.  Bil  ééehifée  applieible  aui 


m\ma» ,  loMi  lot  modltOêlIoiH  tt-êfréê, 
la  loi  du  il  mal  19S8,  eottottsaot  le 
saisie  immobilière  et  l'ordre. 

9.  Dans  les  cas  spécialement  pré? us  par 
les  articles  698.  781,  753  et  703  du  Gode 
dé  procédure  civile,  les  sommilious,  ton- 
Tocations  et  signidcations  à  netiller  au 
Tendeur,  aut  créanciers  et  au  saisi,  sont 
faites  à  leur  domicile  réel,  pourvu  qu'il 
aeit  fliO  dans  la  cotonte,  on  à  eeiuf  de 
leurs  mandataires;  si  cens-ci  sont  eoD- 
nns.  Le  délai  des  distances  sera  oaicnié  à 
raison  de  trois  myriamétres  par  jonr. 

8.  Les  gouverneurs  désigneroni,  s'il  y  a 
llétt,  patml  les  juges  suppléants,  non  olB- 
oieri  ministériels,  cent  qui,  ani  termes  de 
l'article  749,  devront  être  chargés  spéeia- 
loment  du  règlemeni  des  ordres* 

4.  L'appel  n'est  recerable,  quel  que  toit 
d'ailleurs  le  montant  des  oréancM  des 
contestants  et  des  sommes  à  disii-Ibner, 
q[tM  si  la  somme  contestée  etcéde  eetle 
pour  laquelle,  am  teroses  des  règlements 
spéeiaui  à  chaque  colonie,  les  tribinanx 
de  première  instance  staluent  en  dernier 
rMsorl. 

8»  Notre  minittre  de  la  marine  et  des 
oolenies  (M.  de  Ghasseloop^Laobat)  est 
chargé,  etc. 

7  «A»»  -=  15  ATML  1803.  —  Décret  impérial  qoi 
redd  exëcQloire  sax  coloniea  de<  Antilles,  de  la 
lUanion,  de  U  Golan  e,  de  llnde  et  deè  Iles 
SainuPierte  et  Mi^eion,  la  loi  d«  f  mai  1804 , 
reletifc  è  la  MgaliMiion,  pcr  iMJivetsIe  paia, 
des  tigaaiore»  dea  nol«irea  et  dea  offîoiatade 
l'état  ciïil.  (XI,  Bull.  Ma,  n.  11,077.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  aH.  6  et  8  dn  se* 
natui-coBsuite  du  3  mai  1854;  vu  l'avis  du 
cooiité  consultatif  deê  eoiouiet,  ea  date  du 
21  janvier  1865;  sur  le  rappert  de  iu4re 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  la  marlûd  et  des- coloaies»  avons  dé- 
crété : 

Art.  i«r.  La  loi  du  2  mai  1861,  relative 
A  la  légalisation,  par  les  Juges  de  paix,  des 
sigJMture»  des  noUlrea  et  des  oiBekm  de 
l'éUl  civil,  est  rendue  exécutoire  dans  les 
colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martini- 
que, de  ta  Réunion ,  de  tà  âuiane ,  de 
l'Inde  etdes  Iles  Saint-Pierre  et  MiqQelon. 

t.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
oolonlés  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

7  HAEs  e  15  AvaiL  1863.  —  Décret  impérial  qai 
reporte  k  r^zereice  1803  one  portion  do  créait 
accordé,  sor  Teiercice  1801 1  par  )â  loi  do  2 
joilkt  1801  et  par  le  décret  da  28  aott  anivant, 
poor  rObaenraloire  d«  Paris.  (XI  •  Bail*  MCI, 
m  11,078.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  npp^rt  de  notre 
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miiiktre  Mcrétaire  d'Eiâl  au  déparCcmeal 
de  rioitrnetioD  publique  et  dee  ealtei;  to 
la  loi  do  8  Jaillei  1861,  qoi  a  appliquée 
de  grandi  travaiix  d'atilité  pablique  qq 
crédit  de  qoerante-cloq  milliont  de  fraoca 
et  fixé  à  deax  millioDS  neuf  cent  mille 
fraoci  (2,900,000  fr.)  la  part  de  ce  crédit 
pour  le  serWce  de  riaslructioo  pablique; 
Yu  l'an.  9  de  cette  lei ,  qai  dhpoie  que 
«  les  crédit!  non  employé!  eo  clôture 
«  d'exercice  pourront  être  reporté!  ,  par 
«  décret!,  à  l'eierciee  !uivant;  »  yu  notre 
décret  de  répartilion,  du  S5  août  1861, 
qoi  affecte  uoe  !orome  de  cent  quarante 
mille  franc!  à  Tachât  d'ioitrumeoi!  pour 
rOb!ervatoire  de  ParU  et  à  la  publication 
dea  ancienne!  obierTatlona  faites  dana  cet 
établi$!ement  ;  vu  le  rapport  ci-de!!U!  vi!é, 
duquel  il  ré!ulte  que,  !ur  ce  crédit  de  cent 
quarante  mille  franc!,  une  !omme  de  qua- 
ire-vingt-!ix  mille  cinq  cent  trente  franc! 
(86,530  fr.)  reste  disponible  i  la  clôture 
deTexercice  1861;  vu  la  loi  du  S  juillet 
186S,  portant  fixation  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1863  ;  vu  notre  dé- 
cret du  23  novembre  1862,  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  de  ce 
budget  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  14  février  1863;  no- 
tre conseil  d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 


raponoMot  do  compte  dea  recettea  %t  ai* 
dépeuea  de  renseigneneat  lupérleor»  h  i 
clôture  de  l'exarctce  1861,  a  fait  ressort 
un  excédant  de  recettes  de  cent  aoi&ani 
et  un  mille  quatre  vingt-quinxe  frani 
cinquante-cinq  centimes,  qui  a  été  en 
caisse  au  profit  du  trésor;  attendo  qo* 
reste  encore  à  payer,  sur  les  exercices  1 85! 
1860  et  1861,  des  créances  réguliéremer 
constatées  à  la  clôture  des  eiercices  i 
pour  lesquelles  des  crédits  d'égale  aoma: 
ont  été  réservés  dans  ces  comptes;  va  ne 
tre  décret  du  10  novembre  1856  ;  Tfx  I 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  c 
date  du  14  février  1863  ;  notre  codsc 
d'Etat  entendu,  avons'décrété  : 

Art.  l***.  Les  dépenses  de  renseigoeanei 
supérieur  régulièrement,  consiatéea  4  I 
clôture  des  exercices  1859,  1860  et  iS61 
mais  qui  n*ont  pas  encore  été  acquittées 
seront  portées  en  augmentation  dea  reste 
i  payer  des  mêmes  exercices  (Budget  <ie 
dépêniéê  puhUquet^  Ministère  de  i*in 
struction  fmblique  et  de$  cultet),  savoir 
Eiercice  1859,  274  fr.  34  c.  ;  exercic 
1860. 500  fr.  70  c;  exercice  1861 ,  2^,51 
fr.  34  c.  Total,  29,286  fr.  38  c.  Les  cré 
dits  réservés  pour  ces  dépenses  au  servie 
spécial  seront  reportés  au  budget  général 

5.  Nos  ministres  de  rinstructlon  po 
blique  et  des    c\ilt^s,   €i   des  finance 


Art.  l«r.  La  somme  de  quatre-vingt-^w(MM.Rouland  et  Fould)  sont  chargea,  etc 

six  millecinqcent  t  rente  francs  (86,530  fr.),  

restant  disponible,  comme  ilestdit  ci-des- 
sus, est  reportée  au  miolsière  de  rinstruc- 
tlon publique  et  des  cultes,  exercice  1863, 
où  elle  sera  inscrite  au  chapitre  spécial 
aous  le  numéro  10  bi$, 

2.  Il  sera  pourvu  i  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  indiquées  par  ia  loi 
du  2  juillet  1862. 

S.  Nos  ministres  de  rinstructlon  publi- 
que et  des  cultes  etdesfinances  (MM.  Rou- 
laod  et  Foutd)  sont  chargés,  etc. 


Sa  MAAs  —  15  AVAiL  1863.  —  DéoTcl  impérial 
relatif  k  dea  dépensât  de  renseignmnent  aopé- 
riear  consUiée»  k  la  clôlore  dea  exeroiceal859, 
1860  el  1861.  (II.  Bail.  UCl,  n.  11,079.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
l'art.  16  de  la  loi  de  finances  du  21  Juin 
1861,  ainsi  conçu  :  «  A  partir  du  l«'Jan- 
€  vier  1862.  les  établissements  d'enseigne- 
4c  rnent  supérieur  chargés  de  la  collation 
des  grades  cciseront  de  former  un  ser- 
vice spécial.  Leurs  dépen^ies  seront  in- 
scritas  au  budget  des  dépenses  publi- 
ques ;  le  recouvrement  des  recettes  aura 
lieu  au  profit  de  r£tat;  »  attendu  que 


«c 

€ 
fC 


la  MâBf  ss  15  iTML  1803.  —  Décret  iiiip4ri*l  qv 
aaloriae  MM.  Vuillard  et  Gabalda  k  établir 
Blidah  qd   magaain  général  et  une  atU«    d 
Tentea  pabliqoca  en  gros.  rXI,  Bail.  MCI 
n.  11,080.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notr 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemen 
de  la  guerre  et  d'après  les  propositions  di 
gouverneur  général  de  l'Algérie;  vu  la  de 
mande  formée,  le  l«r  octobre  1862,  pa 
lea  sieurs  Vuillard  et  Gabalda,  propriétal 
res  à  Blidah,à  l'effet  d'être  autorisés  à  éU 
blir  à  Blidab  un  magasin  général  et  od 
salle  de  ventes  publiques  en  gros  ;  va  Tact 
de  constitution  de  ladite  société,  paxsè  de 
vaut  M*  Ellie,  notaire  à  Blidab,  le  9  sep 
tembrel862;  vu  Ta  vis  de  la  chambre  d 
commerce  d'Alger,  en  date  du  18  novem 
bre  1862;  vu  l'avis  du  tribunal  de  con^ 
merce  de  Blidab,  en  date  du  9  octobr 
1862;  vu  la  lettre  du  préfet  d'Alger^  di 
4  décembre  1862;  vu  le  plan  des  bâtiment 
qui  doivent  être  con>truits,  produit 
I  appui  de  la  demande  ;  vu  la  loi  du  tiS  ma 
1858,  sur  les  négociatious  concernant  le 
marchandises  déposées  dans  les  magaaio 
généraux,  et  la  loi  du  même  Jour,  aur  le 
ventes*  publiques  de  marchandises  en  groa 
vu  le  décret  du  12  mars  1859,  rendue) 


■anmB  nuasAii.  —  ràmlAmi  iiu  —  15  mais,  il  ATmiLises.       S$ 

lob  pféeiléet  ;  tq  le     ntaeet  réglera  les  mtSQrei  à  prendre  pour 

reiécuUoo  du  préient  décret. 

C<mtré'$igné  Achille  Fould. 


ém  St  BMTs  1860.  qii  read  eiéeo- 
m  Algérie  lee  deo&  loif  et  les  régie- 
précilée  ;  yo  l'aYit  du  conseil  con- 
4«  gooYernemeni  de  TAIgérie; 
CBBAeil  d'Etat  entendu ,  aTont  dé* 


ÉfL  i^.  Les  tlears  Ynlllard  et  Gabalda 
«a«ien««a  à  éUbtir  à  Blid«li,  dans  les 
qui  seront  construits  suivant  le 
et  qoi  restera  anoeté  au  présent 
iMgasIn  général  et  nne  salle  de 
pntiliqoea  en  gros,  conformément 
tfx  dispositions  de  la  loi  du  i8  mai  1858 
«  dn  décret  do  1  i  piars  i859. 

î.  Ds  devront  affecter,  à  titre  de  eau- 
ttsnnrnient  et  de  garantie  de  Tentreprise, 
a  hàtimentt  qui  serviront  de  magasin  gé- 
9énl  et  de  aille  de  ventes  publiques.  La 
de  ces  i>àtimenls,  réunie  à  celle  des 
snr  lesquels  ils  seront  Construits, 
être  d'au  moins  cinquante  mille 
francs.  Il  sera,  en  conséquence,  pris  hypo- 
thèqae,  à  la  diligence  du  préfet  d'Alger, 
m  profit,  tant  de  l'Etat  que  de  toutes  per- 
isnnea  qui  auraient  à  eiercer  une  action 
en  garantie  contre  les  sieurs  Yniliard  et 
fiabalda,  aar  lesdits  terrains  et  bâtiments. 
Aneaoe  aalre  hypothèque  ne  pourra  être 
cansealie  et  aucune  autre  inscription  ne 
peorra  être  prise  snr  lesdils  immeubles. 

3.  La  tociété  Yaillard  et  Gabalda  sera 
leaae  d'adresser,  tous  les  sii  mois,  un 
alrait  de  son  état  de  situation  et  un  re- 
kfé  statistique  de  $e$  opérations  au  pré* 
fH  d* Alger,  an  sous-préfet  de  Blidah  et  i 
ia  cbambre  de  commerce  d'Alger. 

4.  Notre  mioistrede  la  guerre  et  le  gon- 
mncur  général  de  l'Algérie  (MM.  Ran- 
éeaet  Péli^sier)  sont  chargés,  etc. 


S  «us  sa  15  ATftu.  iSOS.  ~-  Décret  impérial 
niatif  «a  recoorrcoMal  des  fermages  de  la  pè- 
c^  et  de  la  chaia«  aor  le»  coor»  d*eoo,  des  pro- 
éeita  de  U  récolte  des  francs-bords  et  des  rede« 
Taaces  poar  prise»  d*eaa  et  permissions  d'usines. 
:U,BaU.  Ma,  11.11,061.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
«atstre  secrétaire  d'Etat  au  département 
4cs  Anances,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  A  partir  dn  i*'  juillet  i863 , 
les  fermages  de  la  pèche  et  de  la  chase 
»r  ies  cours  d'eau,  les  produits  de  la  ré- 
tiiit  dei  francs -bords  et  les  redevances 
poar  prises  d'eau  et  permissions  d'usine, 
leront  recouvrés  par  Tadministratiou  des 
«saiributions  indirectes  dans  les  fleuves 
et  rîTio'es  navigables  et  flottables  conune 
4atts  les  canani  et  rivières  canalisées. 

2.  Un  arrêté  de  notre  ministre  des  fi« 


11  ta  17  AVRIL  1863.  —  Décret  impérial  portant 
promolgation  da  traité  d*amilî4  et  de  com- 
merce concla  entre  la  France  et  Madagascar, 
le  12  aepiembre  1862  (XI,  Boll.  MCI, 
n.  11,080.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i•^  Un  traité  d'amitié  et  de  com- 
merce, suivi  d'un  article  additionnel,  ayant 
été  conclu,  le  i2  septembre  1869,  entre  la 
France  et  Madagascar,  ledit  traité,  dont 
la  teoeor  suit ,  est  approuvé  et  rece- 
vra sa  pleine  et  entière  eiècntlon. 

Traiiê. 

Sa  Majesté  l*Emperear  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  roi  de  Madagascar,  voulant 
établir  snr  des  bases  stables  les  rapports 
de  bonne  harmonie  qui  esistent  si  beureo- 
sement  entre  eux  et  favoriser  le  dévelop- 
pement des  relations  commerciales  entre 
leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  con* 
dure  un  traité  d*amitiè  et  de  commerce. 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  a 
nommé,  à  cet  effet,  le  capitaine  de  vais- 
seau Jules  Duprè.  commandant  en  chef  de 
la  division  navale  des  côtes  orientales  d'A* 
frique,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Mada- 
gascar, Rainilaiarivonjr,  commandant  en 
chef:  Rabaniraka,  ministre  des  affaires 
étrangères;  Raimketaka.  ministre  de  la  jus- 
tice; lesquels,  après  s*ètre  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  l«r.  Il  Y  aura  paix  constante  et 
amitié  perpétuelle  entre  Sa  Majesté  TEm* 
perenr  des  Français,  tei  bérltiers  et  suc- 
cesseurs, d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Madagascar,  ses  héritiers  et  successeurs, 
d'autre  part,  et  entre  les  sujets  des  deux 
Etats,  sans  exception  de  personnes  ni  de 
lleui. 

t2.  Les  sujets  des  deux  pays  pourront 
librement  entrer,  résider,  circuler,  com- 
mercer dans  l'autre  pays,  en  se  confor- 
mant A  ses  lois  ;  Us  jouiront  respective- 
ment  de  tous  les  privilèges,  immunités , 
avantages  accordés  dans  ce  pays  aux  su- 
jets de  ta  nation  la  plu<  favorisée. 

3.  Les  sujets  français  jouiront  de  la  fa- 
culté de  pratiquer  ouvertement  leur  reli- 
gion. Im  missionnaires  pourront  libre- 
ment prêcher,  enseigner,  construire  des 
églises ,  séminaires,  écoles ,  hépitanx  et 
autres  édiOces  pieux  où  Ils  le  jugeront  con- 
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vnubta,  M  iB  eonformint  am   lolt  da     «genh  de  nMM  r»g  4«  It  v 

piyi;  lliJaolTont  dedroUds  tout  Im  pri-     pi»  favorltje;  lli  ponrroat  irborar  !•  pi 

TllégM,  iramanflét,  gricM  oa  fsTenrt  ae-     vllloo  de  lenr  Datlan  mpanlln  •U  1m 

eordéi  i  du  mriilonDiiru  de  nition od  da     bibUatlon. 

■tels  dilTirgale.  Nul  Hilgictie  ne  pourra         9.  Leiaatorilé*  dfpandaat  daRaf  l'ia 

ttreloqaltlé  lu  iujit  de  la  re1ii(laD  qu'il     tirriendronl  pai  dan*  IM  coniealallM 

prohtHt»,  ta  H  coatomant  au(  loii  da     entre  Frinfili,  od  eatre  Francali  et  m 

par*.  trei   Mjati  dirélkni.  Dam  ItadifféreiU 

4.  LtiFrancalt  aaroQtlafaculUd'acbe-  entre  Francal*  et  Ualgaebei,  la  plaint 
Uftdt  vendn,daprendrei  bail,  demetue  TNiorttn  au  mimbI  et  anjage  milfaeb 
enialtnreeieneipioliBiiondesterrei.mai-  Jageint  eoieaibla.  Daa*  lei  dinraodi  4 
aonacimagaiinidiDiluEtatadegaUa-  ci  genre,  I*  dtpotltloB  d'an  IndivMn  eae 
jeiU  le  Soi  ;  lia  pourront  ctioiilr  libre-  vainea  de  taai  lémolgnaga  dam  bm  fH 
mat  et  prendre  a  leartervice,  iquelllirt  cldenie  aceiiion  wrarteaiiaiiiBalaaqa' 
qua  ce  toit,  lest  Malgache  non  atclave  al     ne  lolt  prouvA  qu'il  dit  la  Tiritt. 

IHwa  i*  tant  eagaganieal  antfrUnr,  qu  lO.  L'aatoriK  locale  n'aura  aoeqBeai 
traiter  aTeo  lei  pra^rMIalrea  pourt'auu-  [Ion  à  eierceraurlei  naitreide  eommeh 
rer  lei  lervleea  de  laitra  Mclavei  :  le  pra-  frantaU,  qui  ne  relèvent  que  de  l'auiotii 
prittalre,  dam  ce  cii,  lera  reipeouble  de  fraDtaiie  et  de  leuricipIlalnei.Teuleroi 
j'eiieutlon  du  traite,  Lca  bani,  contrela  en  l'atiMnce  de  bâtiment*  dt  guerre  frac 
de  venta  et  d'aebat,  d'aDfagtinaBt  de  Ira-  {tli,  leiauloriiéa  malgacby  devront> 
vallleun,  leront  pauti  par  actei  auibtn-  elle*  en  «ont  raqulKi  par  an  codiuI  c 
tiqim  par-rdevant  la>  magiilrata  du  piyi  agent  coniulalre franfala,  Inl  prttar  niali 
et  le  eoMiul  de  Friac*.  et  leur  •Ir'cie  ttt-  forte  pour  faire  reapecter  ton  autorité  pi 
entloD  gériatre  p(r  la  gouvernrmeni.  Nul  lei  mllonaui,  pour  ritabllr  et  maloleD 
nepeurrapéattrer  danilea  élabluiementi,  ta  concorde  et  lidliclpllne  parmi  leiéqn 
malaoai  ou  propriété]  poiiAdèi  ou  accu-  pagei  dri  naTJru  de  commerce  francal 
Béa  p«(  dei  Fraucaii  ou  par  dei  perwnnei  ël  dei  matelot!  eu  autret  indUldui  itt» 
•u  aervleedes  Frintaii.  ni  pième  lea  liil-  l«nt  leur  biltment,  l'autorité  locale  t« 
ter,  aani  le  contentement  de  l'occupant,  à  tout  iM  ellarti  pour  décounlr  et  remel 
laolai  qua  ce  ae  lait  avaa  l'intcrveaiioa  ira  aur-te-cbamp  le  déierteur  entre  |i 
du  oonaut.  maint  du  requirant. 

5.  Lei  Malgache!  an  urrica  dei  Frau-  11.  gi  un  Freuçali  fait  fellllle  t  Hfdi 
oate  Jouiront  de  la  même  proieeiion  que  garcar,  le  coniul  de  France  prendra  po 
lei  Frangaii  eui-mtmei|  mali  il  leidlti  leiMon  de  loui  laa  bleni  du  failli  et  lei  n 
Melgaobe*  étaient  couvaioeui  de  quelque  mettra  à  lei  créanclen  pour  être  partag 
«rime  ou  IntraDtlaa  p«aU»ble  par  la  loi  entre  eai.  Cela  fait,  le  failli  aura  droit 
de  leur  pari,  tli  aeraiaat  |ivr6i,  par  lia-  une  décharge  complète  de  sei  créancier 
lerveatlen  du  copiai,  à  l'autorité  locale.       1!  ne  saurait  être  nitérleurement  tenu  i 

ti.  Les  Francali  ne  po|ircanl  être  raie-  combler  aon  déSclt,  et  Ton  ne  pourra  coi 
neacanlte  leur  voloaté  d>n|  Ire  Etata  du  aldérerlea  bien*  qu'il  acquerra  par  la  lui 
Roi,  à  nolni  qn'iU  ne  loienl  canraincut  comme  aaiceptlblei  d'iire  délournéi  à  c 
(le  i:rliae>  efTet.  Mail  le  eoninl  de  Freoce  ne  négl 

T.  Lei  Fraocala  V0T*g*aat  dans  l'jiilé-  géra  aucun  moTeo  d'opérer,  dam  f'tniér 
rit  de  la  teieace,  gAograpbei,  noluraljile*  dti  créancieri,  la  laitie  de  tout  ce  qnl  >i 
et  autrei,  reaa^ront  du  autoriiéi  localei  partieiidra  aii  rBllll  dam  d'autrea  payi, 
loula  la  proteclioo  et  l'aUa  luictiJtltilM  cjecontlaier  qu'il  a  fait  l'abandon,  lai 
ilcfavocUer  l'iccompIliKment  deleucmii-  réserve,  de  tout  ce  qu'il  paitédalt  au  m' 
ment  oU  II  a  été  déclaré  loïolvable. 

là.  SI  .un  Malgache  refuse  ou  élm 
le  paiement  d'une  dalle  enrers  un  Frai 
{ail,  lei  aulorlléi  localei  donneront  tau 
aide  et  facllli^  au  créancier  pour  recoi 
Trer  ce  qut  lui  eil  db;el,de  même, 
coniiil  lie  France  donnera  loute  Bti<itan< 
■ui  ItlalRacbei  pour  recouTrerlea  dett 
qn'ili  curent  é  réclamer  dei  France!*. 

13.  Let  biens  d'un  Francal)  décédé 
Hadagaicar,  ou  d'un  Malgache  décédé  ii 
lerrltofre  rrançaii ,  larool  teml*  eai  hér 
liera  oa  eiéeuteur*  leitamenlairei  on, 
lenrdéraul,  an  emnl  on  agent  eoonilal 


tt 


MMM  à  iHVU*  «pparleptit  le  dé- 


i4.  Les  oaTires  français  iooJFont  de 
piMi droit,  dent  lei  ports  de  Madagascar, 
4%  tel  |et  privilèges  et  imnQqQité«  accor- 
4|il«sui  de  U  pation  la  plus  favorisée. 
tt>  Aacaa  article  de  commerce  ue  spra 
pateé»  soit  à  Hoiportalion .  soit  à  Vci" 
Mrtitiaiu  dau  les  ports  de  Madagascar. 

}&.  Lu  iparcliandises  iqiporlées  ou  oi- 
9|i)ies  par  pavipes  mslgaches  dans  les 
yirfs  o«  Af^i  pprts  de  France,  y  jouiront 
dé  |w^  les  privilèges  et  immunilés  accor- 
dés 4  la  uatiop  la  plqs  favorisée. 

It,  Si  on  navire  français  en  dfitrcsae 
aiUedaas  qa  port  de  M^da^ascafi  l'au- 
i4dU  ^Qcale  li|i  donnera  toute  Taide  et  les 
iKQi|4t  poisible  poqr  te  réparer,  se  ravi- 
laïSkr  et  cootimier  son  voyage.  Si  un  na- 
ïve Fraoc^U  ^àïi  naufrage  sur  les  côtes 
#  Ifa4«€^s(^r,  les  naufragés  seront  ac- 
eqew  %vec  liiienveillance  et  secourus.  Les 
â«|An(^  lopales  donneront  tous  leurs 
soÎDf  ^  taavfd^^,  et  )es  objets  sauvés 
appât  ii^égralemeai  renois  au  propriétaire 
09  an  consi^l  français.  I^es  navires  mal? 
oebei  auront  drot(  i  la  même  protection 
de  la  part  des  autorités  françaises. 

I&.  Si  qoelqqepavire  de  commerce  fran* 
caû  était  attaqué  ou  pillé  dan<  des  parages 
^lendant  da  royaume  de  Madagascar, 
ràatorité  da  lieu  le  plus  voisin,  dés  qu*eile 
atifi  conoaissaDce  du  fsit,  en  pour:iuivra 
acUreaieiit  les  auteurs  et  ne  négligera  rien 
^aar  qu'ils  aoient  arrêtés  et  punis.  T^s 
■arcbaiidisaa  enlevées,  en  quelque  lieu  et 
ea  qofllqoe  ^tat  qu*elles  se  retrouvent,  se- 
ront rontses  au  propriétaire  ou  au  consul, 
foi  ae  cbarg^a  de  leur  restitution.  Il  en 
sera  de  même  pour  les  actes  de  pillage  et 
de  vol  qai  poarront  être  commis  a  terre 
mt  uâ  propriétés  de;  Français  résidant  à 
3Iadag«8par.  Jjes  autorités  locales,  après 
afoir  proavë  qu'elles  oqt  f^it  tous  leurs 
èiarts  pour  saisir  les  coapables  et  recou- 
îTcr  les  objets  votés,  ne  sauraient  être  ren- 
tes pécuniairement  responsables.  La 
mÊKK  pfotection  sera  aeeordée  aui  pro« 
piétés  malgacbes  pillées  ou  volées  sur  les 
sètas  ou  dans  llatériear  de  l'Empire  fran- 

lato. 

19.  Le  présent  traité  ayan|  été  rédigé 
ea  français  et  en  malgache ,  et  les  deux 
tcrijoos  fjàpX  esaolement  le  môme  sens , 
k  teste  irao^ia  seia  officiel  et  fera  foi 
leas  tpos  las  rapports,  aussi  bien  que  le 
teste  malfaalie. 

SO.TOQS  les  avantages  résultant  du  pré- 
leat  traité  d'ajïtitié  et  de  commerce  seront 
If^os,  de  pieip  droit  et  sans  traité  par- 
tialler»  h  teutaa  les  nations  qui  en  récla- 
BMioPt  le  MBéfice# 


S? 

âl,  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
ratiOcaiions  seront  échangées  i  Madagas- 
car danf  rintervalle  d'un  an,  i  daXpfin 
jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  fafrç 
se  peut,  et  le  traité  sera  en  vigueur  dés 
que  cet  échange  aara  en  lieu. 

Fait  à  Tananarive,  le  19  septembre 
1862.  Signé  Dupbê.  Kadava  II.  RaI- 
ivaaiaBivoziv.   EÀHAiiiaAKa.   UAtm- 

KBTAKA. 

Article  adéitionn€l. 

Les  droits  de  dooana  sur  toutes  war- 
ehandises  sont  suppriasés,  tant  à  l'eatrée 
qu'à  la  sortie,  par  la  volonté  eipresle  de 
Sa  Majesté  la  Itol  Radama  1(;  ils  ne  se- 
ront pas  rétablis  pendant  la  durée  de  sqq 
régne.  Le  présent  article  additionoel,  pa- 
rafé par  les  signataires  dp  Iraiié,  a  la 
mime  valeur  qae  Us  articles  insérés  d^ns 
la  corps  du  traité  Uii-néme. 

Fait  à  Tanaoarive,  les  jour,  mois  et  an 
que  dessas.  Signé  Dopb^.  R.  R.  Rai«I* 

kAIAPlVOMY.  R.  U.  K.  RAUiK9TAK4f 

8.  Notre  ministre  des  afltoirea  étras^é- 
res  (M.  Drouyn  de  Lhays)  est  ohargé,  ete» 


17  n*»»  =»  17  Avait  1868.  —  Décret  impérial  r«- 
lalif  ao  coaMit  de  préfeclore  do  dépcrUmept 
de  le  Sciae.  (2U,  BaU.  liai,  n.  11,000.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  totre 
ministre  secrétaire  d'Etat  ao  département 
de  l'intérieur;  vu  la  lettre,  en  date  du  tiS 
Janvier  1863,  par  faquelle  le  préfet  dn  dé- 
partement de  la  Seine  espose  les  ralsoni 
qui  ne  lui  permettent  pas  de  présider  ha- 
bituellement le  conseil  de  préfectare,  M  la 
nécessité  de  pourvoir,  par  des  mesures 
spéciales,  i  la  prompte  eipédition  des 
trés-nombreases  affaires  ressortissant  à 
cette  juridiction  ;  vu  la  loi  dn  98  plnvièae 
an  8  ;  vu  l'art.  S8  de  la  loi  do  «1  avril 
1831  ;  vu  le  décret  du  50  décembre  1861 , 
qui  a  tntrodnit  la  publicité  dans  les  au- 
diences des  ccnseils  de  préfecture ,  avons 
décrété  : 

•  Art.  1«'.  H  sera  nommé  par  b^m  im 
président  du  conseil  de  préfectare  du  dé- 
partement de  la  Seine.  Il  loi  sera  al)o{|^  un 
traitement  de  vingt-cinq  mille  francs. 

9.  En  eas  d'absence  eu  d'erapéclieineBt 
dn  président,  le  conseiller  de  préfeetore 
qui  le  remplacera  sera  désigné  pat  le 
préfet. 

5.  Le  conseil  de  prérecture  du  départe- 
ment de  la  Seine  pourra  être  divisé  en  sec- 
lions  ;  mais  il  ne  pourra  être  pris  Aucune 
délibération  dans  nne  section  si  trois  mem- 
membres  an  moins  ne  sont  présents,  con- 
formément k  l'art-  *•'  de  l'arrêté  da  gon. 
vcrntrncni,  en  date  du  19  fructidor  aQ  u. 
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Loi  eoDieillerf  chtrgéf  de  présider  les  see- 
UoDs  seront  déiignés  par  le  préfet. 

3.  Notre  minisire  de  rinlériear  (  M.  de 
PertigDjr),  est  chargé,  etc. 


d 


38  vuu  MB  17  AVKiL  1863.  —  Décret  impérit' 
conceroaal  le«  correspondances  eipédtécs  par 
la  voie  des  paqof'bou- poste  français  naviguant 
dans  la  mer  des  Antilles  et  clanx  le  golle  du 
Meiiqae,  soit  de  Taoe  dt»  colonies  angleises 
d*Aiaériqtie  poor  une  aolre  ('e  ces  colonies, 
soit  de  Tune  desdites  colonies  poar  Cuba  et  la 
Mexiqne,  et  rie*  «arsa.  (XI,  BolU  MCII , 
11.11,003.) 

Napoléon,  «te.,  vo  Tart.  3  de  la  loi  du 
17  Juin  1857;  sur  le  rapport  de  notre  oii- 
DJatra  aacréiaire  d*Eut  an  déparlement 
dea  flnaoee*»  afons  décrété  : 

Art*  1«'.  Les  pertonnea  qui  Tondront 
eipédier  dea  lettres  et  dea  Imprimés  par  la 
Teîe  dea  paqnebois-poste  français  navi- 
gMttt  dans  la  mer  dea  Aotillea  et  dans  la 
golfe  da  Meiiqne ,  soit  d*nne  colonie  an- 
glaiae  d'Amérique  pour  nne  autre  colonie 
anglaise  d'Amérique,  soit  de  l'une  desdites 
colonies  pour  Cuba  et  le  Meiiqne,  et  vice 
vênat  devront  payer  d*avanee  le  port  de 
voie  de  mer  de  ces  objets  conformément 
an  tarif  ci-aprés.  (Suit  U  tarif.) 

3.  Poor  jouir  des  modérations  de  port 
accordées  par  Tarticle  précédent,  les  Jour- 
naui,  gazettes  ou  autres  imprimés  dési- 
gnés  dans  ledit  article  devront  éir«  mis 
sons  bandes  et  ne  contenir  aucune  écri- 
ture, chiCTre  ou  signe  quelconque  à  la 
main,  si  ce  n'est  Tadresse  du  destinataire. 
Geni  desdits  objets  qui  ne  réuniront  pas 
ces  conditions  seront  considérés  comme 
lettres  et  taxés  en  conséquence. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé»  etc. 


11  ■■  17  AVAiL  186S.  —  Dicrat  impérial  concer- 
nant les  correspondances  expédiées  par  la  voie 
des  paqnebols-poste  français,  soit  de  la  France 
et  de  1  Algérie  poor  les  colonies  anglaise»  des- 
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servies  par  ces  paqoAots,  soit  desditea 
poor  la  France  et  TAlgt^ie.  (XI,  Bail. 
D.  11,00S.) 

Napoléon ,  etc.,  va  les  lois  des  14  11«{ 
réal  an  10  (4  mai  1803)  et  17  juin  iSST  ^ 
snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrélAir 
d*Etat  an  déparlement  des  affaire  a  étran 
gères,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Les  taies  ou  droits  à  peree^of  i 
par  Padministraiion  des  postes  de  Praaac^ 
pour  les  leltres  ordinaires,  les  Jooroaax 
les  gazettes ,  les  ouvrages  périodiqiiea,  lei 
livres  brochés,  les  livres  reliés,  les  bro- 
chures»  les  papiers  de  musique,  les  catatto- 
gués,  les  prospectus,  les  annoncée  et  les 
avis  divers  imprimés,  gravés,  lilhoBra- 
phiés  on  aulographiés,  qui  seront  ei^pé- 
diés  par  la  *voie  des  paqoebots-posie fran- 
çais, soit  de  la  France  et  de  TAIgérie  pour 
les  colonies  anglaises  desservies  par  ces 
paquebots,  soit  deadites  colonies  poor  Im 
France  et  TAIgérie,  seront  payés  par  lea 
envoyeurs  ou  les  destinaiaires  conformô- 
ment  au  Urif  ci-aprés.  (Suit  la  tarif.) 

2.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe 
qui  leur  est  accordée  par  Tartlcle  préeé  — 
dent,  les  Journaui,  gazelles,  ouvragée  p^* 
riodiques,  livres^  brochés,  livres  reliée,  bro- 
chures, papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  Impri- 
més, gravés,  lithographies  ou  antogra— 
phiés  devront  être  mis  sous  bandes  et  ne 
eonti>nir  aucune  écriture,  chiffre  on  sl^ne 
quelconque  à  la  main,  si  ce  n*est  Tadresse 
du  destinataire.  Ceux  desdits  objets  qui 
ne  réuniront   pas  ces  conditions  serooi 
considérés  comme  lettres  et  ta  lés  en  ctHi- 
séquence. 

"i.  Notre  ministre  des  finances  (M.Foald) 
est  chargé,  etc. 

18  rfcvaua  «  32  ATâii.  1805.  —  Décfet  impérUI 
portsnl  règlement  sur  la  solde,  les  revoes,  Pad- 
minislraticn  et  la  comptabilité  de  la  gendar» 
merie  (i).  (XI,  BnlU  MCUI,  n.  il,0M.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tordonnance  da  25 


(1)  Rapport  à  r Empereur.  (Psris,  le  18  fér.  1863.) 

Sire,  en  appronvant  le  règlemant  da  11  inaî 
1858,  snr  la  solde,  les  revaes,  radminislraiion  et 
la  eomptabililé  de  la  gendarmerie.  Votre  Majesté 
décida  qo*il  serait  mis  en  essai  pendant  nn  laps  de 
tampa  saffisant  poor  en  faire  apprécier  leasvan- 
tages  al  les  inconTénients.  Lessii  années  écoulées 
depuis  ont  permis  de  recueillir  looles  les  obser- 
vations ao&qnelle»  ce  règlement  poarail  donner 
lien  et  d*élu  lier  les  diverses  questions  soulevées 
par  lea  autorités  chargées  de  surveiller  son  appli- 
oation.  Il  n*a  donc  semblé  opporlan  d*en  opérer 
La  révisian,  non-aanlaoïanl  piwr  y  apporter  les 
atodifications  réclamées  par  respériance,  mais 
aossi  poar  y  insérer  certainaa  dispositions  da  prin- 
cipe adcplé'S  récemment.  Celte  mistion,  conné<; 


— ..a 

au  comité  de  la  gendarmerie,  a  été  remplie  avec 
le  plus  grand  soin,  et  j*ai  l*bonnenr  de  présanter 
à  Votre  Majesté,  sou»  forme  de  décret,  le  projet 
de  règlement  définitif  destiné  k  rempiacar  camî 
da  il  mai  1850. 

Je  crois  devoir  appeler  an  même  temps  ion  et» 
teulion  sur  les  principsoi  changements  intro- 
duits dans  ce  proj«t  :  1*  laoanairÉ  oa  asavias 
Bxvaaoaniaaiaa.  L*aliocation  de  cette  iodemni'é, 
en  raiton  de  la  distance  parcooroe,  donne  lianh 
des  aboa.  A  Tavenir,  alla  sera  ba^  anr  la  lanape 
passé  hors  de  la  résidence,  et  il  faudra  aa  moina 
doose  hear«s  d^abaanca  pour  ouvrir  des  droits  è 
Vlndemnité.  Cette  noavelia  règle  P«raai  de  por- 
ter IMndamnilé  de  aarvioa  a&traordtnaifa,  ponr  la 
troupe,  au  raème  laaa  que  Pindemnité  de  raole, 
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fSST,  porUBi  règlMBaot  tor  !• 
4elatol4«6i  nir  let  rffoet;  va 
da  10  mai  1844.  porUat  ré- 
•«r  rMlR:iaiftratioii  et  la  comp- 
cnrpt  de  iroope;  tq  le  décret 
18S4.  portant  règleaaot  sur 
rHpaiMUoo  ei  le  ter? ice  de  la  geodar^ 
■ne;  va  le  règleoMOt  proTiioire  do  il 


da1< 


mai  1S56,  rar  la  solde,  les  rtroas,  PadmU 
nlstratlonetla  eouptabilitédeeettearsoe; 
eoniidérant  qoe  la  mite  eo  essai  de  ee  der- 
■ier  règlement  a  fait  reconnaître  la  néeas» 
site  d*y  introduire  certaines  nodiAcations, 
et  qa*eo  oatre  il  y  a  lien  de  rendre  appll- 
cabtei  à  la  gendarmerie  les  améliorations 
apportées  dans  l'adminlitrationet  la  comp- 


pi»- 


mà^fÊù  cbI«  a  ddjk  lien  pear  ïm  offiôtn.  3*  !■- 
MBnâ  mBraÉMBTATivB  i»«  rooBMaas.  L*ind«m* 
ttiS  dm  «n  franc  par  joor  u*e*l  plus  en  rappoK 
ane  U  vslmir  d«s  deorées  foorragèrm.   ElU  ««ra 
aâMTBais^ale  ao  prix  taé  péricKiiqaeoittCl,  d'a- 
pci»  ta  iao}«oo«  daa  adula  d«  foorragaa,  ponr  le 
i  daa  ratiooa  parçoea  en  trop  par 
Par  ca  MOjen«  la  tau  da  cella  iodam- 
la  coora  d»  dearéea  qa*elle  eai  de«U« 
aéB  h  raoïplaeer.  y  lanaïuiKTâ  on  rtkAU  na  todk- 
Celia  Êndeoinilé»  baaëe  aclnallainanl  aor  laa 
kilomaCri<]aea  parconmat,  ne  convra 
lu  cMpanaaa  oocaatonniea  par 
n  a  d(Hic  p^ra  néoaaiaira  d*«oeorder 
p>oporUooa4a  an  nombre  da  brl- 
viaiiéaa.  Ce  noavean  mode  eai  k  la 
pla  ei  ploa  équitable.  A*Som.àMBaT 
BB  wMmtimM  sus  aox  aova-omaau  paoMoa  amo- 
Bun».  Lca  aoua-oillcien  de  gendarmerie  prom«C 
nl^ailinu  aont  lea  aeola  de  loate  Parméa  qui  ne 
fefaiveaft  paa  no  aapplémant  de  première  mim 
rtabillanaanU    Antai    ne   peovent-ila  a*éqnipar 
mvaat  l«a  axifeacaa  de  lenr  noovean  grade  «ans 
^a«  lenr  laaaaa  en  aott  obérée.  11  m*a  pam  joste 
et  ïeut  aUooer  on  aopplément,  fiii  k  cent  qua- 
raata  Cnanca.  5*  EaooaTaa  axraAoaDiiiAïaia  ns  pré- 
nsa»  n  Aocasia.  Las  fraia  d*escorte  doivent  être 
mpportéa.  en  prlneipa,  par  la  miniatère  qui  a 
reqaia  ce*  eacortea.  GependanI  le  ministère  de  la 
jmûta  ne  a*eat  paa  aonmia  t  jnsqo*à   préaant,  k 
tÊttm  obligaiion«  par  la  aeol  motif  qa*elle  n'était 
paa  prévoa  par  le  décret  da  18  join  1811.  Pour 
taire  disparaître  cette  anomalie ,  ta  réduction  dea 
«fticlea  ea   litige    a  été  modifiée  d*accord  avec 
II.  la  garda  da»  acaaox,  qni  a  reconnu  qoe,  le 
aonaeen   règlement  nne  foia  a^né  par  l*Empe- 
rear,  Part.  12  da  décret  prédlé  ae  irooTerait  vir- 
taellemeat  abrogé.  6*  CoMPoaiTioa  oca  coaaauj 
e*&BaianfTaATioa.  Depoia  longlempa  lea  conaeila 
(fadmtniatraiion    des   compagnie»   départemen- 
talea  n*oot  plos  k  interrenir  dana  la  Ùiation  da 
pris  dea  fo«rraitas  et  dana  Pasbat  daa  effets  de 
tante  Batore.  Par  aoile,  le  aooa-officier  et  le  bri- 
fidier,  membrea  de  œa  conseila,  ne  prennent  réel- 
lamenl  pari  ans  délibérations  qne  poor  U  récep- 
tî(»  on  la  vente  de  cbevaox  et  pour  la  réparti- 
tion dn  fonds  de  secours.  Or^dana  l'on  et  Pantre 
CM,  ils  ne  peuvent  repréaenler  ancnn  intérêt  qno 
la  officier»  ne  soient  parfaitement  aptes  k  dé* 
éélcodre.  Ce  motif,  et  snrtoot  Peiemplion  de 
toau  rcaponaab.lité  |>oor  la  plnpart  d«s  actes  re- 
vMns  de  leor  »igoalore,  m*ont  pam  *nffisrnts  poor 
jartiGer  Pexclnsion  dn  soos-ôlBctor  et  du  brigadier 
des  eon^ila  d*adminislration^  o&  leur  présence 
est  deveooa  aussi  TauMe  qoe  gênante.  7*  Avraiao- 
Tioas  Dta  cvars  na  Lfcoioa.  La  dèci<>iou  impériale 
4a  V  ooiobre  1861  a  étenda  PacTion  daa  chefv 
ée  légion  anr  l'adminisiralion  dea  compagniea  de 
gHidaraseria.  Eo  eons^crant  catt»  disposition»  le 
aantean  règlement  prédae  la  manière  dont  le 
«-ontiCa  da  eaa  officiera  «opérieors  doit  a*eiereer. 
Leaéiikoltés  qne  Papplication  de  la  mesure  pou* 


vail  rencontrer  dana  eertaina  caa  ae  troo  veront  deae 
aplanies.  8*  VamsauuTa  a  ta  nassa  i>oiti»obu.s. 
LÎm  anciena  militaireit  propoeéa  poor  la  gendar> 
meria  et  qui  n*ont  pas  droit  k  la  première  miae 
d*éqoiperoeni,  aont  tcnna  actnellemettt  de  verser, 
pour  leur  baibillemeni ,  nn«  somme  égale  au 
complet  da  la  masse  individuelle.  A  cet  effet  ils  pro- 
duisent, k  rappui  de  lenr  demande  d*admia%ioo, 
on  récépissé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tiona  constatant  qo*ila  ont  effaoïoé  le  verMaaeni 
eiigé.  Cette  meaore  a  deainoonvénienta  ;  k  défaoi 
de  vaeancea,  lea  candidate  aoal  espoaés  k  attendre 
longtemps  leur  admission  ei  ne  penveni  plua« 
même  pour  dea  besoins  urgents^  disposer  de  la 
somme  versée,  k  moins  de  renoncer  k  leur  can- 
didature. A  Pavenir,  le  dépôt  dont  il  »*agitn*anra 
plua  lien  qa*an  moment  de  Padmiasiou  dana  la 
gendarmerie.  Senlemeat,  les  poatulanta  devront 
a*engager,  par  écrit,  k  verser,  le  jour  de  lenr  no- 
mination, la  somme  déterminée  pour  la  complet 
de  la  maase  individuelle*  Ce  versement  sera  fait 
dana  la  caisse  du  conseil  d*administration.  0*Ta- 
airs.  Tout  en  m*ai tachant  k  éviter  d*angmenter 
les  charges  do  budget ,  j*ai  reconnu  Purgence  de 
certaines*  allocaUona  nouvellea.  Ainsi  lea  sona« 
officiers  de  gendarmerie  promue  adjodanla  rece* 
vront  désormaia,  comme  ceux  de  tooa  lea  aotrea 
corps  de  Parmée ,  on  sopplément  de  première 
mise  filé  k  cent  quarante  francs.  Dans  la  compa- 
gnie de  gendarmée  vélérana,  laa  fonctiona  de  tré- 
sorier ei  celles  d*officier  d'habillement  aont  ram- 
pilea  par  on  lieutenant  qui,  jo8qn*k  préaent,  n*a 
reçu  ponr  cela  aucune  allocation.  11  m*a  paru 
équitable  Paccorder  k  cet  officier  le  sopplément 
de  trois  cents  franca  dont  jouissent  les  trésoriers 
des  compagniea  départementalea.  Il  existe  dana  le 
bâtiment  occopé  par  Pétat-oMJor  da  la  garde  de 
Paris  un  bureau  dit  de  service,  fonctionnant  joor 
ei  uttit,  pour  régler  et  anrveiller  les  détaila  reUtils 
au  service  municipal.  L*ar.hat  des  imprimés  et 
fournitures  diverses  nécessaires  k  ce  bureau  est 
justifié  annuellement  par  dea  factures  dont  le 
monts  nt  (environ  quatre  cent»  francsparanjest  ia»« 
puié,  f«inie  de  prévision  dans  les  larib,  k  la  maase 
d'aotretien  et  de  remonte  du  corps.  Afin  da  com- 
bler cette  lacune,  les  fraia  de  bureau  dn  colonel 
«le  la  gsrfle  de  Parts  ont  été  élevés  de  cinq  cents 
francs  k  neuf  cent^  francs,  et  cet  officier  snpé» 
rieor  sera  chargé  de  pourvoir  aux  dépenses  dont 
il  s*agit.  L'augmentation  de  dépenae  que  prodni* 
ront  ces  tfois  sopplémenla  sera  largement  com- 
pensée par  les  économies  réalisées  aor  ceriaiuaa 
parties  du  service,  et  notamment  par  la  rédue- 
lion  dea  «Uocationa  dont  jouiaaait  le  trésotier  (ci- 
vil) de  U  garde  de  Parif,  qui,  conformément  k  U 
déciaion  impériale  du  i5  mai  18Ô2,  Tient  d^tre 
remplacé  par  un  officier  du  grade  de  capitaine. 
10*  CotLBCtioii  nta  uooàtna.  Lea  modèlea  dTélata 
«t  regbtras  actuellameot  en  naaga  pour  PadaMaia- 
tration  et  la  comptabilité  da  la  gandarflMria  ont 
été  revue  avec  le  plu»  grand  aoin  et  mia  an  couoor- 
daisee  avK  le  teste  du  pffojet  du  décret.  Toutes 
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«mil  wmàM^àîê.  -^  MAtoLÉMi  lu*  T«  i%  wkrmm  %MêZ, 


UMIité  ém  têfpê  de  troupe;  tqr  10  rap- 
port do  Mtpo  nlnittro  toorétoire  d'£i«t 
«■  défMirteniOBt  de  U  guerre ,  avofts  dé« 
oroie  • 

TITBB  VRftLlViriAIRB. 

Arl.  1«».  En  ce  qui  concerne  la  gendur- 
merie,  le  service  de  la  solde  a  pour  objet 
de  pourvoir  k  toutes  les  prestations  en  de- 
niers attribuées,  soit  individuellement  airx 
militaires  de  tout  grade,  soit  collective- 
ment aux  Corps  oii  compagnies  dont  Ils 
ront  partie. 

â.  Les  prestatioBa  qui  reasor tissent  aa 
aervJGO  de  la  aeldo  sont  i  ta  solde,  les  ae^ 
cessoires  de  solde,  la  masse  d'entretien 
et  de  remonte  et  celle  de  secours.  Dans 
rint^rieqr,  ces  prestations  sont  afTeciées 
i  toutes  les  dépenses  de  subsistance^  de 
chauffage,  d'habillement,  d'équipement  et 
de  harnachement,  aoiquelles  les  officiers, 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  (les 
gendarmes  vétérans  exceptés)  doivent 
pourvoir  eux-mêmes  par  suite  de  la  con- 
sututiun  spéciale  de  Terme.  Au  moyen 
des  mêmes  allocations,  les  officiers  supé- 
rieurs, les  sons-officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes sont  tenus  de  pourvoir  à  l'achat  et 
AU  remplacement  de  leurs  cbevans, 

3.  Les  droits  aux  prestations  de  solde  et 
accessoirea  varient  en  raison  des  positions 
dans  lesquelles  peuvent  sa  trouver  les  nal-» 
Htairet  de  la  gendarmerie  employés  isolé* 
ment  ou  réunis  en  détachements  formant 
corps. 

4*  Les  positions  et  les  droits  qui  en  dé- 
rivent sont  constatés  par  les  fonctionnai- 
raa  de  l'intandance  militaire. 

5.  Les  déoenses  do  service  de  la  solde 
sont  régularisées  par  trjmestre,  an  moyen 
de  eomptes  établit  soai  le  titre  Revue$  de 
liquidation, 

6.  Les  revties  de  liquidation  servent,  en 
outre,  jt  constaler,  le  cas  échéant,  les 
droits  aux  prestations  en  nature ,  telles 
4|ue  le  pain,  les  vivres  de  campagne,  les  U- 
qoideSf  le  chauffage  et  les  fourrages. 

7.  Les  diverse^  prestations  qui  compo- 
sent le  traitement  de  chaque  grade  sont 
fixées  par  les  tarifs  annexés  an  présent  ré- 


gtomnl.G«i  praatatioMaqninUcMiéetf  «o| 
vont  lot  régies  ei-«préa  déterminéoB. 

!*•  PARTIE.  Dés  règles  D*ALLOcjLTiOîf . 

TIT&E  l«r.  Dga  pof  iTiova. 

8.  Les  positions  sont  géeérales  oa  tnâi 
riduelles. 

9.  Les  positions  générnles  sont  :  le  ptM 
de  paix,  le  pied  de  fuerre. 

iO.  La  position  du  pied  de  paix  ••  t«b< 
divise,  pour  les  corps  et  détadiomeeU  éi 
gendarmerie,  et^  position  de  statiaç  et  eti 
positioi)  de  roule. 

11.  tes  positions  Individuelle  «oot  ; 
raetivité,  pour  les  militaires  de  toul  grMëe; 
H  noii-aetivité  et  la  réforme,  pour  Im  offi- 
ciers. 

.  12.  Pour  Ici  ip(lltaires  en  j^clirité  4e 
service,  les  positiops  indlviduelléf  ce  divi- 
sent en  position  de  présence  et  en  po&i- 
lioB  d'absoBoe. 

13«  La  position  depréaosae  eat  «eUa  de 
tout  militaire  présent  au  drapeau,  soit  en 
station,  spit  en  rq^ite  ;  présçnt  à  sa  tési- 
dencç  on  à  ^oo  poste ,  ou  en  route  pour 
ê''f  rendre;  en  mission.  Dans  la  position 
de  station  sent  compris  le  service  de  réai- 
denee  et  le  service  extraordioeiro  dens 
rintérleur. 

14.  La  position  d'absence  est  celle  dn 
militaire  ep  congé,  à  l'hûpiUI,  à  Tliôpltai 
étant  en  oongé.  en  Jugement  ou  en  détea*^ 
lion;  en  captivité  à  renoemi. 

TITRE  IL  Des  prbstatioks  sif  dbnibb«. 
CQAPiTnn  I«^  De  la  solde. 

DISPOSITIONS  GélVÈBALBS. 

il.  On  distingne  deux  espèces  princi- 
pales de  solde  t  la  solde  d'aetivlté  e4  la 
solde  de  non-activité. 

16.  La  solde  d'activité  se  divise  en  solde 
de  présence  et  en  solde  d*absence. 

17.  La  solde  de  présence  varie  suivant 
les  positions  ci -après  t  sur  le  pied  de 
paix,  en  station,  en  route;  sur  le  pied  de 
guerre. 

15.  La  folde  d'absence  se  tnodifle  dans 
les  positions  suivantes  :  l^en  congé;  2*  à 
l'hôpital;  3»  i  l^hOpital  étant  en  congé; 


la»  foU  qof  ralilité  ea  •  élé  reconnat ,  il  a  été 
pl#cé  «Q  (6le  de  ces  modèles  des  io»(ruclioiis  spé- 
cules sur  la  manière  dont  chaque  iostruclion 
doil  être  portée.  En  oalre,  des  spëcimens  des  re- 
gistres de  cooopiabiliié  prévoient  les  diverses 
«péraiioas  de  ibnas  è  j  ioKrire.  Ces  spécimeos 
offl'iroiil  au  comptables  des  formules  destinées  k 
MBcnef  U  plus  grande  aoilbriBité  dans  U  tenue 
de  U  complebilité.  Telssouty  eo  résumé.  Sire, 
les  priiMpeux  changemenu  ioiroduils  deos  le 
prié^  de  décret.  Ils  oui  pttar  bat  tout  k  la  fois 
«i'etearir  VêdMa  'h»  ront  cèle  et  de  réaliser  de 


véritables  améliorations  en  feveor  d'une  arme  si 
digne  de  votre  haute  sollicitude  pu  les  servicec 
signalés  quVUe  rend  à  Tordre  public  cl  par  le  dé- 
vouement qu'elle  apporte  dans  Taccomplisas- 
ment  de  se  mission. 

Si  Votre  Majesté  delgafi  appioorer  ca  projet, 
je  la  prie  de  vouloir  bien  le  revêtir  de  sa  signa- 
ture, einsi  que  les  tarifs  y  annea^.. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sirs,  de 
Votre  Majesté,  le  trèfrobéiisaat,  très^foné  Mf* 
viUur  fi  trét-fidéle  snjet.        ^né  tUanoi. 


«wm«  PM«|4|#-  —  iv^PDlAii  Hl*  -=?  ^i  i^MiM  iUh 


\» 


f«liBte48  4a  régl0ip«Dl  do  33t  m«»  1831. 
ot  dit  à  rarticle  7»$  iln  ptéfefl.l  régie- 


Sli.  I4i  clieviHf  «buttiM  pa  ?eadqa 
WN»t  4'6lrecomprM  dani  |m  «llpc^iioni 
#f«rrig£i  f  cooipUr  dp  jQPr  mém^  d« 
Ip  iMiage  oa  d«  U  ïaiitf.  l4i  dieviai 
■«If  i  ré«arj«.  ioéf  mr  1«  ctiamp  d«  t>a- 
hii  ot  pria  par  reoneni,  comp^nt  poar 
b  foanag»  Joaqii'gQ  Jp«r  Inploi  de  leue 
p«tt« 

«H.  ])as  labaiitotiftiif  de  depréea  favt- 
ngiM  peetent  ey»ir  liaa  eicaptioimelle- 
Mt  4aM  la  lùnile  dea  tarifi  du  régie* 
Mil  Mr  lea  i ubaiaianeea  mitUairaa,  en  le 
coilonMiit  aax  formaliléa  tracées  par  Tar* 
lidi  ui  4n  nNslemenl  anr  le  lervtce  inté- 
nw» 

S55.  Le  chauffage  eat  accordée  la  gen- 
knoktk  empf orée  aux  armées,  ainsi  qu'il 
ttt  réglé  pour  les  troupes  sur  le  pied  de 
foerre  (tableau  d*  35  dû  tarif). 

356.  Les  enfants  de  troupe,  dans  lai 

y  omnni»  réglin.eimifiipeBi .  ont 

4mt  8Q  chaoffage.  L'imputation  de  la  dé- 
pcaiea  lien,  apréa  rapprebatlen  du  sons- 
■leBdiDt  militaire,  sur  la  masse  d^entre- 
^  H  de  remonte,  pour  le  régiment  de 
Mannerie  de  la  garde  impériale ,  et  sur 
Itt  fonds  du  matériel ,  pour  la  garde  de 
Uth. 

3&7.  Les  soua-efielers ,  brigadiers  et 
padarmes  vétérans  ,  et  les  enfants  de 
^pe  de  celte  compagnie,  ont  droit  aui 
ritions  de  chauffage,  selon  les  prescrip- 
tiooi  des  articles  307  et  suirants  de  Tôt- 

Chafitme  h.  Du  logement. 

SBCn(M  I**.   NaTVKB  n  COMPOSITIOR  DO  LOGE- 
MSRT. 

^.  La  caieroement  es(  fourpi,  à  Tin- 
lUrdes  troupea  de  ligpe,  an  régiment  et 
l 't  portion  de  t'escadrou  de  geudarm^ritj 
^U garde  impériale  eu  résiaencc  i^  Paris, 
^  qu'à  la  compagnie  de  gendarmes  vé- 
^^'  La  casernement  de  I4  garde  de  Pa  • 
^  ett  I  la  cbarge  de  ce^e  vlUe*  Le  ce- 
lentement  des  brigades  de  gepd^jrrfierlQ 
etdes(|^(act)emeats  ou  postes  proYJsoiref 
^  fourni  par  l'administralioo  départe  • 
*ttla{e.Le  logement  des  ofOciersestéga- 
'^ol  foDrni»  atflant  que  ppssible,  par  les 
f^riemeots,  fuivantque  leurs  ressourpes 
^  P«rqief^ot. 

^9.  papa  sa  résidence ,  tout  ofOcjer 
^tctirilé  a  droi(  au  logement,  oq,  é  dé- 
>)V|i  iBf  iQflppiniléf  d^terrolpées  p^r  |es 


arUdei  44#  9\  HiilIPli  (tn  Rf^tni  |é|Hh 
ment.  Le  IpgeiPfiit  e«t  dft  ana  souf-ofo- 
ciprs,  brigadwrs  et  g^dirmes  deai  loqtaa 
les  position^  qql  \9m  dqpncn^  droit  i  ud^ 
solde  de  préseoefl, 

560.  Hors  df}  U  rMdfoef,  le  lagemai 
est  fpqrni  deps  \m  bàMmepta  militaires  o« 
par  les  autqritéf  localei.  Il  9$\  dû  au  ré- 
giment de  geodfrnferie  d?  la  gerde  inpé- 
rialp,  f)o  mircba  oh  en  euédilipn,  aiaai 
qn*aui  pfflciera,  sqos-offlcierff  brigadiera 
et  gendarmi  détachés  fiq^  armées  ou  eié- 
cutaa^  un  satfica  eitraprdinaire  )iprs  fl4 
leur  résidence. 

961.  La  aomppeiUllll  d«  N«fi|pq|  dea 
militaires  de  lout  gf^de  de  1#  gundermeria 
est  déterminée  miv^ql  leMF  grede  fi  sni- 
?ant  kl  bepoipf  du  serf  Ice.  Le*  brigadea 
sont  eaternéea  dans  d0«  bàilmapti  situés, 
autant  que  possible,  sur  les  routfs  les  plus 
fréquentées  et  à  proiimiié  de»  maisons 
d'arrêt  et  4e  détention.  Pour  assurer  le 
secret  dgs  opérations  de  l'arma  ces  bàU* 
mepta  doirept  être  S4o«  conimonicatioR 
af ec  les  habiUiMons  voifinef.  Les  cgsiîrnaa 
doivent  être  disiribuéea  de  manière  que  le 
commandant  de  U  brigade  ^ïi  dena  cbam* 
bres,dont  une  il  fto  et  un  cabinet,  et  oha* 
cun  des  gendgrroes  tu  ntoins  une  chambra 
à  feu  t\  on  cabinet*  Dans  toutes  les  ea- 
serne»,  une  pii»ce  est  réserva  pQur  lervir 
de  chj^mbre  4e  sûreté*  Celte  pièce  doit 
être  ofunie  d'un  lit  de  camPt  d'une  plan^ 
ehe  à  pain  et  autres  menus  nsiensHas. 
Chaque  caserne  doit  offrir  les  wojeas  né- 
cessaires pour  assurer  de  Teau  eui  bom* 
mes  et  eut  cbevaui.  Outre  le  local  destiné 
aui  gendarmes ,  la  casprpe  d'une  brigade 
à  cheval  doit  contenir  une  écurie  pour 
sept  on  huit  ebevaui»  disposée,  auunt 
que  possible,  selon  les  prescriptions  de  la 
circulaire  duS3  aopUmbre  iHéQ,  unam* 
placement  convenable  pour  la  sellerie,  el 
des  greoiprs  et  magasins  sufQsants  pour 
contenir  les  approvisionnements  de  fuur- 
ragea  d*qne  ^nnée,  ainsi  que  les  mojens 
nécessaires  pour  abreuver  les  chevani. 
Dans  les  ebefs-lienx  de  compagnie  et  d  ar* 
rondissemant,  les  écuries  doivent  conte- 
nir remplaoemept  nécessaire  pour  les  cbe- 
vaui  d'ofOciers.  Il  est  affecté,  en  outre, 
dans  les  casernes  du  chef-lieu  de  la  com- 
pagnie, upe  pièce  formant  magasin,  pour 
le  dépét  des  objets  d'armement,  des  mu- 
nitions de  guerre  et  des  effets  d'babille- 
ment,  d'équipement  et  de  harnachement. 
Il  est  aussi  établi,  dans  chaque  caserne  de 
chef*lieu  de  compagnie  et  d'arrondisse- 
ment, un  local  spécial  servant  de  salle  de 
police. 

36^.  Ipimédlatoment  après  la  ne<9étion 
dp  projet  4p  b^il  d'une  caferpe,  lors  mémf 
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qn*ll  ne  f*agit  qne  d'ao  renoatellemeal, 
le  cominandant  de  la  compagnie  adreife 
réiai  deieripur  des  Ueat  an  chef  de  légion, 
qni  le  tranimel  an  ministre  de  la  gaerre 
avec  son  avis  sur  les  avantages  on  les  In- 
eonvénients  dn  local  proposé.  Aocnne 
brigade  ne  peut  être  changée  de  caserne 
avant  qtfe  le  ministre  de  la  gaerre  ait  sta- 
tué sur  tout  ce  qui  tient  à  la  convenance 
des  bâtiments  et  à  leur  distribution  inté- 
rieure, sons  le  double  rapport  du  bien  du 
serviee  et  de  la  salubrité  des  loeani,  et  ait 
approuvé  les  baux  passés  par  les  préfets 
des  déparlements. 

363.  Les  réparations  locatlves  sont  lais- 
sées, suivant  Tart.  1755  du  Code  civil,  à 
la  charge  dn  bailleur ,  sauf  celles  qui  se 
trouvent    déterminées  à  l'art.  1754  du 
mémo  Gode  et  qui  doivent  être  exécutées 
par  Tarchitecte  du  département  sur  les 
fonds  votés  annoellemeot  par  le  conseil 
général  pour  les  entretiens  courants,  par 
analogie  avec  ee  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
tk:e  114  du  règlement  du  17  août  1824, 
sar  le  service  du  casernement  des  troupes. 
te  blanchiment  des  casernes  a  lieu  par 
les  soins  dn  département  an  moins  tons 
les  trois  ans ,  conformément  aui  disposi- 
tions du  même  règlement.  Les  seules  ré- 
parations à  la  charge  des  sous-offleiers , 
Drigadiert  et  gendarmes  sont  celles  qui  ré- 
sultent des  dommages  et  dégâts  prove- 
nant de  leur  fait.  A  cet  eflTet,  un  état  de 
lieux  est  remis  à  chacun  d'eui  lors  de  la 
prise  de  pessession  des  logements.  Le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  doit  veiller  à 
ce  que  les  dégradations  de  cette  dernière 
catégorie  soient  réparées,  en  temps  utile, 
anx  frais  des  sous- officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  pour  la  portion  dn  local  qne 
chacun  dVnx  aura  occupée,  et  aux  frais 
de  tons  pour  les  parties  qui  sont  d'an  usage 
commun.  Im  commandants  de  brigade 
parlant  de  leurs  résidences,  quel  qa*en  soit 
le  motif,  sont  tenus  de  remettre  à  leurs 
successeurs  an  état  des  lieui  ;  leurs  rem- 
plaçants deviennent  pi  rsonnellement  res- 
ponsables des  dégradations  commises  an- 
-  lérieorement,  s'ils  ont  négligé  de  les  faire 
constater  snr  cet  état.  Les  dépenses  d'en- 
tretien et  de  réparations  et  celles  d'éclai- 
rage des  casernes  de  la  garde  de  Paris 
sont  acquittées  sur  les  fonds  du  budget  de 
la  guerre ,  à  charge  par  l'administration 
municipale  de  rembourser  au  trésor  la 
moitié  de  ces  dépenses. 

SRCnON  n.  Db  l4  utskh  kt  du  ■rrctt 

364.  Les  sons-oificiers ,  brigadiers  et 
gendarmes  doivent  pourvoir  enx-mêmes 
à  l'achat  et  à  l'entretien  de  lear  mobilier 


personnel.  L'Imputation  de  la  dépasse 
peut  avoir  lieu  sur  la  masse  individuelle , 
qui  profite  des  allocations  faites  en  Tertn 
des  art.  SIO  et  suivants. 

365.  Les  militaires  du  régiment  de  geo* 
darmerie  de  la  garde  impériale  et  eenx  de 
la  gendarmerie  d'Afrique  reçolreiil  les 
fournitures  de  literie  aux  frais  et  par  les 
soins  de  l'administration  de  la  guerre. 
Pour  l'escadron,  cette  dépens  est  acquit- 
tée sur  les  fonds  du  budget  du  mlnialére 
de  la  maison  de  l'Empereur. 

366.  Les  dépenses  de  literie  de  la  gerde 
de  Paris  sont  acquittées  sur  les  fonda  mH 
â  la  disposition  dn  ministre  de  la  guerre 
pour  l'entretien  de  ce  corps,  à  charge  par 
l'administration  municipale  de  rembour- 
ser au  trésor  la  moitié  de  ces  dépenses. 

367.  Les  sous-officiers ,  brigadiers  et 
gendarmes  qui  sont  détachés  piés  dea  dé- 
pôts et  ateliers  de  condamnés  civils  ou 
militaires  ont  droit  aux  eGTets  de  campe- 
ment, d'équipement  et  autres  fourniture» 
accordées  aux  militaires  campés.  Les  ef- 
fets de  couchage  sont  fournis  par  les  soins 
de  l'admlnislration  de  la  guerre. 

SECTION  in.  GCtb  «t  aïOLAOB. 

368.  La  gendarmerie  participe  aux  al- 
locations de  frais  de  gUe  et  géôlage  dans 
toutes  les  positions  où  elles  sont  dues  aux 
militaires  des  autres  armes. 

II*  PARTIE.  Des  règles  a  siivre   pour 

LES  PAIEXINTS. 

TITRE  l*'.    Dispositions.  GÈccfcR AL Bs 

COICCBUNANTLBS  PAIEMENTS  FAITS  AUX 
COUPS  ET  AUX  COMPAUNIBS. 

Chapitre  !•'.  Dei  ipoquei  deipaîe^- 

msfUs. 

369.  La  solde  des  officiers,  sous-offi- 
ciers, brigadiers,  gendarmes  et  enfants  de 
troupe,  ainsi  que  les  suppléments  de  solde. 
se  paie  par  mois  et  i  terme  échu.  Tout 
paiement  de  cette  nature,  i  titre  d'avance, 
est  formellement  interdit. 

370.  Dans  les  corps  organisés  régimen- 
tairement  et  dans  la  compagnie  de  gen- 
darmes vétérans,  la  solde  de  la  troupe  est 
payée  par  quinzaine  et  à  terme  échu ,  le 
1*'  et  le  16  de  chaque  mois.  La  solde  des 
officiers  est  payée  par  mois,  comme  II  est 
dit  à  rarticte  précédent. 

371.  Dans  la  gendarmerie  départemen- 
tale, la  haute  paie  d'ancienneté,  les  indem- 
nités de  logement,  d'ameublement,  de  frais 
de  bureau,  ainsi  que  les  abonnements  spé- 
ciaux et  les  antres  accessoires  de  solde 
inhérents  anx  fonctions  respectives  des 
officiers  et  de  la  troupe,  sont  également 
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fifh  fit  Boit,  à  t«nne  éeho,  et  compris 
IV  tel  mièmtt  inaodaU  qoe  la  solde.  Les 
MoMitéf  de  refaef,  do  toornéet,  d*et« 
Mrtcf  do  prifooniers  mUiUlref  et  do  ser- 
Ttenlrtordinatro,  ot  U  gratiflcallon  de 
fttaàUh  ibIm  d'équlpomeiit  aoi  loos^offl- 
dvf  promot  officien  ,  tout  perçaes  atee 
lifi4dedii  mois  pendant  lequel  le  droit 
i  en  allocatioDi  a  été  constaté.  Les  gra- 
iflcatkHM  d'eaiféo  en  campagne,  celles  al- 
IsBées  sar  le  fondi  spécial  ot  les  indemni- 
té iox  offleiers  pour  pertes  de  chefani  et 
fdfets  aux  armées  sont  payées  avec  la 
«idt  de  mois  pendant  lequel  la  décision 
iiBiaistre  de  la  guerre,  aoiorisant  le  paie- 
■cet  drtdites  allocations,  a  été  notifiée 
MI  corps  oa  compagnies.  Les  premières 
■itcs  et  suppléments  de  premières  mises 
féqeipement  eux  hommes  de  troupe  sont 
Wfén  avec  le  solde  du  mois  pendant  le- 
fid  les  ayants  droit  ont  été  reçus  déflni- 
ihiBeet  dans  Terme,  on  )e  mois  suivant, 
d  la]estiflcetion  des  droits  n*a  pu  se  faire 
plis  tôt.  Lorsque  les  indemnités  de  service 
cttraordinelre  n*ont  pu  être  payées  aTee  la 
«Me  du  mois  pendant  lequel  les  services 
til  eu  Ken  »  par  suite  de  retards  forcés 
dtes  le  production  des  pièces  Justiflca- 
tim  des  droits,  elles  sont  portées  sur  les 
iUls  de  solde  de  l'un  des  deux  mois  qui 
MifeDtyet  sans  que  les  rappels  puissent  être 
^  après  ce  laps  do  temps,  i  moins  d'une 
Mtorisetion  du  ministre  de  la  guerre. 

37S.  Dans  les  corps  organisés  régimes* 
tiiranent,  la  hante  paye  d'ancienneté,  les 
■ssses  spéciales  et  les  indemnités  en  rem* 
fluenent  de  vivres  sont  perçues  par  quin» 
aiie.  Les  iDdemnités  de  représentation, 
^logement,  d'ameublement  onde  frais 
4e  berean  sont  payées  par  mois. 

373.  L'Indemnité  de  literie  est  payée 
lies  les  six  mois,  par  les  soins  des  préfets, 
''•près  les  états  établis  par  les  conseils 
faihninisiration  en  Janvier  et  en  juillet, 
H  poriani  décompte  des  sommes  dues 
FMr  le  semestre  écoulé. 

374.  Le  paiement  du  supplément  de 
ielde  pour  les  appels  de  la  réserve  est  or- 
'•aiiaBcé  par  le  ministre ,  sur  les  fonds 
^  service  du  recrutement,  d'après  les 
iHts  étabito  par  les  conseils  d'administré- 
Usa,  et  qui  lui  sont  transmis  par  l'inter- 
■é^ire  des  généraux  commandant  les 
<ivisioas  territoriales. 

375.  Les  délégataires  sont  payés  par 
Mis  des  sooames  qui  leur  ont  été  délé- 
Nés,  mais  seulement  à  la  réception  du 
certificat  constatant  la  retenue  faite  sur 
h  seMe  do  déléguant.  Les  avances  aecor- 
^  sur  la  solde  de  captivité  des  officiers, 
Mis-ofBeiers ,  brigadiers  et  gendarmes 
Prtsaaaiers  de  guerre  sont  payées  aux 


ayants  droit  par  mois  et  à  terme  échu. 
Om  paiements  ne  donnent  pas  lieu  à  la 
production  préalable  du  certificat  d'exi« 
stence. 

GBAriTRi  II.  Du  dieompié  des  divêr$0$ 

aUoeaiioni, 
SECTION  1'*.  PoRTiOMDB  TAAiTSMBiiT  oioonrTâss 

A  KAUOI  DM  TaailTB  JODM  PAR  MOIS. 

S76*  La  solde  des  officiers ,  sous^offl* 
clers»  brigediers  et  gendarmes  se  dé* 
eompte  par  mois»  à  raison  de  la  dousièeM 
partie  de  la  fixation  annuelle,  et  par  Joar, 
à  raison  de  le  trois  cent  soiiantième  par- 
tie de  la  même  flxetion.  Les  Journées  à 
Ojouter  en  mois  de  février  pour  compléter 
le  nombre  de  trente  se  décomptent  sur  le 
pied  de  le  solde  fixée  pour  la  position 
dans  laquelle  se  troure  le  militaire  ea 
dernier  Jour  de  ce  mois*  La  solde  des  en- 
fanta de  troupe  se  décompte  par  Jour. 

577.  Les  indemnités  de  frais  de  repré- 
scBtation,  de  bureau,  de  logement  et  d'a- 
meublement, et  celles  dues  au&  grands 
prévéls,  prévôts  et  greffiers  des  forces 
publiqaes  se  décomptent  enssl  à  raison 
de  trente  Jours  par  mois.  On  complète,  en 
outre,  pour  les  Indemnités  de  logement  et 
d'emenblement ,  dens  les  cas  prévus  aux 
articles  147, 148  et  149,  laquinsaine  com- 
mencée an  départ  de  l'officier. 

SECTION  n.  PoiTiom  ob  tbarbhirt  vkcourtktê 

A,  tJMOm  OO  IIOMBKB  MmCTIF  BU  MOAIlàBS. 

378.  L'indemnité  de  déplacement  due 
aux  offleiers  pour  les  services  extraordi- 
naires se  décompte  à  raison  du  nombre 
de  jours  réellement  employés.  Pour  les 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes, 
cette  indemnité  se  décompte  d'après  le 
temps  qu'ils  sont  forcés  de  passer  hors 
de  leur  résidence. 

379.  Les  hautes  payes  se  décomptent 
par  jour  et  sur  le  pied  de  leur  fixation 
joumaliére. 

380.  Les  indemnités  représentatives  de 
vivres  et  liquides,  dans  les  cas  particuliers 
où  elles  peuvent  être  accordées  à  la  gen- 
darmerie, sont  décomptées  i  raison  du 
nombre  effectif  de  journées. 

381.  Les  allocations  destinées  i  alimen* 
ter  la  masse  d'entretien  et  de  remonte,  et 
la  masse  de  secours  des  sous-officiers, 
brigadiers  et  gendarmes  se  décomptent 
d'après  le  nombre  de  journées  donnant 
droit  à  une  solde  quelconque.  Les  hom- 
mes détachés  dans  une  compagnie  y  sont 
compris  pour  lesdits  abonnements. 

Chapitre  III.  Ihi  mode  dei  paiemênis, 

8BCTKM  I**.  FORIIATIOR  BT  OBDONRAlieBMBlIT  DB8 
ÉTATA  OB  rAIBMBMT. 

3St*  Le  paiement  de  la  soMe  a  lieu 
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toatet  deux  100 1  idresiéefaa  toai-inteo- 
daot  mitiUire,  qai  let  Iransmet  i  rioleo- 
dant  divif ionoaire  ;  ce  dernier,  après  eia- 
meo,  déiiYre,  au  nom  du  cooaeil  ^^admi- 
Diitraiion,  an  mandat  de  paiement  de  la 
prime  acquise  aux  capteurs.  Il  est  dressé 
an  état  distinct  pour  les  évadés  des  ate- 
liers des  Iravaui  publics,  du  boulet  et  des 
pénitenciers,  ainsi  que  pour  les  prisonniers 
de  guerre  déserteurs  des  dépôts.  Quant 
aux  militaires  des  tronpes  de  la  marine  en 
état  de  désertion  ou  d'absence  illégale,  les 
pièces  à  produire  sont  les  mêmes  que  pour 
cent  de  Tarmée  de  terre,  mais  elles  sont 
transmises,  par  les  soins  du  conseil  d'ad- 
ministration, au  préfet  maritime  du  port 
aaquel  sppartiennent  les  individus  arrêtés  ; 
ce  fonctionnaire  ordonnance  le  paiement 
de  la  prime  sur  les  fonds  dq  ministère  de 
la  marine  et  fait  parvenir  le  mandat  au 
conseil  d'administration. 

S82*  Sous  peine  de  déchéance ,  les  pri- 
mes doivent  être  réclamées  dans  le  délai 
d'an  an,  à  partir  du  premier  jour  da  tri- 
niestre  dans  lequel  les  arrestations  ont  été 
opérées. 

SECITON  II.  AkkBMAnom  o*  rotçAn. 

383.  La  captnre  d'un  forçat  évadé  do 
bagne  donne  droit  aux  primes  suivantes  : 
i^  S  il  a  été  arrêté  hors  des  murs  de  la 
ville,  100  francs;  2<»  s'il  a  été  arrêté  dans 
la  ville,  50  francs;  Z^  s'il  a  été  arrêté  dans 
le  port,  25  francs. 

284.  Les  sous-offlciers,  brigadiers  et 
gendarmes  qui  ont  opéré  la  capture  doi- 
vent la  constater  par  un  procès-verbal 
établi  en  quatre  expéditions.  Deux  de  ces 
expéditions,  certifiées  par  le  commandant 
de  la  compagnie  et  le  directeur  du  bagne. 


sont  transmises,  avec  un  état  nomioaUr, 
par  les  soins  du  conseil  d'administration  » 
au  ministre  de  la  marine,  qui  délivre  ooe 
ordonnance  de  paiement  de  la  prime  ac  • 
qnise.  Cette  prime  supporte  la  retenue  lé* 
gale  établie  au  profit  de  la  caisse  dea  In  - 
valides  de  la  marine.  S'il  s'agit  d'na  for- 
çat évadé  d'une  prison,  les  procès- verbaiax. 
d'arrestaNon,  visés  par  te  commandeoi  de 
la  compagnie,  sont  adresséSi  par  l'entre- 
mise des  préfets,  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur, qui  ordonnance  le  paiement  de  la 
prime  sur  les  fonds  de  son  département. 
Sous  peine  de  déchéance ,  les  primes  doi- 
vent être  réclamées  dans  le  délai  d'un  an. 

SBCnOM  m.  akAMTATHM»  »■  oomAmte  aos 

VAAVAWK  rOftOàs  09  àUk  ftàCMMO*. 

S85.  L'arrestation  d'un  condamné  âox 
travaux  forcés  on  A  la  réclusion ,  évadé 
d'une  prison,  donne  droit  à  one  prime  de 
cent  francs,  si  elle  a  été  opérée  hors  dea 
murs  de  la  ville  où  il  était  détena,  et  de 
cinquante  francs  si  elle  a  eo  llea  dana 
rintérieor  de  la  ville.  Le  paiement  de  cette 
prime  est  ordonnancé,  ao  nom  do  eooaeil 
d'administration  ,  par  le  ministre  de  l'io- 
tériaar,  auquel  les  procès- verbanx  et  l'état 
nominatif  d'arrestation  sont  adressés  par 
le  préfet.  Le  procès* verbal  d'arrestation 
est  dressé  eo  double  expédition . 

886.  Les  primes  doivent  être  rédaaiéea 
dans  le  délai  d'on  an,  sous  peioe  de  dé- 
chéance. 

SBCnON  IV.  Faam  m  lonio^ 

387.  Les  arrestations  opérées  hors  de 
la  présence  des  huissiers ,  en  verto  de 
maDdement  de  Justice,  donnent  droit  aox 
primes  splvantes  : 


1*  Poor  «x^culioB  à*am  j«gtm«at  d«  «impie  police, 
Miisqa'il  paÎMe  ètn  «Uové  ancao  droit  de  perqaisi- 
Uott,  oo  poor  •xëcotion  d«  font  mandat,  jagemoat 
oa  «rrét  n'omportaat  pu  «■•  ptlao  d*«mpntoniM- 
m«ol  do  pku  de  ciaq  jows-    .    •     ••.,.. 

3*  Poar  eiécoiion  dTaa  mandat  d*«nèt  oa  d*nn 
j^emeat  ou  anèl  en  matière  correclionoelle  enn- 
portaat  aae  peine  d*empri8oaaemeot  de  »x  jours 
an  moinf .  ..•..••••     ....     .. 

a*  Poor  exéeotlon  d*tone  ordonnaaee  de  prise  de 
corpê  ou  arrêt  portant  la  peine  de  rédaaioa.  .    •    . 

4*  Pour  ex4eatioa  d'on  arrêt  de  ooadamaalion  aai 
traraax  foroéa  oo  k  aoe  peiae  plat  forte.    •    •    .    . 


TtlXM 


de 
âa,0(K)lâmea. 


fr.  c 
a  00 

iSOO 
15  00 
90  00 


nLLM 

de 
âOtOOO  âmee 

et  aa-dawoi 
et  toatee  celle» 

de  r  Algérie, 
eicepié  Alger. 


fr.    o« 

4  00 

15  00 
18  00 
25  00 


TIU.I9 

de 

Parii 

et  d'Alger. 


fr.   c 

500 

18  00 
91  00 

aooo 
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t88.  A  la  fiD  de  chaque  trlfoeatre,  les 
coannandanCs  de  brigade  élablisKOt  un 
mémoire  des  frati  de  eapiore  d«  aui  mi- 
iltairet  d«  leur  réiideoce  qfïi  ont  agi  en 
îertu  d'ordres  émanés  des  autorités  com- 
péteolerf.  Ce«  mémoires,  soumis  à  H  for- 
malité da  timbre»  sont  cerliûés  par  les 
sons-oreelers,  brigadiers  et  gendarmes  In- 
téresaéf ,  et  revêtus  du  réquisitoire  et  de 
reiéeatoire  des  magistrats  de  Tarrondis- 
leaieiil.  Ils  sont ,  en  outre,  appuyés  des 
procès- ver baui  de  capture  et  transrois  an 
coeseil  d*adrainistration ,  qui ,  après  les 
STOlr  rerèlus  de  son  acquit ,  les  renvoie, 
pour  élre  payés,  cbes  le  receveur  da  Ten- 
regiatreaient  établi  dans  le  lieu  où  la  dé- 
pense a  été  liquidée  et  ordonnancée ,  sauf 
la  remise  ultérieure  de  la  somme  touchée 
ponr  être,  soit  répartie  entre  les  capteurs, 
soit  Ter«6e  à  leur  masse. 

tt9.  Les  mémoires  qui  n'auraient  pas 
été  présentés  i  la  taie  du  Juge  dans  le  dé- 
lai d*nn  an,  à  partir  de  la  capture,  on 
dont  te  paiement  n'aurait  pas  été  réclamé 
dans  les  six  mois  de  leur  date,  ne  pour- 
raient être  acquittés  qu'autant  qu'il  serait 
justifié  que  les  retards  ne  sont  pas  impu- 
tables i  la  partie  prenante.  Cettejustlflca- 
tion  n'est  sdmise  que  par  le  ministre  de  la 
Jnstice. 

SBCnON  V.  DàuTt  FOMSTisai. 

990.  La  capture  d'un  condamné  à  une 
amende  pour  délits  forestiers  donne  droit, 
en  Isveur  des  rous-of  Aciers,  brigadiers  et 
gendarmes  qui  l'ont  opérée ,  à  la  prime 
fiée  par  l'article  3g7. 

291.  Ces  primes  sont  payées  trimestriel- 
leroent,  sur  l'acquit  du  conseil  d'adminis- 
tration, par  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment chargés  du  recouvrement  des  amen* 
des. 

t9f.  Le  délai  pour  réclamer  la  prime 
est  6ié  i  cinq  ans,  à  partir  de  la  capture 
des  délinquants,  sous  peine  de  déchéance, 

SECTION  TI.  DàLiTt  D«  CBAiss. 

39S.  La  constataiion,  par  la  gendarme- 
rie, des  délits  prévus  par  la  loi  du  3  mai 
1S44,  sur  la  police  de  la  chasse,  donne 
droit  à  une  prime,  lors  même  que  les  dé- 
linquants ne  sont  condamnés  qu'aux  frais 
de  la  procédure. 

S94.  Celle  prime  est  ilxée,  par  l'ordon- 
Btnce  du  5  mai  1845 ,  ainsi  qu'il  suit  : 
1«^hait'|francs  pour  les  délits  prévus  par 
rart.  11  de  la  loi  précitée;  99  quinze 
francs  pour  les  délits  prévus  par  l'art.  It 
•t  le  premier , 'paragraphe  de  l'art.  15; 
3*  vingt-cinq  francs  pour  les  délits  pré- 
vus psr  le  deuiiéme  paragraphe  de  l'sr- 
ticle  137. 
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195.  Le  paiement  de  la  prime  est  opéré 
par  les  soins  du  receveur  de  renregistre- 
ment  du  canton  dont  fait  partie  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  le  délit 
a  été  commis.  En  conséquence,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  les  sous-oflBciers,  briga- 
diers et  gendarmes  qui  ont  constaté  les 
délits  de  chasse  établissent ,  par  brigade 
et  pour  chaque  canlon.  un  mémoire  en  dou- 
ble eipédition,  conforme  au  modèle  n.  57. 
Ces  mémoires,  non  sujets  au  timbre,  sont 
adressés,  avec  les  eitraits  de  Jugement 
(sur  papier  libre),  par  les  commandants 
d'arrondissement ,  au  conseil  d'adminis- 
tration, qui,  après  les  avoir  arrêtés  défi- 
nitivement, les  soumet  au  visa  du  sous- 
intendant  militaire  et  les  transmet  aux  di- 
recteurs des  domaines  compétents.  Ces 
fonctionnaires  délivrent  ensuite  un  man- 
dat de  paiement  qui  reçoit  l'acqnit  du 
conseil  d'administration. 

t96é  La  réclamation  des  primes  pour 
constatation  de  délits  de  chasse  doit  être 
formée  dans  le  délai  de  cinq  ans,  i  partir 
du  Jour  de  la  condamnation  des  délin- 
quants. Passé  ce  terme,  les  sous-officiers, 
brigadiers  et  gendarmes  sont  déchus  de 
leurs  droits. 

SECTION  yil.  AiuuioBs  u  MàTièaa  ob  boolaos 

BT  DS  BBAROB  TQIBIB. 

297.  Il  est  alloué  aux  brigadiers  et  gen- 
darmes, à  l'exclusion  des  oificiers  et  sous- 
officiers,  le  tiers  des  amendes  prononcées 
par  suite  de  contraventions  à  la  loi  du  30 
mai  1851,  sur  la  police  du  roulage  et  des 
mesugeries  publiques,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  contravention  ou  d'un  dé- 
lit prévu  par  les  art.  10  et  11  de  ladite  loi. 

S9S.  La  quotité  des  parts  d'amendes 
revenant  aux  brigadiers  et  gendarmes  qui 
ont  constaté  des  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie  est  fiiée  au  tiers  des 
amendes.  La  part  qui  leur  est  accordée 
pour  contravention  aux  prescriptions  con- 
cernant les  lettres  de  voiture  est  fiiée  é  la 
moitié  des  amendes  payées  par  les  contre- 
venants. 

299.  Tous  les  trois  mois,  le  directeur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  fait  par- 
venir au  conseil  d'adminbtration  des 
états  de  répartition  conformes  aux  mo- 
dèles annexés  i  l'instruction  du  21  sep- 
tembre 1836,  et  le  conseil  fait  ensuite  si- 
gner par  les  brigadiers  et  gendarmes  inté- 
ressés rautorisatioo  de  recevoir  qui  doit 
être  inscrite  au  bas  de  ces  états.  Le  visa 
du  sous-intendant  militaire  y  est  aussi 
apposé.  Le  conseil  reçoit  également  du 
même  directeur  des  mandats  de  paiement 
qui  sont  soldés,  snr  l'acquit  du  conseil 
d'administration,  par  les  receveurs  de  Ten* 


T([|i«tmiWntV**"'H^'t  le  nçoqrrajiiMii  mra  dp  ^  rttidcQ^.  Ce  ro|ict|oaH|r« 
deiiimeDdi;i'T*)nterali,lor«qup  ceiiiaeR-  idreiw  cnfalte  nn  fipport  1  na(rbj||^| 
dei  ont  M  repannte  d»!  no  (xtre  ^iS-  dlïiiionniire ,  qui ,  l'il  j  *  Ij'H  •  erdoonc 
pir|cnMqt,  ru  portion  reveneot  WL  briga-  le  pfiemeot  de  l«  prima  «qr  l'«cqait  du 
dieri  et  ^odarniei  ett  piTte,  i  lilre  de  coDiell  d'^dmlDiilratioD. 
«irement,  nar  le  TeceTCnT  du  ebeMIaii  dp 
déperlental  où  ijége  le  FODiell  d'pdml- 
nlitratlpn. 


SecnOR  II.  Cirmci  h  corruaiiHiM. 

30T.  Une  prime  de  quinze  l'i^»  a«t 


SBCnON  Vni.  Comu 


,  brigadiers 
dei  CDolriven  - 
i8Si  et  en  it- 
litiriaoïdroill 
nirt  dfi  ameq- 


ttebaadler  ou  d'un  individu  colpan^pl  es 

fraude,  lolt  dti  t|baci.  Mit  dei  poudm  î 

lirar  ;  ma''  <^"e  prloie  De  Ini  eit  acnuff* 

qu'autant  qoe  le  cpnlrtyenant   «  «1^  cqiit 

(tllui  prJiOBDler,    ou  qqc,  tmtat  devqnl 

le   direcUui  de  l'adoiqitliatloD  comnË' 

—,,'-  leule,  il  a  été  nllcbé  fout  caution. 

1    V      Py.    *        508.  La  prime  revlem  eqti^renunt  ^^^ 

de  I  enregiilre-     ciiiisuri.  Elle  «al  par**,  »ut  racqwU  du 

re  !••  maint  du     conteil  d'admlnULialian  et  mlyant  le  cai, 

le  la  compagnie     p.,  i',dHlnlilFallûii  dei  daqaqu  oq  gar 

Ibomiqei.  celle  dea  BO)tlrit)nllom  laJjreetù.  qui, 

SECTiOH  a.  T»»»>T  ninuLmoi  dil'i.itti.u.     chacune  eo  ce  qui  la  concjfo»,  établit  *  wl 

.„„    ,  „  ,         ,  ,  1  «(Tal  de»  éiati  irlBWtTÏela  II»  frtli  di  «•»■! 

S03,  Lu  aoai-afflc|eri ,  brlgadieri  et     lurci. 

BfDdarinet  qnl  ont  opéré  mp  lalile  de 

lottm  iraaiparléea  en  tr^ude  opt  dra|t  an     sKTnoN  "'■  »""i»t  "  conruciuoii.  p  d.. 
lien  de   l'amende   à   taqnelle  ■  Été  con:  TiiumcmiiiimiM  «di  tmoi, 

damné  le  cootreronant. 

SOS.  La  taille  do  lettre)  psrtéet  en 
frtnde  eit  conttatée  par  un  proeéa -verbal. 
Dtai  «ipédltiona  de  «  precéi-yerlial  et 
lea  letlrea  aaiitei  aanl  Iraotmligi  ptr  lu 
wpteura  an  directeur  da  tiureaa  de  poilR 
■C  plut  volilD,  lequel  Mt  ebargé  'du  ponr., 


30*.  LeeonteU  d'admlaiatratlon  molt     ,.,„,  .,„  ,.„.„p,„,„„M  p. 

du  diricieur  gégiral  det  pottca,  poqr  tira     porta,  t  nne  part  de  prépoi*  par  cbaqi 


I  iDdl- 
ractai  ont  droit,  aaToIr  ;  1*  pont  laMe 
par  la  gendarmerie  leule ,  i  la  moitié  da 
produit  Dit  dai  amendée  et  EonSicatlom  i 
t*  pour  dénonelatioD  et  poar  aalile  laite 
concurremment  arec  lei  emplofét  on  prt- 


loumli  eu  «iâa  da  foo a-Intendant  mili- 
taire, un  état  de  répartition  de  l'an^tode 
prononcée, eoéebange  duquel  le  directeur 
délivre  un  mandat  de  paiement,  au  ni>i)t 
du  cooieil,  de  la  part  leienaat  aai  aoui- 
oine||!ri ,  brigadleri  et  seDdarmei  eap- 
leuri. 

SBCnOH  X.  ConTilfUTioni  Din  li  ■.■nn  au 

SOS.  Le-rachat  de  mandata  de  fonml- 
Iqres  de  convoii  militairei,  par  Ica  prtpo- 
iéi  de  ceiervice,  aui  mllilalret  i  qui  la 
Iraniport  a  été  accordé,  donne  droit  ant 

aoui-ofllciart ,   brliadiert  et   geodarmea  au  contell  d'a'dmnitiratlon  de  la  Mmpâ' 

qol  l'ont  coniiati  i  tine  prime  de  Tiogt-  gale. 

ciqq  rranct ,  laquelle  peut  ttre  ppriee  t  313.  Le  contell  d'admlnlMrillon  fait  la 
einquanta  franc»,  l'il  }  a  (éeldive  delà  .  dltlrlbutton  ani  ajant)  droit  du  prodolt 

part  de  cei  prépoté*.  det  araendet  et  tailles  dant  let  propor- 

306.  Lea  aoai-oBlelqrt,  brlgadieri  el  tlont  lulvaotei  :  il  un  ou  ploileuri  nljl- 

genriarmea  qui  ont  conitalé  cettp  contra-  clere  oqi  concouru  permnn  elle  ment  i  la 

Tentlon  er.  font  pantqir  le  pioeèi-verbal  aaliie.  an  tien  de  la  lomme  reeue  leur  etl 

an  commandant  de  la  compagnie,  et  Ht  acqnti  et ,  l'il  j  a  lieu  ,  eit  partagé  entre 

Ini-ei  Id  (rtnamet  an  aont-lntemleat  (pl'l-  eaa  par  égales  portioni.  Les  deni  aulne 


rallltaiie  de  la  gcndarmaria,  i  l'eicepllon 
du  commandant  du  détachement ,  qui  a 
droit  i  part  el  dimle. 

310.  Lortqiie  la  gendarmerie  eit  appe- 
lée aenlemeot  ponr  a»4iter  t  one  toilie , 
«lia  n'a  droit  qu'é  une  gratIBeallon,  qui 
Mt  réglée  d'aprèt  l'otillte  da  iqn  aeiTtee 
et  prélevée  lur  le  prodnit  net  de  la  aaitie. 

311.  La  porlloti  révebaDl  é  la  gendar- 
merie >ur  le  produit  dei  eoDBicatiapi  et 
amendai,  d'aprèi  un  étal  de  répartition 
établi  par  l'admlniitratloD  dea  douipea 
ou  dea  contriballoni  Indlrectet ,  tnivapl 
' eit  pajée  par  celte  adminlatration 


•WilftfMWMf.  :^  Kif^liÉfW  Hit  ^  Ift  ftftim  âMh  lit 

Mirm  iHK  les  rr«|s  d^  irftHtf,  ei ,  popr  !<• 

fipuri)i  par  lei  mi\ii$\f^  d>ii:prM». 

517*  ld$  d^p#iM«#  dont  )9  i«iyiboiiri«- 
mtni  u\  d^  pour  i»i«y  ^  ku  i^joori  4- 


Mk  «lift»  H«  ffMf -^fiifri  »  k^igadim 

•I  gffoëamMM  mi  pm  Mpptr*  ^  ^«  v''^- 

iw^  te  c«f  pA  ^^p^u  amol^î  i^'a  e«nfioiicp 

MrfOQQffUfiÔMit  t  If  hMv»  U  M>UUlé  de 
b  somme  est  parUgée  ep^re  )ps  soui-qA- 
ders,  brigadiers  et  gendarmes  saisissants. 
U  cMBOMadMt  da  déUcheneot  qal  a 
epéré  ta  saiaie  a  éroM  à  part  et  demie. 

3iS.  h»  coiMMndaat  de  U  iNdgade  qui 
mtnU  fft«f ni  le  dAtaebMMAl  ei  p'aoïait  pu 
aiflater  à  ta  aalsie  ettKftégatamaot  en  pa'- 
Uia»  BMii  f«i|l«maiii  aon^na  simple  tal- 
liiia»|. 

SECTION  Zm.  Bsco&Tis  ixTaAOKpiiiiRBs  oi 

^%4*  ToRtM  les  tais  qua  des  soas-ofl- 
m$êp  licifadiara  et  gaadarmes  sortent  de 
leir  déparlement ,  d*aprés  an  ordre  ml* 
iKWat  M  è  la  réqobiUmi  da  préiident  de 
la  Mata  Gaar  de  Jnstlae  et  des  magistrats 
da  F AB4r«  Judiaiaire ,  panr  escorter  d%ê 
pnaomtaasi  aaeosés  om  oa^damnéa  et  des 
«illitairta  pas^Dt  aoi  eompagoies  dédis- 
aipMM  OQ  ^nienés  è  ia«i  corps,  il  leur  est 
atcordé»  poar  TaUer»  oae  Indemnité  Jour- 
■ayért  da  iléplacameat  fiée  atosi  qa'll 
anit»  a«Tolr:ani  sons-olBeiers,  €  fr.; 
anx  Mfadiasa,  5  fr.;  ans  gendarmes,  4fr. 

GHta  Mnmnité,  allonée  pour  le  nombre 
dajoarf  séellemiot  employés  à  Testorta, 
1  aampria  les  aéjanrs»  est  destinée  à  faire 
face  aox  dépenses  personnelles  de  noarri' 
tore,  de  séjoars  et  de  découcbers  des  mi- 
litaires d'escorte.  An  retour,  soit  que  les 
sons-offleleta  »  brigadiers  el  gendarmes 
Toyageoip§r  lef  cbeniloide  fer,  soit  qii'ils 
BQifent  lei  Toies  de  terre,  ils  sont  traités 
eoiQme  dea  militaires  isoléf  ^t  qn(  «ji^pit  à 
ane  sefije  indempi^é  coofpjeiiaQ^  I^  frais 
de  transport  et  de  pourrjtiire.  Pet|ff  in- 
deoinité,  décomptée  ôar  Kjli^iné^e,  f)ft  il4- 
ùrfnioée  par  les  règlements  sp||piau(  iHr 
Nf  frais  de  rpi^te. 

'  315.  Les  militairea  de  la  gendarfnerie 
chargés  fl'escortpr  des  prévenus,  d(si  pri- 
sonniers où  déteqns,  de  M^r«eill|9  en  Corse 
OQ  ep  4.\$éTïe,  et  vice  ver$a,  reçoivent  : 
1*  pendant  la  traversée,  outre  les  vivres 
dn  bord,  U  moitié  de  riodemoité  â|fe  ci- 
deisus  ;  t^  pour  les  séjours  forcés  k  terre, 
même  après  la  remise  Jes  prisonniers , 
riodemni té  entière.  Pendant  tout  le  temps 
de  lenr  absence,  il  leur  est  retenu,  sur  les 
diverses  indemnités  auxquelles  ils  ont 
droit,  nn  franc  par  Jour  au  profit  de  leur 
ipasse  individuelie ,  si  elle  est  iocompléta 
on  en  détiet. 

316.  Les  dépensas  occasionnées  par  las 
transtations  sont  supportées  par  le  minia- 
tére  qui  a  requis  las  escortes.  Biles  sont 


garant  s^qlai  ipt  la  mépnolm  produit  an 
vertu  de  l'article  précédept,  (ips  dépepsas 
H  pampaiapt  ;  t?  de  rindamnilé  Joarna- 
liérfi  apéeiOéei  lyt.  314;  9<)  dea  frais  4é 
voitqre  pour  la  tranflaUP*  dei  détenus  et 

!»ouf  Tescofta;  3ff  dai  avances  faites  pour 
a  nourriture  des  détanas  et  autres  frais 
extraordinaires  les  concernant.  ^  ordres 
reçus  et  les  quittancés  pour  les  dépensés 
de  nature  é  ^tra  ainsi  constatées  sont 
Joints  è  ce  «énioira  eomma  pièces  Justii- 
catives.  Quant  à  l'indamnité  de  transport 
ei  da  nourriture  ponr  le  retour,  alla  est 
payée  par  avança  sur  las  fonda  du  budget 
de  la  guerre»  à  charge  de  remboursement 
par  les  autres  départements  ministériala. 

318.  Si  des  circonstances  graves  exigent 
qu*un  ofScier  de  gandaraierie  aoit  chargé 
d'une  escorte  ou  du  commandement  d'une 
escorte  de  prisonniers  hors  de  son  dépar- 
tement, Il  a  droit,  pour  relier,  an  rem- 
boursement de  ses  frais  de  nourriture»  H, 
s'il  y  a  lien,  des  dépensas  de  séjours.  Ces 
alloeations  lui  sont  payées  sur  la  prodac- 
lion  d'un  ipémoira  visé  par  les  autorités 
qui  doivent  assurer  le  remboursement  des 
dépanses.  Poar  le  retour,  U  a  droit  senJe- 
mant  aux  indemnités  de  transport  ai  de 
route. 

319.  La  gendarmerie  peut  obtempérer, 
aur  le  réquisitoire  de  l'autorlU  compé- 
tente, aux  demandes  d'eaeortes  partlcn- 
liéres  faites  par  les  pères,  tuteurs  on  con- 
seils de  famille,  ponr  conduire,  an  voituaa, 
dans  des  malsons  da  détention  on  de  dé- 
plut, des  mineurs  on  des  Interdits.  Des 
prévenus  ou  accusés  peuvent  aussi ,  sur 
leur  demande,  être  conduite  de  la  ménM 
manière  à  leur  dastinattan.  Les  frais  de 
woiture  et  l'indemniU  pour  l'escorte  fiiée 
par  l'article  314,  tant  ponr  relier  que 
pour  le  retour,  sont  acquittés  i  l'avance 
par  les  détenus  ou  leurs  familles. 

3S0.  Silesoraeiers,  sons-ofûclers,  bri- 
gadiers et  gendarmes  chargea  d'une  et- 
cor  le,  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 314  et  318  du  préseoi  règlement, 
n'ont  pas  de  fonds  suffisants  pour  lalae 
les  frais  da  voyage,  rofâcier  de  gendar- 
merie chargé  drtaira  exécuter  la  réquiai- 
tion  doit  réclamée  à  l'autorité  campéteate 
la  délivrance  d'un  mandat  provisoire  d'a- 
vances; mais,  s'il  y  a  impossibilité  de  l'ob- 
tenir asseï  prompiemeni,  le  conseil  d'ad- 
ministration y  supplée  sur  las  fonds  gé- 


lio 
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ttéranx  de  la  caisse.  Dans  l'on  et  dans 
Taotre  eaa»  il  est  toojoara  feit  roeolioD  de 
ces  aTances  aa  bas  de  la  réqaislUon  on 
sur  l'ordre  de  roate.  Le  montani  da  man- 
dat d'af  ances  est  porté  en  recette  aa  titre 
de  la  solde  et  eo  dépense  aax  fonds  divers, 
qui  en  sont  coQTerts  par  ane  recette  de 
mène  somme,  lorsque  l'autorité  compé- 
tente a  ordonnancé  la  dépense. 

3S1.  Lea  indemnités  ou  allocations  pré- 
vues aux  arUcles  314  (g  1*')  et  318  (g  1**) 
excluent  tout  droit  aux  indemnités  de  dé- 
placement pour  serTice  extraordinaire  et 
aox  indemnités  de  route. 

SECTION  XIV.  EseoKTt  di  toitueu  cbuolaikm. 

333.  Les  sous*ofÛciers,  brigadiers  et 
gendarmes  chargés  d'opérer  la  translation 
de  prévenus,  accusée  ou  condamnés  dans 
la  circonscription  de  leur  département, 
soit  en  voitures  cellulaires  »  soit  par  les 
voles  de  fer,  ne  pouvant  être  relevés  de 
brigade  en  brigade,  reçoivent  pour  toutes 
les  Journéea  employées  à  ce  service,  tant 
pour  Taller  que  pour  le  retour,  une  In- 
demnité égale  à  celle  de  service  extraor- 
dinaire. Si,  par  exception,  Ils  sortent  du 
département,  ils  sont  traités  comme  il 
eit  indiqué  à  rarticle  314. 

3S3.  Les  indemnités  mentionnées  dans 
rarticle  précédent  sont,  suivant  le  cas,  i 
la  charge  du  ministère  de  la  Justice  ou  de 
celui  de  l'intérieur. 

3i4.  Les  indemnités  acquises  sur  les 
fonds  du  ministère  de  la  Juftice  sont 
payées  directement  aux  ayants  droit,  par 
les  receveurs  de  l'en  régis  irement,  sur  le 
mémoire  qu'ils  produisent ,  lequel  doit 
être  revêtu  du  réquisitoire  du  procureur 
impérial  et  de  l'exécutoire  du  président 
du  tribunal. 

3!i5.  Les  demandes  d'indemnités  sur  les 
fonds  du  ministère  de  l'intérieur  sont  faites 
par  les  soins  du  conseil  d'administration 
et  adressées  au  préfet  du  département,  qui 
les  transmet  au  ministre  de  l'intérieur. 
Elles  doivent  être  accompagnées  d'un 
état.  Le  paiement  des  indemnités  est  en- 
suite  ordonnaneé  par  le  préfet  au  nom  du 
conseil  d'administration. 

3S6.  Si  le  sous-officier,  brigadier  ou  gen- 
darme chargé  de  l'escorte  d'une  voiture 
cellulaire  réclame  une  avance,  le  conseil 
d'administration  est  autorisé  à  la  lui  faire 
aur  les  fonds  généraux  de  la  caisse.  Cette 
sTance  est  insciite  au  bas  de  l'ordre  de 
route,  et  ne  peut  eicéder  les  deux  tiers  de 
l'indemnité  présumée.  Lorsque  le  voyage 
d'un  de  ces  militaires  se  prolonge,  par 
auite  de  nouveaui  ordres,  les  conseils  d'ad- 
ministration en  résidence  dans  les  villes  où 
il  passe  sont  tenus,  sur  sa  demande,  de  lui 


faire  de  nouvelles  avances  qui ,  sur  leur 
avis ,  sont  immédiatement  remlioarséea 
par  la  compagnie  de  gendarmerie  à  bi> 
qœlle  appartient  le  militaire.  Il  est  égale- 
ment fait  inscription  de  ces  avancée  aor 
les  ordres  de  route. 


SfiCTIQN  XV.  Pan»]  rooK 

MIUTAIOt  rAA  TOU  êl»IIIIIUUU«IfB. 

3t7.  Afin  de  tenir  compte  aux  roiliiai- 
res  de  la  gendarmerie  des  déplacemeola  et 
frais  d'écritures  ocearionnés  par  la  recher- 
che des  renseignemenU  à  prendre  sur  lea 
hommes  susceptibles  de  contracter  dea 
rengagemenU  administratifs,  il  est  alkmaé» 
pour  chacun  des  candidats  inscrits  par 
eux  et  admis  par  les  commissions  spéclalea 
de  remplacement,  une  indemnité  spéciale, 
payable  sur  les  fonds  de  la  doUtion  de 
l'armée. 

328.  Le  commandant  de  la  brigade  éta- 
blit un  état  des  indemnités  dues  à  la  bH- 
gade  et  l'adresse,  dans  les  dix  premian 
Jours  de  chaque  mois,  au  conseil  d'admi- 
nistration de  la  compagnie,  qui,  après  l'a- 
voir arrêté  définitivement,  le  sonmct  mm 
visa  du  sous-intendant  miiiUire  et  le  fhH 
présenter,  revêtu  de  son  acquit,  au  pré- 
posé de  la  caisse  des  dépêts  et  consigna- 
tions, chargé  d'en  payer  le  montante 

3i9.  Ces  allocations  sont  ensuite  répar- 
ties entre  les  militaires  de  la  brigade,  par 
les  soins  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie. 

Chapitre  X.  DêpêMet  divers9$. 

SECTION  l-.  KcoiM. 

330.  htê  écoles  sont  établies  dans  les 
casernes  du  régiment  de  gendarmerie  de 
la  garde  impériale ,  de  la  garde  de  Paria 
et  des  brigades  de  la  compagnie  de  la 
Seine  en  résidence  à  Paris.  Les  dépensea 
auiquelles  elles  donnent  lieu  sont  flxéea 
annuellement  par  le  ministre  de  la  guerre, 
et  imputées ,  au  moyen  d'une  allocation 
spéciale,  sur  les  fonds  portés  au  budget. 
Elles  sont  acquittées  par  avance  sur  les 
fonds  généraux  de  la  caisse ,  qui  en  est 
remboursée  trimestriellement,  au  moyen 
d'ordonnances  directes,  sur  la  production 
des  factures  des  fournisseurs  et  des  états 
d'émargement  pour  les  indemnités  accor 
dées  aux  moniteurs. 

SlâCriON  II.  A»rionttoiNiiuNT  d*b4d  mtablb 

OAM  LU  GAftKRJIU  DB   L4  QAhDK  ÙM  »ABIS. 

331.  A  défaut  d'eau  potable  dans  les 
casernes,  ou  lorsque  les  conduites  d'eau 
sont  en  réparation,  il  en  est  acheté  pour 
les  besoins  du  service,  et  la  dépense,  dû- 
ment justiaée,  est  imputée  sur  les  fonds 
portés  à  cet  effet  au  budget. 
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TITRE   III.  DB8  PRBSTATIOlia  BN 
MATDBB. 

Cbapitbb  i«v.  D9S  mÊb$i9tanee$  el  du 

chauffage, 

SECTION  I**.  Du  piWTATiom  bn  oftiiftaAL. 

33S.  Les  miliUiret  de  la  gendarmerie, 
ea  sUUon  ou  en  route ,  ii olément  ou  en 
dÉUchemeot,  n*ooi  pas  droit  tni  pretta- 
Ooasea  Datare  à  litre  gratait,  autres  qoe 
let  roarrages,  lauf  les  eas  préfus  par  lea 
aniclea540et541. 

353.  Lorsqoe  le  ministre  de  la  guerre  le 
jefe  eonrenable ,  il  autorité  les  compa- 
gnes oa  détaeheinents  s'administrant  se- 
parèiMiii  à  se  foornlr  de  pain  on  de 
chanffage  dans  les  magasins  militaires  on 
dans  les  gltet  d'éUpe;  dans  ce  cas,  la  Ta- 
ienr  du  pain  et  da  chauffage  doit  être 
remboonée  par  Tole  d'imputation,  dans 
les  éUta  de  solde  et  dans  les  revues ,  au 
tan  filé  périodiquement  par  le  ministre* 

334.  Les  milluires  de  tout  grade  de  la 
gendarmerie  ont  droit ,  à  titre  gratnit, 
au  preaUtions  en  nature»  lorsqu'ils  sont 
enployés  dans  les  camps  et  aui  armées 
su-  le  pied  de  guerre,  et  dans  les  cas  de 
serfke  e&traordioaire  indiqués  ci -après 
(secUoMlI  et  III). 

SBCnON  n.  Dm  sDwmàNCM. 
S  t".  Dapaia. 

335.  Lea  SOUS- officiers ,  brigadiers  et 
geodarmet  détacliés  de  leurs  résideacea 
pe«r  la  garde  et  la  police  des  dépôts  de 
condamnée  eirtls  ou  militaires  situés  dans 
leur  déparleBMut  ou  liors  de  leur  départe- 
ment ont  droit  Indistinctement  à  la  four^ 
niture  Journalière,  sur  le  pied  de  paix»  da 
pain  de  manition. 

336.  Les  militaires  faisant  partie  des 
rassemblements  de  gendarmerie  et  des 
forces  publiques  pour  la  surTeillance  des 
(rontlères ,  ou  pour  le  service  de  police 
près  des  corps  de  troupes  réunis  sur  des 
peals  de  l'intérieur,  reçoivent  gratuite- 
Bcal  les  rations  de  pain,  sur  le  pied  de 
paix,  ou  une  indemnité  équivalente,  si  le 
^iB  oe  peut  leur  être  fourni  en  nature. 

337.  Le  pain  de  munition  est  dû,  sur 
le  pied  de  paix,  aux  enfants  de  troupe  qui 
ont  atteint  Tàge  de  dit  ans  (1).  Toutefois, 
les  corps  organisés  régimentairement  peu- 
Tcai  être  autorisés  par  le  ministre  à  con- 
tinaer  de  recevoir,  en  remplacement  de 
pain,  riademnité  représentative  de  quinte 

itlmes  fixée  par  l'article  174.  Les  en- 


fants de  troupe  qui  ont  obtenu  une  demi- 
bourse  ou  trois  quarts  de  boume  dans  un 
établissement  d'instruction  cessent  d*a- 
voir  droit  au  pain,  quoiqu'ils  conservent 
les  droits  à  la  solde. 

S  S.  Dm  fivTM  d*  eampaga*  •!  dM  liqaidM. 

338.  Les  vivres  de  campagne  et  toutes 
distributions  extraordinaires  sont  dus  aux 
officiers,  soas- officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes, pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont 
détachés  aux  armées,  suivant  les  régies 
prescrites  pour  l'allocation  de  la  solde  de 
guerre.  Les  militaires  détenus  aux  armées 

.7  ont  droit  également.  Les  enfants  de 
troupe  de  la  gendarmerie  d'AfHque  ont 
également  droit  aux  vivres  de  campagne. 
I^  nombre  de  rations  distribuées  i  cha- 
que grade  est  fixé  par  ie~  tarif  (tableao 
n»  «5). 

339.  Les  sous-officlers,  brigadiers  et 
gendarmes  employés,  concurremment  avec 
les  troupes  de  ligne,  à  un  service  dans 
rintérieor  donnant  droit  à  des  distribu- 
tions extraordinaires  de  vivres  et  de  li- 
quides, participent  à  ces  distributions  en 
nature.  Ces  fournitures  peuvent  être  rem- 
placées par  une  indemnité  représentative 
en  argent ,  réglée  d'après  les  tarifs  spé- 
ciaui  arrêtés  par  le  ministre.  Les  hommes 
en  service,  dans  leur  département  ou  hors 
de  leur  département,  pour  la  garde  et  la 
police  des  dépôts  et  ateliers  de  condamnés 
civils  ou  militaires,  participent  aui  distri- 
butions de  liquides  dans  les  circonstances 
où  ellei  sont  accordées  aux  autres  troupes. 

340.  Des  allocations  de  liquides  peuvent 
être  faites,  en  vertu  de  décisions  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ,à  quelques  portions  de 
la  gendarmerie  des  départements,  à  titre 
hygiénique.  Pendant  les  chaleurs,  des  al- 
locations de  liquides  sont  accordées  aux 
militaires  de  la  gendarmerie,  tontes  les 
fois  qu'elles  sont  faites  aux  troupes  de  la 
division.  Ces  allocations  sont  dues  pour 
tout  sous-ofl9cier,  brigadier,  gendarme  ou 
enfant  de  troupe  présent  au  corps  ou  à  la 
compagnie.  Les  militaires  de  la  gendarme- 
rie se  procurent  eux-mêmes  ces  liquides  au 
moyen  de  l'indemnité  fixée  par  départe- 
ment pour  toute  l'armée. 

341.  La  gendarmerie  participe  aui  al- 
locations de  liquides  faites  aux  troupes  à 
l'occasion  des  fêtes  ou  des  cérémonies  pu- 
bliques, ou  aui  Indemnités  représentatives 
qui  en  tiennent  lieu.  Lesenfantsde  troupe 
au-dessous  de  quatorxe  ans  n'y  partici- 
pent pas. 


(1)  L«s  ration»  de  pain  et  1m  prMtttions  an 
aiinre  faitM  m  enfanta  da  troupe,  en  solMia- 
unca  dans  Im  r^inmitt  de  l'armée,  sont  cobi- 


priiM,  afec  U  lolde,  dana  Im  revoM  dM  corpa  oa 
compagnlMde  gendariDerie. 
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S  S.  Dm  fooRigH.  coDtrOlu,  ce  droit  eaiie  Iq  Ipar  ^i^  ■•  rm  - 

34».  1^1  offlcjeri,  ioai-fincl«Tii  btig»-  ^l»'!»»  •'•tfectm,  ponr  Im  cbctihi  A  oM- 

dltnetHndarraei  oqt  droit,  dioilonlw  "^^  1"'  "'«PM'***"»""'  P"  *  TKtat. 

Ifll  potliioDi,  pourlenomirvdcebevaui  L'iHaciUoB  Mt  Mallania  pour  1»   dw 

■ltribu«ii  leur  gr(ds«t  dont  il»  lODtriel-  *■''*  d'olBeiori  •ppirUainl  â  l'Eiat    et 

lement  pourïoi ,  i  de*  rtlloai  de  fourrigji  P^if  «pi  iff  i  iqu^olBcieri.  (irigpdieç»  et 

4loDtUcanipo*i(loDeildittrmtDèB,iuifaiit  g'-w«rme»  pendapt  uo  déitl  loffliant  pon 


:ttr«1e  éontdl  d'adminhtration  à  mAtii« 
pToctder  à  leur  Tanlc  on  d'en  diaposer 
ponr  la  ramontc  dea  ofH;leri  oa    de  fa 
troDpe,  lulTaat  le  cat.  Si  ce  dtlal  ae  pro- 
longe au  delà  da  lunl*  Jonra,  le  cooaeïl 

_ ._B~_.— —     doiijniliflerdeimoilfadnretarilaa  soaa- 

pir  BBa  aïl(willoB'en'"àrâëni  pôar  laàVhà-     'olenilant  mllllalre,  qot  ïeilla  t  ea  qoe  la 
nai  de  TcmoDia,    ainal  qu'il  ail  dil  à     conterTalbn  des  ebefani  («ni  emploi  r 
fan,  Ul  cl-apré«.  "  """  "    '  --■-'-- 


taa  eaa  de  ^It  ob  de  goene,  de  alalieB 
de  rmite.  pat  la  riglamact  anr  la  itrtlee 
dM  labalatancai.  Cm  alioeatlani  an  nature 
^nteat  ttre  templacéei  par  qbb  lodenBlti 
npiiaaatatUe  dani  le*  eu  ptérat  par  laa 
ut.  144eilU  da  prdieBl  aiglaaeat  et 


343.  Lei  règlei  Iracéei  par  le  illre  il  de 
la  prétenle  pirlle  pour  l'enliée  en  Jouli- 
•anee  dei  diveriei  eipèeei  de  iolde|  sont 
■ppllcablaianialiocaiioni  de  fourragei  éo 
nature.  Tooleralt ,  cet  allocalloni  a'oni 
lien  qu'l  partir  du  jour  oA  reilttencc  dâ 
cbevani  a  Hé  constatée  par  un  ronction- 
naire  de  l'Iatendanee  mllllalre  ou  par  ion 
■applèai 

idItAIïi 


dtpaïae  pai  lei  llrollei  conranablea. 

34T.  Laa  chavaQi  d'offleleri,  qu*|U  ap- 
parliaonent  ou  non  i  IXlal',  al  ceux  def 
■oui^fficleri ,  brigadieri  at' gendartnea  , 
laliiéi  aucorptaprèj  ledé(è<  oa  la  radia- 
lion  dti  cootrAla*  de  leur*  détenteur*  on 
poiieigeur),  contlnnent  i  recevoir  les  r*- 
tloni  de  fourrage*  pendant  la  d^ial'fl&é 
par  l'article  précédent. 
~   3tS.  Lei  oiflelers  ajant  aeqnli,  par  sept 


■a  faite  lur   le^  conlJûlc,   lu   aur^"ei     i?"**'^!!»  ^«^'«"''"'""^(^'"■«.'•VropriêW 
fenillai  de  rt  """        "— - '-       '—■'■"■ - 


t  oa  ne  lont  pa*  piéienta  i 


9  lonteroli  que  cette  allocation  palfte 
■e  proloflipf  aq  del^  de  qolDza  Iftnri  «pria 
que  ce  cneral  a  Hé  remplacé. 

549.  Les  oflicleri  autorité*  i  iTolr  nn 
nombit  de  oheTaua  lopérteut  i  calai  qui 
laor  ait  alTflCUrégleiiieDiaireinent  pMrent 

SBcoavoir  pour  ca*  charam  lea  Toarragaa, 
cliirge  de  rambonraeinaBl. 
StO.  La  mlDlatr*  d«  la  goarie  Bia  l'd- 
poque  i  iaqueila  laa  (dBeiera  dolreat  être 
flionti*  inr  le  pied  da  gnerra.  A  partir  de 
cette  époque,  le  nombre  da  ration*  attrl- 
boé  i  cette  poaltlon  aat  alloué  aui  onelert 
pour  lei  Dbafaui  dont  11*  Ju*tiBaot  être 
pauiya*.  Le*  rstioni  de  (anrrage*  i  la  eon- 
poiilioa  da  piad  de  guerra  lonl  ailooie* 
■iltoBclera,  *oiu-orScl*ri,  brigadier»  et 
gandaroia*,  dn  landemaiB  de  leur  arrivée 
BBt  armée*  atlaa*  anr  ee  pied. 

35) .  La*  railoni  de  fourragei  *ur  la  pM 
de  ronta  lont  allouée*  i  dater  da  }oar  da 
dépari  Juiqu'aa  jour  Inclaide  l'arrlrée  à 
deitinalioD,  paai  taa*  le*  dètacbanenU 
su  mllitalrei  tioléa  rofagaaBl  arec  fituilli 
deroBte. 

3B1.  Loriqae  Ici  cbevani  prorleaBaot 
du  établlMemenli  de  remonta  ou  dei  eor^t 
346.  Lei  nllltalrei  de  tout  grade  de  la  da  earaleTia,  leur  naarrilufe,  depuii  la  dt- 
grodarmerle  ml*  en  )agen>ent  on  tempo-  part  du  lieu  d'asquIiUion  JBiqn'à  l'arrjtée 
pjrfrneittdélennteoiitiniienl  d'avoir  droit  au  corps  on  i  la  compagnie.  Ht  piTéonir 
aux  allocations  de  fourrage*  «ttrlhuéei  i  le  chef  du  coavol.  K  cet  effet,  Il  ait  dâll- 
lenr  grade,  pour  lei  chevaai  reité*  au  Vré  i  ce  dernier  de*  mandai*  d'avance*,  à 
COTp*.  S'ili  lonl  ultérieurement  rafés  det     T!ll>oi  '^'  deMi  irançi  par  cbavat  et  par 


mtmmw  wmkt9>. — h^ppiAh  m*  rr  i|  rivKif»  SIHt 
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img^  MiifliraiAneiil  ai»  iMtpoiHtoM  4« 
r9itkàê^  du  iéglOT«iit  da  )3  imr»  1837. 
U4iH«M  réelle  «M  régu^rU^  ainti  qa*|| 
eii  dit  à  l'article  7>9  du  Rfémt  régie- 


•$i.  l4Sf  cbeTim  abalimi  pa  Yeodm 
caiMRi  d*èUecoi|iprii  dapt  lai  aUocaiion« 
dalNvragea  è  corapUr  du  jaor  nn^e  de 
liw  abaUge  on  d%  la  tmI*.  Ui  clievaui 
■aa U  i  récorie.  toéa  iqr  J9  champ  de  ba- 
laBla  08  pria  par  rannaani»  complenl  poor 
Im  foarrages  Juaqu'^a  Jpar  loplua  da  leuc 
P«ta« 

SH.  Dm  aabalitotiana  da  dapréei  rawr- 
ngitai  pe«¥«ai  awair  liaa  aacepiionQelle- 
■ail  éaM  la  limite  dei  tarifi  du  régla^ 
■aat  Mr  lea  aqtniatancaa  miliiairai,  aa  m 
eaalomiaiit  ao&  roraialitéa  tracées  par  Tar* 
ikia  Ht  da  règlemaai  for  le  serYtce  iolé- 

aBCTKVf  III.  Do  ai4DFrA«i. 

355.  Le  fhaaffage  eit  accordé  à  la  gen- 
éarnieriè  emptoTée  aox  armées,  afns)  qu'il 
eit  réglé  poar  les  troupes  sur  le  pied  de 
foerre  (tableau  n*  S5  dti  tarif). 

556.  Lea  enfants  de  troupe,  dans  lea 

wps  orgaaiiti  réghP.«aWrt«p«»^  »  ®"^ 

droit  aa  chaaffage.  L'imputation  de  la  dé- 
pense a  liea,  apréa  Tapprobatlon  du  sous- 
iatendani  militaire,  sur  la  masse  d^entre- 
0ca  el  de  remonte,  pour  le  régiment  de 
geodarmerie  de  la  garde  Impériale ,  et  sur 
ki  fooda  da  matériel ,  pour  la  garde  de 
laris. 

3S7.  Lea  aons-affleicrs ,  brigadiers  et 
geodarmea  vétérans  ,  et  les  enfants  de 
troupe  de  cette  compagnie,  ont  droit  aui 
rations  de  chauffage,  selon  les  preserip- 
lioBs  des  articles  307  et  sulraots  de  ToV- 
dftni^ocf  dM  iS  rtiP«"B>?re  *  W7- 

Chafitbb  h.  Du  logement. 

SECTION  I'**  Nathhb  bt  compositiom  do  logb- 

MBBT. 

35B.  Le  eaiernement  est  fourul,  à  Tiu- 
lUr  dea  troupes  de  ligpe,  an  régiment  et 
i  !a  portion  de  l'escadron  de  gendarm^rb 
4e  la  garde  impériale  en  résiuenc^  i  Paris, 
aiasi  qu'à  la  compagnie  de  gendarmes  vé- 
térans. La  casernement  de  la  garde  de  Pa- 
ris eai  à  la  cbarge  de  ce^e  vfUe.  Le  ca- 
scroemeRl  des  brigades  de  ^end^riperie 
Ci  des  détacbements  ou  postes  provii ûjfef 
est  roorni  par  Tadministrallon  départe* 
aentale.  Le  logement  des  officiers  est  éga- 
laient foorni,  aif  tant  que  ppssible,  par  les 
4ép4riemepls»  fp)van(que  laurs  resiourp^§ 

it  perma^Uçi- 

559.  papa  sa  résidence ,  tout  ofOcfer 
m  actif  |té  a  droH  au  logampnt,  oq,  k  dé* 
Cin(,  aflf  iQfjgffinitéf  di^tarmipéas  pfr  |cs 


arUclaa  4é#  •(  lailiPM  dn  pténnt  léikh 
ment.  Le  Ipgemaiit  «|i  dA  au(  loui-ofn* 
ciars,  brigadiers  et  gfpdirmai  d^Q*  ^oqtaa 
las  position^  qq)  |«qF  donnent  droit  è  unq 
solde  de  présancf, 

360.  Hors  df»  U  réaidfoof»  le  lagaaml 
est  fpqrnl  daps  laf  héMmeiKs  milUelrea  ou 
par  las  autqrité^  localaf.  Il  est  dft  an  ré* 
gimaat  de  geodarniaria  dp  la  gqcde  ioipé- 
riala,  an  marcba  oq  an  euédltlPP}  iiasi 
qn'aua  pfflciers,  squs-Qfflcieri,  brigadiers 
et  gepdarmai  détachés  f  q>  «rméei  ou  eté- 
cqtaat  ua  sartlca  aitra«fdioaire  bprs  flq 
leur  résidence. 

361.  La  compasltlan  da  jogaaiaql  dea 
lailitaires  de  tout  gra4«  de  ip  gandarmaria 
est  déterminée  mivf q(  leur  grade  f t  sui- 
vant lef  beaoiai  du  MTVlca.  Lm  brigadea 
sont  caiaraéas  dans  dei  bèi|mapt|  situés, 
autant  que  possible,  sur  les  roulai  It*  plaa 
fréqHeqtéas  et  i  prof  imilé  dM  maisons 
d'arrêt  et  4*  détention.  Pour  aisurer  la 
secret  dae  opéraMons  da  l'arma»  cai  bAM-' 
mepts  doivept  étra  sani  conimupicatioa 
avec  las  habitations  voisinai.  Les  casernaa 
doivent  être  diitribuéea  de  manière  que  la 
commandant  de  \^  brigade  9it  dent  cbaai- 
bres,dont  une  b  fia  at  pa  cablqpt,  et  oba* 
can  des  gendarmai  m  niaini  naa  cbambra 
à  feu  et  an  cabinet.  Dam  touirs  las  ca- 
serne», une  pié^a  ait  réiarvée  pqnr  unir 
da  cb<|mbra  de  lAraté*  Celle  pléca  doit 
être  munia  d'un  lit  de  camp,  d*una  plan^ 
cbe  à  pain  et  autrei  menos  nsiaasHai. 
Chaque  casaraa  doit  offrir  lei  moyens  né* 
cessairas  pour  asiurer  da  Teau  aui  bom-* 
mes  et  aui  cbevaui.  Outra  la  local  destiné 
aui  gendarmai ,  la  casprpe  d'une  brigade 
è  cheval  do|t  contenir  une  éenria  pour 
sept  on  huit  abevaux,  disposée,  aulant 
que  possible,  salon  les  prescriptions  da  la 
circulaire  du  S3  ippUmbre  iSéQ,  uaam* 
placament  convenable  popr  la  sellerie,  el 
des  greoipri  e(  magasins  suffisants  pour 
contenir  les  approvisionnements  (la  fuur« 
ragea  d'qne  «nuée,  ainsi  que  las  moyens 
nécessaires  pour  abreuver  les  chevaui. 
Dans  les  ahefs-lieni  de  compagnie  et  d  ar- 
rondissamant,  les  écuries  doivent  conte- 
nir remplacemeut  nécessaire  pour  les  cbe- 
vaui  d'ofaciars.  Il  est  affecté,  en  outre, 
dans  les  casernes  du  chef- lieu  de  la  com- 
pagnie, une  pièce  formant  magasfn,  pour 
la  dépét  des  objets  d'armement,  des  mu- 
nitions de  guerre  et  des  effets  d'babilla- 
ment,  d'équipement  et  de  bamacbement. 

11  est  aussi  établi,  dans  chaque  caserne  de 
chef«lieu  de  compagnie  et  d^arrondisse- 
ment,  un  local  spécial  servant  de  salle  de 
police. 

36^.  Immédiatement  apréi  le  paiietion 
dq  proJ«ifte  b^ll  d'une  caierue,  lori  même 
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qu'il  ne  8*agit  que  d'an  renooTellemeiit» 
le  commandant  de  la  compagnie  adresse 
réiat  descriptif  des  lieoi  au  clierde  légion, 
qui  le  transmet  au  ministre  de  la  guerre 
avec  son  atis  sur  les  aTantagei  ou  les  in- 
conTénients  du  local  proposé.  Aucune 
brigade  ne  peut  élre  changée  de  caserne 
avant  qtfe  le  ministre  de  la  guerre  ait  sta- 
tué sur  tout  ce  qui  tient  i  la  convenance 
des  bàtimenls  et  à  leur  distribution  inté- 
rieure, sous  le  double  rapport  du  bien  du 
service  et  de  la  salubrité  des  iocaui,  et  ait 
approuTé  les  bsux  passés  par  les  préfets 
des  déparlements. 

363.  Les  réparations  locatives  sont  lais- 
sées, suivant  Fart.  1755  du  Gode  civil,  i 
la  cliarge  du  tiailleur,  sauf  celles  qui  se 
trouvent    déterminées  à  Part.  1754  du 
même  Gode  et  qui  doivent  être  eiécotées 
par  Tarchitecte  du  département  sur  les 
fdnds  votés  annuellement  par  le  conseil 
général  pour  les  entretiens  courants,  par 
analogie  avec  ce  qui  est  prescrit  par  Tar- 
ticie  114  du  règlement  du  17  août  1824, 
sur  le  service  du  casernement  des  troupes. 
Le  biaucbiment  des  xasernes  a  lieu  par 
les  soins  du  département  au  moins  tous 
les  trois  ans ,  conformément  aui  disposi- 
tions du  même  règlement.  Les  seules  ré- 
parations à  Is  cbarge  des  sous-officiers , 
Drigadiert  et  gendarmes  sont  celles  qui  ré- 
sultent des  dommages  et  dégâts  prove- 
nant de  leur  fait.  A  cet  effet,  un  état  de 
lieux  est  remis  à  cbacun  d'eux  lors  de  la 
prise  de  pessesslon  des  logements.  Le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  doit  veiller  i 
ce  que  les  dégradations  de  cette  dernière 
catégorie  soient  réparées,  en  temps  utile, 
aux  frais  des  sous- officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  pour  la  portion  du  local  que 
diacun  d'eux  aura  occupée,  et  aux  frais 
de  tous  pour  les  parties  qui  sont  d'un  usage 
commun.  Les  commandants  de  brigade 
partant  de  leurs  résidences,  quel  qu'en  soit 
le  motif,  sont  tenus  de  remettre  à  leurs 
successeurs  un  état  des  lieux;  leurs  rem- 
plaçants deviennent  pi  rsonnellement  res- 
ponsables des  dégradations  commises  an- 
-  térieurement,  s'ils  ont  négligé  de  les  faire 
constater  sur  cet  état.  Les  dépenses  d'en- 
tretien et  de  réparations  et  celles  d'éclai- 
rage des  casernes  de  la  garde  de  Paris 
sont  acquittées  sur  les  fonds  du  budget  de 
la  guerre ,  à  charge  par  radministration 
municipale  de  rembourser  au  trésor  la 
moitié  de  ces  dépenses. 

SRCnON  II.  Db  l4  LiTsait  st  dis  BrrBts 

DB  QAlCrBHBBT. 

364.  Les  sons-offlciers,  brigadiers  et 
gendarmes  doivent  pourvoir  eux-mêmes 
à  l'acbat  et  à  l'entretien  de  leur  mobilier 


personnel.  L'imputation  de  la    àép&m^m 
peut  aTOir  lieu  sur  la  masse  IndiTidiiell^ 
qui  profite  des  allocations  faites  ea  TerCi 
des  art.  SIO  et  suivants. 

365.  Les  militaires  du  régiment  de  geo« 
darmerie  de  la  garde  impériale  et  eeax.  «Is 
la  gendarmerie  d'Afrique  reçoiTeoi  i^$ 
fournitures  de  literie  aux  frais  ei  par  lei 
soins  de  l'administration  de  la  goerr^^ 
Pour  l'escadron,  cette  dépense  est  acquit— 
tée  sur  les  fonds  du  budget  du  miniature 
de  la  maison  de  l'Empereur. 

366.  Les  dépenses  de  literie  de  la  garde 
de  Paris  sont  acquittées  sur  les  fonda  iDi< 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  goetr-e 
pour  l'entretien  de  ce  corps,  à  charge  par 
l'administration  municipale  de  remboiar- 
ser  au  trésor  la  moitié  de  ces  dépenses. 

367.  Les  sous-offieiers ,  brigadiers  et 
gendarmes  qui  sont  détachés  près  des  dé- 
pôts et  ateliers  de  condamnés  civils  ou 
militaires  ont  druit  aux  effets  de  campe- 
ment, d'équipement  et  autres  fournitares 
accordées  aux  militaires  campés.  Les  ef- 
fets de  couchage  sont  fournis  par  les  soins 
de  l'adminislration  de  la  guerre. 

SECTION  III.  GiTB  BT  obOlaob. 

368.  La  gendarmerie  participe  aux  al- 
locations de  frais  de  gtte  et  géêlage  dans 
toutes  les  positions  où  elles  sont  dues  aux 
militaires  des  autres  armes. 

II*  PARTIE.  Des  règlsa  a  suivre  pour 

LES  PAIEMENTS. 

TITRE  I*'.    Dispositions  .  GàfféKALBS 

CONCBKNANTLBS  PAIBMBHTS  FAITS  AUX 
CORPS  BT  AUX  COMPAGNIES. 

Gdapitrb  i*'.  Des  époques  despaie^' 

mefUs, 

369.  La  solde  des  ofQciers ,  sous -offi- 
ciers, brigadiers ,  gendarmes  et  enfants  de 
troupe,  ainsi  que  les  suppléments  de  solde, 
se  paie  par  mois  et  à  terme  échu.  Tout 
paiement  de  cette  nature,  à  titre  d'avance, 
est  formellement  interdit. 

570.  Dans  les  corps  organisés  réglmen- 
tairement  et  dans  la  compagnie  de  gen- 
darmes vétérans,  la  solde  de  la  troupe  est 
payée  par  quinzaine  et  à  terme  échu ,  te 
1*'  et  le  16  de  chaque  mois.  La  solde  des 
officiers  est  payée  par  mois,  comme  il  est 
dit  à  l'article  précédent. 

371.  Dans  la  gendarmerie  départemen- 
tale, la  haute  paie  d'ancienneté,  les  indem- 
nités de  logement,  d'ameublement,  de  frais 
de  bureau,  ainsi  que  les  abonnementi  spé* 
claux  et  les  autres  accessoires  de  solde 
inhérents  aux  fonctions  respectives  des 
officiers  et  de  la  troupe ,  sont  égakraieot 
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ftféê  par  noto,  i  lenoe  écba,  et  comprli 
nr  tel  mémtê  mandaU  qae  la  solde.  Lat 
McflinHé*  de  reraes,  de  toarnéei ,  d*es* 
coftcf  de  prifonnierf  millUIrei  et  de  ler- 
fiee  extraordinaire ,  et  la  gralifleatloo  de 
pKmÈèn  miie  d'équipement  aux  soas-offl- 
ciers  promus  ofAciert ,  lont  perçues  avec 
la  solde  dn  noU  pendant  lequel  le  droit 
à  eet  allocations  a  éié  constaté.  Les  gra- 
tOeatioBs  d'entrée  en  campagne,  celles  al- 
Isaées  sor  le  fonds  spécial  et  les  indemnl- 
lés  aax  officiers  poar  pertes  de  chetaui  et 
feiSets  aox  arnnées  sont  payées  avec  la 
aaédo  da  mois  pendant  lequel  la  décision 
éimliilstre  de  lagoerre,  autorisant  le  paie- 
■ent  df^tdites  allocations»  a  été  noiiflée 
anx  corps  on  compagnies.  Les  premières 
Biîscs  et  sapplémenis  de  premières  mises 
d'éqnipement  aux  hommes  de  troupe  sont 
pajÎBe*  avec  la  solde  du  mois  pendant  le- 
qnel  les  ayants  droit  ont  été  reçus  défini- 
tlTemcnt  dans  l'arme,  ou  te  mois  suivant, 
si  la  Justification  des  droits  n'a  pu  se  faire 
pins  lOt.  Lorsque  les  indemnités  de  service 
extraordinaire  n'ont  pu  être  payées  avec  la 
solde  do  mois  pendant  lequel  les  services 
ent  en  lien  ,  par  suite  de  retards  forcés 
dans  la  production  des  pièces  Justifica- 
tives des  droits,  elles  sont  portées  sor  les 
états  de  solde  de  l'un  des  deux  mois  qui 
suivent,  et  sans  que  les  rappels  puissent  être 
faits  après  ce  laps  de  temps,  à  moins  d'une 
aatorisalion  dn  ministre  de  la  guerre. 

379.  Dans  les  corps  organisés  régimen- 
taireanent,  la  bante  paye  d'ancienneté,  les 
■ttSBCs  spéciales  et  les  Indemnités  en  rem* 
piacemeat  de  vivres  sont  perçues  par  quin- 
aine.  Les  indemnités  de  représentation, 
de  logement,  d'ameublement  ou  de  frais 
de  boreaa  sont  payées  par  mois. 

373.  L'Indemnité  de  literie  est  payée 
tons  les  six  mois,  par  les  soins  des  préfets, 
d'après  les  états  établis  par  les  conseils 
d'administration  en  Janvier  et  en  Juillet, 
et  portant  décompte  des  sommes  dues 
psnr  le  semestre  écoulé. 

374.  Le  paiement  du  supplément  de 
Mlde  pour  les  appels  de  la  réserve  est  or- 
éeanaAeé  par  le  ministre ,  sur  les  fonds 
éi  service  du  recrutement,  d'après  les 
états  établis  par  les  conseils  d'administré- 
lien,  el  qui  lui  sont  transmis  par  l'inter- 
Bèdisire  été  généraux  commandant  les 
éifMoBS  territoriales. 

375.  Les  délégataires  sont  payés  par 
Mb  des  sommes  qui  leur  ont  été  délé- 
(iées,  mais  seulement  i  la  réception  dn 
certificat  constatant  la  retenue  faite  sur 
la  solde  du  déléguant.  Les  avances  accor- 
éées  sur  la  solde  de  captivité  des  officiers, 
sans  officiers,  brigadiers  et  gendarmes 
prtoonnlers  de  guerre  sont  payéea  aux 


ayants  droit  par  mois  et  à  terne  éebu. 
Om  paiements  ne  donnent  pas  lieu  à  la 
production  préalable  dn  certificat  d*eil- 
steoce. 

Gbapitbb  il  Du  décompté  des  divêneé 

aUoeaiionê. 
SECTION  1".  PoftTioMDB  TaiiTBMBiiT  Dftoonrrâu 

A  KAiaOK  ùtt  TaUTI  JOOU  »*&  MOU. 

376.  La  solde  des  officiers,  sous-offi- 
dars,  brigadiers  et  gendarmes  se  dé- 
compte par  mois,  à  raison  de  la  dousiéme 
partie  de  la  fixation  annuelle,  et  par  Jour, 
à  raison  de  la  trois  cent  soiiantième  par- 
tie de  la  Biéme  fixation.  Les  Journées  i 
aijOBter  au  mois  de  février  pour  compléter 
le  nombre  de  trente  se  décomptent  sur  te 
pied  de  la  solde  fiiée  pour  ia  position 
dans  laquelle  se  trouve  le  militaire  an 
dernier  Jour  de  ce  mois.  La  solde  des  en- 
fants de  troupe  se  décompte  par  Jour. 

377.  Les  indemnités  de  frais  de  repré- 
sentation, de  bureau,  de  logenaeot  et  d'à- 
meabtement,  et  celles  dues  aux  grands 
prévéts,  prévôts  et  greffiers  des  forces 
publiques  se  décomptent  aussi  i  raison 
de  trente  Jours  par  mois.  On  complète,  en 
outre,  pour  les  Indemnités  de  logement  et 
d'ameublement ,  dana  les  cas  prérus  aux 
articles  147, 148  et  149,  la  qulnsaine  com- 
mencée an  départ  de  Tofflcier. 

SECTION  IL  PoiTiom  nu  ^tkÂnmmut  DfccOMrTftti 
A  âAiMMi  DO  ■mnai  avracrip  om  MoaHéss. 

378.  L'indemnité  de  déplacement  due 
aux  officiers  pour  les  services  extraordi- 
naires se  décompte  à  raison  du  nombre 
de  jours  réellement  employés.  Pour  les 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes, 
cette  indemnité  se  décompte  d'après  le 
temps  qu'ils  sont  forcés  de  passer  bors 
de  leur  résidence. 

379.  Les  hautes  payes  se  décomptent 
par  Jour  et  sur  le  pied  de  leur  fixation 
journalière. 

380.  Les  indemnités  représentatives  de 
vivres  et  liquides,  dans  les  cas  particuliers 
où  elles  peuvent  être  accordées  è  la  gen- 
darmerie, sont  décomptées  à  raison  du 
nombre  effectif  de  Joarnées. 

381.  Les  allocations  destinées  à  alimen- 
ter la  masse  d'entretien  et  de  remonte,  et 
la  masse  de  secours  des  soiu-officlers, 
brigadiers  et  gendarmes  se  décomptent 
d'après  le  nombre  de  Journées  donnant 
droit  à  une  solde  qoelconque.  Les  hom- 
mes détachés  dans  une  compagnie  y  sont 
compris  pour  lesdits  abonnements. 

Chapitre  IlL  Du  mode  des  paiements. 

SÊCnOS  P*.  FOElf ATlOa  BT  Oftl>OaRAROBMBNT  BBS 
AtATI  DB  rilBHBBT. 

S8S.  Le  paiement  de  la  solde  a  lieu 
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plraltoa  do  moU ,   an   tllrc  da  ehiqne  Iti  étaii  •lui  ictndéi  doUenl  ttre   1^ 

eorpi,  cotnpagnia  ou  force  pabliqna  da  poiti, 

lendarmerie.    Daai  lu   cotpi  orgaabé*        38B.  Lai  cheu  de  légioii  lonl   porU 

rê|lm«atiiteinelit,  cet  tUti  Mdt  Mibili,  dau  lei  élat)  de  iolde  de»  conpaBDlei  de 

pont  la  troupe,  \é  i*'  et  le  16  de  cbaqoe  dèpaTLemtiili  où  lli  rèlideut.  Lea  grand 

nMli.  Lh  DfBelen  lont  HHlgati  fiomia»*  pri>6U,  lei  prèTdti  od  grerScrf  aoat  par 

llTtaaeol  tut  lei  tut)  d'tifdciir,  ^il  grade  Ui  dani  le*  tlaK  de  paiement  de  la  roro 

et  par  raog   d'âneteAneli   dflul  chaque  publique  affectée  aui  corpf  d'armi*  ou  j 

gnda;   ht  iMM-«rSeferi ,   brlgidlen  «t  ta  dirhiou  ob  llieiereeut  leuri  foDctions 
fMKlanaei  j  leat  perlit  numtrlqiMinaat,        saii.  Lu  mlllUirei  falMot  partie  ii«  dd- 

lulnnt  rarme  et  la  grade  ;  lei  eotanti  de  lacbemeati  en  lervlce  bon  de  lear  «om- 

troupe  Mut  IndlqtittitptrtnteBti  la  talte  paguie  Mit  portât  Damérlquemeit  poai 

de  l'arme  i  pM.  Ln  angMeitaUow  n  la  aolde  et  Ih  aniret  allocallooi,  I  eooap- 

dbnlmtlaïf  da  l'tflMttt  da  la  iroape  r^  1er  dg  Jour  du  départ  de  leur  léiidenee, 

aultanl  dei  nntatlooi  adrtemHt  peadaU  en  no  article  dUtinct,  dam  lei  ttaii   de 

le  meb  donnent  11m  à  riucrlptlon  no-  pelenenl  dai  eompagulu  qui  Ici  adminia- 

Minatlte,  par  arna,  dti  bwUnea  qnl  oat  trenl  mamealanimeat.  Il  peut  ttre  formé 

tpraatt  dei  iriataileBi  et  mauTamiBU.  nu  Itat  tupplénenutre  et  ipéeial  pour  ces 

Lei   Indemultéi  dlTeria*  et  Iw  abebnd-  détacbeaenU,  il  leur  force  le  rend  néee»- 

■enti  loDt  porté*  daui  le«  mêolM  itali  aalre. 

•t  dana  dee  artlcMi  ttparéa.  Le  déeanipte        Kl.  iaa  détacbementi  de  geudarmeria 

•n  denien  Mt  MaUl  dana  nne  mIsmb  t  la  deitlote  pow  kt  eolonla*  recolTenl,  paa- 

nite  dM  JoarnèH ,  paar  chaque  etpèee  daot  l«  tempi  de  leur  rormallon,  i  cbaraa 

d'allocatiam  i  il  «t  lermldé  par  riaibHp-  de  rambourieBieat  par  le  dèparleneat  de 

tioo  deg  Mntttni  t  ijeater  od  t  dMnire  la  nuTine,  la  «olda  «1  la*  acuHolre*  de 

d'apréi  da*  raotifl  patllenlleri.  aolde,  lui  dH  état*  •pécliax  de  paieaiBiii 

SB3.  Lai  Matl  d«  palidient  tant  fatti  éiablii  par  le*  eomvagalet  dipartanm- 

en  doabie  eiptillttan  ,  doot  nu  perUAl  ule*  dao*  l*  clroaaiGrlptloa  deaquelUa ila 

quittance,  et  l'autre  déeUrailoB  de  4alt-  *e  raiHmblant.  Lu  bomme*  de  reloui  daa 

tinee.  C«tla  darnliie  doit  toujoara  (Ire  eolonlw  ai  adminidré*  m  a  meo  la  né  ment 

(ur  papier  bleat  paar  éira  dltUagaée  de  par  lu  eompagolu  départamentiiea  («Bt 

la   pr6cédeate.   Le  loui-lntendant   mlll-  paféi  (uiiaot  lai  même*  formaUiéi, 
lai ra  arrête  et  ordonnance  cei  étali,  eo        3li8.  L«a  afBcIcri,  •ou-ofBcltr*,  brlga- 

7  coniignant  le*  lagraentalioai  on  lu  dl-  dier*  cl  gendarnu  qui  cbangeal  de  oorpa 

minuiloni  dont  lu  eurpi ,  coinp»nie*  ou  on  de  compagnie  aonl  parii  i  leur  riwl- 

dilachemeoU,  penveni  être  paiilolei,  par  deoce  Juaqa'au  Jour  exclu  da  leur  départ, 

lulle  de  la  vérjBcfiion  de*  letuu  ou  de  II*  lont  rappelé*,  è  leur  noaraiu  poala, 

fAillei  de  reetiScatloB;  le  monlaot  de  eu  de  la  tolde  écbae  députa  cette  tjtoque. 
élat*  eii  eniuite  pafé  au  coaiejl  d'idml-        S89.  Loraqn'un  mlMlalra  de  I*  geadar- 

Dlitratlon,   lar  la   qulllance,  entre  le*  merle  en  congé  a  été  anlorlti  à  loucher  ta 

iniiat  ilu  Iriaorlerfiencaid'àbaebcedatré-  Nlde  dan*  le  lieu  où  II  jouit  dec*  congd, 

lotier,  laioldeul  lauchéepar  l'ofUctar  ou  le  aou-ln tendant  militaire  qui  a  Mdaa- 

"  '  '     fone-  nancé  l'élalda  paiement  en  hll  um  troi- 

ar  lu  *léme  eipédilion  et  l'enroie,  comna  état 
Il  être  de  matatloa,  au  lani-lnltiidanl  ajml  ta 
ritù  i  larvelIlaBCa  admin  taira  il  ve  da  corpi  on 
■qu'un  de  ta  compagnie  auquel  appartltolcevl- 
luelle-     Ulaire. 

mem-        390.  La*  paiemeali  fait*  poarioldael 
no  de     araaeu  ani  orOciera ,  aopi-oIQcleri,  bri- 
que le    gadlu*  al  |*BdaTaM(  renlraot  d«  upii- 
ciislt     filé  (ont  comprii  lor  iet  ilalidaiCMipt- 
gnte*  d*  gendarnierli  da  la  froalMrg  od  11» 
teom-    airiventi  l'ili  n'appartienMnt  1  iHcan 
i*t  fait    corpi  «a  comp*|aia  da  g«od*riBtrie.  BaBi 
!  force     la  eu  coatraire,  il  eil  fait  ap^liciUea ,  é 
ina  da    leur  égard ,  da  mode  pie*trll  ^r  l'at- 
it  pa*    tJof*S89. 
.  ifeur;        S9I.  Le*  délégelalru  au  prodl  deiq»!* 
dan»  ce  eu,  il  ut  adra**é  nn  iiat  de  pale-    Il  mi  aiercé  da*  latanuai  lor  ta  taU*  dei 
Bwnl  pour  cbteune  de  eu  portloni ,  en     officier*,  »oui-ofâcleri,  brlgadim  et  g«a- 
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m  tcUTité,  aioM  que  les  perioDiiM  riDdtnuillé»  Mot  jMtiiéf  9%f  kê  oiàtu  df 

w^mUm  fi  ea  «Mordé  des  aYaices  tar  Hificf  oa  réqaltioBi  léf alei,  «CMBipa- 

ta  toUa  dM  prisoBolerf  de  gutire»  loot  gnés  dM  preoTea  que  Us  déplaoeneoU  oai 

paréi  fir  dea  aandâU  iodUiduelf  établit  ea  Ue«  ai  dei  oertiflcaU  de  l'aoloriU  etm- 

m  lUre  de  corps  onde  la  eompagnie  aui-  pé(en(e  aoastaUat  la  durée  de  la  mistioB. 

les  BûU tairas  apparUeBBeoU  Pour  les  ofaeiers  qoi  ont  été  chargés  d*iui 


«__^  ««  ^        ^  seryice  spécial  de  reerutemeot  eo  dehere 

"fîî^H:^" '!Î?/J""r';i'!rj?.'l^^^^^^    de  la  clreoBscrlplien  de  lear  arrondisse* 


i  Là  «OLDS  ,   AVX  AQCUSOlâU  t»l  ê6Û>»  Mt  AtOM- 


meat,  ces  certificats  indiquent,  en  ontre^ 

_^  . .  _     .^   .      .  le  temps  pendant  leqael  ils  OBt  été  eni- 

ddS.  L  eOèclir  de  chaqae  brigade  ou  ployés  à  ce  serTiee. 
peste  de  gandaroieré  est  eoastaté,  le  der-        390.  Ui  services  compris  dans  le  para- 

Biv  jev  de  chaque  mois^  par  un  e^rtifl-  graphe  i  de  l'art.  13i,  et  qni  ne  doBBent 

cat  de  préBttBce  déUrré  par  le  sonsinten-  droit  i  rindeainité  qa'eu  raison  de  leur 

tei  flûlitaire,  on,  à  défaut,  par  le  sons-  dnrée^  sont  Justifiés  par  un  certificat  con- 

pvifet,  maire  o«  adjoint.  Les  certiûeaU  staUnt  le  tenps  nécessaire  à  raecomplis^ 

laat  reospUa  et  signés  par  les  comman-  sèment  de  la  nissioB^  soit  en  raison  des 

tetde  krtgade;  et  lessças-intepdants,  raiis  aeeonpiis»  soit  en  raison  de  la  dis- 

MBs-préfeU»  maires  en  adjoinU  des  lieui  tance»  en  comptant  une  heure  pour  quatre 

es  résidniiM  y  portent  leurs  attesUtions»  kllométitt  pe«r  les  hommes  à   pied,  ei 

iprcs  a'èire  assurés  de  la  présence  des  trois  qoaru  d'beare  pour  les  hommes  à 

feemmef  ei  dea  chevaui.  Les  noms  des  cheTal,  on  le  temps  réel  du  trajet,  si  le 

ieBs-o(ieiers,  brigadiers  et  gendarmes,  le  parcours  a  eu  lieu  par  les  voies  ferrées  o« 

éétaU  des  mutations  pendant  le  mois,  sont  les  voitures  publiques.  Ou  eertifioats  sont 

eacleoiMt  oMotionnés  dans  ces  pièces,  vérifiés  par  le  eommandaoi  d'arrondisae- 


que  reffacur  dea  chevaui  et  leurs  ment  et  approuvés  par  le  commandant  de 

atatalieaa.  Ces  certificats  sont  transmis  compagnie* 

par  les  ooBMiiandanU  d*arrondissement  397.  Le  service  des  officiers  hors  de  la 

ta  e#aseU  d'Bdmiqistration.  Si  les  corn-  eirconscriptioB  de  leur  eoaunandement 

BndanU  de  brigade  avaient  signé  ou  fait  êst  Justifié  comme  il  est  dit  à  l'art.  395 

esrtiller  des  déclara tions.ineiacles»  ils  se-  (Messus*  Il  en  est  de  même  pour  les  vi- 

niant  poarsuivis  pour  être  Jugés  et  punisi  sites  inopinées  des  commandanU  de  com* 

sH  7  avait  lieu,  conformément  au  Code  pagnie  ou  d'arrondissement  dans  les  bri- 

péaal  miliUire.  Les  commandante  d'ar-  g«det  eiteraes.  Le  eertiflcat  mentionne» 

rendJasemeot  assumeraient  sur  eu^mémes  dans  ce  cas»  soit  Tordre  donné  à  cet  élTet 


grave  responsabUité,  s*ils  négligeaient  par  le  chef  de  légion  on  par  le  comman- 

le  signaler  la  fausieté  de  ces  déclarations,  dant  de  compagnie,  soit  leur  approbation, 

fue  ienra  tournées  et  les  rapporU  de  ser-  si  les  visites  ont  été  faites  sans  ordre  préa- 

viee  les  mettent  i  même  de  découvrir.  Ubie. 

383.  La  ittstifleation  de  i*effectif  des  398.  Les  conseils  d'administration  adres- 

cerpa  organisés  régimentairement  et  des  sent  au  ministre^  an  commencement  de 


iMemeats  de  forces  publiques  formés  ehaque  mois,  un  état  récapitulatif  des  ia- 

éaas  riBtériear  en  aoi  armées  a  lien  d*a-  demnitéé  de  service  eitraordinaire  ac- 

piés  IB  mode  anivi  à  l'égard  des  troa|M  acquises,  pendant  le  mois  précédent,  aui 

ée  ligne,  Banf  Je  eas  oà  la  disséminatien  officiers^  sous-officiers,  brigadiers  et  gen- 


\^  dans  les  positions  de  serviee  darmes.  Ces  états  relatent  les  diverses  eir* 

à  nnléfftenr  ,  rendent  indispensaMes  les  constances  du  déplacement»  les  motifs  du 

attsstations  des  aous*préfets  ou  des  maires  serrioe  et  les  autorités  qui  ont  donné  les 

éas  lieoE  où  ils  ae  trouvent.  ordres  ou  fait  les  réquisitions.  Les  ordres 

i9é.  Le  service  ettraordioaire  eiéooté  de  service  et  les  certificats  raeo tiennes 

à  riotérienr  par  des  détachements  est  Jus-  aux  art.  395,  396  et  397  sont  Joints  à  la 

nié  par  lea  aitaatioas  mensuelles  des  eem-  (bnille  de  Journées,  comme  pièces  Justifi- 

de  cea  détacheroenta,  visées  par  eatives. 


bsons^-ittiendant  militaire^  ou,  à  son  dé^        399.  Les  conseils  d'administration  éta- 
lât, par  le  commaBéant  de  place  ou  le    blissent,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  et 


Il  eut  tenu,  en  outre,  des  contr6les  Joignent  à  fa^pM  db  Itt  fettillfe  de  Journées, 
pertieallers  ponr  les  mutations  et  moove*  un  état  des  frais  de  revues  et  tournées. 
BMrte  des  hommes  composant  eea  déta*    Lei  feuilles  itinéraires  sont  annotées  à  cet 

état. 


Si5.  Lea  antres  services  compris  dans  400.  L'indemnité  de  iogssMnt  ne  de* 
le  paragraplis  i^  de  t'ért.  Iftt  et  qui  vint  être  accordée  qu'à  défaut  ou  en  cas 
donnent  droit ,  par  leur  nature  même ,  à     d'insuffisance  de  loeaui  à  la  disposition 
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des  départements,  les  officiers  doivent 
foorair  à  le  fin  de  ehaqoe  trimestre,  pour 
Justifier  les  p&iements  meosnels  qui  lear 
ont  été  lilts,  des  eertifictts  délivrés  par 
les  maires  et  visés  par  les  préfets  ou  sons- 
préfets,  constatant  que  les  aolorités  lo- 
cales n*ont  pas  pourvu  à  leur  logement 
dans  les  casernes  des  brigades  ou  dans 
d'autres  bAtlments,  et  que,  par  suite,  ces 
officiers  ont  été  obligés  de  se  loger  à  leurs 
f^is.  Lorsque  les  brigades  de  gendarmerie 
sont  placées  dans  les  bâtiments  militaires, 
les  certificats  de  non-logement  pour  les  of- 
ficiers sont  délivrés  par  les  officiers  du  gé- 
nie, à  moins  que  ces  bâtiments  niaient  été 
concédés  aux  départements ,  à  la  charge 
de  les  entretenir.  A  l'eipiration  de  chaque 
trimestre,  il  est  établi  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, pour  être  mis  i  l'appui  de 


de  paiement.  Ces  livrets  sont  dealiaés  ^ 
recevoir  l'inscription  par  le  payeur,  êomm 
sa  responsabilité  personnelle,  de  tontes 
sommes  payées  par  lui  pour  solde, 
nités,  al>onnements  et  autres  presUtf  osa  « 
en  deniers.  Les  sommes  payées  aux  con — 
seils  d'administration  pour  primes  et  part  a 
d'amendes,  en  exécution  des  art.  388, 991  » 
295,  S99,  301,  304,  306,  308,  311  et 
sont  également  inscrites  sur  ces  livr^ 
par  les  préposés  des  caisses  auxquelles  le^ 
paiements  ont  lieu.  Quant  aux  autres  re  — 
cettes  opérées  sans  Tin  terventioB  du  psyeor» 
l'inscription  en  est  faite  sur  le  même  li— 
vret  par  le  président  du  conseil  d'admis 
nlstration  ou  par  l'officier  commandaDt 
dans  les  compagnies  on  détschemeots,  et 
par  le  major  dans  les  corps  organisés  ré- 
gimentairement.  Une  section  spéciale  est 
la  feuille  de  Journées,  un  état  nominatif    ouverte,  à  la  fin  du  livret,  pour  y  inscrire. 


des  officiers  ayapt  eu  droit  aux  indemnités 
de  logement  ou  d'ameublement.  Les  certi- 
ficats de  non-logement  sont  Joints  à  cet 
eut. 

401.  Les  certificats  de  présence  men- 
tionnés à  l'art.  392  servent  aussi  à  Justl- 


de  la  même  manière,  les  recettes  relatives 
à  la  dotation  de  l'armée.  Chacun  des  ar> 
ticles  du  livret  de  solde  porte  le  numéro 
sous  lequel  il  est  inscrit  au  registre  Jour- 
nal. 
406,  Les  délégalaires  et  les  persoBnes 


fier  le  droit  aux  allocations  destinées  à    autorisées  à  recevoir  des  avances  sur  la 


alimenter  les  masses  d'entretien  et  de  re- 
monte et  de  secours. 

402.  Les  allocations  des  premières  mises 
d'équipement  sont  Justifiées  trimestrielle- 
ment par  un  état  dressé  par  le  conseil 
d'administration.  On  y  joint,  s'il  y  a  lieu, 
l'état  des  hommes  qui,  par  des  motifs  quel- 
conques, auraient  été  rayés  des  contrêles 
sans  avoir  acquis  le  droit  à  la  première 
mise  qu'ils  auraient  touchée. 
.  403.  Pour  les  gratifications  d'entrée  en 
campagne  et  les  frais  de  prévôté,  il  est 
établi  par  le  codseil  d'administration  ,  et 
mis  à  l'appui  des  revues,  un  état  nomina- 
tif relatant  le  grade,  la  somme  reçue  et  la 
date  de  la  décision  ministérielle.  Des  états 
spéciaux  sont  établis,  d'après  les  décisions 
du  ministre  de  la  guerre,  pour  les  indem- 
nités de  pertes  de  chevaux  et  d'effets  aux 
armées. 

404.  Ldê  droits  des  nonveaui  admis  f  la 
haute  paie  d'ancienneté ,  et  ceux  qui  pas- 
sent d'un  degré  de  cette  haute  paie  à  un 
autre  et  de  ceux  qui  viennent  d'un  autre 
eorps  ou  d'une  autre  compagnie,  sont 
constatés  par  un  état  nominatif  établi 
trimestriellement  par  les  soins  du  conseil 
d'administration. 

SECTION  m.  Do  UfMT  Dl  MU)!. 

405.  Les  corps  et  compagnies,  ainsi 
que  les  forces  publiques  et  les  détache- 
ments de  gendarmerie  autorisés  à  perce- 
voir directement  leur  solde  à  la  caisse  des 
payeurs,  sont  pourvus  de  livrets  collectifs 


solde  des  prisonniers  de  guerre  sont  pour- 
vus de  livrets  par  les  soins  des  fonction- 
naires de  l'intendance  militaire.  Ces  llTrets 
font  mention  des  autorisations  de  paie- 
ment ou  de  délégation,  des  noms  et  réal- 
dences  des  dèlégataires ,  et  des  noms , 
grades  et  résidences  des  déléguants  ou  dea 
prisonniers. 

407.  Les  livrets  portent  en  tète  l'indi- 
cation de  l'année  pour  laquelle  ils  doivent 
servir,  les  noms  des  commandants  des 
corps,  compagnies  ou  détachements  et  les 
noms  et  grades  des  comptabies  autoriséa 
à  percevoir  les  fonds  des  caisses  du  trésor. 
Pour  leur  validité,  les  officiers  de  l'inten- 
dance militaire  t  apposent  leur  signature 
et  leur  cachet ,  après  en  avoir  coté  et  pa* 
rafé  tous  les  feuillels.  Ces  livrets  sont  si- 
gnés aussi ,  suivant  le  cas ,  soit  par  les 
membres  du  conseil  d'administration»  soit 
par  l'officier  commandant  le  détachement. 

408.  Il  n'y  a  qu'un  livret  de  paiement 
pour  toutes  les  parties  d'un  corps  ou  d'une 
compagnie  qui  se  trouvent  dans  le  même 
département. 

409.  Lorsqu'un  détachement  se  sépare 
de  son  corps  pour  aller  dans  un  autre  dê- 
parteoMut ,  il  lui  est  délivré,  avant  son 
départ,  un  livret,  en  tête  duquel  le  conseil 
d  administration  inscrit  et  signe  l'autori- 
sation qu'il  donne  à  ce  détachement  de 
s'administrer  séparément  et  de  recevoir 
des  payeurs  du  trésor  toutes  les  sommes 
qui  peuvent  lui  revenir.  Ce  livret  est  signé 
en  tête  par  le  chef  do  détacheneat,  eotê 


BUriBB  PRAZf$A».    —  M APOLèOH  III.  ^  18  FétTlIBA  IMS. 


\t$ 


«ptralé  par  le  •oaf4dCM4«at  «ittilatft. 
gh^éUclwmoDt  doit  passer  de  I  arrea- 
ânemeat  d'an  aoas-io tendant  militaire 
tel  oa  aolre  arrondissement,  le  cbef  dii- 
4lt  déUeheinenl  est  tenu,  a? ani  son  dé* 
part,  da  faire  arrêter  son  lirret  de  paie- 
■aal  par  le  aons -intendant  militaire. 

4IOi.  Loraqu*aa  inilitaire  est  absent  par 
ceafé,  misaiiMi,  etc.,  et  qa'il  a  été  auto- 
riafta  lovehar  sa  »olde  isolément,  le  titre 
m  fana  daqoe'  Il  s*est  absenté  est  consl- 
éMcoouae  llrrel  da  talde,  et  le  pajear 
cmeaa  é*j  toacrire  tons  les  paienients 

ftn  mi  rail. 

411.  Lea  Nrreti  sont  renootelés  tons 
ici  aas  par  lea  soins  et  à  la  charge  des 
corps,  eompagnies  et  détaebements.  Les 
mdesf  llTrats  restent  dans  les  arcbires 
te  corps  et  compagnies  y  comme  pièces 
eaaipUblea,  poor  être  repréi^ntés  lors  des 
lériîcatloiia  de  compiabillté.  Geoi  des 
^Kcca  psbiiqaes  dissontes  sont  déposés , 
née  les  aatres  papiers  de  Tadmini^tra- 
lisa»  datte  les  compagnies  de  rintérieor, 
oé  s'apére  la  li<|aidatlon  déflaitlre  de  ces 
teees  pobliqoes.  Les  livrets  des  détache- 
■anta  ei  forces  pnbliqoes  s*adminislrant 
iéparénenl  sont  renourelés  sans  le  con- 
eaars  dea  conseils  d'administration  des 
osips* 

419.  Sa  cas  de  perte  da  lirret  de  solde 
4^  corps,  compagnie  on  détachement, 
4e  geBdlriDeHe,  le  sons-intendant  mili- 
taira  avlorise  rétablissement  d*on  dupli- 
cata •  scr  la  déclaration  du  conseil  d'ad- 
■AaistraiioB  on  do  commandant  attestant 
la  réalité  de  la  perle.  Cette  déclaration  est 
iaserite  ea  tète  da  nourean  livret. 

413.  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  qui 
piéœde,  le  Doorean  livret  doit  porter  la 
aNslIoii  sommaire  des  paiements  et  re- 
celles  ^1  avaient  été  inscrits  sur  le  lirret 
perds. 

SBCnOlf  Vf,  Dv  »4innirr  v*t  wmvkn. 

444.  Les  mandais  de  paiement,  délivrés 
par  les  fonctionnaires  de  l'iniendanee  mi- 
lUatre,  sont  payables  à  vue  par  le  payeur 
mr  leqttcl  ils  sont  tirés. 

4IS.  Si  an  payeur  refbse  le  paiement 
4^  aaaodat  pour  cause  d'omission  on 
4*irréfalarité  matérielles  dans  les  pièces 
jaitittiealives  produites ,  Il  doit  remettre 
tar-^e-cliamp  la  déclaration  écrite  et  mo* 
Haie  de  son  refas  au  porteur  du  mandat. 
Mais  ti,  malgré  cette  déclaration,  Tordon- 
aalcttr  aecoodaire  qui  a  délirré  le  mandat 
reqpiert  par  écrit,  et  sous  sa  responsabi- 
lté,qa*ll  soit  procédé  an  paiement,  le 
pajeor  est  toujours  tenu  de  déférer  à 
cttia  réqoisliion.  L'ordonnateur  de  la  dé- 
rend  compte  an  ministra  de  la  gaerre 


dea  eJrooatlaaeaf  et  dea  aMtift  qai  oiir 
nécessité  TapplicaUon  de  eette  iiiesnra. 

SICnON  ▼•  Dn  %à9pmu  m  tôt»!  it  ixMMKnés. 

416.  Lea  rappels  appartenant  à  Teier- 
elee  coaraat  sont  ordonnancés  en  même 
tem:>s  qaa  la  solda  courante  et  compris 
inr  les  mêmes  mandats. 

417.  Les  rappels  portant  snr  un  eier* 
cice  etpiré  sont  également  ordonnancés 
sur  les  fonds  de  i'eiercice  courant  el  sont 
compris  p  arec  mention  particnliére,  sar 
les  états  mensoels  de  solde  Au  compa- 
gnies,  sauf  rapplicatioo  nitérieure  de  ces 
dépenses  dans  les  comptes  généraui  aux 
aiercieas  qa'etles  eonearnant. 

TITEB  n.  Du  miTUiuis  sun  la  aoLbc. 

CBÂrimn  I*'.  Dêê  raftimas  au  pr^fi 
d€  l*£tai. 

SBCnOII  n*.  Dm  ma  An«>Di  »i  m«s  rov»  «kt 
Av  nonf  DV  nftaoa, 

418.  Les  oOciers  subissent,  sar  lenr 
traitement,  une  retenue  de  dmt  paar 
cent  au  proâi  do  Trésor,  substitué  ans 
droits  de  i'sacienne  dotation  des  inva* 
lides.  Celte  retenue  est  exercée  sur  la  solde, 
les  snpplémenu  de  solde  et  lea  indemnltéa 
de  représentation. 

419.  La  gratification  d'entrée  en  can* 
pagne,  les  indemnités  de  service  extraor- 
dinaire, de  fifres,  de  revues  et  Ummées, 
de  perles  d'eliats  et  de  chevaui  »  de  loge- 
ment, de  fourrages  et  de  frais  de  bnrean» 
et  enfin  les  antres  allocations  spéciales  à 
l'arme,  ne  aont  point  passibles  de  la  rete- 
nue de  deux  pour  cent,  ni  d'opposition  4a 
la  part  des  liera. 

4S0.  L'oflOcier  absent  ne  doit  snpporler 
la  retenaa  de  deux  poar  cent  qae  sar  la 
solde  déterminée  pour  sa  position. 

4il.  Lorsqu'un  officier  doit  snpporler 
une  retenue  sur  son  traitement,  celle  de 
deux  pour  cent  n'en  est  pas  moins  exer- 
cée sar  le  montant  intégral  des  allocations 
passibles  de  cette  relenne.  Il  n'est  fait 
d'exception  à  cette  règle  que  ponr  les 
sommes  retenues ,  en  verta  de  l'art.  S9I 
du  décret  du  1*r  mars  1854,  aux  officiers 
supérieurs  de  gendarmerie  démontés. 

4ti.  Les  sommes  à  retenir,  en  vertu  dea 
dispositions  des  articles  précédents,  sont 
portées  d'une  manière  dis  tincie  sur  les  états 
de  paiement ,  et  la  déduction  en  est  faite 
aor  le  montant  desdits  états ,  qai  sont 
néanmoins  arrêtés  et  quittancés  pour  la 
somme  intégrale. 

SECTION  II.  Dv  KtHVOVftMOMT  vu  AVANCSI  RV- 
^ni  BU  KOVTB  M  »••  VABIHàaM  VI»B$. 

4KL  Les  avances  Cailes  en  route  aux 

f 


militalrefToyagtaiit  isolément,  coarormé- 
ment  4  rordoniHi^ct  «oc  If i  ÎKêH  4e  rouit, 
•ont  remboar^éfs  par  d^  versements  an 
Tréior,  ainsi  quM  est  prescrit  4  r#rt.  69$ 
du  pré^e^t  règlement. 

4t4.  Lorsqne ,  en  verta  de  i*art.  94^ 
do  présent  règlement,  il  y  a  lien  de  réin- 
tégrer an  erédit  de  la  gendarmerie  la  to* 
lité  on  la  moitié  îles  premières  mises  des 
nouveaui  adnii<,  le  remboursement  en  est 
fil*  parone  déduetlon  sur  içplusprochaÎQ 
état  de  f o'de^  ainsi  que  sur  la  revne  cor- 
respoodaoïe. 


SBCnON  TII.  Dbs  mstsMcs  4V  Mont  dv  miMm 

BT  !*•»  CAIS>M  DU  COftVS  »■  OUDAMIKtlft. 

ét5.  Lorsqu'il  doit  être  exercé  ûe§  re- 
t0SMs  pour  SMamea  à  rtmbouraer  an  tré- 
sor public  on  au^cJdsSiBs  das  corps  de  gen- 
darmer e,  d'après  les  ordres  particuliers 
eu  ministre,  les  molifi  ^es  déductions 
sont  expliqués,  tant  sur  les  étals  de  pale- 
BfDt  qÎM  sur  les  revues,  de  manière  i  ne 
faire  payer  à  la  partie  prenante  que  la 
somme  nette  qu*eH«  doit  receToir,  dédae- 
tloB  isite  de  la  reienoe. 

4M  Les  retenues  à  exercer  par  suite  de 
la  eoasommatioB  des  décomptes  des  revues 
de  liquidation  ou  d'erreof^s  reconnues  par 
la  f  értOeation  des  revues  ont  lien  sur  le  plus 
procbaiii  étal  de  solde  et  sur  la  revue  cor- 
respondante, aussitôt  que  le  chiffre  en  est 
cos4taté  ou  que  la  feuille  de  rectiflcatioa 
a  été  établie. 

tlCTIQlY  IV.  BBfuoii  AU»  owtmu  «aràuMM 

AS  BBItrLACSIiSIIT  O^VM  CSBTAL. 

4t7.  Lorsqu*li  y  a  lieu ,  où  eiécntion 
é$  Part.  S9I  du  décret  eu  i^'  mars  18&4, 
d'opérer  one  retenue  de  un  frane  par  Jour 
êU9  U  solde  d^ua  oflkier  supérieur  qui , 
dans  io  délai  d'an  mois,  i*a  pas  pourra 
aa  rempiacement  d'un  ebeval  ou  n'a  pas 
formé  une  demande  pour  être  remonté , 
ettte  retenue  est  opérée,  dans  Im  étals  do 
paiement,  sur  la  solde  brute  des  olficlers, 
et  «Ile  figure  daiia  les  revues  de  liquida- 
tion k  l'article  des  dimiautioos  sur  la  solda, 
an  prQfit  du  trésor. 

DiàfitbkII.  De$  utûnuêi  inu  pro/U 
4ê$  iterii. 

3ICTI0N  I**.  Das  Bsvtiio»  voq»  àuwÊmn 

• 

•4)8.  LeoMoistre  de  la  guerre  peut  pres- 
crire des  retenues,  à  titre- do  si*cours  ali- 
mentaires, en  fdveur  des  femmes  et  eo- 
fabts  des  officiers,  sous-ofQciers*  briga- 
diers et  gendarmes,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  S03,  Mk  et  S14,  da  6ode  ci- 
vil. Ces  retentes  peuvent  être  indépen- 


dantes  de  tooto  autre  que  svbtralt  ^é§é  ^ 
militaire,  pour  quelque  cause  que  ce  m* 
4i9.  Lts  retenues  ordonnées  en  ^mrlu 
de  l'article  pré^dent  doivent  être  opérées, 
par  déduction,  sur  les  états  desolle«  et  k 
montant  en  tA  payé  aux  ayants  droit,  mmt 
la  production  d'un  certificat  de  retesme  el 
suivant  le  mode  prescrit  pour  les  déJé- 
gâta  ires. 

SBCnOlf  IL  Dm  B«tM«sa  »ov»  mtvm  mwAwu 

450.  Les  retenues  pour  dettes  contrae- 
tées  par  des  odlclers,  sous  oiAciers.  briga- 
diers et  gentlarmes  ont  lieu  en  vertu  d'op- 
posii ions  juridiques.  Néanmoins,  le  nai- 
Dislre  de  la  guerre  peut  en  ordonner  d'ot* 
fice,  lorsqu'il  te  juge  convenable. 

431.  Dans  les  corps  et  compagnies»  lea 
dettes  privées  des  oOiciers ,  sous-oIScîero, 
brigadiers  et  gendarmes,  ayant  pour  obje4 
les  dépen>es  courantes  de  leur  subslataooe 
et  de  leur  enirètien,  peuvent,  sur  la  ra- 
préseniation  des  litres,  motiver,  da  la 
part  des  cbefs  de  corps  ou  de  légion  ,  dea 
ordres  de  retenues  sur  le  traitement  da  caa 
militaires. 

43i.  Toutes  saisies-arrêts  ou  opposi* 
tions  sur  la  solde  des  officiers,  sous-offi- 
ciers, brigadiers  et  gendarmes  dotTeni  dira 
ftfiies  entre  les  mains  des  payeurs,  ageata 
ou  préposés  sur  la  caisse  desq  lels  les  or- 
donnances ou  mandats  de  paiement  sont 
délivrés.  Néanmoins,  à  Paris,  et  puur  loos 
les  paiements  à  elTecluer  à  la  caisse  da 
payeur  central  du  trésor  public»  eles  doi- 
vent êire  exclusivement  faites  enire  les 
mains  du  conservateur  des  oppositions  f  o 
ministère  des  finances.  Les  conseils  d'ad- 
ministration ne  doivent  donner  aoeaoe 
suite  aux  oppositions  qui  seraient  forioées 
entre  leurs  mains. 

435.  Les  retenues  pour  dettes  envers 
des  tiers  doéveat  toujours  être  opéréts  pêt 
précompte;  en  conséquencoi  la  pajrMr 
prélève  «  sur  le  montant  4®  la  solde  ds 
débiteur,  la  retenue  dont  il  est  passikile , 
sans  qu'il  y  ait  lieu,  pour  cet  objet,  à  au* 
cune  déduction  sar  l'état  de  paiement  oi 
sur  ta  revue. 

454.  Les  sommes  provenant  des  rete- 
nues opérées  par  tes  payeurs  sont  distrl* 
buées  aux  opposants,  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  Gide  de  procédure  eivllo. 
Quant  à  celles  provenant  des  retenuea 
exercées  en  vertu  de  l'art.  4a1»  elles  sont 
payées  par  les  soins  des  conseils  d 'admi- 
nistrai ion. 

SBCnOll  m.  DnrostTiOM  comnass  ao^  airtivn 

K>OII  BBTrM  UTTSa»  1.*  TkàsO»  WBUQ  Bt  SlVMf 
MStlSB». 

45$.   Las    rotennas  à   elfoctoer  po«r 


i  r«qi11)o(irffr.  ioU  ««  Iréior,  loil  iQf  PAETIB.  Do  BtebUnif  ■■•  iiéimw 
a  in  Uert,  im  pearept  ncéd«r  l«  eio* 

friioie  de  la  solde  ||raU  proprenent  di(e  TITRE  !•'.  Dit  cçQTf^ÔLm. 

«osiers,  brigadiers  et  gendarmes,  preie- 

wieeoi  reiida   le  porliou  qui  doit  être  SBCTIOR  !••.  Cotoôim  i»«ê  ■owi»  «?  »ff 

Wfée  à  le  messe  IndividoeUe.  I  moins  de  e^svAti. 

Msion  eoQtreJre  da  minislre  de  le  guerre  43II*  Les  compegnies  4^  gtndemifeée 

eiMeff  lee  eae  prifos  par  leserl.  4S8,  iienoent  des  eopirèies  pour  l'IoscrIpUen 

430  ei  4->i.  des  hummes  ei  des  cliereui  et  pour  Tear 

43^  Toq«  les  erdrei  de  retenoes  don?  note  lion  de  tomes  leurs  nnli  lions  dse# 

iif  per  le  miDlelrede  la  guerre  sont  adres-  le  cours  de  cbiique  année.  Cei  eoolr6lee 

lis  a«is  lateodapts  militaires,  qni  doivent,  sont  eiaroiqés  par  les  sous -in  tendants  mk* 

ma  qoe  lee  eous-intendênts,  et  sons  leur  lilair<fs,  lorsqu'ils  le  Jugent  nécessaire)  et 

nspeasebiiité  personnelle,  en  suivre  i'eié-  comparés  avec  ceui  qu*ils  tiennent  ea&- 

eatJea  et  porter  sur  le  registre  prescrit  par  mêmes t 

rarU  45t  da  rordonnance  du  35  décero-  439.  ]>ans  les  corps  organisée  réglmeatal* 

^  1837  lae  nommes  remboursées ,  avee  rement,  il  est  tenu  un  contrAle  pour  l'état« 

ia  désignelioii  des  états  de  paiement  et  des  major,  le  petit  état-major  et  la  compagnie 

rerues  tfir  la^qoelt  le  retenues  ont  été  ef*  hora  reng,  et  an  pour  cbaque  eeaipeiale 

feciaées.  on  escadron.  La  réoolon  de  c<#  cnntréiee 

|S7.  I^reqae  le  dèbiteor  change  de  di-  particuliers  forme  le  contrôle  général  dà 

riiioa  miliiefra  avant  qoe  le  rembourse-  corps* 

■set  p'aserit  soit  terminé,  rintendant  440.  Lei  contrôles  établis  d*aprés  lei 

fUt  eoaaalire  la  somme  leftent  i  retenir  régies  tracées  dans  les  articles  ci-epréssoat 

*  Tinteadanl  de  la  division  dans  laquelle  tenus  par  le  trésorier,  dans  les  compagniaa 

le  niliiaira  doit  se  rendre,  afin  qu'il  faste  départementales,  et  paf  le  major  dans  les 

eaotinaer  eee  retenues.  Cet  intendant  et  le  corps  organisés  régime otairement, 

••nf*|pta«4aiil    ordoonaieor  deviennent  44 1.  Dans  les  compagnies  déper terne»* 

Hrêlllemeat  reiponsablei  de  l'ineiécetlon  taies,  le  coniréle  des  officiers  et  de  U 

ée  cet  rateooee.  troupe  est  divisa  en  neuf  perties,  tevnlr  : 

f*  Lm  aAdwt. InioclU  par  ordM  d«  grada. 

£  L'.lj«d|m%  ao  ^«"^h^ffr  1«S»  «^  .•  •  /  D«o»  Tordre  de  r.iiD^ire  de  U  |fnd*rntrif, 

t  \1  K'^*"^  ?  ^  i"  wT    "**  I     ^*»  »^**  *  l»î*d  ««  '•  i^ig^dier  iecfélaire  •« 

»i^Ji?'*!?"^?*i""\*'^7' I     «ate2.brigâdimfcïrtaf 

^  Lfee  brigadier»  de  ferma  k  pied ^  *               ^ 

T  Les  geadtfoie»  de  rarme  h  cheval (Par  brigade  et  par  rant  d*«iMfeBoal4y  lea  bri- 

P  hm  aoiaati  da  troapa. Par  aat^goria  dTAge* 

Daas  lee  corps  organisés  réglmentalre-  ainsi  que  per  ses  nom,  prénoms  q|  sair 

■oeet,  lee  bommes  de  troupe  sont  inscrits  noma.  Les  mutations  lont  Insfriles,  Jont 

Hr  ordre  de  grade  et  par  aaclenneté  dans  par  Jour,  par  Ip  irésorler,  dans  les  cpm- 

ebaqae  grade.  Geui  appartenant  au  petit  pagnies  (lépartemei^tfles ,  d'après  le  neti- 

élat-major  et  é  la  comiiagnie  hors  rang  flcetion  qui  lui  en  est  faite  par  le  eo«i» 

Met  placés  dans  le  même  ordre  qu'eut  mandant  de  la  cômygenie,  CPnformiment 

«rétéa  cTorgaoisation.  Les  cases  sont  nu-  aux  dispositions  dq  I  article  ^It  du  pré^ 

aitrotéee  depuis  ta  première  Jusqu^i  la  sent  règlement,  ^  p#r  le  ma|or  dans  lei 

ècrnlére,  eicepté  celles  destinées  auK  oA-  corps  organisés  régimeniairement ,  d*e* 

eiers.  Il  et  i  alTecté  à  chaque  grade,  em-  pré»  les  états  de  mouvements  et  mutetioae 

plei  oô  catégorie ,  pour  les  offl  :1ers,  du  survenus  la  veille,  q^i  lui  sont  remis  toqp 

lembre  de  cases  triple  de  celui  qui  en  les  matins,  après  le  rapport,  par  les  ea« 

forme  la  complet,  et,  pour  la  troupe,  on  pitalnes  commandgnti,  pour  les  compa* 

Bembre  de  cases  double  do  complet  des  gntes  ou  escadrçns.  et  par  ToiSpier  d'ha^* 

éiHérents  grades  dens  chaque  brigade.  Bn  billement,  pour  Tétatmajor  et  la  compf* 

cet  d'insulttiance  du  nombre  de  cases,  les  gnip  hors  rang,  l^  rédaction  dqtt  en  re« 

bscrlptions  sont  faites  à  li  fin  du  con^  iatèr  soi^neuiemep^  les  dates,  de  Qaéme 

trMc  séperément  pour  chacune  des  çaté-  que  les  causes  d>b|eoce,  de  départ  déi* 

lerles  oieotioonèes    cl -dessus.   Chaque  nidfon  de  morf,  ip  lieu  de  destinatioQ» 

hamne  eet  désigné  per  le  nnméro  qai  lui  en  cas  de  mission,  congé  on  entrée  à  l'hè- 

a  été  âaoaé  aar  la  vei^atra  metricale,  piUI,  et  eelai  da  déeéa.  Le  aitaelian  de 


iSt 
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UfOBpsse  indif  Madledef  mUiUlres  eetrMl 
en  posttion  d'abience  doit  loajoart  être 
portée  far  le  contrite*  Les  miliiairei  doq* 
Tellement  admis  dans  la  gendarmerie  sont 
inscrils  an  ron(r6le  da  jour  de  la  récep- 
tion de  l'afis  officiel  de  leur  nomination, 
et  désignés,  pour  mémoire,  comme  non 
arrifés.  josqu  &  ce  qu'ils  ait-nt  rejoint. 
Tout  militaire  qui  cesse  de  compter  î  l'ef- 
fectif pour  un  motif  quelconque  est  rayé 
de  la  case  qu'il  occupait.  Pour  celui  qui 
change  de  rorps  ou  de  compagnie,  le  c«n* 
seil  d'adminiitration  eit  tenu  de  donner 
afis  <inr-le*cbamp  de  cette  mutation  au 
conseil  d'administration  do  corps  ou  de 
la  compagnie  qui  doit  le  recevoir,  et  de 
rioformer  du  jour  où  le  militaire  s*est  mis 
en  route  pour  se  rendre  (  monté  ou  non 
monté)  à  sa  noutelte  destination.  Ce  mi- 
litaire est  immédiatement  inscrit  sur  le 
cofitr6le ,  et  désigné  ,  pour  mémoire , 
comme  non  arrivé ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
rejoint.  Dans  les  corps  organisés  régimen- 
tairement,  lorsqu'on  militaire  passe  d'une 
compagnie  à  une  antre  sans  quitter  le 
corps,  le  cootr6le  annuel  de  la  compagnie 
qu'il  quitte  indique  le  numéro  de  la  case 
qu'il  occupe  dans  sa  nouTelle  compagnie, 
et  le  contrôle  de  cette  dernière  compagnie 
indique  le  numéro  de  la  case  qo'il  occu- 
pait dans  l'ancienne»  Celui  qui  obtient  de 
l'avancement  sans  changer  de  compagnie 
est  aussi  rajré ,  mais  il  est  reporté  à  la 
ca>e  que  lui  aisigne  son  noaveaa  grade 
on  emploi.  Lest  militaires  atisents  de  leur 
poste  sans  autorisation»  et  ceux  prévenus 
de  désertion ,  ne  peuvent  être  rayés  des 
contrêles  que  sur  des  décisions  spéciales 
dn  roiniittre.  Cette  disposition  est  obser- 
,  vée  à  l'égard  àei  hommes  qui  sont  pro- 
posés pour  ta  pension  de  retraite,  et  dont 
le  ministre  peut  seul  autoriser  le  renvoi 
dans  leurs  foyers.  Les  officiers,  sons-oiQ- 
eiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  reçoi- 
vent l'ordre  de  se  rendre  dans  les  camps 
et  aoi  armées  cessent,  i  compter  do  jour 
de  leur  départ ,  d'être  compris  dans  les 
états  d'effectif  de  leurs  compagnies,  et  ne 
figurent  plus  que  poar  mémoire  sur  les 
eoDtrêles  jiisqu  à  leur  rentrée  à  la  rési- 
dence. Lei  officiers,  sous* officiers,  briga- 
diers et  gendarmes  faits  prisonniers  de 
gaerre  sont  rayés  des  contrôles  des  forces 
publiques  à  compter  do  jour  où  ils  sont 
tombés  an  pouvoir  de  l'ennemi,  et  il  en 
est  donné  immédiatement  avis  aux  com- 
pagnies auiqoelles  ils  appartiennent.  Le 
décès  des  hommes  serra nt  dans  le;*  forces 
publiques  est  notifié  également,  dans  le 
plus  bref  délai,  à  leurs  compagnies. 

•442.  Lorsqu'il  est  organisé  de<  forces 
pnbliqaes  on  des  rassemblements  extraor- 


dinaires de  gendannerie  s'admioistraiat 
séparément,  les  conseils  évenloels,  oo»  à 
défaut,  les  officiers  qui  commandent  ces 
détachements  reçoivent,  pour  les  boni- 
mes  detarhéK,  des  extraits  des  contrôles 
annuels  (  hommes  et  chevaux  )  ponr  en 
former  nn  contrôle  général.  Ces  extraits, 
vi*é.<  par  les  sons-Intendants  militaires, 
sont  établis  par  les  conseils  d'adminisirn- 
tion  des  compagnies  auiquelles  appar- 
tiennent les  hommes  détachés. 

443.  Les  contrôles  des  forces  publiques 
ou  détachements  sont  tenus  par  le  tréso- 
rier, sous  la  responsabilité  des  conseils 
éTentuels,  ou,  à  défaut,  par  les  cornsnan- 
danis. 

444  Cependant,  si  le  détachement  n*est 
composé  que  d'une  compagnie,  le  livre  de 
détail  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  446  tient 
lien  de  contrôle. 

445.  Les  officiers,  sous-officiers,  briga- 
diers et  gendarmes  détachés  proviaoire- 
ment  hors  de  l'arrondissement  de  lears 
compagnes  sont  portés  sur  des  contrôles 
particuliers  par  les  compagnies  qui  les 
aiiministrent  momentanément,  et  le]  mn- 
tations  qui  les  concernent  sont  transmises 
chaque  mois  aux  compagnies  titulaires, 
pour  qu'elles  en  fassent  r inscription  aor 
leurs  contrôles  généraux. 

446.  Dans  les  corps  organisés  régimen- 
talrement,  chaque  capitaine  commandant 
tient,  pour  sa  compagnie  ou  son  escadron, 
un  contrôle  qui  fdit  partie  dn  livre  de  dé> 
tail  (article  660).  Le  contrôle  de  l'état- 
major  et  du  petit  état-major  est  tenu  par 
l'officier  d'habillement. 

447.  Le  contrôle  annuel  des  chevanx  des 
officiers  de  la  troupe  est  divisé  et  numé-  - 
roté  comme  celui  des  hommes.  Les  numé- 
ros du  registre  matricule  des  chevaux  y 
sont  relatés  -,  aln»!  qne  les  noms  de  leurs 
cavaller^i  Tous  les  chevaux  sont  désignés 
par  leurs  nums  et  signalements,  pi  par 
les  noms  de  leurs  propriétaires.  La  men- 
tion qu'ils  ont  été  fournis  par  l'Etat  est 
faite,  quand  il  y  a  lieu,  pour  les  chevaux 
d'officiers.  L«^  mutations  s'inscrivent  jour 
par  jour;  la  rédaction  doit  relater  soi- 
gneujtement  leurs  dates  et  les  canses  des 
pertes,  ainsi  que  l'estimation  des  chevaux 
faite  annuellement  par  les  inspecteurs  gé- 
néraux. L9  cheval  qui  cesse  de  compter  i 
l'effectif  est  rayé  de  la  t-ase  qu'il  occupait. 
Lorsque  des  officiers,  sous  officiers ,  bri- 
gadiers ou  gendarmes  obtiennent  de  l'a- 
vancement sans  changer  de  compagnie , 
leurs  chevaux  sont  aussi  rayés,  mais  ils 
sont  reportés  dan»  les  cases  que  leur  assi- 
gnent les  nouveaux  grades  de  leurs  pos- 
sesseurs. An  renouvellement  annuel  do 
contrôle ,  il  est  ejoaté  an  an  à  l'âge  de 
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ehiq«  cteval ,   el  la  dcraière  matilioa 

ks  cbeTaax  abteott  est  rappelée  lar  le 
■titeaa  euolr6!e. 

44S.Le4soas-lQteiidaiiti  millUirM  tien- 
Mal  ao  double  de«  contrôles  anonelf  dre 
corps,  comugniei  et  déiachemenli  doat 
fli  ferreilleoi  l'adminlf traii<in. 

419.  Lei  eoiilrùlea  des  haromei  et  des 
ckeraoi  soot  renonveléf  aa  commeace- 
BMt  de  chaque  année.  Le  drrniéf  e  muta- 
tioa  de  chaque  millialrir  oa  de  chaque 
cfeival  ahaeiii  an  dernier  Jotir  de  raanée 
tu  wifoeuteiii^oi  rappelée  sur  le  nouveaa 
caBtréÏB ,  ainsi  que  le  numéro  octMii>é  au 
cootrôie  de  Tannée  précé<lrnte.  Les  corps 
Si  eampagale^  lea .  éiablUsent  en  deut 
etféditiuoa»  dont  Tune  est  remise  immé- 
éiatemeal  an  aona-iateadant  militaire. 

450.  Aprèa  leur  reaoavellemefit ,  les 
eoQtrô  e<(  annne  a  tenu^  par  les  eorpf , 
cempagniea  on  détachements,  sont  con- 
Mrfés  dani  le<(  arcbinei  du  conseil  d*ad- 
■faistralton.  Geui  tenus  par  les  sous -In- 
leadaats  mililalrea  sont  envoyés  à  Tloten- 
éant  de  la  dïTisloo  après  rétablissement 
éitai  reme  dn  dernier  trim(*stre  de  l'ao- 
Bée expirée,  pour  être  également  conservés 
éiiis  las  archivea  de  ce  fonctionnaire. 

SICriON  U.  VSltkt*  M  MOTATIO». 

4&I.  Pour  la  constatation  de  IXTectir 
et  des  mulaiîons,  les  corps,  compagniea 
OQ  détacheanents  sont  tenus  de  faire  re- 
tt^itreaax  aoas-iiitendanis  militaires  Té- 
Ut  de  toulea  lea  mutations  des  hommes 
«t  des  chevana.  S*il  n'y  a  pas  eu  de  mu- 
UUon,  réiat  est  négatif.  La  situation  de 
h  masse  iodiTidoelle  des  militaires  décé- 
dés ou  qui  entrent  en  position  d'absence 
tiliiuliqaé'  sur  Tétat  de  mutations  et  in- 
scrite ser  le  contrôle.  Ces  états  soni  four- 
Bisaox  époques  ci-aprés  :  par  la  gendar- 
npiie  départementale,  les  détichemenls 
sa  forcée  publique*,  tons  les  cinq  Jours, 
ks  i^r^  6,  11,  16,  SI  et  26  de  chaque 
•ois:  par  les  corps  organisés  régimen- 
Itiremeni,  tous  les  Jours,  immédiatement 
iprés  le  rapport  du  matin.  Les  envois  des 
états  de  mu  étions  sont  faits  sous  la  sur- 
veillance des  chefs  de  corps  o  i  de  compa- 
gaie,  saroir  :  dans  les  compagnies .  par 
lis  trésoriers ,  et  par  le  major  dans  lea 
eorps  organisés  régimeotairement. 

TITRE  11.  Dsa  lETOBa. 

CaAFiTBB  1*'.  Des  rai^iies  d'effectif. 

SECnOIf  I**  ItarM«  »*BrrecTir  »Bt  aont-ia- 

452.  Les  sous-intendants  militaires  pas* 
lent  eo  revue,  par  brigade,  les  hommes  et 
iM  cfaaraai ,  pour  eA  conàtater  Teffectif. 


La  revue  daa  brigadaa  dn  ehef-lteu  du  dé- 
partement est  passée  mensuellement,  com- 
me celle  des  autres  corps  le  troupe.  Tous 
les  officier  s  de  la  résidence  y  assisteni, 
ainsi  que  la  troupe,  en  tenue  et  montée. 
La  revue  des  autres  brigades  est  passée 
chaque  fols  que  le  sou^-intendant  mili- 
taire le  Juge  utile,  et  notamment  pendait 
la  tournée  du  conseil  de  révision,  ou  lors- 
que ce  fonctionnaire  *t  déplace  poQ'  Tia- 
sp'Ction  administrative  d'un  corps  ou  d'an 
établissement  militaire.  C^  revues  ont  tou- 
jours lieu  à  la  caserne  de  ta  résidence,  el , 
dans  aucun  cas,  elles  ne  peuvent  entraver 
ou  retarder  Tetécullon  chi  service. 

453.  Le  sotis-iotendant  niililaire  vérifie 
dans  sa  revue  las  livrets  des  sous-nfllciers, 
brigadiers  ou  gendarmes,  et  8*assure  que 
le  registre  des  fourrages  est  bien  t^nu  ei 
à  Jour.  Il  Voit  si  les  approvisionnements 
sont  en  rapport  avec  les  résultats  pré»eo- 
tés  par  ce  registre:  il  se  livre,  enfin,  à 
toutes  les  Investigations  qui  lui  aambleit 
propres  à  Téclalrer  sur  la  geslton  des  con- 
seils d'administration. 

454.  Il  s'assure  que  les  llrralsoBa  de 
fourragea  sont  faites  en  temps  utile  par 
les  préposés,  et  que  les  denrées  sont  de 
bonne  qualité.  L«i  résultais  de  ces  revues 
et  Investigations  sont  consignés  dans  les 
rapports  annuels  qui  sont  transmis  ao  mi- 
nistre par  r intermédiaire  des  intendants 
militaires. 

455.  Les  maires  des  communes  où  sont 
stationnés  &t§  brigades  ou  des  postes  de 
gendarmerie  sont  chargés  de  constater  la 
présence  en  service  des  hommes  et  des 
chevaux,  parjes  certificats  énoncés  è  Tar- 
ticle  39i. 

456.  Les  corps  organisée  réglmantaire- 
ment  ^ont  passés  en  revue  par  le  bous-Id* 
tendant  mllilalre  chargé  de  la  surveillance 
administrative  du  corps,  lorsqu'il  le  Juge 
utile  au  bien  du  service.  A  cet  eflét.  Il  loi 
est  remis  par  les  caidtaines  ou  oÎBeiers 
commandants,  quand  II  se  présente  à  la 
tête  des  compajinies  ou  escadrons,  des 
feuilles  nominales  d'appel  semblables  à 
celles  en  usage  dans  les  autres  corps  de 
l'armée.  4vant  de  passer  sa  revue,  le  sous- 
intendant  est  tenu  d'en  référer  à  l'autorité 
militaire  compétente,  qui  approuve,  s'il  y 
a  lien,  le  Jour  et  Theore  de  la  réunion  du 
troupes. 

IBCnON  IL  RavsM  »'ByrMtivMS  uwa»4«t» 

UlUTAiatS. 

457.  Les  Intendants  militaires  passent 
en  revue  les  corps  ,  compagnies  et  déta- 
chements de  gendarmerie  stationnés  dans 
retendue  de  leur  division,  aux  époquea 
de  leur  loipectioB  admlnisUratl ve^  el  éve»- 
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llMlleiDeBMBi,  IMIitkt  fèlt  qve  rkitéfti 
di  lerf  Ict  le  commanda.  Gef  ref  nef  oni 
llea  aioil  qu'il  est  (ireicrli  p«ar  to#  rcTnef 
dei  sout-iDtendaati  miliUlrci. 

OSA»irRtt  II.  D$Ê  ftuiUèê  de  Joumêei. 

45^.  Uns  feuille  de  Journées,  dei linée  à 
ta  eoDreclloD  dei  revuei  généreles  de  H- 
^utdeiioo,  eti  établie  trimè^triellemeot  et 
90  double  expèdilion,  par  chaque  coaipa« 
fuie  de  gendarmerie,  Uni  pour  let  hommes 
que  pour  les  che?aui,  modèle  n*  65.  Lés 
corps  organisés  régimenlairemeot  élabiis- 
sent  une  feuille  de  journées  par  escadron 
00  compagnie,  et  une  parlieuliéra  pour 
f  éui  major  et  le  petit  état-major. 

459.  Les  feuilles  de  Journées  sont  no- 

Îiloatives.  Les  officiers  ^  sous-ofllcierf , 
rigadiers  et  geodarmes  sont  portés  dans 
Id  même  ordre  qu'au  copli-ôle  anouel.  Les 
leullles  roeôtiooneiit  :  i*  Les  mouyeroents 
et  mptatiops  survenus  depuis  rétablisaa- 
aieo^t  de  la  dernière  feuille  de  Journées, 
f  tosi  que  les  époques  des  revues  et  tour- 
nées faites  par  les  oiBciers;  S«  le  déUil 
^es  Journées  donnant  droit  aux  diverses 
•ip|«ea  de  solde,  suppléments  et  acces- 
soires de  solde»  aux  abonnements,  Indem- 
nilés,  gratiâcations  9  etc.,  ainsi  qu'aux 
ïournilures  de  vivres,  de  fourrages  et  de 
cnauffsge  en  nature;  3*  le  nombre  des 
premières  mises  accordées  et  celui  des  sup- 
nléments  de  ces  prrmiéres  mises  ;  4*  les 
irais  de  prévôté;  5*  le  décompte  des  som- 
mes et  des  rations  à  allouer.  Les  feuilles 
de  journées  préseaient,  en  outre,  la  com- 
i^itlon  et  la  situation  de  l'effectif  tant 
an  hommes  qu'en ehevaui,  avec  la  balance 
des  gains  et  des  pertes.  Il  est  établi,  dsns 
les  mêmes  feuilles,  une  situation  partira* 
lière  pour  ies  détaeheneots  en  asrviee  mo- 
.  ne^tané  dans  les  compagnies. 

460«  Les  Journées  de  solde  et  des  in- 
dfmnilés  diverses  sont  totalisées,  pour  les 
bfhciers,  de  manière  à  réunir  toutes  celles 
qui  se  décomptent  par  une  flxation  com- 
mune. Il  n'est  fait  qu'un  seul  total  pour 
chaque  espèce  de  Journées  donnant  droit 
aux  rations  de  vivres  et  de  fvurrages.  Ces 
Journées  sont  portées  en  raison  du  nom- 
bre de  rations  revenant  à  chaque  grade. 
4tit .  Les  Journées  de  la  troupe  sont  to- 
talisées ainsi  qu'il  suit  :  par  grade  et  par 
arme  ;  la  solde  et  les  Indemnités  de  ser- 
vice extraordinaire;  séparément  pour  ies 
sous-olQciers  et  ensemble  pour  les  briga- 
Mevs  H  gundarmei  ;  la  hiiite  paie  d'In- 
cienneté,  d'aprél  te  toombre  de  chevrons; 
Bar  nature  d'allocations  :  les  abonnements 
i^entretien  et  de  remonte,  de  secours, 
ainsi  ^ que  les  prestations  en  nature  et 
touiés  les  autfea  allocatlona  ayant  «ne 
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•satlon  fonamoM*  Les  totaux 
Journées,  ainsi  que  ceux  des  pi 
mises  et  des  autres  allocailoos  Indivi- 
duelles, sont  reproduits  au  tableau  da 
décompte  en  deniers  et  forment  U  botne 
des  droits  de  la  compagnie. 

462.  La  date  des  lettres  dé  service  et 
commissions  et  le  Jour  d'entrée  en  exer- 
cice doivent  être  relatés  lorsque  les  oHI- 
ciers,  brigadiers  et  geodarmes  Doavelle<*> 
ment  nommés  sont  portés  (our  la  pre-> 
roiére  fois  dans  les  leuilles  de  Journées. 
Les  sons-offlciers,  brigsdiers  et  gendaroies» 
promus  i  un  nbuveau  grade,  sans  chaof  er 
de  corps  ou  de  compagnie,  sont  portés  4 
l'article  de  leur  ancieO  grade  jusqo'às 
joir  exclu  de  l'entrée  en  solde  dans  lear 
nouvelle  posiilon  ;  Ui  sont  compris ,  de- 
puis cette  époque,  i  l'srticle  de  leur 
veau  grade. 

463.  Les  odiciers ,  sous-oflielers,  brft 
diers  et  gendsrmes  détachés  hors  de  lear 
département,  près  des  dépôts  et  ateliers 
de  condamnés  civifs  ou  militaires  on  poor 
tout  autre  service,  sont  inscrits,  avee 
l'annotation  des  compagnies  auxquelles  Us 
sppartiennent,  i  la  suite  des  militslres  àe 
leur  arme,  dans  les  feuilles  de  Journées 
établies  par  les  compagnies  des  départe- 
ments ou  ils  sont  provisoirement  em- 
ployés. Ils  sont  portés,  d'une  manière 
distincte,  dans  Is  siiuation  d'effectif  des 
mêmes  feuilles  de  journées.  Lés  forcée 
publiques  formées  dans  l'intérieur  et  ad- 
ministrées par  àti  compagnies  déparlj- 
mentales  Ûgurent  sur  une  feuille  de  Joor- 
nées  spéciale. 

464.  Les  militaires  isolés  ou  en  détache- 
ment mis  i  la  disposition  de  la  marine 
éoot  compris ,  jusqu'au  jour  exclu  de  leur 
embarquement ,  sur  des  feuilles  de  Jour- 
nées spéciales  établies  par  les  eompagniea 
d^ans  lesquelles  ils  ont  été  mis  momenta- 
nément en  subsistance  lors  de  leur  arrivée 
au  port  d'embarquement.  Les  militaires 

3ui  rentrent  des  colonies  sont  compris 
ans  les  mêmes  feuilles  de  journées,  jus- 
Îu'è  ce  qu'ils  aient  été  remis  à  la  dliposi- 
ion  du  département  de  la  guerre  ou  jus- 
qu'à ce  ou'ils  se  rembarquent. 

465.  Lorsqu'il  se  trouve  des  emplois 
vacants  d'officiers,  Il  en  est  fait  nentlon 
sur  les  feuilles  des  journées. 

466.  Le  militaire  qui,  à  l'eipIratioD 
d'un  trimestre,  se  trouve  absent  par 
congé  ou  mission  t,  n'est  perlé  qae  poor 
mémoire  sur  les  feuilles  de  Journées ,  à 
eempler  de  Jeer  de  son  départ;  sadf  le 
cas  prévu  par  l'srticle  470.  On  j  indique 
la  durée  du  congé,  et  s'il  e  été  accordé 
avec  ou  sans  solde. 

467.  Les  hommes  démlssieiyMlraf,  cse- 
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>«  #t  (toffSMlMttl  tout  €W 

4>l  ••  éoiv«ot  plus  esmpler  i  r«ff«e(ir, 
iMl  portée*  Jo«4u*«u  i9»r  de  Itiir  r«4i«- 
liM  des  conudlti.  d«iH  les  lioillet  4« 
ÎMcnéet,  aa  raog  ^oi  lear  ttt  «Migoé  par 
Inr  grade. 

46S.  L^s  ratserobtementf  et  forces  pa- 
M^ae«qai  t'edmiaistrenl  séparément  di<- 
llag«i*ni,  anr  lears  feui  les  de  Journées,  les 
■iiiuirea  de  tout  grade  par  rannotaliea 
de»cor|»s  au  campagnies  d'oA  ils  «ont  et- 
tfaita  maflaeotaaémeot.  Si  des  militaires 
de  la  lisoc  obitooneat  leur  adinissioR  dans 
la  geadar-feria  et  soot  placés  dans  les 
fanées  publiques  ou  déiachemeolseiiraor- 
dJoairaa  avaoi  d  être  atucbés  iliuliire- 
aNBl  à  oaa  compagnie.  Il  eo  est  fait  «ae 
BMDiioQ  partîcaliére  diaas  les  feuilles  de 
leamé^. 

469.  ijes  feuilles  de  journées  des  cens- 
pagaiaa  départemf ntales ,  des  détacbe- 
«eau  aa  forées  publiques ,  sent  établies, 
décaaiplées  et  cêrtiQèes  par  les  trésoriers; 
eUea  aooi  Térifiées  et  visées  par  les  eoaa- 
Baadanls  de  ces  eoropagnies  ou  délacbe- 
■eaU.  Daaa  les  corp«  organl'>és  régimen- 
teifafiBafii,  les  feuilles  de  journée»  des 
caaipagoias  on  escadrons  sont  établies, 
défo'nptéea  et  certifiées  par  If  s  capitaines 
enaimaadani,  et  celle  de  létal-major  par 
roncier  d'habillement.  Le  trésorier  vérifie 
les  décomptes  établis  ;  toutes  ees  feuilles 
laai  Tisées  par  le  major. 

470u    Lee  militaires  apparlenanl  à  on 

corps  ou  à  one  compagnie  de  gendarmerie 

et  qoi.  étant  en  congé  ou  en  mission,  sent 

aatariaéa  à  recevoir  leur  solde,  ne  soot 

compris   pour   les  ellocaiions   dans  les 

liaîllaa  de  journées  de  leurs  compagnies 

res^iectives  qu'autant  que  les  étals  consti- 

taal  les  paiements  qui  leur  ont  été  faits 

sont  pirveaas  au  contai!  d'administration. 

471.  Les  conseils  d'adminiitradon  ou 

tesallleiers  commandant  les  détachements 

eo  forces  publiques  envoient  les  feuilles 

dejoarnéasauisous  inlendauts  militaires, 

aa    plus    lard,  dans   les  vingt  premiers 

jours  de  chaque  trimestre  pour  le  trimestre 

eipi'é. 

47i.  Les  feuilles  de  journées  sont  ae- 

eampagaées  :  l«  Du  relevé  général  des 

JoaraéfS.  pour  les  corps  composés  de  plu- 

siears  compagnies  ou  escadrons  ;  3^  des 

ettrelts  génèraui  des  feuilles  de  journées 

eaoecrnant  les  rappels  afférents  eut  eier- 

akes  e&pirés;  ô*  du  relevé  des  journées 

d'abeence  qui,  pour  quelque  cause  que  ce 

soit,  n'ont  pas  été  comprises  dans  les  re- 

Tiaa  de  liquidation  de  I  eiercloe  (à  joindre 

i  la  revM  du  quatrième  trimestre)  ;  4fi  de 

fétal  des  olUciers  qui  ont  eu  droit  eut 

Waaailéa  do  logeoieal  ou  d'ameable- 


mtm  r  aa  f  taaaK  lii««Hlieais  de 
lageaieot;  fta  do  l'état  des  oOeiers  ayaat 
eu  droit  à  la  gratification  dVntrée  en  can* 
pagne;  6**  de  l'état  des  officiers,  soua- 
officiers  ,  brigadiers  et  gendarutes  ayant 
eu  droit  à  une  indemnité  de  perte  d*effela 
ou  de  rbevaui  sus  armées  ;  7*  de  Tétai 
des  officiers  ayant  eu  droit  aui  indemnitéi 
de  frais  de  revues  et  de  tournées;  on  y 
joint  les  itinéraires  ;  S*  de  Tétat  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  ayant  eu  droit  à 

I  indemnité  des  fr^is  de  prévôté;  9^  éê 
l'état  des  sous -officiers  nommés  soas* 
lieutenants  ayant  droit  i  la  première  misa 
d'équipement;  10*  de  l'état  nominatif  dea 
nouveau!  admis  à  la  haute  paie  ;  11*  de 
Tétat  <ieê  enfants  de  troupe  nouvellemenl 
admis  ;  12«  de  l'état  des  premières  mises 
ou  suppléments  de  premières  mises  al- 
louées pendant  le  trimestre  ;  1S«  de  l'état 
des  premières  mises  on  parties  de  pre- 
mières mises  non  acquises,  à  rembourser; 
14»  des  feuilles  de  rectifications  Imputées; 
11^*  des  copies  des  décisions  mlniittérielles 
ou  autres  relatives  à  des  allocations  ai- 
traordinaires;  16<>  des  copies  des  ordres 
de  retenues  données  par  le  minlatra; 
17<*  des  brevets,  lettres  de  service,  com- 
missions ministérielles  des  nouveaus  ad- 
mis, en  original  ou  ea  copie;  Ifi*  dos 
feuilles  de  route  et  certiHcals  de  cessation 
de  paiement:  19*  des  billets  de  sortie  des 
bApItaui  ;  tO^  des  permissions  et  eongéf  ; 
tl*  des  ordres  de  serviee  ettraordlnalra  ; 
ii<»  de  l'eut  ncminatif,  certifié  par  le  aaa- 
setl  d'administration,  présentant  lesjom- 
mes  payées  sur  le  tonds  spécial  à  titro  de 
gratifieatioo;  23*  des  bordereaui  de  tola* 
lisatioo  des  bons  de  subsistances  ;  14*  des 
étals  de  frais  de  neurrilare  ea  roate  dée 
ehevani  de  remonte  venant  des  dépéts; 
tt*  des  certificats  de  pséeence  en  sanriee. 

II  n'est  pas  fourni  d'états  négatifs. 

473.  I.es  sous-inteadaats  militaires  vé- 
rifient les  feuilles  de  journées  et.  après  lés 
avoir  reetifiées  «  s'il  y  a  lieu,  les  viseat  et 
les  certifient.  Cette  vérification  a  paar 
objet  de  s'assurer  :  1*  que  toutes  les  ma- 
tattons  ont  été  reportées  eiactenfont  aur 
les  feuilles  de  joprnèes.  telles  qu'elles  soat 
Inscrites  sur  les  contrées  et  eonstatéfs 
par  \9<  pièces  justificative  ;  i*  qu'il  n'a 
pas  été  fait  de  double  emploi,  par  l'effet 
de  mutations  reproduites  ou  de  raptiéls 
déjà  effectués  ;  3*  eniln,  que  les  presta- 
tions en  dealers  ou  en  ne  tare  on^été  lé- 
gi  Imeutent  et  légalement  aUouèea  eut 
militaires ,  suivant  leur  grade ,  d'aprèa 
leurs  positioas  respectives  de  présence  eu 
d'abseoce  et  les  fliaiiona  du  tarif  de 
l'arme. 

474.  Aprèa  l'arrêté  dd  déemaple  de  M- 
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bératiM  de  la  reYue  da  qoatriéoM  IrtaMi- 
Ira,  le  tréiorier  de  rhaqne  corps  on  con- 
pag oie  de  geodaro^  'rie  établit  :  1*  oa 
releré  général,  par  g»  «ide  et  par  poiîtioo 
dan*  ebaque  grade,  du  nombre  de  Jour- 
née! qui  ont  donné  lieu  aui  allocaiioas 
faites  dans  les  revnes  de  i*eierelee  espiré» 
pour  solde  de  présence  et  d  absence  et 
indemnités  dlTeries  ;  !l*  un  décompte  gé- 
néral de  toutes  les  dépenses  se  raitactiaot 
à  ces  Journées.  Ces  documents  sont  trans- 
mis i  rinlendant  militaire  qui»  après 
vérification,  en  porte  les  résultais  s«r  un 
relevé  général  et  nn  décompte  général 
récapitulai  ifs,  comprenant  tous  les  relevés 
et  décomptes  des  compagnies  de  gendar- 
merie de  sa  division.  Toutes  ces  pièces 
sent  adresséea,  en  simple  eipédition,  au 
oUnistre  de  la  guerre,  au  piiu  tard,  dans 
le  quatrième  mois  qui  suit  l'eierciee  ex- 
piré. Dans  les  corps  organisés  régiroentai- 
rament,  ainsi  que  dans  les  détacbements 
composés  de  plusieurs  compagnies,  il  est 
établi  en  outre  on  relevé  de  Journées  par 
trimestre,  récapitulant,  comme  celui  de 
l'exercice,  toutes  les  Journées  donnant 
droit  aux  dilTérentes  allocttloM. 

CoAPiTBB  III.  Haf  r$vu€S  d$  liquidation^ 

475.  Il  est  établi  une  revue  de  liquida - 
UOB  par  trimestre  pour  cbacun  des  corps 
et  compagniei  de  gendarmerie  stationnés 
dans  rintérieor.  Les  détacbements  em- 
ployés à  une  même  armée  ou  rassemble- 
ment sont  compria  dans  une  seule  re? ue 
eollectivf ,  sous  le  titre  de  fàreê  pMif%$e 
de  telle  armée  ou  de  tel  rassemolement. 
Las  militaires  rentrant  d*noe  armée  ne  sont 
compris  sur  les  revues  de  rinlérieur  qu*à 
partir  do  Jour  où  ils  ont  passé  la  frontière 
oa  débarqué  en  Prance. 

416.  Les  revnes  de  liquidation  sont  éta- 
blies par  la  sous-Intendant  militaire  ayant 
la  surveillance  administrative  des  corps, 
compagnies,  forces  publiques  ou  détacbe- 
ments de  gendarmerie.  Ces  revues  sont 
nnroériques;  elles  font  connaître  le  nom- 
bfo  des  Journées  de  présence  et  d'absence, 
par  grade  et  par  position  dans  ebaque 
grade,  allouées  par  les  feuilles  de  Journées, 
et  constatent,  d'après  ces  bases,  le  droit 
de  ebaque  corps,  compagnie,  force  pu- 
blique ou  délacbement,  aox  diverses  pres- 
tations en  deniers  et  en  nature ,  d'après 
les  ordonnances  et  tarifs  en  vigueur.  Elles 
contiennent,  comme  Im  feuiites  de  Jour- 
nées, la  composition  et  la  situation  de 
l'effectif  en  bummrs  et  en  cbevaux,  ainsi 
que  le  résultat  des  mutations  survenues 
dans  cet  effectif  depuis  la  dernière  revue. 

477.  Les  revues  de  forces  publiqnes 


présentent,  pour  mémoire ,  par  armas  ,  le 
nombre  tt  la  composition  des  détadM- 
ments  qui  forment  lesdltes  forces  gimlali- 
ques ,  ainsi  que  la  désignation  des  corps 
ou  compagnies  d'o4  les  bommes  soot  ex.- 
tmts. 

478.  Le  décompte  gén^l  en  derniers 
est  établi  d'après  les  feuilles  de  Joa  rasées 
Jointes  à  la  revue;  les  sous  imeodamls 
portent  le  fèsultat  de  ces  feuilles  mur  le 
tableau  du  décompte  et  y  inscrivent  sé- 
parément le  rtéfompte  des  hommes  déta- 
chés et  administrée  provisoirement. 

479.  Les  rappels  de  solde  et  aeeessolrea 
non  passibles  de  déchéance,  et  qui  portent 
aor  un  eterdce  eipiré,  sont  compria  dmmm 
les  reuHles  de  Journées  et  dans  les  révises 
de  liquidation  du  trimestre  pendant  leqael 
le  paiement  en  est  ordonnancé.  Dasin  en 
cas,  il  est  établi,  pour  rester  annexé  à  la 
revue,  nn  extrait  de  feuilles  de  Journées» 
distinct  et  séparé  par  exercice,  indiqaani 
nominativement  toua  les  rappels  effectnés 
sur  l'exercice  courant.  SI  la  revue  ne  coan- 
prend  aucun  rappel  de  cette  nature.    In 
déclaration  en  est  faite  par  le  soos-ialen- 
dent  militaire,  à  la  suite  de  l'arrêté  dm 
décompte  de  libération. 

480.  Les  oflBclers ,  sous-ofliciers ,  briga- 
diers et  gendarmes  détachés  de  leurs  eorpa 
ou  compagnies  soot  ajoutés  à  la  suite  des 
lableaos  de  l'effectif ,  dans  les  revues  des 
corps  ou  compagnies  qui  les  administrent 
momentanément.  Les  revues  des  corps  on 
compagnies  auxquels  ces  militaires  appar- 
tiennent continuent  de  les  comprendre 
dans  les  mêmes  tableaux  de  situation  et 
de  mutation  de  Teffectlf ,  mais  pour  mé- 
moire seulement. 

481.  Les  officiers,  sous-ofliciers,  brlga- 
diers  et  gendarmes,  et  les  militaires  des 
corps  de  troupe  désignés  pour  servir  dans 
la  gendarmerie  des  colon'.es,  cessent  d'être 
portés  dans  les  revues  des  corps  ou  com- 
pagnies d'o4  ils  font  extraits,  du  Jour.de 
leur  départ  ;  à  compter  de  cette  époque, 
ils  sont  compris  dans  des  revues  établies 
par  l'administration  maritime. 

4SS.  Le  remboursement  à  faire,  par  le 
déparlemenl  de  la  marine  an  déjiartemtnt 
de  la  guerre,  des  sommes  avancées  à  la 
gendarmerie  allant  aux  colonies  on  en 
revenant,  a  lieu  sur  la  production  des  re» 
vues  et  de«  feuilles  de  Journées  particu- 
lières mentionnées  dans  les  articles  464 
et  481.  ainsi  que  sur  celle  des  états  de 
paiement  quittancés. 

483.  Les  revues  doivent  être  étabUm 
dans  les  vingt  premiers  Jours  du  seooad 
mois  de  ebaque  trimestre  pour  le  trhneatre 
échu,  à  moins  que  le  sous-Intendant  mi- 
litaire n'ait  paa  encore  reçu  les  feniUm  da 


4«Bf  ce  e«s,  le  foot-iirtcinttiiC 
Cilt  eofiiiAlire  les  mottfi  da  reUrd 
ifbmdtat  dtvisionoafre. 

484.  Lcf  nwuéê  de  MquIdêtloD  des  eorpi 
NCMipagiiles  de  gendarmerie  lont  éla- 
hlei  ea  «fulre  eipéditions,  qoi  recof? ent 
h^estiutioD  indiquée  par  l'article  499. 

ÇMànrmm  1 V.  MHspotiiiùmê  parHeuliirêê 
«•acemoia  les  milUmirêê  da  ia  yan- 
dtrauTM  mt^arqués  pour  dêi  detii* 
mtimu  maires  qiU  eêltês  deê  cotofiiaa. 

1ÊS*  Les  détacbemeoU  mis  i  la  diipo- 
■diode  la  marine, ^oar  lea  detUnalions 
nim*u  à  rarliele  HO,  eonUnuent  à  êlre 
MBipris  dans  les  revoea  de  la  compagnie 
4irarroiidbfefiient  da  port  oà  ila  te  sont 
rmemblèa,  Jaaqa*an  Joor  de  l'embarque- 
■rai.  Aeonipterdece  jonr,  ils  passent  sous 
ratfaiaiatratioo  du  ministère  de  h  marine. 

486.  Dana  le  eaa  préra  par  le  même  ar- 
ticle, lea  foocUonnairea  de  la  marine  doi- 
nat  feiller  à  ce  qae  les  contrô'es,  les 
istsde  malatioBa  et  lea  feuilles  dejour- 
■étt  soient  réguliéreinent  établis.  Ils  sont 
tegés  da  rccneltlir  lea  fenilles  de  Jour- 
lên,  da  laa  Ti^er  et  arrêter,  et  de  les 
adiMser  aax  ialendanta  militaires  des  di- 
liiieat  dana  lasqaellea  lea  détachements 
•at  stalioooé  avant  leur  embarquement. 

487.  Dea  revues  spéciales  sont  ensuite 
MaMies  pour  cas  détachements,  à  comp- 
ter da  Joar  de  leur  embarquement ,  par 
ics  S4ilia  dea  sous-Intendants  militaires 
tefés  de  la  sunreillince  administrative 
te  compagnies  de  gendarmerie  où  Ils 
liaient  été  placés  en  subiisiance. 

488.  Laa  fonctionnaires  et  agents  de  la 
■■rine  Sont  tanui  de  ae  conformer  aui 
ih^esltions  du  préseat  règlement,  pour 
ce  foi  eoneema  les  paiements  à  faire  aui 
Inapef  ée  la  gendarmerie  embarquées. 

488.  Ije  remboartement,  par  le  départe- 
pnt  de  la  guerre  au  département  de  la 
■«iae,  dea  aommea  avancées  aui  troupes 
^  te  gendarmerie  embarquées  a  lieu  sur 
Il  pfadaciloB  dea  étata  de  paleonent  qait- 
(•■ces.  A  l'égard  des  ofB.iera,  jious  offi- 
dsrs,  brigadiers  et  gendarmes  embarquée 
Mmeat.  le  reml>oursement  des  avancer 
«hit  d'après  les  revue«  nominatives  éta- 
MiBpar  lea  fonetionnairea  de  la  marine; 
Im  nandats  de  paiement  sont  anneiés  à 
ctirevaea. 

UlftE  m.  J>ia  Dàconnaa  ns  libé* 
■▲non. 

CttmiB  lar.  Be  ta  réaiden  ds§  tUrss 
â'impHtùtien. 

SICnON  I".  DÉCl.ftAAno«  oc    QtITTâlICB. 

480.  Ln  décUratioDS  de  quittance  des 


tuupat^ÈoH  Hk.  «-  4i  vivmaAn  iMS. 


U7 


corps  et  coaapagniea»  établlaa  aor  papier 
bien,  aaat  Inserites  sur  le  bordereau  daa 
palemania  drHséa  mmaueNement  par  la 
payeur  da  chaque  département  d*apréf  la 
rang  qu'occupe  la  gendarmerie  dana  Tar- 
mée  et  par  ordre  de  dates  et  de  séries  da 
numéros.  Ces  piécea  sont  transmises,  avee 
le  bordereau,  au  aous^-intendant  mlNtaira 
qui  a  oriionnancé  lea  paiements;  il  en  ee^ 
case  réception  an  payeur. 

401.  Le  ipus-inteH'tant  militaire  garda 
par  devers  lui  les  déclarations  de  quittança 
8t»ttscritea  au  titre  dea  corpa  ou  campa- 
gniea  qui  sont  sous  sa  surveillance  adnU 
Diatrative,  pour  les  imputer  dana  lanr  dé- 
compta de  libération.  Quant  aai  déclara- 
tions de  quittance  appartenant  à  dea  corpa 
ou  compagniea  dont  les  revoea  de  liquida- 
tion doivent  être  étabNea  dana  un  autre 
arroadbsemant,  le  tous- intendant  bUI- 
taire  lea  réanit  aoua  une  ftcbe  par  corpa 
on  eompagnie,  indiquant  par  étirait  da 
bofdereaa  général  le  numéro  et  le  mon- 
tant de  chaque  pièce;  Il  adrease  anaaila 
cette  fiche,  avec  les  déclarationa  de  quit- 
tance qui  s'y  rattachent,  au  sous-intendant 
ayant  la  survaiilanca  adminiatrativa  da 
corpa  aoqoel  cea  pièœa  sont  ImpatalMaa. 
CSet  envoi  doit  être  fait  déna  le  moia  fiii 
suit  le  trioieatre  eipiré. 

SBCnON  11.  Bo&OtkKAOX  M  TOTAIUATIM  M» 
PO0RRIT0RB5  BR  MATORI. 

493.  Les  fournitures  en  nature  faltaa  à 
la  gendarmerie  devant  être  totalisées,  poor 
chaque  irimeatre,  aui  époques  et  suivant* 
les  formes  prescrites  par  le  règlement  sur 
les  subsistances  militaires  ;  le  sous-inten- 
dant militaire  garde  par  devera  lui  une 
des  deui  eipèditiona  de  chaque  k)ordereau 
de  totalisation  avec  les  piécea  à  l'appai^ 
pour  lea  imputations  à  Caire  dana  lea  dé- 
comptea  de  llliération. 

493.  Les  burdeieau&  de  totalisation  dea 
fournitures  faitea,  aoit  dans  l'intérieur, 
soit  dana  rirrondissement  d*un  corps  d'ar- 
mée, ou  d'un  rassemblement  sur  le  pied 
de  guerre,  à  des  officiers,  sous-ofBciera, 
brigadiers  et  gendarmes  isolés,  ou  aui  en- 
fants de  troupe  en  subsistance  dans  dea 
fègimeots,  sont  envoyés,  dans  le  mois  qui 
suit,  le  trimestre  que  lei  fournitures  con- 
cernent, aui  fonctionnaires  de  Tinten- 
dance  chargés  d'établir  les  revues  dana 
lesquelles  ces  militaires  ou  enfants  doivent 
être  compris. 

Cbapitbb  II.  De  la  formatUm  dês  4<- 

eomptês. 

SECTION  1**.  Râouft  »oor  uoa  itMUMBianrt. 

t 

494. 11  est  formé  des  décomptes  déft* 
nitifa  de  tontea  laa  dé|i8ai8i,  Mit  8il  dn* 


■MPimS  VRAHÇAlf.— MAVOLÉOII  m.   —  IS  FiT&lBB  1W8. 


m 

è(«n,  foli-M  ilal«f^,  ^di  «iitpo«ro^«l 
4*opérer  ia  liliératiOD  reipêetlve  Mlrt  It 
fliioUUra  éê  ïê  guerre  ei  len  eurpt  «u  com- 
^g«ief  de  cendermerie.  Ce  <lécoiii|»ie  fait 
fiariie  du  modèle  det  revHee. 

485.  ÀHMiiùi  qu'un  sout-ioleodaol  mi* 
Utaire  a  éial»li  la  revue  de  liquidaiioo  d*ua 
e^rps  ou  d'uoe  compagnie  de  gendarmerie, 
tt  qi'ii  a  réuni  louiei  les  déelaralioni  de 
quiiUoee ,  et  let  bor  tereaui  de  loiaiita- 
lioo  confUtant  lea  iommei  et  le#  foural- 
lires  à  imputer  sur  cette  re?jie,  il  dresse 
le  décompte  de  tioéralion  et  le  remet  au 
eooseil  d'administration ,  qui  le  signe  et 
le  lui  renvoie,  s'il  ne  donue  lieu  à  aucune 
«liserTation.  D4«i  le  cas  contraire,  le  fous^ 
intendant  convoque  le  conseil  pour  pro-* 
céder  cootradictoireMent  au  règlement  do  ' 
décompte. 

4$Ù,  Si  le  décompte  des  prestations  eo 
nature  présente  un  plus  grand  nombre  de 
rations  perçues  que  celui  qui  est  alloué 
par  la  revue,  le  montant  de  ce  trop-per^ 
est  porté  au  débit  du  corps  ou  de  la  com- 
pagnie. Le  décompte  en  deniers  de  ces  ra* 
lions  est  fait  d*après  un  tarif  éUbli  pério- 
diquement par  le  ministre  de  la  guerre. 

497.  Les  moins  perçus  sur  les  presta- 
Uoni  en  nature  ne  peuvent  donotr  lieu  i 
Mcnn  rappel  ;  'mai«  la  compensation  d*nn 
trop-perçu  avec  un  moins-perçu  Cait  auto- 
risée,  dans  la  limite  d'un  même  trimestre, 
pour  les  denrées  qui  sont  de  nature  à  èiro 
substituées  les  unes  aui  autres. 

498.  Le  sous-intendant  militaire,  après 
avoir  arrêté  le  décompte  de  libération  sur 
les  quatre  eipédltlons  de  la  revue,  appose 
son  cacbet  d'animiatlon  sur  les  bordereaui 
de  totalisation  et  les  déclarations  de  quit- 
tance. 

tBCnON  n.  DtstmATiov  à  odiinK  iot  fttTott 
mkêoMnèÊ», 

499.  La  première  eipédiilon  de  la  revue 
décomptée  est  remise,  avec  une  eipédiiîon 
des  feuilles  de  Journées,  au  (|on»eil  d'ad- 
miniii  ration  du  corps  ou  de  A  compagnie 
qu'elle  concerne.  Dans  les  corps  organisés 
régimentalrement ,  on  f  Joint  la  minute 
du  relevé  général  des  Journées.  La  deuiiè- 
me  et  la  troisième  eipédiiion  de  la  rwue 
lont  envoyées  à  Tintendant  militaire  pour 
être  transmises  au  ministre.  Cet  envoi  doit 
être  fait,  au  plus  tard,  le  m  du  deusiéme 
tùoii  qui  suit  le  trimestre  expiré,  à  moins 
d'empftehement  légitime  dont  le  sous -in- 
tendant est  tenu  de  rendre  compte  sur-le- 
«bamp.  La  quairiéme  expédition,  servant 
oe  minute,  reste  entre  les  mains  du  sous- 
intendant  militaiie»  avec  les  bons  de  dis- 
irlbntiôns. 

I0t(  Totttéi  lei  fols  qtte  le  sons-intan- 


éMl  mlUtaini  a  beanisi  pnnr  its  wértûtomr- 
lions  ultérieures,  de  recourir  ani  CaoltlM 
de  Journées  des  trimestres  expirés  •  il  îM^- 
clame  la  communication  de  celles  qui  nouift 
à  l'appui  des  revues.  Le-  conseil  d'adn^- 
nistraiion  est  tenu  de  déférer  sans  délai  é. 
sa  demande. 

501.  L'une  des  deux  expéditiona  de    la 
revue  adressées   à    l'Intendant  division- 
naire  doit  être  accompagnée  :   i«    ^mm 
feuilles  de  Journées;  f  doa  diATérenien 
pièces  énumérées  à  rartlcle  4lt%  5«  «le 
l'eitreit  du  décompte  de  libéralloa^    en 
ce  qui  concerne  les  fourrages;  4*  des  dé-^ 
clarations  de  quittance;  5<*  des  bordereaux 
de  totalisation  des  bons  de  subsislaoce  ; 
6*  des  états  de  rejets  d'imputationa  éti 
gères  au  corps  ou  à  la  compagnie  ;  V^ 
fin,  de  toutes  les  pièces  qui  ont  du  éire 
communiquées  aux  sous-lutendanta  mili- 
taires ,  i  l'exception  des  brevets ,  laltren 
de  service  ou  commissiuus,  tesqueU  dot— 
vent  rester  an  corps  ou  entre  les  mains  <len 
titulaires. 

GbapitrK  III.  De  la  ûôntommatiûn  dl#n 
dieompiei. 

50t.  Si  le  décompte  de  libération  d'asM 
ravue,  soit  de  l'exercice  courant,  soit  d*ao 
exercice  expiré,  présente  pour  résultat  no 
moios-peiçu,  le  momaot  en  est  porté  en 
augmealation  sur  le  premier  état  de  pnie- 
ment  de  la  solde  courante,  et  le  corps  ea 
la  compagnie  en  fjt  crédité  sor  le  dé* 
compte  de  libéral  ion  de  la  revue  corres- 
pondant i  cet  état  de  paiement. 

503.  Lorsque  le  décompte  de  libération 
présente  un  trop-perçu  ,  la  somme  à  re- 
tenir est  portée  en  déduction  sur  le  pre- 
mier état  de  paiement  de  la  solde  coîa- 
rante,  et  le  corps  ou  la  compagnie  est  dé- 
bité de  la  même  somme  sur  le  décompte 
de  libération  de  la  revue  correspôndAni  à 
cet  état  de  paiement. 

TITRE  lY.  Db   la  véeificatioh  bxe 

ftSTDEa. 

GiAPttiB  I*"*.  De  in  térifieattmi  fNir  léa 
<fWeiidonfs  militaireté 

504.  L'intendant  militaire  vériûe  lès  re- 
Yues  de  liquidation  établies  par  les  sous- 
intendants  pour  les  corps  et  compagnies 
de  gendarmerie  ,  et  les  résultats  de  cette 
opération  sont  constatés  par  les  fenilies 
de  vérification  conformes  an  modèle  en 
usage  pour  lea  autres  corps  de  rarmin. 
Ces  feuilles,  envoyéei  anx  sous-intendants 
militaires  «.sont  communiquées*  par  ces 
aux  conseils  d'administration,  qui  y  con- 
signent leurs  observations.  Si^  d'après  la 
réponse  dn  sous-intendent,  1  intendant  mi- 
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^*fl  y  t  tted  I  T66Ufle«tl6n,  H 

^  d#ai  la  IraoteriplUa  dali  èln 
ir  IM  ^oaira  eipédiUoiii  de  la  revna 
eoiMerBa.  La  tous-lniandtsi  fait 
alla  lraaferi|»iiaii  tar  la  mioala  éa  la  r»- 
rM,  al  praaeril  la  aiéiM  meéura  paur  Tat^ 
pUntea  r»inl<ia  an  cootail  d'adiiiiaétira* 
uaauSi  la  ▼érifleaiion  n'a  donné  Uea,  ea 
dllalUTa,  à  aaeiin  rtdretieaieiil,  Tiataih 
ëaai  la  c«aauta  par  iia  Yisa  noUfé  al 
drté  ^i'il  apposa  sar  la  ra? ua. 

Mft.  Laa  éaam  aipédiiioas  de  la  ravaa, 
«Mféaa  à  rioiaodaal  militaire  aa  varia 
de  rarlicia  4M«  aaal  irananiUea  au  aiiala- 
IK  éa  la  siierre,  aa  plaa  tard  daaa  la  trot» 
fllaia  aaofa  qai  aaii  le  Irimaalra.  L*ana  de 
«i  aapéëUions  ait  aeeooipagnée  de^  feail- 
lai  da  iaarstea  al  dea  différentea  pièeaa 
conprîaea  aooa  lai  n^  1  à  16  de  Tart.  47t. 
L'ialand—i  raaToia'lea  autrea  plécea  Jua- 
kileaUvas  a«  aima  iotendaal*  qui  lea  reowl 
d'ad«iioisiratiaa. 
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ûiAPTraB  II.  th  la  vérification  de$  ra- 
vtaaa  au  ministère  de  la  guerre, 

Sift.  Laa  rafoaa  de  lk|aidatlon  de  la 
tadanaaria,  YérlA^  p«r  laa  intendante 
,  aont  contre  vériâétf  dana  Ifa 
en  mioisiéra  da  la  guerre.  Le  mi- 
preacril  lea  maauraa  nèceaaairea  paar 
la  raetiiealioa  dea  erreurs  recoaouaa  par 
da  eella  contra* ?érifleation. 


<^AFiTflLB  III.  De  la  rectification  dêe 

erreurs, 

Win.  Lm  aQgmentatioQs  ou  diroioations 
i  apétar  par  auiie  des  erreurs  constaléea 
par  la  vérification  dea  revues  da  liqaida- 
tia«  sVffaelaaat  sur  lea  premiers  mandata 
da  pateaMBl  da  la  solde  courante  et  sar 
ka  ravaaa  da  trlaïastfa  qua  ces  mandata 
aaacprneot, 

SOS.  Loraqu'une  erreur  a  été  reconnue 
daaa  an  décompte  de  libération ,  l'aug- 
mealalioB  ou  la  déduction  à  opérer  est 
ffortéa  sur  le  premier  mandat  de  paiement 
de  la  solde  cooraoïa»  et  le  montant  en  est 
«Jouté,  au  crédit  ou  au  débit  du  corpa,  sur 
la  décompta  de  libération  dans  lequel  ce 
maadal  de  paiement  doil  être  imputé. 

909  Les  annoialioni  relaliveaaui  aug- 
■aalatiooa  oyi  aui  diminutions  doivent 
taujaara  indiquer  la  revue  ou  le  décompte 
qai  renferme  l'erreur  rectifiée  et  la  feuille 
éâ  reclification  en  vertu  de  laquelle  les 
aagmeata*  iona  on  les  déductions  sont  ef- 
Ikloéas.  Cette  leuille  reste  anneaée  i  la 
lavoa  sur  laquelle  la  rectifieatioo  a  lieu  ; 
li  la  reclification  concerne  on  eiercice 
ei^ilré,  ona  aoU  détaillée  doU  le  faire 


titaE,V.  DispoaiTioNa  PAaricuLUan. 

ftlO.  Chaque  aaaéa  «  à  Tépoque  de  laar 
lospeoiioa  admiaiatraliva ,  las  kitandaaia 
arrêtent  la  comptabiliié  deaaorpt  et  eoaa- 
pagaies  de  gendarm**rle  el  renieiil  compte 
a«  ministre  de  la  guerre  da  laataa  laara 
opérations. 

511.  I«a  raiponubilité  dea  inteadaaia 
et  aous-in  tendant!  m  il  i  tairas,  pour  laa 
allocations  indftmenl  faites  à  la  gaadar- 
meriOt  est  la. même  que  celle  qui  leur  eal 
imposée,  pour  les  autres  corpa  de  rarnaéa, 
par  rartiela  617  da  i*ordoRoanee  du  15 
décembre  ISS7.  aar  la  solde  el  lea  revaft  ; 
mais  ces  fonctionnaires  peuvenl  eierccr 
leurs  recours  contre  les  offleicrs,  loaii  aÉ 
ciers,  iirigadiers  al  gendarmes  qui  en  au* 
raient  profité,  et  contre  les  conseils  d*ad- 
minitralioB,  pour  lea  sommes  versées  i  la 
maase  d*entrelien  el  de  ramante  al  à  la 
maa^  da  accours. 

SIt.  iM  militairaa  da  la  gandarmerii 
qui  ont  des  réclamations  à  faire«  soilcaalra 
les  corps  et  compagnies  de  l'arme,  sali 
contra  le  trésor,  les  adreaaeal  au  eoaadl 
d'admiaistraiion,  qui  esl  tenu,  s'il  ne  peut 
f  aatisfaire<  de  les  transmelira  au  soua- 
intendant  militaire.  Ce  fonctionnaire  ala- 
tue  sur  ces  réclama lioaa  ou  les  aaamel, 
a*il  f  a  liaur  à  rioteodaal  de  la  divialan. 
Dans  ie^  eaa  eitraordfnaîrea  ,  il  en  eat  ré- 
féré an  minisire  de  la  guerre  Cea  ménUaa 
militalrea  ont  la  facaité  de  réclamer  direa« 
lament  près  du  ministre  coatra  lea  déd- 
siona  dea  ialendanla  miiilairea.  Oana  f 
caa,  ils  daivent  Joindre  à  leurs  réclama- 
liona  la  copie  dea  déeiaions  prises  coaire 
OUI,  copie  que  le  conseil  d'adminlslralion 
est  teau  de  leur  délivrer. 

IV*  PARTIE/  Dbs  ikGLca  oaL^ADumianA- 

TlOa  ET  DE  LA  COUrTAPlUTÉ. 

TITRE  l«r.  DisposiTioMa  pbéluii- 
haibc». 

513.  L'administration  esl  exercée,  dana 
lea  corps  ou  compagnies  de  gendarmerie, 
par  nn  conseil,  qni  prend  le  nom  de  eon' 
eeil  d'adminitiraiion» 

514.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  portions 
d'un  corps  ou  d'une  compagnie  qoitleni 
la  département,  pour  former  dH  delà- 
chementa  eitraordinairea  ou  dea  forces 
publiqaea  dans  les  camps  el  arméca  de 
l'intérieur»  ces  détachements  ou  forces 
publiques  aoat  administrés  par  le  conseil 
de  la  gendarmerie  du  département  oA  lia 
aont  momentanément  stationné*.  Quand 
ces  détachements  ou  forces  publiques  soni 
mis  sur  le  pied  de  guerre ,  leur  adminls- 
iratiaa  aal  eaaraéa,  peadaal  laaia  la  daréa 
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de  celle  posllfoo,  lolt  per  an  coneeil  éven- 
loel»  eoil  par  l'offleier  eotninaKlMt,  lelon 
U  compoeitioD  de  le  porlieo  déUcliée  qui 
en  e»l  Tobjel. 

515.  Tout  déUchement  l'edminislreni 
iéparémeoi  el  ayeni  au  moini  qaalre  offi- 
ciers comporte  un  conseil  évetiloel.  Au- 
dessous  de  ce  nombre»  le  commanJanl  du 
délaehemenl  en  a  seul  raiminislratioo. 
La  formailoo  d'un  conseil  éfentiiel  ou  la 
remise  de  radininislraiion  à  i  olBcier  eom- 
Biandanl  esl  constatée  par  un  procès- 
Terb^l  du  sous  intendant  militaire,  qui  en 
remet  une  eipédiiion  an  flélacbement  el 
en  adresse  une  autre  i  1  intendant  de  la 
division  ou  du  corps  d'armée. 

516.  Les  conseils  ont  pour  agents  le 
major,  le  trésorier  et  rofflcier  d'habille- 
ment ,  dans  les  corps  organisés  réglraen- 
Uirement,  et  le  trésorier  dans  les  compa- 
gnies départementales.  Les  trésorier»  el 
les  officiers  d*bablllement,  ainsi  que  leurs 
suppléants  ,  sont  comptables  et  respon- 
sables de  tons  les  faits  de  la  Kcsllon  qui 
leur  esl  confiée.  L'adjoint  an  trésorier 
B*est  comptable  que  lorsqu'il  remplace  le 
Iréf crier  nlgniiéremenl  abeenl  on  empé- 
ebé. 

517.  Dans  chaque  corps  ou  compagnie, 
les  comptes  en  deniers  sont  tenus  en  deui 
parties,  dont  i*unelsl  rég'éepar  trimestre 
d'année  et  l'autre  par  irimestred'eierciee. 
La  première  comprend  les  recettes  et  dé- 
penses effectuées  dans  le  cours  des  trois 
mois  qui  forment  le  trimestre  au  titre  du- 
quel le  compte  est  établi.  La  seconde, 
sott4  le  nom  de  eentraliêaUon,  embrasse 
toutes  les  recettes  et  dépenses  applicables 
à  la  liquidation  des  droit»  acquis,  tant  au 
corps  ou  i  la  compagnie  qu  i  ses  créan- 
eitra,  pendant  celle  même  période  de 
trois  muis,  à  quelque  date  qu'elles  s>ffec- 
tnent.  Le»  comptes  en  nature  (hnbilte- 
ment»  équipement  et  harnachement)  sont 
tenus  el  réglés  par  trimestre  d'année. 

TITEE  IL  Des  comsbils  d'admimis- 

TMATtOM. 

Cmapitab  1*'.   De  la  composilion  dei 

eonsâiU. 

518.  Lee  conseils  d'administration  des 
corps  et  compagnies  sont  composés  comme 
il  suit ,  savoir  :  i«  dans  les  compagnies 
dépariemenlales ,  trois  membres  ;  le  com- 
mandant de  la  compagnie,  président;  l'of* 
Qcier  commandant  rarrondi.<semenl  du 
chef-lieu  ;  le  trésorier  secrétaire  et  rappor- 
teur ;  S<*  dans  le  régiment  de  gendarmerie 
de  la  garde  impériale ,  sept  membres  ;  le 
colonel,  pnèsidtiut;  le  lieutenant -colonel  ; 
un  chef  d'escadron;  le  majori  rapporteur; 


mieapHâJnede  onnpagnle  ;  le  Ifénerfr»  i 
erétaire:  I  officier  chargédes^élailn  de  ri 
bilement;  5«dans  la  garde  de  Parle,  M 
membres  désignés  annuelleronQl  et  etu 
oaliveroeat  :  le  colonel,  président:  le  ÎU 
tenant-oolonei  d'infanterie;  ne  etief  d*< 
cedron;  le  major,  rappoHenr  ;  un  cni 
laine  de  compagnie  ;  le  trésorier p  aeci 
lai>e;  Tofflcler  d'habillement  le  colonc 
président;  le  lienienani-colonel  de  cav 
lerie;  on  chef  de  bataillon;  le  major,  rni 
porteur:  un  capitaine  d'escadron  ;  le  tr 
•orier,  secrétaire:  l'offlcter  d  babiilenaen 

51]».  Les  ronseils  d'adminiitrallon  éve 
tueleaonl  toujours  composés  de  troia  men 
bres,  savoir  :  le  commandant  du  détach 
ment,  président  ;  l'officier  qui  prend  ree 
après  lui;  l'ofader  payear,  iecfélalre  i 
rapporteur. 

5iO.  Dans  le  cas  od  les  fonelions  d 
trésorier,  d'officier  payeur  ou  d'otfieii 
d'habillement  sont  remplies,  temporaire 
ment  ou  d'une  manière  permanente,  pa 
onsous-offlcier,  un  officier  est  désigné  pou 
compléter  le  conseil,  el  le  sonsofOciei 
qui  peut  rester  chargé  des  fonctions  de  •< 
créteire  el  de  rapporteur,  n'a  que  vol 
consultative. 

521.  Dans  le  régiment  de  gendarmer! 
de  la  garde  impériale,  le  chef  rl'escadroi 
et  le  capitaine,  membres  du  conseil  d'ad< 
miuistration,  sont  renouvelés  le  f  jan 
vier  de  chaque  année,  à  tour  de  rà\e  et  pai 
rang  d'ancienneté  de  grade.  Dans  les  coni< 
pagnies  départementales,  le  conseil  ne  m 
renouvelle  que  partiellement  et  à  meson 
que  les  membres  qui  en  font  partie  quit- 
tent la  résidence. 

5i2.  Les  membres  des  conseils  d'admi- 
nistration ne  peuvent  eiercer  qu'antant 
qu'ils  sont  présents  dans  la  résidence  du 
conseil;  en  tout  antre  cas,  lis  sootsnp- 
plé'^s. 

523.  Les  délibérations  n'étant  valables 
qu'autant  que  le  conseil  est  au  complet , 
Ie4  membrca  qui,  par  une  cause  quelcon- 
que, ne  peuvent  eiereer,  sont  suppléés  ou 
remplacés,  suivant  le  cas,  el  d'apré«  Tor- 
dre d'ancienneté,  perdes  ofOclenda  même 
grade,  ou.  à  d»>fdut,  par  lei  plus  anciens 
du  grade  Inférieur. 

524.  Lors  des  vacances  d'emploi  ou  en 
cas  d'absence  par  congé  ou  maadie  d'un 
des  trol4  officers  faisant  partie  des  con- 
seils d'administration  des  compagnies  dé- 
partementales ,  les  chefs  de  légion  sont 
autorisés,  sur  la  proposion  et*  io<is-ln- 
tendants  militaire^ ,  h  détacher  momefkta 
nément.  au  chef-lieu  des  compagnies,  le 
plus  anc{«*n  carritaine  commandant  l'ar- 
rondissement. En  cas  d'absence  siohiha^ 
née  du  chef  d'escadron  et  d'un  autre  éflU- 
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ém  etef-liaa,  fl  M  Mtêlhé.  tiidé|Wn« 
il  ém  eaflUiiieeb«rgé  «ia  e4MiifB«n- 
proTUoire  oo  iulériinaire  de  Ia 
.  _  lie  •  aa  second  olUcitr  connuin- 
tei  d*«rroQdMseiBeoi.  fin  On ,  fi  le  chtC 
Iroa  ei  l«  iré>orkr  iool  absents  en 
trmp9,  «i  s'il  arrive  q«e  le  eapi« 
ém  ckef-lica  soitinfe»ii  du  commaa- 
Il  de  la  compagnie.  Il  j  a  lien,  poar 
les  dèiibéralions,  de  dépltcer  dent 
Lrs  officiers  ainsi  delachés  dol- 
i«i  ff«loiiri»er  i«  même  Jour  i  leur  posia 
««leleBdeaMiQ  au  pins  tard. 

US.  La  Biîssion  de  suppléant  finit  le 
jmr  oÉ  le  tliolaire  reprend  »es  fonctiuns. 
S:K.  Lorsque  l«  comoianilant  do  corps, 
ia  la  caiapagnie  oo  da  détaeberoent ,  est 
«ppiéé  daiia  le  eooseil,  la  présidence  ap- 
piriieai  à  l'officier  le  plos  élef  é  en  grade 
m  am  ploa  aneiea  de  grade,  à  reicluxion 
éa  uéaorier  qoi,  en  raison  de  la  naiure 
ia  ses  roaeiiooa ,  ne  peut  jamais  eiereer 
a  frési«teiiee« 

9t7.  Lee  Biembres  des  conseils  (tito« 
bfcta  oa  aoppléants)  ne  peu?eni  refuser 
il  «aadal  qal  leur  est  donné. 

CaAvtraB  II.  De  VinstalkUimi  d$» 
eonseih. 


eoaseils  d'administration  sont 
par  l'olDcicr  général  organisa* 

1,  ûamédlalemeol  après  la  formation 
ém  corps  oa  compagnies.  Les  sou$*inten- 
tels  oiililairca  constatent  cette  instaila- 
dan  par  aa  procès-  verbal,  oà  sont  relatés 
danois  et  grades  des  membres  titulaires 
«a  de  <ears  suppléants.  Cet  acte  est  signé 
par  Ions  lea  membres  présents  et  transcrit 
lar  le  regiatre  des.  délibération». 

919.  LValrée  en  eiercice  des  militaires 
fu  sont  appelés  à  faire  partie  des  conseils 
est  coaaiatée  par  la  simple  mention ,  an 
registre  des  délibérai  ions,  de  leurs  noms 
et  gradée  et  du  motif  de  la  cessation  des 
fiaor lions  des  membres  qu'ils  remplacent, 
•oit  conoie  titulaires ,  soit  comme  sop- 
pUaats. 

CaApmK  m.  Des  attributions  des 
eonseih, 

SSOu  Les  consfiis  dirigent  et  surveillent 
fadainiatration  dans  tou^  ses  détails.  Ils 
toutes  les  mesures  nécessaires 
la  boone  eiécutlon  des  règlements 
Hdes  ordres  oo  insiruetlons  concernant 
radministrstion. 

ftSl.  Ils  délèguent  deoi  de  leurs  mem- 
bres à  Teffet  désister  aux  adjudications 
i  passer  poor  toutes  les  fournitures  d'ha- 
MUcmeot,  d'équipement  et  de  harnache* 
maip  ainsi  que  poor  toutes  les  dépenses 
1  la  charge  des  masses  individuelles. 
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UOr  ni^tHlta^SDi,  i  nehéaaca  da 
paieoMat,  lai  or donnaaees  et  maadata  dé- 
livrés au  profit  da  corps  on  de  la  compa- 
gnie, et  les  remettent  au  tré«orlar  poer  ea 
recevoir  le  montant  chef  le  payeur. 

633.  Ils  vérifient  et  constatent  lea  fa- 
cettes faites  direcieBMnt  par  la  trésorier^ 
sur  ses  quittances,  depuis  la  dernière 
séance  (art.  59S). 

634.  Ils  remettent  sa  trésorier  les  feadt 
nécessaires  pour  les  paiements  etiglblea 
d'après  les  pièces  probantes  qoe  c<*  ciMnp- 
table  leur  présroie.  Cette  remise  s*eff«ctoe 
après  la  justification  de  remploi  des  fonda 
qu  II  a  précédemment  reçue,  soit  du  con- 
seil, soit  sur  ses  quittances,  et  sooa  la  dé- 
ductioa  de  la  somaM  restant  entre  sas 
mains  et  de  celles  à  recouvrer  puni  rete- 
nues 00  remboursemeot  d'avances.  Lea 
sommes  ainsi  remises  au  trésorier  dolveat 
être  calculées  de  manière  à  ce  qae,  dédoo- 
tion  faite  des  fonds  déjà  à  sa  dispositloa 
et  da  ceni  qu'il  serait  susceptible  de  rece- 
voir dans  lea  dix  jours,  elles  ne  dépassent 
pas  le  montant  des  dépenses  à  acquitter 
par  ce  comptable  dans  le  même  délai. 

655.  Ils  autorisent  racquiltement  des 
dépenses  antres  qae  celles  qoe  le  trésoritr 
paat  payer  sans  décision  préalable  dn  eon- 
seii  (^rt.  595). 

536.  Ils  procèiient  \  la  réception  des 
chevaux,  des  matières ,  des  effets,  des  re- 
Kistres  des  brigades  et  des  armes  ;  Ils  aalo- 
risci»!  tes  sorties  do  magasin  d'habillé- 
mei-  .iour  la  mise  en  service  et  lea  coa- 
fectaoïis. 

537.  Au  !•'  mal  de  chsqoe  année,  las 
conseils  d'administration  adressent  au  ari- 
nistre,  pour  les  effets  dont  l'achat  direet 
leur  est  confié,  un  état  indicatif  des  types 
qui  doivent  être  remplacén.  Les  effets  de 
harnachement,  d'équipement  et  deehaoa- 
sure  peuvent  éire  conservés  pendant  daox 
anfc:  cent  d'habillement  et  de  coiffure  et 
les  objets  de  passementerie,  pendant  ane 
année  seulement.  Au  reçu  de  ees  états,  le 
ministre  ordonne  la  confection  des  effets 
qui  doivent  être  remplacé^  et  les  f^it  rece- 
voir et  timbr<*r  du  cachet  ministériel  par 
nue  commission  nommée  par  loi.  Il  ea 
pre»crit  ensuite  l'expédition  imflaé<liate  an 
cher-lieu  de  chaque  compagnie.  Les  anciens 
effets  modèles  sout  mis  en  service  aussitôt 
après  l'arrivée  des  noa%eaox.  L'entrée  en 
magasin  est  constatée  par  ane  délibéra- 
tion. 

5dS.  Les  conseils  arrêtent  les  reglslrea 
de  comptabilité  après  avulr  rpconno  qoe 
les  recette<< ,  dépenses  et  consommations  , 
ont  été  légalement  aotorbéea  et  qo'ellea 
sont  justifiées  par  les  pièces  à  l'appuL  Ils 
certifient  lea  éiata ,  bordereeax  et  aatras 
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pléta^,  MI  éptywi  délermiiiéet  •!  éw 
ïm  f«s  préMt  »4r  It  préfent  règlMieRt. 

ir>t.  l^n^Q'its  vérineoi  leort  caistei 
(art.  6i7)  «1 4«*H  f  y  trouve  dei  fonds  dlf- 
ponJblet  Mfédant  do  plas  de  trois  nritlo 
franco  les  boioini  ooorants,  ils  font  oon- 
oaltrt  an  sont  -  Intendant  mHilafro  la 
iomtne  dont  lo  vertement  doit  être  fait  au 
tréMf  k  titra  de  dépôt,  eoofomiéineot  aoi 
art.  tt3i  et  «nivanu. 

&40.  Le  préiideni  aenl  ouvre  lea  lettres 
et  dèpéobes  adressées  au  eaniieii  et  remet 
eallosqui  sont  relatives  à  ra<lminUl ration 
an  tré>orier,  dans  les  eomiiainies  dépar- 
tamentalei,  et  au  major  dans  les  corps  or- 
ganiHét  régimentairement.  Il  fait  verser 
ImmédiatemQnt  dans  la  caisse  do  conseil 
(art.  59i)  le  montant  des  ordonnances  ou 
BMndats  tooclié^  i»ar  le  trésorier.  Dans 
les  compagnies  départemeniales,  il  a  en 
outre  le  d^'Yolr  de  faire  rinscription  au 
livre!  de  solile  de  toutes  les  sommes  dont 
la  recette  doit  éire  eifectuée  sur  les  quit- 
tances dn  trénorier,  et  de  veiller  i  ceque  ce 
comptable  touche  eiactemeul  ces  sommet 
aoi  échéances  de  paiement  et  ans  époques 
filées  par  le  règlement:  de  Yérifler,  dans 
l'intervalle  des  séances  du  conseil  ou  qu^nd 
il  le  Juge  opporioq,  la  situation  maté- 
rieile  de  la  caiase  de  ce  comptable,  et  de 
a*asaorer,  par  la  Térifleatioo  des  quittances 
ou  récépissés  fournis  au  trésorier  depuis 
la  dernière  séance ,  que  les  dépenses  ponr 
l'aequittement  desquelles  ce  comptable  a 
reçu  les  fonds  nécessaires  sont  payées  sans 
délai  ;  de  vher  les  états  de  service  et  tous 
antres  ettraits  ou  copies  espédlés  d'après 
les  registre*  et  documents  authentiques, 
dès  qtt'ils  lui  ont  été  certigés  par  le  tré- 
sorier. Dans  les  corps  organisés  réglmen- 
tairement,  cas  attraits  ou  copies  sont  cer- 
tifét  par  le  trésorier  on  rofflcier  d*habille* 
ment,  lulvant  le  cas,  et  visés  par  le  ma- 
jor. 

i4t.  Dans  lea  compagnies  départemen- 
tales, le  commandant  de  compagnie  et  le 
eomniandant  d'arrondissement ,  on  lea 
éeoi  oflkîers  qui  lea  remplacent  dans  le 
eonfcB,  vérifient  en  commun  la  situatiop 
matérielle  de  la  caisse  du  trésor4er,  cha- 
que lois  que  le  conseil  ae  réunit  pour  déli- 
bérer aur  une  remise  de  fonds  à  faire  à  ce 
comptable. 

Chapiteb  IV.  Des  séances  des  conseil», 

54t.  Les  con$elts  ne  peuvent  délibérer 
qu^n  séance  et  lorsque  tous  les  membres 
sont  présents. 

549.  Le  conseil  s*assemble,  sur  la  con- 
vocation du  président ,  dans  le  local  des- 
tiné i  cet  efifti.  Lea  aéancea  des  conseils 
d'administration  dea  corpa  organisés  régi- 


naeiitaireeaettt,  dea  éétaeliemnU  à  rtel^ 
rieur  et  dee  forces  pntiliqoea  aoc  artnéoÉ 
se  tiennent  au  domicile  du  préaidont,  os.  é 
cai  d*empèohement ,  dana  le  Hé»  qti^ 
désigne. 

544  Les  Ibnctlonnalres  de  rivlMidéBC 
mlfilalre  peuvent  assister  au  cooself  et  ë 
requérir  la  convocation  toutes  les  foi 
qu'ils  le  Jugent  nécessaire. 

545.  Dans  \9*  compagnies  départemea 
taies,  les  membres  dn  conseil  preofiea 
place  dans  l'ordre  suivant  j  Le  ^rét Iden 
occupe  le  fauteml,  rofBcler  comsiBaiMlaB 
Tarrondissement  à  aa  droite,  et  l«  tréao* 
rier  en  face  dn  président.  Loraqao  H 
chef  de  légion  prend  la  présidenra  éi 
conseil,  Il  occupe  le  fauteuil,  le  eommaa- 
dant  de  la  compagnie  ae  place  i  aa  droite 
et  le  commandant  d*arrondlsaement  à  aa 
gauche.  Dans  les  corps  organisés  réginea- 
tairement,  lea  membres  du  conseil  prea- 
Dent  place  à  la  droite  et  à  la  gatielie  éw 
préaident,  saivant  Tordre  hiérarcliiquo.  Le 
major  ae  place  en  face  du  pré<ideat.  Il  a 
le  trésorier  à  sa  droite  et  l'oflcier  dluK 
billement  è  aa  gaqcbe* 

546.  Lorsqu  un  lous-inteodant  militaire 
assiste  an  conseil,  il  se  place  en  face  da 
président.  Dana  lea  compagniea  départe- 
mentalea ,  il  a  le  tréaorier  à  aa  droite. 
Dans  les  corps  organisés  régimeotaJro» 
ment,  le  major  siège  à  la  drolU  do  aona- 
intendant  mHiUire   et  le  tréaorier  à  sê 
gauche  ;  Tofllpier  d'habillement  f e  plaee  è 
la  droite  du  major.  Si  un  intendant  naitl- 
taire  ae  trouve  an  conseil  avec  nn  aoos- 
intendant  militaire  (ou  on  adjoint  qui  en 
remplisse  les  fonctions),  celui-ci  prend 
place  à  »a  droite  et  le  trésorier  on  le  msijar 
à  aa  gauche. 

547.  Lorsque  rinapocteor  général  rénnil 
le  conseil,  le  président  prend  place  en  face 
de  lui,  lo  sous-intendant  militaire  qai 
raccompagne  ae  place  à  aa  droite  et  le 
tréaorier  an  le  major  i  sa  gauche.  Si  l'ia- 
tendant  milllaire  et  le  sous- intendant  se 
trouvent  è  la  sèanee  en  même  temps  que 
l'inspecteur  générai ,  l'intendant  preod 
place  à  la  droite  de  l'inspecieifr  et  le  sous- 
intendant  i  sa  gauche.  (Voir,  pour  les 
places,  le  tracé  annexé  à  la  colleetioa  des 
modèles.) 

548.  Tous  les  membres  du  conseil  ont 
voit  délibérative,  sauf  les  cas  prévus  par 
Tarticle  5ô5. 

549.  Lo  conseil  prononce  à  la  majorité 
des  vuii  ;  les  ntembres  les  moins  élevés 
en  grade  et,  à  égalité  de  grade,  les  moins 
anciens  opinent  les  premiers.  Cette  règle 
ne  souffre  d'eiception  que  lorsque  le  pré- 
aident du  conseil  est  d^nn  grade  iifériear 
à  celnl  dn  tréaorier. 
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m.  le  présiileot  «fQl  met  lèt  affairei 
a  4Mêr«tlon,  Il  cominuiilqut  aa  rpn^eil 
•a  M  bit  rommaniquer  par  le  trésorier 
iiff^arteor  les  leUrfi  »  dépêche* ,  ordon- 
iMcef  de  ^iiement  et  autres  pièces  reU* 
Un*  i  radinini«tratiun  ou  i  la  compta- 
Ifoté  reçues  depuis  la  dernière  «éance, 
âbi  qqe  les  inatrucHons  ou  dérisiont 
iHérées  sa  Journal  mililaiie  officiel ,  que 
liaamH  éuît  eoiiiMltre. 

SSI .  Le  rapporteur  o'esl  tenu  d'eiposer 
iMaiiirfs  par  écrit  que  lorsqu'il  en  est 
fi^aii  par  le  conaeil  ou  par  le  préiident. 

ISi.  La  proposition  faite  par  un  mem- 
ka  do  conseil  doit  être  inise  en  délibéra- 
tiaa,  si  la  oiajorité  déeide  qu'il  y  a  lieu 
k  la  discuter. 

U3»  Chaque  séance  du  eonseil  eit  cons- 
teléapar  un  procès -verhal,  en  (été  du- 
<ail  iOBt  désignés  lei  noms  et  grades  des 
■MUirrf  présents;  ce  procès- verbal  est 
tnaserit  au  registre  de^  délibérations  ei 
iifné  séance  tenante.  Lorsqu'un  fonctlon- 
laira  de  rinlendaoee  roililaire  assiste  i  la 
i^aaea,  se  présence  est  mentionnée  au 
pncés-ferluil  ;  mais  il  n'appose  %%  sigua- 
lara  au  regUtre  des^lélibérations  que  si  le 
praeés  verkial  constate  une  opération  ou 
«ascenmuiMcation  faite  par  lui. 

SU*  Les  membres  qui  n'adhèrent  pas  à 
Cnisde  la  iiiejorité  ont  le  droit  de  coo* 
%acr.  i  le  suite  du  procès- ver  bal ,  en 
teca,  les  moi  ifs  de  leur  opposition. 

S5ê.  Les  officiers  eomptahles  qui  foet 
Hvtiidu  eonseil  euistent,  avec  voit  eon- 
(ilialive  seoletoenl.  aui  délibérations  qui 
•M  pour  ebjei  la  vériftcatioo  de  leur  ges* 
ttie,  et  signent  les  procès -verbeui  des 
iinccsqui  les  eeêsUteot.  GeUe  (Nsposl« 
lise  est  applicah'e  i  tout  membre  do 
<aaicil  qai  peut  avoir  en  Intérêt  direct  i 
Il  ééciaioo.  Dans  les  circonstanees  ei* 
'csies,  les  éérlaioBS  du  coeseél  soei  prbes 
^hei^jorilé  des  meml^es  rodant*  9  mais, 
d  haemtire  des  membres  se  trouve  rêdntl. 
i  aa  iomhre  pair,  le  président  a  voix  pré* 
Pieéiraete. 

IM  La  déaigeatien  des  suppléante  des 
cs«ptabies  a  lieu  :  1®  dans  les  conseils 
'aénfnistrelion,  à  la  majorité  relative , 
*l  svac  voit  prépondérante  du  président, 
■^  T  •  paHage  égal  d'avis  ;  «a  4  la  ma-^ 
i*nié  absolue,  en  cea  de  furmation  d*un 
^^•snl  éveoiuel  hors  de  ts  résidence  du 
««Meild'sdmioittralioli  (1).  Daoa  les  cas 
^  les  fonctions  do  comptable  sont  tem- 
Mias  par  «n  sous-ofBoier,  le  conseil  des 
^«•Hfaies  ou  détacheflaents  doit  ètra 
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complété  à  trois  offictcn  areat  la  délibé- 
ration. 

557.  Le  président  donne  les  ordres  1^- 
ce8>airef  pour  rciécution  des  délibéra- 
tions. 

558.  Le  président  peut  suspendre  reff^l 
d*iioe  délibéra  lion  prise  malgré  son  oppo- 
sition ;  mais  il  est  tenu  d*en  adresser  Im-» 
mé'iiaiement  une  copie  teiiurlle,  accom- 
pagnée de  ses  observations,  au  soas-intea- 
danl  militaire.  Ce  fonctiinuaire  prononcct 
ou  rend  compte  À  rinlendani  militaire^ 
qui  en  réfère  au  ministre.  s*il  j  a  lieu^ 
Copie  leitiielle  de  la  délibération  est  éga- 
lement adressée  au  ci  ef  de  la  légion  par 
le  président  du  conseil,  avec  ses  obser- 
vations. 

559.  I»a  correspondance  du  conseil  ef| 
signée  par  lous  les  membres. 

560.  Le  président  signe  seol  les  letlr^ 
qui  ont  pour  objet  l'envoi  ou  la  trans- 
mission des  pièces  revêtues  de  la  slgnaturg 
du  conseil ,  celles  qui  n*ont  pas  trait  ao| 
délibérations  et  les  accusés  de  réceptioq. 
Il  signe  également  et  délivre  aai  ofllcif rs 
comptables  et  autres  parties  intéressées 
les  eitraits  des  délibérai  ions,  lorsque  le 
conseil  décide  que  la  notification  leur  en 
sera  faite  par  écrit.    , 

Chapitib  V.  De  la  respimêabilttê  éê$ 

eonseiis. 

56t.  Les  oAciers  membres  des  conseils 
d*admlnistratioe  et  des  conseils  éventuels 
son^  pécuotsirement  responsables  :  t»  de 
I  j  légalité  des  paiements ,  coosommstieDS 
ou  ditttrihtttlons  qu'ils  ordonnent  00  auto* 
rasent  ;  t*»  do  reiistence  des  fonds  et  des 
msttéres,  effets  et  imprimés,  dont  ils  con- 
statent la  situation  dans  I  arrêté  dea  tegi^ 
très  tenus  par  les  comptables;  5®  des  ir- 
régularités ou  erreurs  qu'ils  auraieiit  omis 
de  faire  redresser  en  temps  utile;  é^do 
montant  des  reprises  ou  retenues  qa*lls 
négligent  d'e&ereer;  5*  des  rembourse- 
ments de  premières  mixtes  prescrits  par 
les  art.  Md  et  S47  du  présent  règlement; 
6*  des  vetenues  Illégales  qu  ih  peuvent 
avoir  prescrites  ou  sppronvées;  T  des 
pertes  ou  déficits  de  fonds  en  cas  d'ineiê- 
cution  dea  articles  554  et  539,  et  Jusqu*à 
coororrenoe  de  la  somme  que  le  conseil 
anrait  laissée  entre  les  mains  du  trésorier 
ee  eicédaiit  des  besoins  du  service,  ou  de 
celle  dent  II  aurait  négligé  de  provoquer 
lé  versement  au  trésor,  et  aussi  dans  le 
cas  de  vices  de  coustruction  ou  de  défaut 
de   solidité  de  la  eebse  ;  ft»  enfers  l« 


tt^  Majorité  absoloa  :  calla  qoi  te  compose  de 
i*  mmlià  da»  voix  plat  ono  ;  majorité  rolalire  t 


colle  qal  m  forme  ilmpleueiit  de  la  plofalitë  des 
voia. 
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fl)%ttU  drott.'dft' It  DOfMilteMiloti  d«t    MeiCit, 
iiïd«iiuiités  de  lerTice  tKtmordiotlre  poar 


^  It  perce^ition  desquellet  il»  auraient  né- 
*  gligé  de  produire  les  piéoea  Justificatives 
dans  les  délais  |irescrit<.  Toulefoii,  les 
membres  du  conseil  qui ,  n'ayant  point 
adhéré  à  oné  mesure  a  loptée  par  la  ma- 
jorité, ont  consigné  les  motifs  de  leur  op- 
position au  registre  des  délibérations  (ar- 
ticle 554),  ne  sont  point  paisibles  de  la 
rMponsabiliié  que  celte  mesure  entraîne. 
563.  Tous  les  membres  des  consieila 
d'administration  si»Dt  responsables  de  la 
maavaise  qualité  des  matières ,  imprimés 
et  registre* ,  ainsi  que  de  celle  des  effets 
dont  la  réception  leur  est  confiée. 

563.  Les  membres  qui  participent  par 
Icor  fote  à  reiécution  d'une  mesure  prise 
cdDtrairement  aui  règlements,  avant  leur 
entrée  en  fanctlons,  partagent  la  responsa- 
bilité de  cent  qui  ont  concoaro  k  Padop- 
tioa  de  cette  mesure* 

564.  Les  intendants  militaires  déter- 
minent,  lors  de  la  vérifie ition,  ou  sur  le 
rapport  des  sous -intendants,  les  sommes 
dont  le.4  conaHIs  sont  constitués  débiteurs 


de  rinobservation  des  defoin  qui  loi  fOfii 
imposés  par  les  quatrième  et  elngatèiei 
paragraphes  de  Tarticie  540  dn  préicnt 
règlement. 

566.  Dans  les  compagnies  dèparteoMO* 
taies,  le  président  et  le  second  membrv  da 
conseil  sont  responsables  en  commun  des 
conséquences  de  T inobservation  do  deYohr 
qui  leur  est  imposé  par  Tarticle  541» 


TITRE  III.  AmiBOTioRfl  DSi  ci 
nn  LtMOH. 

567.  Les  chefs  de  légion  sonreiHetit 
Teniemble  de  radminlstratlon  et  in  la 
comptabilité  des  compagoiet  de  lenr  lé- 
gion (article  I6i  du  décret  dni*'  mars 
1854,  et  décision  impériale  dn  f^  octo- 
bre 1861). 

568.  A  cet  effet,  les  commandants  de 
compagnie  leur  adressent,  dans  les  vingt - 
quatre  heures,  nne  copie,  certifiée  par 
eux.  de  tontes  les  délibérations  do  conseil 
d'administration. Si  ces  délibérations  s'ap- 
pliquent à  des  objets  étrangers  aoi  cir- 
constances ordinaires  do  service,  ils  j 


par  suite  de  la  responsabilité  qu'ils  ont    joignent  des  eipiications  suffisantes  pour 


enconroe.  Le  remboursement  de  ces  som- 
mes est  mis  à  la  charge  des  membres  qui 
ont  autorisé,  commis  ou  confirmé  l'illéga- 
lité, rirrègoiariiè  ou  l'omission,  au  pro- 
rata de  la  solde  du  grade  dont  chacun 
d'foi  était  alors  titulaire.  Les  membres 
soumis  à  ce  remboursement  peuvent  ap- 
peler de  la  décision  de  l'intendant  mili- 
taire au  ministre  ou  à  l'inspecteur  géné- 
ral, dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater 
dn  Jour  oA  elle  leur  a  été  notifiée;  mais 
lonr  réclamation  n'est  pas  suspensive  de 
l'imputation  prescrite.  La  retenue  des 
sommes  mises  à  la  charge  des  anciens 
membres  du  conseil  qui  ont  cessé  de  faire 
partie  du  corps  ou  de  la  compagnie  ne 
leur  est  faite  qu*en  vertu  don  ordre  dn 
ministre. 

'  565.  Le  président  est  responsable  des 
conséquences  do  non-versement  en  caisse 
dn  montant  des  ordonnances  on  mandats 
remis  an  trésorier ,  s'il  ne  donne  point 
avis  par  écrit,  au  soos- in  tendant  militaire, 
dn  cette  circonstance  eitraordinaire,  le 
Joor  même  où  les  fonds  ont  été  perçus, 
lorsque  la  recette  a  en  lien  dans  la  rési- 
dence du  conseil,  et  le  Jour  oà  le  trésorier 
devait  être  de  retour,  s'il  avait  à  recevoir 
ces  fonds  dans  un  autre  lien.  Le  conseH 
daH  être  immédiatement  convoqoé  poor 
recevoir  h  déclaration  de  ce  fait,  et  am« 
pliation  de  sa  délit»érat ion,  signée  par  toos 
les  membres ,  est  adressée  an  sons-inten- 
dant militaire  et  an  chef  de  légion.  Dans 
les  compagnies  dèparteneatales ,  il  est. 


bien  JostlAer  les  opérations  qu'une  aim- 
pie  analyse  ne  poorralt  faire  apprécier 
complètement. 

569.  Si  les  mesores  prises  ne  donnent 
lieu  à  aucune  observation ,  les  chefli  de 
légion  les  approuvent  et  en  informent  Im- 
médiatement les  conseils  d'administration. 
Dans  le  cas  contraire,  ils  peuvent  suspen- 
dre l'effet  d'une  délibération,  demandent, 
s'il  j  a  lien,  des  eiplicalions  au  conaeil 
d'administration,  prennent  l'avis  dnsona- 
Inten  laut  militaire  et  se  concertant  avae 
l'intendant  divbionnaire  poor  ramener 
l'ordre  et  la  régolariié  dans  radminlstra- 
tlon et  la  comptabilité  de  la  compngnie. 

570.  Tontes  les  Ibis  qo'ils  croient  re- 
marqoer  des  négligences  on  des  désordres 
dont  la  répression  nécessita  leor  présence, 
les  chefs  de  légion  se  transportant  inapi- 
nèment  an  cbef-lieo  das  compagnies,  en 
ayant  aoin  d'Informer  le  ministre  de  laor 
départ.  Us  reçoivent  pour  ce  déplacement 
la  double  indemnité  de  service  extraordi- 
naire. 

571 .  Dans  las  cas  prévus  i  l'article  pré- 
cèdent, lis  convoquent  ettraordioairemant 
le  conseil,  dont  ils  prennent  la  présidence 
et  dirigent  la  discussion.  Us  procèdent  à 
toutes  les  vérifications  qu'ils  Jugent  néces- 
saires pour  apprécier  la  gestion  do  con- 
seil, et  s'aasorent  de  l'eiistanca  des  va- 
lénrs  en  caisse  et  das  effets  en  magasin. 
Le  droit  i  l'indemnité  spécifiée  i  rarticle 
précédant  est  Justifié  par  le  visa  de  la 
feuille  de  ronte  et  par  nne  copie  eertiiée 
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ëk  imkhnUmu.  Cette  deraiért  pièce  e»t 
wim  à  reppal  de  la  revue  deoi  laquelle 
IfHf  ralloeaiioo.  Les  cbefi  de  légion 
pwant  é^alemeat  ta  présidence  do  con- 
on  lenqa'ila  j  aoni  appelés  par  Tiospec- 
twgtoerai. 

171  A  l'époque  de  lear  revue  annaene, 
la  ckffi  de  légion  réaai.«teot  le  conieil. 
ptAàm  la  sé<inee»  Aamioeni  et  arrêtent 
brpgùtres,  où  ils  cons'goent  les  obser- 
vatiou  q<ie»  par  suite  de  leors  lovestiga- 
tieoi,  ilf  aaralent  à  présenter  snr  l'ailmi- 
iiitraUon  et  la  comptabilité. 

S7S.  Les  ehefi  de  légion  Interviennent» 
tes  le  contrôle  des  actes  des  conseils,  en 
««fité  d'inspecteurs,  et,  par  ce  motif, 
MAt  dégagés  de  tonte  responsabilité  pé- 
cuiaire. 

TITEE   IV.  Dis  agbiits  des  comiuj. 
Chafitsb  I«r.  Dm  ma>or. 

S74.  Le  major  veille,  sons  i*antorité  dn 
Mrtdent  do  conseil  d'administration,  à 
roécition  des  délibérations. 

175.  Il  eierce  une  snrvellsnce  perma- 
natesor  tous  les  détails  d'administration 
tt  de  eoapubililé  dont  les  oflfleiers  comp- 
IMs  ei  les  commandants  de  compagnie 
«  d*escadroa  sont  respectivement  cbar- 
|te,  et  ligna  le  an  conseil  les  abus  on  Irré- 
rbrilés  qa'il  reconnaît.  Il  peut  etiger 
H«  ses  vériûeations,  avec  rautorisaiion 
te  eottsdl,  le  déplacement  des  registres 
te  eomplabiliié  en  deniers  on  en  matières 
«ites  pièces  a  l'appui. 
^76.  il  Teille  à  ce  qne  le  trésorier  ton- 
cas  etactenaent,  aui  échéances  de  paie- 
ment et  eni  époqnes  Aiées  par  le  présent 
jeflsmeat,  les  sommes  dont  la  recette  doit 
^  effectoée  sur  les  quittances  de  ce 
«iiptable  (article  695),  et  il  en  dit  in- 
"(riptien  aa  livret  de  solde. 

S77.  Il  s'assure,  par  la  vérification  des 
fiitUoces  on  récépissés  fournis  an  tréso- 
rier dtpuis  la  dernière  séance,  que  les  dé- 
feases  pour  l'acquittement  desquelles  ce 
waptable  a  reçu  les  funls  nécessaires 
>Mi  payées  ssns  délai;  il  rend  compte  an 
|(tsideol  dn  conseil  ue  tout  retard  non 
i^etilé.  Il  appose  son  visa  sur  ces  quit< 
(•■ces  ou  récépissés. 

^7g.  Il  vérifie  la  sitnalion  matérielle  de 
beaifse  dn  trésorier  chaque  fois  que  le 
^oseii  est  convoqué  pour  une  séance  où 
Moit  être  délibéfé  sur  nne  remise  de 
**M4  à  faire  à  ce  comptable. 
J^9.  Il  aurveille  l'eiécuiion  des  ordres 
teaaè«  par  le  coniman'laiit  «lu  corps  pour 
ni  éittributions  et  réintégrations  en  ma- 
P*ia  des  armes  et  des  effets,  et  rend 
^Mipte  sonunalrenient  an  conseil  de  ces 
«NntiMM. 
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580.  Il  prononce,  sauf  révIslOB  par  le 
conseil ,  si  la  partie  intéressée  y  rtcoott, 
sur  IH  eontestations  relailves  à  riapnta- 
tion  dn  prit  des  réparations  des  armes  on 
effets. 

581.  Il  transmet  chaque  Jonr  an  tréso- 
rier les  étals  de<  rouiatioiis  survenues  la 
veille,  qui  lui  ont  été  remia  an  rapport. 

582.  Il  signe  et  délivre  aut  officiers 
comptables  et  ani  commandants  de  com- 
pagnie ou  d*escadron  las  ei traits  de  déll* 
bérations,  lorsque  le  conseil  décide  que  la 
Botificaiion  leur  en  sera  faite  par  écrit. 

583.  Il  vérifie  et  constate  reiaciitnde 
des  registres  et  de  tontes  les  pièces  éta- 
blies par  les  officiers  comptables  pour  être 
soumises  à  la  signature  dn  conseil  on  dn 
président. 

584.  Il  est  personnellement  responsable, 
sauf  son  recours  contre  les  officiers  comp- 
tables :  t®  du  préjudice  résultant  pour 
r£i%t  des  supputations  ineiactes  od  er- 
reurs de  calcul  dans  les  pièces  de  recettes 
on  consommations,  et  dans  les  registres 
tenus  par  le  trésorier  et  I  officier  d'habil- 
lement, s'il  néglige  de  les  faire  redresser 
on  de  les  signaler  en  temps  utile  an  con- 
seil; i«des  conséquences  de  rinobserva- 
tion  des  devoirs  qui  loi  sont  imposés  par 
les  dispositions  des  articles  576,  571  et 
578  du  présent  règlement  ;  3*  des  distri- 
bul ions  Ir régi* Hères  faites  d*après  des  bons 
rerétus  de  son  approbation. 

Chapitub  II.  Du  trêtorier, 

5S5.  Dans  les  compagnies  départemen- 
tales, le  trésorier  est  chargé  des  détails  de 
la  comptabilité  en  deniers  et  en  matières, 
et  de  toutes  les  écritures  qui  s*y  rappor- 
tent. 

586.  Il  rédige  la  correspondance  dn 
conseil  et  fait,  selon  qu'il  y  a  lien,  le  rap- 
port, écrit  ou  verbal,  des  affaires  mises 
ou  à  mettre  en  délibération. 

587.  Le  trésorier  reçoit  du  commandant 
de  la  compaguie  :  1<>  les  certificats  de  pré- 
sence en  service  A  I  eipiratlon  de  chaque 
mois:  2«*  les  états  des  besoins  dVffets 
d'habillement,  d'éq<iipement  et  de  harna- 
chement, et  généralement  toutes  les  pièces 
relatiy  s  à  l'administration.  Il  est  informé 
par  le  commandant  de  la  compagnie  des 
mutations  qui  surviennent,  à  mesure 
qu'elles  ont  lien. 

585.  Le  trésorier  est  rarcblvi<te  de  la 
compagnie  et,  comme  tel,  dépositaire  de 
tous  les  registres  et  pièces  quflconqnes 
conservées  à  litre  de  renseignenirnis, 
ainsi  que  du  Journal  militaire  officiel. 

589.  Il  établit  les  livrets  des  hommes 
et  certifie  les  états  de  service  et  tons  antres 
eitraits  des  registres  dont  la  tanne  Ini  est 

10 


its 
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dei  déptrtemenlt ,  les  offlcierf  doivent 
foornir  i  la  fin  de  ehaqae  trimetlre,  pour 
JufUfler  les  p;sieoienls  mensuels  qui  ieor 
ont  été  faits,  des  eertifletts  délivrés  par 
lea  maires  et  visés  par  les  préfets  on  sons- 


de  paiement.  Ces  livrets  sont  àmUuéê  à 
recevoir  Tioscription  par  le  payeur,  aons 
sa  responsabilité  personnelle,  de  loules  les 
sommes  payées  par  lui  pour  solde,  iodem- 
nités,  abonnements  et  antres  presUtlens 


préfets,  constatant  que  les  aotorités  lo-    en  deniers.  Les  sommes  payées  mux  con- 


cales  n*onl  pas  pourvu  à  leur  logement 
dans  les  casernes  des  brigades  ou  dans 
d'antres  bâtiments,  et  que,  par  suite,  ces 
officiers  ont  été  obligés  de  se  loger  à  leurs 
f^is.  Lorsque  les  brigades  de  gendarmerie 
sont  placées  dans  les  bâtiments  militaires, 
les  certificats  de  non-logement  pour  les  of- 
ficiers sont  délivrés  par  les  officiers  dn  gé- 
nie, i  moins  que  ces  bâtiments  n'aient  été 
concédés  aoi  départements,  i  la  cbarge 
de  les  entretenir.  A  rexpiration  de  chaque 
trimestre,  il  est  établi  par  le  conseil  d'ad- 
ministration,  pour  être  mis  à  l'appui  de 


sells  d'administration  pour  primes  et  p«rts 
d'amendes,  en  exécntion  des  art.  SS8,  S9i. 
S95,  i99,  301,  304,  306,  308,  311  et  5Î8, 
sont  également  inscrites  snr  ces  livrets 
par  les  préposés  des  caisses  auxquelles  les 
paiements  ont  lieu.  Quant  aux  autres  re- 
cettes opéréessans  l'intervention  dnpayear, 
l'inscription  en  est  faite  sur  le  iDème  li- 
vret par  le  président  dn  conseil  d'adni- 
nistration  on  par  l'olBcier  commaudant 
dans  les  compagnies  ou  détachemeots,  et 
par  le  major  dans  les  corps  orgaolsés  ré- 
gimentairement.  Une  section  spéciale  est 


la  feuille  de  journées,  un  état  nominatif    ouverte,  à  la  fin  du  livret,  ponr  y  inscrire 


des  officiers  ayapt  eu  droit  aui  indemnités 
de  logement  ou  d'ameublement.  Les  certi- 
ficats de  non-logement  sont  Joints  à  cet 
éUt. 

401.  Les  certificats  de  présence  men- 
tionnés à  l'art.  392  servent  aussi  à  Justi- 
fier le  droit  aux  allocations  destinées  à 
alimenter  les  masses  d'entretien  et  de  re- 
monte et  de  secours. 

402.  Les  allocations  des  premières  mises 
d'équipement  sont  justifiées  trimestrielle- 
ment par  un  état  dressé  par  le  conseil 
d'administration.  On  y  joint,  s'il  y  a  lieu, 
l'état  des  hommes  qui,  par  des  motifs  quei- 
eooques,  auraient  été  rayés  des  contrôles 
sans  avoir  acquis  le  droit  à  la  première 
mise  qu'ils  auraient  touchée. 

.  403.  Pour  les  gratifications  d'entrée  en 
campagne  et  les  frais  de  prévôté,  il  est 
établi  par  le  coAseil  d'administration .  et 
mis  i  l'appui  des  revues,  un  état  nomina- 
tif relatant  le  grade,  la  somme  reçne  et  la 
date  de  la  décision  ministérielle.  Des  états 
spéciaux  sont  établis,  d'après  les  décisions 
dn  ministre  de  la  guerre,  pour  les  indem- 
nités de  pertes  de  chevaux  et  d'effets  aux 
armées. 

404.  L6$  droits  des  nouveaux  admis  f  la 
haute  paie  d'ancienneté ,  et  eenx  qui  pas- 
sent d'un  degré  de  cette  hante  paie  à  un 
autre  et  de  ceux  qui  viennent  d'un  antre 
corps  ou  d'une  autre  compagnie,  sont 
constatés  par  nn  état  nominatif  établi 
trimestriellement  par  les  soins  du  conseil 
d'administration. 

SECTION  III.  Do  UTMT  M  MU>C. 

405.  Les  corps  et  compagnies,  ainsi 
que  les  forces  publiqnes  et  les  détache- 
ments de  gendarmerie  autorisés  à  perce- 
voir directement  leur  solde  à  la  caisse  des 
payeors,  sont  pourvus  de  livrets  collectifs 


de  la  même  manière,  les  recettes  rela lires 
à  la  dotation  de  l'armée.  Chacao  des  ar- 
ticles du  livret  de  solde  porte  le  Duméro 
sous  lequel  il  est  Inscrit  au  registre  Jour- 
nal. 

406.  Las  délégataires  et  les  peraouoes 
autorisées  à  recevoir  des  avances  sur  la 
solde  des  prisonniers  de  guerre  soni  pour- 
vus de  livrets  par  les  soins  des  foocUon- 
nalresde  rinlendance militaire.  Ces  firiets 
font  mention  des  autorisations  de  paie- 
ment ou  de  délégation,  des  noms  ei  rési- 
dences des  déiégataires ,  et  âtê  noms , 
grades  et  résidences  des  déléguauts  ou  des 
prisonniers. 

407.  Les  livrets  portent  en  tète  l*iadi- 
eationde  l'année  pour  laquelle  ils  doivcut 
servir,  les  noms  des  commandants  des 
corps,  compagnies  ou  détachements  et  les 
noms  et  grades  des  comptables  autorisés 
à  percevoir  les  fonds  des  caisses  du  txéaor. 
Pour  leur  validité,  les  oQiclers  de  riolen- 
dance  militaire  f  apposent  leur  siguature 
et  leur  cachet ,  après  en  avoir  coté  et  pa- 
rafé tous  les  feuillets.  Ces  livrets  sont  si- 
gnés aussi ,  suivant  le  cas ,  soit  par  les 
DMfflbres  dn  conseil  d'administration,  soit 
par  l'ofilcier  commandant  le  déttchensent. 

408.  Il  n'y  a  qu'un  livret  de  palemeut 
pour  toutes  les  parties  d'un  corps  on  d'une 
compagnie  qui  se  trouvent  dans  le  snéine 
département. 

409.  Lorsqu'un  détachement  se  sépara 
de  son  corps  ponr  aller  dans  nn  autre  dé- 
partement ,  il  lui  est  délivré,  avant  son 
départ,  no  livret,  en  tète  doquel  le  conseil 
d  administration  inscrit  et  signe  l'aaion- 
sation  qu'il  donne  i  ce  détachement  de 
s'administrer  séparément  et  de  recevoir 
des  payeurs  du  trésor  toutes  les  sommes 
qui  peuvent  lui  revenir.  Ce  livret  est  signé 
en  tète  par  le  chef  du  détaohement ,  colé 


«arimB  r^An^Aii.  —  nAPOLÈôn  m.  —  it  vétribk  ld63 
^AMTttB  ni.  DutrêMOHêr,  49  nfieiêr     ration  d«  chaqqe  moU  ; 
fèmbftfemrni  e(  d9  In/flcier  darmé'  -  ^^ 

•eia  <l«t   cdrpj  or^unûèi  rêgimeii' 

tes  Dans  les  corpiorgaoifés  réglmenlal- 

Tpiuiule  lré»orierH*esirhiirgédes  *iéléi\t 

étf«n]»tabilî  é,  île  la  correspuiiilaDcc  et 

terai>|»uru  defliiistlaiig  e*  art.  585eil^86 

éa  preMui  règ  einrol ,  quVn  rc  qui  roo- 

mm  i*»iiiiMiuiraiion  de^  déniera.  L'ar- 

tmftir?  ne  loi  esi  pat  appljcabJe;  il  re- 
1*^1  ém  «ajoc  lea  élau  de  roulaiiona,  con* 
rwiHéstui  i  r«ri.  581.  Us  9r%.  6H8  à 
af7  iiicJvsivemeiil  luj  >od1  applicablci. 

to7.  Lifliier  d'habllemenl  remplit, 
«ee  qui  coucerti«r«iltiiiHiilraiioil  en  ine- 
uerr»«  Im  aiiffilMiUona  définiet  dana  let 
art.  SK&  el  58«.  Lea  art.  600 .  601,  aOi, 
I9i  ei  r  05  lui  «ont  applicatoea,  sauf  le  der-» 
a«f  Mr»gra|ibQ  de  Tari.  600.  qui  conotroe 
r^icjcr  d*«r  lueinf  nt. 

CaAPiTMff  IV.  DeM  offleieri  payeun  f| 
des  offleiers  délégués  pour  t'habWe- 


50*.  Les  oOlciers  payeiira  et  lea  officiers 
i^49è^  poar  1  ha.'illerneiit  reniplisamt 
respect ivemeiit  les  inémcf  ronctioiis  et  «n- 
CMrent  U  n»éroe  nspon^^biliiéquc  le  tré- 
•arier  et  'ollicier  d  babiliemeoi. 

TIT&E  V.  Des  comh  %Ni>ANTt  db  d^ta- 

CaftMKSfTS  ■*ATAIIT  PA9  DSL  CjHSBIL. 

nS.  Le«  aiiribatloni.  les  oblig^lionscl 
ïare-poiisjbilité  dei  coiiseiN.  île  leur  pré- 
»U€»i  en  particulier,  ei  d«  roflicier  coiiip- 
t*^»e,  tout  coiiiiniiites  à  rofllcier  cuiii- 
■nndant  on  délai heiiunt  dans  Ui  caa 
prtTOf  par  lart  515.  Cet  oîlioier  peut , 
J««  aa  respoo^abill  é  ersaiiiieUe .  se 
f  we  a  der,  dans  le»  écriiuteseï  détails  rç- 
laiiCi  à  radniiiiisiraiion  «Juiit  il  est  chargé, 
pa*"  00  aoas-o(ficier,  brigadier  ou  gen- 
^arse. 

TITEE  VI.   Pb8  GOMMAlVDABTg  DB  COM- 
PACniB   BT  DABHOMUISSBaiENT. 

CMknrmn  I»f.  Da  commandants  de 
compagnie  départementale. 

610.  L- a  comnian<iaiita  de  compagnie 
J&al  chargés  de  la  surveillance  de  tous  lea 
wai'i  du  service  adminislralif.  lis  sont 
'Oponsables  de  la  conservalion  et  de  l'en- 
irHirn  des  armes.  (Régiemeot  du  1«^  mart 
t8»4.  .|ir  l*arniemeril.J 

611.  lu  se  font  rendre  compte  chaque 
I<rtir,  par  !es  Commandants  d'arron  llsge- 
"K*nt,  i!e4  oiuiaiioiis  survenues  et  de  tout 
ft  qui  se  ratiacbe  à  Tadministration  des 
arigadea. 

6i«.  Ils  r.maitent  au  trésorier  :  1»  lea 
certUicatf  de  présence  en  service  à  l*exp|. 
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besoins  defTeia  d'habillement ,  dVquIpq* 
nient  et  de  harnachement  d  d  im  rimél* 
et  gi'néralenieul  lottes  les  piéea  relalUff 
à  I  adminislfdtion.  Les  mutaiions  qui  f^Uff 
vienneni  dans  la  compagnie  sont  iioiifli^^ 
par  lecomniandautau  trésurier,  à  meauf« 
qire  les  unt  lieu. 

613.  Ils  rendent  compte  aa  ctieC  d^  14* 
gion  des  réclamations  quf  les  eomma^. 
dants  d'arron  lissement  auraient  ad^ett 
sées  aui  fonctionnaires  de  rintead«iiM 
miliiatre,  en  verlu  de  l'art.  6il,  qui  rcDd 
applicables  ans  commandants  d  arrondit^ 
aenient  les  disçpovitiops  da  l'artiele  61$  dn 
présent  règlement. 

6U.  Ils  adrefs«nt  ayi  cliafs  de  légiop 
une  copie  ceriillée  par  em  de  chacune  dea 
délibérations  du  con«ell,  le  Jour  niémq  oè 
elle  a  eu  lieu  ou  le  lendemain  au  pJua  lard. 

Cbapitbr  II.  Des  commandants  dt  eom" 
pagnie  ou  d'iicailron  dans  lescorpi 
organisés  réyimentairemenl. 

615.  Les  commandants  de  compagnie 
ou  d'escadron  sont  chargés,  sous  raato- 
rite  et  la  aur\eiilanee  du  conseil  et  dd  ma- 
jor, de  tous  les  détails  et  écritures  qui 
ont  pour  objet  radminislraiion  de  la 
troupe  placée  soui  leurs  ordres:  ils  font 
tenir  les  écritures  par  lea  maréchaut  det 
logis  cbe*s  et  les  fourrier^. 

616.  Ils  veillent  constamment  aui  Inté-* 
rets  dessous  olliciers,  brigadiers  et  gen*» 
darmes,  ei  doivent  s'attacher  é  prévenir 
tout  ce  qui  pourrait  avoir  pour  effet  d*d« 
bérer  ieors  masses  In  -lividité  les. 

617.  Ils  sont  responsables  de  Téfat  de 
l'armement  de  la  irnipe  qu'ils  comman« 
dent  et  de  Tetéfution  des  mesures  prêt- 
erilea  par  le  règlement  do  !•«  mars  1854, 
sur  l'entrelien  ées  armes. 

618.  la  «dressent  leurs  réclamatloni 
au  conseil,  lorsque  la  solde  oa  les  distri^ 
ballons  n'ont  pas  eo  lieu  aux  époques  ré- 
glementaires, lorsque  les  fournitures  d'ef- 
fets ou  de  denrées  sont  défectueuses  oQ 
incomplètes,  oa  ,  enSn,  lorsqu'une  iropa- 
Ution  ou  retenue  illégale  e«t  faite  à  leur 
troupe.  Si  leurs  réclamations  restent  sans 
eiTet,  ils  peuvent  les  porter  devant  les  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  militaire. 

6 1 9. 1  la  sont  responsables  des  fonds,  eO^ta 
et  fuorniiures  quelconques  dont  ils  don- 
nent quittance  ou  récépissés  et  des  distri- 
butions de  toute  na'ure  en  eicédant  des 
droits  réels  ,  d'après  les  situations  qu'ils 
ont  certiOées. 

C0AP1TBB  III.  Des  commandante  d'ar» 
rifnditee^nfnt, 

620.   Les  commandants  d'arrondisse* 


nilltatref  Toyageant  isotémenC,  eooformé- 
meot  irordonimncf  fut  kfi  fç«tf  de  roiift«» 
sont  rembouriiées  par  def  versements  aa 
Tréfor,  ainsi  quM  est  preicrit  t  Tqrt.  6$^ 
do  pré^ent  règlement. 

4i4.  Lorsque .  en  Terta  de  Tart.  94Ç 
du  présent  règlement,  il  y  a  lieu  de  réin- 
tégrer an  créillt  de  la  gondarmene  la  to< 
lité  on  la  moitié  des  premières  mises  des 
nouveaiii  admh,  le  remboursement  en  est 
fal*  parnne  déduction  sur  Içplusprochaiii 
état  de  potde^  ainsi  que  sur  la  revue  cor- 
répondante. 

SECTION  III.  Du  ftnwvn  a«  noFrt  d«  t«éso« 

n  UB»  CAIS^BS  DU  COAM  DS  OUI|AaJ|atl«. 

425.  Lorsqu'il  doit  être  eiercé  des  re- 
tewies  pour  so«niet  à  rembourser  ao  tré* 
sor  public  on  aoitc«is^  des  corps  de  gen- 
darmer e,  d'après  les  ordres  particuliers 
du  ministre,  les  motiff  des  déductions 
sont  eipliqués»  tant  sur  les  éiats  de  paie- 
BStat  que  sur  les  revues,  de  manière  à  ne 
faire  payer  à  la  partie  prenante  que  la 
s«mme  nette  qu*eftv  doit  recevoir,  dèdae* 
tfoo  Alite  de  la  retenue. 

4M  Les  retenues  à  eiereer  par  suite  de 
la  consommation  des  décomptes  des  revaee 
de  liquidation  ou  d'erreaf^s  reconnues  par 
la  vériflcalion  desrevoesont  lien  sur  le  pins 
procliaifi  étal  de  solde  et$Qr  la  revue  cor- 
respondante, aussitôt  que  le  chiffre  en  est 
coDUaté  ou  que  la  leailie  de  rectitlcation 
a  été  établie. 

SVCTIQ2Y  IV*  lUvuBi»  AQ»  omnmum  tmàtoang 

^01  ll^Ollt  9At  VOOavO,  DAM  U  «4Li|  0*V«  MOU^ 
Al  ftSUrkACSMUT  O'va  CBBf  AIm 

4t7.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  es  exéention 
d#  l^art.  S9I  du  dèerel  é^  !•'  mars  1854, 
d'opérer  une  retenue  <1e  un  frane  par  Jour 
•99  la  solde  d'un  o0lcier  supérieur  qui , 
dans  le  délai  d*an  mois,  n'a  pas  pourvu 
an  remplacement  d'un  ebeval  ou  n'a  pas 
f^rroé  une  demande  pour  être  remonté  » 
eatte  retenue  est  opérée,  dans  les  états  de 
paiement,  aar  la  solde  brute  des  officiers, 
et  elle  figure  dans  les  revues  de  liquida- 
tion k  l'article  des  dimiMitioos  sur  la  solda, 
aa  prQfit  da  trésor* 

Ca4PiTB«IK  Dei  ut^uêê  çiu  pro/U 
des  lter«. 

DICTION  V.  Dm  mwnvm  voqr  Aunns 

00  WCOOM  AV4  fAMIlAU» 

4)8.  Le  ministre  de  la  guerre  peal  pres- 
crire des  retenues,  à  litre- de  st>cours  ali- 
mentaires ,  en  fdveur  des  femmes  et  eQ< 
faAts  des  officiers,  sous-ofÛcleri,  briga- 
diers et  gendarmes,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  i03,  fM  et  «14,  du  6ode  ci- 
vil. Ces  retenues  peuvent  être  indépen- 


dantes  de  toute  antre  qne  subirait  éétk  lé 
militaire,  pour  quelque  cause  qae  ee  fit. 
4i9.  Les  retenuei  ordonnées  eo  Wrtl 
de  l'article  précèdent  doivent  être  oRérétt, 
par  déduction,  fur  les  états  de  toile»  et  II 
montant  en  e»t  payé  au«  ayants  droit,  tsr 
la  production  d'un  certificat  de  reieooecl 
suivant  le  mode  prescrit  pour  les  délé- 
gataires. 

SflCTfON  IL  Dm  sarMiM  von  •mnm  wmMTtm. 

430.  Les  retenues  pour  dettes  contrM' 
tées  par  des  officiers,  sous  officiers,  briga- 
diers et  gendarmes  ont  lieu  en  vertu  d'op- 
posii ions  juridiques.  Néanmoins,  le  oii- 
nislre  de  la  guerre  peut  en  ordoooer  d'of- 
fice, lorsqu  il  le  juge  convenable. 

431.  Dans  les  corps  et  compagnies»  ha 
dettes  privées  des  oflUciers,  sous-officiers» 
brigadiers  et  gendarmes,  ayant  pour  objil 
les  dépenses  courantes  de  leur  subsisisnce 
et  de  leur  enirètien ,  peuvent  |  sor  U  re- 
préseniaiion  des  titres ,  motiver,  de  la 
part  des  chefs  de  corps  ou  de  légion  ,  dee 
ordres  de  retenues  sur  le  traitement  do  œs 
militaires. 

43f.  Toutes  saisies-arrêts  oa  opposi- 
ti<>ns  sur  la  solde  des  officiers,  soos-offl- 
ciers,  brigadiers  et  gendarmes  doîTeoi  être 
fdiles  entre  les  mains  des  payeurg,  agents 
ou  préposés  sur  la  caisse  desq  lele  les  or- 
donnances ou  mandats  de  paiement  sont 
délivrés.  Néanmoins,  è  Paris,  et  pour  loes 
les  paiements  é  eiTecluer  i  la  caisse  du 
payeur  central  du  trésor  public»  eles  doi- 
vent être  etciuiivement  (ailes  eoiro  les 
mains  dû  conservateur  des  oppositions  pe 
ministère  des  finances.  Les  conseils  d'ad- 
ministration ne  doivent  donner  ancooe 
suite  sus  oppositions  qui  seraient  for  usées 
entre  leurs  mains. 

433.  Les  retenues  pour  dettes  enTen 
des  tiers  doivent  tou^rs  être  opérées  fiar 
précompte;  en  conséquence,  le  pajenr 
prélève ,  sur  le  montant  ^e  la  solde  do 
débiteur,  la  retenue  dont  il  est  passililo , 
sans  qu'il  y  ait  lieu,  pour  cet  objet,  à  ao- 
cune  déduction  sur  l'état  de  paiement  ni 
sur  la  revue. 

454.  Les  sommes  provenant  des  rolo* 
nues  opérée^  par  les  payeurs  sont  distrl» 
buées  aut  opposants,  suivant  tes  formes 
prescrites  par  le  Qjde  de  procédure  civile* 
Quant  à  celles  provenant  des  reteneet 
exercées  en  vertu  de  rarl.  4atf  elles  sont 
payées  par  les  soins  des  conseils  d'adoiâ- 
Distraiioo. 

SECnOI>(  m.  DnrosiTiou  oonvevM  ao«  Rsrnsai 

MOn  DBTTU  UTI^  |^  TtâsOA  »OSU^  BT  <■▼>•« 
MM  tUIM. 

435.   hbê    retennes  à   eifectoer  poor 


Mntt  n»ii(An.  —  MtM-toii  m.  —  M  Mmn  istt. 

1  iu  tkn,  M  paa<rea>  eteédsr  ■•  ela- 

qDlfa«<it(Mld«tiralep(opT(ment  dlle  TITBLE  l».  Du  c^sirAlm. 

da  «Sderi  «I  de  l«  jolde  netle  dai  loni-  Gbahtu  l",  l)*t  cMlrrftet  ■WMiii 

«ffl:im,  brl|iitlari  «t  gaadarmc*,  ijrrlè- 

nwairiitd*  la  portion  qai  doit  tire  SBCTM»!".  Coiit«6«i  i.moiiii»,.»DM 

wi(E  k  11  nu(H  Indlvldaella,  i  iBoFai  da  4i»ii. 

MeiiloneMiralrB  dnmiiilitradelagiitrra  438.  Lci  coinua|nlM  da  pndamfato 

liuitftt  M*  privai  par  luari.4XS,  tlaourQi  de*  copliAici  pour  rii)*crtpil«« 

tiOM  *.<).  dM  huminei  al  dti  cbaviui  H  p<iar  l'aar 

I3f  Ti>«<  Im  ordrcf  de  retenae*  dan-:  oauiiunin  lamw  leuri  nalalloni  iltof 

■(ipirltniinlilnde  URuarrciont  adrei-  le  court  da  cb'qiw  aunte.  Cai  coakrAlâa 

ili|iiiliil«ndi|tli  rohjlalrat,  qaidalveDl,  lool  nimiqe)  par  \m  loui-lntaadcali  «Ir 

lioil  qae  Iw  Mof-inieadiati.  ei  loiii  laor  Itlairpi,  loriqu'll»  la  Jqgcni  nii-eaialn,  «t 

rwrautliliiU  paraunnalta,  en  taivra  l>tt-  compiTt*  a*cc  ccui  qu'ilt  licnotat  vn- 

nUipti  parler  *ur  le  reilalre  prête rli  pai  mémei, 

rirUMlda  rordonnaoca  du  u  dictin-  439.  paniIttcoTpjorganiiiarigtiaeaUi- 
tnlUT  Im  lOfnmt*  rembouritn,  a>ac  remeai,  11  eillcnu  aa  coaUAlc  pour  l'4Ul> 
lidiH|uilMi  dei  élit»  de  paiement  al  dai  mijor.  le  peiU  eial-major  et  la  eompagaîf 
"THi  ijir  latqaala  le  reieoiKi  ont  t\i  tt-  kori  rani,  et  no  pour  chaque  eanittai* 
beiDéei.  on  eacadran.  La  réunion  de  cet  coalrAlaa 

431.  lortqoe  le  débiteur  chaD|e  df  dl-  parileulieri  forme  le  coniiAla  giotial  dn 

tIuod  niliitlre  avanl  que  le  rambourM-  corpi, 

Malp-aierU  lolt   lennini.  l'inteailanl  440.  Lei  eontrdtai  tttblit  4'apr4i  la* 

lut  coneallEa  U  lomme  rMlam  ^  relenlr  régie*  Iractei  diot  laiirlkleicl-apriitMl 

i  riaiea^lanl  de  le  dividon  daa*  laquelle  Icau*  pai  le  trèiorler,  dent  kt  campagulM 

ItMililiiia  doit  H  rendre,  aBn  qu'il  Taiie  depiriemeDialet,  et  par  le  majur  daot  Iw 

uaUnotreet  reteouei.Cet  intendinlet  le  corpi  «rgaoliés  riglmmlllreineat. 

Mt-laUniiaul    ordounairur  davianoeal  441.  Dam  lei  coin|)agniggi  dtparlani«k> 

F"t<lleineDt  reapooiablti  de  l' lue iteo lion  talit,  le  cunirAle  de*  oIDciara  et  de   It 

te  Mt  reiennea.  iruupeeil  dûMen  neuf  partlea,  aaTttif  : 

1<Laaativa. IbhiIii  po  otdM  4*  grud*. 


i'U»bri|rii«d,iv^kcb«.i.    .  .   .   .1    ii'2,V 

|-l«klï>dier.d<l'>rmt  tFi«> '       **•  *"  ^ 


mt  plHl. 


^UipHluBHd^ranHkcknil (PHbrtgMh  ilpar  mf  4'iBdaaB*t4,  iHbrl- 
fU.n-l™™^.  IV».  »  pf«i (   C^^J^^'J;^'"'"*'"'^^ 

^WabBtida  Iroar^ pM «Uicrà flfl». 

DtB)  le*  eorpa  organlté*  réglmenlafre-  ainal  que  par  lei  nom,  prénom*  g^  t^t, 

iMtl,  Im  bommei  de  ironpe  lunl  Inicrlti  noma.  Le*  matailoit*  lont  fntrrlle],  joui 

Mr^iede  grade  el  par  aDclenoelédenl  par  jonr,  par  1$  irCtorler,  dan*  lu  caq- 

<Nat  grade.  Ceux  aiiparteoant  au  pcilt  pagnie»  |lép*TiemepUla>  •  d'apri)  la  uaU- 

tUt-Bijar  el  1  II  comiiignle  bon  rang  Beatlon 

■Ml  ptaeti  diDi  te  mtioe  ordre  qu'aui  mandai 

«rttéi  d'arganliitlon.  Le*  eate*  lonl  na-  aux  dli 

■^Km  dépoli  la  première   juaqn't  II  eenl  rè| 

'^ière,  ticapté  ce  II»  destlsét'i  aai  offl-  eorpi  i 

*'*"■  Il  ait  iITeclé  4  cbiqne  iridc,  em-  prfa  lei 

^t  ou  eitègorla  ,  puur  le*  olB:leri,  na  *atfena 

Matirt  (le  c»«i  triple  de  celui  qui  en  le*  mail 

'"■>•  >*  complet,  el,  puar  la  troupe,  un  pUiloei 

■Mbrt  de  ea*(i  double  du  complet  de*  gnie*  oi 

UltrcBti  (trida*  dan*  chtque  brigade.  En  blllnnti 

tu  d'iniudliance  du  nombre  de  catei,  lei  gntp  be 

liittjpiioni  loal  fitiei  1  Ii  Bo  du  eon^  later  K 

Irtlc  itparémtni  pour  ehieane  dei  calé-  que  lei 

1*^  BeDilonuée*    cl-dasiui.   Cbique  nlllf  on 

«BOM  til  déaigné  par  le  nnméro  qui  toi  en'  ëai  i 

■  W  daHt  aor  l«  racUtre  aaatrleila,  ptUI,  a 
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Itin^sse  indif  i4iidltd«f  militaires  entraBl 
ea  position  d'absence  doit  loajoors  être 
portée  sur  le  contrôle*  Las  militairei  non* 
▼eilement  admis  dam  la  gendarmerie  sont 
Inscrits  au  contrôle  dn  Jour  de  ta  récep- 
tion de  Tafls  officiel  de  leur  nomination, 
et  désignés,  pour  mémoire,  comme  non 
arrivés,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rejoint. 
Tout  militaire  qui  ceitse  de  compter  à  l'ef- 
fectlf  pour  un  motif  quelconque  est  rayé 
de  la  case  qu'il  occupait.  Pour  celui  qui 
change  de  corps  ou  de  compagnie,  le  con- 
seil d'adminiflratlon  eit  teno  de  donner 
aTls  «ur-lechamp  de  cette  mutation  au 
conseil  «radminiitration  du  corps  ou  de 
la  compagnie  qui  doit  le  recevoir,  et  de 
rtoformer  du  Jour  où  le  militaire  s'est  mis 
en  route  pour  se  rendre  (  monté  ou  non 
monté)  à  sa  nouvelle  destinat'on.  Ce  mi* 
iitaire  est  immédiatement  inscrit  sur  le 
contrôle,  et  désigné,  pour  mémoire, 
comme  non  arrivé ,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait 
rcjeiot.  Dans  les  corps  organisés  régimen- 
lairement,  lorsqu'un  militaire  passe  d'une 
compagnie  à  une  autre  sans  quitter  le 
corps,  le  contrôle  annoel  de  la  compagnie 
qu'il  quitte  Indique  le  numéro  de  la  case 
qu'il  occupe  dans  sa  nouvelle  compagnie, 
et  le  contrôle  de  cette  dernière  compagnie 
indique  le  numéro  de  la  case  qu'il  occu- 
pait dans  l'ancienne.  Celui  qui  obtient  de 
l'avancement  sans  changer  de  compagnie 
est  aussi  rayé ,  mais  il  est  reporté  à  la 
ca^e  que  lui  aislgne  son  nouveau  grade 
ou  emploi.  Les  militaires  absents  de  leur 
potte  sans  autorisation,  et  ceui  prévenus 
de  désertion ,  ne  peuvent  être  rayés  des 
contrôles  que  sur  des  décisions  spéciales 
do  mini.tire.  Cette  disposition  est  obser- 
vée à  l'égard  des  hommes  qui  sont  pro- 
posés pour  la  pension  de  retraite,  et  dont 
le  ministre  peut  seul  autoriser  le  renvoi 
dans  leurs  foyers.  Les  officiers,  soas-oflD- 
eiers,  brigadiers  et  gendatmesqui  reçoi- 
vent l'ordre  de  se  rendre  dans  les  camps 
et  aux  armées  cessent,  à  compter  du  Jour 
de  leur  départ ,  d'être  compris  dans  les 
états  d'eflTectif  de  leurs  compagnies,  et  ne 
figurent  plus  que  pour  mémoire  sur  les 
contrôles  Jusqu  à  leur  rentrée  à  la  rési- 
dence. Le*  officiers,  sous- officiers,  briga- 
diers et  gendarmes  faits  prisonniers  de 
guerre  sont  rayés  «les  contrôles  des  forces 
publiques  à  compter  du  Jour  où  ils  sont 
tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi,  et  il  en 
est  donné  Immédiatement  avis  aui  com- 
paftnies  aniquelies  ils  appartiennent.  Le 
décès  des  hommes  servant  dans  le<  forces 
publiques  est  notifié  également,  dans  le 
piM  bref  délai,  à  lears  compagnies. 

442.  Lorsqu'il  est  organisé  de!«  forces 
publiques  ou  des  rassemblemeats  eitraor- 


dinalrei  de  gendarmerie  s'admintotrast 
séparément,  les  conseils  éventuels,  on,  i 
défaut,  les  officiers  qui  commandent  ces 
détachements  reçoivent,  pour  les  hom- 
mes détachés,  des  eiiralts  des  contrôles 
annuels  (hommes  et  chevaut)  ponr  eo 
former  un  contrôle  général.  Ce»  extraits, 
viié.4  par  les  sons-Intendants  militaires, 
sont  établis  par  les  conseils  d'adminisira- 
tion  des  compagnies  auiquelles  appar- 
tiennent les  hommes  détachés. 

443.  Les  contrôles  des  forces  publiques 
ou  détachements  sont  tenus  par  le  tréso- 
rier, sous  la  responsabilité  des  conseils 
éventuels,  ou,  à  défaut,  par  les  connnaa- 
dants. 

444  Cependant,  si  le  détachement  n*est 
composé  que  d'une  compagnie,  le  livre  de 
détail  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  446  tient 
lieu  de  contrôle. 

445.  Les  officiers,  sous-officiers,  briga- 
diers et  gendarmes  détachés  provisoire- 
ment hors  de  l'arrondissement  de  lenrs 
compagn-es  sont  portés  sur  des  contrôles 
particuliers  par  les  compagnies  qui  les 
administrent  momentanément,  et  les  nn- 
tations  qui  les  concernent  sont  transmises 
chaque  mois  aux  compagnies  titulaires, 
pour  qu'elles  en  fassent  rinscriptioo  sur 
leurs  contrôles  généraux. 

446.  Dans  les  corps  organisés  régimcn- 
talrement,  chaque  capitaine  commandant 
tient,  pour  sa  compagnie  ou  son  escadron, 
un  contrôle  qui  fait  partie  du  livre  de  dé- 
tail (article  660).  Le  contrôle  de  l'éUt- 
major  et  du  petit  état-major  est  tenu  par 
l'officier  d'habillement. 

447.  Le  contrôle  annuel  des  chevaux  des 
officiers  de  la  troupe  est  divisé  et  numé- 
roté comme  celuj  des  hommes.  Les  numé- 
ros du  registre  matricule  des  chevaoz  y 
sont  relatés  ^  ainni  que  les  noms  de  lenrf 
cavalierti  Tous  les  chevaux  sont  désignés 
par  leurs  nums  et  signalements,  et  par 
les  noms  de  leurs  propriétaires.  La  men- 
tion qu'ils  ont  été  fournis  par  l'Ëtat  est 
faite,  quand  il  y  a  lieu,  pour  les  chevaux 
d'officiers.  L.es  mutations  s'iuicrlyent  jour 
par  Jour;  la  rédaction  doit  relater  soi- 
gneusement leurs  liâtes  et  les  causes  des 
perles,  ainsi  que  l'estimation  des  chevaux 
faite  annuellement  par  les  inspecteurs  gé- 
néraux, Lt  cheval  qui  cesse  de  compter  à 
l'efrertif  est  rayé  de  la  i-ase  qu'il  occupait. 
Lorsque  des  officiers,  sous  officiers ,  bri- 
gadiers ou  gendarmes  obtiennent  de  l'a- 
vancement sans  changer  de  compagnie , 
leurs  chevaux  sont  aussi  rayés,  mais  ils 
sont  reportés  dans  les  cases  que  leur  assi- 
gnent les  nouveaux  grades  de  leurs  pos- 
sesseurs. An  renouvellement  annuel  do 
contrôle ,  il  est  ajouté  un  an  à  l'âge  de 
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à  la  eompagnie.  Néanmoins,  toat  kê  offi* 
eier»,  sont-officiers,  brigadiert,  gendarmes 
et  enfants  de  iroupe.  compris  comme  pré** 
«enis  ou  absents  dans  le  procès-verbal  de 
formation  d'une  compagnie,  sont  imma- 
triculés par  ordre  de  graJe.  Le  même 
ordre  d'iuscripiiou  est  suivi  pour  ceux 
qui,  après  celte  fiirmation,  sont  incor- 
porés sous  une  même  dati*.  Le*  cb^d  dt 
légion  sont  immatriculés  sur  le  registre 
de  la  <*o«fipagnie  do  cbff-lle«i  de  leur  lé- 
gion. L'incorporation  des  officiers ,  f ous- 
officif  ra,  brigadiers,  gendarmes  et  enfants 
de  troupe  prend  date,  savoir  :  !<>  pour  les 
militaires  venant  d'un  antre  corps  on 
d*ane  autre  compagnie,  à  compter  du  jour 
où  ils  oui  cessé  d'appartenir  à  ee  corps 
00  à  cette  compagnie;  i9  pour  ceui  snr« 
tant  de  la  non  activité  ou  qui  n'apparte- 
Baient  plu^  à  Tarmée,  à  compter  du  jour 
oA  ils  ont  été  mis  en  rouie  pour  se  rendre 
i  leur  poite.  Le^  renseignements  sur  réiat 
civil  sont  Jusiiflét  par  des  acies  ou  certi-> 
fleala  émanés  de  Tautoriié  civile.  Les  ser< 
^icae  antérieurs  à  Tinrorporaiion  sont 
Inscrits  dan«  une  colonne  séparée,  et  jus« 
tifléSf  soit  par  le  feuillet  matricule  du  der- 
nier corps  iiont  la  mi  itairi*  faisait  partie, 
soit  par  un  certiiicat  émané  du  ministre 
de  ta  guerre.  La  série  des  numéros  est 
distincte  pour  le  registre  des  officiers  et 
pour  celui  de  la  troupe  ;  elle  est  continuée 
inJefluiment  jusqu'à  ce  que  le  ministre 
ordonne  qu'elle  soit  renouvelée.  Le  nu- 
méro sous  lequel  le  militAire  a  été  imma- 
triculé lui  est  conservé  Jusqu'au  moment 
où  il  cese  de  faire  partie  du  corps  ou  de 
la  compagnie  •  quelles  que  soient  les  pro* 
notions  dont  il  puisse  éire  I  objet,  k 
moins  qu'il  ne  passe  du  grade  de  sous- 
officier  à  celui  d'officier.  Si,  apréi  avoir 
quitté  ce  corps  ou  cette  compagnie ,  il 
vient  à  y  rentrer,  nn  nouveau  numéro  loi 
est  donné  et  l'ancien  est  inscrit  au -des* 
août.  Il  est  établi,  à  la  fin  du  registre 
affecté  aui  officiers  et  à  celui  de  la  Iroupe, 
une  table  alphabétique  sur  laquelle  sont 
inscrits  les  noms,  prénoms  et  numéros 
matricules  de«  militaires  incorporas. 

648.  Le  rcKistre  matricule  des  chevaui 
d*officier  et  celui  des  cheveu i  de  la  troupe 
•ont  destinés  à  recevoir  les  inscriptions 
fuif antes  dans  Tordre  des  dates  d'arrivée 
an  corps  ou  de  réception  des  montures, 
et  d'après  leii  états  signatétiques  adressés 
an  conseil  d'administration  ou  d'après  les 
Indice  ions  que  donne  le  vétérnaire  appelé 
é  eiaminer  les  chevaux  achetés  directe- 
ment par  les  officiers ,  sous-officiers ,  brl- 
gadien  et  gendarmes  ,  sarolr  t  i*  les  nu- 
méros tt  noms  Invariables  qui  leur  sont 
^•miéi  ;  f^  les  noms  des  ofllelfra.  sons- 


officiers,  brigadiers  et  gendarmât  propcié» 
taires  ou  détenteurs  des  chevaui  ;  3*  les 
signalements  des  chevaui:  4*  leur  origine: 
5«  la  «laie  de  leur,  réception;  6*  le  pHi 
d'acquisition:  T*  le  pria  d'estimation  ani 
différentes  revues  ;  S®  la  date  et  la  canse 
des  pertes  pour  le  corps  ou  la  com- 
pagnie* 

6i^.  Le  registre  des  sitoallons  Joama- 
lières  de  I  effectif  ^st  destiné  à  recevoir, 
jour  pnr  jour ,  linscripiioo  des  mutations 
qui  surviennent  dans  le  corps  on  la  eom- 
pagnie, et  à  présenter  le  détail,  par  grade, 
de  la  composition  de  1  effectif  (tant  en 
hommes  qu  en  chevaui). 

650.  Le  registre  des  distributions  de 
vivres,  chauffage  et  fourrages  est  destiné 
à  recevoir  l'inscrliition,  par  ordr?  de  date, 
des  râlions  délivrées  aui  corps  ,  compa- 
gnies 0*1  détachements  par  les  roajiaainsde 
ri^tat.  Il  est  établi  par  trimestre  ,  sur  ce 
registre,  une  balance  comparative  dea  dis- 
tributions avfc  les  allocations  qoe  consta- 
tent les  feuilles  de  journées  véiiflées  par 
le  ^ous  lnien<iant  militaire. 

631.  Le  regi^Ue  Joarnal  reçoit  I  Inscrip- 
tion, par  ordre  de  date ,  de  toutes  les  re- 
cettes qui  sont  faites  pour  le  compte  dn 
corps  ou  de  la  compagnie,  soit  par  le  con- 
seil, ftoit  par  le  trésorier  sur  ses  quittan- 
ces, des  sommes  qui  sortent  de  la  caisse 
du  conseil  pour  être  remises  au  trésorier 
ou  à  l'officier  qui  en  remplit  les  fouciions 
dans  les  détachements  ,  et  des  paiements 
que  ce  comptable  effectue  pour  Tacquitte- 
ment  dei  dépenses.  À  chaque  vérification 
qui  doit  précéder  l'autorisation  de  remettre 
des  fonds  au  trésorier,  la  major,  dans  les 
corps  organisés  régimentairement ,  et  les 
deui  officiers  itésignés  s  rarticle  541,  dsns 
les  compagnies  départemenisles,  apposent 
leur  visa  sur  le  registre  ioumai.  Chaque 
article  enregistré  reçoit  un  numéro  d  or- 
dre, qui  est  aussi  inscrit  sur  la  pièce  jus- 
tificative: la  série  des  numéros  est  an- 
nuelle; elle  est  distincte  pour  les  recettes 
et  pour  les  dépenses.  La  balance  des  re- 
cettes et  dépenses  est  faite  le  premier  joor 
de  chaque  mois,  avant  toute  autre  opéra- 
tion, ainsi  qu'eut  époques  où  la  centrali- 
sation de  la  comptabilité  en  deniers  est 
arrêtée  par  les  fonctionnaires  de  Tlnteo- 
danee  militaire  après  avoir  été  certifiée 
par  le  trésorier,  vérifiée  par  le  major, 
dans  les  corps  organisito  régimentaire- 
ment, et  arrêtée  par  le  conseil.  Dans  les 
détachements  et  forces  publiques  n'afsnt 
pas  de  conseil,  la  balance  n'est  établie  que 
le  jour  de  linscriptlon  du  dernier  article 
de  recette  ou  de  dépense  afférent  au  tri- 
mestre précédent.  Le  restant  en  caisse  qm 
présente  la  balance  comprend  les  sommes 
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^oittfiot  dans  la  caitie  da  eoDseil  et 

OBictfladn  tréferier, 

C91  Le  registre  de  eentraliMlion  etl 

Astlaéè  recevoir  finteriplion  de  toutes 

taneeilei  et  dépenses  faites  aa  titre  da 

cvff  M  de  la  compagnie,  et  à  en  pré- 

Nvcr  la  clairification  par  Datnre  de  fonds 

fif»  trimestre  d'eiercice,  avec  le  résumé 

Al  spérations  qui  concernent  l'ensemble 

*li  fomptabi  lié  en  deniers.  Les  vire- 

«itseaire  les  différents  fonds  y  forment 

u  diapUre  spécial.  L<*s  recettes  et  dé- 

PfHct  sont  inscrites  au  registre  de  cen- 

tnSHtioii  en  même  temps  et  sous  les 

Béflies  numéros  qu'au  registre  journal, 

"Sis  lealemeot  par  indication  sommaire 

ii  kmr  objet.  Immédiatement  après  la 

dMare  du  décompte  de  libération,  les 

neriptioas  et  opérations  sufrantes  sont 

^t«i  a«  registre  de  eentriHsaiioa  :  i^  les 

ptinieats  poor  solde  et  accessoires  aoi 

affuires  isolés  sont  portés  en  recette  et 

<s  <lè>ieMe,  es  an  seul  article  pour  chaque 

psHie  prenante  individuelle,  atec  dési- 

guiioa  dti  temps  auquel  le  paiement  se 

nppone:  io  toutes  le»  recettes  et  les  dé- 

IKRses  afférentes  sa  trimestre  sont  tota- 

^ù^  •  séparément  pour  le  corps  on  la 

CMpagnie ,   ensemble   pour  les    parties 

Pensâtes  isolées,  et  récapilalées  en  masse 

Vsartout  le  corps  ou  la  compagnie;  3* les 

rncettes  effectuées  à  valoir  sur  les  crédits 

(e'est-è-dire  sor  les  allocations  de  ta  reroe 

^  liquidation  et  les  augmentations  qui 

pfytni  y  aToir  été  faites  dans  le  décompte 

^libération)  sont  balancées  afec  ces  cré- 

^,  et  les  tro|}-perçus  ou  les  moins  perçus 

pn  In  masses  sotit  compensés  au  cha- 

pftt  des   virements  ,   savoir  :  les  pre- 

7>^t  psr  dép  nse  aux  masses  et  recette 

i  ^  solde  ;  les  seconds ,  par  dépense  à  la 

*^  et  recette  eut  masses  ;  A^  les  dé- 

P^Ks  pour  solde  et  accessoires  de  folde 

iMt  balancées  avec  les  crédits ,  et  les  dlf- 

'^'tttes  sont  expliquées   en    regard  du 

i^lat;  5*  les  recettes  effectives  et  les 

2|^^Ues  par  virements ,  de  même  qne  les 

^^f^mes  des  deux  espèces,  sont  totalisées 

*t  NIaneées  dans  une  récapitulation  com* 

Hniive,  après  laquelle  sont  ex;iliqués  : 

^  ncédants  des  unes  sur  les  autres  (sauf 

^^  dont  il  serait  sans  aucune  atllité  de 

'ippder  Torigioe)  ;  les  impnlations  ou  re- 

^*Mei  dûment  prescrites  qui  n'ont  pas 

|*^ere  été  exercées  ;  et,  enfin,  les  déficits 

J^  fonds  sur  lesquels  il  n*a  pas  jusqu'alors 

^  italoé  par  le  minis're,  bien  que  le 

f^^ni  en  ait  été  porté  en  dépense  aux 

^1  divers  (article  642).  L'etplication 

^^eédtnt  particoUer  à  la  masse  indi^ 

]~^te  est  appuyée  •  lorsqu'il  y  a  liea  , 

^éttt,  certiAépar  le  trésorier  et  Tisé 


par  le  président  dn  conseil ,  des  sonans 
restant  à  receroir  d'autres  corps  pour 
couvrir  les  débets  des  hommes  qui  y  sont 
passés  ;  6*  la  récapitulation*  compara- 
tive du  quatrième  trimestre  e^t  suivie 
d'une  seconde  récapitulation  ,  qui  em- 
brasse les  recettes  et  dépenses  de  to«it 
reierciee  ;  7*  les  inscriptions  faites  an 
litre  dn  trimestre  sont  closes  et  ar- 
rêtées par  le  conseil  d*admini>tratioa 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'arrêté 
du  décompte  de  libération.  Le  Jour  oA 
le  sous-intendant  militaire  procède  a  la 
vériflcation  de  la  centralisation  trimes- 
trielle, le  conseil  établit  sur  le  registre 
la  situation  des  fonds.  À  cet  effet,  l'escé- 
dant  de  recette  constaté  à  la  fln  du  tri- 
mestre est  augmenté  da  montant  des  re- 
cettes enregistrées  depuis  le  dernier  jour 
de  ce  trimestre,  et  diminué  du  chiffre  des 
dépenses  inscrites  depuis  la  même  époque. 
Dès  que  le  sfous- intendant  militaire  a 
opéré  la  vérification  de  la  comptabilité 
d'un  trimestre  d>xerrice,  le  conseil  lui 
remet  nn  relevé  sommaire  do  registre  de 
centralisation,  où  est  reproduite  la  réca- 
pitulation comparative  des  recettes  et  dé- 
penses, avec  le  détail  des  virements  et  la 
situation  des  fonds.  Celui  qui  est  établi 
pour  le  quatrième  trimestre  comprend,  en 
en  outre,  la  récapitulation  comparative 
d'eierclce. 

653.  Le  carnet  des  mouvements  et  de 
la  situation  des  fonds  divers,  conforme 
au  modèle  u^  104.  est  destiné  à  receroir 
rinscription  sommaire  des  recettes  et  dé- 
penses relatives  aui  pertes  et  déficits  de 
fonds,  aui  avances  faites  en  venu  de  Tar- 
tlcleSâO^t  autres  objets  prévus  par  la 
décision  miniUérielle  du  1«<^  août  t859. 

654.  Le  registre  des  stances  aux  mili- 
taires isolés,  sur  les  fonds  de  l'imlemnité 
de  roule,  est  destiné  à  recevoir  1  inscrip- 
tion des  pait^ments  faits  à  ces  militaires 
ou  de  ceux  effectués  pour  leur  compte 
personnel  comme  remboursement  du  prix 
des  effets  de  petit  équipement  qui.lenr  ont 
été  délivrés  pendant  la  route,  sauf  rete- 
nue ultérieure  sur  leur  solde  oa  sur  leor 
masse  individoelte.  €"110  inscription  e>t 
nominative;  elle  a  lien  aussitôt  que  le 
paiement  vient  è  la  connaissance  du  corps 
on  de  la  compagnie,  soit  par  la  feuille  de 
route  sur  laquelle  II  est  constaté,  soit  par 
les  relevés  sommaires  transmis  par  le  sons- 
intendant,  s'ils  parviennent  avant  que  le 
militaire  ait  rejoint.  Immédiatement  après 
leor  inscription  au  registre,  tes  avancée 
faites  '  aux  sons-officiers ,  brigadiers  et 
gendarmes  sont  portées  an  débit  deleor 
compte  courant,  ponr  figurer  oltérlenre- 
ment  en  d^»ense  à  la  feoille  de  masse  in- 


de  rinobier? atioB  des  detoiri  q«i  loi  fopi 
imposés  par  les  qaairième  et  daqiHéiBe 
paragraphes  de  rarlicie  540  do  prévint 
règlement. 

566.  Dans  les  eompagnies  départemeo* 
taies,  le  président  et  la  second  nombre  du 
conseil  sont  responsables  en  comroan  des 
conséquences  de  l'inobservation  du  doTotr 
qui  leur  est  Imposé  par  l'article  541* 
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atbiU  droit, ~d«' la  nocHtlIbeêtloa  d«t    m  ••!■•, 
lâdamaités  de  serTiee  ottriiordiBsire  poar 

^  la  percofition  desquelles  ils  auraient  né- 

*  fllgé  de  produire  les  piéees  Justificatives 
dans  les  délais  prescrit"  •  Touiefoii,  les 
membres  d^  conseil  qui ,  n'ayant  point 
adbéré  à  une  mesitre  a  toptée  par  la  ma- 
jorité, ont  consigné  les  motifs  de  leur  op- 
position au  registre  des  délibérations  (ar- 
ticle 554),  ne  sont  point  paitibles  de  la 
responsabiliié  que  celte  mesure  entraîne. 
563.  Tous  les  membres  des  coni^eils 
d'administration  sont  responsables  de  la 
mauvaise  qualité  des  matières ,  imprimés 
el  registres ,  ainsi  que  de  celle  des  effets 
dont  la  réception  leur  est  confiée. 

563,  Les  membres  qui  participent  par 
leur  vote  à  rexècailon  d'une  mesure  prise 
contrairement  ani  règlements,  avant  leur 
entrée  en  fonctions,  partagent  la  responsa- 
Mlité  de  oeui  qui  ont  concouru  à  Fadop- 
tion  de  cette  mesure. 

564.  Les  intendants  militaires  déter- 
minent, lors  de  la  vérification,  ou  sur  le 
rapport  des  sous-intendants,  les  sommes 
dont  le.<  conseils  sont  constitués  débiteurs 
par  suite  de  la  responsabilité  qu'ils  ont 
eneonrne.  Le  remboursement  de  ces  som- 
mes est  mis  i  la  charge  des  membres  qui 
ont  autorisé,  commis  ou  confirmé  r illéga- 
lité, rirrégnlariié  ou  t'omiision,  au  pro- 
rail  de  la  solde  du  grade  dont  chacun 
d'eux  était  alors  titulaire.  Les  membres 
soumis  à  ce  remboursement  peuvent  ap- 
peler de  la  décision  de  l'intendant  mili* 
taire  au  ministre  ou  à  l'inspecteur  géné- 
ral, daas  le  délai  de  trois  mois,  à  dater 
dnjoar  où  elle  leur  a  été  notifiée;  mais 
lewr  réclamation  n'e<t  pas  suspensive  du 
rimpnialion  presitrite.  La  retenue  des 
sommes  mises  à  la  charge  des  anelens 
aMmbres  du  conseil  qui  ont  cassé  de  faire 
partie  du  corps  ou  de  la  compagnie  ne 
leur  est  faite  qn'en  vertu  d'un  ordre  da 
nialslrc. 

'  565.  Le  président  est  rasponaabla  des 
cottséqttenees  du  non-versement  en  caisse 
dn  montant  des  ordonnances  on  mandata 
remis  an  trésorier,  s'il  ne  donne  point 
avis  par  écrit,  au  sous- in  tendant  militaire, 
da  cette  circonstance  eilraordlnaire,  le 
Jour  même  où  les  fonds  ont  été  perçus, 
lorsque  la  recette  a  en  lieu  dans  la  rési« 
denee  dn  conseil,  et  le  Jour  où  le  trésorier 
devait  être  de  retour,  s'il  avait  à  recevoir 
CM  fonds  dans  nn  autre  lieu.  Le  conseii 
doit  être  immédiatement  convoqué  pour 
recevoir  U  déclaration  de  ce  fait,  et  am- 
ptiation  de  sa  délibération,  signée  par  tons 
lea  membres ,  est  adreasée  a«  sons-inten- 
.  dant  militaire  et  an  chef  de  légion.  Dana 
lea  compagnies  départanMntalea ,  il  est , 


TITRE  III.  ÀmiBanoirs  Dia 
nn  Lteioii. 

567.  Les  chefs  de  légion  snnretlIeDt 
l'ensemble  de  l'administration  et  ia  la 
comptabilité  des  eompagnies  de  leur  lé- 
gion (article  I6i  du  décret  dn  1«r  oaars 
1854,  et  décision  impériale  dn  1*'  octo- 
bre 1861). 

568.  A  cet  effet,  les  commandants  de 
compagnie  leur  adressent,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  une  copie,  certifiée  par 
eux,  de  toutes  les  délibérations  du  conseil 
d'administration. Si  ces  délibérations  s'ap- 
pliquent à  des  objets  étrangers  ani  cir- 
constances ordinaires  dn  service,  ils  j 
joignent  des  explications  suffisantes  poor 
bien  Justifier  les  opérations  qti'ane  sim- 
ple analyse  ne  pourrait  faire  apprécier 
complètement. 

569.  Si  les  mefores  prises  ne  donnent 
lieu  à  aucune  observation ,  les  chels  de 
légion  les  approuvent  et  en  informent  Im- 
médiatement les  conseils  d'administration. 
Dans  le  cas  contraire,  ils  peuvent  saxped- 
dre  l'effet  d'une  délibération,  demandeat, 
s'il  y  a  lien,  des  esplleations  an  conaeH 
d'administration,  prennent  fa? is  dn  so«t* 
Inien  tant  militaire  et  ae  concertant  avec 
l'intendant  divisionnaire  pour  ramener 
l'ordre  et  la  régnlariié  dans  l'admlnlatra- 
tion  et  la  oomptabiiité  de  la  compngnie. 

570.  Tontes  les  fbis  qu'ils  croient  re- 
marquer des  négligences  on  des  désordres 
dont  la  répression  nécessita  leur  présence, 
les  chefs  de  légion  se  transportent  inopi- 
nément an  chef-lieu  des  eompagnlaa ,  en 
ajant  soin  d'informer  le  ministre  de  leur 
départ.  Ils  reçoivent  pour  ce  dépiaeement 
la  doable  indemnité  de  service  extraerdl- 
naire. 

571 .  Dans  les  cas  prévus  à  Tartlele  pré- 
cédent, ils  convoquent  aitraordinalrement 
le  conseil,  dont  ito  prennent  ia  présidence 
el  dlNgent  la  di<(Cussioo.  Ils  procèdent  à 
loutes  les  vérifications  qu'ils  Jngent  néces- 
saires pour  apprécier  la  geation  du  con- 
seil, et  s'assurent  de  l'eiistence  des  va- 
leurs en  caisse  et  éw  effets  en  magasin. 
Le  droit  à  l'indemnité  spécifiée  è  l'artiele 
précédent  est  Justifié  par  le  visa  de  la 
feuille  de  roate  et  par  une  copia  certifiée 
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joiféw;  ëans  C6  cas,  le  sont-intemlattt 
nifUifV  fut  eonnaUre  les  motiffl  da  reUrd 
k  nmeoAaot  divisionnaire. 

484.  Let  revoeii  de  liquidation  des  corps 
on  cnnipagaies  de  gendarmerie  sont  éta- 
blies en  qiatre  eipéditions»  qnl  re^oirent 
la  dcstinatioD  indiquée  par  l'article  499. 

Gbafitie  1 V.  DisposUioHi  parUeuUérêê 
€9meêrmami  les  milUmirêi  da  ta  yen* 
éarmêfiê  efmkarquis  pour  dès  deêti* 
tmtimkê  mUrês  qiû  CêUêg  des  cototitas. 

485.  Les  détachements  mis  i  la  dispo- 
sition de  la  marine/ponr  les  destinations 
tndl|niee  a  l'article  i7U,  continuent  à  être 
CMipris  dans  les  revnes  de  la  compagnie 
de  farroDdisaeinfnt  da  port  oA  ils  se  sont 
rassemMés,  ]Qsqo*aa  jour  de  rembarque- 
■ifBt*  Acompterdece  joor,  ils  passent  sons 
radmioistraUoo  dn  ministère  de  h  marine. 

48t.  Dans  le  cas  prém  par  le  même  ar- 
ticle, let  fOBctioDnaires^e  la  marine  doi- 
vent Telller  à  ce  que  les  contrées,  les 
états  de  natations  et  les  feuilles  de  jour* 
nées  soient  régulièrement  établis.  Ils  sont 
cbaiiés  de  recoeillir  les  feuilles  de  jour- 
,  ëe  les  f ifior  et  arrêter,  et  de  les 
aox  intendants  militaires  des  di- 
visioas  dans  lesquelles  les  détachements 
ont  stationné  arant  leur  embarquement. 

487.  Des  revues  spéciales  sont  ensuite 
étaMies  pour  ces  détachements,  à  comp- 
ter da  Joor  de  leur  embarquement ,  par 
les  Siiiis  des  sons-Intendants  militaires 
chargés  de  la  surveillance  admfnistralire 
des  compagnies  de  gendarmerie  où  ils 
sraient  été  placés  en  subsistance. 

488.  Les  fonctionnaires  et  agents  de  la 
narine  sont  lenui  de  se  conformer  aui 
dispositioas  du  présent  règlement,  pour 
ee  qui  oonceme  les  paiements  k  faire  aoi 
troupes  de  la  gendarmerie  embarquées. 

489.  Le  remboursement,  par  le  départe* 
pient  de  la  guerre  au  département  de  la 
naihie,  dtê  sommes  avancées  aux  troupes 
ée  la  gendarmerie  embarquées  a  lieu  sur 
la  preduetlOB  des  états  de  paiement  qnlt- 
Cineéi.  A  l'égard  des  officiers,  «ous  o(B- 
eicrs»  brigadiem  et  gendarmes  embarquée 
isoléiiient.  le  remboursement  des  avancer 
le  fait  d'après  tes  revue«  nominatives  éta- 
Mcspar  les  fonctionnaires  de  la  marine; 
les  mandats  de  paiement  sont  anneiés  à 
e«s  revues. 

TIIU  UL  Des  nfecoMnes  os  libé* 

BAnoK. 

CuntÈE  l*'.  De  la  réwMon  dê§  iiêru 
d'imputation. 

SICTRXf  I**.  IMci.AftA«OR  Ot    QOITTâllCB. 

490.  Les  déclarations  de  quittance  des 
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corps  et  compagnies»  établies  sor  papier 
bleu,  sent  Inscrites  sur  le  borderiaa  des 
paiemeois  dressés  mensuellement  par  la 
payeur  de  chaque  département  d'après  la 
rang  qu'occupe  la  gendarmerie  dans  l'ar- 
mée et  par  ordre  de  dates  et  de  séries  de 
numéros.  Ces  pièces  sont  transmises,  avec 
le  bordereau,  au  sous-intendant  miNlaIre 
qui  a  ordonnancé  les  paiements;  Il  en  ac* 
Cttse  réception  au  payeur. 

49t.  Le  ipus-lnieadant  militaire  garde 
par  devers  lui  les  déclarations  de  quittance 
siiuscrHes  au  titre  des  corps  ou  compa- 
gnies qui  sont  sous  sa  surveillance  admi- 
nistrative, pour  les  imputer  dans  leur  dé- 
compte de  libération.  Quant  aux  déclara- 
tions de  quittance  appartenant  à  des  corps 
on  compagnies  dont  les  revues  de  liquida- 
tion doivent  être  établies  dans  un  antre 
arrendbsement,  le  sous -Intendant  nHI* 
taire  les  rénoit  sous  une  fiche  par  corpi 
on  compagnie,  indiquant  par  ei  Irait  da 
bordereau  général  le  numéro  et  le  mon- 
tant de  chaqee  pièce;  il  adresse  ensaHe 
cette  fiche,  avec  les  déclarations  de  quit- 
tance qoi  s'y  rattachent,  au  sou»4ntendant 
ayant  la  sarveitlance  administrative  du 
corps  auquel  ces  pièces  sont  impotables. 
Cet  envol  doit  être  fait  dans  le  atolM  qwà 
suit  le  trimestre  expiré, 

SECTION  II.  BOADgftBADI  M  T0TAIiU4Tl0ll  •«# 

rooAiiiToau  bh  matoab. 

492.  Les  fournitures  en  nature  faites  à 
la  gendarmerie  devant  être  totalisées,  poor 
chaque  trimestre,  aux  époques  et  suivant* 
les  formes  prescrites  par  le  règlement  sur 
les  subsistances  militaires  ;  le  sous-inten* 
dant  miiiiaire  garde  par  devers  lui  une 
des  dcui  eipèditious  de  chaque  bordereau 
de  totalisation  avec  les  pièces  à  l'appoi, 
pour  les  imputations  k  Caire  dans  les  dé- 
comptes de  libération. 

495.  Les  bordereau!  de  totalisation  des 
fournitures  faites,  soit  dans  l'intérieur, 
soit  dans  Tlrrondissement  d*un  corps  d'ar- 
mée, ou  d'un  rassemblement  sur  le  pied 
de  guerre,  à  des  officiers,  sous-officiers, 
brigadiers  et  gendarmes  isolés,  ou  aux  en- 
fants de  troupe  en  subsistance  dans  des 
régirneots,  sont  envoyés,  dans  le  mois  qoi 
suit,  le  trimestre  que  les  fournitures  con- 
cernent, aui  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance chargés  d'établir  les  revues  dans 
lesquelles  ces  militaires  ou  enfants  doivent 
être  compris. 

Chapitbb  h.  D»  la  formaiion  4t  4i- 

eompies, 

SECTION  1**.  RéOLis  vo«a  uo»  âvMUiisimT. 

494.  Il  est  formé  des  décomptes  défi- 
nitifs de  toates  las  déjpeoiei,  Mil  w  de* 


c^^,  Giflai  gùe  l€«  copief  ^a  «i^tr^l» 

590  II  est  seol  déponitaire  da  liTr«(  fie 
••Me.  Il  t«t  ^iilemtoi  dé|»*»llUir9  da 
lioD^  dn  fonieiU  qu'il  app^ietur  louNt 
Ici  pi^Cft  que  sisne  et  «oii»«il  oa  !•  prl* 
«Idtm  seul. 

•01,  Le  tréMrler  «tt  secondé ,  dans  Ici 
éèiiMi  ^ul  lui  sont  eonlés.  par  un  a  ijoiol,* 
lequel  4sst  pl«cé  sout  son  auioriié  im- 
médiate et  dispensé  de  tout  autre  ser- 
irtce. 

5Si  Le  trésof^ier  fait  tonttfl  tes  recettes. 
|l  «it»e  Irriméillatenient  dans  la  eaissè  du 
éon^eii  celles  qui  proviennent  :  f^deTac- 

SU'Hemeni  des  ordonnances  et  tn>in  lats 
élufés  iu  r^oflt  du  curpt  et  pur  le  mi- 
nistre, le  grand  rhani-erier  de  la  Légion 
d^onn^or  ou  les  fonctionnaires  de  l'in- 
tendance niiUiaire;  i*  du  remboursement 
4e«dépAts  fuiis  au  trésor;  5*  des  v<-rse 
tnpms  elTeciués  ^ar  les  poriioné  iln  corps 
on  de  la  compiignie  ayant  une  admiiils* 
Iration  distincte  ou  par  d'auire4  corps  ou 
éoiopngnies.  Néanmoins,  tes  sommes  pré- 
venant dé  celte  otigine  peuvent  relier 
entre  les  mains  do  trésorier,  lor4qtte  le 
conseil,  dans  les  rompa^^nles  départe- 
ihentale<,  et  le  major  ,  dads  lés  corps  or- 
^ni9é<  régiment airemenf,  a  reconnu  qtte, 
réunies  è  celles  qui  sont  déjà  à  la  diitpo- 
siiion  (le  ce  çon^ptal^le,  eliea  n>«céilent 
pas  le  iiioniânt  des  fonds  nécessaires  pour 
k%  l>esoins  du  service  courant. 

,  S93.  Il  donne  quiltame  ^es  sommes  re- 
étils^  lorsque  le  cnnseil  ne  doit  pas  ^o 
sifgner  l>icqiiU  (article  553). 

1(1^ i.  Il  reçoil^  de  la  caisse  ^  QQfV^eil, 
dfus, Ityi  limitej^  posées  par  rarliclt;  ^^A, 

Î\$  soinmef  n^ce^sairei  pour  le  paieiçiçiit 
es  dépenses. 

.  (9$.  V  paie»  après  vériQcation,  $w  piè- 
ce^ çl  eqq<iil«  réguliers,  toutes  l'S  dépen- 
l^s.  au  n'Ojfen  des  fou«U  que  le  conseil  a 
mis  h  s«  «iUpo^ition  «t  de  ceu&  qu'il  peut 
fvoir  reçus  direclcmeut  si^  ses  quit-> 
UHcei. 

J^96  V  pfut  acq^iiler,  sans  Pautorisa- 
Upu  du  cçdseil,  la  solde  et  Içs  acces<<oires 
^e  solde,  les  ^ep  «rations  rég  ées  par  mar- 
chés, et  l'avoir  a  la  masse  iudivi.lu  Ile  des 
lluiunief  présents  qui  quittent  le  service 
ou  (ifisseut  dans  d*«uires  curps, 
^.  ^97*  ^1  ne  peut  faire  aucup  paiement 
quaui  ayants  droit,  ou  a  leurs  représen- 
tants,  munis  de  leurs  quittances;  aui  por- 
^urs  de  traites  ou  de  pouvoirs  en  t»unne 

!Vrn^«  ^\  fiJ^u  fui  •geots  d9  trésor,  sur 
|V«  lèitei^**  U^  pouvoirs  ^e\\fl^^  «q. 
neiés  aui  aqittauces  des  mandataires. 
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ytù;  d-gprjf  Ifs  sitmti^nf  §ertlUei^jtV 

'   4ç  lA  compagnie    m    « 

boins  de  distriDuti< 


cdfTimaqlaQ( 
qéiacheménl , 


e  lA  compagnie    m 
les  bons  de  disfriDi 
pour  les  Tiirei,  le  chauffage  <l  I^  fooi 

6ro.  I^  trésorier  est  perionneîîeme^ 
fespÇiisahIe  ;  î<>  des  fon<lS  qu'il  a  reçus  i 
dont  il  doit  faire  le  versement  dans 
caisse  du  ronseil  (article  5'ii);  i*  de  cet] 
q*i'il  a  reçus  directement  sur  ses  qui! 
tances  ou  qui  lui  ont  été  remis  par  le  coi 
aeil  pour  le  service  courant ,  ju^oirà  i 
qu'il  ail  Justine  de  leur  emplui  :  5^  de  tôt 
paiement  illcga',  des  avances  et  vireuien 
non  aii|oris<^s  par  le  conseil,  des  omis»iui 
de  receties.  erreurs  de  calcul,  doubles  eu 
pioi^ ,  surcharges  on  altérations  d  écri 
imtt*. 

600.  Le  Irétarier,  en  tant  que  char( 
des  détaiu  de  rbabitlemeoi.  di  ige  f  t  sui 
veille  toutes  les  mesnrts  rel.^iiv<'s  à  i'ein 
maga^inement ,  a  la  corjservanon.  à  lei 
tret'en,  aui  léparaiions  ,  distriliulioas  i 
eiipéditions  des  maiiéres  et  e(r<  ts  <t  haUi 
lement,  d*éa'ii  lement.  de  harnachf^iueuj 
(le*:  imprimés  et  rei^istres .  el  de  tous  l< 
autres  objets  matériels  apparicnmt  i  { 
çoni  agnie.  En  sa  qualité  d'oflScier  dV 
memeut,  i\  se  confarme*  pour  tout  ce  q^ 
concerne  ce  détail ,  aus  pr^criptioos  4 
règle  tient  du  l*'rriars  1vH5^,  sur  l|  col 
$ei  vallon  e(  Tenireiien  des  arrae^, 

601.  Il  est  dépositaire  dea  échanttiloo 
tt  modéJes  types  d'effets  qui  lui  fOQl  re 
mis  (»ar  le«onseii. 

603.  U  survaiHe  l'etéenlion  dee  eenlée 
lio«ifl  ci  répara téone  diverses.  Il  pfé^ent 
è  IViifoeo  et  i  la  vértgealion  d«  consd 
lei^  effets  de  iciu<e  nature  tivréa  paf  K 
fournisseurs  et  «uvriera* 

605.  Il  véifie  les  états  on  faeturés  di 
fourni  seurs  quelconques  et  réparationi 
relatives  h  son  service;  fl  énonce  sur  le 
t'Ctures  les  sommes  i  pnfer. 

601.  tl  établit  Içs  comptes  annuels  d* 
gestion  relaiifi  aui  masses  d*enireUeo  e 
de  remuriie  et  de  secours. 

605  II  est  resiion^^^biç  ;  t®  «les  matié 
res.  effets  et  Imprimés  eiisian^  on  ma 
gasin,  i9  des  ((égrjidalioQS  qu  avaries  re* 
connues  a<ii  maiiérCfi,  effets  et  imprimé! 
en  mag.isiu,  lursq  l'ii  est  constaté  qu'eWci 
pr  ivienneni  d'uu  défaut  df^  *oiQ  O'i  ai 
aurtçillauçe  de  69^  part.  Il  est  ^ga  f u)^')' 
Kesiion^ble  de<  conson^nfiatiou^  ou  distri- 
butions irrégu libres  (|es  pmissiçus  dn  t9- 
çelirs,  erreurs  4ç  v*al  ul,  doubics  emplois 
«urchar^çs  et  «Ii^fAUoqs  jJécriMtfes^at»^ 
se  produiraient  dans  les  complÇj|d|(M- 
biilement  et  de  rarraement. 
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(^iMTBB  III,  DutrêtàHêr,  4^  ro/Pciêr 
fê'^bfffement  et  de  l  officier  darmé- 
^nti  de*  corps  organùéi  rêgimen- 
UiremefU. 

_^*  0*«»  •«  eorpioriaoifés  ré«lmenl«|. 

TlwM.lc!  lré»orier«*««trhiirgéde«  <léi«jls. 

4ê  rsmptabilj  é,  de  la  correspoiiitaocc  et 

énrepporit  di^fliiis Uaiu  e*  «rt.  585eil^86 

^prearni  règ  emeal ,  qttVn  re  qui  ron- 

fl»»t  i*«4miaMir«iion  <le«  deniers.  LV- 

totfci7  ne  loi  ett  pas  appijcatUe;  il  re- 

1*1 4«  major  les  éUU  de  rautalions,  con* 

fiVBéflicnl  è  l'an.  58i.  Us  art.  588  4 

SlTiiieJuiveiiieQtluj  ^onl  applicables. 

«07.  L.ifliier  d*bab.||«nirnl  rempJit^ 
«ce  qni  coucerneleainiHisiraiioii  en  ina- 
tiH>»*  Im  aliribalions  déAnies  dans  las 
«U  &ë&  et  586.  Us  an,  600 .  601,  602, 
Ifô  el  1 05  lui  «ont  applieab'e*,  sauf  le  der- 
MCI  Mr»«raphe  de  fan.  600,  qui  conotrne 
t  «Ocier  d'armeinent* 

Cii\FiTiiR  IV.  DeM  offleiere  payeur e  et 
^*  officiers  déléguée  pour  t'habitle- 


«08.  Les  orHciers  parenrs  et  les  offijiers 
eeé^ués  pour  I  ba.'jllemefit  remplissmt 
r^pectivenlenl  les  inémcê  fond  ions  et  «n- 
ttttreni  la  «lème  ri'SpuQ4Abililéque  le  tré- 
ttrifr  et  'ofBcier  d  babillenieni. 

"HTaE  V.  Dbs  commandants  db  dcta- 

«KMBNTS  ■' AYANT  PA9  Dm  C  JNSEIL. 

609.  Le-»  aiirlbarlons,  le»  oblig/itions  et 
Hre-poii>4bilil(*  des  coiiseiN.  de  leur  pré- 
•iJ««t  en  particulier^  ci  d«  l'olllcier  couip- 
l*bte,  soMi  cotHiiiiiues  à  rullkier  cuin- 
Biii'lant  on  détarheiiiriu  (jans  les  cas 
Prtfos  par  larl  515.  Cet  oîTJcier  peut , 
JIM  sa  respoosabili  é  ersaiiiielle ,  se 
urea  drr,  d.in»  le>écriiutcsei  détails  rç- 
uirfi  à  t'adniîiiisiratlun  dunt  il  est  chargé, 
Hr  un  soai-ofllcier,  brigadier  ou  «en- 
^rme. 

TITRE  VI.   DbS  COMMANDANTS  DBCOM- 

pacnib  bt  o'abbondissbment. 

Cbapitbr  I•^  Dee  commandants  de 

compagnie  départementale. 

610.  L' s  cornmantiaiits  de  compagoia 
•ont  cbargés  de  la  surveillance  de  tous  les 
waiis  du  service  adminiitraiif.  Ils  sont 
f^ponsables  de  la  conservation  et  de  l'eo- 
'wiru  def  armes.  (Réglemeot  du  1"  mars 
18^,  ^ur  rarifiemenl.) 

611.  lu  se  font  rendre  compte  chaque 
jour,  par  les  Commandants  d  arron  iisi^e- 
■ent,  .les  mutations  survenues  et  de  tout 
^  ^ai  se  rattache  à  radmiuislration  des 
srigades. 

6i2.  Ils  r:mtilenl  au  trésorier  :  !•  Ia« 
cerUOcats  de  présence  en  service  k  Texpl- 
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ration  de  chaque  moii  ;  ^  les  étf  U  dm 
besoins  d'eiïeis  d*habillement,  dVquIpq. 
nient  et  de  harnachement  ft  d  im  rimes* 
et  gi'néralenieul  luîtes  les  piées  reUilKef 
à  I  adminisiriition.  Les  mutations  qui  f^ufr 
Tiennent  dans  la  compagnie  sont  iioiîQéct 
par  ie  commandant  au  trésurier,  à  nicsum 
qire  les  unt  lien. 

6 13.  lis  rendent  compte  au  ehel  d^  lé- 
gion des^  réclamations  que  les  eomnisB- 
danls  d'arron  lUscment  auraient  adras« 
sées  aui  fonctionnaires  de  l'ïnteadaaot 
militaire,  en  venu  de  l'art.  6il,  qui  rend 
applicables  soi  commandants  d  srroadls» 
sèment  les  di.«po»itio|)s  da  l'artlele  616  dn 
présent  règlemtnt. 

614.  Ils  adressant  aui  chifs  de  légioii 
une  copie  ceniliée  par  eut  de  chacune  dat 
délibérations  du  conseil,  le  Jour  m4mq  oè 
elle  a  eu  lieu  ou  le  leodemaiu  au  plus  tard. 

Cbapitbr  If.  Des  commandants  de  eom-' 
pagnie  ou  d'iica'iron  dans  lescorpi 
organisés  réyimentairement. 

615.  Les  commandants  de  compagnie 
ou  d*eseadroh  sont  charge,  sous  radto- 
rité  et  ta  surveitlanee  du  conseil  et  du  ma- 
jor, de  lovs  les  déialls  et  écritures  qui 
ont  pour  objet  Tadministrailon  de  11 
tronpe  placée  sous  leurs  ordres:  ils  font 
tenir  les  écritures  par  les  maréebaui  des 
logis  cbe!s  et  les  rourriern. 

616.  Ils  veillent  constamment  aui  inté-* 
réis  dessous  odlciers,  brigailiers et  gen^ 
darmes,ei  doivent  s'attacher  é  préteoir 
tout  ce  qui  ponrrait  avoir  pour  elTet  d*d« 
bérer  leurs  masses  in  •li%idoe  les. 

617.  Ils  sont  responsables  de  l'état  du 
rarmem^nt  de  la  irinipe  qu'ils  comman-» 
dent  et  de  l'eftéfution  des  mesures  pres<> 
eriles  par  le  règlement  du  !•>  mars  1854» 
sur  l'entretien  des  armes. 

6 18.  Is  adressent  leurs  réclamations 
au  conseil,  lorsque  la  solde  ou  les  distrl^^ 
butions  n'ont  pas  eu  lieu  sut  époques  ré- 
glementaires, lorsque  les  fourniliires  d'ef- 
fets ou  de  denrées  sont  défectueuses  ou 
incomplètes,  ou  ,  enOn,  lorsqu'une  impu^ 
Ution  ou  retenue  illégale  c-i  faite  à  leur 
troupe.  Si  leurs  réclamations  restent  sans 
effet,  ils  peuvent  les  porter  devant  les  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  militaire. 

6 1 0.  Ils  sont  responsables  des  fonds,  eOèti 
et  fournitures  quelconques  dont  ils  don- 
nent quittance  ou  récépissés  et  des  distri- 
butions de  toute  na<ure  en  ei cédant  des 
droits  réels  ,  d'après  les  situations  qu'ils 
ont  cerliflées. 

Cbapitbb  111.  i)ej  rommafuiaiila  é{'ar« 
rQndiisemtnl, 

620.   Les  commandants  d'arrondisse* 
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iMOi  MDl  chargés ,  sous  TaiitorUé  et  la 
Murfeniaoca  du  cou&eii  et  du  commandant 
éê  la  compagniet  de  tooi  les  détails  qui 
«fit  pour  objet  radrointotration  de  la 
ttoope  placée  sons  leori  ordres.  Ils  rendent 
compte  chaque  Jour,  au  commandant  de 
la  compagnie,  des  mutations  survenues  la 
tei>le  dans  leur  arrondissement.  Ils  visent 
et  cerii6ent  les  états  de  présence  ei  toutes 
les  pièces  établies  par  les  chefs  de  brigade, 
lit  sont  chargés  d'inscrire  sur  les  livrets 
des  hommes  le  détail  des  elTets  qui  leur 
aont  délivré!  an  compte  de  la  ma»se  indi- 
Tidoelle  et  d'arrêter  ces  livrets  à  l*eipi- 
rttion  de  cliaque  trimestre,  conformément 
an  folio  mobile  qui  leur  Cit  transrois  par 
la  trésorier,  en  eiécution  de  l'art.  668  Gi« 
après.  Ils  j  inscrivent  aussi  trimestrielle- 
ment ,  sur  les  feuilles  réservées  pour  cet 
«aage,  lea  tommes  payées  k  chaque  homme 
au  ttire  de  la  dotation  de  l'armée. 

8it.  Les  ditpofilioos  des  art,  616  i 
€19  du  présent  règlement  leur  sont  appii- 
cabief. 

TITRE  VII.  Des  fonds. 

Cbapiteb  i*'.  Des  vaUun  en  cai$$e. 

6i3.  Tous  les  fonds  appartenant  au 
corps,  à  une  compagnie  ou  a  ua  détache- 
ment ayant  on  conseil,  sont  déposés,  sa- 
voir :  dans  la  caisse  du  conseil ,  1^  ceui 
que  le  trésorier  est  tenu,  conformément  a 
l'art.  59i,  de  verser  dans  cette  caisse  im- 
mèdlaiement  après  les  avoir  reçus;  f  les 
récépissés  des  dépôts  au  trésor  ;  dans  la 
caisse  du  trésorier,  i^  les  recettes  d'autre 
origine  que  celles  qui  doivent  entrer  dans 
la  caisse  du  coa<eil;  S*  1rs  sommes  dont 
le  conseil  autorise  la  sortie  de  sa  caisse 
pour  être  remises  au  trésorier.  Les  fonds 
on  oaméraire  etistant,  tant  dans  la  caisse 
du  conseil  que  dans  celle  du  trésorier,  ne 
peuvent  dépasser  de  plus  de  trois  mille 
francs  le  montant  des  dépendes  à  acquitter 
dans  les  dli  jours  suivants. 

6SS.  La  caisse  du  conseil  a  deni  clefs  : 
Tane  reste  entre  les  mains  du  président; 
la  seconde  est  remise  au  commandant  de 
Tarroodissement  du  chef -lieu,  dans  les 
compagnies  déparlemenialeS|  et  au  major 
ou  i  Tofllcier  qui  eu  remplit  les  fondions, 
dans  les  corps  ou  détacbements. 

624.  Dans  les  corps  organisés  régimen- 
tairement  et  dans  les  détactiemenls  ou 
forces  publiques ,  la  caisse  du  conseil  est 
dé<josée  «  hez  le  président ,  qui  doit  pren* 
dre  toutes  l«'S  mesures  pour  la  garde  ei  la 
conservation  de  ladite  caisse  et  qui  est 
personnelieroent  responsable  de  tout  évé- 
nement résultant  don  défaut  de  pré- 
Toytneo  à  oet  égard.  Dans  les  compagnies 
départamoatales ,  la  caisse  do  conseil  est 


déposée  dans  an  cabinet  attenant  à  la  saite 
où  se  tiennent  les  séances;  les  aoios  â 
prendre  et  la  responubilité  qui  font  Pob  - 
jet  du  paragraphe  précédent  incomlsest 
an  trésorier.  Le*  dépositaires  des  clefs  sont 
responsables  des  fonds  et  récépissés  de 
dépôt  au  trésor  exi^^iant  dans  la  calaae  » 
d'où  rien  ne  doit  sortir  sans  une  délibéra- 
tion du  conseil. 

625.  Le  trésorier  est  seul  responsable 
des  fonds  qui  entrent  dans  sa  caisse  parti- 
culière, sans  préjudice  du  recours  subsi- 
diaire que  l'Etal  peut  eiercer  rnvera  le 
conseil  ou  le  président,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  561  (paragraphe  7)  et 
565. 

6i6.  Tontes  les  sommes  qui  sont  ver- 
sées dans  la  caisse  du  conseil  et  celles  dont 
il  autorise  la  remise  an  trésorier  sont  in- 
scrites par  ca  comptable  sur  un  carnet , 
en  présence  des  membres  dépositaires  des 
clefs.  Les  dépôts  au  trésor  et  les  remboar- 
sements  de  ces  dépOis  y  sont  portés  poer 
mémoire.  Le  carnet  est  renfermé  dans  la 
caisse  du  conseil,  d'où  il  ne  doit  sortir  que 
pour  les  inscriptions  à  y  faire. 

627.  Le  conseil  vérifie  sa  caisse  et  en 
arrête  la  situation  sur  le  carnet  le  l'*"  de 
chaque  mois  et  toutes  fois  que  les  valeurs 
que  le  renferme  doivent  être  représentées 
auK  fonctionnaires  de  riniendanca  mili- 
taire. Il  s'assure,  quand  il  le  juge  conve- 
nable, et  spécialenieni  le  !•'  de  chaque 
mois,  ainsi  qu'aui  époques  d'arrêtés  de 
comptes  trimestriels,  de  l'eiisience  elTec- 
tive  des  fonds  que  doit  conieuir  la  caisse 
du  trésorier. 

6t8.  Lorsqu'un  membre  dépositaire  de 
l'une  des  clefs  de  la  caisse  est  remplacé  au 
conspil,  la  situation  de  celte  caisse  est  con- 
statée d'après  le  carnet,  et  mention  de  Ja 
vérification  de  son  contenu  ei^t  faite  au  re- 
gistre des  délibérations.  Le  membre  sor- 
tant arrête  le  carnet  et  le  vise  pour  confor- 
mité. 

629-.  Conformément  aoi  dispositions 
de  lart.  207  du  décret  du  1*'  mars  i854. 
lorsqu'un  tréiiorier  ou  un  oltlcier  d'habil- 
lement est  remplacé,  la  remise  des  fonds, 
elTets,  registres,  documents,  archives  et 
mobilier  du  con?eil  dont  il  est  dépositaire, 
est  toujours  faite,  sur  invcnia  re  ,  eu 
séance  du  conseil  d'administration  et  rn 
présence  du  sons-intrndaDi  militaire,  qui 
drpsse  procès- verbal  de  celte  opération. 
L'inventair** ,  établi  en  deui  eipédiiiuiis  , 
fait  conoaltre  :  \^  l'eiisiant  en  numéraire 
dans  la  caisse  du  trésorier,  ainsi  que  le 
montant  de  chaque  récépissé  d'à  vauces  aux 
brigadiers  ouaui  hommes,  z*  la  situation 
détaillée,  en  nombre  et  en  valeurs,  des 
divers  effets  d' habillement ,  d'équipement, 
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cw  Ai  cher-liM;  H  M*ééU«M.  hidé^Vn- 
<Min«il  i%  ««p|IUiiM«b«rgè  as  eomniMii- 
êtmtni  ^visoir»  oa  iulérimaire  de  la 
etapagnie ,  nn  lecood  olUcitr  coiDinaii- 
étmi  û'umàwitmtau  Euftn ,  si  le  chef 
d'escadrai  et  le  trésorier  ionl  abseois  en 
méMtnppfl,  et  s'il  arrive  (|«e  le  capi- 
taiietfadieMieatoiliove«ii  du  coromaa- 
àmniét  la  comiMgnie,  il  j  a  lieu,  poor 
Mieitr  1rs  délibéra liona,  de  déplacer  deat 
affldm.  Ln  ofliciers  aioai  delacbés  doi- 
riM  raloariier  le  mènie  Jour  à  leur  poale 
Qt  If  teadcaatn  au  plus  tard* 

StS.  La  Bisêion  de  aoppléaat  6oit  le 
jour  oi  le  titulaire  reprend  ^ea  fonclions. 

Stt.Lorfqne  le  commaDiJanl  da  corps, 
di  la  ceapagoie  on  du  délecbement ,  Mt 
Mppièl  dsni  le  conseil,  la  présidence  ap- 
pirUcat  à  l'officier  le  pins  élevé  en  grade 
M  sa  plat  ancien  de  grade,  à  Teiclution 
di  uésorier  qai,  en  raison  de  la  nature 
de  Mt  fooclioos ,  ne  peut  Jamais  «lereer 
^  préfi'ieace. 

Si7.  Us  membres  des  conseils  (iitu- 
Uki  aa  Mppléanis)  ne  peuvent  refuser 
liBMBdat  qui  leur  est  donné. 

CimnB  II.  De  VinsialUUicn  dêi 
e<m$eiU. 

Stt.  Les  conseils  d'administration  sont 
iMlaHés  par  i*olEcicr  général  organisa- 
Mr,  inaiédialenient  après  la  formation 
te  corps  on  compagnies.  Les  soas*inten- 
diQts  militaires  constatent  cette  installa- 
Um  par  00  procès-  verbal,  où  sont  relatés 
inaoBif  et  grades  des  membres  titulaires 
N  ds  ieors  «oppléanta.  Cet  acte  est  signé 
Nî  loof  las  membres  présents  et  transcrit 
w  te  registre  des  délibérations. 

Sï9.  LValrée  en  eiercice  des  militaires 
qii  iont  appelés  à  faire  partie  des  conseils 
nt  csasiatée  par  la  simple  mention ,  an 
ngiilrodes  délii>éraiion8,  de  lenrs  noms 
^  pides  et  du  motif  de  la  cessation  des 
foirlionf  des  membres  qu*ils  remplacent, 
loilcMiiDe  titulaires,  soit  comme  sop- 
^ts. 

CiAmiE  m.  Des  attributi(m$  des 
eomeifs. 

^  les  coBsrits  dirigent  et  surveillent 
rNniaiiiraiiûn  dans  tous  ie»  détails.  Ils 
P<*Mot  toutes  les  mesures  nécessaires 
PMrU  bonne  eiécutlun  des  règlements 
*lto  ordres  ou  instructions  coticeruant 
l'idminittration. 

^1.  Ils  déiègnent  deni  de  lenrs  mem- 
^iTeffet  d*a>sls*^r  aui  adjudicationa 
MiL^  poor  tontes  les  fournitures  d'ba- 
^niDeot,  d'équipement  et  de  harnacbe- 
'^1»  aiosi  que  pour  toutes  les  dépenses 
«  n  e^rge  des  masses  Individoalles. 


im:  fhtfmttaneinit,  A  l*leliéaoce  en 
paieoMiit,  les  ordonnances  et  masdats  dé* 
livrés  au  profit  du  corps  on  de  la  compa- 
gnie, et  les  remettent  au  trésorier  ponr  an 
recevoir  le  montant  ches  le  pajeor. 

5SS.  Ils  vérifient  et  constatent  lea  m* 
cettes  faites  directement  par  le  trésorier^ 
sur  ses  quittances,  depnls  la  dernière 
séance  (art.  59t). 

S34.  Ils  remettent  an  trésorier  les  fonda 
nécessaires  pour  les  paiements  eilgiblei 
d*apres  les  pièces  probantes  que  et*  comp- 
table leur  présente.  Cette  remise  s*f!rectae 
après  la  Jostiflcation  de  i>mploi  de»  fonda 
qn  il  a  précédemment  reçna,  soit  dn  con* 
seil,  soit  sur  ses  quittances,  et  sona  la  dé- 
duction de  la  somme  restant  autre  ses 
mains  et  de  celles  i  recouvrer  punr  rete- 
nues ou  remboursement  d'avances.  Lea 
sommes  ainsi  remises  an  trésorier  doivent 
être  calculées  do  manière  à  ce  qne,  dédoo- 
tion  faite  des  fonds  d^è  à  sa  dlsposltloa 
et  de  ceni  qu'il  serait  susceptible  do  reoe* 
voir  dans  lea  dii  Jours,  elles  ne  dépassant 
pas  le  montant  des  dépenses  à  acquitter 
par  ce  comptable  dans  le  même  délai. 

55ft.  Ils  autorisent  raequiltement  des 
dépenses  autres  qoe  celles  que  le  tré^rler 
pant  payer  sans  décision  préalable  dn  eon- 
seii  (^rt.  595). 

536.  Ils  proeèiient  \  la  réception  des 
chevaus.  des  matières ,  des  effets,  des  re- 
gistres des  brigades  et  des  armes  ;  Ils  anio- 
riscn'  tes  sorties  dn  magasin  d'habille- 
mei-  .tour  la  mise  en  service  et  les  eon- 
fectittiis. 

537.  Au  1«'  mai  de  chaque  année,  les 
conseils  d'administration  adressent  an  mi- 
nistre, pour  les  effets  dont  Tachât  direet 
leur  est  conQé,  un  état  indicatif  des  typas 
qni  doivent  être  remplacéit.  Les  effets  de 
har^iachement,  d*équipem»nt  et  deebans- 
snre  peuvent  èire  conservés  pendant  deni 
ank:  ceux  d'habillement  et  de  coiffure  et 
les  objets  (le  passementerie,  pendant  noe 
année  seulement.  An  reçu  de  ces  états,  le 
ministre  ordonne  la  confection  des  effets 
qui  doivent  être  remplucé>  et  les  f^lt  rece- 
voir et  timbr**r  du  cachet  ministériel  par 
une  commission  nommée  par  loi.  Il  en 
prescrit  ensuite  Teipédition  immé«tiata  au 
cheMieu  de  chaque  compagnie.  I^es  anciens 
effets  modèles  tout  mis  en  service  anssilét 
après  l'arrivée  des  noo»eani.  L'entrée  en 
magasin  est  constatée  par  une  délibéra- 
tion. 

538.  Les  foneeils  arrêtent  les  regltlret 
de  comptabilité  après  avuir  reconnu  qoe 
les  recette^ ,  dépenses  et  consommations  , 
ont  été  légalement  autorisées  et  qn'eUee 
sont  Justifiées  par  les  {»ièees  à  rappnl.  Ils 
certifient  les  états ,  bordereau  el  antres 
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celles  qai  restent  à  recouvrer  sont  portées 
eo  déppnse  am  fbdds  diTers,  et  en  recettes 
«11  masses  ou  fonds  qiif  avalant  primiil- 
vemenl  sqpporté  la  dépense.  Les  recettes 
Dltérieures  sont  portées  aui  Touds  divers. 

GHAmms  IV.  Despert9$  oudéficUs 
de  fondé, 

642.  Le  montant  de  la  perte  on  du  dé- 
ficit de  fonds  provenant  d'événements  de 
fbree  majeure  ou  d  autres  clrrunstances 
eiiraorUinaires  dûment  constatés  e^t.  sur 
Tautorisation  préalable  da  sous-iiitendant, 
porté  provisoirement  en  dépen'^es  aux 
fof^ds  divers.  A  cet  elDet,  si  la  somme  man- 
quante appartient  à  la  cils>e  du  con5ieil, 
elle  est  inscrite  au  carnet  comme  sortie 
pour  ordre  de  cette  caisse  et  remise  au  tré- 
sorier. L'officier  dépositaire  de  lu  dise  ne 
peat  être  ué;i»gé  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion ministéricMe  de  la  responsabilliè  qui 
loi  est  imposéjB  par  l'art.  6%i.  S'il  demeure 
responsable,  le  minUtre  deiermine  |p  mode 
dn  remboursement  è  erTecluiTr.  S',  au  con- 
traire, la  perle  ou  le  déflcit  n'est  pas  mis 
A  sa  charge,  la  dépense  puriéc  provisui- 

remenl  aui  fonds  di>erfi  est  défluitire- 

• 

!<*  Compagnies  départementales  : 

1*  Un  regUtreUcsdAlil>ér«lions. 


ment  imputée  i  la  masse  d'entretien  el 
remonte,  i  moins  que  le  ministre  ti*eB 
donnance  le  montant  an  proflt  des  et* 
ou  de  la  com;iagiiie.  Il  en  est  de  tnéi 
sous  la  ré*er«e  des  droits  du  tn^sor,  si  Ti 
ministraiion  de  la  guerre  est  suris  moi 
de  reprise  contre  ruflicler  constitué  dé 
teur  par  la  d^ci!»ion  intervenue. 

645.  Le  montant  des  remboursemei 
faits  par  les  débiteurs  ou  le   produit  « 
ordonnance^  envoyées  par  le  ministre  < 
versé  dans  la  cais>edu  conseil  et  porté 
recette  aux  fonds  divers. 

TITRE  VIII.  Bbs  begistuvs  vt  abs  i> 

CDMBNTS  QUI  8*T  BATTACBKrVlT. 

Chapithb  I•^  DelanoXurû  dei  rêgislw 
etUoeumeniê  à  tenir  dans  chaque  c^n 
pagnie  ou  délaohemênt, 

64(«  Les  écritures  et  opérations  toi 
quelles  donnent  lieu  I  administration  et 
comptaLililé  des  corps  ou  com)>atini(*B  c 
gendarmerie  on  des  déiacbements  ëfat 
une  administration  disiincie  sbnt  con^l 
gnées  dans  les  registres  et  documents  ci 
«prés  dési^né.s  savoir  : 


tt  Un  registre  de  coirespoiidaiict  <la  cooseil 
V  CJn  rfgislre  mulricale  desoflUciers.    .     . 


\ 


V  Uti  ri  gloire  njiitricuic  de  la  l'Oupe 

d*  Un  rl•gi^tre  matricule  des  clievaaa  d*offlciers,  foarnik  oa  non  par 

IBlal . 

6*  Un  rcgisire  matricule  de^  chcY.ioi  de  ironpe. .     .  .     •     • 

7*  Un  C011I16  e  d«-s  hoiume»  engagés  on  rengagés  soa>  Pempire  de  la 

loi  du  '26  «Vril  1S55. 

fi*  Un  ru(:iftlrf!  lie»  ftilaaiions  journalières  de  relTeciif     .  .     . 

V*  Un  rf(ristre  des  i1i«lribulions  de  vivres,  cliauflfage  el  fourrages.     . 

tO«  Un  litr.:ldeiolde.  .     .     .  

11*  Un  carnet  lie  cainae.    ..• , 

13*  Uo  livret  tlei  comptes  ouverts  avec  le  iré->or 

13*  Un  registre  jonmai  des  recettes  el  dépenses 

14*  Un  regidire  de  ceulralisaiion  des  recelte»  ei  dépenses.     .     .     . 
1^"  Uo  registre  des  «rances  faites  aut  milita  res  isolés  sur  les  fontls 

de  rind  œnîté  de  roule.     ..      ••• 

16*  Un  registre  des  recettes  el  consommations  du  kervice  Je  Tliabil- 

lement,  de  ré<(oipemeai,  du  barnachem*nlet  <Ie9  piere.<i  d*»rines. 
17*0»  rejpsir*  des  couples  eoaranis  avec   les  .sous-offloiers ,  brîga-* 

diers  el  g*-udaraiaa. 

19^  Un  fff  i>ire  dtt  répartition  des  primes,  graliûcali«na,  etc.  .     .     . 

lU*  Un  carnet  des  fonds  divers. 

20*  Un  livret  d*4ruii  ment 

21*  Un  coni rôle  (général  des  ann«<s 

22*  On  rgislre  dei>  liois  ai9r«}oéi  du  poinçon  E 

sa*  Un  reg>»tre  des  réparations  dVine*. 

34*  t»nltvreid«isioniiio'»« ...,,. 

24*  Un  Journal  des  recettes  et  dépente*  de  la  dotation  de  Tarmce.  .' 

tP  Corps  organisés  rt'glmentairement  : 

!•  Uft  rettÎ5lre  des  délibérations,  tenu  parle  trésorier,  sens  la  direction 

itilinétli«lé  (hi  nsajor ,     ; 

S*  On  ve|is<re  d«  C4vrresp6adaiic«  du  conêeiK l    ', 

y  Ui)  regifim  iViairiciili{  de»  v^Doiers.  .  ,     ' 

4«an  ^giér«m4|rieultt  d»U  i;poop« •     •    * 

^        f)lt^  «AAUicalA  d«s  diMâtut  4^ciers,  CanraM  oaa«»j 
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-      il18». 

rfci*afa>nik>rfli>lliiHlaani>lièrHdar*SKIiC I 

«fllIftTMdaMlito. I 

Hra*«»Ma.c<i^ f 

\V  Ik  l-ir^l  i>«  coinpiu  mwti»  ■*«<  la  Ir^wir. I 

Itrnr^nUf  dvnCFllcoLil^pflnKi A  .  ?*■ 

irS'.RFiure  da  ai-ir4lhii;Dnilirfe(tlH  «lilép'ntM.     .     .     .f  patMlK 

irCarribiia  •!«  (Tiaea  faiiu  xii  ■liliiina  mI*i  nrlafoadil 


I 


VOa  nn  »•  •>*  dl  l'tbaltoaf  da  Ilirai,  chiaQigi  at  fcamfaa. 
VDa  latMis  -la  ril|i*njiioa  da  piiB«i  |raiiSaiiiiiiw>  ilc.     ■    . 

n  DiewdM  Jrf  tunlidiTan. 

Il*  Oa  reluira  jouiQul  doi  nuilH  al  dépioiat  ila  la  Jolallon  3e  | 

1^  (Ta  rrfUlrr  d  ■  r«*llH  cl  cnnBiBinilloni  du  Mnl»  da  niabil- 1 
Wa«si,.ta  l'«qB'paBi-iit,.tiiliinichaai>DlM[ii(piaM>d'arNiia.  ( 

l'*Da'-oMr«U^D*rald>ia>lraB.»UiUiiiB>Lqiia I 

»  (Ja  )Ân<  d'tfB'MDl >  „.- jj* 

}r  0>cDDl>al<>'nJi>ldoirnig IparloatMf 

a-  D<i  Rg  lin  lU.  bois  in>rc|ii4i  <lu  pomcoo  E 1 

»*Dn  ncUra  Ja<r«n>rtlion>d'aial« / 

V  Va  >»Rt  da  nnaFtkiiH. 

P  Poor  aa  44lMh«mMt  «^aal  nn  unitll  il'adDilaUlnUan  énalMl  i 
t*Dnr>i.l..JMdéliUF.i;oi» 

fCn  nfûlndi  AHalMuijnainilIkHfln  riirarlifi     .     •     ■     . 
f  (h  i^Btia  ■■«•iliAribaiinnadr  tiina.  (biDriffairoarriifi.     . 

y(l.'W«lnj*arHldaracaWa>al.i*p<»> .1  pirfvAebt 

ClIil-TTatUaHill' / 

?  lia  U'DCI  d«  oUh. Il, 

¥  Poar  an  dtUcbeiRCBL  n'ajint  p»  de  cooselt  : 

rih.»!»  •4a>d>>.r.biitioai.h'titrr.,<!fe.ar.|.a(I«rfagci.     .(  «am»  p»t  |-BBoi«r 

f!:m'ïïi"r.'~'r"'rr  :;:::■.  ;ii.»~.«.i.."™..«.v 

Udé^n'Uoinienl  dei  rrgiitrei  doni  ta  6t1>  Le  rcgl 

lcit(naiioa  précède,  11  ni  Iciiu  un  livre  et  celui  <ie  1*  li 

étituU  deo*  te)  corpt  ariitnilâi  ligi-  «uir    l'iiuctipl. 

ttcaUlteaieai,  parte)  lulai  dri  ci|jiljiiiel,  gneineiil*  qui 

ptit  radoiiiil  lira  lion  piriiculiere  de  leur  miiiialrei  de  I 

»Biiagiiie  u«  e*»  Iron.  du  curpi  ou  de 

«t»  Uê  reitUim  dei  déllbtrelloiu  ft  l<>me>il;  lé  tlir 

(NI  4«i  toDi  ilMliiié»  1  recevoir  l'iriii'rip-  corporii  ;  la  m 

iMdM  TMcIto el  dé|W'iiiEi en ariieui  et  Hr'icïi;    le  m 

la  receliet  el  euiii<>ni<ii(lii>D<  du  lervlce  diellun  dri  cou 

h  rbiiilllenieol.  eio-i  qiie  le  KKiilre  de*  lïi|iiel  ted'Diiei 

Mucc'  au  militaire'  i*uléi.  )out  <oié)  lèu'i  T^m:  Il 

(1  piralét  par  le  )0  il  liileiiilaiii  militaire,  irtiarai  ;  la  de 

CuMTiB  11.    D*  rohjêi  dit  Ttglttrti,  j!**','!",'!ï"'  ! 

dr)  Uf^rlpiiont  i  y  fiirê  tt  d»   Il  ""  i-ur«iiuii.i 

•afer(^)  dUMmwnnU  çilt  t'y  rafla- 

**"••  «rliflïai.  de  I 

Ci6.  Le  reihtte  dei  dtlibérallo'H  e>t  q'i'il)  uat   rcïi 

ItAiitt  I  recevuir  l'iaierlpUnn  da>  aclei^  olBcicri  et  de) 

(li  ianiuXaMl  la  c«n^(l*llion  du  c«n-  dié  à  la  ^cepll 

^  d'adaiolitTalioB  Â  d*  toain  aet  «pi-  ■oU04|il«of  p 

nOiw.  Utùl  «t'ilè  •! 


c  Miraiiun 


sMriRS  rAAii(4it.  —  MAroLioif  m.  —  18  fétaibr1863. 


ISt 

à  la  eompagnie.  Nèanmoiot,  tont  kê  offi* 
eier».  soui-officiers,  brigadiers,  gendirmes 
eleofanls  de  troupe,  compris  comme  pré- 
sents ou  absents  dans  le  procès- verbal  de 
formation  d'une  compagnie ,  soni  imma^ 
triculés  par  ordre  de  gra>le.  Le  même 
ordre  d'iuscripiiou  est  suivi  pour  crut 
qai,  après  celte  formation,  sont  incor- 
porés suus  une  mènie  date.  Les  chtd  <ie 
légion  sont  immatriculés  sur  le  registre 
de  la  l'Oftipagnie  du  chi'f-Ue«i  de  leur  lé- 
gion. L'iucorporalion  des  ulDeiers ,  fous- 
officif  rs»  brigadiers,  gendarmes  et  enfants 
de  troupe  prend  date,  savoir  :  i^  pour  les 
militaires  venant  d'un  autre  corps  ou 
d*ane  autre  compagnie,  i  compter  du  jour 
où  ils  eut  cessé  d*appartenir  à  ee  corps 
on  i  cette  compagnie;  1*  pour  ceui  sor- 
tant de  la  non  aeiiviié  on  qui  n*apparie- 
BaÂBRt  pins  i  Tannée,  à  compter  du  jour 
oA  ils  ont  été  mis  en  roule  pour  se  rendre 
i  leur  po«te.  Le^  renseignements  sur  Téiat 
civil  sont  Jusiiftéi  par  des  aces  ou  eerti- 
fleatt  émanés  de  Tautorlié  civile.  Les  ser- 
fiées  antérieurs  k  Tinrorporaiion  sont 
Inscrits  dan<  une  colonne  séparée,  et  jus« 
tifléSf  soit  par  le  feuillet  matricule  du  der- 
nier corps  dunt  le  mi  itairi*  faisait  partie, 
soit  par  an  certiiicat  émané  du  ministre 
de  ta  guerre.  La  série  des  numéros  est 
distincte  pour  le  registre  des  officiers  et 
pour  celui  de  la  troupe  ;  elle  est  continuée 
indefluiment  jusqu*à  ce  que  le  ministre 
ordonne  qu'elle  toit  renouvelée.  Le  nu* 
méro  »ous  lequel  le  militAire  a  été  imma- 
triculé lui  est  conservé  Jusqu'au  mument 
où  il  cei  e  de  faire  partie  du  corps  ou  de 
la  compagnie  •  quelles  que  soient  les  pro> 
motions  dont  il  puisse  éire  I objet,  k 
moins  qu'il  ne  paise  du  grade  de  sous- 
officier  à  celui  d'officier.  Si,  aprèi  avoir 
quitté  ce  corps  ou  cette  compagnie ,  il 
▼lent  à  f  rentrer,  an  nouveau  numéro  lui 
est  donné  et  Tancien  est  inscrit  au-dei* 
aoas.  Il  est  établi,  à  la  fin  du  registre 
aVecté  ani  officiers  et  à  celui  de  la  troupe, 
une  table  alphabétique  sur  laquelle  sont 
inscrits  les  noms,  prénoms  et  numéros 
matricules  de<  militaires  incorporas. 

648.  Le  rcKistre  matricule  des  chevani 
d*offlcier  et  celui  des  chevaui  de  la  troupe 
•ont  destinés  à  recevoir  les  inscriptions 
soifantes  dans  Tordre  des  dates  d'arrivée 
an  corps  oa  de  réception  des  montures, 
et  d'après  le4  états  signatétiques  adressés 
an  conseil  d'administration  ou  d*aprèi  les 
indica  ions  que  donne  le  vétérnaire  appelé 
à  eiaminer  les  chevaax  achetés  directe- 
ment par  les  officiers ,  sons-officiers ,  bri- 
gadien  et  gendarmes  ,  sarolr  t  i«  les  mi- 
méros  et  noms  Invariables  qai  leor  sont 
^onnéi  ;  f^  les  noms  des  officiers,  sons- 


officiers,  brigadiers  et  gendarmen  proprM 
taires  ou  détenteurs  des  chevaaE  ;  3*  le 
signiiemenis  dee  chevaui;  4<>  leur  ori^sM 
J^.\à  date  de  leur,  réception;  6*  le  pri: 
d'acquisition;  T*  le  prix  d'estleantlosi  ao 
différentes  revues  ;  S®  la  date  et  la  eaasi 
de»  perles  puur  le  corps  ou  ta  coni' 
pagnie. 

^yj.  Le  regislre  des  sitoallona  JcsoriM* 
liéres  de  1  effectif  .est  destiné  à  recevoir 
jour  par  jour.  I  inscription  dei  mutniiooa 
qui  surviennent  dans  le  corps  on  la  eovn- 
pagnle,  et  à  présenter  le  détail,  par  fp'ade, 
de  la  composition  de  lelTectif  (tant  en 
hommes  qu  en  chevaui). 

650.  Le  registre  des  disiribntiona  de 
vivres,  chauffage  et  fourrages  est  deetioé 
à  recevoir  l'inscritition,  par  ordr?  de  date, 
des  rations  délivrées  aui  corps  ,  compa- 
gnies ou  détachements  par  les  ma^tasins  de 
riCiat.  Il  est  établi  par  trimestre ,  aur  e« 
registre,  une  balance  comparative  des  die- 
Iributions  avec  les  alloca  ions  que  «-onsta- 
tent  les  feuilles  de  journées  vérifiées  par 
le  ^oas  Intendant  militaire. 

65t.  Le  registre  journal  reçoit  I  In^erip- 
tion,  par  ordre  de  date ,  de  toutes  les  re- 
cettes qui  sont  faites  pour  le  compte  en 
corps  ou  de  la  compagnie,  Sidt  par  le  con- 
seil, soit  par  le  trésorier  sur  ses  quittan- 
ces, des  sommes  qui  sortent  de  la  caisse 
du  conseil  pour  être  remises  au  trésorier 
ou  à  Toffloier  qui  en  remplit  les  fouet  ions 
dans  les  détachements  ,  et  des  paiemeeis 
que  ce  comptable  effectue  pour  Tacquitte- 
ment  des  dépenses.  A  chaque  vérifieatien 
qui  doit  précéder  raatori«ation  de  remettre 
des  fonds  au  trésorier,  la  major,  dans  les 
corps  organisés  régimeotairement ,  et  les 
deui  officiers  désignés  s  l'article  541,  dans 
les  compagnies  départementales,  apposent 
leur  visa  sur  le  registre  loumii.  Chaque 
article  enregistré  reçoit  an  numi^ro  d  or- 
dre, qui  est  aussi  inscrit  sar  la  pièce  jus- 
tiflcative:  la  série  des  numéros  est  an- 
naelle;  elle  est  distincte  pour  les  receltes 
et  pour  les  dépenses.  La  balance  des  re- 
celtes et  défienses  est  faite  le  premier  joar 
de  chaque  mois,  avant  toute  autre  opéra- 
tion, ainsi  qu'eut  époques  où  la  centrali- 
sation de  la  comptabilité  en  deniers  est 
arrêtée  par  tes  fonctionnaires  de  rinteo- 
danee  militaire  après  avoir  été  cerlifiée 
par  le  trésorier,  vérifiée  par  le  major, 
dans  les  corps  organisés  régimeotaire- 
ment, et  arrêtée  par  le  conseil.  Dans  les 
détachements  et  forces  publiques  n'ayant 
pas  de  conseil,  la  balance  n*est  établie  que 
le  jour  de  r inscription  dn  dernier  article 
de  recette  on  de  dépense  afférent  aa  tri- 
mestre précédent*  Le  restant  en  caltie  que 
présente  la  balance  eomprend  les  sommes 
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frieiisteiil  dans  la  ealtie  do  eoBiell  el 
^Mcellada  trésorier. 

CB.  Le  retire  de  centraliiatlon  eit 
taiaé  à  recetoir  l'iDseriplîon  de  loaies 
Ittreceitei  ei  dépendes  fditef  ao  titre  da 
eerpi  ea  de  la  compagnie,  et  à  en  pré- 
KKr  ia  clatvification  par  nature  de  fonds 
HfÊT  trimestre  d'eiercice,  avec  le  résumé 
4»  epéralions  qoi  concernent  l'ensemble 
ieh  comptAbi  ité  en  deniers.  Les  vire- 
■MU  entre  les  différents  fbndsy  forment 
■a  diapitre  spécial.  L^s  recettes  et  dé* 
p»*es  so«t  inscrites  an  registre  de  cen- 
tralisa tioii  en  même  temps  et  sons  les 
traies  numéros  qu'an  registre  journal, 
Kais  icnlemeai  par  indication  sommaire 
de  iear  objet.  Immédiatement  après  la 
elMara  du   décompte  de  libération,  les 
nserlptions  et  opérations  snirantes  sont 
ftiies  an  registre  de  rentralisaiiort  :  1*  les 
piienients  poor  solde  et  accessoires  aux 
■iltalres  ifolés  sont  portés  en  recette  et 
ca  dépense,  en  on  seul  article  pour  chaque 
partie  prenanie  iDdividnelle,  arec  désl- 
gaaiion  dn  temps  auquel  le  paiement  se 
rapporte  :  S*  toutes  let  recettes  et  les  dé* 
panes  afférentes  au  trimestre  sont  tota- 
iièes  ,  séparément  poor  le  corps  ou  la 
caaipagnie  •    ensemble  pour  tes    parties 
prraaBtet  isolées,  et  récapitulées  en  masse 
peer  toat  le  corps  ou  la  compagnie  ;  5^  les 
recettes  effectuées  à  valoir  sur  les  crédits 
(c'esi-à-dire  sur  les  allocations  de  la  revue 
de  liquidation  et  les  augmentations  qui 
peuvent  y  aroir  été  faites  dans  le  décompte 
ieNbéralion)  sont  balancées  avec  ces  cré* 
As,  et  les  tro|)-perçus  ou  les  moins  perçus 
par  les  masses  sont  compensés  an  cha- 
pitre des    virements ,   savoir  :  les  pre- 
laiers,  par  dépense  aux  masses  et  recette 
i  la  solde  ;  les  seconds ,  par  dépense  à  la 
solde  et  reeette  aux  masses  ;  4^  les  dé- 
penses pour  solde  et  accessoires  de  f  olde 
saut  balancées  avec  les  crédits ,  et  les  dif- 
ftreoees  sont  expliquées   en    regard  do 
résultat;  5*  les  recettes  effectives  et  les 
mettes  par  virements  ,  de  même  que  les 
éépenses  des  deux  espèces,  sont  totalisées 
st  balancées  dans  nne  récapitulation  com- 
parative, après  laquelle  sont  ex;iliqués  : 
les  excédants  des  unes  sur  les  autres  (sauf 
ceux  dont  il  serait  sans  aucune  utilité  de 
rappeler  l'origine)  ;  les  imputations  ou  re- 
tenues dûment  prescrites  qui  D*ont  pas 
tacore  été  exercées  ;  et,  eoftn.  les  déficits 
de  fonds  sur  lesquels  il  n*a  pa4  Jusqu'alors 
été  statué  par  le  mlnls're,  bien  que  le 
■oatant  en  ait  été  porté  en  dépense  aux 
fsads  divers  (article  642).  L'etplication 
de  l'excédant  particolier  à  la  masse  inàU 
viduatle  est  appuyée,  lorsqu'il  y  a  lieu  , 
#uoétat,  cuniflépar  le  trésorier  et  visé 
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par  le  président  du  conseil ,  des  sonmet 
restant  à  recevoir  d'autres  corps  pour 
couvrir  les  débets  des  hommes  qui  y  sont 
passés  ;  6*  la  récapitulation'  compara- 
tive du  quatrième  trimfstre  e<t  suivie 
d*iine  seconde  récapitulation  ,  qui  em- 
brasse les  recettes  el  dépenses  de  to*it 
l'exercice  ;  7»  les  inscriptions  faites  au 
titre  du  trimestre  sont  closes  et  ar- 
rêtées par  le  conseil  d'admini^tratioa 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'arrêta 
du  décompte  de  libération.  Le  Jour  oA 
le  sous-intendant  militaire  procède  à  la 
vérification  de  la  centralisation  trimes- 
trielle, le  conseil  établit  ^ur  le  registre 
la  situation  des  fonds.  A  cet  effet,  l'eicé- 
dant  de  recette  coui^taté  à  la  fin  du  tri- 
mestre est  augmenté  du  montant  des  re- 
cetter  enregistrées  depuis  le  dernier  Jour 
de  ce  trimestre,  et  diminué  du  chiffre  des 
dépenses  Inscrites  depuis  la  même  époque. 
Dès  que  le  ifuus  -  intendant  militaire  a 
opéré  la  vérificatiou  de  ta  comptabilité 
d'un  trimestre  d'exercice,  le  conseil  lui 
remet  un  relevé  sommaire  du  registre  de 
centralisation,  où  est  reproduite  la  réca- 
pitulation comparative  des  recettes  et  dé- 
penses, avec  le  détail  des  virements  et  la 
situation  des  fonds.  Celui  qui  est  établi 
pour  le  quatrième  trimestre  comprend,  en 
en  outre,  la  récapitulation  comparative 
d*eïerclce. 

653.  Le  carnet  des  mouvements  et  de 
la  situation  des  fonds  divfr.<,  conforme 
au  modèle  u^  104.  est  destiné  à  recevoir 
rinscription  sommaire  des  recettes  et  dé- 
penses relatives  aux  pertes  et  déficits  de 
fonds,  aux  avances  faites  en  venu  de  l'ar- 
ticle 320 /t  autres  objets  prévus  par  la 
décision  minl<térielle  du  !•'  août  1859. 

654.  Le  registre  de.«  avances  aux  mili- 
taires isolés,  i>ur  les  fonds  de  rimlemnité 
de  route,  en  destiné  è  recevoir  I  Inscrip- 
tion des  paiements  faits  à  ces  militaires 
ou  de  ceux  effectués  pour  leur  compte 
personnel  comme  remboursement  du  prix 
des  effets  de  petit  équipement  qui.lenr  ont 
été  délivrés  pendant  ia  roote,  sauf  rete- 
nue ultérieure  sur  leur  solde  ou  sur  leur 
masse  individuelle.  G^tte  inscription  e4 
nominative;  elle  a  lieu  aussitôt  que  le 
paiement  vient  à  la  connaissance  du  corps 
ou  de  la  compagnie,  soit  par  la  feuille  de 
roule  sur  laquelle  11  est  constaté,  soit  par 
les  relevés  sommaires  transmis  par  le  sous- 
intendant,  s'ils  parviennent  avant  que  le 
militaire  ait  rejoint.  Immédiatement  après 
leur  inscription  an  registre,  les  avances 
faites  '  aux  sous-offlciers ,  brigadiers  et 
gendarmes  sont  portées  au  débit  de  leur 
compte  courant,  pour  figurer  ultérleure- 
«Nnt  en  dépense  i  la  feuille  de  masse  in- 
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iDdtmoltéft  de  ter? ice  ettriiordiBaire  poar 
la  perce^ition  desquelles  ils  auraient  né- 
'  fligé  de  prodaire  les  pièces  Jastificatives 
dans  les  délais  pre3erit<.  Toatefoli,  les 
membres  di^  conseil  qui ,  n*Ajent  point 
adhéré  à  ane  mesi^re  a  ioplée  par  la  ma* 
jorité,  ont  consigné  les  motifs  de  lear  op- 
position au  registre  des  délibérations  (ar- 
ticle S54),  ne  sont  point  passibles  de  la 
responsabilité  que  celle  mesure  entraîne. 

562.  Tous  les  membres  des  consieils 
d'administration  sunt  responsables  de  la 
manvaise  qualité  des  maiiéres,  imprimés 
et  registre^i ,  ainsi  que  de  celle  des  effets 
dont  la  réception  leur  est  confiée. 

563.  Les  membres  qui  participent  par 
leur  vole  à  l'eiécation  d'une  mesure  prise 
contrairement  aoi  règlements,  avant  leur 
entrée  en  fonctions,  partagent  la  responsa- 
bilité de  ceni  qui  ont  concouru  à  fadop* 
lion  de  cette  mesure. 

564.  Les  intendants  militaires  déter- 
minent, lors  de  la  vérificstion,  on  sur  le 
rapport  des  sous-intendants,  les  sommes 
dont  le<  conseils  sont  constitués  débiteurs 
par  suite  de  la  responsabilité  qu'ils  ont 
enconrue.  Le  remboursement  de  ces  som- 
mes est  mis  à  la  charge  des  membres  qui 
ont  autorisé,  commis  on  confirmé  l'illégS' 
lité,  l*irrégalariié  otf  l'omission,  au  pro- 
rata de  la  solde  du  grade  dont  chacun 
d*eni  était  alors  titulaire.  Les  membres 
soumis  à  ce  remboursement  peuvent  ap- 
peler de  la  décision  de  riotendant  mili- 
taire an  ministre  on  i  l'inspecteur  géné- 
ral, dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater 
d«Jonr  où  elle  lenr  a  été  notifiée;  mais 
lenr  réelamation  n'ett  pas  suspensive  du 
l'Imputa  lion  prescrite.  La  retenue  des 
sommes  mises  à  la  charge  des  anciens 
membres  du  conseil  qui  ont  cessé  de  faire 
partie  du  corps  ou  de  la  compagnie  ne 
lenr  est  faite  qu*ea  vertu  d'un  ordre  dn 
ministre. 

'  565.  Le  président  est  responsable  des 
conséquences  du  non-versement  en  caisse 
do  montant  des  ordonnances  on  mandats 
remis  au  trésorier ,  s*il  ne  donne  point 
avis  parécrit,aa  sous-intendant  militaire, 
de  cette  circonstance  eitraordinaire,  le 
Jour  même  où  les  fonds  ont  été  perçus, 
lorsque  la  recette  a  eu  lieu  dans  ta  rési- 
dence du  conseil,  et  le  Jour  od  le  trésorier 
devait  être  de  retour,  s'il  avait  à  recevoir 
ees  fonds  dans  on  autre  lieu.  Le  conseil 
doit  être  immédiatement  convoqué  pour 
recevoir  la  déclaration  de  ce  fait,  et  am«- 
pliation  de  sa  délibération,  signée  par  tous 
les  membres ,  est  adressée  an  sons-inten- 
,  dant  militaire  et  au  chef  de  légion.  Dans 
les  compagnies  départementales ,  il  est , 


de  l'inobservation  des  devoirs  q«i  M  sept 
imposés  par  les  quatrième  et  «foqoléme 
paragraphes  de  Tartlcle  540  da  préient 
règlement. 

566.  Dans  les  compagnies  départemei- 
tales,  le  président  et  le  second  membre  do 
conseil  sont  responsables  en  common  des 
conséquences  de  l'inobservation  da  devoir 
qui  leur  est  imposé  par  Tarticta  541. 


TITRE  III.  AmiBOTioRS  des 

DB    LftOION. 

567.  Les  chefs  de  légion  sanreifleDt 
Tensemble  de  radmlnlstration  et  li  l« 
comptabilité  des  eompagoies  de  lenr  lé- 
gion (article  l6i  do  décret  da  I***  mars 
1854,  et  décision  impériale  da  !•'  octo- 
bre 1861). 

568.  À  cet  effet,  les  commandants  4e 
compagnie  leur  adressent,  dans  les  Tiagt- 
quatre  heures,  une  copie,  ceniOée  par 
eux,  de  toute<  les  délibérations  da  conseil 
d'administration.  Si  ces  délibérations  s'ap- 
pliquent à  des  objets  étrangers  ant  crr- 
conslances  ordinaires  do  service,  ils  y 
joignent  des  eiplications  sulOsantes  poer 
bien  Jostifler  les  opérations  qa*aae  sim- 
ple analyse  ne  pourrait  faire  apprécier 
complètement. 

569.  Si  les  mesures  prises  ne  donoeni 
lieu  à  auenne  observation,  les  cheAde 
légion  les  approuvent  et  en  informent  im- 
médiatement les  conseils  d*a<lmiBistratioa. 
Dans  le  cas  contraire,  ils  peuvent  sa<peB- 
dre  Teffet  d'une  déiiliération,  domandeat, 
s*il  y  a  lieu,  des  eiplications  aa  coaseU 
d'administration,  prennent  ravis  do  son- 
inten  lant  militaire  et  se  concerleat  avee 
rintendant  divisionnaire  ponr  rameacr 
Tordre  et  la  régoiariié  dans  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  de  la  compagnie. 

570.  Tontes  les  fbis  qo*ib  croient  re- 
marquer des  négligences  on  des  d^ordrei 
dont  la  répression  nécessite  leur  présence, 
les  chefs  de  légion  se  transportent  inopi- 
nément an  clief-lien  des  compagnies  •  es 
ayant  soin  d'informer  le  ministre  de  lear 
départ.  Ils  reçoivent  pour  ce  déplaeemeot 
la  double  indemnité  de  service  extraordi- 
naire. 

571 .  Dans  les  cas  prévus  è  l'article  pré- 
cédent, ils  convoquent  eitraordinaireoMOl 
le  connil,  dont  ils  prennent  la  présldesef 
et  dirigent  la  discussion.  Ils  proeèdent  i 
toutes  les  vérifications  qu'ils  Jngaat  nécei- 
saires  ponr  apprécier  la  gestion  do  cso- 
seii,  et  s'assurent  de  l'etislence  des  va- 
leurs en  caisse  et  des  effets  en  magasia. 
Le  droit  à  l'indemnité  spécifiée  i  rarlieis 
précédent  est  Jnstifié  par  le  visa  de  li 
feuille  de  rente  et  par  une  copie  certiMi 
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éêU  mhtntioù.  Cette  dernière  pièce  etl 
tti»  i  tê^vi  de  la  revue  deoi  laquelle 
Igaie  ralloeatioa.  Les  cbeff  de  légion 
frenatBt  également  la  présidence  do  eon- 
scil  lors^aMIt  y  lont  appeléi  par  Tinipec- 
teur  gteérai. 

&71  A  i'époqae  de  lear  re? ne  anDaellei 
toi  dÉrTi  de  légion  réaoi^fcnt  le  cuntell, 
préddeni  la  séance,  ^amioent  et  arrêtent 
léf  rrgiitres,  o&  ils  eoni'goent  les  obser- 
TiikMif  q'ie,  par  suite  de  leurs  lovestiga- 
tiofit.  ili  auraient  à  présenter  sur  l'ailml- 
oUlrttioo  el  la  comptabitllé. 

S7S.  Les  chefs  de  légion  Interviennent, 
dâos  le  contrôle  des  actes  des  conseils,  en 
qMllt*  éMospectears,  et,  par  ce  motif, 
Mot  dégagés  de  toute  responsabilité  pé- 
esoiiire. 

TITIE  IV.  Dca  agirts  Dca  comsuu. 
Châpitib  I«r.  Dm  major. 

lU.  Le  major  veille,  sous  l'autorité  du 
priiideat  do  conseil  d'adminisiralion,  à 
reiéeatioD  des  délibérations. 

S75.  Il eieree  une  survellanee  perma- 
Dcsteiar  tous  Ira  détails  d'administration 
ttdeeooipubililé  dont  les  oflleiers  comp* 
UMei  et  les  commauiiants  de  compagnie 
M  d'eicadron  sont  respectivement  char- 
féi,  et  signale  an  conseil  les  abus  ou  irré- 
SoUrités  qu'il  reconnaît.  Il  peut  eiiger 
poor  les  veriHeations,  avec  Tautorisation 
^eousell,  le  déplacement  des  registres 
m  eoBiptabilité  en  deniers  ou  en  matières 
«ite  pièces  a  l'appui. 
^76.  Il  vaille  à  ce  que  le  trésorier  ton- 
^  eiaetemenl,  ans  échéances  de  paie- 
■Mt  et  ani  époques  fisées  par  le  présent 
I^I^^BMit,  les  sofnmea  dont  la  recette  doit 
^  dlectuée  aar  les  quitianeea  de  ce 
«MNMibla  (article  595),  et  il  en  bit  In- 
i^iptian  au  livret  de  solde. 

177.  h  s*assure,  par  la  vériaeatioa  des 
^F*Mces  ou  récépissés  fournis  au  tréso- 
<i«4ip«ift  u  dernière  séance,  que  les  dé- 
V^BiM  pour  Tacquittement  desquelles  ce 
*^Nbie  a  reçu  les  fon  Is  nécessaires 
'I!"'! payées  sana  délai;  il  rend  compte  au 
Prtiideat  du  conseil  ue  tout  retard  non 
l*«lifié.  Il  appose  son  visa  sur  ces  quit- 
»*nees  ou  récépissés. 

^Î8.  Il  vérifie  U  situation  matérielle  de 
^  eaifie  du  trésorier  chaque  fois  que  le 
^^^*^l  est  convoqué  pour  une  séance  où 
|l  doit  être  délibéfé  sur  une  remise  de 
mi*i  flirt  4  ee  comptable. 
^^9.  Il  surveille  l'nécuiion  des  ordres 
r^^  psr  le  comman*laut  «lu  corps  pour 
"^jli^^rtbotions  et  réintégrations  en  ma- 
1*^  <les  ariMS  et  des  effeU,  et  rend 
^^ie  sommalremeot  as  conseil  de  ces 
«Hntiott. 


580.  Il  prononce,  sauf  révisiOA  par  le 
conieil ,  si  la  partie  intéressée  y  recoott» 
sur  les  contestations  relatives  à  TimpoU- 
tion  du  pris  des  réparations  dea  armes  on 
effets. 

581.  Il  transmet  chaque  Jour  an  Iréa»- 
rier  les  étals  de4  rouiations  sanenues  la 
veille,  qui  lui  ont  été  remis  au  rapport. 

58i.  Il  signe  et  délivre  aui  ofliciera 
comptables  et  aui  commandants  de  com- 
pagnie ou  d*escadron  les  et  traita  de  déli- 
bérations, lorsque  le  conseil  décide  que  û 
notiOcaiion  leur  en  sera  faite  par  écrit. 

583.  Il  vérifie  et  constate  reiaetitode 
des  registres  et  de  toutes  les  pièces  éta» 
blies  par  les  officiers  comptables  pour  être 
soumises  à  la  slgiuture  do  conseil  on  do 
président. 

584.  Il  est  personnellement  respoiuablo, 
sauf  son  recoors  contre  les  officiers  comp- 
tables :  \^  do  préjudice  résultant  pour 
l'Elit  des  supputations  inetactes  oa  er* 
reurs  de  calcul  dana  les  pièces  de  recettes 
ou  consommations,  et  dans  les  registres 
tenus  par  le  trésorier  et  I  officier  d'habil- 
lement, s'il  néglige  de  les  faire  redresser 
on  de  les  signaler  en  temps  utile  an  con- 
seil ;  %•  des  conséquences  de  rinobserva- 
tion  des  devoirs  qui  lui  sont  imposée  par 
les  dispositions  des  articles  576,  577  et 
578  du  présent  règlement  ;  5*  des  distri- 
butions irrégiMières  faites  d*après  des  bons 
rcfétus  de  son  approbation. 

Chapitbb  II.  Du  tritorier. 

5S5.  Dans  les  compagnies  départemen- 
tales, le  trésorier  est  chargé  des  détails  de 
la  comptabilité  en  deniers  et  en  matières, 
et  de  toutes  les  écritures  qui  s'y  rappor- 
tent. 

586.  Il  rédige  la  correspondance  dn 
conseil  et  fait,  selon  qu'il  y  a  lien,  le  rap- 
port, écrit  ou  verbal,  des  affaires  mises 
ou  à  mettre  en  délibération. 

587.  Le  trésorier  reçoit  du  commandant 
de  la  compagnie  :  !<*  les  certificats  de  pré- 
sence en  service  à  I  eipiratlon  de  chaque 
mois;  S»  1rs  étals  des  besoins  d'effets 
d'habillement,  d'équipement  et  de  hsrna» 
chement,  et  généralement  toute<  les  pièces 
relativ  s  à  radministratlon.  Il  est  informé 
par  le  commandant  de  la  compaguie  des 
mutations  qui  surviennent ,  à  mesure 
qu'elles  ont  lien. 

585.  Le  trésorier  est  rarchivl^te  de  fa 
compagnie  et,  comme  tel,  dépositaire  de 
tous  les  registres  et  pièces  quficonqoes 
conservées  i  titre  de  renseignemeniSi 
ainsi  que  du  Journal  militaire  ofUciel. 

589«  Il  établit  les  livrets  des  hommes 
et  certifie  les  états  de  serviceet  tons  antres 
estralts  des  reglsties  dont  la  tonne  Inl  est 
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tignét  ptr  le  caplUine  à  la  date  da  pre-  '  fets  (llstriboéf,  pendant  le  trimettre  pre- 
mier Joor  de  ehaqoe  trimestre  et  lorsqu'ils  eédent,  aux  hommes  de  la  compagnie  ots 
eotrent  dans  oné  position  d'absence  ou  de  Tescsdron. 
loriquMU  ressent  d'appartenir  i  la  compa-  »        ^.          •     . 
gnieouà  rejca.lron.  L?« hommes  présenis  Chapitbe  XIII.  Enregistremeni  <f»»»- 
signent  le  rég  ement  de  leur  compte.  Lof-  ««•>«  <*»«  bordereaum  ou  relêoi»   4»< 
flcier  de  section  signe  pour  les  absents.  déi eiaii  d9  répartttton  pourrepar^^ 
81,  après  le  rég'emeut  du  compte,  il  y  a  tioni,degradaliontetautre$rembo^w-^ 
Heu  a©  le  reci.fler.  ce  com.»ie  est  de  nou-  $emetu$  mit  au  compte  de*  hommes^ 
veau  arrêté  en  toutes  lettres  et  signé  ainsi  L'inscription  du  montant  des  répara  — 
quil  est  dit  ci-dessus.  tjons  etécutées aut  effets  et  aux  armes  se 
«...     «          .     .  feti  À  répoauc  de  la  totalisation  du  boir- 
Cbapitbb  VIII.  SoWe  de  la  troupe  et  dereau  d'enregistrement  ou  du  relevé  d€5« 
rations  diversee.  bulletins  délivrés  pendant  le  trimestre  e  t 

Les  presUtions  en  deniers  ei  en  natore  celles  des  autres  imputations  à  faire  »ur 

sont  inscrites  au  fur  et  à  mesure  de*  per-  *«  >"««»«  Individuelle,  lorsque  les  éUtt  de 

ceptions  et  toUlisées  par  trimestre.  Dés  répartition  sont  communiqués  au  capi- 

que  le  sons  intendant  militaire  a  vérifié  l*l"C- 

les  feuilles  de  journées,  le  montant  des  aU  Chapitbb  XIV.  SUuation  gênèraU  ci  m 

•cations  ait  halancèavec  celui  des  percep.  ^^„^,  individuelles   après  tarr^é 

Uons  poir  faire  ressortir  les  trop  on  les  ^^,  comptes  de  chaque  trimeUre. 

naoins  perçus.  '^                *            ... 

La  situation  des  masses  e<t  relevée  sor  la 

Chapitre'  IX.  Liste  des  travailleurs  et  feuille  de  décompte  irtmesirld  c  ;  eUe  pré- 

hommes  les  remplaçant,  sente  le  nombre  des  masses  au  complet  , 

Les  sommes  retenues  aui  travalHenrs  au-dessous  du  complet,  et  en  débet;  elle 

et  celles  attribuée^  aui  h  mimes  qui  les  Indique  aussi  leur  tau&  moyen, 

remplacent  dans  leur  service  sont  remises  -,                ^^   i*  i^r   ^  >      -.•-^.  .t»^-. 

tu  capitaine,  lorsque  leur  masse  est  In-  ^"J'*^*''"'^  ^^ \^^'*  f  ?  ^^î^rr^A^JT' 

complète,  et  inscrites  au  fur  et  à  mesure  ^f*  empremls  .ur  les  armes  en  ser- 

que  cet  officier  les  reçoit.  *^^*  *'«'••  '«  compagnie  ou  l  eseadrar^. 

^              <ir  y^       .            .          i» .   j  !«€•  numéros  des  armes  en  service  ev 

CeapitrbX.  Compta  ouvert  otu^c^ers  de  Jonrde  l'établissement  ou  d.i  renouvelle- 

Utene,  de  casernement  et  de  campe-  *^^^^  j^  ^^,^^  ,^ol  inscrits  dans  leor 

^^^*-  ordre  progressif,  avei*  l'indication  da  dq- 

Les  réceptions  et  réintégrations  s*in-  méro  matricule  de  Thomme  détenteur  de 

•crivent  par  ordre  de  date.  Elles  sont  ba-  chaque  arme;  les  autres  le  sont  au  fur  et 

lancées  i  l'eipiration  de  chaque  trimestre  à  mesure  des  remplacements  ou  des  dis- 

et  lorsque  tous  les  effets  de  literie,  de  ca-  tributluns. 

semement  on  de  campement  en  service  661.  Dans  les  corps  qni  ne  comporleot 

•ont  rendos  au  préposé  des  lits  militaires,  pas  l'emploi  de  tous  les  chapitres  du  livre 

au  garde  da  génie  ou  à  Tofflcier  d'admi-  de  détail,  chacun  de  cens  qui  sont  à  leor 

niatration  comptable*  usage  conserve  néanmoins  le  numéro  qui 

t>„, vm  ^       -            -           IL.  *  l"ï  e«t  affecté  par  Tan iile  précédent.  Le 

Chapitbb  Xl.Compte  ouvert  aux  objets  ,i„^  „^  renouvelé  le  «5  janvier  de  cha- 

d  armement  et  aux  munitions.  ^^^  ^^^^^.  ^.^,,,1  ^^  |.^„^  précédente  esl 

Les  réceptions  et  réintégrations  sont  déposé  aui  archives,  après  la  vérification 

inscrites  comme  il  est  indiqué  an  chapitre  de  la  feodle  de  journées  et  de  la  feuillB  de 

précédent  (x).  décompte  de  la  muse  individnelle  du  qaa- 

_               ^..  «                         ,    .  Irlème  trimestre. 
CHAPirRB  XII.  Enre(^tsfrenienf  des6ons 

d'effets  de  toute  nature  délivrés  au  TITRE  IX.  Du  uvrbt  des  sous-offi- 

eomple  de  la  masse  individuelle,  ciebs,  bbiq adirés  et  gendarmes. 

Les  bons  s*in«crivent  successivement ,  66i.  Gbiqne  sousolDcier,  brigadier  et 

par  ordre  de  date,  par  nature  d*effets,  avec  gendarme  reçoit,  à  son  arrivée,  un  livret 

Indication   de  leur  valeur;  ils  sont  addl*  qui  est  signé,  coté  et  parafé  par  le  présl* 

tionn.és  le  premier  Jour  de  chaque  trimes-  dent  du  conseil  d'administration  (nar  le 

tre,  pour  le  trimestre  eipfré;  leur  mon-  ma]or  dans  les  corps  organisés  ré^imoB- 

tâBt  doit  être  égal  à  celui  de  la  colonne  •  tairement),  et  sor  lequel  les   renseigne- 

de  la  feniile  de  décompte  de  la  masse  in-  ments  qui  constatent  son  état  etvil,  son 

dlvidneNe,  o*  est  portée  la  veteer  des  ef-  signalement ,  le  titre  toet  leqvel  tt  a  été 
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iiMrp«fé  el  le  relevé  de  «et  lervicet  oui 

4tétfJClein€Di  UanscriU  d'après  U  ma- 

thcik  da  corps  ou  de  la  eompagnie.  Tooa 

b  laties   renseignetnents  que  prétente 

eeUtBalrienle  tonl  treutcritt  tor  le  livreti 

facofl4ieat  en  oulre  :  la  uomeoclaiureré- 

|ic»aiaife  el  le  pris  det  eflTett  d  babille- 

mN,  d  éqeipeiDeQl  et  de  barnacbemeai, 

eu.;  let  receileii  ei  défieotet  de  la  masse 

itfiridiielte  ;  le  oom,  le  numéro  matricue» 

le  ligna ItmeDl   el   la  provenance  du  cbe- 

Til;  le  numéro  des  armes,  rintcription 

inBtttriel  e  de<  sommet  payées  au  lilre 

^ladoiatioo  de  l'armée  (ari.  30  do  dé- 

CRI  do  9  janvier   «856),  la  Doroenclalure 

tocrime*  el  délilt  mi  iiairetel  des  peinet 

fii  7  sont  allachéet;  en6n  II  rappelle  lei 

Birqies  nlèrieorrg  de  respect. 

663.  L  borome  qui  vient  d'un  autre 
corps  on  d'une  autre  compagnie  de  gen- 
lUriDerie  coD>er\e  ton  livret,  tur  lequel 
KMt  faitt  les  cbaogementt  nécettalres. 

664.  Le  livrel  est  la  propriété  du  mi- 
iUire  à  qui  il  eal  délivré.  Il  ne  peut  lui 
itre relire,  même  lortquMI  lui  en  est  donné 
iD  oouveaa  ou  qu'il  quitte  le  service. 

665.  S*il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  vé- 
nficaiioo  exiraordinaire  det  complet  de 
Il  matae  iDdIvidueile,  le  tous  ioientlent 
Bifilaire  peai  requérir,  par  arrondiste- 
■ent,  r^ivoi  aoccetsif  det  livrelt  au  cbef- 
lieQ  du  dëparlement;  les  livrets  doivent 
itra  renvoyée  aui  bommrt  au  plut  lard 
dii  jours  «près  leur  remite  au  tout-ioiea« 
^l  militaire. 

666.  Les  aoot-officiert ,  brigadiers  et 
gtidannea  sont  également  lenut  d'en* 
voycr  tous  let  trois  moit  leur  livret  au 
cannandaDl  de  rarrondistement,  pour  le 
tare  régler»  arrêter  et  tigner. 

667.  Dans  let  deoi  eat  ci-detsot»  let 
■iliiaiies  œ  te  destaisi>tent  de  leur  li- 
vret qa*aprés  avoir  apposé  leur  tigoalore 
ta- dessous  du  dernier  article  de  leur 
caoïpt^. 

66S.  Dans  les  corps  organités  régimen- 
Uircmeal,  let  livrett  tont,  à  Teipiriiiion 
éc  chaque  irimetire.  arrèiét  et  signés  par 
le  eapiiaine  de  la  compagnie  et  vitet  par 
k  anajor.  Dant  let  compagnies  départe- 
aeota'et ,  les  commandants  d'arrondiste- 
Bient  règlent ,  arrêtent  et  signent  let 
tivrett  det  bommet  présents ,  d'après  let 
foiiot  mobiles  du  registre  des  complet 
eoarAOts  qu'ils  reçoivent  du  conteil  d'ad- 
laioblraiion  dant  la  première  quinzaine 
de  mois  qui  >uil  le  trimesire.  A  cet  elTet, 
ils  réunissent»  au  plus  tard  le  10  de  ce 
Béme  mois, .  le  livret  det  bommes  tout 
leur  commandement,  y  font  let  inscrip- 
tient  néeettairet  et  les  renvoient  dans  let 
brigades  avec  les  folios  mobiles  des  cooiptes 


eonraots,  pour  ïtê  dire  ^gner  par  if^ê 
bommet.  Les  Ufrett  det  militaires  quittaat 
la  compagnie  sont  arrêtés  par  le  trésorier 
et  v^rifiét  par  le  président  du  eontell  d'ad* 
minittralion. 

669.  Aprét  avoir  reconou  reiaetitode 
de  leurs  cumptet,  let  bommet  tigoent  if  or 
livret.  Ht  lignent  également  les  folios 
mobiles  du  registre  des  complet  coarantt» 
qui  sont  eiituite  reofoyés  au  conseil  par 
les  commandants  d'arrondittement. 

TITRE  X   Mode.  éroquBs  bt  contTA- 

TATIOM  DU  PAlBMhHT  OB  LA  SOLDE  BT 
DES  ACCEïSOlttBS  DS  SOLDE. 

670.  La  solde  et  les  acressoires  de  solde 
des  olBciert  sont  pt  jablet,  à  titre  de  Irai- 
lement,  par  moit  et  à  terme  écbu ,  dans 
les  trois  jours  qui  toivent  la  date  de  la 
perception*  par  le  trésorier. 

671.  Let  olBciert  tont  portés  Domina» 
tivement,  avec  décompte  do  traUemeal 
acquis  à  cbacun  d'eux,  tor  aae  feuille 
d'émargement,  certifiée  par  le  irétorier  et 
tur  laquelle  let  officiers  prétentt  dant  la 
résidence  du  conseil  apposent  leur  signa- 
ture au  moment  où  le  paiement  leur  est 
fait.  Geu&  qui  n'habitent  pat  la  rétidenci 
du  conseil  reçoivent  leur  traitement  par 
les  soint  du  trésorier.  Let  quittances 
qu'ils  tont  tenut  de  donner  à  ee  comptable 
retient  annexéet  à  ladite  feuille  d'émar- 
gement. Ce  traitement  leur  ett  envoyé 
avec  celui  det  toiit-offlciert ,  brigadiert  el 
gendarmes  compotaut  let  brigades  de 
l'arrondlttement,  au  moyen  de  mandata 
paya  blet  à  vue  cbez  let  receveort  parli- 
culiert  des  Ûnancet.  Ltê  déclarations  de 
délivrance  de  ces  mandats  restent  entre 
Um  maint  du  trétorier,  comme  vaieurt  en 
caiste,  jutqu  i  la  réception  det  quittances 
des  officiers  et  det  étaU  émargea  dea  bri- 
gades. 

67i.  La  solde  et  les  aceestoiret  de  solde 
des  sout-officlert,  brigadiert  et  gendarmet 
des  compagnies  départementalet  sont 
payables  individuellement ,  savoir  :  aui 
brigades  du  cbef  lieu  de  la  compagnie  : 
de  la  nième  manière  et  à  U  même  époque 
que  les  oiUciers  en  résidence  dant  la  loca- 
lité; au&  brigadet  det  cbef:)-lieux  d'ar- 
rondittenient  :  par  lat  toins  du  comman- 
dant de  I  arrondissement  et  le  jour  même 
où  il  reçoit  de  l'agent  uu  trésor  le  montant 
du  mandat  qui  lui  a  été  envoyé  par  le 
trétorier;  au\  brigadet  :  par  ie«  toint  du 
commaudatii  de  chaque  brigade  et  le  Jour 
de  la  réception  des  fomiê  qui  lui  sont  es- 
voyét  par  le  commandant  de  Tarrondis- 
tement. 

670.  Dans  les  corps  organités  régimfn- 
tairemeat,  cetu  solde  est  payé*  par  qaiap 
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tainé,  à  terme  âchii.  Bltt  èit  tcnlie  par 
le  tréiéHér  àd  éommtndànt  de'  le  to^^* 
pê^n^t-au  de  reftradron,  «tor  production 
dHrtie  ^Hlil  e  d«  prêt  déconipiée  par  com 
pêi^nie  oa  escadron  el  arqiiilièf  ;  le  mon* 
ftiilfiifit  réparti  élit  ayanta  droit  pnr 
téî  oflli'ierTqiif  petit  xr  tiire  Kn.ipl^er  tïttni 
<e  détail  'le  service  par  ?on  maréchal  «les 
logis  eh^r,  en  restant  pémniairemeni  res» 
poftsable  des  eooséqueoces  de  sa  déléga* 
lion. 

67 4«  La  folde  et  l'Indemaiié  représe»* 
U(he  de  pain  allouée  âçi  enfant^  de 
troupe  âgés  de  moins  de  dii  ans  sont  re- 
mises mensiielipmfnt  à  leur*'  parents.  sui« 
?ant  le  mode  qui  vient  d'èire  nrei^erit  pour 
la  so^de  de  <a  iroupe.  Le  montant  de  loutfs 
les  allocations  *evt*natit  aat  infants  de 
tronpe  âgés  de  plus  de  du  ans  et  placés 


mandint,  et  tes  f^ille<i  étnertée*  restent 
i  rap^vi  de  la  cop  ptabilité  intèrletiTè  déi 
compagnies  ou  pS'*adrons. 

678.  Dan4  lés  com pa^ulf s  départ '^tneft'* 
tale>:.  la  feuille  d'éninrgfment  df.«  ciflli-tirs, 
lc«  qnitinnres  det  iirigad«»8  et  celles  ron« 
cernant  les  enfants  «le  iniope  ^ont  rénniet 
dans  nn  liordercau  étalill  niensiietletiient 
elcirtiHé  par  le  iré«oiier.  Hén*  lea  rorps 
organi^éi  réKlmeutairrmrnt,  l'sreiii'le!i  de 
prêt  m«nilonnée!i  i  ratiii*  e  i>73  sont  réu- 
nies dans  nn  bordereau  él«bli  par  qnio« 
zalne,  ceniflé  par  le  trésorier  et  vérifié 
par  le  major. 

679.  Loltlpler,  snn^officlfr,  brf  jfsdler 
ou  kfndarme  entrsnt  dan<  une  po«itloo 
d'absence  o«i  qui  Cf»sp  de  f^lre  partie  <la 
corps  on  de  la  compagnie  est  lnt<*gr«/e* 
ment  payé.  *  l'époqne  de  *un  départ  (par 

en  siîiisisUnce  dans  les  corps  de  rârruée    etreption  aut  Article*   670  et  tli),  du 


ost  envoyé  par  le  trésorier  de  la  compa- 
gnie à  laquelle  ils  appartiennent  à  celui  du 
oorns  dans  lequel  i1«  sont  <  n  subsistance. 

675.  LtÈ  officiers,  sou^-offictcrs  ,  briga- 
diers et  gendarmes  en  témoignage  et  aui 
Ii6plt«us  ,  qui  voudra 'eut  t  rofl:er  d''S 
dispositions  des  articles  47  et  9i  pour 
liire  tonrh<  r  leur  .«nide  à  leur  ré-idence, 
pendant  leur  absence,  doivent  adresser 
sa  conseil  d'adniinisira'lon,  soit  un  Certl* 
tant  «In  pré  ident  du  tribun»!  constatant 
Qu'ils  sont  légalement  retenus  à  ce. te 
époque,  soit  un  certiArai  de  i>résence  à 
rbdpital,  'lètivré  par  le  «'ompiable  ou  Té- 
eonome  et  vi«é  par  le  so  is*in'en*lani  mi- 
litaire oo  son  sup.  léani.  Au  bas  de  l'une 
ou  rauire  de  ces  picces,  le  militaire  ab- 
sent dpsi)<ne  la  personne  qu  il  charge  de 
•auehr  ton  Iraiiement  et  dVn  donner 
quiitanoe.  Cette  pièce  et  la  quittance  du 
mandataire  restent  è  Tappui  de  létat 
d'émargement,  s'il  s*agil  d  un  oflleier,  et 
de  l'étal  émargé  de  la  brigatie,  s'il  s'agit 
d*un  homme  de  troupe. 

676.  Les  sous-olliciers ,  brigadiers  et 
gendarmes  des  compagnies  dépariemen- 
•aies  sont  portés  nominativement,  avec 
décompte  du  traitement  arqiMs  a  chacun 
é>ui,  sur  les  quittances  établies  par  bri- 
gade ,  rertïRees  par  le  trésorier  et  sur  fft* 
qi»e;les  ils  apposent  leur  signature  au  mo* 
ment  oA  le  (Niiemeiit  leur  est  fait.  Des 
étala  semblables  sont  établis  pour  les 
eafanlfl  de  troupe  et  quittancés  par  les 
pareuts  oa  par  le  trésorier  du  corps  dans 
lequel  ils  se  trouvent  en  subsistance,  sui- 
vant qu'ils  sont  au-dessous  ou  au-dessus 
de  l'à^e  de  dis  ans. 

677.  De  semidat'tejt  états  sont  établis 
par  compagnie  ou  escadron,  dans  les  corps 
organisée  regimeafalrement.  L'émarge- 
iMDl  des  ioames  libère  la  capitalae  eom- 


traitement  qui  lui  esi  acquis;  ê»  qrait* 
tance  doit  porter  décompte  des  pre«ia- 
lion<  composant  ce  traitement,  li  lui  est 
remis.  »*il  y  a  lieu,  un  cerliflrat  de  cessa- 
tion de  iiaiemeni  signé  par  le  iré.«orier, 
vériGé  par  le  président  du  conseil  (dans 
les  corps  organisés  légimeiitairement,  par 
le  m.'iJor)  ei  revêtu  du  visa  du  sous>tnten- 
dadt  niMilaire.  Cette  pièce  relate  les  reie- 
nnes  dont  le  milit -ire  pent  rester  passible, 
foft  au  profil  de  l'Eiat.  du  corp.4  on  de  la 
compagnie,  suit  pour  dettes  conirartéei 
envers  de<  particuliers,  ior>qiie  le  mini«* 
tre  en  a  amorisé  le  paiemeni  dirci  aut 
créanciers.  Si  le  mihiane  i  ha^ge  di*  corps 
ou  de  compagnie,  ceiie  piére  est  envoyée, 
avec  son  dossier,  au  nouveau  conseil  d*ad- 
mni^traiiou.  % 

680.  Le  traitement  ar^quls  ani  offlcieri 
décédés  et  le  produit  de  la  vente  tlei  ef- 
fets et  des  chcvaut  leur  appartenant  sont 
versés,  sous  la  dédoct  on  des  sommes 
qu'ils  peuvent  devoir  i  rttat,  an  corps 
ou  è  la  compagnie,  et,  s'il  y  a  lien,  àts 
gages  de  domestiques,  des  frais  de  nour- 
riture, de  lo;icmeni,  de  maladie  et  d'in* 
humaiion,  entre  les  mains  des  receveurs 
des  finances  on  des  payeurs  d'armée,  aa 
litre  de  la  caisse  des  dépôts  el  consigna* 
lions.  Le  comjite  qui  sert  de  base  i  ce 
versement,  et  è  l'appui  duquel  doit  rester 
le  récépissé  délivré  au  trésorier,  fdit  cnn- 
natire.  le  cas  échéant,  la  cau^e  de  la  diffé- 
rence entre  le  trailement  intégral  porté 
en  dépense  au  registre  journal  el  la  somme 
memioniiéedans  ce  récépi-^sé.  Si  la  dette 
de  l'officier  décédé  etcéde  le  montant  de 
sa  créance  sur  le  corps  ou  la  compagnie, 
le  conseil  constate  ce  te  circonstance  dans 
un  décompte  eiplicalif  qu'il  adresse  im- 
mé«iiaiement  au  sous- intendant  militaire 
et  foe  celoi«ci  transmet,  avec  it§  obseT- 
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«rfntaHtaat  d«  li  di? ftioti  tcrH^ 
M  corps  <f  aritiéé.  dol  té  HH 
§NêàWku  AMgttt  tn  dodoam  sdn  afff 
Urii  lègtHit  det  impnUU  •»«  tuis^*  à  là 

0^  (ft  la  »aecf<(sion.  Ait  bai  ifn  d#- 
rè  ifaft  être  iiidi>|ué(l«  dernier  itomi* 
Wl«  défaii'  et,  cutffnl  que  postflli  e  cf* 
V  ^  tes  bériik^n.  Uu  dui»licaia  de 
IHk  pièce  demeure  entre  Ici  mafni  do 
iàirier.  cumine  Ju^tincalion  deTinscrip. 
fct^q'li  fait,  «u  regiire  journal ,  dt*  ta 
nmatt  par  loi  payée  ,  ave*^  rauioriiAtiofl 
iirM>éit,  en  vertu  'lu  présent  article. 

SSl  Le«dis»*osi  font  qui  précèlent  sont 
éfileneat  applifableA  en  cas  de  «léréi  des 
ilt«-«ilBciers  ,  brigadiers  et  genilaruies , 
liée  celle  difT^renre  que  lés  summes  qui 
^fent  leur  èire  due^  à  ou  litre  quf|. 
rtaqoe,  ata»i  que  le  tiro>luit  de  l<i  vente 
4e«rffHs  oiititaires  et  «les  chevaus  dont 
SiHalent  pourvus,  doivent  être  versés  à 
W  masse  indIvM  «elle.  L'eirédaut  de 
miCniaiiKef  ilèducliou  fuite  des  i'iipuia- 
lka4  autorisées,  est  vorsé  4  la  caisse  des 
'évdl«el  consignations. 

tSi.  Il  esl  dresié.  pour  chaque  Irf- 
iKitrf,  par  le  trésorier,  aussitôt  qu*U  a 
^  la  revue  établie  par  le  sou«-inten  ant 
tMiiaire,  no  état  comparatif  d''S  iraire- 
•eot<  dont  celte  revue  constate  Talloca- 
fiaoaa  pr.iflt  des  officiers  ,  sous -oflicieri:» 
^pdiers  et  genil.irfne.4,  et  des  pj^ie* 
■e  <is  qui  *ear  ont  été  faits.  Ceilt  qui  i^n* 
loicbé  plus  ou  moins  q<ie  ce  qui  leur  re- 
Ttaah  j  sont  désignés  nomlailivevient, 
<Tee  la  somme  afférente  è  ch  >cun  d'eui. 
L(S  eréaneleri  reçoivent  le  comiilémeut 
ta<piei  ils  ont  droit ,  et  les  débiteurs  ver- 
KnCilans  la  Gai«e  du  tré«ori  r  ce  qu'ils 
iviient  reç«i  en  trop  ;  'es  un<  et  les  autres 
tmargenl  Télat  comparatif,  «font  le  résui- 
^1  lloa\  après  bal.mcedei  trop  ou  inoitig. 
V>!és,  est  porté  en  uu  seul  article  au  ui- 
p're  jtiQriial. 

683.  DiDs  tes  corps  organisas  régimen- 
^ittiuenl,  chitipie  capitaine  C(  mmandant, 
^  que  les  feuiries  de  journées  ont  été 
allées  par  le  soui(-inienilant  militaire, 
^iMti  au  état  comparatif  des  sommes 
t^it  a'  perçues  pour  sa  roiiipviKnie  ou  son 
^"Csdron  peu<lant  le  trimestre  et  de  celles 
WcesX«'Ui1ies  constatent  l'allouai  ion  A 
l^rêde  lo^de.  accessoires  et  indemnités  à 
l>  ifaupe.  Cet  état  est  remis  a<i  iré^ori-'r, 

ri,auiés  s'être  assuré  de  son  esaciiiude, 
rerfifle  con^oinienieut  av.-c  le  capitaine, 
u somme  perçue  en  trop  est  imaiéii'iie- 
*^(  versée  daiM  la  c«i»se  du  trésorier,  et 
*9%  perçue  en  moins  est  rem  se  au  capl. 
^^•8.  JLe  eopiialaa  eonmiMdaflH  retient 
^  rembourse  i  i  bdqttêll<HlinieJès  tommei 
^  lai  ont  été  payées  eo  trop  oa  ea  moins 


15» 

tût  0*  ^t  l'éanârgment  leaibiibM  à 
It'it  4i(cTrtilaés  à  l'artiela  677.  tèos  1^ 
éiatl  c  imparatffii  soo»  récaplià'éi,  par  H 
irésdrier,  dani  an  bordereau  qu  il  fé^itlé 
et  doii^  le  mmtant  ne  fait  qu*uu  seul  ar^ 
ticlé  dé  recette  en  de  dépense,  sèlou  1^ 
cas. 

6)ll.  Ati  premier  paiement  mensuel  dq 
Iraiiemeiit  des  olTi<*iers  et  de  la  troupe 
qui  suit  la  vérlilcaiion  des  feuilles  «le  Jour- 
nées pir  le  sous*inleiidant  niiliiaire,  re- 
tenue est  f4ite  i  chHq<ie  commandant  de 
compagnie  ou  de  d  tachenient  du  |.rit  des 
rations  de  vl  reii,  cbaulTage  et  fourrages 
qui  ont  é'é  p(*rçues  en  trop .  pendant  le 
tnmHstre preiéieni,  par  le*  ofli':  ers^  ^oaè• 
o(n>:iers ,  brigadiers  et  geuilarnies  (tous 
leurii  ordres,  sauf  recours  contre  qoi  de 
droh.  Ce.«  retenue^  sont  lot»  et  irufi  eilralt 
du  reji  tre  tie*  di«  tribut  ion  ^  établi  p^ir  (e 
trésor7<r,  émargé  par  les  rommandants 
de  compagnie  ou  de  détachement.  Le 
nioutani  eu  est  porté  en  recelte  au  titre 
de  la  solde. 

TITRE  XI.  De  L4  masse  iMDiviotBLtt* 

Chavitie  uNiQua  Siis  r$efHêê  $t  dé* 
jsenses  de  Im  ma»ê€, 

685.  Les  recettes  et  dépenses  du  fonds 
de  la  masse  individuelle  se  composent  dfp 
grticle!*  Hiiivouts  : 

Reeettei  \^  sommes  perçues  pour  pre* 
miére  mise  et  suppiémeot  de  première 
mise  d'équipement;  t^  vcrseoienis  eitec- 
tués  par  le.-{  n>>uvca<ii  admis  ;  3**  retenues 
sur  la  Solde;  4®  retenue  opérée  sur  labiule 
paie  spéciale  dci»  tambours  et  troiopéites, 
en  vertu  de  la  déci>iou  du  13  deceuiwre 
^845;  6^  versements  fa  ta  pac  d*aulr^ 
çorpsourom  agniesdel  avoirdes  |^  mmes 
q'ii  eu  sont  veuus  ou  du  reoibours<  nient 
du  détiel  de  ccu](  qui  y  sont  pas<«és; 
70  versements  f  >its  pnr  la  masse  dVntra- 
tien  et  de  remonte  (les  in  iemoités  al- 
lout^CH  pour  perles  de  ehev.tui  et  d'elTets 
sont  versi'^e*  intégralement  à  la  ma<se  in- 
divMneile);  8*  produit  de  ta  vente  des  che- 
vaux reformés  et  de  la  dé*o<iille  de  ceui 
morts  ou  aliattus  ;  9^  inoniant  de  Tia- 
demnitéde  literie;  10"  releriu«'S aux  hom- 
mes débiteurs  à  la  mas<e  de  la  moitié  des 
paris  d  amen  les,  gratification^  in*iemal- 
lés  et  frais  de  capure  qui  eur  sont  ae- 
q^iises;  11®  protuii  d»*  la  vente  des  elTets 
niitit'iire*  ei  de^  chevdut,  dans  le  cas  oà 
ces  veule«  sont  autorisées  ;  li®  oinmes  ac- 
quises, à  divers  titres,  aoi  hommes  r^yés 
ëes  contrôles  et  dont  Ij  diumcila  en  mté 
inaunoe  ;  I3^  i»rime  Jeortialîéra  drenlros. 
•ien  penr  les  eoaipagsia*  4e  Tétértittt 
^eiriffesMftfDtfdéttbilr^;    '     *      '' 


deUmai- 
MUi  du  U 

biUcment , 
Dt  el  de  ll> 
d'éerlinra; 
!((«•  et  lu- 
itruiiHDli  du  laroDoud  el  Irompïllei; 
t*  piiemeni  de  l'ivoir  il»  loui^olllcien 
|iri>mu4  ufSciert  cl  de*  bommet  tijù  dti 
eoniTAlei  ;  1*  palemcnl  ilei  lurnitiei  tict- 
diDt  le  complet  de  le  mette;  &"  vericnieot* 
i  d'autTM  curpi  au  eonipegulet  de  l'avoir 
de*  hommei  ^iii  j  eont  peiiti,  ou  rem- 
bauriemFat  du  dfbet  de  eeui  qui  en  tant 
Team;  B"  Teriemenli  à  II  ciittedet  d^ 
pAli  el  caniignsllone  pour  le  cumple  du 
htrlllen  des  haramei  dtcid^t;  10<>  lerte- 
meol*  au  trtior,  ou  paiement  i  dei  tien, 
da  moniBnl  det  tvaiicei  elTectuiei  lur  lai 
tondi  de  rindrmttlii  ne  route,  «t  det  per- 
lée, d^gradatiani  et  autre*  imputationi  a 
la  charge  des  bummei;  11*  prii  Uei  répa- 
rallo'ai  dei  elTEti  d'habll  emeat ,  d'équi- 
pement, de  harnicberoenl  et  d'armemeal; 
ii'  frai*  d' lob  0  ma  II  on  dea  boirtmei  dé- 
cédé* ,  iariqiie  le  déct*  n'a  pe*  ta  lieu  d*D( 
■M  hôpital  mliil>ire  ou  dans  dd  bD*plee 
cIyII  ajsnt  oa  Irailé  avec  l'admialitratloo 
de  la  guerre. 

S86.  Ln  homme*  dont  la  maieeeiUa- 
dctiou*  du  romiilel  réglementaire  peuvent 
ta  aiigmenler  l'avoir  au  mufdn  de  verio- 
■nenl*  dam  lacaliiedu  eaQ*Eit  d'admioli- 
Iratlon.  par  riniermediai'e  det  comman- 
danii  d'arrondltirmeol,  dam  lei  comiia- 
gaieidépartemenlalei.etdeicommandanl* 
de  i;ampauaieoud'eicailron,d«o*  Ici  carpe 
organiit*  r^gluieiitairenieal.  Cet  verie- 
neoli  lont  cunilatéi  de  la  manière  lui- 
Taole:l*daniieseorapagnte«departeméQ- 
lalei,  lei  conitnandaaii  d'acrnniliiteiiient 
Teficnt  immédialeaienl  aui  reueilea  pir- 
tkallérea  les  lommei  qi'il*  reçoivent  a  ce 
litre  de  lenr*  tutiordounéi.  ei.en  échange, 
il  leurett  reinli  un  minilil  aur  la  caiiie 
de  la  recette  générnie,  qii'ilt  a  Irctient  au 
conieil  tl'adminiitrailun.  Cbaque  verie- 
■ni!nL  à  la  recette  parllculier<!  cit  accom- 
pjgné  d'une  décisrailoa  écrite  indiquant 
le»  m>tifi  du  ver'cmeiil.  A  la  Qn  de  iba- 
que  moi*,  le  rommandanl  d'arrondiiie- 
ment  établit  et  adreiie  au  eaufeil  un  état 
nuroinat  rrécapiluleiit  loai  lei  TerMinetili 
qui  ont  eu  lien  pendant  ht  moii.  Lt  tréto- 
rier  réeaiiilula  ce-  étalii  dini  un  bordereaa 
doiil  le  muniaiil  «t  porif  en  recel  le  1 
l'eiplratiuu  de  chaque  moii.  ï«  dam  le* 


— 1)1  rfcrauut  lUS. 
eorpi  organitét  rég  Ina  n  taireiaettt,  lea  a  »^ 
maadaalt  de  eonpagnie  ou  d'we«draa 
ferecot  lea  lommei  qu'il*  ont  T«(Mad«ni 
la  calite  du  (rétorier  i  l'eiplrailoD  d< 
chaque quloiaine  ou  toute*  le*  fait  qd'ellft 
dépaiical  cinq  cenii  Traoc*.  Cet  olDelrr 
Inicrlrent  el  marquent  *ur  un  boriiereei 
ouvert  k  cet  effet  ibei  la  Iréio'ier  chacuD 
dei  lommei  qu'lli  reiteat  alnii  1  ta  catue 
A  i'eipirationdeehtqueqiiiiiiiine,  la  iré 
eoricr  tutallte  et  arrête  ce  kiiiderean  et  Ci 
porte  le  maniant  en  recelte  i  ton  Journ*! 

aS7.  La  valeur  de*  rllel*  d'hablllemeat 
d'équipeuieat  et  de  haroacbemeat  diilrl 
buéi  aai  *oui-olBcier*,  brigadier*  et  gen 
derme*  «t  conitatte  de  ta  manière  eai 
vauie  :  t*  dao»  le*  compagnie*  [départe 
meoiele*,  par  arrondiaiement  el  d'apré 
let  tiali  de  dlitribolion  émargea;  c« 
était  iont  lo*rril*  au  furet  i  oieture  d 
leur  licepiion  ichacnn  de*  chapitre*  cor 
re<poiidanti  da  regittre  dea  rccetle*  c 
coD-ommatlont:  f  dam  le*  corpt  org* 
Qiié*  régimeiitalrement,  par  let  bua*  p«i 
lîel*Tècapi>nlèi  dan*  l'état  gèatral  noaii 
aatlf  meotioané  i  l'article  716  el  idI* 
l'appui  du  releva  rtcapitulalit  établi  coo 
rurmtm  ni  t  l'article  Sï6.  Le  réiiiitat  ei 
porté  eu  uoe  leute  ligae  1  chaque  chaplti 
cotTCtpaudant  du  regittre  de*  recetiee  e 
eontoiiiniation*  de  i'bBt)illemeiit,  t  l'eipl 
ration  de  chaque  trlmetire, 

G8i.  L'eicédant  du  complet  réglemcn 

ani  homme*  pièteniteu  même  teropt  q« 
la  lolde  du  premier  moli  qui  tuit  le  Irl 
mettre  eiplrè.  Toulcraii,  ce  paiement  m 
■uipendu  pour  let  militaire*  qui  o'aaraiai 
pu  recevoir,  avant  l'arrêté  dei  feuillet  c 
décompte,  le*  cbevaui  on  ctTeti  dont 
remplacement  aurait  tié  reconnu  Déc«i 
ntre.  Le*  tomuiei  pajêc*  ani  kamnx 
pour  eicédtnli  de  mtiic  tant  pnrléet  e 
dépenie.  par  le  trétorier ,  au  tiire  du  tr 
mettre  uù  ce  paiement  eit  effectué ,  i 
ioicrite*  au  compte  couraol  de  eei  hou 
me<.  Ce  paiement  e>i  }uitl8è  par  di 
éiala  émarge*  que  le  ireaorler  récaplin 
dan>  un  bordereau.  Uant  let  carpt  orgi 
Dl>é*  téglmentairemeat.le  monttal  d< 
eictdaoïede  mitte  e*t  remit  lui  cap 
lalnrt  commandant  let  eompagule*  c 
eteadront,  lur  éiati  nomlniiifi  certiG. 
ei  qulttaucéi  par  eux  et  vériSé*  par 

fisS  L'avoir  i  la  ma**e  de*  hommi 
pTétentt  quittant  te  lervlra  ou  paitai 
aui  vétéran*,  va  dé*  AOiii-ulB.:lcripri>mi 


(1)  Pour  iMmbaUdalmiin,  IceomWaM  rtntUiaSm 
l'<i^*B*  d'(ff<Uqu|w»Hll>mttHdeiiTrét*a  ^^-'-'-^  -^ 
^•BpM  da  ta  mun  iatUviil«itU  hibi  liéi  par 
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MaMteatcMBU,  est  payé  aai  pr«Mierf  & 
de  lear  ratfialioo  des  contrôfet , 
«itree  Ion  de  lear  promolioD,  d*t* 
boUctiB    émargé.  L'avoir  det 
ebseau  du  eorps  on  de  ta  eom- 
lorsqa'ilf  quittent  la  serviee ,  leur 
rojé  après  lear  radiatioD  des  con- 

Ml.  Les  eonames  eieédant  le  complet 
éf  k  nasse  des  eofants  de  troupe  sont 
lrlell«mei»t  irersées  à  la  caisse  .d*é- 
Gee  sommes ,  étant  la  propriété 
éas  cafanis ,  leur  sout  remises ,  quel  que 
sot  leor  âge  ,  quand  ils  sont  rayés  des 
oentréles. 

C9I.  L'avoir  k  le  masse  des  enfants  de 
tnnpe  nijrée  des  contrôles  leur  est  acquis 
tf  peyé  immédUlement ,  s'ils  contractent 
m  engageaient  ou  s'ils  ne  quittent  le  ser- 
vîee  qQ'aprés  s  voir  accompli  lear  dix- 
hniliémo  snoée.  Le  montant  de  la  masse 
des  enfiaiits  décédés  oo  quittant  le  service 
avaot  diK-holt  eus  accomplis  est  versé  à 
la  messe  d*eiilreilen  et  de  remonte. 

B9%,  L'avoir  à  le  masse  des  sous-offl- 
oers,  brigadiers  et  gendarmes  décédés 
daas  a  ne  position  de  présence  ou  d*ab- 
mce  est  acquis  à  leurs  héritiers  ou  ayants 
droit  et  versé  entre  les  mains  des  rece- 
vears  des  flnances  on  des  payeurs  d'armée» 
au  litre  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
faatioos,  qui  en  demeure  comptable.  Il 
ca  est  cie  naérne  pour  l'avoir  des  hommes 
toerlenrs,  disparus  ou  prisonniers  de 
f^vre.  Ces  versements  sont  consistés  par 
ie  receveur  oo  le  payeur  sur  Télat  nomi- 
natif  établi  pour  le  versement. 

ê95.  Les  envois  ou  versements  de  fonds 
à  Caire  par  les  corps  ou  compagnies  on 
air  les  délactiemeots ,  en  conformité  de 
fariicle  692 ,  s'effectuent  d'après  le  mode 
caacevlé  et  errèlé  par  le  ministre  de  la 
feaeiie  et  le  directeur  général  de  la  caisse 
des  dép6ts  et  consignations. 

894.  Le  dék>et  des  hommes  passant  dans 
la  compagnie  de  gendarmes  vélérans»  ré- 
fénnés,  déserteurs  ,  disparus  »  prisonniers 
^  guerre  ou  morts  insolvables»  est  mis  à 
la  charge  de  la  masse  d'entretien  et  de 
rcmoate,  après  décision  du  ministre  de  la 
gaerre  et  conformément  aui  dispositions 
de  l'article  âéO  du  présent  règlement. 

695.  L'avoir  des  hommes  qui  passent  à 
■a  aatre  corps  ou  compagnie  de  gendar* 
Bcrie  est  remis  oo  envoyé  sans  délai  à  ce 
corps.  Le  débet  est  couvert  par  la  remise 
4|ae  Csit  le  nouveau  corps  à  l'ancien  d'une 
somme  équivalente  prélevée  sur  le  fonds 
de  ta  nasse  individuelle.  Im  dispositions 
de  cet  article  ne  sont  pas  applicables  aux. 
militaires  passant  dans  la  compagnie  de 
feadannes  vétéraïu. 

63.  MAI. 
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696.  Ponr  l'eiéeotion  de  rarléele  695, 
le  trésorier  ou  l'offlcler  qai  en  remplit  les 
fonctioas  établit  en  double  eipédiiion,  ao 
titre  de  chacun  des  corps  on  compagnies 
où  les  hommes  passent,  an  baHetia  de 
situation  de  lear  masse  individuelle  à  l'é- 
poque de  leur  radiation  des  contrôles,  qoi 
est  certifié  par  lui,  vérifié  par  le  miijor  et 
visé,  pour  légalisation,  par  le  sous-inien* 
dant  mllitatre.  La  somme  qui  doit  être 
envoyée  i  chaque  corps  ou  compagnie, 
d'après  les  bulletins ,  est  versée  dans  la 
caisse  du  receveur  des  floances  (et  i  l'ar- 
mée dans  celle  du  payeur),  contre  un  mao* 
dat  payable  sur  acquit  dn  conseil  d'admi- 
nistration, dans  le  lieu  de  la  desthiatlon 
des  hommes  qu'il  concerne.  Le  receveur 
donne  récépissé  de  la  somme  qu'il  a  reçue 
an  bas  de  l'une  des  expéditions  de  chaque 
bulletin.  L'antre  expédltien  est  adressée 
par  le  conseil  .avec  ie  mandat,  au  corps 
ou  à  la  oompaftnie  dont  les  hommes  vont 
faire  partie.  L'envoi  d'ane  des  expédi- 
tions de  ce  bulletin  a  liea  même  dans  le 
cas  où  cette  pièœ  a  seulement  pour  objet 
de  constater  que,  balance  faite  de  l'avoir 
ou  do  débet  à  la  masse  des  hommes  qui  y 
figurent,  le  corps  ou  la  compagnie  d'où 
ils  sortent  est  constitué  créancier  de  celoi 
dans  lequel  ils  entrent ,  ain  de  mettre  ce 
dernier  en  demeure  de  faire  parvenir  à 
l'autre  la  somme  dent  II  se  trouve  débi- 
teur envers  lui. 

697.  Pour  les  colonies  de  la  Martini- 
que, la  Guadeloupe,  de  Guiane  française  et 
la  Réunion,  soumises  an  régime  Onaaclcr 
de  la  loi  du  S5  Juin  1841,  les  fonds  de 
masse  sont  versés  an  nom  du  trésorier  de 
chaque  colonie  :  à  Paris,  è  la  caisse  cen- 
trale du  trésor  public  ;  dans  les  départe- 
ments, chez  les  receveurs  généraaiet  par- 
ticuliers des  flnances;  en  Algérie,  k  la 
caisse  des  trésoriers  payeurs  du  trésor. 
Pour  les  établissements  ooloaiaui  soumis 
au  régime  de  l'ordonnance  du  17  décem> 
bre  1845,  qui  a  créé  le  compte  du  service 
intermédiaire  du  département  de  la  ma- 
rine, les  fonds  de  masse  sont  versés  pour 
ledit  service  :  à  Paris,  à  la  caisse  centrale 
du  trésor  publip:  dans  les  déparlements, 
à  celle  des  receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  flnances:  En  Algérie,  à  la  cais«e 
des  trésoriers  payeurs,  au  crédit  du  cais- 
sier central  du  trésor  public.  Ces  divers 
comptables  délivrent  è  la  partie  versante 
an  récépissé  et  une  déclaration  de  verse* 
ment;  les  conseils  d'administration  des 
eorps  d'où  sortent  les  militaires  conser* 
vent,  comme  titre,  la  déclaration,  el  adres- 
sent le  récépissé  au  ministre  de  la  mariaa 
sons  le  timbre  :  IHrwtUm  dês  eolûnieM, 
Lorsque   plaslenn   aiUlilaifea  dn  noéaia 
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à  la  compagnie.  Néanmoios,  tons  lei  ofli- 
eiern,  sous-officiers,  brigadiers,  gendarmes 
et  enfants  de  troMpe,  compris  comme  pré* 
ftenis  ou  absenU  dans  le  procès-verbal  de 
forma  lion  d'une  compagnie,  sont  imma- 
triculés pnr  ordre  de  gra'ie.  Le  même 
ordre  d'iuseripiioii  est  suivi  pour  cent 
qui,  après  celle  farmaiion,  sont  iiicor* 
pores  sous  une  mènie  daie.  Le»  jcbt* fi  de 
légion  sonl  immatriculés  sur  le  registre 
de  la  compagnie  du  cbfflieu  de  leur  lé- 
gion. L'incorporation  dtê  officiers ,  fous- 
officier»,  brigadiers,  gendarmes  et  enfants 
de  Iroiipe  prend  date,  savoir  :  1®  pour  les 
militaires  venant  d'un  autre  corps  ou 
d'une  autre  compagnie,  à  compter  du  jonr 
oà  ils  ont  eessé  d*appartenir  à  oe  corps 
ou  à  cette  compagnie;  i®  pour  ceux  sor« 
tant  de  la  non  activité  ou  qui  u'apparie* 
aaienl  plus  à  Tarmée,  à  compter  du  jour 
oA  ils  ont  été  mis  en  rouie  pour  se  rendre 
à  leur  poite.  Le*  renseignements  sur  l'état 
civil  sont  jusiifiés  par  àt%  acies  ou  oertl- 
lleais  émanés  de  l'autorité  civile.  Les  ser- 
vices antérieurs  à  rim-orporaiion  sont 
Inscrits  dan«  une  colonne  séparée,  et  jus* 
tifté«,  soit  par  le  feuillet  matricule  du  der* 
nier  corps  dont  le  miitair**  fdisalt  partie, 
soit  par  un  cerlidcat  ém«né  du  ministre 
de  la  içuerre.  La  série  des  numéros  est 
distincte  pour  le  registre  des  officiers  et 
ponr  celui  de  la  troupe  ;  elle  est  continuée 
îndefluiment  jusqu'à  ce  que  le  ministre 
ordonne  qu'elle  soit  renouvelée.  Le  nu- 
méro sous  lequel  le  militaire  a  été  imma- 
triculé lui  est  conservé  jusqu'au  moment 
où  il  ces-e  de  faire  partie  du  corps  ou  de 
la  compagnie  ,  quelles  que  soient  les  pro> 
motions  dont  il  puisse  éire  1  objet,  à 
moins  qu'il  ne  passe  du  grade  de  sous- 
officier  à  celui  d'officier.  Si,  aprèi  avoir 
quitté  ce  corps  ou  cette  compagnie ,  il 
▼lent  à  f  rentrer,  an  nouveau  numéro  lui 
est  donné  et  l'ancien  est  inscrit  au-des- 
sous. 11  est  établi,  i  la  Qn  du  registre 
aVecté  aui  officiers  et  à  celui  de  la  troupe, 
une  table  alphabétique  sur  laquelle  sont 
inscrits  les  noms,  prénoms  et  numéros 
matricules  des  mllitarres  incorporas. 

648.  Le  registre  matricule  des  chevaux 
d*offlcier  et  celui  des  chevaux  de  la  troupe 
•ont  destinés  à  recevoir  les  inscriptions 
solTantes  dans  l'ordre  des  dates  d'arrivée 
an  corps  ou  de  réception  des  montures, 
et  d'après  le*  états  signalétiques  adressés 
an  conseil  d'administration  ou  d'après  les 
Indice  ions  que  donne  le  vétér  naire  appelé 
à  eiaminer  les  chevaux  achetés  directe- 
ment par  les  officierf ,  sous-officiers ,  bri« 
fadiers  et  gendarmes  ,  savoir  :  la  tes  nu- 
méros ti  noms  invariables  qal  leor  sont 
#omiés  ;  f^  les  noms  des  oHlefers,  «ou«> 


officiers,  brigadiers  et  gendarmes  proprié- 
taires ou  délenteurs  des  chevaux  ;  3^  les 
signalemeats  dea  chevaux  ;  4*  leur  ori^aae: 
5<>ia  «taie  de  leur,  réception;  6*  le  prix 
d'acquisition:  T*  le  prit  d'estim«ll<»fi 
difTérentes  revues  ;  8^  la  date  et  la 
des  perles  puur  le  corps  ou  la  com- 
paj;nle. 

6i^.  Le  regislre  des  sitoatione  Jooro«- 
lières  de  l'effectif  ^st  destiné  à  recevoir, 
jour  par  jour .  l'inscriplion  des  mtilaiioas 
qui  surviennent  dans  le  corps  on  la  com- 
pagnie, et  i  présenler  le  détail,  par  grade, 
de  la  composition  de  I  effectif  (taoi  en 
hommes  quen  chevaux). 

650.   Le  registre  des  diatrlbuliona  de 
vivres,  chauffage  et  fourrages  tti  destiné 
à  recevoir  l'inscritition,  par  ordr^  de  date, 
des  rations  délivrées  aux  corps  ,  oompa* 
gnies  on  détachements  par  les  roagaalnade 
l'Etat.  Il  est  établi  par  trimesire ,  sur  ee 
registre,  une  balance  comparative  des  dis- 
tributions avec  les alioca  ions  que  «-onsta- 
tent  les  feuilles  de  jtiurnées  vétifiéea  par 
le  sous  intendant  miliiaire. 

65t.  Le  registre  journal  reçoit  1  Inscrip- 
tion, par  ordre  de  date ,  de  toutes  les  re- 
cettes qui  sont  faites  ponr  le  compte  du 
corps  ou  de  la  compagnie,  sidt  par  le  coa- 
seil,  itoii  par  le  trésorier  sur  ses  qoKtaa- 
ces,  des  sommes  qui  sortent  de  la  caisse 
du  conseil  pour  être  remises  au  trésorier 
ou  à  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions 
dans  les  détachements ,  et  des  paiemenia 
que  ce  comptable  effectue  pour  l'acquitte- 
ment des  dépenses.  A  chaque  vérification 
qui  doit  précéder  l'autori«ation  de  remettre 
des  fonds  an  trésorier,  le  major,  dans  les 
corps  organisés  régimentairement ,  et  les 
deui  officiers  désignés  a  rarticle  541,  dans 
les  compagnies  départementales,  apposent 
leur  visa  sur  le  registre  journal.  Chaque 
article  enregistré  reçoit  un  numéro  d  or- 
dre, qui  est  aussi  inscrit  sur  la  pièce  jus- 
tiflcative;  la  série  des  numéros  est  ao- 
mieNe;  elle  est  distincte  pour  les  receltes 
et  pour  les  dépenses.  La  balance  des  re- 
cettes et  dé(»enses  est  faite  le  premier  joor 
de  chaque  mois,  avant  toute  autre  opéra- 
tion, ainsi  qu'aux  époques  où  la  centrali- 
sation de  ta  comptabilité  en  deniers  est 
arrêtée  par  les  fanciionnairesdo  l'inten- 
dance militaire  après  avoir  été  certifiée 
par  le  trésorier,  vériOée  par  le  major, 
dans  les  corps  organisés  régimealaire- 
ment,  et  arrêtée  par  ie  conseil.  Dans  les 
détachements  et  forces  publiques  n'afint 
pas  de  conseil,  la  balance  n'est  éisbiie  qoe 
le  jour  de  T inscription  du  dernier  article 
de  recette  on  de  dépense  afférent  lo  tri* 
meslre  précédent.  Le  restant  eo  ealise  que 
présente  la  balance  comprend  lai  sommet 
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^  oitlCDt  dam  la  eabie  do  eooseti  et 
ccil«  do  trésorier. 

La  registre  de  centralisatton  est 
destiné  à  receroir  f  ioscriplion  de  iootes 
les  recettes  et  dépenses  faites  aa  titre  da 
eovff  an  de  la  compagnie,  et  à  en  pré- 
sei^cr  la  clas»i (Ici lion  par  nature  de  fonds 
et  par  trimestre  dViercIre.  avec  le  résumé 
dtt  opérations  qni  concernent  l'ensemble 
dels  CT>mptflbi  îté  en  deniers.  Les  vire- 
s  eotre  les  différents  fbnds  y  forment 
chapitre  spécial.  L^s  receltes  et  dé- 
sont inscrites  an  registre  de  cen- 
trafisatioii  en  même  temps  et  sons  les 
Bém»  Doméros  qu'an  registre  jonrnal, 
■lais  seulement  par  indication  sommaire 
éa  leor   objet.  Immédiatement  après  la 
eldlara  du  décompte  de  libération,  les 
inseripiions  et  opérations  suir anles  sont 
faites  aa  registre  de  centralisation  :  1*  les 
paiements  pour  solde  et  accessoires  aoz 
«Bitaires  isolés  sont  portés  en  recette  et 
tm  dé,>eiise,  en  on  seul  article  pour  chaque 
partie  prenante  imlividuelle,  arec  dési- 
gnation dn  temps  auquel  le  paiement  se 
lapporte  :  2^  toutes  let  recettes  et  les  dé- 
penses alTérentes  an  trimestre  sont  tota- 
Hsées  ,  séparément  pour  le  corps  on  la 
eampagnie ,   ensemble  pour  tes    parties 
prraantes  isolées,  et  récapitulées  en  masse 
paar  toot  le  corps  ou  la  compagnie  ;  3^  les 
recettes  effectuées  i  valoir  sur  les  crédits 
(e'est-è-dire  fOr  les  allocation!i  de  ta  revue 
de  liqnidaiion  et  les  augmentations  qui 
peayent  y  avoir  été  faites  dans  le  décompte 
de  libération)  sont  balancées  avec  ces  cré- 
dits, et  les  trop*perçus  ou  les  moins  perçus 
par  les  masses  sont  compensés  au  cha- 
pitre  des    virements  ,    savoir  :   les  pre- 
ariers,  par  dép  nse  aux  masses  et  recette 
i  la  solde  ;  les  seconds ,  par  dépense  à  la 
solda  et  recette  aui  masses  ;  4^  les  dé- 
penses pour  solde  et  accessoires  de  f  olde 
Mat  balancées  avec  les  crédits  ,  et  les  dif- 
l§rences  sont  eipliquées   en    regard  du 
résnitat;  5*  les  recettes  effectives  et  les 
recettes  par  virements ,  de  même  que  les 
dépenses  des  deoi  espèces,  sont  totalisées 
tt  balancées  dans  ane  récapitulation  com- 
parative, après  laquelle  sont  es',»liqués  : 
les  excédants  des  unes  sur  le§  autres  (sauf 
ceoi  dont  il  serait  sans  aucune  otilité  de 
rappeler  l'origine)  ;  les  imputations  ou  re- 
Icaaes  dûment  prescrites  qui  n*ont  pas 
encore  été  etercées  ;  et,  enfin,  les  déficits 
de  fonds  sur  lesquels  il  n'a  pa.<  Jusqu'alors 
été  statué  par  le  miols're,  bien  que  le 
aK>ntant  en  ait  élé  porté  en  dépense  aux 
Isads  divers  (article  642).  L*etplication 
de  rexeédant  particulier  à  la  masse  indU 
Hdaelle  est  appuyée ,  lorsqu'il  y  a  lieu  , 
d^  état,  eertiflé  par  le  trésorier  et  Tfsé 


par  le  président  du  conseil ,  des  soi 
restant  à  recevoir  d'autres  corps  pour 
couvrir  les  débets  des  hommes  qui  y  sont 
passés  ;  6*  la  récapitulation*  compara- 
tive du  quatrième  trimestre  e«t  suivie 
d*une  seconde  récapitulation  ,  qui  cm- 
bras>e  les  recettes  et  dépenses  de  to*it 
l'eierciee  ;  7»  les  Inscriptions  faites  an 
titre  du  trimestre  sont  closes  et  ar- 
rêtées par  le  conseil  d*admioi>trallon 
dans  les  dit  jours  qui  suivent  rarrété 
du  décompte  de  libération.  Le  Jour  oé 
le  sous-intendant  militaire  procède  à  la 
vérification  de  la  centralisation  trimes- 
trielle, le  conseil  établit  sur  le  registre 
la  situation  des  fonds.  A  cet  effet,  l'eicé- 
dant  de  recette  constaté  à  la  fin  du  tri- 
mestre est  augmenté  do  montant  des  re- 
cettes enregistrées  depuis  le  dernier  jour 
de  ce  trimestre,  et  diminué  du  chiffre  des 
dépenses  inscrites  depuis  la  même  époque. 
Dès  que  le  s'uus  -  intendant  militaire  a 
opéré  la  vérification  de  la  comptabilité 
d'un  trimestre  d'eiercice,  le  conseil  lui 
rrmet  on  relevé  sommaire  du  registre  da 
centralisation,  où  est  reproduite  la  réca- 
pitulation comparative  des  recettes  et  dé- 
penses, avec  le  détail  des  virements  et  la 
situation  des  fonds.  Celui  qui  est  établi 
pour  le  quatrième  trimestre  comprend,  en 
en  outre,  la  récapilulation  comparative 
d'exercice. 

653.  Le  carnet  des  mouvements  et  de 
la  situation  des  fonds  divfr.<,  conforma 
au  modèle  n<>  104.  est  destiné  à  recevoir 
rinscription  sommaire  des  recettes  et  dé- 
penses relatives  aux  pertes  et  déficits  de 
fonds,  aux  avances  faites  en  venu  de  l'ar- 
ticle 320  ^t  autres  objets  prévus  par  la 
décision  mini<térie11e  du  !•'  août  1859. 

654.  Le  registre  de.«  avances  aux  mili- 
taires isolés,  sur  les  fonds  de  l'Indemnité 
de  route,  tul  destiné  è  recevoir  I  Inscrip- 
tion des  paiements  faits  à  ces  militaires 
ou  de  ceux  effectués  pour  leur  compte 
personnel  comme  remboursement  du  prix 
des  effets  de  petit  équipement  qui.leur  ont 
été  délivrés  pendant  la  route,  sauf  rete- 
nue ultérieure  sur  leur  solde  on  sur  leor 
masse  individuelle.  G^tte  inscription  e>t 
nominative;  elle  a  lien  anssitôt  que  le 
paiement  vient  â  la  connaissance  du  corps 
on  de  la  compagnie,  soit  par  la  feuille  de 
route  sur  laqtielle  11  est  constaté,  lolt  par 
les  relevés  sommaires  transmis  par  le  soas- 
intendaut,  s'ils  parviennent  avant  que  le 
miHiaIreait  rejoint.  Immédiatement  après 
leor  inscriptioti  an  registre,  les  avances 
faites  '  aux  sous-officiers ,  brigadiers  et 
gendarmes  sont  portées  an  débit  de  leor 
compte  courant,  pour  figurer  nltérlenre- 
ment  en  dépense  i  la  feuille  de  masse  ift- 


4lvldaelle,  (■■Difloa  ca'oone  ipéeitle,  Ol-  ut  tilti  «iiMrtnteal  ;  b*1*  Ii  b«laaM  4a 
kf  qui  conccotal  l«)  aflli'itrt  lont  rcle-  U  premién  leellon  cil  Trparlé*  ■»•<)•*- 
■DM  inr  Irur  vt\àt.  Loriqua  Ict  rflsvéi  MUi  de  Gcli«  de  la  deutiéme  cl  tutalit^ 
lominiirei  à't  aiiacrt  r*iiei,  aoec  \'t  avec  cils  pour  rorm«r  i'r<trètt  eo  nombre 
ViaDlai*  •  l'appui,  lunl  parvenai  i  la  cl  en  valeur  ds  ce  chapiire,  La  tb*pilre 
cotihiagnic,  lei  im^iiiUons  a(1id>-c*  par  aiileuie  c*l  sutil  il  vi-«  ta  deui  parlica; 
le  cunieil  d'ailmmiiliaiiun  lonl  purlécl  m^ii  l«  ubjeti  j  loni  poriét,  par  nalur«, 
lur  la  rcgitue.  ti  o<i  J  inteiil.  puiir  mé-  an  oorotira  Mulenn'Dt.  l^baque  arilcle  de 
moire,  le*  minililt  rrriiiA^.  Lm  iaicrlp-  tecrlie  vu  de  dAiieii-e  refait  un  nuniéra 
ll<>na  failM  lui  rmloret  det  avance*  tout  d'or.lre,  i|iii  eit  auiil  poiit  tuf  la  itléca 
lolalifi^i  par  Irimetlre,  aiii  intiupi  tpii-  Ju>liflctii«e.  Il  j  »,  pour  chaque  rbaititre, 
^■et  que  lei  iiali  rtcipliulaiira  iloal  le  deui  rtrie*  aunuclle*  de  niiméro*  l'uoe 
moJilc  ul  Joint  m  rAglemenI  lur  le«  Trali  pour  lei  recelte»,  raolre  punr  ieicanaona- 
de  ruitie  ilct  iniliiilrei  iiuif i.  Le  cunKil  malium.  Oii|ue  recelte  ail  ervegiatrie 
d'ail iniuiii ri liun,  arsnl  i'arritj  de  li  cen-  i  parement  et  i  la  date  de  leiilrte  i-n  ma- 
Ira'iiolloa  Irlmeitrielle.  lerw  lu  ttéior,  à  giiin.  Lu  ilitLritJuilofii  lonL  earcgl^lréca, 
titra  >le  reMiboiirwiiienL ,  Il  montant  ilei  iituir  :  i"  dam  lei  cumpigiiUi  ilèiiarts- 
avincei  duiii  lei  niand'ili  lui  tout  parve-  iiientalai,  lépiréinenl  pour  cbacan  dae 
OUI  cl  dont  il  a  upirâ  la  retenue.  Lai  ilaii  de  diiliiliiiiiuB  meniioniiti  a  i'atli- 
aTiar-at  eureK'i*'^'-  pour  lc»quFliei  Ici  cls  6al  el  à  la  daU-  il«  la  récepiiun  da  cea 
nauilili  ne  lunl  (luini  «ni-i>r<>  parvi-nui,  élaU  t>ar  le  irÉiurler.  Pendant  la  ■■■api 
lont  rriierli^iaii  Irimnlte  >iiivanl  ei  ver-  qui  l'tcuule  rixta  1  eipeJiiioQ  Jea  cirai* 
ateip'rviruin.Di  aui  Ton  11  diveri.  Quand  et  le  retour  ilei  élati  éKiirgii,  eei  edaii 
ellri  ii>  ri'ti'hent  ■  uu  eiercice  cipicf,  luni  reprepuléi  en  mniia  in  iiir  lei  Tac- 
liulandiiit  Mii  iliiice. eu  irrù'aui  Ij  cuinp-  lurei  nieuiiunuéri  i  liriicleini  i"  daoa 
(abiliit,  tiraicril  qu'elle' loieui  vrr-jei  au  lei  curiii  orgiui»èi  réKiineuiiireinml,  à 
trélur  atanl  le  l*'  aoAi  de  l'anute  lul-  reipirallon  de  cha  |Ue  Inmeiirc  et  en  une 
*anle.  Mule   litçne,    d'stiréi    I  èiat    rtcapiluldtif 

G&5,  Le  resiiire  dn  receile'  el  coniom-     meuiioiint  i  l'uriiiiie  656.  La  balance  dea 
ittalluni  du  service  de  l'hibillement.  etc.     Ttcellei  ei  dei  cuiiiomuiilioai,  m  pre- 
«it  deiiinf  i  ircevnir  l'iniiritiiioi  dei  en-      mirr  Juur  de  cliJ<|Ue  (tlmeiire,  cit  UiU, 
it^t  eu  miica-in  et  iirliei  do   m<ig4i>i[|      parchapilie.iliuilei  duiilouriiuivanli. 
I  lunle 'iijéce,  ili-         630    Le  reuiil'e  ilei  cumptei  ouvetta 
ilrri,  dini  liirdre     avec  lei  couitiaguie»  ou  eicidroui,  daol 
■piire    l".  GlTi-li     lei  inrpi  armniiet  rpglinenlalrement,  ail 
il'bii.|:li-i»ent  roi>reciio»iiii  ;  Cha;tllre  3.     d^ittue  i  r^-CLVoir  l'Io-iL-riplion.  pir  ordia 
EiTeii  il'éq  iLitmeti.  ;  Chapitre  3    ËiTeli     de  dair,  dei  elTeii  ri  du  armai  qui  leur 
de   baïuicbrmeiit  ;    Chiiiilre    4.    Piécri     louldilivréi  par  le  in*giiin.  d'apréi  lei 
d'ariitri  ci  rub  m  ilanifrlail  ei  cumnitniO'      b  ni  nomlniiifi  >ignei  du  capilaine  cun- 
raliiei;  Chapii'e  5.  Reguliei  1  l'uiiga     romdanl,  approuvai  |iar   le  major-,  cet 
itailirigi<le*;CI)'pUre<i.  Jlubilirrducon-      bout  ralalrnt  let  niuii.lluni  eu  i(i  eauiei 
Mil  d a Iniinlilralion  du  co')!'  ou  île  la     qui  (lunneul  lie^  aut  diiiriliuiiuiii.  Lei 
L'Ompunie,  rlleti  iitieri  el  arthivei.  La      diilribuiluni  inal   tuiilittci,    le    dernier 
preinii>re  ptilie  ilu  prrmler  ch^idlre  cou-     jour  d--  cluque  iriine-lie,  à  loulei  lei  lec- 
ila'a  l'iinlrée  en  miitain  •It'j  elTeii  lif  rji      liunt  du  regi«lrf^,  ci  le-  lu  lui.  pu  i-on- 
par  I'-  fiiuriilMeur du  cur.ii  ou  de  I*  coni-      pagule  ou  cicadiou,  roiit  repoiti-a  >ur  ua 
pagnia,  ain-l  que  leur  valeur  en  irjeal.     éiai  loinmaire  n'capituldiif  doai  le  iBun> 
Li  drutii-mi-  iiarlle  indi>|iie  lad'ttiib'niiQ      tant  ut  in^uiil  au  rcitlitre  dei  lecettei  el 
<:•  atr  ti  ri  le  moulant  total  ilei-ei  diiiri-      co  muni  ma  nom.  Lei  iuicrïtjiiun<  faila<  i 
chieutie    dri    trciioni   du    reginire   ou 
COiiii>iei  ouverii  lout  ceniQeei  par  l'ofS- 
cier   d'hibiil  nient    le    premier    jour   du 
irliueiirc  l'iivant.eivtriliéei  <ar  le  major, 
6&7.  Lai  rrKi'l'Mdeicuuipiei  euuranti 
liidi>rid>iel.  en  tenu  en  d.-ut  eiit^diiio», 
diiiit  l'une  a  foliua  inub>lei  driliiieii  tire 
(uvoyftdant  In  ariuuij'iemrn  i  ou  i>rl> 

Cei,  ainii  qu'il  ni  proi  ril  i  1  arl.  CSd. 
is^riplloa  aua  eeniptu  eour^nti  du 
recettei  '-t  dapeniai  de  le  auiMiullvI- 
duelloH  fait  4'apria  la*  prjnoipa*  Mvfr 
l«ppte  n  tltta  u  de  la  ptéienla  pa'l'a 


«BfUK  flUgpif 4M*  -  l|AJPO|40«  UI.  —  ta  f^TAflf  1863. 

|l9n  éy^VtM  lodiqu^  Çl-agré«,  Mf^ir  : 


4«» 


(Téqnipement  on  suppléments  âm 
pr«£U)èr«  int««,  rrteno*^  rD*;nMielles,  iniiemni'é 
^  literie,  Ter««tuenis  faits  par  le»  lioinin<-s,  et 
pttdniU  d«   la  vent*  das  chtraut  et  effets.     . 

àmit  k  U  mtsje  d^  komiaes  venas  d*aolre*  oorps  S 


Le  dentier  Joor  da  mêk  e4  ««l  lie«  IVlMtifM, 
Ja  retenue  ou  e  v^rMinMnt.  et,  pt^u'  !«•  hoiai^ 
riiyés  da  contrô'c  tiQ  eoiranl  ilaM  yim  position 
U*<ibi«iite,  au  tiioiueul  06  U  mutalioo  e»lport4e 
aa  roniiôltt  annuel. 

A   iV|>uque  d<*  rinicription    des  homméa  •■ 


iad*4aUca  coispaguies *^  i  conirûlo  ammel,  qoelle  que  soil  le  date  da  pale- 

•  I  »eot  dea  mandata  par  te  rucevear  général. 

Dipemu. 

iMédani  «la  complet  réglementaire  de  la  aa^et  i 

des  homio«i  préarnit |      Aa   m;jmcnl    où   le   paiement   est   fait    au 

IKW^  la  nieas«  d«;s  honsmea  présents  aoi  qaittent  à  lionniae. 

^  •-'^•ce  on  quiaool  promo»  aoa^-lieuteoaols. 


^  ,  ,  {      ^   répocjue  de  rtn<cription  des  kommea   a« 

Débet  k  la  msaBode*  homméa  veoasd*«utrese(rps  1  conUOk  anoael^  laquelle  doit  être  soiriefmmiilia- 

«  ^ao  res  compaguiea \  lemeot  do  %eraeœ«nl  dea  débeu  chei  le  recarear 

\  général. 
Prix  des  rCTeU  d*1iabillemenl,  d^éqnipcmnnt  et  de  I 

barnacbrawttt  fournis  ans  hommes  par  le  ma-  \      Après  émargement  des  états  de  dislribotioa. 

fasi»  ifts  la  coiupsguie \ 

bmUoi  de»  iu?udatadélnrrés  ani  hommes  voja-  j       Dèa  one  le  Iréaorîor  connaît  I  inaeriplion  Telto 

^ m   tooiéiuriii,  pour  «Tsiicoa  rn  iir|oul  ou  [  anr  la  itmlik  de  ronle  ••  roçoit  oomaMnicetidli 

HMniiiurea  ircfT'*»  de  petit  équipement.     -     -    ' 


.    ,  du  maitdrft. 

ré|>aratioii»  dra  arme«  laie^ée»  au  compte  |       Au  mumeol  de  la  signalnre  du  bnlletio  de  ce- 
•">«"«=»• *  paralioo. 


Prûd«« 
cte  bout 

Ke^s-T« lue  des  armes  iierdoes j       Lo  >que  le  mîniatre  en  a  ofdoonél'impoUlion 

I  an  compte  dex  ho  i-mea 
FrataJlnbumation  clans  les  caa  prérosk l'art.  083.   |       A  la  date  do  iMlemeni  du  mémoh>e. 

65S.  Le  livret  d*artnemeiit,  le  comrôle 


général  àtê  «riftM,  It  rtfblre  de«  bois 
■arqués  dm  poinçon  E,  le  rf  gif  ire  de«  ré- 
l»r«iioa^  d'arme»  ei  le  tivrel  de  ni'Hil- 
lions  sonl  leiiuj,  d'après  les  p'escriptl.>ns 
en  tè^'ement  d<i  1»'  mars  1854,  sur  It 
eonservation  et  rentrctien  des  armes  (ar- 
ttde*  57.  73.  113,  140,  157  el  197). 

S39.  Lps  in'^cripiiutH  fdite*  aat  difTS- 
mils  registre*  de  la  conititttbiliié  en  de- 
Biers  el  .'o  nature  s«»iii  cerii(lce«,  lor«  des 
irréiés  IrlniesiirieU  ou  annuel,  pnr  l*or3- 
eier  rompt atiie  rhargé  de  la  lente  de  ce* 
ffgislre^,  el  vériQées.  dan*  le»  corps  orga- 
•hés  r^gfmeniairemeni,  par  le  m^Jor,  et, 
dans  les  eompagnie*  déparienientAles.  par 
las  •iea«  «uirps  membre*  da  com  eil  réntils 
pwn  faire  celte  opération  en  commun. 
Le  con>e)t  signe  les  andtés.  et  le  so>is  In- 
tendant mitttaire  appose  sau  vis.i  au  bis 
de  chacun  d'ent^  lorsqu'ils  se  nom  assurés 
poêles  écriture*  concordent  avec  les  pièces 
jôsiîlleaiives  qui  leur  suiit  présentées. 

660.  Le  livre  de  détail  est  destiné  à 
présenter  dans  Tordre  ci-aprés,  el  en  atH 
tant  de  rhi, litres  que  la  cu'nposilt'un  ;)ar- 
Uciiltéie  du  corps  le  eomiiorlc,  les  ren>ei- 
gnem«'nls  lu  liqués  par  le  litr*  même  de 
•Itocui.  de  tes  cba pitres,  s  vod  : 

OlAPimit  I*r.  Çâuseignements  tuf  la 
position  49  h  eom^agnie  oiécidlai- 

Ici  Àof  v^mMU  fTlMcriftni  #p  M  «^  à 
i*lls  f'ttfeeiMiit. 


Chapitrb  II.  Renseign^mcnii  relatift 
aux  allocations  <ia  vivées  de  cnmpq' 
gne,  dUndemnitét  et  de  fournilxérês 
extraordinaires. 

Les  inscriptions  se  font  sur  It  mi<:e  à 
Tordre  du  jtinr  ou  sor  It  commum'e^tlon 
des  décisions  de  rauterilé  compeiente. 

Cbapitbe  m.  Situations  et  mutations 
Journalières. 

La  situation  e*l  établie  chaqtie  malio  • 
()*apre*  te*  mutai  ions  i^urveiiues  pcodaat 
la  Journ.ée  préi^edeme.  Les  luuialioas  sont 
inscrites  uomla«tivemeot« 

Chapitrb  IT.  Contrôle  annuel  dé$ 
offiriers, 

Chapithb  V.  Contré'ê  annuel  des  h9ih' 
mes  de  trù»»pê  et  comtdeê  eoutdnts  de 
leur  maue  indioiduelie* 

€bapitbb  VI.  Contrôle  annuel  dês  eke- 

vaux  d' officier  $, 

Chapitre  VU.  Cnntrô'e  annuel  des  ebe- 
vaux  de  troupe» 

Ces  contrôles  sont  établis  et  tenns  soi- 
taiLl  les  rénlt^s  tracées  dans  le*  art.  441  et 
et  4i7  do  présent  règ  emcut.  L'inscription 
«tu  couiptt*  ctiurinU  dt^  recettes  el  «ies 
dépenses  de  la  masse  ioiividuelle  se  pit 
tu  cbapilieJI^,  COnini^  il  est  M'qué  à 
|tru  61^7.  Les  couitttes  çoortnu  d%  U 

ÎktSMMivMoflU^  (U  t«U4  les  Imudo^  4^1 
gérant  wi  t#aU4le.tiiBii«l  sôoi  «éèlé»  #1 
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fligoét  ptr  là  capiUiDe  à  la  date  un  pre-  fetg  diitriboés,  pendant  le  trimestre  pre- 
mier Joar  de  ehaqne  trimestre  et  lorsqa'lts  eédent,  aax  hommes  de  U  compagnie  ou 
entrent  dans  une  po<ilion  d'absence  ou  de  Tescadron. 
lorsqu'ils  ressent  d'appartenir  à  la  compa-  ^      ^ 
gnleooè  resratiron.  Lps  hommes  présents  Chapitbe  XIIl.  Enr$ffi$iremeni  aoin- 
signent  le  rég  ement  de  leur  compte.  Lof-  ««»>•  ^**  bordereaux  ou  releoé»  et 
flcier  de  section  signe  pour  les  absents.  de»  elaU  de  répartition  pourrepara- 
Si,  après  le  règcment  do  comiile .  il  y  a  tiont.degTadaliotiteia\àtre$reniboiêT- 
heu  lie  le  reclfier,  ce  com  ►le  est  de  non-  $emeni$  mi»  au  eomplû  des  komméi. 
veau  arrêté  en  toutes  lettres  et  signé  ainsi  L'Inscription  du  montant  des  répara- 
qull  est  dit  ci-dessus.  lions  eiéculées aut  effets  et  ans  armes  se 

fait  à  l'époque  de  la  totalisation  du  bor- 

Cbapitbb  VIll.  SoWe  de  la  troupe  ei  dereau  d'enregistrement  on  du  relevé  des 

ra/tofis  dioeraaa.  bulletin»  délivrés  pendant  le  trimestre  et 

Les  presUtions  en  deniers  et  en  natnre  celles  des  autres  imputations  à  faire  aur 

•ont  inscrites  au  fur  et  à  mesure  des  per-  1»  «««««  Individuelle,  lorsque  les  étaU  de 

ceptions  et  toUlisées  par  trtnestre.  Dés  répartition  sont  communiqués  au  capi- 

que  le  sous  intendant  militaire  a  vérifié  taine. 

les  feuilles  de  journées,  le  montant  des  aU  Chapitbb  XIV.  SUuation  générale  des 

locations  eabalancèavec  celui  des  pereep.  ^^„^,  individuelle»   après  Farrété 

Uons  poir  faire  ressortir  les  trop  on  les  ^^,  compte»  de  chaque  trime»tre. 

naoins  perçus.  r                ^ 

La  situation  des  masses  e<t  relevée sar  la 

Chapitre'  IX.  Liete  de$  travailleure  et  feuille  de  décompte  irtmeslrirl  e  ;  elle  pré- 

homme»  les  remp'açant,  sente  le  nombre  des  masses  au  complet , 

Les  sommes  retenues  aui  travaillenrs  au-dessous  du  complet,  et  en  débet;  elle 

et  cènes  attribuée*  aui  hunmes  qui  les  indique  aussi  leur  taui  moyen, 

remplacent  dans  leur  service  sont  remises  -,                ^„   «»  «.i    j  .      -.i-^.  ^«^^ 

au  capitaine,  lorsque  leur  masse  est  in.  Cdap.trb  XV  Jaô/e  d.i  mimérot  d  or- 

complète,  et  inscrites  au  fur  et  à  mesure  ^f*  ^.^P'^/^^'  *•*''  ^'^J'iriVJ^/JZT 

que  cet  officier  les  reçoit.  ^'""^  **«*•'  '*»  compagnie  ou  l  eeeadron. 

r„.^. V  r»  —  *           s          i»  .   j  I^  numéros  des  armes  en  service  a v 

CHAPiTRBX.CompfaonDerlfltu^e^erada  Jourde  l'établissement  ou  du  renouvelle- 

luene,  de  casernement  et  de  campe-  *^^^^  ^^^  ^^,^^  ^^^^  i„,„,lj  dans  leer 

^*^^'  ordre  progressif,  avec  rindicailon  da  na- 

Les  réceptions  et  réintégrations  s'in-  méro  matricule  de  l'homme  détenteur  de 

scrivent  par  ordre  de  date.  Elles  sont  ba-  chaque  arme;  les  antres  le  sont  au  fur  et 

lancées  k  l'eipiration  de  chaque  trimestre  à  mesure  des  remplacements  ou  des  dis- 

et  lorsque  tous  les  effets  de  literie,  de  ca-  tributions. 

sernement  on  de  campement  en  service  661.  Dans  les  corps  qui  ne  comportent 

sont  rendus  au  préposé  des  lits  militaires,  pas  l'emploi  de  tons  les  chapitres  dn  livre 

an  garde  da  génie  ou  à  l'officier  d'admi-  de  détail,  chacun  de  ceui  qui  sont  à  leur 

niatration  comptable.  usage  con^terve  néanmoins  le  numéro  qui 

r>-...*.-vi  n       ,            M           t.-  ,  '"*  c«t  affecté  par  l'an itle  précédent.  Le 

Chapitrb  XI.  Comp/«  ouvert  aum  objets  j,^^  ^^^  renouvelé  le  15  janvier  de  cha- 

d  armement  et  aux  muniitons.  ^^^  ,n„^^.  ^^„,  ^^  |.^„„^  précédente  est 

Les  réceptions  et  réintégrations  sont  déposé  aui  archives,  après  la  vérification 

inscrites  comme  il  est  indiqué  an  chapitre  de  la  feuille  de  journées  et  de  la  feuille  de 

précédent  (x).  décompte  de  la  muse  individaelie  dn  qoa- 

^               _  trième  trimestre. 
Chapitre  XII.  J?nra(^iafremenf  des  6ons 

d'effets  de  toute  nature  délii>rés  au  TITRE  IX.  Du  livrbt  des  sousoffi- 

eompla  de  la  masse  individuelle.  cibbs,  bbiqadibbs  et  gbndabmbs. 

Les  bons  s*ln<crivent  successivement ,  66i.  Chique  sousolDcier,  brigadier  et 

par  ordre  de  date,  par  nature  d'effet.*,  avec  gendarme  reçoit,  à  son  arrivée,  un  livret 

Indication   de  leur  valeur:  ils  sont  addi«  qui  est  signé,  coté  et  parafé  par  le  présl* 

tiennes  le  premier  Jour  de  chaque  trimes*  dent  du  conseil  d'administration  ((»ar  le 

tre,  pour  le  trimestre  eipiré;  leor  mon-  major  dans  les  corps  organisés  ré^imeo- 

tâttt  doit  être  égal  à  celui  de  la  colonne  *  tairement),  et  sur  lequel  les   renselgoe- 

de  la  fenlile  de  décompte  de  la  masse  in-  roents  qui  eoBstatent  son  état  etvil,  son 

dtvMoelle,  ot  est  portée  la  veleor  des  ef-  stgnaleoMOt ,  le  titre  aoee  leqeel  H  a  été 


iMorforé  e(  te  relevé  de  «et  lervieee  oui  eouraoU,  ponr   lei  faire  kiguer  par  i*>< 

été  tiacieyiiit  iranacriU  d*aprét  la  ma-  hommes.  Lm  livreli  dca  miliUirts  quilUAi 

iricale  da  corp»  ou  de  la  eompagnic.  Tooa  la  compagnlt  toot  arrélés  par  le  Irétoriar 

In  aatfca    renseigoemeoU  que  prétente  et  vérIQés  par  le  préskleal  du  cooieil  d'ad* 

otlematricule  sooliranscritf  sur  le  livret|  minlflralion. 


q«  cooUeot  en  outre  :  la  nomenclature  ré- 
|)cBroUiie  et  le  prii  des  effets  d  babille- 
Moi,  d  éqvipemeni  et  de  barnacbemeal, 
de.;  les  receiiesel  dépenses  de  la  masse 
■inidiieile;  le  nom,  le  numéro  matrjcue, 
«  signalcmeDi  et  la  provenance  du  cbe* 
iii:  le  ouaiéro  des  armes,  l'inscripUon 
Irimestrid  e  de»  sommes  payées  au  litre 
éc  la  doiaiioo  de  l'armée  (art.  50  du  dé- 
cret da  9  Jaavier  1856),  la  nomenclature 
des  crimes  et  iiélits  mi  iiaires  et  des  peines 
^1  y  sont  attachées;  enfin  il  rappelle  les 
narqoes  eitérieorei  de  reipect. 

663.  L  homme  qui  vient  d'un  autre 
corps  OQ  d  ane  autre  compagnie  de  gen- 
ëarinerie  con>er\e  son  livret,  sur  lequel 
soat  fails  les  changements  nécessaires. 

664.  Le  livret  est  la  propriété  du  mi- 
baire  à  qui  il  est  délivré.  Il  ne  peut  lui 
être  retiré,  même  lorsqu'il  lui  en  est  donné 
an  nooreau  ou  qu'il  quitte  le  service. 

665.  S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  vé* 
rificaiion  eiiraordinaire  des  comptes  de 
la  maaae  individuelle,  le  sous  in  tendent 
ailiiaire  peut  requérir,  par  arrondisse- 
■cnt,  l'enTui  successif  des  livrets  au  chef- 
bee  do  déparlement;  les  livrets  doivent 
être  renvoyé:!  aui  hommes  au  plus  tard 
dti  josra  «préaleur  remise  au  sous-lnien« 
danl  militaire. 

666.  Les  soos-offii'iers ,  brigadiers  et 
geademnea  sont  éftatement  tenus  d'en- 
voyer loua  les  trois  mois  leur  livret  an 
ceaaModant  de  Tarrondissement,  pour  le 
Cvre  régler»  arrêter  et  signer. 

667.  Dans  les  deut  cas  ci-dessus,  les 
alliiaiiea  ne  se  dessaisi>sent  de  leur  li- 
vret qa*aprés  avoir  apposé  leur  signature 
au-dessous  du  dernier  article  de  leur 
compte. 

6t>8.  Dans  les  corps  organisés  réglmen- 
tairemenl,  les  livrets  sont,  à  l'expira  lion 
ée  chaque  trimestre,  arrêtés  et  signés  par 
le  eapitaioe  de  la  compagnie  et  vises  par 
le  major.  Dans  les  compagnies  départe- 
■eota'es ,  les  commandants  d*arrondisse- 
■lent  règlent ,  arrêtent  et  signent  les 
livrets  des  hommes  présents ,  d'après  les 
folios  mobiles  do  registre  des  comptes 
coeranta  qu'ils  reçoivent  du  conseil  d'ad- 
miaistraiion  dans  la  première  quinzaine 
da  mois  qui  ruii  le  trimesire.  A  cet  elTet, 
ils  réuiiisi$ent,  au  plus  lard  le  10  da  ce 
même  mois,  le  livret  des  hommes  sous 
leur  commandement,  y  font  les  inscrip- 
tions nécessaires  et  les  renvoient  dans  ks 
brifadea  a  vac  les  foUoa  mobdei  des  coinptei 


669.  Après  avoir  reconnu  reiaeiltndê 
de  kuTs  comptes,  les  hommes  signent  l^nr 
livret.  Ils  lignent  également  les  foiioa 
mobiles  du  registre  des  comptes  courants^ 
qui  sont  ensuite  renvoyés  au  conseil  par 
les  commandants  d'arrondissement. 

TITRE  X  MODB,  éPOQUBS  BT  COSIfTA* 
TATIOM  DU  PAlBMhHT  DE  LA  SOLDE  BT 
DES  ACCB»80lttBS  DS  SOLDE. 

670.  La  solde  et  les  acressoéres  de  solde 
des  olBciers  sont  payables,  à  titre  de  Irai- 
lement,  par  mois  et  à  terme  échu ,  dans 
les  trois  Jours  qui  suivent  la  date  de  la 
perception*  par  le  trésorier. 

671.  Les  officiers  sont  portés  Domine- 
livement,  avec  décompte  do  traitement 
acquis  à  chacun  d'eui,  sur  one  feuille 
d'émargement,  certifiée  par  le  trésorier  et 
sur  laquelle  les  officiers  présents  dans  la 
résidence  du  conseil  apposent  leur  signa- 
ture au  moment  où  le  paiement  leur  est 
fait.  Geut  qui  n'habitent  pas  la  résidenct 
dn  conseil  reçoivent  leur  traitement  par 
les  soins  do  trésorier.  Les  quittances 
qu'ils  sont  tenus  de  donner  à  ee  comptable 
restent  annexées  à  ladite  feuille  d'émar- 
gement. Ce  traitement  leur  est  envoyé 
avec  celui  des  soiis-officiers ,  brigadiers  et 
gendarmes  composant  les  brigades  de 
rarrondissement,  au  moyen  de  mandats 
payables  à  vue  chez  les  receveurs  parti- 
culiers des  finances.  Les  déclarations  de 
délivrance  de  res  mandais  restent  entre 
les  mains  du  trésorier,  comme  valeurs  en 
caisse,  josqu  à  la  réception  des  quittancée 
des  officiers  et  des  étau  émargés  des  bri- 
gades. 

67i.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde 
des  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes 
des  compagnies  départementales  sont 
payables  individuellement ,  savoir  :  aui 
brigades  du  chef  lieu  de  la  compagnie  : 
de  la  même  manière  et  à  U  même  époque 
que  les  uiUciers  en  résidence  dans  la  loca- 
lité ;  aux  brigades  des  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement :  par  las  soins  du  comman* 
dant  de  I  arrondissement  et  le  Jour  même 
où  il  reçoit  de  I  agenttiu  liésor  le  montant 
du  mandat  qui  mi  a  été  envoyé  par  le 
trésorier;  au\  brigades  :  par  ie«  soins  do 
commandant  de  chaque  biigade  et  le  Jour 
de  la  réception  des  fonds  qui  lui  sont  en- 
voyés par  le  commandant  de  l'arrondis- 
sement. 

675.  Dans  les  corps  organisés  régim^n- 
taJremant»  cetu  solde  est  payée  par  qubip 


ttimi*  niAiiçAis.—  ivAfoitèii  iit.  —  fBrftTmfBA  itéS. 


ninéf  i  terme  ééliQ.  Btte  est  ^^mit^  |»it 
Ifr  tréidriéf  èd  éommindànt  de  la  ^orrt^ 
l^egnfe  oii  dé  Fesradron,  itof  production 
dNme  t^ûlt  d«  prêt  décompiée  par  coin 
pagnie  00  escadron  et  arquittée:  le  fnon<> 
leiilfnfst  réparti  eut  ayanit  droit  pnr 
téi  oflli'ierTqoi  peut  Kr  tHre  «n.ifilêer  tïnni 
ce  détail  <(e  i(er%1ce  par  fo»  maréchal  des 
W«gfs  chi>r,  en  restant  pérnniairenieiit  res- 
ffoftsable  des  conséqueaces  de  sa  déléga* 
tioR. 

674.  If«  tolde  ft  rindemaiié  repréfea* 
ta(i\è  de  pain  allouée  aQi  enfants  de 
troupe  igés  de  moins  de  dit  ans  sont  re* 
mises  mensuel lemml  à  leur<i  parents,  sni- 
▼ant  le  mode  qiii  vient  d'éire  nreserit  pour 
1.1  solde  de  'a  troupe.  Le  montant  de  loulfi 
les  allorations  tevfnaut  nui  «nfanls  de 
tronpe  âgé*  de  plus  de  dit  ans  et  placés 
en  siiiififtance  dans  les  corps  de  Tarniée 
est  envoyé  par  le  trésorier  de  la  compa- 
gnie i  laqnHIeils  appartiennent  i  ceini  do 
Oortis  dans  Icquei  lU  sont  m  subsisifance. 

015.  Les  officiers,  son^-ofllciers  ,  briga- 
diiTs  et  gendarmes  en  témoignaKC  et  aux 
hépiiaut ,  qui  voudraient  i  rofl:er  d^s 
dispositions  des  articles  47  ei  9i  pour 
taire  tonch*  r  leur  .«olde  à  leur  ré-ldence, 
pendant  letir  absence,  duivent  adresser 
ao  oonaeil  d*adminisira*ion,  soit  un  certl* 
ient  (Jn  pré  Idem  du  iribunnl  constatant 
Qu'ils  sont  légalement  retenns  à  ce. te 
époque,  ioit  un  cert.fieat  de  firésence  à 
rbèpital,  'léiivré  par  te  romptabte  ou  l'é- 
eononie  et  vi«é  par  le  so  is-inenJant  ml* 
lit  aire  o«  soo  sup.  lisant.  An  bas  de  l'une 
ou  Tauirede  ees  pièces,  le  militaire  ab- 
sent dési)tlie  la  personne  qti  il  charge  de 
•oueh  r  i^oii  traitement  et  d*en  donner 
quiitanee.  Celle  pièce  et  la  quittance  du 
mandataire  restent  i  l'appui  de  létat 
d'émargement,  s'il  s*agit  d  un  (iflieier,  et 
de  l'étal  émargé  de  la  brigade,  s'il  8*agit 
ë*un  homme  de  tronpe. 

676.  Les  sous-oliiciers ,  brigadiers  et 
Ifendarmes  des  compngnies  départemen- 
tales sont  portés  nominativement,  avec 
décompte  du  iraiiemeni  acquis  i  chacun 
é'euf ,  sor  les  quittancetu  établies  par  bri- 
gade ,  rertiflees  par  le  trésorier  et  jiur  fes* 
quelles  ils  apposent  leur  signature  au  mo- 
ment oé  le  paiement  leur  est  fait.  Des 
étala  semblables  sont  éiafclis  pour  tes 
enfants  de  troupe  et  quittancés  par  les 
parents  on  par  le  trésorier  du  corps  dans 
inqoel  ils  se  trouvent  en  subsistance,  sui- 
vant qu'ils  sont  au-dessous  ou  au-deasui 
do  l'A^e  de  dix  ans. 

•77.  De  semldat»le«  états  sont  établit 
par  compagnie  oue>ca>lron.  dans  les  corps 
offanisét  regimentatretuent.  L'émarge- 
■Mûl  des  ionmief  libère  la  eapit aine  eom. 


nandint,  «t  les  fenillei  émircéei  reotefif 
i  rap^oi  de  la  cop  ptabllité  itftérfenré  dét 
eompagniesou  eSi-adrons. 

678.  Dan4  les  compagnies  départ ^^fneil* 
tale^.  la  feu  i  Ile  d'émargement  de.«  nflli-rers, 
lc«  quittances  des  brigades  et  celles  ron<* 
cernant  les  enfants  «le  troupe  >oni  réniii^s 
dans  un  bordereau  établi  mensueileriient 
eiciTtiiié  par  le  trésorier.  Dan<i  les  rurps 
organisent  régimentalrcmint,  l s  feui  leii  de 
prêt  mentionnée.*  i  l'attir  e  t{7S sont  réu- 
nies dans  un  bordereau  étiibli  par  q'iio* 
zaine.  ceniflé  par  le  trésorier  et  vérifié 
par  le  major. 

679.  L'olBcîer,  sf»n«- officier,  bri|tadfer 
ou  Lcndarme  cnirsnt  dan«  une  po^rlloii 
d'absence  ou  qui  ce»se  de  faire  partie  «la 
corps  ou  de  la  compagnie  est  intégrale^ 
ment  payé,  i  l'époque  de  *un  départ  (par 
etreptfon  aux  «rticle^  670  et  67i},  do 
traitement  qui  lui  esi  acquis;   sa  quit- 
tance doit  porter  dérompte  des  pre«tà* 
lion^  compiiiaut  ce  traitement.  Il  lui  e^t 
remis,  s'il  y  a  lieu,  nu  cerlincat  de  cessa- 
tion de  paiement  signé  par  le  tréi^orier, 
vérifié  par  le  président  du  conseil  (dang 
les  corps  organisés  régimenlaireinent,  par 
le  major)  ei  revêtu  du  vi.xa  du  Sous-rnien- 
daÂt  niMilaire.  Cette  pièce  relate  les  rete- 
nues dont  le  militaire  peut  rester  passible, 
folt  au  profil  de  l'£<ai.  du  corpn  ou  de  la 
compagnie.  Suit   pour  dettes  coniractéef 
envers  de^  particuliers,  lor-que  le  mini<* 
Ire  en  a  autorisé  le  paiement  dirci  ènt 
créanciers.  Si  le  milttane  <  hange  de  corpc 
Ou  «le  comp.igiMe,  cette  pièce  e>t  envoyée, 
avec  son  dossier,  au  nouveau  conseil  d'ad- 
m  ni^tratiou.  ^ 

680.  Le  traitement  arquis  ant  officiers 
décédés  et  le  produit  de  la  vente  dei  ef- 
fets et  des  chevaux  leur  appartenant  sont 
ver>és,  sous  la  «tédact  on  des  sommes 
qu'ils  peuvent  devoir  à  Tlitat,  au  corpi 
on  i  la  compagnie,  et,  s'il  y  a  lien,  des 
gages  de  domestiques,  des  frais  de  nour- 
riture, de  lo^fcment,  de  maladie  et  d'in- 
humation, entre  les  mains  des  receveurs 
6r$  finances  ou  des  payeurs  d'armée,  an 
titre  de  la  caisse  des  dépôts  et  con«igna- 
lions.  Le  compte  qui  sert  de  base  é  ce 
versement,  et  à  l'appui  duquel  doit  rester 
le  rérépissé  délivré  au  trésorier,  fait  cnn- 
nalire.  le  cas  érhéant,  la  cau«e  de  la  diffé- 
rence entre  le  traiteuient  intégral  purlé 
en  dépense  an  registre  jouniat  et  ta  somme 
mentionnée  dans  ce  récépissé.  Si  la  dette 
de  l'ofilcier  décédé  excède  le  montant  de 
la  créance  sur  le  corp^  ou  la  coniiingnie, 
le  conseil  constate  ce' te  cirronsiancedani 
on  décompte  explicatif  qu'il  adresse  im- 
médiatement an  sous-iniendanl  militaire 
et  fue  celoi*ci  transmet,  avec  ses  obser- 


wdi,  A  riBimdaiit  àê  li  dlrlihxi  terrl- 
<IW  M  M  carpt  <r*rrtié«.  qnl  l«  Kill 
0tti#  ka  liitniil»  (n  donniUI  tdn  atlf 

(farp  (M  la  taer«*«lon.  Ait  tmi  iln  ill- 
tM^it  4<ril  être  iii<lliiiCl«  •iS'nlrr  •lorol- 
W<<  dCfaii'  et,  auiont  que  pMilli  a  cf- 
U  de  *e*  Uriilrri.  Ou  du|.tlcaia  de 
•Oc  pièce  denieiire  'nlr«  Im  maltii  da 
Htaricr.  ciiniiirjtilincgtlon  dal'Jnicrlp. 
tbafaJi  f*ll.  an  regllre  Jnurn*! ,  ilr  ta 
■«rue  par  loi  pajée  ,  ■*«<'  l'aiiluriialiol 
ta  r«a>eil,  en  rrrlu  'lu  ftunt  nrllclt. 

ni  Lei  dlfi'OH  [ont  gulpr^i'è  lent  lunt 
tpkaipni  iiipllrakl»  tn  cm  de  <i#(éi  riei 
Htr—tÙeitr*  ,  lirtitadim  et  genilariuea , 
née  celle  dilTrrenre  qiir  IM  fummft  qui 
peatrat  lenr  Cira  ducs  1  un  llire  qii'l- 
(«■qoe.  'Iiitl  que.  le  iirO'iuii  de  U  vfiiia 
4e<rffpl*  mliiiulrft  el  ')r»  chfvaut  il<iiil 
fariilcnl  pifiKvii),  ilulvcnt  èlrc  vrrjft  i 
■car  maite  In.ltvI.I  .eUe.  Leirtilool  da 
cenctnaite,  •It.lucllun  fiite  •Ici  l>i<piiit- 
Umi  aiilorli'fi,  r(t  ii-né  i  la  ciliie  dcf 
liiiOli  el  conitgntliunt. 

(31,  Il  c«t  ilruié.  pour  chique  Irl- 
■nirr,  par  le  K^iurlrr ,  aUfilAi  qu'il  a 
rrfq  la  revue  tliblic  iiar  le  si)u--lnirn  ant 
■lllaire,  no  èiai  eoiiip.iniiir  d-a  irnlie- 
■eaUdonl  celte  revue  coii*l«IC  l'allaca- 
UoD  au  pf'-Bi  d»  o)D';icr* ,  (Dui-ofllclrir, 
fen|idiert  el  g«nihrme«,  el  do  mie- 
W  iii  qui  'eur  oui  été  folu.  Ceui  q<il  unt 
loicM  iilQf  iiu  niiilni  q'i<-  ce  qui  leur  re- 
(Mail  ;  Mil',  dèsigiiéi  uanilDiliveuiL-nl, 
Irec  la  «amme  ilTérenle  à  çh  irun  d'rui. 
U(  créanetrr*  re;i>ltenl  le  comiiltmciit 
lequel  ili  ont  dri>ii ,  et  \t»  iléliileiiri  ver- 
«nl  Jant  la  C3l«e  dii  tri-ori  r  ce  qu'Ua 
rnwni  rrï'i  en  lro|i  ;  <ri  nn<  el  le<  culm 
fmargeiit  Titit  cumparalir.  <luul  le  rdul- 
1*1  Boà'.  apre«  lisl.mce dei  (rov  uu  iii'ijni' 
pi)b,  pti  purié  en  uu  teul  aillule  au  ru- 
fb.rej.Mir»al. 
6S3.  D.ini  let  eorpi  orgtnliét  réRimf-n- 

Ai  que  li'i  reuJTIel  île  jour nèen  Oui  tiè 
*triûei  per  le  iou<-lnirnrUnt  mililaire, 
tî*W<i  un  élat  coiii|iBrHi>r  du  •lamirii'» 
t*  il  a'  pe'(iiei  pour  ii  romoiiKnle  ou  mn 
t'Udron  ueiiitint  le  trimeiire  el  de  cellei 
<Mtce«f'-uilici  contti'riil  I'(IId<-iiIoii  it 
thrc  de  loidç.  aceetiulrei  et  m  le  lu  ni  If  a  à 
h  irsupe.  lîei  ét<l  eti  rrmii  H'i  in^^ari-r, 
ni,  iH'é*  l'être  iitiiré  de  ion  riaciilude, 
e rerrïfic  coiiiiiinirnieiil  an'C le tapliarne. 
LiMinme  perçiii!  en  trup  e<t  imiuili.iie- 
■Kai  <er*i'e  du»  li  i''i>ae  lin  irfiunrr,  el 
Nta  prrcue  en  maim  ot  rem  te  au  eapl- 
iMe.  l^  e«ttlM(M  »iiwiBaa<ta*t  retient 
*iranlMnrtel<hdi)e»IIMiiine4te»omnM* 
qii  toi  ont  tli  ptTAe*  eo  trop  on  en  rooloi 
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eSl.  An  premier  pilemrnt  meniuel  dq 
Ir^tirineiit  dri  on.lert  el  de  ta  iriiupe 
qnl  luli  la  v^rlilciihin  Jet  feuille*  lejuiir. 
néei  p>r  'F  toiK-inteiidanl  luilIlBire,  re- 
tenue eit  r<iie  I  chiq'ie  commaudiint  de 
COiiipigrilp  ou  de  J  Uchrnicril  d<i  |.rlt  de* 
ration»  de  tl  re<,  rhiuCTage  ei  fiiirragef 
qui  ont  A'é  p^rfiiu  en  irop .  prnilani  le 
Ir'mrtireprpiè'ii'nt,  [.ar  le-ulB'tert,  »oal- 
oOl'Tirri .  brl^adipi»  el  iirit-larnie*  •uuf 
leur  >  ordre),  tant  recoiiii  contre  quitte 
dro^.C<■!<relrl1ur'l>unl  l'on  et  d'un  rt  Irait 
du  te^i  Irr  de*  dMtikuiloii'  élabil  pi<r  te 
■rfiurl-r,  eniargA  par  tn  romntaudanla 
de  cuini>ai:nie  ou  de  dclnchrineni.  La 
iNonlant  en  eit  purié  eu  rcccile  au  ilire 
de  le  *ui<Je. 

TITRE  XI.  Db  l*  mamb  i^iDiviBDKLtt. 


arlirlcoiijvnU: 
fiteetlti    1°  lor 

iiiiie  d'rq'iiprinenl;  i'  icrieuiriiit  rlTeC' 
luta  par  ift  Douvri'ii  admit  ;  à'  reieiiiKii 
iiirli  tuMei  4"  reieuue«prTe.-tur  la  b>uie 
pale  fpi^ciile  d»  limltouri  cl  tfonipêiiii, 
en  vertu  de  ■<  liuiit-loii  du  13  di>cc<iiiir« 
^8*3;  il"  »er*rmfHt*  fats  pu  i|>«if(» 
rurpiuuroin  «nuicsdclaioirde'li  nniiei 


I  -la  r 


iibmir 


■lu   dtliel   de   ceux    ((lil    y    luui   pait^s; 

(len  el  de  réniunlc  (let  In  lein<iilés  al- 
luiii^e-i  puiirpericj  da  i-bev.ui  rt  d'elle  la 
ton!  verx-e.  Iiii^graleinpni  à  In  ma-ie  in- 
divliieilr]:  8'  prurluii  di!  il  vente  di-tcbe- 
viut  rctuinitt  el  de  In  de.'Oidle  de  ceui 
■norii  DU  «iiillui  ;  9"  iiioiiiaiit  de  rin- 
demnitedellietie;  lU'retcnunaut  bain- 
met  d^biirurt  i  la  iiiixe  de  la  muitli  ilei 
paru  il aiuen let,  gratiaeailuns  luiemiil- 
Iti  ri  Trali  de  capurequl  eur  «uni  ae- 
q<iiie«;  II'  prumli  d- la  «enie  de«  eiTet* 
i>ii>ii'<ire'  et  de<  cheraui,  dnui  le  cii  uik 
ce*  teille-  luot  iiiinriatM  ;  IS*  ouime*  le. 
quitei.  i'iKer*  litre»,  am  hoiiiniei  rnfét 
dei  coniratri  el  donl  ■■  duinirlle  en  mié 
looiiaiM;   is»|irtnaa  )*«>Mlitra  d^anlre. 


S(iO 


Ki^riHK  yA4»9ÀM.  —  NA^oiAoH  ut.  —  itt  rÉflUlUi  1S6S. 


Oépemis,  !<>  remboursemeot  de  U  moU 
lié,  ou,  falvADt  le  cas.  de  U  totalité  de  U 
première  mise  d'éqaiperoeot  ;  i«  achat  de 
chevaui;  3®  achat  d^effett  d*habillemeot , 
d'équipement,  de  harnachemeot  et  de  li- 
terie (t);  4*  achat  de  cahiers  d*écriture; 
5^  enlretiea  des  cabses ,  baguettes  et  ia* 
atrumenlf  des  tambourt  et  irompctlei; 
6*  paiement  de  Tavoir  des  sous-otUciers 
promui  olBcfers  et  des  hommes  rayés  des 
contrôles  ;  1^  paiemeot  des  sommes  eicé- 
dsDt  le  complet  de  la  masse;  8<>  ver^meots 
A  d'autres  corps  ou  compagnies  de  l'avoir 
des  hommes  qui  y  sont  passés,  ou  rem* 
boursement  du  débet  de  ceui  qui  en  sont 
tenus;  9^  versements  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  pour  le  compte  des 
héritiers  des  hommes  décédés  ;  KH^  verse- 
meots  au  trésor,  ou  paiement  à  des  tiers» 
du  montant  des  avances  elTectuées  sur  les 
fonds  de  i'iodemoité  ae  route,  et  des  per- 
tes, dégradations  et  autres  imputations  à 
la  charge  dei  hommes;  il*  prii  des  répa- 
rations des  effets  d*habil  ement ,  d*équi- 
peroent,  de  harnachement  et  d'armement; 
li*  frais  d'inhumation  des  honfroes  dé- 
cédés,  lorsque  le  décès  n'a  pas  eu  lieu  dans 
«n  hôpital  militaire  ou  dans  un  hospice 
civil  ayant  on  traité  avec  radmiai^tratloo 
de  la  guerre. 

686.  Les  hommes  dont  la  masse  est  au- 
dessous  du  complet  réglementaire  peuvent 
eo  augmenter  l'avoir  au  moyen  de  verse- 
ments dans  la  caisse  du  eonseil  d'adminis- 
tration, par  riniermédiaire  des  comman- 
dants d'arrondissement,  dans  les  compa- 
gnies départementales,  et  des  commandants 
de  compagnie  ou  d'escadron,  dans  les  corps 
organisés  régimentairement.  Ces  verse- 
ments sont  constatés  de  la  manière  sui- 
vante: 1<*  dans  les  compagnies  départemen- 
tales, les  commandants  d'arrondissement 
versent  immédiatement  aui  recettes  par- 
tlcaliéres  les  sommes  qu'ils  reçoivent  à  ce 
titre  de  leurs  subordonnés,  et,  en  échange, 
il  leur  est  remis  un  mandat  sur  la  caisse 
de  la  recette  générale,  qu'ils  adressent  au 
conseil  d'administration.  Chaque  verse- 
ment à  la  recette  particulière  eit  accom- 
pagné d'une  déclaration  écrite  indiquant 
les  m  itifs  du  versement.  A  la  Qn  de  cha- 
que mois,  le  commandant  d'arrondisse- 
ment établit  et  adresse  au  conseil  on  état 
Dominât  f  récapitulant  tous  les  versements 
qui  ont  eu  lieu  pendant  le  mois.  Le  tréso- 
rier récapitule  ce*  états  dins  un  bordereau 
dont  le  moulant  est  porté  en  recette  à 
l'eiplratiou  de  chaque  mois,  t^  dans  les 


corps  organisés  régimeDtairemtttt^lMGMi 
maodaals  de  compagnie  oa  d'escadro 
verseot  les  sommes  qu'ils  ont  feçnos  dAi 
la  caisse  du  trésorier  à  Teipiratlon  4 
chaque  quinzaine  ou  toutes  les  fois  qù'dli 
dépassent  cinq  ccots  francs.  Ces  olllcid 
inscrivent  et  marquent  sur  un  borderca 
ouvert  à  cet  effet  chez  le  trésorier  chacui 
des  sommes  qu'ils  versent  ainsi  à  sa  cais» 
A  respiration  de  chaque  quiuzaine,  le  tn 
sorier  totalise  et  arrête  ce  bordereau  et  c 
porte  te  montant  en  recette  à  son  journa 
687.  La  valeur  des  effets  d'hablllemen 
d'équipement  et  de  harnachement  distr 
bues  aoK  sous-olBciers,  brigadiers  et  gei 
darmes  est  constatée  de  la  manière  sa 
vante  :  \^  dans  les  compagnies  |déparU 
mentales»  par  arrondissement  et  d'apn 
les  états  de  distribution  émargés;  a 
états  sont  Inscrits  au  fur  et  à  mesure  < 
leur  récepiion  à  chacun  des  chapitres  coi 
re<poiidants  du  registre  des  recettes  i 
coo^iom mations;  V*  dans  les  corps  orgi 
Dises  régimentairement,  par  les  bons  pa 
tiels  récapiinlés  dans  l'état  général  nom 
Datif  mentionné  à  l'article  716  et  mis 
l'appui  du  relevé  récapitulatif  établi  coi 
formém  nt  à  l'article  656.  Le  résultat  e 
porté  en  une  seule  ligne  à  chaque  chapiti 
correspondant  du  registre  des  recettes  < 
eonsom  ma  lions  de  l'habillement,  à  l'eip 
ration  de  chaque  trimestre. 

685.  L'eicedant  du  complet  réglemen 
taire  de  la  masse  est  payé  intéxra  emei 
aui  hommes  présents  en  même  temps  qi 
la  solde  du  premier  mois  qui  suit  le  tr 
mestre  expiré.  Toutefois,  ce  paiement  e 
suspendu  pour  les  militaires  qui  n'auralei 
pu  recevoir,  avant  l'arrêté  des  feuilles  ( 
décompte,  les  chevaui  ou  effets  dont 
remplacement  aurait  été  reconnu  néce 
saire.  Lh  sommes  payées  eus  hommi 
pour  eicédants  de  masse  sont  portées  < 
dépense,  par  le  trésorier ,  au  litre  du  tr 
mestre  où  ce  paiement  est  effectué ,  * 
inscrites  au  compte  courant  de  ces  bon 
mti.  Ce  paiement  e»t  Justifié  par  d 
états  émargés  que  le  trésorier  récapito 
dans  un  bordereau.  Dans  les  corps  orgi 
nbés  régimentairement ,  le  montant  di 
eicédants  de  masse  est  remis  aui  cs(> 
laines  commandant  les  compagnies  c 
escadrons,  sur  états  nominatifs  certifi* 
et  quittancés  par  eui  et  vérifiés  par 
major. 

689  L'avoir  à  la  masse  des  hommt 
présents  quittant  le  service  ou  passai 
aui  vétérans,  ou  des  ^oas-offlwiers  promi 


(i|  fomt  Us  «nCiSU  d«  treope,  U  Minbre  et     rarrlu  de  Î7 

l*«ipèoa  d*aff«U  qw  pMvont  Itof  aiM  délivié*  •■     «Moa  da  0  JMHrUr  IIM 
^MftpU  da  U  maiia  iadhid««U«  toai  '-^  — 


i8«t«edifilptfUd 
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iIcMBlf ,  est  pà|é  â«x  pr«miert  à 
répsfae  de  leur  ratfiâUoQ  det  cooirôlet, 
A  «K  aatrcs  Ion  de  leur  promotion,  d*a- 
pés   nm   bolletiB    émargé.  L'avoir  det 

absenu  du  eorpi  oo  de  la  eom- 
lorsqn'ils  quittent  le  service ,  leur 
«tenoyé  après  lenr  radiation  des  con- 
MiB. 

01.  Les  sommes  excédant  le  complet 
à  il  mas^  des  enfants  de  troupe  sont 
iniKarieltomeiit  versées  à  la  caisse  d'é- 
fvgae.  Ces  sommes ,  étant  la  propriété 
teenfaots ,  leur  sout  remises,  quel  que 
téU  leur  âge ,  quand  ils  sont  rayés  des 
csalrAles. 

Ol.  L'avoir  à  la  masse  des  enfants  de 
imi^e  tmjés  des  contrôles  leur  est  acquis 
et  payé  imiaédiatement,  s'ils  contractent 
m  enfagement  ou  s'ils  ne  quittent  le  ser- 
vice qa'apfés  avoir  accompli  lenr  dix* 
tiitifémc  année.  Le  montant  de  la  masse 
ies  »raals  décédés  ou  quittant  le  service 
tvaot  dix- huit  ans  accomplis  est  versé  à 
b  masse  d'entretien  et  de  remonte. 

692.  L*aToir  à  la  masse  des  sous-offl* 
ciers,  brigadiers  et  gendarmes  décédés 
ims  noe  position  de  présence  ou  d'ab- 
ftaoe  est  acquis  à  leurs  héritiers  ou  ayants 
im\  et  Ycrsé  entre  les  mains  des  rece- 
^tm  des  finances  ou  des  payeurs  d'armée» 
Il  titre  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
laslioDS,  qui  en  demeure  comptable.  Il 
«est  de  même  pour  l'avoir  des  hommes 
dtserleors,  disparus  ou  prisonniers  de 
2«fTe.  Ces  versements  sont  constatés  par 
k  receveur  ou  le  payeur  sur  l'étal  nomi- 
Bstif  établi  pour  le  versement. 

(^.  Les  envois  ou  versements  de  fonds 
>  (sire  par  les  corps  ou  compagnies  on 
par  les  détachements ,  en  conformité  de 
rtrticle  692  ,  s'eflTectuenl  d'après  le  mode 
csocerté  et  arrêté  par  le  ministre  de  la 
pierre  et  le  directeur  général  de  la  caisse 
^  dépôts  et  consignations. 

694.  Le  débet  des  hommes  passant  dans 
U  compagnie  de  gendarmes  vétérans»  ré« 
firmes,  déserteurs  ,  disparus ,  prisonniers 
k  guerre  ou  morts  insolvables»  est  mis  à 
b  clurge  de  la  masse  d'entretien  et  de 
remonte,  après  décision  du  ministre  de  la 
gierre  et  conformément  aux  dispositions 
<t  l'article  âéO  du  présent  règlement. 

695.  L'avoir  des  hommes  qui  passent  à 
ta  autre  corps  ou  compagnie  de  gendar* 
ioerie  est  remis  ou  envoyé  sans  délai  à  ce 
carps.  Le  débet  est  couvert  par  la  remise 
qae  Csit  le  nouveau  corps  à  l'ancien  d'une 
lorame  équivalente  prélevée  sur  le  fonds 
de  la  masse  individuelle.  Les  dispositions 
ée  cet  article  ne  sont  pas  applicables  aux. 
■ilitaires  passant  dans  la  compagnie  de 
gcadarBes  vétérans. 

63.  MAI. 


696.  Ponr  l'eiéention  de  l'arHele  695, 
le  trésorier  ou  i'offlcier  qui  en  rempHt  les 
fonctions  établit  en  double  expédition»  au 
titre  de  chacun  des  corps  ou  compagnies 
oA  les  hommes  passent,  un  buNetin  de 
situation  de  leur  masse  Individuelle  à  Té- 
poqoe  de  leur  radiation  des  contrôles,  qui 
est  certifié  par  lui,  vérifié  par  le  major  et 
visé,  pour  légalisation,  par  le  sous-lnten* 
dant  militaire.  La  somme  qui  doit  être 
envoyée  à  chaque  corps  ou  compagnie, 
d'après  les  buUetins ,  est  versée  dans  la 
caisse  du  receveur  des  finances  (et  i  l'ar* 
mée  dans  celle  du  payeur),  contre  an  man- 
dat payable  sur  acquit  du  conseil  d'admi- 
nistration, dans  le  lieu  de  la  destination 
des  hommes  qu'il  concerne.  Le  receveur 
donne  récépissé  de  la  somme  qu'il  a  reçue 
an  bas  de  l'une  des  expéditions  de  chaque 
bulletin.  L'autre  expédttiaa  est  adressée 
par  le  conseil  .avec  le  mandat,  au  corps 
ou  à  la  compagnie  dont  les  hommes  vont 
faire  partie.  L'envol  d'nne  des  expédl-^ 
tiens  de  ce  bulletin  a  lien  même  dans  le 
cas  où  cette  pièce  a  seulement  pour  objet 
de  constater  que,  balance  faite  de  l'avoir 
ou  du  débet  i  la  masse  des  hommes  qui  y 
figurent,  le  corps  ou  la  compagnie  d'où 
ils  sortent  est  constitué  créancier  de  celui 
dans  lequel  ils  entrent ,  afin  de  mettre  ce 
dernier  en  demeure  de  faire  parvenir  à 
l'autre  la  somme  dont  II  se  trouve  débi- 
leur  envers  IuL 

697.  Pour  les  colonies  de  la  Martini- 
que, la  Guadeloupe,  de  Guiane  française  et 
la  Réunion,  soumises  au  régime  financier 
de  la  loi  du  i5  Juin  1841,  les  fonds  de 
masse  sont  versés  an  nom  du  trésorier  de 
chaque  colonie  :  à  Paris,  à  la  caisse  cen* 
traie  du  trésor  public  ;  dans  les  départe- 
ments, cbex  les  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers des  finances;  en  Algérie.  A  la 
caisse  des  trésoriers  payeurs  du  trésor. 
Pour  les  établissements  coloniaux  soumis 
au  régime  de  l'ordonnance  du  17  décem- 
bre 1845,  qui  a  créé  le  compte  du  service 
intermédiaire  du  département  de  la  ma- 
rine, les  fonds  de  masse  sont  versés  pour 
ledit  service  :  à  Paris,  à  la  caisse  centrale 
du  trésor  public;  dans  les  départements, 
à  celle  des  receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  finances;  En  Algérie,  à  la  caisse 
des  trésoriers  payeurs,  au  crédit  du  cais- 
sier central  du  trésor  public.  Ces  divers 
comptables  délivrent  A  la  partie  versante 
un  récépissé  et  une  déclaration  de  verse» 
ment;  les  conseils  d'administration  des 
corps  d'où  sortent  tes  militaires  conser- 
vent, comme  titre,  la  déoiaratien,  et  adras- 
aent  le  récépissé  au  ministre  de  la  mariae 
sous  le  timbre  :  IHr$etUm  éês  colofsfas. 
Lorsque   plusieurs   mliUaiiea  du  môme 
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•«Ub  ^'aëaunUtrttion  dM^iM»  en  Ttrittil    poQt  pvàmién  lUiM  toat  m^rlèM  â    < 


h^ftiioM  «i  l«  toant  «pfMirtfnult  à  cht<* 

#9ik  lit  lifontani  4ê»  avadoM  oa  dei 
r*«faiiurei  ë'effeU  ëé  ptiii  èqnlpemenl 
faket  paflééni  ckâi|«e  IrimMire,  sar  les 
foDdft  de  riodetnaiié  de  roate,  aai  millUi» 
ras  Isotéa»  <•#  varié  ptr^lt  UéMrlar  daoi 
la  aabaa  du  reaavaar  4e«  flDaaces,  d'anfea 


ctfMtatéM  pdr  la  (MHe  dt  jimméet^ 

70t.  Dattt  i«i  tofpê  afgaiiffé*  réi^^metf 
Utratneiit,  lea  hmW^ê  de  d^«mpie  soi 
établies  par  laa^afrit.i  fiea  eomnandatii  U 
compagnies  ou  esca<iruns.  Le  trésorier  U 
vériAe  d'abord  tous  le  rap|K»rt  d68  fd^ 
putatloiw,  eilsaUe  pat  la  eompafalaon  d< 
unes  ateo  las  attiras  povr  !••  artlHeâ  ei»i 


un  atUaU  d«  registre  des  avan^^aé,  élabir   respondaals  et  enQn  par  les  in^eriptUt 


en  doabke  ai pédéfloa  et  tarUûé  par  It 
canaaii  a|>fés  qu'il  a  arrèlé  ee  rvgisire.  La 
mootafil  du  técépislé  devra  être  éfai  à 
calai  de  I  élal  réeapiialatif  i  établir  eoo- 
ferniéaMol  â  rerilcla  It  de  l'ordeftntoea 
da  9(^  déaembre  IM7«  s'U  en  étail  aetra- 
nia»l«  en  de? raii  eipliquér  les  causet  de 
la  différeooe  set  IfeilMU  du  ragisire  daa 
•veseeSk  La  teeeveer  délivre  au  trésorier 
un  fécépbaéel  «m  déeUtailea  du  ferse- 
maai  de  le  soeamé  qu'il  raçoili  La  réoé* 
péasé  cet  adressé»  aveo  oue  etpéditioa  de 
Tetlraii  saHMeuéiODué,  au  soos-^hiteudeui 
miliiairei  peur  être  ireusmis  à  rinteedènt, 
quIleraUpan^eniraa  uiioiscra delà  guerre. 
La  ééalaraiieB  resté  entre  Iti  «lalua  du 
tréaoriet,  oenime  jutUieetion  de  la  dé« 
peose  poriée  au  registre  |eoraal.  Les  pale^ 
laeals  effeetuéapeadant  Teierciee  qui  pfé- 
cédé  le  IHamtve  eu  ils  oui  été  iostrlls  au 
registre  des  avaoces  font  robjet  d*ita  Ter^ 
sauMiil  diskiiiet  au  ti4re  de  ce  aiéiue  eter- 
ciae. 

eMk  Le  pria  de  réparaUen  des  armes 
ou  le  prit  intégral  dea  armes  perdues  ou 
reoooauea  hora  de  serr ice  ett  ifeaputé  sur 
la  masse  ladividualle*  lorsque  la  dégrada* 
tien-  ou  la  perte  provient  de  la  Iteute  dea 
hommes,  il  eèt  prosédé  daaa  eea  eas,  pour 
la  ooostatioû  de  la  perte  et  le  mode  de 
remboursement,  d*apréa  Im  réglas  traeées 
par  le  réglefneat  du  i*f  mari  iSfté,  sur  la 
cousertAiton  el  Keatretiao  des  arosei. 

700«  Le  raoaiaut  des  pertes  et  dégrada* 
tions  d*eflels  de  casernement,  de  campe- 
ment ou  d'bépiial»  et  des  dégradations 
dans  les  bàlimauts  servant  de  casernes  eu 
chei  rbabitam,  imputable  eut  militalrn 
de  la  gendarmerie,  est  payé  aui  ayadts 
droit  oe  tersé  au  trésor,  selon  te  cas,  au 
moyen  d'un  prétévemeai  sur  le  fbnds  de 
la  niasse  lodividneKe. 

TOt.  Dés  qee  le  trésorier  a  clos  lafaullle 
de  Journées,  teutee  les  recettes  et  dépenses 
laaerilea  au  registre  des  comptes  courania 
jadivlduela  pendant  le  trimestre  qo*allea 
eottearoint  aont  réeuméH  par  lui  dana 
ma  fénilie  de  décompte  aréaentant  ravoir 
on  Inéékiet'do  ckai|tte  Hèmme  ae  premier 
|nn^  du  ivimmlm  snlTant  M  an  |««r  dd 


faites  au  registre  Journal.  Il  établit  ensuH 
uo  relevé  gënérel  dm  leulMcs  de  décompU 
qu*il  remet  au  major  avec  toutes  les  pièce 
À  i*appnL  Oelul»ei  a'aasnrede  leur  ese^ti 
tude  d'aprèa  les  comptes  eouranta  et  H 
rend  an  trésorier  après  lut  atolr  reTéém 
de  son  visa. 

fè6.  Aucune  impntaitou»  sauf  celles  qd 
sont  apéeiflées  dana  le  présent  réglemetti 
ne  peut  éira  faite  ant  hommes  sur  lefl 
massa  individuelle  qu'en  ferta  d'une  Aét\ 
slon  du  miaislre* 

TITAB  XXL  Daa  AVAUcan* 

701.  tes  avancés  rsitéi  aot  ofifcieri 
sous-offlciers ,  brigadier!  et  gendarme 
chargée  de  conduire  des  prisonnière  son 
constatées  par  del  récépissés  des  partis 
prenantes.  Il  n'est  fourni  qu'un  seul  réd 
pissé  par  avance,  et  le  montant  porté  ei 
dépense  aui  fonas  divers  en  doit  être  re 
tenu,  en  une  seule  fols,  lors  du  paiemen 
de  l'a! location  spéciale  due  pour  le  êer 
vloe  qui  avait  motivé  Tavance.  La  recela 
est  également  portée  aut  fonds  divers. 

TITRE  XIII.  Dispoarrtoita  apictut 
AOK  aanncca  ba  L'HAiiLLiatEKt  r 

Chapitub  I«r.  Dêê  marahêê* 

705.  Les  fournitures  concernant  IHabit 
lament,  l'équipement  et  le  bamachemen 
dea  sous-ofBciers,  brigadiers  et  gendarme 
aont,  autant  que  possible,  Tobjet  d'adju 
dications  générales  passées  avec  concur 
itnce  et  publicité,  par  les  soins  de  Tin' 
tendant  militaire,  assisté  de  deui  offleieri 
de  gendarmerie  désignés  par  le  ministre 
Les  conseils  d'administration  se  confï»* 
meot,  pour  l'eiécution  des  mardkéf ,  aui 
dispositions  contenues  dans  le  cahier  dei 
charges. 

700.  Dans  le  cas  où  des  achats  sur  plaet 
iont  jugés  plus  avantageui  que  les  adjo* 
dications  pour  des  elVels  de  peu  d'impor- 
tance, des  marchés  peuvent  être  pasiéi 
directement  avec  lea  fournisseurs,  par  lei 
aoina  du  aeus-intendant  militaire  chargé 
de  la  surveillance  admfniatràtivè  du  eorpi 


méth  «Mipisiti»,  «Miili  Uc  4eu  mwn- 
tm  ^taét  da  caaidl  d'adolnJitraliDa. 
QÊà\t  fw  Mil  l'iinponsDcc  d«i  fijurnl- 
iTB  ■<>!»■,  cas  laafclif*  ne  loiit  eit- 
«loiiti  «u'ipréi  r«ppfubalioii  du   mU 

BillTt  dt  Ù  gtMTTA. 

Ï01.DMI  lei  pramjqri  jouri  da  cbaqus 
tûMiii,  lei  eonieiU  d'adrolniiitalioa 
uintal  la  mlnltlra  nn  étil  ,  mailéM 
l*SS,lad^aiQl  l«  nombre  dei  cITali  de 
iMi(  uiaii  i»réi>iiiiii  néL-eiMiru  poui  lu 
hHoiHdii  IrimMIu  uuuraai. 

106.  A*  Tur  et  i  gtetare  de»  bgialiu. 
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70  C  IQBt  regul,  dU 

pirtefticDlalei,  pu 
traliuD,  Cl  dkni  Im 


pujte  da    aiajor    pi 
d'bsLiiUenieDt    el  ai 


.irtiiiri 


t  par 


d'adm 


[uaititMar  une  coinmiiida  qa 
iuitilt  iéllbiraikon  du  caniell,  la  na- 
Un  tl  la  qiiAuLtU  du  elTeli  ;  t\la  eat 
litafe  rr  l«  conaeil  cl  vlifta  par  le  laui- 
ialtiidiiit  oiililAtre.  Tuuic  commande  doit 
tiN  hirta  ilaiu  Ina  dilaii  Qtii  par  I»  ca- 
Uetto  ckargei  au  la  marcbé  local. 

lOS.itttiiHniliurci  laqi  p*|éti,  tnlaol 
4upMiiblc,dauiltuiurant  du  tclmeatra 
jmital  let]Od  la  rtctpUuQ  en  a  tli  con- 
lUltt,  c[iu[uinitmeat  lui  aiiiciMTlJet 
714  ci-apiàt.  Lea  effeli  ftiurntt  aux  enriDli 
^Inu^  lont  pajta  d«  la  oitme  masiéra 
PHlt  (oaieil  d'admJDlttraliuadeUcoia- 
Hpie  à  la^uell*  apparilanneal  cet  ta- 
bau.  La  taïaur  de  eu  tlTala  eiL  retenue 
ut  la  wlde  anvoyte  a«t  corp*  dan>  lu- 
Vn\t  eu  «Branla  1001  tu  lubiiiUnce. 

71U.  L-i  ununat  provenaui  de  reLtnuet 
Ht  le  prii  de»  cOelt.  en  cai  de  relard 
'uildlitrijuias.  (oal  Vf ritei  i  H  maiu 
d'cDireiien  et  de  remoale.  Lea  riïetaionl 
ditiribuéi  anibamUMau  p'iidu  matchi. 

711.  Dini  le  cal  prévu  par  ie  cabîer  dei 
^'(u,  où  lea  tournliieuii  eonaeuleil  à 
nmadre,  mojenDanl  lodeninllè,  dai 
*^li  dennu  iaulilet  aptéi  af  oir  t\i  can- 
licllaDDta  aiiT  romtnanda  r««u1lére .  celM 
la>kMiti,  léglte  (lai  le  ninltlra,  eat  im- 
V"*i  i  ]a  masw  d'aairdJea  et  de  n- 
«uic. 

§lt«tt. 

}l).  Lee  effati  de  louie  uaUre,  A  l'ex- 
npUitB  de  ceux  doni  l'achat  <ii  rail  dan» 
W  uodUluni  pT^vuci  i  l'arlicla  7UG, 
watUtrèa  par  le»  ruarnUituri  i  la  eon- 
■ÙMB  tpicMle  da  rteeplion  iBiiiiiMa 
fuiemiui.tre. 

113.  I«i  rlTel»  recul  lODl  ttvila»  de 
iMtiaipiiia  de  caiia  eomnluian  el  eipé- 
jtdau  eoiuïilt  d'aJminliliaiioD,  qui  le» 
w  paiter  an  reccUe  au  reglitrc  de  l'ba- 
Ulemeol,  apréa  avoir  connaît  U  réetp- 
U*a  an  tcilalie  d«»  dtliblratiunt. 

lu.  Ui  allata  (uuraia  par  auLw  de 
■weUi  tutti  en  utciUoB  de  l'arUele 


1.  Ce»  edeti 
boDue  qualiid  pI  co 
iTpei,  le  coDUil  en 
magi»!)!  et  cooaiati 
■liitede*déUbtrall< 


GHAriTBa  m.  IM»  «mHMitmt- 

d-tffVt. 
715.  Ltt  tITela  d'habillement;  J'jqul- 
pemeat  ei  de  burnachenient  »unl  Hvr^ 
psr  le  tréiorier ,  lur  la  TrmJse  que  lui  faO 
le  commanilant  >le  la  conip.ignie  de  l'£lat 
prucrii  par  l'arlicle  61 J.  Choque totliedf 
ma|il^in  a>i  canatalte  par  une  délibéra' 


lieu  par  lei»à>u»de  t'ofllcier  d'hablKctneai 
el  en  ptéieiice  du  commandant  de  coni- 
pagniD  au  d  eicadron,  lur  Ig  priaeDlallOA 
ilt  Ijouj  nominal  Ifi.  d6iai1lt>  el  décum^iléa, 
aigaéi  par  cet  otScier ,  tliéa  par  le  major 
el  émargÉi  jiar  l«i  haiiiuiei.  Ce-  boni  »unt 
récapllulés  i  ta  Du  de  ibjqiie  Irime-lre 
»ut  lin  «lal  général  nomlnaiif  tubll  et 
cerliaé  par  lai  eonmaDdanla  de  «mpa- 
gDie  ou  d'cacadrou  cl  prHenUot.  dau 
l'ordredei  cbapllre»  du  regitlre  dea  ra- 
ceiuietconiommation».  ledaiailduelTalf 
refui  du  magiiio  et  la  dipcoie  ImiiHIabla 
i  la  ma^»«  de  chacun  de»  bommea  au^ 
qu«Ii  il!  ont  éié  délivré».  U  di-tribniloii 
dei  fdi'li  ratai  da  magaalB  cal  Taltc  par 
l'uIEcIcr  d'habdlcmeat,  an  piétenee  dea 
comuianiUnia  de  corapacnU  oa  d'tac^- 

T17.  Pou  lia  compagnie»  dépailcnei- 
l«;ei,  lai  effela  tout  envu|é»,  par  loa  ittiot 
du  conuil  d'admlDlatraiien  cl  pat  la  voia 
de»  danapott»  de  la  guerre  ,  au  ehet-llau 
de  chaque  arrondliBemeut.  Toutcrol» ,  an 
ea»  d'empéDhemcm  con»iilé  patleaoua* 
inltodant  niliialre ,  cea  elTeli  lonl  eipé> 
dié»  par  la  vole  la  plaa  lùte,  et  en  niéiqa 
kmpt  la  plus  écanomique,  aai  Tuia  da  ia 
naue  d'entretien  cl  de  remania.  La  Iré- 
loriar  élablil  an  double  cipédliioa  une 
faelura  de  ce»  tlTelt.  L'une  de  ce»  etpt- 
dilion»  ril  adraa-éa  an  commandanl  d'ar- 
randltiemeni.  qui  la  lanvoie  au  cuuaail 
d 'ad  ml  niai  ration,  rcvélaedcionrécétilafé, 
auaillAl  que  le»  eSaU  lui  aonl  parvenna  ; 
l'autia  w^iiisa,  ib  bu  da  ia^wlla  >< 
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char|é  de  transport  â  signé  le  reçn  da 
nombre  de  colis  seolement,  reste  entre 
les  mains  da  trésorier. 

718.  La  distribation  des  effets  d'habil- 
lement, d'équipement  et  de  harnachement 
est  faite  an  cheMieu  de  Tarrondlssement, 
par  rofflcier  commandant,  am  sous-offi- 
ciers, brigadiers  et  gendarmes,  qui  émar- 
gent, en  sa  présence,  l'état  de  distribution 
mentionné  en  l'article  687.  La  remise  des 
effets  est  constatée  par  rinscrlption  que 
le  commandant  doit  en  faire  sur  le  11? ret 
du*  militaire  et  en  sa  présence»  au  fur  et  à 
mesare  des  distributions. 

719.  Les  effets  sont  essayés  an  chef- 
lieu  d'arrondissement,  en  présence  de 
l'olBcier,  dans  la  gendarmerie  départe- 
mentale» et  des  commandants  de  compa- 
gnie ou  d'escadron  dans  les  corps  organisés 
réglmentairement.  Ces  oflBciers  agissent, 
dans  ce  cas,  par  délégation  du  conseil 
d'administration  et  sous  sa  responsabilité. 
Ceoi  des  effets  qui  ne  s'ajustent  pas  bien 
à  la  taille  des  hommes  sont  renvoyés  au 
conseil  d'administration .  pour  être  ,  d'a- 
près les  clauses  des  marchés ,  réparés  par 
les  soins  des  fournisseurs  ou  remplacés 
par  eux  si  la  réparation  est  Impossible. 

720.  Dans  les  corps  organisés  réglmen- 
tairement, l'escadron  de  gendarmerie  de 
la  garde  impériale  excepté  ,  tous  les  effets 
distribués  sont  marqués  du  numéro  ma- 
tricule de  chaque  homme. 

Chapitbb  IV.  Du  remoniei. 

7)1.  Les  officiers  de  gendarmerie,  sui- 
Tant  leur  grade,  se  remontent  à  leurs  frais 
on  reçoivent  gratuitement  des  chevaux  de 
rEtat  d'après  les  régies  tracées  par  le 
décret  du  l«r  mars  1854  et  le  règlement 
du  3  Juillet  1855.  modiOé  par  la  décision 
ministérielle  du  B7  Janvier  1860. 

7tS.  Les  sous- officiers ,  brigadiers  et 
gendarmes  se  remontent  à  leurs  frais,  soit 
en  achetant  directement  leurs  chevaux , 
soit  en  les  recevant ,  sauf  remboursement, 
des  dépôts  de  remonte,  suivant  les  règles 
tracées  par  le  décret  du  1«'  mars  1854, 
modifié  par  la  décision  miniitérielle  du 
15  Juin  1860.  Des  chevaux  peuvent  aussi, 
dans  certains  cas,  être  livrés  par  les  corps 
de  cavalerie.  L'admission  des  chevaux 
reçus  par  les  conseils  d'administration,  en 
exécution  de  l'article  601  du  décret  du 
l**  mars  1854,  est  constatée  par  une  dé- 
libération indiquant  le  nom,  le  signale- 
ment et  le  prix  d'achat  du  cheval ,  ainsi 
que  le  nom  du  vendeur.  Il  est  établi ,  en 
outre,  un  procès-verbal  de  réception  que 
l'acquérear  et  le  vétérinaire  signent  avec 
le  conseil  d'administration  ,  ainsi  que  le 
veodeur.  An  moment  de  lear  arrivée  au 


ehef-liea  de  la  compagnie,  les  eherao] 
provenant  des  établissements  de  remonta 
ou  des  corps  de  cavalerie  sont  examinéi 
par  le  conseil,  assisté  d'un  vétérinaire.  Ia 
résultat  de  cet  examen  est  constaté  pai 
une  délibération  ;  il  est,  en  outre ,  étabi 
on  procès-verbal  d'examen ,  que  l'aequé- 
reur  et  le  vétérinaire  signent  avee  le  con- 
seil. 

7t3.  Les  chevaux  tirés  des  établisse- 
ments de  remonte  sont  remboursés  pai 
les  gendarmes  an  prix  d'achat  ;  ceux  qui 
sont  livrés  par  des  régiments  de  eavalerii 
sont  remboursés  au  prix  fixé  par  la  com- 
mission de  remonte  de  ces  régiments.  Jj 
prix  des  chevaux  que  les  militaires  passani 
d'un  corps  de  troupe  dans  la  gendarmerie 
sont  autorisés  à  prendre  dans  lear  corpi 
est  fixé  par  une  commission  composée  do 
chef  du  corps,  de  l'olBcier  commandant  U 
gendarmerie  de  la  localité  et  d'un  vétéri- 
naire militaire.  Le  cavalier  reste  libre  d'ac- 
cepter le  prix  d'estimation  ou  de  renoncei 
À  emmener  le  cheval.  Dans  les  cas  qui  pré- 
cèdent,  le  prix  des  chevaux  est  versé  aa 
trésor  par  le  conseil  d'administration  au 
moment  de  leur  arrivée  à  la  compagnie. 
Le  récépissé  est  envoyé  au  ministre  (bu- 
reau de  la  cavalerie  et  des  remontes)  avec 
une  eipédilion  du  procès-verbal  consta- 
tant la  livraison.  Une  déclaration  de  ver- 
sement est  adressée  Immédiatement  à 
l'établissement  on  au  corps  qui  a  livré  les 
chevaux.  Les  sous-offlciers ,  brigadiers  et 
gendarmes  débattent  le  prix  des  chevaux 
qu'ils  achètent  directement  ;  néanmoins, 
le  conseil  peut  en  refuser  la  réception  si 
ce  prix  lui  parait  exagéré. 

7S4.  Lorsque  le  conseil  d'administration 
conserve,  pour  la  remonte  des  militaires 
démontés,  les  chevaux  des  sous-offlciers, 
brigadiers  ou  gendarmes  décédés  ,  déser- 
teurs, quittant  le  corps  ou  la  compagnie, 
ou  passant  aux  colonies  ,  le  prix  de  ces 
chevaux  est  réglé  à  l'amiable  on  à  dire 
d'experts. 

725.  Si  des  contesUtions  s'élèvent  entre 
nn  sons-officier,  un  brigadier  ou  un  gen- 
darme et  celui  qui  lui  a  vendu  son  cheval, 
le  conseil  d'administration  peut,  en  atten- 
dant la  décision  du  ministre ,  auquel  il 
doiten  référer  immédiatement,  commencer 
une  instance  Judiciaire ,  mais  seulement 
dans  les  cas  d'urgence  et  pour  les  actes 
conservatoires. 

726.  Lorsque  l'échange  de  chevaux  entre 
deux  hommes  de  tronpe  a  été  autorisé  ré- 
gulièrement, la  différence  de  prix  entre 
les  deux  chevaux  échangés  ,  fixée  en  pré- 
sence du  conseil  d'administration ,  à  l'a- 
miable ou  à  dire  d'experts,  est  portée 
d'une  masse  à  l'autre. 
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7f7.  Les  Fcrtet  oo  dépréeiatloni  des 
ektviBx  iModant  le  iri]et  da  dépôt  de 
ita  «o  eheMiea  de  la  compagnie 
sopportées  par  la  masse  d'entretien 
ciéi  remonte. 

1%,  Les  cheranx  réformés  sont  con- 
éoliaa  ehef-liea  d'arrondissement  on  de 
h  csnpagoie»  les  Jonrs  de  foire  on  de 
mmiH,  poar  j  être  vendus  à  la  criée  par 
iBMiifttère  des  commissaires*  priseurs,  en 
fiéatmot  da  sons-intendant  militaire  on 
4e  SM  suppléant  et  dn  commandant  d'ar* 
itadisseinenl»  Le  sons-officier ,  brigadier 
m  gesdarme  possesseur  du  cheval  ou»  4 
Km  défaiil,  on  gendarme  en  résidence  an 
cfaMieo,  désigné  par  le  commandant  de 
PafroodlVsement,  assiste  à  la  vente.  L*of- 
ider  ministériel  qui  a  présidé  à  celle 
«pératioo  remet  an  conseil  d'administré- 
tioa  QQ  extrait  da  proeés-verbal  de  vente 
■eotlonoant  que  la  roinule  a  été  soumise 
«  la  formalité  de  Penregistrement.  Cet 
atrait ,  délivré  sur  papier  timbré,  est  an- 
leiéaiix  proposilions  d'indemnités  faites 
ea  verla  des  articles  193  et  suivants  du 
présent  règlement. 

7S9.  Le  produit  de  la  vente  est  versé  à 
U  masse  individuelle  et  envoyé  par  le 
enuDsodant  d'arrondissement  au  tréso* 
rier,  dans  la  forme  indiquée  h  l'article  686 
^ar  les  Tersements  volontaires. 

730.  L'Inscription  aux  contrôles  et  l'im- 
■alrJcoJatioD  des  cheyaux  ont  lieu,  savoir  : 
^Mf  les  chevanx  achetés  par  les  officiers , 
k  jour  où  ils  sont  présentés  au  conseil 
«fadministration  par  ces  officiers  ;  pour 
ccax  qui  ont  été  reçus  par  le  conseil  d'ad- 
miaistration,  le  Jour  même  où  la  réception 
a  été  constatée,  conformémenl  à  Tarticle 
733;  pour  ceux  qui  proviennent  des  dé- 
pôts de  remonte  ou  des  corps,  le  Jour  de 
lear  arrivée  au  chef-lieu  de  la  compagnie. 

731.  Le  premier  de  chaque  mois,  les 
^fs  de  légion  adressent  au  ministre 
(bareaa  de  la  cavalerie  et  des  remontes) 
m  éiat  numérique  et  nominatif  (modèle 
I*  119)  des  militaires  à  remonter,  avec 
tedioiiion  de  leur  conformation  physique 
et  de  leur  aptitude  équestre.  Au  fur  et  4 
aesore  des  ressources,  les  chefs  de  légion 
et  gendarmerie  sont  invités  par  le  mi- 
BiUre  à  se  concerter  avec  les  comman- 
dants de  dépôts  on  les  chefs  de  corps,  pour 
lier  le  Jour  où  les  militaires  portés  sur 
1h  états  devront  se  présenter  pour  choisir 
iar  monture  et  en  prendre  livraison. 

733.  Les  mandats  d'avances  délivrés  en 
nècntion  de  l'article  48  du  règlement 
4Q%3mars  1837,  pour  la  nourriture  et 
«êtres  frais  accessoires  des  chevaui  en 
rente  destinés  aux  sons -officiers ,  briga- 
diers et  gendarmes,  sont  Imputés  sur  les 


fonds  de  la  gendarmerie.  Le  moataDldeees 
mandats  est  porté  au  débit  dn  décompta 
de  libération  des  revues  de  la  compagnie 
à  laquelle  les  chevaux  sont  destinés.  La 
dépense- réel 'e,  après  avoir  été  approuvée 
par  le  sous -intendant  militaire,  est  portée 
dans  les  mêmes  revues  à  Tartlcle  four» 
rages  (tableaux  n**  7  et  8).  Pour  les  che- 
vaux destinés  aux  officiers,  les  frais  sont 
supportés  par  les  établissements  ou  les 
corps  qui  livrent  les  chevaux. 

TITRE  XIY.    Db    L'BnTBBTIBIf  BT    DBS 
BÊrARATlOKS    DBS    ABMBS. 

733.  Les  réparations  des  armes  sont 
faites  dans  la  gendarmerie  conformément 
aux  règles  Iracéei  par  le  règlement  du 
l*r  mars  1854,  sur  la  conservation  et  l'en- 
tretien des  armes.  Elles  sont  exécntén, 
dans  les  corps  organisés  régimentaire* 
ment,  par  le  chef  armurier ,  et  dans  les 
compagnies  départementales,  par  les  chefs 
armuriers  des  corps  de  troupe,  sur  la 
désignation  des  généraux  commandant  les 
divisions,  et,  à  défaut,  par  des  armariers 
civils,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
du  ministre.  Les  modèles  des  pièces  Jus- 
tificatives i  produire,  pour  la  constatation 
des  dépenses  de  réparation ,  sont  déter- 
minés par  le  règlement  spécial  du  1*'  mars 
1854. 

TITRE  XV.  Massbs  d'bntbbtibn,  db 

BBVOIYTB  BX  DB  SBC0UB8. 

734.  L'emploi  dn  produit  des  masses 
d'entretien,  de  remonte  et  de  secours  est 
réglé  par  le  ministre  de  la  guerre.  Les 
comptes  annuels  de  gestion  de  ces  masses 
sont  conformes  aux  modèles  déterminés. 

TITRE  XVL  Dv  coutbols  adminis- 
tratif DBS  C0BP8  ET  COMPAGNIES  DB 
GENDABMBRIB  BT  DE  L'ABBÊTÉ  DB 
LBUBS  COMPTES. 

735.  L'administration  et  la  compta- 
bilité des  corps  et  compagnies  de  gendar- 
merie sont  soumises  au  contrôle  de  l'in- 
tendance militaire.  Les  divers  registres  et 
pièces  4  l'appui  de  la  complabilité  en 
deniers  et  en  nature  sont  remis  aux  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  militaire  toutes 
les  fols  qu'ils  les  requièrent  pour  leur  vé- 
rification. Les  fonds  existant  en  caisse  et 
les  eCTets  en  magasin  leur  sont  représentés. 
Si  l'examen  des  livrets  auquel  procède  le 
sous-intendant  militaire,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  453  du  présent 
règlement ,  fait  naître  des  doutes  sur  la 
régularité  des  inscriptions  qui  y  sont  por- 
tées, il  requiert  du  commandant  de  la 
compagnie  l'envol  des  livrets  ,  ainsi  qu'il 
est  préyu  par  l'article  665. 


I  di  compublllt*  Ip-     lui  M  "ghtrt  d«  d*lBi*r«i«M  :   ooth 
l  CDinpagnisï    do     qai  émanenl  du  mtnlilre  iBBt  «oIltM»*  • 

a^e*    iiir    plècM,      conifll    d'ndml'itilrallAi)    |iir   l'iiitcrniA 


rtria^e*  ■ 
n  Ici  loai-lnUndants 
emeni,  v»r  k<intrn< 
a  lous-lniendinti  v<- 
jliire*  de  la  com^ita- 
t  en  nature,  din)  les 
Il  l'époque  i  laquelle 


tu  obiervailoni 


;pllei-     prcj  et  danl  II 
"      '•■  ID  loui-o 


èlre  cloui  M  certifltei  ou  arrâlés*  par  le     liteni 
(WHKil-  L-l  vMSuUon  annuelle  du  In-     leuri 
lanilinis  aillil'irïl  ■  lieu,  puar  1*  com- 
pagnie itilioaatf  dm)  le  chef-lieu  île  la 
.    dithian,  danale  mol*  qui  mil  la  vfrin- 
ealloa.  par  le  «aos-intendanl .  de  la  cet- 
lrali>*t)oa  du   quatrième  trlmetlre,  et  i 
rtpuque  d«i  tourafiei  d  Inipecilon  adml- 
Blitrallve,  pour  l£)  auirei  compagnie!. 
I.et  iQteDdanit  et  loai - Iniendaaii  mi- 
llialrea  «unijgnent  au  regUKe  iiei  dèlibi- 
niioni.  «iirti  avoir  enienlu 
Itont  du    eoitleil    d'a^lmi-' 
netlflcaiioni,  Initrnctlonii 
tfn'lli  ju jcnt  oèceiialrri. 
'  731.  Ui  eom-tiJ tendant)  mllitalret  ap- 
ponnl  un  vCilQ6  et  inâte  *ur  le  relevé 
«ommilre  Irimeatriel  du  regiiire  de  cen- 
Ira1ia|tqn  qui  leur  e*l  remi*  (art.  653)  et 
qu'il)  ailreiteot  t  l'tnlendanl  diviitannaJre, 
en  j  eomigaïut  let  reciIScillau)  ou  ob- 
Hrvatiaa*  i|uiqaallif  leur  véfiflralluo  a 
donné  lieu,  ^iaieadanl  Irantmel  immi- 
diatemeot  ce    relevé    lommaiTe   au  tni- 

7J8.  Letloai-lnteadantlmllllalreacon- 
ilatent  tonjoun  la  sunatiuii  malérielie  dei 
fttndi  aui  épuqnri  oA  lli  TénfleQl  la  cen- 
Iraliiattontart,  tiSl).  Le)  iDlendiDll  pfO' 
eédeqt  i  la  vtKi*  otttr^Uon  li^ri  da  le|ir^ 
Ja)pectiap)  «sliniiiillr^tlicf 

13%  \jn  iRieit^anl^niilittLrci  ortélenl 
Ici  ciimptea  de)  cunia  OU  coiiipegDiu  de 
gendarmerie.  Tauleroli ,  i'arrfle  de»  In- 
wfldaata  n'eil  diUiiltif  qu'upréiquel'ii)- 
apvGteuT  Ktiirral.aTant  italuéiur  leiquei- 
tlooi  et  propO'iilon*  ()ti'|i>  peuvent 


dlairedel'ii 

intendant  veihe  a  ce  qu'elle)  «oteni  Iraui 

crIiC)  »ur  ce  reglilre. 

ItO.  Les  plt<:e9  produite)  Inx  Inten 
dantt  militaires,  i  l'ipputde*  oompU 
qn'ili  arrêtent,  sont  marq'jées  d'an  llm 
bre  d'annalalion  par  en  ou  par  k 


TITEE  XVII.DuÀRcaive,  »b«utb« 

BI  PlkCB*  DB  CDHFTA«1t.lIB. 

CntviTBE  !*■.  Det  areAiMt  dêt  diffi- 

rentei  tubMnitioru  dt  l'arma, 

7tl.  La    gendarmerie   )e   fraciionnan 


révéla  de 
proballon.  Dam  lei 
nteeDÏieot  un  rapport  spécial  de 
diai  k  1  Inipeclenr  général,  ce  rapport  eit     tioo, 
laissé,  cacheté,  entre  lei   ntalnt  du  préal-     les  ir 
don  l  du  conseil  d  admloiitratiun.  Lorique 
rinlendant  militaire  n'a  pu  arrêter  la  coinji- 
tablliie  qq'apré)  iinipectlon   générale  ,  H 
iOurael  directement  au    ministre  les  ré- 
•nltal)  de  ses  opéralloii!.  Les 


trrondUienient 

et  lirigades,  chacune  Je  cei  rnclloni  a  de 

archives  et  on  matériel  qui   lui  lonl  prit 

garde  est  confiéo  é  l'oltl 

Ui«r  qui  l(  commande.  \ 

L    prédécoisenr  sor  Invcn 

!i  à  celui  qui  lut  anccéd< 

Le  con'eit  d'à  Iminiilralion  lorine  une  cin 

lenei  sont  places  sons  ia  gardé  et  la  rea 
poniabili'é  du  tréiorier. 

lit.  Lra  archive)  eomprennenl,  pou 
la  légion,  le  cunseil  d'adminjtlritjaa 
la  compagnie,  l'arroiLdi^icmeiil  et  la  bri 
gsile  :  !■>  I«  urdonnaoceg ,  régle'ncDta  o 
Iqilrucilons  qui  itgissept  le  ier>ice  e 
l'adinlnliirallun,  el  qui  sont  )péc]aleii|en 
néceaialret  à  cbacune  de  ces  rraciion 
S>  le)  urdoonancei,  tellement)  ou  fnstroc 
tluns  qul,'iani  leur  Cire  Indli  pensa  blés 
ont  été  DU  lont  succeislvemcnt  recoeitlie 
P4relles;5''  les  mifruciion)  accenolre 
ou  lempuralret ,  les  ordres  Iranimls  |io 
le)  sUjiérlenTi,  iesréquisltionidesdlvenc 
auiorliés,  dans  les  llmilea  Iracée)  par  lei 
urdonnani^e).  \\  corrcipondaiice  rf(u«  e 
la  tranteilplion  do  letlrei  et  rapport: 
adresié),  let  minute)  dei  étal)  iiériu4ique 
ment  roornl)  pour  le  service  k\  pour  I  ad 
miniitraiiop  ;  V  enlln  les  divers  regfslrei 
cepllunneis  qui  qui  JuiliOenl  de  toute)  les  opéra  lions  di 
'"■'  •'•I''"'—-  terrice,  de  compiabilité  et  d  administra' 
In  pièces  à  l'appui.  Toulefoi). 
!)  des   procès- vcrb'Ui  dressé) 

r  les  militaires  de  lou)  grades  sont  coR' 

'V(e)  par  l«  commundant  iiu  cofp)  on 

la  compagnie. 

143.  Chaque  rraction  dp  l'armedolt  Aire 
documeiits  etdet  objetid'ir- 


rhUpeeleoT  général  sont  conilgnée)  par     mement  doni  ta  détail  suit  : 


M»»» iH»y>|Hi    rr  AèMbiMIUit  ^  lif#lftM«|dS3. 


«tfr 


Ciiie  do  départemcnl.     .     ^     .     «     •     .     , 

TAI—  aUtnliaoc  de»  comisQDes,  liaineaai, 

<!«.,  ^  ta  «ivtoMcvtaMimi  ntpMtlt*.    .    . 

Lmvt  dVnpIaceiDCBt  àtê  troopef.     .    .     . 
Décret  an  i*  mars  1834.  tvr  le  tervice  de  l*or- 

•»»»f  #»»»  n  U  ç#fii||iebUU  a«  i«  «ernUr- 


OHoananee  «la  S  nui  JSSS»  fW le  terrice  des 


e  lia  2  nofeiati»  lISS»  m»  le  m»« 

lifs  iniéfMiir  de»  trmat  k  pied  fi  è  c|i«f*|. 

rdeananca  da  0  décemore  l^SSIt  iV  Im  ^*o- 

lotions  d«  le  ceralerie.  . 

Hgfeweat  »«r  h  tervice  des  képhaot.  .  .  . 
MMHiw  Mee  peMMM  oe  tetreiM^  •  .  *  r 
irtfpit  d«  I^mlroeûM  Hir  lt««rflie  dw  M»left 

aa4é«MBl«ffS|tô} 

Oifilîoiuiairv  de   U  |eii4«rm)frie  (i'*  partie* 

Théorie  judiciaire],  per  Rj.  d^Sevi^Djf.     . 

Ménorial  d«  le  geQdermerîe 

lauriirliaB  ear  féatretien  dfe  araMt.  (Bttrail 

dBH|lapMt<lai«fliwalt3è.)  .  .  .  . 
lartufcliow  mr  TcMcewe  do  aiMMifaeloiu  • 
>è#r^eal  4«  ||  Mwil  I4«a>  M|r  W  Hsrriot  i»^ 

lémar,  •,....,...,^ 

lartraelion  aor  le  tir , 

Cède  de  le  joslice  inilitelTe  ...... 

CSi^BBeMtoîreeorteCédede  Utwiice'nillitafrtf 
liliaïU^a  aar  PanîfDraie  de  la  feadaiaierieb 

■aate-reeaort.     .H^P**»»^ 

Tire- balle  noiave«B  n^tlèl^  .  «  t  •  •  « 
Oef  de  cheminée.  ..,.«.,.. 
Owlain  de  r«elMttge ,    . 


■w 


:îï»^ 


m    V 


■rr 


??=c=^Rr;f;*r;;: 


«J»w»- 


dVdfDH 
ffiblre- 
lion. 


•■»»» 


Ces  divOTf  o^tltel  doenfiieiili  tout  vie* 
Rtvét  J«sq«*i  leir  ftèro§t4i«A  on  leur 


ytfOfil  lei  «r«Aîv0<, 

V44.  Lei  eonl rôles  4e  rervne  éei  hom- 
■M  tt  let  ffBQHlts  de  Joaraéei  sont  cor- 
iifHe  ladéllnffiieot  et  elassés  par  ordre 
4»  dotes  ol  de  ■oméros. 

745.  Im  ffogisires  «airlevies  sont  son- 
Mnés  doM  lea  OMps  00  oompogales  jos- 
^*i  répo^M  oà  lo  «BinUlfo  prvaerH  de 
Wealoiio  ï'm^.^M  aelos  ot  les  titres 
liHis^yfiis  omoeroant  t^ut  eif il  oq  lu 
Niiiias  ém  mUilaires  f«r4s  4es  oovltPèks 
ptr  foite  de  désertion,  «ttâpaottlMi  o«  oo|i- 


UifiHp  aoat  eovoyéo  a»  minlslref  Mê^M  qol 
«ppof  teaoletti  aoi  déoéiléa  so»t  mpis  «ne 
familles  par  les  sotea  4%  ooMii  é'a^Ml- 
•iairailMi. 

f 46^  A  la  ioUe  ées  lat^lioM  féiéritoa, 
loa  aoos-lntomlattta  militaires  lasl^raeé- 
der,  en  leur  présoMo,  A  VinoiBéiatiao  dos 
re^if  ires,  pièces  et  dQciup^is  Uf  M^nAs  ci< 
dessons  et  reconnus  htntfle.o.  Geife  opéra- 
tion ne  doit  être  efif^ctnée  qoe  lorsqu'elle 
a  été  autoriaée  ^m  le  ministre»  4^pnls  les 
tovomalres  détaillés  qni  lui  so«t  tMiamés, 
i  eol  effel ,  an  éooUf  etfédiMcMi,  fitf  les 
tntesdaats  miiitaieaa^ 

1*  Â  bnHêrnpr^M  Hnpi  mu.  tes  regia> 
tre?  de  corrçspomiÉnces  générales  on  fvec 
les  antorités  :  les  regtstm  tf*ordreé ,  soit 
«Mués  aot  InMrtonrt •  soM  ir««M  4H  M#é- 


I6S 


BflMmB  »mAlf{AIS.«— MlPOKÉtR  UU  —  i%  ÀTtflL  iS68. 


TiMrt;  IwiBlMitet et  leicopfeidteet  or- 
dres ;  les  registres  aoal jtiques  et  les  mi- 
nâtes de  procés-Terbflui  ;  les  réquisitions 
des  autorités,  les  jugements  et  roendtts 
de  Jasiice ,  les  contrôles  des  forçats  libérés 
et  des  individus  en  surveillance  ;  la  corres- 
pondance avec  les  autorités  sur  tous  les 
objets;  les  collections  de  signalements  ci- 
fils,  manuscrits  et  imprimé;  les  registres 
des  brigades  n.  1,3,  4.  6  7  et  8;  les  re- 
gistres de  discipline  et  du  personnel  des 
officiers  tenus  par  les  chefs  de  légion. 

S*  A  brûler  aprèi  quinze  ans.  Les  mi- 
nutes de  tous  les  actes  fournis  par  les 
commandants  d'arrondissement;  les  ré- 
clamations et  les  plaintes  de  toute  nature 
sur  Jes  militaires  de  i*arme. 

3^  A  brûler  après  diœ  ans.  Les  rap- 
ports de  tournées  des  commandants  de 
compagnies  et  d'arrondissement;  les  rap- 
ports périodiques  et  spéciaux  des  mêmes 
officiers  ;  les  contrôles  annuels  des  hom- 
mes et  des  chevaui  et  les  extraits  de  ces 
contrôles;  les  renseignements  reçus  sur 
les  objets  d'ordre  public;  les  journaux 
mensuels  ou  feuiHes  de  service  des  bri- 
gades ;  les  livrets  d'inspection  générale  ; 
les  minutes  de  tous  les  états  fournis  ;  les 
registres  des  déserteurs  et  insoumis  ;  les 
regbtres  d'annotation  du  t isa  sur  les  con- 
gés des  officiers  en  congé;  les  contrôles 
de  la  réserve  de  Tarmée:  les  registres 
n.  3,  5,  9  et  10  dans  les  brigades  ;  les  si- 
gnalements militaires  (ceux  des  insoumis 
exceptés). 

4*  A  brûler  après  vinq  ans.  Les  regis- 
tres de  tonte  nature  servant  à  Tadminis- 
iration  et  aux  opérations  comptables;  les 
quittances  et  toutes  les  pièces  de  dépen- 
tu  i  les  minutes  des  contrôles  et  états  an- 
nuels ,  trimestriels  et  mensuels  ;  enfin  les 
documents  relatifs  A  toutes  les  parties  du 
service  admioistrailf.  Pour  les  pièces  de 
comptabilité  ^  le  délai  de  cinq  années  ne 
date  qne  de  l'époque  de  Tapurement  et  de 
l'arrêté  des  comptes  annuelf  • 

747.  Les  sons-intendants  militaires  dres- 
sent m  procès- verbal  de  la  destruction  de 
ees  papiers  et  le  transmettent  au  ministre 
par  la  voit  hiérarchique. 

TITRE  XYIII.  Dispositions  eink- 

nàLBS. 

748.  Les  régies  de  comptabilité  et  d'ad- 
ministration édictées  par  l'ordonnance  du 
10  mai  1844  sont  applicables  aux  corps  et 
compagnies  de  gendarmerie  toutes  les  fois 
que  les  dispositions  prévues  par  le  présent 
règlement  sont  Insuffisantes. 

749.  Les  documents  relatifs  à  TacfkniF- 
nlstrstioB  et  à  la  comptabilité  de  la  gea- 


daraierie  sont  établis  sor  des  foroMli 
conformes  aux  modèles  déterminés  par  I 
ministre  de  la  guerre. 

750.  Le  présent  décret  sera  mis  i  ex( 
cution  à  partir  du  !•'  janvier  1863.  Toa 
tes  les  dispositions  réglementaires  ant^ 
rieures  relatives  à  l'administration  et  à  1 
eomptabilité  de  la  gendarmerie  sont  et  d< 
meurent  abrogées. 

751.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  I 
marine,  des  finances ,  de  rintériêttr  et  d 
la  justice,  sont  chargés ,  etc. 


18  ^  22  ATRii.  iSeS.  —  Loi  portant  qaNI  mi 
fait,  «n  186â«  an  appel  dt  cent  mitlo  honun 
nir  la  claaie  d«  18ÔS.  (XI,  Bail  MQV 
n.  11,097.) 

Art.  l«r.  Il  sera  fait,  en  1864,  nnappi 
de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  i 
1863,  pour  le  recrutement  des  troupes  <i 
terre  et  de  mer. 

2.  La  répartition  des  cent  mille  hon 
mes  entre  les  départements  sera  faite  pi 
un  décret  de  l'Empereur,  proportionne!! 
ment  au  nombre  des  jeunes  gens  Inscri 
sor  les  listes  de  tirage  de  la  classe  appelé 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraoi 
dinaires,  le  nombre  des  jeunes  gens  inscri 
sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantoi 
ou  départements  ne  peut  être  connu  dai 
le  délai  qui  aura  été  déterminé  par  un  d( 
cret  de  l'Empereur,  ce  nombre  sera  ren 
placé,  pour  les  cantons  ou  départemen 
en  retard,  par  la  moyenne  des  Jeunes  gei 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  di 
classes  précédentes. 

Le  tableau  général  delà  répartition  sei 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

3.  La  sous-répartition  du  contlogei 
assigné  à  chaque  département  aura  liei 
entre  les  cantons,  proportionnellement  i 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  li 
listes  de  tirage  de  chaqne  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  consi 
de  préfecture,  et  rendue  publique,  par  vo 
d'affiches ,  avant  l'ouverture  des  opén 
tlons  du  conseil  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  < 
quelques  cantons  ne  seraient  par  parvenu 
au  préfet  en  temps  utile,  il  sera  procéda 
pour  la  sous-répartition,  k  l'égard  des  cai 
tons  en  retard,  de  la  manière  indiquée  i 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  2  ci-desso 

4.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  ti 
telle  de  commissions  administratives  d 
hospices  seront  inscrits  sor  les  tableat 
de  recensement  de  la  commune  où  ils  r 
aident  au  moment  de  la  formation  de  c< 
Ubieaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  l< 
du  26  décembre  1849. 


tt^S^vanlMS,  — Loi  qai  o«vr«,  «v  r«i«r* 
tkK  iM9.  an  cr4dU  de  300,000  fir.»  poor  Ut 
liipmici  coocernant  la  «aciion  françaÎM  li  !*£«• 
pcHlMm  nnivenelU  d«  Loadres,  cl  annole  p«« 
raile  aornoM  aur  Taiercice  1803.  (XI  «  Bail. 
KIT,  a.  11.0080 

Art.  i*'.  Il  est  ouvert  «a  minittro  de 

ri|ne«liiir«f  do  commeree  et  det  traraax 

yiDiet,   sur   l'exercice  1863.  ao  crédit 

étinm  eeot  mille  friDCS  (300,000  tr.), 

pmt  Jet  dépenses  cooeeriuDt  la  leclioii 

teiçtife  à  l*espof  ition  aniferselle  de  iSftS, 

à  Leodres.  Ce  crédit  rarmere ,  la  budget 

ds  mjaistére  de   ragricaltore,  da  com- 

■erce  et  des  travaux  publics,  un  chapitre 

ipéeial  sous  le  n.  14  fer.  Pareille  somme 

de  trois  eeot  mille  fraBcs  (300,000  fr.)  est 

asAulée  sur  le  crédit  du  chapitre  6  ter  de 

roereiee  486i  {EmpùsUion  universelle 

4e  Londres). 

î.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  préseote  loi  au  moyen  de  rexcédant 
des  recettes  du  budget  de  l'exercice  1S63* 


111.  «—  1$,  M  ATML  i863. 
10»  21  âTui.  lééS.  —  Loi  ^i 
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Appvoeif* 

-  ,, damr«rt  _ 

d«  U  conrenlioo  rcIatÎTe  li  l*ei4calioii  d*on 
serTice  portai  entre  Niée  cl  U  Cont.  (XI,  BnlU 
M  av.  n.  11.090.) 

Articlk  unique.  Sont  approuvées  les 
stipulations  flnanciéres  contenues  dans 
l'art.  3  de  la  convention  passée,  le  10 
Juillet  1862.  entre  le  département  des  0- 
nances  et  le  sieur  Joseph  Valéry,  arma- 
teur et  gérant  des  paquebot s-poste  des  li- 
gnes de  la  Corse,  pour  rétablissement  d'un 
service  postal  hebdomadaire  de  Nice,  abou- 
tissant alternativement  à  Bastia  et  à 
Ajacclo. 

32  39  35  AVAii.  1801.  —  Sénalm^oiiraHe  relatif 
à  la  eonstiluUon  de  la  propriété  en  Algérie  , 
daoa  les  tetriloirea  oeoapés  par  le*  Arabea  (1). 
(XI.  Bull.  MGV.  n.  il,10A.) 

Art.  1«'.  Les  tribus  de  l'Algérie  soot 
déclarées  propriétaires  des  territoires  dont 


fl)  PréMntation  et  expoaédea  motifa  le  0  mars 
1803  fMoa.  du  13)  t  rapport  par  M.  de  Caaa- 
biaaca,  le  8  aTril  (Mon.  do  0);  diacoaaion  le  il 
(1km.  do  13)  ;  adoption  le  18.  pftr  110  votania 
lr«  3  (Mon.  dolft). 

Ce  Bénatii»-con»oUe  a  ponr  objet  la  eonsUtn- 
de  la  propriété  en  Algérie. 

L*art.  1"  dédare  les  tribos  propriétairee  dea 
dont  elles  ont  la  joai»iaoce  pernDaoente  et 
tnditioan4l!e« 

Oa  a  longfompe  discaté  la  question  de  savoir 
■  cette  Jéda ration  était  la  reconnaissance  d^on 
Àoil  on  ane  conce5aion  gradeose. 

La  politiqae  a  pn  attacher  de  Pimportance  à 
laadoiion  de  cette  dtfflcallé;  mais,  lorscio^on 
IcHe  formel  a  prononcé,  il  n*eatplm  aiusi  impor- 
taai  de  savoir  qoel  sentiment  oo  qoelle  raison 
a  inspiré  la  mesore  qoe  le  goorernemeot  a  cro 
davocr  prendre* 

On  remarqnera  qne  la  propriété  est  dTabord 
aeeardée  ans  tribw,  sanf  i  anbdiTÎser  pins  tard 
te  lot  de  chaque  trtbo  entre  lea  dooars,  et,  enfin, 
le  let  de  chaque  dooar  entre  les  indtTÎdns  dont 
3se  compose. 

L*eptaion  qn^on  aurait  dé  immédiatement 
stmtitoer  la  propriété  indiridnelle  a  été  émise 
tténarfiqnemeot  sootenne. 

L*cxpoeé  des  motib  et  le  rapport  de  la  corn- 
Bïision,  qoe  jo  eroia  devoir  inaérer  en  entier,  in- 
éifaent  les  motifs  qni  ont  fait  préférer  tempo- 
nirtment  le  ajstème  de  la  propriété  collective 
coasme  acliomioement  li  la  propriété  indifi- 
éselle. 

Exftti  det  moiif$  «ftm  projet  de  sénmU»ctmttUit  ri- 
iaiif  A  ta  eomtitation  de  /«  propriHi  en  AtgérU, 
éÊma  te»  UrrUoiru  oecupit  par  le»  ArtJtei, 

«  Hessieofs  les  sénateurs,  lorsque  la  France, 
après  une  glorieuse  expédition,  plan  lait  k  ton- 
joanaon  drapeau  sur  le  sol  de  TAigérie  et  prenait 
psacasion  du  territoire  qn*elle  Tenait  de  con- 
^aérir,  elle  s'engageait  yis^k^vis  des  populations 
ardMs  k  respecter  leur  religion  et  leurs  propriétés. 

•  Cet  enfagement  solennel  se  retrouve  dans 
teatas  les  capitolations  que  les  Arabes  ont  aecep* 


tées  k  diverses  époques,  dana  un  grand  nomliM 
d*acles  des  gonvornements  qui  ae  sont  succédé 
depaia  1830,  et  enfin  il  vient  d*è(re  noblement 
renoovelé  dans  une  lettre  adressée,  le  6  février 
dernier,  par  TEmperenr,  k  S.  Esc.  le  maréchal 
duc  de  MalakofF,  gouverneur  de  TAIgérie. 

€  Sa  Majesté  déclare  «  qo*elle  tient  k  honneur 

•  d'exéoater,  comme  elle  Ta  fait  poor  Abd-el- 
«  Kader,  ce  qu'il  j  avait  de  grand  et  de  noble 

•  dans  les  promesaea  des  'gouvernements  qui 

•  Pavaient  précédée. 

«  Il  faut  convaincre  les  Arabes,  ajoute  TEm- 
a  pereur,  qoe  noos  ne  sommes  pas  venus  en  Al- 
a  gérie  pour  les  opprimer  et  les  spolier,  mais 
a  ptKir  lear  apporter  les  bienfaits  de  la  civilisa- 
«  tion.  Or,  la  première  condition  d*ane  société 

•  civilisée,  c^est  le  respect  da  droit  de  chacan.  • 
a  Le  principe,  qni  vient  d*èlre  affirmé  de  nou- 

vean  d*ane  manière  si  éclatante,  ayant  été  pro- 
clamé lors  de  l'entrée  de  Tarmée  française  k  Al- 
5er,  l'administration  française  ne  dot  élever  alors 
'antre  prétention  sur  les  territoires  conquis  que 
celle  de  se  mettre  en  possession  du  domaine  de 
l'Blat  algérien,  tel  qu'il  se  trouvait  constitué  entre 
les  maina  des  Turci.  C'était  Ik  son  droit  légitime 
et  incontestable. 

•  Mais  qn<th  étaient  le  earactère,  la  nature, 
l'étendae  et  la  situation  de  ce  domaine? 

a  C'est  en  cherchant  k  faire  cette  détermina- 
tion qu'on  rencontra  dans  l'exécution  des  diffi- 
cultés, des  incertitudes  et  des  prétentions  qui  ont 
pu  troubler  plus  d'une  fois  les  indigènes  et  créer 
k  l'administration  française  de  grands  embarras, 
a  A  la  chute  d'Alger,  les  Turcs  disparurent,  no 
laissant  après  eux  ni  agents,  ni  registres,  ni  plana, 
ni  archives,  ni  ancun  document  aulUenliqoe  qni 
permit  de  reconnaître  k  des  signes  oerUin^  le  vé- 
ritable domaine  de  l'Etat.  On  procéda  k  cette  re- 
cherche avec  la  ferme  intantion  do  respecter  la 
f»ropriété  indigène  ;  mais,  dans  la  sitoalion  qui 
ni  était  faite,  l'iidminiatration  fut  exposée  k  s'éga- 
rer de  très-bonne  foi  dans  la  revendication  da 
certains  territoirea  considérés  comme  faisant  partie 
du  domaine  de  l'Etat.  ^_ 

a  Pour  apprécier  aainemont  toutes  les  dMi- 


tft 


IH.  V  4a  éMfmaL  IMk 


tr^w^^pr-wwB-f— *—    i*iwi  «wi»  uir  ■*■■■ 

cvXtH  <^\  M  ]|Mr4^Qlèreiit ,  Il  imnorlo  4e  |»i«n 
çonmlire  la  natqre  de  )•  propriété  arabe,  telle 
qiTelte  le  IrouTlll  CODstimée  k  Vépoc^^  (|«  la 
conqoélo. 

m  Cette  propri4t4  pfot  $Hf$  di*i*^  ^^  t^V  <'•- 
t^ories  : 

1*  Le$  terrltolm  cmnâ$  $otu  U  démmùn^lan  i(e 
mathtt  Uagktm. 

•  !!•  aoiii  ooeopéa  par  dea  tribos  ifol  o»t  re^ 
daa  Turce  eonipiécente  le  pleine  jooiiM«ee  àm 

(f  ire  po  cerlf  inea  corvéaa. 

•  Si  Tobligatîoo  aUacb^e  i  la  terre  n*était  pe* 
remplie,  la  jouissance  lombait  en  déshérence  et 
U  terre  faisait  retour  au  Beyiick  Msls  cette  clr* 
constance  ne  se  présentait  pretque  jamais,  oer 
rindigène  se  montrait  lonjonra  jaloux  de  i>*ac- 
qpitter  de  ms  devoirs  de  Maghsen,  dans  Paccom- 
ptl'Sement  dca<]aela  n  trouvât  on  koonenr  et  oee 
aouroe  de  reTenos, 

«  Celte  oblIgalKin  ayant  dhnartii  do  faH|  fTec 
l'^s  Tares,  on  se  emt  en  droit  de  di»pos«r  des 
lerrfs  oomiae  ^  le  contrat  nVlaii  pas  eiécnté  de 
)a  part  des  détenteurs,  et  de  considérer  le  api 
comme  faisant  partie  du  domainr  du  Rejlick. 

S*  Ut  i€rrU0ti^  ëM9mmi»  B4ud^*Jt%k  ifons  im 
prmmtet  «<*^ir^  9t  49  Cp'o'MMMa,  f|  ^iefi^e  tfom 
Al  frminai  ^Oean, 

m  Les  tribus  qui  lea  ofic^pant  Mcablaient  19*4- 
«•ir  tur  le  spl  que  des  droits  de  jqniaaaiMH}  |  f  (, 
en  Pahaenoa  de  titres  c«atrair«s,  radawn.iatreliiQB 
françaiae  cmt  pouvoir  oonolure  qop  U  noe  DnH 
priéié  du  soi  de  c«a  territoirea  appartenait  ^  l'État, 
ée  fondant  Mibaiditiremeni  «ur  rppiqioH  dp  cer- 
taina  hommea  tlont  le  uom  faisait  autoriUi  at-qvi 
apulaoaiant,  oonrproiéraant  aniL  principe»  clu 
Coran,  que,  dans  les  pays  conquit  pf  r  les  ntuaul- 
mens,  le  aol  appnrtient  tout  entier  an  souverain, 
el  que  lea  individn»  n*aal  qne  dpc  d»MU  de  JonW- 


m  lai 


i>nuf  ■■w  !■  L 


•  L'adviniair^inn  cr»t  done  qn*eiU  pour  ait 
entier  légitimement  ee  tranMciipn  avee  hi%  tribus 
poor  déiacber  une  partit  de  leur  terrUfire,  an 
profit  de  TlSut,  et  le  rendrt  disponibU  |>ovr  les 
besoins  de  U  colonJietien. 

«  Gae  Ibéoriet  anr  Tétat  M  le  propfiéU  e» 
pefa  Jra4  t^puliqnaiMtl  k  plu»  M  U  moiti^  d« 
aol  algérien.  RlMa  ne  a' appliquaient  pM  \  U  lerre 

l*  Ttrrm  IfrO. 

•  On  désigne  aon»  ee  nom  eellps  snr  letqneUes 
le*  indigènes  eiercent  de  véritables flroil^  de  pro* 
iméléet  quUla  pmtpnt  vendre,  donner  on  trans- 
meltic  par  bérilaga.  Dit  grandes  diflUultéa  surf  i- 
mnl  k  propos  de  cmHo  nalore  <!«  terrei,  pour  le 
vérification  des  t^trea  de  propriéiéu 

«  (Joe  Ofdonnepee  du  31  juillet  1140  rh«rcb« 
k  epporlev  qnetqoa  léfularité  dan»  Pfctte  fiiilipe- 
lion  I  noais  rlie  neibumit  qn*an  rft«e<le  imofli- 
aent,  et  on  errite  eofin  k  reponnaUrt  qne  je  loi 
aente  pouvait,  avte  autorité*  fégUir  \im%  «iU^itiAfi 
pleine  d*in««rtitudea  et  de  dengrrs. 

«  Ceat  abra<|n*intervini  U  loi  do  iQjpin  tS|U 
anr  la  conttituiton  do  la  propriété  vn  AiflîrM» 
Deni  de  aof»  diMpositinni  éteient  ainai  aonçaei  ; 

•  Art.  10.  Le  propiiété  ait  inviolahip,  «eA* 
diatinction  astico  lea  ponniman  hidi9^««  «^  \» 
ponaaianra  lîpenfaii  on  ewtfot. 

s  An.  il.  Sont  m— nni  i^  q«*iU  p^i^^^it^^^l 

au  moment  de  la  conquèlp  oq  lela  qq^iU  Ml  (M 
«•ininnni,  aéiHb  mt  fiHitfjJli  |iqii4riaqnnKnt 


pur  1p  gonv^n^einefit  frafiçab,  lea  dfT>lla  de  pro 
priétéei  les  droits  dejoois»ence  apparlenaniao 
par(lcnlirrs,  f  of  tribus  et  ans  fractions  de  triboa.  t 
«  Le»  hommes  les  plus  compétents  avaient  et 
appelés  k  concourir  k  la  préparation  de  cette  loi 
M  popr  q«*il  M  pA^  ffi^ier  eo«f  n  doote  «q^  la 
intentioni  dn  gpnvememeqt,  Teiposé  de»  q»Ql>1 

Srésçpté  p!«r  IfTle  général  Àandon,  di'ja  ministr 
e  ia  guerre,  contenait  re  passage  signifiratif  : 
«  ifimpôrle,  en  premier  lieu,  de  ne  pas  larde 
a  davenlage  k  dél>iininii  le  oareolère  etie  onter 
aée  la  propriété  tndigàna,  taop  négligée  in#^»*M 

•  pe»  U  léfisIftioN»  et  à  f^  ffod^yier  bentennin 
^{*invi4»bili|4«  Celte  déclaration  aar#  le  plue  aA 
€  inojen  de  Tondfr*  9^'  U  coQÛaupe  df  n«  qQir 
«  jukUce,  la  foi  dfos  la  pi^rpétnité  de  notre  dpjtn* 

•  nation.  ■ 

•  Malgré  daa  dédavelions  si  loyatea  ai  d'newi 
équitables  inUntiona,  U  loi  de  lt5t,  ee  bor«aai 
k  reconoaitte  Ipa  diPita  M  firoptiéié  et  de  JQ^àa 
sance  tels  qu'ils  exii»laient  au  momeet  de  If  ,09a 
onète.  les  doutn  n«  cetcèrent  paa  ;  les  lQ<m««  oi 
rarlicle  11  de  celle  loi  furent  eui-mémea  ^*ob>Je 
de  comm«'ntatres  et  d'interprétations,  notemnocn 
en  ee  qui  était  relatif  aoa  drpHs  de  jooiaaanee  4o 
vent  la  déhnilion  desquels  le  législaiene  avni 
fecqlé;  et,  quqlqoea  ann#4  i4<M  terdt  on«eriv»àt  \ 
l'opération  conuua  aoos  le  nom  d^  caiOanaewioal» 

f  Ou  sait  en  qnpi  consista  eelta  opération*  (Ul^ 
rapoae  mr  cett«  b*»e,  que  les  lercaina  iaaroeoa^ 
qu'occopeni  les  liibussontdispropoaiipnnéf  «.««^ 
lèors  besoioa;  qu'il  eat  poksible,  lan*  donui»<ag4 
réel  pour  les  poimUlious  de  lea  restreindras  n 
qn*vn  écb^nge  do  aecrifice  <^u'allea  eoreipa<  k 
lair^,  t-lles  deviendront  propriéiaires  inoomoMfc 
tables  (les  territoires  qui  leur  seraient  Ifiaaés  §f 
lien  de  aiiviplp»  naqfrultièra  qa'pUes  élaieq|.  «u< 
para  V 10  U 

«  Tar  celle  aorle  de  transactioot  T^Ldinii^Utra' 
liop  fianfaiaa  oblenaU  U  libre  diapostlion  d^ 
tprrfa  au  ellç  concédait  ou  vepdait  enfuite,  e6e 
i|a  «iiistairt  iim,  futtgeqco»  e^pamivpa  tte  U  polo- 
P4*aûon. 

•  Up  projet  de  décret  relatif  an  çanlonnqmpQ* 
des  indigènea  était  soumis,  il  y  a  quelques  paoia, 
k  l'eiemen  d*  oo^t^Jl  d'GJlet.  Le  ^ncipe  de  la 
fne^re  roncoptra  d«  gr**^  objeptioas  et  lo  ga»- 
fef-ocnien(  v^  ordopn#  le  ratrait* 

a  Qo'e  ppodnil  jnaqn^k  présentc^tte  opéraUoaS 

«  Dans  les  sU  dernières  annéea,  lea  po«nnl»< 
liona  de  eantonnameni  «ni  oot  fonctionné  dam 
ka  troia  provineaa  ont  abonii  k  eanlonner  10  tr»- 
bns,  nrésaiitaot  ensemble  nne  popalallon  d« 
S§,Â8è  émea,  el  oceupant  àf  territoirea  d'nnc 
étendue  totale  de  i|S,S69  beeterei. 

«  Ces  lerrtlotrea  ont  été  rédnpa  h  ^t  0^  bec- 
tares,  ra  qui  laiMaitf  en  ipojeniie,  3  beciares  pvi 
indivi'ln,  on  25  bectares  par  familTe,  ei  radmi- 
iiistration  françaiae  s'est  réservé  61,033  heitarca, 
aoit  nn  einqntéme  k  ^n  aMléoie  des  èenét^iant 
ptlq^fi. 

«  Il  a*aat  produit  k  U  avfte  de  eea  opérations  nr 
(^  significaiif  qui  pfiéNte  d*4tat  aifn«lé.  bor»qn< 
\n  tprrpt  obUnqiM  M'  l«  canionneiatfti  (éffnol 
iliéi^  par  r^let,  dm  Avebp»  W«  nebeiAronl  ans 
K^ropéeil*  M  M  pg#niaAwn4  en  cononrenofe 
H9«lili^  «Pitnpbèfei  pq«r  iMtfpf  en  pqMMi*n 
é»é«l  m  HMil  d'AtffpdéUcbé  dn  Ipteiiolit  de 
\m  ^tMI  4*ettMiMs  ll*irtM4  #•»  Ifi  AMtfPne  de 


lifawvntaBBWBiMHivintimlwà  liln  «  Sm  objal,   *«   fi 

^  Imian.  mbt,  M  4*  nillr^  ai 

•  Co  hta  du— («■«  appal**  il*  ^  •■  r)"'  ^«i"  )*■  <■»"••>•  "*'  in 

l>Mmiila  ta  naaTa.-BiBinl  lu  I*  aiMin  M  gai  juiqu'>cï  inr  Iwr 

ls«ovAimH><«aoi>ir«(.<Mi  diiH  <!•  usieq-  Jint  cm^li*  I*  4*:Bi4ii 

p>iM.(t<alH*^>4*  U  Inr*  Tw  ^iwlqo»  jur-  ntacH  p<i  li  <l<liniii 

«aniiiHiiifca  k  Isn  «silMtlar.  oiiaeiia  '(■luitiiiC  laii 

1  &t-K  \nrm  wii,  iTi'Ilnn,  ipH  l»  !•"•  ■tn-  lili  k  «on  boin^ii  p^iintiiiqiut. 

^nU||MiikU  oolalIiailMBl  tml  daai  «Bl  •  !<•  nlpu-liliao  lia  lirrilDired*  Il  (rïbq  fqltl 

■illt  iBiïli^iu^t'jr  imtMt,  QB  fDiil  à  [WJK  Iw  ilOB»r«  an  lu  [rtciioo'ilp  U  I''Ihi  »f*  f»  W» 

«lim  kh  oallar*  iIumI.  t^l\a^^ct  U>   ccllt  prcniérfi  oj^rolion,  it  cnhn 

■  lnuiabra  làci  nnBiigT*BI»'iaf«Kila  d'ans  lu  ptrliKS  ilcCi.ilir  ils  -al  «ulra  1«>  ivivt(r«4  ile| 

lit™*»  une»,    an-diMiH  <!•  »roit  k   qiuln  e>l  I"  bal  rinal  cl  ii>i]i>[iuiijlilj  ila  la  iona(e. 

■dlh.  •  Cai  (iHnitcoi  opciil  onii  q<  paiuroiil  qlra 

lilwdipiiil'atïra*  d:  la  conquÊla,  al' il  rénlla  Muringai   (H>t|Jl(fst  qiia  (lOBi  MOm  Ivaufii  <t 

<tt  Jea™«»ta  aWeirla  q«   daw  U  arpliaoïi  1  qui,  pu  lac^iilfAI  tme  liipapuliilia|iatu(cp<ïiii 

^tliK  A  w  luiiiHwwBli,  rtr.  talWR.  aériui-aa  "ooultKjkiiarUdpitdiiiiaQarenaincnitHicf  k 

•il  «é  nniprbsa  al  lu  «iMwa  dai  abaigH  ai*-  'b^"  nuiari  ti  »  l*an  ungt^  a\vt  oui  maqpli 

tUh.  plut  iriiIIltdllltDUUI  liihieiirjiii  di  Ja  fir«(t[(l|m 

•  Ch  ■âallata  na  kibI  pv  lia  aiMn  k  jatli-  4a  u»  aru»  u  di  li  cinLuLioD.  C'wl  A'tllaq- 
fcr  rm\i\ni  ntiaa  da  cmlMiiamanl,  aa  [loisl  """'  par  tllaa  qu'il  riadra  «oqimitcar  U  (Wi»% 
JatmJnbnmiwTèala.  Lolion  gela  piap/idK  iailiritlqcl|a. 

•  SBB.rmnlri  rippoHi.l'spérallaa  ■  Maponr  ■  1-a  inoura  r4.jDnHiDI  de  loua  (i m  poipli 
lu^nmia  ïnAritablB  iTkicinlMFT  ladriboi,  da  d'ace  npitiop  •'alaadti  ■amita  lia  prochi  pa  pro- 

mifR  fai  innBadwi  satra  iadi|i*na«  al  d'ip*  '«  *i''  da  Lf  lom^ranitre  immadialeiacul  FllD^. 

j*»  ifam  la  paoïlBil  daa  iiap*la  irab»  ana  ill-  tfwl'at  nolca  «laijSBnenl  na   naw  |>«I|«|L4r||) 

>  U  tanpi  «ail  doni  «nn  ^ibandannar  ca  ■  ^  B"""'^'  n.-ini;nl  derra  rf»lar  trnl  jo»  3n 

7»«B»  tl  d'mlrer  dam  ona  Toia   nnuiella  i]iii  "on  dai  inbui  daui  luifualln  la  pro|irici*!Qdi- 

*  nsa  »a<hHK  I  l'apsitamant  dea  paiùaiii,  fiiluolla  puarri  ilra  lioti  ineuiiKi'Uiciil  topflt- 

"  i*"^appaaMBl  <la  l'agrwolinra,  al   atoanat  '■*•■ 

■M,  diu  an  trnapa  ripiiiorfa*.  la  ilinlBBliaii  '.  On  compnnd  caabian  il  a(  nfcwialre  da 

^Mnkn  qna  la  piMtBauDn  dal'Atg^lainpoaa  mainiarir  anira  ta  maint  sna  (acDll4  i|ni,  •■>- 

«^•i  laiigipnpi  k  ta  Franea.  "'ni  «ju  il  an  lara  hii  BMga  a»™  pntriânoa  on 


'  "  la  pmpMté  rit  l'll|«rla,  da  «ntslidar  la  •  H  PO>»>  cMiaait,  an  coi 

•  pa^rait  mBVt  l«  oiaiaa  ila  etsi  cgai  li  Ai-  >aBir  l'indniaian  dau  d'aairw 
■ttsaaBI.  diKaiBanl,  aa  aAl.  aomplH  (ir  11  unucl  aiae  noot.  païaaiiada 

■  paoSalioa  d'an  pap.  lonqna  la  prwflne  1b-  J"  "»  ™'™  ^  coloBiatljou  o 

■■•ttti/alla  p»<*d(>  Commanl  •Uacloppu  '■>   n>»nrt  dn  iii.lie*iiaf,   iL  aiHit  pa  pnmont 

'■^«rl'iM.latsiiaali  plui  ifranja  paHIa  lia  ••<>''  ><   pWaDIwe   •!»  tlH¥tm  St  puMn  J>" 

•■Mitniioiraaii  frappés  da  ««rtiM  par  J'im-  nuKa  aaula  (oJsuiii. 

•  riBibilM  da  aaadra  m  d'rHprantar  }  Cnia-  •  ■!  f'n'lt^  «lltlulrc  <laa  ]*  iBoipi  et  ('ai««p>| 
'  «ail  nia  aoinotBlar  ^  rwaaw  da   l'El.(  a"»!  f-"''  tqi.piaoJre  la  bicoia.l  da  1*  lia  inOt- 

■  lo-ia'aa  diaiia.a*,nii:aHa  la  talawdu  fooiU  <Hla(ilt  tl  iliiii;<iqini  lot  II  >bq>  k  la  KillKii«i. 
•'f*a,  ^Itaiil  paya  FiaipM)-  ■  Enl'",  »i"»-ïiidu  carlain'i  l(iW  qni.lifa* 

■■  Inna  di  4  r<Tri*r  ileraiar,  al   1(1  itt  tstai,  l'elioieul «uiopiiaD,  If  gamurotnaDi  OaTia  M»» 

~~ —  '  Bti,  l'iapril  da  ailn«lu>-Boi>.  di  ton   aDlocil<i  pou  roiiip<q   1*  [vMaw  |lt  tf 


«  JiU,!!^"*"  "'■•"""  '*'  """"'"  k      f"PV 


i^aainM,  •  La  pioJanca  qn  l'ioergl)  da  rtilminiMUf 

-W.  (»   -  -       -    -  

•I>h.aali 

,     "oll  la  (il 

•"Wwaair, 


■aitiB  dont  alW   pBi  1*      ranoiBdriiiWMni  da   rinSwata  4»  cbift.   O 
«  laadiliaaialla.  kqaai-      kdé^fiigakiiinila  UJubn.  UatI  *ia*i  qa'ildl»- 


in 
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an  «éoaliu^onflalte  semblent  rodloTr  lai  opposer. 
«  Comment  comprendre,  d^eiUeun,  les  dan- 
ger» dVine  féodalité  dans  an  paya  oh  les  triboa, 
▼ivant  d*one  manière  patriarcale  coitame  le*  an* 
tiqaes  iribos  d*raraSl  on  comme  lea  clana  de  l'E- 
cosse, n*ont  d*aalre  lien  qo^ane  religion  corn- 
raane  qne  notre  iniérdl  politique  commande  de 
respecter,  oh  iaanlidarilé  nViiste  pas  plos  que  la 
nationalité,  et  oh  les  cbels  sont  nommés  etréro- 
qoés  par  le  gooTemeroent  fraoçaia? 

•  La  consiîtation  de  la  propriété  inditidoelle, 
Timmistion  des  Européens  dans  la  iribo,  farori- 
sée  par  l'abrogation  dn  paragraphe  2  de  Tari.  1^ 
de  la  loi  de  1S51  (^rt.  7  da  sénalus-consalte)  qui 
Tavail  interdite  josqa'ici,  seront  an  des  plus  puis- 
sante mojens  de  désagrégation. 

•  L*Arabe,  devenu  propriétaire  définitif,  pro- 
tégé dans  son  droit  par  les  armes  françaises,  se 
sentira  beaoooop  plos  indépendant  qo'ii  ne  Test 
aujourd'hui,  plus  disposé  k  cultiver  une  terre  qui 
Ini  appartiendra  et  qui  ne  pourra  plus  lui  ètro 
ravie. 

«  Ce  qui  a*est  passé  k  la  suite  du  cantonne- 
ment, Tardeor  avec  laquelle  lea  Arabes  ont  cher- 
ché k  rentrer,  par  le  rachat,  dans  la  possession 
des  terres  qui  leur  avaient  èié  enlevées,  prouve 
combien  est  développé  ches  eui  le  sentiment  de 
la  propriété. 

Si,  poussé  par  Tamonr  de  Targent,  TArabe  veut 
vendre  même  h  vil  prix  la  propriété  qui  lai  aura 
été  attribuée,  quMmporte  ;  cette  propriété  aura 
ar.qniaane  mobilité  qu'elle  n'avait  pas  auparavant, 
et  û  colonisation  en  profitera  tôt  ou  tard. 

•  La  délivrance  des  titrea  sera  plus  paissante 
encore  que  toutes  les  déclarations  de  principes  et 
achèvera  de  rétablir  partout  la  confiance. 

•  Reprocherait-on  au  projet  de  sénatus-con- 
suite  de  ne  pas  précipiter  aaces  la  constiiuiioa  de 
Upcopriété  individuelle  et  de  consiitaer,  comme 
moyen  internaédiaire,  une  propriété  colleciire 
pleine  de  périls?  Ce  serait  une  erreur.  On  ne 
conatitne  pas  la  propriété  collective  ;  on  l'accepte 
comme  un  fait  créé  par  le  tempa  et  la  tradition, 
et  on  reconnaît  ce  fait  tranaitoiremenl. 

•  D*aillcars,  ne  faudra-t-il  pas  nécessairement 
un  tempa  asses  long  pour  délimiter  lea  doose 
•enU  tribus  qui  eiisient  dans  le  Tell  ?  Le  pre- 
mier besoin  est  de  les  rassurer  dès  h  présent  sur 
leur  propriété,  et  de  leur  donner  une  sécurité 
qu'elles  n'ont  pas  eue  jnsquIci.Ce  premier  bien- 
fait leur  sera  aasnré  par  la  déclaration  contenue 
dana  rarlide  !«*  du  projet. 

•  Après  la  déclaration  des  droits  de  propriété, 
il  devient  indispensable  de  les  oonsUter  et  de  lea 
définir  ;  ce  aéra  l'objet  de  la  délimiUtion  on  du 
bornage  du  périmètre  de  chaque  tribu.  Cette 
opération  sera  beaucoup  ploa  facile  qu'on  ne 
aemble  le  croire  généralement. 

•  Le  Tell  est  la  région  de  l'Algérie  où  il  eet 
réellement  urgent  de  fonder  la  propriété.  Ceal 
une  Bone  qui  retend,  de  l'ouest  k  l'est,  depuis  le 
Maroc  jusqo'è  la  Tunisie;  s'appuie,  au  nord,  ^r 
le  littoral  de  la  mer,  et  se  termine,  dans  le  sud, 
h  la  ligne  où  commence  le  Sahara.  Cette  sone 
présente  en  moyenne  une  profondeur  de  130  ki- 
«mètres  environ  daca  les  provinces  d'Oran  et 
d*Alger,  et  de  2/H>  kilomètres  dans  la  province  de 
Constantine.  Lea  principaux  jalona  auxqoela  on 
peut  rattacher  aea  limites  an  sud  sont  les  poinu 
fortifiés  do  Sebdoo,  Delà,  Saida,  Tiaret,  Boghar, 


Bou-Çada,  Biskra  et  Tebesaa,  anr  lesquels  flotte  J« 
drapeau  français. 

a  Cest  dans  cette  espace  ainsi  circonscrit  et 
nettement  déterminé,  d  une  superficie  totale  de 
14.100,000  becUres«  que  se  trouvent  éUbliea 
d'one  manière  permanente  lea  douie  cents  tribaa 
environ  qui  se  partagent  le  sol.  ■ 

■  Ces  tribus  do  Tell  y  eiploîtent  la  terre,  les 
unes  k  l'aide  de  fermes  bâties  en  pierre,  en  pîaé 
on  en  branchages,  les  antres  en  vivant  aous  le 
tente,  pour  conduire  de  front  la  culture  des  ce* 
réalea  et  l'élève  du  bétail,  et  poar  se  soustraire  à 
l'insalabrité  des  plaines  pendant  la  saison  des 
chaleurs.  Dana  ces  petits  mouvements  d'émigré» 
tion,  elles  ne  sortent  jamais  du  territoire  de  le 
tribu  et  >e  meuvent  annuellement  sur  des  espèces 
restreints,  d'après  une  loi  uniforme,  tellement 
uniforme,  qu'elln  n'ont,  k  proprement  parler, 

3 ne  des  campements  d'été  et  dos  campenaenta 
'hiver. 
«  Les  populations  kabylea  ou  arabes  se  distin« 
gueot  tout  d'abord  les  unes  des  entrée  par  de» 
dénominations  génériques  correspondant  k  des 
groupes  qui  sont  de  véritables  petits  Etats  appe- 
lés tribus,  ayant  chacnne  k  partlenr  origine,  lear 
histoire,  leurs  intérêts  politiques. 

■  Celte  division  de  la  population  indigène  en 
tribos  a  son  empreinte  sur  le  sol,  où  elle  est  tre- 
cée  par  des  linoites  fixes,  telles  que  cours  d'eeo, 
chaînes  de  montagnes,  accidents  de  terrains,  ci- 
metières, puits,  sources,  arbres  séculaires,  aroee 
de  pierrea  en  guise  de  bornes,  que  les  nolabloe 
de  la  tribu  connaissent  d'une  manière  parfaite, 
et  que  chaqoo  génération  se  iranamet  par  la  tra<- 
dltioo. 

a  Ainsi  les  membres  d'une  tribu,  qu'ils  soient 
sédentaires  ou  qu'îb  usent  de  la  tente  pour  leur 
esploilation,  aaveot  qu'ils  ne  peuvent  étendre  les 
sillons  de  leur  cnltore  au  deik  des  limites  de  le 
tribu,  ni  les  franchir  en  conduisant  leurs  troo- 
peaux  an  PM«ga»  sans  donner  lieu  k  un  conflit 
qui  antrefoia  était  réglé  le  plus  souvent  par  les 
armes,  et  que  vide  aujoord'hnt  radminislration 
locale  en  se  basant  sur  le  droit  établi  par  la  no- 
toriété publique. 

«  Pour  exécuter  l'article  2  du  sénatns.cooaolte« 
il  suffira  donc  de  recueillir  ces  limites  dans  nn 
mémoire  descriptif  et  explicatif,  dont  la  fornoeet 
la  teneur  seront  réglées  de  telle  manière  qne  co 
mémoire  soit  une  sorte  de  titre  pour  la  délimita- 
tion de  la  tribu. 

■  La  reconntttsance  des  limites  do  chaque 
tribu  remettra  en  question  des  litiges  depuis 
longtemps  pendant  entre  elles;  csr  on  n'igitore 
P**  qnci  dana  plusieurs  localité  il  esisle  sur  les 
confins  des  tribus  ou  frsctions  de  tribus  limitro- 
phes, du  terrains  anr  lesquels  chacune  d'elles 
élevé  des  fk^tentiona  de  propriété,  et  que  ces 
terrains  contes'is  restent  ineaploités  depuis  des 
siècles.  Ces  litiges  seront  réglés  facilement  par  des 
arbitres  chobis  par  les  intéressés,  ain«i  que  cela 
M  pratique  en  France,  et  leur  retour  sera  rendu 
impossible  dana  l'avenir  par  un  bornage. 

«  L'opération  du  bornage  s'étendra  k  tout  le 
périmètre  de  la  tribu,  même  k  ces  limiics  non 
contestées  qui  ne  sont  visibles  sur  le  aol  que  pour 
les  indigènes. 

a  La  délimiUtion  de  la  tribu  ainai  opérée,  on 
devra  procéder  immédiatement  k  la  répartition 
de  son  territoire  entre  les  différents  groupes 
qu'elle  contient ,  et  qui  se  distinguent  les  uns  des 
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irtmptr  dNsppdlatâosstpéewlM.  C«MiklcM 
piBpc»  amqodt  !«•  indigèiiM  •ppUqv«Dt  U 
iwiinatica  •dmiawtralhr*  é»  Ferka,  Doiur, 
JlMck,  et  qui  représentent,  «tee  jute  r«boo,  ft 
Mijflu,  nue  commane. 

■  Oi  ctiiBe  qoe  le*  dooM  cealt  trlbos  corn- 
ftoKst  •pproKimaU^eacnlt  duM  Itor  •omib* 
HsBBiille  doMn. 

•  U  répartition  dn  terrilotre  de»  tribut  entre 
ee^nepa»  reKorera,  nne  Ion  pour  tootM,  lei 
p^atartim  indigence  eor  m»  intenlionc. 

•  Qant  k  le  propriété  iodiridnelle,  elle  m 
•nvc  déjà  constîtnée  dens  lootet  1m  tribn»  ka- 
^  »e  des  baece  enHi  cieiret  et  eoni  précités 
^'a  Fruice. 

•  Cbaqae  propriété  est  entourée  d'une  baie  oo 
Ite  mer  en  pierres  sècbes  qoi  ne  leraient  pa> 
fnaAU  par  le  eherme  on  par  le  troapeao,  »ans 
^  le  foMl  ne  vienne  protester  centre  cette  rio- 
i*«B.  Cest  déjb  nn  cinqoièoie  de  Tell  daot  le- 
^  1  n*j  a  ehsolainent  rien  k  faire. 

•  â  côté  de  ces  tribus  kabjles,  il  y  en  a  d'an- 
te  de  la  même  origine,  qei  n*oat  pas  conservé 
^  begee  et  les  contnmes  de  leert  pères,  mais  qoi 
nt  retenn  les  babitndes  rristives  h  la  constitelion 
fc  It  propriété  individnelle.  On  peut  estimer  qoe 
a»  ixîbes  occupent  également  an  moins  na  ao« 
tRcioqeième  delà  nene  Tellienne. 

■  Lts  opérations  de  la  délimitation  n*auront 
doec,  ea  définilire,  h  s*e]iercer  que  sor  les  tribus 
Ihfksen  et  les  tribns  de  terre  Areb,  c'est-k-dire 
■r  kft  trois  derniers  cinquièmes  dn  Tell.  Or,  il 
et  i  remarquer  qne  la  partie  cultivable  do  sol 
!**dlrs  occupent  est  divisée  en  parcelles  qui  ont 
^  délige  étions  parttcolières  et  dont  la  conte- 
■mecest  epproaimaUrement  connue  des  indi- 
l^semoit  en  asoven  de  Tonité  sgraire  qoi  porte 
^Boas  de  Zoni4jet  dans  la  province  d^Alger»  de 
^^Hés,  dans  la  province  de  Coostantine,  de  Sekka 
dut  la  province  d'Oran  ;  toit  par  letqnantitëtdo 
*<>Meecs  éralvées  en  mesure  Un  pays,  qu'elle 
î'weot  recevoir. 

•  On  comprend  dès  lors  que,  Ik  où  la  propriété 
et  collective,  oo  aura  déjÀ  devant  «oi  ilet  iiidîca- 
fioes  irès>flérienses  pour  opérer  un  psrtage  entre 
^  ieiérsstés,  et  que,  là  uù  la  propriété  inUivi- 
^dk  sera  constituée,  il  tuffirs,  pour  qu'elle 
^■e  devenir  Tobjet  de  transactions  entre  euro- 
?^cas  et  mnsnlnaaas,  de  te  prémunir  contre  le 
'■*otr  de  ventes  fictives  ou  frauduleuses,  telles 
^i^il  i^ea  est  effectué  an  début  de  la  conquête. 

"  L*artîele  5  délègue  k  un  règlement  d'admi- 
lîMrrtioa  publique  le  soin  de  déterminer  les  for- 
■•>  de  la  délimitation  des  territoires  ;  de  leur 
"^pitition  entre  les  douars,  et  de  l'aliénation  des 
"Mt  appartenant  aux  fractiont  de  tribut  ou  aux 
^Mai,  ainsi  qoe  les  conditions  tout  letqneliet  la 
pnpriété  individneile  tera  constituée,  et  le  mode 
^  It  délivrance  des  titres. 

«  L^artide  4  *  tonln  comprendre  tous  lei  dé- 
■fatlions  de  rm/at,  rtdtvtaut»  et  pmtmliem  dues 
^  fEtat,  les  impôts  de  toute  nature  qui  sont  par- 
fit» ke  indigènes. 

■  L'article  3  maintient  la  perception  de  ces 
vpéis,  sans  préjudice,  bien  entendu,  de  ceux  qui 
FMfrsient  être  établis  plut  tard. 

•  L'artide  5  réterve  let  drosU  de  TEtat  k  la 
FMfriété  ilesÛens  beylicks,  et  ceux  des  proprié- 
té det  biens  melks,  sur  Torigine  desquels  il  ne 
i«nit  y  avoir  aucune  contestation. 

•  n  réurve  égpIoBient  le  doitaine  publie  et  le 


domaiae  de  TEut,  tels  qu'ils  ont  été  consUtoés 
et  définis  parla  loi  dn  10  juin  1851. 

«  L'article  fi  consacre,  conformément  aux  in> 
tentions  de  l'Empereur,  le  principe  de  non*ré* 
troaclivité.  Il  aura  pour  effet  de  r^nlarisar  les 
transactions  intervenues  jutqo^k  ce  jour  entre 
TEtat  et  les  indigènes,  tur  la  foi  detquàlet  seront 
établis  des  droits  qu'il  importe  de  sauvegarder. 

•  L'article  7  abroge  let  2*  et  S*  paragraphet  de 
Tarticle  14  de  la  loi  dn  Ifi  juin  1851.  qui  inter- 
ditaient  k  d'autretqu'k  PEtal  l'aliénation  du  droit 
^  propriété  ou  de  joaittance  sur  le  toi  du  terri- 
toire d  une  tribu,  au  profil  de  pertoonet  étran- 
gèret  k  la  tribu.  Ainsi,  la  propriété  dant  let  tribus 
deviendra  «uceplible  d*une  Idftre  tran«mit»ion,  et 
donnera  aux  européent  et  aux  compagniet  ua 
essor  nouveau  pour  la  colonitation. 

«  Ce  cet  t^ett  présenté  récemment  k  l'occasion 
det  projets  d*une  compagnie  cotonnière  qui  trou- 
verait dans  cette  disposition  dtss  facilités  qui  sem- 
blaient lui  être  refusées  supsrsvant. 

■  Enfin,  il  convenait  de  faire  comprendre  aux 
populations  indigèoes  qoe  les  nouvesux  droits 
qu'elles  vont  puiser  dsns  le  sénatus-consulle  ne 
font  aucun  obUacle  k  Texeroice  du  droit  d'expro- 
priation pour  cause  d*utilité  publique,  tel  qu'il 
est  déterminé  psr  les  srticles  18, 19  et  30  de  la  loi 
de  1851»  au  règlement  des  indemnités  et  sux 
formes  ttipolées  par  l'article  21  de  la  même  loi« 
et  qoi  aont  applicablet  dant  let  territoiret  mili- 
tairct  comme  dant  let  territoiret  dvilt. 

«  Il  n'est  autsi  dérogé  en  rien  aux  prescriptions 
de  Tordonnance  du  SI  octobre  1845^  relative  au 
séquestre  des  biens  appartenant  k  d«s  indigène*, 
jusqu*k  ce  qa'une  loi  en  sit  autrement  ordonné. 

■  Telles  sont,  mettieur»  let  ténaleort,  let  ditpo- 
tilioot  dn  ténatns-cOBSulte  qui  est  soumis  k  vos 
délibératioot.  Noot  avons  la  ferme  espérance 
qu'elles  rassureront  let  indigènes  tur  nos  intcn- 
tioci,  qn*e!let  ramèneront  cbes  eox  h  confiance 
et  Tactiviié  agricole,  et  qu'ainsi  la  terre  repren- 
dra la  valeur  qu'elle  avait  dant  le  commerce  entre 
musnimsns;  ce  commerce  n'avait  été  arrêté  qne 
par  Tincertitude  qui  régnait  sur  la  propriété  elle- 
même. 

«  Elles  pourront  avoir  ponr  conséquence,  dans 
un  délai  plus  ou  moint  éloigné  : 

■  L'exteoMon  plut  rapide  det  territoiret  civilt, 
et  surtout  celle  des  pouvoirs  judidaires  et  régu- 
liers; 

«  L'organisation,  sur  une  plus  grsnde  surface, 
dn  système  nmnidpal  ; 

■  L'établittement  de  TimpOl  foncier  auquel 
conduiront  naturdlement  la  délimitation  et  la 
constitution  de  la  propriété  ; 

«  Celui  det  droiu  d'enregitlremenl  tur  let 
trantmittiont  dont  cette  propriété  tera  Tobjet  ; 

t  L'augmentation  det  revenot  de  l'Algérie,  et, 
par  tnite,  le  développement  plut  rapide  det  tra- 
vaux publict. 

«  Cet  contidérationt  tout  le  commentaire  na- 
turel de  l'ade  de  justice  et  de  bonne  politique 
qu'il  s'agit  d'accomplir,  et  elles  méritent,  k  un 
baut  degré,  de  fixer  l'attention  do  légblateur.  • 

Rapport  de   U  committim   par  M^    te  anntê  et* 

CuMtiitmes, 

m  Messieurs  les  sénateurs,  le  projet  de  sénatus* 
consulte  dont  vous  nous  avex  confié  l'examen  a 
pour  bot  de  constilner  d'une  manière  définitive 


tt^ 


ÉBPut  nin^Aif.  •**  iiàrtitur  m.  -MtÉ-AjrftAt 


U  ^topnéXi  ifldl|«né  citas  le*  ierHioif«»  d%  1*11* 
gérie  occupés  par  lei  Ai-cbes. 

«  Ce  projet  soolete  des  doetlloïkt  â*an«  ha  Aie 
gratilé  qa*il  élail  de  notre  detaif  d«  toti mettre  I 
nne  dikcussioa  apprjfbndie.  Aossi  bon-»etileilieiit 
noas  avons  ea  plitoieurt  conférences  avec  les  COA^ 
mis&aues  du  gouTernement ,  mais  encore  tlottt 
avons  entendu  le*  colons  flranf  ils  de  TAlg^rle  frat 
^organe  d<  ientrs  priocipaas  délé^As,  ainsi  ^ne 
des  cfTiciers  supérieurs  qtie  le  roiniatre  de  la 
guerre  nous  a  désignés  comiBe  s*élint  Wfth  stif 
les  iîoui,  ncndani  un  grand  ttoittbre  d*années,  à 
Télode  Apécia  e  des  coulUikiM  et  de  PorgûAbation 
<]et  tribus  arabes. 

•  Nous  Venons  voui  rendre  oompiC  des  nistiltatft 
de  nos  invesiigalions. 

•  Les  disposilionsdn  btùjel  de  «éitattS'eoiiialtv 
ne  peuvent  être  sppréciëei  sans  quelques  notions 
générsieli  sur  la  situation  géographique  de  PAU 
gérie,  sur  les  éléments  diverl  de  sa  pOtoulallon, 
Téial  actuel  de  ta  propriété  indigène  <1  radittinis- 
Iraliott  Intérieure  des  tribus.  ' 

•  L*Alcérie  se  divise  en  deui  partiel  : 

•  Le  Tell  an  uofd, 
«  Le  Sabara  ali  sud. 

<  Sa  superticie,  qu!  égale  h  peta  pris  ée/Vté  de  II 
f  rance,  est  d'entiron  5$  millions  d*hettareS. 

«  S I  population  te  composé  d^  S  {ûillhnlt  d'ill* 
digènes  et  de  200,000  Européens* 

«  Le  Tell  commence  au  liKoral  de  ta  Méditer* 
ranée,  et  s'étend  des  Tfontlères  de  Tonh  k  eeties 
du  Mdroc  Juaou'dnS^bara.  tl  «tubrasM  ta  K<b|lie 
dans  ces  va<tei  limites. 

«  It  est  habile  par  les  301,000  cotbns  èOfot^ééfli 
donl  130,000  PranÇvs.  pat  ^00.009  Kabyles  éi 
1,9*00.000  Arabes  divisés  eit  1,300  tribus  cfiil  se 
Cractlonnent  en  10,000  douar*. 

•  $4  «onienance  est  de  lA  miltiom  d*lieet«rti. 

•  Les  Kabjrles  en  OCcnpcnt  un  tliiquièutf. 

«  3  millious  d*hcctares  sont  cuhivéi  annuelle* 
ment  par  tes  Arabes  ;  4  ^  &0<),000  Ont  été  concé* 
dés  aui  Européens;  le  restant  eon«iste  en  landeft 
et  terres  de  parcours,  ou  fait  partie  du  domtioe 
public  ou  du  domaine  de  l*Elat. 

«  ('.e  dernier  domjine  comprend  eoviroa 
3,000,000  bvctares,  dont  M.oOO  eultivabtes. 

«  Le  SaUara  ne  renferme  qQe  dMmmen^es  pi» 
turages,  sauf  qaeldOes  ctil titres  dans  des  iCcKleula 
de  terrain,  près  ile%  limites  dtt  Tell,  «t  settf  les 
ousis  clair-semées  dans  les  plaines  kabionoenses 
qui  le  terminent  au  sud. 

■  On  évalue  appruiinialtVQitient  H  tûfwtiùtt  h 
AO  Millions  d*h«ictaves,  »a  population  k  nuH  cent 
luiile  Arabes,  et  le  aornore  des  tribu»  k  drat 
cents. 

«  La  propriété  hdtviduellé  e»l  eoMtUuéd  en 
Kabylie,  cOmme  en  France,  sniYanl  dei  lob  qui 
paraissent  atoir  été  empruntées  aui  Rtimatnl;  Il 
en  est  de  ttéoie  dans  léft  Oas<s.  Chaque  ekatnp  y 
e*t  limité  par  di-s  murs,  des  fo»sés  ou  dtfs  haiU. 

■  Le  SOI  <|de  les  irtbus  arab»^  oecnprnl  dans  le 
Tell  se  divUe  en  terres  de  paroodrs  et  en  terres  d« 
(iulibre.  Les  premières  sont  efl  commun  ;  on  ré- 
partit les  autres  en  lots  d*Utie  «oAtènancto 
moyenno  du  10  hectare»  entre  les  familles  qui 
poAèdent  de»  attelage»  de  beMls.  Chaque  lot  «M 
la  quantité  de  terrain  qu'vii  attelage  laboure  et 
ensemence  dans  une  ftai!K>n.  Les  familles  conser- 
fenl  presque  toujours  les  mêmes  champ*)  lan» 
àfoir  lé  droit  de  les  aliéAer  »!  elles  eeasent  d4  fm 
oOUnr,  «ittf  les  flehètes.  M  e«i  ditmpl  Nd#- 


in%MiMM\  UB  fnHM|  MP  UMMeU  wtt  elMiav  fias  vi 
tribi  m  rêvait  «1  pavaésne  la  Jéabéen— » 
obamiM  rélMinieni  «love  a«  faad»  ouaamuli»  dTo^ 
l^M  disirvk  Ivs  pnHs  ■iiiiiwiiiii  aeia  bmsUos  ■•■ 
velles  qui  »e  constituent. 

•  Ainsi  la  prcpriélé  ne  ft^aéqaieri  «i  B«  •■  c«a- 
littiie  c|ut  par  le  ar«sui&, 

•  Ct»  règles  sont  exactement  ■hasrtéee  àmm»  !•• 
trrtMsa  qai  •«•féinaiit  le»  «entre»  earopéuoa  e»  la 
Kal»4>*  ;  nmi»  daa»  rintérseur  de  l*Alc4ri«,  «4 
dû  Sahara  turtavt  pré»  de»  iroatière»  oè  Tom 
a*«pprécie  poini  «aecr»  ioa»  Us  iriilage»  il«  la 
propriété  iadividaeUet  ht  diktriba«ioa  tU»  %mm 
rein»  e»l  fiiite  pnr  le»  oheGs  arake»  dt  ehaage  ao»'- 
vent  d*année  en  année. 

•  Un  Arabe  qai  a>é«aii  («U  raaaerqocff  |iar  «on 
aourag*  oa  par  sa  piétés  a  qai  avaii  lai 
callivé  la  anime  lerrda,  obieÎMSi  qttelqBeCaia- 
litre  da  goaeeroemeat  lura.  Il  paav»it 
transmettre  ée  terraia  h  •«»  descendant»  oa 
en  disposer  «n  prafti  de»  tsenw  Gmi  la  propriété 
eanaue  aaua  la  dénamiaaiiaB  da  aia/A,  ^ni  a 
tonjoat»  élé  reapectée, 

«  Lu  prujai  de  séaams  aoBealta  la 

•  Le  famille  reate  leagtempa  aoie*  alor» 
qa'elle  s*  caanyoaa  da  plaftiaar»  bri 
père  eaeiaa  aa»  aotarité  pyesqa»  abaolaa  t 
lié»  que  ses  facaké»  pliyaèque»  aa  ial«tUclael&«» 
»'affwibtfBseat,  il  aai  remplacé,  aaa»  distioaiipm  d« 
primogéniUar»,  par  aJui  des  saambfa»  d«  la^  |«- 
miUe  qai  s'est  amntré  lapérieir  aa»  eatc«»« 

•  Le  doéaf  tv  la  réimitfn  da  plaslean  twtrti 
«H  administré  et  cammaadé  par  la  alsaiàb  ;  W 
tribubar  le  raldt 

a  Ceftt  ta  Cad!  qai  «aod  la  Jasliea  $  sa»  aanl 
ces  pettvent  être  déMnias  en  appel  k  la  aaaa  si 

Ïiériale  d'Algvr.  ^  ane  commuaaaié  d'ùitéeém 
allie  eaire  elles  plasiear»  tribu»,  elles  soai  p4«i* 
eém  loua  I*  dbrectian  d*aa  «g». 

«  Tdus  ces  cheCi  aoni  soomi»  k  l'^atarild  CrMi- 
Çaise,  qui  Ira  nomme  «t  les  révoqaa  k  »oa  gré» 

■  L*impdt  ne  frappe  que  le»  pradait».  H  «at 
établi  sar  les  iraupeaas  (*)  par  téta  de  béuil,  et 
sur  les  céréales  k  raison  des  parts  d«  cnliare  q«e 
cbaqaefkmiUeaeMieaieneées  paadaat  féanéa^  Il 
t'acquitte  en  une  seofa  laiaet  an  auaiérairek 

«  LNmpèt  sar  le»  céréale»  varia  «aivaat  l'i  ' 
danoe  da  la  récolta  {**}* 

4  Le  goaveraement  né  paafal%  âmemM  laaw  ai 
la  récalie  eai  maavatac. 

t  Le»  rMe»  individael»  «aat  pHpfH  par  la» 
chefs  de»  «hmar»^  et  contrôlé*  «aceesaivem««At  par 
le  c*Id  et  l^ga,  qai  les  dépoient  m  bmaca  araba. 
Après  qae  k»  général  commandam  ta  diviewa, 
ou  la  préfet,  sanpcÉt  qae  la  territaiva  eet  mliitakns 

{*)  L'impOt  fur  leè  troapaaoat  appalé  Xaéai, 
ast  des 

S  fr.  50  c.  par  abauMéa  i 
t        00      parhcMfi 
a        10      par  alaato»! 
a        M      par  «llèvr»» 
(**}  L*impùt  sur  les  céréalea^  MOmmé  jéafteaf^ 
•a  divisa  ea  quatre  caiégoneat  mlaa  qaa  1»  ré- 
colta a  été  trè»<4K>aBa,  bonne^  laédiacra  oa  aMià- 
vaise. 

Daas  la  premier  a»S|  la  tau  asi  da  Ift  Umm,  k 
filaa»  do  cheqM  part  de  cnltarai 
Daa»  la  sacoad*  de  50  fr.  » 
Dans  le  troWkmai  do  t»  IK 
DaM  W  qvalrièaie»  la  iasa  an  Mdia» 


tflÊlMkâ  ffUllfAlt.  -^  HâfHtM  m.  -^  tt  Af ftiL  %%99. 
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gilM,  M  Ml  MftéM  tMBtlWMi  il*  Mmi  t«» 
■il  ao  rcCifWSf  Att  (MfltnWAntMM  uINclM  1||W  9Û 
optM  R  fi'CovvfÉVitMl*  Ch#'^i€  Té  lu  un  Al  âV^rfiC 
davè  le  IM  d«  U  sOtume  «{«l'dtè  dlHI  p'«y«r,  et 
petit  adNHef  lak  rtdedietkint  toH  I  Ms  ch«b  Im- 
itMkfiiioll  k  ritttorittf  rr«li(l«{l»é 

•  DiMtlSebM^,  lel  dbtfBiîM  «•  fWmetteAt 
p»  qM  te  pereepliofl  de  l*tnit>M  edlt  tftdlvi* 
dirfl«.Ccii  1«  Itîbtt  <|a{  le  ]pele  «olt«ctltéttetit  ; 
BMcUndie  l«  tftie  |H>Ae  pfeec)^  eteltis{v«tûetti 
!irlfttro«p4âlx«  U  femllltt  im  ebnnail  d*atAUti« 
Itieoflrairtpfl^iirtimitié  ett  ttMbbre  d«*  lêtesdtf 
bébil  qaVftÉ  ^««é(JKk  II  ti*f  â  tlOMc  |)olnl  Ifeu  I 
uhi'Min. 

«Leiotttoé  tabHm  ^tae  rtod  tt  pfésenVl  quel- 
fntMi  èft  eiactl^m  et  del  ONiedtéi  cOitiibisel 
pu  \e»  dMîU,  le»  ètfdl  «I  t«l  *(aft  Atif  leoi%  mal- 
iMMt  idfliiAbirti,  •  M  êtaptaûxé  etitë|»oqttM 
defMMtet  ûé  ttUttblei,  oà  ft«lte  tttiiSMioee  h*!** 
uit  pu  exote  tintato  4«ttf  nutirfettf  de  rAN 
férié;  aûs  depnis  U  reddilioo  d*Abd*éf*Kidir, 
m  ekft  Brtbcé  ne  lOttI  pftes  <|«t  tel  détéfHMll  de 
<t  fnnet  ftef  qai  rtloMlM  la  r^ipOduMlftl  dft 
kflA  MKs.  Att^l  def  itiHtret  létftfM  4nii«Hé4 
mil  Se  è  ee«  dê»6tÛTm.  It  èét  AU  droit  k  tdntel 
kl  fédaMeUoiit  légïttCDee  dM  liidt|èrteH  M  ta 
pà\m  ci«tl»  el  idiniflblriitlf è  ie«r  eM  iiuii  Iwj 
^«tîllMunt  r«fkdtt«  que  I*  pMttel  rétil  lodit 
(fttepvpelatiM  épttté  dtBa  tall  IttnuettM  ttftfi* 
(tin  et  coBMamiiient  èrtté«. 

•Tdle  CM  rorgittlMtijtt  tl«  Il  ttibll  aftlbe. 
^o^ie  érldi^taitienC  adaptée  MtlS  fcOQtOntés  el 
*t  btioiti  d*tin  penftll  qui  bi  ti^oMm  d^tmll 
net  de  iMee,  ell«  a  le  tico  inhérent  k  td«te»  le« 
tntlhiUoiM  ttiiuuliiafettM.  Elle  i^dppotté  k  tmil 
pngrë,!  toute  auélioretidil.  fille  eôAdkiiitté  fe- 
pKvitaM  k  «ruk  |>«r|MttteU(}  elkfâto6f«. 

•  ia)M[M*bmi,  eomme  tt  |  â  uilH»  am,  l«  la* 
kftircar  mile  efDbuf^  I  peitti  It  terre,  et  j  Jetta 
«f  Ito  siltod  iMitqtta  et  MA»  in^rals,  quelques 
|nii»  ^it  abandcmiNi  jb»q(i*l  là  téeoKe  k  la 
ptMflcdoa  û^  prophtle.  Que  l^al^l  potif  Parra* 
A«r  fc  fe  déplorable  diege,  k  cette  i-hMite  etia« 
tcAQY  LVtacber  au  lol  comnia  lé  labyle,  en 
nlwkatat  k  son  droit  précaire  de  Joaiâittiee  )• 
ành  df  propriété,  iOtirCe  de  toute  rleheisé  pdblf- 
^•tprirét. 

*Uikqa*n  Mfa  detetlli  laflnMi  ablold  dQ 
cbiap  qu'il  di6tt  «écoAder  de  te*  nettrt,  n  ne 
^^t^en  pas  k  échanger  ai  tefile,  tPèbttrd  cdntra 
•et  «ahaee,  eMsile  conlra  mm  Ptnm,  ao*  foail 
<«BtR«eekèDh««  ae  cberrae  en  boie  oaaire  mm 
'■MtnMiU  erttloirea. 

•L'teeaMée  tégMalNv  avait  peié  le»  baaeo 
^  enta  irasafonDation  «Mialo  dana  ta  loi  dn 
10 /«a  18U  tWni  t«e  atUaUa  iik  ei  il  aoni  eMiai 
coeçaii 

«  krt.  IOl  La  propriété  eat  înviolabUt  laMdia* 
^'B^a  eotre  les  pOMaiaeiirt  indigloea  «l  Ica 
PM(iiiiars{«-ançaiâ  ou  anirel.  • 

*An.  U.  Srnt  rcoonnos,  tels  «uNU  eii*taieni 
u  laoaieQt  de  U  conquéiei  on  teU  qn*iU  qnt  été 
<uiateaiM|  réglée  on  coa«iitué>  potiérteiiremeot 
P<rI«Goafern«)uient  rrançjia,  les  droits  de  pro- 
P'i^  et  les  droits  de  jonissanee  appartenant  «ui 
^ioiUeti,  aiu  Uibos  et  itta  fracttVn»  de  Ui- 

•Celle  toi  dëddiasalt  ea  ttéuf  temps  te  do- 
■"»«  pobtie  et  le  doaulne  da  rËUt.  Aile  né 
'"■fikh  daas  ae  daralar  doMatea  om  !«•  loréu 


s*ét«H  H^èt¥ê  It  1ibf« 
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dftrfNiillioi^ 
cédaflt  Jaania  etit  lodigluct  qui  titra  pHUbWia 
et  k  ehirge  da  iH;d«%an€é. 

è  Qoaiit  aAi  antre*  kndMnUei,  f  Rtal  alhtar* 
dteait  le  Tacnhé  d*en  opérer  la  diltractlon  an  dé< 
triint'At  des  poaseaseork,  a!  re  n'est  pour  eetise 
d^QtlIiié  pAblique»  par  \ê  rbié  de  l'etpropriétto» 
et  n^ojrennatit  «ne  juste  et  préalable  indctnuiiA 

«  En  ce  qni  tonevrtte  i«s  eolons,  les  litres  qti 
leur  avaient  été  délivrés  Us  mettaient  k  Tabrl  de 
toute  recherche  «l  ne  hs»  lOttinettaiént  k  d*antr«t 
etogagentenu  qne  eeat  qn'ilé  ataieut  cottt#ketés 
eut-niémes. 

•  Âid^i  cette  grande  qoéaiiofl  èè  la  prdptiété 
semblait  défiait ireioent  résoliie  luf  tonte  Péta»4 
due  du  territoire  algérien*  llalbenrettseiSéAl 
lé  lol  de  ld91  «tait  laissé  anbalatMP,  par  Tambi- 
gulté  dd  son  iette«  des  ineanlindea  sur  lee  dM4ia 
des  tribns  arabes.  Ella  k*é(att  borné*  k  MsintoAhr 
las  droits  dont  ces  tHbua  jonissalent  antérienre» 
meiit  k  là  eonqnéte  t  «1  OAMineAt  le*  constatai 
dans  on  pays  où  n*esislaient  ni  législation  pré* 
ct»^,  m  titres  régnlieta,  sanf  da  rare*  aiatptiOns  ? 

a  De  Ik  nne  shnaliou  prérehta  qnfi  hN|(llé(«  k  (tf 
fbt*  les  Indigènes  et  le»  cokatis,  M  aetarda  hadéfi* 
nliuent  la  nbe  en  vale«r  d*na  soi  qtM  nul  a*a  la 
cartltade  de  eonaerter. 

•  Cet  état  de  chosea  IM  toOovalt  manqaor  d*«p' 
pflét  la  hantv  aoUteltiido  de  rKiiipvrenr»  Ba  utéi 
AorBble  lettto  dtt  •  ^évtlrr  darniev  a  prodaMié 
la  AééeasHé  d^smeol»,  dana  tbuta  FAIgérie»  la  p#o^ 
pHété  sur  des  base*  inBloablea. 

a  Qoela  qne  aolant  laa  droit*  dt  la  PfaBea  vte* 
torieoso  aur  les  terrilr4res  occupés  par  lea  Afabvs 
falnctts  et  Boaibls,  rBntpertor  a  mattillNté  Tin- 
rentiott  de  vootertir,  par  «n  a«ie  aotenneli  taita 
possession  en  propriété  incommutable. 

«  Le  prajet  de  aéoatnooonattlta  qaa  ta  aOdseil 
d*Ëlat  a  préparé  par  ses  Oitlret  et  qo'tltt  dé«rét 
Impérial  nom  «  IreAsmb  aaActionna  cette  gfatde 
déteroDioatlon* 

e  L'ariiola  l*'dil  pfVjet  âm  gootatWMaam  eft 
ainsi  conçu  : 

•  Le*  trfbtt*  m  fr«c(}<ma  da  tribu*  sont  détla- 
tiréasproptiéiaireadeslerriiolrtf*  dont  elles  ont  la 
•  jonissanee  petititnenta  et  traditioanalla»  k  ^el- 
«  que  titre  que  ce  toit.  • 

aPiasieors  atembrea  d«  la  canmi«ion  ont 
combattu  cette  rédaatlon  oonama  établlisaAt  an 
faveur  des  irihns  arabea  nn  droit  de  propriété 
préesislant.  Diaprée  e«t>  la  disposition  de  l*«rti- 
ele  1*'  astt  de  la  part  da  la  Pranoe^  nn  acte  da 
Idjéraliték  et  II  iaapotta  eiaeutielleaaanl  daini  oon^ 
«erver  ao  earaetèra. 

a  La  majorité  de  la  OdmniMton  n*a  poiAt 
partagé  cai  avis.  Si  la  loi  du  16  juin  1891  it^à 
bas  fordtelhïmcnt  décidé  la  qnestKm  de  propriété 
*n  profil  des  trtbns  arabes,  On  ne  Mttrait  con- 
tasier  qu'elle  n*ait  an  moins  laissé  celte  question 
donteote.  I^a  proj«ft  de  aénatus^eonsulte  n*a 
point  pour  but  d'interprétvf  e^ile  loi  pOnr  on 
eontre  ta  domaine.  La  décljraihm  fOrnutée  datt» 
Tartlcle  l*'  n'est  ni  une  reconnaisaanea  des  droits 
antérieoia  de*  tribus  A>  Ane  r«*nonaiation  k  cent 
de  Tfiiat.  Ceai  le  sénaios-conaiille  qni,  «an*  réé^ 
gir  sorle  passé,  dispose  pour  Tavenir,  et,  do  son 
autorité  suprême,  met  un  ferme  k  nn  Ikigo  q«i 
Itee  rintérèt  publie.  Voilà  ce  tfo'aiprima  rartl- 
olol«* 

«  La  rédaetiOA  pfopéséo  par  le  gOAtofamaai 
déii  dMe  êir*  «NéMaMt»  l'io  aaîiaUlta  «a  faH 


M»(kfc  tkktika.  -^  ifMkMM'  n 


iloirta  a*  rii- 


rsl      JNiiitlninklti 


Il  ral(«<I«  prf  •  C«  rijIï.WDl  ■ii'-.i.ini-iil  abunlH  dut  IM 

faH,  ilDil  Oin      H*«  f^  ■T(1iiwiil  Ih  caiiUM  avonteu  Ou  U 


iilnMn   éa   l>  l-tf»  <   °»ii  •:»  l'iot^int  di  l'&ls«rj. 

(uni  lit*  iW  dB  Sibwt  wbMt   pria  da   tnnlluw   oft 

im  <r*aii4H.  t  «■ipprtcii  piriiil  aiHDn  Mm  ■ 

rotetolMlrwi  propri**  iHtliidHll*,   k  4 

*  nIa>Mb.l*r«rl_>h.bar 

lltdttrtlttllilt  "ni  d'inni.  «n  mai.it. 

Idilm-tBBntlB      «««i»  nv  pH  u  |>Ui4,  al  ^  Kiit  loagMKf> 
if-lqnci  noliCiDi      ulU*é  la  Beau  tarnia,  obMBHl  ^wtifpmlMt  ■■ 

,»  M KdmiaiJ      •■>  'lii)i0Hr  an  prsAl  dm  Iwn.  CM  U  praptUU 

■aaaua  wa  b  d*aaiaia>IMB  4a  »âU,    ^oi   a 

rlïM  ;  loniam  éU  nyrtiëa 

«  La  prvjai  di  liiili 


ta  laAf  Imi^  «til**  ■lora  ^AMa 

•  5»«opefncit,iîoi*B«l«t  prt  pl»«  «ofl»  (h  11  1"'«>I"  ■•  «laatia*  da   pi"*»»'*  '«a^hafc   La 
Jhbm,  ulJ'inHHwlHinriliocjd'IUclafti.  jitn  *amnnÊitt  êiMnlà  ott^u  abalma  |   MW 

•  ïliMpatiliDniPcanipDiadiStOMliaitid'ilf  ■!••  qut  m  fM-U*  phpt^at  aN  UiaUaciHltB 
digina  »  Ja  100,000  Curop^ai».  l'alvibltMat,  U  a»  noiplaoi,  hu  ditlmcliva  d« 


rta*t.  M  ê'tt-ni)  du  rrnniJtrodaTBDhk  WIHi  "iHai"  ■■<mn*ii»i*  w^iaérmaiialt^a. 

du  Jllru  Jiuqu'^u  S'hi».  Il  «oibruit  II  K(l>}lii  •  La  ùeétt  ta  la  rMMion  da  t>l<>^a««  laoMa 

■  llalhibiijpar  luSDt.macDlbntBDfoi'fMi  triba  Bir  la  riM. 
iloal  110,000  Fr.n{<>,  [i9(  tOO.OMKifaflH  al  •  C,n  la  tadi  q«i  nntf  ta  }»ika >  »  aaMtan^ 

1,500,000  &ralM4,  dif  ItM  eri  I.IOO  iribiu  ({ni  h  en  iiEamil  llrt  ildfMat  m  tpprt  t  li  cdm  ib- 

trictiannani  en  lO.tOD  doDiri.  pèriilc  il'Algi^r.  Si   bù*  «uifiDDaMé  d'iaMiM 

•  3<«unicnajica  uiiIbIA  mlltioiixl'hrtlam.  tiilia  aaira  cll«  plaiiniH  u'ibot,  *1)«  «laipla- 

•  Lu  Kibjlu  en  otciipinl  ou  ciH(|a»infl.  M«  tou  U  dimllnn  d'aï  agi. 

Kanl  par  Igi  Aralia  i  A  li  904,010  dot  <l«  nue»-  fiiK,  qal  Im  DDiuiBa  al  la  r«>iiq«  t  ton  ^(4. 

'  ^mpât  De  Trtppa  qua  la*  pfotiaiia,  1t  ^t 


-  .-.    .1...:-.    ., —  !__    ,o,„prind    aorinra      cha(|nafiiliilliaci»ai«*aeiH  paadaai  l'aiinAa^ 


lubli  nr  lai  iraapât'ai  h  par  Miaik  bduil,  *i 


da  lerraJD,  pi^  dn  liollrt  da  Tlll,   a(  »Df  lei 


indMdaaIi  Mal  fHfttii  par  )•• 


iiatItBibtnl  H  lapirOcia  t  ebafi  clei  doni».  ti  cdmcM.  lacEaiaiTaKaai  pat 
u  napulalMn  h  Ul  acnl  la  oIU  tt  llga,  qal  <n  d*pini>it  >■  k**««  aiaU. 
imlita  du  Itibn»  t  dnt      Apta  -—  '-  —-J  -' ■—  ■-   -■'-  -  — 


ai  ('}  LlapM  aor  laa  u«iip«Ba,  app^*  XaUi, 

m  ML  ja  miirtu  dmi  la  Oâtti.  Chaqua  cKamp  )  S  (r.  SO  c  par  «haaiaH  ) 

e>t  linill  pat  d<i  inu»,  dci  fo>i4>  oa  dn  baiM.  t        00      par  Ix^f  | 

•  Lu  M  qun  tu  Irtbai  UA.*  oedippiil  dji»  ta  ■        10      par  Banioai 

TellHditItaeo  icrraidcpitoonntien  iDKida  •        H      patakâtra. 

«iiliDrt.  L«  prauiiéra»  >anl  an  eommaii  t  on  tt-  (")  L'impAt  nr  lo  diMm,  ■oaaad  ^iliairi 

•alla  t  é14  tr#-boBBa,  bVBOi,  atfdiMra  «a  ■••■ 


niadanl  dia  iUela|H  da  baaab.  Cliiqfla  toi  lU      aii 
Il  qaiDlii*  de  larnln  qu'aa  aililaga  laboura  al  I 


DiulapraiBlar  Bi>,la  MiaaildalB  Iraaii  I 
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lisftaires  do  goaveffo«aient(   d«  la 
sacrants  : 

•  Aft.  2. 11  Mra  prooésM  «dmin»traiivem«iit  «t 
JM»  le  p'm  br«r  délai  : 

•  1*  Â  la  déitmilaiion  do  territoire  «4et  tribos; 
«  1*  A   leur   répartiiion    entre    les    différenls 

Abhb  de  chaqoe  tribu  dn  Teli  et  de»  antres  pajs 
êe  eritore,  «Tac  réserre  des  terres  qoi  tlevrout 
WÊmtmr  le  caractère  de  biens  commanaoi  ; 

■  ^  â  rélabli»ement  de  la  propriété  ind'TÎ* 
hékê  «atre  les  membres  de  ees  douars,  partout 
aiectte  meaore  sera  recoanoe  possible  et  oppor- 


■  Des  décrets  impérianz  fileront  Tordre  et  les 
àSaiadaBa  lesquels  cette  propriété  individaelle 
éwia  être  ronatiloée  dans  oliaqae  dooar.  • 

•  Art.  3.  Un  règlement  d^admicistration  pu- 
yîifeo  déterminera  : 

■  1*  Lea  Corme»  de  la  délimitation  des  terri- 
toives  des  tribus  ; 

«  1*  Lea  formée  et  les  condiiions  de  leur  répar- 
ijiioa  entre  lea  dooars  et  de  Taliénation  des  biens 
ippartcaant  aux  dooars  ; 

«  9*  Les  formes  et  les  conditions  sons  lesquelles 
1s  propriété  individuelle  sera  établie,  et  le  mode 
éi  délivrance  des  litrei.  • 

«  Les  articles  aui  suivent  n*apportent  que  de 
très  léfèm  modifications  k  la  loi  de  1851. 

«  L^ariide  ft  maintient  les  rentes  ,  redevances 
ft  prcsialâons  dues  k  i*Elat  par  le»  détenteurs 
ée»  territoires  des  tribus.  Ces  désignations  génë- 
_jpreaneot  les  impôts  de  toute  nature 
mctoellement  sur  1rs  indigènes.  Nom 
réservé  au  gouvernement  la  faculté  d*opé- 
Bv  daoa  PasaîHte  de  ces  impôts  les  changements 
fâ  poerralent  être  jugés  nécesMÏres.  Cette  ré- 
■rve  ne  se  trouvait  que  dans  Pesposé  des  mo- 
liJs;  il  no«ss  a  paru  plus  régulier  de  Ta  jouter  au 
de  l'article. 

•  L'article  5,  relatif   au  domaine  public,  au 
le  de  l'Etat  et  aux  biens  meik,  ne  contient 


aaeame  dérogation  à  la  loi  du  10  juin  1851. 
■  L^rticle  lA  de  cette  loi  était  ainsi  conçu  . 
•  Chacun  a  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de 

■  aa  propriété  de  la  manière  la  plus  absolue,  en  se 

■  c— farmawt  k  la  loi. 

«  Néanmoins,  aucun  droit  de  propriété  ou  de 

■  jouissance  portant  sur  le  sotdu  territoire  d*une 
•tri^  ne  pourra  être  aliéné  ou  profit  de  per- 

•  aooae»  étrangères  k  la  tr'd>u. 

•  A  reiat  seul  est  ré&ervée  la  faculté  d'acqué* 

•  rirceadmiu  dans  Tintérét  des  services  publics  ou 
•deJacdonisation,  et  de  les  rendre,  en  tout  ou  en 
«partie,  soaeeptibles  de  libre  transmission.  » 

•  Le  projet  de  sénatns-consolte  confirme  le 
yrcmàer  paragraphe  et  abroge  les  deux  autres. 

•  La  situation  de  TAIgérie  ,  en  1851,  rendait 
aéeeaMÎie^  la  prohibition  des  achats  imprudents 
qF*  poov«i«nt  placer  quelques  colons  aventureux 
an  aûlicn  des  tribus  arabes,  frémissantes  encore 
éilcur  récenU  défaite. 

«  Ce  motif  n*exi»te  plus  aujourd'hui. 

«  La  libre  traumiasion  de  la  propriété  privée 
donnera  no  nouvel  es^or  k  la  eolonisalion,  et  hà- 
tara  la  fusion  des  indigènes  et  des  européens, 
qm  la  multiplicité  des  rapporta  commerciaux  et 
b  eemmonauté  du  travail  ont  déjk  commencée. 
MsoraMÎs,  rien  ne  i^opposera  k  la  vente  des 
^^•w  nselk^  même  en  profit  de  personnes  étran- 
h  le  trihn  ;  mab  nous  avons  cm  devoir 
U  ttaie  présatoré  dm  droite  éventoeb 

es. 


afférents  aux  Arabes  sur  les  territoires  k  répartir, 
jusqu'à  ce  que  la  propriété  nouvelle  soit  réguliè- 
rement constituée  par  la  délivrance  des  titres.  Ce 
trafic  aurait  fait  paoer  entre  les  mains  d'avides 
apéculalenrs  ces  terrains,  même  avant  leur  par- 
tage définitif  ;  et  il  faut,  autant  que  possible,  que 
leur  poosfision  reste  k  celui  qui  doit  les  mettre  en 
valeur. 

■  Le  dernier  article  du  projet  se  borne  k  main* 
tenir  les  dispositions  de  la  loi  de  1851  qui  n'ont 
pa^  été  abrogées  par  les  articles  précédents,  et 
spécialement  celles  relatives  k  I  expropriation 
forcée  pour  cau^e  d'utilité  publique  et  an  sé- 
questre. 

•  D'après  les  termes  de  l'article  18  de  cette  loi, 
Texpropriation  est  autorisée  pour  la  fondation 
dev  villes,  villages  on  hameaux,  ou  pour  l'agran- 
dissement de  leur  enceinte  ou  de  leur  territoire. 

■  Ainsi,  quel  que  soit  le  développement  de  la  co* 
Ionisation,  1»  gouvernement  aura  toujours  le  droit 
d'y  ajouter  tous  les  terrains  dont  elle  pourra 
avoir  besoin. 

•  Si  la  France  se  montre  généreuse  envers  les 
indigènes ,  si  elle  le»  coovru  de  la  protection  de 
ses  lois,  ai  elle  améliore  progrcoaivemeot  leur  po- 
sition morale  et  matérielle ,  elle  a  le  droit  d'être 
rigooreose  envers  ceux  qui  mécon naîtraient  sea 
bionfalit,  qui  renouvelleriienl  contre  son  auto- 
rité d'impuissantes  alteqoes. 

■  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
séquestrer  leurs  biens  et  de  tes  réunir  au  domaine, 
pour  les  causes  et  anivant  les  forme»  spécifiées 
dam  l'ordonnance  dn  SI  octobre  1845,  que  la 
loi  de  1851  a  expressément  maintenue.  Le  projet 
de  sénatos-consulte  donne  k  celte  mesure  une 
consécration  nouvelle. 

■  Cette  loi  continue  également  k  régler  les 
droits  des  propriétaires  de  la  Labjlie  et  d«s  oasis, 
drciu  qu'elle  a  déclarés  inviolables  par  son  ar- 
ticle 10. 

•  Et  maintenant  que  vow  connaisses  en  détail 
toutes  les  dispositions  du  projet  de  sénatos-cun- 
sulte,  vous  remarqnerea  combien  étaient  peu 
fondées  les  sppréhensions  manifistée»  par  les 
colons  français.  Aucune  de  ces  dispositions  ne 
lèse  ni  leur>  droib,  ni  leurs  intérêts.  S'agit*il,  en 
effet,  ou  de  leur  retirer  en  tout  on  en  partie  les 
concessions  qui  l<>ur  ont  été  fjiles,  ou  d'affaiblir 
les  garanties  admiuistralivex  et  judiciaires  que 
)enr  assure  leur  qualité  d^  Françai»  ?  L'avenir  de 
la  colocisaiion  n'est  point  menacé  par  la  consti- 
tution de  la  propriété  dans  1rs  moins  des  Arabes. 
Les  colons  la  sollicitent  eux-mêmes  arec  instance 
et  voudraient  qu'elle  fût  immédiate.  L'Etat  ne  or 
dessaisit  point  par  le  sénatos-consulte  des  terrains 
qoi  pourraient  plus  tard  éire  livrés  aux  colon». 
Les4  k  500.000  hectares  qoi  leur  ont  été  concé- 
dés dsns  l'espace  de  plus  de  vingt  ans  ne  sont  pas 
encore  entièrt^ment  défrichés.  Le  domaine  en 
possède  900,000  antres  destinés  k  des  concessions 
nouvelles,  et  il  peut  en  outre,  par  voie  d'expro- 
priation, dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité  ,  opérer 
sur  les  territoires  des  Arabes  toutes  les  dulractions 
qoi  deviendraient  nécessaires. 

•  Ainsi  |alors  même  que  l'immigration  euro- 
péenne prendrait  des  développemenU  inespérés, 
elle  trouverait  plus  de  terrains  qu'elle  n'j  pour- 
rait en  exploiter, 

«  Que  les  colons  sa  rassurent,  les  sympathies  de 
leurs  coneitoyeus,  la  bienveillance  et  la  proUc- 
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li'^n  dt  l'ftaipcrvw,  Tappai  det  paad*  corps  4t 
rÈUl  ne  lear  feront  jam»'»  d^faaU  Toot  non» 
rendons  juUice  au  coorage,  an  dévoneanent  qn'iU 
ont  Uéploj^  en  cimenlaot  par  le  travail  la  con- 

aaéle  dVne  terre  arrosée  du  sang  de  nos  soldats. 
s  ont  déjk  n  çq  un  éclalanl  témoignage  des  sen- 
timents du  Sénat  dans  un  rspporl  où  ont  été 
décrits  avec  tant  d*éloqoeoce  les  obstacles  qu'ils 
oni  eus  à  vaincre*  les  succès  qu'ils  ont  obtenus. 
Bien  loin  de  nUire  à  leur  noble  et  patriotique 
entreprise»  le  projet  de  aénalus-con^ulteque  nons 
•lions  voler  leur  assurera  Tiu  Ji^|>ens«ble  concours 
de  celte  population  arabe  qui,  devenue  proprié- 
taire, initiée  k  noire  agricuUure,  coniriboera  k 
réaliser  avec  eux  le»  généreuses  pensées  esprinées 
dans  la  lettre  do  VEmpereurt  et  répoudra  à  rat- 
lente  d«  la  France. 

■  Au  momeiit  où  la  commission,  après  avoir 
eniendn  la  lecture  du  rapport,  se  disposait  Ji  por- 
cédf^r  ao  vole,  un  membre,  roalant  formuler  To- 
pinion  que  la  minorité  avait  émise  dans  le  conrt 
de  la  discussion,  a  préaculé  une  note  conçue  en 
ces  lermrs  : 

■  L*opinion  de  la  minorité  se  résume  ainsi  : 

«  Le  projet  de  séaalus-comulte  contient  une 
déclaration  de  principe  bonne  et  libérale  t  la  re- 
connaissance de  la  propriété  aui  habitants.  Mais 
il  faut,  dans  son  application,  ne  pas  donner  k  ce 
principe  des  conséquences  qui  le  rendraient  dan- 
gereux pour  notre  occupation  et  empêcheraient 
tout  progrès  et  toute  ci%ilisalioo  en  Algérie. 

«  La  minorité  croit  que  la  reconnaissance  de 
la  propriété  aux  Arabes  satisfait  le  principe,  tan- 
dis que  la  conslilulion  successive, mais  prochaine, 
de  la  propriété  individuelle,  délivrée  de  toute  en- 
trave, sans  passer  par  une  propriété  collective, 
répond  ans  objections  fondées  sur  la  |  uisrtance 
qm  serait  donnée  à  l*agrégalion  fatale  d«  la 
tribu. 

•  E^le  croit  que  la  propriété  individuelle  sera 
le  plus  puissant  mojen  de  civilisation,  de  fusion 
des  doux  races  et  de  progrès. 

«Elle  s'associe  très-franchement  au  principe  gé- 
néreux qui  reconnaît  la  propriété  de  la  terre  aux 
Arabes,  en  constatant  b  grande  libéralité  que  cet 
acte  prouve  de  la  part  de  la  France.  La  pro- 
priété de  l'Etat  sur  la  plus  grande  partie  des 
terres,  antres  que  les  terreii  melk,  cV»l-è-dire  pos- 
sédées individuellement  dès  aujourd'hoi ,  a  tou- 
jours été  revendiquée  par  la  France  depuis  sa 
conquête  ;  loules  les  administrations  ont  soutenu 
celle  revendication  depuis  trente-deux  ans  : 
c*est  donc,  k  son  ovls,  uu  abandon  fait  par  le 
gouTernemenl  français  aux  Arabes,  qui  n*ont 
qu^un  droit  de  jouissance  révocable,  que  Ton 
transforme  en  un  droit  permanent  de  pro- 
prié.é. 

«Elle  soutient  la  propriété  individuelle  comme 
un  grand  principe  de  progrès  dans  touSe  scciélé, 
La  propriété  collective  lui  parait  opposée  k  toute 
civili»alion  ;  Tbomme  ne  peut  élre  complet  que 
quand  il  cal  libre  et  peot  devenir  propriétaire. 
Ces  vérités,  vraies  partout,  le  sont  plus  «péciale- 
ment  en  Al^rif. 

•  Elle  considère  la  tribu  comme  une  organisa- 
tion très-défectueuse,  comme  le  cadre  de  toutes 
les  insurrections,  comme  un  dauRcr  public. 

m  Elit  croit  ^mt  U  propriété  coUtttiwe^  loin  itélrê 
«I  •ektmingmtnl  «ers  la  propriété  imtividmtlUt  ^  â 
mH**Mir€^iMr  to^mil  nom$  êommn  tm»  «Toc^ervf,  ur» 


•  Elle  croit  que  la  propriété  individaell«  lib 
est  le  meilleur  acheminement  ï  une  colonssatu 
féconde,  «l  qu'il  suftil  de  se  po^er  co»  Ucax  qo< 
lions  :  •  Que  deviendra  l'Algérie,  livrée  a"»^« 
bus  arabes,  avec  la  propriété  colectire  ?  Q 
deviendra-t-elle,  ao  cou  mire,  avec  la  proprwS 
individuelle  qui,  seule,  |.cul  amener  une  popi 
lation    européenne     et    une    fasioa     tlea    <Jei 

■  Par  la  tribu,  le  peuple  arabe  est  liFré  à  ;  a 
bitraire  des  cheCs,  à  leur  dominalion  cÎTile,  i 
souvent  religieuse,  qui  le  rend  incapable  de  loi 
progrès  et  de  toute  émancipalion  morale  ;    c  et 


paraisarnl,  que 
duslrie  agricole  esl  impossible,  le  progré»  œorj 
nul,  la  barbarie  perpétuée  •,  «t  c'est  c«tte  inslitn 
lion,  que  la  minorité  craint  de  voir  renforcée  p* 
la  propriété,  que  le  sénatus-consullc  «bauOonoi 
k  I  acgiomération  arabe. 

•  Par  la  propriété  individuelle,  îe»  Ar»be*  « 
civiliseront,  se  mêleront  avec  les  Européena.  la 
terre  teté  cultivée,  les  forèl*  conservée.*,  le  bélai 
amélioré^  Tindustrie  prospère;  en  uu  mot,  la  cj- 
vilisation  se  répandra  et  se  propagera. 

.  D'un  côlé,  elle  voit  le  fanatisme  et  rioanaoui- 
lilé  représentés  par  la  tribu  ;  de  l'autre,  le  progrès 
et  l'activité  développés  par  l'individu.  Pour  arri- 
ver au  contact  et  à  la  fusion  de  l'Europécu  «i  de 
l'Arabe,  elle  croit  que  la  propriété  ind.viduelJe 
mccessivemenl  organi»ée  esl  indispeuseble, 

m  Quant  k  rcxécuHonel  k  la  pérode  nécessaire- 
ment transitoire  pour  arriver  k  la  propriété  indi- 
viJuelle,  elle  pense  qu'il  faudra  commencer  par 
délimiter  adininistrutivemnnt    les   tnbus  et  les 
douars,  ponr  arriver  k  un  lotiss«tt/Cut  individuel, 
foit  sur  les  priucipirs  d'une  quotité  p^r  chef  de 
famille,  soit  par' tête  de  bétail,  ce  qui  serait  d.s- 
cuté  plus  tard  et  spécifié  par  un  règlement  d'ad- 
roiubtration  publique  ;  que  des  litres  de   pro- 
priété devraient  ainsi  élre  délivrés  k   Viudirùiu 
sjuiemeut  ;  que  la  propriété  devrait  être  affirui- 
chie    de    toute    «ntratre   et   soumise    an    droit 
commun. 

■  Elle  ne  voit  pas  de  diffîcnllés  d'exécution  ; 
las  Arabes  qui  ont  attendu  pendant  plus  de 
trente  ans,  avtc  une  menace  perpétuelle  poor  las 
terrn  dont  ils  jouissaient,  pourront  attendre  peB' 
dant  la  période  courte,  mais  nécessaire  ponr  arri- 
ver k  la  propriété  individuelle  ;  rastureg,  par  la 
reconnaissance  de  leur  propriété  smr  la  terre,  oa 
trouvera  chez  les  Arabes  mênse  nn  coooonr»  <»" 
pressé.  Ils  auront  ainsi,  par  l'abandon  que  l'Ëtal 
fait  de  ses  droiU  sur  les  terres  qu'ils  occupent,  we 
menace  de  moins,  et  ils  .seront  assurés  d'avoir 
prochaioemeni  une  propriété  inconiestée. 

m  El  te  pense  que  la  propriété  collective,^  ttu- 
forçant  la  tribu,  sera  un  obstacle  pre  que  insur^ 
moiitable  quand  il  a'agira  de  la  désagcèger  et  de 
répartir  ïvt  lerre». 

■  EUe  croit  que,  pour  répondre  aux  objectioos 
tirées  dn  sjr&lème  agricole  dr«  Arabes,  la  ré*erve 
des  terrain»  comitiunaux,  pour  l'élève  du  bétail 
surtout,  est  suffisante  {  que,  tout  en  rcapcoiiBtJa 
principe  de  la  propriété  individuelle,  de  vaste* 
coniinouaax  répondront  aux  baaoina  et  aoa  ka- 
bitudes  arebes. 

a  Enfipt  elle  indiqne  cooMne  nanségnenta  m 
so»  opiai«n,  ^at  lésMM  pêP  leMMtilBiii*  ■* 


ékê  oui  la  JoatsMoce  permaoenlt  et  tra-^ 
tà*<f — Ile,  à  qsel^iie  litre  ^ue  ce  foit(1).' 

Tttss  aciee,  parUges  oo  dritractioni  de 

lamioirca,   intervensi  eatre  l'Etal  et  lee 

laijgeaej,  relaiivciueol  a  la  prupriéié  du 

i4.  Mat  et  demearcni  coodrméi  (2). 

1.  Il  aéra  procédé  aUmiiiislralivemeot 

d^éM  le  p}ui  bref  délai  (3)  : 
t*  ▲  U  détiiuilaliao  Aei  ierrilolrei  des 

tn&a»; 

:*  A  leur  réparlilioo  entre  les  différents 
li&Sdrs  de  chaque  tribu  du  Tell  el  des  au- 
im  paji  de  culture»  avec  réserve  des  terrot 
qÊÎ  devroQl  conserver  le  caractère  do 
buftft  comiuniiaui  ; 

3*  X  rétabliftsenient  de  la  propriété  in- 
dhidaeile  entre  les  membres  de  ces  douars^ 
partout  où  cette  me»ure  sera  reconoue 
t<»sib'e  el  opportune.  Des  liécrets  Impé' 
itâui  fiteroot  \  ordre  et  les  délais  dans  les* 
f«eU  cette  propriété  iadiviJue  le  devra 
être  constituée  dans  chaque  douar  (4)« 

3.  Cn  renflement  d'aduiui&lraiiun  pu- 
È^u)àe  déterminera  : 

1*  Les  Tormos  de  la  délimitation  des  ler* 
rilolre»  drs  tribus; 

à*  Les  formes  el  les  conditions  de  leur 
répartiiioo  entre  les  douars  el  de  l'aliéna- 
Uon  des  biens  appartenant  aux  douars; 

3«  Le4  Tornie^  el  lâs  conditions  soui  les- 
faciles  la  propriété  individuelle  sera  éla-> 


aaraaÉOM  nu  —  fti  af^aii.  taaa 


ttt 


blie  tt  la  made  de  délivraata  4u  lilrai» 

4.  Les  rentes,  reder ancfs  et  prMttfifums 
does  à  l'Btat  par  les  détenteurs  des  terri- 
toires des  tribus  continueront  à  être  per- 
çues comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu*ll 
en  soit  autrement  ordonné  par  de<  décrets 
impériaux  rendus  en  la  forme  des  régie* 
menis  d'administration  publiqne. 

5.  Sont  réserrés  les  droits  de  l'Btat  i 
fa  propriété  des  biens  do  BêyHek  et  ceat 
des  propriétaires  des  biens  m$tk. 

Sont  également  réserrés,  le  domahie  pa- 
blie,  tel  qu'il  est  déâni  par  Tart  S  de  la  lot 
du  lajoin  1851,  ainsi  que  le  domaine  dé 
rStat,  notamment  en  ce  q'ii  concerne  lel 
bois  et  forêts ,  conformément  à  fart.  4, 
para;;rapbe  4,  de  la  même  loi. 

6.  Le  second  et  fe  troisième  paragra- 
phes de  TarL  14  de  la  lai  da  16  Join 
1851,  sur  fa  consiilutioa  de  la  pr->priét4 
en  Algérie,  sont  abroiiés  ;  aéanaiaiM,  la 
propriété  indivlilaelle  qui  sera  établit  aa 
proûl  des  membres  des  douars  aa  pouvca 
être  aliénée  que  da  >ur  aà  elle  tara  4lé 
régalierement  coastitnée  par  la  déMvraMa 
des  litres. 

7.  Il  n'eit  pas  dérogé  aax  aatras  dispo- 
sitions de  la  loi  da  16  jaio  tSftl,  aotaaio 
ment  é  celles  qui  conceroenl  l'expeapria** 
UoR  pour  cause  d'utilité  pubHt^  el  lafé« 
questre  (5). 


Nip»-i^*M«»-w*«k 


>•  propriété   individueUs  smu  pm$sêr  pmr  U  pif' 

■  1*  Ua  «Lte  de  générotJlë  de  la  part  de  la 
fnncm  ; 

«  9*  Une  ««tbfaction  et  cine  faellité  donnéet  I 
hcoto«wii»on  i 

•  1*  On  bi««i(ait  peorU  peopU  arabe  ; 

■  4r  U«  •ffaitiiiftMiDent  d«  1«  Uiha  ; 

■  ir  Uue  garantie  de  kécurilé  ; 

•  a*  Vue  «ugioenUlion  d'iicpùti. 

•  P*r  c*»  inoiifs,  la  minorité  a  combdtla  lei 
&puflitVfns  qai  reconnais!*'*»!  la  propriété  collec- 
l4«e,  inéii.*  k  litre  transitoire.  ■ 

■  ApM»  la  leaiore  d*;  cette  naie,  la coaatniéilo* 
a  p«raiftté  daa*  «on  optaioo  ;  elle  a  décidé  qe'ane 
reptation  s|>«iei«te  de  ce  dociimeul  éijil  inuli'ei 
el  qoe  Pensfiiible  du  rapport  »  rép  ndait  aoffi- 
iaaDfD«nt.  Elle  a  emoiie  vol<^  1U  rëdaction  de  ce 
nfpon  et  le  tette  du  p.njct  tie  a^naln>*consQfle, 
qei  oM   été  adoptés  a  ronanlmilé   mohis  tine 


•  Ea ce naéqaenctf,  voire  conami9»iee  a  l'honneur 
de  voospropoMrradoplioD  du  projet  de  sénatos' 
ieaaeltc  dont  le  teneur  fuit.  • 

H)  Dans  le  projet  da  gooTcrnnuent,  après  U 
»oi  irtlBa.  ae  trouvaient  ceui-d  zoafraeiiohidftri' 
^;  tb  ooi  été  sopprinés,  »tir  la  proposition  de 
laiABiniisaioa,  par  le  motif  que  celte  etptenlon 
M  correspond  h  aorune  dividon  territoriale  ae- 
latlkment  eistante  efi  Algérie.  Yot.  «uora. 
M.  176. 

(t)  Ce  paragraphe  fennatt ,  dans  le  projet  du 
|MvcrBc««nt,  Tarr.  6.  La  commission  a  pénaé 
^fifà  devait  être  rapproché  de  l*an.  1**.  et  réani 
k  cet  wtide ,  aio  |  dit  le  rapport  (voj.  a«^é  i 


page  176,  defairt  mieu  nvortir  riodltillMliNl 
dttA  deua  dispos  lions,  ei  po«r  indiqatr  ^pia  Û 
dé  ormais  Its  lribu«  n*oni  ptos  à  craïadra  lie  m 
toir  lroob!er  dans  leurs  possessions  aciodlea^  c*t9t 
aoDs  la  condition  expresse  de  ne  jamais  revendi- 
quer les  terrains  qoVWes  pouvaient  pcsséJer  an- 
téri'-Bremeat  et  qui  sont  passés  dans  le  dooSaieé 
de  rtrUai  ou  des  cotons  earopétMis* 

(3)  l<a  commiaNio»  o  ^ropo^é  d'ajOfMer  lai 
mob  :  dans  te  pùu  hrtf  déla^  et  le  gouvernement 
y  a  consenti,  en  reconuaisl.iii  qu'ila  eji|»riu»aiea( 
sa  pensée. 

(4)  Divers  chanp^oinents  de  rédaction  oùl  llJ 
faits  par  la  comwiasjon. 

\jB  projet  était  ainai  eonçn  i 

•  1*  A  ta  déInoHaiioa  de  oea  terriloirea) 

■  2*  A  leur  rép^riiliOii  entre lesdifférentadoiUB 
«  de  chaque  tnou,  ou  fiaclicos  de  tribns;^ 

«  3*  A  la  consiitntion  de  la  propriété  indl- 
<  vidoelle  entre  Us  membres  de  ces  douars,  par* 
«  tout  où  celte  mesure  ^ra  reconnue  possible  et 
•  opportune. 

■  Des  décrets  impériaux  flieronl  Tonlre  e^  lea 
«  délais  dans  lesquels  celte  propriété  indiridoeite 
■  (kvra  être  ecnsliluée  dans  chaque  douar*  • 

En  conaparant  ce  texte  k  celui  du  sénatua^On* 
itlhe,  on  voit  en  quoi  consistent  les  mo<JiGratioQS« 
La  plus  importante  est  celle  oui  éleoU  la  diapoai* 
t'roii  non  keulement  aux  tribus  du  T«//,  iDa*« 
aussi  k  celles  des  autrn  pays  de  culture,  aftiç  ré- 
serve des  terres  qui  devront  coo^rver  la  caractère 
de  biens  communaux. 

(5)  M.  U  eemfe  di  Bêaumtni  a  deuandé  au 
tommlfesairea  do  gouveruement  si  Tou  a'aaraU 
pas  pu  mettre  daoa  le  léoataa-eoiiaalte  tottt  oe 
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m.^^ésrmn^iU^ 


«^^■■^«wa^-«*w««r- 
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cv}lH  <|Q|  m  prlpênlèrvnt ,  n  imnortt  4e  bien 
çonna|lfe  la  rtatort  d«  la  propriété  arabe,  UIU 
qti*eUe  ie  trouTlll  eontUmée  k  Tépoqn^  4^  ^ 
conquête. 

■  Celle  propriét4  pfnt  4^f  diviaéf  e|i  Iroii  ca- 
t^ories  : 

1*  Ao  terrUoires  emmtu  $oa$  U  tUnominmtlan  dt 
Blaé^t  Magkttn, 

«  lli  aoiii  ooeapéa  par  dea  tribus  iftA  ont  r9Ç« 
<Im  Tprcf  tcuKfaéMiito  h  plaine  jooiiaa«e«  ém 
ioU  aQps  M  ponttikioa  «W  (ç»i»M)ir  ««  ««piM  fMit- 
(^tre  pq  cerlfÎAea  corvées. 

n  Si  Tobligation  aUschée  k  U  Urre  n^ét^U  pM 
reipplio,  la  ioaUsance  tombait  en  déshérence  ei 
la  lerre  famit  retour  an  Beylick.  Mais  celte  clr- 
comtvnce  ne  se  présentait  presque  janoMs,  c«r 
rîndigène  le  montrait  lonjoors  jalons  de  »*ac- 
qnillcr  de  »es  detoirs  do  Mashsen,  dans  Taccoin- 
ptl-sement  dcsqaeb  H  troovfitoQ  honnear  et  one 
aouroe  de  reTéons. 

•  Cntte  obiigotiun  ayant  dhparni  do  UH^  fTco 
l'^s  Turcs,  on  se  crot  en  droit  de  dUposer  des 
Urres  oomniQ  si  le  contrat  nVlait  pas  ciécuté  de 
)a  part  des  détenteurs,  et  de  considérer  le  sol 
comme  faisant  partfe  dv  domaine  do  Bejlîck. 


Al  prminoê  itOvan, 

«  Les  tribws  qui  les  ofic^pent  sembUieni  i^'** 
voir  sur  le  »pl  qoa  des  droits  de  jonitiiinfae  )  §(• 
«n  Pabaenoe  dm  tiires  c«llUair«s,  PadnwnMr^Uoii 
fiançaiat  cmi  pouvoir  oo9durei|tt9  U  noe  pro* 
|st«é«4  du  sol  de  oea  lerriloirea  apparienait  k  i^Ètal, 
ae  foiHianl  Mibaiditirepiont  «uc  TopinioN  df  «er- 
laina  hommes  dont  le  Bom  fai«aU  aotorilà,ei<tiii 
sontenaieni,  otMilorméroeRl  ans  principaa  da 
Coran,  que,  dan»  le»  pajs  cojiqnis  prr  les  mosul- 
BMis,  it  aol  i^p«rtient  to«t  enii#r  SQ  sonrecain, 
«I  (|D«  les  individas  m*9«I  ^o  Uh  d«9^  d«  Jon^ 
Mac«. 

•  L'admiaislrUiM»  cr^  don«  qn'olla  ponr^it 
•ntter  léaitimemwat  on  irentAciion  ate*  l<?s  tribws 
po«r  détacher  «ne  partit  de  kur  tcrritpife,  an 
profil  de  l*&4al«  ol  U  re«drf  dispouiblf  i>c«r  les 
beaoins  do  U  oolonJkaitoB. 

%  Gae  tbéoriet  a«r  Tétai  d«  U  prop^éAé  ■B 
paya  Ar^k  a^api»liqMiMi  k  plus  «te  Is  mQ'Mi  d« 
sol  alg4r«eo.  EU«»  ne  s'applùfii^itat  p«i  |^  U  (irff 
Êtetk, 

S*  Tarrif  UeU, 

•  On  désigne  ao«s  se  oom  «ellfs  s^r  l«f<|«ell«8 
les  indigènes  eiercent  derérilahleadroiti  Uepro- 
|iriélé  et  qu'ils  penvf  ni  Tondpo*  donner  oa  tr«ns- 
meitio  par  hférilage*  Ih  grondes  difflpuUés  surfi- 
rent k  propos  do  caUe  natoff  d«  l«rref,  poiir  la 
vérifioaâion  des  lires  de  propciéilé. 

m  Una  ordonnai!*»  dn  31  jnillol  1140  rb«fCba 
è  apportât  q«a^ae  légnlafité  d»ns  ct^tte  lÀrja««- 
lion  i  mail  riie  nafou|«i|l  <|n*u|i  reno'le  insuni- 
aani,  et  on  atrita  atGn  ^  reflonnalua  qt»a  ja  loi 
senle  poutail,  avec  autnritéi  xéglar  una  siMl#iW(|i 
p)tme  d'inaerliludec  et  tia  dangers* 
'  a  CW  alors (^Q*iniarfinl  U  loi  (i«  tOjpi»  tft^l 
mr  la  constitution  de  la  propriété  vjh  Al04tM> 
Dens  da  an»  diapmitiana  éloieAt  ainsi  «onçaef  ; 

«  Art.  10.  La  propriété  a«|  inviolaUif,  «««a 
distinction  eaiM  laa  païaaiinan  hadi^aai  «i  Ui 
posieaiann  ifanfaia  on  Mtiei. 

a  Ari«  il.  Sont  loanMM  t^  ^*iU  f  WNUkml 
an  moment  de  la  conqoAlf  mi  WU  qtiHU  IHI^  Ma 

'  ilnnna,  iéil4s  na  — iititiiii  |M)iiériaiiffi«eRi 


W  1o  lonf^n^ement  IVapçafs,  UMdroRs  de  pro 
priéié  et  les  droits  dejouia&^nce  appartenant  aoi 
par(lcalirrs,  lotirîbnsctaosft'aclionsdetribw.i 
«  Le»  homn*es  les  pins  compétents  araient  ëti 
appelés  k  concourir  k  la  préparation  de  cette  loi 
M  popr  q9!H  M  |Al  ffiaier  ancf  n  doot^  ans  Se 
intentifkn^  <)9  l9m'«n)it<noAi«  Tespo^  des  qxotij 

Srésçplé  por  11*  |e  général  Randon,  déjà  minislr 
e  ^a  gaerrf;,  contenait  re  puisage  signiflratif  : 

«  ifimpdrte,  en  premier  lieu,  de  ne  pas  lardei 
a  daraniage  k  délei minât  le  oaraelère  ellanaler 
aâa  la  fkropriélé  faidigMM»  tmp  négligea  jnsqn*io 
«  P#a  U  légi»l%tioil(  al  k  nn  froclffaac  baniemaa 
^  (*invio(«biU|é«  Celte  déclaration  aer«  W  plosiâ 
■  nojen  de  Tondfr*  for  U  confunct  d«ns  nqU' 
•  justice,  la  fol  ^n*  la  p/6rpétnité  de  notre  doic* 
a  nation.  ■ 

•  Malgré  Oet  déclarations  si  loyalas  at  d*aaii 
équitables  inUnlions,  la  toi  de  It51.  ae  bomao 
k  roconoaiitf  its  «lioité  4o  f>ropriéié  ot  dt  jonis 
sance  tels  qu'ils  esi»taient  au  monMol  de  !#  oqa 
onéte.  ies  doutes  ne  qa^àrent  paa  ;  les  tetm^  Ai 
rarUcie  11  de  cette  loi  furent  eut-mémes  ^obj*' 
do  comm^^ptairei  el  d*lnterprélat1ons,  nolanmeo 
en  a«  qui  était  relatif  aoa  droks  de  jonissanae  ée 
«ani  la  déhnilion  dasqnals  le  légialaianr  atai 
fM^^lé;  et,  qiN|l^«es  ânnjf4  ploâ  Urd*  onaarirait  i 
l'opération  conuue  sous  le  nom  (^  cttnUmmn^» 

«  On  sait  an  qnc^  consiste  oetle  opératioo.  Cll( 
taposa  »nr  cette  |^a»e,  tyne  les  larcaint  ipmeoao 
qu'occupent  les  iiibnt  sont  divvoporiîonnés  sfe< 
)for>  besoins;  qu'il  est  possible,  uns  domnu^ 
réel  pour  les  poimUlioos  de  les  r^lreindre«  al 
qn'ftn  éi'bange  do  sacrifice  <^u'ellee  anraieoi  h 
i«ir^,  files  deviendront  propriétaires  inoomm» 
tables  des  territoires  qui  leur  seraient  lai^aéfi,  ff 
lion  de  sitnpits  osqfruitièrea  qn'^Uas  élf  iait^  *^' 

•  Par  cette  «oria  dt  iransacUop,  T^niniura' 
|ioii  fi«ncaise  obtenait  U  libre  disposition  <!< 
tyr^M  au  ellç  concédait  on  repdait  enfoita,  a6a 
ija  SAiiiiiiiff  4mL  ùife^caf  «spaf^vas  ^  U  oolo* 
plaation. 

«  (Jp  projet  de  décret  ralalK  an  çantonnfmrpi 
des  indigènes  était  soumis,  il  y  a  qaaiqoes  laoii, 
^  i'atama^  d^  nofipwil  d'SM.  |«e  ^incipe  4a  '' 
mmora  lepcoptra  «le  graves  obia^tions  ei  le  gon- 
Vaf-nemani  a«  «trdoonf»  le  retrait* 

a  Qn'a  pandnil  jnaqn'k  présenle^Ua  opération? 

«  Dans  les  sis  dernières  annéee,  laa  ooaainh' 
lions  de  eantonnamenl  ont  ont  ionctionné  dsni 
les  trois  provinee»  ont  abonii  k  eantonnor  10  tn* 
bus,  présentant  ensemhie  nne  popalalion  de 
M,è8è  âtaea,  al  ocoopant  des  territoiraa  d*one 
étendue  totale  éa  lftl,S69  beeiare*. 

«  Ces  territoires  opl  été  rédntt*  h  ^2  0^  hec 
tsres,  re  qui  laiMait,  «n  ipojenne,  5  hectares  p»r 
Indivi'lu,  on  29  hectares  par  ramitle,  el  ra4mi- 
iiislration  fi-ançaise  s'est  réservé  01,633  he<:  tares, 
aott  nn  oin^îèma  k  y^n  auièaa  des  èerrstoivai 
paifliîiils. 

«  Il  t*eet  produit  k  U  asite  de  ces  opérations  on 
(«U  signilicatir  ^  méfUe  d^««  signalé.  |rf>nq«« 
\m  t«rr«|  obtePVM  M»  ^«  can4«nnaiaMi  (tra"^ 
iliéi^é*!  «Mr  l'fllat.  d«  AffW  Us  ffcbei*r«nt  ai» 
f^^ropé^iM  on  4ff  pf^enMrani  en  coattyrané* 
MWWMI  «Dioncliérai  p<Ntr  iiiitfff  «n  pqwdwiy 
i»4«l  m  HMil  d'«^4éM)é  4n  ietwiniftf 
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blmwmM  m«telt«Mt«r|Mttti«ip«à  IUm 
é»  (trniers. 

•  Cet  bH»  davatral  appeler  ^  pUif  •«  |)lu« 
IVili«tien  da  f$e«Vtt.-ii«B«ni  sov  le  cereelère  ei 
IttCoerfqOTeet  ««e>  op4r1i<w  diieecle  cealen* 
■ratiU  Ui  piewiewt,  ••  «otre»  eoedMea  »oot 
pnA  cb^  !«•  Are^M  >e  MOlini^ai  <U  U  i»ro» 
piéié,«l  ce  heieia  ée  la  terre  (|ae  «fueUioe»  per- 
NHct  lont  povi4ee  h  le«r  eo«l«M«9* 

«  Bil-il  bien  «rai,  d*«iHe«n,  ifaa  le  len«  m«Q" 
fN  e«  Algérie  k  le  colonitetioDl  i«r  dent  oeni 
aiHe  Bwojjëeas  4|«le  y  tromveai,  •»  faart  à  peiae 
cline  1^ la  euliare  d*  toi. 

■  Le  nombre  des  hnmigrealte'eofaranle  d^ane 
■•aière  très-lenie;  il  ne  t'est  p—  éieté,  deni  cet 
ibnriire»  eanéee,   ea^dmat  de  iroia  k  quatre 

•  Tbgi-deax  v>He  eoaee^ons  de  terxea,  com* 
prawat  I  à  5M.000  he«lar«a  •nviraa,  oat  *i4 
[iiiat(iep«i»rorigiaedc  la  conqoèle,  ei  il  rémlte 
et  doeûaeailB  •Aetf>te  qae,  daat  4e  aepUmn*  k 
ptiDe  di  eea  eoneesaien*,  des  eiiUarea  eérieaoet 
•et  Aé  eatreprfocf  ei  lea  eabiere  de»  ebarf  m  ead* 

•  Cet  ftarileie  »e  eoal  f%  de  aeliire  k  josli- 
Icr  PaiiliU  oaéae  da  ceateanemeal,  eo  {toial 
4ff*e  d^  beMrtne  réels. 

«  3oQ>  J\intr'«  rapports,  Pep^retloo  e  na  paar 
Bpwtqumte  iadvitable  dHnqniéler  lea  Iribaa,  de 
frapper  de  di««réWK  tf  |»ropriélé  erebe^  dNnier- 
leàipra  les  treneeetlea»  eatre  iodifièaes  et  d*a|>« 
paner  dam  le  psodail  des  impMs  arabes  ane  di* 


•  Le  tempe  éi  ait  donc  'reaa  d*fbei|donnet  ce 
ipièm#  et  dVnlrer  dans  ane  voie  nourelle  i|ai 
^  aoas  candatre  k  l^patiteiaenl  des  pastious, 
«  d4T<>leppeflDeat  de  l^agriealtore*  ei  eiaenev 
MM^  dans  an  temps  rappiorbë,  la  (Hminalioa 
à»tieri6eM  qoe  la  poaoeasiea  de  TAlgérie  impoae 
^^eisfi  lanft^BBm  k  le  Franee. 

•  Je  orob  de  la  p*aa  haate  impactanee**.,  • 
it  Kaipetaar  dans  la  lellre  ^ae  naas  evoasdé)k 
cîtfe,  ■  de  mettre  an  terme  aax  inaaiétedea  ea- 

dt4es  par  ieot  de  discaaaiana  onr  ta  propriété 
anbe;  la  boane  foi,  comme  n4»lre  Imléfèlbie» 
Maiprts,  naos  ea  fant  an  deroèr..* 

•  H  aM  semble  indispensable,  pa«r  la  aapoe 
•t  le  protpérMé  de  TAIférie,  de  eoaaolider  la 
propriÉié  eatre  les  mains  da  eeoa  qai  la  dé- 
timwaiX.  Gomment,  en  effat,  eompier  sar  \% 
paoficaUon  d'an  pa^,  lorsque  la  preMfae  im» 
^ité  de  la  popnbtiaa  est  sans  ecsse  inqaiélée 
<w  ce  ^elle  possède >  Comment  «léeelopper 
«  prospérité,  lor<4fae  la  plas  ifreade  partie  <la 
*oe  territoire  eti  fr*ppée  de  di««rédi4  \^f  Tim- 
ptaikilrté  de  vendra  an  d'empranier  ?  Oom- 
*mt  enfin  eogautnler  les  raveaas  de  TËtal 
lMi(|a*ea  diminae  sans  cesse  la  veleitrda  fonds 
vws,  qaiMnl  paje  fimpét9« 

•  ToUe  s  été  la  grande  et  féaérense  pensée  de 
^  bttia  do  6  février  dernier,  et  tel  r»t  eassi, 
■*ôcais  les  sénalears,  Pesprit  do  séni|lu»-«oa« 
'*'<•  qoe  aaas  erans  Vbaanear  de  sooaMilee  k 
*MMbéfaKom. 

•  L'«tiole  !•■  de  «e  projet  traacbe  de  le  ma* 
"ibv  U  pfan  nette  la  qneakm  deoeat  leqaeUe 
»nt  racolé  le  législateur  de  1851,  en  disani  qœ 
*">*i%maa  IraaliaQs^lo  tatbassaot  iléelarées 
f>trnétaifes  des  talvitaifas  daot  olUs  pat  la 
i'V^'Mco  parmanenla  et  taediliaaaellet  k  «|Qo^ 


e  9q«  oWtt,  «»  feçQtiDfioiwt  U  p?POfM(< 
artbe,  ast  4e  metlro  m»  Mirme.  dans  Ifif  \fim%  et 
dans  les  d^««»,  am  ipceriiiodss  ^ni  affiaot  fiz 
gné  jotqu'ici  sur  lear  véritable  sita^tioif  et  i)f 
leur  rendre  1#  «écorilé  q^'iU  «Y»ip«<4  i)0f(l?4» 

s  Poor  avrïT'^'  d'one  manière  oerifioe  k  If  ff  • 
coonaiuaoca  de  cette  propriéléi  U  («aUxf  com? 
meoQor  par  U  délimiter,  en  réonissaot  fi|ai|s  iin 
mémoire  iaicripiif  (Qiia  lis  rea^tgAeqigfiU  reinr 
tiis  k  son  born4ge  périméiriqoe. 

.«  Il*  ■épartiiioo  da  territoire  dp  U  ^ribqfqlro 
les  dinars  on  !«♦  (raclions  de  J«  |ri^  «orf  1«  çopr 
s4qaoi)ce  de  ctsUe  première  Q|>ér«iiop,  el  cnuil 
le  partage  défjuiitf  *io  ^o)  eiilie  Ifs  tpeml^f^  dçn 
doni^rt  QOoalitMfira  )#  projjriéi4  lodivtilMrJIe  qff\ 
e»l  le  but  fioal  et  indiiipensublo  do  U  mr«||re. 

«  Ces  dernières  opérai  on|i  i^e  pourront  être 
entreprises  ilVbofd  indisiipciement  ei  p^riont*  || 
est  des  tribus  si loees  dan»  o(tt  lerritoif«|  cjril^  qq| 
conlineni  a^Mi  vill«ges  que  poos  «vons  (f«a^,  ç{ 
qui,  par  )ec(^i|ia^  avec  le« pop ui«U(MiseufopéeDt 
ne»  oDl  déjk  participé  dan»  une  cerlainu  mentrf  4 
leors  moDors  f  t  ^  ieucs  usager  Kilos  qh(  ri»^nii 
plu*  iinmédiaivmout  lesbieufaili  de  la  proter^if^ 
de  DOS  armm  oi  de  U  civiliifiioo.  Ç'fst  ^^«i||- 
inept  par  elles  qu'il  faudra  Gommof^r  1^  C^MOt^V 
talion  (Je  la  propriété  iodivid^elii. 

«  La  mesure  rajonuaot  de  tous  pM  ppipU 
d'occopstipn  Vélendra  enuUle  de  proche  ^  pro- 
che jo9qa*Mpi  tribus  qoi  seraient  d'|^«rd  mq^Di 
en  éiat  de  la  comprendre  imi^édiaiemeul  fisaii 
q^«|les  noire  éiQig|iMP«nt  ne  nattf  pcrtlffUrfil 
pas  (le  prèler  i^a  appui  aussi  efficace. 

■  Le  gouvcrn«*ment  devra  re»ter  s^ul  juze  da 
choit  de»  iribns  da  us  lesquelles  la  propriété  Indi- 
viduelle pourra  être  ainsi  soccessivriuciit  copftr- 
toée. 

■  On  comprend  combien  U  est  néoessalre  de 
msinienir  entre  ses  mains  ans  bcolté  qui,  sat- 
vsot  quM  en  sera  fait  asage  eveo  pradenee  on 
evec  témérité,  pourra  avoir  dt*f  conséqaeaoee 
ailles  on  dommagea)>les« 

«  Il  sera  opportun  dans  qnelqnes  cas  de  eon* 
stitaer  la  propriété  individnelie  on  de  famille  doas 
certaines  tribus  qui  y  aoraient  été  préparées  par 
dm  relelions  d*liebitodes  at  dHn lésais  «roc  les 
ISaropéen;*. 

•  Il  poorra  canveais,  en  conttaife,  da  rnoai* 
teair  ^indivision  dans  dUaires  tribus  oMinsan 
contact  avee  nous,  par  saiie  de  leur  élof§aemeal 
de  nos  eenires  de  coloaiaet|on  oa  do  oommanÂit 
mont  ;  riadieision  est  dTaiilram  en  géaéiaJ  dans 
les  œœors  dis  indigène^,  fl  nous  ne  pooiont 
fvoir  U  Pi^lfttUao  d»  (dHPgW  9n  mm^spar 
potre  %au)e  volonté. 

•  U  fandrii  «Ueurlrp  qn«  U  tampi  ei  Tf  ijiinpll 
sieqi  fait  CQruprundre  le  bieolail  de  lu  fie  if^^\r 
fiduelle  et  déWrniiné  les  tlibi)S  k  le  solliciter. 

■  Enfin,  vis-i-viadg  oorUio'S  (r>bus  qai,UieQ 
quH  soumise»,  voudraient  fermer  leur  territoi/^e  k 
l'élémeai  eurppéeo.  If  gouvMf otnem  deft.a  mpf 
de  son  autorité  pour  rompra  U  f^dsceaio  fU  ^ 
piopriélé. 

a  La  prodeAce  on  Ténergie  4e  l'adtainUtcf^ 
iion  la  goiderom  dans  U  coudaite  qu>Uf  d«v«9 
snirrt. 

•  Le  gooreriMmefti  ae  ptrdM  pff  de  vof  ifOfB 
U  ioadanae  de  «a  paUiiqm  dtMl  en  général  élfo 
l^omoUfdrissemeut  da  IHnOneiMO  4M«Mlii»  «t 
Udémrégaiîon de  U  isibn.  («m*  «tKM  «a'il 4iir 
fipor»  M  Mima  ik  léodoUté  4M  iw  «fllNiMWi 


%u 


WMRt  nUKÇAlf .  —  HAVOL&OII  m.  —  i^',  Si  ATRIL  1S6S. 

Fait  à  Paru,  le  «t   «Tril  i86S«   Slgn^ 

DKOinril  DB  LHUYt.  FlRHIll  RO«lB«. 

s.  Notre  minière  des  aflTairee  étrange 
res  (M.  DroajTQ  de  Uiii]rs)eflt  ebargé,  etc 


22  «■  2S  Afftii.  180S.  —  Décnt  impérial  portant 
ptomnlf  aiioA  de  la  déelar«lton  «igoM,  le  11 
afril  ll03,eiilr«  la  Praaca  et  U  Belgique,  poor 
la  taxe  dea  d4p£chcs  télëgraphiq«et.  (XI,  Boll. 
MCY,  lu  11,105.) 


Napoléon,  etc.»  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1*^.  Une  déclaration  ayant  été 
signée,  le  11  avril  1S6S,  entre  la  France 
•t  la  Belgique,  pour  la  taie  des  dépêches 
télégraplSqoes  échangées  entre  les  deux 
Etala,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  &  Paris  le  32  du  même 
mois ,  ladite  déclaration  ,  dont  la  teneur 
sait»  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion* 

Déelaration. 

Le  gouTernement  de  Sa  Majesté  TEm- 
perenr  des  Français  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  désirant 
assurer  aux  deux  pays  les  avantages  d'un 
tarif  aniforme,  pour  l'échange  de  leurs 
dépêches  télégraphiques ,  et  accroître  le 
Komhre  de  celles-ci  par  une  modération 
de  taies,  les  soussignés  ,  autorisés  à  cet 
effet,  ont  arrêté  dans  ce  but  les  disposi- 
tions soivantes  :  La  taxe  de  la  dépêche 
de  vingt  mots  sera  uniformément  fliée  à 
trois  francs  poor  toutes  les  correspon- 
dances échangées  entre  les  deux  Pays, 
q«il  que  soit  le  bureau  de  provenance  ou 
le  barean  de  destination.  Chaque  série  de 
dix  mots  ou  fraction  de  série  de  dix  mots 
en  sas  sera  taxée  de  moitié  du  prix  de  la 
dépêche  simple.  Le  montant  de  la  taxe 
sera  partagé  dans  la  proportion  des  deux 
tiers  poor  la  France  et  un  tiers  pour  la 
Belgique.  Les  dispositions  consacrées  par 
la  déclaration  du  14  décembre  1858  , 
ponr  la  taxe  des  dépêches  échangées 
entre  bureaux  frontières,  sont  mainte- 
Boes.  Le  présent  arrangement  aura  la 
même  durée  que  la  convention  signée  à 
Berne,  le  f*'  septembre  1858,  et  en- 
trera en  vigoenrà  partir  du  !•'  mai  1863. 


1«  «  2S  ATRU.  1863.  —  Décret  impérial  qai  re 
porte  h  Peiercîce  180S  aoe  portion  dea  crMil 
ouveru  «or  l*exerdce  1802,  poar  re&deoUon  de 
traraoK  deetlné»  k  mettre  les  villes  k  Tabri  d& 
inondations.  (XI,  Boll.  MCV,  n.  11,100.) 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notn 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  déparie 
ment  de  Tagricultare,  du  commerce  et  dei 
travaux  publics;  vu  la  loi  du  28  mai  185S 
relative  à  Texécution  des  travaux  destiné 
i  mettre  les  villes  k  l'abri  des  inondationa 
et  notamment  rarticle  8  die  cette  loi,  por 
tant  que  les  sommes  restées  disponibles  soi 
le  produit  de  l'emprunt  autorisé  par  la  lo 
du  11  Juillet  1855  seront  affeciéea  à  l'exé 
cution  des  travaux  dont  il  s*agit,  jasqu'i 
concarrence  d'une  somme  qui  ne  pourri 
dépasser  vingt  millions  (iO.UOO.OOO  Cr.) 
vu  rarticle  9  de  la  même  loi  ouvrant 
poor  lesdlts  travaux,  un  crédit  de  hnil 
millions  (8.000,000  fr.)  sur    l'exercici 

1858,  et  portant  que  les  fonds  non  em< 
ployés  sur  cet  exercice  pourront  être  re- 
portés* par  décret  impérial,  à  rexercin 
suivant;  vu  notre  décret  du  16  Jniliel 

1859,  qui  a  reporté  i  Pexercice  185S 
une  portion,  montant  &  sept  millions  neoi 
cent  soixante  et  dix  mille  francs,  da  erédii 
de  huit  millions  de  francs  ouvert  par  U 
loi  du  38  msi  1858  ;  vu  notre  décret  do 
18  février  1860  ,  qui  a  reporté  é  Texer- 
cice  1860  une  somme  de  six  millions  di 
francs»  non  employée  en  1859,  sur  celle 
de  sept  millions  neuf  cent  soixante  et  dis 
mille  francs,  ci-dessus  indiquée  ;  vu  notre 
décret  du  1*'  février  1861 ,  qui  a  ou- 
vert k  rexercice  1861.  sur  le  monUnt  de 
Pallocation  générale  do  98  mai  1858,  uo 
nouveau  crédit  de  huit  millions  de  francs  ; 
vu  notre  décret  do  1«'  février  1862, 
qui  a  reporté  à  Texercice  1862  une  somme 


qoi  avait  rapport  k  la  colonie,  et  si  l*oo  devait 
présenter  bientôt  un  sënata^consalte  pour  rendra 
an  colons  rimmotabilUé  de  la  propriété,  en  en- 
levant toutes  les  eotrares  apportées  dans  les  con- 
MMions  qai  lent  cnt  été  faites. 

M.  if  jNritîdent  du  ecmeii  eCEtat  a  répondo  :  ■  Ce 
&*esl  pas  par  «n  sénatus^onsulte  que  se  font  les 
eoiiiplénients  saxquek  il  est  fait  atlosion.  Voici 
aa  «font  il  est  question.  Les  colons  ont  obtenu 
Josqn*!  présent ,  et  dans  les  premiers  temps  sur- 
tout, les  terres  qii*ils  ont  possédées,  qoUls  posté* 
daat  encore,  par  des  roo^^e^sions.  Ces  concessions 
0Bt  été  accompagnées  de  conditions  diverses  que 
les  conceisionnsii  es  devaicolaocomplir.  Oansle  cas 
d*ineiécnlioo^  ta  propriété  devait  leur  être  enlevée; 
al'e  devenait  caduque  par  Teffet  de  la  condition 
rétolnioire. 


«  Dn  certain  nombre  de  colons  ont  satisfait  k 
toales  les  obligations  qui  leur  avaient  été  im- 
posées; ils  sont  donc  devenus  propriétaires  in- 
commatables;  ila  ont  pn  vendra  et  aliéner. 
D'autres  ont  été  en  retard  et  n'ont  pa»  complète- 
ment satisfait  k  toutesles  conditions  qu'ils  avsiect 
acceptées  et  volontairement  consenties.  Lv  séaa- 
lus^onanlte  n*a  pas  dfi  s'occuper  da  la  libération 
de  leurs  propriétés.  C'est  par  des  décreU  indivi' 
duel»,  sur  le  vo  de  la  situation  de  chacun,  que  les 
contrats  passés  entre  l'Etat  et  les  propriétaires 
peuvent  èire  et  ont  été  successivement  modiCés. 
Un  grand  nombre  adéjk  subi  des  modifications  «t 
la  tendance  da  radmîni»tratioB  est  d'arriver  le  pw 
toi  possible  k  la  (Consolidation  de  la  propriété  des 
concessions  anciennes.  • 
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éitim  nniioQssfx  ceat  dix  nilUe  fraoeii 
Rftée  tans  emploi,  Uot  tor  la  somme  de 
il  Binions  de  fVancs  ,  reportée  comme  il 
ot  dit  ei-dessos  à  rexerclee  1860,  qae 
me  le  crédit  de  boit  millions  de  francs 
mmri  à  l'exercice  solvant  par  notre  dé- 
cfsl  dn  i«r  février  «86t  :  va  la  loi  des 
■ppléroents  de  crédit  de  l'exercice  1861. 
«este  da  S  JalHet  i86i.  et  notre  décret 
i9  fi  août  suivant ,    portant    réparti- 
lan,  par  chapitres,  des  soppléments  dont 
i  s'agit,  ledit  décret  affectant  aax  trs- 
vanx  de  défense  des  villes  one  somme  de 
ém  millions  de  francs;  vu  les  doea- 
■CBts  administratifs,  constatant  qu'il  est 
nsié  saa«  emploi  à  l'exercice  f  86i,  sur 
rpucmble,  montant  à  cinq  millions  six 
emt  dix  mille  francs  des  crédits  ouverts 
t  eei  exercice,  au  moin*  une  somme  de 
ém%,  millions  sept  cent   mille   francs, 
d  3.700,000  fr.:  vu  la  loi  du  t  juillet 
WS,  portant  fixation  do  budget  des  dé- 
pensas ei  des  recettes  extraordinaires  de 
rexerclee  1863  ;   vu  notre  décret  du  S5 
wvembre    suivant,   contenant  réparti* 
tton,  par  chapitres  ,  des  crédits  du  bud- 
feC  extraordinaire    dudit    exercice;   vu 
Botre  décret  do  f  0  novembre  1856  :  va 
Il  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
ce  date  da  &  mars  1863;   notre  coniell 
fCtat  eQiendn,  avons  décrété  : 

Art«  t«'.  La  somme  de  deux  millions 
Kpt  cent  mille  francs  (i,700,00()  fr.). 
fotaot  disponible  sur  l'exercice  186i,  est 
p^ertée  nu  budget  extraordinaire  du  mi- 
aiflére  de  Tagricullure.  du  commerce  et 
éet  traraux  publics,  exercice  1865,  où 
etle  sera  inscrite  à  un  chapitre  spécial. 
MUS  le  naméro  43  hU.  Une  même  somme 
«c  denx  millions  sept  cent  mille  Crânes 
,1,100,000  fr.)  est  annulée  au  chapitre 
40  fer  de  la  deuxième  section  du  budget 
éerexercice  186i. 

i.  11  aéra  pourvu  k  la  dépense  autorisée 
m  l'article  I*''  du  présent  décret  au 
nofeo  des  ressource*  indiquées  par  l'ar- 
tiele  8  de  la  loi  du  38  mai  1858. 

3.  Nos  ministres  de  ragrlcultnre  •  du 
coauneree  et  des  travaux  publics,  et  des 
âawces  (MM.  Eonher  et  Fould)  sont 
chargea»  etc.        

l»S  ATmxc.1863.  —  Décrnt  impérial  qai  ré- 
fute h  Veiertiee  1803  an*  portion  des  crédit* 
MWerU  sor  resercic«  1862  aa  niioislère  de  1*«- 
iricsltorc,  <lo  commerce  ei  des  traveni  publies, 
poor  rexécntioD  de  grends  travaux  d'olililé  gé- 
Kéraie.  (XI,  Bull.  MCV.  n.  11.107.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
■iaisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
^lagrlcaltore,  du  commerce  et  des  tra- 
nn  publics:  vu  U  loi  du  14  Juillet  1860, 


qui  a  ouvert  à  divers  déparlaaaûta  «I* 
nistériels ,  sur  rexerclee  1860 ,  «a  «redit 
de  quarante-  cinq  millioni  sept  cent  trente* 
cinq  mille  firancs ,  poor  l*exécnilon  de 

S  rends  travaux  d'ntiHté  générale ,  et  fixé 
vingt-neuf  osil  lions  quatre  eent  cin- 
quante mille  francs  la  part  de  ee  crédit 
afférente  au  ministère  de  ragrieiltnre,  6m 
commerce  et  des  travaux  publies  ;  vn  Tar^ 
ticle  6  de  cette  loi»  aiosi  concQ  s  «  Lm 
fonds  non  employés  en  cléture  d'etaroiea 
pourront  être  reportés,  par  décréta»  i 
l'exercice  suivant;  vu  notre  décret  du 
31    aojkt  1860  ,   contenant   la   réparti- 
tion, par  chapitres,  des  crédits  ouverts 
par  cei'e  loi  ;  vu  nos  décrets  des  1*r  n. 
vfier  et  31  décembre  1861  »  4«i  ont  an- 
nulé, sur  rexerclee  1860,  et  reporté  à 
rexerclee  1861 ,  des  portions  de  crédit  de 
vingt-neuf  millions  quatre  cent  cinquante 
mille  francs  cl  dessus,  montant  ensemble 
i  la  somme  totale  de  18,060,000  fr.  phM 
1,192,999f.  37  c.  total  19.353.999 f.  37  e.: 
vu  la  toi  du  3  Juillet  1861,  qui  a  ouvert  à 
divers    départements   ministériels ,    sur 
l'exercice  1881 ,  un  crédit  de  quarante* 
cinq  millions  de  francs,  pour  rexécution 
de  grands  travaux  d'utilité  publique  »  et 
fixé  i  vingt-neuf  millions  cinquante  mille 
francs  la  part  de  ce  crédit  afférente  an 
ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ;  vu  l'article  3  de. 
cette  loi,  ainsi  conçu  :  «  Les  crédits  non 
employés  en  clôture  d'exercice  pourront 
être  reportés,  par  décrets,  i  l'exercice 
suivant;  a  vu  notre  décret  du  35  août 
1861,  contenant  la  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  ouverts  par  la  loi  do 
3  Juillet  1861  précitée;  vu  nos  décrets 
des  l«r  février   et  34  décembre  1863  » 
qui  ont  annulé ,  sur  l'exercice  1861,  et 
reporté  à  l'exercice  1863,  des  sommes 
montant  ensemble  à  19,550,000  fr.  plus 
3,185,893  f.  93  c.  toUl  33,735,893  f.  93  c. 
non  employées  sur  les  crédits  ouverts  à 
l'exercice  1861  par  la  loi  du  3  juillet  1861 
et  par  les  décrets  des  l^*^  février  et  31  dé- 
cembre de  la  même  année  ;  vu  la  loi  dn 
3  Juillet  1863,  portant  fixation  du  budget 
extraordinaire  de  retereice  1863  ;  vu  les 
documents  administratifs ,  desquels  il  ré- 
sulte qu'il  est  resté  sans  emploi ,  sur  les 
crédits  ouverts  i  l'exercice  1863  par  nos 
décrets  des  l«r  février  et  34  décembre 
1863,  au  moins  une  somme  de  quatre 
millions  deux  cent  soixante  et  dix  mille 
francs  ;  vu  notre  décret  du  10  novemtMU 
1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  37  mars  1863;  notre 
conseil  d'Ëtat  entendu ,  avons  décrété  : 
Art.  !•'.  La  somme  de  quatre  milliont 
deux  cent  soixante  et  dix  mille  francs 
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(4,t7ê,000  ir.)»  qui  n'a  pa  être  employée 
en  iWi,  lur  le«  erédiu  ouvert»,  ewnaie 
il  est  dii  el-deifat,  par  nos  décrets  des 
l«r  février  et  tA  déeembre  i86i  ,  est  re- 
portée au  budget  du  ministère  de  l'agri* 
OttHure,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
Mies,  etereice   1863  «  et  répartie  ainsi 
q#il  fuit  entre  les  diiférents  chapitres  de 
ee  budget  eorrespendant  à  ceui  Kur  les- 
quels eUe  est  rester  libre  :  Cbap.  Si.  Rec* 
tMeatlOB  des  routes  impériales,  40,000  fr. 
Ghap.BS.Convtruclion  de  ponis,300,000  L 
Gliap.  S8.  Etablissements  de  canaux  de 
navigation,  12.850,000  fr.  Cbap.  40.  Tra- 
vaux d'achèvement  et  d'amélioration  des 
ports  maritimes*  980,000  fr.  Chap.   51. 
BMsèehemenla  et  irrigations  et  autres  tra- 
vaui  d'améHoration  agricole,  800,000  fr. 
Total  pareil ,  4,370,000  fr.  Une  somme 
égale 4e  «tua tre  initiions  deux  centsoixante 
el  dit  mille  fraoes  (4,iT0.000  fr.)  est  an- 
nulée au  budget  du  ministère  de  l'agri- 
culture»  du  commerce  et  dos  travaux  pu- 
bliés, de  rexere ice  1862  ,  ainsi  qu  il  sait , 
savoir  :  Cbap.  3t  Rectification  des  routes 
impérialH,   40.000  fr.   Chap.  35.  Cons- 
troetlon  de  ponis .  300.000  fr.  Chap.  58. 
BiabHsaement  de  canaux  de  navigation  , 
2.850  000  f^.  Ghap.  39.  Poris  maritimes, 
980.000  fi*.  Ghap.  40.  Dessèchements  el 
irrigations),  etc.,  800,000  fr.  Total  pa^ 
reil  4.270.000  fr. 

fl.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  antori* 
sées  par  Tarticie  i*'  du  présent  déeret  au 
raofen  <ies  ressources  déterminées  par  les 
lois  des  14 Juillet  1860  et  ijuillet  i86t. 

8.  Nos  minisires  de  Tagriculture,  du 
comaMrco  et  des  travaux  publics,  et  des 
fluaneea  (MM.  Roubev  et  Fould)  sont 
ebargéè,  etc* 

22  «B  28  AYRtL  180S.  e^  Loi  qn!  cnlortse  le  dé- 
paitemeut  de  I  Alli^  ti  faire  on  prélèvement 
mr  le  produit  du  fimpotUiou  ettraordinoire 
créé*  pur  l«  loi  do  6  joiliet  1862.  (  XI ,  Bail. 
MCVI,  n.  ll.lli.) 

Abticlb  viitQtiK*  Le  département  de 
I*Altierest  autorisé,  conformément  i  la 
demande  que  le  eoRseil  général  *  n  a  fuite, 
dans  sa  ses<ion  de  1862.  h  prélever  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  au- 
terisée  par  la  loi  du  6  Juillet  1862  ,  puur 
les  travaux  des  rouies  et  des  édifices  dé- 
partementaux, les  sommes  nécessaires  au 
paiement  de  la  subvention  promise  pour 
la  resiaoratioa  et  l'agrandissement  du  ly- 
cée éo  Moutins. 


Art.  l•^  Le  département  de  PAriége  es 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu 
l  e  conseil  général  en  a  faite,  dana  sa  sessio 
de  1862,  i  emprunter,  à  un  taux  d*iniéré 
qui  ne  pourra  dépasser  eint)  pour  ceut,  un 
somme  de  quarante -cinq  mille  franc 
(45,000  fr.),  qui  sera  affectée  a  fachéve 
ment  de  la  prison  de  Foix.  L'eniprun 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  ( 
concurrence,  soit  par  voie  dei^ouscHptioo 
soit  de  gré  à  gré,  evec  faculté  d'émetlr 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis 
sibies  par  voie  d'endossement,  aoit  direo 
tement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  e 
consignations,  aux  conditions  de  cet  éla 
blissement.  L<>s  conditions  des  aouscrip 
lions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  d 
gré  à  gré  seront  préiilablcment  soumises  i 
Tapprobation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Ariége  ei^t  égale 
ment  eutorisé  à  s'imposer  extraordinaire 
ment,  par  addition  au  principal  desquatr 
contributions  directes ,  un  centime  peu 
dant  d<'ux  ans,  à  partir  <ie  1865,  et  faui 
ditièmes  de  centimes  en  1867,  dont  le  pro 
duit  sera  aiTectè  au  remboursement  et  ai 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  rési 
liî^  en  vertu  de  l'art.  %•'  ci-dessus.  L 
complément  des  fonds  nécessaires  i  ci 
double  service  sera  imputé  sur  le  montanl 
de  l'imposition  extraordinaire  eréée  par  II 
la  loi  du  28  mai  1858. 


22 


^9  iVRi^  1863.  —  Loi  quiaolone  le  di^par- 
tenent  de  rAriégo  i  contracter  un  emprunt  et 
I  s*taiposef  ettrjordlnairement.  (  XI ,  Bull. 
liSVl,  0. 12,119^ 


22  »  26  ATBM.  18eS.-*Lol  «fol  aoiorÎM  le  dépar 
teoaent  «le  la  lÛiarenle-Inférieore  à  conlraetei 
uoemproQU  (XI,  Bail.  MCVI,  n.  11,113.) 

Art.  1«'.  Le  déparlement  de  la  Cha- 
rente-Inférieure est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  généra 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1862,  à  em- 
prunter, à  un  taux  d*intérét  qui  ne  (lourri 
dépasser  cinq  puur  cent,  une  somme  cl< 
deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.),  qui 
sera  aflectée  à  l'amélioratlun  de  la  Cbs" 
rente  et  à  la  construction  d'un  pont  i 
Sainl-Savinien.  Cet  emprunt  pourra  ètr« 
réalisé,  soit  avec  ptiblicité  et  concurrence, 
soit  par  vole  de  souseripiion.  suit  de  §ré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  ebliga^ 
lions  au  porteur  ou  transmissitiles  pat 
voie  d*endossement ,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consignai 
lions  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  rta  étabMsse- 
ments.  Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  de 
la  soci(^lé  du  Crédit  foncier  de  France,  je 
département  pourra  ajouter  à  rinlérèt  ci- 
dessus  fixé  le  montant  d'un  droit  de  com- 
mission, qui  ne  devra  pas  dépasser  qa>* 
rente  centimes  pour  cent.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  A 
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mm  de  gré  à  gr4  seront  préalablement 
fdsskises  à  rapprot>ation  da  miDfstre  de 
Instértear. 

i.  Le  remboarsement  et  le  service  des 

hiitéiê  de  remprooi  à  réaliser  eo  vertu  de 

t  art  i*^  ei-dessas  seront  assurés  &  l*aide 

^m  prétéYement  annoet  sur  les  ressources 

df  k  demléme  section  do  budget  dépar- 

itai. 


n  Avan.  1863.    —  Lot  «rai  iatoriie  1«  dé- 
tat  d*Bar«-et>Loir  k  ritnpotvr  estraof- 
(XI,Bidl.MGVI,B.  11,114.) 

Abticlb  uniqdb.  Le  département 
^fore-et-Lofr  est  autorisé,  conformément 
I  ia  demande  que  le  conseil  général  en  a 
Uite.  dans  sa  session  de  iS6i,  à  s'imposer 
ntraordinairement  pendant  trois  ons,  à 
partir  de  1864,  un  centime  additionnel  au 
rincipal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, dont  le  produit  sera  alTecté,  tant  i 
Tacbèvement  de  la  caserne  de  gendarme- 
ra de  Chartres  et  i  ramétioration  des 
routes  départementales ,  qu*au  soMc  do  la 
MbTentfoD  promise  par  le  conseil  général, 
fieor  rexécatioo  dO  cbeoain  de  fer  de  Pa- 
ris  à  Gran ville. 


S  --  2}  AT«u.  1803.  —  Loi  qui  aatorÎM  U  dé- 
pOTlenMni  da  Ger*  à  ft*jinpoter  extraordinaire- 
■Mot.  (XI,  Bull.  UCYI,  n.  11,115.) 

Abticlb  uriqub.  Le  département  do 
Gtrs  est  aatorisé,  conformément  A  la  de- 
naode  que  le  conseil  général  en  a  faite , 
d«os  SB  session  de  186i,  à  s'imposer  eitra- 
«rdioaircment,  pendant  trois  ans,  à  partir 
de  1864,  et  par  addition  an  principal  des 
^tre  contributions  directes:  1®  quatre 
ctatimes,  dont  le  prodoit  sera  affecié  aui 
travaux  des  chemins  vicinaui  de  grande 
OMMoaQication  ;  3<>  on  centime  dont  le 
BtoBtaat  sera  consacré  à  venir  en  aide  aux 
cooimanes  pour  Tacliévement  des  chemins 
^intérêt  commun  et  des  autres  chemins 
ficinaux*  Cette  imposition  sera  recouvrée 
Indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
diaqne  année,  par  la  loi  de  finances ,  en 
rcrtn  de  U  loi  du  21  mai  1856; 


23  s  38  AVKiL  18Ô3.  —  Loi  q«i  aoiorite  le  dé- 
partement do  PIndre  k  s*im|>oaer  «xlraordiaai- 
ftneot.  (XI,  Bail.  MCVI,  n.  ll,lie.) 

ÂBTiCLB  UNIQUE.  Le  département  delln- 
dre  est  autorl.«é,  conformément  i  la  de- 
lundeqnele  conseil  général  en  a  faite,  dans 
la  session  de  1862  :  l^  i  s'imposer  extraor- 
dioairement,  en  1864,  un  centime  trente- 
Bcof  centièmes,  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont 


le  produit  sera  alTeeté  in  patenent  d'«in« 
partie  de  la  dette  contractée  pour  diverses 
réparations  urgentes  aux  bAtimeots  de 
l'hôtel  de  la  préfecture  et  pour  racquisi*- 
tion  d'objets  mobiliers  destinés  au  même 
hôtel  ;  2^  à  consacrer,  en  outre,  an  paie- 
ment  de  cette  dette,  les  sommes  qui  reste- 
ront sans  emploi  sur  le  produit  de  Vint* 
position  extraordinaire  de  cinq  centimes 
soixante-trois  centièmes  que  les  lois  du  i9 
Juin  1854  et  du  10  Juillet  1856  ont  affectée 
A  l'amortissement  d'emprunts. 


22  -=-  28  AVML  1863  —Loi  qui  aotorUe  le  dépar- 
tement d'Indre-et-Lohre  à  ft*iniposer  otlraor- 
dinairemanl.  (XI   Bull.  MCVI.  o.  11,117.) 

Articlb  ui*(iqob.  Le  département  d'In- 
dre-et-Loire est  AUiorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  en  a  faitR  , 
dans  sa  session  de  I86i,  i  s'imposer  ettra* 
ordinairement,  pendant  sii  ans.  à  partir 
de  1864,  un  centime  additionnel  au  prhi- 
clpal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  consacré  à  venir  en 
aile  aux  communes ,  pour  raehévement 
des  chemins  d'intérêt  commun.  Cette  im- 
position fera  recouvrée  Indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée ,  chaque  année ,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertn  de  ia  loi  du  tl 
mai  1836. 

22  ^  28  ATUL 1803.  •—  Loi  qui  «oloriM  le  dépar* 
tcmeot  du  Jura  H  conlracler  on  emproDl  et 
k  aMmpoaer  eiiraordinairemeni.  (  XI ,  Bull. 
MCVI,  n.  11,118.) 

Art.  l^r.  1^  département  du  Jura  est 
autoriiié,  Conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  Ses- 
sion de  186â,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quatre-vingt  dix  mille 
francs  (dO.OOO  fr.),  remboursable  en  trois 
ans  k  partir  de  1866,  qui  sera  affectée  aux 
travaux  des  routes  départementales  ac- 
tuellement classées.  Cet  emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence,  soil  par  voie  de  souscriptlos,  soit 
de  gré  &  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tionsy  aux  conditions  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  i  passer  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Jura  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  :  1^  un  centime  en 
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1865  et  deux  cenlimes  peodaDt  trois  «ot, 
à  partir  de  1866,  dont  le  produit  lera  af- 
fecté» taot  au  service  de  l'eroproat  à  réa- 
liser en  vertu  de  Part.  1*^  cl*deisus, 
qu*aui  travaux  des  routes  départementales; 
i*  deux  centimes ,  pendant  chacune  des 
années  1864  et  1865,  dont  le  montant  sera 
consacré  i  te  création  d'une  école  normale 
primaire  À  Lons-le-Saunier. 


2)  as  28  krniL  1863.  —  Loi  qui  toloriso  le  dé- 
parlenaeot  de  la  Loire-Inférienre  k  conlrscler 
an  emprunt  et  à  t*iaiposer  eUraordineirement. 
(XI.  Bull.  UCVI.n.  11,110.) 

Art.  l^r.  Le  département  de  la  Loire- 
Inférienre  est  autorisé ,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite*  dans  sa  session  de  186i,  à  emprun< 
ter,  i  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent 
cinquante  mille  francs  (150.000  fr.),  qui 
sera  affectée  à  la  construction  des  hôtels 
de  sous-prefeeiure  d'Ancenis  et  de  Paim- 
bœuf.  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé, 
aoit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription  »  soit  de  gré  À  gré , 
avec  faculté  d*emettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmisslbles  par  voie  d'en- 
dossement ,  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignaiions,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

2.  Le  département  de  la  Loire- Infé- 
rieure est  également  autorisé  à  s'imposer 
eitraordinaircment,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
cinq  dixièmes  de  centime  pendant  quatre 
ans,  i  partir  de  1864|  sept  dixièmes  de 
centime  en  1868,  trois  centimes  cinq 
dixièmes  en  1869  et  neuf  diiième/i  de  cen- 
time en  1870,  dont  le  produit  ^era  affecté 
au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  l«r 
tii-dessus,  et,  pour  le  surplus,  aux  travaux 
des  édiUces  départementaui. 


33  OB  38  Avaa.  1863.  —  T>oi  qui  aolorîse  le  dé- 
partement du  Lot  k  »*imposer  extraonlinaire- 
ment.  (XI,  Bail.  MCVI,  n.  11,120.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Lot  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1862,  i  s'imposer  extra* 
ordinairement ,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  trois 
centimes  cinq  dixièmes  pendant  sept  ans,  i 
partir  de  1864,  et  deux  centimes  cinq  dixiè- 
mes pendant  six  ans,  à  partir  de  1871 , 
dont  le  produit  sera  affecté  au  rembour- 
sement et  service  des  intérêts  de  l'emprunt 
autorisé  par  la  loi  da  14  juin  1859,  pour 


les  travaux  des  chemins  viclnantde  grand 
communication.  Cette  imposition  sera  re 
couvrée  Indépendamment  des  centime 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  an 
torisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  finao 
ces,  en  vertu  de  la  loi  du  Si  mai  1836. 


33  B  28  ATaib  1863.  —  Loi  qui  aatorite  le  J^ 
parlement  de  la  H«ate-Sa6oe  k  t^impoeer  extr 
ordinairement.  XI,  Bull.  MCVI,  n.  11,131.) 

Article  UNiQOE.  Le  département  del 
Haute-Saône  est  autorisé,  conformémeo 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en 
faite,  dans  sa  session  de  1862,  à  s'impo 
ser  eitraordinairement  pendant  cinq  aoi 
à  partir  de  1864,  un  centime  addittuon< 
au  principal  des  quatre  contriballons  di 
rectes,  dont  le  produit  sera  consacré  • 
Tenir  en  aide  aux  communes,  dans  des  ca 
extraordinaires ,  pour  l'achèvement  d 
leurs  chemins  vicinaux.  Cette  irapositioi 
sera  recouvrée  indépendamment  dt$  cen 
times  spéciaux  dont  la  perception  poorr 
être  autorisée,  chaque  ann^,  par  la  lo 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  da  21  mi 
1836.  

23  V  38  AVRii.  1863.  —  Loi  qaî  aalorise  la  vUl 
d*Ajiccio  kcontracler  on  emurunl.  (XI,  BolJ 
MCVI,  n.  11,123.) 

Article  unique.  La  ville  d'Ajacci( 
(Corse) est  autorisée  à  emprunter  à  un  tao] 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent 
une  somme  de  cinq  cent  mille  franco 
(500,000  fr.),  remboursable  en  trente  an 
nées ,  à  partir  de  1864,  sur  ses  revenus, 
et  destinée  à  1  acquittement  de  dettes  ei 
au  paiement  de  diverses  dépenses  énoroé- 
rées  dans  la  délibération  municipale  di 
10  juin  186 i«  notamment  au  prolonge- 
ment  d'une  voie  publique  ,  à  des  travaai 
de  pavage  et  i  la  réparation  de  plusieun 
b&timents  communaux.  L'emprunt  poarri 
être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  par  voie  de  souscription 
soit  de  gré  à  gré  ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  on  transmis- 
slbles par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  el 
consignations,  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France  ,  aux  conditions  de  cei 
établissements.  La  commission  accordée 
&  la  socléié  du  Crédit  foncier  de  Frsoce 
par  l'article  4  de  la  loi  du  6  juillet  1860 
pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci- 
dessus  fixé ,  jusqu'à  concurrence  de  qua- 
rante centimes  pour  cent  francs  par  an. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  i  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  a  Tapprobatioa 
du  ministre  de  Tintérieur. 
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m  AvmUi  S86S>.  —  Loi  «oloriM  la  vill«  dm 
k  •InpoMT  extraordinairenient.  (XI. 
BO,  MCYl,  n.  II.IM.) 

Abticlb  uiTiQUE.  La  fille  de  Bordeaux 
(€ir»Ade}  eii  auloriiée  à  ilmposer  ei- 
inardinai rement,  pendant  sept  annéei,  à 
laitir  de  1864,  cinq  centimes  additionnels 
u^neipal  de  ses  quatre  contributions 
êttcttê,  devant  produire,  en  totalité ,  un 


tille  d«  Lorient  k  oonlracttr  aa  eapruit  H 
k  «^iroposar  estraordinairemeoU  (XI»  Boll, 
MCVI.n.  11.125.) 

Art.  i«r.  La  fille  de  Lorient  (Morbibao) 
est  aniorisée  à  emprunter»  i  on  tant  d'in- 
térêt qui  o'eicéde  pas  cinq  pour  rent.  une 
somme  de  sii  cent  mille  francs  (600.000  r.)t 
remboursable  en  quinze  années .  à  partir 
de  1S64 ,  et  destinée  an  paiement  de  la 
qaatre-f  ugt-trois  mille  francs    dépense  de  tranformation  de  son  collège 


afiroo,  pour  sobf enir ,  concurremment 
ifcc  d^autres  ressources,  aux  frais  de  res- 
laaratloB  et  d'entretien  du  paf  âge  de  ses 
reies  pobUqœs. 


33  s»  38  ATmu,  1S6S.  —  Loi  qoi  aolorÎM  la  Tîtla 
d*  Lodère  h  conlracter  on  emprant  et  k  »%'iu- 
poser  eatraordinairemenL  (XI,  Bull.  MCVI, 
■-  ll,12ft.) 

Art.  1«r.  La  fille  de  Lodéfe  (flérault) 
en  aotorbée  à  emprunter,  &  un  taux  d'io- 
téréi  qoi  n*eicéde  pas  cinq  pour  cent, 
ne  somme  de  cinq  cent  trente  mille 
francs  (  530.000  fr.  ),  remboursable  en 
nsgt-ciaq  années,  i  partir  de  1B64,  et 
dcslÉBée  i  la  confersion  de  ses  dettes  et  à 
Texécotion  de  dtfers  travaux  d'utilité 
pobliqne.  notamment  &  la  translation  du 
dnetiére,  à  rétablissement  d'une  maison 
d'école  et  i  plusieurs  trafanx  de  foirie. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé  .  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
iouseription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  por* 
leur  ou  transmbsibtes  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
00  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France,  uux  conditions  de  ces  établis- 
sements. La  commission  accordée  i  la 
SDctéié  da  Crédit  foncier  de  France  par 
rarticle  4  de  la  loi  du  6  Juillet  1860 
pourra  être  ajoutée  an  taux  d'intérêt  ci- 
deuos  fixé.  Jusqu'à  concurrence  de  qua- 
rante ceolimes  pour  cent  francs  par  an. 
Les  conditions  des  souscriptions  4  ouvrir 
•a  des  traités  à  passer  seront  préalable- 
■eot  soumises  À  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérieur. 

3.  La  même  fille  est  autorisée  à  s'Im* 
poser  extraordinairement,  pendant  f ingl- 
eiaq  aas,  é  partir  de  1S64>  douze  centimes 
additioooela  an  principal  des  quatre  eon- 
HitMtloDs  directea.  Le  produit  de  cette 
iasposilioD,  éralué  à  onze  mille  trois  cent 
treute-six  francs  ,  serf  ira  ,  afec  d'autres 
Rssoorcet  et  an  prélèvement  sur  les  re« 
vcaus  ordinaires ,  au  remboursement  de 
reaiprant. 

S  s  3S  ATaiL  18aS.  —  Loi  qui  autorise  la 


en  lycée  impérial.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  afec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  f  oie  de  souncription,  soit  de  gré 
à  gré.  arec  facolté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
Toie  d'endossement,  soit  directement  an* 
prés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  i  oufrir 
ou  des  traités  i  passer  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

f .  La  même  fille  est  antorisée  i  s'im- 
poser extraordinairement ,  pendant  onae 
ans.  à  partir  de  1868,  dit  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  défaut  rapporter  une 
fomme  totale  de  cent  quatre-vingt-sept 
mille  francs  euf  iron.  Le  montant  de  cette 
imposition  sera  appliqué,  concurremment 
avec  d'antres  ressources ,  à  l'amortisie- 
ment  de  l'emprunt  ci*dessns. 


82  «-  28  AVRIL  1863.  »  Loi  qai  •«iorÎM  la  ville 
do  Mans  k  contracter  an  cmpraoU  (XI,  Bull* 
MCVI,  n.  11.126.) 

Akticlb  ONIQUB.  La  ville  du  Mans  (Sar- 
tbe)  ei t  autorisée  i  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n*excéde  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  trois  crnt  soixante  mille 
francs  (360,000  f.).  remboursable  en  trente 
ans,  à  partir  de  1864,  sur  ses  revenus  or- 
dinaires, et  applicable  au  paiement  du 
prix  d'immeubles  destinés  i  l'éiablisse- 
ment  d'une  machine  hydraulique  pour  le 
service  de  sa  distribution  d'eau,  ainsi  que 
des  frais  d'achat  et  d'installation  de  cette 
machine  et  des  accessoires.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  i  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  oo 
Irauiimissibtes  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  on  de  la  société 
du  Crédit  foncier  de  France,  aut  condi- 
tions de  ces  établissements.  La  commis- 
sion accordée  4  la  société  du  Crédit  fon- 
cier de  France  par  l'article  4  de  la  loi  du 
6  Juillet  1860  pourra  être  ajoutée  an  tan 
d'intérêt  ci  dessus  fixé,  Jusqu'à  concur- 
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LolqoiiDtoIHsItTil 

ilid* 

les  reïCDui  ordinaire],  ai 

B  rembourse  ment 

sœ 

ll.'uCVl,ii.: 

luîri" 

runl. 

deVemprunlcIdesius. 

Abiicli  nnifiD*.  La  lilla  de  Napolfon- 
Vendée  (Vendée)  esl  «uloriiée  a  emprun- 
ter, à  ua  laut  d'intérêt  qui  a'eieéde  pal 
■ioq  pour  cent,  nnc  lomme  de  cinquante 
initie  Tranei  (SO.UtiO  tt.j,   remboureab»         A 
en  doute  année*,   à  partir   de  1864,  ini     rcnl 
te*  rtrenui  orliiialrei,  el  dcitiMe  é   la     1er. 
eonitriictian  d'nne  halle  et  autres  objela     cUi' 
énumérta  daai  la  dâlibératisii  du  roiibeli     nilll 
ntunlelpal  ds  £9  décembre  I6ec.  L'em- 


>  Iloclivik  j 


rilSgt.  ' 


1.  m. 


1  être  r«alisc,  suit  avec  pu- 
illicite  et  concurrence,  soit  ptr  vole  de 
auuicrlptjoa,  soit  du  %ré  >  gré.  avec  fa- 
culté d'#mettre  desaliligaliuns  au  iiorleur 

aoit  directement  auprès  de  la  taiiia  de* 
dépAts  el  coMignaliDD),  aiii  conditiana 
dceet  étahliiienii'nl.  Le*  eondilîunt  des 
SMKilpIJoii*  à  ooirlr  ou  de*  traité*  i 
passer  seront  urésialilcment  (oomise*  à 
i*approbatlon  du  miuUtre  de  l'Intérieur. 


IM») 


M.   [U.   6 


.   MCVI, 


An.  i".  t.a  ville  de  Never*  (Nièvre) 
Mt  autoriiée  à  cmpcunlar,  i  un  laui  d'in- 
térêt ijul  n'etcède  pas  cinq  pour  cent,  une 
aomiTie    de   cent   qiiarjRle   mille   francs 
(ItO.OOO   fr.),    remboursable   en    vingt- 
quatre  ariitfcs  ,  i  partir  de  18(>3,   et  des- 
Unie  au  paiement  de  ta  part  conl  ribullve 
dans  le^  travdui  dérenslFs  l'ontrc  \es  iiiun- 
dation*  de  la  Loire.   L'emprunt  iioiirri 
(tre  réalisai  .'uit  avec  publiiiié  et  ciincur' 
rence,  suit  par  vole  de  souicriplion,  sait 
de  gré  â  gré,  avec  Tacullé  d'émrltre  del 
Obligations  su   porteur  ou  Irin^miiiUlcs 
par  voie  d'end  o^iemenl,  loll  ilirectenient 
auprès  de  la   caisse  drsdépAtt  et  cunsi- 
ions   de  celélabtls- 
ité  du  Crédit  f.,iicicr 
ijtsion  ai:curd^  au 
iriii'Ie4  de  la  lui  du 
éireaJoi.(eeaiilani 
té,  j. 


Bull.  HCVI.n. 

Art.  1«.  La  ville  de  la  Rachelte  (Cba- 
'nle'lnférieurc)  eit  auluriiée  k  emprun- 
•t.  i  un  taut  U'intérêt  qui  n'eicéile  pas 
:!!•}  iiour  ccni,  une  iomnie  de  ie|tl  cent 
Ki  (700.l>0i>  rr.],  remboursable 
en  trente  aanées.  à  partir  de  ibat,  sut 
ses  revenu*,  et  deiiioée,  avec  d'autre* 
resio[jrce*,  au  paiement  de)  dépenses  de- 
vant résulter  de  travaui  énuméréx  dan* 
la  dûlibiraiiun  du  conaeil  municipal,  en 
date  du  13  novembre  iSBi.  L'emprunt 
pourra  éire  réalisé,  soit  avec  publit^ité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souaerip- 
tion ,  soit  de  i;ré  i  gré  ,  avec  faculté  d'é- 
mettre de*  obligations  au  poneur ,  ou 
Iransniistiblei  par  roi«  d'endossement, 
soit  directement  aufiTéi  de  la  caisse  des 
dépôts  et  con s Ir nations,  aui  condition* 
de  cet  eiaLli.hiemeut.  Le*  condiiiona  de* 
souscriptions  a  ouvrir  ou  de*  trailéi  à 
pa^-er  d»  gré  à  gré  *eront  préalablement 
suumiies  i  l'approbation  du  miaislre  de 

3.  La  même  ville  esl  autorisée  i  affee- 
tar  tui  travaux  d'utilité  publique  ci-des- 
sus énoncés  la  portion  du  produit  de 
l'iiupositlon  de  vingt  ceoilme!,  approuvée 
par  la  loi  du  i  juin  IK55,  qoi  eicàdera  la 
somme  néccfsaïre  au  Temboursemeut  de 
l'emprunt  Ue  «ioq  cent  mille  traocs  auto- 
risé par  la  nème  loi. 


de  SjIt 


«nlriciir  on  w»p 
■uni.  (U, Bull 


itHOrdiMlrtnuni.  (U.Biil'l.HCVI, 
,1».) 

Art.  1".  La  ville  de  Salnt-EiieaM 
(Loire)  est  autorisée  é  emprnaler,  a  un  taui 
d'intérêt  qui  n'eicéde  pas  cinq  pour  cent, 
ooe  somme  de  deui  milliens  (i,(KX;,O00)> 
remlionrsabie  en  qaatra  années ,  i  partir 
de  1&73.  et  destinée  i  l'arbèvenieni  d'une 
distribution  d'eau  et  à  l'ouiertnre  d'an 
cbemin  vicinal ,  dit  boulti^arit  du  nord. 
parcent  rranc»  conformément  au  plan  ci-anneié.  L'em- 
s  des  soiiscripUoDS  i  pruat  pourra  être  réalisé,  sait  avec  publi- 
és t   passer  seront     elle  et  concurrence,  soll  par  vole  de  iods- 


BHPIftV  rBÀlfjAlS.  •—JfAPOLiOff  llf.  —  2i,  35  AVRIL  1863, 


criptioo,  fott  de  gré  à  gré,  atec  facalté 
i'éÎDettre  dei  obligations  au  porteur,  ou 
trassmissibles  par  Toie  d*endos<ement» 
loit  directeiDcnt  auprès  de  la  caisse  des 
écféts  el  consignations,  aui  conditions 
éecel  établisseitienl.  I^s  conditions  des 
ttseripiiona  à  ouvrir,  ou  des  traités  à 
paaer,  seront  préaUblemcni  soumises 
é  ripprobation  du  ministre  de  1  inté- 
rînr. 

S.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser :  !•  pendant  une  année,  à  partir 
de  1S70«  cinq  centimes  additionnels  au 
ïnneipal  des  quatre  contributions  direc- 
tes; t*  pendant  cinq  ans,  à  pirtir  <le 
tSTI,  quinze  centimes  addilioiineU  au 
rnocipal  des  quatres  contributions  direc- 
tes. Le  produit  de  ces  d<  ut  imposiiioas, 
éralaé  à  cent  quarante -.«it  mille  cent 
irenie  francs  par  an  ,  sertira ,  conçu r- 
remmeni  avec  un  prélèvement  sur  les  re- 
feaoa  ardiaaires  et  d'autres  ressources, 
m  remboarsement  de  l'emprunt  eintessus, 
ca  capital  et  intérêts. 


23  ~  28  ATBii.  1863.  —  Loi  qoi  aalorÎM  I«  vUIe 
de  Saîr l-LO  k  coQtr«cter  an  einprartt  el  h  ft'im- 
poser  ciiraordioiiixemenL  (XI  ,  lioll.  MCVI, 
a.ll,13l.) 

Arl.  1«'.  U  ville  de  SaInt-LÔ  (Man- 
che) est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d*intérèt  qui  n'eicéde  pas  cinq  pour  cent, 
lae  somme  de  deui  cent  cinquante  mille 
francs  (iSO.OOO),  remboursable  en  trente 
a»,  à  partir  d?  186»,  et  destinée  à  l'ac- 
quittement d'une  partie  de  ses  dettes  ,  h 
Totivcrture  et  à  reiargiss(*ment  de  plu- 
si^rs    rues,  ainsi  qu'à  la  construction 
d'an  dispensaire.  L*emprunt  pourra  être 
réalL^ ,    soit  avec  publicité  et  conear- 
icnce.  soit  par  vole  de  souscription,  soit 
de  sré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur,  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
aopres  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, ou  de  la  société  du  Crédit  fon-> 
rier  de  France  ,  aux  conditions  de  ces 
étabti<semenis.  La  commission  accordée 
k  ta  société  du  Crédit  foncier  de  France,  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  6  Juillet  1860  ,  pourra 
être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci -dessus 
lié ,  jusqu'à   concurrence  de  quarante 
ceetimes  pour  eent  frases  par  an.    Les 
CMdiiions  des  souscriptions  A  ouvrir  ou 
des  traités  i  passer  seront  préalablement 
soumises  â  l'approbation  du  ministre  de 
rintérîeur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser exlraoriinairement.  pendant  quatre 
ans,  à  partir  de  1865,  vingt  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
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tributions  directes  ,  devant  prod«Jr«  «i* 
nueilement  dix-huit  mille  huit  cents  francs 
(18,800  f.)  en viroo,  pour  subvenir,  ave« 
d'autres  reuources,  au  remboursemeot  d« 
l'emprunt. 

92  OB  2a  âVML  186S.  —  Loi  qni  aalOme  rétablis- 
•enent  tCune  Mirtax*  h  l'oelroi  dt  ta  edmroane 
de  DouartMHM  (FiolMèrel.  (  Xi,  B«ll.  MCVI. 
n.  11.1S2.) 

Abticlb  uniqub.  a  partir  de  la  pro-> 
muigation  de  la  présente  loi,  et  jusqu'au 
31  décembre  1868  inclusivement,  il  sera 
perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Douar- 
nenez  (Finistère)  une  surtaxe  de  dix  francs 
(10  fr.)  par  liectolitre  d'alcool  i*ur  eon* 
tenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  eu 
cercles,  eauL-de-vie  et  esprits  en  bon* 
teilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau  de* vie. 
Celle  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  quatre  francs  auquel  ces  boisions  sont 
actuellement  soumises. 


23  =»  28  AVRIL  1863.  —  Loi  qui  disirail  des  ter- 
rains des  cointnuucs  Je  Briunl  et  <]«  Siinl- 
Jollen-du-Jnnrj ,  et  les  réanii  >  la  cominQOS 
de  Sainte-Po/  'Saôue-Bl-Loircj.  (XI,  finit, 
MCVI,  n.  11,133.) 

Art.  1«r.  L?s  territoires  teintés  en  Jaune 
pâle  et  en  vert  d'eau  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  lai  sont  distraits ,  savoir  ; 
les  premiers,  de  la  commune  deBriant^ 
canton  de  Semur-en-Brionnais,  Arroiidis<- 
sèment  de  Charolles ,  département  dt 
Saêne-et  Loire;  les  seconds,  de  la  com- 
mune de  Saini-Jolien-de-Jonzf ,  mémo 
canton,  et  réunis  à  la  commune  de  Salnte- 
Foy,  même  canl«)n.  En  conséquence ,  les 
limites  entre  la  commune  de  Saiote-Fof 
et  les  communes  de  Briant  et  de  Saint- 
Julien  de  Jonxy  sont  flxées  fonformément 
au  liséré  pointillé  noir  indi(|ué  sur  ledit 
plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au* 
root  lieu  sans  préjudice  dos  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acquis.  Le^  autres  conditions 
de  la  distraction  prononcée  seront,  s*ii  y 
a  lieu,  uliérieuremcnt  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


25  =a  30  AVRIL  1863.  —  Sënatof-conaalle  q»i 
autorise  ua  (échange  entre  la  li»le  cirile  ui 
M-  Bartba,  sénateur,  premier  président  fl«  la 
Cour  de  comptes.  (Xf.  BuU  MCVI,  n.  11,138^ 

Abticlb  uniqub.  Est  autorisé,  sous  les 
conditions  énuncées  dans  l'acte  ci-après 
mentionné,  rechange  conclu  par  lemlois<» 
Ire  de  la    maison  de   l'Empereur   avec 


1B8  BMPIBE  rRAl«{àl8.  —  HArOLÉOll 

M.  Félix  Barthe  ,  sénateur,  premier  pré- 
fident  de  la  cour  des  comptes»  demeurant 
i  Paris,  rue  Cassette,  d*7,  suivant  contrat 
passé  devant  M*  Mocqaard  et  son  col- 
lègue, notaires  A  Paria ,  le  22  août  1862, 
de  trois  parcelles  enclavées  dans  la  Torèt 
de  Bois-d*Arcy . 

Savoir  :  l<»  Trente  ares  sept  centiares 
(30  a.  07  c.)  de  boi«  situés  terroir  de  Bois- 
d'Arcf ,  lieu  dit  1$  Belvédère  de-Ternay^ 
canton  et  arrondissement  de  Versailles 
(S6ine«et-0ise)  ;  2®  deui  pièces  de  terre 
aituées  terroir  de  Fontenay-le-Fleury , 
même  canton,  et  contenant  I  une  trente- 
sU  ares  quatre- vingt -dii  centiares 
(36  t.  90  c.)*  I*aHtre  seize  ares  qaalre- 
vingt-diX'Sept  centiares  (16  a.  97  c). 

Contre  trente  deux  ares  6  eenliarea 
(32  a.  06  c.)  de  bois  situés  susdite  corn- 
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mune  de  Fonlcnay  le-Fieurf ,  lieu  dit  la 
Lucasterie ,  et  à  prendre  sur  la  forêt  de 
Bois-d'Arcy.      

15  KOfEMkiiK  1862  s  30  AVKU.  186S.  —  Décret 

impérial  portant  création ,  an  port  de  Bre!»l, 
(Tu II  élabli'<4emt!nt  d'il  des  Pupilles  de  ia  mo- 
rinc  (l).  (XI,  BoU.  MCVII.  o.  11.159.)  (Voir  ci- 
après,  p.  180,  d«cret  fin  8  avril  1893.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministce  de  la  marine  et  des  colonies  ;  le 
conseil  (l*amirauté  entendu ,  avons  dé- 
crété: 

Art.  i«'.  Il  est  créé  au  port  de  Brest 
un  établissement  dit  des  pupilles  de  la 
marine. 

2.  L'établissement  des  pupille^  de  la 
marine  est  destiné  à  recevoir  :  i  •  les  or- 
phelins de  père  et  de  mère,  fils  d^oOlciera 


(1)  Rapport  à  t  Empereur, 

SiKBt  PEisperenr  »*e»t  plo»  cl*one  fois  éina  an 
récit  de  oe«  accidents  de  mer  qoi  laissent  sans  ap- 
pni  d«  paovres  enfants  de  malelols,  el  sa  généro- 
sité est  bien  souvent  venno  en  aifle  h  des  f<itnille« 
auxquelles  la  caiise  des  invalides  de  la  marine  ac- 
cordft,  de  son  c6lé,  qaelques  secouD.  Mais,  d^ns 
sa  sympathie  pour  nos  populations  maritimes. 
Votre  Majesté  ne  s*est  pas  bornée  h  ces  bienfaits 
qo^elle  aime  k  répandre.  KUe  m*a  prescrit  d*eia- 
miatr  si  les  orphelins  de  ces  hommes  qoi  se 
vouent  au  rude  métier  de  la  mer  ne  pourraient 
paa  être  remis  aos  soinf  et  placés  sous  la  tutelle 
(le  la  marine,  qui  les  élèverait  pour  leur  faire  sui- 
vre la  carrière  de  leurs  pères,  comme  les  Ulu  U« 
nos  soldats,  ces  enfants  de  troupe,  ainsi  que  dans 
•on  glorieux  langage  les  appelle  Tarmée  qui  les 
adopte,  aont  élevés  par  les  régiments  et  y  retrou- 
vent une  nouvelle  famille.  Voire  généreuse  pensée. 
Sire,  je  viens  vous  proposer  de  la  réaliser  par 
Tapprobalion  d*un  projet  de  dtoret  posant  les 
bases  d*nn  établissement  qui,  sous  le  nuin  de  Pu* 
pilles  de  U  marine,  sera  appelé  k  recevoir  un  cer- 
tain nombre  dTorphelins  des  officiers  mariniers 
et  des  matelots.  Aujourd'hui,  Pécole  des  mou»ses, 
qui  donne  des  résultats  dont  la  flotte  k*applaudii 
de  plus  en  plus,  ne  s*ouvre  que  pour  les  enfants 
âgn  de  tretse  ans,  et  les  salles  d*asile,  que  quel- 
ques-uns de  nos  porls  militaires  ont  encouragées 
avec  tant  de  dévouement,  se  ferment  pour  les 
enfants  de  plus  de  sept  ans.   Des  secours,  il  est 
vrai,  sont  alloués  ans  orphelins  des  marins  morts 
au  service  de  TEtst  on  en  jouissance  d'une  pension 
de  retraite^  ou  même  des  matelots  victimes  d'évé- 
nements de  mer,  lorsqu'ils  naviguent  au  com- 
merce ;  mais  on  ne  peut  méconnaître  que,  pour 
beaucoup  de  ces  enfants,  les  premières  années 
seraient  miens  protégées,  mieux  employées,  mieux 
préparées  aux  devoirs  du  In  profe>sion  qu'ils  doi- 
vent embrasser,  si  l'institution  qui  les  assiste  al- 
lait un  peu  plus  loin  dans  sa  charitable  pré* 
voyance,  et,  prenant  en  quelque  sorte  Torphelin 
sons  son  éj^ide,  employait  l'argent  qu'elle  lui  con-» 
•arre  ft  lui  offrir  un  adie  o6  il  trouverait  des  en- 
seignements utiles  h  la  carrière  qu*il  doit  par- 
courir et  où  on  lui  montrerait  les  nobles  exemples 
qu'il  a  k  suivre.  C'est  k  Brest,  an  milieu  d'une 
population  pour  ainsi  dire  toute  militaire  et  ma* 


ritime,  k  Brest  où  déjà  l'école  des  moauea  a  dû 
être  établie  el  où  la  marine  possède  des  locaux 
suffisants,  que  aéraient  réunis  les  pupilles  de  la 
marine.  Ils  seraient  placés  sons  la  sarveillance 
immédiate  du   préfet  maritime,   qui   aurait    la 
haute  direction  de  tout  ce  qui  concerne  l'ordre, 
la  discipline,  Tinstruction.  Les  enfanta  déâigné^ 
par  les  préfets  des  cinq  arrondissements  mari- 
times lieraient  admis  psr  une  commission.   Les 
orphelins  de  père  et  de  mère  auraient  la  priorité 
el  seraient  reçus  dès  l'âge  de  sept  ans  ;  les  autres 
enfants  entreraient  k  neuf  ans;  tous  y  reaieraient 
jusqu'k  Ireice  ans  et  passeraient  alor«  k  l'école  des 
mousses.  Deux  ou  trois  officiers  de  vai^eau,  quel- 
ques officiers  mariniers,  quelques  quarltcrs-niaî- 
trcs  el  fourriers,  suffiraient  pour  rorgsnisaiion 
nécessaire,  et  en  centralisant,  arec  une  faible 
augmentation,  les  secours  que  la  catsas  des  inva- 
lides de  la  marine  accorderait  k  chaque  enfant 
qui  serait  admis,  les  dépenses  pourraient  être 
couvertes.  D'ailleurs,  Sire,  il  n'est  pas  douteux 
que,  reçu  comme  un  bienfait  par  les  popoUtions 
maritimes,  comme  on  complément  des  rnstito- 
tions  de  bienfaisance  que  la   France  vous  doit, 
rétablissement  des  pupilles  de  la  marine,  en  pré- 
sence des  sympathies  qui  s'y  attacheront,  ne  soit 
bientCL  élevé  su  rang  des  établissements  qui  ont 
me  existence  civile  ;  el  <le  même  qu'on  voit  cha- 


que jour  grandir  la  prospérité  de  l'Orphelinat  «lu 
Prince  Impérial,  de  même  des  dons,  des  'eg<, 
permettraient  sans  doute  promplement  d'élarpir 
les  bases  de  l'institution  destinée  aux  orphelins 
des  matelots.  Mais  aujourd'hui.  Sire,  il  ce  s'ajT't 
encore  que  de  jeter  le  germe  de  tout  le  bien  dont 
vous  avcx  conçu  ia  pensée  ;  les  gens  de  mer  ac* 
cueilleront  avec  une  profonde  reconnaissance 
une  création  dans  laquelle  ils  reconnsftronl  Ti"' 
cessante  sollicitude  que  vous  avex  pour  eux,  el 
c'e»t  avec  bonheur  qu'ils  verront  la  main  pater- 
nelle de  FEmperenr  s'étendre  sur  la  tète  du  leors 
enfants.  Cesidonc  avec  confiance  que  je  sonniels 
k  Votre  Majesté  le  projet  de  décrrt  sur  U's  pO' 
pilles  de  la  marine,  qui  a  recueilli  les  suffrages 
unanimes  du  conseil  d'amirauté. 

Je  soif,  avec  un  profond  respect,  Sire,  de  Voira 
Majesté,  le  très-humble  serviteur  et  Gdèle  suje(, 

Signé  :  Comte  P.  oa  OixsssLOur  Laobat. 
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Biriftiers  et  de  inariiit  mortf  aa  service 
M  oMMls  eo  Joaifltaoce ,  soit  d'uoe  pen- 
mo  de  retraite ,  foit  d'une  pension  dite 
àêwtirfoidê;  f  ie%  enfants  des  officiers 
nariaiers  et  des  marins  mentionnés  an 
paragraphe  d^dessus,  dont  les  mères  eiis- 
leH  e&eore  ;  3*  les  enTants  qai  ont  perdu 
)CBn  mères  et  dont  lei  pères,  officiers  roa- 
nifff  oo  marins,  sont  en  activité  de  ser- 
Rf  ;  4*  les  orphelins  ou  enfants  de  ma- 
riai victimes  d'événements  de  mer  à  bord 
de  narires  de  commerce  on  de  bateaux 
4f  péthe. 

5.  Seront  admis,  dant  Tordre  de  pré- 
ttrcnce  ci-dessoos ,  les  orphelins  :  des  ofli- 
àen  mariniers  et  matelots  morts  au  ser- 
vice de  rEtat  ou  morts  en  Jouissance 
^••e  pension  de  retraite;  des  officiers 
Biariaiera  on  matelots  comptant  au  moins 
àt  années  de  «ervice  à  l'Etat  et  morts  en 
jesisfaDce  d*ane  demi-solde  ;  des  marins 
Borls  par  suite  d'accidents  de  mer  en 
■avisant  au  commerce  on  à  la  pèche  ; 
ks  enfants  ayant  perdu  leurs  mères  et 
iaat  les  pères,  oiQciers  mariniers  ou  ma- 
rins, sont  an  service  de  l'Etat;  en6n  les 
eafaols  de  ouirins  morts,  dont  les  mères 
eiislent  encore. 

4.  Les  orphelins  de  père  et  de  mère 
pourront  être  admis  à  l'établissement  des 
papilles  dès  Tàge  de  sept  ans  ;  les  enfants 
(«napris  dans  les  autres  catégories  ci- 
dessos  indiquées  ne  seront  reçus  qu'à 
partir  de  neuf  ans  révolus. 

5.  Les  pupilles  de  la  marine,  dès  qu'ils 
•et  atteint  l*4gede  treize  ans,  sont  admis 
a  I  école  des  mousses  avec  las  autres  en- 
bflis  de  marins. 

6.  Seront  rayésdescontrôles  des  pupilles 
de  la  marine  et  rendus  i  leurs  familles  : 
les  enfants  qui  ne  sont  pas  jugés  aptes 
M  service  de  la  marine  oo  qui,  âgés  de 
treize  ans  révolus»  refusent  d'entrer  à 
récoie  des  mousses. 

7.  Le  mode  d'admission  &  l'établisse- 
■eat  des  papilles  de  la  marine  est  déter- 
■iaé  par  on  arrêté  de  notre  ministre  de 
la  marioe  et  des  colonies. 

S.  Noire  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Cliasseloop-Laobat)  est 
ekargé,  etc        

l*'»  SO  ATUL 186S.  —  Décret  impérial  relatif  11 
rorgaoÎMlion  jodlciaire  da  S^oëgal  et  dépen- 
d4acea(X].  BoU.  MCVU,n.  Il.lft2.) 

Hapolèon,  etc.,  vu  Tordonnance  du  14 
ftvrier  9S38 ,  portant  application  du 
Code  d'instruction  criminelle  au  Sénégal 
et  dépendances,  et  le  décret  du  9  août 
iSS4,  concernant  l'organisation  Judi- 
ciaire de  cette  colonie  ;  vu  Tarticle  18  do 
iteatos-eonsnlte  du  3  mai  1S54;  vu  Tavls 


du  eomitér  consultatif  des  colonies,  en 
date  du  21  janvier  1863;  snr  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  notrs  garda 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  da 
la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Dans  les  divers  arrondisse- 
ments du  Sénégal  et  dépendances  antres 
que  Saint-Louis  et  Gorée ,  les  comman- 
danta  sont  investis  des  fonctions  dejoget 
d'instruction,  telles  qu'elles  ont  été  déd- 
nies  par  l'ordonnance  du  14  février  1838, 
portant  application  do  Code  d'instroetion 
criminelle  dans  cette  colonie. 

t.  En  matière  correctionnelle,  la  justice 
est  rendue  dans  rarrondissement  de  Bakel 
par  un  tribunal  de  première  instance , 
composé  :  du  commandant  de  l'arron- 
dissement, président:  de  deux  notables 
nommés  pour  ud  an  par  le  gouverneur 
de  la  colonie  et  d'nn  greffier  choisi  par 
le  commandant.  Les  fonctions  du  minis- 
tère public  sont  rempliei  par  l'ofllcier 
d'administration  en  résidence  au  fort  de 
Bakel.  Lu  citations  sont  données  par  on 
employé  civil  oo  militaire  qoe  désigne, 
poor  une  année,  le  coomiandant  de  l'ar- 
rondissement. 

3.  En  matière  de  simple  police,  le  com- 
mandant Joge  sans  l'assistance  des  nota  - 
blés. 

4.  Les  jugements  sont  rendus  par  le 
tribunal  de  Bakel,  conformément  aox  dis- 
positions  de  l'article  4  do  décret  do  9 
août  1854,  concernant  l'organisation  Ju- 
diciaire do  Sénégal  et  dépendances. 

5.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  de  la  justice  (MM.deChasseloop- 
Lanbat  et  Delangle)  sont  chargés,  etc. 


8  a  SO  AVBiL  186S.  n  Décret  impérial  relatif  k 
l*établiM«meDt  des  popillc»  de  la  mariiM.  (XI, 
Bail.  IICVU,  n.  11,143.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  ao  département 
de  la  marine;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  ce  qoi  suit  : 

Art.  1«r.  L'établissement  des  pupilles 
de  la  marine,  fondé  par  notre^écret  du 
15  novembre  1863,  sera  régi  confor* 
mément  au  règlement  ci-annexé. 

2.  Les  dons  et  legs  faits  audit  établis- 
sement seront  acceptés  par  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  sur  la  ma* 
tière. 

3.  Notre  ministre  de  la  marioe  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloop-Laobat)  est^ 
chargé,  etc. 
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Rigl€mtHi  $ur    Cétabmttmtnt  dê$  papiUet   dt    /a 

mùrinf. 

Alt.  l*'.  L'ëubri»«aient  de«  pupilles  de  la  in«- 
fin*  1^1  intliiué  en  faveur  des  orphelins  cl  enfants 
d'olli'iers  mariniers  ei  marins. 

2.  L*6tabliuemenl  eat  placé  k  Breat,  sons  la 
sorveillance  imméiliale  Un  piéfel  maritime,  au- 
qnel  appartient  la  haute  direction  de  toal  ce  qui 
conc^riM  Tordre,  la  discipline  et  Plnltruciion. 

3.  Seront  admis  à  réiabliwiement  :  i*  les  or« 
pbolioa  de  père  et  dtuère,  û'*  dVfljoiers  mari* 
iticrs  et  de  marins  morts  «o  service  oli  morts  en 
jontvfluce,  soit  d'une  pension  de  retraite,  soil 
<Pune  pension  dite  demttoltie  ;  2<>  les  enfant)  des 
officiers  marini«;rs  et  des  marins  meDlionoés  au 
paragraphe  ci-dessos,  dont  le*  oièrcs  c&istent  en- 
core ;  3*  les  enfants  qoi  ont  pcrdn  leur  mère  cl 
don  1  le  père,  oilicief  marinier  on  marin,  est  en 
activité  de  service  ;  A°  les  crphalins  ou  enrants  de 
marins  victimes  d*ë%énerofcnis  de  mer  k  Lord  de 
navires  de  rororacrce  on  de  baleaus  de  pèche. 

4>  Seront  admis  dans  Tordre  de  préférence  ci- 
doisons,  las  orpheline  :  des  officiers  mariniers  et 
matelots  noru  au  service  de  t'Elal  oo  en  jouis- 
sauce  d'une  pension  de  retraite  i  des  officiers  m:- 
riciers  ou  motelglscomptanl  au  moins  sis  années 
de  services  à  PEiat  et  uiorls  en  joui»sancu  d'une 
demi*solde;  des  marins  morts  pjr  suite  d'acci- 
dents de  mer  en  naviguant  au  commen'e  ou  b  It 
pèche  I  le»  enfanta  ayant  perdu  leur  mère  el  dont 
le  père,  offietor  marinier  on  marin,  est  aoiOrvico 
de  i'iStal;  enfin,  les  tarants  des  maiina  morts, 
dont  le»  mèrch  cxisient  encore. 

5.  i.cs  orphelins  de  père  el  de  mère  poarronl 
ètni  admis  a  Tetabtis^n.ent  des  pupille:,  dès  Tâge 
de  A'pi  ans;  les  onfanis  comfrri«  dana  les  aolrei 
catégoiies  ci-dessus  indiquées  ne  seront  reçus  qn'à 
partir  de  neuf  ans  révolus. 

6.  L*admission  des  pupilles  est  prononcée  par 
le  mirtisrre  de  la  n;arine,  sur  la  propusilion  des 
préfats  daa  cinq  arrondlMement»  maritimes  et 
après  esamen  d'une  rommisaion  permanente  s  é- 
geant  k  Brest. 

7.  Le6  pupilles  qui  na  aéraient  pins  jugé»  aptrs 
an  service  de  la  marine  sont  rayé»  des  contrôles  el 
rendus  k  leofs  familles. 

8.  !>•  popilea,  dès  qn'ds  ont  atteint  Tâgc  de 
treisti  ans,  sont  admis  è  l'école  des  mousses  uvec 
les  autres  enfants  de  tbdrins. 

0.  L'instituliou  des  pupilles  est  soumise  aoi 
règles  de  la  Comptabilité  des  autres  corps  de  la 
marine. 

10.  Les  recettes  de  rétablisiterrrnl  se  compo- 
sent :  !•  de>  dons  et  legs  (1,  ;  2«  des  aeoonrs don- 
nés par  la  cai>se  iUt  invaUdvs  do  la  marine  ans 
enfants  et  orphelins  qui  sont  admis  dans  l'établis- 
sement; 3*  <icS5ubffrutions  accordée»  par  les  dé- 
partement» et  .'es  commune». 

11.  Le  trésorier  des  invalides  de  la  marine,  i 
Bra*i,  oal  chargé  do  la  perception  «i  d«  lencais- 
»«monl  des  recettes  de  réiablijaeiuenl,  ainsi  qne 
du  paiement  des  dépendes.  II  rend  un  complo 
spécial  de  sa  gestion  k  la  fin  de  chaque  année. 


(1)  Les  dons  pour  les  pupilles  de  la  marint  sont 

A  Paris  :  chet  le  lré80ri«r  général  des  invalides 
de  la  marmc,  rue  Dnphol,  n-  12,  et  chez  le  cais- 
sier du  mmisière  de  la  marine,  rn«f  Royale,  n»  2  • 

El  dsn»  les  porU  :  chet  les  Uésoriers  cl  pré- 
poséa  de*  invmHdoi.  ^ 


15  «  30  AVRIL  1863.  —  Décret  impérial  concs 
nant  le  service  de  la  police  des  cbenoinsi 
fer,  dans  le»  localités  oh  il  n'esisie  pas  de  cor 
miisaire  spécial.  (XI,  BoU.  UCVII,  n.  11.14^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  do  not 
ministre  secrétaire  d*Etai  au  départeniei 
de  l'Intérieur,  avong  décrété  : 

Art.  1«r.  Bans  les  localités  traversé 
ou  desserties  par  un  chemin  de  fer  où 
n'existera  pas  un  commissaire  spécial  ( 
police,  le  commissaire  de  police  de  la  r 
sidence,  ou,  s'il  y  a  plusieurs  commissair 
de  police,  le  commisvtire  central  de  poii< 
eiercera  la  survei  bnce  du  chemin  de  l 
el  de  ses  dépenlaoces ^  ccnformémei 
i  notre  décret  du  24  février  1853  ,  i 
sous  la  direction  des  commissaires  div 
sionnaires  de  police  des  chemins  de  fe 
institués  par  notre  décret  du  l«r  gepten 
bre  1â6i. 

12.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  tj 
Persl^ny)  est  chargé  etc. 
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►  «  30  1VS1L1863.  —  Décret  impérial  porlaï 
fitatioo,  pour  Tannée  1803,  dn  crédit  d'il 
scription  dea  pensiftns  civiles  régies  par  la  le 
du  0  jnin  1853.  (XI,  Bail.  MCVU.  n.  tl,1^ 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  noir 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemen 
àt%  floances ,  tu  Tarltcle  ^20  de  la  loi  di 
9  juin  1853,  sur  les  pensions  civiles,  e 
rart.38  du  règlement  d'adminlslralion  pu 
birque,  du  9  novembre  suivant;  vu  le  re 
levé  des  eiiincttons  réalisées  en  1862  su 
les  pensions  Inscrites,  s'élevant  à  la  sjmnii 
totale  de  un  million  cinq  cent  cliiquinti 
et  un  mille  cent  quatre- vlngt-deut  fraori 
quarante-cinq  centimes  (1 ,551,182  f.  45c.) 
vu  la  loi  du  6  Juillet  186i,  qui  a  ouvert  k 
notre  ministre  des  flnances,  pour  rioscrip 
tion  des  pensions  civiles  en  1S63,  en  sui 
du  produit  de:)  extinctions,  un  crédil 
snpp'émentaire  de  cinq  cent  mille  fronci 
(500C00r.);  la  section  des  finances  6i 
notre  conseil  d'Etat  entendue,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Le  crédil  d'Inscription  ùii 
pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin 
1853  est  fixé ,  pour  l'année  1863  ,  â  la 
somme  de  dcui  millions  cinquante  el  un 
mille  francs  («.051,000  f.). 

2.  Le  crédil  est  réparti  entre  les  diffé- 
rents mini<(iéres  ainsi  qu'il  suit  :  minis- 
tère d'Etat  et  grande  chancellerie  de  la 


Le  trésorier  gén<*ral  des  invalides,  &  Paris,  est 
«otorbé  k  recevoir  les  dons  qui  lui  seraient  en- 
voyés par  nn  mandai,  ë  son  ndrcMC,  soit  sur  la 
poi><e,  soit  snr  une  maison  de  banque 

Dans  les  colonies,  l«s  dons  ponnonl  être  variés 
cbos  io  trésorier  paf  oor  o«  cbes  ata  préposés. 


U§imm  ë'iMMMQr,  3^.000  U  roiaUtért  dt 
lii«Uc0,  $50,000  r.;  miniiléra  det  aCTai* 
M  étraBfércs,  35^000  f.;  miBlfUre  dea 
faa»cef,  t  .515.000  f.;  inioiiléra  de  Vin- 
lAriew,  ih  000  r.;  ininiéiére  de  la  guerrt, 
iVTJce  do  ninhiére,  54,000  T.;  service  de 
rjUféri«.  iO.OOO  f.,  loial,  64,000  f.:  mU 
aiiiâre  de  rtnalruclioo  publique  ai  dea 
caferff,  fSO.OOOf.;  mioialéra  de  l'agrlcul* 
Ive,  da  rammcrce  ei  de«  Iravaui  pu* 
UiBi,  90.000  r.;  ministère  de  la  maison  de 
rSapeveur,  3«.000  T.;  total,  i,05i.000  fr. 
S.  No6  mioisues  oi-dessiiadésiKBés  aool 
ckaffès,  ete* 


U%.   —  1*^,  4,  %B  ATRli  1863. 
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*9Avsn.  ss  J  uMt  i868.  —  Décret  impérial  por> 
taai  réfMnitio*,  par  ck«pilr«s,  des  nouvMHi 
«B7>|»UanBlsd«  crédita  de  Teurcica  186S  (1). 
(U,  Bail.  MCVUJ,  n.  ll.Uô. 

^«poléoa,  ele«,  sur  te  rapport  de  ootre 
BhiieiTe  seerétajrt  d'Klat  an  d4pariemenl 
é»  finançai  «  yq  la  loi  do  t8  juin  iS6t| 
portai  fliatioD  do  badgal  général  de 
rei*-rclc«  IS6i ,  et  notre  décret  du  T  n<H 
Tvsère  fvltant ,  portant  répartition,  par 
ckaptire* ,  dea  crédits  de  ce  livdget , 
TV  Ica  articlea  i  et  9  du  aénatua^eoniiuUe 
éa  SI  décembre  IMI  |  t«  la  loi  du  2  Joil- 
lel  f809  .  aor  le«  suppléments  de  crédits 
é«éU  eiercice  1S6i,  et  notre  décret  du 
9ft  aoûl  softani,  portant  répartition,  par 
ehapiirea,  de  ces  crédits;  tu  la  loi  do 
tt  mars  fS63,  f]oi  allooe  de  neaveaui 
rapplémenta  de  crédits  poor  le  même 
rierckê  1S62  ;  notre  conseil  d*Btat  en- 
teBdo,  avons  décrété  ce  qui  snlt  : 

Art.  l«r.  Le5  suppléments  de  crédita 
niTerts  aui  ministres,  sor  rciercice  1862, 
par  Particle  1*^  de  la  loi  du  38  mars  1863« 
et  roontanl  i  la  somme  de  Iréute-sept 
ailtiona  neof  cent  quatre-tin^t-sit  mille 
oeat  dnqoante-deni  rranfs(57,986,153f.), 
Mnt  répartis  par  etMpilrts,  eonformémenl 
irétai  ci-anneié. 

î.  Notre  Biinislre  des  flnancfs  et  nofi 
Biabtrea  dea  antres  déparicmefits  sont 
Aarfés,  etc.      

l''it»iL-=:  3«At  4863.  —  décret  impérial  por- 
taat  •Qloriaation  «}«  la>o«iété  anonyme  «raMii- 
îaaeaa  inarkrin**^  formée  k  ManaillexnoilA  dé* 
■oiaiaaiion  <!«  thtdtuiri»  franfmUt,  (XJ,  Bail. 
m^.  DXDJtL,  D.  14.756 } 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notra 
nioistre  secrétaire  d'Etat  au  départtmeni 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra« 
vaux  publics;  vu  les  articles  S9  à  37,  4ê 
et  4ô  du  code  de  commerce;  vu  la  récé'* 
pissé,  en  date  du  5  janvier  1865,  constat* 
tant  le  dépét  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  U  somme  de  trois  ceni 
mille  francs  (300,000  T.),  formant  le  pN- 
miar  cinquième  du  capital  social  de  ia  sa- 
ciéié  ci-aprés  dvBonmte,  notre  coaaey 
d'Eut  entendu,  avons  décrété: 

Art.  i^r.  ta  société  anonyme  formée  i 
Marseille,  sous  la  dénontinalion  de  1*^ 
éuitrie  franpaiêê,  société  anonyme  d'as- 
surances maritimes,  cet  auioiisée.  8on4 
approuvés  1rs  statuts  de  ladiic  soeiété  | 
tels  qu'ils  font  contenus  dans  l'acte  passé 
te  il  mars  186*,  devant  M«  de  Gaaqaet 
et  son  collègue,  notaires i  Marseille^  le» 
quel  acte  restera  onneié  au  présent  dé« 
cr«^t. 

S.  La  présente  au lorisalion  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  an  de  non* 
eiéciTiJoo  des  statuts  approuvési  saoa  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  sii  ai«is^  un  ei irait  de  son  étal 
de  situation  au  minisire  de  l'agriculturei 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  aux 
préfets  des  dépariemeiils  des  Boucbes-du- 
lihéne,  dn  RhOne  et  de  la  Seine,  au  pré- 
fet de  police ,  à  fa  chambre  de  commerce 
et  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce 
de  Marseille,  Lyon  et  Paris. 

5.  Noire  minisire  de  l'agriculture,  da 
ôommercpct  des  travaux  publics  (M.  Éou- 
her)  est  chargé^  etc. 


4  AtaiL  :=â2  tiAi  1S63.—  Décret  impëria!  qui  Ap< 
pronT«  des  roodilirâiions  aoi  ataïuis  da  U  su* 
ciélé  anonyme  furmée  k  Lyon  pour  réclairi^ge 
|)ttr  ie  |t«z  ct«  la  vilU  «tu  MuiiiéliMar.  {\l,  Eail. 
iopp.  DIDXU,  m.  U.76X> 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  seerét<iire  d'Etat  ao  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra-* 
vaux  publics;  vo  le  décret ,  en  date  da 
7  avril  1853 ,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Lyon  (Htiône), 
sous  la  dénomination  de  Sociêiéanonyme 
pour  l  éclairage  par  U  gaz  d$  ta  vt/ie 


fl]  Rapport  à  tEmp^rtar, 

Sîre,  la  loi  du  28  mors  dernier  a  accordé  les 
aaawaua,  topplémenis  de  crédits  néeeMuircs  aux 
mvtm  da  bod.al  da  1863.  Ce»formément  k 
fuu  1*  dm  •éoatoa'Mnaolle  do  f  1  décembre 
liUi  cca  crédiis  oot  élé  ««fiirt»  pu  fcQlions,  et 
i  CMif eoaîl  da  1«>  répartir  par  chapitres,  afio  da 
la  BfUre  Idimédiatemaat  It  la  dJsposion  dea  ai- 


niMre^.  Tel  est  l*objel,  Sire  da  projet  du  décret  ci- 
jelnt,  adopté  par  le  conteii  «rfital,  et  qne  j'ai 
rbonneur  de  aoumeltraà  l'approbation  de  Votre 
Blajeai^.  Je  aais ,  avec  le  pioa  proiond  rcipaet  « 
Sire,  do  Votre  M(ije5lë,  ia  très*liun>bie,  tréi'ul)4ia« 
»ant  ferviieDr  «t  Ûdèle  sujet.  1;  minUlre  larri/otr» 
tPEtàt  dn  finàncf$. 

Signé  :  AcsiLLS  Fqou>. 


IM 


i.  —  iiAVOLi<iii  III.  -^  S9  AvmiL  18S3* 


de  MontiUinar  {Drôme),  et  approbation 
de  tes  tuiuts  :  vu  la  délit>ératioD  prise  la 
1i  décembre  1861,  par  l'assemblée  géaé- 
raie  dea  aetionoaires,  à  l'effet  de  proroger 
la  durée  de  la  société;  notre  conseil  d*Eiat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  approuvée  la  délibération, 
en  date  du  it  décembre  1861 ,  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Lyon  (RhOne), 
sous  la  dénomination  de  Soeiété  anonyme 
ptmr  Véelairagû  par  le  gag  de  la  ville 
de  Montélimar  {Drame).  Eu  conséquen- 
ce, l'article  4  dea  statuts  est  modiûé  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  La  durée  de  la  société  eipirant  le  l<r 
«  Janvier  I86i  est  prorogée,  comme  la 
«  concession  accordée  par  la  ville  de  M  on- 
«  téljmar,  et  sous  la  réserve  contenue  au 
«  traité  intervenu  entre  ladite  ville  et  la 
«  société,  jusqu'au  i«r  Janvier  1882.  Cette 
«  durée  pourra  être  prorogée,  avec  l'auto- 
«  risalion  du  gouvernement,  si  la  conces- 
»  sion  est  elle-même  prorogée ,  ou  si  la 
«  société  se  rend  adjudicataire  de  l'entre- 
«  prise  de  l'éclairage  à  Teipiration  de  la 
c  concession  actuelle.  » 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  pablics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


20  AVRIL  s  5  MAI  1863.  —  Décret  impérial  por- 
tant promolgalion  de  U  convantion  addition- 
nelle aa  traité  de  délimitation  dnlA  avril  1862, 
eonclne  le  27  février  1803,  entre  U  France  et 
r&pagne.  (XI,  BaU.  MGIX,  n.  11,151.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  alTaires  étrangérfs,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Une  convention  additionnelle 
au  traité  de  délimitation  du  14  avril 
i86i ,  ayant  été  conclue  é  Rayonne , 
le  37  février  1865,  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  à  Madrid,  le  21  avril 
1863,  ladite  convention ,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleiue  et  entière  eiécu- 
tion. 

Convention» 

Sa  Majesté  r Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Etpagnes ,  vou- 
lant régler  d'une  manière  déQniiive  l'eié- 
eution  du  traité  de  limites  conclu  à 
Rayonne,  le  14  avril  1862,  entre  la  France 
et  l'Espagne,  et  faire  procéder  en  consé- 
quence aui  opérations  concernant  l'abor- 
nement,  et  à  la  rédaction  des  anneies 
prescrites  par  les  articles  8, 15, 18  et  25 
dudlt  traité ,  ont  nommé ,  à  cet  effet, 
pour  leurs  ministres  plénipotentiaires, 
savoir  :  Sa  Majesté  l'Eropereor  des  Fran- 
çais, le  sieur  Charlêi^Tieior  LobaiHn, 


ministre  plénipotentiaire,  conmaa<le«r  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'boniieiir, 
grand-croix  des  ordres  de  rBtoite  po- 
laire de  Suéde  et  de  Saint-Olaf  de  Nor- 
wége,  etc  ,  etc.  ;  et  le  sieur  CaniilU-An' 
toine  Callier,  général  de  brigade,  com- 
mandeur de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  ,    chevalier   grand  -  croix    de 
l'ordre  royal  d'lsabelle<4a-Gatholiqoe,  che- 
valier de  deuiiéme  classe,  avec  plaque,  de 
l'ordre  de  l'AIgle-Rouge  de  Proese,  etc.; 
et  Sa  Majesté   la   Reine  des  Espagnes, 
lion  Franeiteo' Maria  Marin,  etievaller 
grand-croit  des  ordres  royaux  de  Char- 
les 111  et  d'Isabelle-la-Catholiqae  ,  che- 
valier de  l'ordre  militaire  de  Salnt-Jeao- 
de- Jérusalem,  grandoiBcier  de  Tordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  sénateur  do 
Royaume,  ministre  plénipotentiaire  ,  ma- 
jordome de  semaine  de  Sa  Majpsté,etc.etc.; 
et  don  Manuel  Monteverde  y  BethoM' 
court,  maréchal  de  camp  des  armées  na- 
tionales, chevalier  grand  croix  des  ordres 
royaux  de  Charles  111 ,  de  Sainte- Hermé- 
négilde  et  d*Isabelle-la-Gatbolique ,  deux 
fois  chevalier  de  Tordre  roiliuire  de  Saint- 
Ferdinand  ,  commandeur  de  Tordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  membre  de 
l'Académie  royale  des  sciences  de  Ma- 
drid, etc.  etc.;  lesquels,  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs  respectifs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  dressé 
et  réuni  dans  le  présent  acte  les  trois  an- 
nexes suivantes,  qui  auront  la  même  force 
et  valeur  que  si  elles  étaient  insérées  an 
susdit  traité  ,  dont  elles  sont  le  complé- 
ment. 

Anmbxb  Ir«. 

Prooés-t;af  6al  d'o^omafiianl  de  la  fron- 
tière internationale. 

En  exécution  de  Tarticle  8  du  traité 
de  limites  signé  à  Rayonne,  le  14  avril 
1862 ,  les  plénipotentiaires  de  France  et 
d'Espagne,  assistés,  d  une  part,  des  sieurs 
Pierre- Gustave  baron  Hmlot ,  chef  d'es- 
cadron au  corps  d'état-major  ,  chevalier 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d  hon- 
neur, et  Pierre -Antoine  Bruno  Boudet, 
capitaine  au  corps  d'état-majur ,  olflcier 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et ,  d'autre  part  de  don  Angel  Ah 
varèsd^Araujo,  lieutenant*colonel  d'état- 
major,  chevalier  de  Tordre  militaire  de 
Saint-Jacques  et  de  Tordre  royal  de 
Sainte  •  Herménégilde  ,  commandeur  d? 
de  Tordre  royal  de  Charles  111,  et  de  don 
Juan  Paeheeo  y  Rodrigo,  capiUioe 
d'éUt*  major,  ont  procédé,  en  présence  étt 
délégués  des  eommunes  françaises  et  es- 
pagnoles intéressées,  à  la  détermination 
définitive  et  à  Tabornement  de  U  frontière 
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ntfftiUooêle  entre  let  départemeoti 
ftli(aii  èesBasMf  eldes  H»iites-Pyr6aé«i, 
ék  H«ete-QaroDiie  et  de  l'Arlége,  et 
a  proTiiicet  espagnoles  de  Huesca  et  de 
UMU.  Les  signaux  de  déoiareaiion  con- 
àstnten  bornea  et  en  croii.  Les  bornes 
mlefi  ferme  de  prismes  ayant  une  base 
qtNfiogalatre  de  cinquante  ceniimèires 
^cHé  et  ane  hauteur  de  quatre-vingts 

oÉméitm,  Les  croix  sont  de  Yhigi  cen- 
(■êtres ,  à  quatre  branches  égaies ,  gra- 
tte far  te  roc ,  dans  nn  rectangle  de 
oHsaole  centimètres  de  haut  et  trente- 
«q  de  large.  Les  unes  et  ies  antres  sont 
atrqoéesde  leor  numéro  d'ordre,  lequei 
«stiascrit  en  tête  de  l'article  désignant  ia 
^tiOD  du  repère  qui  lai  correspond,  en 
naneBçani  par  le  numéro  t75,  qui  suit 
auDédiatemeni  le  dernier  employé  dans 
ribemement  dont  le  proeés-rerbal  est 
Uioé  an  traité  do  9  décembre  1BS6  , 
Rlaiif  i  la  limite  politique  entre  le  dépar- 
leKal  des  Basses-Pyrénées  et  les  pro- 
fnces  de  Gnipooxeoa  et  de  Navarre. 

173,  A  partir  de  ia  Table-des-Trois- 
Bni,  la  frontière  internationale  soit  la 
Sgse  ée  partage  des  eaux  de  la  chaîne 
Macipale  des  Pyrénées  et  arrive  au  port 
f  Aaso  on  col  de  Pétregéme ,  où  l'on  a 
piKé  te  premier  repère  dn  présent  abor- 
BMCQt,  lequel  consiste  en  une  croix  et  le 
"nére  i73  gravés  sur  nn  rocher  de  cal- 
crircManc,  à  vingt  métrés  h  Test  du  sen- 
liffqai  conduit  de  Lescun  à  Anso.  La 
^•fitiète  continue  par  la  même  ligne  de 
Nrtai^  des  eanx  jusqu'à  on  sommet  que 
^  Espagnols  nomment  pie  d'Arri  et 
HUiii  rioterseciion  des  crêtes  de  Banasse 
tldeCooècq. 

574.  Au  col  de  la  Chou  rie  ou  de  La- 
^rito ,  croix  regardant  vers  Test ,  snr 
i"t  frande  roche  blanche  au  milieu  do 
<*<t&  trente  mètres  A  l'ouest  dn  sentier. 
Ucitotlle  de  faire  observer  que  les  £s- 
P>Kool5  de  cette  frontière  désignent  les 
^^9Rtiiotts  qui  existent  sur  la  ligne  de 
^  des  montagnes  par  le  mot  Mlado 
'>  rraoçais  Mameion) ,  s*écartant  ainsi 
**«tos  propre  de  ce  mol. 

575.  An  col  de  la  Raille ,  croix  iregar- 

^  forient  sur  une  roche  à  Touest  du 

éd. 

<76.  Croix  au  port  d*£tcbo  ou  eol  del 
^.  sur  une  roche  calcaire  à  dix  mètres 
*iiwtler. 

t77.  Ao  milien  du  col  d«  la  Guarde  oo 
^  la  Goanarda ,  croix  sur  la  face  supé- 
'^  d'une  grande  pierre  plate  A  demi 
^titti  Oxéeavec  du  mortier  tuf  l'arête 
^P«ni|edet  eaux. 

^ft.  Croix  sur  un  rocfter  fftorttant  arête, 
*NiAl*è«al«Q  eél  d'AvIel  que  les 


Bspagnoli  appelleat  €èdr..aMlaf.  Lé 
frontière  qui  stit  la  ligne  de  M\e  iûê* 
qu'au  pie  d'Arri ,  où  se  renconlretit  tes 
crêtes  de  Banasse  et  de  Couécq ,  s'en  dé^ 
lâche  an  ce  point  et  s'incline  davantage 
vers  le  sud  pour  aboutir  au  pie  de  Gsbe-* 
dallle,  appelé  Signai  â^Bipétunguiré, 
dans  la  triangulation  géodésiqne  des  Py- 
rénées. 

S79.  Entre  les  pics  d'Arri  et  de  Oabé- 
daille,  au  eol  de  Couécq  ou  il'Arri.  appelé 
aussi  d0  te  Caniênde ,  croix  sur  une 
grosse  pierre  de  grès  rouge.  Do  pic  de 
tiabedaille,  la  frontière  descend  vers  le 
sud  par  l'arête  d'un  eontre-fort  qui  abou* 
tit  à  l'Escale  d'Aigoetorle,  eouloif  de 
rochers  d'où  les  eaux  du  plateau  supérieur 
tombent  en  cascade  dans  le  missean 
d'Espèlongoére. 

â80.  Croix  à  l'Escale  d'Aigoetérte  sur 
nn  grand  rocher  vertical,  à  gauche  de  la 
cascade.  Pe  ee  point,  la  frontière  se  dirige 
vers  le  sud-e^t  par  le  point  snpérienr  d'un 
escarpement  comme  on  mur  de  rochers 
presque  verticaux,  et  abonilt  à  un  angle 
formé  par  ces  rochers  et  ceux  de  la  chalde 
del  Hon  venant  de  Test ,  lesquels  sont 
également  d'une  pente  très-rapide  et  dont 
le  bord  supérieur  sert  aussi  de  limite  in- 
ternationale jusqu'au  Mail  de  rEspélnn- 
guère  (o«  284). 

S8I.  Croix  A  la  partie  supérieure  de 
l'angle  des  escarpements  meolioonés  ci* 
dessus  et  A  quatre  cent  quatre-vingts  mè- 
très  do  l'Escale.  Cette  dislance  et  celles 
qui  suivent  jusqu  A  Somport  sont  A  peu 
de  chose  près  eiactes,  quoiqu'elles  n'aient 
pas  été  mesurées  sur  le  terrain  ;  elles  re- 
présentent la  dislance  d'un  point  A  un 
autre  en  ligne  droite  et  en  projection  ho- 
rizontale. 

282.  A  Tcxtrémité  nord  du  Mail  del 
Hon,  croix  sur  une  roche  calcaire  A  quatre 
cent  trente  mètres  dn  n«  281* 

283.  Croix  sur  un  petit  mamelèn , 
nommé  Clôt  de  Mail  on  Col  dét  Mail,  A 
deox  cent  quarante  mètres  de  la  précé- 
dente. 

284.  Au  Mail  d'Espélongoére,  Croit  sur 
une  roche  blanche  affleurant  le  sol  et  A 
deux  cents  mètres  de  celle  dn  Clôt  de 
Mail. 

285.  A  Cinq  cent  trente  mètres  an  pied 
d'une  arrête  du  mamelon  dn  Cootchèt  dét 
Oarray  ou  de  la  Femme-Morte,  croix  sur 
une  roche  regardant  le  nord^  un  peu  au- 
dessus  d'un  sentier. 

286.  Croix  A  tr^id  i!».  quarante  mètres 
s%r  la  fisee  mèn^llélilb^  d'un  rècber ,  au 
Mail  de  Maspêtrec 

.  SUT.  A  quatre  eavt  qtitré^vingts  me- 
ttes ^a  an  atant,  «vè»ti  sur  une  pféinrc 


pitte  à  flMr  d«  l6m  aa  bord  d«  Fovrat  fOMnet  de  la  Coana  d«  la  LègiM  o«  < 

da  las  Tiréréf,  qalatt  «n  goaffra  oapaitf  Candanlclioa.  De  ce  point,  la  ligne  foie 

natirel  lar  la  peote  feptentrionaie  d'an  nationale  te  confond  eomplétemeiii  ati 

grand  mamelon  appelé  Mail  de  laaTirérès.  la  ligne  de  faite  de  la  chaîne  priocipal 

388.  Snr  l'arête  taillante  du  Mail  de  Jotqn'aa  deli  dn  port  de  Yènatqiie,  où  i 

laa  Tiréréty  croix  faitanc  face  an  nord  et  trouve  le  repère  n*  532.  Malgré  eeU»  il 


à  deni  oenta  niétret  de  la  dernière. 

S89.  Croit  an-dettnt  d'an  tentier,  tar 
•n  rocher  aa  nifeaa  da  toi ,  à  l'endroit 
oà  le  terrain  forme  comme  nn  promon- 
toire qal  domine  an  brntqoe  changement 
de  pente,  à  cent  soixante  mètres  et  an 
sod-est  de  la  croix  précédente. 

390.  Ao  sod  et  à  trois  cent  trente  mè- 
tres, borne  snr  le  mameloa  nommé  Taron 
del  Taeh  on  Pantal  del  Tacho. 

391.  A  quatre  cent  vingt  mètrea ,  borne 
à  an  promontoire  situé  snr  la  rive  droite 
da  roitseaa  d'Etcoarèts  et  aa-dessos  de 
la  Cabane  on  Coneyia  de  Caraoa. 

393.  Aa  Tnronnet  d'Etcoarèts,  mame- 
Ion  rocheux  trèt-remarqaable ,  borne  à 
deux  cent  quarante  mètres  de  la  précé- 
dente. 

393.  Au  delà  de  la  Coume  de  la  Bou- 
chouse.  borne  au  mamelon  de  Tronsec,  à 
cinq  cent  qnatre-Tingts  mètres  du  Tu- 
ronnet. 

394.  Borne  sur  ua  petit  promontoire 
au  delà  du  ruisseau  et  de  la  Fontaine  de 
Sansané,  à  l'extrémité  du  bois  de  Lacuèt 
et  à  deux  cent  aolxante  et  dix  mètres  de 
Troosec. 

395.  Croix  à  cinq  cent  quatre-vingts 
mètres,  sur  la  grande  muraille  Tertlcale 
de  rochers  connue  sous  le  nom  de  Cail^ 
laviriêêé.  Le  pied  de  cette  muraille  sert 
de  frontière  sur  un  espace  de  cinq  cent 
quarante  mèlret,  Jutqu'à  la  Ghourrout  oa 
pas  d'Aspé,  sorte  de  cascade  encaissée, 
par  où  le  gave  d'Aspé  entre  d'Espagne  en 
France. 

396.  Croix  à  la  Chourrout  d'Aspé,  sur 
Tescarpement  vertical  de  la  rive  droite  du 
gave.  A  partir  de  la  Ghourrout,  la  ligne 
internationale  suit,  sur  le  flanc  de  la 
montagne  d'Aspé ,  une  bande  de  rochers 
d'un  blanc  bleuâtre ,  appelée  par  les  Es- 
pagnols Ml  Caloianr  et  aboutit  à  un  im- 
mense rocher  vertical  à  l'est  et  à  mille 
quatre  cents  mètres  du  pas  d'Aspé* 

397.  Au  pied  de  ce  rocher,  et  tur  la  li- 
gne de  partage  det  eaut,  croix  faitant 
face  an  nord.  De  ce  point ,  la  frontière  se 
dirige  au  nord  jusqu'au  sommet  de  la 
Coume  de  Légna,  au  sommet  dit  de  Cait- 
daniehou ,  où  l'on  retrouve  la  ligne  de 
partage  det  eaux. 

398.  Croix  sur  un  mamelon  rocheux ,  à 
mille  quatre-vingts  mètres  de  la  précé- 
dente, en  deçà  de  la  Coume  de  la  Légna. 

389.  A  ouatre  oenta  mètres ,  borne  au 


paru  convenable  de  placer  des  signaux  i 
démarcation  sur  ladite  ligne  de  falie  au 
divers  points  détignét  ci-aprèt  : 

300.  Au  col  de  BétsaU ,  croix  aar  m 
pierre  de  grèt  rouge  au  niveau  da  soi. 

301.  A  environ  deux  cent  qnaraole  mi 
tret,  croix  faitant  face  au  midi»  aar  i 
bord  vertical  d'un  rocher  plat ,  aiiaé  su 
un  monticule  peu  élevé. 

303.  Sur  le  premier  mamelon  qoi  rien 
après ,  croix  à  deux  cent  vingt  met  ma  d 
la  dernière,  sur  la  face  d'une  roebe  Tertl 
cale  qui  regarde  vers  l'est. 

303.  Borne  au  mamelon  suiTanI,  à  troi 
cents  mètres  du  repère  précédeni* 

304.  A  deux  cent  soixante  mètna,  iM>nM 
sur  le  monticule  le  phis  proche. 

305.  Au  col  de  Somport,  le  summm 
porîus  des  anciens ,  croix  sur  ao  rochei 
Tertical  de  grès  rouge,  situé  sur  le  cAU 
méridional  de  la  route  qui  va  d«  Franci 
en  Espagne,  en  passant  par  Urdos  et  Gan- 
franc ,  qui  sont  les  lieux  les  plua  rappro- 
chés du  col  auquel  ils  donnent  aoaai  cha- 
cun son  nom. 

306.  A  deux  cent  treote  mètres ,  croii 
snr  la  face  verticale  et  sud-est  d*an  ro- 
cher qui  domine  le  col  de  Somport. 

307.  Croix  tur  un  petit  pic  rocheux 
qui  domine  le  col  de  la  Coume  d'Astun. 

308.  Borne  au  col  Mayou  ou  de  Us  Né- 
lèrat. 

309.  Borne  au  col  des  Molnea  on  de 
Bioos ,  désigné  aussi  sons  le  nom  de  lot 
Honèê. 

310.  Au  Pourtalet  d'Anéou  ou  eol  de  la 
Fuenté  del  Gallégo,  croix  à  quaranie-cinq 
mètres  à  l'ouest  du  chemin  qui  unit  les 
vallées  d*Ossau  et  de  Téna. 

311.  Croix  sur  les  rochers  verticaux  du 
col  de  Sobe  ou  d'Arloutte. 

313.  Au  eol  d'Azun  ou  de  la  Pejre 
Saiot-Martin,  croix  sur  une  pierre  gra- 
nitique enterrée ,  dont  la  face  un  peu  io- 
clinée  vers  l'ouest  est  visible  du  chemin 
qui  met  en  communication  les  vallées 
d'Axun  et  de  Téna. 

313.  Au  port  de  Cauterett  ou  dePan- 
ticota,  appelé  aussi  de  la  Pej re  Saint-Mar- 
tin, croix  sur  une  pierre  de  granit  un  peu 
Inclinée  vers  le  nord,  à  l'ouest  du  sentier 
qui  sert  de  communication  entre  Caute- 
rets  et  Pantieosa. 

314.  Croix  sur  une  pierre  granitique, 
au  col  d'Arratillou. 

315.  Au  col  de  Plalaube  oo  de  PIabs 
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MAIbê,  eroix  tvr  one  rodM  i  ëlx 
toàraMdvieiiUer. 

311.  Al  col  de  Cirdtle ,  croit  sur  an 
wkir  pn  iocliaé  vert  rut ,  et  i  qoa- 
MNt  Béires  à  l'ooett  da  passage. 

S17.  Ai  col  de  la  Bcmatoire,  croit  sar 
il  fn  rerticale  des  rochers,  à  l*oaeit  da 
piHie  qui  mène  aa  lac  de  ce  nom. 

M.  Aa  port  Yleax  oa  col  des  Espé* 
ijtai}  croix  i«r  ose  pierre  plate  à  demi 

Ml.  Aa  pari  de  Gatarnie  oa  de  Torla, 
fmifs  trés-Mf  ucnté ,  croix  sor  la  face 
ciHiaie  d'ane  grande  pierre  deboot,  ap- 
pte  Ptyre  Saint-lIarUQ. 

SSft.  Al  col  que  les  Français  nomment 
FNt-Ntaf-de-Pioéde,  oa  col  de  la  Caoaou 
fUtM,  et  lea  Espagnols  Port-dePi- 
■i*  oa  de  Salera  ,  croix  sar  nne  roche 
^vtictle  de  calcaire  i  l'ooest  dn  passage. 

Si.  An  pori  de  la  Canaoa  de  Trou- 
■MiB»  o«  bieii  port  de  la  Canal  oo  de 
^^^»ni,  eroix  sor  on  rocher  à  Test  do  col. 

3St.  Aa  col  de  Barroade  oo  port  de 
^nmê,  croix  sor  la  face  orientale  d*on 
ncber  à  rooesl  dn  port. 

3^  Ao  port  de  Biesia  on  d'Aragnooet, 
^  à  la  partie  aapérleore  et  occidentale 
fc  h  brèche  qoi  a  été  ooverte  de  main 
^Minie  penr  améliorer  ce  passage  très- 

SUiAn  col  d'Héchempy  oo  Hechem- 
jytqne les  Espagnols  appellent  port  de 
"'(•n,  er<^  aor  des  rochers  i  l'est  da 

Sis.  An  col  de  Mondang  oa  port  de 
inafiBJèr,  croix  à  Touest  da  passage. 
JK.  Croix  à  einqnante  mètres  à  Tonest 
"hrtd'OardIssetoù. 
SI7.  Al  port  do  Pian  on  de  Rioa 
'"i^t  croix  aor  ane  roche  à  rooest  et 
|(M di  chemin  qol  établit  one  comma- 
«iliM  facile  entre  la  vallée  d*Aare  et 
^éeGistain. 

^^  An  port  de  Caooarère  oo  de  la 
2^  eroix  à  vingt  mètres  et  à  rocci- 
^1  èa  passage. 

J>9*  Craix  sor  la  face  ooest  de  la  bré- 
7*,^i  forme  le  passage  difficile  do  col 
*«liFèx. 

^  Croix  sor  one  roche  ao  col  de  Gla- 

^'  Croix  sar  la  face  verticale  d'an 
'*^i  ai  port  de  la  Glère  ou  de  Gor- 
l**^!  à  lii  métrés  à  l'est  da  sentier. 
^1  Al  col  de  Yénasqne ,  croix  sur  le 
^  urlieal  do  rocher  qoi  a  été  Uillé 
^  faciliter  le  pasMge,  et  ao  levant  do 
1^*  La  frontière  continue  par  la  crèie 
g^lejosqu'ao  pic  de  la  Prêche  oo  do 
2|||*i)  oà  elle  abandonne  cette  créle  pour 
^>^  eaUe  do  grand  eontre-fort  qui  sé- 


pare les  eaax  de  la  vallée  de  Locbon  d'a- 
vec celles  de  la  vallée  d'Aran. 

333.  An  col  des  Gaoosadès  oo  de  l'En- 
fer, où  la  ligne  divlsoire  des  Sooverainetéi 
descend  depuis  le  pic  de  la  Frèche»  borne 
an  nord  do  sentier  qui  va  à  Yénasqae  par 
le  port  de  la  PIcade ,  lequel ,  ainsi  que  le 
pie  de  la  Frèche  ,  sont  »itaés  sor  la  ligne 
de  crête  de  la  chaîne  principale  et  à  la 
limite  de  l'Aragon  et  de  la  Catalogne,  de 
même  que  des  provinces  de  Hoesca  et  de 
Lérida. 

334.  Borne  à  l'entrée  do  Sarrat  de  Ga- 
rabidos  au  point  que  les  Espagnols  ap- 
pellent Cabo  de  la  Picada,  an  nord  do 
sentier  qui  conduit  de  Bagnères-de-Lo- 
chon  i  Yénasqoe  par  le  port  de  la  Picada, 
et  à  deux  cents  métrés  de  la  précédente. 
A  partir  du  col  dès  Caousadès,  tontes  les 
distances  mentionnées  ont  été  mesurées 
à  la  chaîne ,  en  suivant  Ie5  contours  de 
la  ligne  divlsoire  des  deux  pays. 

335.  Borne  sor  le  dernier  mamelon  do 
Sarrat  que  les  Espagnols  appellent  Cabo 
de  la  Montjoye  (Moonjoyo),  à  mille  neuf 
cent  cinquante  mètres  de  la  précédenle, 
après  le  pic  de  l'Escaletle ,  point  de  la 
crête  du  contre-fort  où  la  ligna  dn  faite 
quitte  brusquement  sa  direction  de  l'ouest 
à  Test  pour  prendre  celle  du  sad  au  nord. 

336.  Au  pas  da  la  Montjoye  ou  des 
Aranais,  borne  à  ceot  trente-sept  mètres 
de  l'antérieure  et  an  point  de  rencontre 
des  chemins  qui  conduisent  de  Bagnéres- 
de-Luchon  et  de  Yénasque  à  las  Bordas. 

337.  Borne  sur  le  pic  de  la  Montjoye, 
&  deux  cent  quatre-vingts  métrés  do  paa 
du  même  nom. 

338.  Sur  le  pic  do  Clôt  deRoye(Roayo), 
ou  simplement  de  Roye,  borne  à  cinq 
cent  cinquante- deux  mètres  de  la  précé- 
dente. 

339.  Borne  aa  cap  de  la  Tooa  ou  pic  de 
Eibeshautes ,  à  trois  cent  quatre-vingts 
mètres  du  pic  de  Roye.  Ici  commence  la 
montagne  de  Pooyiané ,  qui ,  aux  termes 
de  rarticle  5  du  traité  dont  le  préfcnt 
procès- ver  bai  est  one  annexe,  doit  restes 
en  Espagne.  La  frontière  internationale 
quitte  donc  les  crêtes  les  plus  élevées  do 
contre- rort  pour  en  suivre  de  moins  hau- 
tes qui  se  succèdent  en  formant  un  demi- 
cercle  convexe  du  c6lé  de  l'ouest,  et  com- 
pris entre  le  cap  de  la  Tooa  et  le  pic  de 
Pouyianê  ,  situés  l'un  et  l'aotre  sur  la  li- 
gne de  faite. 

340.  Borne  à  huit  cent  quatorze  mètres 
da  cap  de  la  Tous,  sur  un  petit  mamelon 
à  gauche  du  sentier  qui  va  da  Pouyiané 
dans  le  Roumingan. 

541.  Sur  on  monticole  hérissé  de  petits 
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roohen,  lN>riie  à  quatre  cent  dii  «lélicfl 
de  raotérieura. 

543.  Sur  la  premier  pUoD  qui  Tient 
après  •  borne  à  iroli  cent  quatre- vingt- 
douse  méiret  de  la  dernière. 

343.  An  pie  ou  Tue  de  Pouylanè,  borne 
à  quatre  cent  dii-buit  mètres  de  la  préoé- 
dente.  Ici  la  iljjne  divisoire  des  deui  Sou- 
verainetés reprend  la  crèie  de  partage  des 
eaux  qni  coulent  à  Touest  dans  la  vallée 
de  Luchon,  à  Test  dans  celle  d*Aran. 

544.  Croix  sur  un  roc  à  quatre  cent 
quatre-vingt-seixe  mètres  du  pic  de  Pouy- 
fané. 

S46*  Borne  au  pas  de  Yilamos  ou  des 
côtes  de  Yilamos,  au  sud  du  chemin  qui 
va  de  Luchon  à  Arrou,  ai  à  quatre  cent 
vingt-quatre  mètres  de  la  croix  précé- 
dénie. 

346.  Borne  an  premier  piton  après  le 
pas  de  Yilamos,  et  à  nne  distance  de  cent 
mètres.  Ce  piton  est  appelé  MoiUagnetu 
d  Arrou, 

347.  Borne  sur  un  autre  pilon«  à  trois 
cent  quarante-trois  mètres  du  précédent 
et  au  nord  du  pas  des  Catalans. 

348.  A  sept  cents  mètres  en  avant, 
borne  sur  un  pilon  au  sud  du  col  d'Ar< 
rou,  ou  pas  de  Comaséras. 

340.  A  deux  cent  quatre-vingt-trois 
mètres  du  col  d'Arrou,  borne  sur  la 
montagne  de  Montagottt. 

350.  Borne  au  passage  d'Arrès ,  au- 
deisns  d*un  marécage,  à  six  cent  cinq 
mètres  de  la  précédente. 

351.  Au  pic  d'Arrés  ou  Tnron  de  la 
Barra  de  la  Péna,  borne  à  deux  cent 
soixante  et  éonze  mètres  de  l'antérieure. 

35i.  Borne  k  cinq  cent  trente-trois  mè- 
tres dn  pie  d*Arrés.  A  deux  cent  dix  mè- 
tres pins  loin  »  la  erète  forme  un  saillant 
deeent  trente  mètres  de  long,  dont  les 
deux  versants  sont  en  Espagne,  et  qui 
s'élève  perpendiculairement  à  la  direction 
générale  jusqu'au  pic  du  Trône. 

353.  Borne  à  un  col  situé  à  deux  cent 
quatre-vingts  mètres  de  l'origine  dn  sail- 
lant. 

354.  Sur  le  premier  mamelon  de  la 
montagne  d'Aubas,  borne  à  cent  vingt- 
huit  mètres  de  la  précédente. 

355.  Borne  sur  le  pilon  le  plus  élevé  de 
la  montagne  d'Aubas,  connu  sous  le  nom 
de  Pic  ou  Mail  d'Aubas,  à  cent  trente- 
cinq  mètres  du  premier  mamelon.  Entre 
le  pic  d'Aubas  et  le  piton  ou  Tue  du  Plan 
de  la  Serre  qui  vient  après  du  côté  de 
l'occident,  s'ouvre  la  profonde  dépression 
du  Clôt  de  Baréges,  lequel  doii  éire  laissé 
en  Espagne,  en  vertu  de  Tarticle  &  du 
traité*  Là  frontière  descend  en  ligne 
droite  dn  pic  d'Aubas  à  un  ancien  repère 
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qni  eoBsIsIe  en  «ne  llew  de  Ils ,  ei  l< 
barres  d'Aragon  gravées  sur  nmm  r#el 
vive,  an  niveau  dn  sol,  an  midi  da  ^H 
le  plus  élevé  du  col ,  et  entre  ea  point  i 
la  fontaine  des  Berns. 

356.  Borne  »ttr  la  limite  da  Cloi  é 
Baréges  louchant  Paneien  repère  ,  et 
mille  cinquante-huit  mètres  du  pic  d*Ai 
bas.  D'ici  la  frontière  monte  eo  ligl 
droite  an  piton  on  Tue  du  Plan  de  1 
Serre ,  et  se  confond  ensuite  avec  la  llgti 
de  crête  jusqu'à  la  croix  n^  359. 

357.  Borne  à  ce  piton,  à  sept  ceot  di 
mètres  de  la  précédente. 

358  Borne  au  cap  des  Bntéoèfl  ad  bef 
du  précipice,  et  à  six  cent  deux  mètres  d 
pilon  du  Plan  de  la  Serre. 

359.  Croix  sur  un  rocher  touchant  1 
précipice,  à  trois  cent  trente  métret  de  I 
borne  antérieure.  A  partir  de  ce  point,  1 
limite  internationale  abanddnne  la  llgn 
de  partage  des  eaux  jusqu'au  Portillon 
descendant  d'abord  sur  le  versant  ocel 
dental  pour  passer  ensuite  sur  le  veraan 
opposé  et  suivant  Tancienne  démarcatioi 
entre  Salnt-Mamet  et  Bosost,  laquelle  ^ 
été  signalée  par  des  croix  noavelles  gn- 
vées  à  côté  des  premières. 

360.  Croix  au  lieu  dit  Pe^etjmtêti  oi 
Peyrat  qmUadoê ,  sur  la  face  vertlealc 
du  rocher,  à  gauche  du  sentier  qui  das^ 
cend  d  Espagne  en  France,  et  à  trois  eenti 
mètres  d'un  petit  plateau  situé  sur  Is 
ligne  des  versants.  Ce  plateau  est  appell 
de  lArtiguette  ou  Plan  de  VAriiga  da 
cbU  de  Barégeê.  La  dislance  à  la  croix 
précédente  n'a  pas  pu  être  meaaréei  le 
terrain  étant  inaccessible  entre  les  dsos 
repères.  De  la  croix  n.  360  jusqu'au  Por- 
tillon, la  fronlillon,  la  frontière  suit  ine 
percée  faite  dans  la  forêt. 

361.  Croix,  â  cent  quarante  mètres  de 
la  précédente,  sur  la  roche  prés  d'une 
grande  anfractuosité  qui  se  trouve  dans  M 
piton ,  en  arrivant  au  Soalan  de  l'Arti- 
guetle. 

562.  Croix  au  Soulan  de  rArligaelts 
ou  de  Artiga ,  i  cent  mètres  de  la  der- 
nière. 

363.  A  cent  mètres  en  avant,  eroixsar 
un  rocher  an  bout  de  la  Coumirale  de 
Marioun  ou  cap  de  la  Coume  de  Sarran- 
quéra. 

364.  Croix  dans  le  roc  à  deux  cent  qoi- 
rante  mètres  de  la  précédente,  au  lieu  dit 
Roquefouguire» 

365.  A  cent  quarante- trois  mètres  su 
delà ,  croix  à  PEscalette  de  Boqiieroo- 
quère.  En  se  dirigent  de  ce  point  an  Por- 
tillon, la  frontière  eoupe  la  ligne  de  erété 
à  environ  trois  cents  mètres  da  Vtte»' 
lette,  et  laisse  ainsi  sur  le  versant  orMa- 
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Hmi  pniit  ptrUf  da  itfrltolre  fran** 

m. 

m.  la  PtnHtoi ,  à  eloq  ecnl  etn- 
iw<i  diif  nélref  aa  ëcrnier  repère, 
mkmr  lu  face  Tertieato  d'an  rocher,  à 
ets^aétret  ao  Bord  du  ehemin  qai  par  ee 
tdMi^lit  aiM  eoromunioaiion  facile  entre 
kiaaéade  Bignéret-de  Laehon  etd'A- 
»  A  partir  d*iei,  la  lianite  politique  te 
odiÊd  de  noaTcanaree  la  ligoe  de  faite. 
«$7.  A  qaaire  cent  loiiinU-einq  méires 
^Pfrtillooycreixsar  uoaroclieatisominei 
à  ^c  piion  de  Gaillamarl,  oa  Plagnèl 
iibiOéoiu. 

31$.  Aa  col  de  la  Giota ,  borne  &  trois 
tBii  nétref  du  repère  antèriear. 
369.  Berne  an  miliea  du  marécage  on 
E»tagtoo  de  Simourére,  4  cioqaante-deut 
Bèlre^dela  précédente. 
^TO.  A  caot  dit  huit  mètres  plus  loin, 
tnii  Qoe  roche  isolée  à  la  des:ente  du 
R»  da  Tac. 

ni.  A  cinquante- trois  métrés  an  delà» 
^oroeaa  lien  dit  Col  ou  Plan  du  Tue. 

311  Au  miliea  du  Glot  de  LécliarUda 
n  Piagoét  de  la  Gharlade ,  borne  k  six 
ttatqoaranle-cinq  mètres  de  la  dernière. 

173.  Croix  a«  sommet  des  rochers  du 
^«•iio  dti  Portillon,  oo  cap  dea  Mails  de 
^•4èft  on  aalgadès ,  à  soiianie  et  dix 
Bcuai  de  le  borna  aniérieure.  ' 

S74.  A  mille  deux  cent  quatra«fingU 
a^tfis  en  aTant,  borne  sur  l«*  i>femier  pi- 
(«i  d'nae  moolagne  appelée  Af osaadal. 

S7S»  Borne  à  cent  soixante-deux  mètres 
^  h  dernière  dans  le  Glot  de  daint^Ma- 
Bel  oa  de  Uoscadet. 

i7i*  Borne  à  daui  cent  soixante-qaatre 
atirn  plus  loin,  an  point  le  plus  étevé  de 
^  noatagne  nommée  iotnmet  de  la  La» 
fwsi  Sisrral  des  BUagnei*  Go  sommet 
"^i  lar  le  territoire  français,  en  dehors  de 
■^ligas  de  partage  des  eaui. 

377.  Au  lien  dit  Plan  del  EstagtAS , 

^*nie  à  quatre-vingt-cinq  méires  de  la 

^(Tiière  et  au  sud  d'un  petit  étang 
37é.  A  cinquante-six  mètres  au  delà, 

^ri«  su  sommet  d'un  petit  mamelon,  au 

<wd  de  Téteng  précité. 
^79.  Borne  à  deux  cent  deux  métros  de 

'i  précédente,  sur  un  piton  peu  élevé. 
380.  Au  dernier  piton  du  pian  de  la 

^,  borne  à  deux  cent  cinquante-huit 

*^r(s  de  rantérieure. 
•SI.  A  trois  cent  quarante  et  un  mè- 

''nenavnnt.  borne  sur  an  petit  luame* 

^  éQ  &arrat  de  Panétché. 
^.  Au  col  de  Pdnètché,  borne  à  deux 

^1  leixante  et  seixe  métrps  de  la  dov- 


383.  Borne  à  sit  cent  trente-six  mètres 


plas  lein  an  eol  de  la  HooédmMeite  en  4e 
Endetéla. 

B84.  A  deai  eeat  eiBqoaate>hoit  Mè- 
tres aa  delà ,  boroe  aa  lien  dit  Caeii- 
Bianco» 

38ft,  Borne  snr  le  Toron  de  Pouyasloa, 
à  trois  cent  quatre-vingt-sept  métrai  de 
la  précédente. 

386.  A  huit  cent  quatre-vingts  mètres 
en  avant ,  borne  au  Turon  des  Clots  de 
Goma. 

587.  A  sept  cent  trente-deax  mètres 
plus  loin ,  borne  au  col  de  la  Gonme  de 
Teil,  ou  col  de  Bédourt  de  Goome. 

588.  Sur  le  sommet  da  Plan  de  la  Barre 
on  cap  des  Leitas»  borne  à  cent  qaatre- 
vingt-lreixe  mètres  de  rantérieure. 

-  589.  A  six  cent  sept  mètres  an  delà , 
borne  an  Piton  Inférieur  de  Prat-Pardi , 
appelé  Cap  de  la  Tara. 

590.  A  mille  soixante-treiie  nèlres  en 
avant,  berne  sur  le  piton  de  la  Cee»e 
d*E«(caillaouas ,  nommé  aassi  MaU  da 
Pounnèi. 

391.  Borne  an  piton  sitaé  aa  sod  da 
col  de  Poiney,  à  trois  eent  vingt  mètres 
de  la  précédente. 

39t.  A  trois  cent  einq  mètres  plus  loin, 
borne  sur  un  piton  appelé  IVfon  du  9é- 
doutai, 

395.  Borne  an  col  de  la  Pâte  da  Gail- 
laou  del  Loop,  à  trois  ceot  soixante  et 
quinte  mètres  da  Turon  de  Bédonrat. 

394.  Borne  sur  le  petit  plateau  do  Gail- 
hou  del  Loup,  en  un  lieu  dit  Turon  da  la 
Paie  dêl  Loup,  i  Cent  quatreving-traize 
mètres  du  col  do  même  nom. 

595.  A  trois  eent  solxante-dnq  mètres 
en  avant,  borne  an  Mail  de  Sasités,  sitaé 
an  bord  méridional  da  plateau  oa  Plan 
de  Moumavon.  Entre  ce  repère  et  le  sai- 
vant,  la  ligne  internationale  forme  an  arc 
de  cercle  dont  la  convexité  est  da  c6té  de 
TEspagne. 

596.  A  cent  trente-trois  mètres  au  delà, 
borne  aa  cap  du  Mail  de  Sasités,  sur  le 
bord  septentrional  du  Plan  de  Mou- 
mayou. 

397.  A  trois  cent  vingt-cinq  mètres  plus 
loin,  borne  au  lieu  désigné  sous  le  nom  de 
Çoll  dss  Bâlagneê,  préi  de  TEstagoon  de 
Bâcanelle  ou  Bacanére. 

398.  Borne  à  cinq  cent  quatra- vingt- 
treize  mètres  de  la  précédente,  sur  le  pre- 
mier piton  au  nord  de  i'Eitagnon  da  Ba- 
canelle. 

599.  Au  commencement  da  plateau  de 
Baeanella,  borne  à  quatre  aant  soixante 
mètres  de  rantérieure. 

400.  Asept  eent  trente  mètres  en  avant, 
borne  sur  le  piton  septentrional  da  pla- 
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leaa  de  Bteanello  ,  piton  tppelé  cap  du 
Turon  del  Home, 

401.  A  deux  cent  dii  mètres  an  delà, 
borne  lor  ao  piton  ta  eap  Escananoatt, 

402.  Borne  à  troU  Cfnt  quatre-vingt- 
quatre  métrés  de  la  précédente,  au  sommet 
du  cap  Escananouaa,  au  nord  d'une  mu- 
raille de  rochera  à  pic. 

403.  A  quatre-vingts  mètres  plus  loin, 
borne  au  plan  de  Cigaléra. 

404.  Borne  entre  lea  deux  mares  de  Ci- 
galéra, à  aoixanle-quatremètrea  de  Tante- 
fleure. 

406.  A  cent  quatre-Ylngt-cInq  mètres 
au  delà,  borne  sur  an  piton  nommé  Ser- 
fita  d*Angou$$i. 

406.  A  cinq  cent  trente-cinq  mètres  en 
arant,  borne  sur  un  piton  connu  par  lea 
Aranals  sous  le  nom  de  Tue  d$  Baêignê 
ou  de  cap  d$  la  Orriata ,  au  point  oik  la 
ligne  de  crête  qui  sépare  les  eaux  des  val- 
lées de  Lachou  et  d'Aran  quitte  sa  direc- 
tion générale  du  sud  au  nord  pour  s'a- 
Tancer  droit  à  Test.  La  frontière  continue 
par  la  ligne  de  crête  qui  forme  une  arête 
rocheuse  très-prononcée  depuis  le  Tue  de 
Basigoé  jasqu'aa  Turon  de  la  Tooa  ou 
cap  de  Touéte. 

407.  Borne  au  cap  de  Touéte.  Eu  ce 
point,  la  ligne  internationale  abandonne 
la  crête  et  descend  par  le  versant  septen- 
trional poar  aller  directement  à  Torigine 
da  ruisseau  du  Terme,  appelé  aussi ittoti- 
Poudèt. 

408.  Borne  sur  an  rocher,  au-dessus  de 
le  naissance  du  rnisseaa  da  terme ,  à  trois 
cent  douze  mètres  de  la  précédente.  La 
frontière  descend  par  le  cours  de  ce  ruis- 
seau jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Ga- 
ronne. 

409.  Borne  à  cette  emboachore ,  sur  la 
droite  du  ruisseau  et  à  la  rive  gauche  de  la 
Garonne.  La  frontière  remonte  par  la  Ga- 
ronne Juaqu'au  point  où  le  Riou  Argellé 
aboutit  à  la  rive  droite  du  fleuve. 

410.  Borne  à  cinq  mètres  de  la  rive 
droite  du  RIoa  Argellé,  sur  le  bord  de  la 
route  qui  va  par  ia  rive  orientale  de  la 
Garonne  au  pont  du  Roi.  Le  cours  du 
Riou  Argellé  sert  de  frontière. 

411.  Borne  au  cap  du  Riou  Argellé, 
au-dessus  du  point  où  se  réunissent  di- 
verses ravines  pour  former  le  Riou. 

412.  Au  cap  de  las  Raspas  on  Mail 
Usclat,  croix  dans  le  roc .  à  soixante  et 
quinze  mètres  de  la  dernière  borne. 

413.  Croix  sur  le  cap  du  roc  de  la 
Serre,  à  cinq  cent  trente  mètres  de  la  pré- 
cédente. A  partir  de  ce  point,  la  fron- 
tière suit  dans  tout  son  parcours  la  ligne 
de  partage  des  eaux  da  contre-fort  qui 


ferme  au  nord  le  bassin  hydrognpliki 
de  ia  vallée  d'Aran. 

414.  Croix  sur  roclM ,  à  cent  qoitl 
vingts  mètres  de  rantérieare,  dans  nnel 
rêt,  au  lieu  dit  le  bout  d$  la  Poianeoc 
ou  eap  de  la  Coma  grana, 

415.  A  mille  huit  cent  quatre-Tingt-< 
mètres  en  avant,  croix  sur  une  petite  i 
che  presque  au  niveau  du  sol ,  au  delà 
l'étang  du  Tue  del  Pan. 

416.  Au  col  de  Portéla,  à  mille  quai 
cent  dix  mètres  du  n.  415,  crois  sar  i 
piton  rocheux  à  l'ouest  da  diemin. 

417.  Croix  au  levant,  sur  la  f ace  t< 
ticale  du  rocher,  an  pic  élevé  de  la  PIq 
ou  de  Melles ,  connu  des  Espagnols  so 
le  nom  de  Houradie, 

418.  Croix  sur  la  face  verticale  d'an  r 
cher,  au  port  de  la  Hoorquette,  à  di 
neuf  mètres  à  l'ouest  du  sentier. 

419.  A  deux  cent  dix  mètres  plas  loi 
croix  sur  la  face  horizontale  d'un  pel 
mamelon  rocheux,  entre  deux  cols  au  pa 
aage  de  la  Moontagnole ,  au  lien  dit  Ta\ 
êiraous^  avant  d'arriver  an  pic  de  < 
nom. 

4S0.  Au  port  d'Orle ,  croix  sar  la  fa< 
inclinée  d'une  roche  touchant  ao  sentie 
et  à  deox  mètres  de  l'oratoire  du  mêo 
nom  que  le  port.  La  frontière  eoninii 
par  la  crête  da  contre-fort  Jusqu'à  sa  joo^ 
tion  avec  la  ligne  de  faite  principale  d< 
Pirénèes  qu'elle  suit  sans  interraptio 
jusqu'au  Yal-d' Andorre. 

421.  Au  port  d'Aula ,  croix  snr  la  fse 
horizontale  d'un  rocher  et  à  cinq  mètre 
du  sentier* 

422.  Au  port  de  8alaa,  croix  snr  la  faci 
horizontale  d'une  roche  et  à  sept  métré 
du  sentier. 

423.  An  portdeMarterat  ou  deTabas 
can ,  croix  sur  la  face  inclinée  d'un  ro- 
cher touchant  au  sentier,  et  à  quatre  mé* 
très  de  la  ligne  de  partage  des  eaux. 

424.  Au  port  de  Saunou  ou  d'Aulos, 
croix  horizontale  à  deux  mètres  du  sen- 
tier et  à  deux  mètres  cinquante  centimè- 
tres de  la  ligne  de  faite. 

425.  Au  port  de  Guillou  ou  de  LU- 
dorré,  croix  sur  la  face  verticale  d'un  ro- 
cher qui  regarde  l'Espagne  et  à  aix  métrés 
vingt-deux  centimètres  du  sentier. 

426.  Au  port  deBouet,  croix  sur  la  faee 
inclinée  d'une  roche  à  huit  mètres  du  sen- 
tier. Au  delà  de  ce  port,  la  frontière  o'a 
qu'une  courte  distance  à  parcourir  poar 
a'éiever  Juaqu'au  pic  Naout  de  Bayaoat, 
où  confk-ontent  la  France,  l'Espagne  et  'e 
Val  d'Andorre,  et  où  se  termine  le  présent 
abornement. 
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AhhkxbU  limitropht  d'BtUef,   daat  laqcilto  Itt 

AjiNBAB   M.  troapMDi  d'Aoflo  peoTeot  p«Ur«  §■  eon- 

ottf  droUs  dont  diverses  eom-  maQ  tvee  lei  troopeaui  frtnçtis,  «o  Yertn 

éê  la  froniiirê  ja%Êis$êni  r$$^  dt  l'article  10  précité,  occupe  l*etpice 

fêctwnMiUdansUsterrUoirêSconii'  comprit  dopais  le  Foarat  do  lai  Tiréréf 

§m  dm  IBlai  voisim,  Jnsqa'aaprèi  do  la  Cboorroat  d'Aipé  (re- 

fmr  préreoir  les  doatci  aaïqaeli  pour-  P*^  InUrnatloBaoi  n«»  «87  ol  S96)  oniro 

niéoliBerlieal'appliealioo  deqaelqooB  '•  fronliéro  et  ono  aatro  ligne  pro<qao 

«pofiUoiM  da  traité  de  liinitet  da  14  pmllele.  et  embraffo  U  partie  sopérieiire 

«ril  186^  les  plénipotODtiaires  de  Franco  ?«  ^^*  f  >;?*""  î^**•  Sawaiié.  Cette 

tf  rBapogoe  sont  eonf eoot  de  eompren-  "«"«  •  **^  déterrolnéo  par  dooio  oroii. 

*edaM  la  préaealo  aanoio  »  non-foiile-  ^^omme  soit  :  l^.  a  quatre  oeat  tlngt 

■toi  lo  procéf-rorbal  d'abornement  près-  ■^^'.««  .•"'i?f  •/""  •*  •"  oord-ott  da  Fo«- 

oltpor  rarticle  15.  et  la  conslfiiation  rat  de  lai  Tiréréi.  »ar  un  ejcarpomonl  do 

en  UmîiM,  détails  oi  écUircisseoienU,  rochers.  «•.  A  deui  cent  cinquante  mé- 

H^Me  par  Tarlkle  18 .  mais  .  on  outro,  ^f^^/^sK,  sor  le  mênio  escarpenient. 

)•  traeé  dco  lignes  de  démarcation  do  di-  *••  ^  î««»  ««>»  «P*""^  •*  ^*»  »**"• 

firs  lemins  dont  reilonsion  mal  définie  •"  «od-wl ,  au  pied  de  rescarponient. 

peorrait  faire  naître  des  confliU,  et  aussi  **•  ^  *'<>*•  «•"*  quatre-Yingldi  métros 

cenaioa  accords  intortenns  dans  le  cours  f"  •«<>;«•«»  «"î  une  pierre  inclinée  d  où 

ées  opératlom  de  l'alMroement  intarna-  >  J»  ^o"»»  *  trois  «ents  métrés  vers  k  cou- 

tisnal.  on  fafoor  de  quelques  communes  «""l^  [•  boroo  iotarnatlonale  du  Turon 

^  so  troufont  dans  des  conditions  par-  <*•]  Taeh  n«  «90.  5«.  A  quatre  cent  vingt 

métrés  vers  lo  sud,  après  avoir  passé  le 

^,  ,     ...      ^^  ruisseau  d'EscouréU,  sur  la  face  inclinée 

cent  trente  métros  au  sud-est,  sur  une 

Fow  la  déoBareatlon  des  limitas  do  ces  roclio  inclinée ,  à  soiianta  et  dit  métros 

conformémont  &  rarlicle   10  du  ta  sud  de  la  GatMoe  de  Caraoo,  qui  resta 


iiailé,  as  lion  d'employer  dos  bornes,  on  en  dehors  de  la  fone.  T.  A  deui  cent 

•  gravé  ssr  lo  rocher  des  croit  à  double  soiianta  et  dit  mètres  au  sud,  sur  une 

ferancho,  sans  numéro ,  et  qui  consistent  roche  affleurant  le  sol,  à  un  promontoire 

m  deos  Ugnos  droites  parallèles  d'un  dé-  nommé  ia  Bêiois.  8*«  A  doux  cent  cin- 

«iBélro  de  long,  coupées  porpendiculai-  quanta  mètres  au  sud-ouest ,  sur  un  ro- 

RBsnt  an   milieu  par  une  autre  ligne  eher  presque  horizontal,  an  lieu  dit  Pé- 

éimiit  d'une  longueur  double.  dagna  ou  Clairière  de  fOurs.  9«.  Passé 

p«>««M^i»«  «Mtii  ^  vallon  ou  Goume  de  la  Bouchouse ,  au 

j-r«mi«ro  sofie.  pied  d'une  r«nde  muraille  verticale  do 

U  première  zone  du  territoire  français  rochers,  dans  un  étroit  déflta  appelé  Pas- 

4e  Boree  contigoé  k  PEstaés ,  dans  la-  gage  de  F  Ours,  i  deui  cent  soixante  et 

fidie  les  habiianta  d'Aoso  ont  droit  do  dii  mètres  au  sud  de  la  croix  antérieure, 

coispatcuiié,  aux  termes  de  lariicle  iO  lo».  A  quatre cenU  mètres  en  suivant  ta 

«lUaltéde  limites,  s'étand  depuU  l'Es-  pied  do  la  grande  muraille,  sur  ta  roc 

ealé  dAlgaetorta  Jusqu'au  Mail  de  Mas-  vertical  où  aé  trouve  PEspagne  do  San- 

pètrea  (repères  iotamationaux  bH  «80  et  ^oè,  qui  est  une  grotta  propre  à  abriter 

M)  entre  ta  rrontière  et  une  ligne  suivant  |„  troupeaux.  11*.  A  deux  cent  quatre- 

k liilèro  sapérieuro  du  bols  dEspélun-  ^ingu  mètres  en  continuant  par  ta  pied 

gaéro,  et  qai  a  été  signalée  par  deux  croix,  de  ta  même  muraille,  au  point  où  elle 

i»,  8ar  nn  rocher  dominant  une  petita  rencontre  ta  ravin  ou  ruisseau  de  la  Cali- 

Hfiae  à  cent  einquanta  mètres  au  nord-  Uvérisso,  sur  un  grand  rocher  an  milieu 

•t  da  repère  IntarnationsI  n«  «81,  et  à  du  ravin.  <«•  et  dernière.  A  trois  cent 

daq  eent  einquanta  mètres  environ  de  qaatre-vingU  mètres,  à  Torigine  du  mis. 

€ilui  do  rStcalé.  «•.  Sur  une  grande  seau  de  Gaillavérisse,  an  bas  de  ta  murallta 

rsche  htanche  horizontale  dans  une  clai-  yertlcale  de  rochers  du  même  nom,  sor 

liera,  an  miltau  du  vallon  compris  entre  u  ug^e  internationale,  entre  les  repères 

Itt  Malta  d*Espélonguère  et  de  Maspétres,  qm  ^5  et  296,  et  à  trois  cent  vingt  mè- 

«t  i  doox  cent  cioquaote  mètres  au  nord  if^  de  ce  dernier. 
4i  ta  croix  internationale  n*  «85.  D*lci  ta 
ligne  va  direetement  an  Blail  de  Maspê-  TroiHème  Mone. 

^'^*  a       j  ^  troisième  sono,  dans  laquelle,  d'à- 

^aooiuta  gone.  p^  Tartlcta  10  susmeotionné,  ta  gros 

La  seconde  zom  du  territoire  do  Borce,  bétail  de  Borco  qui  s'y  trouverait  fortui- 


15  mz  50  AVRIL  1863.  ^  Décret  împérMl  coMTor- 
nanl  !»•  service  (t«  I«  poîicc  <!«  chemin»  de 
fer,  dans  les  localité  ofa  îl  nViisie  pa-*  de  cora- 
laiuaire  apë<ii«l.  (XI,  Bull.  MGVJI,  n.  11,1^4  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  do  noire 
ministre  secréUire  d*Elai  au  département 
de  l'intérieur,  avong  décrété  : 

Art.  l«r.  Dans  tes  localités  traversées 
ou  de.-serrles  par  un  chemin  de  fer  où  il 
n'existera  pas  un  commissaire  spécial  de 
police,  le  commissaire  de  police  de  la  ré- 
sidence, ou,  s'il  y  a  plusieurs  commissaires 
de  police,  le  commisviire  central  de  police 
eiercera  la  survei  lance  du  chemin  de  fer 
cl    de  ses    dépendances ,    conformément 
à   notre  décret  du   2i  férrier  1855  ,    ei 
sou$  la  direction  des  commissaires   divi- 
sionnaires de  police  des  chemins  de  fer, 
institués  par  notre  décret  du  l«r  seutem- 
bre  I86i. 

If.  Notre  ministre  de  IMnléricur  (M.  de 
Persi^ny)  est  chargé  etc. 
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Aègiemtnt  sur    rétaUitêtmtnt  d»$  papUln   de    ta 

mttrmt. 

A»t.  y,  L'élabliweûienl  des  pupilles  de  la  ma- 
fine  est  iniliioé  en  favcnr  des  orphelins  et  enfants 
d'offiriers  mariniers  et  marins. 

2.  L'établi«a«menl  eal  placé  k  Brast,  sotis  U 
snrveii lance  immédiate  <lo  piéfel  marilime,  ai>- 
qnel  apparlirnt  la  haute  direciion  de  tout  ce  qui 
concerne  Tordre,  la  disciplina  et  Plnltruciion. 

3.  Sereat  «dmia  à  Péiabliasement  :  !•  ïes  or* 
pboiina  de  père  et  dtuère,  fila  dVfljeters  mari* 
ijicM  et  de  marins  morts  aa  serf  ice  ou  moris  «rt 
jouissance,  soit  d'une  pension  de  retraite,  soi| 
tPune  pension  dile  deml-toldc;  2*  les  enfants  des 
officier*  marinirrsel  des  matins  menlioDoés  au 
paragraphe  ci-dessos,  dont  les  mères  eiislent  en- 
core î  3*  les  cnfanU  qui  ont  pL'rde  leur  mère  et 
don 4  le  père,  officie^  marinier  on  marin,  est  en 
aclivili  d«  service  ;  4'  les  crphalim  ou  enfants  de 
roafinS  victimes  d'ëvëncro«nis  de  uier  k  bord  de 
navires  de  i-ororaercc  ou  de  baleaui  de  pèche. 

a.  Seront  admis  dans  Tordre  de  préférence  ci- 
detsoQs,  lés  orphelins  :  des  offlcien  mariniers  et 
matelots  morb  eu  serf  ice  de  t'Eial  oa  ed  jouis- 
sance d'une  pension  de  retraite;  deaofiicicrs  m.- 
rîciers  eu  mateloUcomptanl  au  moins sii  années 
de  service»  k  l'Eial  et  inorU  en  jouiisonce  d'une 
demi*solde;  des  marins  morts  par  «uilo  d'acci- 
dents de  mer  en  naviguant  au  commerce  ou  h  U 
pèche  \  tes  enfcnts  ayant  perdu  leur  mère  et  dont 
le  père*  offîner  marinier  on  marin,  ti  aaierrlae 
de  IKCat;  auiia,  les  enranU  dea  matins  morts, 
dont  les  mère.s  existent  encore. 

5.  Les  crohclins  de  père  et  de  luère  pourront 
être  admis  t  relabKswmenl  des  pupille:,  dès  rage 
de  *f»i  ans  s  la  enfanis  oomfiri»  dans  les  aolre» 
calëgoi  les  ci-dessus  indiquées  ne  seront  reçus  qn'fc 
partir  de  neuf  ans  révolus. 

0.  L'admission  des  pupilles  e&t  prononcée  par 
la  mirtrsire  de  la  n-.arme,  sur  ta  proposiliou  des 
prélMa  daa  cinq  arroncHMcments  mariiimes  cl 
après  eiamen  d'nne  rowmisaion  parmanente  sié- 
geant h  Brast. 

7.  Lw  pupilles  qui  ne  aéraient  pins  jug^  aptrs 
au  servirc  de  la  marine  sont  rayé»  des  contrôles  et 
rendus  k  leurs  faraillrs. 

8.  Ln  popiJes,  dès  quMs  ont  atteint  Pige  de 
trei««  ans,  sont  admis  k  l'école  de»  moosses  avec 
les  autres  eorants  de  marins. 

9.  L'inalitolion  des  pupiUis  est  soumise  aux 
règles  de  la  Comptabilité  des  autres  corps  de  U 
marine. 

10.  Les  recettes  de  réfablisjemont  se  compo- 
wn»  :  !•  de>  dons  et  legs  [ir,  2«  des  secours  don- 
nés par  la  caisse  des  invalides  dn  la  marine  ans 
entants  et  orphelins  qui  .sont  admis  dan»  l'établis- 
sement ;  3*  ilvt  subfeulions  accordées  par  le»  Ué- 
partemenh  et  !es  eeminune». 

11.  Le  Ifésoriar  des  invalides  de  la  marine,  h 
Bre*l,  est  chargé  de  la  perception  et  de  Teneais- 
fctmoiU  des  recettes  de  rëublisseiixent,  ainsi  une 
«lu  paiement  des  dépenses.  Il  rend  on  compte 
Spécial  de  sa  gestion  i  la  fin  de  chaque  année. 


25  =  30  1VBIL1863.  —  Décret  impérial  portant 
fixation,  pour  Tannée  1863,  du  crédit  d'in- 
scription de*  pendons  civiles  régies  ner  la  loi 
du  9  jnU  1853.  (XI,  Boll.  MCVU,  n.  il,l45.; 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mhiisire  secrétaire  d'Etal  ao  département 
des  finances  ,  vu  l'article  ïO  de  la  loi  du 
9  juin  1853,  sur  les  pensions  civiles,  et 
rari.38  du  règlement  d'administration  pu- 
blique,  do  9  novembre  suivant;  vu  le  re- 
levé des  eiiincttons  réalisées  en  18&2  sur 
les  pensions  Inscrites,  s'éleviiOl  à  la  s^mme 
totale  de  un  million  cinq  cent  cinquante 
et  un  mille  cent  qualre-vlngl-deui  francs 

quaranle.ciiiqcentimc!i(1,5»l,i82r.45c.); 
vu  la  loi  do  6  Juilel  186i,  qui  a  ouvert  à 

noire  ministre  des  Onances,  pour  l'inscrip- 
tion des  pensions  civiles  en  1863,  en  sus 
du  produit  des  extinctions,  un  crédit 
supp  émenlaire  de  cinq  cent  mille  francs 
(500C00r.);  la  section  des  finantcs  de 
notre  conseil  d'Etat  entendue,  avons  dé- 
crété : 

Arl.  l«r.  Le  crédit  d'Inscription  dos 
pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin 
1853  est  flxé ,  potir  Tannée  1863 ,  à  la 
somme  de  deux  millions  cinquante  et  un 
mille  francs  (4,051,000  f.). 

2.  Le  crédit  est  réparti  entre  les  diffé- 
renls  mini<iéres  ainsi  qu'il  suit  ;  minis- 
lère  d'Etat  et  grandç  cbancellerie  de  la 


(Il  Les  dons  pour  les  pupilles  de  la  marint  sont 

A  Paris  :  chei  le  tréaoHer  général  dos  invalides 
de  la  marme,  rue  Duphot,  n-  12,  et  chez  le  cai»- 
sier  du  mmi^tère  de  l«  marine,  rue  Royale,  n*  2  • 

Et  dans  tes  ports  :  chct  les  trésoriers  et  pré- 
poêiê  des  invalides.  *^ 


Le  trésorier  g^n«*ral  des  invalides,  à  Paris,  est 
autorisé  k  recevoir  les  dons  qui  loi  seraient  en- 
voyés par  un  mandat,  b  son  /idreise,  soit  sor  la 
ptt*te,  soit  snr  une  maison  de  banque 

Dans  les  coinnict,  les  dons  ponnont  être  v« 
cbas  la  trésorier  paf «nr  on  cb«s  ata  préfoséfc 


iwimm  f Biji^if.  -«  nàM^hàom  iii«  —  1*S  A,  i0  atkil  1865. 


Ugtea  ë'bMMar,  3Q.O0O  C:  oUBUIért  dt 

la  JatiiM,  290,000  f.;  miniilért  de«  affai- 

rcf  élr«ofèr«t»  35,000  f.;  miniilère  dei 

f«aBcea«  1  .SS5.000  f.;  miiUttéra  et  lin- 

léricar.  7S  000  f.;  ininfotére  de  la  guerre, 

fcrvice  ëo  rainisiére,  54,000  f.;  lervict  da 

rAIfériB.  10.000  f.,  loui,  64,000  f.;  idU 

Bifttère  de  l'inalruclioB  publique  ei  dea 

têUi^  150.000  r.;  miBialéra  de  Tagrlcul- 

tare,  do   remmcrea  el  da«  iravaui  pu* 

hhu^  90.000  f.;  miniiUre  de  la  m«icon  da 

rEmpercyr,  Si.OOO  f.;  total,  «1,051.000  fr. 

3.  Nos  mioiatfea  oé^aisuadéaigBéf  toni 

chargés,  etc.      

"9  ATEiL  sst  9  BAI  1868.  -^  Décfet  impérial  por» 
tant  répartiiioA,  p«r  ckapiircf,  de*  nouvcaoi 
■Mpplëwcpls  da  crédtto  d«  l'«a«rdc«  1862  (t)* 
(U,  Baa«  MCVill,  D.  11,146* 

Napoléon,  etc.,  fur  te  rapport  de  BOtre 
BriaiftTO  tecrétahra  d'Elat  an  dépariemeni 
des  finanças,  va  la  loi  du  t8  juin  1S6«| 
partant  fliation  du  badftt  général  de 
rei«-retee  186t,  et  notre  décret  du  7  no^ 
TêiBbre  tnlvant ,  portant  répartition,  par 
^piirea  ,  dea  crédita  de  ee  lindget , 
?B  lea  artielea  1  et  S  du  aénatua^een^ulte 
de  31  déeanbre  1891  )  yb  la  loi  du  2  joll- 
lel  f  80i  ,  tnr  le«  iopplémenti  de  crédita 
dédit  eiercice  1S6S,  et  notre  décret  du 
tt  aoûl  aulfanl.  portant  répartition,  par 
chapitres,  de  ces  crédits;  tu  la  loi  du 
!S  mars  1S63,  ^oi  alloae  de  néoteaui 
lapplémenfa  de  crédits  pour  le  méme- 
eterclfe  1S6S  ;  notre  conseil  d'Btst  en- 
tendu, avons  décrété  ce  qui  snli  : 

Art.  1*'.  Les  suppléments  de  crédita 
ouferts  aiii  niinf sires,  snr  Teiercice  1862, 
par  l'article  l«r  de  la  loi  du  38  mars  1863* 
et  montant  à  la  somme  de  trCute-sept 
■illions  neuf  cent  quatre-Vingt-iix  mille 
ecBt  cinqaante-deni  franc  s(37,986,1 52  r.), 
«eat  répartis  par  ebapltres,  eonformément 
irétat  ci«anneié. 

t.  Notre  ministre  dea  finances  et  nos 
mlaistres  dea  antres  dépattenenta  son! 
chargés,  etc.      

l*âTML  ^  î  «AI  1865.  —  t>écrel  Impérial  por- 
Uttl  aaloriMtion  d«  îa  société  anonyme  (VaaaiH 
nmem  marilim*;*  formée  h  MancUle  *oDa  in  (M- 
■oistaaiion  d«  thniustri»  frmtfmiâ*,  (XJ,  Bull, 
npi*.  DXDXL,  n.  1A.766  ) 


fil 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  da  Dotre 
ninisire  secrétaire  dXtai  au  départ^menl 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra« 
vauK  publics;  vu  les  articles  S9  à  37,  40 
et  45  du  code  de  commerce;  vu  le  récé<* 
pissé,  en  date  du  5  janvier  1863,  con»ta«* 
tant  le  dépéi  à  la  cais»e  des  dépdls  et 
consignaiions  da  la  iomme  de  Iroii  ceni 
mille  francs  (300,000  f.),  formant  le  pra* 
«lier  ciitquiéme  du  capiial  social  de  la  so* 
ciéié  ci-apiés  d«nommta,  notre  conaaM 
d*£iat  entendu ,  avens  décrété  : 

Art.  i«^  La  société  anonyme  formée  i 
]yar«eille,  soui  la  dénomination  da  Tii»* 
d^strie  franpaiêê,  société  anonyme  d'as- 
surances maritimes,  eet  autorisée.  Son! 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société  ^ 
tels  qu'ils  font  coolenus  dans  l'acte  passé 
le  il  mars  1863,  devant  U^  da  Gaaqeet 
et  son  collègue,  notaires  à  Marseille^  le» 
quel  acto  re>tcra  anneaé  au  préteni  4é« 
criri. 

2.  La  présente  autorisation  ponrreélre 
tévoHuéo  en  cas  de  vloiation  en  de  noD> 
exéciTtioB  û^  statuts  approuvés,  saoa  pré» 
Judice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  lea  fil  mois,  un  eitraii  de  son  étal 
de  situation  au  minisire  da  l'agriculture» 
du  commerce  et  des  travaui  publics,  aui 
préfets  des  déparlemeiils  des  Boucbes-du- 
Hhéne,  de  Rhône  et  de  la  Seine,  au  pré* 
fet  de  police ,  à  la  chambre  de  commerce 
et  aut  greffes  des  tribunaui  de  commerce 
de  Hlarseille,  Lyon  et  Paris, 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerceel  des  travaux  publics  (AI.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


4  ATAiL  =3  Mil  1863.—  Décret  impérial  qai  ap- 
prooTt  des  luodiUralioiis  aDi  staints  d«  U  to* 
ciélé  anonyme  furiiié«  k  Lyon  pour  réclair.ige 
par  le  gaK  do  la  rilU  «i«t  MuiiléliiÉir.  (XI,  Bail. 
>upp.  UXDXL,  ».  14.767.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vn  le  décret,  en  date  de 
7  avril  18&i ,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  a  Lyon  (Hbône)» 
sous  la  Uénomination  de  ^ociéi^onoiiynie 
pour  l  éclairage  par  1$  ga%  de  la  vilié 


f%)  Bmppori  à  tEmpirtur. 

Strc,  la  loi  du  28  mars  dernier  a  accordé  les 
DM««aas  ftvppiéaaeau  de  crédit*  néo^maircs  aux 
•vncaa  dn  bod.at  de  1862.  C«afornaénaenl  k 
Xuu  1"  (la  aéoatiu*€aim«lle  da  %\  décembre 
1861,  CCS  crédiu  oal  été  eoTei t»  pu  9eolion»,  et 
il  coorcoait  da  les  répartir  par  cliepitro*,  «60  de 
lu  Biettri  iibinédialemeat  k  la  disposion  du  mi- 


nistres. Tel  est  Pobjel,  Sire  da  projet  do  décret  ci- 
joint,  adopté  par  le  oonaeil  «l'Btat,  et  qne  j*al 
rbonoeur  <le  foiuneltreà  l*approb4li<»n  de  Votr* 
Majesté.  Je  sois ,  avec  le  pioa  profond  r^tpeet  « 
Sire,  de  Votre  Maj*:slé,  lu  très»  h  omble,  trèi-vbéia« 
sa nt  servilcar  et  Ûdèle  sujet.  If  minUlrt  ttcritair^ 
éË(at  ties  ftnânctt. 

Signé  :  AcaiLLB  Poeu). 


IM 


SMiimit  f«A]f(Aif.-*iUMLiMi  ui*  —  s  ▲TUi.y  s  ILàl  1803. 


<¥•#(•  Loire)  est  «atoilsée  à  emproater,  i 
«a  t««i  d'intérêt  qai  n'eicéde  pat  cioq 
^ttr  ceot.  oae  tomme  de  on  million  eent 
mille  francs  (1, 100.000  fr.).  remboortable 
en  vingt-tepl  années  *  partir  de  iMé,  lur 
§e%  reveni».  et  deiiinéeaa  paiement  d'aae 
subvention  votée  en  vue  de  l'a  grand  isae- 
ment  du  lyrée  et  de  diTers  iravaui  d'uti- 
lité publique  énumérés  dans  la  délil>éra- 
tlon  municipale  do  8  mai  i^S ,  leis  que 
laeonstrnciion  dedeui  marchés  coq  verts, 
Taméiioraiion  et  la  distribution  d'eau,  Too- 
Tertureet  l'élargisirmenldepiusifors  rues. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec 
publicité  et  eoocurrence,  «oit  par  voie  de 
tooscription ,  soit  de  gré  i  gré,  avec  fa- 
cnlté  d'émettre  des  o  digalions  ao  porteur 
on  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
•oit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignât  ion  il ,  aui  conditions 
de  cet  établinsement.  Les  conditions  des 
aooscripiioni  i  ouvrir  ou  des  traités  i 
passer  de  gré  k  gré  seront  préalablement 
soumises  à  Tapprobation  dn  ministre  de 
rintérieor. 


2  ■>  7  MU  180$.  —  Loi  qai  modifie  la  circon- 
•criniioo  dti  arrondi»euienU  de  Lanoion  ai 
d«  Gaincamp,  aor  l«  U  riUure  dea  coiumooea 
da  PioaaëTM-MoéJee  ai  de  B«*l!e-ktu-^n-T<;rra 
(COlet-daNord).  ^XI,  Bull.  MCX,  u.  11,1740 

Art.  I*'.  Le  territoire  lavé  en  jaone  sur 
le  pisn  d  ensemble»  et  lavé  en  rose  sor  le 
plan  annexé  i  la  présente  loi,  est  distrait 
de  la  commune  de  Plouoévez  Âloé  lec,  can- 
ton de  Piouaret,  arron  lis«emeot  de  Lan- 
nion,  département  des  CAten-du-Mord,  et 
réuni  à  la  commune*  de  Belle- Isle-iuTerre, 
canton  de  Belle  li!e,  arrondissement  de 
Guingauip,  mëmi'détiariement.  En  con- 
sé<|ueu«-e  la  limite  entre  les  deui  com- 
munes est  (liée  conformément  au  tracé  de 
la  ligue  ponctuée  en  noir  audit  plan. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  an- 
root  lieu  saus  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion i»rononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu,  dé- 
tei minées  par  un  décret  de  l'Empereur* 


S  »  7  MAI  1803.  ~~  r«ot  qai  remit,  1*  h  la  vill« 
de  Laival  1j  rumiuiiiie  (l*A<'e»ni«-r**s  nna  por- 
tion d»f  Idi  iOiiia»iiii<i  (le  (irfuoua  «l  ane 
poit'Oii  dis  la  roiufuiiiie  «le  Cfiangë;  I*  k  ceit^ 
dtfTHiè^  commune,  l'aiitrt»  poriioti  tie  la  io*u* 
iuun*>  le  Gruitoux  (Majeuau/.  (XJ,  Bull.  MCX. 
a.  11,175.; 

Art.  1«r.  Le  territoire  de  la  eommone 
d'A vaatiiérei,  arrondlsseineut  de  Laval,  dé- 
partement de  la  Mayenne  •  teinté  en  ro$e 
aar  Je  plan  anncié  i  la  présente  loi,  la 


portlott  de  la  eommone  dt  Chanfé  Iniotéo 
en  vert,  la  portion  do  là  eommone  dtGre- 
■oni  teintée  en  jaone»  sont  réunis  à  In 
ville  de  Laval.  L'antre  porlion  de  la  com- 
mune àt:  Grenoui  est  réunie  à  la  eooi- 
mooe  de  Changé.  La  limite  entre  la  cons- 
roune  de  Lavai  et  la  commune  de  Changé 
est  filée,  en  conséqnence  ,  selon  le  irncé 
Indiqué  par  les  lettres  A.  B.  G,  D»  E.  F, 
G,  H. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieo  sans  préjudice  des  droits  d'usage  on 
autres  qui  pourraient  être  respectivetnent 
acquis*  Les  autres  conditions  des  réunions 
prononcées  seront,  s'il  j  a  lieu,  déterminées 
par  on  décret  de  l'Empereur. 


3  ■»  7  MAI  186S.—  Loi  qui  érige  en  eommane  I* 
aedion  de  Qoelneoe,  dialraita  de  la  co«iaaaa«» 
*     da  Gareotoir  (Morbihaa).   (XI,  BslL  M'^X, 
11.11,170.) 

Art.  l«r.  Le  territoire  teinté  en  janno 
sor  le  plan  annexé  i  la  présente  loi,  et 
comprenant  la  section  dite  da  Quêlnêue , 
est  distrait  de  la  commune  de  Careutoir, 
canton  de  la  Gncilly ,  arrondissemenl  de 
Vannes,  défiartement  du  Morbihan ,  et 
placé  sous  une  administration  municipale 
diaincte ,  dont  le  chef-lieu  est  établi  à 
Quelnenc  et  qui  en  portera  le  nom.  En 
conséquence,  les  limites  entre  la  nouvelle 
commoneet  la  eommunede  Gareotoir  sont 
filées  conformément  à  la  ligne  Indiqnée 
audit  plan. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  aux 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dia- 
traciion  prononcée  seront,  s'H  y  a  lieo , 
déterminées  ultérieurement  par  on  décret 
de  l'Empereur. 


0  ATRib  a-  7  MAI  1868.  —  Décr?t  impérial  por- 
tani  qoe  la  loi  du  8  décembre  1850,  »ur  le 
déM%eu  de  pelaroilé,  on  cjs  de  »épar«lion  de 
corps,  (lëclvrée  applic«b'e  h  la  ftlaritniqvie  li 
la  Gueditloopa  et  S  la  Itéonion ,  e»l  randae 
etécaloire  dan*  les  aiil-es  colooiaa  Irinf aiawu 
(XI,  Bull.  MCX,n.  11,179.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secétalre  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  coloniest  ;  vu  la  loi  du 
0  décembre  1850  et  le  s^natus  consulte  du 
7  mars  i803,  sur  le  désaveu  de  paternité  en 
cas  de  séparation  de  corps;  vu  Tari.  18 du 
séoatu«- consulte  du  5  mai  1854,  avons  dé- 
crété: 

Art.  1«r.  U  loi  du  6  décembre  1850,  sor 
le  désaveu  de  paternité  en  cas  de  sépara- 
tion de  corps ,  déclarée  applicable  à  la 
Martiniqoe,  à  la  GoadeJoope  et  à  U  JBUa- 


UIFtm»  FEAHÇAIS.  —  MAMlAOSI  III*  —  If  ,  tt»  S5  AVAIL  1S6S.  fih 

BioD,  par  te  ténatas-confatte  en  7  marit  da  Z\  oetobr»  im :  ▼•  ««tre  décrit  <l«  i 

1863.  est  reotine  ctécatoirc  dans  tes  antres  mars  tS63«  qoi  Donanie  M.  Alle«iaDd«U- 

éolooles  françtiiscs.  v^gerie,  auditeur  de  rôle,  i  Rome,  à  levé* 

2.  Noire  ministre  de  la  marine  et  des  «J^^  ^e  Na»ey.  7/"»\|»»*i*|»«"*  ^J*  M. 

col«ni,-5  (M.  de  Chasseloup  Laubal)  est  l^rboy.  app^^é  à  l-rehivé^he  de  Paris 

^u„„j,   pt-  vu  la  iMille  •*  nisii  ulion  caïK'iii  |iie  accur- 

cflarse,  «^c.        ^^  ^^  ^  gjiulelè  le  tiai»e  P.«  IX  audit 

éréque  iiooimé;  noire  conteil  d'Iùiti  en« 

11  èsvn,  ^  7  «*i  lRi3.  —  Wcfei  imp^iftl  por-  lendu,  avon«  deeiéié  : 

uoi  f«jp««« V**  '•  ^^'l  d^Mitii.  ion  eojoni.  ^    .  i«,  u  buHe  donnée  à  Rome.  le  1 7 

metb-U.  D^rbof  poar  r»rcli««écbé  de  Pari».  .           •      j  ^    j«.     21  j^  i'««„a*   i^  i*<  .«»- 

(Tl ,  Bail  MCxTrîi.m)  de»  calf n.les  d  avril  de  I  année  .  e  I  incar- 

„       ,,                      ',      '        ..        .  oaiien  iy6i  (16  mars  1S65).  portant  intil- 

NMw'éon. etc..  sor  le  rapport  de  noire  ^^^^^^  f.noniqne  dé  M.  AUemanl  Uvi- 

aaiMsire  mmisire  secrélaire  d  Eut  de  I  In-  ^^^  (Charles  Marlial)  pour  l>»é.hé  de 

sifuctioo    putoique  et    des   culies  :   vu  N.„cy\e»i  reçue  et  «era  publiée  dan.  lEm. 

les  •«.  l*r  et  19  de  la  loi  du  »  «^r.l  I80<  ^^  /„  ,,  ^^.^  ordinaire. 

(18  germinal  an  10):  vu  le  lablrau  de  la  5    ,^j|,^  b„„.  d'inslUulion  eanoniqœ 

dfconscfiplion  des  métropoles  et  diocèses  „^  ^^^,^  ^„  approbation  des  clauses, 

de  France,  annesé  h  l'ordonnance  royale  f^,„„„ieg  ou  eipres«i.>ns  qu  elle  renferme 

du  31  <>ciobre  \%tU   vu  noire  décret  du  ^  ^„j  ^,„i  ,,„  pourraient  èire  foiilraires 

♦0  janvier  1»63.  qui  nomme  M.  Darboy  ^  ,^  Coo,iiiolion  .  aui  lois  d.»  lE  «pire. 

év^oe  de  Nancy,  au  .^lége  arch^pw^pai  ,„^  ff.ncbises,  liberlés  et  niaiimei  de  TB- 

de  Parfs,  racaut  par  le  décès  de  S  m  Eml*  ^y^^  gallicane 

■enee  le  cardinal  Morlot;  vu  la  bule  di«.  *  5^  La,,^^  ^^^^  .^r^  Uanscrile  en  latin 

sinuilon  canonique  accordée  par  Sa  Sam-  ^j  ^„  f,.„ç,l,  ,„,  i^,,  regi.lres  de  noire 

lelé  le  pape   Pie  IX    audit  archevêque  conwlld  Elal;incnlion  de  celle  Iranscrlp. 

MMamé:   noire  conseil  dElat  entendu,  Uon  sera  faiie  lur  l'original  par  le  secré- 

•TOMdéerélé:           ^       ^     .„           ,  Uire  nénéi  al  du  conseil. 

Art.  !•'.  la  bulle  donnée  à  ««me,  le  4,  ^^^^  ministre  de  rin<lniclion  pu. 

17  dre  calendes  d  avril,  de  l  année  de  Un-  j^n^ug  ^t  des  cullei  (M.   Rouland)  est 

caroition  186i(l6  mars  1863),  portant  ehargé  elc. 

iasiitation  canonique  de  M.  Dar boy  (Geor-  '      *                    '■ 

ges)  pour  l*arche\'éché  de  Paris,  est  reçue  ^             ^       ^^.       iw^   .  .^ï  1     « 

et  m.  pablié.  du»  1  E«p»r«  «d  I.  forme  « /™-=;  '  ;A'.*?;î;„;;ii2^.î,.":K^{?i.i:l 

ordinaire.  bérj,  U  cal lorc  <lo  Ub«c  pour  r»ppr«>vuion- 

2.  Ladile  balle  d*inslllotien  canonique  nement  des  manuftciarte  ittpérl«l«a.  (U,  Bail. 

est  reçue  sans  approbation  des  clauses,  MCX,».  11,184.) 

formules  ou  eipressions  qu'elle  renferme  Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  noire 

elqulsonl  ou  pourraient  être  contraires  „j„i,|',^  ^j^j^^,^  secrélaire  dEiat  an  dô- 

a  la  posliiulion,  aux  lois  de  I  Empire,  j^^^^^  ^^,  finances,  avons  décrélô  : 

?."  ,f'*"  •!?*••  *'*'®'^^*  •*  mailmes  de  ^,j^  ler.  La  culture  du  tabac  pourTap- 

I  Eglise  gallicane.  provisionnemenl  des  manufactures  Impé- 

d.  Ladue  bulle  sera  transcrite  en  latin  ^^,„  ^^  gutorisée  dans  rarrondlssement 
el  en  français  sur  \tà  registres  do  conseil  ^^  Chambéry  (Savoie). 
dEui;  ineulion  de  ladite  Iranscripiion  ^^  0^^,,  larrondissement  où  la  culture 
sera  bile  sur  roriginal  par  le  secréUire  j„  ^^^^^  g,|  autorisée  par  le  présent  dé- 
général du  conseil.  ^,^1  n  ^^^^  f^n  cession  à  la  régie .  à  litre 

4.  Noire  ministre  de  rinstruction  pu-  gratuit,  de  terrains  convenables  pour  l*èta- 

bliqoe  et  des  cuites  (M.   Rouland)  est  blissement  des  magasins  destinés  à  la  ré- 

cbargé,  etc.        __  cepiion  et  à  la  manutention  des  récolles 

des  plnnteurs. 

II  ATmiL  =  7  «4. 1803.  -  Wcret  impérial  por-  3-  Noircmluistre desfln8nces(M.  Pould) 

tant  r4c«plioD  de  la  balle  ci*inalilalion  canooi-  eét  Chargéi  CtC. 

que  de  H.  àll^inand-Lavigeris  pour  révéché  da  •— — .. 

lUney.  (XI,  Bail.  HCX,  n.  11,181.)  .,                 ^        ^^^-         .^i.    .  •      ^.  ,      . 

'    *                         f           .        #  25avrh.=  7  11A1I86S.   —  Décret  impérial  qui 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  Tait  concenion  k  la  compagnie  Valéry  lie  rat- 
secrétaire  d'Etal  au  déuartemcnl  de  l'in*  ploitation  iran  ferviee  postal  hcbdoma<laire  d« 
tlrOClion  publique  el  des  cultes;  vu  les  n>?igalion  entre  Nîre  ellaCorM.  (XI,  Bail, 
art.  ta'el  18  de  la  loi  du  8  avril  180i  wpp-MCX.n.  11,185) 
(18  germinal  an  10)  ;  vu  le  tableau  de  la  Napoléon,  elc.,  sur  le  rapport  de  notre 
etreooseription  des  métropoles  et  diocèses  ministre  secrétaire  d*Elat  dea  finances; 
de  la  France,  annexé  à  Tordonnance  royale  tu  le  fénatiis*coiis«lle  do  fB-iO  déCfmbfi 


S14'  mÊHmH  FCiH{Ai§«  -^  «ABMtoa  lu.  —  o  haï  i8«i. 


jalllei  lise»  rètAlives  à  la  cooe«itlon  de 
r«nilrtpriM  du  tr«ns|>ori  dti  déuèehe^  en- 
tré Mar^ei  te  el  là  Gor»e,  ei  k  marché  y 
atinêié;  tu  le  confeniion  passée,  le  10 
Joillei  186i,  ati  nom  de  noire  ministre  des 
liiianees,  enir%  le  eonseiller  d  Eiai  diree* 
teuf  général  Jês  poites  et  la  compagnie 
Valerf  frères  ci  ûb  ;  tu  la  loi  du  18  avril 
1M3;  notre  céaseild'EiAteniendo,  avons 
déerêté  : 

Art.  i^*  Il  est  falteoneessioa  à  la  eoin« 
pagnie  Valéry  frères  et  6is,  de  Ba«Ua»  de 
i*etpl^tatlon  d*on  service  postal  bcbde- 
medalre  de  nafigalion  entre  Nice  et  AJae* 
cio,  et  Basile  aliemaiivemeni ,  Cunfunné- 
ment  ani  e*aiise<  et  eoii«liilons  de  la  con- 
vention do  10  Juillet  lusvisée  et  anneiée 
ail  présent  décret. 

9.  Les  di<posiiions  du  cahier  des  ohar-^ 
ges  <|iii  rékle  les  conditions  de  I  entreprise 
du  transport  dce  dépêches  entre  la  France 
et  la  Corse  pourront  être  roodifl^es  par 
■être  ministre  des  duances»  le  eompegdie 
eèneessionnaire  entendue^ 

lS.M6trfminislredesllnAiiees(lf.Fonld) 
éit  chargé,  etc. 

Nid  H  U  CéTM. 

finira  M.  Vandal  ,  conseiller  d*Eut ,  dirMteiir 
général  de*  pocies,  agitant  en  verto  crono  aoto- 
rlMiion  «le  Son  I^K'irileiice  M*  le  raiaittre  de»  fi* 
nancfs  eu  ^late  dn  10  jaillta  1802 1  d*one  |>arl  ; 
el  l|<  Joseph  Yalery,  anualrur  ei  géianl  des  pa- 
ai|t!lH>U->po>le  des  iignea  de  Gor»et  d'aoïre  part, 
il  a  ^lé  cunvenn  ce  qui  auil  : 

Art.  1*'.  Il  aéra  établi  un  service  lieLdonaa- 


dalre  de  transport  de  dépêchée  p«r  haUanx  k  va* 
peur  de  la  compagnie  Valéry,  parlani  «Ulftcn  «t 
eb'iuliuanl  alierndlÎTeakeut  k  Ajacr.io  et  BaliU^ 
avec  retour  égal*  menl   belKlomadairé  Mlr  HiM. 

2.  li  Mira  affecté  k  ce  aerviee  <l«at  paqIiebeU 
an  luoina,  d*ane  force  nominale  de  cenl  vingt 
chevaui,  donnant  ane  Tile>ae  moj(>niie  de  dit 
it<Bu  Ja  k  l*heare.  Le»  paquebota  de  la  compagnie 
devront,  en  cooiéquencu  «  accomplir  lear  aerviee 
dans  iea  limite»  de  temps  auivanle»*  ••▼otr  :  de 
Nicek  Ajaccioel  réci|iroqaeraent,  1^  beur«f;de 
Nioei  B«i  ia  el  rér-iproqueinent,  1)  heores. 

5.  L«  compagnie  reoevrn,  k  titre  de  rémunéra* 
lion  de«  aervicea  sllpalé»  dans  Tai-t.  l",  une 
aOmiue  de  iroia  eenl  cinquante  mille  (iranc» 
(530,000  Tr.)  par  en,  La  compagnie  a*angag%  à 
Irai.sporler  gr«latiem«Bt  Iea  correapondanrea» 
non-aeaieipeut  »nr  Iea  lignée  dont  elle  eat  ooneei- 
.«ionnaire,  mais  encore  aar  tou le»  cellea  qu^elle  a 
ajoutées  ou  qu'elle  ajoulerail  aoi  services  puataos 
quVIle  eiploiie. 

A.  La  ilurée  de  la  éon4»sa»ion  cnnr^a  I  partir 
da  1  r  ivril  1803  et  l»rendra  fin  le  SI  mara  1808* 

g.  L*adi»poattH>aaaenabiertlearharge^qui  régla 
las  eon*iilioua  de  Tt-nireprise  du  Iraoaport  dea 
dé|>écliek  entre  la  France  el  U  Corse  |Hinrr#ni 
éiru  modi(ié>a  par  le  ministre  des  finances  «là 
compagnie  concessionnaire  entendue. 

0.  Tontea  les  aulrea  cbime^  et  conditions  an* 
né&éf  s  k  la  loi  du  10  juillet  t850.  pour  I  t-nitt- 
prise  du  irarti^pnri  dea  dépé-hes  entre  Marasitll 
et  U  Corse,  suul  appiicablea  au  aottfucli  aaffiea 
dé  Nic«  b  Àjaccie  el  Bastia. 

7.  La  stipulation  financièra  oontanlM  en  raT- 
tide  3  du  présent  traité  aéra  aoumiae  b  Tappro- 
balion  du  Corps  légialatiL 

Fait  b  Paris,  le  10  jaillat  1802. 


m^ 


e  0  0  «AI  1888.  »«-  Loi  qai  modifie  les  art.  97 
et  28  du  Code  de  oommeree  (l).  (Xl|  Bull. 
MCXII.n.  1M9A) 


(1)  Présentai  ion  et  exposé  de»  motifs  le  13 
ianfiar  1803  (Mun.  dn  10,  n.  3j  t  rapport  par 
M.  Drfvi'l-U  Sihaïups  la  14  '*vril  (Mon.  du  1/t 
mai»  n.  iOI)  {  disco^ttrin  el  .'dof  tion  \k  21  «vril 
(lldn.  du  21),  par  237  votaUta.  h  I  nnanimlé. 

I.e  projet  dn  gouveriiemant  se  l>ornail  i  mo- 
difier l*aru  28  «m  Gude  de  commerce. 

Aua  termea  de  cel  arliile,  on  seul  acte  do 
gastion  rendait  le  iomii«andilaire  qui  Tstait  fuii 
respi  niabla  de  tous  les  eng.«gemeiiis  de  la  ao- 
éiélé. 

Le  ptojél  antoHaait  las  Jn^és  k  liiaiter  catlè 
fasp«msal)iliié,  I  iVlendra  ou  k  la  reslieiudre, 
auivant  le  nombre  ou  la  gravité  dea  actes  de 
gaaiion*  an  m^intcnanl  c«peut|ant,  d*une  ma- 
nière anso  ue ,  t*obligation  p»tr«oniitlle  du  com- 
manditaire pour  tons  Ica  engagements  déMiant 
de  sea  actes  de  gi«liou. 

La  rom mission  du  Corps  législatif  a  adopté 
celle  règle  avec  quelques  légères  mudifinatiuns 
porlan  pluiôlMur  la  forme  que  sor  U  fond;  mais 
alje  a  pen^é  quS|  f4llail  aosd  toucher  à  l*«ri.  27» 
alin  de  di^iper  Ifs  doutes  que  faisaicni  n.itlre  les 
dernier^  mots  de  c«tl  article;  qu*il  importait  <iusst 
dé  dédérer  Ibrinellesnent  que  ieaaimptea  cunstib 
;0i|  avis  0onné>  pur  T|S  cotamanditairea,  qau  le 
^fomrélf  atififafveillaaèa  juffcét  par  eu^  n^ey- 


gjgaaieiit  paa  leur  responsabilité  eomoat  las  aates 
de  gestion. 

Le  conseil  d^Elst  a  accepté  les  amendemaats 
du  (lorpa  législatif;  »*il  a  moutré  dViboni  qut:l^oe 
hésitulion,  c*t*sloniquemenl  parce  qoM  Âénsidé- 
rail  cuuime  surabondâmes  <ie9  di>|i09iiidns  qui  no 
faisdiè  l  qtie  reproduire  des  vérités  depuis  long' 
tamps  reconnues  par  ia  deeuine  al  la  jurispru* 
dence. 

Mdia  le  conseil  d*Elat  el  le  Corna  législatif  ont 
été  looioorsparr<iilemenl  'l^areoio  «urce  piintlpa 
qu^il  nesl  paS  |*ttimi<»auéommsndilairèdegérer. 

Il  j  a  d' s  novaceurs  p  us  hurdis  qui  paraiisaat 
dîspo»és  h  admetirn  que  la»  commaudliaires»  an 
faisant  conn;*tire  leur  qualité,  pourraient  admi* 
ntol^ff  ssH«  s*eng  gf r  au  delà  de  leér  miset 

Ou  rapport  Sdr.  laé  k  la  rhambrè  d«  ttuntAérte 
d«  Paris ,  le  St  janvier  1808.  «i  adé  té  r^r  tlU* 
renferme  le  paséige  suivant  t  J«mn»téi$9ànt ter- 
rait exister  pour  priver  le  eapUaiitU  du  droit  de  ^ 
rer  et  W AiimUiêtrer  partout  oà  ii  apporte  le  cmteoàn 
de  ses  capitaux.  A  ce  prit  sèut^  aujountkui,  soft  «M* 
fervent  ion  eki  acquise.  Faudra-t-iteoHc/ure,  comme  tk 
r«  soutenu .  en  tnitoqualU  le  itieU  axiome  :  «  Quis*é» 
a  btige  okig*  Ih  tiem^  •  que  le  commàmUtuinèdér' 
»aw<n#  detl  étro  fmtaiêffneni  soumis  à  tune  m/iatypéi' 
Uté  ukêoluM  et  srnu  liwUto,  Umo  pareille  deOria»  »i 
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I» 


■MC^dtaBi 


rvtfPtr  egft,  $i  tUê  4*9*ii  Jmmai»  prèidoir,  ih  té^ 
nrUfiBtmaUtdm  mmrets  fM  vivifient  ln»fmirmt 
tiU  ur^tt  pmr  amtre  tumêé^mtncê  «TentrmKr  là  M«r-i 

fki  fÊtJamaii  tUtiti*  cm  eommer^tmttwi  non  cmkmer' 
jaOi,  la  MU  ■taarfffwm'i  é  iem  in  risamcs^  It»  mnlrtè 
àrmf€n  à  /«  ^o^térite  ^ m  fmnt  nmltri  9t  ééwio^ 
fÊt  lu  trmm»aeiimn$  emnmentmiêê, 

b  •cipr.iD'iol  ainsi,  on  comprenait  bien  qd« 
là  litalit  qm'oti  v  ulaii  ftcoordcr  «ul  MM>ciés  eoin« 
MatLia.rc*  d  MimmMsvr,  mbs  »Vngsger  an  deU 
àt^viniM,  é  aiiconlratre  an  prio«  ipe  «|uUiif« 
fO«dtac«u  lie<in«  acs  cnqagtîru«ot»|  el  que  loul 
blMea*fle  calm  qtti  eonlr«cie  )>oi«ni  atfbcléfl  H 
:'ci4caiiOo  d«  scaoÛigaiionit  mai»  on  répoiidaii 
)u'bii  «a^re  pnncipa  ^al*-UMnl  vrai  proiëgct  et 
^od  ie  noQVi-au  »yftieioe  ;  il  est  ronM^ni ,  di« 
uu-«a,  quo  i«a  oooteoiions  6oai  la  loi  des  p«r- 
Lt»  ;  (}iic  le  ojmoiUi'iHaire  qai  agit  en  relie  qua» 
•  té  Cni,  par  e«Ja  aièine,  entendre  qn*il  ne  cou» 
Kfil  p^a  i  »*cai§*gor  aar  loua  aea  biem,  el  qu*ii 
■'li^ie  k  t*ewcoiion  de  aon  obiigaliun  qne  »« 
ttÏM  daaab  aoeiét^t  par  conv^oent  on  ne  peut 
(KQ  M  g«r  de  lai  an  delà. 

CciU  ofaaerralion  e»l  jurMiqne.  Sana  doute*  il 

ul  pcrmu  de  rtt»treindre  Teffel  des  eonventiona 

^ecraifle»  limita  eapruMéiDeoideiermiiiées. 

U>  jitfi»aoaMilitfS  recounaiaaenl  qu'on  peut  »li« 

Hw  V»  re«ée«lion  daa  •ogagtmeiil»  n'allem^ 

<ba  «|B*oae  patiic  de»  biena  do  débiteur,   par 

CMapie  on  iiumenblr  déiermiué.  Anlrefoia  e«:ll« 

«Mi^aiioo  apécî^e  »«  ouikm^ti  osêignat  iimitûtif, 

P»  0|ipOHi.oa   b  Pm$$ign0t  dimunslrulifi  termeÈ 

^arkrn.  d  aail  le  chancelier  d'Aguesneau»  el  qu'an 

«  pml  Ifmkrt  tmpioyr  tacn$  préface  ni  répiltr  »an$ 

«em.^'EitpFttimu  tUrn  *t  nttÈdmni  ta  p<nuiiertdt 

ttstkt  d«ait  Tooilier«   Au  aurpiua,  barbare»  on 

■aa,ilcaleerUin  qoe  Vasêignmi  timitaiifute  pro* 

•iiiiailion  offiai  que  loraqoe  aucsu  doute  ne  pou- 

114  s*éiever  sur  l'ioieniion  des  paiiies  ;  lorsqu'il 

euik  éfident  que  Tooe  n*av«il   votllo    coiiner 

(•aune  garantie  de  aa  protte»ae  qn^une  partie  de 

Rtbiaiis,  el  qoo  Taolre  avail  coustfDli  îi  n*dVoir 

^M  cette  parlie  pour  gage  de  sa  créance.  J*ad- 

Mladoacqne  ai»  dans  nne  •M>o«enlion  inierVe- 

aeteatre  nu  membre  d*0M«  aeo  été  el  un  Kers^ 

i«  ^Bier  dét-tare  eiplicileioeiit  qo'ii   ne  s'en- 

|i|«iive  jnsqa'*b  concorrenct  de  M  mite  ,  le  se- 

coad  n'aura  qoe  ie  droit  limité,  dont  il  se  sera 

oateniA.  Mais  ce  nVat  qoVn  pré»<:ii<  e  de  c«  tie 

^«daraiioa  lorme  le  eia&plicile  qu'il  cM  pos^blé 

^  rt^ireiodre  Taelion  du  créancier  6  la  m  se  so- 

(«^  en  commanditaire.    Vain*:in«ni   on  dirait 

<p»,  par  l*cff«-l  dé  la  publication  de  l'a  te  de  so- 

ôaéi  tout  le  monde  eal  iéiiséaofltieiire  la  qualité 

^  «^nimandilaire.   La   pré>omption  lég.ile  qui 

'ë»ili«  (lé  l'uceomplt^aoïut-ot  d«*t  ibruiali'és  UQ 

C«df  d;  commerce  uk  tj  pa»  juS(|U  -la  }  ce  n'o^t 

l'ai  •■  fbo^ett  de  simples  iuiluctiOi  S  <]u*on  peut 

>M«  tMi'it  ta  règle  î  ^aié'ùblige ,  okligtf  les  tiens.  1 1 

n^Wiicn  moins  putir  Cfl^  qu'une  couTeuiicn 

iipfMce  00  (Qu'une  di»pas>tioh  fdntiel.e  do  la  lui. 

^t^tonintt  puona  t  p^s  nou  plusse  .ou^lruire  k 

^H^  ordit. lire  des  enotageint-nU  coaditicOiUls, 

«le  foédadt  sur  ce  qu'il  aurait  prii  1^  qualité  Je 

(Onmandîtaiie  et  en  soutenant  que  cet^e  quali- 

GNtloo  a  dft  avertir  celui  avec  qui  il  traiuîl  dé  la 

'«(trktiOB  d«  Pobligalion.  Boeor«  onc  fois,  pôor 

^  ^  f«l  Meii«  dé  étileii  qtiï  s\ngàgé  A«  soient 

Mtaffaetéak  VuxiMéou  dé  fengégénlèilt.  Il  est 


némulf  ^  lé  fl*àtèlfofl  ê«t  firteèlpét  |4p4« 
faut  MK  Ccrité  «ii  tottlét  lettrée  déba  Ji  roc 
Tcntion. 

€e  ii*est  p*&  d'iilléiirss^lfMénl  pir  application 
dea  lègles  jut-iilique»  qu'on  ék<  atUenA  i  celle  >o- 
hitioul  léifc  .rt  idlratioh«écOnoiDil|uesles  pldsiu- 
cuntestabltra  cbndnrkt^nt  «n  itiêine  ri^au  tai.  Lé  ce  m» 
merc«,ou  le  sait,  abiSuin  dé  ripidilé  ei  d^  sécu* 
rité  ilartsscào^érsUoiis  ;  \é  rertituitedé  la  tidèle  et 
prompte  eaécUilon  dcst>ii^9g»-mehis  ^ui  réaulit^Qi 
dus  iranssctions  coiumercialcs  c»l  le  fondemc^nl 
do  crédit.  Il  ne  faut  rien  do  aous-onlfniin  rt 
d'iiialtt'tidd  dans  l'effet  des  couventiods.  Si  U 
qualité  dé  eommanditutre,  prsé  plus  on  moln.^ 
ostensiblement,  pobfail  fuornif  uilé  fih  de  nur*' 
recevoir  el  cacher  un  piégv,  peisonne  Ué  voudrait 
traiter  avec  Cfini  qui  >erail  lévéïtt  de  celle  qna- 
lilé  on  qui»erait  ftoupçonné  de  l'être. 

Ainai  la  loi  nootrellé  a  ibainlviiU  ,  él  a  en  rai- 
•on  de  maibienir  la  bdi>e  kor  lanuéile  \é%  arU  27 
•t  39  dtl  Cjdede  commerce  ont  été  élublls;  elle 
consacré  de  nouveau  la  sage  prOh.biiiOA  faite  ans 
éommanditatres  dé  /immiscer  dans  la  gestion  ; 
seuUmetit,  elle  tempère  la  Aévëriié  delà  sanction 
qui,  dans  certaib^  cas,  pouvait  être  cbusiUérée 
comme  étceskive. 

It  hi'a  paru  nécessaire  de  ptékefller  ceé  eapKéé- 
tions  avant  d'insérer  IVipotë  dèl  tâoUti  et  It 
rapport  dé  la  commission  ,  th  nié  réseivant  de 
pUcpr  sous  chaîne  arude  le*  notes  propres  I  ea 
éclairer  lé  senè. 

Exposé  du  ntotift* 

a  L*élnâe  historique  des  sociétés  eu  cômmen- 
dilé  les  uioii're,  k  Unr  origine ,  se  forroanl  de  la 
manière  la  plus  simple,  par  la  remise  de  e^pi- 
taoi  k  un  commerçant  chorgé  de  les  faire  pros- 
pérer. La  p.U|>«rl  s'é.al  litsaienl  el  atteignaient 
leur  but  sans  réf  ëler  aux  tiers  leur  esisteticc. 

«  Des  perès  de  umillc,  dea  manialrats,  des  oo<* 
«  blés,  (les  militaires,  dit  oii  éminvnt  ioru^ron- 

■  suite  (1),   voulant  augmenter   leur  bien-étre 

■  par  le  proUi   de  lenr  ar(;cnt,  le  meiiai*'nttn 

■  commandite  chcs  uo  mai  chaud  de  bon  re- 
«  nom;  cet  argent  fmctita.t,  et  ce»  personnes 

■  trouvaient  commode  de  retirer  dts  béuéfices 

■  du  commerce,  sans    è>re   conimerçanis.   C«- 

■  thées  derrière  le  voilé  de  l*anon\mp,  incon« 

■  niiO'*  de»  ti'-rs,  qui  n'avaient  ntfaire  qn*avec  le 

■  marchand  commandilé,  ellea  n'avaient  aucune 

■  re>poiis.>bilité  per»onn9>le  ;  h  la  (in  de  l'anuéei 
•  elesse  r<ii»aient  rendre  compte  et  recevaient 

■  leur  psrt  des  bénéOccs.  >  , 
■  Daiiscit  étal  priini>if,  les  commanditaires 

aé  bornaient  h  apporter  an  commandité  U 
somme  formant  Jiur  mise.  }U  ne  bougeaient 
point  k  s'iropaaer  de  P^dmin  straliou.  C'est 
même  avec  P. mention  b  en  anètée  de  rester 
personnellement  étrangers  k  toute  opéraliun^ 
commerciale  qn'iU  con^ent.«ienl  li  eiiaagor  leurs 
capitaux.  Il  n'était  pas  b<:<oin  d'ctal>lir  dea  pro- 
biLiiions  et  des  pén-*ii>és  punr  les  empêcher  de 
se  méiér  de  U  gestion;  l'us  préjugé^  les  en 
éloigojieni  bien  pins  sû<etn'i|i  que  n'auraient  ' 
pu  le  r^ire  le»  «impositions  de  la  loi. 

m  Aussi  l'ordonnance  do  1173  est-ello  nmeète 
aar  ce  point. 

«  Elle  exigé  que  les  sotiél^  épiéiii  rédi|ééa 

(i)  M.  Troplobf.  traité  d»  U  *»ftt«i,,  pcéftéë. 
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p«r  écrit  (1);  pois  «lU  «joatt  qoa  im  oomman- 
«liiairM  ne  aonl  obligea  qae  joaiqa'à  c«acarreiic« 
(I«  leur  part  [%. 

•  Bll«  preicril  reorrgUtremeiit  d«$  •Ktraite  des 
Aoci^éa  *a  greffe  d«»  jai  idiclion»  coMulairea  (S); 
mab  ieeeomioeniateurtODt  soÎd  de  faire  renar- 
qnfir  que  la  <Iifpo  ilion  ne  comprend  qae  les  ao- 
<i^léft  <n/re  mmrrhimdM  et  nigoeianl»  ;  qa*aiosi  ellt 
ne  peat  s*appii«|aer  k  dea  penannn  ^tù  ne  sont  ni 
ttitrehtmdi^  ni  ni/foetonCf ,  704  mtriUent  fait  de$  eo- 
euih  en  commandite  attec  «na  aatre  perêonne  qui  tê» 
rait  marchand» 

•  Il  aVn>ait,  di«enl-ila,  que  cea  perM>nne«  nt 
foni  pa»  aajeitea  h  la  forinalîié  do  l*eoregis(re« 
nient  de  Tacte  de  m><  iétë  ;  aiUrement  ce  $$raU  dé- 
traire  Pasage  de$  êoeiétés  en  commanditet  dont  te$ 
associi»  n*  veulent  pa»  le  plat  ioueent  être  conna$  da 
publie  '4;. 

■  Les  changemenla  tartenoa  dans  les  mœorset 
dam  les  doclrioes  ont  profondément  modifié  cet 
état  de  cbosca  ;  et  si,  pour  qoci.|oes  proférions» 
poar  oertainesposiiionskoci^les.  le  concours  per* 
sonnet  et  direct  eux  opéraiioos  do  coinmnrce  et 
de  Tindostrie  est  encore  interdit,  personne  n'é* 
f  rouf  e  de  rénngnance  et  n*a  de  scrupule  k  s*j 
intéresser  en  leur  fournissant  des  fonds  et  h  par- 
ticiper ainsi  ens  bén<'fire<  qo*eUrs  produisent. 

■  Mais  lorsque  res  préjugés  ont  ces'é  iretister, 
des  combinaisons  qa*iU  rendaient  iinposMbles  ont 
commencé  h  se  produira  ;  on  n*a  plus  craint  de 
voir  son  nom  figurer  ftardesl'stesd'associé*  com* 
inandiaires;  on  n*a  point  cheiché  k  rocher  cette 
qualité;  an  coniraite,  on  Va  prise  aven  afT'scta* 
tirn,  on  a  vooln  qa*e1le  frappât  toua  les  jeni,  et 
l*On  s*est  en  méron  terop^  eropsré  de  la  gestion 
«onfiée  nominalement  fc  an  bomme  sans  comit- 
tance. 

ti  Par  ot>  procédé,  on  s*e*t  procuré  le  double 
avantage  de  diriger  par  soi*ménie  la  soeiéié  et 
d*écbapper  k  la  responsab'lîlé  des  opérations,  si 
elles  n*é>eient  pas  hrureutes;  on  a  réuni  ainsi 
les  droits  de  Passocié  en  nom  collectif  et  lu  pri- 
vilège du  commanditaire. 

«  Malgré  le  silence  de  Pordonnance  de  167St 
les  tribnnan&  ont  trouvé  le  moyen  de  déjouer 
cea  prati<|oes  «iélojales.  Ils  ont,  en  se  fondan,  sur 
les  principes  généraux,  considéré  comme  associé 
en  nom  collectif  celui  qui,  en  p.-enant  la  qua- 
lité do  commanditaire,  avait  géré  les  affaires  de 
le  société. 

«  La  Cour  de  cassation  «  déclaré,  dans  ses  ar* 
vAts,  que  le  participation  active  de  prétendus 
oommanditairea  h  tous  les  adei  d'administration 
de  la  aociété  était  incompatible  avec  une  société 
stipulée  siroptemeni  en  commandite,  et  ta  faisait 
dégénérer  en  socifté  simple  (5). 

•  L'autorité  de  cette  jurisprudence  n*a  point 
paru,  ans  rédacteurs  du  Code  de  commerce,  une 
garantie  sufD^nte  contre  le  retour  ou  la  conti- 
nnation  de  Pabns  qnVIle  condamnait 

■  II»  ont,  en  s'inspirent  de  Popinion  unanime 
des  tribunaux  con»nltés  sur  ce  point,  cm  néces* 
seire  d*écaner  tes  commanditaires  de  le  gestion 
per  une  disposition  formelle. 

«  Le  crainte  de  voir  éluder  la  prohibition  avait 

(1)  Tffre  4t  article  l**. 

(2)  Titre  4,  article  8, 
(S)  Titre  4,  article  3. 

(4)  Jonste  sur  Particle  2,  titre  ft 

(5)  Arrêt  an  i$  germinal  an  II. 
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même  porté  k  proposer  dinlerdire  ans  coonoinn- 
diteirea  d'e^i^ter  eux  assemblé»,  do  prendre 
part  aux  délibérationa^(6j,et  de  ne  rieo  faire  qal 
tendit  à  augmenter  le  cré<lit  de  in  •«>ciëté,  eoit 
par  lettres,  soit  par  tons  auires  acien  (7). 

«  Li?  I«^*i>lateur,   tout    en    reconnaieenist    ce 
a*aveient  de  »érienx  1rs  inconvénteats  et    les 
angeis  qui  lui  étaient  »ign«lés,  D*n  p^e  era  de- 
voir,  pour  les  prévenir,  recourir   aux    mojeixi 
estrémes  qui    lui  étaient  proposée  ;   ii    n'e    pas 
pensé  qu'il  fAl  indispensable  de  doniter,    h  ses 
prohibition,  un  car»ctère  en^  abi«ola  ;    il  a*est 
contenté  d'interdire  ans   comnoanditnireft    font 
acte  de   gestion,  et  d'essurer    Pobeerrat ion  de 
cette  règle  p«r  une  sanction  févère.  On  p«>eit  se 
fairn  une  idée  exacte  de  Pimporlaaoe  qo*il  atta- 
chait k    ces    dispositions,   en    se    reportant   k 
Pespoeé  des  moliCi. 

«  S'il  importait,  disait  Poratenr  da  geaverne- 
«  ment  (8;,  de  favoriser  le  aociété  en  coinman- 

•  dite  qui  perrant  k  tout  propriétaire  d«  capitaux 
«  de  s*associer  aux  chances  (*4immerciaiee«  qui 
«  donne  nu  aliment  k  la  circulation,   qui  ajouta 

•  k  son  activité,  qui  roaltiplie  les  lienasocianx 

•  per  une  communauté  d'intérêts  entra  In  pro- 

■  ^riéiaire  foncier  ei  le  fabricant,  entre  la  capi- 
«  talisie  et  Parmatenr,  entre  les  preminrs  pefson- 
«  nepes  de  llkat  et  1«  commerçant  le  plue  aM>- 
«  deste,  il  importail  d*empèi:ht;r  les  at>À;uiationa 
«  fraudulenses  faites  avec  audace  »ou»  na  nom 

■  inconnu,  k  Pa«de  duquel  on  feiaait  les  plus  ha- 

•  sartieuaes  opérations  île  commerce,  «i«  banque 
«  00  d'jigiotag*»,  rt  qu'on  livrait,  en  caa  de  nMO* 
«  vais  succé»,  an  dé»huuneur  obscur  d'une  ban- 

■  qurroute  felculée  d'avance. 

■  U  interdiction  de  toute  gestion  aux  tamantmdi- 

•  foires  «mis  pein»  de  êolidariti  oAse/ua,  la  publicité 
«  et  PafDche  da  contrat  de  société  pour  qa'on 
«  ronna  ss«  la  somme  donnée  ou  promise  par  la 

■  commanditaire,  et  coiiaéquemment  la  mesara 

•  lies  res>onrcrs  et  du    crédit  du  comineudilé, 

■  sont  les  priaeipaies  règles  établies  par  la  loi.  ■ 

•  Une  ek|»érirnce  de  p  us  d'un  demi*siècfe  a 
confirmé  la  vérité  de  ces  vues  et  la  aagesee  de  cas 
précautions. 

■  Il  ttl  certain  anjourd'hu*,  comme  en  iSOS, 
que  la  qualité  de  commanditaire  est  inoomitatible 
avec  la  gérance,  et  que  la  séparation  entre  l'une 
et  l'autre  est  une  àf»  règles  les  plus  importantes 
de  11  société  en  commandite. 

■  D^ns  ces  fierniers  tempt,  on  a,  il  est  vrai, 
contesté  les  avantages  de  celte  ingénieuse  combi- 
naison qui  permet  ans  capitaus  des  non-commer- 
çants de  s  vngsger  dans  les  entreprises  commer- 
ciales; on  a  prétendu  que  celle  n^union  dsnsune 
même  association  d'éléments  différent^,  prrsqai> 
toujours  en  état  de  lutte  et  sooveai  sicrifi^  Pue  k 
Paulre,  ne  pouvait  avoir  que  de  mauvaises  coa- 
séquences. 

«  Ce  qu'il  j  a  d'exitgéré  dans  cette  critique  de 
la  aociété  en  commandite  n'a  point  empêché  de 
reconnaître  ce  qu'elle  a  de  vrai  et  d'utile,  et  le 
projet  de  loi  sur  les  sociétés  k  respomabiliié  iini* 

(0)  Observation»  de  b  Cour  de  rassetion.  (Voir 
M.  Debnilc,  Hurles  sociétés ae eommerce, tome l"* 
peg  •»  ?Ag  et  350.) 

(7)  Obïei valions  de  la  Gourde  Bruxelles.  (Voir 
M.  Delangie,  /oc.  cit,) 

(8)  Regnand  de  Saînt-Jean-d'Angély.  (Voie 
Locré,  tome  |«,  p.  350  et  351.) 
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rfe,  prAtBié  dans  U  deroièr«  •msIoo,  noas  paratl 
r^pOMrvtTona  manière  saiisrai«aiile  k  toos  lea 
iMérèli,«a  éfablU^Ql  «Qo  nobTetle  forme  <l*a»- 
«càtiee  et  ea  Ubeant  k  chacao  la  faculté  de 
AtMt  e»tre  celle-ci  et  loutee  celles  que  le  CoJe 
àeofliaefce  a  re<«nniiee  et  organisëet, 

t  Oa  amm  reproche  a  éié  adrea^é  k  la  lëgMa* 

tisator  Icasoclélé^  en  comménditr;  il  a  été  di- 

lifl  rréenément  contre  celte  règle  essentielle  qoi 

âm taire  lea  commanditaire*  et  la  gffsliun  ane 

6|fe  de  déa«rcalion  qa  il  n*eat  pa»  permis  de 

hadiirinpoDémenl.  Oa  a  fait  remarqaer  qae, 

^bcMcoop  d*occaftions,  les  actes  du  surveil- 

iMce  qai  aont  amorisés  pea?eat  se  confondre 

me  le>  actes  de  gestioo  <]ai  sont  tnUrtIiis;  de 

ifSenrle  qoe  lescooimanilitaires  sunt  incessam- 

■eot  tiDoblés  dans  r«iserc«ce  de  leor  droit  te  plus 

4pd«c  par  la  crainte   d*en  déps^aer  infolootai- 

rtacftl ta  Unité. 

■  Toe»  connaijMs  déjk  U  réponse  da  goover* 
•eaMitt. 

•  Nooi  avons  en  soin  de  rappeler^  dans  Texposé 
^BMMiffde  la  loi  sor  les  sociétés  i  re^ponsnbilité 
avisée,  qoe  la  difll  olté  de  déterminer  en  théorie 
il  point  précis  oA  finit  la  sniTeil lance  et  où  com- 
■tetsb  gestion  tend  k  di^paratlr*;  dans  I4  pra- 
Nat  Rom  n'arons  pas  hérité  h  i|ire  que  les  tri- 
MMQi  ont  donné  sur  ce  pomt  des  solu<  ions  aussi 
»»«••  ^ue  les  f%pè  es  qni  les  ont  provoquées^ 
■•■  qei,  ré«iuies,  forment  un  cofjis  de  docirine 
^leqorl  les  jorisconsoltes  et  les  commerçjnts 
tnaftiit  00  goiile  parfaiiement  «ûr. 

•  lloos  |iers  stons  k  penser  qoe  ces  décisions 
«•neal  «tes  garantie»  sulBvinles,  et  qne  ce  serait 
■*'  prenilre  son  temps,  pour  modifier  la  loi,  que 
^rkoftir  I«  uiomeiil  06  b  jurisprudence  en  a 
^^lowné  le  sens,  de  luanière  k  prévenir  toute 
fSierpféistion  dangereuse. 

•  kihai,  U  prr.j«*i  n'a  |.onr  but  ai  dTaffiiblir  le 
JJï^ope qu'eipriioe  raniile  27  da  Cod«  de  com- 
•«te,  ai  de  donner,  par  une  réilaction  nouvelle, 
'i^  options  ploi  préi-isfis  sur  les  caraetcr<*s  dis- 
Ijg'fc  de  la  gestion  et  de  la  suiveillan*  e.  II  se 
P"*P**»nif|neinenl,  en  maintenant  le  principe 
«  rtrtide  27,  d*attéooer  la  sanction  que  rcn- 
■'M  l*artiere  2S. 

•  Ani  termes  de  ce  dernier  article,  toute  coq» 
''•'•■tbq  k  la  prohibition  de  celui  qui  le  pré- 
^  rend  raasocié  coinmânditaire  qui  Ta  corn* 
M*,io(idairenBent  respnnsibln,  avec  les  associés 
«  ■<)«  collectif,  de  tontes  les  dettes  et  de  tous 
■>«Bg»gementsde  la  société 

•  Câtte disposition  ne  UH  |>oint  de  distinction  ; 

^conséquent  il  n*est  permis  ans  juges  d'en  faire 
•"■et, 

•  Oa  acte  de  gestion  «ans  importance,  sans  con- 
■^■••cei  no^ihfes,  complètement  isolé,  eDTel 
^  aèle  irréfléchi  00  d'une  inespéiience  b>en 
''**^t4e,  doit  avoir,  s*il  est  dénoncé  au  s  tribu- 
***>«  In  mêmes  réstnl'ats  qoe  d«s  actes  graves, 
**'^*>'««i, prémédités, accomplis  avec  Pinieulion 
••••Ptrer  dn  la  géranct,  en  conservant  le  bé- 
*■*  M  Pirresponsabilité. 

•  C'est  Ik  ce  qui  a  paru  esces^if. 
*^c«Taetère  absolu  d*une  pareille  disposition 

CésQt  plos  d*uns  occasion,  faire  hésiter  k 
'•qoer;  celle  règle  infl>!iible  peut  quelqnf fo's 
T^ir  des  armes  k  le  mjttraîse  foi  sfiéculant  sur 
■■«lioie  qa*elle  inspire  ;  celte  pénalité,  qid  n'ad- 
2**  "^cni  tempéra meot,  pont  être  souvent  hors. 
**  P**P«tioa  aveo  les  faiu  qu'il  s*agit  de  répri- 


mer. On  comprend,  dès  lors,  reslrème  drcon* 
spection  de  tous  oeus  qa!  sont  engagés  dans  ane 
so-  iété  en  commandite.  Avec  la  perspective  qnn 
pr/sente  l'arliclu  28,  tout  acte  équivoque  devinai 
eflrayint.  La  jurisprudunce,  qo  Ique  rassurante 
qu'elle  soit,  peut,  il  faut  en  convenir,  laiss«*r  snb- 
sisler  une  certaine  inquiétude  dana  l'esprit  des 
commaniiitaires,  et  le  droit  de  anrveillance,  qni 
Innr  appartient  incontestablement,  se  tronve,  jos« 
qu'k  un  certain  point,  compromis.  Puor  rssli- 
tu'>r  k  co  droit  tonte  la  force  et  tooln  la  sécnrilé 
quM  doit  avoir,  il  faut  en  rendre  reanrcice  moins 
péri!l-ui. 

■  Cest  Ik  l'objet  dn  projet  de  loi  qoe  nous 
avonv  rhonnvurdn  vous  prunier, 

■  En  parlant  de  Tidée  que  l«  disposition  de 
Tarlicle  28  est  trop  abHoloc,  diiférfnis  systèmes 
peavenl  être  proposés  pour  en  modérer  les  elTets. 

«  D'abord,  nn  s*-rait-d  pas  convenable  et  josle 
de  limiter  la  respous^bili'é  du  commandita  re 
qui  a  fait  «les  actes  de  gestion  ans  obligations  qni 
sont  la  cooséquf  ncd  de  ces  actes  ;  en  d'aoïms 
termes,  de  n'accoriler  contre  loi  une  action  qn*k 
cens  envers  lesquels  il  s'est  personuellemenl  en- 

«  Celte  restriction  ne  peut  ère  admise. 

■  Qne  les  commandil aires  qui  empiètent  snr 
les  attributions  du  gérant,  aui  font  des  acti*a  qon 
calui  ci  a  seul  le  droit  de  Uire,  soient  teniu  snr 
tous  leurs  binns  des  suites  légales  di?s  avlits  dans 
leKqutfls  ils  ont  persount^hement  ftguré,  ce'a  esi 
tout  naturel,  et  il  est  prrsqoe  su|HiiÛa  d'écrim 
dans  la  loi  uue  respunsabiiité  qni  d^ivn  des 
règles  les  plus  élémentsires.  Mais  qujnd  des  actes 
de  ff''.s.ioii  plus  on  moins  nO'iibreuf  se  soui  soc* 
cédé,  ilt  ne  sont  pas  connis  S'tal^'mtnl  de  ceui 
qni  y  ont  pris  p  rt,  ils  le  soni,  ou  du  moins  ils 
peuvent  l'être,  hors  de  ce  cercle,  et  faire  n4're 
chex  des  tiers,  djns  le  public,  la  croyance  qu'ils 
sont  émant^s  île  l'un  des  gérants  de  la  aociété. 
Celle  cunlijnce  ne  doit  pjs  être  illusoire  ;  il  faut 
qne  ceux  qui,  k  l'avenir,  contracteront  avec  la 
société,  ne  soient  pas  trompés  dans  leur  altnnte 
d'avoir  pour  obligé  sol  da  ire  celui  qui  s'est  pré- 
senté comm^  gérant  aus  yeux  du  monde  com- 
m»Tcial,  qui,  du  moins,  a  pu  fairekopposer  par  sa 
conduite  qu'il  l'étsit. 

■  Mais  ne  donnerait-on  paa,  sous  ce  rspport, 
satisfaction  k  tous  îes  intéièls  <^n  déclarant  qne 
la  responsabilité  do  cummanditaire  qui  sa  sera 
immiscé  dans  b  gestion  s'étendra  k  tous  les  en- 
gagements qui  auront  pris  naissance  postérieure- 
ment k  t'iministion  ? 

«  Quels  sont,  en  effet,  les  tiers  qui  peuvent  sa 
prév.doir  justeiuonl  de  l'erreur  dans  Isqnelle  la 
pnblic  a  été  induit  par  la  conduite  imprudente 
ou  frauduleuse  du  coiuman«l<taire  ? 

■  Ce  ne  sont  évidemment  qwi  ceui  qui  ont 
contracté  avec  la  société  d<>puis  le  moment  o& 
l'erreur  a  pu  s'accréditer  ,  c'est-k  dire  depuis  les 
acl?s  d'immixtion  dans  lesquels  l'arieur  a  pris 
sa  source.  B<ridemmenl,  un  engagement  anté- 
rieur k  ces  actes  n'a  point  été  déterminé  par  les 
inductions  erronées  qu'on  en  a  tirée>. 

■  La  règl<*  ainsi  formulée  ne  serait  point  ce- 
pendant aussi  sitisfaisante  qu'elle  samblu  l'èlre  au 
premier  aperçu. 

«  D'une  pari,  elle  conserverait  encore  ce  ca- 
ractère inflexible  qu'on  vent  faire  disparaître  da 
l'art.  28.  Tout  créancier  de  la  société,  potlériaor 
m  notes  d'immixtion,  pourrait,  sans  avoir  égard 


Il> 
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•Q  nombre,  k  U  gravité,  aox  eontéauencas  d«  cet 
•tièt.  en  faire  rérâlur  la  retponiamlUé  da  corn- 
nàndiUire.  Ca'tii'fci  serait  comproinii  par  un 
Êtié  Mile,  inAÎgniflrfDt,  même  inconaa  da  erédn- 
éief,  iufèi  b  ett  que  par  une  aéri«  de  faits,  d*en- 
ga^ttoents  ^riilpmmtffil  conslitniifa  de  la  gérance 
la  mieoi  earactëntée. 

«  D*tin  autre  c6té,  il  ne  ièrail  pas  toujoon 
jiMe  de  refuser  I  det  crëancieia  antérieurs  aai 
àèièadMminiition  le  dro  l  de  faire  déclarer  rea- 

Sbnâablu  le  commanditaire.  8i  ces  actes  ont  liai 
la  kociëtéfàl  le  commanditiiire,  en  sMmmisçiint, 
4  dissipé  tonl  on  partie  de  l'actif  social,  aana 
doute  1rs  créancier»  antérieurs  ne  peuvent  point 
fomenii^  que  c*rst  avec  la  confiance  qu*il  s*'rail 
leno  envers  eux  Cotnme  gérant  qu*ils  ont  con- 
tracté t  mais  ils  iUnl  autorisés  à  uire  qoR,  par  son 
fait,  l'actif  social  qnl  était  ie  gage  de  leur  créance, 
a  disparu,  et  que,  par  conséquent^  sa  responsabi- 
lité est  engagée. 

•  Ainsi,  ce  ne  serait  pas  donner  k  une  loi  non- 
velle  une  base  éqhiiable  et  juridique  que  de  dis- 
tingner  entre  les  créanciers  anlérienr<i  et  les  créan- 
cier» postérieurs  aox  tictcs  d*immixtion,  et  de 
refasei*  abaolamtnt  aUt  premiers  faction  soli- 
daire contre  le  coinmanditaire  pour  l'accorder 
aox  seconds  sans  ré.>ervR  et  sans  limite. 

■  Dans  une  parcillH  situation  dont  les  difficul- 
tés sont  manifestes,  on  a  pu  avoir  la  pensée  de 
s^en  rébporte^  entièrement  à  la  sagesse  lies  tribu- 
AanI,  n«  leur  laisser  le  soin  de  proportionner  la 
réparation  au  préjudice,  de  le»  anuf.r  d*un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  juger  d*abord  dans  quel 
<as  le«  aéles  d'immixtion  »eraienl  de  nature  k  en- 
gager la  respontabilité  deScouimandii.-iii6s,et,  en 
second  lieU,  dans  quelle  tnesure  la  responsibi- 
liié  devait  peser  stjr  eux. 

•  Nos  lois  offrent  de  nombrrnx  exemples  de 
sémblablei  dispMition».  Il  est  quelquefois  impo»- 
alblti  att  légidaleur  de  déterminer  In  règle  préci- 
sément applicable  k  chaque  fait  ;  la  force  même 
des  cboeet  l'oblige  alors!  transmettre,  en  quelque 
aorte,  due  partie  de  sa  puissance  au  juge,  et  I  on 
peut  dire  qne  si  jamais  magistrature  s  tsi  montrée 
digne  de  pareils  lémo  guiiges  de  confiance,  par 
son  discernement,  se5  lumières,  sa  bautu  intégrité, 
c'est  assurément  telle  de  notre  temps  et  de  notre 
paja 

■  Mata  le  grand  principe  de  la  séparation  des 
poévoirs  ne  doit  jantai»  être  perdu  de  vue,  et 
a^ors  même  quu  des  circonstances  exceptionnelles 
commaudent  de  laisser  aux  tr  bunaux  une  cer- 
taine fjcnlté  d'^ppréciaiion,  il  tst  nécessaire  que 
la  loi  on  fixe  la  limitu  et  en  assigne  le  but. 

•  Ceat  dans  cet  esprit  qu'a  été  préparé  le  pro- 
jet qui  %OQsext  soumis. 

m  S'il  se  bernait  k  dire  qne  le  commanditaire 
qni«*imroi»ce  dan»  la  gestion  peat,.>oivant  lêicir- 
constuUces.  è<re  déclaré  soli<iairemenl  responsable 
afec  }H  attoi  ié4  éti  hom  coHerlif  de  tous  les  enga- 
^ménls  de  la  lôclé'.é  ou  d'one  pat  tie  dn  ces  enga- 
g^fficnts,  ftoH  ^dlcllk  disposition  pourrait  p«- 
rallrè,  par  la  géltér.ilité  dt«  ses  t*  rm^s,  i.bdndon- 
ner  (rOp  complètement  aox  tribunaux  l'applica- 
tion du  principe  de  la  responsabilité  qui  natl  de 
nmndxtiôn. 

•  Noos  proposons  de  donner  aux  magislralaun 
pouvoir  moins  étenda  et  mieux  défini. 

é  D'abord,  a'il  k*ag{t  de  dettes  oU  â*en^age- 
Alédtt  qui  dérivent  dès  àetea  mêmes  de  gestion 
^tt^  fkilk  le  èottimaftditairè,  oU  aiix<|ueis  tta  prit 


part,  il  est  tenu  ;  et  il  n*«tt  pat  an  poovolr  <l«i  j<aiC« 
dé  Talfrancbir  de  Tobligation  solidaire  qui  p^s« 
aûr  lui  en  même  temps  qn«  sar  les  aatoct^*  «n 
nom  colieciif.  Le  texte  est  formel  et  il  n*e»t  «  h 
vrai  dire,  qu'une  déduction  det  prnopt:*  g^u^- 
ranx. 

•  Quant  aox  antres  engagements,  k  ceax  c|uî 
ne  se  raltacbenl  point  par  un  lien  direct  aux  rai  ta 
d'immixtion,  le  projet  udinel  un  tempera  kb» en V 
que  fripouosait  l'art.  28  ;  il  autorise  les  ju(^e«  ^ 
appliquer  ou  k  rejeter  la  rcspon-abilité,  et  il  <» 
soin  cTindiquer  que  c'est  en  raison  delà  gravil«&  et 
du  nombre  det  actes  de  gestion  qu'ils  doi was  t  »e 
déterminer. 

•  Ainsi,  dans  Tétat  actuel  de  ta  législation  «  nn 
créancier  se  présente  avec  la  preuve  d'acte»  ci**  axa - 
mlàlion  quelconques;  cela  sulfil  ;  la  coo9<:tence 
du  juge  est  enchaînée,  Is  condamnation  inévî  table. 

«  Vainement  le  commanditaire  démontrera  il 

2 ne  la  dette  on  rengagement  est  complétetnesil 
trartger  aox  actes  d'immixtion  qu'on  lai  inapaates 
Vdiuemcnt  d  établirait  qo«!  rea  actes  n'ont  pu  lut 
donner  l'«ppar<  nce  d'un  gérant  et  que  iT^illeaars 
ils  n'ont  diminué  en  rien  l'actif  »ociaI  ;  les  jd;;^» 
manqueraient  à  lear  devoir  »k  se  Iai98<«nt  touciitrr 
par  cti  considérations,  ils  rfusaienl  de  pronon- 
cer Il  condamnation  solidaire. 

a  Dé-tormais  il  en  sera  autrement.  Si  les  cr^ao- 
ciera  prouvent  que  leurs  droits  prennvnl  lear 
source  d^ns  les  actes  de  gestion  qo  a  faita  le  c^ooa- 
roanditaire  ou  aaxqnels  il  a  pris  part,  te  tuccéa  da 
leur  demande  sera  assuré. 

•  S'ils  no  peuvent  fournir  cette  preuve,  ila  au- 
ront une  autre  ressource;  'Is  »*adress«ror*l  aa 
pouvoir  discrétionnaire  des  ma|i»ti-als,  iU  tA  l>a« 
ront  d^établir  que,  par  des  aclo«  d'immixtion  |ira- 
ves  el  nombreux,  le  coinuianilituire  »*e>t  conalitas^ 
gérant,  on  du  moins  qu'ils  oui  été  conduiia  A  Je 
cousilérer  comme  tel,  lorsque  la  société  »*e*t  eu- 
gagée  envers  eux  ;  ou  tufin  que  par  set  acCea  il 
bor  a  causé  préjudice,  en  diiuinuant  let  garan- 
ties que  leur  cffia  t  l'actif  soc>al.  Les  tribunaux 
apprécieront  leurs  prétention»,  ils  déciderooi  ci*a> 
prè»  les  circouAtaiice»  el  n*auront  jamaia  k  pro- 
iionrer  une  sentence  dont  la  rigneor  puitie  Jcor 
inspirer  qu*'Squet  regret>. 

■  Dans  ce  système,  on  le  volt,  le  principe  t^ol 
déf«nd  Timmixiion  des  commanditaires  dana  lea 
opérations  de  la  gérance  est  maintenu;  la  »anc-- 
tion  convisle  toujours  dans  la  re.spootabi  iié  ina- 
posée  k  celui  qui  enfreint  la  prohibition  de  ta 
loi  ;  mais  la  re-ponsabilité  est  établie  sur  des  base* 
plus  équitables,  et,  nuos  n*hé^ilons  pdS  k  !«  tlîre, 
la  »aiiclion  do  principe,  loin  d'éiru  affaiblie  par 
la  modération  des  règles  nûuvellet,  n'en  sere  c|uu 
mieDi  assurée. 

t  T' Iles  sont  lès  considérai  ions  qui  ont  déter- 
miné le  gouvernement  k  vous  proposer  d*.ipporier 
k  l'article  28  du  Code  de  cominerce  kt  mo  -ilica- 
tiens  que  nous  venons  d'indiquer  et  dont  il 
espère  que  vous  reconnaîirca  U  tageite  et  Inop- 
portunité. » 

Rapport  de  la  CommUsùm, 

«  Une  det  tendances  lè%  plut  légitimet  de» 
temps  o6  nous  Vivons  c'est  de  substituer  k  la 
réglementation  parfoia  excestive  des  lois  anté- 
rieures nne  latitude  oins  grande  accordée  à 
reseicice  da  l'activité  humaine,  et  de  ne  metirai 
k  U  liberté  ât  chsctln  d*autres  limite»  que  cell^ 


nnu  Fmui(&i». -•  ruhAm  iit> —  «  MAI  1W*> 

fâMart    iMfWrfH  pM   l«   iroiti   fiDlnL       HiBilitolfa,  «m  rapumbiliU  «n 
■  Ralla  pa>t  mut  libini  ■'«>  plai  n^cauiri      pnoïKn  d>  M  infiifistnlt  d  h 

Wff««i^fil  di«  IrtnÉwtiani,  Li  Idi  n«  iloil  ^  «p-      pro|ir4i  érlil^nl  mit  l^^lil  de  cho»ri 
pW'Upfl  poar  pi^TCDir  et  Nprluiir  ■■  Cfivdii      eoiDnia  JEiiiSUanL  tnccrt,  ri  cllit 


iiUi-ni-n-ISeS,  ■o  î'ibnn.l  de  11  Sci.ie,  hiidÎ  Iioi  pin.  Ud.li,  qÙM  h)  p(r>oan.llciu»l  inlïl 

wintl  que,  <Jd  ]-  juillet  USA  »I  10  jufil  18»,  rwt  dins  l'rnlnpriM  pnur  JtqDelle   il  IriMlll*  ; 

i^é-iii  remet  Pirii,  Ï3&>i^i<lij  en  eominiii-  '■■•>,  |>taqiw  laqjuiri,  l'oblig^llos  d>  prendra 

<*ip.r  aoiciu,  m  opiKl  'la  BM.OOO.BOO  fr.  i  Onapind'inicrti  t.l  deienue.poar  lu  emplojii 

41'u  lis»  >t  lUa,  pend.n1  le  iiièiiie  nombre  m»   taadrlion    d'iJniHioa   deni   lo-U    tliira 

■wA*       lia     loDia    n.iure,   ëUil  '  lomb^     t  Kole  •ucun'iiicanilnii-'nl  piriiculier  aii'«al»in 

nT.«M.0O0  fr.;  <n  1890.  IStl,  l   Si  ,7^0,0»  d.»^>«li,  en  tonmeudiie,  el  il  n'aiiiKii  eucana 

«•-:«  IMl-lSBl.  k10.WO.OMlV.  »»dii  d<  n^iDlenir  deoi  la  lai  ma  protllilioB 

■■pltiM.  Ii4  preaiffrdnéliiaveiriifc  ploihial  ]oiigt<  >U|i  le  dceirlBeai  U  joii-pradmc*  tlaitat 

M>  Wf«  otmkUTà  tamm»  W  ifmpiOina  4pli4-  d''i:cnnl<Dr«  proi»  (1). 

■En   fmB9    ipacBialio*   BtmaK   plaiM    qn.  •  L'einendeBEni  •  iii  tieplt  par  la  sodiail 

r^^Mri*.  •  Nuire  deatltna    imaidesHi   («ait    pont 

■  Oe  grandi  icaadelae  h  ec»l  pRKiaiM  dap«ii  <>l>j.^l  ila  cdnrerlir  es  loi  In  Jécitiont  Je  fara- 

■ai  aBB  BDrtre  Ji>ulr«ua,  ta  d^ehireal  l'A-  P'udaiic*,  qai  coDioctanl  II  droit  ponr  Im  coin. 

oam,  al  d'iat'Ci  aocora  qOe  noBi  ponrriaiu  !■■  •  La  ailei  de  osolrAla  al   da   mniil lançai 

palar,  val  runlriboë  iKinr   cas   lerge  part  la  •  •inii  qoa  lu  ana  it  connili,  aVniigaal  pai 

«ri  prM,  CB  'Bfinl  cet  diicrK»  caOM*,  ripacar  ■  Il  <*•■'  bon  lie  pinelontr  IdgIilelÎTFinral  ti 

•  MuTa  «1  an.  ciii-^  .îitflreDU,  it  t  l.qaalla  qui  déirtmineie  Mat  da  ftn.  qui  aDjoarAo'.  li 
i  «lit  pea..bia  da  parler  an  remide  immld»!  ;  tiennent  t   l'te>rl,   h  .scrpter  la  rUe  de  com- 

tuie»  ainaeir  da  Coda  Js  commer»,.!»  invr-  lediar  l'implii  .la  lear>  rendi,  ir*rlR<-r  lu  lirru, 

pa»liBXrtHir.»,  dalt  lai  du  il  JB.llat  ISSt ,  rei  al  da  leori  uBKÎIr,  un<  ponT  «la  tnconiit 

'M  nmiribné  1  dtuuin  la  tonlienca  dent  «.  aaeune  d^cbience.  cl  Hnidiienir  uliduimaraB 

p^hnatrln?   I^'plui  con^dl^^ei  ^lÔaU  nuler  en  on  Itil'TdaXTûtlo  il.ilinclioa   »tra 

pinieipiiieu   mtine  inll-rpcic  t  de>  aniiapriiea  ■•>  eetu  'la  coniidle,  qai   na  font  ancaurtr  au 

pleic]**  jtDiia^ileinrideiiéri'l.  commindilaira    lacana   leipoBubililli    <l     Iti 

•  Le  |Da»rnrai(ni  ne  1  a>l  pti  dluiBnlé  qa'il  aclei  dt  leit-on,  qui  kdIi  poorraianl  lai  taira 
M  ippnlcnaii  da  dluiper  de>  tltrnlH  p^^ai  «H  lubii  ana  d^chlea»,  t'ctl  maiilr^  &Ula  aai 
■ut»H.4  ^t  eeprndaHt  gtnéMti.  CM  II  le  bal  ..... 

'•  ficjU  pifcenl«  ta  CMp)  Ugitlxir.  Lt  Coda 


daltMléU. 

•  b  pni^  acMal  propMa  anÉ  t^a  MiIiBëlian 
«Ua  \tt  rH-faBaata  tociiai  qaJ  ddrltaat  da 
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t«si«9l  B'«li  pMMble  «i  de  saisie  ni  d'a- 
mende, est  dMermioée  p«r  le  frontière, 
entre  (es  croit  internetiooeles  n**  tSZ  et 
$95  et  une  ligne  nertent  du  premier  de 
ces  refiéres  au  Col  dèt  Mail ,  et  allant  par 
les  neuf  oroii  signalées  ci -a  près  :  1^*.  Au 
Clôt  de  la  Mine,  sur  une  grande  pierre 
au-dessus  d'un  cberoin,  icinq  centfoiiante 
et  di&  mètres  à  Test  du  Col  dèt  Mail  et  à 
cent   quatre-vingts   au  sud -ouest  du 
n«  2S$  de  la  série  internationale.  S*.  Sur 
la  face  sud  du  Mail  du  Coutcbèt  dèt  Gar- 
ray.  à  deux  cent  vingt  mètres  à  l'est- 
nord*est  de  la  précédente,  et  i  cent  trente 
mètres  au  sud  du  n*  285  précité.  3*.  A 
trois  cent  quatre-vingts  mètres  à  Test- 
Qprd-est  sur  un  rocher  du  Oanc  occidental 
du  plateau  d'où  surgit  le  Mail  de  lu  Xi- 
rérès.  D'ici  la  ligne  va  droit  au  Fourat  de 
las  Tiréréi»  à  deu&  cent  cinquante  mè- 
tres en  avant.  Ce  point ,  oix  se  trouve  le 
D*    S87   de  Taborneroent  international, 
est  le  seul  par  lequel  se  touchent  les  deux 
parties  distinctes  de  la  troisième  zone  : 
celle  qui  s'étend  dans  le  sens  de  l'ouest  à 
l'est  et  qui  vient  d*èlre  délimitée ,  et  la 
seconde  qui  va  du  nord  au  sud  entre  la 
frontière  et  les  cruix  suivantes  :  4*.  A 
deux  cent  soUante  mètres  au  sud-est  du 
Fourat  de  las  Xirérès  et  à  deux  cent  vingt 
au   sud -ouest  du   repère   International 
n*  189,  sur  le  flanc  nord  du  vallon  on 
Coume  del  Tach.  5^.  4  deux  cent  dix 
mètres  au  sud,  sur  un  rocher  du  pro* 
moploire  dit  cap  de  la  Coume  del  Tach^ 
é  l'ouest  et  à  deux  cent  soixante  et  dix 
mètres  du  n*  290.  6*.  A  deux  cent  soixante 
mètres  au  sud,  sur  un  petit  promontoire 
appelé  Coutckit  dèt  Garray  de  Landa, 
7*.  Pê$^é  le  ruisseau  d*£scourèis  ,  à  deux 
cents  mètres  au  sud  de  la  dernière  au 
Couillerot  d'Escot,  et  à  trois  cent  cin- 
quanta  mètres  de  la  borne  u^  292  placée 
au  Turoone\  d'Escourèts.  9P.  A  quatre 
cent  vingt  mètres  «  au  Couillerot  Martin, 
au-dessous  du  Cantalas  ou  Coubilar  del 
Çardal.  9*-  A  trois  cents  mètres ,  sur  les 
r^cherf  qui  dominent  la  fontaine  de  San- 
sané,  et  à  environ  sept  cen(s  mètres  de  la 
croix  internationale  d9  295 ,  à  la  Cailia- 
véris<e«  où  finit  la  seconde  partiii  de  la 
troisième  ^one. 

Ttrrtia»  d*an  usage  comman  aas  vallée»  d'Ofsaa 

etdeTéaa. 

Il  existe  entre  le  Pourtalet  d'Anéou 
(repère  international  n«  «10)  et  le  pic  de 
Peyrelu  i  Test,  deux  petits  territoires  de 
même  dimension  séparés  par  la  montagne 
d'Estrémère  et  qui  sont  communs  aux 
troupeaux  d'Qssau  et  de  Téna.  Le  pre- 
mier, è  l'est  du  Pourtalet ,  entre  la  ligne 


de  faite  qni  sert  de  limite  international! 
et  un  mur  en  plerrea  sèebes,  au  nord,  sai 
le  versant  de  Franee.  Le  second  »  an  uii 
du  col  de  Peyrelu ,  sur  le  versant  d'fis- 
pagne,  entre  la  crête  des  Pyrénées  et  celii 
de  deux  rameaux  qui  se  joignent  h  in 
viron  quatre-vingts  métrés  du  col,  à  de 
rochers  presque  a  fleur  de  terre,  sur  les 
quels  est  gravée  une  ancienne  croii ,  e 
qui  s'appellent  la$  Saleras  {Salièrei 
parce  qu'on  j  donne  le  sel  aux  troupeaui 
des  deux  vallées. 

Abornemeni  de  la  montagne  de  Jarret ,  ct^fbr 
mément  k  l*art.  là  du  traité. 

Las  signaux  de  déroareation  sont  de 
croix  à  double  branche,  sans  numéro 
identiques  i  celles  de  l'abornament  de 
trois  sones  délimitées  plus  haut.  La  partit 
de  la  montagne  de  Jarret  dont  la  riviéri 
de  Saint-Savin  et  le  Quignon  de  Panti 
cosa  ont  la  cojouissance,  d'après  i'articli 
14  du  Xraité,  a  pour  limites  la  froniiér> 
i  partir  du  pic  de  la  Fâche  jusqu'au  cq 
d'Arralillou  et  une  ligne  qui  part  dodi 
pic,  accompagne  la  crête  du  contre-fori 
qui  s'en  détache  vers  l'est,  Jusqu'au  deli 
du  pic  d'Aragon,  où  elle  abandonne  cetu 
crête  pour  desrendre  droit  an  ravhi  oi 
ruliseau  de  Mercadsou,  suit  le  cours  d< 
ce  ruisseau  Jusqu'à  son  confluent  avei 
celui  d'Arralillou ,  remonte  tout  le  Ht  d 
ce  dernier  en  traversant  le  lae  du  mèm< 
nom,  et  on  autre  plus  petit  à  Torigine  d( 
ce  cours  d'eau  .  pour  aboutir  enfin  au  co 
d'ArratlIlou.  Cette  ligne,  quoique  biei 
déterminée  par  la  nature,  a  cependao 
été  signalée  par  trois  croix  3 1'*.  Sur  un* 

?  rende  roche  horizontale  près  d'un 
bntaine  à  quatre-vingts  mètres  evan 
d'arriver  au  ruisseau  de  MercadaoQ 
2*.  Sur  le  rocher  saillant  qui  domine  I 
confluent  du  Mercadaou  et  de  rArratilloi 
à  l'angle  interne  des  deux  ruisseaux 
3*.  Sur  une  roche  verticale  i  deux  cent 
mètres  au-dessous  du  petit  lac  qni  est 
l'origine  du  ruisseau  d'Arralillou  ,  et  sa 
la  rive  droite  de  ce  cours  d'eau,  i  l'en 
droit  où  il  forme  une  petite  cascade. 

AborneiBtMt  le  la  moviagae  d'Otnwe,  en  eiéai 
UoQ  de  Tart.  15  du  irailé. 

Les  sept  quartiers  de  la  montago 
d'Ossoue,  qui,  aui  termes  de  l'article  I 
du  Xraité,  sont  la  propriété  commune  d 
la  vallée  de  Baréges  et  de  la  vallée  d 
Broto,  sont  compris  dans  la  circonserip 
tion  cada'itrale  de  la  eommnne  de  Garar 
nie  et  ont  pour  limites  définitives  :  d 
côté  du  sud,  la  frontière  International 
depuis  le  sommet  de  Vignemale  jusque  I 
Brèche  de  Roland  ;  du  côté  de  l'ouest  c 
du  n«rd,  à  partir  du  Vignemale  •  prenne 
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;  la  |rès-b«ale  créie  rocheuse  et 
ihrapte  qui  parUge  lei  eaui  allant  aa 
taé  éant  U  gave  d*Qssoae,  ao  oord  dans 
It  vallée  de  Saint-Savin  ou  de  Cautcrets; 
KCOBieroeni  :  la  eréte  moins  élevée  qui 
t8  4èiache  de  la  précédente  au  delà  du 
fkde  Poaej-Moaroa  et  sépare  la  mon- 
Ufie  d*Ossoue  de  la  commune  de  Gédre, 
jB^aà  rorigioe  du  B^rrancou  ou  ravin 
ërCoamaciouse,  lequel  divise  le  quartier 
^ee  nom,  Tuo  des  communaui  parllcu- 
itfs  de  la  vallée  de  Baréges,  d'avec  celui 
it  Lacoste,  Tan  des  sept  de  la  montagne 
é'Oiaoae,  et,  enflo,  da  c6lé  de  l'est,  une 
ligne  lioneuse  fermant  le  périmètre  depuis 
le  Bairancoa  de  Goumaciouse  jusqu'à  la 
irècbe  Je  Roland,  at  qui  est  déterminé, 
CMiiDe  il  est  dit  ci-après,  par  vingl-sii 
creix  à  double  branche,  pareilles  A  celles 
éei  trois  zones  délimitées  plus  haut  ; 
•ab  chacnoe  d'elles  est  accompagnée  de 
foe  Baméro  placé  en  dessous.  1'*  croii. 
âer  ao  roc  blanc  à  la  naissance  da  Bar- 
raacoa  ou  ravin  de  Goumaciouse,  près  de 
la  deroiére  eréte  susmentionnée.  2*.  A 
sept  cent  solianie  mètres  y  en  descendant 
pêi  le  ravin  da  Goumaciouse  Jusqu'au 
sentier  dit  de  V Abreuvoir  qui  vient  du 
peat  d*Artigoaly,  sur  une  roche  à  trente* 
eâoq  Biélrei  à  droite  du  ravin  et  à  trois 
eeni  einquante  au  nord  du  gave  d'Os- 
to«e.  Ici  la  ligne  se  dirige  vers  Touest  et 
sait  le  sentier  Jusqu'à  la  croii  n«  6 , 
m  laissant  au  nord  le  quartier  de  Lacoste 
et  au  sud  les  communaux  de  Gavarnie. 
3*.  Sur  une  roche  noire  qui  domine  l'escar* 
peneot  d'un  ravin ,  à  deux  cent  soliante 
et  dix  mètres  de  la  croix  n^  2,  et  dans  un 
lies  appelé  Canié  des  Sounadétat.  4*.  A 
4eax  ceot  quarante  mètres,  sur  une  grande 
pierre  blanche,  et  à  trois  cents  mètres  au- 
tosoos  de  la  Cabane  ou  Goueyia  de  La- 
coste* 5*.  A  deux  cent  soixante  mètres  au 
éetà,  à  uo  petit  mamelon  ou  turon,  avant 
é'arriver  à  la  fontaine  des  Sounadétas. 
d*.  ▲  deux  cent  cinquante  métrés  en 
ivaDt,  sur  un  gros  rocher  carré,  au  mt- 
Bea  du  Pla  de  las  Saleras,  oà  la  ligne  de 
ééaarcation  quitte  le  sentier  pour  aller 
su  gave  d'Ossoue.  7*.  A  quatre  cent  trente 
■êtres  vers  le  gave  et  à  quinze  de  sa  rive 
gaacbe  «  sur  une  grande  pierre  levée  du 
c^ié  qei  regarde  le  Turon  de  GouX,  situé 
far  la  rive  droite.  8*  A  trois  cent  soixante 
aiétres  en  montant  par  le  gave  sur  le  c^'é 
oriental  du  mamelon  nommé.Carro/^l 
Miiha  ou  Jfft//as ,  en  face  d'une  petite 
cascade ,  et  à  vingt  mètres  de  la  rive 
droite  du  gave.  9*.  A  deux  cent  soixante 
■êtres  vers  le  sud,  en  s'éloignent  du  gave, 
ser  les  rochers  Yerticanx  au  nord  de  T Es- 
pagne ou  Caverne  de  Milba.  Les  trou- 


peaux de  (javernée  et  ceux  uni  paissent 
dans  les  quartiers  de  la  montagne  d'Os- 
soue peuvent  également  s'abriter  dans 
cette  caverne.  :  D'ici  la  limite  sel  dirige 
vers  le  sud-est,  laissant  du  côté  du  nord 
les  communaux  de  Gavarnie ,  et  au  sud  |a 
montagne  indivise.  10*.  A  trois  cent  qua- 
rante mètres  de  l'Espagne  de  Milha,  au 
bord  d'un  escarpement  sur  une  grande 
pierre,  au  Turon  de  la  Serre  d'Tousa,  ou 
Turon  de  Tosa ,  i  rextrémilé  d'une  crête 

Sui  descend  de  la  montagne  de  Sécrès.  La 
mite  se  confond  après  Jusqu'à  la  fon- 
taine et  i  la  Cabane  dèis  Toussaoos,  un 
peu  avant  d'arriver  à  la  croix  n*  19,  avec 
un  sentier  suivant  te  bord  supérieur  du 
terrain  qui  accompagne  à  distanee  le  gave 
d'Ossoue,  et  forme  comme  une  immense 
berge.  11*.  A  deux  cent  soixante  métrés 
de  la  précédente,  au  lieu  dit  Crouaii«  de 
Sieris  dans  les  Pias-Coumus,  sur  nn  ro- 
cher au  niveau  du  sol  et  dominant  le 
sentier.  lî«.  A  deux  cent  quatre-vingts 
mètres  au  delà,  sur  une  roche  formant 
arête,  au  nord  du  chemin,  au  lieu  dit 
Canti  de  Pla  de  Séerit,  sur  la  limite 
des  quartiers  de  Sécrés  et  de  Pla-Lacoum. 
15*^  A  cinq  cent  vingt  mètres  plus  loin, 
et  i  quatre-vingt-dix  à  l'ouest  du  torrent 
de  Saussé-Dessui  qui  sépare  les  quartiers 
de  Sécrés  et  de  Pooef-Arrabf.  14*.  A 
deux  cent  soixante  mètres,  sur  une  pierre 
à  Heur  de  terre,  dans  un  petit  col  aii  sud 
du  Turonnet  de  Farlaloubien.  15«.  Sur 
one  grande  pierre  plate  ,  à  cent  quatre- 
vingts  mètres  en  avant,  et  à  soixante  au 
sud-est  du  Turon  de  Pouey-Arraby,  ou 
TozaI  rédondo  de  Poirrabin.  16*.  A  deux 
cents  mètres  au  delà,  sur  one  roche  tou- 
chant la  Cabane  de  Pouey-Arraby ,  et  ê 
trois  mètres  au  sud  de  la  fontaine  du 
même  nom.  17«.  Au  Trot  on  passage  de 
Pouej-Arraby,  sur  un  rocher  ao  bord  du 
chemin,  ê  mille  deux  cent  quatre-vingts 
mètres  du  n^  16. 18*.  A  quatre  cents  mè- 
tres plus  loin,  sur  une  arête  rocheuse  qui 
descend  de  la  Montagnette,  et  marque  la 
limite  entre  les  quartiers  de  Pouey-Aiw 
raby  et  des  Espéciêres.  19*.  9ur  les  r<^- 
chers  au-dessus  de  la  Cabane  dèts  Tous- 
saous,  à  six  cents  mètres  du  repère  anté- 
rieur. La  limite  quitte  le  «entier  â  partir 
de  la  Cabane  dèts  Toqssaous,  et  te  dirige 
au  snd^est  sur  uu  mamelon  appelé  tu- 
ronnet de  Peyrenére ,  situé  à  la  rive 
droite  du  ruisseau  et  i  côté  des  Baz  fré- 
servoirs)  du  même  nom.  20*.  Au  Tu- 
ronnet de  Peyrenére ,  à  deux  cent  cin- 
quante métrés  de  la  croix  précédente. 
21*.  A  mille  cent  mètres  au  delàf  au  Trot 
ou  passage  de  Lapahule,  sur  un  rocher 
qui  regarde  le  nord  et  ê  cOtê  du  passage. 
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D*icf ,  la  ligDe  de  démarealion  ta  droit  au 
•oromet  dn  pie  de  Moorgat ,  point  tréi- 
remarquable  de  la  erète ,  qui  sépare  le 
quartier  d'Espéciéret  d*avee  celui  de 
Pouey  Aspé,  et  li  elle  cliaoge  de  direc- 
tion presque  à  ingle  droit»  vert  le  nord, 
pour  suivre  la  même  crèle,  Jusqu'au  Trot 
ou  Pourtillon  de  Mourgat.  22*.  Sur  uo  ro- 
cher au  sud  du  passage,  au  Ponrtillou  de 
Moorgat,  à  sii  cents  mètres  du  pic  du 
même  nom  et  à  sept  cent  trente  dn  Trot 
de  Lapahule.  83*.  A  cinq  cent  soixante 
métrés  du  Pourtillou  de  Mourgat,  dans 
la  direction  du  sud,  faisant  un  angle  très- 
aigu  avec  la  précédente ,  sur  une  pierre 
plate  regardant  vers  Test»  au  Clôt  de 
Mourgat ,  et  à  trois  cent  soixante  et  dix 
mètres  du  pic  de  même  nom.  84*.  Sur  un 
roc  blanc  à  cinq  cent  cinquante  mètres 
dans  la  nouvelle  direction»  passant  au- 
dessus  de  la  cabane  dite  Coueyla  neuf  dû 
Pouey^Âipé  »  qui  reste  à  cent  cinquante 
mètres  de  ce  repère,  dam  les  communaux 
de  Gavarnie.  85*.  A  huit  cent  soixante 
mètres ,  au  point  le  plus  bas  du  lieu  dit 
la  HUtê  d0  Pauey-ÂMpi ,  sur  une  roche 
droite  très-apparente ,  un  peu  au-dessus 
du  chemin  qui  conduit  au  port  de  Ga- 
varnie. 86*  et  dernière.  A  trois  cent  vingt 
mètre ,  au  Trot  de  Gabiétou,  sur  des  ro- 
chers verticaux,  et  à  la  rive  droite  du  ra- 
vin de  Poney- Aspè  ou  de  Gabiétou,  qui 
a  son  origine  au  port  de  Gavarnie.  Du 
Trot  de  Gabiétou,  la  limite  gravit  les 
pentes  abruptes  qui  conduisent  en  ligne 
droite  an  pic  de  Sarradèts,  où  elle  prend 
au  sud-ouest  par  la  crête  de  ce  nom,  et 
travene  ensuite  du  nord  an  sud  le  glacier 
de  Taillou  pour  aboutir  à  la  Brèche  de 
Roland.  Les  communaux  de  Gavarnie  fi- 
nissent i  la  croix  n*  86  et  a  la  rive  gauche 
du  gave  de  Pouej-Aspé,  et  ceux  qui  con- 
finent au  delà  et  à  la  montagne  indivise 
depuis  cette  croix  Jusqu'à  la  Brèche  de 
Roland  sont  les  Sarradéts. 

Commmianlé  d*aMg«  da  )m  d«  k  B«raatoir«. 

Il  est  conrenu  que  les  troupeaux  qui 
paissent  dans  les  montagnes  d'Ossoue, 
qu'ils  soient  français  ou  espagnols,  ont  le 
droit  de  s*abreuYer  au  lac  de  la  Berna- 
toire,  situé  en  Espagne  dans  un  petit  bas- 
sin encaisié,  sur  la  crête  des  Pyrénées  et 
touchant  le  repère  International  n*  317. 

Abornement  da*  terram»  dont  dit enw  manicipa* 
litëa  araoaîMt  «ont  en  potsestion  en  France 
dana  la  circona<*ripUon  de  la  commuoe  de  Ba- 
gnèree«de«Lochon.  EclairciMemens»  preicrito 
par  Part.  18  dn  traité  et  aotret  dispoeitiona  né- 


On  a  employé  pour  cette  démarcation 
de  petites  bornes  en  forme  de  prismes  , 


ayant  quatre  décimètres  de  hantenr  i 
une  base  qnadrangulalre  de  trois  déei 
mètres  de  cété.  Chacune  de  ces  borni 
est  signalée  par  une  lettre  majuscule  e 
suivant  Tordre  alphabétique. 

Art.  l*r.  Les  dots  de  Carabidos,  de  I 
Montjoye  et  de  Roye  que  le  village  d'Aï 
bert  posfède  d'un  seul  tenant  sur  le  vei 
saut  français  du  contre- fort  qui  sépare  I 
vallée  d'Aran  de  celle  de  Luchon ,  soi 
limités  :  du  côté  d*Aran,  par  la  frontiéi 
politique,  à  partir  du  cap  de  la  Piead 
Jusqu'au  cap  de  la  Toua,  on  pic  de  R 
besbautes  ;  dn  côté  de  Luchon,  par  le  bor 
supérieur  de  Tescarpement  qui  domine  I 
ravin  du  Pesson  depuis  le  cap  de  la  Pi 
cade  Jusqu*au  pas  de  Ribesettes;  ao  nord 
par  la  ligne  droite  qui  Joint  le  pas  de  Ri 
besettes  an  pic  de  Ribeshautes.  Ces  H 
miles ,  du  côté  de  Luchon  et  da  nord 
ont  été  signalées  par  six  petites  borne 
comme  suit  :  Borne  A.  Sur  la  frontiéi 
Internationale  et  à  cent  mètres  du  col  de 
Caousadès  ou  de  l'Enfer  (repère  n^  353 
au  cap  de  la  Picade.  Borne  B.  A  trol 
cent  soixante  mètres  de  la  précédente 
an  point  où  le  bord  de  Tescarpement  fol 
un  angle  saillant  du  côté  de  Carabidoi 
Borne  C.  A  mille  cinquante  mètres  ai 
delà  sur  le  piton  du  Sapin.  Borne  D.  J 
mille  cent  mètres  plus  loin,  sur  le  somme 
d'un  petit  mamelon  vert,  et  i  peu  près  so 
la  ligue  droite  qui  irait  du  piton  da  Sapii 
au  pas  de  Ribesettes.  Borne  E.  Vers  I 
milieu  du  pas  de  Ribesettes ,  i  qainz 
mètres  an-dessus  du  chemin  qui  longe  I 
précipice,  et  à  deux  cent  soiiante  et  dii 
mètres  du  mamelon  vert ,  en  eontoornsn 
la  ligne  supérieure  de  Tesacrpement.  Ici  li 
ligne  quitte  la  direction  de  l*escarpemeo 
pour  aller  directement  au  pic  de  Ribe 
shauies  (n*  339),  et  sur  cette  ligne  on  i 
placé  la  borne  F  au  TozaI  de  Ribesettes 
i  cent  soixante-six  mètres  de  la  précé 
dente,  et  à  deux  cent  soixante-sept  di 
pic  de  Ribeshautes,  où  finit  cette  déiimi 
tation.  ÎA»  troupeaux  d'Aubert  peoveni 
descendre  librement  pour  oller  s'abreuvei 
aux  étangs  des  Garses,  situés  dans  le  Clol 
ou  Trou  de  TEnfer. 

Art.  8.  Le  terrain  possédé  par  les  vil- 
lages aranais  de  Béno<,  Bégos  et  las  Bor 
das  »  dans  la  circonscription  de  la  coni< 
mune  de  Bagnères-de-Luchon ,  a  poui 
limites  :  à  Test,  la  frontière  même,  entre 
les  repérer 339  et  344;  au  sud,  la  ligne 
droite  allant  du  pic  de  Ribeshautes  sa 
pas  de  Ribesettes,  et  signalée  par  les 
repères  339,  F  et  E;  i  l'ouest,  la  ligne 
délimitée  comme  ci-après,  entre  le  pas 
de  Ribesettes  et  la  croix  internationale 
344.  Borne  F.  An  pas  de   Rlbesetlei^ 
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G.  ▲  deax  eent  einqaante-deai 
■êtres  ytn  le  nord ,  ai  à  Irente-qatlre 
ém  piéeipiee  •  à  ta  Palo  de  RibeieUet  ou 
Gonw  de  aiéra.  D'ici  à  ta  borne  K,  ta 
Igné  de  dèlifniUiion  fe  dirige  ao  nord- 
wMi.  Rome  H.  A  IroU  cent  quarante* 
tnia  mélret  dana  eetie  nourelle  direction, 
d  à  qnarante-qnatre  du  pied  de  la  Pierre- 
flarreilie  qui  te  trouve  tar  la  frontière ,  i 
pM  de  distance  de  la  borne  340.  Borne  I. 
À  qnaue  cent  trente-trois  métreten  ayant, 
et  i  cent  environ  ao-desius  de  la  fontaine 
de  Eomningan ,  à  e6té  d'nne  croii  an* 
dnoe  gravée  dans  le  rocher.  Borne  J.  A 
deoi  eent  fix  mètres  an  delà,  près  d*aoe 
aecseone  croii  marquée  sor  ta  roc.  Borne 
K.  A  cent  treize  mètres  plus  loin,  toa- 
dMBt  nue  roche  signalée  par  un  ancien 
mpiiiu  De  ce  point,  ta  périmètre  se  ferme 
par  deux  lignes  droites  :  Tune  de  cent 
trente  mètres  de  long,  altant  de  la  borne  K 
à  U  borne  L,  et  formant  en  K  un  angle 
de  Tingi-stx  degrés  quarante  minutes  avec 
ta  direction  de  K  au  pic  de  Pouylané 
(■•  343),  l'autre  altant  de  la  borne  L  i  ta 
croix  internationata  n«  344.  Ca  terrain 
est  considéré  par  Béoos ,  Bégos  et  las 
Bordes  comme  faisant  partta  de  la  mon- 
tagne de  Poof  tané,  située  presque  en  to- 
taiié  entre  la  ligne  de  partage  des  eaux 
de  contre-fort  et  ta  ligne  frontière,  tandis 
que  le  cadastre  de  Bagnères-de-Luehon 
ta  comprend  dans  ta  quartier  qu'il  désigne 
sees  le  nom  de  Potas  de  Boumingau. 
Las  troupeaux  de  Bagnères  ont  la  com- 
pascoité  de  ce  terrain  avec  ceux  de  Bénos, 
Bégos  et  Us  Bordas ,  à  l'exception  de  ta 
2oee  formée  par  les  lignes  qui  unissent 
entre  eux  les  repères  343,  344,  L  et  K. 
Tootefois,  les  téies  de  bétail  de  Bagnères 
qvi ,  sans  j  être  conduites  par  leurs  pas- 
leurs  ,  entreratant  accidentellement  dans 
cette  portion  de  pâturage,  ne  >eront  pas- 
sâtes ni  de  saUta  ni  d'amende,  mata  elles 
pourront  en  être  repoussées.  Afin  que  la 
Hgne  droite  qui  sépare  le  terrain  de  com* 
pascnité  et  celui  qui  est  interdit  à  Ba- 
gnères soit  plus  facita  à  reconnaître ,  on 
fa  signalé  entre  les  repères  K  et  343  par 
deux  tK>rnes  comme  suit  :  Borne  K'.  A 
deux  cent  quatre-vingt*un  mètres  de  la 
home  K..  Borne  K".  A  deux  cent  trente- 
knit  mètres  de  K'  et  i  cinq  cent  soiiante 
et  dix  de  ta  borne  343  du  pic.  de  Pony- 
lané.  Les  troupeaux  espagnols  qui  pais- 
sent dans  le  Pouylané,  y  compris  le  ter- 
rain qui  vtant  d'être  délimité  dans  le  pré- 
sent article.  Jouissent  en  tout  temps  de 
rasage  gratuit  de  ta  fontaine  du  Roumin- 


Art.  3.  Le  terrain  possédé  par  Yilamos 
a  pour  limites  :  k  l'est,  la  frontière  entre 
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les  repères  344 et 346,  au  sed,  ta  ligne 
droite  qui  va  du  repère  344  à  ta  borne  L; 
i  l'ouest,  une  autre  ligne  droite  qui  de  L 
se  prolonge  au  delà  de  ce  terrain.  Jusqu'à 
la  Barro  de  la  Péno,  contlgoi  à  ta  Coume 
d'Arrèi,  et  qui  sépare  les  possessions  ara- 
naises  de  celle  de  Lachon.  Cette  ligne  a 
été  signalée  perdes  bornes  députa  L.  jus- 
qu'à S.  Borne  M.  Sor  cette  ligne,  à  trois 
cent  soixante  et  dlx-hoit  mètres  de  L.,  à 
côté  d'une  anctanne  croix,  dans  un  lieu 
hérissé  de  petits  rochers,  au  point  où  finit 
Yilamos  et  oà  commence  Arroo.  Enfln, 
le  terrain  possédé  par  Yilamos  a  pour  li- 
mites, au  nord,  la  ligne  qui  Joint  la  borne 
H  au  repère  346.  Ce  terrain ,  exempt  de 
toute compaseuité  étrangère,  est  appelé 
par  les  Aranata  Cosfas  (côtes)  de  YiiamoM. 
Le  cadastre  de  Bagnères  le  comprend  dans 
les  pales  de  Roumingau ,  et  tas  Luchon- 
nata  rappellent  Coum9  d$  YUamos. 

Art.  4.  La  commune  d'Arrou  a  la  pos- 
session exclusive  des  Coi  tas  (côtes)  de  ce 
nom ,  appelées  dans  ta  cadastre  ue  Ba- 
gnères Palei  de  Campioure.  Ce  terrain 
est  limité  comme  soit  :  à  l'est,  ta  frontière 
depuis  le  repèri>  316  Jusqu'au  point  oA 
confinent  les  municipalités  d'Arrou  et  d' Ar^ 
rès,  entre  les  n.  348  et  349;  au  sud.  ta 
ligne  entre  tas  signaux  M  et  346 ,  à  l'ouest, 
ta  ligne  M  à  S  mentionnée  à  l'articta  pré- 
cédent, mais  seulement  dans  la  portion 
comprise  entre  M  et  Pet  délimitée  comme 
suit  :  Borne  N.  A  deux  cent  quatre-vingt- 
neuf  mètres  de  H.  Borne  0.  A  cinq  cent 
dix  mètres  en  avant.  Borne  P.  A  trois 
cent  quatre-vingt-dix  mètres  su  delà,  à  côté 
d'une  ancienne  croix  faite  sur  le  roc  pour 
marquer  la  limite  entre  les  possessions 
d'Arrou  et  d'Arrès.  Enfin  au  nord,  la  li- 
gne qui  va  de  la  borne  P  au  point  ci-des- 
sus indiqué  entre  tas  repères  internatio- 
naux 348  et  349. 

Art.5.  La  Hgne  qui  limite  au  nord  les  côtes 
d'Arrou  limite  aussi,  mata  vers  le  sud,  les 
côtes  d'Arrès  inscrites  dans  ta  cadastre  de 
Bagnères  sous  le  nom  de  Pciiêi  da  rArti' 
gan.  Ces  côtes  d'Arrès  appartiennent  au 
village  de  ce  nom.  Leurs  autres  limites 
sont:  à  l'est,  la  frontière  Jusqu'au  pic  d'Ar- 
rès ou  Toron  de  la  Barro  de  la  Péno  (re- 
père 351);  à  l'ouest,  la  succession  des  bor- 
nes suivantes  sur  la  ligne  entre  L  et  8, 
désignée  dans  les  arttales  précédents  : 
Borne  P.  Au  point  où  confinent  Arrou  et 
Arrès.  Borne  Q.  A  cent  trentenleux  mè- 
tres de  la  précédente,  à  côté  d'une  roche, 
à  huit  cent  mètres  de  la  Cabane  du  Camp- 
saure.  Croix  R.  Gravée  sur  la  face  verti- 
cale d'un  rocher  entre  deux  ravines ,  et  à 
quatre  cent  vlnqt-cinq  mètres  de  ta  der- 
ntare  borne.  Cette  croix  à  deux  branches 
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lr«Qfv«râak^  ei(  qqq  eKce^ti^o  aa  mode 
•dopU  dum  l«  préunle  dômarcaUoo. 
Borne  9*  à.  lept  ctat  qaatre-Tiogt-quinie 
Qètrti  de  la  croix  E.  au  lieadii  la  Barrç 
4e  la  pena ,  sur  faréte  qui  descend  du 
pic  d'Arrés.  Au  nord  eoAn ,  cette  roèmt 
arèta  antre  les  bornes  S  ei  351. 

Art.  6.  La  G^mme  d'Arrès  apparte- 
nant à  Bofeost,  que  le  cadastre  de  Bagoè* 
res  comprend  dans  le  qoertier  qu'il  dé- 
signe sous  le  nom  de  {a  Pato  Barrado , 
a  pour  limites  :  au  sud ,  Tarèle  qui,  par- 
tant du  pic  d'Arrés ,  descend  vers  l'ouest 
h  la  borne  S  et  arrife  i  la  borne  T.  A 
quatre  cent  cinquante-trois  mètres  de  S, 
an  milieu  de  plusieurs  petits  rochers ,  en 
un  lieu  appelé  Pala  d$l  BédotUchi.  A 
l'eit  et  au  nord ,  la  Mgne  internetionale, 
entre  les  repères  351  du  pic  d'Arrés  et  356 
du  Clôt  de  Barèges.  Enfin,  entre  les  bornes 
356  et  Ti  une  ligne  bri>ée  qui  ferme  le  pé- 
rimètre et  qui  a  été  trecée  comme  ci- 
aprés  I  Borne  A  Au  lieu  dit  le  Sarrai  de 
la  Caume  d'Arrie^  à  côté  d*une  ancienne 
eroii  grevée  dans  le  rûc  et  i  quatre  rent 

Jnaraute  roéires  du  repère  356.  Borne  B. 
ur  une  petite  émiqence  an  lieu  nomtné 
par  les  A  renais  Clol  de  la  Coume  4  Ar- 
rèiy  à  cent  cinquante-huit  mètres  de  la 
kmrne  A*  Borne  T.  Adeni  cent  vingt-deui 
mitres  de  la  précédente.  La  Gonme  d'Ar- 
r^  appartient  k  la  municipalité  araneise 
de  Bosost  ;  mais  les  troopeani  du  village 
espagnol  d'Arrès  el  de  la  commune  fran- 
çaise de  Bjgnéres-de-LQchon  y  Jouissent 
de  la  compascuité  avec  ceux  de  Bosost. 

Art.  7.  A  l'ouest  de  la  Goume  d'Arrés, 
dont  il  est  séparé  par  la  ligne  brisée  si- 
gnalée dans  rarticle  précédent  par  les  re- 
pères 356,  A.  B  et  T,  s'étend  au  sud-ooet 
du  Clôt  de  Barégee  le  quartier  de  la  Fon- 
taine des  Berns,  qui  appartient  à  Bagnères* 
de-Luchon,  et  qui  a  pour  limites  :  au  nord, 
la  ligne  comprise  entre  les  bornes  A  et 
356,  et  la  portion  de  frontière  allant  du 
0.  356  au  n.  357;  à  Test,  la  ligne  qui  ye 
de  la  borne  A  à  la  borne  T;  an  sud  et  à 
roœst,  la  ligne  qui  ferme  le  périmètre  et 
qoi  est  déterminée  par  les  bornes  suivan* 
tes  :  Borne  T.  Sur  l'arête  parUnt  du  pic 
d'Arrès,  comme  il  a  déjà  été  dit.  Borne 
Q.  A  trois  cent  quatre-vingt-deux  mètres 
en  desoendant  perla  même  arête,  et  en  un 
lien  que  les  A  renais  appellent  Paleia  den 
Berne.  Borne  V.  A  deux  cents  mèires  en 
annt,  an  delà  du  ruisseeu  des  Berns  dans 
la  partie  inférieure  du  contrefort  du  Plan 
de  la  la  Serre,  et  k  côté  d*uu  rocher  oà  est 
grevé  un  ancien  signel.  Borne  X.  A  deux 
cent  dooae  mètres,  en  remontent  le  mène 
eontre-fort,  dens  un  lieu  eppelé  par  les 
Espagnols  Loueira ,  près  d'une  roche  où 


se  trouve  également  uo  ancieo  repèM. 
Borne  T.  A  sept  cent  trente-ciiiq  nétrea 
de  la  précédente,  en  coatinnant  i  remon- 
ter les  pentes  du  contre-fort ,  et  à  deux 
cent  soixante  et  dix  mètres  de  la  borne 
internetionale  du  Plan  de  la  Serre  (n.  357). 
L'usage  des  herbes  et  des  eaux  de  ce  quar- 
tier est  commun  aux  troupeaux  de  Bagnè- 
res-deLiicbon  et  de  Bosost. 

Art.  8.  Im  habitants  d'Aran  qui  ont 
besoin  de  s'approvisionner  A  Véuasqne  d'a- 
liments et,  autres  objets  nécessaires  à  la 
vie,  n'ayant  que  des  commnnicatioos  très- 
diflSciles  avec  celte  ville  par  le  versent 
oriente!  du  contre-fort  qui  sépare  leur  vel- 
lée  de  celle  de  Luchon,  auront,  poar  ce 
motif,  la  faculté  d'oser  libremeot ,  i^eos 
être  soumis  à  aucun  droit  fiscal,  da  che- 
min qui  traverse  le  territoire  freagais  en- 
tre le  pas  de  la  Montjoye  et  l'entrée  do 
Sarritde  Garabidos  (repère  InterDationat 
334)  pour  gagner  ensuite  le  col  de  la  Pi- 
cade  par  lequel  on  pénètre  dans  la  vallée 
de  Vénasque.  Les  Aranais  auront  la  même 
franchise  pour  approvisionner  leurs  pes- 
leurs  et  leurs  troupeaux  dans  les  pâturages 
qu'ils  possèdent  sur  le  versant  français,  et 
quand  ils  traverseront  ces  pâtoreges  pour 
aller  d'un  point  à  l'autre  du  territoire  es- 
pagnol. 

Art.  9.  Le  chemin  de  Tartéraoa,  ondel 
Xartéras,  qni  entre  en  France  au  lieu  dit 
Boquefouquire  (repère  364),  et  qui  revient 
en  fispagne  i  environ  trois  cents  mètees 
an  deU  de  l'Escalette  de  Eoquefouquére 
(repère  n.  365),  d'où  il  continue  du  côté 
d'Aran  Jusqu'au  Portillon  (repère  566).  est 
d'un  usage  libre  et  exempt  de  tout  droit 
fiscal  pour  les  habitants  des  communes  de 
Saint-llemet  et  de  Bosost,  en  tout  ce  qai 
concerne  la  jouissance  et  l'exploitation  des 
pâturages  et  des  bois. 

Art,  10.  Les  troupeaux  de  8aint-Ma- 
met  ne  pouvant  aller  de  leurs  pâturages 
dans  ceux  de  Montauban  par  le  territoire 
français ,  qui  est  inaccessible  dans  celte 
partie,  les  pasteurs  ont  la  facoltè  de  les  y 
conduire  en  franchise  de  droits,  k  l'aller  et 
au  retour,  à  travers  le  territoire  de  Bosost, 
en  passant  le  frontière^  du  côté  de  Saint- 
Mamet,  entre  le^  repères  375  et  376,  et,  de 
côté  de  Montauban ,  entre  les  n.  378  el 
379. 

Relations  enlre  les  frQuUliert  respeciifs,  à  psrUr 
des  comrooaes  limitrophes  et  con(îgiiê>cle  lloo- 
tsub«n  et  de  Bosost  josqu'ao  Vsl  d'Andorre. 

Art.  i^r.  Les  troupeaui  de  Montauban 
et  ceux  de  Bosost  penvent  s'abreuver  dans 
loiamas  d'eaux  pluviales  qui  se  formeutao 
sommet  de  la  montagne,  prés  des  repères 
377  el  578. 
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AH. I.  n  ]|*est  rien  changé  qiunt  è  l'u-     même  poiot,  le  drcotiserit  da  côté  an  i «d, 


«|Hi  ebeonio  qui  entre  da  territoire  de 
iM8fl  dMs  celoi  de  Juzet  par  le  col  de 
Ftoèicbé (repère  S8«)et  qai  revient  en  Es- 
m^  par  ie  coi  de  Séou  Blanco  (repère 
^).  «préa  «Toir  contourné  la  montagne 

Art.  3.  Lea  mares  d*eau  qui  se  forment 
•  r«B  et  de  l'antre  c6té  de  la  frontière, 
«  l«  limite  des  territoires  de  Goaaui- 
Wochoii  et  de  Bausen,  prés  des  cols  de 
iMiBelieet  de  Cigaléra  (repères  397  et 
**),  loot  d*aa  n^age  commun  aux  Irou- 
mides  deux  ▼illages.  Lea  troupeaux  de 
*»«»  ont  la  facnlié,  pour  se  rendre  de 
rw  de  leurs  pàtorages  à  l'autre,  de  pas- 
ser ea  francliiae  sor  le  territoire  de  Gouaux- 
ie-Laclion,  le  long  de  la  frontière,  sans 
leo  écarter  phis  que  de  besoin,  en  traver- 
sât la  crête  entre  les  repères  S99  et  400, 
«  w  col  de  Cigaléra  (n.  404).  Bausen  de- 
^  avertir  le  maire  de  Gouaui  huit  jours 
J'âTaace,  afin  qo'il  puisse  faire  surveil  er 
le  passage.  Les  tètes  de  bétail  de  Bau>en 
m  s'égareraient  accidentellement  sur  le 
jWîiloire  de  Gouaux,  jusqu'à  cent  métrea 
«la  (rooiiére,  entre  le  sommet  do  cap 
««Baooaa  et  le  Tue  de  Basigné  (repères 
*«  «  406)  peuvent  éire  repoussés  sur 
w  territoire,  mais  elles  ne  sont  passibles 
■ée  saisie  ni  d'amende,  à  moins  qu'elles 
■Ttt^n*  M  introduites  par  leurs  pas. 

^-  4.  Les  habitants  de  Fos  peuvent 

*w  m  fk'aochfse  du  cbemin  qui  entre  en 

»P«gnesur  le  tcrriloirade  Canéjan  parla 

'^ma  Graoa,  et  passe  par  la  Toua  de  Ea- 

^m$  poar  revenir  en  France  par  le  Plan 

«Usas.  Les  habitants  de  Canéjan  ont 

wmeot  la  faculté  d'user  en  franchise  du 

eaenin  qui  entre  dans  le  territoire  de  Fos, 

P^^de  la  croix  internationale  415  et  re- 

^•ftta  en  Espagne  par  le  col  de  Portéla , 
«•416. 

»«  Le  terrain  de  Bidaoabons,  indivis 
«2  'es  communes  de  Fos  et  de  kausen  , 
pttt  Kniité  au  nord  par  le  ruisseau  du 
jcnne  et  à  Test  par  la  Garonne,  il  a  suffi 
«  «gnaler  par  des  repères  les  lignes  qui  le 
«jWBscriveni  i  l'ouest  et  au  sud.  Ces  re- 
*^^  consistent  en  croix  à  double  branche 
Pj^t^  sur  la  roche  vive,  chacune  avec 
■JHeitre  majuscule  correspondante,  et 
r^  comme  il  estdit  ci-après -.Croix  A. 
*a  Mail  d'Aegla,  situé  au-dessous  du  cap 
«  xoaéle  (borne  frontière  407)  sur  Taréte 
««contre- fort  qui  ferme  au  nord  le  bassin 
■T^rographique  de  la  vallée  d'Aran.  U 
1^^^'  ^3  de  cette  croix  i  la  naissance  du 
«JMo  Terme ,  aodessoas  de  la  borne 
"mutionale  408 ,  limite  le  Bidaoobous 
^«rt  roeeideot ;  celle  qui,  à   partir  du 


et  sur  laquelle  sont  placées  les  croix,  est 
i  peu  prés  parallèle  au  cours  du  Terme. 
Croix  B.  A  trois  cents  mètres  de  la  précé- 
dente,  an  Mail  d*£véra  oud'£rvéra.  Croix 
C.  A  environ  six  cents  nièires  vers  l'est , 
au  Mail  de  Muscade.  Croix  D.  A  six  cent 
soiiante-cinq  mètres,  au  Mail  des  Troia- 
Çroii,  au  lieu  dit  hs  Êicalêê,  au-dessus 
do  sentier  qui  longe  la  rive  gauche  de  la 
Garonne. 

Art.  6.  Les  villages  de  Sentein  et  de  B«- 
gergué  ont  l'usage  commun  du  petit  bas- 
sin fermé  dit  Tartéraou^  au-dessous  du 
passage  de  la  Monlagnole  (repère  interna- 
tional 419)  et  compris  entre  la  frontière  et 
une  antre  crête  Inférieure  sur  le  territoire 
français. 

Art.  7.  Lfcs  villages  espagnols  de  Isll  et 
Alos  jouissent  en  commun  avec  le  village 
français  de  Couflens  d'un  autre  petit  bas- 
sin fermé,  semblable  à  celui  de  Tartéraoo, 
situé  en  France,  au-dessus  do  port  de  Sa- 
lau  (repère  422),  entre  la  ligne  de  faite  des 
Pyrénées  et  une  crête  secondaire  que  fran- 
chit, au  passage  de  Crehueta,  le  chemin 
qui  met  en  communication  la  vallée  espa- 
gnole de  la  Noguéra  Pallarésa  avec  la  val- 
lée française  de  Salât. 

AlfHBXB  111, 

HèglemefU  pour  la  $ai»iê  d$s  bê$ti0imt 
9onformimmU  à  Vart.  S»  du  iraké 

Afln  de  prévenir  les  discussions  et  les 
désordres  auxquels  donne  lieu  depuis  long- 
temps sur  la  frontière  le  manque  d'enleota 
en  ce  qui  concerne  la  saisie  des  bestiaux , 
et  pour  suppléer,  s'il  y  a  lieu,  i  l'absence 
de  toute  disposition  relative  au  mode  de 
procéder  dans  le  cas  où  des  troupeaux 
s'introduisent  illicilement  sur  un  terri- 
toire étranger ,  les  piénipoleniiaires  des 
deux  Etats  sont  convenus  d'établir  les  rè- 
gles suivantes  : 

Art.  i•^  Indépendamment  de  la  force 
publique,  les  gardes  assermentés  pourront 
seuls  opérer  la  saisie  des  bestiaux  qui,  sor- 
tant de  Ton  des  deux  pays  ou  des  terri- 
toires de  facerie,  entreront  indûment  dans 
les  pâturages  de  Tautre  ou  resteront  la 
nuit  dans  ceux  de  facerie,  contrairement 
aux  conventions. 

Art.  2»  Le  choix  de  ces  gardes  se  fera, 
dans  chaque  vallée  ou  village,  suivant  les 
coutumes  respectives;  et  toutes  les  fols 
qu'une  nomination  pareille  aura  eu  lieu,  le 
maire  ou  Talcade  du  district  en  fera  part 
aux  municipalités  frontalières  de  la  nation 
voisine,  aûn  que  las  personnes  qui  auront 
été  ci^oisias  soient  reconnues  dans  Taxer- 
cice  de  leurs  fonctions.  Ces  gardes  devront 
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porter  ane  marqae  diiUnetift  de  lear  em-    le  produit  lei  amendes  et  les  frais.  L*eieé- 
ploi.  dant ,  s'il  y  en  a ,  restera  à  la  dispoaiUon 

ÂJtim  3v  E»*iflfrBitlOB  soQi  serment  dev    en  piopsiétaiie  pendant  nn  an«  et  sera, 
gardes  fera  foi  doTant  leurs  autorités  res- 
pectives Jnsqu*à  preofe  coo  traire. 

Art.  4.  Les  propriétaires  des  tronpeanx 
pris  en  contravention  seront  soumis  aux 
peines  établies  ou  à  établir,  d*un  commun 
accord,  par  les  municipalités  frontalières. 
Dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  cou- 
Tention ,  les  infracteurs  paieront  un  réal 
par  tète  de  menu  bétail  et  dix  réaux  par 
tète  de  gros  bétail,  sans  que,  ni  pour  Tune 
ni  pour  i*atttre  espèce,  il  soit  tenu  compte 
des  petits  qui  suivent  leur  mère.  Si  Tin- 
f^actloD  avait  lieu  de  nuit,  la  peine  serait 
double,  à  moins  que  ce  ne  fftt  dans  un  ter- 
ritoire de  facerie  et  à  Tépoqne  où  il  est 
permis  d'en  Jouir  de  Jour,  auquel  cas  l'a- 
mende sera  simple. 

Art.  5.  Dans  chaque  troupeau  Introduit 
indûment  sur  des  pâturages  étrangers.  Il 
sera  pris  une  tète  de  bétail  sur  dix,  quelle 
qu*en  soit  Tespèce,  pour  répondre  de  l'a- 
mende et  des  frais. 

Art.  6.  Les  anlmaax  saisis  seront  me- 
nés par  les  gardes  au  village  le  plus  pro- 
che de  la  vallée  sur  le  territoire  de  laquelle 
aura  été  opérée  la  saisie,  et  le  maire  on 
l'alcade  de  ce  village  en  fera  part  sans  dé- 
lai à  celui  de  la  résidence  du  maître  du 
troupeau ,  dans  un  rapport  où  II  rendra 
compie  des  circonstances  de  la  saisie  et  du 
nom  du  puteur  ou  du  propriétaire  du 
troupeau ,  aOn  que  ce  dernier,  dûment 
averti,  se  présente  en  personne  ou  par 
fondé  de  pouvoirs,  dans  les  dix  Jours  qui 
suivront  la  saisie. 

Art.  7.  Si  l'infraction  est  dûment  prou- 
vée, le  maître  du  troupeau  devra  payer, 
en  sus  de  l'amende  établie  à  l'art.  4,  les 
frais  occasionnés  par  la  nourriture  et  la 
garde  des  animaux  pendant  leur  déten- 
tion, ainsi  que  par  les  messagers  et  avis 
qu'aura  nécessités  la  poursuite.  Les  frais 
de  nourriture  et  de  garde  seront,  pour 
chaque  Jour  de  détention ,  d'un  réal  de 
vellon  par  tète  de  menu  bétail  et  de  cinq 
réaux  par  tète  de  gros  bétail.  Il  sera  al- 
loué aux  messagers  qui  porteront  les  com- 
munications des  autorités  locales  deux 
réaux  par  heure  de  marche,  tant  à  l'aller 
qu'au  retour.  S'il  j  avait  lieu  d'accorder 
une  rémunération  pécuniaire  au  garde  qui 
aura  fait  la  saisie,  elle  sera  prélevée  sur 
le  produit  de  l'amende,  sans  rien  exiger 
de  plus  des  transgresseurs. 

Art.  8.  SI  le  maître  du  troupeau  ne 
comparaissait  pas  avant  Vexplration  du 
terme  de  dix  Jours ,  l'autorité  procédera , 
dès  le  Jour  suivant,  à  la  vente  aux  enchères 
des  aninaax  saisis,  afin  d'acqaitter  avec 


s'il  ne  le  réclame  pat  dan» ce  délai»  affecté 
à  la  charité  publique  dans  le  dietriec  an- 
nicipal  où  la  vente  aura  été  effectoée. 

Art.  9.  Si  la  saisie  a  eu  lieu  indûment, 
les  animaux  détenus  seront  rendus  au 
propriétaire,  et,  au  cas  où  il  en  manque- 
rait quelqu'un ,  perdu  ou  mort  par  suite 
de  mauvais  traitements  ou  de  négligence, 
la  valeur  en  sera  restituée.  Le  garde  qui 
aura  fait  indûment  use  saisie  sera  tenu  de 
ramener  à  leurs  troupeaux  les  animaax  dé- 
tenus et  de  payer  les  frais  de  nourritore  et 
de  surveillance  qu'ils  auront  occasionnés. 

Art.  10.  Les  dispositions  précédentes 
ne  dérogent  à  aucune  des  conventions  qui 
pourraient  exister  à  ce  sujet  entre  les  mu- 
nicipalités frontalières ,  et  ne  s'opposent 
pas  à  la  conclusion  de  nouveaux  contrats 
qui  modlBeraient  les  stipulations  de  la'^pré- 
sente  annexe;  mais  il  est  entendu  que, 
dans  tous  les  cas ,  les  saisies  ne  pourront 
être  faites  que  par  des  gardes  assemen- 
tés ,  et  que ,  conformément  à  l'art,  ts  du 
traité,  tout  nouvel  accord  devra  être  li- 
mité à  un  temps  déterminé,  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  ans,  et  qu'il  devra  être  sou- 
mis préalablement  à  l'approbation  des  au- 
torités civiles  supérieures  du  département 
et  de  la  province  respectifs.  La  présente 
convention  sera  ratiûée.  et  les  ratifications 
eu  seront  échangées  à  Madrid,  le  plus  tét 
que  faire  se  pourra.  En  foi  de  quoi  les 
plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bayonne ,  le  vingt-septième  Jour 
du  mois  de  férrier  de  l'an  1863.  Signé  T' 
LoasTBiif .  G*i  Gallibb.  Fran<»  M*  Ma- 
rin. Man^  MoifTBTBBDB. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 

23  ATftii.  sa  5  MAI  186S.  »  Déctel  impérial  eoa- 
MrnaDi  la  perception  des  droiU  de  timbre  à  la 
charge  dea  banqaee  de  la  Martiniqoe  et  de  la 
Goadeloape.  (XI,  BolL  MCIX,  o.  11,153.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  l'avis  du 
comité  consultatif  des  colonies,  en  date  do 
14  janvier  1863  ;  vu  l'avis  de  la  commis* 
sion  de  surveillance  des  banques  coloniales, 
en  date  du  i5  janvier  1863;  vu  notre  dé- 
cret du  té  octobre  1860,  qui  a  établi  la 
contribution  du  timbre  à  la  Martinique  et 
à  la  Guadeloupe  ;  vu  le  sénatus-consulte 
du  3  mal  1854,  sur  la  constitution  des  co- 
lonies; vu  la  loi  du  11  Juillet  1861,  sur 
les  banques  coloniales;  notre  conseil  d'B* 
tat  entendu,  avons  décrété  : 


Banms  vmAVÇAii*  —  hatoiJoii  m.—  t  haï  1895. 


Art.  I  «r .  Let  drolu  de  timbre  à  la  ebtr ge 
to  tosquei  de  la  Martioiqae  et  de  la 
GaeddcHipe  feront  perças  sur  la  moyeDne 
ae*  bJlleU  ao  portear  oa  à  ordre  qa'ellei 
avoal  lenua  en  cireolaiion  pendant  le 
cawf  de  rannée. 

î.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
caboiea  (M.  de  Chasse loap-Lanbat)  est 
dhsrfé,  «te.       


2aB  7  MAI  136a«  —  Loi  «rai  o«rr«»  Mir  l*OMrcic« 
]aS2»  on  crédit  «pplieabl*  ao  contr6U  «t  !  U 
fyeiHan«  d«ft  chemint  d«  i^er  (1).  (XI,  BalL 
■ex.  B.  li,l5S.) 

▲rt.  i«'.  Il  est  ontert  au  ministre  de 
rafricalioref  dn  commerce  et  des  traraux 
pvMIca,  avr  l'eiercice  1862|  an  crédit  de 
seiiamt«  et  dix  mille  francs  (70,000  fr.)» 
a^plieaUeao  cliapitre  90  d a  budget  (Coti- 
tréim  «C  tmrvêiUm^ê  des  ehtwins  de 
fwr). 

9.  Il  sera  poorva  à  la  dépense  aato- 
par  la  présente  loi  an  moyen  des 
ireea  spécialea  tersées  aa  trésor  par 
tes  coHipagnies  de  cbemlns  de  fer  poar 
Ma  de  contrôle  et  de  aarveiilanee. 
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autorisé»  conformément  à  la  demande 
qœ  le  conseil  général  en  a|faite ,  dans  sa 
session  de  18612 ,  à  emprunter  à  un  taai 
d'intérêt  qui  ne  poarra  dépasser  cinq  poar 
cent,  une  somme  de  sept  cent  mille  firancs 
(700.000  f^.),  qui  sera  consacrée  à  la 
création  d'un  asile  d'aliénés.  Cet  emprunt 
pourra  être  réalisé»  soit  avec  publicité  et 
concorrenee ,  soit  par  rola  de  souMrip- 
tion,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou 
transmbsibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  dea 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalableuMut 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
rintérieur. 

t.  Le  département  de  TÀIsne  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  eitraordinaire- 
ment  »  pendant  douse  ans,  à  partir  de 
1864,  un  centime  cinquante-cinq  cen- 
tièmes additionnels  au  principal  dea 
quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à 
réaliser  en  vertu  de  rarticle  i*'  ci-dessus. 


7  aAi  1669.  —  Loiqoi  ««loriM  U  départe- 
•ni  d«  TAisiM  \  contraeter  on  ampranl  et 

k  ^Impoter  «ttraordinairemaat.  (XI,. Bull. 

B.  11.157.) 


9  iM  7  MAI  laaa.  —  Loî  qui  aotoffisa  le  départa- 
menl  des  Ardeiiiiet  k  tMmpoeer  eitraordisaira* 
ment.  (XI,  BuU.  MCX,  0.11,158.) 

▲ri.  i•^  Le  département  de  l'Aisne  est        Auticlb  ciiiqiib.  Le  département  des 


(%)  Cette  loi  •  été  adoptée  Mot  difficolté.  Volei 
\m  éélBila  et  lee  eipliealiooa  qoi  réioltent,  aoil  de 
royoeé  do»  nuHifr,  aoil  do  rapport  de  M.  Le  Pe- 
kflkr  d*Aaoa7.  (Voj.  Mooileor  do  S  mai,  léancea 
éea  9  mara  et  7  aTril  186S.  o.  124  et  216.) 

Le  chapitre  SO  do  bodget  do  minisière  des  tra- 
poblics  de  rexercice  1862  comprend  on 


eiidit  de  1,050^066  fr.  poor  cootrôle  et  tonreii- 
se  dee  cbemioa  de  fer.  Pareille  tomme  eal 


in- 

rpceltea  (ProdoiU  direra)  coos  le  titra 

et  :  VtrwmmtnU  dt$  eompagnin  4m  eknùmê  de  fer 

ftm  >  — lAauj  uiiuiitrfg  fraJa  d^er$  mù  à  tmrchmrge, 

B  iTagit   donc  d*one  dépense  d'ordre  faite  par 

r&at,  OBoia  remboonée  par  lea  compagoiaa  da 

ffcimiiia  da  fer.  Ge  remboonement  a*opère  mr 

ém  beaaa  arrêtées  ans  cahiers  des  charges,  k  rai- 

Mo  do  50  Ir.  par  kilomètre  ronoédé  déOnitire* 

■ent  ol  do  120  fr.  par  kilomètre  exploité,  de 

isBe  aorte  qoe,  si  on  kilomètre  concédé,  payant 

9S  fr.,  passa  fc  l'éUt  d*eaploilation ,  il  est  dû  oar 

h  c—pagnie  on  sopplément  çaicôlé  sor  le  pied 

de  70  Âr.  k  dater  de  i*oavertnre.  Le  crédit  inscrit 

énw  la  loi  de  fioaooes  do  38  join  1861,  arait  été 

iaé,  ^^»rèa  les  laits  alors  coonos,  avec  on  faible 

■acroisHtmant,  en  Toa  dea  circoostances  qoi  se 

ptodoffaiant  dans  la  conrant  de  l'eiercice  1863. 

L*he«reoaa  impolsion  donnée  k  noa  travaox  da 

chemina  do  fer,  ainsi  qoe  la  développement  des 

ifMa  concédée*,  ont  apporté  nne  modiBcalion 

•BMB  importante  ans  chiffres  primitifs  de  Tétat 

éis  saimaa  k  verser  par  lea  compagnies.  Ainsi, 

éèila  1*  janvier  166),  nom  avione  an  exploita* 


tioo  one  longoenr  de  10^140  kilomètres,  donnant 
lien  k  nn  reeoovrement  de  130  fir.  par  kitomètre, 
soit  1,316,800  fir.  lu,  en  construction  par  les 
compagnies,  one  longneor  de  5,K0  kilomètres  , 
donnant  lien  k  on  reeoovrement  de  50  fr.  par 
kilomètre,  soit  263,050  fr.  Ensemble,  1,470,050 
Or.  La  recette  prévoe  an  budget  de  4863  était 
donc,  dès  les  premiers  jonrs  de  l'année,  infé- 
rieara  de  30,750  fr.  anx  droiu  oonsUlés.  Lea 
aogmentations  poatérieores  an  1**  janvier  1862, 
résnitant  t  l*de  la  mise  en  exploitetion ,  k  diver* 
ses  époques  de  l'année,  de  sections  qoi  ne  payaient 
que  50  fr.  comme  lignes  en  oomtroctiun,  et  qoi 
se  trouvaient  imposées  k  nn  sopplément  de 
70  fr.  ;  S* de  lignes  définitivement  coneédéea,  ont 
porté  le  total  des  sonunes  k  recoovr^r  des  compa- 
gnies k  1,588,000  fr.  Le  frais  de  personnel  se 
sont  natorellement  acema  en  même  temps  qoa 
la  résean  aoomia  an  contrôle  et  k  la  snrveillaoca 
s^allongeait.  Lea  dépenses  n'avaient  été  évalnées 
lors  de  la  fixation  do  budget  qu'k  1,450,000  fr.  ; 
les  dépenses  effectives  se  sont  élevées  k  1,520,000 
fr.  Ainsi  M.  le  ministre  dea  travaux  poblics  a 
nuintenn  la  dépense  ao-dessous  de  la  recette 
versée  au  trésor,  qoi  bénéficiera  ainsi  de  18,000 
fr.  Les  frais  de  contrôle  et  de  snrvaillanca  sont 
remboursés  intégrsiement  par  les  chemins  de 
fer,  mais  dans  deux  ans  ils  retomberont  en  tout 
oo  en  partie  k  Is  charge  de  l'Etat,  par  Teffet 
même  de  la  garantie  d'intérêt,  puisque  les  sommée 
prélevées  sur  las  oompagniea  diminueront  d'an* 
tanilenr  rovoMi  not. 


BMf  lEB  VEAJIÇAIS.  —  MAPOU^M  lU.  —  6  MAI  IMS. 

Lm  iYif  et  conteilSy  let  actes  de  con- 
trôle et  de  larveillaoce  n'eagagent  point 
rauoclé  commanditaire  (l). 


6  a  0  MAI  iMS.  —  Ufti  qoi  «U»rtt«  U  dép»ri«- 
ment  do  «.her  è  faire  on  prélèwmeal  torU 
produit  d*une  iinpo»UioD  •xlrtocdinaice  créét 
en  18C1.  (MCXU,  c.  11,107.) 


5  «■  0  MAI  iSeS*  '—  Loi  Mir  !•  composition  de 
la  preutière  section  da  cadre  de  l'ëtal^major 
général  derarmée  naTale  (3).  (XI,  Ball.MCIII, 
■.  11,195.) 

Article  unique.  La  première  lection 
du  cadre  de  Tétat-maJor  général  de  l'ar- 
mée navale,  en  tem^it  de  paii,  te  compo- 
sera an  plus  de  quinze  vice-amiraai  et  de 
trente  contre  amiraui. 


0  =»  9  MAI  1863.  —  Loi  qui  anlorite  Tallocalion 
d*ona  sabfeniion  en  ? ue  de  l'eiécation  d*un 
ebemin  de  fer  de  Perpignan  k  Prade».  (XI, 
BaU.  MGXU,  n.  11,196.) 

Aeticlb  unique.  Le  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
public*  est  autorisé  à  s'engager,  au  nom 
de  TEtat,  à  allouer  une  subvention  de 
deux  millions  de  francs  (i.OOO.OOO  tr.), 
en  vue  de  I  exécution  d*nn  chemin  de  fer 
de  Pergignan  à  Prades. 


Aeticle  unique.  Le  département  da 
Cher  est  autorisé,  coofurmément  a  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1862.  à  prélever  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire 
créée  par  la  loi  da  i8  juin  1861.  uoc 
somme  de  dix  mille  francs  (10,000  frOi 
pour  l'aCTecier  an  paiement  d'une  partie 
des  dettes  indiquées  dans  U  délit^ératiofl 
da  conseil  général. 

6  =b9  MAI  1853.  »  Loi  qni  antoriae  le  déparle 
ment  de  la  Cône  k  appliquer  k  rachèteniei»< 
et  k  ramélioration  des  ronies  dépanementale 
le»  fonds  qni  realeront  Mn»  emploi  sur  le  pro- 
duit d*one  imposition  eslraonlioaire  créée  ei 
1860.  (XI,  BaU.  MCXU,  o.  11.198.) 

Aeticle  unique.  Le  département  d( 
la  Cor«e  est  autorité,  conformément  à  1j 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  I86i,  à  appliquer  i 
l'acbéTement  et  à  ramélioration  des  route 


tom,  les  iribonaoi  fuuenl  investis  d'on  pon?  oir  dis- 
crétionnaire. 

Les  (r«f  menls  de  la  discussion  qae  j*ai  déjk 
rapportés  dans  les  notes  sur  l'article  37,  indiquent 
les  arguments  qn*ou  a  f^il  valoir  en  faveur  de  ce 
système  ;  le  rapport  de  ia  coui mission  les  repro- 
ilott  «t  contient  même  ramoudi'meut  qui  avait 
èlé  préMuté  dans  ce  sen».  (V.  Mtpràt  p.  218.) 

Au  surplus,  le  couseii  d'Èial,  «n  refusant  d'ad- 
meitre  ramendemeni,  ne  s*est  pas  mis  autant 
qu'on  pourrait  le  supposer  en  opposition  avoc  la 
comuiis»ion. 

Il  a  |)ttnsé  (^ue  la  loi  devait  dire  que  le  com- 
manditaire qui  fait  un  acte  de  gestion  est  néces- 
sairemcai  obligé  pour  les  engagements  qui  déri* 
vent  de  cet  acie,  parce  que  c'est  U  conséquence 
des  principes  du  droit  commun  ;  qu'il  n*est  pas 
possible  d*accorder  aux  tribunaux  la  faculté  de 
dégager  en  pareil  cas  le  commanditaire. 

M.  le  rapporteur  a  expnmé  eiaclement  U 
même  pensée  ilans  la  discuskion. 

•  A  moins,  a-t-il  dit,  d»  fermer  les  yeux  i  la 
lumière,  il  faut  bien  reconn«tire  que  le  projet  a 
été  dicté  par  une  pensée  libérale.  •  (Marques  nom- 
breuses «rassentiment») 

■  En  effet,  d^ormait,  le  commanditaire  qui 
aura  fait  des  actes  de  gestion  ne  sera  pas  forcé- 
ment responsable  de  tous  les  eogdgemvnis  de  la 
société  ;  U  ttra  responsaUct  et  ct$t  le  bon  »en»  qui  U 
4U  ;  la  loi  rienait  pas,  pour  ainsi  dire^  besoin  iten 
faire  mention,  puisifue  e^est  le  droit  commun  ;  il  sera 
responsable  de  tous  ses  actes  de  gestion,  » 

On  le  voit  donc,  la  commission  était  d'accord 
avec  le  conseil  d'Etat  sur  ce  principe  ;  elle  sup- 
posait sans  doute  que  malgré  la  liberté  qui  leur 
aérait  laissée,  les  tribunaux  dédereraieat  toujours 
le  commanditaire  responsable  do  ses  act€s\  le  gou- 
vernement  a  pensé  qu'il  était  préférable  de  le 
dire  expressément  et  de  ne  point  conférer  un 
pouvoir  discotionoaîrt  là  o4  ue  nfU  abeolme 


devait  être  établie.  Optimmlex 


relm 


devait  être  établie.  Vptimm laar  aum  mmvmMm  rmi» 
quit  arbitriojudicis  ;  Bacoo,  d*  fmtiètujmris,  apko 
risme  vui. 

Remarquons  que  Tartide  parle  du  nombre  » 
de  la  gravité  des  actes;  c*esl  k  des^oin  que  le  mo 
««  a  été  employé  ;  on  a  voulu  b>n  faire  eniendn 
que  des  aeios  peu  nombreux,  mais  graves;  qe'ai 
seul  acto  même  pourrait,  par  sa  gravîié,  servir  d< 
base  k  une  décision  qui  condamnerait  le  corn 
mandilaiie  k  payer  tous  les  engagements  de  h 
société. 

(1)  Ce  paragraphe  a  élé  ajouté  sur  U  propor- 
tion de  la  commission. 

Le  rapport  de  la  commission  ea  explique  1^ 
but.  D'ailleurs  M.  Da»id  Desekampe  a  ajouté  daa 
U  discussion  :  ■  si  le  public  se  composait  d'iodi 
vidus  tous  avocats  ou  tous  légistes,  nous  n'aorion 
pas  eu  besoin  d'écrire  dans  la  loi  que  le  commso 
ditaire  n'est  pas  obligé  parce  qu'il  exerce  des  act« 
de  contrôle  et  de  surveilianoe^  parce  qu'il  donn* 
des  avi»  et  des  |oonseils.  La  junsprod-nce  et  V 
doctrine  l'avaient  dit  comme  nous  et  avant  l< 
projet  de  loi.  Mais  comme  en  définitive  oa  ni 
saurait  parler  trop  dairemi- ni  au  public,  lorsqu'oi 
s'adresse  k  lui^  qu'on  lui  demande  son  argent 
nous  avons  converti  en  disposition  légialativa  o 
qni  n'était  qne  l'opinion  des  tribunaux  et  de 
jurisconsnltfs.  • 

Cette  expliostion  de  M.  le  rapporteur  a  été  ac 
coe.lliepar  les  mots  :  très-bien  1  très-bien  1 

Je  la  considère  et  je  la  pié^nte  comme  l'spo 
logie  de  la  disposition,  sans  me  dissimuler  ceps» 
dant  qu'elle  on  est,  jusqu'à  un  Certain  point,  1^ 
critique. 

(2)  Présentation  et  exposé  dea  moiilsie  7  avri 
1863  (Mon.  du  29,  n.  211.J  Rapport  par  M.  Ls 
Cases  le  18  (mon  du  18  mai,  n.  286).  Adoption 
le  21  avrU  (mon  du  22),  k  l'usaniimU^  par  1« 
votants. 


ni  nUUff  AIB.  ^  If  AFOLiOM  III.  —  6  MAI  IMS. 


départcmcaUilM  let  fonds  qal  restaroot 
nateoiploiipr  le  prodoii  de  rimpotilion 
•xlreerdloaire  créée  ptr  la  loi  du  8  jaillei 
IS80. 


%s9  MAI  1S63.  —  Loi  qai  aotorÎM  1«  d^parte- 
■eat  d«  l«  M o*elle  k  s'impOMr  eitraordioaira- 
aoiL  CXI.  BolU  MCxn,  n.  11,199.) 

AmTiCLB  miQUB.  Le  département  de 
il  Mwalie  est  autorUé,  conformément  à 
k  deoiaBde  qae  le  conseil  général  en  a 
lirite,  dans  sa  session  de  1869,  à  s'imposer 
airaordlnalremeflt  :  1*  pendant  deui  ans, 
à  partir  de  1864^  un  centime  cinquante 
eniiéflietf' additionnels  an  principal  des 
faatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
ttH  sera  alTecté  à  Tentretien  du  dépôt  de 
■eadicité  de  Gone  ;  3*  pendant  six  ans, 
à  partir  de  1864,  cinquante-six  centièmes 
ée  eenlime,  addiiionnels  au  principal  des 
faatre  contributions  directes,  dont  le  pro« 
étii  sera  affecté  au  paiement  d'une  sub- 
Tsatioai  destinée  à  Tagrandissement  du 
lycée  de  Metx.   

1  =  9  MAI  1863.^—  Loi  qai  aatorûe  le  départe- 
awat  de  la  S«ine-In(érieare  h  contracter  an 
eatpmtt  et  h  a'impoaer  exiraordinairement. 
(XI,  BaU.  MQUI,  ii.ll,200.) 

Art.  i*'.  Le  département  de  la  Seine- 
laférlenre  est  autorisé,  conformément  i  la 
éemaode  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
laas  *m  session  de  1862,  à  emprunter,  à 
■B  taoi  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
finq  poor  cent,  une  «omme  de  cent  mille 
francs  (100,000  fr.),  qui  sera  consacrée 
n  solda  du  déOcIt  du  budget  départe- 
BMntal.  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé, 
sait  a^ec  publicité  et  concnrri»nce,  soit 
psr  Toie  de  souscription,  soit  de  gré  à 
grè,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
sa  porteor  ou  transmi^slbies  par  voie 
^'endossement,  soit  directement  aupiés 
de  fa  caisse  dfS  dépôts  et  consignations, 
Mt  conditions  de  cet  établissement.  Les 
(oaditioas  des  souscriptions  à  oovrir  ou 
ées  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumise^  à  Tapprobation 
da  miniiilre  de  l'intérieur. 

3.  Le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieare  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordioflirement  en  1864,  un  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
siccté  ao  remboursement  et  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  k  réaliser  en 
vertu  de  Tarticle  1*'  ci-dessus. 


Art.  l«r.  Le  départaosent  da  Yaoclosa 
est  autorisé,  conforoiément  à  la  demande 
qne  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  186i,  k  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  un  million  huit 
cent  mille  francs  (1,800,000  fr.),  qui  sera 
affectée  à  l'achèvement  de  Tasile  des  alié- 
nés de  Mont-de- Vergues,  k  la  translation 
des  prisons  d  Avignon  et  aux  travaux  des 
routes  départementales.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  cuncnr- 
rence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment.  Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  &  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'Intérieur. 

S.  Le  département  de  Yaucluse  est  éga- 
lementautoriséà  s'imposer  extraordinaire* 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes:  sli  centimes,  pen- 
dant huit  ans,  à  partir  de  1864  ;  neuf  cen- 
times, pendant  dix  ans,  à  partir  de  1872. 
et  trois  centimes  soixante  centièmes  en 
1882,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant 
au  service  des  intérêts  et  au  rembourse» 
ment  de  l'emprunt  autorisé  par  Tarticle 
lar  ci-dessus,  qu'aux  travaux  des  routes 
départementales. 

3.  L'imposition  extraordinaire  de  six 
centimes,  auiorisée  par  la  loi  de  !•'  juin 
1857,  cessera  d  être  mise  en  recouvrement 
dés  le  l«Manvier  1864. 


1^9  KAt  1863.  —  Loi  <iiii  aotoriae  le  départe- 
■MBt  de  VaucloM  h  contracter  an  cmpmnt 
et  k  t'impoaer  ealraordinairement.  (XI,  Bull. 
110X11,11.11,201.) 


6  n  0  Mât  1863.  —  Loi  qai,  1*  autorise  la  ville 
de  Béuera  à  contracter  on  empinct  ;  3*  rap- 
porte let  autoricali^na  de  contracter  dea  em- 
prant)  accordées  k  la  loème  rille  par  les  lois 
des  28  mars  1858  et  16  avril  1859.  (XI,  Bail. 
MCXII,  n.  11,202.) 

Art.  1«f .  La  ville  de  Béiîers  (Hérault) 
est  autorisée  à  emprunter,  k  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  trois  cent  quarante  mille  francs 
(340,000  rr.),  remboursable  en  vingt  an- 
nées, à  partir  de  1864,  sur  ses  revenus, 
et  destinée,  avec  le  produit  de  Timposition 
de  dix  centimes  aiiditionneU,  déjà  auto- 
nVét*  pour  cinq  ans  par  la  loi  du  16  avril 
1859,  au  paiement  des  dépen>es  devant 
résulter  de  l'établissement  d'nne  nouvelle 
distribution  d'eau.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  oblige* 
tlons  an  porteur  on  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  an- 


«M 


màPiàÉ  #iANÇAii.  ^  mk9m,kém  tu,  ^  •  «ai  iSiti 


lifil  M  là  tniiêê  dM  éhpbii  et  é6ti<igni- 
llartft,  édi  0oadUiénÉ  de  cjt  éiabti^ietnent. 
Id  eoti(liiloit4  àei  futliieriptioiii  à  ouvrir 
oû  (iéê  ifalUi  à  pAiièr  de  gré  é  gre  éeront 
préalable iif fit  luuhiiftfs  à  rapprobatiuii  du 
niiiiUtrëde  l'intérieur. 

t.  Suni  rap,iOriéei  lef  aiiluriialioni 
aceoMpe^  à  la  «ilte  de  B'tifrt  par  leé  loii 
des  it^  tnar<  1.s5h  et  16  avril  1859  -lé  cofi' 
tracter  dHit  emprunta,  le  premier  d'une 
ionitiiede  ein^i  >nie-troif  mille  deai  cent 
viiigt-^ept  fraiic!i,ei  leiecoiid  d*iiné loftinie 
de  eeot  soiiante  mille  francs. 


6  jf  0  MAI  1045.  —  Loi  qoi  «otorUe  ville  de  Boa- 
lojsue  ;$fiiie)  h  coiilr«clfr  uo  eiii|>ranl  et  i*iin- 
fad^r  rKiraorUioairemeot.  (XI,  Bail.  MCXIT, 
i.  11,263.J 

Art.  1«^  La  ville  de  fioutogne  (Seine) 
eit  autorisée  à  emprunter,  à  un  taui  d'in- 
térêt qui  n  etrède  pa«  cinq  pour  cent,  une 
ionime  de  daut  cent  mille  franc»  (K'O.UOO 
fr.),  remuouriable  eu  su  années,  i  partir 
de  IB68,  pour  le  paiement  de  diverses 
dépenies  d'uUli'é  coniumnale  enuméiéea 
dans  la  délibération  municipale  du  iô  no- 
vembre l8<^i,  noiamment  l'ouverture  de 
plusieurs  rues,  la  con^^irucUon  d'un  mar- 
ché couvert  et  de  galeries  d'égouts.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  >oit  avec  .lubll- 
ciié  et  concurrence,  suit  par  voie  de  sous- 
cription, toit  de  gré  i  gré,  avec  f.iculié 
d^énieitre  des  ob  igatiuns  au  porieur  ou 
tran8roiH»ible«  par  voie  d'en  lossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caiste  des 
dépôts  et  conitignaiiuns  aus  rotiili  Ions  de 
cet  élabti<*«emeiit.  Les  conditions  des 
soutcritiiions  A  oivrir  ou  des  traités  à 
pa»ser  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  a  l'approbation  dd  ibinistre  dé 
rintérifur. 

t.  La  même  ville  est  autoriiée  k  $*im- 
poter  eitraordinairenifut,  pendant  «lit 
années,  h  partir  de  lb64,  ,vingt  centimes 
ad'litionceli  au  priucipai  des  quatre  con- 
iribuiions  directes.  Le  pro*luit  de  rette 
impo^itiua,  évalué  à  trente  trui»  mi  le 
(ranca  par  an,  soit,  en  lutalitt^,  A  irois 
Cl  ni  trente  m  Ile  francs  (550,000  fr.], 
servira,  pendaoi  les  quatre  preniiérf*  an- 
nées, au  paiement  des  dépenses  enume- 
ré'S  ci-dessus,  et  pendant  les  >ix  der- 
oières,  au  remboursement  de  l'emprunt, 
concurremment  avec  un  prélè>emeul  sur 
laa  cwenus  ordinaires. 


d  ^  0  ^ât  1853.  —  Loi  t]tk\  «QicM-ise  la  ville  ùh 
Castrer  t  cuiiir.ifiicr  oo  emproiil.  (XI,  BoU. 
H(JUl5«.  ll,Ba4) 

Art.  1«r.  ta  viile  de  Castres  (Tarn)  est 
autorisée  è  emprûmisr,  4  on  taux  dlntérèt 


qui  n'eieédt  pas  einq  penr  eent  »  mt 
somme  de  d^at  eent  qnattt-viiifct-eln 
mille  francs  (SHft.OUU  fr.),  rêfiit»oiir-abl 
en  vingt -cinq  ans,  a  partir  de  1864,  9U 
ses  revenus  ordinaires,  pour  la  coiiversio 
do  ses  deltei  et  l'eiérulion  île  IraTimi 
léi'ole  commune  e.  L'emprunt  |n»iirra  eif 
réa  isé,  suit  avec  publicité  et  (*:unf^urretic< 
suit  par  voie  de  souM*.rlpiiun,  s»U  ilo  gr 
à  gré,  afec  faculté  démettre  de^  «tbli^a 
lions  au  tiorteur  ou  tr^nsmissiblea  pa 
voie  d  endo  aement,  soit  direetenieiii  ou 
préa  lie  la  caisse  de^  dépôts  et  cônafgoa 
tiunf,aui  conditions  de  cet  étabUaaeftteol 
Les  condiiiens  «le^  sousteriptioiia  à  «iivrl 
ou  des  traités  A  passer  de  gré  i  gré  oeroo 
préaablement  soutniMià  l'approballoo  di 
niini9tro  do  l'intérieur. 

t.  L'imiiositlon  eitraordihaire  dé  lieu 
centimes  sii  dixièmes  dont  la  iieri-epiioc 
a  été  autorisée,  dans  la  même  ▼l^tr,  |inr  It 
loi  du  13  marn  1858.  re6$er4  d*éire  ml«i 
en  reconviement  à  partir  dû  1*'  jan- 
vier  i86é.  

Q  ^  9  VAi  1863.  -^  Loi  qui  aalorise  la  ville  de 
LatM  k  eoolractiT  on  emproni  ei  h  s*im- 
po>er  eiiraordinaireaaeBU  (Al>  ^ud*  AIC|U/, 
n.  11,2U5.) 

Art.  i«r.  La  ville  do  Laval  (Maçonne) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'io- 
térét  qii  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  qu  iranie-cinq  mille 
francs  (45,000  fr.),  remboursab  o  on  deux 
années,  à  partir  de  1879,  ot  destinée  à 
venir  en  aide  aux  ouvriers  saoe  uuTragti 
au  moyen  de  distributions  de  secpurs  et  de 
divers  iravaui.  L'emprunt  pou  ra  être 
réalise,  suit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  sonsrription,  suit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émenre  dos  obliga- 
tions au  porteur  ou  iransmi^sibltfs  |)ar 
\oie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépOis  et  ronsigoa- 
lions,  au\  runditionsdecet  elabli4>emrnt. 
Les  conditions  des  suuscripliuus  à  o«ivrir 
ou  des  traités  à  pas>er  de  gre  à  gré  >ereul 
préd  ablpmeni  sunmises  à  l'approbatitfO 
du  ministre  de  lintérieur. 

i.  La  même  ville  est  autorisée  i  s'im- 
poser exlraordinairement,  pi'Udant  deai 
ans,  i  partir  de  1879,  dix  centime*  addi- 
tionnels AU  principal  des  quatre  cofltriba- 
tions  directes,  devant  rapporter  une  som- 
me totale  de  qiiarsutequaire  mille  francs 
(41  000  fr.)  environ,  pour  servir,  avec  ua 
prélèvement  sur  ses  reven  'S  ordinaires,  au 
rem  bon  r»e  m  eut  de  l'emprunt,  on  capital  et 
ioléréts.  

6  =s  9  MAI  imZ,    —  Loi  qui   ?atorb«*  i»  fimà* 


iVÏÈLÈ  MiÀilfAii.  ^  mâM^IMé  ai.  -^  t,lÊ  ÉAl  mi 


MlnoniiBMl^ëftt.  (XI,  BuH.  MCXll) 

ArU  1?'.  La  fille  de  Poilieri  (Yienne) 
m  aatorf»ée  f  eiupriiolcr  è  iiQ  la>i(  d'\a- 
Mi  qui  n-e^ciile  pas  cinq  poitr  cent,  Uiiq 
Hoaia  d«  «a  util  itin  4eiii  cent  eiaquanie 
■i  e  francs  (  1 ,4M.0«0  fr.)*  remboorf atile 
•fi«gi*imts  «tinèH.  et  ilMtinèe  à  la  e«A- 
fiftsioa  d«  Ms  dettes,  ft  ragrandis.^einetit 
te  if^ée  ei  a'i  percemeni  d  ane  rue  entré 
k  aoafel  bôiei  de  pr^ reclure  el  la  plaça 
iêim^ê,  L>fii#raai  pourra  être  réalisé^ 
•aii  av«e  p«èlicilé  el  cenearreiiet,  eoii 
par  Toie  ^e  senscriplion,  toit  île  frt  I  gré. 
ntcfaealié  d'émettre  des  obtf^aitoni  au 
pvrieor  oà  lfansm{s9it)tas  par  voie  d^ea- 
4e^«CiiieDl,  soit  directemeot  auprès  de  la 
têU'i%  àm  dépôts  et  e^aMgnaiiofis  oa  de 
la  mâéié  dM  Crédit  feneier  de  Franee,  aac 
fleaditîonft  déeeséteblisfements.  La  eom- 
Bli9fofi  aet*o1rdée  à  là  société  du  Ct'é'tit 
fon«i^  pef  r article  4  de  la  \o\  do  6  juillet 
il69  poorrq  être  ajoutée  au  taui  d'intérêt 
ei-desaos  filé,  jusqu'à  eoacnrrenee  de 
qaaraAta  «teniimes  p»ar  cent  franes  par 
aa.  i^t  e^nUitions  des  soa«eriptions  à  ou* 
frir  oa  des  traités  à  passer  de  ^ré  i  *$ré 
seroni  préàlablemeot  soumises  i  Tappro* 
iMtioip  du  roiiiisire  de  riiitérieur. 

%.  Isê  aième  ville  e*t  auiorliée  à  a*tm- 
poaere«tra«>rdinairemfiit» savoir:  en186B, 
qaatre  ernttmes  additionnels  in  principal 
iei  qtiati:0  eoQlr*bti lions  directes  et  dix 
eeoiimes.  durant  vingt  ans.  à  partir  de 
)S67,  devant  produire  annaetlement  vingt- 
sept  aniile  caat  quatre  viagt-sept  francs, 
^r  anèveéir,  aveé  d'autras  resaourees, 
aa  rHhboarsement  de  l'emprunt,  en  capital 
ethiiéréis. 

^.  L'Imposition  de  onze  cealïme?  a^di- 
tpoonelsaa  principal  des  quatre  eoniribq- 
liane  dire  les,  autorisée  pour  dit  aaa  par 
la  loi  da  5  mai  Igg5.  est  ré  lof  te  6  quatre 


e^rsxmn  pbar  1^  4èbt  ibàtei  ifH  M 
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5  sr  9  Mil  1809.  —  Lof  porttnt  eiiblimnmn 
^um»  ^art«»f  k  IVo»!  «a  ■•  ff»«iii»«é  dt  4» 
ItodieLiP^UiM.  (Xi.guU.MfiXlLn»  1l»M7^ 

AatlCLB  VKtf^ttt.  4  partit"  dÇ  \h  pt^- 
mù1tf9tioo  46  U  prA^ente  lo(,  fl  )psâu*||v 
3)  décembre  iH7i  inclusivamenf»  Hf9iê 
perçu  à  I  octroi  de  la  commune  de  la  Raaha 
(Finiaiére)  aoa  aaruia  de  v4aai  ai  aa 
fraaes  (ti  f< .)  pat  beetailtta  d'^lcéof  ff^ 
contena  daai  ie|  eabx  de^Tle  et  esprits  éù 
cercles,  eàuMe-vie  et  e<pri||^q)|iouteUtèa« 
liqueurs  et  îrails  k  rean-de-vfp.  Caiiaaiir- 
iaâpoaitiaa  est  indépaadaala  ém  deaél 
priaeip^l  de  qaatre  fraae*  à  peratTair  lar 
eet  bofsiOBSk 


■■*■* 


)rniDp|)»  (Je  Çïç- 


é  ~9  Vil  lAS.   —  U'  l>Pr(an^  éMi 
dç  fuit#«e»  p  Ppriroi  {U  U  con 
4»ecj  (Si^reJ.  (%l,  IJuU.  MCXl 

▲aricLi  «HHiai.  ▲  paeiir  ûê  4a  pta*^ 
aïolfatian  de  I»  préeente  toi^  ei  jasqu^aa 
31  décembre  1h66  inclusivciUfrtt,  Il  s«l% 
perçu  à  I  octroi  de  la  commutée  df  Qa- 
roecy  (Nièvre)  lés  «uria^tei  salyanl^i  sur 
las  boissons  et  liquidas  ei^prés  désignéa  s 
vina,  rh<*eialitfet  SO  et  cidres^  pairéaaâ 
lifdromels,aOc.s  aleaal  paréoittenè  dam 
les  eani  de-Tfe  ei  espMis  êii  eerciips,  eaat- 
de-vie  et  espriif  en  botitelliés,  lltit'iéu^i  |t 
fruits  à  Teau-de-vie,  vernis  i  Nco^, 
i'becioiltre,  2  fr.  Ces  sariaxes  seraot  ia- 
dépaadantas  des  droits  aaïquaia  ks  arOr 
eles  de  .i^reeptloo  ei*deMtts  aonl  tetaellv- 
ment  soomis. 

9  ».  Il  «fi  1803.  *-  Lni  parlant  d^atiti<^a  «■ 
p»fHr'pb«  i"  de  r«ri.  èS9  H  h  V*ri.ASi  4l> 
CoiU  «rioMniçii*»  crini'iifl'la»  «n  »  qm  coo- 
c«r«i#  la  r«Mori  d**  U  Cour  iwpéfialffd'éliprjCti* 
Ul.  Buil.MCXUI.n.  làSia.^ 

Art.  I•^  La  Gour  de  eassMlon,  lotn- 


(i)  Préienialion  el  tipoU  d»'*  moi  Us  l«  «A  9^rt 
1Ù3  (Moa  'tu  2î  avril,  n.  156;;  rapport  nar 
■.  AB'lr^,  le  23  (Mon.  anitfxe  M.  n.  319)  {  «lif- 
cvtioA  el  a/)o|iiion  la  2é  (Slon.  do  20),  par  237 
fOUnU,  k  l*an»nimité. 

1/eipuié  dea  rooi'rt  démontre  1»  o/ceMÎté  uc& 
■od  fkalion»  qa-  Ifi  loi  appcrle  aux  arlirle»  j^!29 
al  a3l  du  (todc  d*iiislruclioi)  crlIniiicUe,  et  il  in- 
^^e  trèa  ciairem  -ni  les  conaéqueoces  que  prp- 
daironl  ïes  noaveiles  di>posilions. 

U  *-»!  a*nai  conçu  : 

•  Le  projet  «te  toi  (lae  noa«  avons  rbonneor  de 
foos  pré»ent<-r  mo^Unn,  poar  le  ressort  de  U  Coor 
bnpéri^le  4*^%er,  certaines  règle*  de  rinslfocliyn 
criminelle. 

•  L>fpuî^  ^if  sni,  Vorgantsalîon  judiciaire  de 
fAlèéri*»  kVal  si>rces»ire*n«nl  rapj>rocb<^e  diy  io- 
tiilD-tona  àf.  la  métropole.  4  I*  ^'Our  criminelle 
Oger.  le  décret  du  idaoûl  185A  a  Mjbslitaé  des 
Coor»  d'asaisei  réparties   par  arroud^sseiAent  et 


fonctionnant  sf  n»  1p  concours  d«  jûrjj  ;  çl'<» JÇ« 
pouvaient  être  .«aisie.*  nue  p^r  rarcu«»Uox»  dlri4;le 
du  ministère  public.  U»»  «i^crel  du  i5  décembre 
lé5$  a  erré,  pour  Je»  desservir.  un«  diam^re  tjp» 
lul^e»  en  ac«osat>oii.  ï*  •  propaulgoè  fen  même 
temps, dans  la  colonie,  loules  li-s  ^;>pOMtion»  de 
loi»  qui  ie  rapportPDl  k  ceilfl  jpridiçVioo  et  qifî  en 
lègtent  les  mpuyeujenls. 

•  pîlljî  qui  aulorije  contre  ?esarr^Ulç  f.porvoi 
devant  la  Cour  de  caasalioo  a  dft  recevoir  s^n 
csécuiion. 


«  Or,  ?o»  l*Tmes  de  r«rt.  ft20  du  Crtde  d'io- 
sii-uclioq  criipinell' ,  Ip/squ'tfn  afi^t  d*accusation 
CM  vnno  ^,  Iç  procès  nç  peut  ^re  re|i.vo)é  dcVaiJt 
la  Cour  impériale  oui  f  »!a  n-i  >ur  la  compétence 
et  filé  Ip  K)rl  dp  raccus^.  L*»rl  ftîl  «Ij»  »"*•»»• 
Code  ajoute  qpe,  s**!!  7  •  J  fV  de  compléter  I  lo.fpf- 
^aiion  «l'une  afidi/f  flipisl  r.enyoji^e,  ce  ^«p»*- 
menl  d^insiropiiop  ne  ppul  éirè  délégué  k  «uçun 
des  juges  d'insiroclion  établi»  dans  le  ressort  de  la 
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qo'dle  anoole  an  arrêt  de  la  chambre  dat    Yant 


m,  —  9  MAI  §863. 
une  aatre  chambre  de  ladite  Co«m\ 


miiei  en  accataKon  de  la  Coar  impériale    Cette  chambre  procède,  an  nombre  éà 
d*Alger,  prononce  le  renvoi  dn  procès  de-     cinq  Joges,  comme  chambre  d'aceoftatioat 


Ooor  doal  rarrèl  a  éU  iafirmé  II  rëwitt«  «nfm  d« 
ia  prMcripUon  éerile  «lam  rarticla  aSS»  qoe  la 
chambra  oas  miMs  «a  •ceoMlioa,  Mi««  tla  reavoi* 
na  peoi,  après  aToir  préparé  la  procédara,  aiiri- 
boar  la  jngamant  do  procès  à  d*aoirat  Coar»d*a»« 
»mê  qoa  cellasdv  re«ort  dont  alla  fait  alle-méBe 
partie. 

«  Cas  prohibitioiisdériTaBtda  principes  élavët; 
allas  ont  éU  sagamani  oombinéas  par  la  légiala- 
lion  da  180g<  Mais,  prisas  dans  laor  ansambh, 
ellas  sont,  il  faat  la  dire,  on  obstacle  sérieai  è  U 
bonne  adminisiraiion  de  la  jastica  en  Algérie.  U 
n*aaiala,  en  effet,  qn*one  seule  CSoor  impériale 
dans  noira  possession  d*Afriqae.  D'oà  il  sait  qna 
les  procédnres,  édifiées  par  la  chambre  des  misas 
en  accnsation  d* Alger,  ne  peuvent  élre  commise», 
après  cassation,  qn*à  des  jngas  de  la  métropole  ; 
qn*il  est  interdit  à  ces  derniers  de  réclamer  poar 
nn  complément  d*ii<stractioD,  sM  deriant  néess- 
saira,  la  concours  des  magistrats  de  i* Algérie,  at 
qna,  finalement,  le  procèi  qui,  d^abord,  devait 
être  aoomis  k  la  dé(*M«on  d*nna  Goor  d'assisea  algé* 
rianne,  na  peut  plus  être  porté  que  devant  un 
jnrj  mélropolilain. 

«  De  cette  situation  naissant  des  difficultés  dont 
il  ast  facile  de  se  rendre  compte.  Les  principales 
ressourças  de  Tinformation  se  dérobent  sua  cham  j 
bras  d*accmalioo  chargée»  de  rectifier  les  procé- 
dnres.  11  leur  manque,  h  la  fois,  la|con naissance 
dn  théâtre  des  faits,  la  notion  desoonlnmes  élran* 
gères,  la  science  de  la  langue  arabe,  les  avertissa- 
manu  da  Topinion  publique,  tool  ce  qui  se  résu- 
me, eu  un  mot,  dans  cette  inspiration  des  milieux, 
toujours  si  pénétrante  et  toujours  si  ntile  h  Tobu- 
vre  mèma  da  la  justice.  Devant  le  jury,  ces  défail- 
lances de  Tinstruction  sont  encore  plus  sensibles. 
Le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  des  as- 
sises sa  trouve  lui«inéme  empêché  ;  il  ne  peuts*em- 
plojer  à  faire  jaillir,  d'une  investigation  locale, 
oes  clartés  soudaines  qui  souvent  manifestant  la 
vérité  jndidaira.  Cest  d'ailleurs,  devant  cette  juri- 
diction, un  procès  qu'il  faut  Ironsporler  tout  en- 
tier avec  Taccnaé,  les  témoins,  la  corpii  do  délit. 
Les  frais  augraantani^  las  preuves  dépérissant,  la 
détention  préventive  se  prolonge.  De  plus  gravas 
intérêts  sont  compromis  t  la  même  affaire  peut, 
suivant  la  fortune  de  l'arrêt  d'accusation,  être  dé- 
férée h  Tappréciation  du  Cours  d'assises  statuant 
avec  ou  sans  Tassislance  du  jury  ;  les  coanteors 
d'un  roèina  arime  peuvent  être  jugés  successive- 
ment  par  dea  jaridiciions  différeniesj  le  même 
accusé  qui  n'aura  pu  faire  annuler  qu'après  sa 
condamnation  l'arrêt  da  la  Chambre  des  ncises  en 
accusation  intervenu  contre  lui,  comparaîtra,  è  la 
suite  d'un  nouveau  règlement  da  la  procédure  qui 
le  concerne,  devant  une  autre  Cour  que  la  pre- 
mière, une  Cour  composée  d'antres  éléments,  or- 
donnée suivant  d'antres  principes;  il  sera  peut- 
être  arquiité.  De  là  des  rapprochements  périlleux 
entre  lis  juridictions  d'Afrique  atcellrsdela  mé- 
tropole ;  nue  atteinte  an  principe  d'égalité  de- 
vant la  loi  t  un  affaiblissement  dans  le  sentiment 
et  dans  le  respect  de  la  justice. 

•  Pour  obvier  à  d'aussi  gravas  inaonvénienti, 
trois  sjsièires  ont  été  proposés.  La  premier  con- 
siste è  modifier  l'article  AS2  dn  Gode  d'instruction 
criminelle,  en  obligeant  les  chambres  d*accu^a- 


jmyj 


lion  saisies,  après  caa»alion,  d*una  affaire  née 
Algérie,  à  daigner  pour  an  connaître,  la 
d*assiaes  de  l'arrondissement  dan»  lequel  la  cri 
a  été  perpétré.  Ce  ^stème  fait  dispsr^re  lus 
jectlons  qui  s'opposent  an  déplaoamaat  du 
et  à  la  comparution  de  raceusé  deveoi  le 
mais  il  laisse  subsister  celles  qui  s'élèvent  contre 
renvoi  devant  les  chambres  d'accusation  de 
métropole.  Dans  le  plan  à*  notre  justice  rép 
sjve,  l'office  des  chambres  d'accusation  eat  consr 
dérable.Leurs  fonctions,  leurs  pouvoirs  sont  d 
telle  conséquence,  qu'on  ne  saurait  réunir  ani 
d'elles  assex  de  lumières.  Elles  feraient  trop 
vent  défaut  aux  chambres  d'accusation  de  la  mé« 
tropole  dans  les  affaires  algériennes.  Comnaeiil 
admettre,  an  surplus,  qu'une  Cour  Craochiase  les 
limites  de  sa  compétanoe  territoriale,  qu'elle  entra 
directement  en  communication  avec  ana  aotra 
Cour,  et  que ,  dana  la  même  affaira,  ecindanl 
TcBuvra  de  la  justice,  elle  retienne  dans  aoa  sain 
rinslrnclicn  écrite  et  rejette  l'instruction  orale 
dans  un  antre  rassort  ?  Ce  droit  de  partage  des 
opérations  juridique»  ne  peut  être  exercé,  loraqull 
j  échet,  que  par  U  Cour  de  cassation,  qui  eat  le 
centra  de  l'institution  judiciaire  en  France,  et  qui 
seule,  a  cette  prérogative  da  aaisir  tous  les  tribu- 
naux de  l'Empire. 

■  Le  second  système  ne  déplace  pas  le»  pou- 
voirs de  la  Gourde  cassation,  mais  il  les  reatreinl. 
Ce  n'est  plus  Parlide  432  du  Code  d'instruction 
criminelle  qui  est  modifié,  c'est  l'article  âiO  •  i*^ 
renvoi  ne  peut  plu»  avoir  lieu  devant  nne  antre 
Cour,  il  ne  peut  être  fait  qu'à  la  Cour  d'Alger 
elle-même.  Seulement,  d*autres  magistrHts  que 
ceux  qui  ont  d'abord  connu  de  l'sffaire  procè- 
dent a  l'apurement  de  l'inilmction  ei  règlent  la 
compétence.  A  l'encontre  de  cet  expédiant,  il 
n'est  peut-être  paa  inutile  de  rappeler  que  les 
lois  dn  S  brumaire  an  A  ^  do  37  ventôse  an  8 
ortlonnaient  le  renvoi  aux  Cours  les  plus  Toisine» 
de  celles  qui  avaient  rendu  les  premiers  arrêts. 
Dans  les  délibérations  da  l'ancien  conseil  d'Etal» 
cette  disposition  fut  l'objet  des  plus  vives  criti- 
ques de  la  part  da  Cambacérès,  de  Meriin  et  de 
Berlier.  La  Goor  de  cassation  apparaissait  da  plus 
an  plus,  à  cette  époque,  comme  le  pouvoir  régu- 
laleur  de  l'administration  de  la  justice  dans  TEm' 
pire,  et,  sa  juridiction  s'étendent  sur  tout  le  ter- 
ritoire, il  parut  qu'il  était  convenable  de  lai 
laisser  la  latitude  de  désigner  la  Cour  de  renvoi. 
La  détermination  exclusive  de  la  Goor  d'Alger, 
comme  Cour  de  renvoi,  pour  les  affaires  même 
de  son  ressort,  serait  un  retour  exagéré  h  des  pra- 
tiques qui  ont  été  sévèrement  coudaionées.  H 
aurait  en  outre  ce  tort  incontestable  de  violer  un 
des  principes  do  Code  d'instruction  criminelle 
dont  le  législatanr  s'est  montré  le  plus  jaloux.  Ce 
principe  est  que  noO'Smlement  l<-s  juges  qui  ont 
originairement  connu  d'une  affaire  ne  peuvent 
plus  en  être  sai4is,  mais  qut;  les  tribunaux,  les 
ressorts  mênaes  auxquels  ilsjappartienent,  sont  en 
quelque  sorte  récusés  par  fa  loi.  Partout  le  Code 
d'instruction  criminelle  établit  cette  suspicion  lé* 
gale  ;  elle  reasorl  des  articles  SlA,  A^Ot  ASl  ^ 
a32  ;  on  la  retrouve  dans  la  loi  du  27  juin  1845* 
Serait-il  opportun  de  la  lever  d'une  manière  ah* 
solue  pour  la  Cour  im|if^riale  d'Alger  ?  Qnsnd  on 
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éti  ■agiilrait  qoi  ont  pêrtieifé  à 
rirrél  iUHilé  m  ptmi  en  faire  partie. 

Ole  Ml  préeidée  par  toa  préaideal  ordi- 
lôe;  lit qoaire  aoirei  iseniërea  tout  pris 
«81  fardre  do  tableau  de  la  cliambre, 
«HfMpécbeBMOt  régulier. 

îlétaaiolBi,  la  Cour  de  eaisation  peut, 
noBt  lei  circonstance^,  renvoyer  Taffaire 
hm  la  chambre  des  mises  en  accasation 
JMMtre  Cour  Impériale. 

1  DiDs  le  cas  préra  par  le  paragraphe 


i«  de  rarticle  précédent,  l*artiele  43t  da 
Code  d'inttr action  criminelle  n'est  pas  ap- 
plicable. 

0  ■■  iS  MAI  180S.  —  Loi  qui  établit  nn«  Ux«  rap- 
plémcnlaira  tar  les  lettre»  e «p4dié«ft  «prêt  le» 
deroièret  levéM  (t).  (XI,  Boll.  MGXJU  , 
o.  11.21â.) 

Art.  1"^  Les  lettres  déposées  après  les 
benres  Btées  pour  les  dernières  levées  pen- 
vent  être  admises,  dans  les  délais  détermi- 


i)  résoadraîty  les  obslade»  qoe  ce  système  foa- 
tmaettraieot  pes  tons  sormontës.  Deui  anna- 
luaas  laeceMÎres  peuvent  se  prodnire  dan»  ooe 
Dte«  affaire  ;  il  peut  j  avoir  lien  h  deux  rcii« 
>«B.Par  qael  mojeo  poorToiraii^on  h  la  sépara* 
<^  in  procédures  lorsqae  la  personnel  des 
^fara  de  la  Goar  d*Alger  serait  ëpoisé  ?  Celte 
ai)eoioa  est  déckire,  elle  ne  permet  pas  qae  les 
fioÉléi  «te  la  Coor  Miprème  soient  ressertéea  dans 
^  tiop  élroiie»  limilea. 

(UtroMÎème  système  qai  est  celai  da  projet 
^  îoi  ne  déplace  pai  les  pouvoirs  de  la  Gior  de 
»a>ioQ  ;  il  ne  les  restreint  pa««  il  les  étend.  Le 
P^^  à»  loi,  eo  effet,  donne  k  la  Coar  de  casaa« 
œ  la  droit,  solvant  les  circonstances  aa*elle 
W^ôtf  oa  de  samr  de  nonveau  la  Coor  d  Alger 
<H>poiée  d*satres  juges,  on  de  s*adresser  ii  une 
*r«Co«rde  l'Eaipire. 

•  Le  renvoi  devant  la  Conr  d*Alger  est  la  règle  ; 
*&>*écarte  mmns  eo  effet  des  principes,  elle  sa- 
'•jUà  amx  nëceaaàlés  les  pins  fréquentes;  il  ne 
P^n  j  être  dérogé  qae  par  eicepiion  et  lonqae 
«ncOBvénient»  signalé»  pins  haut,  apparaissant 
^at  |«  conjonctores  o&  ils  peoveot  s«  rencon- 
^«  CQ  imposeront  le  sacrifice.  Alon,  sans  doute, 
'«^ficatlé»  qae  le  projet  de  loi  a  pour  objet  do 
{«fceir  se  reprodairoot.  Mais  cv*  cas  seront 
^t»fif«  ;  c*est  on  inoontestable  avantage  d^avmr 
P"  In  dm»o5crire  en  remettant  à  la  Cour  de 
'^«■•lioa  1«  90<n  de  les  déterminer  dans  sa  sa- 

«Teoies  les  fois  qae  la  Coor  d'Alger  sera  sabie, 
«pmoaoel  df'S  juges  devra  »eul  être  renouvelé  ; 
'^  praKription  de  reacovellement  ne  saurait 
>à»dre  aux  membres  da  minisiére  publie;  elle 
*'vt  contraire  aa  principe  d'indi visibilité  qui  est 
*[*t3WDce  de  cette  inniifation.  Quant  ani  non- 
*^ni  jii|w  irinatmclion  auxquels  il  ponrrail  être 
'"i  de«  délégations  pour  compléter  rin»lraction 
^•flairas  renvoyées,  il  lera  loisible  da  les  prnn* 
^  parmi  les  juges  d'instroclton  éiablu  dans  le 
"■•rt.  Il  serait  même  impossible  de  U»  prendre 
l^inn.  Cette  conséquence  da  renvoi  est  forcée  ; 
•>  ai^  a  para  qa*el'e  devait  sMoscrire  dans  la 
<■•  par  Pabrogaiion  éventuelle  de  Tarticle  431 
'^Code  d'instraction  criminelle. 

*Tt(lessunt  les  modifications  qae  le  projet  de 
'^propose  aa  régime  judiciaire  de  l'Algérie.  Ces 
■«*fiealion»  intéressent  les  pouvoirs  de  la  Cour 
'|«c»^ibo.  Elles  ont,  dans  lenr  ensemble,  reço 
'^probaton  iJélibérée  de  cette  hante  compa- 
PMiell«i  sont  de  nature  li  assurer,  dans  noire 
^^'"usion  d*ACrique,  une  medieare  gestion  dei 
"^^i  de  la  jastice  criminelle  ;  nous  les  son- 
■**>««»  avec  confiance  à  l'examen  dn  Corps 
'*g»»l«if. , 

(1)  PrésenUtjon  et  exposé  des  motifs,   le  17 
■»»  iWS  (Moo.  da  46  avril,  n.  iAA);  rapport 


par  M.  de  Veauce,  le  17  (Mon.  da  10  mai,  n. 
270)  ;  discussion  et  adoption,  le  28  avril  (Mon. 
du  29),  par  2|1  volant»,  à  runanimité. 

Il  suffit  de  jeter  le»  yeux  sur  les  dispositions  de 
la  loi  pour  «n  comprendre  le  mécanisme  et  Tn- 
tilité. 

Ble  accorde  an  publi-;  plos  de  facilité,  c*esl-k- 
dire  pins  da  temps  ponr  1  expédition  des  lettres  , 
en  exigeant  nne  taxe  sopplémenlairc,  propor* 
tionnée  ft  l'avantage  qa*elie  procure. 

Lk  o6  il  y  a  on  service  rendu,  il  est  juste  qa*ii 
y  aitnne  rémunération.  D'ailleurs,  le  service  exi- 
gera da  nouveaux  frais,  et  ce  moi  if  justifie  encore 
1  établissement  des  taxes  sapplémentaires. 

Il  était,  «nfio,  absolument  nécessaire  d'em- 
ployer ce  moyen  pour  qae  le  nombre  des  lettres 
pré«enlét'S  au  dernier  moment  ue  fûl  pas  trop 
considérable.  Si,  sans  payer  pins  cher,  on  avait 
pu  profiter  des  couvcraux  délais  accordés,  il  y 
aurait  eu  k  la  dernière  minnte  une  tsUe  foule 
qaM  «Al  été  impossible  de  faire  la  travail  consi- 
dérable de  la  distribution  des  lettres  entre  les 
différentes  lignes  dans  l'espace  de  temps  assex 
court  qui  sépare  la  dernière  levée  ihi  dé|)ari  des 
iratns;  an  surplus,  les  lettres  qui  seront  ii  Ta  venir 
remises  dans  les  buiies  placées  auprès  de»  gares 
des  eh<<mins  de  ftr  profileront  de  t'avantage  dont 
elles  jouissent  aujourd'hui  sans  être  assujetties  h  la 
borlaxe. 

D'abord  le  texte  ne  les  assujellil  pas  li  la  taxe 
aupplém'^ntaire  et,  de  plus,  roici  ce  qa^on  lit 
dans  IVxposé  des  motifs  : 

«  C'est  un  nouveau  service  rendu  aux  popula- 
tions, mais  il  ne  dioûiiue  en  rien  tout  les  avan- 
tages qoi  lenr  sont  acquis.  Les  heures  des  levées 
ne  seront  pas  avancées  ;  ie»  ioUe»  des  eh^mùu  d* 
fer  rfêUront  ouvertes  comme  pur  le  paesi^  et  le»  lettres 
qui  y  seront  déposées  profiteront  du  plus  prochain  di- 
part  stms  être  assujetties  à  aucune  surtaxe,  m 

La  rapport  de  la  commisaiun  coolieitt  sur  le 
service  des  poste»  des  détails  pieins  d'intéiét. 

Ou  y  voit  l'iiifla -nce  qa'j  eue  l'abaissement  da 
la  ^xu  sur  le  nombre  des  lettres.  Il  éiail,  an 
1829.  de  72.502.OJO  ;  en  18/16.  de  116,596.000; 
il  se»l  élevé  en  1863  à  3O0,UU0.00O.  Le  produit 
bral  pour  le  trésor  qui,  «-n  1846.  n'était  que  20 
millions  environ,  a  presque  uil«int.  en  1862.  le 
chiffre  de  25  millions.  S;tns  doute  l'abaissement 
de  la  taxe  qai  a  eu  lieu,  en  18I|8,  n*a  pa!t  été  la 
senle  cause  de  cet  accroissement .  mais  on  ne 
peut  douter  qu'il  n'y  ait  beaucoup  contribué. 

Le  progrès  de  1j  télégraphie  pour  les  corres- 

{>ondaoc6s  privées  n'est  pas  moins  rapide  que  ce- 
ni  de  la  poste.  En  1851,  9,014  dépèches  privées 
produisaient  76.722  fr.  60  c.  ;  en  18d2, 
1,521,000  dépè.hes  ont  doimé  5.316,000  (r. 
Cependant  l'on  sait  qae  le  tarif  a  été  saccessive- 
men^  réduit,  et  qu'enfin  la  Idî  dn  3  juillet  1861  a 


tH  nmBS  wmémftLtÊ.  •«•  i 

Q^i  ii  nitjrtnnint  nnt  ttte  fo^lémeft*» 
Uire,  à  profil tr  ilo  pins  proeliafii  dépari. 

2.  Li  dorée  dM  dé'aii  i»en  tant  le^^iiHs 
les  leiire.<i  font  adoiUei  A  la  taxe  supplé- 
mentaire fera  (liée  par  dea  décre la  Impé- 
riaui  iiKérés  an  BiHeiin  dea  loifl(l). 

S.  La  late  siip,»léinentaire  qaet  que  soit 
le  poids  des  K'tireïi,  <era  de  : 
iO  c.  pour  le  premier  délai  ; 
40  e.  pour  le  deut'éme  délai  ; 
60  <*•  pour  le  irulsiéme  délai. 

Lui  lellres  ne  seront  admises  à  profiter 
des  délais  nccordés  qu'aolanl  qu'elles  por- 
teront U  timbre  d'affranchissement  de  U 
taie  principale  et  de  la  iaie  supplémeQ- 
Uire  (t).  

9  ns  15  Mal  iSOS.  "9  Loi  qni  «otorÎM  le  départ  e- 
ment  de  l«  Seine  »  1*  k  eCrvcier  k  b  créalian 
d*Mileft  d*eliénés  U  •omme  de  «li^  million»  qai 
doit  être  rf-mbour&ée  aa  déparleineol  par  U 
çait^  de  l«  boolnn^rrie  ;  2*  k  faire  emploi  de 
fonda  prorenanl  dn  Pimputilion  eiiraordinaire 
aiéf.  par  la  loi  <la  17  juillet  1655.  (XI,  Bull. 
MCXUi .  n,  11.215.) 

Art.  lar.  Le  dép^irtement  de  la  Seine 
est  autorisé,  confurmément  è  la  demande 
que  la  commission  départeroen'ale  en  a 
faite,  dans  sa  cession  de  186i  :  \^  k  afTee- 
tar  à  la  création  d'asiles  «raliénés  la  somme 
de  dix  -niliions  de  frnncs  (10,000  OOO  fr.) 
^ni  doit  être  remboursée  an  département 
car  la  caisse  de  la  bauhngerie^  pour  solde 
des  avances  q  rel'e  a  reç'ies,  en  exécution 
de  la  loi  du  18  juilet  I866  S»  à  imputer, 
sur  la  produit  de  l'imiiosiiion  ettraardi- 
aèire  réalisée  en  Yertu  de  la  même  lof.  une 
somme  de  trois  cent  soixante  et  dix-sept 
ml' le  huit  cent  quatre-vingt-onze  francs 
dix-sept  centimes  (577.^1  fr.  f  7  c).  qui 
sera  consacrée  an  paiement  da  la  dette 
contractée  i>ar  le  département  pour  le  ser- 
Yire  des  enfants  assistés  et  des  aliénés; 
3*  dans  le  cas  oii  Timposltlon  extraordi- 


Ht.    -^t  HAI  I 

vaitrt  trtMa  par  la  loi  d«  47  ]«Hm»t  «m 
po'ir  la  rambonrvement  et  le  fturvlct  d* 
intéréta  da  «emprunt  déi«8rt«mtnlal,  lait 
serait  un  eicédam  de  reeeite*.  cW  exc^ 
dant  pourra  être  affett^.  jniqn*à  ro'>cui 
renée  de  cinq  millton«  de  francs  (5.000  n( 
fr.),  à  la  dépen«e  résaliant  de  Ite  tftieétU 
de  non  veaux  asi'es  d'aliénN. 

S.  L'imposition  extra  or  dinalée  <^éée  p 
l'article  3  de  la  toi  précitée  e^tt  mèinteni 
i  dix  eenlimes  (lO  c.)  aidliiohnHs  i 
principal  des  quatre  contributioiM  4icocta 


0  •=  IS  MAI  ^S6).  —  Lni  qai  autorise  1«  Répart 
menl  tU  la  Seine  è  fff 'Cler^aji  Irafamade»  é< 
Cens  déparleinentao»  lei  fonds  reMéa  M»a  ei 
ploi  sur  le  produit  d'une  iibposilion  eiirac 
dii.a>r«  (tr^  an  i05e*  (XI,  Bail.  IICXIl 
n.  i),!ll6.) 

AaiiCLB  uaiovB.  Le  département  < 
la  Seine  est  autorisé,  eorformém^Dt  à 
d<'mande  que  la  commission  départemei 
taie  en  a  faite,  da-is  sa  session  de  I86i, 
affecter  aux  travaux  des  édifices  départ 
mentaux  les  fonds  restés  sans  ena|i!oi  ai 
le  produit  de  l'imposition  e^traordinat! 
eréée  par  la  loi  dn  t^  Juin  1S56  pour 
construction  d*un  hAtel  de  sous  préféctoi 
à  Saint- Denis,  et  diverses  autres  dépens 
départementales. 

9  =-  1S  «ài  1^3.  —  Loi  qdf  autorise  le  dép» 
Irmenl  ilii  (Maniai  ti  contracter  lia  fiDpnm 
(XI,  Bull  VCXIII,ti.  11,217.) 

Art.  1«r.  Le  dé  lartement  da  Gaati 
est  autorisé,  conformément  h  la  demanï 
qne  le  conseil  nc^néral  en  a  faite,  dans  ^ 
session  de  l86i,  à  emprunter,  k  nn  ttiu 
d'in'érèt  qui  ne  pourra  déparier  cinq  po* 
cent,  une  somme  da  Cf*nt  soitanta  et  sdi 
miil<^  francs  (ng.œo  fr.),  qei  sera  app» 
qnée  à  la  construction  d«i  palais  de  Jnstif 
d  Aarillac.  Lemprant  pourra  être  réalisl 


•  *»- 


aie  le^  di^pftrhes  'le  un  k  vînijl  wiôls  s«>n1einenl 
i  1  fr:inc  «nlrc  dent  btirt-ant  d*un  mêmn  Aé* 
parl«rn-nt,  «l  à  2  francs  enlrc  di»ux  burejui 
qoelconqatos  dn  lerrlloire  continental  de  TEm- 
pire. 

(11  V.  cî-aprè4,  décret  du  10  mat  1863,  qni  fixe 
c.«  délais  djM»  lesqneU  les  leilres  «lépu<-é«a  pour- 
ront éira  e»péJiée»  moyennant  une  (aiu  supplé- 
mentaire. 

(2  11  résulu  de  cctln  disposition  quff  i^s  Ipttres 
qui,  «u  ér^rd  i  t^ttr  poî«l<,  un  porteront  pas  l«î 
timbre  d^nftan- li'ft«(>ment  de  !.«  taxe  prîncîpjl»'. 
»^l  de  la  tate  80pp'émciil;»ir«',  n«  prnfileroi.l  pa» 
•  le  la  fav»  ur  anérî  il»»  accordée  par  la  loi,  même  il 
a  cliars^  de  p^jer  cOmm»*  l«ilr*»s  non  aRrjochies, 
ain4  vpie  reU  a  lieu  en  gt^nér>>l. 

tJiie  le  tre  «*al  mii<)  k  la  posH  avant  la  levée  éftt 
ua  timbre  insalB>ani  ;  elle  part,  mait  railminis- 
ratWtt  éxi^  da  destinataire  la  thse  de  lettre  non 


r. 


affran'*b{e,  «ou»  déduction  do  timbre  qoi  a  é\ 
apposa  pj«r  IViaW'teur. 

I    n*en  sera  pa«  de  même  pottr  les  lettres  qu 
mises  fc  la  poste  après  1i  If  vée  normale,  rta*-fOfl 
a^rctèiues  de  1 1 ni bre.»  suffisants  p.>ur  la  laf  * 
a  'Oita&e  ;  elles  ne  partiront  (|uc  par  !e  courru 
sOiTonL        . 

Le  texte  rtsi  carrailemenl  cUîï  et  feiposi  >!' 
moiiTs  ne  IVsl  pat  m  tihs. 

a  Le  dernier  article,  y  e*l-tl  dît,  n^adm»*» 
profiler  «lp<  dé|iaru  après  la  |pvée  que  le»  iHir 

Sortant  oBT  anchissi*m>'Ul  de  la  taie  piinripst^  * 
c  'a  taxe  supplémeataire exigée  pour  tliacun in 
délais,   k 

Pais  il  ajoute  :  ■  On  conçr>it  U  né^etfît^  d 
relie  disposition  ;  l*alminislrat!on  ne  fcul  r*"* 
voir  que  les  lettres  dont  rcxpédttîon  est  proipp' 
ft  facile  t  elle  ne  p«*<it,  sans  diflBcoliés,  U'-iuf  O"'^ 
fes  surtaxes  ^ux  destinataire»,  qui  oe  coogais^**» 
pv^s  t*beure  des  dép6lâ  dès  i«ttres.  • 


■1  J  Ai. 


kHpiBll  frMii{Ali.  —  miMLsoK  m.  —     Mil  is 

Mil  iTtf  iinbiicité  M  ioïK-urr^n»,  loil  tgilci 

fv  lolc  d*  «uutcri^iiion.   tttil  île  gri  i  illuBi 

|rt,iirf  fjcuiU'l'tii-clireilMoUlitallunt  de  It 

M  ps'icnr    un    luD'inoiiiilti  par    vuia  priiic 

ftalviKnical.     luil   direclEriirni    aupràt  ttt,   i 

i'\tttitfv  J»  ilé)i&l>  et  coiiiigiMiiuri*,  tenu 

r.icoMdiiiuns  de  rel  tulilittetiitiil.  Ul  de  I  * 

naijiuiii  ilet  to'Kcriirtioiii  à  o-ivrir  ou  loriiS 

tiirtitt*  1   tiaii  I  de  grt  à  ktë  «eronl  Iran 

piUbieiiirai  (u i»e>àrip|irul)alJunU>i  lciii''i 

■u-uirede  rmUtieiir.  pailli 

'-  Il  itf  pourvu  au  remb<iu(i«ment  cl  rncnl 

iBitriiMdM  inUrtis  île  I  em|irunt  *ulo-  de  ■> 

ûé  p*r  l'ariicl*  I"  c<-de«f<ii  au  moyen'  iliiun 

'h DrilèfEiiient  annuel  tar  lef  reiaourcei  quinz 

it  11  <l«au«nie  icetiua  <tu  budget  Atftrt^  la  loi  du  19  Juin  18&4. 


I-  Il  Hi  IMI,  —  Lai  qai  •sUk(h  U  iMpittt 

(II. Bail.  UiA[ll,n.  11,218,]  "(rWla  tomU  r( 

linCLt  DHiguk.  Le   dèparlement   d«  ^•*''  •*'"'"  i-oiiui'ii""  .Hr.ordim.r.  er^im 

1^  Ml  •Dl)».if4,    coararmémral    i    ti  18:».  Ul  .  Bull.    UUill.  ..  li,3iO.J 

^aM  qaa  le  conseil  gfiiCrfl  Ml  ■  Ulie,  AnncLn  vitiftiiË.  La    iléi>arleincal    da 

■MM  Ktaion  de  lia*,  à  t'inpoicrei-  Seine-elOie  «I  autariiè.  eutirurmémenl 

■nor^inairenieBt    pmésni    cini|    iot.    à  i  U  demande  ijue  le  eanipli  |ftn«r»l  eu  a 

luttai  ia«4.  nput  diila  «ei  de  eeutime,  faite,  dam  ea  (étalon  de  IMt  :  t>  è  l'in* 

UdiiHinatii  au  priiirijil  de*  quatre  cou-  puMr   •«raorJjRamnient,     pcudaii    ili 

galions  dirreie-,  dont  le  prO'luit  lera  ■■■*.  i  pariir  de   1i56(.  un  eenllmt  cln^ 

«Kitauidipente*  de  liDiiruciioa  pri-  diiiémei.  addiilonnel*  au    prlneipal    det 

"^^^~  proiuii  lera  alTeeté  i   l'améliora tiiin  dei 

l»»...  )BU.  _  Ui  qni  »tDH»  I.  ,l*u.rle.  !i""'"  ''•P"""'""!'"""  1  «"  *  appliquer  ■ 

«iiul»Loir.,uCh»ri.onirscirrun-oipfoni  ' •''hefeinenl  du  dfpAt  de   mendieilt  «t 

•  ii™pe««„.^,liMi,.„,ol.  (ji    B„||,  »H»  iMvaui  dei  é.liuee*  dt.>arieineaiaos 

*^l.  B.  ii.lig.)  lea  TinMi  reilti  uat  emploi  aur  le  produit 

*rt.  1«.  Le  deparlemenl  de  Loir -el-  jl«n'nposii'0|;eil«..rJ,Balre  crttepar  la 

^  HX  .„or..*,  eiinformémeoi  à  la  de-  ••'  •*"  ««  *""  '»«. 

•"Je  que  le  con<cll  Montât  en  •  faite,  ^^— 

"»  •*'  >e*tlun<  de  Ih8I  H  1861,  i  mt.  9  ^  mi  IBU.    —  ■.□;  n»-  ■oiori»   ta  <l^>rt»- 

n>1»r,  Inniaut  diniert'  qaiiieponrri  m.nnlt-D^oiSi'.ni.o.ni.cUt  aiiïmpmiM. 

*H.«T    eini    ponr    ceni.    y,m  nomme  (Kl.Oall.  M(am,  n.  ll.Mi., 

"f'tttni  mille  f'«nc«i»i«0,0O()rr.f,,|u)  Art.   !•'.  Le    déparlcmBul    dci    Dem- 

"•■ITtciéeaUKaiemi'nt  deiaiiiYentiuni  Sèvres  e-l  auiori*ê.  eunrjnnèmenl  i  II 
>'Mil>'i  »■■%.  TlKe*  de  Bl.iit.  de  Ronia- 
jK'in,  de  Veii'lft'iie  et  de  ftloDloira.  po.ii 
■'tpnitFf  q'>e  n»ce*sfle,  Atm  ets  vilirs, 
*'■■  niFfflriil  dei  (ruuiiei.  LVni|>runl 
Hx»  iiit  réalité,  soit  avec  piiblirllé  el 
"•'^"Mee,  mil  par   Tole  de  tonicHp- 

2<,mU  de  Rrei  gr#,  aTee  f  .cullé  dé-  deii'rleine'i'aux     qu'au     paiemt'nl      de* 

■«"»  rtfs    obtjgailona    au    no'leur    ou  délies  lonlrai-ièesenven  la  ville  de  Par- 

"■naiHiule*    par    vole    d'en  loue  ment,  Ibro^ij  el  i  hoi.ica  de  Ni'irt.  L'eni  ,rnnl 

»" 'lleeiemi-nt  auptét  de  la  caisse  îles  pnurra  èlra  réaii**,  loîl  avei:  publicité  et 

Wi  ti  contignailani,  ant  rontitioiii  coiieiirrense,  luit   p.ir    voie  de  sunicrlp- 

«w  *mi'i4.eii.»nl.  Le*  comlitiuns  de*  lion,  soil  dp  gré  h   grf,  avec  faeuUé  d'é- 

"^rliiiiuns  à    ouvrir  ou  dei  Iraiiés  à  meure    df*    obriguinni    oti    i>iirleiir  ou 

K<>trdFi|ré  à  gré   erontpréa'ableinenl  Iraa>mis4ibte>    par    voie   d'endoHemenl, 

^■Wi  rapprubaliuD  du  inînlslrede  «oit  ilirecltmenl  8uii>éi  da  la  e^ii'ie  dei 

™,""-  défûti  et  eon  ignalion»,  nuï  canlllipni 

^  i4  département  de  Loi  r-el -Cher  eti  de  cet  établiiMmeat.  Lei  conditions  de* 
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•ootcriptiont  à  ouvrir  oa  dei  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  leroot  préalablement 
toamites  à  l'approbation  da  ministre  de 
l'intérieur. 

3.  Le  département  des  Deai -Serres  est 
égal^'meBt  autorisé  à  s'impitser  extraordi- 
nairement.  pendant  quatre  ans,  à  partir 
de  1865,  cinq  centimes  neuf  dixièmes, 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  tant  au  remboursement  et  au  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser 
en  vertu  de  Tarticle  1*'  ci-dessus,  qu  aux 
travaux  des  édiâces  départementaux  et  au 
paiement  des  dettes  déterminées  par  le 
conseil  général. 


9  ^=  IS  MAI  186S.  —  Loi  qni  «otoriM  la  départe- 
ment  de  U  H«ate-Vi*nn«  h  coniracler  des 
empraots  et  k  tNmposer  ettr«ordinairenaeot. 
(XI  BuU.  MGXin,  ji.ll,!»S.) 

Art.  i*'.  Le  département  de  la  Haute- 
Vienne  est  autorisé,  conformément  A  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  I86i,  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent  :  i*  noe  somme  de  huit 
cent  cinquante  mille  francs  (850,000  fr.), 
qui  sera  affectée  au  remboursement  des 
dettes  résultant  de  la  réalisation  des  em- 
prunts autorisés  par  les  lois  du  *!â  juin 
1854,  du  21  mars  1855  et  du  26  juin  1861, 
pour  les  bâtiments  départemental  ainsi 
qu'aux  dépenses  à  faire  pour  les  travaux 
des  roules  départementales,  les  travaux 
et  les  acquisitions  que  nécessitent  les 
édiâces  désignés  dans  la  délibération 
du  conseil  géneiil|  f  une  somme  de 
neuf  ceat  cinquante  mille  francs 
(950,000  fr  ),  qii  sera  affectée  au  rem- 
boursement des  dette«  résultant  de  la 
réalisation  des  emprunts  autorisés  par  les 
lois  du  i2  juin  1854.  du  ^1  mars  1855  et 
du  26  Juin  1861,  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  commnnica- 
lion,  ainsi  qu*aux  dépenses  A  faire  pour 
achever  ce<  chemins  et  venir  en  aide  aux 
communes  pour  rarbévemonl  et  rarnélio* 
ration  des  autres  li$;nes  vicinales.  Ge<  em- 
prunts pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence.  so>t  par  voie  de 
sou'tcription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d*émetlre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmistiible^i  par  voie  d>ndos<ement, 
soit  directement  aopré<  de  la  caisse  des 
dépôts  et  Consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  A 
passer  de  gré  A  gré  seront  préalablement 
soumises  A  Papprobation  du  ministre  de 
lintérieur. 


2.  Le  départenMDt  de  la  Htiit«-yi«iBe 
Bst  autorisé  A  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  qaatre 
contributions  dln^ctes  :  1*  cinq  ceotimea 
cinq  dixièmes  pendant  onze  ans,  à  M«rtir 
de  1864,  et  onze  centimes  sepi  dixièmes 
en  1875,  dont  le  produit  sera  atïedié  au 
service  des  intérêts  et  au  rembotirsement 
de  l'emprunt  de  huit  cent  cinquante  mille 
francs  autorisé  par  l'article  i*'  cl-dessos; 
2*  sept  centimes  pendant  onze  nos,  A 
partir  de  1864,  et  huit  dixièmes  de  centi- 
me en  1875,  dont  le  produit  sera  affecté 
au  service  des  intérêts  et  au  remboorse- 
roent  de  l'emprunt  de  nenf  cent  cloquante 
mille  francs  autorisé  également  par  l'arti- 
cle 1*c  ci-dessus  pour  les  besoins  du  ser- 
vice vicinal.  Cette  seconde  imposition 
sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  la  perception  poorra 
être  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finanres,  en  vertu  de  la  loi  do  21  mai 
1836. 

3.  L'emprunt  autorisé  par  la  loi  do  26 
juin  18(>I  est  réduit  A  quatre  cent  mille 
francs  (400.000  fr  ),  et  l'imposilioD  ex- 
traordinaire autorisée  par  la  même  loi 
cessera  d'être  mise  en  recouvrement  A  dater 
dnl«r  Janvier  1864. 


9  a  IS  MAI  1863.  —  LK>i  qui  aotoriM  le  dëptrte- 
ment  des  Vosf^,  1*  h  (t'm  un  prélèvement  $m 
le  monl.ml  de  Pempnint  à  réaliser  en  VMia  de 
la  loi  du  il  JDÎn  1801  ;  3*  it  «*împoier  eiIra- 
ordinsireineni.CXI.  Bull.  MCX1II,  n.  11,223.] 

Aeticlb  ukiqub.  Le  département  des 
Vosges  est  autorisé,  conformément  A  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1862:  1®  A  prélever, 
sur  le  montant  de  l'emprunt  de  un  mil- 
lion huit  cent  mille  francs  A  réaliser  et 
vertu  de  la  loi  du  12  Juin  1861,  unesom* 
me  de  trente  mille  francs  (30,000  fr.),  qui 
sera  affectée  aux  travaux  des  bAtiments 
départementaux  et  A  l'achèvement  de  l'é- 
cole normale  de  Mirecoort;  2®  A  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  quatre  ans, 
A  partir  de  1864.  trois  centimes  addiiioB- 
nels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  appliqué 
aux  dépenses  déterminées  par  le  paragra- 
phe 1*'  ci  dessus  et,  pour  le  surplus,  ant 
travaux  des  routes  départementales. 


9  :»  IS  Mât  1863.  —  Loi  qui  aolotite  la  ville  (l« 
Blois  à  contracter  on  emprunt  el  k  s'iinn^- 
ser  eitr«ordin jirement.  (XI ,  BnlI.  JlICXlli  i 
n.  11.22A.} 

Art.  \*',  La  ville  de  Blols  (Loir-et- 
Cher)  est  autorisée  A  emprunter,  A  un  taux 
d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent, 
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de   Iroif  eeni  mille  franci 

(SMIOOO  fr.)»  remboiirfable  en  viagl-cinq 

■Me»,  à  pêriiT  de  t863,  ei  destinée,  avec 

f  MCicf  icaeoiircet,  à  la  eonttroclion  d'one 

ment,  L'emproni  pourra  être   réalité, 

«ilafee  pobticité  ei  coDCorrence,  toit 

pv  leJe  de  aottscripUon,  toit  de  gré  à  gré, 

me  iMnlté  d*éfiiellre  des  obligations  an 

pftnr  on  lrao»inissibles  par  voie  d'en- 

fciiinent,  soit  directement  aaprés  de  la 

oÉMB  des  dépôts  et  consignations,  aux 

fiMiitiont  de  cet  établissement.  Les  con- 

iÉMs  des  souscriptions  i  ouvrir  on  des 

biléi  à  pasaer  de  gré  à  gré  seront  préa- 

Maeni  soumises  à  l'approbation   da 

■iaisire  de  rintérieur. 

â.  La  même  ville  est  aatorisée  à  s'im- 

piser  eitraordioairenient ,  par  addition 

«B  principal  de  ses  qnatre  contributions 

^inctes.  sii  eeaiimes  pendant  quatre  ans, 

àpirtir  de  1869,  et  dii  centimes  pendant 

b  trois  anaèei  suivanles.  Le  produit  de 

«lUe  imposition,  évalué,  en  totallié,  à 

castre  vingt- quatorze  mille  francs,  ser- 

vin,  avec  d'autres  ressources  et  notam- 

■Mt  avec  oo  prélèvement  sur  les  revenus 

aNiaaJres,  à  l'amortissement  de  l'emprunt 

•  cspiuiet  iBtérèU. 


9  a  13  HAÏ  1803.  —  Loi  qoi  •nlorûe  la  ville  d« 
Chvieville  k  contr«cl«r  ao  eoapnanl  et  à  «Mm- 
!MKr  «ilraordioairemeaU  (XI.  BqU.  MCXIU, 
«.11.2».) 

Art.  i«r.  La  ville  de  Charleville  (Àr* 
'naes)  e»t  aoiorisée  à  eniprunter,  a  un 
i*«x  d'imérét  qui  n'eicéde  pas  cinq  pour 
(tat,  aae  somme  de  cent  soiianie  et  dit 
■nie  francs  (170,000  fr.),  remboursable 
«aear  années,  à  partir  de  1864,  ri  des- 
^  à  la  création  d*on  nouveau  cimetière 
<i  •  la  rectification  d*uoe  rue.  L'emprunt 
^Mrra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
CMearreace,  soit  par  voie  de  souscription, 
*tlt  de  gré  i  gré,  avec  faculté  d'émettre 
^  obligeijons  au  porteur  ou  transmissi- 
^  par  voie  d'endossement,  soit  direcle- 
■eat  auprès  de  la  caisse  des  dépéts  et 
cMfigoations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
^'^i^ent.  Les  conditions  des  souscrip- 
^  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
^  t  gré  seront  préalablement  «oumises  à 
^Approbation  do  miuiiire  de  Tintérieur. 

L  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
^*Kr  extraordinslrement ,  pendant  sept 
^)  à  partir  de  1864,  cinq  centime.^  addi- 
«Qoels  au  principal  des  quatre  conlribu- 
^  directes.  Le  produit  de  cette  impo- 
li^i  évalué  à  six  mille  trois  cent  vingt- 
bit  francs  par  an,  servira,  avec  d'autres 
'^**QQrces,  au  remboursement  de  Tem- 
f***^»  en  capiUl  et  intérèU. 
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0  «■  U  MAI  1S5S.  -  Loi  qal  MiorÎM  U  vUl«  4« 
DraguÎKnan  à  coalraclw  an  aaipranl.  QU, 
Bull.  MCXIU,  0.11,316.) 

ÀBTicLB  oNiQOB.  Ls  vlllo  de  bragol- 
gnan  (Var)  eat  autorisée  à  etuprunter,  à 
un  taux  d  intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  six  cent  vingt- 
six  mille  buit  cents  frtncs  (6.6,800  fr.) 
remboursable  en  dix  sept  années,  a  partir 
de  1864,  sur  se;*  revenus,  et  destinée,  avec 
d'autres  ressources,  à  la  construction 
d'oue  église,  d'un  collège,  d'une  bib  iatbé- 
que  et  à  la  reconstruction  de  l' bétel  de 
ville.  L'emprunt  pourra  être  réaHsé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépéts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  i  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  seront  préalablement  soa- 
mises  A  l'approtNitlon  du  ministre  de  l'In- 
térieur. 

9  ss  13  Mal  186S.  —  Loi  qai  aalorÏM  la  villa  da 
Moulins  h  cooiracter  an  empront,  XI,  Bail. 
MCXlU,n,li,M7.J 

AuTiGLE  UN iQOB.  La  vUle  de  Moulins 
(Allier)  est  autorisée  à  emprunter,  à  «n 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs 
(500,000  fr.),  remboursable  en  trente  an- 
nées, à  partir  de  1864,  sur  ses  revenus,  et 
devinée  au  paiement  des  dépenses  devant 
résulter  d'une  distribution  d'eau,  ain^i que 
de  sa  part  contributive  dans  les  frais  de 
reconstruction  du  lycée.  L'emprunt  pou  ra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur* 
rence,  soit  par  voie  de  s>»uscripiioii,  soit 
de  gré  a  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  et  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dèpéts  et  consigna- 
tions ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  établisse* 
ments.  La  commission  accordée  è  la  so- 
ciété du  Crédit  foncier  par  l'article  4  de  la 
loi  du  6  Juillet  1860  pourra  être  ajoutée 
au  taux  d'intérêt  ci-des<us  jusqu'à  con- 
currence de  quarante  centimes  pour  cent 
francs  par  au.  Les  con  litlons  des  sous- 
cripiions  à  ouvrir  ou  des  irnitès  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  rintérieur. 


9  =>  13  MAI  18Ô3.  ^  Loi  portant  éUblÎMameoi 
d*auii  «orlaxe  fa  roctroi  de  la  ooaunone  cl« 
Lorianl  (Morbih«nj.  (XI,  Boll.  MCXIII , 
n.  11,228.} 

Articlb  uniqub.  a  partir  du  1*'  jan- 


Xifr  I9Q4,  et  juiqu'aq  31  d^ççml)^^  1867 
iOftuiiveiHMlf  il  »eia  ptrfa  à  l'oeir^i  de 
la  connniiiie  d«*  Loritnl  (lljrtiili^ii)  des 
•ariates  de  un  franc  cini|u«<it«:  e«niini<*s 
|iar  bteloliira  da  fin,  al  «la  dit  franco  par 
l^yeiu  lire  d'alcuoi  pur  cont^uti  d«Q<  lea 
eaïu-tle^vie  el  e<prlif  en  eercleii,  e<iui*iia« 
vie  el  astiriu  en  %0'ileillei,  liq^ie  iri  et 
fruits  A  l'enu-de-vit*.  Ge^  turuta*  «ero.it 
inJépepdantei  des  droiit  auiqnels  le<  ar-* 
ila'ei  de  perception  ci-deasu«  aoot  aetaal* 
leineat  aooniis. 

9  mm  M  Mat  1S6S.  --  L«i  poHanl  établÛMUMnt 
da  ••ir(#t«{»  k  l'odrqj  ch  la  oonmona  triSf^ 
IfVM  (Npr.l).  (II.  buil.  MCXIIl,  n.  11,220.^ 

AiTiCLB  umouR.  A  partir  de  la  pro- 
mvigaiion  de  la  présente  loi,  et  pendant 
sit  annee^i,  les  sq' taies  suifaniei  seront 
pecfues  i  roetrui  d*E!itaires,  dépirtement 
du  Nard,  sa f air  t  vin4  en  cercles  e(  en 
boileilles,  rtieclolitre,  3  fr.  80  c:  cl  Ire 
et  poirrt,  1  fr.  ftO  c;  liy<lromel,  3  fr.  50  e.; 
aleaal  pnr  conlenn  .iiani  le^  eaui-de-rie 
el  esprits  en  cercles,  eaiii  de-vje  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  i*eau-de- 
vic,  8  fr. 

9  *=  1S  VAr  1863.  —  Loi  qai  érîM  en  coœmane 
l«  d.>itf.«lnè  fibp^rtal  d-  Soinrina  (Laadea). 
(XltBuU.  MCXIIl.a.  11,2S0.) 

Art,  l«r.  Les  territoires  lavés  en  vert, 
en  fcten,  en  vermillon,  en  lerre  de  Sienne, 
en  rose,  en  jaune  et  en  lltas  sur  r>  pian 
anneié  à  la  présente  loi,  simt  dUtraits  des 
communes  d'Escource,  de  Lue,  de  Labou- 
b^yre.  de  Cunimensacq.  deSabrps,  canton 
de  Sabres  ci  df  M»rcent  et  «rOicsc,  can- 
ton d  A  Ju2ani.  arrouilisseuicni  de  Mont- 
de-M^rsan,  di>partement  des  Lande.4.  et 
formeront,  4  l'avenir,  une  commune  dis- 
tincte, dont  le  cher  lieu  est  Oté  à  Soife- 
rino  et  qui  fera  partie  du  canton  de  Sa- 
bré*. Eu  conséquence,  la  limite  entre  la 
commune  de  S<»ir'rîno  et  les  communes 
ci-de4sus  dé^Unées  sera  établie  c  informé- 
nient  au  tracé  de  la  double  ligne  vermil- 
lon et  rou.£e  dudil  plan. 

3.  I.es  dlspoiiions  qui  précédent  auront 
lieti  sans  préjudice  des  droits  d'us^yeet 
antres  qui  pourraient  être  respect ivm-'nt 
acquis,  l^s  autres  comlitioni  des  distrac- 
tions prononcées  seront,  s'il  y  a  Heu.  ulié- 
rif*nn*ment  déterminées  par  on  décret  de 
l*fimperear. 

18  ivaiL  es  IR  Mal  1863.  —  Dëcrel  impérial  qai 
apprntiT*}  une  iDOJiflcalion  aai  ilaïuts  de  la 
aociélé  dWoi  aiices  luoiu*  lit»  contre  la  grêle 
fonitéa  h  Toulouse  soot  la  tiénomi nation  de 
SofiHid*  Toulouse,  (XI,  Boll.  aopp.  DCDLXIII, 

p.  iâ,7W8.) 


«|.  r-  j8  4Jn«V.  «,  8f  AI  «W5. 

Napol^on^  etc..  sur  le  rapport  de  Dolre 
ministre  secréuired'fe'sl  nn  dt^partemefU 
de  **agri<'uittire,  lin  co'nm(*rce  <*li  de4  trih' 
viuv  publics;  vu  l'ordonuance  r«>y<it«*  dfl 
15  n  «ve  .ibrp  tè!6,  'lui  autorise  Id  So^fêté 
dA  Toulouse,  $oci<^t>^  d'as-uranrt-ji  ind- 
tueles  couL  e  la  grêle,  et  approuve  sèi 
statil'i  ;  vu  les  ino  liHcatiouH  «ppurtée^ 
aui-lits  stalut<  par  le^  or>l<innatices  des 
8  juin  t^âs,  !it3  tuai  i85),  Î6  !»e:»ieiiibr€ 
1859,  7  Juiu  1845  et  'fH  juilirt  Is46;  va 
les  nouvi'aut  stsiuts  «Ir*  la  société  approu- 
vés par  le  «lécrel  du  ii,  mars  18:>!S  :  vu  f( 
décrets  des  ii  avril  1857.  id  septembi 
1859  et  îi  septa«>bre  i861,  appronvHi 
diverses  mo  lidcations  auidits  siatiils;  fi 
la  nouvflle  moiilcation  adoptée  par  déli- 
bération du  con!ieil  g<^iiérai  de  ladite  so- 
ciété, à  la  date  du  8  février  186i  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avo'ts  décrété  : 

Art.  I*^  La  modification  apportée  ^ 
l'article  4  des  statuts  de  la  sociéé  d'à  tn* 
rnnces  mutuele*  contre  la  «rè^e  formée  % 
Toulouse  sous  la  dériomination  de  SçHiti 
de  To'ilouie  ç^l  approuvée,  telle  qu'etlf 
est  CMitciiue  dans  Tarte  pas^é  ^ç  1*7  février 
1Ô65  devant  M'  DelcassoçX  son  collègue, 
notaires  h  Toulouse,  lequel  acte  restera 
anneté  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragrtcallare,  do 
eomuierce  et  des  travaqt  pui^lk'a  CV^t  lion- 
her)  est  cbargé,  etc. 


2  =  18  MAI  ^80S.  —  Décret  impérial  pQrtarit  au- 
tOrisaiioii  de  la  sociéirt  aiionj  •••>  furmée  i  P»' 
ris  aous  la  d^i^nmin  •lion  •>•  CompugnUdt  0a- 
4»gn$tmr  ^  fmeitre^  inéusfpUUe  H  €omuntr4Utt. 
(XI,  Bul .  aapp.  DCDXLIV,  a.  14.810.) 

Napoléon,  eic,  sur  le  ra|)i»ort  de  noîre 
ministre  >ecrélair<>  d*Etat  au  dé.mrlement 
de  Pagrlcultiire,  du  eomuierce  et  de«  Ira- 
vaui  publii's;  vu  les  articles  19  à  37,  40 
et  43  du  Code  de  commerce  ;  notre  con- 
seil d'Egal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  \^,  Ln  société  anonym»*  f  irmée  à 
Prfris  sous  la  dêno'nination  de  Compagnie 
de  Ma'lai/nscar,  foncière,  iniu^triêdf 
et  commareia/a,  e>t  autorisée  Sunt  ap- 
prouvés les  statuts  de  Inllte  société,  tels 
qu'ils  sont  contmus  dans  l'acte  pasué,  le 
S  mal  1863  devant  M*  Hoquebett  et  son 
collègue,  notaires  à  P.iii!<.  lequel  acte  res- 
tera anneié  au  présent  décret. 

2.  La  pré.sente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violatiop  ou  de  nuo- 
eiécuiion  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d^  remette 
tous  les  sii  u*ois  un  eitraii  de  fou  état  M 
situation  ât^  q»inisire  de  l*aj(rieuUure,  di 
commerce  et  dea  traY«Ui(  P^Wi^ff  «9  Hf^* 


M  da  MpirIciMni  *f  ti  Stffie,  •■  çrtttt  "••>'<  rrinuihicDnt.li  n-< 

k  piIlM,  1  U  ehintm  de  cummcrce  e(  ««'«i"'!'"'!!' «"«"•.  "] 

»i  irtïfl  da  IrltiUBfl  lis  Goa|iD«ii:«  il*  l»  J'",-"^  tir.'ion"»  "t'I.  J 

Stm».  „,iU.  Miiui.t  i»|irern.i 


fiotrf  inlnlitre<l«l'tgricu'far*>  du 
Itc]  ctl  thjrBC.  tit. 
lH-4rT<M,  •!■.,  fuml  pn4MBU  I  M.  Pinl  Pa- 

■»«  d>.«.}B-.  luron  d'  R'Ck.llKHK,  >«n    iFor, 

I  Ph>.  is>  il'AïaacisIjui,  M.  SI,  l't   K.  (.uun 


«,  «ai   en  ■  t.  «.BB  .,  •(  Hn  CuH^fui-.  iio.  poui  I 

>  t  P^r..,  la  0  >L  1  »r.l  IMl,  .>»>|l>lr«;  (cUon 

iMHB  1  «4  «wnlé*  |»r  !■  io<  d.:  «.Ji^a-Fir  ft,cnc 

bnHT  ■«  faai|H(Bi(  .fjnl  pour  l«i  l'.i-  rfd,., 

Ufl(iBiHit.**>r  Mitt.rtiiKliiHriBttr^nr.  riirni 


ronJTll'.'jin" 

""' 1«1 

pourr.  .1,,  .f 

BBiiBai  lia  piii'tfn  ita  libra  ■iponiiiiin,  mi» 

«Br.  d^  ('Wl 

1.  *prt.l. 

a»iJuc.|>l. 

druil  d.l  lui 

ti  n.>Bic>il  ilu 

■■■■4m  pci'Hrfn,  finfi  pnit  rrni  >ur  l'iie*- 

niliri  Laiil> 

uiMitl.r„.u( 

iMli  de  f*  rra  »  |«Jor  dnlriliBrr  «Ol   .eliOn- 

0.  L>.   .|<| 

••«•«(peu>B«tJa»rn<l»T.«.  l.<.«in- 

W,.|[.i».BB. 

■«(•«  («■rrail  nlîitr  do  dra.ll  f-0"E<'li'i,  nul  pi.4.    pour  i>    puUii:4(iui(    l^gilB    d-l    aCB    ili 

itMaiiB  tnriatr  diw  mopiini*  ■jinl  puarubjct  lai  i'i'. 

hipintrtwii  da  rt<  i-iHurg».  bi  coDiegainLi,  \Q,  Touin  MBanlul  iapilrD|nt  m  reiirdt 

a  MB<  i'apprsb'liOH  du  |ui,.«tnvInFnt,  In  )'»•  rorl.'  iijl«*l  d«  |ili'iil  droil  fii  'lieur  lia  I'  100  H* 

«baaiiib  OIH  «I*  diiItlM.  t   cinil  |iuut  n 

niBC  l-.     fOlKtTIW    n     MMt  W    u    BXltl*.  '^'f  I  ^'  J("J 

tn.  !•'.  Il  Bl  for««  anin  li>  coiDpannls  al  J<i  dmijoumi 

Mknl.  lia  lamn.fbrtti.  utra n,  ui.ik-  cl  •d-  rilardji  m.  C 

M  nunnbro  ilonl  rl'a  ul  actueJtii>-i>i  gl  .Jant  ou  m  délai,  ^' 

Mriktiriidn  BlttlinRuiEiit  ptopriJUire  I  »<  {«b  >uc»h1<< 

i  L>  toàtti  prta4  ]•  dfnoailHali 


1-  La  11^  >(  Il  domicile  du  l^i  >acUll  lO 


ii4li  duqBaalt  lAtlThHu      a  «MJJcii,   ma 
n  sMa  iciioiu  At  cinq      aiiua.  La*  ma 


n» 
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«lence  et  de  li  doctrine.  Jamais  cette  dbtinetion 
n*af«il  été  roéconnuet  pI«  daos  le  cor.rours  ant« 
nime  de  toaies  le*  aulorilé»  sur  ce  point ,  il 
iioos  Mifni  «ren  citer  ane  seule. 

■  Le  commeiiditdin*  a  le  droit  d\'n«pecter  les 
«  livres,  de  contrôler  les  éeii(are«,  et  d*etercer 
«  sor  les  actes  du   gérant  an«  surveillance    as- 

■  tidiu. 

«  Il  a  le  droit  *^e  concourir  aat  délibérations, 
«  alors  mf  me  quVlles  ont  pour  but  d*«ipproover 
«  lifs  opérations  ou  (rantori«er  les  engagetn«?Ris 
«  de  la  société.  Ce  qui,  dît  avec  jaste«se  M   Par- 

•  dca<U5,  doit  di>tingucrcecas  de  celui  d*un  cou- 
«  cours  à  rsdiniublration,  qui  est  la  rhn»e  in- 
«  terdite,  c^e»t  que  les  délibérations  ne  forment 

•  de  lien  qn*m/re  le  eomtnandUi  et  le  eommandi- 
m  taire,  qtCellc»  W empêchent  pas  le  eommanditi 
m  fCagir  avec  let  tier*^  d*une  manière  oppose  li 

•  ces  «iélibéral ions,  et  d'obliger  Talablemenl  la 

•  société;   qo*un   cummantiilatre   ne  serait  pas 

•  receveble  k  attaquer  les  conventions  du  com- 

•  na^mliié   avec    des  tiers,   sur    le    fondement 

■  qu*ell»s  seraient  contraire*  aux  déttbératious 
«  aitiérienres,  sauf  son  action  en  dommages- 
«  inié'éis  contre  son  associé.  •   (  M.  Di>>angle, 

Dfs  soeUtét  commeretaltM^  t.  1,  p.  SOI  «■!  362.) 

■  Nous  n*aton»  pat  dtsman^té  davantage,  nons 
gardant  bien  de  toucher  h  romnipotenre  du  gé* 
rant  qui,  responsable  dan»  sa  fortune  et  dans 
son  honnear,  duit  être  mettre  ahsolo  de  la  di- 
rection de  la  société.  Il  est  libre  <1«  suivre  on  de 
rejeirr  les  avis  et \ les  conseils  que  le  cooimandi* 
ta.re  est  autori.>é  h  lui  donner  ;  par  conséquent, 
il  ne  lui  est  pas  plus  permis  de  décliner  la  res* 
ponsa)  ilité  de  $*%  actes,  qu'il  n^est  permis  sut 
tiers  de  la  reporter  sur  le  commaiulitsire,  sous 
préteite  de  contrainte,  lorsqu'il  n*y  a  pas,  de  la 

Fsrt  de  ce  dernier,  acte  dNmraislion.  Selon  nous, 
intervention  oflicicase  du  commanditaire  prèle 
des  forces  au  commantlité  fans  gêner  ses  moave- 
ment»;  elle  e»l  un  averiiMemcnt,  an  stimulant 
on  un  frein,  selon  les  circonstances,  quelquefois 
un  cri  d*alarme  ;  elle  n*est  jamais  on  ordre. 
Ajoutons  qaVile  est,  de  tontes  les  garant ifs,  la 
meilleure  pour  les  créanciers  pai-que  la  fortune 
du  commanditaire  est  stiachée  h  celle  de  la  so- 
ciété, et  que  s^s  droits  dans  l'actif  social  sont  su- 
bordonnés an  paiement  intégral  des  dettes. 

■  Etant  admis  que  le  ccmmandilaire  peut, 
dans  unecertame  roesare,  concourir  aux  ré^lu- 
tlons  (ie  la  gérance,  la  prohbilion  <Cy  prendre 
part  ne  devait  pas  être  uiainlenue.  H  J  a  une 
difTérence  entre  on  fait  personiicl  de  gestion  et 
une  part  prise  h  un  fait  de  gestion.  Le  Conseil 
d*£tai  a  consenti  li  ce  que  la  défense  f&t  sup- 
primée, et  le  deosième  amendement  a  été  ad- 
mis, comme  le  premier,  avec  an  changement 
dans  \»  rédaction. 

•  Notre  troisième  amendement  avait  trait  k 
la  question  capila  e  du  projet,  k  celle  qoi  a  sou- 
levé le  plo%  de  discussion. 

«  Vooi  aves  remarqué  qaele  projet  établit  deax 
sortes  de  responsabilités. 

•  l/un«  forcée,  nécessaire,  ainsi  qn*il  résulte 
de  ces  mots  :  le  commanditaire  e$t  obligé. 

■  L*aatre  facultative,  ainsi  qn^il  appert  de  ces 
mois  :  p*ul  être  ddelaré. 

m  Votre  comml^ion  avait  proposé  de  fondr« 
Ms'deoK  responsabilités  en  nne  seule,  laquelle 
•orailété  toajoors  faenltalive. 

«  Elle  araK  pente  qoe  rédoire  le  pouvoir  du 


juge  k  la  simple  constatation  d*on  sde  de  gts- 
lion,  c'était  enHiatner  sa  conscience  ;  que  cTÂsh 
Tesposer  k  rendre  des  décevions  dont  |s  ri|^ 
irait  parfois  jo  qii'k  riiijii<»iice,  it«K  de  luix^i 
Papprécialion  des  fjïts  qui  ont  pié.éiléet 
pagné  Pacte  de  gesi-on  :  no'en  mai'ièe*  d^iau 
niistini»,  1rs  qoe^tiuns  sont  dHicales,  hèiiwéesde 
diffii'ttllés  ;  qu'ici,  plus  qoe  parloat  ailleors,  B 
fant  sVu  ra|ipoit«>r  i  la  prudence  ila  ni<*sf4rai, 
et  lui  laisser  ie  droit  de  jn<;er  dans  qael  ca<  eî 
dans  quelle  mesure  il  y  a  lieu  k  resiton^abiUlé ; 

3 u'nntt  disposition  aosM  duieqoela  reipoo^^M. 
té  forcée  figurait  mal  d^ns  une  loi  dont  I*  but 
déclaré  est  de  tempérer  les  sévérités  i^n  Code  d» 
commerce  ,  qn*enlin  il  était  convenable  d*elc9- 
dre  k  tons  les  cas  le  ponv-  ir  di'^^-onnaireqoi 
le  projet  de  loi  n*acce|ite  que  pour  eertaias  css 
les  raisons  de  décider  étant  partout  les  roèises, 

a  Déterminés  par  ces  motifs,  nous  avons  soo- 
mis  au  conseil  d'Etat  un  amendement  aiaa 
C3nçn  : 

a  En  ran  de  contravention  I  la  proh^iM 
a  mentionnée  dans  l'article  précédent,  l'ossodi 
a  commanditaire  qui  a  fait  un  ou  ptu-«i«-ars actes 
a  de  gestion,  peut,  suivant  le  nombre  ou  la  gTs» 
«  vite   de  ces  actes,  èlre  déclaré  soliilairea.cflC 

•  obligé,  avec  les  associés  en  nom  collectif,  poer 

•  tous  les  engagements  de   la  société  oa  po# 

•  quelques-uns  ^eulement.  » 

a  L'amendement  u*a  pas  été  adopté. 

•  Eu  présence  de  catte  réooluiion*  las  tsptili 
ont  été  divisés  dans  kt  sein  «la  la  comnaî^oa. 

«  Plusieurs  de  ses  membres,  par  le»  motià^ 
nous  avoits  développés  plus  è*aat,  ont  cru  deveir 
persister  dans  leur  opinion,  at,  en  eoasé^oeac% 
ont  été  d^avik  de  pro|to«er  au  Corp»  législstifli 
rejet  de  Tart.  2tt  du  projet  de  lot. 

a  D*aulro<  se  sont  ralliés  aux  principes  p«éi 
dans  !e  projet  du  gouvernement.  Nul  ne  peut» 
soustraire  aus  conséquences  de  ses  actes  ilotf 
homme  qui,  par  un  acte  illicite,  a  caa^  uo  pré- 
jud.ca  k  autrui,  a»l  tenu  du  lo  tépartr.  Lecos* 
mandi taire  qui  sVst  immiscé  dans  la  goios 
ù<  vrj  donc,  si  son  iuimixtion  t  été  préjuUictaeli 
k  un  tiers,  être  déclaré  iefpon«able,  solî(lsir^ 
ment  avec  le  géianl  et  les  aascciés  en  non  c^ 
lectif^  des  suites  de  son  acte  d'immia'ioo.  U 
mission  de.>  tribunaux  sera  de  coustaler  si  Pacte 
d'immixtion  est  ceriain,  si  le  tiers  a  é.é  1^,  et 
si  cetti!  lésion  est  la  conséquence  directe  de  rua- 
mixtion.  De  plus,  dans  le  cas  o6  les  agis^emesu 
des  commandit:iirei  seraient  as9es  gravfsoo  son 
nombieux  pour  constituer  une  panicipition  bi- 
bituelle  k  la  gestion,  les  tribunaux  poorraiest 
apprécier  sM  n^  a  pas  lieu  de  déclarer  le  coa* 
mandilaire  déchu  de  sa  qualité,  et  responsable 
de  tous  les  engagements  de  la  société,  on  3t 
quelqucA-nns  seulement. 

a  Après  une  vive  discussion,  après  de  loap 
débats,  votre  commission  vous  propose,  k  la  dm* 
jorilé  de  5  voix  contre  4>  d'adfpter  le  projet  de 
loi  avec  les  amendements  consentis  par  i%  eoo- 
aeil  d'Etat. 

•  L'honorable  M.  de  Saint<Paal  a  prêtante  as 
amendement  ain>i  conçu  : 

•  Art.  37.  Il  est  interdit  au  cenraïasditaivt  de 
a  gérar  la  société. 

«  n  loi  ait  permis  d*axerear  la  larvailUBCi  U 
«  plus  étendue  sur  U  situation  finaaeièrt  dsU 
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par  c«  dAîbérftUoot.  Il  «atorÎM  oo  «p* 
pRNfi  10»  Ici  eoairau  faiu  toit  avec  les  goortr- 
MWtts,  soit  avec  la»  panicolien,  qai  m  ratla* 
ck-at  m operatioiM  da  la  compagoia  et  qui  lui 
rgiaïaal  aiika  k  m:  iotéièl».  Il  aotori^ia  on 
tuAt  k»  achat»,  ventes  oo  échange  de  terrains 
n  Inacoble»,  lea  t-ail4a  d*aoodialioO|  les  lr«o- 
wakm,  1rs  coniprouiis,  les  »b«ndons  de  loos 
inb  rîeis  oo  ptrrsoQiieU,  l^s  insinleTé«!i  d*op> 
pMM  oo  d*)nscripiioas  hypothécaire»,  mèioe 
u«p«4ioeni  ;  il  autorise  les  actions  jodici»ir«s» 
w  'ù  deaaandant  qa*eo  défendant.  I:  déter- 
aoe  le  mo*l«  d^adininiAlraiion  et  d*eiploilaiioo 
*i  propriétés  et  de»  élablis'enaeou  de  la  société 
t  tac  les  liailea  de  la  délégation  h  accorder  à 
■  ftfréieaiaitlah  Tétranger.  Il  nomose  et  révo- 
fiein  eaptoyfs  de  tous  grades,  sur  la  proposa- 
ica  ctprctse  da  gooTcrnenr.  Il  délerinine  les 
crftatioes  et  le»  trailetnenis  des  eopployés.  Et 
^ikaeai  il  est  investi  de  loo»  les  puoruirs 
t>  pins  éleodos  pour  Tadininistralion  de  la  so- 
'Ki.  Toalelois,  noile  délibération  du  conseil  ne 
mt  fcre  eséoitée  si  elle  o*e»l  pas  approuvée  par 
«gsafemmr  et  revêtue  de  sa  signature. 

U.  Le  premier  cousiril  d'adminiftlration  sera 
péd^lciBcnl  chargé  d^accepter  la  IranMoiasion  k 
*  ncièii  de»  privilèges  accordés  par  le  roi  de 
l*l^MC«r  et  de  réaliser,  soit  envers  le  roi,  soit 
■KriMHi  eooceftaioonaire,  les  chsrges  et  les  con- 
^^^sasiOQs  lebqoelles  elle  est  consentie,  sao»  que 
ie  charges  poissent  dépasser  le  disiènae  de  tous 
^  nncmenls  faits  sur  le  capital  des  actions  et 
Kobttgaiiouaetnn  maiimum  de  deui  millions, 
*tt,todépem1amaient  desttipnlatioosconteoncs 
^  le»  article»  à9  et  50  ci-après. 

M-  Les  membre»  du  conseil  d'administration 
M  coBirMlirnt,  k  raison  de  leurs  fonctions,  ao- 
'*se  obligation  personnelle;  ils  ne  répondent 
^dereaécotion  de  leur  mandat. 

S  in.  Auemklit»  géniraiet. 

^*  L*anemb!ée  ffénérab',  régulièrement  coo* 
^■^  rvpiéMute  1  univerailité  des  actionnaires. 
^  M  reuapose  dee  actionnaire»  propriétaires  de 
«^atioB^ 

^  Kel  ne  peot  se  faire  rrprésent'jr  k  Taseem- 
"^  qae  par  no  mendalaire  âueuibre  de  Tasaem- 

J7-  L*aisembUe  générale  se  réunit  chaque  an- 

■*  «Q  liège  de  la  société.  Cette  réunion  a  lieu, 

^UcoBfocaiion  do  gouverneur,  dans  les  cinq 

f^^eitaiveut  Tepoque  Usée  pour  la  cl6(ure  de 

***'^c*^  «lans  le»  terme»  de  l'article  A8  ci«après. 

iéélMi  j«  convocation,  rassemblée  »e  réunit  de 

^l*l&do  ftisième  mois.  L*d>seinblée  se  réunit 

^^"l'vçslraordinairenient  toutes  les  fois  <|0*une 

'^^•tion  do  conseil,  spproorée  par  le  gourer- 

**J.  «a  reconnaît  l*util.té. 

^  1<^  convocations  «ont  tiites  nn  mois  avant 

*  '^on,  par  on   avis  inséré  dans  deui  des 

^101  (t«  P^riê  désigné*  pour  la  publication 

*utu»  a,  société. 

^  l«'««seinlilée  e»t  régo'ièremenl  constituée 
^^  l«s  ascmbres  présent»  réuniMent  daiu  leurs 
**j"*  le  «iisieme  de»  actions  émises. 

^  Si  cettft  condition  n'est  pas  remplie sornne 
P'oaierecoQrccation,  il  en  sera  fait  one  seconde 
l^^l^/uà  quinss  jours  d'intervalle   Dan»  ce  cas, 

°^*i  cotre  U  convocation  et  le  jour  de  la  réo* 
^  ni  réUeit  h  qoinse  jours  Les  membre»  pré- 
~|^*i«iseoade  réunion  délibèrent  valablement, 
^  ^  loit  Uor  nombre  et  celni  de  lenr»  ec- 
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tiona,  maia  seulement  snr  le»  objet»  h  l*or4re  dm 
jonr  do  la  première. 

41.  L'assemblée  est  présidée  parle  goovernenr. 
Les  fonctions  de  scrotatenr  sont  remplie»  par  le» 
deos  piua  forts  actionnaire»  présents  et,  sur  lenr 
refus,  par  ceoi  qui  les  suivent  dsns  l*or^re  de  la 
liste,  jusqu'à  acceptation.  Le  bureau  désigne  le 
secrétaire. 

^2.  Les  délibérations  sont  prise»  k  U  majorité 
de»  voii  de»  membres  présents.  Lhacon  d'eus  n 
autant  de  vois  quM  pouèd«i  de  fois  vingt  artions^ 
sans  que  personne  puisse  en  avoir  plo»  de  cinq 
en  «on  personnel,  ni  plus  de  dit  tant  en  «on  pro- 
pre nom  que  comme  mandataire. 

ftX  Le  gonrerneur  arrête  l'ordre  do  jour,  aprè» 
avoir  pris  l'avis  du  conseil.  Aucun  autre  objet 
qoe  cent  è  l'ordre  du  jonr  ne  peut  être  mis  en 
délibération. 

4^.  L'as,  emblée  générale  entend  le  rapport  du 
gouverneur  sur  la  situation  des  affaires  sociales. 
Elle  nomme  les  administrateurs  toute»  les  foi» 
qu'il  7  a  lieu  de  les  remplacer.  Elle  délibère, 
loraque  la  proposition  loi  en  e»l  snuroi«e,  sur  le» 
moJificatioo»  à  faite  ans  statuts,  sur  l'augmenta- 
tion du  fonds  socisi,  sur  la  prolongation  oo  la 
disftolotion  anticipée  de  la  rociéié,  sor  sa  fosion 
oosa  réunion  avecd'aotres  sociétés  et  sor  tous  le» 
ca»  qui  n'auraient  pa»  été  prévus  par  le»  »latutik 

45.  Les  délibérations  de  l'asiemblée,  prises  con- 
formément aui  siatots,  obligent  tons  le»  «ction- 
naire».  même  ab>entsoo  dissidents. 

45.  Elles  sont  constatées  par  ces  procèft^erbaos 
inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signés  par  le  pré* 
aident  et  un  des  scrutateurs.  One  feuille  de  pré- 
sence, destinée  è  constater  le  nombre  de»  mem* 
bres  assbtant  è  l'assemblée  et  celui  de  leurs 
acticns,  «lemeure  annexée  k  la  minute  du  procès- 
verbal  ;  elle  est  revêtue  des  mêmes  signalurea. 

47.  L«ts  justifiratious  k  faire  vi»-**vis  des  tiers 
de»  délibérations  de  l'assemblée  résultent  des 
copie»  oo  extrait»  certifiés  conformes  par  le  g ou- 
vernenr. 

TITRE  IV.  laviaTAiaM  it  connes   aiiaoBU. 
PsavsQi  DKs  aiaâncBS.  Fomm  ou  ftian^B. 

48*  Le  premier  conseil  d'administration  déter- 
minera répo<)0«  k  laquelle  devra  commencer  et 
finir  chacun  de»  eser-  ices  constituant  l'année 
sot-iale.  A  la  fin  do  chaque  année  a0«*iale,  un 
inventaire  de  l'actif  et  du  passif  est  dressé  par  le» 
soin»  du  gauvernenr.  Les  compte»  sont  «rrêités  par 
le  ronseil  d'adminiNlraiion.  Il»  sont  soumb  è  1  a»- 
scmblée  généra  e  des  actionnaires.  Si  le»  compte» 
ne  »ont  pas  epprouvês  séance  tenante,  l'aaaem* 
blée  peut  nommer  des  commissaire»  ihargés  de 
les  eiaminer  et  de  faire  nn  rapport  k  la  prochaine 
lénnion. 

4d.  Le»  bénéfices  se  composent  de  ce  qui  reste 
d'spre»  l'inventaire,  après  le  prélèvement  d^  frais 
d'administralfon  et  des  charges  de  tente  nature 
de  la  fociéié.  Dsns  ce»  «barge»,  »e  trouvent  oom- 
pri»  le»  prélèvement»  k  opérer  sjr  le  prodoit  an- 
nuel d<!  l'eipioiietiou  pour  rompeufer,  k  titre 
d'amoriiœmtnt,  la  dépiêciation  et  l'usure  des 
immeubles  et  du  matériel  appartenant  k  la  ao- 
ciéié.  Sur  les  bénéfices  a  in»!  déterminé*,  prélève- 
ment etl  fa>t  :  1*  Ue  dis  pour  cent,  réservés  pour 
le  roi  de  Madagascar,  k  cause  de  la  concesaion  de» 
privilèges  ;  3*  dt  cinq  pour  cent,  pour  constituer 
un  fonds  de  réserve  ;  l'emploi  des  capilans  appar« 
tenant  k  ce  fonds  est  réglé  par  le  conseil  d*ad- 
ministratioB  ;  5*  de  U  somme  néeasaaire  pour 
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défense. 

«  Ta^uCv»»  '^  CmU  «ont  «nit  qo*  qoelqiut  notl 
qui  ne  m  IrouTtient  pa»  d«iM  U  rédaciiçu  da 
Tribanat  se  sonl  glisses  daos  U  Code  el  quHli 
peufr^m  jeter  «a  douie  sur  ce  qai|  sans  oola,  se* 
rail  si  cUi'*. 

f  Ba  eilbt,  l^artide  )1  ne  se  borne  pae  k  inler- 
dlre  aui  commsodiUirvs  les  aoivs  de  gestion  ;  U 
leur  déiend  de  s'eoaplojrer  ans  effairei  de  U  so* 
ciélé.  Getle  dernlè#e  pa#lie  dti  U  dispokitioii  seoi* 
bu  renchérir  mr  la  première  et  proscrit  ebsoln» 
ttienl,  san^  distinction,  tout  eonoonis  ao|  epéae* 
tipHs  aoeiates;  le  choix  de«  etpresdons  est  mioii 
tel.  <)ii*on  poorrait  supposer  qn*ell«s  opl  préeisé* 
■lent  pour  bot  dVmpéener  qu^aocoBiinendiiaife 
ne  poil  plaeé  daot  las  bareani  de  la  •ociité,  k  an 
Utre  qoelconqoe,  même  pour  nn  travail  physique 

•  Màh  d*abord  il  n^i  pas  poésible  d  admelirt 
légèrement  que  les  intentioos  dn  Tribunal,  nn 
fcltea  du  coniell  fPEtat  aient  changé  tout  k  coup, 
et  qu*aprèsa«oir  voulu  interdira  aux  oommandi» 
taires  aeolement  les  actes  emportent  obligation, 
après  avoir  pria  aoln  d«  changer  14  réilaftipn, 
Msar  qn^n  ••  donnât  pas  trop  dVtieosiou  è  U 
iéfen«ttf  iiaai^t  eniniie  trouvé  coavoaable  dWa* 
blir  MM  prohibition  «bK))iia««4n*  limite,  sans  rér- 
•nrvo.  Surtout  il  nW  guère  VMisembi«bl«  qtt'îif 
ae  fussent  bornés,  pour  mtoif«iter  un  cliaiiffmnnt 
%  brwqo«  f^  »i  irèuchéi  ^  rtrutiplAcer  -9*  Miq^«: 
m  y  é(rf  fti^lqyi ,  par  cetfi>çi  ;  «t  iir%  ria^Kc/^ 
#fw  /fv  <#»trM  dt  /«  Mociéii^ 

•  Telle  n'a  pas  été  non  plot  tcv  intcoUon  ;  U 
eat  trt'ivé  daQs  celte  occasion  co  qui  se  reproduit 
fi  fréquemiDent  dans  la  conrection  des  lois.  Ou  a 
VQoio  donner  è  nnç  phrase  plus  de  correction  et 

Eios  d^amplenr,  sans  toucher  au  sens;  on  n*a  pai 
ien  pesé  les  termes  dont  on  a  fait  usage  ;  el  ce 
qni  n'était  dans  la  pensée  des  législiilearsqo*ooè 
modiÉNBalion  de  la  forme  •  (Nirv  plus  tard  Fex- 
preKton  d  ane  pensée  diflérente* 

e  Vi  Tvibunet  f  tr««vé  oonvnnabUi  on  leaail, 
éofopprintor  rénnmération  det  attea  proh  bés  \ 
Il  «  «ni  qoe  le  mni  gaiùm  les  OMttpmiiait  tons  { 
il  a  dH  qoe  U  commanditaire  ne  pouvait  faire 
fnaua  açi«  dog<4tion,et  il  «  ojout4  :  m^éfMnn- 
ffiçyé,  mém^  <n  v«rA(  4^  proeitr^Wfif 

«  Ce  dernier  m^mbr^  de  phrase  présentait  une 
ooniono^nco  fécheu««  ;  il  manquait  peut  ilre 
fUasi  dv  correction  ;  on  a  trouvé  *nieu^  de  dire  : 
IM*  ^Ire  qmployé  pour  /ca  affaires  de  la  société.  Sfdl- 
l^eur^iiuemenl,  celt«  variante  %t  prèle  ii  une  in- 
tfrpréiatiou  que  ne  permellait  pas  celle  quMle  a 
rempUi^c.  Il  sembl*  qn  résofler  que  la  qua- 
lité d*«'uptoj^  *Vt  a^4ires  de  la  société  t;st 
tncpmpaiibie  af<:c  celle  do  commanditaire.  Lea 
çommenif  leurs  ont  crii  pouvoir  en  conclure  qu« 
^e  comm^ndiuire  qui  etl  teneur  de  livres,  rédac- 
tenr  de  la  correipondancc  |  moins  que  cela, 
aimpU  copiste,  peui-étre  u)éu;eg4iconde  bureau, 
l(iU  h  çboq»*  ii*sUnl  acte  de  gestiou  et  par  coo* 
aéqueot  «^st  lenn  «olidairement  da  Ions  les  enga- 
gements de  U  M>ciélé.  Ce  n*efl  paf  lli  cependant  la 
peof^e  du  lëgi%iaUor;  ç^ir.  encore  une  fui«|  il  n*a 
p#«  en(en4o  changitr  la  di^posilion;  il  n'a  cber« 
ché  qu*a  lui  donner  une  forme  meill«'urc. 

•  Les  mota  :  mêm^  m  99rtu  et  pro^âtlm^  qui 
terminent  l*artiele,  inralenl  tin  nQn^eens,  il  la 
doctrine  oui  je  combats  é|alt  admise,  ei  lia  sont, 
•i|i  coBiraire,  ea  pcrfailn  harmonie  atao  ef |le  qiH 
Je  iMliMa.  ' 


•  OrdiBiiremtnt  ké  eommb  iham  ■lii^a  #i 
commerce  empigjés  dans  son  ioiérieor,  q^  i^ 
ittBt  p«i  cb«rgét  d«  Uiii«r  m  «firaif^f  ip 
tiers  liront  pas  de  prçcnratioa  ;  ils  ne  peaievi  pai 
même  en  iioir.  A  quoi  leur  Mrtirail-ellt  f 

■  Lors  donc  qoe  la  loi  défend  de  fkire  enitaim 
ades^  cl  que  pour  éviter  qu'on  n*éludesa  pinfcsi 
bilion  ille  déclare  que  le  mandai  en  vertu  onqud 
ila  seraient  fail«  ne  aervirait  peint  d'tiflnse,  ei 
n*esl  pas  eonire  oetln  èlaese  de  préposés  qn^Mr 
dirige  ses  défenses  et  qu'elle  prend  ses  prinn 
lions. 

«  Cent  qu'elle  a  en  vm  lonl  ctttx  donlfealiet 
•e  produit  au  dehors,  teni  qni  se  mawMblesi 
aoi  tiers  comme  représontant  la  société,  olMnas 
capables  de  l'obliger,  ou  d'accepter  les  ohUgatim 
eonlraelées  eover»  elle. 

fe  Punr  ceut-lh,  on  cempreod  la  néemaitééi 
dire  qu'ils  chercheraient  vainomeni  ksesonslfiii 
è  la  responsibililé  de  leurs  actes,  «n  se  oounmi 
de  la  qualité  de  mandatairea. 

«  Sans  cetle  prévoyante  dii^pesilion,  la  loi  A 
été  inoe.otammenl  éludée.  JamaU  m  «omaaaed^ 
taire  n'anrait  agi  en  son  npm  perMund  |  il  aunft 
toujours  eu  ttn  mandat  dn  g-ran<|  et  çepvnésn 
la  bonne  foi  d>i  tiers  aurait  é*é  sUrpr»!.  8e  k 
voyant  vendrai  acheter,  sooaerlre  des  billeUi  m 
ife  le  serait  paa  Minnileusement  en^is  da  h 
qnalitécn  Uquelle  il  procédait,  on  aurait  ère  ^ 
était  gérant,  et  le  jour  0&  non  eciion  MtittW 
^in?^  contre  lui,  son  aiandetlfei  aurait seiti à 
défense. 

■  ^  «B  mot,  pnr  cela  se«l  qiM  rartide  ^ 
de  prncnration ,  il  fsii  entendre  que  les  ee(«é 

Sesiion  qui  peuvent  wo^ipromettre  nn  co«aie> 
ilaire,  aontenut  pour  le^qiieia  one  ^rocuetitt 
pt«t  être  néeestaire,  c^eai-è^ire  le»  aeles  qei  m- 
portent  «bllg ation  de  la  société  envere  lea  tinan 
tle«  liera  envers  la  société.  • 

Gerlainement  je  B*anreia  pas  reproMt  et  y» 
iage  t  ai  je  n'avais  en  en  vne'  que  de  reatvtieén 
dans  4es  VNArrtsbIes  limites  le  eena  dea  mots  }  » 
Hrê  tmphjépoàr  In  efhiraf  es  U  seasété.  Ea  si*, 
le  danger  que  pouvait  présenter  oa»  manvaiwiS' 
lerprétsliou  de  ees  mota,  tonquMs  faisaient  psréi 
de  rartide  ^7.  n'eiiste  plus  anjoafd*hol  fût 
qu'ib  en  ont  élé  retranchés.  Mais  II  m*a  irabii 
i^n'en  espliqnant  Oette  phrase  locidnnle  da  F» 
ticle,  fai  m'i  même  «emps  eapliqné  ee  qn*é  hn 
entendre  par  oclai  tfr  g^ttimt;  et  comme  lis  km 
de  gestion  continuent  à  être  prohibé» ,  on  li** 
prend  INitilIté  que  peuvent  avoir  lea  édaiidui 
mcnts  qou  je  viens  de  donner. 

Dan»  le  ooors  de  la  diaeusaion,  la  diUiiè^ 
s'est  de  ponv«ao  élevée}  on  e  demandé  ce  fiKl 
fkut  entendre  par  acte  de  ||«^ion.  et  M.  /siili 
précisant  davantage,  a  po»é  la  qoeslion  aaiv^talt: 
«  Un  propriétaire  d'aeiiona  dHxne  aocMlé,  mfttj* 
^bu  ee<ft  tHiétif  sera<l-il  reddo  solidairsflMi' 
responsable  de  toutes  lea  affairée  soelalea,  û%  p" 
exemple,  il  oonclnt  un  morabé  dens  rintérit  è 
eette  société  ?  « 

J'ai  répondu,  opmme  eoromieMtta  dogaevtf* 
nement  t  •  Le  teste  du  Code  decoaimerre.aac*^ 
par  votre  eommia«on,  répond  éuerniqaaiBiat 

au'on  ne  peut  pas.  mêiue  en  vertn  d*«ne proaat** 
on,  faire  un  aeteàe  fte>li#n.  OndemandHtea^ 
c'est  que  faire  ttn  aote  de  gestioA.  Je  répoaM 
atee  tona  les  jnriaoonanltes  «t  aveo  tom  las  piau* 


0l«na  I  oe  n'en  que  dana  chèque  eapiea  qa>a 
|N<H  détaf  iae»  M  qnl  etiUtm  raaia  di  fv 
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lÉfctiri  jMfÉ*!  coneofmee  de  an  mil-    eent  qaaraDte-qQatra  nill«  «t  «o  friset 
MMpt  cwK  Mteanto  etqniosa  millioaf     (1,7 7»,  144,001  Cr.).  pour  les  dépenses  gk^ 


^Uiitaatioii  d«  nofl  finances  nntt  «méliora- 
liBsKH9îbl«  qne  coiMolidert,  en  raccroitMnt  en- 
OM,  a0M  respéron»,  le  budget  de  180At  dont 
Ns  ^Imm  avetr  rhoantor  de  voos  préMOler 

n^S^ouw  ardâuùrt», 

•  le  bodget  ordinaire  de*  dépenses  de  1M4 
»^k  1.778»461,501  frana  el  te  dMae  ainsi  : 
ftc*  p^iqne  el    dotations.  .  685,990,120  fr. 

i>nea|énéraQ&  des  ministères.  8ll«84StOS) 
Kniide  régie  el  de  perception.  235,551,2^8 
kaSioentment  «I  restitntîoos.     65,041,500 
Vupoêé  de*  oBOtil*  termine  ainsi  t 

•  Bons  Toas  «foas  proposé  de  $«er  h 
i;nU61.501  fir.  les  crédiU  affectés  aps  dé- 
iumocUiMiretde]30d'  {"«s  recettes  ordinaires 
eal  éfi.loées  k  i,'7di»702.986  fr.  Le  budget  qoe 
iMafonsThoonear  de  vQos  sonmeltre  présente 
èee  on  eicédant  de  receltes  de  5,|01,A8«>  fr. 

I  Le  bodgvl  de  180^  a  été  voté  avec  un  ticé- 
^étrecelle*  de  è,300,041  fr..  et  cependaol 
wi  crejoos  qoe  la  situai iou  buagélaire  esl  no- 
J^Kaeai  «méliorée.  11  sera  facile*  par  qaeJqnea 
àiint,  de  dégager  ce  réiullal  et  de  le  mettre  eQ 
«'ôeen. 

•  Po«r  qne  la  aitoation  de  nos  bodgets  sppa- 
!»•  dani  tOQle  son  eiactitode  et  dans  looie  sa 
■tti^il  est  nécessaire  d'en  retrancher  lonles  lés 
iMKCs  qui  sont  relatives  à  Tsmorlis^ment, 
^Taction  demeure  suspendue,  el  qni  sont,  en 
■Mé^oeoce,  portées  iiclivemenl  tout  k  )a  fois 
•  itcMle  et  eo  dépense,  ^l  on  «onmet  k  celle 
V^iiw  le  budget  de  18Q3,  on  obtient  les  résol- 
'•^aivauia: 

■  Les  reoeltca  ordinaires 
^^■"ei  a«  •.««•■•!• 

•  Les  dépenses  ordinaires, 
». 


i,«30,730,8S3  fr. 
1,570.722.176 


€0,008.656  fr. 


•  L'excédant  des  recetlM 
^^nsircs  sur  les  dépenses  de 
■•••  aslnre  esl  de 

*Ser  ces  00,008,656  fr.,  une  somme  de 
iUl8,ftl5  est  préleté»  pour  concourir  k  former 
^^QUltondu  budget  extraordinaire,  et  le  sur- 
pl«,»'^ltTBnt  k  8,360. Oftl  fr.,  reste  au  budget 
*^iu«?,  dont  il  con»titno  rexcédsnt,  fixé  par 
"^  12  delà  loi  dn  2  juillet  1862. 

'  Pltcés  dans  des  conditions  semblables  et  dé- 
"f^ée  tout  ce  qui  concerne  le  fonclionnement 
•P^wlu  de  ramortissement,  les  chiffres  du  bud- 
P^lMà  sont  tessnivsnts  : 

*  La  recettes  ordinaires  s*é-' 
••»*• 1,685,740,241  fr. 

•Udépenies  ordinaires,  à.  1,601.925.520 

•L'ticédant    des    recettes 
*>^>rts  sur  les  dépenses  de 

■^ùsUireesl  de 81,816,721  fr. 

•Sur  ces  81  8i 6,721  Dr.,  nue  somme  de 
'^âtSSS  etl  affertée  comme  ressource  aps  dé- 
^IIH^  «la  budg^  extraordinaire,  et  le  surplus, 
^|*^M85  fr.,  luainlcnu  au  budget  ordinaire,  en 
"^.J'exeédant. 

■^ donc Texcédan canal  du  budget  ordinaire 
7»^  m  ioréci«^  de  5,0^,556  fr.  h  celui  dn 
jI^  es  1865,  il  ne  faoi  pas  perdre  de  vue  que, 
^*"tn  (6té,  U  paciia  da  retami  pvblic  Ordi- 


naire de  TEtat,  qui,  après  qne  too«  les  serrices 
publics,  militaires  on  civils  ont  été  conrensble- 
ment  dotés,  se  trouve  disponible  ponr  les  besoin» 
dn  budget  exirsordinaire  et  notamment  ponr  les 
travaux  publics,  s*éléve  d*une  année  h  Taolre  de 
26,866,621  fr.  Celle  progression  est  conaidérable. 
11  n'est  pas  nécessaire  dNnsister  ponr  vous  faire 
sentir  tout  ce  qu'elle  a  d'éminemment  favorable 
soit  an  point  de  vne  financier,  soit  an  point  de 
vue  politiqoe.  11  suffit  de  la  signaler  k  Votre  at- 
tention. 

«  Sous  on  antre  rapport,  la  situation  du  bndcet 
de  186A  osérite  d'être  comparé*  k  celle  de  lOfS. 
Dégagées  de  tout  emprunt  fait  aux  ressonroes  de 
raaDortiesenMnu 

s  Las  recette»  de  186A  «ont 
évaluées  k 1,683,740,241  fr. 

«  Ki  celles  de  1861  avaient 
étéévalode»  k. 1.630.730,832 

«  D*nne  année  à  Tautre,  le  -  ^  —  ■ 

revenu  public  s'accroît  de.  .  .        53,000,409  fr. 

c  Msis  c'est  Ik  Tarcroiasement  dn  revenu  brut; 
et  si  on  en  déduit  la»omme  de  19,596,072  fr.,|{ 
laquelle  s'ulève,  en  1864,  Paugmeniaiio»  di/n  frai* 
de  régie  et  de  percepliou  des  imp6lf  d'une  pari, 
et  dei  rvmboursemenis  il  realilulions  d'aiilr^ 
part,  pour  ne  considérer  qoe  ce  qui  contlilue 
réellement  l'accroissemenl  du  rcvfmc  nr<.  on  r<* 
connaît  que  cet  accroissement  esi  de  33.412,437 
fr.  Celle  somme  représente  l'augmentflion  n«jtte 
de  toutes  cborges  qui  se  produit  d'une  année  k 
Taulre  dans  les  r<  venus  de  l't&iat  par  le  seul  effet 
du  développement  de  la  richesse  publique,  puis- 
que aucuce  aggravation  de  taxe  ne  vons  est  df- 
mandée. 

«  Sur  ces  33.412.437  fr.,  12.160.952  fr.  senle- 
ment  sont  emplojiM  k  pourvoir  k  Vaugment^tlon 
des  dépense»  des  servico  ordinaires,  et  ie  turplns, 
2t,2â5,485  fr.,  e*t  réservé  pout  4Ue  fffeclé'  «nx 
dépenses  extraordinaire». 

•  Si  ce  résultat  satisfaisant  se  produit  encore 
une  année  ou  deux,  nous  serons  parvenus  k  con* 
stiluer  intégralement  la  dotation  du  bodget  ex- 
traordinaire, au  moyen  de  l'fscéd^^nt  de»  i:eGetta» 
ordînaiies,  et  nous  aorons  recouvré  tonte  liberté 
d'action  pour  uppliqqer  l'amélioration  oUérieute 
des  recettes,  soit  an  dév^oppement  d«^  travaux 
publics,  soit  au  rétablissement  d^  l*amorti>sement, 
soit  au  dégièvcmeut  de»  taxes  «lui  ont  un  carac- 
tère temporaire. 

•  Nous  croyons  avoir  établi  que  le  budget  de 
1864  réalise  ainsi  une  amélioration  notablt^  dans 
la  situation  financière,  et  ^  ce  ^tre  nous  vous  de- 
mandons de  lui  accorder  votre  approbation*  • 

Le  rapport,  de  la  commission  indique  las  vue» 
dans  lesquelles  a  été  examiné  le  projet  do  god- 
vernement  et  les  principales  modifioations  doAt 
il  a  été  l'objet. 

«  Les  principes  qui  doivent  régir  l'établisse- 
ment des  budgets  ont,  y  est-il  dit, 'été  si  souvent 
proclamés  psr  le  gonvernement  el  par  vous,  qu'il 
serait  »upniflu  d*y  insister.  11  suffit  de  les  rappelait 
afin  d*appré<^ier  les  projets  de  loi  qui  tous  sont 
soumis.  Le  premier,  culni  qui  les  résume  tout,' 
o'cai  l*éqnilii>re  réel,  aasaré,  autant  qne  la  provi- 
sion bnmaine  péot  s'éundre.  •  L'éqailibre'lbial 
a  éUs  bndgaU,  disait  l'an  damier  votre  cotel»iÉi> 
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néralei  da  budget  onlioaire  de  Texerciee 
iS64»  eonformément  à  Tétat  Ad-annexé. 

S  2.  Impôts  auloritis. 
S.  Lea  coDtribulioDs  directes  applica- 


bles aux  dépensea  géDértlei  de  l'Eta 
feront  perçues»  pour  1864,  en  prioeipi 
et  centimes  additioaneU,  conformémeo 
à  la  première  partie  de  Tétat  B  ci-anoex 
et  aux  dispositions  des  lois  existaoCes. 


•  «ionfCtl  OD  but  si  imporlanl,  si  désirable,  qan 

•  toot  les  gouvern^nitinU.  lootes  les  as^mblécs 
«  sa  le  proposent.  Il  représente,  en  eATet,  Tordre 

•  dans  les  finances,  U  prospérité   du   p<ijs,  la 

•  pondération  si  nécessaire  des  charges  et  des 

•  avantages   des   contribuables  ;    il    représente 

•  enfin  Téévalion  du  crédit  public  et,  par  con- 
«  queiil,  l'abaissement  du  taua  de  Tinlérél.  Il  est 
m  donc  anssi  nécessaire  k  la  force  et  li  U  dignité 

•  de  riîtat  qa*k  ramélioratioa  da  toutes  les  con- 

«  dliiOQS.  • 

■  Si  ^tle  vérité,  répétée  par  toutes  vos  com- 
roissions  soccceasivet,  eût  eu  besoin  «l*une  nou- 
velle démonstration,  elle  TeAi  trouvée  dans 
les  diaeussions  dont  les  asseœbtéei  ont  retenti 
depuis  dea&  ans  et  dans  la  mémorable  réforme 
qui  a  voulu  assurer  Téquilibre,  ei^  imposant  plus 
rigooreusemrnl  la  loi  de  ^économie, 

«  Pour  arriver  k  cet  équilibre  si  désiré,  plu- 
sieurs condition»  sont  néceuair^^s,  et  notre  hono- 
table  président,  M.  Devinrlc,  les  rappelait  avec 
autorité  dans  son  rein«rquable  rapport  sur  le 
budget  de  1859.  «  L*équilibre  réel  nVirst*;,  di- 
«  sait-il,  qu*k  la  condition  de  faire  face  ou&  dé- 

•  penses  permanentes  avec  les  rf  celtes  de  nature 
«  îk  se  reproduire  également  chaque  année.  Il 
«  faut  donc,  d'une  part,  que  les  crédits  accordés 

•  répondent  aui  nécessités  des  services,  et,  d'au- 

•  tre  part,  que  les  évaluations  admises M>ienl  asses 
«  modérées  pour  assurer  des  escédants  plus  on 
«  moins  impnrlaols.  Ces  excédants  sont,  en  effet, 
«  indispensables,  en  raison  des  mo  lificalions  qui 
«  surviennent  dani  les  prt'visions  budgétaires,  et 

•  qui  M  traduisent  en  rrédits  supplémentaires 
«  on  eitraor>linairea,  dont  Pélitndne  doit  être  cou* 
«  verie^  aussi  bien  que  celle  descnSdiis  primitifs.* 

«  Prévision  aussi  complète  qu'il  est  po*^sible 
des  dépenses  ordinaires,  de  ceile*  qui  constituent 
l*organiMtion  et  le  fonctionnement  des  services 
public»,  c'est*îi  dire  la  vie  d'une  grandi  nation, 
évaluation  prudente  et  modérée  des  ressources, 
de  manière  h  laisiver  une  ré»erve  importante,  dis- 
ponible pour  cette  somme  d'imprévu  qu'il  est 
impossible  d'apprécier  k  l'avance,  surtout  h  l'épo- 
que éloignée  de»  Ciiis  où  se  préparent  le»  bodgeu  ; 
tels  sont  les  moyens  les  plus  assurés  d'obtenir 
l'équilibre  final  de»  dépenses  et  dit  ressources. 

«  Il  faut  enfin  de  grands  travaux  publics,  sur- 
tout  cent  qui  ont  pour  but  de  rendre  les  com- 
munication» plut  rapides,  plus  faciles  on  pins 
économ  qties.  Cest  là  un  des  besoins  les  plus  évi- 
dents du  p<iys,  c'est  son  ardent  désir,  accru  encore 
par  les  justes  espéiances  qui  lui  ont  été  données, 
et  la  concurrence  étrangère  résultant  «les  traités 
de  commerce.  Ces  travaux  sont  d'autant  plus  dé- 
sirables, qu'ils  reu'lent  bient6l  k  la  r.chesse  pu- 
bllrino,  par  l'eat^-nsion  qu'il»  lui  donnent,  plus 
encore  qu'ils  ne  lui  ont  emprunté  pour  se  (aire. 
Il  faut  donc,  tout  en  consultant  le»  possibilités, 
continuer  activement  ces  iravaot  qui  ne  soivent 
pas  sen  ement  les  intérêts  matériels,  mais  qui 
sont  uusai  on  pu  ssanl  instrument  de  progrès  et 
de  eivilisation.  Pour  y  ■•  river,  pour  obtenir  le» 
reaiource»  nécessaires  à  d'aussi  utiles  création»,  il 
importe  do  naodércr,  d«  contenir  les  dépenae» 


moia»  immédiatement  productives,  do  leur  a< 
corder  sans  doute  tcut  ce  qui  est  nécessaire,  al 
trament  ce  serait  compromettre  la  vie  et  le  mon 
vement  do  pajs  lui-même,  mais  de  ne  pas  aik 
au  delh;  en  un  mot,  de  réaliser  ce  principe  d'éc( 
nomie  que  l'Kmpereur  inscrivait  si  nettement  e 
têie  de  la  réforme  de  notre  système  financier. 

■  Cest  au  point  de  vue  de  ces  principe»  qv 
votre  commission  a  examiné  le  budget  qui  vot 
est  proposé  pour  186i|,  «t  elle  n'Iiésiie  paaè  dir 
que,  si  la  situation  budgétaire  n'est  pas  encoi 
aussi  prospère  que  le  gouvernement  et  le  pap  I 
veulent,  elle  est  sensiblement  améliorée.  Leboîjgt 
des  dépenses  ordinaires  s'élève  h  1,778,461*501  i 

«  Ce  ferait,  au  premier  abord,  sur  le  bndgi 
que  vous  avei  voté  pour  1803,  une  augmentatioi 
de  56.880.424  f.% 

■  Mais  cette  augmentation,  pour  la  plus  grand 
partie,  est  plus  apparente  que  réelle.  L'accroisse 
ment  de  la  dotation  de  l' amortissement,  p^rsoill 
de  la  conversion  de  la  rente  de  4  1/2  pour  100 
et  la  consolidation  ordinaire  des  réserves  d 
l'amortissement,  représentent  sur  ce  cbiffre, 
elle»  seules,  25,070,080  fr. 

«  Les  frais  de  régie  et  de  perception,  qui  son 
une  charge  de  l'exploitation  des  imp61s,  et  n 
sont,  à  vrai  dire,  qu'un  prélèvement  sur  le  re 
venu  brut^  figurent  dans  cette  augmentalin 
pour  10.530472  fr. 

«  Le»  remboursements  et  restitutions,  qo'oi 
ne  peut  con«iaérer  comme  une  rlépenae  eÎFectivc 
s'j  inscrivent  aussi  pour  0.000«50U  fr. 

«  L'augmentation  réelle  des  dépenses  d'ai 
budget  sur  l*aulre  doit  donc  être  ramenée  i 
11,005.372  fr. 

•  Voire  commission  trouve  dan»  ce  fait  la  sagi 
pensée  de  inainlenir,  autant  que  possible^  !«*  «J' 
penses  ordinaires  d«ns  les  limites  du  bud'^et  di 
1803.  En  le  constatant,  elle  ne  peut  qu'insistai 
vivement  pour  que  cette  pensée  se  perpétua  daai 
son  application.  Nous  n'avons  pas  è  rep^ndn 
ici  le  tableau  si  souvent  exposé  devant  vous  de  U 
progression  des  dépenses,  mais  il  est  impossib'i 
de  ne  pas  rappeler  que,  par  suite  de  la  supprfS' 
sion  de  lonl  crédit  nouveau  en  dehors  du  voM 
législatif  et  de  la  s^'ule  faculté  de  virement  laissée 
pour  les  besoins  imprévus  qui  peuvent  se  prO' 
duire  en  dehors  de  nos  sessions,  le»  dépenses  pool 
1803  ont  été  plus  largement  calculé*^.  La  oom' 
mis!iion  le  constatait  en  disant  :  a  Dans  lescoo' 
«  ditions  nouvelles  de  l'établissement  desbudlt^Ut 
«  on  lie  peut  roéconoatire  la  néc«issilé  de  dotai 
«  plus  laigement  dvs  services  destinés  k  sesoflirs, 
«  ou  è  s'entraider,  sans  la  ressource  désoroisii 
«  supprimée  des  crédits  soppléinenlaire»  et  ex- 
■  Irattrdinairea.  m  Le  budget  de  1863  peut  doo« 
être  considéré  è  bon  droit  comme  une  comp)^'* 
et  so(B>anie  appréciation  d»s  services  publics* 
que  la  nécessité  seule  doit  mo<lifier. 

«  En  face  de  ce»  dépense»  a  in»!  fisées,  I" 
proj-t  fie  loi  évalue  les  recettes  ordinaires  k 
1,781,702,m80  Ir.  Ces  prévisions  sont  calculées 
d'âpre»  les  fait»  accompli»  pendant  lesdoo»e  mois 
qui  ont  précédé  la  préparation  du  budget,  c'sit* 
à-dire  conformément  au  bases  que  la  logiq"*  *^ 
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LeeooUoieot  de  ehaqoe  département»     eti  fiié,  en  principal,  aai  sommes  portées 
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BeSe- mobilière  et  des  portes  et  fenêtres ,        3.  Les  tarifs  et  tabieaui  concernant  les 


hxfintwcm  oa(  dëmontréet  les  ineillearM,  cfllle» 
ée.  en  ■es'^ait  ^carié  qD*k  regret,  el  d.>n(  toutes 
f«  eooiaji^toos  ii*onl  ceMé  de  réclemer  r«dopo 
tWa.  E3«9  n'obi  rten,  en  rffo'l.  d'incertain  ni 
fièdiaire  ;  elle*  parlent  an  ronlr.iire  «le  re  qui 
ti-vuia.  ré«l  té  ;  *-\\v»  ja^stenlh  rimprëvo,  iné- 
«biit  qaoi  qu*on  faaae,  el  ans  an>éiioratioii», 
■«••H*  eon»i(iér«ble»  qui  représente  la  pio»- 
f^4  jwbtiqoe  «t  cet  «ccroiiaenieDl  remar- 
fnè^t  cor  le»  iaap6(*    «t   revenus     indirects 

•  hapôts  et  revenns  indirects*       .     .     • 

•  GoQtribalioDs  directes  el  aoires  taies. 

•  n  neaeraîl  pas  eiact  de  penser,  comme  on 
^Aqadqoefoîs,  que  ce  remarquable  accroisse- 
■Mdc  priKlnils  est  le  r<hultal  d*ane  aogmen- 
'^  d^un|t6ls.  Malgré  les  créations  ou  «leva* 
^<1«>  ODl  été  Tolée»,  rim|>ôl,  comme  quotité, 
«  rc^  le  même»  moins  une  différence  de 
III3J00  fr.  Sauf  celle  eicopliont  les  suppres- 
MM  M  diminutions  ont  compensé  les  charges 
Mndlai.  Il  oe  faal  pas  oublier  non  pins  qoa 
^«fiAldirert  n'a  élé  modifié  que  pour  èl-e  di- 
^"^  ^  17  ceniioaes,  dont  le  produit  serait 
'^dTbai  de  plos  de  28  millions;  que  les  sop- 
P^"*on«  on  diminaiions  oui  porté  sur  les  ta&es 
^^reraieol  les  matières  premières  servant  aa 
^«il  national,  et  qae  les  aggravations,  an  con- 
^^  ont  été  faites  principalement  sur  les  con- 
"«nationsoo  les  actes  qui  représentent  l'aisance 
»  U  rkht'Sie.  11  serait  trop  long  d'eiposer  ici 
^  cet  f«iLs  en  détail  ;  leur  démonstration  ré» 
■WMec  évidence  d'un  antre  tableau,  que  la 
^neiton  joint  h  son  rapport,  et  qui  présente 
^Is  série  des  modilkalious  faites  ans  imp6ls 
^1848  k  1863,  avec  la  date  et  le  résultat  de  ces 
^«'fi^tiuns. 

*  U  eoamiMÎon  espère  que  le»  deux  tableanz 
'^*^ra(ils  où  tons  ces  faits  sont  réunis  et  con- 
''^  M  voM  paraîtront  ni  sans  intérêt  ni  sans 
"»»•?•. 

•  Le  bodget  des  dépenses  et  des  recettes  ordi- 
^t'oor  186ft  TOUS  est  donc  présenté  dans  les 
•*^««ivanu  : 

•Jeewtes  ordinaires.   .  .     1,781.762.088  fr. 
•Wpenses  ordinaires.  .  .    1,778.661  .?»0t 

•^uédant  des  reeetles.  3,501,A85  fr. 

*  wis,  ponr  que  la  silnaliun  budgétaire  appa- 
'/••^o»  toute  sa  vérité,  ce  conviendrait-il  pas 
^^p«rer  les  recettes  réelles  avec  les  dépenses 
J**»,  el  n*est-il  pas  nécessaire  de  retrancher 
'^ce  npprocbemenl  tontes  le*  sommes  relatives 
'/**ortiHemeat«  dont  Taction  demeure  sospen- 
^««{■iioot  portées  fictivement  tont  k  la  fois 
'^  recette  et  «b  dépense  ?  Si  Ton  soumet  h  cette 
•f*»*ien  le  budget  de  186A,  on  arrive  ani  résul- 
'««■ÎTsnU  : 

•Jjfctte»  ordinaires 1,083,740.241  fr. 

'*P««s  ordinaires 1,601.923,520 

'^Bt  des  recettes  ordin.        81,816.721  fr. 

^•r*«*»« «omme,  78.515,236  fr.  sent  affec- 
«ifWpnse»  do  biidp  t  esiraordiiiaire,  ce  qui 
*|j»^»u«'un  e&c*>lcnl  emploi  souvi  nt  recom- 

^  .  P"  '*"■  î  ••  surplus  e»l  laissé  comme  *»- 

■**•»*!  bodget  ordinaire. 


dont  nons  avons  été  les  témoins  di*puls  dix  ans. 

•  La  commis  ion  a  |>eiisé  (|n*il  vous  pdr«ttr«il 
intérrs^ant  de  placr  sous  vos  yeui  le  ikhleno  de 
In  plus-vaine  des  impôsde  1847  b  1863  Ce  ta- 
bleau, que  voQH  trnuv^rfs  k  la  suite  de  ce  rap- 
port, élnblit  que  rette  plns-ViiInn  rsl,  broie,  de 
447.422  000  lr.,el,  en  rrtrantbant  les  frais  de 
régie  ri  de  prrcepiinn  el  les  rrmbour»emeutt  et 
restitutions  de  308,437,000  fr. 

■  Ol  act;roisM:meut  se  répartit  ainsi  : 

Plavvalne  brute.  Plos-va'oe  nette 
.  .  355.682,000  fr.  250  061.000  fr. 
.    .      Ol,74U»OOOrr.  62.304>0U0  fr. 

•  Si  Ton  compare,  en  faisant  la  même  opéra- 
tion, le  budget  de  1863  h  celui  de  1864,  la  situa- 
tion meilleure  de  ce  dernier  en  ressort  avec  évi- 
dence. En  iffii,  défalcation  faite  des  sommas 
relatives  h  ramorlissement,  le  budget  ordinaire 
de  1863  s?  compo»e  aimi  : 

«  Recvitns  ordinaires.  .  •  .  1,630,730.832  fr* 

■  Dépenses  ordinaires.   .  .  1,570.622.176 

•  Eicédant  des  recettes  or- 
dinaires.         60,008,656  fr. 

■  Cest  déjk,  sur  le  budget  de  1864.  une  diffé- 
rence en  moins  d*'  près  de  22  millions.  En  outre, 
sur  ces  60,008,656  fr.,  nnesciume  de  51,6Û8,615 
fr.  est  prélevée  pour  la  dota- ion  du  budget  ei- 
traord  nuire.  Ce!ui  de  1864  emprunte  pour  sa 
dotation,  aux  recettes  ordinaires,  78,515,236  fr. 

«  Si  Ton  examine  k  nn  antre  point  de  vue  le 
bndgeide  1864»  il  offre  nue  antre  amélioration. 
Les  recettes  ordinaires,  basées  snr  les  f«its  ac- 
complis pendant  la  dernière  année,  y  sont  éva- 
Inécf,  dédoiUion  faite  de  rnmorlissement,  k 
1,683  740,241  fr.;  celles  de  1863  ont  été  évaluées 
h  1,630.730,832  fr. 

•  L*augmeiitaiion  des  revenus  publics,  d^nne 
année  h  Pautre,  est  donc  de  53.009,400  fr. 

■  Mais  il  fant  en  déduire  les  frais  de  percep- 
tion et  les  remboursements  ;rangmenlation  nette 
esi  de  33.412,437  fr..  snr  lesquels  le  service  ordi- 
ordina/e  emploie  12,166.052  fr.  ;  le  surplus, 
21,245.485  fr.,  s*ajooie  aux  ressources  do  budget 
extraordinaire. 

«  Le  budget  extraordinaire  représente  les  res- 
sources que  le  pays  consacre  an  développement  de 
sa  richesse  et  de  son  activité.  Si  donc  son  principe 
est  obligatoire  el  son  application  indispensable, 
il  n^esl  pas  moins  nécessaire  d*en  mesarer  les 
dépen»es  snr  les  ressoorce^dont  on  penl  disposer. 

•  Le  projet  de  loi  établit  sa  dotation ,  ponr 
1864.  an  moyen  des  receltes  tant  ordinaires  qu^ex- 
traordinaires,  h  la  somme  de  104<015,236  fr.,  et 
en  fixe  les  dépenses  h  104,015,000  fr. 

•  La  budget  eylraordioaire  do  1863  s*élevait, 
au  contraire,  en  receltes,  h  121,648,615,  et  i!n 
dépenses,  il  121,114,500  fr.  U  prohiait  dosoido 
alors  dihponible  des  obligations  trentenaires  don- 
nant une  somme  de  54,500,0(>0  fr. ,  et  qui  ne  se 
représente  pas  an  budget  de  1864*  Les  dépenses 
extraordinaires  du  bndgt't  de  1864  devaient  sa 
restreindre  avec  les  recettes. 

■  Si  Inu»  les  servies  contribuaient  i  cel'e  di- 
minuiion,  cependant  ,  le  projet  de  loi  f«i*ait 
porler  la  plus  iorte  réduction  sor  la  dotation  des 
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loatciiptloiis  à  oatrir  on  des  irailés  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préaiablemeot 
foamises  à  Tapprobatioa  da  miaistrede 
l'intérieur. 

S.  Le  département  des  Deav -Serres  est 
également  autorisé  i  s'imposer  eitraordi- 
nairemcnt.  pendant  quatre  ans.  à  partir 
de  1865,  cinq  centimes  neuf  diiiëmes, 
additionnels  an  principal  des  qaatre  con- 
tribatlons  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  tant  au  remboursement  et  au  ser- 
fice  des  intérét«  de  l'emprunt  à  réaliser 
en  rertu  de  l'article  1«r  ci-dessus,  qu  anx 
travaux  des  édiOces  départementaux  et  au 
paiement  des  dettes  déterminées  par  le 
conseil  général. 


9  s  IS  MAI  1863.  —  Loi  qui  aotorÎM  le  âép«rt«- 
monl  de  U  Haate-Vienae  h  conlr«cler  de« 
•mprants  et  k  »'iaipo»er  ettraordinairenaent. 
(XI  BoU.  MCXin,  n.ll,23S.) 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Hante- 
Vienne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  I86t,  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent  :  1®  nne  somme  de  huit 
eent  cinquante  mille  francs  (850,000  fr.), 
qui  sera  affectée  au  rembonrsement  des 
dettes  résultant  de  la  réalisation  des  em- 
prunts autorisés  par  les  lois  du  fi  juin 
1854,  du  il  mars  185n  et  du  26  Juin  1861, 
pour  les  bàtimentfi  départementaux  ainsi 
qu*aux  dépenses  i  faire  pour  les  travaux 
des  roules  départementales,  les  travaux 
et  les  acquisitions  que  nécessilent  les 
édifices  dé^isné^  dans  la  délibération 
du  conseil  général  |  f  une  somme  de 
neuf  cc'it  cinquante  mille  francs 
(950,000  fr  ),  q-ii  sera  affectée  au  rem- 
boursement des  dettes  résultant  de  la 
réalisation  des  emnrunts  autorisés  par  les 
lois  du  i2  juin  1S54  du  il  mars  1855  et 
du  S6  juin  186t,  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
iion,  amsi  qu*aux  dépenses  à  faire  pour 
achever  ce<  chemins  et  venir  en  aide  aux 
communes  pour  Tarbévement  et  raméllo- 
ration  des  autres  lignes  vifimles.  Ce<  em- 
prunts pourront  être  réali-és,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
sonxeriptlon,  soit  de  gré  a  gré,  avec  fa- 
culté d*émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibleit  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  anpré<  de  la  caisse  des 
dépots  et  Consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de 
liDtérienr. 


S.  Le  département  de  la  Hanic-Yienii 
est  autorisé  i  s'imposer  extraordlnain 
ment,  par  addition  au  principal  det  qoali 
contributions  directes  :  i^  cinq  ceotiim 
cinq  dixièmes  pendant  onxe  ans»  à  »>artl 
de  1864,  et  onze  centimes  sept  dixiémi 
en  1875,  dont  le  produit  sera  atTe^fié  a 
service  des  intérêts  et  au  reroboiirsemei 
de  l'emprunt  de  huit  cent  cinquante  mill 
francs  autorisé  par  l'article  i*''  cf-dessoi 
f9  sept  centimes  pendant  onze  ans, 
partir  de  1864,  et  huit  dixièmes  de  centi 
me  en  1875,  dont  le  produit  sera  alTeel 
au  service  des  intérêts  et  au  remboars< 
ment  de  l'emprunt  de  neuf  cent  cioqaani 
mille  francs  autorisé  également  par  i'arti 
de  l«c  ci-dessus  pour  les  besoins  da  ser 
vice  vicinal.  Cette  seconde  impositffo 
sera  recouvrée  indépendamment  des  ren 
times  spéciaux  dont  la  perception  poorr 
être  autorisée,  chaque  année,  par  la  lof  d 
finances,  en  vertu  de  la  loi  da  !tf  nu 
1856. 

3.  L'emprunt  autorisé  par  la  loi  d  a  9) 
juin  1801  est  réduit  i  quatre  eent  mill 
francs  (400,000  fr  ),  et  Tim position  es 
traordinaire  autorisée  par  la  même  lo 
cessera  d'être  mise  en  recouvrement  à  datei 
du  l*r  Janvier  1864. 


9  =3  1S  MAI  186S.  —  Loi  qui  aatortie  le  départe 
ment  det  Vosgm,  1*  k  faire  un  prélèremenl  aoi 
le  mont.mt  de  remprani  à  réaliner  «n  T^rlo  dt 
la  loi  du  12  juin  186t  ;  3*  ^  «*impo«er  extra 
ordinjireineDi.CXI.  Bull.  MCX11I,  n.  11,223. 

Akticlb  okiqub.  Le  dépariement  dei 
Vosges  est  autorisé,  conformément  i  li 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1862:  i^  à  pré'ever, 
sur  le  montant  de  l'emprunt  de  un  mil- 
lion hdit  cent  mille  francs  à  réaliser  en 
vertu  de  la  loi  du  1S  juin  «86t.  une  som- 
me de  trente  mille  francs  (50,000  fr.),  qui 
sera  affectée  aux  travaux  des  bâtiments 
départementaux  et  à  Tacbèvement  de  l'é- 
cole normale  de  Mirecourt:  ^  à  s'Imposer 
extraordinairement,  pendant  quatre  ans, 
à  partir  de  1864.  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  appliqué 
aux  dépenses  déterminées  par  le  paragra- 
phe 1^'  ci  dessus  et,  pour  le  surplus,  anx 
travaux  des  routes  départemintales. 


9  =a  13  MAI  186S.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  fU 
Blois  h  contracter  on  emprunt  et  à  aN'œp'^- 
ser  estraordinairement.  (XI,  Bnll.  MCXIH  « 
n.  11,12A.) 

Art.  1«'.  La  ville  de  Blois  (Lolr-el- 
Cber)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent. 
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de  troit  ceat  mil'e  fraoes 
(9i0.000  ft-.)»  remboursable  en  vingi-cinq 
■■■«1,  a  partir  de  1863,  ei  dettJDée,  avec 
f  aalrw  rcaioarcea,  àla  eonairoction  d'uoe 
L'eaprQDl  pourra  être  réalisé, 
pabiicilé  et  coocarrence,  soit 
voie  de  aooscriptioo,  soit  de  gré  i  gré, 
lacQlté  d*éiiiettre  des  obligation»  aa 
ir  oa  transmissibles  par  voie  d*eD- 
ilf  soit  directement  auprès  de  la 
dea  dép6ts  et  roosignations,  aux 
CMditioos  de  cet  établissement.  Les  con- 
diij0oa  dea  souscriptions  i  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
iibleoaeBi  soumises  à  l'approbation  du 
lyaistre  de  Tintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  i  s'im- 
peeer  extraordinairement ,  par  addition 
ao  principal  de  ses  quatre  contributions 
tirectes,  ais  centimes  pendant  quatre  ans, 
à  partir  de  1869,  et  dix  centimes  pendant 
las  trois  mnméti  suivantes.  L.e  produit  de 
cella  imposition,  évalué,  en  totaliié,  à 
faaira  Tiogl- quatorze  mille  francs,  ser- 
vira, avec  d'autres  resiources  et  notam- 
■aat  avec  an  prélèvement  sur  les  revenus 
erdîoaires,  à  Tamortissemeot  de  l'emprunt 
m  capiUl  et  lotérèls. 


9»  13  HAÏ  1863.  ~  Loi  qai  «oloriM  la  ville  de 
Ckarlevilk  k  contracier  uo  empranl  el  k  »*im- 
poeer  eslr.ordlaairemeau  (XI,  Bail.  MCXIU, 
■.11,225.) 

Art.  i«r.  La  ville  de  Charleville  (Ar- 
dcaoes)  e5t  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taax  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  oae  somme  de  cent  soixante  et  dix 
■ilie  francs  (170,000  fr.),  remboursable 
SB  acaf  années,  i  partir  de  1864,  rt  des- 
tinée à  la  création  d*uu  nouveau  cimetière 
tt  i  la  rectification  d*uoe  rue.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
eoncorreBce,  soit  par  voie  de  souscription, 
•ait  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
ées  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
Mes  par  voie  d'endossement, soit  direcle- 
■ent  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
cansignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissemeot.  Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  i 
rapproi>ation  du  mini«ire  de  l'intérieur. 

i.  La  même  ville  est  autorisée  i  s'im- 
posa exiraordinairement ,  pendant  sept 
aas,  à  partir  de  1864,  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes.  Le  produit  de  cette  impo- 
ntion,  évalué  à  six  mille  trois  cent  vlngt- 
beit  francs  par  an,  servira,  avec  d'autres 
mioarees,  an  remboursement  de  Tem- 
pnwt,  en  capiUl  et  intérèU. 


9  «.U  MAI  1153.  —  Loi  qui  ««loriM  U  TtUe  de 
Drtftaifrnan  è  coairecter  an  eaipnuil.  (XI, 
Bull.  MCXIU,  n.  11,22e.} 

AaTicLB  ONIQDB.  La  ville  de  bragoi- 
gDan  (Var)  est  autorisée  à  empranter,  à 
un  tanx  d  iatérét  qui  a'excéde  pas  cinq 
pour  cent,  nne  somme  de  tix  cent  vingt- 
six  mille  buit  cenU  frtnci  (6.6,800  fr.). 
remboursable  en  dix  sept  annérs,  a  partir 
de  1864,  sur  se?(  revenus,  et  destinée,  avec 
d'autres  res*ources,  à  la  construction 
d'une  église,  d'un  collège,  d'nne  bib  iotbé- 
que  et  à  la  reconstruction  de  l'bûtel  de 
ville.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  de«  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  ètablissemrnt.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  i  ouvrir  on  des 
traités  à  passer  seront  préalablement  sob- 
mises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
térieur. 

9  =a  13  MAI  1863.  ~  Loi  qui  aalorÏM  la  ville  de 
Moulins  k  coQirader  00  emprunt.  XI,  Bail. 
MCXIU,  0.11,227.) 

Abticlb  UNiQOB.  La  ville  de  lioBlias 
(Allier;  est  autorisée  i  emprunter,  à  an 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs 
(500,000  fr.),  remt>oursable  en  trente  an- 
nées, à  partir  de  1864,  sur  ses  revenus,  et 
destinée  au  paiement  des  dépendes  devant 
résulter  d'une  di« tri tiut ion  d'eau,  ain*ique 
de  sa  part  contributive  dans  les  frais  de 
reconstruction  du  lycée.  L'emprunt  poura 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soii  par  vote  de  sauscriplion,  soit 
de  gré  a  gré,  avec  raculié  d'émettre  des 
obligaiion.<(  au  porteur  et  transiiiissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. La  commission  accordée  à  la  so- 
ciété du  Crédit  roncier  par  l'article  4  de  la 
loi  du  6  Juillet  1860  pourra  être  ajoutée 
au  taux  d'inièrèl  ci-des«us  Ju.Hqu'i  con- 
currence de  quarante  ceniimes  pour  cent 
franca  par  au.  Les  con  litions  des  sous> 
cripiions  à  ouvrir  ou  des  irnitès  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 


0  »  13  MAI  1803.  —  Loi  portaot  éUbliaMmenl 
d'une  «nrlaxe  b  l'octroi  de  la  ooounune  de 
Lorient  (Morbihaoj.  (XI,  Bull.  MCXIU, 
n.  11,228.) 

Abticlb  uniqub«  A  partir  du  1*'  jaa- 


lltr  113t.  aliutqiigq  31  'li«*inW  ISST 
iofiiiiiveinaai.  Il  laii  \itrfii  i  l'oeirai  d« 
U  commiiiie  d>-  Luritnl  tUiirbihi»)  ilD 
sariiiei  •!«  un  f'aDC  eiiiijiKiit:  e«Aiii|iri 
|ur  btcluliua  ila  tIii,  al  -la  <i\\  fraiiei  |iar 
t^oiuilrc  d'alciMl  |><ir  canirmi  «Ito*  IM 
eai»  lie-vie  ri  e>prlii  en  cercle*,  a.>ai-<le- 
île  et  Miiriii  en  «oiiaillet.  Ii*|'ie iri  al 
ftuitt  i  l'un -il«-vli>.  C«t  luruiM  leroiit 
ln<lit>«)ilaiilM  ilet  <lroii*  lutqaeli  I»  tr- 
Ucea  da  i>ereF|itioa  ci-ileuai  aooi  «eloal- 
lemeat  aauuib. 

S-llmilStl.   _  L*l  pariini  «i.bliw»iii 
4m  firioo  1  r<K(niJ  ,1.   I.  ceninmH  .TUé- 
ii\r„  (N»r.(l.  III,  boll.  HCXIll.  n,  ll.aW-l 
AsTiCLH  DSiQUB,   A   iiarlir  de  la  pro- 

nia1(|iUoii  de  la  préicnle  loi,  el  (jrndanl 

pM(iie«  t  Toeiriil  d'E^Iairei.  dé|)<rlemfm 
du  Nard,  lavelr  :  vint  en  cerclei  el  en 
bo'ilelllra,  l'necloliire.  3  fr.  80  r.:  el  ire 
etimiffl,  I  fr.  K)  c;  hy  Ironiel,  S  fr.  60«.; 
alMul  pur  contenu  /lani  lai  eauxde-Tte 
el  e'priii  en  cerclef,  eaux  de-tleei  auprit* 
en  biiiilplllei,  liqueuri  cl  Trulli  h  l'eau-de- 
Y«,  •  fr .  

9-^1)  mi  1S«S.  —  LaiiDitrineD  tommuna 
l«  d.Mi.ilni  lÀp^riJ  i-  Sollirfna  (Liadai). 
tXl.B<iU.  MUJIl.n.ll,»».) 

IMI  laTé<  rn  vert, 
en  lertv  de  Sienne, 
)  lilai  »ir  !.>  plan 
I,  siinldltlmlti  dci 
•Ir  h»*,  de  I. 


lit-  —  1*  4TP'IV>  *!  8  |l*»  'WS. 

Napalfon.  etc..  «nr  le  rappnrt  de  nvtre 
mlni'lre  tecrtiaire  il'Eial  on  di'parletiiral 
de  l'atirii'iiiiiire.  <l'i  fu"<'nrri*e  •■l  de*  (ra- 
V1UI  uiiùlicK  va  l'ur<lun'ianr«  ritrnl'  dn 
ir,  n»e"b"  lè:ti, 'l»laiii<;ri-eU  SoiUtl 
d»  TiMtlouu,  sukUU  il'u-ixt»tt':v*'  tnn- 
litelei  cuiK  e  la  ^réle.  el  mnirouve  êtt 
-'-'■• —  iin-.ii a|>|iurl<'eii 


iililt  s 
jnl.i  IX 


de< 


lMn< 


•C'tlf     1 


r  le  décrrt  du  ii  niiri  t»'.l  ;  vu  le( 
di^rrel*  de»  ti  avril  iit'jT.  l9  aei>lemt)re 
18.19  tl  $1  «eiiLe-bre  iSSI.  apiiroiivant 
divertet  mi>llHriill.<nt  aunllli  «alula;  *a 
la  na'iv-lle  mo  ihcallon  cliipUe  par  dell- 
b^ralirin  dn  coiiKil  gi'iitral  de  ladite  to- 
ciéit.  «  la  d<ile  du  8  rtviier  1864  :  no-.re 
conseil  d'Elat  enipndii.  avo  >t  -lecrété  : 

An.  I*'.  La  moiljQcatiuD  aitprjfiée  i 
l'arlIcU  4  il»  ttatiil)  d<-  la  toeiéé  d'à  an- 
rinïM  miiLiiel  e<  toulre  U  ari'e  fo'tn'e  t 
Toitl'ime  «OUI  la  nénoTinatlon  de  SçrtHi 
dt  To-ilnvn  e|l  iiiiiiruuvée,  telle   rf-i'elTe 

1S63de*aiir  H'  DeUattotl  son  coHéKor, 
n.jlaire'  k  TixHuu-e,  iei|uel  icie  re>leri 
enntit  au  prèient  dérrel. 

i,  NulrrmhiitlTe  de  l'agrlcaliare,  dn 
commerce  el  de>  traddi  pujiika  (V,  JLoa- 
lur)e*l<lutgC,etG. 

!  ^  IB  li'i  '8ÔÎ.  —  IWcrel  imniri»!  porl*nl  »h- 
rù  Kui  II  d'i.nmin  iiinii   -t  Camptijpiif  if  t*- 


Ion  el  ron;;edudit  pla 

9.  Le*  dlipO'Tituni  qiit  prétédenl  auront 
tteU  tani  pri'JH'lire  des  droiii  d'ai^teet 
autre*  uni  pourraient  Mre  rrsiieeiivm'Dt 
ar<iuis.  Le.  aulret  comlltron»  di-»  dittrac- 
ttoni  proiioni'éei  «erunl,  a'ii  j  »  lieu,  ull*- 
rii-niTiiieni  déterminée*  par  un  décret  de 
rBmperenr. 


df  S*i)rp«.  einiun 

iei.l'Oi«-.e.can. 

m.  Byl  .  Mpp.  OCDÏLIV.  B.  lt.8IB.| 

i«tem<-n<deM..nt- 

Naiioléon.  eic,  mr  le  ramiort  de  iin're 

nl   de»   Landrs.  et 

mlolitre  ^errétfllr-  d'Eial  an  ilt,»irle'<ienl 

de  riitirirnlixrr.diiituniixero-ei  de*  tra- 

Il  e«l  nu  i  Soife- 

Taul  ptil.Hr»;  ta  les  artlcl.-»  «9  i  3T.  « 

dii  eaiilon  de  Sa- 

la llniile  etiirr  la 

•eli  ,VEi«t  enirndn,  avon*  dt'^rtlt  : 

et   le*  cumni'inN 

étaliHe  e  mfjrmé- 

Pjrl"  «o'n  la  dé  110 -Il nation  di-  CompngnU 

>iibie  ligne  Terriiil- 

ds  Ma'lajmcar.  fonetirt.  (ni-.MneWe 

>ilStI.   - 


tiétni 


«r  commai-cfa»»,  e.i  aniorijM  Suni  ap- 
pni'iy^i  In  r.iiili]i>  [|e  liillte  sui'ltté,  (el> 
qn'ila  *nnl  eonirnni  dans  t'arie   \tt*tt,  le 

3  mal  1863  devint  M*  Rùqwebttt  ft  son 
eoltégtir.  notoire*  i  p.ir  U.  ipijuel  acte  rct- 
lera  aimeie  an  préarnl  décret. 

3.  La  prtiienieaiiiorjiaiîan  pourra  tire 
Ttvuqiiée  en  rag  de  violaiiufi  uu  de  nuQ- 
ei^cuuon  drt  ilutnli  approuvé»,  sans  pré- 
judice de*  droits  dut  tiers, 

3.  La  (Oci«ti  Eti'a  tenue  dt  rtraellr* 
tout  lei  >li  muii  un  citraii  dc  iuu  étal  (tt 
iltualiui  aq  qiiiiliiTa  de  r^ncultax,  di 
commerce  et  dea  IraTavi  pvUici,  au  pti- 


rfMHkk  Màlt$&l*.  —  NAMtteR  III.  —  t  «Al  16H.  M 

M*»  élpMlfwt  «eUStifM,  10  préfet  ^iii.ftinuçhicon*. 

M  f«li««,  *  !•  ehimbri  df  tumnif rce  «t  l"'  ''""^i^''  T"'" 

M  ircffa   d«  UlbUD|l  M  COiniDçiCï  ita   la  î  ",n'!'n  ÙrD'toii''*  I 

À.  Natre  mialjtrc  <le)'a|ritu'lDrei   du  etm  ii>I  <■  rm».,  qu 

csnimtrre  et  i'i  Irataui  iiuUlci  (U.  Kg»'  ■>  !>'  i'l''Bn  i"  '•* 

kcr}c*l  ibjrié.  ne.  nitm  .ootrfirt   L» 

^■■liiwl,  «la.,  Tarsal  fi^HaU  ;  M.  P*nl  Pc  n  iifiiiuo  >!  iprn  •)! 

t  N»,  ne  •TAiibicnldiB,  n.  SI,  et   M.  tuun  „,.  .ittiiiii.i.inrni  i 

timf,  gMWrrumr  du  OMil  fuiiciar  de  Frini  a,  ].  i,roinulei.iui>  du  < 
■■«•■■twu  tU  U   l.^w*   •I'h,^Dn»r,  ■icain-         ().  L  :  luoniinl  dt> 

it  l«  jilut  (Ui  ^|>oi|iiF>  qi 

uir»  \pltl.  iL  Ô  «  1  ••r>l  IMl,  <:nr,|t'lU  ;  î°"oi»  ^t"^ 

iniMli.  ra   «H  ^  )•  ••••*■■  «iiitiTH»  qui  UlI  j.,  tli  mlil,  | 

r*L^ld«pr*H»M..I>Dlatp«*4«'|>iMiri:  IW-  IDulrlIfl  •Cl' 

it  hnmr  ■■*  isiBpigi».  .i^nt  pour  !»>  i'.  i-  ,tdc-,  1  K  wf 

■iMUIMBdnHiDail.  M.d.lliKir,  dcifeiMiX  deiinia.ut  t 

kiwal—iiu^tul  I«t4.n«  d.»  l'iaitr;Csr.  „:,„!  ,„,  u,, 

U  •■■t»«ni.  H»  I*  pr».M(<i  eiel-if  <Je  l'ti-  oLlcmr  .t>  mi 

Ur<»ir*<*<*i*"'*''"i^'"°'*>'P^1'>'''"'''M'°>'"i  conieil  d'.dui 

*■«  4*  tmitim,  ■!  »-•  piopf  i*fc  wnint  tirmpUM  (.  àjirit  l« 

JkBftto.   •■    Mnkgr   dn    droili  «mé<l«>,    t>       OHi  du  cal>  )• 

par  crnl  ilrt  b^blKcn  ncUi  t>  IB  coucrtùloD-       .rntmsiil  du 

4H(dBkH'i>tfm,*pr*>«irKi<sii'.l<«tdi>pODr      niiil».  La 'ii> 

tH^  dt  Item  ri  l'Our  dunlArr  «ai   .tfian-  9.  L»   ipi 

■•i.nu,  féMéiit,  ,(».  (fii.log'.  q<K  k-  laoïncrce      k  !■•»•«■  <l>|ii  .|cui  -i-»  iauritiili  de  F«iii  «iM- 
Haf.4  |4*rrBil  rvtiitfT  rfv*  drorlt  roiicd-<n»IiDt       ^ué^    pour  U    publiL^lUoil    l^fl«    d-:t    IC^b    d« 
liBia  <!■  fiïriHr  uav  rwpff  ftn  »jBn1  punr  ubjct      io«  j^l^ 
TatilHOtMui  <t*  m  i-rifi  «ft.  Ha  anwqaviii,*,  10.  Touin  «««u  ilsnl  W  p(lFB)nl  «1  lelitdc 


pw  okjrt  !  I.  miw  m  Til>ar  de  r-n..cililion, 
iM  qa>  la  tr»aui  fI  In  ojitro  loi»  qui  ,'j  .  .1- 

«b  dtH-Ddn  alItiinRuicol  ptopiijliïre  b  Hi 
tL>«iin«  prn4  )•  dineml'oi'iin  de  t'om. 


smiciiedi^iKMclédia 
PtHi. 

TirjtB  1).    n«M  MEIU.    UMM». 
1 -....; -., 


iJW  màUàt  MAKEAif.  '^  i(Ami«ii 

rrt!  M  II  MliM  d«  dtpftti  tt  éAh<î|na<  qut 
UiJhi,  iai  aoadlDdnl  ilee^i  «isbli-icinenl. 
Ln«oHilitlo>itdeiii)li<crlpiiu(i(  t  uiiirir 
OS  it#>  irillel  i  MMiier  de  gré  I  grc  leruiu 
pré«libli-tipnl  tuTiiiillri  ■  iUppraUillun  4u 
minltirCilel'iiilËrtrirr. 

j.  Suai  rop^iontsi  Iti  nituriMiioni 
aeetiMpet  à  ri  itlie  ilc  B  vtn  par  ret  ion 
d«i  in  m*rt  IhSn  ai  m  avrli  tHa9  Jé  con- 
tracter driix  «miiriinH.  le  premier  d'une 
tontriiederln|ii^iiie-troU  mille  ilfuictnt 
Tlngt^epl  rraiies  e(  \t  *reoiid  d'and  lomme 
de  cent  lojttDie  mille  T'anci. 


i'. 


II.  —  «  MAI  ISMi 
qut  n'eieide  pH  einq  penr  ecnt,  ui 
lomma  de  d-ni  esiii  qnel*-Tli)itl-d*4 
mille  rraiiei  (9NR.(NKI  fr.j,  rCriilMinr^M 
eu  viogt-cl.iq  an»,  a  partir  rie  ISfit.iar 
te*  revenu!  orJmairei,  |tour  la  couitriiai 

I  é>'Olecunimnna  e.  L'emproni  paiirra  *in 
rta  ité,  auti  atec  ituuiiciie  et  runc^urrentr, 
mil  par  rofi-  <le  toiitnfpliun,  imI  île  pt 
a  gré,  aTSn  Faculié  demeure  de*  Kbilja- 
tloni  a<i  porteur  ou  Ir^niniiMililet  pa 
voie  d  enilo  aemrni ,  lutl  il Irrde nient  ■«• 
prtt  lia  la  came  He-  ilepOi*  et  eanitgaa- 
lluni.ant  vandilluniileeeieiiblItteraHi. 
Le»  coiidlilent  ile<  ■ooieriptiuni  i  «ntrft  I 
ou  dei  irailèi  i  piiaer  >le  gr*!  irt  aerMl  i 
pre*<abienirni>ouririiaiirappr«Dati«Dda 
nlnl.ire  de  l'Inierleiir. 

fi.  L'imiiositlonMiraorrilniire  dé  tNf 
centime*  tli  iliiiémei  dont  la  iirrepliN 
.  .  a  «*  aiilorl)ér,  dani  la  même  *li|r,  jivh 
viiiiiierr(iiict{ji.O.<)UO  loi  du  IS  inar<  tH98,  ceMera  d'èire  nk 
cil  m  aiiaeet,  i  pirLir  ta  reronvietneot  il  plriir  dU  1**  ]■■• 
paieiDrnt   Je   dlVcrtci      lier  1 864, 


Inuidit.   (&I,  Bail.  HLIll, 

An.  !••.  U  Tille  de  Boutagne  (Seine) 
etlautorliteiempruiiler,  ion  taui  d'in- 
lia*  cinq  pour 


iiicipale  «lu  15  n< 


;unitfuctlun  d'un  mar- 

a  le  rie*  d'égonti.  L'em 

tallte,  -oitaTec  ..obU 

,  lull  par  voie  de  luiii 

râ  à  gré,  avec    r.cuUé 

^tlon.  au    ,,orieur  ou 

toll  directém 

at  aupréi  de  la  calme  d<-i 

ilépOl*  et  ron 

gnatl.in-,aut<'Di>dl  iont  de 

eél   éiabli-e 

neiil.     Lai    cunililian)    da 

patler  de  cré  a  grj  seront  preilablenirnt 
SDiimliet  a  l'approbailan  dd  minitire  de 
rioieilrur. 

i.  La  même  villa  eil  aulorltfe  i  b'Iri- 
pnaer  eilraurdiiialreiiipot,  pendant  dit 
annèei,  «  punir  de  t)<6t.  .vingt  cenlimei 
ad.llliunneli  au  principal  <lei  iiualre  con- 
ttlliuiiiini  direcira.    Le  [iruduii  de  l'cne 


fta, 


I  p»r  sr 


1   Ui 


I   luialii.^,  i  iniis 
i:a   tr..-.0,000  fr.). 


laa  tcvcuut  ordiDairet. 

«=i9  Mit  IBBI.  -  Lai  iBi  (Dloriu  U  illlr  d. 
Cuits.  I   (uuir..rirr  an   «aipcncl.   (U,  Bail. 

m  vi,D.  ii,Ma) 

Ari.  1".  La  ville  de  Cailre*  (Tarn)  eat 
«itaritteftempranur.à  un  tant  d'tDtiret 


0  =  a  Mil  1S«I.  —  Lui  qoi  (oEoriM  U  villa  it 

po.««ir..^d'n.îf«îl«'"ïi"*«'îi.  nm,  I 

o.  11,2U5.)  I 

An.  I".  u  Tille  de  Uval  (HaTaaat)  i 
est  «nloriiée  a  eniprnnter,  i  no  taai  a»  i 
Itrèt  qti  ne   pourra  dapaMar  cinq  paat    I 
r'eiii.  nue  loinine  de  quirama-cinq  nillt 
fraiict  (as.OOO  fr.),  reinboiiTMl)  •  •■  dcai 
aiiri«ei,   a  tiariir  de  181».  el  dcttiaiet 
venir  en  ai<le  aut  ouvritra  lan*  uanaga^ 
au  mufBiidediairibnlion*  de  lecirurtfiéa 


toll  par  vole  rie  loiiarrlptioii.  luii  de  |R 
à  gré,  avec  facullé  demeure  da>  auliia- 
tiona  su  porteur  ou  iran,(nUaib1«a  i^r 
voie  d'riiriotienii'nl.  toit  ilirecicroral  •"- 
prêt  de  la  caisre  dei  dépftta  et  ruiifigai- 
tioiia,  aui  i-oiiililionidecrl  rtabli^enraU 
Lei  coniliilDiia  •!■•*  Houtcriplluuf  a  uunir 
ou  lin  xtHiXit  à  paaret  île  gre  à  grt  rfraai 
pré4  flbiririeiil  Buorniar»  i  l'apptokallM 
du  ininiaire  de  t  iuterieur. 

t.  La  même  ville  eai  anloritée  t  *'!■■ 
poier  eitraorilinaireiiient,  pmdant  dHi 
•n>.  i  pantr  da  1819,  dit  cenllma>  ariJi- 
lioniieli  ail  pniieipui  dra  quatre  CMi'ita- 
linni  riiceclei,  devaiii  rai>|>artrr  une  Ma- 
ine lorale  ite  quarante  qniilre  mille  ('(M* 
(t I  IHH>  rr.)  entlion,  punr  aervir,  a«M  at 
prélèvement  turtr*  reveu  <iurdlnairet.iu 
miibuiirieineul  de  le  m  pr  nul,  en  cajiUtlit 
laiartt». 

e=S>iilU4S.    ~  Loi  qui  ~iit«i>' (>  viRt  i. 
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délibénUona.  Il  «atorîM  oo  «p*     Uoot,  mai»  »eoleoi«At  war  ]m  obj«U  k  Votin  dm 

joor  d«  la  première. 

41*  L*«»«iDblée  est  prëaidée  parle  gooTemettr. 
Let  foncliont  de  tcrolatear  tout  renopliee  par  le» 
deos  p!ai  fort»  actionoa*r«»  préaenU  et,  »ur  leur 
n(n»,  par  ceoi  qui  les  raivenl  dan»  l*or^re  de  la 
liti**,  ju»qo*à  acoepiaiioo.  Le  barean  déaig ne  le 
aecrélrfire. 

^2.  Le»  fUlibérations  «ont  prUrt  k  la  majorité 
de»  ToU  de»  membre»  pHaent».  Chscon  d*eas  • 
aalani  de  voit  quM  pOMèd«i  de  foi»  vingt  artloot^ 
sans  que  per»oniie  pni»»e  en  avoir  ploa  de  doq 
en  aon  personnel,  ni  pim  de  dis  tant  en  aoo  pro- 
pre nom  que  comme  mandataire. 

ftX  Le  goaTrrueur  srréle  Tordre  dn  joor,  aprèa 
avoir  pri»  i*avi»  da  eon»ril.  Aocan  aoire  objet 
que  cens  k  Tordre  da  jour  ne  peat  être  mi»  en 
délibération. 

4^.  L'as,  emblée  générale  entend  le  rapport  dn 
gonvernenr  sur  la  si i nation  de»  affaire»  »ocielec. 
Elle  nomme  le»  admini»lratenr»  tootee  les  fob 
qa*il  j  a  li«n  de  les  remplacrr.  Elle  délibère, 
lorft<|ue  la  propotilioo  Ini  en  est  snoroi!»e,  snr  lea 
moaificalion»  à  faire  «os  siaints,  sur  Teogmenta- 
tion  du  fonds  social,  sur  la  prolongation  oo  U 
dis»oloiion  anticipée  de  la  rociéié,  sur  sa  fosion 
oo  sa  réunion  avec  d*autres  sociétés  et  snr  tous  le» 
caa  qoi  n*»nraient  pas  été  prévus  par  le»  slatnti^ 

45.  Le»  délibération»  de  rassemblée,  prises  con- 
formément aux  siatnts,  obligent  tons  lea  action- 
naires, même  absents  on  diskideota. 

A6.  Elles  sont  consUlées  par  ces  procèft^erbaos 
inscrit»  »ur  on  registre  spécial  et  aigné»  par  le  pré- 
aident et  on  dr»  »crut»leor».  Ooe  feoille  de  pré- 
»ence,  destinée  h  constater  le  nombre  den  mem* 
bres  asaistant  k  rassemblée  et  celol  de  lema 
acticos,  demeure  annexée  k  la  minute  do  procès* 
verbal  ;  elle  est  revétoe  des  mêmes  sigoatorea. 

47.  L«ts  justifiratious  k  faire  via-*-vis  des  tiers 
de»  (lélibéraliona  de  l'assemblée  réaolteot  do» 
copies  oo  extrait»  certifié»  conforme»  par  U  gon- 
verneor. 


peeve  ton»  lea  contrat»  fait»  soit  avec  le»  goorer- 

aaaats,  soit  «tcc  le*  pariicolier»,  qoi  »e  r»tta- 

cèeM  ans  (^MTatîoas  de  la  compagnie  et  qui  lui 

pwainent  niîlee  k  aei  iotéièts.   U  antori!»e  on 

mS»  les  acliet»,  ventes  oo  échange»  de  terrain» 

aa  iameolHe»,  Ice  t-eiléa  d*aocdiation,  les  trsn- 

Iffs  compromis,  les  abandon»  de   ton» 

réel»  on   p«;rsonnels,  le»  m»inievée»  d*op- 

pniion»  on  d*ia»cripiioa»  hypothécaire»,  même 

■Mpstemenl  ;  il  autoriae  les  actions  judiciaires, 

m  ro  demandant  qn*en  défendant.  I:  déter- 

am  le  mode  d*adminiktra<ion  et  U*exploilaiion 

^propriétëa  et  de»  établis-emenu  de  la  société 

rt  isc  las  limites  de  la  délégaiion  k  accorder  à 

MrrprésentanU  à  Tétranger.  Il  nomme  et  révo- 

f*  les  employée  de  tous  grades,  snr  la  proposi- 

ùa  exprcsae    da   gouverneur.  Il  détermine  lea 

«Ur^lioos  et    les  traitements  des  employés.  Et 

|<Bérdlem«nt  il    est  investi  de  loos  les  puoruirs 

JB  pjm  étendus  p<«ar  radministralion  de  la  so- 

oslé.  Tooleloî»,  nulle  délibération  do  conseil  ne 

p«ai  être  exécatéo  si  elle  n'est  pas  approuvée  par 

iegoavemeur  et  revêtue  de  sa  signature. 

H.  Le  premier  couseil  d'adminiatralion  sera 
fidalemenl  chargé  d'accepter  la  tran&miskioo  è 
il  ntiéié  des  privilège  accordés  par  le  roi  de 
****g*«ar  et  de  réaliser,  soit  envers  le  roi,  soit 
tsftn  son  coDce»aionnaire,  tes  charges  et  les  con- 
*tion»  aona  lesqaelles  elle  est  consentie,  lao»  que 
ca  charge»  paissent  dépasser  le  dixième  de  tons 
n  vencments  f«it»  sur  te  capital  dea  actions  et 
^obligaiiousctnn  maximum  de  deux  millions, 
tf  ce,  indépenJansmenl  des  stipulations  conteone» 
^  le»  articles  40  et  50  ci-après. 

S^  Le»  menobre»  du  coo»eil  d'administration 
1»  ooBtractenI,  k  raison  de  leurs  fonctions,  an- 
(aae  obl'gatioa  personnelle;  ils  ne  répondent 
^daTexécotion  de  leor  mandat. 

S  in.  J*$tnd/ée$  générales. 

SS*  L*Msemb?ée  général'-,  r^olièrement  con- 
^aée,  repiésente  runiversxlité  des  actionnaires. 
Çls  »e  rouipoen  dM  actionnaire»  propriétaires  de 
»»gt  »iiona. 

^.  Kol  ne  peot  se  faire  repréaent'jr  b  l'assem* 
^  qoe  par  un  mandaUire  membre  de  Tasaem- 

n.  L'assemblée  générale  se  réonit  chaque  an- 
^  «o  »iége  de  la  société.  Gitte  réouion  a  lieu, 
■r  la  convocation  do  gouverneur,  dan»  les  cinq 
■•itqei  »aive ni  l'époque  fixée  pour  la  cl6iure  de 
rocfctee,  den»  le»  terme»  de  l'article  4S  ci-aprè». 
kééitQi  de  convocation,  ra»seuiblée  «e  réonit  de 
^rait  le  1)  da  »ixième  mois.  L'uv»emblée  se  réunit 
«ootreexlraordinaireroeni  tonte»  les  fois  (|o'on« 
"«libération  dn  conseil,  approuvée  par  le  gouver- 
leer,  eu  reconnati  l'utilité. 

M.  L«s  coovo«:ations  »ont  faites  on  mois  avant 
*  'éonion,  par  on  avis  inséré  d»ns  deox  des 
Jfvaaux  de  PiU-is  désignéi  pour  la  publication 
^  sue»  oe  kociélé. 

*J^  L'aaaemlilée  est  régn'ièremenl  constituée 
"^qae  la  membres  présent»  réunissent  dans  lenra 
nains  te  «iixieme  de»  actions  émises. 

40  Si  ceitf)  eoadiiion  n'est  pas  remplie  sur  nne 
pttoiicre  convocation,  il  en  sera  fait  une  seconde 
••  Boios  è  quins:5  jours  d'intervalle  Dan»  ce  cas, 
■étt«i  entre  la  convocation  et  le  joor  de  la  réo* 
Bna  nt  réduit  k  qoinse  jour»  Le»  membre»  pré- 
«■tohlasecoode  réouion  délibèrent  valablement, 
V^  ^am  aoit  Uor  nombre  et  celni  de  lenr»  ac- 


TITRE  IV.  larmsiaB»  it  connas   aasoBui 
PsaTSGi  OKS  aâxfcnci».  Fohm  oo  ftisao^B. 

48.  Le  premier  conseil  d'administration  déter* 
minera  l'époque  k  laquelle  devra  commeneur  et 
finir  chacnu  <ies  exer.  ices  cooktitnaut  l'année 
sociale.  A  la  fin  de  chaque  année  sO«-iale,  nu 
inventaire  de  l'actif  et  du  passif  est  dreasé  par  lea 
soins  du  gauvenicnr.  Les  compte»  sont  arrêté»  par 
le  ronseit  il'adiuint.slraiion*  11»  sont  soumis  à  l^a- 
»cmblé«  généra  e  de»  actionnaire».  Si  les  compte» 
ne  »oni  pa»  approuvé»  »éance  tenante,  i'aasem- 
blée  peut  nommer  de»  commisseircs  chargés  de 
les  examiner  ei  de  faire  on  rapport  k  la  prochaine 
léiinion. 

49.  Les  bénéfices  se  compo-enl  de  ce  qoi  reste 
d'aprea  Tinventaire,  après  le  prélèvement  d^  frab 
d'ailministral'on  et  dea  charges  de  tente  natore 
de  la  M>ciéié.  Dans  ces  t  barges,  se  trouvent  oom* 
pria  le»  prélèvements  k  opérer  sjr  le  prodoit  ao- 
nuei  d<!  l'expioiiatiou  pour  rompen^e^,  k  titre 
d'amoriioeintnt,  la  dépréciation  et  l'usure  des 
imiueiible»  et  du  matériel  appartenant  k  la  ao- 
ciété.  Sur  le»  bénéfices  aln»!  déterminée,  prélève- 
ment est  fat  :  1*  Ue  dis  pour  cent,  réservés  pour 
le  roi  de  Madagascar,  k  caose  de  la  concession  dea 
privilèges;  3*  de  cinq  pour  cent,  pour  consiilner 
un  fonda  de  réserve  ;  Temploi  des  capitaux  appar- 
tenant k  ce  fonds  est  réglé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration s  5*  de  U  somme  néeeataire  pour 
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qa'dle  anoate  an  arrêt  de  It  chambre  dei  vani  ane  autre  chambre  de  UdHe  Gav«.j 
miaet  en  accota tion  de  la  Cour  impériale  Cette  chambre  procède,  au  nombre  dal 
d*Alger,  prononce  le  renf  oi  dn  procét  de*     cinq  Jugea,  comme  chambre  d'aeevftatlM. 


Oe«r  dont  rarrêi  •  M  inSmaé  II  rëMille  en6B  d« 
Ja  preicripUoa  icriie  dan*  Particft*  ASS»  quo  U 
chambra  da*  misas  en  aceosaiion,  saisie  dn  renvoi, 
ne  penl,  après  avoir  préparé  la  procédure,  aitri- 
bnar  le  jngement  dn  prooès  h  d*antresCoor»d*as* 
iiiae*  qne  oelleadnresaort  dont  elle  Caii  elle-même 
partie. 

•  Cas  prohibi tiens  dérireat  de  principes  tfevét; 
ellna  ont  été  sagement  oombinées  par  la  législa- 
lion  de  1808«  Mais,  prises  dans  leor  eosembh, 
elles  sont,  il  faat  le  dire,  on  obstacle  sérienx  k  la 
bonne  adminisiraiion  de  la  justice  en  Algérie.  Il 
n^osiale,  en  effet,  qn^one  aenle  Coor  impériale 
dans  notre  potaession  d'Afrique.  D'oè  il  suit  qno 
les  pr^oédnres,  édifiées  par  la  chambre  des  mises 
en  accusation  d* Alger,  ne  peuvent  être  commises, 
après  cassation,  qn*à  de»  juges  de  la  métropole  ; 
qn*il  est  interdit  à  ces  derniers  de  réclamer  pour 
un  complément  d'instruction,  s'il  devient  néces- 
saire, le  concours  des  magistrats  de  l'Algérie,  et 
que,  finalement,  le  procès  qui,  d'abord,  devait 
être  soMuis  è  la  dérision  d'une  Gonr  d*assisaa  algé- 
rienne, ne  peut  pins  être  porté  qne  devant  un 
jnrj  métropolitain. 

«  De  cette  silnatioo  naissent  des  difficulté  dont 
il  est  facile  de  se  rendre  compte.  Les  principales 
roMOnrcesde  rinformation  se  dérobent  soi  chamj 
bras  d'aecwation  cliargées  de  rectifier  les  procé- 
dures. Il  leur  manque,  k  la  fois,  la|con naissance 
du  théâtre  des  faits,  la  notion  des  coutumes  étran- 
gères, la  science  de  U  langue  arabe,  les  avertisse- 
menis  de  l'opinion  publique,  tout  ce  qui  se  réso- 
me,  eu  un  mot,  dsnscette  inspiration  des  milieux, 
toujours  si  pénétrante  et  toujours  si  utile  h  Tobo- 
vre  même  de  la  justice.  Devant  le  jury,  ces  défail- 
lances de  l'instruction  sont  eneore  plus  sensibles. 
Le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  des  as- 
sises se  trouve  lui«iuéme  empêché  ;  il  ne  pents'em- 
plojer  à  faire  jaillir,  d'one  investigation  locale, 
ce*  clartés  soudaines  qui  souvent  manifestent  la 
vérité  judiciaire.  Cest  dPail leurs,  devant  cette  juri- 
diction, un  procès  qu'il  fsut  transporter  tout  en- 
tier avec  l'accusé,  les  téaaoins,  le  corp*  do  délit. 
Les  frais  augmentenl_y  les  prenvt^  dépérissent,  la 
détention  préventive  se  prolonge.  De  ploa  graves 
intérêts  sont  compromis  ;  la  même  affaire  penl, 
suivant  U  fortune  de  l'arrêt  d'sccnsation,  être  dé- 
Cérée  è  Tappréciation  de  Cours  d'a»sises  statuant 
avec  ou  sans  l'aMistaoce  du  jury  ;  le»  coauteurs 
(l'on  même  erime  peuvent  être  jug^  soocessive- 
ment  par  des  juridictions  différentes;  le  même 
accusé  qui  n'aors  pu  ftire  annuler  qu'après  sa 
eondsmnation  l'arrêt  de  la  Chambre  dea  mises  en 
accusation  intervenu  contre  loi,compsialtra,  à  la 
aoite  d'un  nouvesu  règlement  de  la  procédure  qui 
le  concerne,  devant  une  antre  Cour  que  la  pre- 
mière, une  Cour  composée  d'antres  éléments,  or- 
donnée suivant  d'autres  principes!  il  sera  peut- 
être  acquiité.  De  U  dts  rapprochements  pérdleua 
entre  It  s  juridictions  d'Afrique  et  oeillade  la  mé- 
tropole ;  une  atteinte  au  principe  d'égalité  de- 
vant la  loi{  on  affaiblissement  dans  le  sentiment 
et  dans  la  respect  de  la  justice. 

•  Pour  obvier  k  d'aussi  graves  ineonvénients, 
trois  sjfstèmes  ont  été  proposés.  Le  premier  con- 
siste k  modifier  l'article  aS2  dn  Code  d'instruction 
criminelle,  en  obligeant  les  chimhres  d*acco<iB< 


tion  saisies,  après  caaMlion,  d'une  sffstrc  née  en 

Algérie,  k  âmgnet  pour  en  connaître,  la  Conf 

d'assises  de  l'arrondiaMment  dans  lequel  lu  criaae 

a  été  perpétré.  Ce  ^stème  fait  dispsrsllre  les 

jeetiooa  qui  s'opposent  an  déplaoemoM.  àm 

et  k  la  comparution  de  Taocusé  devant  U  jury 

mais  il  laisse  subsister  celles  qui  s'élèvent  contre  k 

renvoi  devant  les  chambres  d'accosatioo  de 

métropole.  Dans  le  plan  de  notre  justice 

sive,  l'office  dM  chambres  d'acensation  est  coosh 

dérable.  Leurs  fonctions,  leurs  pouvoirs  sont  d'^ 

telle  conséqnenoe,  qu'on  ne  aaurait  réunir  auioar 

d'elles  asaes  de  lumières.  Elles  feraient  trop  si»- 

vent  défaut  aux  chambres  d'accusation  de  la  an* 

tropole  dans  les  affaires  algériennes.  Conamcai 

admettre,  an  surplus,  qu'une  Cour  franchisse  l» 

limites  de  sa  compéteîsoe  territoriale,  qu'elle  caH» 

directement  en  communication  avec  une 

Cour,  et  que ,  dans  la  même  affaire, 

roBuvre  de  la  justice,  elle  retienne  dans  aon 

rinstmcticn  écrite  et  rtjelte  TinstmcUon  orsk 

dans  un  antre  ressort?  Ce  droit  de  partage  éti 

opérations  juridiques  ne  peut  être  exercé,  lotaqu*3 

7  échet,  que  par  la  Cour  de  cassation,  qui  cat  te 

centre  de  l'instiiution  judiciaire  en  France,  et  qai 

seule,  a  cette  prérogative  de  aaisir  tons  les  trîbe- 

naux  de  l'Empire. 

«  Le  second  système  ne  déplace  pas  les  poe- 
voirs  de  la  Cour  de  cassation,  mab  il  les  restreiiM. 
Ce  n'eal  plus  Particle  i|32  du  Code  d'instroctim 
criminelle  qui  esl  modifié,  c'eat  l'article  |39  ;  1^ 
renvoi  ne  peut  plu»  avoir  lieu  devant  nue  aatjv 
Cour,  il  ne  peut  êlre  fait  qo'k  la  Cour  d'Alfer 
elle-même.  Seulement,  d'autres  magistrau  ^ 
ceux  qui  ont  d'abord  connu  de  Psffaire  proêé» 
dent  s  l'apurement  de  l'instruction  ei  règleut  U 
compétence.  A  l'encontre  de  cet  expédient,  i 
n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  qne  Isi 
lois  du  a  brumaire  an  a  et  du  37  ventÔM  ai  I 
onlonnaient  le  renvoi  «ut  Cours  le*  plus  voisiasi 
de  celles  qui  avaient  rendu  Ï9»  premier»  srHl»- 
Dans  les  délibérations  de  l'ancien  conseil  d'Bist, 
celte  disposition  fut  l'objet  des  plus  vives  criti- 
ques de  la  part  de  Cambacérès,  de  Merlin  et  es 
Berlier.  La  Cour  de  cassation  apparaia>ait  depln 
en  plus,  k  cette  époque,  comme  le  pouvoir  réga- 
lateur  de  l'administration  de  la  justice  dan»  ï'%B' 
pire,  et,  sa  juridiction  s'étendent  sur  tout  le  ter- 
ritoire,  il   parut   qu'il  était  convenable  de  bi 
laisser  la  latitude  de  désigner  la  Cour  de  renvoi. 
La  détermination  escluMve  de  la  Cour  d'Aigsr, 
comme  Cour  de  renvoi,  pour  les  affaires  mêate 
de  son  ressort,  serait  un  retour  exegéré  h  des  pra- 
tiques qui   ont  été  sévèrement  coudaicnées.  It 
aurait  en  outre  ce  tort  incontestable  de  vtolcr  as 
des  principes  du   Code  d'instruction  crimiadls 
dont  le  législateur  s'est  montré  le  plus  jaloux.  Ce 
principe  esl  que  non-smleroeni  l«-s  juges  qoi  cal 
originairement  connu  d'une  affaire  ne  penveoi 
plus  en  être  ssim,  mais  qur  les  tribunaux,  le» 
ressorts  mênnes  auxquels  iisjappartienent,  sont  es 
quelque  »orte  récusés  par  n  loi.  Partout  le  Code 
d'instruction  criminelle  établit  cette  snspicioo  lé> 
gale  ;  elle  reasorl  des  articles  2iftt  429,  â31  oi 
aSS  s  on  la  retrouve  dans  la  loi  dn  27  juin  l8ê5* 
Serait*il  opportun  de  la  lever  d'une  manière  ab- 
solue ponr  is  Cour  impi^riale  d'Alger?  Quand oa 
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lÉfctiri  Jo9fV*ê  cooevrreBee  de  an  mH-    eent  qaarante-qoatra  nUle  et  «o  firanet 
M  «pi  ceat  Muante  et  qaiue  millioiii     (i, 77^,144,001  Cr.).  pour  les  dépenses  gé» 


tebiitoation  â«  nos  finances  une  améliora- 
tiMKflMbU  qoe  con*olidera,  en  raccroisMUt  en- 
cm,  B«u  rcapérons,  le  budget  de  1864»  dont 
wm  aUooa  «voir  rhoaotor  de  voos  présenter 

n 


lU  bo4(et  ordinaire  des  dépenses  de  1M4 
tttn  à  1.778,^1,501  fraocset  se  dîvfse  ainsi  : 
>Qt  pÂliqoe  et    dotations.  .  085.990,120  fr. 

Sma  générans  des  ministères.  811«848^6S) 
fnède  régie  et  de  perception.  235*551,248 
to&oorvment  et  resliiolioas.     A5|0 41,500 
L*aposé  des  nootifs  termine  ainsi  i 

•  Sons  voQs  «fons  proposé  de  fi^r  k 
^;nUGl,50i  fir.  les  crédiU  affectés  aus  dé- 
MM!  ocdiiMiret  de  1864*  L^sreeeites  ordinaires 
net  éfoloées  k  i,78i;7a2,986  Tr.  Le  budget  qae 
lan «tons  Thon neur  de  voassouroeitre  présente 
im  on  eicédant  de  receltes  de  3,S0l.ft85  fr. 

•  Le  badgvi  de  i803  •  été  voté  awec  un  tscé- 
^derecetiee  de  6,300,041  fr..  et  cependaol 
m»  cTOjons  qne  la  situation  boagélaire  est  no- 
Maatai  am^iorée.  Il  sera  facile,  par  queJqoM 
àlnt,  de  dégager  ce  résuital  et  de  le  mettre  eQ 
etikiKe. 

•  Po«r  que  la  ailnation  de  dos  bodgets  appa- 
ûe  daostoote  son  eiaclitode  et  dans  toute  sa 
«lU,  il  est  néeeaeaire  d'en  retrancher  toutes  lés 
■■««s  qui  anni  relatives  à  Tamorlis^ement, 
^l  l'action  demeure  suspendue,  et  qui  sont,  en 
•n^oeocc,  portées  Uctivement  tout  k  |a  (ois 
«  Nceite  et  en  dépense.  Si  on  sonmet  h  cette 
^p^rrtien  1«  budget  de  180),  on  obtÏMi  les  résol- 
Waieivsala: 

■  Les  reoetle»  ordinaires 
«MUalk.  ...«...,.    1,830,730,832  fr. 

«  Les  dépensée  ordinaires, 
W 1,570,722.176 

<  L'œédant  dos  reeettM 
Mietires  sur  les  dépenses  de 
Uns  Btlorc  est  de 80,008,650  fr. 

•Ser  ces  00,008,636  fr.,  une  somme  de 
Hi18,8l5  est  i)rélcvéH  pour  concourir  k  former 
^éouiîondn  budget  eilraordinaire,  et  le  &ur- 
^jiVIevant  à  8,360,041  fr.,  reste  au  budget 
«fiaair*,  dont  il  conMilno  l'excédant,  fixé  par 
^>t  Si  delà  loi  du  2  jnillet  1862. 

*  Plteéi  dans  des  conditions  semblables  et  dé- 
tf^ée  tout  ce  qui  concerne  le  fonctionnement 
"^'oda  de  ramortis^ement,  les  chiffres  du  bod- 
Pt^  1864  sont  les  suivants  t 

*  Les  recettes  ordinaires  s'é-' 

"Wi. 1,683,740,241  fr. 

* lasdipenses  ordinaires,  k.  1,601.923.520 

«L'eieédant  des  recettes 
"■iasirts  sur  les  dépenses  de 
■^DiUireeatde 81,816,721  fr. 

•Sv  ces  81816,721  fr.,  nne  somme  de 
^l&,23S  est  afferlée  comme  ressource  a|is  dé- 
t**^  d«  budget  eilraortl  maire,  et  le  surplus, 
"•Mi^Sifr.,  luaiotcnu  an  budget  ordinaire,  en 
««M  l'excédant. 

*  Si  donc  Teicédan  c  nnal  du  budfret  ordinaire 
«ltt4  «st  inférieur  de  $,0^,550  fr.  h  celui  dn 
jV^  éa  1863,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qne, 
oiMUt  çèi^,  U  pâciif  da  refwm  P9bli«  ocdi- 


naire  de  TEtat,  qui,  après  qne  toni  les  services 
publics,  militaires  on  civils  ont  été  convenable- 
ment dotés,  se  trouve  diaponible  pour  1m  besoin» 
dn  budget  extraordinaire  et  notamment  ponr  les 
travaux  publics,  s'élève  d*une  année  è  Taulre  de 
26,866,621  fr.  Celle  progression  est  conaidérable. 
11  n'est  pas  nécessaire  d'insixter  ponr  vous  faire 
sentir  tout  ce  qu'elle  a  d'éminemment  favorable 
soit  «o  point  de  vne  financier,  soit  an  poinl  de 
vue  politique.  U  soffit  de  la  signaler  à  Votre  at- 
tention. 

■  Sous  an  antre  rapport,  U  situelion  du  bodget 
de  1864  mérite  d'être  comparée  k  celle  de  1803. 
Dégagées  de  tout  emprunt  fait  aux  ressonrees  de 
ramorliesement. 

«  Les  reœttes  d«  1864  «ont 
évaluées  à 14(83,740,241  fr. 

e  Ki  celles  de  1861  avaient 
éléévalnéea  è. 1,630,730,832 

«  IVane  année  è  rentre,  le 
revenu  public  s'accrotl  de.  .  .        53,000,409  fr. 

c  Mais  c'est  U  l'accroiasemank  dn  revenu  brut  ; 
et  si  on  en  déduit  la»omme  de  19t596,072  fr.,|{ 
U qoelle  s'clève,  en  1864,  raugroeniadoo  des  frai» 
de  r^ie  et  de  percepliou  d«s  imp6t«  d'une  pari, 
et  dei  remboursements  il  re>tilutiona  d'aqirq 
part,  pour  ne  considérer  que  ce  qui  cootiilu<i 
réellement  l'accroissement  du  rtvmu  net,  ou  re- 
connaît que  cet  accroissemeiit  esi  de  33,412,437 
fr.  Cette  soroiçc  représente  l'angmenlfiion  n«tte 
de  toutes  charges  qui  se  prodoit  d'une  année  è 
l'autre  dans  lea  n  venus  de  l'J&tal  par  te  seul  effet 
du  développement  de  la  richesse  publique,  puis- 
que flucuce  aggravation  de  taxe  ne  vous  cs|  de- 
mandée. 

•  Sur  ces  33.412,437  fr.,  12,160.052  fr.  senle- 
ment  sont  emplojé*  à  pourvoir  ^  V^ugmeot^lion 
des  dépense»  des  servico  ordinaires,  et  tf  surplus, 
21,245,485  fr.,  ett  réseivé  pom  4Ue  fffecté'  «nx 
dépenses  exiraordinairea. 

•  Si  ce  résultai  satisfaisant  se  produit  encore 
nne  aunée  ou  deux,  nous  serons  parvenus  k  con- 
stituer intégralement  la  dotation  do  bodgel  ex- 
traordinaire, au  mojen  de  i'excédanl  4e»  cccelte» 
ordinaiies,  et  nous  aurons  recouvré  toute  liberté 
d'action  pour  uppliqner  l'amélioration  nltérieute 
des  recelles,  soit  au  développement  de#  travauii 
publics,  soit  au  rélablissemeni  4^  l*«morti>aemen|, 
soit  au  dégièvcment  4e»  taxes  ^qï  opt  un  QêitA* 
tère  temporaire. 

•  Nous  croyons  avoir  élabli  que  le  budget  de 
1864  réalise  ainsi  une  amélioratiço  notable-  dan» 
la  situation  financière,  et  k  ce  ^itre  nous  vous  de- 
mandons de  lui  accorder  vQtre  approbation.  > 

Le  rapport,  de  la  commission  indique  le»  vne» 
dans  lesquelles  a  été  examiné  le  projet  du  god- 
vemement  et  les  principales  modifioalion»  doat 
il  a  été  l'objet. 

«  Les  principe»  qui  doivent  régir  rétablisse* 
ment  des  bodgets  ont,  y  est-il  dit,  été  si  souTèrit 
proclamés  par  le  gonvernement  al  par  vous,  qti'if 
serait  >upnian  d*j  insister.  11  soffit  de  les  rappelée 
afin  d*appr^;ier  les  projets  de  loi  qui  vous  scfit 
soumis.  Le  premier,-  cidui  qui  les  résume  tout, 
o'eal  réqnilibce  réeJi  assuré,  autant  que  le  provi- 
sion humaine  peut  s'éubdre.  •  L'é^ilibro  Anal 
a  4aa  bndgaU,  diaait  l'an  damier  votre  coÉWaié<^ 
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n^  ei  m^ytnniot  me  ttie  so^lémefi^ 
taire,  à  profiter  tla  plus  proehaiii  départ. 
2.  Li  durée  des  délais  pen  lant  le^qnHs 
lei  lettres  sont  admises  h  la  taxe  supplé- 
mentaire sera  flxèe  par  des  décrels  Impé- 
riaiii  iiKérés  an  Billeiln  des  iois(1). 

S»  La  (a«e  siip,)léfneiitaire  qaei  que  soit 
le  poids  des  leiireji,  «era  de  : 

iO  c.  pour  le  premier  délai  ; 

40  e.  pour  le  deuxième  délai  ; 

60  <*.  pour  le  iruisiéme  délai. 
.  Lui  letlres  ne  seront  admises  à  pronter 
des  délais  accordés  qu'aulant  qu'elles  por- 
léronl  l''  limbre  d'artranrhissement  de  la 
taie  principale  et  de  la  taie  aupplémeQ- 
Uira  (t). 

9  tss  )S  Mil  I80S,  ^  Loi  qni  ooloriM  le  dépafte- 
ment  de  le  Seine  »  1*  k  eCTecUr  k  U  créalioa 
dWile*  d*aliénét  la  fominn  de  <li»  millions  qui 
doit  éire  rembour&ée  au  déparleinenl  par  la 
çais.^  de  U  bouiîinprrie  ;  2**  k  faire  entploi  de 
fond»  proTeiiar.l  de  Pimpoillio»  extraordinaire 

Sé««>  par  la  loi  (la  17  jaiilet  1855.  (XI,  Bail. 
CXUI .  n.  11,215.) 

An.  i«r.  Le  département  de  la  Seine 
est  autorisé,  confurmément  è  la  demande 
que  la  commission  départemeniale  en  t 
faite,  dans  sa  i^ession  de  186i  :  \^  à  afleo- 
ter  é  la  création  d'asiles  d'aliénés  la  somme 
de  dit  TilUions  de  francs  (tO,000  000  fr.) 
qni  doit  être  remboursée  au  département 
6ar  la  caisse  de  la  boulangerie,  pour  solde 
des  avances  q  rePe  a  reç'ies,  en  eiéculioo 
de  la  loi  du  18  Juilet  §856  S<»  à  imputer, 
sur  le  produit  de  Timitosiiion  extraordi- 
■àire  r(^alisée  eu  ter  tu  de  la  même  lof,  une 
aomme  de  trois  cent  soiianie  et  dix-sept 
mile  huit  cent  quatre-vingt-onze  Tranes 
dix-sept  centimes  (.'SlT.ddl  fr.  17  c),  qui 
sera  consacrée  ao  paiement  da  la  dette 
contractée  par  le  département  pour  le  ser- 
vice des  enfants  assistés  et  des  alifnéi; 
3^  dans  le  cas  où  rimposltion  extraordi- 
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m\H  ertMa  ptr  tt  loi  tli  IV  fm^  m^ 
pour  le  remboatrëement  et  le  ief¥tel  1^ 
intéréta  da  «emprunt  détiartetntnial.  Iq^ 
serait  un  exeéilam  de  reeetie*,  m  Hlk 
dant  pourra  être  alTeetf,  jn$qa*à  roief 
rencede  cinq  millions  de  francs  (5.009  IM 
fr.),  à  la  dépense  résaliant  de  Hi  eieÉdhi 
de  nouveaux  asi'ee  d*a1iénH. 

2.  L'imposition  extraordinal^eréêeyv 
l'article  5  de  la  loi  précitée  est  mèin 
i  dix  eenlimes  (lO  c.)  aiditiOAiiHs 
principal  des  quatre  contributions 


i8sy 


1)  ^=  IS  MA1 1863.  —  Loi  qpî  autorise  \e 
menl  tU  la  Suînei  «(f  •clerini  Iravau 
ficc«  (lépaitemenlau^  les  fond»  reMé» mm 
ploi  «ur  le  nrodail  d'one  impo^ilion  ei 
dina're  cr^p  pn  %Zb9»    (XI,  Bull.  M' 
n.  I^!ftl6.!| 

Articlu  umiqob.  Le  départeiMat  41 
la  Seine  est  autorisé,  corforroémeat  Iti 
demande  que  la  commission  dépar 
taie  en  a  faite,  dais  sa  session  de 
affecter  aux  travaux  des  édillcea 
mentaux  les  fonds  restés  aaos  emp^ai 
le  produit  de  l'imposition  e^traord 
créée  par  la  loi  du  iH  juiq  iS56  poar 
construction  d*un  hAtel  de  sont  pré 
à  Saint  Denis,  et  diverses  aiilrea  ' 
départemeolales. 

9—1 S  Mal  1^3.    —  Loi  qiH  aùtorne  le  d 
trmenl  dn  (*.anial  k  contracter  tin  empnA 
(XI.  Bull  MCXUI,  ïi.  11,217.) 

Art.  i«r.  Le  déiartemenl  dn  G»tXà 
est  autorisé,  conformément  à  la  demnil 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dam  4 
session  de  t86t,  à  emprunter,  k  ud  liot 
d'in'érèt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq f«* 
eent,  une  somme  de  ct*nt  soixante  et  fda 
miil<«  francs  (nO.OOO  fr.),  qui  sera  sp^ 
qn^e  è  la  construrtion  du  palais  de  JBStll 
d  Aurillac.  L'emprunt  pourra  être  tUtà, 


.*- 


aie  le»  di^fïRrhM  de  an  h  vînçl  itirtls  si>oleincnl 
à  1  fnmc  entré  denx  linreïai  d'un  même  di^- 
partein-nt,  et  à  2  francs  enlrc  d*>ui  barétai 
i|oelconqaes  dn  terrlloire  continentul  de  l'Em- 
pire. 

{\\  V.  ciaprèA,  décret  du  |6  mai  1863,  qni  fixe 
e.«  délait  d^ns  lesqnel»  les  leilres  dépo*-é«a  pour- 
ront èire  eapédiées  moyennant  une  Uxo  »up|)lé- 
mcoiaire. 

(2  11  r^solîrt  de  celte  disposition  qac  les  Icllre» 
qui,  eu  ét*n\  à  leur  pui(h,  nw  porleronl  pus  le 
limbre  d'nll  an<  It'MPmenl  de  l.i  taxe  principjl<». 
ni  de  ta  taie  snpp'émenlnirf»,  ne  profileroi.l  pa» 
de  la  fav<  ur  apéei  .le  accordée  par  la  loL  même  h 
a  citante  de  paj<>r  coinm*^  leilrrn  non  aiirdnclurs, 
ain>f  que  cela  a  lieu  en  génér-iï. 

Une  letre  4*»t  rai^'^ft  la  poste  avénl  la  levée  aveà 
us  timbra  tnsQfB<>ant  ;  eile  part,  m»U  radminis- 
rattiiU  ésife  du  de-tinalaine  la  tkxe  de  l«iire  non 


affran'^hie,  «oos  iléditclion  do  timbre  ({oi  a  ^ 
ap;>o»é  pnr  IVioéd'leur. 

I  n'en  sera  p9%  d<^  même  pottr  le«  tcl)rfi  ^ 
mises  Ji  U  poste  après  U  Uvéè  klhrma'e,  M*'^^ 

f>a!src\èiue»  df>  iinibreh  soflatants  p.>ur  la  lai'^ 
a  ^Uita&e  ;  elles  ne  psrlironl  que  par  !e  ccarrui 

SÙITiiIlt.  . 

Le  texte  p.si  parraitement  cUit  et  feipoié  d  ' 
molir»  ne  IVsl  pas  m  «ihs. 

a  Le  der^'C  «rticle,  y  esl-îi  dit,  n*«<l««  ' 
proliter  dps  ilé(iarls  aprè*  ta  li»vée  que  îe*  'ri!r"> 
portant  nff.  ancliisspm>'Ml  de  ta  taxe  piîncip»'"' 
de  'a  taxe  kuppiémeataire exigée  poar  ih^cunu 
délais.   Il 

Puis  il  ajoute  :  ■  On  conçoit  la  niv-e»tl' «î' 
relie  «li-posîtion  ;  ralitoinislral  ion  ne  peol  rfft 
voir  que  les  lelire»  dont  rexpéddion  est  prom^ 
«t  Tacile  ;  elle  ne  p**al,  sana  dilBculiés,  d'-ffllOQ'^ 
tes  surtaxes  aux  destinataires,  qo!  se  eû0P''^°' 
p;'s  t%eure  des  dép6tâ  dès  letlres.  » 


mvmm  vearçais*  —  iiAtof.fcoii  m*  —  13  vai  1S6S,  t45 

UcMifofrat  de  chaque  département ,     eal  fiié,  en  principal,  aoi  sommes  portées 
tes  les  coolribiitions  foncière,  peraoo-     dans  Tétai  C  anneié  à  la  présente  loi. 
MflMDobiliéfe  et  des  portes  et  fenêtres ,        3.  Les  tarifs  et  tableaui  concernaot  les 


fnférk9t»  oai  démonlréet  les  meitlearM,  c«He» 
tet  M  ■«8*é<«il  ic^rié  qu'hregrrt,  «1  d>int  loiitet 
I»  CMiiiittions  ii*ont  cetaé  de  réclamer  r«(Jop- 
tÏA  Ries  n*oiit  ri«n,  en  rff^l,  d*incerl«in  ni 
laklraire  ;  elle*  parlent  «a  roiiirjire  «le  ne  qoi 
«tf  «Uin,  féal  té  ;  ^-Het  U>M«nl  k  riinprëvo»  iné» 
«(éit  qooi  qo^on  faMi»,  et  aos  nii>élioratioii», 
M*nfe  eon»iJér«ble(  qai  repré»<-n:e  la  p'O»- 
fit^  pabéîque  «t  cet  accroÎMemeot  reinur- 
^Ak  uu  le»  ioapAU    «l   rewenua     indirecU 

•  Inpôls  et  rcrenas  indirecte.       .     .     • 

•  Gontribnlkiot  directe*  et  «airea  tasea, 

•  1 M  serait  pas  eiact  de  penser,  comme  on 
Fi  A  qoelqnefoiSy  que  ce  remarquable  accroisae- 
■ois  de  priHiyits  e»t  le  résultat  d*ane  aagmen- 
^  ^i«i)iôU.  Malgré  les  créations  ou  éleva* 
iMiqaiool  éié  Tolées,  ritnp6t,  comme  quotité, 
'"  ft^i  le  mèna«,  motas  une  différence  de 
UliJOa  fr.  Sauf  cette  exception,  les  suppres- 
HBi  00  dîmiouliooa  ont  compensé  les  chargea 
MMtltes,  U  n«  faat  pas  oublier  non  plus  que 
l«pAl  direct  n'a  été  modifié  que  pour  été  di< 
^*i  ^  17  centimes,  dont  le  pruiluit  serait 
«^dlai  de  plas  de  28  millions;  que  les  snp* 
F^Mo»  on  diminations  ont  porté  sur  les  ta&es 
^frevsieni  les  matières  premières  servant  an 
^•il  national,  et  que  les  aggravations,  au  con- 
^"^  ont  été  faites  principalement  sur  les  con« 
*«a«ltons  on  les  actes  qui  représentent  l'aisance 
"  ^  ricbfsse.  Il  serait  trop  long  d'exposer  ici 
"«i  et»  laits  en  détail;  Icnr  démonstration  ré- 
^•vcc  évidence  d*un  antre  tableau,  que  la 
aaa«ion  joint  k  son  rapport,  rt  qui  présente 
'-^ste  U  «érie  des  modifications  faites  ans  impôts 
<^  1848  11  1862,  avec  la  date  et  le  ré^ilUt  de  ces 
>^6^ii>ns. 

•  U  commission  espère  qae  les  tleoi  tableaux 
'^■iparsiib  où  toos  ces  faits  sont  réunis  ei  con- 
"^  M  toQs  paratiroat  ni  aaus  intérêt  ni  sans 

U  bot^i  des  dépenses  et  des  recettes  ordi- 
{■•ar  1884  vona  est  donc  présenté  dans  les 
*»^«aivanU  : 
•Ktcattes  ordinaires.   .  .     1,781.762,088  fr. 
«  Dépenses  ordinaires.  .  .    1,778,661,501 

■  Excédant  des  recettes.  3,S01,A85  fr. 

'  K*>s.  pour  que  Ij  situation  budgétaire  appa« 
"^  dans  tonta  f  vérité,  ne  conviendrait-il  pas 
^<OBiparer  les  receltes  réelles  avec  les  dépenses 
'^•ves,  et  n*eat-il  pas  nécessaire  de  retrancher 
'^ Cl  rapprochement  lonlea  le*  sommes  relatives 
'  '^'xmbaement,  dont  Taction  demeore  aospen- 
H  <t  i|ni  sont  portée»  fictivement  tout  k  la  foi» 
'>  r«ette  et  «n  dépense  ?  Si  Ton  soumet  k  cette 
^f^'i^n  le  budget  de  186A,  on  arrire  aux  résol- 
'((lioivants: 

•JeeUles  ordinaires l,88S,7i|0.S4l  fr. 

»»?••»  ordinaires I,60t  .023,520 

•Ettélsot  des  recettes orJ in.        81,816,721  fr. 

•  Sar  celte  somme,  78.515,286  fr.  sent  affee- 
^^«•xtl^ii^f.»  do  biul;t<  t  ex.raordinaire,  ce  qui 
'^  o»8^i  oo  un  e&c«-'Uni  enipUii  sotiv*  nt  rrcom- 
'^'"^  P«r  TOttA  ;  le  sarplus  e»t  laissé  comme  «x- 
'^ida  budget  ordinaire. 


dont  nous  avons  été  les  témoins  depuis  dis  ans. 

•  La  commis  ion  a  pensé  <|n*il  vous  p«r«tlrait 
intérrsoaut  de  plac  r  sous  xo*  y^ui  \m  ikhlean  do 
In  plus*Talne  des  iuipôs  de  1847  b  1868  Ce  ta* 
blrau,  que  voa«  trouver*'x  k  la  suite  de  ce  rap« 
port,  établit  que  retie  plnfValnn  est,  biule,  île 
487,822  000  fr.,el,  en  retranthant  les  frais  do 
régie  fi  de  perception  et  les  rembourftemeut»  et 
restitutions  de  808.887,000  fr. 

■  Cet  actroiskvmeut  se  répartit  ainsi  : 

Pl»i«v»lne  brute.         Plos«vs'oe  netia 
.    .    355.682.000  fr.        250  661.000  fr. 
.    .      01,780,000  fr*  62.80â,0U0  fr. 

m  Si  Ton  compare,  en  faisant  la  même  opéra- 
tion, le  budget  de  1863  h  celui  de  1868.  la  xitna- 
tion  medlcore  <!•  ce  dernier  en  ressort  avec  évi* 
dcnce.  En  tffti,  défalraiion  faite  des  sommaa 
relatives  k  Tamortissement,  le  budget  ordinaire 
de  1863  s-  compo>e  aimi  : 

«  Rect-tteâ  ordinaires.  .  .  •  1,630,730.832  fr* 

■  Dépenses  ordiuairas.   .  .  1.570.622.176 

«  Excédant  des  recettes  or- 
dinaires.         60,008.656  fr. 

•  Cest  déjk.  sur  le  budget  de  1864.  une  diffé- 
rence en  moios  d-  près  de  22  million'».  En  outre, 
sur  ces  60,008,656  fr.,  une  somme  de  51,61^8,615 
fr.  est  prélevée  pour  la  dot  a  ion  du  budget  ex- 
traord  naire.  Celui  de  1868  emprunte  pour  sa 
dotation,  aux  recettes  ordinaires,  78,515,236  fr. 

■  Si  l'on  examine  k  un  antre  point  de  vue  le 
bndgei  de  I86A1  il  offre  une  autre  amélioration, 
Lea  recettes  ordinaires,  basées  sur  les  f«ils  ac- 
complis  pendant  la  dernière  année,  y  sont  éva* 
Inées,  défloction  faite  de  famorlissement,  k 
1,683  780,281  fr.;  celle»  de  1863  ont  été  évaluées 
k  1,630.730.832  fr. 

•  L'augmentation  des  revenus  public»,  d'one 
année  k  l'autre,  est  donc  de  53,009,800  fr. 

•  liais  il  faut  en  déduire  les  frais  de  percep- 
tion et  les  remboursements; l'augmentation  nette 
est  de  33,812,837  fr.,  sur  lesquels  le  service  ordi- 
ordina/e  emploie  12,166.052  fr.  ;  le  surplus, 
21,285.A85  fr.,  s'ajoute  aux  ressources dn  budget 
extraoïdinaire. 

«  Le  budget  extraordinaire  représente  les  res- 
sources que  le  pays  consacre  au  développement  de 
sa  richesse  et  de  son  activité.  Si  donc  son  principe 
est  obligatoire  et  son  application  indispensable, 
il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'en  mesarer  las 
dépendes  sur  les  re5SOorce.«dont  on  peut  disposer. 

•  Le  projet  de  loi  établit  sa  dotation ,  pour 
i868«  «D  moyen  des  recettes  tant  ordinaires  qn'ex- 
iraordinaire»,  k  la  somme  de  108<015,236  fr.,  et 
en  fixe  les  dépenses  k  IOA.015,000  fr. 

•  La  budget  extraordinaire  do  1863  s'élevait, 
au  contraire,  en  recettes,  k  121,688.615.  et  «tn 
dépenses,  ii  121,118.500  fr.  Il  probtait  du  soldn 
alors  disponible  des  obligations  trentenairas  don- 
nant une  aomme  de  58,500.0<i0  fr. ,  et  qoi  ne  se 
représente  pas  au  budget  da  1868'  Les  dépenses 
eiiraordinaire»  du  budget  de  1868  devaient  sa 
restreindre  avec  les  rrci-ties. 

•  Si  tous  le»  servie»  contribuaient  i  cel'e  di- 
minution, cependant  ,  le  projet  d«  loi  f«i>ait 
porter  la  plus  forta  réduction  sur  la  dotation  des 
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ebemin*  de  fer,  sauf  I  pourvoir  d'ima  aolrt  ma- 
nière k  leur  développfinent. 

■  Votre  corn  m  iflaioa  tous  a  dit  dëjk  qaellet  idée 
d*eusemble,  qu'elle  a  rrçaes  de  Toa»|  1  ont  dirigée 
danc  coa  travail.  Voici  qaelle  en  a  été  Tapplica- 
tion., 

«  Elle  •  eianiiné  le  budget  ordinaire  avec  la 
volonté  de  n*aclreel(re  que  lea  dépenses  dont  la 
jiécestité  était  démontrée.  A  cet  égard,  le  vote  dea 
budgets  précédents  esl  une  première  et  presque 
certaine. indication.  Elle  ne  pouvait  oublier,  en 
effet.  Pezamen  scrupuleux  et  m  approfondi  dont 
a  été  Tobjet  le  bndget  de  186S  ;  elfe  devait  tenir 
compte  aussi  de  la  volonté  réalisée  par  le  gouver- 
nement, de  maintenir,  autant  que  possible,  le 
budget  pour  18M  daua  le»  limitei  des  crédita 
volés  pour  reiercice  eonranl,  Eéifin,  elle  devait 
|ie  pas  méconnaître  celte  vérité  reconnue  par 
voua,  que  doter  insofllsaromenl  les  service»,  c*est| 
ou  [•*  compromettre,  ou  préparer  les  éléoienta 
<run  bo'igel  rectifié  qui  arriverait,  en  dernier  ré- 
sultat, è  déiroire  ^équilibre  si  péniblement  cher- 
ché. I^le  o^a  donc  proposé  que  les  réductions 
dont  elle  a  reconnu  la  possibilité. 

■  Mais  elle  considère  comme  on  devoir  de  re- 
nouveler une  observation  souvent  faite  par  voua, 
que  l*administration  peut,  par  dea  études  appro- 
fondies, en  8>flbrçanl  de  simplifi^tr  son  méca- 
niame,  noq-aeulement  »*opposer  k  Testension  des 
dépenses  ordinaires,  mais  préparer  et  obtenir  de 
sérieuse»  économies. 

Elle  ne  C'Oit  paa  moins  fondée  cette  antre  ob- 
servation, que,  si  le  bndget  des  dépenses  militai- 
rea  doit  pourvoir  k  tool  ce  que  commandent  la 
sécorité  au  dedana  et  la  dignité  au  dehors,  les 
minialèrea  qui  «:n  sont  cfaargéi,  alors  que  des  faite 
de  guerre  et  dea  etpédition»  viennent  ajouter  aux 
charges  du  trésor,  doivent  s*efforccr  d*atlénuer 
cet  sacrifices  par  la  réduction  dea  dépenses  ex- 
traordinaires, et  même  par  les  économies  réali- 
aablessàns  péril  sur  leifrs  dépenses  ordinaires. 

«  Les  réductions  demandéea  par  elle,  et  accep- 
tiea  par  le  conleil  d*Etat ,  aur  les  dépenses  ordi- 
naire», s*é1ëvent  k  la  somme  de  1  ft72,500  tt. 

•  Ces  réduction»,  dont  les  motifs  sont  exposés 
dani  le  court  dû  réppoiri,  ae  répartissent  de  la 
manière  anivante  : 

Ministère   des  finances 100.000  fr. 

—  de  la  guerre. .....  1,000,000 

—  de  la  marine SOO.OOO 

—  de  rinstruclion  publ.  22,500 
Gouvernement  de  TAIgérie.  .  .  50,000 

1,472.500  fr. 

è  Li  commission  a  également  demandé,  avec 
IMM  honorablea  oollègoes  MM.  Chevandier  de 
Vtidrème  et  le  baron  de  Ravinel,  qui  ont  pro- 
|lbaé  des  amendement*  dans  ce  sent,  que  Ton  fit 
pasaer  dû  budget  ordinaire  an  budiget  extraordi- 
naire  les  sommes^  tattt  isà  rerettea  qu'en  dépen- 
aet»  ralativee  a«  reboia*;ment  des  montagnes  et  k 
rérabliiaemeat  de  routes  foreatièree.  Ce  cbange- 
mect,  dont  lea  motifa  sont  exposés  plus  loin,  a 
été  accepté  ;  il  diminue  le  budget  ordinaire  d*nne 
tomme  de  deux  milliona  de  francs. 

«  La  rommistion  devait  o*assorer  que  toutes 
lea  nécoMités  dea  services  figuraient  au  budget 
ordinaire.  Pour  ne  pas  fans5er  le  système  d'exacte 
•ppréeialion  auquel  elle  ft*e«t  attachée^  elle  a  de- 
mandé rioacriptioa  den  dépensée  permanentes 
Aèerétisk  depal»  la  présentation  da  budget,  et 


8*éltvant  au  total  h  155|000  fr.  Son  axnendeme 
•  été  rejeté. 

■  Le  budget  dea  dépenses  ordinaires  Sft  trou 
donc  ramené  h  la  somme  de  1,775,1  AA  000  fr. 

«  Les  recettes,  qai  doivent  y  faire  face,  o 
été  Pobjel  de  la  même  investigation.  Noos  vd 
avons  dit  leur  importance  et  leurs  baseà  d'ét 
Inations  conformes  k  vos  observations  repélél 
Sur  un  point  cependant  la  commission  a  d 
mandé  et  obtenu  une  modification.  Le  prodt 
deTimpôlsur  leachevanx  et  voîlareii  Àiaii  poi 
au  budget  ponr  la  somme  de  4.700,000  fr.,  mû 
tant  de  Pévaloalion  admise  ponr  1863.  Ilais,ti 
puisli  présentation  du  projet  de  loi,  les  rôles  ci 
été  établis,  ei  ils  font  ressortir  sur  les  prévisie 
nne  moins  vaine  de  l,530f000  fr.  Quelles  q 
aoient  lea  rectifications  qui  pourront  èlre  opéré 
nous  «vous  demandé  que  le  chiffre  relevé  aor  I 
rôles  figurlt  seul  parmi  les  recettes.  Cette  rectj 
cation  a  été  adoptée. 

«  Le  transfèrement  an  budget  exlraordinaj 
des  crédits  relatifs  au  reboisement  ei  anx  roui 
forestières  entraînait  la  même  opération  pour  1 
receltea  spéciales  affeciées  k  Texécalion  de  c 
travaui  vraiment  productifs. 

■  D'un  autre  côté,  la  commission  a  pensé  qi 
la  caiase  dea  invalides  de  la  marine  était,  prà 
aux  subventions  directes  et  indirectes  de  TBij 
dans  une  évidente  prospérité,  et  que  les  excétiat 
de  ses  ressources  permettaient  d'opérer  un  pré' 
vemeni,  non  plus  seulement  de  500^000  fr.,  œi 
d'un  mdtion. 

■  Le  défaut  d'emploi  du  fonds  de  iioç-vaica 
a  accumulé  des  réserves  dont  on  vous  demani 
de  régler  l'emploi  par  l'art.  11  du  projet  de  \ 
devenu  Parlide  17. 

■  Cette  mesure  est  l'objet  d*explications  oiti 
rieurcs.  La  commission  a  cru  tout  k  la  fois  po 
aible  et  avantageux  d'élever  de  5.500,000  fr. 
6  millions  le  prélèvement  k  opérer  aur  ces  ré&ervi 
aujourd'hui  disponibles. 

«  Rnfinv  vom  aves  été  saisis  de  dispositioi 
additionnelles.  L'une  a  pour  bot  d*appliqo^  I 
droit  commun  ans  litres  de  renteet  antres  «ff^ 

finblics  élrsugers  qui,  par  une  Iscune  de  la  lépii 
atk>n,  ne  sont  pss  nominait-.vement  soumis 
l'impôt  dn  timbre  dent  sont  frappés  tons  les  si 
ires  titres;  l'autre  soumet  k  un  timbre  modâ 
les  récépissés  délivrés  par  les  compagnies  de  cb< 
mins  de  fer,  qui.  dans  nne  grande  proporlioi 
tendent!  se  substituer  aux  lettres  de  v  liiurersai 
acquitter  Pimpôtdonl  ellessont  frappées.  Le  prc 
dnit  k  obtenir  de  ces  dispositions,  dont  noot  al 
rons  k  vons  entretenir  plus  tard,  est  évalué 
S,255,000  fr. 

■  L'ensemble  des  recettes  ordinaires,  év4 
Inées  arec  une  modération  évidente ,  est  d 
1.782  Û87.P86  fr. 

■  L'excédant  !>ot  lé»  Jépenseis  ordinaires  et 
donc  de  7,3ù3.985  ù, 

m  C'estdonc.  sur  l'excédent  prévu  par  leproy 
de  budgot,  nne  amélioration  s'éievanl  k  la  somin< 
de  4.0^.500  fr. 

■  Fallait-il  employer  cet  excédant  tout  enlie 
k  accroître  la  dotation  dn  budget  extraordinaire 
Votre  commission  a  trouvé  plus  prudent  de  n's 
doptcr  cette  me»ure  qu*en  partie  r-i  d'i^lcrtr  IVt 
reliant  du  budget  ordinaire  k  5,3A3i989  Tr.,  «fi<: 
d'en  assurer  mieux  encore  l'équilibre.  Elle  a  do'n( 
porté  au  budget  extraOk^nairo  la  ttitntaé  d< 
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■ITcl  d-ilootar  I      foi»  Ini-»*»..  »i<  ■■■'il  tpu*  'lii»  )-t  icrion 
riW  d*>  wliMiM»      •■'•  tO'l  •!'•  H  i"'"  IHl  «t  10  jaillit  liUi  »il 


■"='""" '"'i"'*»-  i  La  dioilaulida  au-  tou  i«r*llin  tnr  l« 

•  Ell«<daiiiuick[i!ifÛuctioiBiiiirtati>:  i^.fdit,  cnDu>:r^   idi   c1i«i>lni  At  !a  iliiurtk 

•  liniUra  •l'Wtml U)ft,aoO  fr.  i<'>".  '•!••  V"  pour  i!»l«  IV.^ollon  'lu  Ii8"«> 

—  il>  Ié  fmtt.  .  .  l,0aa.04M(  Eoiic«l*«.  ioli  reiiRlte  tl  la  cUielo.iponoil  it» 

—  de  la  wiriiw.  .  .      MO.MM  loiia  .1r  forrilrnil, 
■Co  rUudi on i,  Mopiéa  parlccDUiiiil  iTEl*)-.  ,.  '  .       '"'  ""•"•""■ 

'i:  K«  rtiAlLi.  tTi«  1*.  Mmrnn  «pori'f.  du  -""'.^  "  «If.ofdinil 

vin  dbponiblt  ponr  'n  „(*,;/„'  „|^1]^")^ 


kHOfiblncolItcDçi.inilirjoiLFnln^lIcminlk  la  dm.  1'»pF*='»''"  ■■' 

-MBimioa  In  .-[ticM  qo'il  ami»iiail  do  djiar      ^euibla  rta   na   ni»  II-.. _     ..      .    . 

r^  '"Cwanl-  va'  a  allDDi  aa  baJ^.!  (In  mi-  aiticat  qal  m  »>nt  prvdoIiH.  Oa  >>■  pcDl  >»«- 

■ïm  da  riaairncLion  pnhliiue  al  an  culiM  11  eoknallrt  In   iharn»   qo»   foui   oaitt   nr  I» 

«■1  d-on  million  .in.i  piiiagia  :  BOtl.ÇlOO  Tr.  |rtKl|i!i»  l>  gatTrt  qai  .Ihnia  rAr«*4qoe  «a  «onl. 

pb  laai   •*<£    tant   d>   jaitioa   «t   d'tioiglc  1  dp  ir.nii   daot  Ht»  f>brr.^n.i,  qal   •■.e  n&ni  U 

•i«™  discale  ai  iD«nMnlu  >nMra  raj<lhi«-  poar  Itqnallâ  il  n'a  pa<  Aé  cM4  dt  »Hanren 

■  La  «rfitai   il»  lOibmn  diiponibl»   â   M  jûodulu  cInnRinuDrdIaaîni. 

MfJbtt  lu  minhitra  d>>  tmini  publica,  poar  .  Saat  dooic,  ce  n'tsi  It  qa'ana  •tanïe,  4t 

t""  raipti)}4  loi  I^anni  itlii  lacntiti  éa  roala»  Pon  ilOil  vffént  qna  la  Frinte  aori  bisDiai  Inî- 

■pMalct,  mi'il  faal  H  hàitr  d'arliaTat.  k  l'i-  un  ■!«  w>  iniio  »riaft.  at  obilandra  li  Meillna 

■RllocHion  j«  uaani  A  dci  riviitnu  qai  doit  cotnptntilioa  du  uciiSu*  qn'allr  ■  ai  fa.»  |  la 

*iiTM  la  prii^  do  trkaapaitt,  CDfln,  au  lenfea  ,g|«Dr  da  wd  itmie  lai  répond  da  loccti.  Saai 

•ilf»rdiB.;re.  Incon   .appl«n>''nt  d-illofolion  ^mSsI  Phooofabla'w.'  Fonld  (1).  la  fiideia 

'w  >jaq;i  k  là  dolation  dn  eban-int  da  fai  ;  ai  d'âne  aipëdllion  Idinlainr.  ■•»  rilenllt  lai  Ira- 

li  Qiillioni  k  calla  pcclia  au  budgal  da  ItOl.  f.at  tteoniiatlra  aiu-î  nue  eu  faili  ciceplfoiinal. 

Ail  mit  rMaciioa,  qta  mira  osnoiiiaian  aa  apparlcnl  d«  d^fficaltâ  k  l^ibblliiemeiil  a(  aa 

*A  «fonJa   (l'aii'nscr,   >*»(  phu  qu'appt-  iiijlcneni  dn  budgcu,    t  ui  iRird,  qnelqae» 

"•>•-  iiptiuiiODi  loni  Dlcauairft  petit  cniapltiet  rti- 

•Ds  a<tlflCiatknii,    dmi   le    r««liii    Timl  poié  oa  Ih  liiaiims  ;  pin  da  malt  laflinini  aprka 

(HraKirsiamm  apfrobxlvB.onh  tié  poar-  \a  diicnAfom  dé  Tan  demilir  al  ccllta  plut  li- 

-    -  .nni  chirt^Ft,  ttojFnnani  ,  L'cierdlia  1891  a  laiBi  on  décomiH  dé  IM 

iet  an  anaull^i,  .1-  la  eon-  aiillion*,  ijai  ■  *i«  aaat art  pat  la  rJultit  de  la 

iii>«  le   i:r«dll  ipfciil  ani  rabla  colMjtor  U.Stfrii,  lar  tei  ct4dlli  de  ISB!. 

n  ne  «urail  pr'jngar  t 
rue  k  rtpn.'iBira  l<  pe 

anair  aai  11)  DiKDw*  t  la  at 


xkt  1994.  ei  ia»qa'4q  3i  déç«iyibv  1867 
iOfiufive«ia«t,  il  >«it  ptr^u  à  Toeir^i  de 
la  cooimiiiie  d«*  Loritni  (M(>rtiili4ii)  déê 
sariatei  «ta  un  franc  cin(jua>iie  c<!niMp<*t 
|Mr  bacloUire  ils  vin,  «i  lia  tlii  franco  par 
l^eio  lire  d'alcool  pur  couif*iiu  d4Q«  lea 
eatit  iie*vie  «i  C'^priii  en  cercles,  ertUi->le« 
▼ie  ei  aiiiriii  an  %0'iieille«,  liii'ie  iri  cl 
fruiU  à  l'eau -de- vit>.  Ce*  «oriatai  «erout 
iQdépepdaiiUf  de«  droits  autquels  Ici  ar-* 
tia'e«  de  pereepiion  ci-deMu«  aoot  iciatl^ 
leineni  aoniuis. 

0M>1)iuii8aS.  —  Lai  portant  4Ub1iaM!in«nl 
df  êuriëxn*  k  rociroi  de  \»  ooiamaiM  tVU*^ 
if^-  (Npr.1).  (XI.  bull.  MCIim.  n.  11.220.^ 

Abticlb  U!fiot)B.  A  partir  de  la  pro- 
iiHiigailon  de  la  présenie  loi,  el  pendani 
•Il  ann^fi,  les  sor laies  suivanies  leronl 
perfiie«  i  roelrul  d'Estalret,  dépirlem^nt 
do  Nord,  savoir  t  vin<i  en  cercles  et  en 
boileiMea,  rtieclolilre,  3  fr.  80  c:  ci  ire 
ei  poirrt,  I  fr.  KO  c;  hf  •Iromef»  3  fr.  80  e.; 
aiooul  par  contenu  .«lani  le;»  eaui-de-vie 
el  esprits  en  cercles,  eaux  de-vie  et  e^priU 
en  boutfilles,  liqueurs  cl  fruits  à  Teau-de- 
}fiÊ,  $  fr. 

9  s:  1S  MAI  186S.  —  Loi  qn\  6riffe  en  coromana 
U  <I.H/««lna  féip4ri«(  d-  SolfSrina  (Lande*). 
4XI.QuU.IICXIil,n.  11.210.) 

Art,  I*».  Le*  territoires  lavés  en  vert, 
et!  fclerij  en  vermillon,  en  terre  de  Sienne, 
eii  rose,  m  Jaune  et  en  lllas  sur  \^  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  sont  distraits  des 
communes  d'Escource,  de  Lue,  de  Labou- 
htejrre,  de  Commensacq.  de  Sabres,  canton 
de  Sabres  ci  df  Murcenx  et  «rOie*se.  can- 
ton d'A  jiiianx.  arrondi»sempni  de  Mont- 
de-Marsan,  deparlemeni  des  Landes,  et 
formeront,  à  l'avenir,  une  commune  dis- 
tincte, dont  le  cher  lieu  est  Axé  à  Soife- 
rlno  el  qui  fera  partie  du  canton  de  Sa- 
brée. Eu  conséquence,  la  limite  entre  la 
commune  de  Soir-rino  et  les  communes 
el-de^sas  dé^lunées  sera  établie  c  tiiformé- 
ment  au  tracé  de  la  double  ligne  vermil- 
lon et  rou.:e  dudil  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
IIM  sans  préjudice  des  droits  d'o^riueet 
atktres  qui  pourraient  être  respect iv^m^'Ol 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seront,  s'il  y  a  lien,  ulié- 
rienr^uient  déterminées  par  un  décret  de 
l*Bmpereur. 

18  ivaiL  «  18  Mil  1865.  -  Décret  impérial  qni 
tppro«T«ï  rine  niodiCoalion  ans  •taïuu  de  la 
%oc\élé  d*N»ia  rail  ces  luoia*  Iles  rentre  la  grêie 
lortiiée  b  Toulouse  soaa  la  dénomination  de 
Société  de  Toulouse.  (XI,  Bull.  »opp.  DCDLXHï, 
p.  lâ.?6».) 


Napoi^on^  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'fiiat  nu  dApartement 
de  '*agri«Miiture,  «^'i  ço'umerce  «"l  de<  trâ- 
v.iui  ^iibliç$;  vu  l'ordonuaiice  rornl**  dii 
15  n  »ve  Hbrt*  t^!B,  'lui  autorise  Li  So^UtS 
de  Toulouse^  Hoci«^lrt  d'as-uranr»-!*'  inu- 
tue  les  couL  e  la  grêle,  et  approuve  ses 
staiit":  ;  vu  les  moliflcation^  apportées 
auX'lils  statuts  par  les  ordounatices  des 
8  juiu  1H2H,  45  "tnl  183  ),  t6  !ie:»ieinbre 
18.')9,  7  Juiu  184Set  fS  juiHft  1s46:  vd 
les  nouvcaui  statuts  d'*  la  société  approu- 
Tés  par  le  décret  du  H  mars  18'>:S  ;  vu  les 
décrets  des  ±i  avril  1857.  l9  septembre 
1859  et  fi  sepla»bre  i86l,  approiiVdDl 
diverses  mo  litlcations  auxdiis  statuts;  vu 
la  nouvelle  moMIcation  adoptée  par  déli- 
bération du  conseil  gf^uéral  de  ladite  so- 
ciété, à  la  date  du  8  février  lS6i  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avo^is  décrété  : 

Art.  \^r,  La  modiQcaliuu  appitriée  I 
Tarlicle  \  des  statuts  d^  la  sociéé  d'à  iU' 
rances  mutuel  e;!  contre  la  «rè'è  fo^'m/e  i 
Touli>n<(e  sous  la  dénomination  de  Société 
de  Toulouie  e?i  approuvée,  tellf  qf'i'en^ 
t*i  C'iiteuue  ilans  l'acte  passé  le  17  féyrier 
1863  devant  M*  Delcasso^i  son  collègue, 
notaire^  A  Toulouse,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricaltore,  du 
comuierceel  des  travaux  publies  (Alt  f^oo* 
bar)  est  chargé,  etc. 


2  ==  18  Mal  ^803.  —  Discret  imnériat  pQrlai)t  «o* 
torÎMiiuii  de  la  »ociél«*  anonj  u^  formée  S  Pa- 
ri» tous  la  d^i'Omin  •tioii  •*«  Compu^iede  Bà' 
dngntear  ^  fmciirt,  industpUUe  »t  eomnuroUie. 
(XI.  Bul .  aapp.  DCDXUV,  a.  lâ.810) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  ratMtort  de  notre 
mitdstre  >ecrélair<>  d*Etat  au  dé.iartement 
de  Pagrirultiire,  du  commerce  el  de»  tra- 
vaux putdics;  vu  les  articles  iS  à  37.  40 
et  45  du  Code  de  conimerce  ;  notre  cou* 
aeit  d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•».  Ln  société  anonym»»  f  «rmée  à 
P<iri4  .«ous  la  dénoroinatinii  di>  Compagnie 
de  Maiaijnscar.  foncière^  inlu^trietle 
et  commerciale^  t>l  aH\oris^t  Sont  ap- 
prouvés les  ^laluts  de  lidtte  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  pa<sé.  le 
S  mai  1863  devant  M*  Boquebett  et  son 
collègue,  notaires  à  Pu lii,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  ras  de  violation  ou  de  non- 
etécuiion  drs  siututs  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droiu  des  lier<:. 

3.  La  société  sera  tenue  d^  remeUrf 
tous  les  sii  mois  un  extrait  d^  fon  étal  df 
alluatioB  au  ipiuistre  de  l'sigricultiire,  da 
commerce  et  dea  iraYétu  pt|Ji>jicf ,  au  pré* 


■MMkÉ  n&Nfkil;  —  H*rdt,éoH  III.  —  s 

AdaMH'teimnt  de  ta  Reine,  in  préfet  <^ai>fttnuchican*. 

t  p«l)(e,  t  II  Chambre  de  eummer»  et  ql" einÂ  m.lir  tcilon 

I  grtlft  4n  trlbuof  I  Ile  cowid«i|1i]  4t  la  Jl",„"u  l',°"'io,,  î  J* 

4.  NdIiç  Ipintlire  rie  l'igrica'fnfe  ,    du  ceui  in'l  Ie  iian»,  qn 

omnwrrtet  Jr*  travaux  |)Ui'li<:>(Hl>BoU-  ei  iinil^gn  i|Ud   i» 

icr) al tbirgft.  ne.  nt»!  •»B-crliri   Li 


caB)»eni.  >)onl  pour  ha.  /. 


i^*yn«é<tM  KrtaiiH  ixocBvp^  lo'elle  clio  9ln  canxil  cf. 

■  kllAMxt  dln*  l'iallTi'Dr  Ju|»;>  |>oàr  tITT  Bici  d^n) 

••  «  KKan.   Lr«   prailnitt  de   l'-:>^oiinfon  pourri  t\ 

'  """*"""■" ''^ly 

.       .  -      >•  II,  ilii  dltiilVî 

"M^  pimkfi*,  Tlnri  Bnir  nni  lur  l'eici-  priKi-oirt 


If.  k   iltl.n 


ti  «^t.  Bq  conwgai'Ui'i,  IQ.  Touin  •»»■•  iImi  u  ptlrufnt  eu  rs 

'•<lU  ou  M*  «Jo|jl*>. 


^T?'-  îo.,„,.terW 

^  V  •<>el'<4  prcn4  1<  djnomlnii'on  ât  tmn-  d»  •ci'iin.  ■! 

2^^  ll.^,«^,  A-r»rr,  ,-^,,i,«,  „  ^.  Pl^j^i'^^'l 

'-;-'*o)o-„,l„nn  .oonuliin.  «g.ble.  i.!« 

li  mlltt  iclibilt  de  cin'^  aiula.  L»  met 
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de  ne  fout  pa»  obstacle  à  Teierdce  ajmallané 
pour  la  sooiélé  d«i  moyens  ordinaires  et  de  droit. 

12.  Les  litres  nominatifs  se  négocient  par  an 
transfert  rédigé  en  tlonble  original,  dont  I  un  est 
signé  par  le  cédant  et  Tantre  par  le  eessioonaire. 
C«s  transferts  sont  remis  k  la  société,  et  mention 
eu  est  faite  an  dos  do  litre  par  le  gOu? erneor.  L» 
société  penl  eiiger  qne  la  signatore  et  la  capacité 
des  parties  soient  certifiées  par  un  agent  de 
change,  et,  dans  ce  cas,  elle  nVst  pas  responsable 
de  la  validité  du  transff  rt.  Les  titres  an  porteur 
se  transmettent  par  la  simple  tradition*  Par  dis- 
position transitoire  applicable  ans  sis  mille  pre- 
mières actions,  les  titres  an  porlenr  ne  seront  dé- 
tachés de  la  soache  et  les  titres  nominatifs  ne 
seront  admis  an  transfert  qa^avec  Tantorisation 
du  conseil  d*administralion. 

13.  Chaque  action  donne  droit ,  dans  la  pro- 
priété de  Tactif  social  et  dans  le  partagée  des  béné- 
fices, «I  une  pan  proportionnelle  an  nombre  des 
actions  émises.  Les  dividendes  de  tonte  action, 
•oit  nominative, soit  an  porlear,  sont  valablement 
payés  an  porteur  du  titre. 

14.  Les  propriétaires  des  actions  ne  sont  en- 
gagés que  jusqu'à  concurrence  du  capital  de  cha- 
que action;  an  delk,  tout  appel  de  fonds  est 
interdit. 

15-  Les  droits  et  obligations  attachés  ft  faction 
suivent  le  titre,  dans  quelque  main  quM  passe. 
La  pot»escton  d*une  action  emporte  de  plein 
droit  adhékion  ans  statuts  de  la  société  et  aux 
déeiNions  de  Tasoembiée  générale.  Tonte  action 
est  indivisible  ;  la  société  ne  reconnaît  qu*un  pro* 
priétaire  par  chaque  action. 

16*  Les  héritiers  ou  créanciers  dHin  actionnaire 
n«  peuvent,  Sons  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et 
valeurs  de  la  société,  en  demander  le  partage  on 
la  licitation,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière 
dans  son  administration.  Ils  doivent,  pour  IVser* 
ciee  de  leurs  droits,  »*en  rapporter  aux  inventaires 
sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale, 

TITRB  m.   miBCTioii  bt  âdhimistiatiom  de  i^ 

SOGIÉTi. 

17.  La  direction  des  affaires  de  la  société  est 
eiercée  par  le  gouverneur. 

18.  Le  gouverneur  est  nommé  par  S.  BL  l'Em- 
perenr  de»  France 'S. 

10.  Le  gouverneur  représente  seul  la  couipa- 
gnie  vis-Ii-vis  du  gouvernement  et  des  tiers.  Il 
exécute  les  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion et  signe  seul  les  actes  qui  en  sont  la  consé- 
quence. Il  ordonnance  les  dépenses  dans  les  li- 
mites filées  par  les  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration. Il  signe  le»  nominations,  commis- 
sions et  lettres  de  service  des  emplovés  et  sgetilt. 
11  pourvoit  à  Tadiuinistration  et  11  l'exploitation 
des  propriétés  et  établissements  de  la  compagnie, 
conformément  aux  plans  adoptés  et  aux  bases 
établies  par  le  conseil  d'administration.  A  cet 
effet,  il  exerce  sur  le  personnel  de  la  compagnie 
une  autorité  immédiate  et  il  signe  seul  la  corres- 
pondance administrative.  Il  exerce  les  actions 
judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 
Il  signe  les  litrea  d'actions. 

20.  Le  goovernenr  peut  déléguer  ses  pouvoirs 
k  un  on  plnsîeurs  mandataires,  avec  l'agrément 
dn  Gonaeil  d'administration. 


21.  Bn  cas  de  dèoès  on  démneioa  «iv  go^vi 
neor.  le  conseil  d'administration  prend  las  naee 
rea  nécessaires  ponr  l'administration  proTseoire  < 
la  compagnie  jusqu'à  la  nomination  dTiui  naarm 
gouverneur  par  l'Enipereur. 

5  II.  !>«  eonseil  ^mdnùnutrmiimv^m 

22.  Le  conseil  d'adminblralion  de  let  wociété  i 
compose  du  gouverneur  et  de  doose  adin|p9iatrj 
teurs  qui  sont  nommés  par  Taseembléa  frévsén! 
des  actionnaires.  Le  nombre  des  adiDsointralecu 
pourra,  sur  la  propoûtion  du  conseil  d'adnxinij 
tration,  être  poriéjusqu'à  dix-huit  par  r«anensblé 
générale.  Par  dérogation  au  présent  articl«>,  h 
premier  conseil  d'administration  sera  «oopoe^ 
de  onxe  membres,  avec  pouvoir  de  se  conxpléier 
savoir  :  MM.  Demachy,  Fould,  Frénay,  doc  ai 
Galliera,  Heine,  Lacroix,  Pastré,  Rerenns*  baron 
Seillière,  Seillière,  de  Vougy. 

23.  Les  adminbtratenrs  se  renoovallent  pu 
•ixième  chaque  année.  lia  peuvent  loojoem  éUe 
réélue. 

2ft  Bn  cas  de  vacance  d'âne  place  dans  eon 
sein,  le  conseil  y  pourvoit  provisoiremant.  I»*J»- 
semblée  générele,  lors  de  sa  première  réonion, 
procède  h  l'élection  définitive.  L'administrelnnr 
ainsi  nommé  en  remplacement  d'un  avtra  ne 
demeure  en  fonctions  que  pendant  le  tecnpe  qui 
restait  à  courir  de  l'exercice  de  son  prédéoèeenor. 

2$.  Le  renouvellement  dn  premier  cooeaîl  ne 
commencera  qu'à  partir  de  la  aiiièaae  aaa^  ao- 
ciale.  Les  membres  sortants  seront  désignée  par 
le  sort  ponr  les  quatre  premières  anneau,  et  en- 
suite par  l'ordre  d'ancienneté. 

26.  Chaque  administrateur  dnit  être  ps-oprié- 
taire  de  cent  ections,  qui  sont  déposées  dana  la 
caisse  social»  et  reaient  inaliénâbiaa  pendent  Je 
durée  de  ses  fonctions. 

27.  Les  administrateurs  reçoivent  des  jetonade 
présence  dont  l'assemblée  généralr  fixe  le  valeur. 

28.  Le  gouverneur  préside  le  conseil.  Lee  dé- 
cisions sont  prises  à  le  majorité  des  membrea  prê- 
senu.  Bn  cas  de  parUge,  la  voix  do  président  est 
prépondérante. 

20.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  an 
siège  social  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la  société 
l'exige,  et  eu  moins  une  fois  par  mois.  Le  conreil 
d'administration  nomme  dan» son  sein  un  comité 
de  trois  membres  au  moin«quî  assi&tere  le  gouver- 
neur et  pourvoira  aux  décinions  à  prendre  dans 
rinterva>ie  dea  séances  du  conseil  d'administra- 
tion. 

30.  Les  noms  dea  membres  présents  sont  con- 
statés en  tète  du  procte-verbal  de  chaque  séance 
du  conseil  d'administration,  aucune  résolution 
ne  peut  être  prise  sans  le  concours  de  cinq  votaots 
au  moins.  Toutefois,  lest  délibérations  relatives  k 
l'émission  d'actions  on  d'c^ligations  et  è  la  ditso- 
lulion  de  la  société  ne  seront  prises  valabtcme&l 
qo'avec  le  concouis  des  deux  tiers  des  membre» 
do  conseil  d'administration  ;  fn  ce  cas,  le  vole 
par  icrit  est  admis.  Le  conseil  peut  délier  toot 
ou  partie  de  »es  pouvoirs. 

31.  Le«  délibérations  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  teoo  au 
siéffe  de  la  société  et  sign^'s  par  le  gooveraeor. 
Les  copies  et  extraits  de  ces  délibérations  k  pro* 
duire  en  justice  on  ailleurs  sont  certifiés  par  \* 
gouverneur. 

32.  Le  conseil  d'administration  fixe  les  dépcu- 
ses  générales  d'administration.  Il  arrête  le  compte 
des  dépenees  ordonnancées  en  vertn  des  créoin 
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d^libdratUooa.  Il  aatorÎM  oo  ap* 
ks  contrati  faits  toit  «vec  1m  gooT«r- 
ito,  foit  avec  la»  particalier»,  qoi  «a  ratla- 
operaiioaa  da  la  compagnie  et  qol  lui 
it  «lUea  à  aai  iotéiéts.  Il  aatorisa  oa 
le»  achats,  ventes  oo  échang^'ade  terraiiu 
ïoble»,  lea  l-«iléa  d*aoodialioD»  les  trsn* 
1rs  compromis,  les  sbsndons  de  loos 
réeJa  oo  personnels,  Uê  mainlerëak  d'op- 
oa  d*inscriplions  hjpoihécaires,  mèioe 
paiCioeiil  ;  iJ  aulorise  les  action»  joclieisiresi 
•^  deaaandsnt  qn*en  défendaitt.  !<  déler- 
la  mode  d*adiDinialr«iion  et  d^esploilaiion 
éa  propriéiëa  et  de»  élablis^emenls  de  la  sociélé 
ft  fisc  Ir»  limites  de  la  déiêgaiion  k  accorder  à 
ai  rrpréseoiaiila  k  Télranger.  Il  nomme  et  révo- 
^ae  lô<  eaiploj^  de  loos  grades,  sur  la  proposa 
àam  espresae  da  goovernear.  Il  détermine  les 
AlrilMlioiu  et  les  IrniteiDeois  des  enppicyés.  Et 
géséral«cicnt  il  est  investi  de  loo»  les  punruirs 
jts  friuft  éleodas  pnnr  Padininislraiion  de  la  so- 
6étik.  Tootelois,  nalle  délibéra  lion  da  conseil  ne 
peat  être  esécatée  si  elle  o*est  pas  approuvée  par 
kfoovemeur  et  revêtue  de  sa  signature. 

ZX.  La  premier  conseil  d*adiDini»tration  sera 
ipéciaicment  chargé  d*accepler  la  tran&mis!>ion  à 
û  société  des  privilèges  accordés  par  le  roi  de 
Had^ascar  et  de  réaliser,  soit  envers  la  roi,  soit 
envers  son  concetaionnaire,  les  charges  et  les  con- 
éitioos  soos  lesquelles  elle  est  consentie,  sans  que 
CCS  cbarges  paissent  dépasser  le  diaième  de  tom 
Ws  venesDents  faits  sar  le  cspilal  des  sciions  et 
ée»  <^igaiiouaetnn  maaimum  de  deu&  millions, 
itce,  indépen^lammanl  desstipaUtionsconleooes 
^u*  le»  articles  A9  et  50  d-après. 

Sft.  Les  membre»  du  conseil  d*administralion 
aa  coairactt-nt,  à  raison  de  leurs  fonctions,  an- 
caae  obl'gation  personnelle;  ils  ne  répondent 
qaade  rexécotion  da  leur  mandat. 

S  IIL  dt$«mMe$  giniraieM. 

SS.  L*aaamb'ée  général*»,  régulièrement  cou- 
•titoéa,  rvpiéseiite  i  uni  vers  jlité  des  actionnaires. 
Cîle  se  composa  dea  actionnaire»  propriétaires  da 
viaft  •  tion>. 

^.  Kol  DO  peut  sa  faire  rrpi éseni'ir  k  Tasaem* 
blée  qae  par  on  mandataire  meuibre  de  Tassem- 

37'  L^eaaemblée  générale  se  réonit  chaque  an- 
ut%  an  siège  de  la  société.  Cette  réunion  a  lieOy 
HT  la  convocaiion  do  gouverneur,  dans  les  cinq 
BMssqoi  saivenl  Tepoque  iîsée  pour  la  clôture  de 
reaerciOH  d«ns  les  terme»  de  Parlicle  ^8  ci-après. 
Adéfam  de  convocation,  Tasseuiblée  »e  réunit  de 
d^t  le  ib  du  S'iième  mois.  L'assemblée  se  réunit 
ca  outre  e&lraordinaireroeni  toutes  les  fois <|n*una 
ééltbération  dn  conseil,  approuvée  par  le  gouver* 
Bcnr,  en  reconnaît  l*ulilité. 

5S.  L<a  coDVO<:ations  »onl  faites  un  mois  avant 
la  fénnion,  par  un  avis  inséré  dans  deua  des 
joamaua  de  P«ris  désignée  pour  la  publication 
éa  ectca  «le  »ociélé. 

30.  L'assemblée  est  régu'ièrement  constituée 
lor>qar  les  membres  présent»  réunissent  dans  leurs 
aatus  le  «lisieme  de»  actions  émises. 

AO  Si  celt*t  condition  n*est  p^s  remplie  sur  nna 
premièra  convcoalion,  il  en  sera  fait  une  seconda 
sa  moins  à  quinsi  jours  d'intervalle  Dan»  ce  ca», 
le  délai  entra  la  convocation  et  le  jour  de  la  réu* 
■Joa  rat  réduit  à  quinte  jours  Las  membres  pré- 
Mats  h  la  seconda  rénoion  délibèrent  valablement, 
^aal  qno  soit  leur  nombre  et  ceint  da  lanrs  ac- 

$3. 
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tions,  mais  sealamaat  sar  las  objet»  h  l*ordra  dm 
jour  da  la  première. 

41*  L'aa»ambléa  est  présidée  par  la  goavernanr. 
Le»  fonctions  de  scmtatenr  sont  rempliaa  par  las 
dans  plus  forts  actionnaires  présents  al,  sur  lenr 
refus,  par  cens  qui  les  suivent  dans  Tordra  de  la 
lisii»,  jusqu'à  «cceplation*  Le  bureau  désigna  la 
secrétaire. 

A2.  Les  délibérations  sont  prises  I  la  majorité 
des  vois  dea  membre»  présents.  Chacun  d'eus  • 
autant  de  voit  qu'il  possède  da  fois  vingt  actions, 
sans  que  per»oniie  puis»a  en  avoir  plus  il»  cinq 
an  son  personnel,  ni  pins  da  dis  tant  en  ion  pro» 
pré  nom  que  comme  mandataire. 

AS.  Le  gouverneur  arrête  l'ordre  du  jour,  aprèa 
avoir  pria  l'avis  du  conseil.  Âucnn  autre  objet 
que  cens  k  l'ordre  du  joor  ne  pant  être  mis  an 
délibération. 

AA*  L'as,  emblée  générale  entend  le  rapport  dn 
gooverneor  sur  la  situation  des  affaires  sociales. 
Elle  nomma  les  adminblratenrs  loulea  las  foia 
qu'il  j  a  lieu  de  les  remplacer.  Elle  délibère, 
lorsque  la  proposition  loi  en  est  soumise,  sor  laa 
mouification»  à  fsiie  ans  statuts,  rar  l'augmenta- 
tion du  fonds  social,  sor  la  prolongation  oo  la 
dissolution  anticipée  da  la  société,  sor  sa  fmlon 
oo  sa  réunion  avec  d'antres  sociétés  et  sur  tous  laa 
cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  lessiatutti 

A5.  Les  délibérations  de  rassemblée,  prises  con- 
formément eus  sialot»,  obligent  tons  les  action- 
naires, même  «btents  ou  dis»id«nta. 

AO.  Elles  sont  constatées  par  ces  procèa^erbaus 
inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signés  par  le  pré- 
sident et  un  des  sci utsteurs.  Une  feuille  de  pré- 
sence, destinée  k  constater  la  nombre  de«  mem- 
bres assistant  à  l'assemblée  et  celui  da  leon 
acticns,  fiemeure  annesée  k  la  minuta  du  procès* 
verbal  ;  elle  est  revêtue  des  mêmes  signatnrea. 

A7.  L«»  justifications  k  faire  vis-à>VM  des  tiacs 
dea  délibérations  de  l*,*ssembléa  résultent  das 
copiée  ou  estraits  certifiés  conformes  par  la  gon- 
verneor. 

UTRB  IV.   laVSRTSIRBS    BT    COMrTBS     AHaOllJ. 

PsaTAoa  DBS  aâa&ncis.  Foaoa  oa  if»aA«a. 

A8«  Le  premier  conseil  d'administration  déter- 
minera répo<ia4  à  laquelle  devra  commencer  et 
finir  chacun  ti^  eser-  ices  constituant  l'année 
sociale.  A  la  fin  do  chaque  année  so«'iale,  nu 
inventaire  de  l'actif  et  du  passif  est  dre»sé  par  las 
soin»  du  gouverneur.  Les  compte»  sont  arrêtés  par 
le  conseil  d'admini>tration.  Il»  sont  soumis  fe  l'as* 
semblée  généra  e  des  aciionnaires.  Si  les  comptes 
ne  >ont  pas  approuvés  sésnce  tenante,  l'aseem' 
blée  peut  nommer  des  commissaires  ihargés  de 
les  esaminar  et  de  faire  on  rapport  à  la  prochaine 
lénuion. 

A9.  Les  bénéfice»  se  compoent  da  ce  qui  reste 
d'après  l'inventaire,  après  le  prélèvement  dts  frab 
d'administration  et  des  charges  da  tente  nature 
de  la  fociéié.  Dsns  ces  «  harge»,  sa  ironveni  com- 
pris les  prélèvements  k  opérer  sur  le  produit  an- 
nuel d<!  l'espioiiatiou  pour  compenser,  è  titra 
d'amor(i»seintnt,  la  dépiéciatioii  et  l'osure  das 
imiiienb'es  et  du  matériel  apparlenaiit  h  la  »o- 
ciaté.  Sur  las  bénéfices  ain»i  déterminée,  prélève- 
ment est  fa.t  :  1*  de  dis  pour  cent,  réservés  pour 
le  roi  de  Madagascar,  è  cau»e  de  la  conce«ion  des 
privilèges;  3"  de  cinq  pour  cent,  pour  constitoer 
un  fonds  da  réserva  ;  l'emploi  des  capitans  appar- 
tenant k  ce  fonds  est  réglé  par  la  conseil  d'ad- 
ministration ;  8*  de  la  somma  néeessaira  ponr 
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•liilcil»n'  ■■  diiiilsDde  de  neaf  peqr  i^nl  «g*  i^iir  l'iiMiabM*  |ini[(l*.  Li^  mod*  de  «iqiue 

iClIODniir(iMu]*«pilal(rri^.  l'ôa  tt  ili  dililittilun  pcBÇdl  fH  l'uiicliS 

S^  Lç  larpta  <1>t  b4n4l(«>,  ce*  tflMIioi»  piiiil  Ict  modiOclEDD.  .qi  >l.tul>alf|>|,lie(bl; 

p|>4ti«-,  iplutiLool  1  t*  (ii-ur  Tiop  puof'ctnl,  e»  c«. 

puar  cent,  int  ronitlton  <Ie  Ii  uci<u<,  luiuccip-  (lihalnljan  ■niiciptc,  (*uirml>)^  gtu^rili,  ne 

toiin  dm  lii  miUepramitrFi  nclionii  S*  et  pgar  prapotillun  du  loonroiur,  icgie  le   moilc  i 

U  ^eslinl,  Hi  ulEanniin*.  Li  forme  du  lilte  de  Iii|ii<dilioii  et  nomice  iin  <m  plqii«Drt  Irquid 

niiinéi  *ui  rondileo»  et  I*  mnde  de  leur  téper-  «il  li'  !'•  Jiltlilr,  Ici  Lient  men'bres  on  imncDlil 


*  laira  m  •cuonnairat.   400»  wmtna  mi»  en  le-e.  en.re    i«  eciionDiire.   >gnl  •onmiiet  t 

r^pirliliun.DDn  riiclauiée  dini  1e>  ciaq  *nt<le  juirdieliDnUeilt.baniDiJeP.r!..  D.».lec»< 

un  eiIglbiUU.  Ml  ptocriK  (H  b^n^fife  .le  !•  M-  eunleriilloni,   loul  eclioniitite  defra   r.[rt  Ht 

eiM,  cou  foi  mlm  EDI  à  l'ailida  3Ï77  ^  (^°  lion  de  domicile  1  Ptrii,  il  lonlHuoliGcelieni 

Hipollon.  «uignilioii.  Hronl  iilibleincDl  fiileieu  doniq 

TITBB  y.  IlmiinunoB  >gi  ninn.  5„„icil<   r*,!.  A  d4r»t  d'ileello.  <]o  do.iiidl 

SI.  [.'euemblëe  gdnérile  peut,  nili  propoai-  celle  declioa   lUie   lieu   de    pkin  droU,  i» 

djlibir^i  pu  le  couhiI.  Din>  c*  ui,  I»  izcnva-  bitn  inilince  do  l-lp>  tic  ment  de  le  Seine.  1 

!«•  ic|iic>.Mie  .0  cinquitou  polemenide  leSeiue. 

Il  f muet.  Kd  Ttilg  de  celle  56.  Pour  faire  pablier  lu  préienlta,  Idib  poi 

rijiprobiilea  rTun  timple  eiltiil. 

««ir'cooieiir  Fe^''b.niemânû  qai  Kraîent 

riiefa,  el  k  (éalitar  le.  iclel  qaidolteol  le.  eoq.  lj=>ia  au  i«6i.  —  Loi  porl.nl  fiidioa  d 

i,v!er.  ■  ■  -b^agci  géniim\  <l»  d«penH>  Il  doi  rocetlS.  a 

ti"'à^ àiTa,S!^.u'^TCJ^^"u  TITREI".  BçDGBT  o»Biyjtimi. 

^.:wi.'"gîtt'":'"ire":o''7e''r.^*:]:        »  ^"-  p--"'"  (f^^r?"*- 

Cfila  iji|>olulian  pa  panria  «Ire  piogaecta  qn.  Arl.  1*'.  Del  Crédlll  tOOt  OUVCrU  » 

(1)    PréteniiiiOD  al  eipM«  dai  mollli  le  13  deraix,  oat  mil  tout  n»  teui  la  liUaeo  pr*c 

tnTier  IMS  (Uon.  du  1B,  n.  tC!  ;  ripport  par  e\  cumulei  de  U  liiuitian  naineltra.  IIitdiH  aj 

.BÙ*on  te  lOerril  (Mon.  (lt.19  il  3tJ:  A>-  bil  eonnillte  qe.  l'e.ereicelHl  le  idU*  pir  t 

cuHion  1m  13.  U,  2S.  :!8,  37,  13  (Ion.  dai^.  dleoniertda  (58  millloiu  enriron,  qne  coeliii 

IS.SS.riet  28)!   >dopi:eii  le  38,  u»  IBO  lO-  le  rteliat  de  le  con.enion,  rioni  nn  eDnpt.  d 

Un»  eonire  1  (Uau.  de  3«.}  '  (•■114  a  *\i  'n  intine  lemi»  rendo.  1»  faUfoeei 

QDhlqnii  diipoiilieBi  •ddilionaallai  onl   *i*  qncpour  lllll!,lei  prtiifiDnide  reeetleiMded 

pr«i«nl4e>  iprCi  le  bodgcl  i  allai  >oal  inriiqofM  peDm  queiooi  atici  admbet  oatolinl  lebodu 

•ut  chique  irtlcle  arec  le  dale  el  le  asiutro  du  Mp|1l4men taire  de  ceL  eierHca.  h  Mal  rt'IUti 

■    Taj.  lDiidBlini1lelie63,«tlebndnlordi-  lei  Trilide  l'eipMilioo  de  Meiiqar,  et  de  11  i> 
nilrael  le^budjel  emeBrgin.irt  delBC».  I.  Dl,      lioai  ae  moin^  >nr  la  renboerMinroi  d.i  prin 

h^        \^MMl  ""  IMï-  ""  ■'  ""^B"      en.'Md"B'èe"q<.t'l""r.l'ior  dê°lS«  oTfZ 
^F^^HkV*^  loi  du  13  mai  IMI,  «ic      .néon  Mre  apprfcita  a>«  nna  rl^xirti»  n>cl 
,"  «  T^       -tB^Uda  IMJ.  iode,  ellr  ptt.li  ne  pal  deToli  pràenltt  on  * 

i   k^    ^^^MKead  campla,  de  lama-      AcH  iDpérienr   1  aell*  esmiDe  de  S9  miHien 
J^M    V^^V^^'»  IOI>!  dei  d4pei»i:l  et       Eonn.  l'anulo  1863  cemmaTlca  d>n.  cte>  Cood 


la  dec      p'«ttii  dn  KTIicet  ioitrieiin. 

dea  G-      réaumant,  eu  rÀrftaU  dont'ïa  dftrilaienU  el 
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Joi^'è  coDcirraiee  4e  «■  mH-    eeot  qiMrtQte-qiMtre  mille  el  «■  ktaet 
I  eeal  Mteaote  et  qoioxe  nillioiif     (1.77^,144,001  fir.)«  poor  les  dépeotet  gé» 


l«  siloalion  d«  oot  finances  nnc  améliora- 
tàma  aeawtbJc  qo«  consolidera,  tn  raccroisMOt  en- 
rcspérona,  le  badget  de  1864.  dont 
«Jlotn»  avoir  rhonntar  de  voeu  prAieoltr 

■  Le  bodget  ordinaire  des  dépenses  de  iMâ 
•Ave  k  1.778>4A1»501  francs  et  se  divise  ainsi  : 
Suom  p«d>lM|o«  ci    dotations.  .  685,990,120  fir. 

Suike»  générant  des  minittères.  811 ,868*61)1 
f nsa  <le  régi«  et  de  perception.  235t55l,2â8 
IcalKyarsraienl  et  reslilulion».     AStO^l^^OO 

X-^espesé  dee  motifs  termine  ainsi  i 
«  Àtm»  voas  avons  proposé  de  fiter  h 
i;nt,4l6i.501  Ir.  les  crédit*  affectés  am  dé- 
iwinses  ocUioaires ()e  186d>  L''s recettes  ordinaires 
■«•t  év..laé«  k  i.7aU702.986  fr.  Le  badget  que 
aoneavon»  Thoopeur  de  vonssoucneitre  présente 
éoae  an  eKcédant  de  receltes  de  3.ft0liA8S^  fr. 

•  !«•  bodgoi  de  i863  a  été  voté  avec  un  ncé- 

éMtde  recettes  de  8,360.041  fr..  et  cependaol 

oeaa  crojooa  qoe  la  situation  bqagétaire  est  no- 

ibirignf  améliorée.  Il  sera  facile»  par  qoeJqnes 

ckf  res,  «le  dégager  ce  rémital  et  de  ia  nettre  eQ 


Pomr  qoo  la  situation  de  nos  bodgets  appa- 
daas  toate  son  exactitude  et  dans  tonte  sa 
lértié*  n  «a|.  iséceasaire  d*eQ  retrancher  toutes  Ids 
«SBces  qai  sont  relatives  à  r«ioorlis!tement» 
e»ât  Tactioa  demeure  suspendue,  et  qui  sont,  en 
Mnaéqoeoce,  portées  tictivemenl  tout  k  |a  fois 
en  wicelle  ei  en  dépense.  5i  on  sonmet  k  celte 
npéfstipa  1«  l>odget  de  1869,  on  obtient  les  résul- 
tats soivaatta  s 

rccattea  ordinaires 

h. I,«0.750,852  fr. 

«  Lca  dépensée  ordinaires, 
i. 1,570,722476 

■  L*escédant  dos  recettes 
anima  ire»  aor  les  dépenses  de 

nature  est  de 60,008.656  fr. 


■  Sor  ces  60,008,656  fir.,  nue  somme  de 
SljBtt8j6l5  cal  |)rélcvéK  poor  concourir  k  former 
k  dotation  du  badget  eitraordinaire,  et  le  sor- 
^,  kVIevant  à  8,S60.061  fr.,  reste  au  bndget 
onfiaair^y  dont  il  conslitao  Texcédant,  fisé  par 
Psru  32  de  la  loi  du  3  jnillet  1862. 

•  Placés  dsns  des  conditions  semblables  et  dé- 
fsféa  de  toot  ce  qoi  concerne  le  fonclionnement 
MS|>endii  de  Pamortisirment,  les  chiffres  du  bnd- 
fst  do  180A  «ont  les  suivants  t 

•  Les  reeeltes  ordinaires  s*é-' 

«ent  k 1,683,740,241  fr. 

«  Lesdépeoses  ordinaires,  k.  1,601,923,520 

«  L**ex€4dant    des    receltes 
«dinairea  sur  les  dépanses  de 

nature  est  de 81»816,721  fr. 


•  Sur  ces  81  846,721  fr.,  une  somme  de 
T^J^lff^Zê  est  affertée  comme  ressource  aps  dé* 
pcxs»ea  dn  budget  extraordinaire,  et  le  surplus, 
3«S01,48^  fr.,  luaintcnu  au  budget  ordinaire,  en 
forine  l'excédant. 

«  Si  donc  Tescédan  f  nnal  du  bodfret  ordinaire 
éa  1864  aat  iorécieur  de  5,058,556  fr.  k  celui  du 
b«di«i  de  1803,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qoa» 
€■»  aatra  çété,  la  partie  an  refanp  p9)»lie  ordi- 


naire de  TEtal,  qui,  après  que  toni  les  services 
publics,  militaires  ou  civils  ont  été  convensble- 
ment  dotés,  se  trouve  disponible  pour  les  besoins 
dn  budget  extraordinaire  et  notamment  pour  les 
travaux  publics,  s'élève  d*une  année  h  Tanlre  de 
26.806,621  fr.  Cotte  progression  ast  oonaidérable. 
Il  n'est  pas  nécessaire  d^nsister  pour  vous  faire 
sentir  tout  ce  qu'elle  a  d'éminemment  favorable 
soit  an  point  de  vue  financier,  soit  an  poini  de 
vue  politique.  U  suffit  de  la  signaler  h  Votre  at- 
tention. 

■  Sous  nn  autre  rapport,  la  situation  du  bodget 
de  1864  mérite  d'être  comparée  h  celle  de  1803. 
Dégagées  de  tout  emprunt  fait  aux  reasotMoes  de 
raanortiasfment. 

«  Les  recettes  df  1864  «ont 
évaluées  è 1,683,740,241  fr. 

c  Kl  celles  de  1863  avaient 
étéévalaéea  k. 1.630.730,832 

€  D'une  année  k  l'autre,  le  -  -     -  ^ 

revenu  public  s'accroît  de.  .  .        53,000,409  fr. 

«  Mais  c'est  le  l'accroissement  du  revenu  brut; 
et  si  on  en  déduit  la»omme  de  19,596,U72  fr.,  è 
laquelle  s'clève,  en  1864,  Paugmentadon  4rs  frais 
de  régie  et  de  perception  d«s  imp6tf  d'une  pari, 
et  de»  remboursements  it  reAtiluUons  d'«i|(r^ 
psri,  pour  ne  considérer  que  ce  qui  constitue 
réellement  l'accroissement  du  rtvnui  net,  on  re- 
connaît qoe  cet  accroissement  esi  de  33.412,437 
fr.  Cette  soroi^e  représenta  i'aogroenlfiion  mette 
4e  toutes  charges  qui  se  produit  d'une  année  k 
l'autre  dans  les  r«  venus  de  l'Ëtat  par  le  seul  effet 
du  développement  de  la  richesse  publique,  puis- 
que «ucuce  aggravation  d^  taxe  ne  ?oas  est  da- 
ma ndé<*. 

«  Sur  ces  33.412,437  fr.,  12,166.952  fr.  seule- 
ment  sont  emplojéi  k  pourvoijr  è  V'^gnsenidUon 
des  dépense»  des  service»  ordinaires,  et  le  surplus, 
21,2â5,485  fr.,  e*l  réservé  poui  être  affecté'  aux 
dépenses  extraordinaires. 

■  Si  ce  résultat  salisfsisant  se  produit  encore 
une  année  ou  deux,  nous  serons  parvenus  k  con- 
stituer intégralement  la  dotation  do  budget  ex- 
traordinaire, au  mojen  de  l'.excédanl  des  recettes 
ordinaiies,  el  nous  aurons  recouvré  toute  liberté 
d'action  pour  uppliqqer  l'amélioration  ultérieure 
des  recettes,  soit  au  développement  û^  travauit 
publics,  soit  au  rétablissement  d^  i*amorti»aement, 
soit  au  dégièvcment  de#  taxes  qui  ont  un  carac- 
tère temporaire. 

«  Nous  croyons  avoir  établi  qoe  le  bndget  de 
1864  réalise  ainsi  une  amélioration  notable-  dawa 
la  situation  financière,  et  ^  ce  tilrenoos  vous  de- 
mandons de  lui  accorder  votre  approbation*  • 

Le  rapport  de  la  commission  indique  (es  vues 
dans  lesquelles  a  été  examiné  le  projet  du  g^- 
vememenl  et  les  principales  modifioatians  doflt 
il  a  été  l'objet. 

■  Les  principes  qui  doivent  r^ir  l'établisse- 
ment  des  budgets  ont,  j  csIhI  ditj'Cté  si  souvant 
proclamés  par  le  gonvernement  el  par  vous,  qu'il 
serait  hupniflo  d'j  insister.  Il  suffit  de  les  rsppetar 
afin  d'apprjérier  ieê  projets  de  loi  qui  vous  scât 
soumis.  Le  premier,'  cidui  qui  les  résume  t6ul, 
o'csl  l'équilibre  réel,  assuré,  autant  que  la  prévi- 
sion humaine  peut  s'ételidra.  •  L'équilibra  Anal 
a  daa  badgaU,  diaait  l'an  damier  voira  caÉMiia^ 
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nértlei  da  budget  ordiotire  de  Teierciee 
1S64»  eooformément  à  l'état  A  cl-timeié. 

S  2.  Impôts  autorités. 
S.  Les  contribuiiooi  directes  applica- 


bles aai  dépeDset  géoéràles  de  I^Eta 
•eront  perçnei  »  pour  4864,  eo  prlocipa 
et  centimes  additionnel!,  conforroémen 
à  la  première  partie  de  Tétat  B  ci-anoei 
•t  aui  disposiiions  des  lois  eiistanfet. 


■  »lon,etl  an  but  si  insporUnl,  si  désirable,  quo 

•  toat  les  goavern**ai«atft,  loates  le*  «semblées 
«  sa  l«  proposent.  Il  r«prés«nle,  en  effet,  Pordre 
«  dans  l««  finances,  la  prospérité  «lu  pajs,  U 
«  pondération  si  uécesKaire  «les  charge»  et  des 

■  avantages  de»  contribuables  ;  il  représente 
«  enfin  Té  évaiion  du  crédit  public  elt  par  con- 
«  queiit,  rabaissement  du  taux  do  Tintérél.  Il  est 
«  donc  anui  nécessaire  k  la  force  et  h  la  dignité 

■  de  TBlat  qu*fc  ramélioratioa  du  toutes  les  con- 

■  dit  ions.  • 

■  Si  qalte  Térité,  répétée  par  tontes  voa  com- 
iDissiona  socccesslvet,  eût  ea  besoin  «l'une  noa* 
vcile  déroonslration,  ello  Teûi  trouvée  dans 
le»  diacoaaions  tloot  les  asseœbléeft  ont  retenti 
depuis  deoK  ans  et  dans  la  nnéinorable  réfornae 
qui  a  voulu  «s»urer  réqnîlibre,  ei^  imposant  plus 
rlgonreusemml  la  loi  de  réconoinie* 

«  Pour  arriver  à  cet  équilibre  si  désiré,  plu- 
siaurt  condiiiook  sont  nécessaires,  et  notre  hono- 
rable président,  M.  Devinck,  le»  rappelait  avec 
autorité  dans  son  remirqoabia  rapport  tor  la 
budget  da  1850.  ■  L'équilibre  réel  nVxiste,  di- 
«  sait-il,  qu*k  la  condition  de  faire  face  aux  dé- 
«  penses  parroanentet  avec  1rs  recette»  do  nature 
«  k  se  reprddaire  également  chaque  année.  Il 
«  faut  donc,  d'une  part,  que  les  crédits  accordés 
«  répondent  aux  nécessité»  de»  service»,  et,  d'au* 
«  tre  part,  que  les  évaluations  admiseskoianl  asses 
«  modérées  pour  assurer  des  axcédants  pins  on 
«  moin»  important».  Ces  excédants  sont,  en  efiTtit» 
«  indispensables,  en  raison  de»  mo  lificatioos  qni 

•  surviennent  dan^  le»  prt'vuion»  budgétaires,  et 
«  qui  »•  traduisent  eo  rrédils  anpplémentaire» 

•  ou  extraordinaire»,  dont  l*ét«;ndne  doit  être  cou- 

•  Verle^anssi  bien  que  celle  de» crtidiu  primitifs.* 
«  Prévision  aussi  complète  qn*il  est  possible 

de»  dépense»  ordinaire»,  de  cHle»  qni  coo»liluent 
l'organisation  at  la  fonctionnement  de»  service» 
pnblic»,  c'e»t*2i  dirn  la  vie  d'une  grandi  nation, 
évaluation  prudente  et  modérée  de»  ressources, 
da  manière  k  laia.<»er  nne  ré»aiVe  importante,  dis- 
ponibla  pour  rette  somme  d'imprévu  qu'il  est 
impossible  d'apprécier  k  l'avança,  surtout  k  l'épo* 
qne  éloignée  de»  faits  où  se  préparent  la»  bu<lget»  ; 
tels  sont  1*^  raojens  les  plu»  assurés  d'obtenir 
l'équilibre  final  de»  dépenses  et  d*  »  ressources. 

«  Il  faut  enfin  de  grands  travaux  publics,  sur- 
tout renx  qui  ont  pour  but  de  rendre  les  com- 
munications plut  rapides,  pins  faciles  on  pins 
éoonum.ques.  Ces!  là  nu  des  besoins  les  plus  évi- 
dents dn  p*j»,  i-'t^t  son  ardent  désir,  accru  encore 
par  les  justes  rspéf«nc«»  qui  lui  ont  été  donnée», 
at  la  conrurrence  étrangère  résultant  île»  traité» 
de  commerce.  Ces  travaux  sont  d'autant  plus  dé- 
sirable», qu'ils  rendent  bientôt  k  la  richesse  pu- 
blique, par  l'eati-nsion  qu'iU  lui  donnent,  plus 
encore  qu'ils  n*f  lui  ont  emprunté  pour  se  laiie. 
Il  faut  donc,  tout  en  consultant  les  possibilités, 
eoniinoer  activement  chs  iravani  qui  ne  soivent 
pas  sen  emeni  les  intérèis  matériels,  mais  qni 
sont  «nsai  nu  pnssant  instrument  d«  progrès  at 
da  civilisation.  Pour  y  ai  river,  pour  obtenir  le» 
raisonroea  nécessaires  à  d'ansai  nliias  création»,  il 
importa  da  modéror,  da  oonteoir  le»  dépanaaa 


moin»  immédiatement  productives,  «le  lenr  ac 
corder  »an»  doute  tcnt  ce  qni  e»t  nécessaire,  aa 
trament  ce  serait  compromettre  la  vie  et  le  mon 
vement  dn  pays  lui-mén>e,  mai»  de  ne  pa»  ail» 
au  delà;  en  un  mot,  de  réaliaer  ce  principe  d*écc 
nnmie  que  l'Bmperenr  inscrivait  si  netlenaent  m 
tète  de  la  réforme  de  notre  système  financier. 

■  Ce»l  an  point  de  vue  de  ce»  principe»  qu 
votre  commission  a  examiné  la  budget  qui  vou 
a»t  proposé  pour  iSCA.  et  elle  n'hésite  pa»  à  dir 
que,  »i  la  aiinatioo  budgétaire  n'eat  pa»  encor 
aussi  prospère  que  le  gouvernement  et  le  pays  l 
veulent,  elle  est  sensiblement  améliorée.  Le  badge 
de»  dépensa*  ordinaire»  s'élève  à  1,778,^61,501  f 

«  Ce  «erail,  an  premier  abord,  »ar  le  badge 
qne  vous  aves  voté  pour  185S,  nne  aajmeotatioi 
da  5e.880.42A  fr. 

•  Mais  cette  augmentation,  ponr  la  pins  grandi 
partie,  est  pins  apparente  que  réelle.  L'accroisse 
ment  de  la  dotation  de  l'amortiasemenl,  parsniti 
de  la  conversion  de  la  rente  de  4  1/2  poor  100, 
et  la  consolidation  ordinaire  des  réserves  ai 
l'amortissement ,  représentent  snr  ce  chiffre,  1 
allas  seules,  25,070,080  fr. 

€  Les  frais  de  régie  et  de  perception,  qni  soni 
nne  charge  de  l'exploitation  des  impOl»,  et  m 
sont,  k  vrai  dire,  qu'un  prélèvement  snr  le  ra* 
venn  brut ,  figurent  dan»  cette  aogmentatiofl 
pour  10.530,472  fr. 

■  Le»  remboursement»  et  restiintion»,  qa'oa 
ne  peut  con«iaérer  comme  nne  r1épen»e  eÏTactivc, 
»'y  inscrivent  aussi  pour  0,000i500  fr. 

•  L'augmentation  réelle  des  dépenses  d'oo 
boJgei  snr  l'antre  doit  donc  être  ramenée  à 
11,005,372  fr. 

«  Votre  commission  trouve  dans  ce  fait  la  §9^ 
pensée  t\9  maintenir,  autant  que  possible,  le»  dé- 
pense» ordinaires  d«ns  les  limita»  du  bud^tet  da 
1803.  En  le  con^atant,  elle  ne  peut  qu'insistar 
vivement  pour  que  cette  pensée  se  perpétue  dans 
son  application.  Non»  n'avons  pas  h   reiirendra 
ici  le  tableau  si  souvent  exposé  devant  vous  de  la 
progression  de»  dépense»,  mai»  il  e»t  impoasib'e 
de  ne  p.is  rappeler  que,  par  suite  de  la  auppres* 
»ion  de  iont  crédit  nouveau  en  dehor»  do  vot» 
législatif  et  de  la  s^nle  faculté  de  virement  laissée 
pour  le»  bi'soins  imprévu»  qui  peuvent  »e  pro* 
(luire  en  dehors  de  nos  session»,  le»  dépense»  pour 
1863  ont  été  plus  largement  calculée^.  La  cooa- 
mission  le  constatait  en  disant  :  «  Dans  lescon- 
«  ditioii»  nouvelle»  de  l'établissement  de»  budgets» 
«  on  ne  peut  roéconostire  la  néeuseité  de  doter 
•  plus  laigement  des  service»  destinés  à  sesoflira, 
«  ou   à  s'entraider,  sans  Ja  ressource  désoroi'i* 
■  «supprimée  des  ci  édita  snpplémentaire*  et  ex- 
«  Iraiirdinaires.  »  Le  budget  de  1803  peut  doac 
être  considéré  à  bon  droit  comme  nne  comp-àl* 
et  suintante  appréciation  d»s  services  pnblio* 
que  la  nécessité  seule  doit  modifier. 

«  En  fare  de  ces  dépensée  aini>i  fitées,  1" 
proj'  t  de  loi  évalue  les  rt-cettes  ordinaires  à 
i.78t,702,w80  Ir.  Ces  prévisions  sont  calculées 
d'après  les  fait»  accompli»  pendant  le»  dont»  mot* 
qui  ont  précédé  la  préparation  dn  budget,  cVt- 
à-dira  conformément  ani  basaa  qoa  la  logiqna  «t 
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UeoalIngeDt  de  chaque  déptrtemeni,     eti  flié.  en  principal,  aai  lomnifi  porléci 
te  lef  cootrilmlioas  foncière,  person-     dans  TéUl  C  anneié  i  la  présente  loi. 
B(tt^ mobilière  ei  dei  porlet  et  fenêtres ,        3.  Les  tarifs  et  labieaui  concernaol  les 


fetpèie»«tt  oal  clémonlrëet  les  iDeilleores,  celles 
est  M  DCiViait  ^c^rté  qo*k regret,  et  <l.)nl  lotîtes 
n»  ci)aiiii>s«ns  ii*onl  cessé  de  réclamer  Tiidop- 
hMi  nirt  uoui  rien,  en  rlf*»!,  d'incertain  ni 
l'iè^raire  ;  elle*  parlent  an  coniruiro  de  ce  qui 
ai>trt«in.  réal  se  ;  «-Hks  la'ssenl  k  riinprëvu,  iné* 
*bklt  qaoi  qu*on  fasse,  et  aux  antéiîoralioiis, 
«Bsr|e  eon»idérdble(  qai  re|)ré«<-n:o  la  pios- 
firU  pabtiqoe  et  cet  accroÎMemenl  reinur- 
fubte  ar  les  ioap6ls    «t   revenus     iodirecls 

•  Impôts  et  revenus  indirects.       .     .     • 
■  Conlribolions  directes  et  autres  tases. 

*  n  nf  serait  p«s  exact  de  penser,  coname  on 
fi  Ik qaelqiiefois,  qne  ce  remarquable  accroisse- 
BAtode  priHluita  est  le  résultat  d*ur,e  aogmen- 
^  d*îiu|»6ls.  Malgré  les  créations  ou  éleva- 
^  qui  ont  éié  votées,  Tiinpôt,  comme  quotité, 
ti  re4é  le  mè(o«,  moins  nue  différence  de 
UUilOO  fr.  Seiif  cette  eiceplion»  les  suppres- 
MB*  m  diminutions  ont  compensé  les  cliargat 
NBffdIas.  Il  n«  («ai  pas  onbU«r  non  pins  que 
'iapA(dir«rt  n'a  été  modifié  que  pour  èl-e  di- 
"'^  de  17  ceniinaes,  dont  le  produit  serait 
«JMr<fhai  de  plos  de  28  millions;  que  les  sup- 
f^fùim*  ou  diminulions  ont  porté  sur  les  laies 
^frcTsieot  les  matières  premières  servsni  ao 
trnafl  naiional,  et  qne  les  aggravations,  an  con- 
^^  Ml  éié  faites  principalement  sur  les  con- 
^Mtions  on  les  aclm  qui  représentent  l'aisance 
"  ^  riebrete.  Il  aérait  trop  long  d'exposer  ici 
^  ces  faits  en  détail  ;  l^nr  démansi ration  ré- 
'"Civec  évidence  d^un  antre  tableau,  que  la 
'^•«•lon  joint  k  son  rapport,  et  qui  présente 
^Uiérie  des  modifications  faites  aus  iinpûls 
*^lStt  k  1862.  avec  la  date  et  le  révoltai  de  ces 
■^fiatitio». 

*  Li  commission  espère  que  les  deux  tableani 
^paraiiboù  toos  cas  faiis  sont  réunis  el  con- 
*'^  ae  vous  paraîtront  ni  saus  inlérét  ni  sans 
«lalsge. 

*  U  bvdgei  des  dépenses  el  des  recettes  ordi- 
"■«B  poor  1864  vous  est  donc  présenté  dans  les 
■*»«^«i«vanu  : 

•Jeeelles  ordinaires.   .  .     1,781.762,986  fr. 

*  Dépenses  ordinaires.  .  .    1,778.461,501 

•  Excédant  des  recettes.  3,301.485  fr. 

*  Nais,  poor  qne  U  situation  budgétaire  appa- 
''^^  dans  tonte  sa  vérité,  ce  conviendrait-il  pas 
t|^P<T«r  les  recettes  réelles  avec  les  dépenses 
'^vcs.  et  n'est-il  pas  nécessaire  de  retrancher 
^  ce  rapprochement  tontes  le*  sommes  relatives 
^^*B<mksemeBi,  dont  Paclion  demeare  suspen- 
^  Il  «{«i  sont  portées  fictivement  tout  k  la  fois 
'*  rseetle  et  en  dépense  ?  Si  Ton  soumet  k  celte 
^f*'*^  lehodget  de  1864,  on  arrive  aux  résol- 
'*«aivanu  : 

']^*ttes  ordinaires 1,685.740.241  fr. 

'»?«««»  ordinaires <  ,60t  .923 .520 

•^IsBl  des  recettes ord in.  81,816,721  fr. 
'Sor  cette  somme,  78.515,236  fr.  sent  affee- 
••^•l^iis^  do  biid;r<  l  extraordinaire,  ce  qui 

'"  *•>»•!  o^*  un  exc'«'l«nl  enipUii  souvi  ni  rrcoin- 

^  pir  vous  ;  le  surplus  e»t  laissé  comme  *x- 

'^^do  budget  ordinaire. 


dont  nous  avons  été  les  témoins  depuis  dix  ans. 

■  La  commis  ion  a  pensé  qu'il  voas  p«r«tlrait 
intérrs'^ant  de  piac«'r  sous  vos  yeux  le  ikhlean  do 
la  plus-value  des  impftis  de  1847  i  1863  Ce  ta* 
bleau,  que  von^  trouver»'!  à  la  suite  de  ce  rap- 
port, élJtblit  que  relie  pliiS'Vulun  est,  biuie,  de 
447. 4 'i2  000  fr.,  et,  en  rftrantfaant  les  fra>s  de 
régie  «-i  de  prrcrpiion  el  les  remboorsemeult  et 
restitutions  de  308,437,000  fr. 

«  Cet  accroisMiment  se  répartit  ainsi  : 

PInvvalnekrute.  Plos*va 'ne  nette 
.  .  555.082.000  fr.  259  061.000  fr. 
.    .      9l,74U>000fr*  62.304,000  fr. 

■  Si  Ton  compare,  en  faisant  la  même  opéra- 
tion, le  budget  de  1863  k  celui  de  1864.  la  situa- 
tion meilleure  de  ce  dernier  en  resborl  avec  évi- 
dence. En  tffti,  défalcation  faite  des  sommes 
relatives  k  Vamortissemenl,  le  bodgei  ordinaire 
de  1863  *"'  com|io>e  aimi  : 

•  I\ec«tlf*s  ordioaircs.  .  .  .  1,630,750.832  fr. 

•  Dépenses  ordinaires.   .  .  f .570.622.176 

■  Excédant  des  recettes  or- 
dinaires.        60,008.656  fr. 

«  Cest  déjk,  sur  le  budget  de  1864»  une  diffé- 
rence en  moins  d"  près  de  22  million'».  En  outre, 
snr  ces  60.008,656  fr.,  nue  somme  de  51,648,615 
fr.  est  prél«.'vée  pour  la  dot  a.  ion  du  budget  ex- 
traord  naire.  Celui  de  1804  emprunte  pour  sa 
dotation,  aux  recettes  ordinaires,  78,515,236  fr. 

«  Si  l'on  examine  k  un  antre  point  de  vue  le 
budget  de  1864.  il  offre  nne  autre  amélioration. 
Les  recettes  ordinaires,  basées  sur  les  faits  ac- 
complis pendant  la  dernière  année,  j  sont  éva- 
luées, déduction  faite  de  ramorlisseroent,  h 
1,683  740,241  fr.;  celles  de  1863  ont  été  évaluées 
h  1,030.730,832  fr. 

«  L'augmentation  des  revenus  publics,  d'une 
année  k  l'autre,  est  donc  de  53.009.409  fr. 

■  Mai*  il  faut  en  déduire  les  frais  de  percep- 
tion el  les  remboursements  ;l'augrornlaiion  nette 
est  de  35,412,457  fr.,  snr  lesquels  le  service  ordi- 
ordina  /e  rmploie  12,166,952  fr.  ;  le  surplus. 
21,245.485  fr.,  s'ajoute  aux  ressources  dn  budget 
exlraoïdmaire. 

«  Le  budget  extraordinaire  représente  les  res- 
sources qne  le  pays  consacre  an  développement  de 
sa  richesse  et  de  son  activité.  Si  donc  son  principe 
est  obligatoire  el  son  application  indispensable, 
il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'en  mesarer  les 
dépendes  sur  les  ressource>dont  on  pent  disposer. 

■  Le  projet  de  loi  établit  sa  dotation ,  poor 
1864.  «u  moyen  des  receltes  tant  ordinaires  qn'ex- 
traordinaires,  li  la  somme  de  104.015.256  fr.,  et 
en  fixe  les  dépenses  k  IOA.015,000  fr. 

«  La  budget  eslraordioaire  do  1863  s'élevaii, 
au  contraire,  en  recettes,  fc  121,648,615,  et  en 
dépenses,  ii  121,114*500  fr.  H  profilait  du  solde 
alors  disponible  des  obligations  irentenaires  don- 
nant une  somme  de  54,500,000  fr. ,  et  qui  ne  se 
représente  pas  au  bndgcl  de  1864'  Les  dépenses 
extraordinaires  du  budget  de  1864  devaient  se 
rcslrrindre  avec  les  recettes. 

•  Si  tous  le*  servies  coniribnaieni  h  cet*e  di- 
minuiion,  cependant  ,  le  projet  de  loi  faisait 
porter  la  plus  forte  réduction  sur  la  dotation  des 
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ebemin*  de  fer,  sauf  I  pourvoir  d*aa6  aoUt  ma- 
nière k  leur  développt>iBeoU 

■  Votre  coromÎMion  ton»  a  dit  dëjk  qaelles  idée 
d*eu»emble,  qn'elle  a  rrça<*ft  de  Toa»t  1  ont  dirigée 
danc  aon  travail.  Voici  qoelle  en  a  été  Tapplica* 
lion., 

«  Elle  a  eianiiné  le  bodget  ordinaire  avec  la 
volonté  de  n*atlreet(re  qae  lea  dépense»  dont  U 
jiéceMilé  était  démontrée.  À  cet  égard,  te  vote  dea 
bodgeta  précédenta  etl  ane  première  et  preaqoe 
certaine. indication.  Elle  ne  pouvait  oablier,  en 
efiel,  Tezamen  «crapoleai  et  m  approfondi  dont 
a  été  Tobjet  le  budget  de  186S  ;  elle  devait  tenir 
compte  amsi  de  la  volonté  réalisée  par  le  gonver- 
nemenl,  de  maintenir,  aalaot  que  powible,  le 
budget  pour  18M  dana  lea  limitet  deé  crédita 
votéa  pour  Teiercice  courant.  Bnfint  elle  devait 
pe  paa  méconnaître  celte  vérité  reconnue  par 
voua,  que  doter  inauflltammenl  les  service.*,  c*est, 
on  \i^  compromettre,  ou  préparer  lea  éléoicnta 
•run  barlget  rectifié  qui  arriverait,  en  dernier  ré- 
sultat, è  déiraire  Téquilibre  si  péniblement  cher- 
ché. Elle  o^a  donc  proposé  que  les  réductions 
dont  elle  a  reconnu  la  possibilité. 

■  Mais  elle  considère  comme  un  devoir  de  re- 
nouveler une  observation  souvent  faite  par  voua, 
que  l^administrâtion  peut,  par  dea  études  appro- 
fondi«s«  en  a'eflTorçanl  de  aimplifi^r  son  méca- 
nisme, noo-Mulement  s*opposer  k  IVatension  des 
dépenses  ordinaires,  mais  préparer  et  obtenir  de 
sérieuse»  économies. 

Elle  tie  c^oit  pas  moins  fondée  celte  autre  ob- 
servation, que,  si  le  budget  des  dépenses  militai- 
res doit  pourvoir  k  tout  ce  que  commandent  la 
sécurité  au  dedana  et  la  dignité  au  dehors,  lea 
miniatèrea  qui  en  sont  cfaargAi,  alors  que  des  faite 
de  guerre  et  des  etpéditiorts  viennent  ajouter  aux 
charges  du  trésor,  doivent  s^efforccr  d*atiénner 
ces  aacriOces  par  la  réduction  dea  dépenses  ex- 
traordinaires, et  même  par  les  économies  réali- 
aables  sans  péril  sur  leifrs  dépenses  ordinaires. 

«  Les  réductions  demandées  par  elle,  et  accep- 
léea  par  le  conleil  d*Etat ,  aur  les  dépenses  ordi- 
naires, sMlèvent  k  la  somme  de  1  ft72,500  A>. 

■  Ces  réductions,  dont  lea  motifs  sont  eiposés 
dan.4  le  cours  dû  rapport,  se  répartissent  de  U 
manière  suivante  : 

Miniatèra  des  finances 100,000  Dr. 

—  de  U  guerre 1,000,000 

—  de  la  marine.  ....  SOO.OOO 
_  de  rinslruction  pubi.  22,500 

Gouvernement  de  TAIgérie.  .  .  50.000 

1,472.500  fr. 

è  Li  commission  a  également  demandé,  avec 
IMM  honorables  collées  MM.  Chevandier  de 
Vtidrème  et  le  baron  de  Ravinel,  qui  ont  pro- 
|losé  des  amendements  dans  ce  seny,  qoe  Ton  fit 
passer  dû  bodget  ordinaire  au  budget  extraordi- 
naire les  sommes^  tattt  tm  rerettes  qa*en  dépen- 
aea»  ralativee  an  rebo{s«*ment  des  montagnes  et  k 
IVirablissemeot  de  routes  forestfèree.  Ce  change- 
mvct,  dont  les  motifasoui  exposés  plus  loin,  a 
été  accepté  ;  Il  diminue  le  budget  ordinaire  d*nne 
somme  de  deux  milliona  dn  francs. 

«  La  ''ommisaion  devait  K*assorer  que  toutes 
lee  nécessités  dea  services  figuraient  an  bndg(>t 
ordinaire.  Pour  ne  pas  fans5er  le  système  <l*eaacte 
appréciation  auquel  elle  s*esl  attachée^  elle  a  de- 
mandé riaacri|Uioa  de^  dépenses  permanentes 
Aéorélitk  depais  la  préientaiioii  da  bodget,  et 


s*élavant  an  total  li  155,000  fr.  Son  nmeodend 

a  été  rejeté. 

■  Le  budget  dea  dépenses  ordinaires  ai^  tro 
donc  ramené  h  la  somrou  de  1,775 «lû/l  000  fi 

«  Les  recettes,  qui  doivent  y  faire  face, 
été  Tobjel  de  la  même  investigation.  Noua  i 
avons  dit  leur  imporiance  et  leurs  base*  d*< 
Inations  conformes  k  vos  obs*>rvationa  repél 
Sur  un  point  cependant  la  commission  a 
mandé  et  obtenu  une  modification ,  Le  prot 
deTimpOlsor  tes  chevaux  et  voitureii  Àlaii  p< 
au  budget  pour  la  somme  de  4*700,000  fr.,  m 
tant  de  Pévaluatîon  admi«e  pour  1863.  Ilaia, 
puislj  présentation  du  projet  de  loi,  lôa  rôles 
été  établis,  et  ils  font  ressortir  sur  les  préviai 
nne  moins  valoa  de  1,530,000  fr.  Qacfles  i 
aoient  les  rectifications  qui  pourront  être  opér 
nous  avons  demandé  que  le  chiffre  relevé  soi 
rôles  figurlt  seul  parmi  les  receltes.  Cette  reci 
cation  a  été  adoptée. 

«  Le  tranafèrement  an  budget  exlraordini 
des  crédits  relatifs  au  reboisement  et  anx  roi 
forestières  entraînait  la  même  opération  pour 
recettes  spéciales  affeciées  k  Texécotion  de 
travaut  vraiment  productifs. 

■  D*nn  autre  côté,  la  commission  a  pensé  t 
la  caiase  des  invalides  de  la  rnarine  était,  pr 
aux  subventions  directes  et  indirectes  de  TEi 
dans  nne  éridenle  prospérité,  «t  que  lea  etcétl» 
de  ses  ressources  permettaient  d*opérer  un  pr^ 
vemeni,  non  plus  seulement  de  500^000  fr.t  <> 
d*on  mdiion. 

■  Le  défaut  d'emploi  du  fonda  de  iioo-vaiei 
a  accumulé  des  réserves  dont  on  voua  demao 
de  régler  l'emploi  par  Tari.  Il  du  projet  de 
devenu  rarlide  17* 

■  Celle  mesura  est  Tobjet  d*axplications  ui 
rieurca.  La  commission  a  cru  tout  k  la  fois  j» 
sible  et  avantageux  d'élever  de  5.500«000  u*. 
0  millions  le  prélèvement  k  opérer  aur  ces  ré^en 
aujourd'hui  disponibles. 

•  Enfin;  vous  avec  été  saisis  de  dîspositio 
additionnelles.  L'une  a  pour  but  d^appli'^aoi' 
droit  commun  aux  titres  de  rente  et  antres  «ff 

fiublica  étrangers  qui,  par  une  lacune  de  la  lép 
ation,  ne  sont  pas  nominst:vement  soumis 
l'impôt  dn  timbre  dent  sont  frappés  lotts  les  a 
très  titres;  l'autre  soumei  k  un  timbre  mod^ 
les  recépiiîsés  délivrés  par  les  compagnies  de  cb 
mins  de  fer,  qui,  dans  one  grande  proportioi 
tendent  i  se  substituer  «us  lettres  de  v  Wture,»a 
acquitter  l'impôt  dont  ellessonl  frappées.  Le  pn 
dnil  k  obtenir  de  ces  dispositions,  dont  noui  ai 
rons  k  vous  entretenir  plus  tard,  est  évalué 
S,255.000  fr. 

■  L'ensemble  des  recettes  ordinaires,  évi 
Inées  avec  im*;  modération  évidente ,  est  < 
1.782  Û87,PÔ6  fr. 

«  L'eicédant  bor  le»  dépendes  ordinaires  e 
donc  de  7,3^3,985  ù. 

m  C'eU  donc,  sur  l'excédant  prévu  par  le  pro; 
de  budget,  nne  amélioration  s'élevanl  k  la  somo 
de  M42:Ô00  fr. 

«  Fallait*il  employer  cet  excédant  tout  enli< 
k  accroître       -  -    - 

Votre  comrai 

dopter  cette  mesure  quen  p 
cédant  du  budget  ordinaire  k  5,3A3,089  ''>'•*  '^' 
d'en  assurer  m^ux  encore  Péquilibrk.  Elle  i  dom 
porté  au  budget  cxtratilrdinairo  h  ttitotùé  d* 


•it  employer  cei  exceaant  loui  (*■■(" 

la  dotation  dn  budget  ex^raonlinaire 

mission  a  trouvé  plus  prudent  de  n  a 

e  mesure  qu>n  partie  ri  dVIcrerlV^ 
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tl0iM$à9  fr.  «•  opérant  k  son  profil,  tar  U 
4atili0BiIe  i*«niorti»einent,  on  uouveao  prélève- 
mal  de  2,000,000  de  Tr. 

•  Ton»  rarrex  sans  docte  avec  satisfaction  cet 
tuphi,  qui  rentre  clans  le  bal  PMeotial  de  Ta- 
«nisNDent,  po»qaMl  »  pour  «ffét  d*ajoDter  k 
I  lïitiiii  ^blic|oe  el  à  U  &écurilé  de»  créaneiett 

«r&si. 

t<r2Hft-41  pk»  ptMsfblë  an^  de  n)i<litipr  la 
r^^tîon  proftoaée  ûé%  fraààhrt»A  dn  budpr>t  ei- 
Â«4iaaue,  poar  reporter  le  teont^int  dei  rétloc- 
-âaifc  faire  foil  snr  des  seHicel  ràoirt»  foi«n  do(^, 
B4arteàkdoni  fr^  besoin»  votu  ^aratuenl  pIM 
pvbbbo  dom  lMdé^«bscs  loni  iknmédialemknt 

•  Si  celte  fMÎMfa  n*eÀi  tU  diji  celle  cle  votre 
(B«9iaion,  k»  amendements  émanés  de  vous  U 
hi  aaraienl  îopirée. 

•  EUc  a  damait  les  réduciiooa  stiivaûtcs  : 

<  Miniitèra  dfUël SMs«00  fr. 

^         d«  1«  fwrre.  .  .  1,060.0«0 
—         de  Im  merine.  .  .      600,000 

•Ces  rMnttions,  4t}optéek  pkrlecoiiséil  d*Elirt~, 
^ipoBf  HbÀtlat,  &TtiC  Ifcs  iommes  report^c^  dn 
y^  o^din%ir«,  <fW  rèndns  disponible  poar  ia 
'4^^  «^triôrdfAaitiB  tin«  «omma  totale  dé 
S,7t)0.MlD  1^. 

•  Yo«  ai9C«%Moos  précédentes  et  les  amcnde- 
»«sls  présentés  par  un  >i  grand  nombre  de  nos 
^Morables  collègoçs,  indiquaient  nettement  ï  la 
r&mmiuioa  les  ^-rvices  qaNI  r^^nvenail  de  doter 
P«  laisenenl.  Elle  a  alloué  an  bodget  do  mi> 
"tiérede  rinstrnclion  publique  el  de»  cultes  la 
««ne  d*on  million  ainsi  partagée  :  600,000  Ir. 
poer  les  beM>ilA»  d^s  édiReeS  religieuk,  signalés 
p*r  iBos  avec  tant  d«  jastioa  bl  d*énergfe  ; 
li9,M0  IHncs  po«r  aidar  la  censirnctiôn  ê*à 
MiMns  d^lieote  ai  inaoflsintes  aneore  malhan- 
(Meisenl. 

•  Le  Miirj^hDs  des  sbinmes  disponibles  a  été 
lUriboé  au  ministère  àf'.b  travaux  publics,  pour 
^K  emplo)é  àoi  travaux  d^«  lacnhes  des  rootes 
«plaies,  mi'il  faut  se  bâter  d*acbevef,  k  Ta- 
BeWtiion  des  canaux  H  des  rivières  qui  doit 
ibii«Kr  le  prix  des  transports^  enfin,  au  service 
Sports  maritimes. 

«La  répaHitioo  dé  c'es  cr'éditl  tnsuvera  ta 
pUeeel  son  explication  dans  Texposé  do  budget 
^Uraordiaaire.  Aucun  sopplém<>nt  dVIIocation 
Bol  ajouté  V  la  dotation  de^  elieniins  de  fer  ;  ai 
opend^Ql,  elle  etl  i<i(1irieàre  d'un  peu  plu^  de 
15  millions  à  celle  portée  au  budget  de  1803* 
Ibii  cent  réd«etio«i,  que  V^tre  oommliaton  se 
"i*h  affoftèe  d*allénver,  ii^st  pHls  qu'appa- 
ilBte. 

*  Ds  n^œiallons ,  dMit  le  i^éaoliat  vient 
'^Ktiittia  a  vctte  apfrobat4M,  ont  été  poar- 
Amet  avec  divei^es  «onpagnfes  d«  chemins  de 
^;  «es  feoMfMgvHes  «oiit  ehartrées,  Moyennant 
é<!s«ilK«i)iions  diviséea  en  annuités,  de  la  con* 
*>^etio1i  d*en  certain  irortibre  de  lignes  qai  figo- 
^^  dans  te  tablean  dë^-ch^ioi^s  k  eonstmfre,ei 
•ntre  lesquels  était  divisé  le  crédit  spécial  anx 
c^«aMDs  de  ftr. 

•  Vôtre  con»ini»aion  ne  saurait  préjuger  votre 
***aitn  ;  elle  w  borpe^  k  reproduira  la  pensée 
^Vtlle -avait  dû. *6  faire  Torgana  es  votre  non, 
^  le  principa  de  ^es  opavauiions  etl  juste  et 
**'<>(aira,  ^eieqn^  fail  coniribuar  rawtntr  ans 


dépense»  de  travaai  dont  il  doit  recuefliir  aboe* 
damment  les  frnils. 

«  La  concession  dn  ce*  chemins  n^a  pa.i  ^eole• 
ment  pour  résultat  d'en  a&^urer  rexécu'ion.  Rlle 
diminnt  le  nombre  des  lignes  qna  ri'.;al  ct»n> 
strnil  Ini-méme,  soit  «|«i*i|  agis*e  dans  1*^  Icrrar» 
dea  lois  des  11  juin  1842  at  10  jnillet  1845,  soit 
qu*il  attende  dea  circonslancts  favorables  poar 
laa  coneéder  |  el«  las  annoiiés  ne  paraisaent  pas 
devoir  absorber  la  aorome  inscrite  an  budget.  De 
aea  conbi saisons  il  résnitarail  pour  la  7*  section 
du  budget  eitraordinaire  des  travaua  publies 
[chemin»  de  ftr),  qno  dia|>onibililé  dp  3  milliçua 
au  moins  qui  viendra  restilocr  largemonl  leur 
«lotalioa  anx  lignes  qui  Tavaienl  va  diminuer 
<|ana  le  budget  eilraordinaire  en  projel.  (V.  cî- 
après  les  diiTéreotts  lois  relatives  anx  phemioa  da 
fer.) 

■  La  diminniion  que  voos  regretliex  snr  lr% 
crédit)  consacrés  anx  cliemtn»  ae  fer  disparail 
donc,  sans  que  pour  cela  Texé^ution  des  lignas 
concédées  soit  relardée  et  le  développement  dea 
Voies  i]e  fer  ralenti. 

■  Tel  fSt,  messieurs,  Venseibblè  des bu()gets  or- 
dinaire et  extraordinaire  après  les  modincalionl 
({ue  raccord  du  cOn54>il  d'Klat  et  de  votre  com- 
missicn,  et  1^  dernières  mesures  proposées  par 
I'! gouvernement,  lui  ont  fait  éprouver.  Elle  espère 
que  Toa«  Juger*  x  ces  résultais saliafaisanl.^. 

•  Sans  doute,  les  budgets  prochkins  pourront 
el  devront  apporter  d*aatres  airiéliorations;  mai^ 
dans  l*appréciation  de  la  situation,  il  nVst  pas 
possible  de  ne  pat  tipnir  comp'e  d^  drcôn- 
.«tancea  ^ti  »e  mnt  prodaites.  On  na  pant  nlké^ 
eofilkaltr»  tes  chargea  ^ne  font  peser  snr  te^ 
bndgcia  la  gderr%  qni  déhole  l*Amértqna  dn  Hotd, 
te  ralenliaaement  de  notire  commerce  arèc  tell«  H 
du  iraraH  dans  nba  fabriques,  qui  en  KOiit  Ift 
conséquence  ;  etkfin,  les  dé|)enses  d*ona  gutirr^ 
poàr  laquelle  tl  n*a  pas  été  créé  de  ressonrcet 
spétialea  et  dont  les  frais  sonl  sdp^ortés  pèrtei 
produits  dea  retenus  ordinaires. 

a  SaAk  doute,  ce  n*e&t  lï  qu*nne  avance,  et 
Ton  doit  espérer  que  la  France  aura  bientôt  foU 
son  de  SCS  justes  l^riefs,  et  obtiendra  la  légitima 
compan&atioâ  des  sacrifices  qu'elle  a  dû  faire  ;  la 
valeur  da  son  armée  lai  répond  do  succès.  Sana 
doute,  il  y  a  anshi  dans  cas  faits  une  preuve  noa- 
vclle  de  la  ritalité  et  de  la  richesse  do  pays  qni 

{>eut  porter,  comme  le  disait  si  jusiembnt  devant 
è  Sénat  Thonorabla  M.  Fould  (1),  le  fardean 
d^une  etpédition  lointaine,  sans  ralentir  ses  tra- 
traus  publics,  et  sans  recourir  an  crédit.  Mais  il 
faut  reconnaître  ana>i  que  ces  faits  eiceplionnet.n 
apportent  des  difticultés  k  l*étabUssemeiii  el  an 
rcglëmènl  des  budgets.  A  cet  igsrd,  qnclaQe» 
explications  sont  nécessaires  pour  cotnpléler  1  e>- 

fiosà  de  l'a  kitoation  i  pen  de  mots  suffiront  après 
es  dtscuikibns  d'e  f aA  dernier  et  celles  plua  ré- 
centes snr  lek  crédits  supplémentaire*. 

*  L*cxercice  1801  a  laissé  un  découvert  dà  158 
millions,  qai  a  éfé  eonreft  par  \n  résultat  de  la 
conversion  qna  Ton  peut  considérer  comme  ac- 
complie. Le  rapport  remarquable  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Segris,  sur  lès  orédita  de  1602, 
TOUS  a  exposé  les  cause»  tout  accidentelles  du 
découvert  qni  s*eat  produit  Mir  cet  exercice,  al 
ajoute  aux  déconvena  pitoidenta  nné  sonnnè  dk 


(1)  Discowa  h  la  aéenae  du  9è  maaa  iM3. 
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patenter,  «nneiéi  aoi  lois  des  25  aTril 
18U»  18  mai  1850  et  4  jQin  1858,  sont 
modifiés  eonrormément  i  l'état  D  aDn€]ié 
à  la  préienle  toi(l). 
4.  LVt.  13  de  la  loi  du  S3  Juin  1857  et 


Part.  14  de  celle  du  t  Juillet  180t ,  rela* 
tifs  i  la  perception  d*oii  second  déein< 
sur  les  impôts  indirects  qui  supportent  k 
premier  décime ,  continueront  à  recevoii 
leur  exécution  pour Teiercice  1864 (!)• 


35  million»,  laquelle  reste  k  la  charge  de  la  dette 
ilolian'.e. 

•  iînfin  rei<>rcice  180S  le  pr^nle  dan»  des 
eODfJilions  (l*éqQiiibre  que  confirine  le  budget 
reetifié  dont  Toaa  veocs  d'être  Mi*ia  et  qui  lera 
bienl6l  porté  à  voire  ei»men« 

«  Quant  à  la  dette  flotlanle  elle-méme«  «on 
chiffre  est  mus  doute  loin  d^alteindre  celui 
auquel  il  «Miait  élevé,  et  aucune  inquiétude  ne 
aauratl  eii»ter  k  cet  égard  ;  «ou  ab«ii»enienl  nVn 
est  pas  moins  désirable,  et  nous  devons  j  tendre 
de  tons  nos  efforts. 

•  La  situation  est  donc  notablement  amé- 
noré«9,  il  serait  injuste  de  le  méconnstlre,  mflb  il 
n*esl  p4S  moins  évident  que  d'autres  améliora- 
tions doivent  être  préparées  énergiqoemeut  et 
résoiûmenl  accomplies  La  voie  à  suivre  pour  y 
parvenir,  c'est  celle  que  l'Empereur  monirait  si 
sagement,  l'économie.  Il  faut  en  effet  songer 
ans  charges  qu'ap|?ortera,  dans  un  prochain 
avenir,  aux  budget»,  la  clause  de  garaulie  pour 
les  chemins  de  fer  ;  sans  èire  aussi  lourde  qu'on 
a  pu  le  dire,  elle  sera  cependant  effective  mr 
certaines  lignes.  Il  f.>ut  auMi  remire  h  U  Kilualiou 
iindncière  toute  m  1  berié  et  son  action. 

e  Le  budget  de  186)  offre  sur  ce  point  un 
précieui  enseignement  ;  k  «ôlé  de  cette  modéra- 
tion de  dépende»  si  sagement,  si  fermement  vou* 
lue,  vous  vojes  se  produire  la  progression  nor- 
male des  rrceues;  et,  »nr  le  muii<ant  de  cette 
plus-value,  le  Luilgei  ordinaire  laitNer  plus  do 
30  millions  k  la  dotation  des  travaux  «àlraordi- 
nairef.  Que  le  même  fait  se  ienou%elle,  que  la 
limita' ioii  des  accroÎMemenis  de  dépense  laisse 
disponible  la  plus-value  des  receitii,  alors  les 
eicéilanls  vous  mettent  k  même  de  donner  aux 
travaux  publics  une  activité  nouvelle,  ou  de 
rendre  h  l'amorlissement  son  action  libératoire, 
ou  d'arriver  k  la  réduction  des  charges  publi- 
ques. 

«  Dans  cette  ceovre  qu'il  poursuit,  le  gouverne- 
ment peut  compter  sur  noire  concours;  car  eu 
donnant  aux  finances  la  même  solidité  qu'à 
notre  é<liiice  politique,  il  ajoute  un  nouveau 
bienfait  k  tous  c<>ux  que  lui  doit  le  pays,  et  il 
assure,  avec  la  prospérité  du  présent,  les  progrès 
de  l'avenir.  » 

(1)  Le  second  $  de  Tarticle  à  de  la  loi  du  25 
avril  184A  vcat  que  tous  les  cinq  ans,  au  moins,  les 
tableaux  contenant  la  nomenclature  des  com- 
merces, industries  et  professions,  classés  par  voie 
d'assimilation  depuis  trois  année*  au  moins, 
•oient  soumis  à  la  sanction  législstive.  Le  tableau 
D  ast  rexéeotipn  de  cette  disposition. 
^  Dans  le  projet  du  gouvernement,  le  5  Si  fiddi' 
ilmu,  ly*  classe,  tableau  A,  comprenait  ceux  dont  /« 
profeuion  comiste  à  louer  des  fonds  ruraux  pour  tes 
txpioUer  par  da  $ous-locatioiu,  La  coium  ssion  du 
Corps  Législatif  a  demandé  le  retranchemeot  de 
celte  addition,  tout  en  j  Hialniennnt  ceux  dont  ta 
p^fru'um,  $m>àU  à  loutr^  p'tr  j/ié-n/a/f'-n,  des  mai' 
•M».  êjre/utUtnuttt  n»  ru*  de  In  tous  'ow  r, 

l/^m-  H'ieuieiit  a  eie  adopte  p.«r  \*t  conseil 
d*£tst  i  àimi  U  patente  imposeu  aux  locaiipus  de 


maisons  n'est  pas  applicable  aux  loealioas  du 
fonds  ruraux. 

Le  $  1",  retranehementit  iv*  classe»  lab'ean  A 
contient  l'énoncialion  suivante    ■  A  yuâs  1858 
Broderie»  {vente de)  en  demi-gros;  en  oatra,  ou  U 
dans  le  {  3,  additions,  iv*  classe,  tableju  A,  S*  ait 
néa  •  Brodâtes  [fabricant  de)  en  demi'grœ,  • 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  dispoûtioos  ne  figu- 
rait dans  le  projet  du  gourernemenl  ;  lurappor 
de  la  commis&ion  indiqua  les  motila  qui  oa 
déterminé  k  les  introduire. 

■  Nos  honorsbles  collègues,  Ulf.  Boqoet  el 
Drouot,  y  est>il  dit,  ont  hignalé  une  erreur  maté- 
rielle qui  s'est  glissée  dans  le  tableau  joint  k  la 
lui  des  finances  du  A  juin  1858  odnttrnant  lei 
modifications  apportées  aux  tanCt  et  tablaam 
concernant  les  patentes  annexées  aoa  lois  den 
25  avril  lSft4  «t  18  inA  1850.  Cette  errror  con- 
siste en  ce  que,  dans  le  deuiième  psragraphe  dn 
tableau  intitulé  additions^  l'ou  a  in>éré  comms 
appartenant  *  la  iv«  classe  Uu  tableau  A,  la  pro- 
fosion  :  Broderies  [vente  de\  en  demi-gros  ;  tandii 
que,  d'après  un  atnendein<  nt  pcopo»é  par  la  com- 
mi-sioo  et  acccpié  pjr  le  cons*>il  d'Blat,  la  pro- 
f«'S  lOn  dont  il  s'agit  devait  èire  mlroduitf>  aous  U 
d''noraination  suivante  :  Broderies  [fabricant  et 
marcltond  dei  en  demi  gros.  ■ 

En  ré»nraé,  Teireur  commise  en  1858  ett  ré- 
parée en  1805. 

Le  rapport  de  la  commission  ajoute  : 

•  Nos  honorables  collègues,  MM.  le  baron  Bu- 
quet  et  D'ouol,  ont  demandé  une  autre  modifi- 
cation k  la  loi  des  patentes.  Âujour«i'hni  l'adiui- 
nis  ration  applique  aux  fabricants  de  broderies  la 
dift|iositiun  de  la  loi  du  ^  juin  1858,  qui  impose, 
d'aprè»  la  troisième  pat  tie  du  tableau  C,  les  Ubri- 
cant»  Invaillant  pour  le  commerce  et  occupant 
plus  de  dix  ouvriers  d.aséminés  ou  renfermés  <lans 
un  mém#  établiMemenl.  Noi  co  lègues  ont  fait 
remarquer  qu'il  n'est  pa»  exact  d'a»similer  «us 
ouvriers  dont  parle  lu  loi  des  pateolet  les  person- 
nes et  pariiculièrement  les  ft*mmes  et  enfants 
qu'emploient  les  fabricants  de  broderie».  En  effet. 
ils  changent  souvent  de  matlres,  travaillent  chei 
eux  et  interrompent  fréquemment  la  broderie 
pour  le  travail  des  champs  ou  d'autres  occupa- 
tions. 

«  La  commisaion  était  sympathique  k  cette  ré> 
c1aiTjation,et  elle  eu  e6t  fait  l'objet  d'un  amende- 
ment t  mais  radministralion,  roosultée  sur  cette 
question,  qui  la  préoccupe  depnb  longtemps  a 
déclaré  qu'elle  modifierait  ses  instructions  en  ce 
sens  que,  désormais,  les  fabricants  de  broderies 
soient  idoposés  d'après  les  conditions  du  tableau 
A,  et  non  d'après  celles  du  tableau  C,  sauf  le  ca.s 
oî^  ili  auraient  des  corp»  de  fabriques  ou  de  m*' 
nnfactures  dans  lesquels  ils  occuperaient  de  véri- 
tables ouvriers.  ■ 

(2)  Le  rapportde  la  commission  fait  remarquer 
avec  raison  que  le  >econd  décira*',*' n  tant  qu'il  porte 
•UT  If  Util  de»  di*n.ii.e>,  «s  lars^iMfiti  •oiM|»»*»»*é 
par  lis  I Rallie  ioM«  ri  Mip|>r«sijit  qu'  oitt  ^é 
p-ouoncée-t  ilcpn  s  t>oi»  ars.  V.  ci-<'pro*,  la  Li 
Mir  le»  doujcc»,  du  10  mai  IStiS,  et  \^  notes. 
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5.  Lm  dif^MitioM  de  Part.  iS  de  It 
W  ém  S6  jQiHel  1860,  rdalif  à  Péléf  iltoa 
d«  droii  de  eonsoBimelion  des  «leooli  » 
fMt  prorogée  Joequ'è  le  flo  de  Teonée 
1S64(t). 

6.  A  daler  do  1«r  juillet  1S63,  ioot 
w«ab  à  ua  droit  de  timbre  de  cioqoante 
amtimtê  par  eeat  franc»  oa  fracUon  de 
rai  fraiies  do  mcoiaol  de  leur  valeur  no- 
■ule.  lea  titres  de  renlei,  empruuit  et 
jtfres  effets  publics  des  gouvernements 


amende  de  dii  pour  cent  de  la  valeur  no- 
minale de  ce  titre  (S). 

8.  L'acquittement  du  droit  de  timbre 
établi  par  la  pré>enle  loi  sera  constaté  • 
soit  au  moyen  du  f  iia  pour  timbre,  soit 
par  l'apposition  sur  les  titres  de  timbres 
mobiles  que  Tadministration  de  i>nregis« 
trement  est  autorisée  à  rendre  et  à  faire 
vendre. 

Un  règlement  d*administration  publique 
déierminrra  la  forme  et  les  conditions 


êifangers ,  qu'elle  qu'ait  été  l'époque  de    d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  en  eié- 


Imr  création. 

La  Talror  des  monnaies  étrangères  en 

•nuaica  rraDçaisfs  »era  fliée  annuelle* 
par  un  décret  (i). 

7.  Aocunf*  transmission  des  titres  énon- 
cés en  Tiarticle  précédent  ne  peut  avoir 
kau  avant  que  ces  titres  aient  acquitté  le 
énii  ae  timbre. 

En  cas  de  contravention,  le  propriétaire 
éa  titre  et  l*agent  de  change  ou  tout  autre 
oOcler  public  qui  aura  concouru  à  sa 
tnasinisf  ion  seront  passibles  ch«cun  d'une 


cution  du  paragraphe  précédent. 

Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dis- 
positions de  Tart.  SI  de  la  loi  du  il  Juin 
1859  (é). 

9.  Sont  considérés  comme  non  timbrés 
les  titres  sur  lesquels  le  timbre  mobile 
aurait  été  apposé  sans  Taccomplissement 
des  conditions  prescrites  par  le  règlement 
d'administration  publique,  ou  sur  lesqoeli 
aurait  été  apposé  un  timbre  ayant  d<ji 
servi  (5). 

iO.  A  partir  du  1*'  Juillet  prochain,  est 


(1)  «  Cm  «Iroii,  dit  la  coinroi>»ion,  s**  point 
ifioii«oé  ta  conaomnution  ;  mai»  noa^  app^lonc 
aèmavaoin»  de  ton»  noé  vaut  le  momeni  o6  la 
<a«Bplète  régalante  U««  bailgel<>  el  leor  Tëritable 
«qmjbra  peraMitroQl  d«  aapprimer  le»  retaoarces 
nmponirn  et  de  rendae  aoo  aclîoo  à  Pamortia- 
wmmU  m 

QaM  HM  aoit  permb  de  dire  que  de  tootat  lea 
teaas  t«a»poraires,  c*»t  celle  dont  la  anppreiiioii 
ta.  le  oBOioa  orgenie. 

DéMa  la  diai*oa»ion,  M.  Armam  a  demandé  que 
Pëfaldé  fut  rétablie  entre  looa  le»  départemenU 
naaatière  d'aleooîisalion  de«  vins,  toit  p«r  la 
npfreaalon.  «oit  par  i*eitension  du  privU^e  qai 
'ùte  k  cet  égard  poor  quelques  départements. 

«  Qa*on  accorde  ou  qo*on  refuse  le  droit,  a 
A  rhoocrable  M.  Amuoif  je  demande  le  mèrae 
«■itement  ponr  tons.....  je  demande  au  moins, 
«-(•il  ajo«t/,  que  la  qœslion  soit  mise  à  Tëtude.  • 
M.  /«  préêidem  eu  etnitU  tCEtat  a  répondu  ; 
•  La  qnotlion  a  été  soulevée  trop  tardivement 
peur  pouvoir  être  eiaminée  pendant  cette  ses- 
Hen.  Faul-il  accorder  on  refuser  h  ion»  les  dépar- 
temenU le  droit  d*alcoolbrr  leurs  vins  ?  VoiU  le 
iiubla  aspect  sous  lequel  la  question  se  présente* 
Bfte  ttfa  étodiée;  le  gouvernement,  quant  à  pré* 
*  prend  pas  de  parti.  ■ 
rarticle  21  dn  décret  de  17  mars  i852, 
rdatif  an  budget  de  1852,  qui  anlorÎMi  Talcoolisa- 
tien  des  Tins  dans  les  départemenU  des  Pyrénées- 
OHcnialea,  de  i*Ande,  du  Tarn  ,  de  THéraoU,  dn 
Gard,  des  Boacbe»-do-Bh6ne  etdn  Var. 

I.«  frsnehise  des  droits  kur  les  alcools  versés 
MT  les  vins  dans  ces  sept  départements  est  une 
atteinte  an  principe  de  I  égalité  en  matière 
élaspOt. 

A  ce  point  de  Tue,  il  est  bien  difficile  de  laisser 
aalMister  one  pareille  disposition  qni,  d'ailleurs, 
p^t  iinnner  lien  h  b^auconp  de  frtiodes  et  faire 
frli^sttl  «n  ir*^  r,  *n'ti  k  A  cl  roi  tU'%  pr^ml*^ 
1*1  s,  dt«  M«iiim-«  Iteu  »ii|»éii«  lire»  au  iiioniaiit 
é«j(o'.u  im  <r\rrfi'7iit  é're  pt  rçus  sur  les  enus- 
ëa^vie  ver.éea  sur  le»  vii.s. 


taet,  n* 
Cesi 


(2,  S.â*  5)  Ces  articles  n'étaient  point  inaérés 
dans  le  projet  de  loi  snr  le  budget.  Ils  ont  été 
présentés  le  31  mars  IMS.  (Mon.^  n.  191.) 

Vuici  comment  sont  espliquées  et  justifiées  ces 
dispositions  dans  un  esposé  spécial. 

«  La  loi  do  IS  brumaire  an  7  avait  soumis 
au  droit  proportionnel  de  timbre  lea  billeta  h 
ordre  ou  an  porteur,  les  lettres  de  change  et,  en 
général,  tons  les  effets  négociables  on  de  com- 
merce, »ooscritsen  France  on  venant  de  Tétranger. 
La  loi  du  5  juin  1850  a  maintenu  ce  droit  en  as- 
surant sa  perception  par  des  garanties  pina  efl- 
caces.  En  même  temps  «Ho  *  assujetti  k  nn  droit 
de  même  nature  :  1*  lea  titres  on  certificata  d'ac- 
tions des  sociétés,  compagniea  on  entreprtsca 
quelconqnca,  financières,  commercialea,  indna> 
trielles  ou  civiles  (art.  là);  2*  les  titres  d*obliga« 
galions  souscrits  par  les  départements,  comu«nnes, 
établissements  publics  et  compagnies,  sons  quel- 
que déocniination  que  ce  soit  (art.  27).  Enfin, 
Tari.  9  de  la  loi  du  23  juin  1857  et  Vari.  11  dn 
règlement  d'administration  publique,  rendu  pour 
son  eiécotion,  le  17  juillet  suivant,  a  étendu  an« 
sociétés,  compagnies  et  entreprises  étrangères, 
dont  les  titre»  sont  ou  seront  cotés  en  France,  le 
droit  de  timbre  auquel  sont  soumises  les  actions 
on  obligations  des  sociétés  françaises. 

•  Ainsi,  le  principe  général  de  notre  léfi»la* 
tion  sur  le  timbre  veut  qne  toute  valeur  destinée 
k  circuler,  qu'elle  ait  été  souscrite  en  France  on 
qu'elle  vienne  de  l'étranger,  soit  soumise  h  la 
formalité  do  timbre  an  moment  de  sa  création, 
ou,  ponr  miens  dire,  au  moment  de  sa  première 
négociation  en  France.  L'impôt  qne  ces  valeurs 
acquittent  ainsi  est  une  juste  indemnité  due  h 
l'Etat  en  échange  de  la  protection  qu'il  accorde 
h  leor  circulation. 

«  Les  titres  de  renies  soit  françaises,  soit  étran- 
gère», sont  s«*nls  etceplés.  En  ro  qui  louche  lea 
r*  fit«<>  f  aitÇ  i  e%.  m*  m  rfvtl  f-i«iVuieitl  «cmpie 
de«  moii  s  'if  !'<  sein|ition.  hî  l'un  soumeliait  au 
timbre  le«  litres  de  rentes  émis  par  le  trésor  fran- 
çais lorsqu'il  contracta  nn  emprunt,  l'impôt  serait 
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réduil  à  vingt  centimes  le  droit  de  timbre     péditeort »  loriqae  cas  dernier*  oe  deviM- 

df  8  récépiitét  que  lei  eompigoiei  de  che-     deot  pai  de  lettres  de  voilure» 

mins  de  fer  sont  tenues  de  délivrer  aui  ex-        Le  récépissé  énoncera  la  nature,  le  poids 


illofôire.  Oa  TEtat  ie  le  paierait  &  lot-mime,  on, 
•^il  éuit  ft  la  charge  de»  premier*  aootcripteart, 
il  detrait  en  être  tena  compie  dana  la  fitalioo  dn 
pris  d*émiaftioD  de  Tempruol.  Ma<a  retempUon 
dont  joaiai«nt  «ajoarrl'hui  l«»  litre»  de  renlet 
étrangères  r.ircalani  en  France  ne  peul  m  joaliner. 
Ces  titres,  conroriuëmenl  aux  preacriptions  a.>su- 
riment  trèvlibéralesd'ane  ordonnance  du  18  no* 
vembre  182S,  peaveat  être  cotët  sar  le  cours  ao- 
ihenliqoe  de  la  boorae;  iU  joaiaaenl  e«l  France 
de  U  même  liberté,  de  la  nûlme  protection,  des 
mêmes  droib  qae  les  tilret  français,  indaatriels, 
communaux  oa  déparlemenidux.  Pourquoi  ne 
aeraienUils  pat  soumis  aux  mèmei  charges?  Si 
l*an  de  nos  départements,  si  Tune  de  nos  gr«ndes 
villes  contracte  ttn  emprunt  en  omettant  des  obli- 
gationt,  la  foroMililé  du  timbre  eai  obligatoire  et 
no  imp6l  doit  être  perçu  an  profit  de  TBlat  ;  il 
est  rigoureusement  juste  que  les  gouvernements 
étrangers  qui  placent  en  France  une  partie  dea 
emprunta  nécessaires  k  leurs  bRsoius,  soient  sou- 
mis aux  mèiues  conditions.  Le  principe  est  telle* 
ment  ioeontestable  que  retcspiion  acitiellement 
établie  A*est  aosceptibie  d'aucune  explication 
rationnelle  ;  elle  tient  évidemm'^nt  k  ce  que  la 
formalité  dn  timbre  n*a  été  exigée  de  tontes  les 
valeurs  françaises  on  étrangères  que  successive* 
ment  el  par  des  lois  tlifTérentes;  ell".  constitua 
dans  nos  fois  une  véritable  omission  échappée  k 
la  soUicilo-Je  du  législateur  el  que  nous  avons 
rbonoeur  de  vous  propot^er  de  réparer. 

€  Le  principe  étant  adonis,  quelle  sera  la  quo- 
tité àt  ump6l?  Les  effets  d«i  comm«rce,  souscrits 
le  plus  souvent  h  courte  échéance,  et  dont  par 
conséquent  la  circalation  est  restreinte  11  une 
dMrée  limitée,  ne  sont  aunjetlis  qu*li  un  droit  de 
0.(»  c.  pour  100  fr.  Mais  la  loi  de  1850,  pensant 
avec  raison  que  Timpût  devait  être  ralculé  sur 
rimportance  de  la  somme  portée  au  litre  ri  sur 
la  durée  de  ce  tilre,  a  établi  an  droil  de  0,50  c. 
par  100  fr.  sur  les  actions  des  sociétés  doni  la 
durée  n*excède  pas  dix  ansi  et  on  dro*t  de  1  fr. 
snr  les  acliom  des  sociétés  dont  la  durée  dépasse 
dix  années  Le  droit  sur  les  obligations  n%ucia- 
bles  des  départements,  des  communes  et  des  so- 
ciétés est  paiement  de  1  fr.  Il  semblerait  donc 
c^ue  telle  devrait  être  aussi  la  quotité  tlu  droit  de 
tiiobre  auquel  il  convient  de  soumellre  les  litres 
de  renies  étrangères,  qui  sont  le  plmsonvent  des 
rentes  perpétuellps. 

«  Mais  il  esl  juste  de  remarquer  que  la  loi  de 
i850t  en  établissant  .le  droit  de  timbre  de  1  fr. 
sur  le^  actions  ei  obligations,  a  admis  pour  son 
acquittement  on  mode  de  libération  trè<»avantA- 
gfox,  puisan'elte  permet  aax  sociétés  de  contrac- 
ter avec  1  IStat  un  abonnemenl  pour  toute  la 
la  durée  de  la  société,  ot  de  se  libérer  en  pajant 
un  droit  annuel  de  0.05  c.  par  100  fr.,  c'est-à- 
dire  an  p.iyant,  pendant  tout  le  t«mps  que  dure 
la  sociét«(,  rinlérél  k  5  p.  100  du  droil  de  1  fr. 
qui  loi  était  imposé.  Or,  ce  système  ne  saurait 
être  appliqué  aui  litres  de  renias  élrangôrrs  le 
Irésor  français  ne  pouvant  entrer,  pour  Tarquitte- 
ment  de  Tiiupôt,  en  rd.ition  «lircci"  avec  Irsgnu- 
v<-rnemenis  qui  ont  émi»  ce*  rentes.  D*un  autre 
C^té»  une  di^poaition  ft|)éciale  de  la  loi  de  1850 
(art.  17}  parle  qsa  le  litre  oa  eartificai  d'action 


délivré  par  suite  de  renouvellement,  «efa  timbré 
k  Teitraonlinaira  on  viaé  pour  timbre  graiht  si  le 
titre  oa  certifieat  primitif  a  été  timbré. 

«  il  n*e»l  pas  possible  d'a'loaetlre  ooe  dÎApoM* 
lion  semblable  poor  les  titres  élrangers  dont  le 
renoovellement  s*opèrtr,  qoand  il  y  a  lico,  bon 
de  France.  Bien  que  la  rente  soit  perpémelle,  U 
titi«  lui-même  qnt  doit  être  soumis  au  timbre  ne 
doit  avoir  qo'one  durée  limitée.  Ces  deas  con- 
aidéralions  ont  déterminé  Tad  m inist ration  des 
finances  li  vous  proposer  de  fixer  h  0,50  c  senle- 
ment  par  100  francs  le  droit  de  timbre  k  établir 
mr  les  titres  de  renies  étrangères.  Le  droit  sera 
perçu  par  chaque  100  francs  et  par  cbaqne  fraC' 
(ion  de  100  franco. 

•  Les  titres  étrangers  actuellement  placés  en 
France  ne  seront  pas  obligés  de  remplir,  immé- 
diatement ou  dans  un  déUi  délrrminê,  la  forma* 
litédn  timbre.  Il  no  serait  pas  possible  de  troofer 
nn»  sanction  pour  a.ssurer  rexécuiion  d^ane  sem* 
blable  prescription.  La  Ipi  se  borne  k  interdire  ta 
transmission  do  titre,  s*il  n'a  préalaUenaent  sati^ 
fait  k  Tobligation  do  timbre  ;  Tamende  établie  en 
cas  de  contravention,  non  seulement  «o»tre  le 
propriétaire  ^u  titre,  mais  contre  raient  de 
change  on  ToiTicier  public  qui  a  concouru  h  U 
transmission,  devient  une  garantie  efficace  poor 
le  trésor.  Celte  disposition  n'est  d'aiileare  que  Ja 
reproduction  de  Part.  10  de  la  loi  do  5  juin 
1850,  sur  les  actions  non  timbrées  des  société  de 
commerce. 

■  Il  ne  noos  reste  pins qa*k  vous  entretanir,  en 
pou  de  mots,  de  la  forme  suivant  laquelle  l'obii' 
galion  du  timbre  devra  être  accomplie.  Il  a  paru 
simple  et  n  iinrel  d*appliqocr  aux  titr^  de  rentes 
étrangères  un  sysiérne  analogue  11  celui  qui  régit 
aujourd'hui  les  effets  de  commerce  vunanl  de  1  é- 
tran^er.  Depuis  la  loi  du  11  juin  1859,  ceux-ci 
peuvent  être  visés  pour  timbre  ou  timbrés  au 
moyen  de  timbres  mobiles  que  Tadminiatration 
est  autorisée  b  vendre  ou  k  faire  vendre.  Des  faci- 
lités semblables  doivent  être  données  aux  litres 
de  rentes  étrangères,  et  nous  avons  l'honneur  de 
voas  proposer  de  reproduire  ici  les  dispositions 
que  vous  avex  déjà  adoptées  ponr  les  effets  de 
commerce  élrangers,  par  la  loi  du  11  juin  1850i 
el  pour  les  warrants  par  la  loi  du  2  juillet  1862« 

«  U  serait  difficile  <lo  détermioffr  nvrc  préci- 
sion  le  prodoit  probable  du  droit  de  timbre  dont 
nous  vous  demandons  la  création.  Dans  les  pre- 
mières années,  ri:Mp6t  s'app'iqoera  non-seola* 
ment  à  la  partie  de»  nouveaux  emprunta  étrangers 
qni  voudront  se  placer  en  France,  m^ia  aax  lit*^ 
provenant  des  emprunts  dnciens,  déjà  classés  dans 
notre  pays  et  assnjeltis  k  la  formalité  do  timbre, 
au  for  et  à  mesure  qu'ils  »«roni,négociéspar  ceui 
qai  les  détiennent  aujourd'hui.  Er  tenant  compte 
de  ces  circonstances,  l'administration  estime  qnn 
1a  somme  k  porter  en  rec«'tic  au  budget  de  18^ 
peiii  éire  évaluée  k  1,000,000  fr.  Quelle  qu'elle 
soit,  noa^  espérons,  messieurs,  que  vous  accnriU 
lerea  f«vorablem  ni  les  dispositions  que  floa« 
vous  propoMins  d'insérer  dans  ie  projet  de  loi  de 
finances,  parce  qu'elle»  irposent  sur  on  principe 
certain  de  justice  el  d'égalité  en  matière  de 
charges  puldiqoes.  • 

L«  seôl  changement  introduit  par  la  eott'Bi*' 
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et  11  JérignaMoB  étt  eolit ,  le«  noms  et 
radiwie  4b  dMiioAtaire»  le  prit  total  du 
Innspefi  et  le  détti  4tnt  lequel  ee  trtnf* 
pêri  derra  être  effectoé . 

Utt  ëooble  du  réeépltsé  tceempaRiiert 
fnpéditioB  et  sera  remit  au  destinataire. 

Toaiè  expédition  non  accompagnée 
f  une  lettre  de  voiture  doit  être  constatée 
nr  en  regiatre  a  souche,  timbré  sur  la 
•Mc^  et  aar  le  talon ,  à  peine  d'une 
mcode  de  cinquante  francs. 


aatorités  à  prendre  eoromanleation  de  ea 
registre,  ainsi  que  de  cent  mentionnés  per 
Part.  50  dft  i' ordonnance  du  15  BOfembre 
1845,  et  des  pièces  relatif  es  eut  tfanS'^ 
ports  qui  y  sont  énoncés. 

La  communication  a«tra  lien  selon  Iç 
mode  prescrit  par  l*art.  54  de  la  loi  du  tt 
frimaire  an  1  et  sons  les  peines  y  por- 
tées (i). 

il.  Les  dispositions  de  l*art.  7  de  la  loi 


noa  da  Corp*  légûlalif  consiste  «n  ce  que  le  pro» 
jalr*avo|aii  r«ppliceliOQ  des  arliclM  ao  1"  jan* 
Tac  lHùà  i  l*  coamUcioQ  l*a  fixée  au  1*' juilUct 
1863.  (S.  rapport  de  M.  Buason,  du  10  avril,  déjà 
iadâqoé  daoa  la  oote  Mr  le  lilre. 

{%)  Cet  article  a  été  présealé  le  27  œara  1853, 
[Toj.  Mon.    n.  173.) 

•  Il  a  poar  objet,  dit  Teipoié  des  motifs  spécial, 
de  rédoîre   k  10  centimes  le  droil  de  timbre  dea 
récépl^a^  qa'auK  termes  de  Tart./kO  du  cahier  des 
cbarfea  he%  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
traoca  da  délivrer  aux  expéditears,  lorsque  ces 
dernier»  ne  demandent  pas  de  lettres  le  voiture. 
■  Kons  derou»  d'abord  faire  connaître  les  cir- 
constances qui   ont  motivé  et  qui  jnaliKent  la 
■c^re  dont  le  gouvernement  propose  Padopiion. 
iax  termes  de  l*article  des  caliiers  de  charges  que 
Boaa  Tenona  de  rappeler,  toute  expédition  par  lA 
voie  de«  chemins  de  fer  doit  être  constatée,  ai 
Texpéditenr  la  demande,  par  one  lettre  de  voi- 
tore,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  un  récépis&é 
qne  tea  compagnies  sont  tenues  de  lui  délivrer. 
Pendant  an  certain  temps,  Posage  de  la  lettre  de 
vchort  a   para  sa  généraliser.  La  plupart  de-t 
coatpagnîea  et  un  grand  nombre  detpédîteors 
sfoÂUient  dons'-r  la  préférence  à  ca  mode  de 
constater  les  aipéditiooa.  Mais,  à  partir  èm  180)» 
cet  état  da  choses  s*eat  modifié.  De  aombreoses 
contestai  ionajodiciaireaa'étaientélavéea,  pendant 
les  aoaéea  aslériearea,  à  l*oceâsioa  des  lettres  de 
Toitora  délivrées  par  les  compagnies  da  chemins 
de  fer.  Laa  eBpédlteBrsaootenaient  qoa  les  lettres 
de  voitnra  devaient  eontenîr  one  claose  pénala 
ca  fixation   k  forfait,  en  cas  de  rt^tard,   d*na« 
bdamnilé  égala  ao  tiers  do   prix  de  tranaport, 
et  qoa,  dao»  tom  las  cas,  même  en  Tabsenee 
^Taaa  claose  expraase,  Pindemnilé  était  due  en 
wta  d*on  osage  généralement  admit  en  malièra 
<te  transport.   lÀ»  compagnies  ont  résisté  avec 
aae  très-granda  énergie,  et  la  jorispradauca  fixée 
par  ploaieon  arrêta  de  cassation,  en  data  da  27 
jaoTtar  1503.  Irora  donné  gain  de  caa«e  en  re- 
pona>ant  les  prétentions dtts  expéditeurs.  (V.  Sirej., 
p.61.  1.607.) 

«  La  lattra  de  toiltire,  ayant  aiasi  pardn  son 
princt|>ai  aiantaga,  n*a  plue  été  demandée  qoa 
dans  das  cas  très-raraa  ;  on  petit  an  jnger  par 
({nelqnes  chiffras. 

■  La  compagnie  du  Nord  fai^'ait  timbrer  par 
mob  près  de  100,000  formules  de  lettres  de  voi- 
tore,  et  la  compagnie  de  VEii  environ  00,000. 
Elles  n*en  présentent  plus  ans  ateliers  du  timbre. 
Pour  les  antres  compagnies,  il  y  a  one  diiuinution 
«te  plus  da  moitié,  souvent  même  des  deux  lier.^ 
n  en  est  résulté  un  déficit  considérable  dans  l'es 
recettes  do  trésor,  csr,  anx  termes  des  lois  ixï^ 
tini^  les  Tèllres  â^  voiture  sont  soaMr<fl  inx 
droHs  de  timbra  ixàb\î$  \  kattoto  de  là  dimension 


dn  papinr,  droil  dont  le  roinimnm  eat  mainte* 
aant  fixé  k  50  oanlimes.  Ce  défiait  est  évalné  par 
Tadmiiiistration  k  dent  millions  an  moins  pént 
nna  année. 

•  Les  récépissés  que  les  compagnies  doiranl 
délivrer  anx  expéditeurs,  k  défaut  de  lettres  de 
voilure,  n*ont  foomi  an  trésor  aocona  aompan- 
tatioo  apprécisbie.  (>s  récépissés,  bien  qa*ils 
soient  toumii  an  droit  de  timbre,  ne  sunt  jcmils 
timbrés,  et  l*bsage  même  semble  «voir  eonaaoré 
des  contraventions  que  Tadminiflration  de  l*enra- 
gistrement  ne  peut  preaqoe  jamala  oonsimer^ 
parée  qu*elle  n'a  ancun  moyen  d'investigation, 
ils  ne  sont  soumis  k  la  formalité  dn  timbra  qoa 
dans  le»  ea»  très  rares  oà  ils  sont  prodoiia  an  jns- 
tice»  k  Tappnl  d'une  réclamation. 

•  Cette  siinsllon  imposait  an  goovernameni 
le  devoir  de  chercher  k  ooml>ler  la  défidt  qni 
a'ast  produit  dans  laâ  raoella»  dn  trésor,  en  asMi- 
rant  la  pereeption  des  éroiu  de  timbre  aoaqneU 
donne  ronvertore  la  constatation,  aoit  par  one 
lettre  de  voilare,  soit  par  nn  récépissé^  des  expé- 
ditions faites  par*  les  chemins  de  fer. 

a  11  n*a  pas  paru  possible  de  recouvrer  la  perla 
éprouvée  sor  les  lettres  de  voiture  en  les  raaûlant 
obligaioires  ponr  toutes  les  expéditions.  Une  pe* 
reille  mesore  aurait  aoolevé  nna  très-grave  objec- 
tion, aux  termes  de  Tarticte  âV)  des  caliiers  de 
charges,  la  lettre  de  voilure  est  purement  facalta- 
tiva.  Bile  ne  peni  être  délivrée  k  Texpé-litenr  qne 
sar  sa  demande.  Il  aurait  donc  fallu,  pour  ta 
rendre  obli^toire  dsna  nn  intérêt  parement  fis- 
cal, modifier  les  cahiers  de  charges  des  chemins 
de  fier  qni  ont  été  Mnctionnés  par  la  loi  et  qui 
oni,  ju»qn*li  an  certain  point,  le  caractère d*an 
contrat.  Ola  aurait  ét4,d^iliours,  bien  rigoureux 
lorsque  là  Jorispradanoe  a  diminué,  en  ee  qni 
concerne  les  chemins  de  fer.  les  garanties  que  las 
aapédilaars  croyaient  trouver  dans  la  lettre  de 
voilure.  Ces  considérations  ont  déterminé  la  gou- 
vernement k  la  laikser  sous  le  régime  actuel,  tat 
qu'il  résulte,  soil  de  la  législation  générale,  soit 
des  dispositions  partieutièrea  aox  cheaftina  de  fer, 
et  k  chercher  la  compensation  qu'allé  ne  pon- 
▼eit  pas  offrir  dans  ane  dîspo»lliOn  qui,  en  même 
temps  qu'elle  dirainoarah  le  droit  de  tidibmaar 
Ihs  réoépfués,  ao  tendrait  la  perception  Cactia  et 
assurée. 

•  11  y  a  deux  espèces  de  récépissés  délivrés  par 
les  compagnies  de  chemina  de  fer,  savoir  :  les 
bulletins  tie  bagagw  remis  aux  voyageurs  et  Ifs 
récépissés  proprement  diu,  dont  la  délivrance,  k 
défant  de  lettre  de  voiture,  est  rendue  obligataire 

fier  l'art.  0^  «i«»  cahiers  de  charg*;»  pour  looles 
es  expétîitions  par  la  grande  comme  par  la  neiile 
vit«s«e.  Le  projet  ne  s'applique  pas  «ni  boUetins 
'dlB  b*!TaR«*  ao»  •*•*  »»«****  guère  qnan  moyen  d'or- 
dre et  dé  HgnlatitA  dans  ft  mnice,  ai  nn  coin- 
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pUoMal  an  billet  r^mif  en  wojàgemr  pow  lai 
•iHircr  M  place  dent  l««  wagons  11  a*eppUqtM 
•lelwiTeiBont  aos  réoépiaiés  dettinés  h  contuter 
Ire  eipédkiont  per  le  grande  et  le  petile  ▼!• 
tcese. 

•  Ces  rëcépûeé),  qnî  doivent  éneneer  ta  tutUtre  «i 
U  pêid»  d*$  eol Ut  le  prix  Mat  Ha  transport  0t  te  délai 
éîaa  teput  il  devra  être  efeetai^  forai*-nl  titre 
entre  lee  maine  de  Texpéditear  et  ont  prwque  le 
eereclère  d*ane  lettre  tle  voiture.  Ile  «ont  em- 
jettte  en  droit  de  timbre  établi  en  reiion  de  le 
dimension  dn  papier,  en  verin  de  Particle  12  de 
le  lui  do  13  brometre  en  7t  c*e«t-k-dire  k  on 
droit  de  50  centime*  au  minimum.  Maie  le*  eipé- 
ditione  par  le*  cli'*rain«  de  fer  comprennent  dea 
objeii  ai  v^rlH  et  d*ttne  valeur  ai  différente,  qne 
VimpAl  qui  doit  les  atteindre,  ne  pouvant  être 
proportionnel,  doit  être  eilrémement  modéré, 
afin  de  ne  paa  augmenter  •emiblemeol  lea  frali 
de  ireneport  et  de  ne  pat  enconi  ir  le  reproche 
d*lnjn»lice.  Telle  est  la  raiaon  qui  a  déterminé  le 
gonvernement  k  proposer  de  réduire  k  10  eenti- 
mea  le  droit  aor  les  récépiaaéi  dont  il  a*agit. 

•  La  p«roepiipn  de  cet  impOi  si  modique  sera 
d*eillenia  f^oilo  et  essorée.  Toate  expédUim^par  la 
gremde  et  par  ta  petite  viteu^,  non  aeeompagnie 
par  Mw  tetlrt  de  toitare,  doU  et-e  emutmtde  $ar  an 
regietreà  eoaehe,  timbré  tar  ta  toaeke  et  $ar  te  talen, 
à  peine  edme  amende  de  eimqamnte  frante.  Les  com- 
pagnies feroot  l*evance  de  Timpdt  an  moment  o& 
•via»  eonme'.tront  an  timbre  1er  registres  deainés 
k  consteter  les  eipédilions.  Ce  mode  de  percep- 
tion a  on  double  avantage  ;  il  dispense  les  eg»nts 
dn  fisc  de  s*adr«saer  direc  ement  an  contribuable, 
ei  il  oblige  les  compagnies,  pour  se  faire  rem- 
bourser, k  remettre  un  récépissé  ^us  eipédileurt, 
ee  qu'elles  nfeligent  peut-èire  trop  souvent  en  ce 
momool,  mewré  lea  prescription»  de  leurs  cahiers 
do  charges.  Noos  dernns  ajouter  que  TimpOt 
devant  être  recouvré  sur  de  grand*^  compagnies, 
dirigéw  per  des  hommes  considérabies,  Tadmi- 
nisirjiion  n*a  pas  k  re<louier  ces  fraud*?»  k  Teide 
d«M|nellea  le  contribuable  cherche  quelquefoia  k 
échapper  au  peiemenl  de«  taies  dont  il  est  d^i- 
teur.  Le  projet  donne  d'ailleurs  au&  proposés  de 
Tenregistrement  les  mojens  de  surveillance  né- 
ceaseires  pour  qnUls  puissent  constater  les  eonlra- 
▼ontioni  qui  pourraient  être  commises. 

•  Il  noos  reste  k  vous  Caire  oonnattre  le  produit 
que  doit  donner  an  iréaor  le  droit  de  iO  centimes 
sur  les  récépissés  délivrés  par  les  compagniea  de 
chemins  de  fer.  Il  a  éié  évalué  sur  des  données  k 
pen  près  oerUines.  En  1863,  le  nombre  des  expé- 
ditions s'est  élevé  k  environ  32,550,000,  se  divi- 
sant k  peu  près  par  moitié  entre  la  grande  et  la 
petite  vitesse.  En  appliquant  k  ce  chiffre  le  droit 
de  10  centimes  per  chaque  expédition,  on  obtient 
on  produit  de  3,355,000  fr.,  qui  doit  naturelle- 
mmmi  a'augmenter  par  le  développement  des  opé- 
rations commerciales  et  do  réseau  de*  chemins  de 
fer.  • 

La  eommissioB  a  propoeé  et  le  conseil  d^Eut  a 
adopté  plusieurs  modifications  et  edditiona. 

D*abord  Pépoquii  de  le  mise  en  vigueur,  qui 
était  filée  an  l**  janvier  lOCa.  e  été  reportée  an 
l"  juillet  18G3. 

En  •rond  lieu,  l«i droit  qui,  d*après  le  projet, 
n  éuil  que  de  10  ceuiim*^^  a  été  élevé  k  20. 

Bufin  on  a  ajouté  le  second  et  le  troisième  ali- 
néa, qui  détermiusMt  les  énoociations  qoedoi- 


vent  contenir  le»  récépissés  et  qui  exigMii  ^Vin 
double  accompagne  reipédition  ot  soit  venue  on 
destinataire. 

Le   rapport   de  la  eommisaion  eitpliqvo   coe 
changements  et  ces  additions. 

•  L'intérêt  du  trésor,  y  est-il  dit,  n*«ot  poe  oeol 
engagé  dju»  cette  question,  et  votre  eouïinieaion 
e  cru,  tout  en  sauvegardant  •C'*  droits,  |>ouvoir 
donner  au  commerce,  pour  scn  transporta.  p!as 
de  fecilitéft.  et  k  rindostne  des  chemins  d<s  fer  une 
sécurité  plus  grande  dans  s«4  rapport»  avroe  lo 
commerce.  Elle  accomplit  un  acte  de  jontice  eo 
disant  qu'elle  e  trouvé  de  piécieut  élémeofa  do  so> 
lution  dans  la  eonférenee  qu'elle  a  enn,  en  pré- 
sence des  commissaires  du  gouvernement,  arec 
les  directeurs  de  plusieurs compsgnies  d«  dioostus 
de  ter. 

•  Dans  l'étst  actuel  des  faits,  les  récépiaaés  ten- 
dent k  se  substituer  de  plus  en  plus  eut  lotCros  do 
voiture;  celles-ci  coniervent  cependeot  nno  cer- 
taine ulilité,  surtout  lorsque  l'eipéditioo  no  doit 
pas  sTarrèler  aur  le  réseau  des  voies  ferrée»,  qo*«//e 
emprunte  ensuite  d'autres  mojensde  transport* 

■  llaissM»  se  subsliloeut  k  le  lettre  de  voitoro, 
l»s  récépitsés  n'en  offrent  pa«  les  garantie»;  ils 
ne  contieonent  pas  une  désignation  suffisante  dos 
colis  pour  éviittr  les  erreurs  ;  surtout  ils  n*acrom* 
pagnent  pasret|)édilion,de  manière  k  permettre 
eu  destinataire  de  la  reconnaître  et  de  vériGer  le 
pris  et  le  délai  de  transport. 

«  Pourquoi  ne  pas  donner  ces  avantagea  ans 
récépissés,  puisqu'ils  constatent  aujourd'hui  la 
plus  grande  partie  dFSi>spéditioo«?Lecoinn>erce 
ne  pouvait  que  ao  féliciter  de  ces  garantie»  nou- 
velles ;  de  leur  cOlé,  le»  compagnies  de  chemins 
de  f*-r  j  trouvaient  une  sécurité  plu>  grande  pour 
leur  exploitation  commerciale. 

«  La  commission  a  formulé  ces  améliorations 
dans  un  amendement  ainsi  conço  : 

■  A  la  suite  du  premier  paragraphe,  insérer  les 
paragraphea  suivants  ; 

■  Le  récépissé  énoncera  la  nature,  le  poids  et 

•  la  désignation  des  colis,  le  nom  et  l'adresse  dn 

•  destinataire ,  le  prix  total  dn  transport  et  le 

•  délai  dans  lequel  ce  tranaport  devra  être  ef* 

•  fecioé. 

•  Dn  double  du  récépiaié  accompagnera  l'expé- 
«  dition  et  »ere  remis  au  deatinst^ire.  ■ 

•  Os  modifications  auront  pour  résultat  inévi- 
table de  diminuer  encore  le  nombre  des  lettres 
de  voiture.  Chacune  d'elles  paie  an  moins  un 
timbre  de  50  o.  Il  notis  a  paru  é^iuitable  d*élever 
k  30  c  per  chaque  expétiition  le  droit  proposé. 
Il  sera  perçn  an  moyen  d'un  registre  tinkbre  sur 
la  souche  et  sur  le  talon,  k  peine  d'une  amende 
de  50  fr.  par  chaque  contravention. 

«  L'art.  5A  de  la  loi  du  33  frimaire  an  7  donne 
k  fadministralion  de  Penregistrement  les  moyens 
de  s'assurer  de  l'exéeution  de  ces  prescriptions. 

«  Dans  ces  termes ,  la  mesure  est  pour  le  corn- 
merce  un  véritable  dégrèvement ,  puiiqne,  avec 
une  économie  de  60  pour  100  sur  les  frais,  il  aura 
les  garanties  que ,  dans  l'état  de  la  jurisprudence, 
pr^nte  la  lettre  de  voiture. 

■  Ces  divers  smen'Iements  ont  été  adoptes  per 
le  cooMsil  d'Rtal  ;  voire  eommisaion  e«|>rreqae 
vous  Ifui  dunneris  voire  approbation,  tiquei 
dans  les  diii|HMi ions  propo>é«s,  vous  vurninoo 
pins  seolem*'nt  on   moyen  légitime  de  ncsita 
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iÊ  ts  Bai  1890  MBt  tpplieibles  toi 
M§ÊUom§  éM  comiMgiiiM  oo  toelétés 
ilaémtnê    et     àm     flotneet    étraiigè- 

fi.  CootiOMra  d*ètre  faite,  pour  i8$4| 


ta  profit  de  l'Eut,  U  percepltoo,  eoiifor- 
Dément  tu  loU  eiisttotef ,  des  dlTert 
droits,  produits  et  revenai  tnoDcée  d«M 
le  premier  pirtgraphe  de  Téttt  £  eaneté  à 
It  présente  loi  (S). 


p«ir le  trésor,  maî» «ne  v4riubl«  •mélioraton et 
«dëfrév^meat  pour  1«  commerce. 

•  How  devons  ejooier  quelques  mots  peor  pré- 

tm  relErt  de  !*••  licle  modieé. 

■  Toole  e&pédilion  non  aocompego^  d*Qne 

tttiede  voiiare  «iovra  Tèlre,  obligaloircueol, 

éerécépiieé conforme  aox  preteripiioos  de  la  loi* 

Qasi  i  la  lettre  ùe  Toîioie,  elle  conserve  toate 

iM  aUlil4  pour  les  traotportt  en  dehors  des  ch«- 

wÙÊ»  de  f«>r  ;  elle  peot  aroir  son  atilité  pour  les 

ttaiipofts  par  TOM*  ferrées ,  el ,  li  cet  égard,  le 

fnfii  de  loi  nm  fait  aoeone  innovât  ion.  ■ 

De»»  la  diacosMOo,  M.  Darimm  a  demandé  si  le 
rké^abé  anrail  lea  mêmes  co&séqoences  légale» 
^  la  lettre  de  Tuilore. 

H  Dtmimeà,  président  de  la  commission,  a  ré- 
peada  qoe,  ■  dans  la  pensée  delà  commission,  le 
fàépîs4reaiplace  la  lettre  de  voiture,  par  ce  motif 
fs^ea  donble  da  récépissé  doit  toojoor»  aecompa- 
pcr  reapéditton  «t  être  remis  an  destinataire.  • 
H.  Dmriman  n*a  pas  trouvé  qoe  la  réponse  fût 
Biisbisanle  ;  il  a  insbté  en  disant  :  ■  Par  eum- 
ple,  si  des  marchandisei  confiées  li  nn  chemin  de 
lir  ae  sont  paa  remises  dans  le  délai  indiqué  sor 
is  récépissé»  qoe  ae  paasera-l-il? 

H.  Divimeà  a  répondu  :  ■  Le  destinataire  soa- 
neitra  U  question  à  Tappréciation  des  iribooaas, 
a  il  n^rfpparlient  pas  i  Is  Chambre  d*iodiqaer 
aaa  tiibonans  ce  qo*iU  aoronl  k  faire.  • 

H.  Piemrd  a  dtemandé  quelle  différence  il  J  a 
tsiffc  la  lettre  de  voilare  et  le  récépissé.  •  Puisque, 
»-i4l  dit  9  voiis  maitttenes  la  letire  de  voiture, 
ésa*  quel  cas  encore  ftndra-i*il  la  prendre  ?  • 

M.  AawoM.  rapporteur,  a  réponao  :  «  La  lettre 
ée  voilore  n'a  jamais  été  oUligJtoire  pour  per- 
loaae.  Rll«  est  d*nn  usage  immémorial  pour  la  »é- 
esrité  des  transports.  Qaand  les  cheniins  de  fer 
Mt  été  é.»bliSy  les  lettres  de  voiture  leur  obt  été 
Féaéra'enseot  demandées;  les  chemins  de  fer  ont 
^vié  d«  simples  récépissés  qui  n'indiquaient  ni 
Is  v«i«sr  de  renvoi  ni  le  délai  de  transport.  Des 
<liffif«Ués  •m  ïOal  élevées  entre  las  commission- 
aiues  et  les  compagnies.  Les  commissionnaires 
récUmaieot  des  lettres  de  voiture  contenant  l'in- 
écèiâou  il*nne  indemnité  en  cas  de  rel«ird.  Les 
<oapagnics  se  refusaient  k  cette  indication,  <^ 
jectaot  qo'onc  seole  eipédition  empruntait  sou- 
vent plosieun  voies  différentes,  chemins  de  fer 
OBcao»ns.  La  question  fol  portée  devant  tes  tri- 
bonana,  et  Is  Conr  de  cassation  décida,  en  Jan- 
vitr  1802,  qoe  les  compagnies  ne  pouvaient  être 
ttaocscracoepter  ces  clauses  d*iiidemnilé  que  Tex- 
péifUttr  piéteu<lait  filer  loi  même.  » 

■  A  la  ftoiie  de  cet  ariél,  il  n*y  eut  pins  qa*nn  lé- 
fer  intérêt  k  ^  servir  du  la  letire  de  voiture,  et 
tes  etpéditears  se  bornèrent  généralement  au  ré- 
eéptsé  des  ccm|>agiiies,  récépissé  très-défectoeut, 
puisqu'il  n*accomi)sgnait  pas  la  marchandise  et 
^*il  n'é  ait  pas  remis  avec  elle  an  destinataire. 

■  Cest  alors  que  l'administrai  ion,  i.e  plaçant 
aa  point  de  vus  da  trésor,  qui  perdait  fc  ce  dis- 
crédit  de  la  letire  de  voilore,  a  proposé  les  dispo- 
sitions premières  qui  ont  été  envoyées  k  votre 
commission.  La  commission  a  ctamioé  et  a  pensé 
fiV  j  avait  là  nn  nMjea  d'assnrw  en 


temps  an  trésor  nne  recette  légitime  et  an  com- 
merça nne  plus  grsnde  sécori.é.  Je  pon  ajouter 
qœ,  dès  que  le  projet  a  été  connu,  las  diiposi« 
lions  en  ont  été  accueillies  par  le  commerce  avec 
la  plus  vive  satisfaction. 

t  Quelles  sont  maintenant  les  conséquences  de 
cette  réforme?  Oo  pourra  toujours  prendre  des 
lettres  de  voilure  { il  y  aura  encore  avantage  k  le 
aire  dans  certains  cas,  et  c*est  l'eipéd-lenr  qui 
sera  juge  de  ce  que  demandent  ses  intérêt».  Mais, 
s*il  ne  prend  pas  de  lettre  de  voilure,  c*est  que, 
obligatoirement,  nn  récépissé  somnb  au  timbre  lui 
sera  délivré  par  les  oompagnios,  et  le  droit  de 
timbre  de  20  c.  s'appliquera,  non  paskcba<|ue 
double,  mais  k  l*eapédilion  même.  Ce  récépnaé 
contiendra  les  indications  qui  n'étaient  pas  dans 
les  récépiiiés  actuels  et  qui  ne  figuraient  que  dans 
les  lettres  de  voilure.  Cest,  en  somme,  une  utile 
amélioration  qui  se  recommande  d*elle>inême  à 
votre  approbation  •  (Très^ien  1  très>bien  1  ) 

M.  Ja»ml  a  dit  :  «  Il  demeure  donc  bien  en- 
tendu qoe  le  récépissé  aura  identiquement  les 
mêmes  effets  que  les  lettres  de  voiture,  sauf  la 
fiialion  dn  chiffre  de  Pindemnité.  a 

IL  Vaitry^  commissaire  do  goovernament  (  a 
répondu  :  •  Oui,  o*est  entendu,  le  récépissé  aura 
les  n»ême«  effets  que  la  lettre  de  voiture  pour  les 
expéditions  par  les  chemins  de  Csr. 

■  Sauf  Tindemnité  au  cas  de  relard,  a 

fl\  Cet  article  n'eiistait  pas  dans  le  projet. 
Voioi  comment  la  commission  en  démontre  Tu- 
til'té  dans  son  rapport. 

•  L*eMmen  des  lois  sur  le  timbre  et  TeBregistrc- 
ment  a  fait  apparatire  k  votre  commission  une 
omisaion  qui  enlève  an  trésor  nne  rovette  légi- 
time. L*art.  7  de  la  loi  dn  15  mai  1850  a  assujéU 
au  paiement  des  droits  de  mutation  les  transmis* 
sions  par  uécès,  de  fonds  publics  et  actions  des 
compagnies  et  sociétés  d'indu»trie  et  iie  finances 
étrangères  dépendant  d'une  soci-ession  régie  par 
la  loi  frai>çai»e,  et  les  lrantmi»sions  entre-vils,  k 
titre  gratuit,  de  ces  mêmes  valeurs  au  profit  d'un 
Français. 

*  Cet  article  ne  parle  que  des  actions,  et,  par 
une  erreur  évwlenle,  ne  mentionne  pas  les  obli- 
gations. Il  en  résulte  que  ces  derniers  litre»  sont 
assojélis  aux  droits,  s'ils  émanent  d*uue  unciM.  ou 
compagnie  française,  et  v  échappent,  à  défaut 
d'une  énoncirtion  lormelle,  s'ils  émanent  dune 
société  étrangère. 

■  Pour  faire  disparaître  celle  inégalité ,  votre 
commission  a  proposé  un  article  additionnel  que 
le  con>ril  d'Ktat  a  adopté  > 

(2J  ■  Vous  n'avez  pas  oublié,  dit  le  rapport  da 
la  coiuinission ,  que  le  dernier  projet  de  budget 
apportait  aua  lois  sur  l*enregislremi*nt  diverses 
modilioalions,  desliné<'S,  soit  k  assurer  b  percep- 
tion d*>s  ilroiu  e&islanis,  soit  k  en  augmenter  le 
tariL  Mais  reiamen  de  ces  propositions  a  soulevé 
de  telles  controverses,  inhérentes  k  la  nature 
mêmi  d'une  l^idation  qui  touche  k  tant  d'inté- 
réu  si  diver»,  que  vous  avea  demandé  an  gouver- 
nement une  élude  nonfclle  de  ces  questions  ;  et, 
en  remplacement  de  ces  dispositions,  vous  avas 
voté  on  second  décime  provisoire  jusqu'au  i«« 


S  8.  ÈpatmmHon  «to*  «cto*  •(  iMy«M  «e    nrtl.  «•WWl. .  *m  portai  «t  taH 


r#ftt/fof  ^éiitfral  du  hudffttl 

13.  Les  Yoiei et  moyeni  applicab'et  aut 
dépenses  générales  du  budget  ordinaire  de 
l*eiercice  1864  sont  évilaés  à  11  somme 
totaledeiiDiniltiardsepteent  quatre  TingU 
nillioM  quatre  ceoi  quatre- vingt -fei>t 
mille  neuf  cent  quatre-Tiigtiii  franea 
(1J«0  487,986  fr.),  conformément  à  l'é- 
tat F  ci-anneié. 

14.  D>prèa  lea  axationi  établiea  par  la 
présente  loi.  le  résultat  général  du  budget 
ordinaire  de  f  864  ao  r^upe  ainsi  qa'il 
fuit: 


Dépente».,     .     .     .     • 
Voie»  {(t  moj«|i».     •     • 

BieédcDt  d«  r«c«lta  do 
bodget  ordÎDeire.  .     •     . 


TITEE  II.  BOMST  DBtDte 

rMBâ  8»ÉG1ALB8. 


i,775.1M,0Dl  fr. 
1.780.687.086 

5.MS,M5  fr. 


MA 


15.  Las  crédita  affectés  aoi  dépansea 
départemeotalea  et  spéciaiea  ,  qui  se  rè- 
glent d'après  le  montant  dea  |recettef 
des  mêmes  services,  sont  fliés  provi- 
soirement, pour  l'eiercice  1864,  i  la 
aonime  de  deut  cent  vingt  et  un  milliona 
neuf  cent  trente-quatre  mille  cent  vingts- 
vingt  trois  franea  (iit,P34,lS3  fr.)>  con* 
formément  è  Tétat  général  G  cl-annexé: 

16.  Les  contributions  foncière,  person- 


I  •& 
dût  patentât  appliffabîet  aui4éptu«a  dé- 
p«rtem<Rtalet  et  tpéciales  seront  perçues, 
pour  1864,  en  centimes  additionncISf  eo«- 
formément  i  la  aeoonde  pariie  de  TéUi  B 
ci-anneié  et  aux  dispositions  des  loit  exU- 
tantes. 

17.  Le  fonds  des  non-valeurs  det  con- 
tributions foncière,  personnelle-mobilière 
et  des  portes  et  fenêtres,  fixé  par  la  loi  du 
9  Juillet  186A  i  un  eentime  par  franc  da 
principal  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  sera  réduit,  à  partir  de  1864,  se- 
voir  : 

A  huit  dixièipes  de  centimet  par  fraoç 
pour  la  contribution  foncière  et  pertoo- 
nellemobiliére; 

A  deux  centimet  quatre  dixièmes  per 
franc  pour  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres. 

Seront  également  réduitt ,  flaui  Ice 
wUmtê  proportions  et  pour  les  mémet  cob- 
tributioD»,  («s  centimet  ajontès  aui  impo- 
titions  départementales  et  communales  , 
en  vertu  de  Tart.  14  de  fa  loi  du  6  juillei 
1852,  pour  leur  contribution  ilaformaticHi 
du  fonds  de  non  valeurt* 

Il  sera  prélevé  au  profit  dn  trésor,  snr 
la  portion  do  fonds  de  non-vs leurs  des 
contributions  foncière,  personnelle-mobf- 
lière  et  des  portes  et  fenêtres  non  employée 
i  la  clôture  des  exercices  1861  et  ISfiiè^ 
une  sompie  de  sif  millions  de  francs  (!)• 


janvier  1864  :  il  7  •  donc  lien  de  le  voter  encora 
pour  an  in. 

«  Votre  coniabstop  »  «pprts  qoe  le  goorerne* 
ment  iTait  immédlalemeàt  reprit  celle  éto'de,  è( 
•n  evail  confié  le  soin  k  one  commisdon  spé- 
ciale présidée  par  Tan  des  membres  do  goaverne- 
mvnt.  Toni  en  reconnâissanl  Teitréme  dética- 
tefse  et  les  difflcaltés  ardae»  qne  présente  h  pré- 
peralfon  d*ane  loi  sor  celte  matière,  elle  exprime 
le  tœa  qnè  le  résultat  de  ces  études  paiise  élré 
apporté  an  Corps  législatif  dans  sa  prochaine 
geaaion.  ■ 

Yoy.  les  notes  qoe  j'ai  placées  sor  le  bodget  de 
1863,  tome  02,  p.  189  et  100. 

(I)  «  Le  fbnds  de  con*valears,  dit  IVxposé  des 
motifs,  se  compose  du  produit  de  1  ceniime  par 
francs  sor  la  cônlribotion  foncière  et  sor  Ta  con- 
tribution personDelle*niobilière,  et  de  5  ceniime» 
par  franc  sur  fa  contribution  des  portes  et  feue- 
ires.  Il  a  été  élablî  pour  donner  k  iSidmlnistratlon 
les  moyen»  d*accorder  d«s  reml^s  ou  de»  modé- 
ration» d'impôt  au»  contribuables  dans  certains 
cas  déterminé*,  *  cens,  dit  l^art.  57  de  la  loi  du 
15  septembre  1807,  qoi,  ptr  det  gréin ,  gelées^ 
întndmtiont  aa  mmtre$  mtempériei,  perdnU  la  totaliti 
ou  mue  pmttie  de  leur  rewnk.  Atanl  1852,  les  cen- 
tioofes  pour  fonds  de  non-Taleurs  ne  portaient 
que  sur  le  principal  de  chaque  contribution  et 
n*atteignaient  pas  le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels communaux  et  départementaux  qoi,  de- 
pUi»  quelques  années,  s'étaient  beaucoup  accrus, 
fc'art.  iA  de  le  loi  du  8  jûiUet  1852  a  fait  cesser 


cet  eut  de  choses,  qni  était  contraire  |  Tj^alit A 
proportionnelle  entre    les  dj&partements  et  le* 
communes,  et  qui  rendait  le  fonds  de  non-faleur» 
in>oflls«nt.  Hais  alors  et  depuis,  le  Tonds  de  non- 
valeurs  est  devenu   hsliituellcmenl  supérieur  au» 
besoinsausquelsildoitponrvoir  et  il  a  presque  ton- 
jours  présenté  des  eicédants  ai>se»  considérébles* 
qui,  conformément  k  nos  lots  cle  comntabililé, 
ont  <lû  être  reporté»  d'un  exercice  »ur  l'anire  el 
s'accnmuler.  Cet  excédant  a  été  de  1^37.000  en 
1853;  de  1,751,000  en  185/k;  ^e  1.382,0u0en 
1855.    An  çoniraire,  f  n  1856.  è  raison  do  fléau 
des  inondations  et  de»  pertes  de  revenu  qoi  en 
ont  été  la  sniie,  les  remises  et  modérations  accor- 
dées ont  dépassé  le  produit   de»  centime^  pour 
foi.ds  de  nou -valeurs,  de  1,5&2»000,  qei  ont  pu 
être  pris  sûr  les  résenres  des  années  antérieures. 
A  partir  de  9^857,  4e»  excédants  se  «ont  ile  nou- 
veau réali»és  chaque  année,  et  grèce  k  plnsienr» 
an  née»  heureuses,  la  réserve  ainsi  accumulée  s'é- 
lève ï  11.518.080  fr.;  elle  dépasse  de  beaucoup 
la  somme  qu'il  peut  être  nécessaire  d'avoir  h  «a 
disposition  pour  faire  face  aux  besoins  extraordi- 
naires d*une  année  calamileuse  comme  en  1856. 
Les  faits  accomplis  pendant  une  période  de  dix 
années  constatent  donc  que  le  fi>ods  de  non-va- 
leurs e.Nt  tiop  considérable,  et,  en  coniéquence, 
nou»  proposons,  pour  l'avenir,  de  le  diminuer 
d'un  cinquième,  en  réduisant  k  8/10  le  centime 
aujourd'hui  perçu  surir»  contribution»  foncière  et 
personnelle,  et  k  2  centime»  4/^0  les  3  centime» 
qui  jj»prteot  |Air  )a  çpnfribatio^  ùff  pode»  et  te* 
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19b  L^rfqs'ea  •léeulion  4n  paragraphe 
44e  r«rl.  39  4e  «a  ^i  êiâ  i%  ^1^  1§3T 
0f  ««va  Rea»  par  l«  gowerBemeol,  4^rtH 
PMM*  d'olBce  sqr  tes' cdromaDea  des  een* 
UaMf  addilioDAeli  peer  le  paiement  des 
éépes<e«  obUgaiofrea ,  le  nombre  de  cet 
ceatMMs  ne  pourra  eicéder  le  maiinom 
4t  d» ,  à  moine  qu'il  ne  s'agisse  de  Pae* 
fâ  de  dettes  lésoitant  de  condamnAtioat 
^iciaires,  auquel  ces  il  pourra  f  Ire  élevé 
^sqn*à  vingt. 

18.  Sa  cas  d'insuffi«ance  des  revenus 
ndiBairae  pour  rétablissement  des  écoles 
fffinaires  communales ,  élémentaires  on 
«périeiiret»  les  eonseiis  mnolelpaui  et  les 
eeoseils  i^éoérani  ^es  déparlemeots  looi 
aatorisès  a  voter,  pour  1^4,  à  titre  d'irn* 
pSiiU<Mi  spéciale  destinée  é  rinstruction 
primaire,  des  centimes  additionnels  an 
principal  des  quatre  contributions  dlrec- 
tei.  Tdtttefois  il  ne  pourra  être  volé,  à  ce 
titre,  plus  de  trojs  crutimes  par  Ici  coq- 
lâk  snonictpauf  et  plus  de  dcui  centimes 
par  les  canaeils  générant. 

!•.  Eo  cas  dHnsufllsaoee  des  centimes 
tMaltatifs  ordinaires  pour  concourir,  par 
dei  subventions,  aui  dépenses  des  che- 
au'ns  iricînauf  de  grande  communication 
stt  dans  dçfl'cas  eitraordinaires,  aui  dé- 
penses des  antres  chemins  vicinsni ,  les 
tsasetia  générant  sont  autoriiiés  à  Yoter, 
peer  1864 ,  à  titre  (fimposilion  Spéciale, 
cinq  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes.' 

Si.  CÔDtionera  d*étre  faite,  pour  1S64, 
sa  profil  éeê  départements,  des  communes, 
des  étebUssemeuts  publies  et  des  cem- 
Douantes  d'habitants  dûment  autorisées, 
la  perception,  conformément  aux  lois  etis- 
tioies,  des  divers  droits,  produits  et  revd- 
sas  énoncés  dans  le  deutiême  paragr^iphe 
te  Peut  E  annexé  i  la  présente  loi. 

)9.  Les  voies  et  moyens  aiTecté^  aui  dé- 
peases  départementales  et  spéciales,  qui 
K  règlent  d'après  le  montant  des  recettes 
les  mêmes  services,  sont  évalues  i  une 
lemme  égale  de  deux  cent  vingt  et  un 
Billions  uenf  cent  trente-quatre  mille  cent 
viagt- trois  francs  (241,934,123  fr.),  con- 


formément à  rétat  général  G  ci-dessns 
mentionné. 

TITTRE  |I|.  Sinvicia  mAVTAfl«i«  tQun 

Mtunn  AU  iDDesT. 

93.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget  de  TEtat  sont  fltés  en  re- 
cettes et  en  dépenses,  pour  Texercice  1864, 
à  la  somme  de  cent  millions  quarante-six 
mille  sept  cent  quatre  francs  (100,046,704 
fr.),  conformément  à  l'état  H  ci- annexé. 

JITRE  IT.  MoYgifs  PB  snavici^  fr  p|p- 

POilTIOMS  niVBBBBS. 

24.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  créer,  pour  le  service  de  la  trésore- 
rie et  les  né^cjations  avec  la  banque  de 
France,  des  bons  du  trésor  portant  Inté- 
rêt et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne 

I»ourront  excéder  deux  centcinquante'mit- 
ions  de  francs  (250,000  000  fr.).  I\(e  sont 
pas  compris  dans  cette  limite  l^  bons  dé- 
livrés i  la  caisse  d'amortisfemeni ,  en 
vertu  de  la  loi  do  10  Juin  1833,  tes  bons 
déposés  en  garantie  à  la^an(|uedeFranc)e. 
ni  les  bons  créés  spécialement  pour  prêts 
4  l'industrie. 

Dsns  le  cas  où  cette  somma  serait  i»- 
sulisante  pour  les  besoins  du  service,  il  y 
sera  pourvu  au  '  moyen  d'émèislons  sup*- 
)>letnentalres  qbi  disvrtftit  êtreautorfiées  par 
décrets  impériaux  Insérés  au  Bulletin  des 
lois  et  soumis  à  I4  sanction  du  fîorps 
législatif  à  sa  plus  prochaine  session. 

25.  11  est  ouvert  au  ministre  de  ta 
guerre  mt  crédit  de  deux  millions  six  cenl 
mille  francs  (2,600,000  fr.),  pool'  Hnscrip- 
tion,  au  trésor  public,  des  (ienslons  mili- 
taires à  liqqider  dans  le  courant  4^  Taunép 
1864. 

26.  Il  est  ouvert  ae  ministre  d'Etat  ua 
crédit  de  cent  mille  francs  (1€e,00p  tr.% 
pour  rinscriptlôn,  au  trésot  {Public,  Ues 

{tensions  qui  {seraient  concédées,  ppn'liiiit 
*anriée  1864,  en  vertu  de  If  loi  4u' i:    iiU 
lat  1856. 

27.  Les  bons  que  ta  caisse  des  tra- 
vaux   publics   de  Paris  est  autorisée   à 


■lue».  Ce  sera,  an  profit  det  oontribaable*,  00  dé- 
fKffcmeot  dTeDvtroflf  un  million.  Mab,  après 
ntir  ^a*i  poorMi  li  Uivenir,  il  importe  de  ra- 
avaer  k  ea  qoV&ige  la  prudence,  la  réserve,  at- 
nrémeot  inotile,  des  11  ,500,0(J0  Tr.  provenant 
éH  anciens  eieédanla  du  fan^k  de  non-valeurc. 
Crtte  réserve  •*€•!  formée  par  raccumulation  »qo- 
«Mivede  soaimca  perçois  pendant  dix  aii«  rar  lea 
iaa«rtt««blea,  et  oest  lai  donner  one  deitiotition 
ctrilorme  à  la  natore  4e  ton  Origine  qoe  de  l*al^ 
fadM  ta  partie  ««s  dépeofts  géséralèa  de  l*£iat, 
les  impôts  de  toute  oftivre  ont  pour  oli|et 


«M  les  im; 
«K^aitlar. 


•  Noos  espérons  qo^tprèf  afoir,  dans  PintérSt 
des  coniribaable» ,  diorinué  le  fonch  dé  aen-W- 
lears  des  conlribolions  foncière,  personnette>mo- 
btlière  el  des  portes  et  fenêtres ,  toQs  doiinev«x 
voire  assentiment  è  la  disposition  «ffli  ordonn»  tu 
prélèv^menl  au  profit  du  trésor  d^nne  somme  de 
ît50S,600  fr.  sor  la  partie  de  ce  fonds  qvl  nVora 
pas  été  employée  à  la  eleiore  des  exeieioes  18Si 
et  1863.  • 

On  amendement  de  la  commiision,  adopté  par 
le  conMil  d'Etal,  a  élevé  le  prélèvekient  è  six  mN' 
lions;  on  a  pensé qiTcuie  retenae  de%,90S|OBD#li?. 
«ofliaiS  poorOirHWe  k  to«l«irleaareal«dités. 


<56  BMPlABrRAlIfAli.  ~ 

nettr*  eo  circulatioo ,  peodtnt  rtmiét 
1864,  ne  pourroot  excéder  cent  millione 
(100,000.000  fr.) 

Cette  émisiion  de  bons  sert  réduite  à 
qattre-vingtf  miltiont  ^80,000.000  fr.) 
pendent  l'année,  1865  et  à  loiiante  mil- 
lions (60,000,000  fr.)  pendent  Tannée 
1866. 


ili*  — 15  MAI  1865. 

Par  dérogation  à  l*art.  5  de  U  loi  da1< 
août  1860  et  à  l*art.  44  de  la  loi  da  9  Jni 
let  i86i,  le  Tille  de  Paris  est  «aiorisél 
pendent  i*eiercice  1863,  même  «près 
rentrée  de  l'emprunt  de  1860,  à  maioM 
nir  en  circulation  de  bons  de  la  «alsee  ûi 
trafaux  publies,  s'élefant  à  la  eomme  i 
cent  millions  (100.000,000  fr.)  (1). 


(1)  L«  rapport  d«  U  commÎMion  »*exprime 
»iiisi  mr  oui  arlicle. 

•  L*irl.  17  d«  U  loi  do  11  jaia  1850  dUpoM 
qne,  chaquo  «onée,  on  •rtidn  de  la  loi  de  fi- 
nancet  fixera  le  noootant  des  boni  qae  la  caiaie 
des  iraTsai  poblics  de  la  ville  de  Paria  pourra 
mettre  en  circalatioo.  Il  ordonne  en  même  temps 
Tannexion  è  la  lot  annuelle  de  finances,  d*an 
€omp:e  partioniier  indiquant  le  montant  de» 
bon»  émis,  remploi  de  leur  prodnit  et  la  sitoation 
des  travaux. 

«  Ce  oompte  nous  a  été  remis,  et  noos  avons 
vérifié  la  complète  exécution  de  U  loi. 

■  La  commission  a  voulu  se  rendre  compte 
aussi  du  fonctionnement  de  !a  caisse  et  des  con- 
séquences que  peut  avoir  cette  dette  flottante  sur 
les  bon»  du  tr^r,  par  rapport  k  lenr  circulation. 
£lle  a  constaté  qn*k  aocone  époque  de  Tannée 
l'émission  de»  bons  n*a  excédé  ai  même  atteint 
le  maximum  de  125  million»,  fixé  par  la  der- 
nière loi  de  finances.  Elle  s*e»t.  assuré  que  le 
montant  de»  rembonr»ement»,  auxquels  est  expo- 
sée cetie  caisse,  ne  peut  pas  dépssier  0  millions 
par  moi»,  en  raieon  de  la  oombinai>on  ingé- 
nieuse adoptée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  pour 
Téchelonnement  de  trois  mois  à  sii  ans  de  cette 
émission.  La  déposition  de  cet  échiquier,  dont 
la  combinaison  a  été  déjà  exposée  k  la  dernière 
session,  ne  donne  jamais  lieu  k  un  rembourse- 
ment obligatoire  de  pin»  de  »ix  millions,  ain»i  que 
M.  le  préfet  de  la  Seine  ea  avait  pris  Tobligation 
devant  la  commission  do  budget  de  Tan  dénier. 

«  La  commiiMOo  constate  dooe  que  cet  enga- 
gement a  été  fidèlement  observé,  que  le  maxi- 
mum fixé  par  la  loi,  pour  Témi»4ion  de»  bon», 
n*a  jamais  été  dépassé,  et  que  leur  remboorM- 
ment  ne  présente  aucoiie  éventualité  dangereuse 
nour  cette  caisse,  qui  fonctionne  avec  une  par- 
faite régularité. 

•  L'an.  M  de  U  loi  de  finances  du  2  juillet 
1863  a  autorisé  la  caisse  k  mettre  des  bons  eo  cir- 
culation, pendant  Texercice  185S,  jusqu*k  con- 
currence de  125  millions  de  francs  ;  mais  il 
ordonnait  en  même  temps  que  cette  somme 
•arait  réduite  de  40  millions  de  franm,  aprè^  que 
Tampmnt  autorisé  par  la  loi  du  !•*  août  1860 
aurait  été  complètement  »ou!>crit^  et  au  fur  et  k 
meaure  de  la  rentrée  d^  40  derniers  millions  k 

Kroveair  dudit  emprunt.  Cependant,  le  projet  de 
»i  vous  propose  d'autoriser  la  ca  sae  des  travaux 
publics  de  Paris  :  1*  k  me'tre  de5  bons  en  circu- 
lation, pendant  Tannée  1864,  juMfu'k  concur- 
rence de  100  millions  de  franc»  ;  2*  k  maintenir 
las  bon»  en  circolation,  pendant  Tannée  18(i3, 
également  jo»qu'k  concurrence  de  100  millions 
de  francs,  par  ilérogation  k  Tarlicle  S  de  la  loi 
do  1»  août  1860  et  à  IVrt  44  de  la  loi  do  2 
juillet  1882.  L.e  projet  dispose  d*aillear»  que  cette 
émission  de  bons  sera  réduite  k  80  million»  en 
186}  et  k  60  million»  ea  18Ô6. 

«  Catta  •ataB»ioa  k  donner  «ox  boa»  de  la 


caisse  a  pour  but  d^aocélérer  Texécnlion  des  tr 
vaux  k  fiire  dan»  le»  ancienne»  comnaanes  ann 
xées  k  Paris.  Le  gouvernement  et  TadaiiBistrali< 
municipale  ont  k  cœur  de  réaliser  le  plos  proœ 
tement  possible  les  avantage»  et  le»  amélioratio 
qui  doivent  compenser,  et  au  delk,  pour  le»  coa 
munes  réunies  k  Paru,  le»  charges  qa'a  pu  lei 
imposer  la  mesure  de  Tannexîon.  Dans  la  conf 
rence  que  nous  avons  eue  avec  M.  le  préfet  de 
Seine,  en  présence  de  MM.  les  oommt*aaire»  i 
gouvernement,  ce  magistrat  noo»  a  donné  d  il 
téreaaants  détails  sur  les  travaux  effectués  pi 
suite  de  Tagrandissement  de  Paris.  Oepnis  Ire 
ans,  et  comme  conséquence  dt  se»  limites, 
ville  a  dépensé  environ  50  millions  en  ans  d 
recettes  nouvelles  que  cette  mesure  loi  a  proct 
rées.  Sans  parler  des  dépenses  nécessaire»  pot 
rétablissement  de»  préposés  de  Toctroi,  pour  Ta 
croi&sement  et  Tinslallation  des  services  de  sûr» 
et  des  secours  contre  Tincendie,  la  tran.sformatio 
des  anciens  boulevards  extérieurs  et  chem  nsc 
ronde  a  déih  coûté  3.151.520  fr.  00  c.  ;  Télargi*» 
ment  de  la  rue  Militaire,  1,003,028  fr.  29  c 
Touverture  de  voiei  nouvelles,  1,401,406  fr.  74  & 
la  construction  de  galerie»  «Tégout»  (près  de  9 
kilomètres),  2,000.786  fr.  01  c;  la  pose  de  ooi 
dniie»  d'eaux,  1,575,848  fr.  72  c 

«  Par  kuile  de  traités  que  la  ville  a  fait»  •n 
les  compagnies,  le  prix  de  Peau  de  Seine  a  él 
abaissé  de  140  pour  100,  pour  les  habiianU  dt 
communes  annexé^  et  celui  do  gax  coorai 
ramené  au  pria  pariaien  par  une  mociion  é 
près  de  50  pour  100. 

•  Le  service  de  Tinstmction  primaire,  anqnt 
vous  porte»  un  si  conht«nt  ini^èt,  a  pris  aniai  n 
notable  développement.  En  1859,  avant  r«nnc 
lion,  le»  établissements  scolaires  de  Tancien  Par 
et  de  la  banlieue  suburbaine  recevaient  52,9(1 
élèves;  au  1*' janvier  1803,  ils  en  compi«iefl 
60,564*  Ajoo.oos  immédiatement  que  ces  chiffre 
ne  s'appliquent  qu'aui  établissements  oummo 
Baux  et  laias<!nt  en  dehors  les  école»  libres,  lai 
qoe»  et  congréganistes. 

•  La  ville  fait  construire  actuellement  qoinx 
écoles  de  garçons,  qoinxe  école»  de  fi  le»  et  doux 
sallea  d'asile,  et  elle  est  en  négociation  avec  de 
particuliers  pour  la  création  de  vingt-cinq  autre 
écoles  et  asiles.  Enfin,  les  dépenses  annuelles  d 
rinslmc.ion  primaire,  qui  s'élevaient,  en  1853. 
1,200.000  fr.,  e^en  1850  k  1,040.156 fr.,  son 
inscri«A!i  au  budget  monicipal  de  1852  pou 
2,487,724  fr.,  et  k  celai  de  1863  pon 
2.924.750  fr. 

«  Toua  ces  fait»  témoignent  d'une  incontesl4< 
ble  activité,  au»i  bien  que  de  la  sollicitude  d( 
Tadminisiration  pour  le»  communes  annexées; 
et  c'«:»i  afin  de  ne  pas  ralentir  le  mouvement  di 
ce»  travaux  que  Tautoriaation  d'émettre  l«»  boni 
voo»  e»t  demandée  i  votra  commission  y  doooi 
»oa  eatière  adhéeioo*  • 

Daa»  la  diacu»»ioa,  TadaiaistraiioB  de  U  nU< 


ttlPIBA  rSMIÇAlt.  ^  NAMIiÉOll  III.  «-*  iS  MAI  18tS, 


tlT 


tf.  Ilesl  oaTènéfentuellement,  ta  mf- 
lirtre  êe»  tMBcet,  an  crédit  de  an  million 
fMitile-qMtre  mille  trente-neuf  francs 
NiiMte-fix  centimes  (1,044,039  rr.66c.), 
^r  le  peienient  des  intérèlf  et  de  l'amor- 


relent,  contre  les  employés  qni  coilbctloo- 
fieraient  les  rôles  et  tarifs,  et  eeni  qui  » 
feraient  le  recou? rement,  d'être  poarsol* 
Yis  comme  concassionnaires  ,  sans  pr^a- 
dice  de  l'action  en  répétition,  pendant  trole 


t  e&igibles  en  1M4  de  la  partie    années,  contre    tons  reeefearst  percep- 


Amle  à  la  garantie  de  la  France  dens 
rm^ranl  négocié  en  1833  par  le  gon? er- 
■nml  grée. 

Les  paiemeaU  Impntables  sur  ce  crédit 
■9Qt  Uen  sur  les  ressources  de  la  dette 
fcttaate,  à  titre  d'avances  à  reeonfrer 
m  k  gonTemement  grec. 

TITRE  y.  Dispositions  cfciiftnALBS. 

19.  Tontes  eontribntions  directes  on 
niircctes  entres  qoe  celles  autorisées  par 
b  présente  lai ,  à  quelque  titre  et  sous 
fidqae  dénomlastion  qa>lles  se  perçoi- 
leit,  sent  formellement  interdites,  à 
ptoe,  contre  les  autorités  qui  lesordonne- 


teurs  ou  indi? Idus  qui  auraient  fait  la  per* 
ception^et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit  iMsoin 
d*uoe  autorisation  préalable. 

Il  n*est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'été* 
cation  de  Part.  4  de  la  loi  du  S  août  i8î9, 
modifié  par  l'art.  7  de  la  loi  du  7  aoftt 
1850,  relatif  au  cadastre,  non  plus  qu'aux 
dispositions  des  lois  du  10  mai  1838,  sar 
les  attributions  départementales ,  du  18 
juillet  1837,  sur  l'administration  commu- 
nalef  du  II  mai  1886,  sur  les  cbemins  viei* 
naux,  etdu^S8  juin  1833,  sur  rinstruetioB 
primaire. 


khnuélà  Pobjai  dNu  déb«l  «mm  uÀmé, 
iLPieard  m  aoaleau  qm  U  dette  ilotunte, 
faieâ  100  miliions,  était  «BCflMÎve,  al  il  a  fait  re- 
■«^acr  qott  )•  Tille  de  Paru  om  dVin  procédé 
■te  M  lr*».ragr«lUblo  l  Végété  de  eeoa  ^*clW 
opraprie  «t  spédaleoieol  à  Tégerd  dee  indu»- 


'égerd 

ttidk  •  Bile  &U  nmàft  «-(hI  dil.  de»  déonu 
foproiiriaUoii  po«r  came  d*u(Ui(é  pobliqne, 
p««Be  ne  M  hAiei  paa  d!aa  profiler }  elle  ailead 
^aùan  annéee.  Lonqn'eUe  amTe  eofia  devant 
^  jea,  elle  m  U-oot«  «n  (ace  d'indosirinU,  de 
i^eitairti,  rolnda  on  affaiblit  par  la  menaoe  dTeir 
pi^priation  qui  depnit  longtemps  péM  aar  eui. 
^  a  d«u>4  liMa  k  de  aomlweiiiee  réolaaaa- 
^iek  ■ 

MM.  Dtwmeà  et  Gmm  oiit  déclaré  qa*aprèa  on 
<ttaeetrè»-«ttaalirde  la  utoaiioa  financière  de 
><*3w  d«  Paris,  eprèa  avoir  ffÇa  âeadélad»  la*  ploa 
ca«pl«la  et  les  pin*  ««liafaiMnt*  da  M.  le  p«^é  «t 
^  L«  Seine,  ils  avaient  U  l'oaviction  que  Tarlicle 
?Mf«ii  èire  voie,  *4ns  préo^xopation  d*ancune 
*rtt,  ni  ponr  In  c»^dit  de  la  ville,  ni  ponr  iu  cré- 
i^deà'lUal. 

•  h  renoMMÎa»  a  ejonté  M.  Dn'mck ,  qn*it  v  a 
^••'qae  dbose  dn  fondé  dans  ce  40*^  dit  mnn  no- 
■"■Ûa  cnUegMa  relativ  -m^nl  aui  décréta  portant 
^Kliralion  d*atilité  publique.  U  est  certain  qa*il 
i'troaU  entre  In»  «iécreU  déclaraûCi  de  roulité 
^Uiqvc  «t  les  «raproprialions  on  l«'Oips  pins  on 
■net  lonf  pendant  lisquel  le*  propri«lés  et  («i nies 
^Aat  Crappéee  «Tane  certaine  aerviinde.  Maie 
I M  inoonvéuient  mènka  il  j  a  on  correctif.  Le 
i*7  (Teipropt' iation  tient  tunjoore  compte  nn 
wt  de  CKiie  cirvonslance  et  la  jn^ice  m  troore 
essi  rétablie.  Pajoalerai  que  les  exproprifs  ne  se 
piaiRBeoi  paa  dn  cette  silnatioa    • 

IL  Picard^  interrompant  x  •  Mais,  je  vous  de* 
**aâc pardon,  il»»e  plaignent.  • 

IL  ùmmck,  mprenant  :  «  Permettes ,  h  Paru, 
pCKfw  tont  In  monde  vent  être  exproprié.  • 
lOsiiU) 

Pkêiean  woix  t  «  Cest  vrai  1  c*eit  vrail  » 

M.  jOksômA,  coalinaant  :  •  Je  sais  qn'on  te  plaint 
^  fort  quand  on  est  exproprié  t  aaaia  twisson 


vaat  en  a  commencé  h  demander  h  PStre.  Soyea 
d'aiilenrs  nonvainnns  qn*en  définitive  U  jnry 
tient  comptn  de  tontes  las  circonstances.  • 

Pai  rappelé  net  incident  qui  me  parait  rendre 
néoesmirw  qneiqwes  observations. 

JLa  nuaièrâ  dont  M.  Devinck  s  répondn  est  à 
la  (bis  inaéniewn  et  vraie  {  mais  elle  ne  donne  paa 
anx  principes  nne  satisfaction  complètn, 

Qna  le  jnrj  tienne  eompin  des  portes  qeTont 
pn  éprouver  les  expropriés  en  raiaon  de  l'inter» 
▼aile  qui  s*ect  écoule  entre  le  décret  de  déclaration 
d*nttUié  pnbliqne  et  le  fak  de  rexprnpriatioo , 
j*en  sois  convaincu.  Mais  il  vaudrait  infiniment 
mienx  qu*il  n'eOt  pas  cette  appréciation  k  faire. 
£Ur  n*eat  pas  an  nombre  de  celles  qui ,  dans  la 
rigueur  des  principes,  Inisoni  attribuée  ;  U  n'est 
pas  précisément  appelé  k  fi«er  l'intleuiniié  répa- 
trice  du  doinm  ««e  qne  tel  00  tel  prrcéiM  a'iiui* 
nistratif  a  paaan»er{  »a  mission  est  de  détermi- 
ner la  valeur  des  imm'^nbies  expropriés  an  mo- 
ment de  l'expropria  ion. 

D'ailleurs,  le  préjndii'e  qun  subissent  les  loca- 
taires intiuttrieb  00  autres  pourrait,  dana  cer- 
tains cas,  èire  irréparable.  Une  indemnité  arri- 
vant trop  tard  pourrait  être  compléiemeni  illu- 
soire. 

Knfin  cette  indemnité,  cW  PElal  qui  la  paie  ; 
il  vaudrait  bien  mirni  quM  n*y  «fil  de  préjuilice 
pour  personne,  et  que,  par  conséquent,  le  trésor 
nVfit  rien  k  réparer. 

Certainement,  je  ne  veoi  pu  dire  qne  Tespro- 

Ïtriatton  pn>»>e  toujours  ,suivT«  iteinédialnraent 
a  dérrei  déclaratif  de  l*otili  é  publique;  mais  je 
crois  que  e*«t  avec  une  rxtrémn  circuuspection 
qu*on  doit  procéiler  en  cette  u<atière;  que  le  res* 
pnct  >A  an  droit  de  propriété  e»t  le  sentiment 
qui  doit  dominer  tons  les  autres  |  qn*enfin  la  pen- 
sée qne  rintl^niuiie  allouée  tôt  00  ta.d  par  le 
jury  rép  tre  i notes  les  pertes,  n*e»t  pa^  ansû  ras- 
surante qu'on  pourrait  se  le  persuader;  qn'elle 
'  laisse,  dan»  tons  les  cas,  peser  sur  U  trésor  nna 
cbarge  qu'il  eût  été  prélérabie  de  ne  pas  ini  im- 
poser. 
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%•*  gectioru  Ad  iiini'»lraiion  ceiilrale 

î"  sccli'»h.  S«rv  re$  pé»i«'ia  II  d»»  riiu»raelio«  publique,     •     •     • 

3"  seCii>*n.  Ecole  iiormalf  supi^rieurH  ei  eii««ig:it;m'-HL  »n|>é)  ieur. 
^  l-.iub  las^inuMiM  »«*i'^iiliii«|a«i  «(  litldraircs.     .     . 

4*  atciion.   I«i»lruoiioii  M-coudaire.   •     •     i     .     .#•... 

j*     declîjn.  Iiisirmiiofi  priuiMire. •• 

S*  section.  P«*rsoiintl  du   cuU»*  i:i»lboli<|U«.     .     .     #     .     .     .     • 

'7*  8CcU'»n    M*lér  el  et  liaf30\  du  cullfï  riillioli.|U«.     •_   •     •     • 

S*  sec  ion.  PerMinifl  el  in<iiéri*tl  d>'s  «n'tf»  non  calbolique^.    . 


5.523*71 
J«U76.U00: 
^  509.lt  0 

3.121)  biO 
^  «.'G.538. 


Tutsi. -pour  le  mintstère  de  Tinsiruclion  pubf  que  et  de»  cultes.     6ft.53^.?r>7 


I' 


linulère 

.    ^de 

CagrïcuTluré, 
de  rommerce 


i'«  ie:(itii.  A  im  nislraiion  ceiilra'e..     ..... 

i*    'seiiit-n.  'Peri«iiiiiel  el  ser\ic«*s  dtfs  travatti  publics. 

S*    section*  Agr  cullure. 

i«    section.  Conimeice.— Industrie.    -  Eiabl  s-«inenU  ihrrraaos. 


iK,,  Ji  Je» 
mfsu  publics 


i 


IRnistère 
ét$  finances. 


—  Service  Mni  a<re.  «-  Secours  ans  colon»  d«S«ini 

Doininçu"  el  autres • 

5*    section.  Travans  ordinaires  des  pools  et  chautséus.  — Matéiiel 
de»  mines.    •......•..••• 

TovAt  pour  le  minislère  de  l'agrîcoflofe,  dn  commerce  el  des  travaux  publics. 

raAis  DB  KteiB  KT  ne  Macaprio»  obs  impôts  «t  R«vt!«0s  I'lblics. 

6*  SfCCiion.  Adiiiini-iralioii  des  coijtnTjut ion»  directe» 

$•  »ecli.h.  Adinintt.  de  r«iires'i>i.,  du  timbre  al  des  domaines. 

T  wrlion.  Admiiiistralion  de»  forél» 

8*  section.  AdmîtfSt.  des  douanes  et  des  contributions  indirectes. 

9*  section.  Adiiiliii^lration  des  labas 

10*  section.  Admini^tratioa  des  postes.      ••••••.. 


1 ,2U0.tf  J(> 

0,tJ0.2:i3 
8,6~4a.30a 


7.468,750 
40.585.000 


71.714,251 


Vîoislèril 
dn  financés. 


! 


mBMSOORSBUBRTS  ST    fcBSTITOTIOBS. 

H*  section.  Remboursements  et   re^tiluiions   (  non   coWftrislet 
coniribationi  dîrecce^)  ,   non-valeurs,   primas  el 


17.605^31 
i5.Q»8j)50 
8.^5.712 
87.t*i4.?3S 
66,0i)5,>:O0 
58.08241^? 

233.45T3S 


escomptes. 


i5,(^lj)5|' 


Réeapitulaiion  du  budget  ginérùt  d€»dép9m$$$  de  l'ex9rcic$  IBtf4.       ,  ^ 


BVn^Bt  OROIRAlBt.  \ 

Dittt  pvbUqoe  ei  dotations •  -^v^ 

/  Mtnislère  ^VBlaU ITOK  WW 

1  Mniaère  de  U  inOice '^îî!  51? 

I  Miiiisière  des  affaires  étrangères 12.534.^00. 

IM>ni»tère   de   Tintérieur 51,10^.006 

)  Mlni^tèf  e  des  fi.ia.>ces 22  747.52J 


3arvieea 

générans     dee  (  Mioiatëre  de  la  guerre.     .     .     «^ 
■ùaialères.       ]  Gouve*neninni  général  de  l'Algérie 


UÙMtàtlt 


des  crédits! 
accordés.  ' 


685,000.1:1^ 


S70.Î84.0W 
14.206.017 


8l0i63l,iSS 


f  U'cistèrede  le  marine  et  des  colonies 153  242.33  i 

f  Minisièrr  de  rinstmction  publique  et  des  cultes.    •     64.533,257 

f  Mini»4èredn  Pacricultore.  du  commerce  eld.*e  ira- 

'       vanspublier 1l,7H.253 

'r>>«de  régie  et  de  perception  des  impôts  ei  revenus  publics. 

(^onbonnemealt  et  restitutions,  non-veleors.  primes  et  escomptes.    •     .    •    •    . 

TotAfc  do  budget  des  dépenses  de  resevcioe  1864.  .    •    .    . 


233.A51.2|8 
43.07  L.5f0 


i,775.lA4.001 


itm  Bflirin»  rAÂ.^j^Aif.  —  AAroLÉo.i  ui.  —  13  mai  tStfS. 

Etat  B.  Tableau  de$  tontributUms  iKrf«f#f  à  impoêt 


«ATURB  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS 


PORClàllt. 


Ctnlimcf 

•ddiliou* 

nrlt. 


rCRSOmiBLLS 

et  mobilière. 


(>iiliniea 
addition- 


Principal  des  contribulions. 

A  ajouter  poor  co|i»ationt,  en  principal,  cleft  pro- 
priétés nouTelIeoifcnt  bAUes  imposables  k  partir 
du  !•'  janvier  1803,  déduction  faite  des  degré- 
Tementf  affën-nti  aux  propriétés  détraites  on 
démolies.  (Art.  3  des  lois  des  17  août  1S35  et 
à  «oût  1844.) 

Total  du  principal * 

A  retrancher  pour  altribuiion  aoa  communes  sur 
les  contributions  des  patentes  et  des  chevaux  et 

voitures  de  luxe .     •    . 

• 

Hbstb*     .•••*...••• 
Centimes  additionnels  géuérani  sans  affectation 
spéciale  (calculés  sur  le  total  du  principal).  .     . 

TOTSOX. ' 


I  •  •  •  •  •  * 


l^  PARTIE.  FONDS  POUB 
A0.1in.38C 


167,089,61S< 
510^87 

■ 

• 

■ 
17 

167,600.00J 

• 
• 

167.600.000 

• 

167,600.000 

17 

502.6U 
60,700,000 


à0,700.000 

6.919.000 
A7.(^19.000 


8/5  de  U  taxe  da  premier  averlissement  pour  les  rOles  confeclionnéa  aux  (irais  de  TEtat.  (Art. 

TovAL  des  fonds  ponr  dépense*  généfalet. 


U*  PARTIE.  FONDS  POI 


1   -^ 


0 
a 
î 

I 


-3 

a 
o 
o. 

-3 

a 


a 


e 
u 


1(3    s. 


\: 


o       ±. 

^    â 

o 
u 


!  Fonds  applicables  aux  dépemes  or- 
dinaire>de  chaque  département. 
Fonds  communs  k  répartir  entre  les 
déparlements  pour  dépenses  or- 
dinaires des  départements.  .  • 
Pour  dépenses  facultatives  d*utilité 
départementale  (  maximum ,  7 
centimes  5/10),  excepté  pourle 
dépfrtemeot  de  U  Corse,  qui  est 
autori»é  ï  porter  cei  centimes  au 
nombre  de  14  6/10  (loi  du  7  «oût 
1850,  art.  V),  et  ponr  les  dé- 
partements (les  Alpes-Maritimes, 
de  la  Savoie  et  de  h  H*«<Savoie, 
qui  sont  égalemrnt  autorisés  k 
porter  Irs  mêmes  centimes  au 
nombre  de  18  centimes  5/10  (dé> 
crrt  du  80  décembre  1860.,  • 
Pour  dépen-es  extraordinaires  (au- 
tre» que  1p»  dépenses  concernant 
rinstruction  primaire)  approu 
vées  par  d  s  loi-  spéciales  ci  par 
V    le  décret  du  30  décembre  1860 

A  reporter • 


10  9/10 
7 


175/10; 


17.598,000 


11.783,000 


12,770,000 


105/10 


19.638.000 


€l,738,00a 


â.275,500 


2,849,000 


8,103.500 


17  5/10 


4.856.000 


15,081.000 


(a)  Sur  les  5  centimes  imposés  pour  taie  de  premier  averlissement,  S  centimes  sur  16,500.0 
avertissements,  ponr  r6les  «onfectionnés  aux  frais  da  TElat  »  rentrent  dans  les  fond»  pour  dépeoi 
générales  du  budget.  Le  prodnit  de  ces  8  centimes  est  de  555,000  francs. 


PIBB  rSAIIÇAIS.  —  NAPOLéM>!l  III.   —  13  MAI  iB6^. 

ei  antimes  additionnels  pour  Vexêreice  1864. 


>ei 


COICTRIBUTIORS. 


il  £enétreiL 


|CnlhB« 

1  MltiOD- 


ott  rATBirrii. 


Cciitinaet 
■dditimi. 


MR   UU  CBSfAOK 

el  voitorn  <l«  ïaxe. 


C«Dtilll« 

Hduition- 
uds. 


otaSKS  GÉNÉRALES^ 


t 

• 

'•••••• 

0 

15  8/10 

\\%%no 

S0,027.15ft' 

» 

171,846 

• 

SO.SOO.ObO 

• 

• 

S0»200.000 

4.771.600 

108/10 
108/10 

34.971.600 

&5,800.000' 


55,800,000 

4,ao4.ooo 

51.336,000 
6.026.400 


57.362.400 


^lâloida  15  mai  1818.) 


TOTAUX. 


par  nature 
de  con  tribal. 


par  aflecUUonj 
(le  con  tri  bai. 


3,000,000' 


3,00U,0UU 


300.000 


2,700,000 


2,700.000 


290.114.153' 


1,185,847 


2»7,3U0,0O0 


4.704  000 


292.536.000 
17,717,000 


310,253.000 


(a)    555,000 


310,808,000 


310.808.000 


D^KKSES  SPÉCIALES. 


» 


• 

• 

• 

m 

• 

21,871.500 

• 

■ 

• 

» 

• 

14.581.000 

■ 

• 

■ 

9 

15,872.500 

9.464,000 

• 

7,140,000 

» 

n 

95.098.000 

3Î.404.0OO 

■ 

7,140,000 

« 

i 

&7.429.OOQ 

67.W.OO0 


^  k         '         1  *  I 


mi^) 


m 


MMtfm*  MMAWÇUh  —  ^fpUQH  in.  —  «3  ^Aï  i^\ 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


rovciàRB. 


udd  I  011- 


Report 


.     .         a 


.         •        . 


/  Poor  ^bf «niions  anx  dépenses  de» 
'    .1     chemin»  vicinsQi  de  grande  l'om- 


.o 


f 


17  5/10 


8      SS  a  i    noniceiion  ei  autre*,  en  vertu  de 
3  /   ^  *  1   I*  loi  (lu  21  mai  18M  (uiatiniam, 

i  Y  ^  *^   j   5  cenliiue». 

i  ^  g*&)/Poiir  dépciMPiderînsttnrIion  pri- 
r  I  8.-â  \    maire,  en  Turin  de  la  loi  du  1$ 
I  «  I    roarftl850(aiaiinHiin,  3centim.) 
"i  1  f    *^  ^'^  Tertu  de  lots  ap^ale».  .     . 
J|t      [  Pour  d^<?n»e»  du  cadastre  (raaii* 
1    Dinm,  5  centime») 

^Centime»  ponr  dépense» ordinaires  (masi- 
muin,  5  cmliinr»].  .....      *     . 

Ceiiiim'^ftpotir  dépense»  piiraordinaim  el 
C«  Rliibrt  pour  frtfif  do  bi>urk.>»  ei  cbam 
brr»  de   (onunerre  (approuvé»   par  de» 
actes  lin  gouv<-rneininl  t>n  parde»ariè« 

lé»  (le>préi«is). •     .     . 

^Giitiroe»  fittiiordinffir'-»  iinpo«^»  d^rfRoc 
pour  ie»  dëpi'U»«'»obiig«toir<-»  k  la  chi<ig«* 
dé»coiniii(iiie»  ,arl.  3U  de  la  loi  du  Itt 

jnil  et  1857 fMéuioir«  ) 

'Cciiliinr»poiir  d/penite»dpftcheniiii»  vici> 
i  n»n»  (inii»iii*niii,  5  c*'ii|iiiie>).  .  •  • 
jOniiinH»  pour  dé|fn»eA  dv  >*iii»trnction 
]  primaire  (ui«jiiiuiiiii,  S  c«:n|iinu»).  .  . 
'ô'nliuirh  pour  frai%  de  perception  d«*»iMi- 
po»iiion>  coiiimunalea  (5   ceiitiuje»  du 

nionlniil  de  ce»  iu.po  iiioUN) 

Fond»  de  S  cent  niek^ur  le  principal  df» 
pai'nt**»,  nttnboé  aux  couimuiM>k  p^r 
l'art  de  33  de  la  loi  do  25  avrd  184ft. 
Foiidt  de  10  centiuion  aiiribué  au»  cura- 
oione«»ai  le  prncipalde  la  rontribulion 
»ar  les  chevaui  et  voiture»  de  luie.    .     . 


Fond»   poor  »eroar»en  ce»  de  grêle,  inondation» 
et  aoircs  ca*  forloiia.  .     .      • 


s. 

•3 

C 
O 


O  ^   I» 

^      et 

c 


Sor  le  principal  drs  contribniion»  fon- 
cier*: et  pei»onnrlle>ibuliilière  (iion-\a< 
leur»,  r-m''»<-»et  mod^iaiioii»:.     .     . 

Sur  le  priih  iphi  de  la  contr  bution  de» 
porlf»  «t  fenètr**»  (non-vaii  ur»  .   •     .     . 

Sur  le  pr  iioipal  du  l>i  contribuiiou  do 
palenll■-«(|lechargp^,  rëdu«  tioti».  rrni'At» 
et  mod^ridii  ns  <*(  fcei^  d*eApédilion  i!e« 
formule» de»  patente»).  ••.... 


▲  reporter. 


I 


(r. 
O1.7S8,O00 


r««SORIIKU.B 

et  mobil  ère. 


C«'nluMe> 

addiiiua* 

nrl*. 


8,103.000 

3,308»000 
$00,000 

8,180,000 


37,104>000 


17  5/10 


(r. 
15,081,000 


1.^30.000 


758,01)0 


• 

• 

■ 

7.705.000 

» 

a.568,000 

• 

1,M0>893 

• 

• 

■ 

■ 

1 

1.070,000 

8/10 

1,SA0.800 

» 

a 

» 

• 

10  S/10 

135.708,003 

3,085.000 


8.849.000 


8/10 


1,038.000 

1,093,000 

378,031 


807.000 


335,000 


lOS'lO    37,008,231 


BHfimB  rSAUCAli.  —  MAVOLÉOM  III.  ^  1S  MAI  1893. 
ffiftfiiff  ff 


1,369,000 


563.000 


S.I8I.000 


• 


1,200.000 
813.003 

16S.857 


2ViQ 


72a,800 


31/10 


11,6SS,«57 


î 


.A71.000 


060.000 


5,720.000 


• 


1,060.000 
1.503.000 

*         « 

29l.07ft 


4,^.000 


3,700,000 


37,tOA,074 


300.000 


300.000 


fr. 
87,A33.610 


i8.sao,ooo 


5.667,000 
100,000 

•        I 


107,050,000 


I0,âl5,000 


\ 


A0.7a0,000 


13,515.000,7    '•««••«W 
8,055.000 


3.183,355 


A.ft6a.000 


300,000 


/ 


3,083,Q00 


1.I60.A00 
734.800 

3.700,000 


3,066,000 


5,l8i,200 


103,000,565 


103,000,556 


164 


BNriBB  PBANÇÀIt.  —  RArOLftOH  III.  —  13  MAI  i86S. 


;nat(jre  et  objet  des  iMPOsmoNa 


ISor  le  principal  de  U  contribation  aar  lef 
cbevaox  «l  Toiture»  de  Inie  (décberges  et 
réductions,  Trais  d*assiette  et  frais  de  oon* 
fection  des  rAles  et  aTertissemenls).     .    . 
Centimes  k  «jooter  «o  montent  des  impo- 
;        silions  déperlementâles,  ponr  lenr  contri' 
^  s  ''      botion  k  la  formation  du  fonds  de  non- 
g  i      valeurs  (art.  Ift  de  la  loi  do  S  jaill.  1852). 
«  I  Centime»  à  ajooler  an  montant  des  impo- 
sitions communales,  poor  lenr  contribo- 
tion  à  la  formation  dn  fonds  de  non-va- 
leurs (art.  1 A  de  la  loi  da  8  jiyliel  1852j. 

Fonds  de  réimposiiions. 


PoacrteB. 


Ontimes 

•ddilioii* 

nelt. 


10  3/10 


ir. 
135.708.603 


Centimes  ponr  frais  de  confection  de  r6Iea  spéciaoi 
dTimposilions  extraordinairek. 


Toraoï. 


10  3/10 


riBSOXIlBKXB 

et  mobilière. 


OotimM 

•dditioB- 

■eU. 


10  3/10 


587,134 

382,776 
75,000 

20,000 


«ir. 
27.008,331 


130.773.0531 10  S/iO 


i«i.ft2a 

7S.712 
039,000 

8,000 


28  7âO,S07 


2/5 delà  Uxe  de  premier  averliisement  pour  les  r6les  confectionnés  ansfrab  de  l'Eut  (Arl.  51  de  U  loi 

Total  des  fonds  poor  dépenses  spéciales •     •     .     , 


ToraL  des  fonds  poor  dépenses  générales.  . 
Teae  de  premier  aTertÎMement 

Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales.  . 
Taxe  de  premier  avertissement 


Total  eftiiiaAL  des  contributions  directes. 


10  3/10 


10  3/10 


167.000,000 


130,77S,653 


294.373.653 


17 


10  3/10 


RÊCAPITV 
47.619,000 


28,740.307 


36  3/10 


76.365,307 


,  W  '  œntimes,  sur  400,000  avertisBements,  pour  rôles  spéciaux  d*impoeitions  extraordinaires, 
éUblis  aux  frais  des  communes,  et  ponr  rôles  de  frais  de  bonrseset  chambres  de  commerce, 
servent  k  couvrir  les  frais  d'imprewtons et  de  confection  desdiu  avertissements;  le  produit  de  ces 

3  centimes  est  de. ^       12  000' 

2  centimes,  sur  le  toulitédes  avertissements  (18,900,000).  Mmt  attribuée  aux  peA 
cqptenrs  pour  la  distribution  déserts  avertissements,  soit 378,000 

To**«« 390,000 


-T*- 


BMFIEB  nUXÇA».  —  BAtOLàOK  lU*  -^  15  MAI  1660. 


ses 


CeilTKlMJTlOlfS 


il  fenêtrei. 


S^lf 


fr. 

11.6S3.057 


■ 

J 

1 
1 

• 

1 

!  . 
1 

130.A56 

1 

i  ■ 

129,570 

■ 

50,010 

9.000 

11.IMIA.080 

DM  rATurat. 


Cmii 
DcU. 


Ir. 
37.300.074 


flOm  LM  OIITAOS 

et  voitare»  d«  loie* 


TOTAUX 


CtntlniM 
addltiou 
aeU. 


530.000 


003.0SO 


3.500 


S8.S80.V34 


fr. 
300,000 


150,000 


par  oaiora 
deoootrilnil. 


fr. 
103.000.555 


150,000 


par  affecta  lion 
daoontribat. 


(r. 
103.000,555 


1.387.004  V       3.580.530 


050.000 


&  15  mai  1818) ,  et  Usa  entière  det  avarliMem.  poar  rOlei  apéclaiu 


1.000,510 
750.000 

37.500 


100.350.033 
a)      300.000 


100.700.033 


750. 


37.500 


100.350.033 


300,000 


100.700.033 


UTIOK. 

»  a/io 


3V10 


18^10 


30.971.000 


11.000.089 


00,070.380 


10  8/10 


57,303.000 


38.380.030 


15  8/10  85.753.330 


3,700.000 


050,000 


3.150.000 


810.353.000 
555.000 


I 

I 
liOBS  \ 

1.000  ) 


810.808,000 


100.350,083  -^  (a) 

108,700,033 
3J0 


(c) 
507.553.633 


507.553.633 


(•)  Le  prodoH  des  impoaitioaa  affectée»  k  dea  dépeiuea  spéciales  est  altribné  aox  oaioialères  ci- 

Inatrvctioii  pablionet 5.687i000'  1 

Inlérieor. 101,263.000   {  100.033.000' 

Agricnltare.  commerce  et  travaux  publics.   •••.,•      3.089.500  * 

Fuiaqcea.     ••.••,, 87.711.633 


Total. 106.704.633 


'c)  Ce  ekiÇQre  le  eçmpose  àja  total  de»  cipa  oontributiona  (  colonne»  S  h  6  )  «^  ^9*  somme»  de 
«^,900  fir*nc»  et  de  300.000  f^anc»  formant  le  moptanl  49  la  taie  de  premier  aTertifsemeot, 


•^^^^•^•■•1» 


^m^^^rmmmm^^m^im 


'I.       I 


9M  siivniB  PftAVf  Aïs.  •—  vkwohtoff  m.  —  ts  haï  f S63. 

ÉTAT  C«— CdiaH6ii/<o»t  flmèièrê,  penonnêUê  «C  mofrOCit*»  ^  ^<  ]>«r<e«  <l  f9né(r9$, 

m&TiQI  00   eORtIHCMT   DS  CSAQOI   »lrA»tllMI(t,   M   MMCIPAL  «   VOOK  |M4* 


fk^v^JJ'^   •^'fl 


D#PAR- 


•»*!' 


Ain 

Allii( 

Alp«è  (R«««-) 
à^téê  liouiM.) 
Alpié'llanliui. 

Arclètli*. 

ArtlffAKiit.  k . . . 

ArMge   

Aobjl.  ....... 

Aiui^.  <.«.... 

Af««f<m. , 

B.  d«  «îlti^n».  • 

CiItkIm 

CanMl.  \,.»... 

CharftQte 

CliarëhU-fnr.. 

Cher. 

Corf^M.  •  •  •  •  • 
CorriÉ 

Creu»« 

Dortk^e..... 

Doobft. 

Dr6iÉ« 

FAiré* 

fSur«^t-Loir... 
FiniMère   .... 

Gurd 

Garonne  yH.»), 
Genl^    ....... 

Gironde 

Iléraiill    j .  • . . 
lllii^V.laine.. 
IndM  ...... 

Indrt-eUtoira. 

iMirfi 

Jura 

Lamlea  . , . . , 
LoirmuCbar.  . 
Loin  .;.... 
Loi4  Haoie*J. 
I^oirè-lnfér.  . . 
Lonill..:r.... 

Loi.'i.  ..•••.. 

^-f-  '      r.' 


CONTHIBUTIONS 
•H  raiacirAi.. 


^  ,  ~  ^^  j.»  .  « , 


Foncière. 


fr. 
1.35t. 41 5 

1,387.902 

S«>0.482 

S8«,A9 

92 '.AÏS 

1.S37.de7 

608,008 

l,ftiO.A01 

l,HO'i7t8 

1,905  Î1« 
S.^AH.W;')» 
1.121703 
1.885.UI0 
2.A(50.7r>8 
1.053.261 

869,u>U 

1-2.779 
2.983.a>9 
1,727.871 

730.&51 
3.15  >,&81 
1.24t.5H5 
1.2!k8.h23 
3'ii3J5l 
2.205.970 
lt5i  1.908 
1.87rt,52'i 
3..Ud.7tt4 
3,059,051 
3.22\"27 
2.£i15.A77 
1.»98,U2A 
l.«4i.;'ï00 
9.0  3  59J 
2,135.338 
1  .la  .0  0 

759  2  0 
1,357.373 
1.02O.^7ii 
1,035.0^10 
lt7  5  7«â 
f.92$.l25 
f,20d,99) 


ndla 
et  mobi* 

liera. 


Portes 

ei 
fenèire»! 


fr. 
381.013 
01I.A13 
38),4U2 
121,924 

80,090 
10M20 
314  407 
314  28rt 
166  430 
314.500 
293,27*> 
381, lS8 
098  292 
071.413 
180.59t 
378.524 
515.182 
241,  09 
17y.470 

96  673 
474,149 
.^85.23n 
159.U02 
307587 
S94.8  9 
2l'9.13s 
491.19 
377.217 
443  219 

44it.i4i> 
506,302 
291, 7i> 
90H,79  I 
519,345 
47  '.4i»9 
3j8,2u5 
3.'>4.42i 
400  454 
3 '7.900 
17i.483 
272.372 
4414)99 
19l,6.i8 
57W.377 
42  i. 030 
303.047 


ff. 
192,094 

582,3>: 
190,048 

70.140 

0,394 
119.035 
158  551 
2^5,245 

98.8(10 
351,09 
159,314 
«97.34% 
ttl  551 
5  ^4.739 
387.89: 
5i3,891 
3v2.Si 
142,6 
1 13,64  J 

5  ,0 
5t5.US> 
194.30^ 

93«94^ 
210,27 
317.I7IJ 
195.('43 
559.2;è 
25•..-'.^4 
3994 
33/. 75' 
419.8 
105.0» 
7228181 
310.93: 
2i.6  9..( 
124.5 . 
353.55/i 
SI  8.  M 
171.57 
150  8901 
156.7 1: 

43  >.9I4 
120,5a< 
394.  0 
288.233} 
129.0561 


>9 


t^m 


D^i>AR- 
TKMEKTS. 


Lot-et-Garonne 
Loière.  ....«« 
M«ine*et-Loire. 

Mfncho 

Marne    

Vlarne  (Ilaoto-) 

Mayenne 

Jtfeurthe. ....  « 

Hense  4 

\lorbihan.  ... 

.\luselle;...... 

nievret',  •*.... 

Ndnl 

Oiae 

I*j»-<]e  Calai«. . 
Poj'Tte-Oôine  . 
Pyréiiëe»  ».•). 
PyréDée*  (H.-). 
P\r«in  -Orient. 
\{hin  (Baa^.,. 
Hhiii  (i«aU).. 
UllOpeJ. . .  . , . 
SaOne  |ll«a'e-) 
.Saèiie  et-iioire. 

Sjrihe.». 

SrtiO  e 

.Siivoit:  (Hanle-) 

^«ine,  '. 

.Seiiie-infér.. , . 
S*«vn»>ei^arna 
S«!ine-el-Oi»e.  . 
Sè%ri4  (Duni-). 

Sniuine    

I  arii.  .••••*•• 
{ittTarnet  Gar... 

V.r  

VaucloM 

Venilëe.- 

Vim»ne, ..,.,,. 
Vienne  (H)... 

V<Hg«a 

Yonne 


TOTAOI... 


«■  raiyeir'AL.' 


Foncière. 


fr. 
2,133,498 
590,926 
3.648.803 
3.437.729 
1,931,750 
1.43\190 
1,6  3.601 
1,787.639 
1  558.430 
1 ,498.207 
1.704.0' 7 
1,336,i270 
a.522,505 
3.783  449 

2,100.499, 

3.100,715' 

3.400  708 

914  948 

&8M91 

724433 

S.033  ;49J 

1.658  4''0 

2.485,338 

1,5<I4.9):> 

3,954.3 13 

2,2t«7.3ri5 

5918^3 

524.  34 
10,498  590 
5.2J6,391 
3927.978 
3.598  44 -i 
l,5i'2.5iî 
3,l'42.433 
1.6M,4>4 
î.6'.8  4  4 
1 .236.8!i3 

943.^79 
1.619,624 
1 ,259,iA1 

94:>>it5 
i,219  439 
1.830.928 


Per!ion- 
nellé 

et  aioui- 
liere. 


fr. 
361,693 
87,040 
482.-37 
600.978 
490.95» 
:283.0fi4 
305.731 
434,3*3 
Vlà  974 
327,5C5 
A]6,110 
39l,ii39 
1.183,111 
506.600 
432,471. 
673,23r. 
/i93.447 
317.061 
153.05> 
134.rir«9 
5^2.806, 
417,758 
988  8:WI 

2^4.l4) 
502.300 

A3i.03> 
l!i4  174 
lOuOi  i 
5,74U.14H 
1.275.7.*»1 
493,380 
946  aî9 
209  131 
6I5247 
303.147 
249,^71 
341.03' 
386.691 
3^.^8 
368.711 
836.84^ 
^9.1.373 
403.803 


Porict 

et 
fenèlre». 


fr. 

180.125 

624)6j 

374.931 

Aii.oii 

451.19] 
165.^« 
174.151 
390,6S( 

iM,oy1 

16  38 

340.031 

164.091 

1,830.891 

499.691 

."{06.533 

708,931 

308.7  e 

3W5.705 

A13  00H 

83.9SS 

630.I5« 

441.171 

701, 12| 

18R.0M 

3)9841 

289..t31 

84.231 

lO.rîll 

à  034  871 

1.235.(W? 

134.751 

673  m 

153.7fq 

74.».t5î 

194  421 
I2».1i( 
359.031 
235.0M 
105.4  â 
319i9t 
153  i  02 
328.178 
304  300 


i?7.08^.WJ4dJf7.f86p.^^^ 


WlflBB       AHf  Alt.—  HA  H IH.  —  15  MAI  IS63.  • 

ÉTAT  D.    Taktéam  dêi  modiUeatiêtu  oi^poriStM  mm  tarifé  #1  fûèkêux  eoneêrni^ 
tnimÊemÊm;9m^mé9ammU>U4êê'iSmfraiUi^igmaimQi^AMè.\9^' 


S  1*r.  RKTBAlfCRBMBHTS. 


i  |fcM.IM 


t»  r«i  ranch  eaientt 
Jofrmi    é  r«    opéréi. 


Lot  à  laqaelle 
l«  Ubieaa 


*=*: 


S* 


:sa 


'^t 


té^t  *  * 


t»,».    •■  'i       ^  *  i      «Ml 


eOMMMMi  i»>aw>iM  ■«  WOriMIfl   A 


IMOQSTRIBS  BT  PRÇrBSSIOIfS  DOIVT  LB  DROIT  FIXE  B8T  %tQVk  BU  ft«A»»  A  LA 
'    IJ^PUL^TIÇN  BT  D'APaàS  un  TAàiriiifcllfiBiL.        '      "^'' 

II*  Clami.  —    Néant. 

IU*aAatf. 

A        I  ^«vril  lfA4*  I  Ptva^e  dti  villea  (Entrepreaenr  de). 

iv*  Clam. 
25  avril  IW- 


A 
A 


A  jnia  1858.  . 


Tojatis  en  fil  de  cluinfrt  pour  l«a  poiap«a  k  ine«adie  «t  1m 

menu  (Fabricant  dit). 
Broder tea  (^enle  de)  en  demi-groi. 


A 
• 
A 
D 


V«  Clamb. 
I  25  evril  184A*  1  Baina  publia  (Enlroprencnn  de). 

Vi*  Cl.*«ftB. 

Battentlîer. 

(  .ha.'grinent  et  décbirgement  dea  bateant  (Entrrprenenr  do). 

Cliarrée  (Marcbauil  de). 

Papiirftdtt  fantaisie,  papier*  déchiquetée,  papier  végétal  (Fabricant  de) 

pour  aon  coinpie. 
Q^el  ouf  mftjt  (Mtltre  de  jen  de). 


25  avril  18AA. 
Aiuiii  1854.  . 

25  avrii  léâ)* 
18  mai  1850.. 


idem» 


Vil*  Clamb. 
A       I  25  avril  18/iâ*  1  Orge  (Biploitaot  un  moulin  k  perler  I*). 

yill*  Clasm.  ^  Néant. 

UIDOfTBIBS  BT   PROFESSIONS   DOtlT  LB   DBOIT  FlfE  EST  BftfiLfc  BU  («ABD  A  LA 
POPULATION  BT  DAPEtollN  TAElF  KXCEPTIONNBL. 


B 


25  avfil  18A4. 


Entrepreneur  itMclairage  k  l'huile  i 

A  Paris.     .     •  '  .     l •     .  .  SOC  fr. 

Dan»  lea  viHea  de  50  000  émra  el  an-de56ut.  .  150 

Dan»  le»fiU*•^d••3U,0  0ii5lt.000  AiiiP».     .  .  100 

Dans  le^  tîIIAi  de  t5.(t00  k  SO.tHM)  imei.   .  .  50 

Dana  toute»  lei  entre»  eumlnunés.  •    .     •  .      26 

IXBUSTBIBS   BT   PBOFBSSIOXS    DO^IT  LB   DROIT  FIXE  EST  RÉGLÉ  SANS  ÊttARD 

A  LA  POPULATION. 

y  PARTIÇ. 

MoiT  raoroftTiOKiiei.  ao  Qqieii&iie.  —  Néant. 

Il»  PARTll^ 

en  vingiième  :  1*  «or  la  meiao»  d*fa«b<taiio;i  t  2^  a«r  lea  magasina  d 
^^'veMe  complètement  aéparée de  r^Miaataieni    '' 
an  vingt.dni|niènie,  rar  r^nfctt^eatfttt  iadoeieiel. 
«eiàfllr6K«>r4b(9rbrtfP«4e)4    »    .    j   <■*■  .    .     .    .    15  fr. 
Plti»  8  ^i**  JMT  M^*'*'*  Jo*'Tn'*(>  maiimnm  de  200  fr. 
(Ne  «ont  poîarxmRplée  lea  ouvrier*  qui  ne  tout  employé*  q«*k  1 
------     ^   ,...  ^,      -.  af  ^ 


!" 

f  au 


MOI?  nto^MtnomiM.   {  ^^'veaée  complètement  aéparétde  r^Miaaeaieni 
4  jnin  1858. 


:  *i  >    »|* 


su 


jr,   .A»  «,*     -•     .    I»  o^tAf.  —     .fît  *1    *>»**    «A  , 

BMJfiajl  VAAJI^AIt.   —  IIA»»ftjlOll  iU.  —  13  MAI  i$f^. 


;M     I  «îi 


BUDÛET  ORDINIIRB  PAR  SECTIONS. 


ï 


itfb-MaaMiM*. 


■AVSAt  DM  »énMM, 


"T 


accurdéo. 


ir* 


lioanèct. 


: 


MVTB   POBLIQU*   ST   DOTâTIOM.. 

i**  secli(Ai.  Dette  contoliii^.    -    Amonb^fincnt.   —  Rmprtinls 
spécieux  pour  cana»,  cbeaiin»  dé  fer  ri  travaux 
K                            éîv«A.  -^  CapiUux  reipbçi^^^te»  k  UïTers  titr^ 
I                            ^^DHt^^iênére,   -^  Dc^alion»  et  incten^nîtés  au 
^  Corps  iéf  isUiir.. 


f 


Ir. 


Oa&.^iO.i» 


iTElat. 


!'•  téotioiiê  AdiAtoiOrMiM^'CniiUle.  **  A«^lliv««4«  4ri|Aflir«.-i 

Qprr»i|;Qil4aac«  dm  nStupareor  Napolitm  i^.  —  ji 
AMl«}f^;$4|wn».t        ....     *  ,-•     «11--»    •    -. 

2*    MCtioD.  Il inl>tm  mo»  purlefeoUle.  —  Conaeil  privé*  — ;  Con-  , 
sei  <rF4al. _.  _. 

••    MCfion.  SeUngCr  értltrfé?.  —  rSîTirût.  -^r  Bêanï  »"rl<'  êT  nî3r 

ti>    ..  «  tod.  KU«a.i-^MAMKnentfthi!itori()ûie».— >  Mlimvbtsmib. 

4f    «ecUoa.  Seeviee d«ft  b«v.it ....>••.  i  «.     . 


(M  la  juaitca. 


^  TuTAi.  pour  fe  miqi»lere  d'Elal,  .^    r. .  ^  t  *  .  * .   • 


1**  iNHiotf.  AMmlmaiNiMoii «entrai». —  Con>«>i1  du i<«e«a()«4tilrcf.|>   «*€âê;»55a 

27.S4Vt()fO 

I      J     -     .    J 


ik*- 


'Iwfltt^^Wf 


>9*    létlîblav  Fral»4e'jtial«re  «riaii«i«ll«  eil  Pranca  ^t  en  Algérie»  «1 

It    t^thHi;'  IMpiant^'a  divtrses.  -^  S«'c<}Qrs'  toinporatïes,  «to.    .     . 
^OTAL  pour  la  iniQixtère  de  la  jofttice.     •    •     •     • 
^'i^  aê«ti<Mi.  Adminifiralion  <eoifialiii  >■  *•>'<''  >  .^u  '  ■• 


1 ,258,50C 
2,00S,7(M] 


..'it  ■»  1^ 


f   dt»*^ffiirai*    >2«'  acctioo.  T^«ii**i>i«nia-(lMiiag«}nti>dif'aai%4liii «xi^Hanr.     .     . 
*    4lribtfM>ea;        ^    Mclion.  l>épea*m  variaUles  «t  unt^tee  léilt|»Ofairtf.'    .     •    • 

<  •  -  f       ••.  J     ......       .. 


A 


^'llliiUi^*  - 


>  ,,    .,,    .  ToTALpb^r  je  mîpi^l^re  deaaffaiies  ëtrangèrea. 

17*  atPlicHib  AiImMiiaralipn  canWalaw »    - 

SffcU^p.  AdotiniMeélio»  fréni>«»lc • 

•ecÛQH*.  Stfviqaai  tMgrafb  <i««f . 

f*v  «MiMi»  Sûratét^abliqiMf  •  ; » 
5*  •miffu*  ^^ontfOÊiAm^tmmM,  y*-  • 
0*    aacuoil.  Subimltdn»  et  aeoonrt.  .    .^ 


•  > 


SjS.dét.610 


Mioisièra 
deafiuaiMeé: 


,  Tûi'al  pour  lê  ministère  de  rinlérienr.. ,  .     •     •     • 

.4*  acclioo.  Ad<Maifllicaliontfanti«ia..*-Hifo»rK>ies  et  Médailles^  — 

)  Dépen*»*^  de»  eMreioc»  périmés.     ..•••• 

iS;  afcti0||,.Gour.d«a<<!oalk|»ie8. 


.i>    A,739«2Û0i 


*i  -.   1 


;  jtrjijsfère 

de  la  guerre. 


saclion.  SefTi«e  d«  trésorerie. •    •     . 

Trt>T*L  pour  le  miiiislcre  dfs  HnanceA 

r  l'«  aectton,.  A'^a>i»i«(»>ion  ceotMia»  <*^  Dép6l  de  la  guerre.  .      . 

12?     oeaioii,.  Ëui*<u»4JOM»  -^  Gendaraiftri*. ,     , 

'  V    >^'i(HJ.  Soldfiel  «Nlreiien  deslronyeai     «•.•.«..  v     i^-  '4 

génie  ^  services  ài*%  poQ- 


fi 


g?,7a7,52g; 

2âÛ.i61.ASQ; 


.  2il76Ô.ClO 


;    section.  Soldfiel  nnlreiien  deslronyeai     «  •  .  •  . 
,     VA'    aection.  lUiériel  -de  Peftillerie  «I  do  génie  et  servi 
•    t  -       ...  r  .  .     N:dMa  ei  Mdpéliara.   •     *  .- •  ^  .■•     .     «-  ^    ^     * 
f  5*    section*  Eoolok  mitftair^e.  —  Invalides  de  I»  g«erre«^--1Ire«- 
lem«nu  temporaires  et  seeoors.— Dépenses  secrètes. 

TbtAL  pour  le  ministère  de  la  guerre.  .     . 

>i^  ,  ..    w  , .  (M*  sfeH^i^  AflukinisiraMon  centrale.  —  Dépense»  secrètes. 

«OonvisntmèûrI  2Ï? '»#•*»«*  A4«vni»iiaiion  générale 
^   ^énéNi         \^*    »e0fi«i.  Sei!ricc*.lelakjjMice.  derinaâroclîaniMdrikineetdeajv     , -*„  ,•«, 
dtl*Alfféri«       I                            coli«^.  — jÇerwces6ii4n^ierfc  ^5érvicksm«rUim«fc       rJSyôT* 
oti  Algérie.      ^^^    .eotiom  Colonisai  on.  -  TraveMxpnWics.    .     .    ^    ...    .  .   ÀMi^^^ 

TovAi.  pour  le  goaverneaeal  général  de  r  Algérie.  .     <4'20«,015 


V' 


11. 


Tmsoû 

3.645.065 


»!■•  FAAV$AIt«    —  RAVOLIOll  Ht 

Il  ■     l'i  ■ r    1  j^-u. 


LoR  Ht.  —  IS  HAt  fk^ 


dt 


««TmiB  BM  »irBMI 


IIÛM^èr« 
ItU  luarîne 


»KRTicc«  «ftaftitASi.  DU  MiimàftBs  (SuUe.) 
[  f*  aeclioii.  Ai|miiii.*^lr»lioa  leitlriile.  —  Conseils.  —  loipectiom 

générale*. 

T    seclion.  Èu«s-inajon.  —  Rquipacw.  —  Troopt».  —  Corps  eB> 
ireiriiu-.  -   IlôpiUut  t-l  TÏvres.     ...... 

S*   Mction.  S^U  rr<.  irouvrior  .  —  A|.|iroviK  O'inemi  nt»  cénéraui. 
(  .i-Tr-T  u»  hylr-u'i.iue».  —  Pondr»*». 


f 

\ 


A  dat  colonica»    A*    sâAion.  teo\e>  tuvJ'-^.  — Service  liy<Irogr«nlii|UQ  ^l»rienti< 


U3.2a2  ivi 


Mîniftléra 

nadruition 
^abSqisa 
et  des  cultes. 


fiqii'*.  —  Fra  s  U  iiupr  s»«uiis.  —  ^rai^di;  vo^Mgn  et 

déi  eiiM»  divrrsos.  —  Truileincnts  Icinpora  re».  — 

Cliiouriue».  .•••...•.*.•• 

5*  section*  S-rvic«  culonml.  ••••........ 

Total  p«ur  le  minislère  de  ta  înariÉa  et  dea  oolbnjea. 

l**  section.  Ad  Mtn«<4raiicn  reiilrale îi    a^a 

î*  seclion.  S«r»  ces  pii»i«*ia  n  d't  rin»»raciio«i  pobliqaa.     .    .     •'     liWiiOjO 

5*  seciiwn.  Ëcole  normalf  supérieur»»  «%  o»i««lg:iem -ul  siipéi  ienr. 
->  hiiib  i^s^ineiiM  Mn''iililii|aes  «i  litttôrairca.     .     . 

4*  Btrciîon.  Inslruoliuii  M'coiidwrtre ••... 

y  étcl'un,  loslrurlioH  priniHire.      •,•.•     •• 

8*  seclion.  P«T«o«n«  I  du   cuit»'  c»lho|i«|UR*     •.,.••.. 

7«  socli  in  M'iér  el  e».  liataut  du  cuUo  rallioli«|U»î.     .     .     .     . 

è*  sec  iun.  Per'onn»'!  el  ui4iiéri«l  d.'s  to'tf*  no»  calholiquei.     .(     1  B^ÇiDJÔ. 

Tutsi. T>otir  le  minwlère  de  rînslraction  p'ubf  que  et  ifes  cullét. ,   6ft.53t.?r>T 


5.533  .S71 
3.1-JUt>jO 


[in0lèr« 


i**  seoti  111.  A  im  nistraiion  ceulra'a..     ..... 

i*    setlit'h.  'P«fr>i^iiiiet  et  seruc«'S  (les  iraTaos  publics. 


.    ,de 

fagrîcaftarâ* 
in  commerce 


3*    section*  Agr  culti 


seclion.  Coninieice.—lniloslrîe.   -   Eiabl  s-^menls  tlnrra«o». 

—  Si'nrice  nani  a-re.  —  Secours  «as  coluns  deSaial. 

ktr*  ^  ^^  /  Doiomca»*  eiaulr«s. .     .     .     . 

fwaw  ^ublics.r  V    section.  Travsu»  ordinaires  des  ponls  et  chaussévs.  — llaiéiiel 

des  mines.    ......••••••• 

IWai.  pour  le  mïnislète  Je  ragricuflare,  dn  commerce  el  des  travaax  publics. 

]S  rmAis  DC  afcoiB  «t  ©a  aaacaprioa  oas  impôts  bt  aeVasus  ••tatics. 


0,4jo.2:>3 
3,6i0.300 


7.4eS,7&0 
4g.585.000 


'i 


Minîslère 
ées  finances. 


6*  j>eciian.  Aduuni-'iralio»  »!«:»  coiilrîbution»  dîrecles.  . 

6*  »ecli»n.  A'liaini>l.  de  l'eiire^cU.,  du  lirobre  el  des  domaines. 

7*  %e4'tion.  Adminisiraiion  des  foréls .     .     .     * 

8*  seclitin.  Admin-st.  des  douanes  et  des  contributions  indirectes. 

0*  snelion.  Adiiiini^tralion  des  taba'S.  •.••..••• 

10*  seclion.  Admiimiraiion  des  postes.      •;••••.. 


!* 


Miaîatèr^ 
à»  financés. 


BBMBOOaSBlIBKTS  BT    BBSTITOTIOKS. 

!!•  section.  Ramboorsemenls  et   re^tîtaiions   (  non  compris  1et 
conlribalioni  directe^)  ,   non-ralenrs,   prim^  el 

escomiilet.    .....     »     .     »     .    .     .    .     • 

• -.^ '    '    *       ™*~ 


7I,7i4.25| 

t 


8.^5.717 
87.f'Ja.?SS 
06,095,1)5 


233.65133 


i|5.()7lj)5i 


Récapitulaiion  du  budget  général  d€$  dépensée  de  Veanreic^  fStf4.       _   ^ 


avocat  OBOiBàiBB.  \ 

D«IU  pabllqae  et  dotations .,..',.'.....     .     • 

/  Ministère  d'Blal. 11'^  ?^ 

1  llni*tère  de  la.  JosUc 83,167  610 

I  Hiiilslère  des  affaires  étrangères 12.53fti^00, 

lM>ni«tèr«  de  l'intériaur 51,109.006 

Sarricn         )  aini.lèie  des  fi.ia.ice* 22  7J7.52i 

géniraas    dea  <  Mioi.tère  de  la  guerre 370,284.050 

GouTei n«m(*nt  général  de  L'Algérie 14*206.01 7 

\  I  llicistèredela  marine  et  descolontas 153  242.33  i 

Ministère  de  Pinslrurtîon  publique  et  des  caUe««    •     84t533,257 
Mini»«èredn  l*agricultare,  du  commerce  et  d*4  tra« 

vaut  publies. .    •    il  ,711  #253 

Vrsi*  de  régie  et  da  perceptiou  de*  împOts  et  revenos  pnblica.     •«.•.. 
Brabounaneotf  et  restitutiona,  non-faleun,  primes  et  escomptas.    •    .    •    •    , 

ToTU.  da  budget  des  dépenwt  àm  reBercice  i$84»  •     •     .    ' 


KÙBTAI^ 


des  i  redits  « 
accordé».  ' 


685,000.ld^ 


810,631 


,lÀ 


233.451.2l8 
45.07  L.5|0 


1,775.144.001 


i<i\^ 


f 


Etat  B. 


SMPIIII&  rttJkn^Ais*  ^  ifAPOLio.^  ui.  —  13  mai  iêt>3. 

Tableau  du  contributUmi  éUvMt^s  à  impo 


«ATUUB  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS 


poiiaijit. 


Centiinrf 

•ddiiioH» 

nrU. 


rERsomrBixs 
et  mobilière. 


(>iilinics 
•dditioa- 
neU.      t 


!'•  PARTJE.  FONDS  POUI 


Principal  de»  conlribnUons. 

Asjoaler  poor  cotiMtioni,  en  principal,  de^  pro- 
priélës  nouvellemenl  bâiies  iinpo>able5  h  partir 
da  1*'  janvier  1805,  déducAion  f«ile  des  degré- 
Temenls  aflfénnls  aux  propriétés  détmites  ou 
démolies.  (Art.  2  des  lois  des  17  aoùl  1835  et 
4  août  1844) 


Total  du  principal * 

A  retrancher  pour  altriboiion  aux  commones  sur 
les  contributions  des  patentes  et  des  chevaux  et 
voilures  de  luxe  . 


■     •     •     • 


•     •     • 


Rbsti.     ....._ 

Centimes  additionnels  génërani  sans  affectation 
spéciale  (calculés  sur  le  total  du  principal).  .     . 

TOTAUI.    , •      .       .       * 


».••••• 


•  t  *  «  •  •  • 


167,089.61S< 


510,387 


107,600.00a 


167.600,000 


167,800.000 


17 


17 


AO.i07,38 


502.61 
40,700,00 


40,700.00 
6,910,00 


47.(^10.00 


8/5  de  la  tftxc  de  premier  aferlisscment  pour  les  rôles  confeclionnét  ans  Crais  de  TElat.  (Ar 

TovAL  de»  fonds  ponr  dépenses  générale*.    •     •    •     •     • 


U«  PARTIE.  rONDS  K 


1 


5     a 

•5       I     "^ 


0 

w 

e 

eu 

•• 


4» 

a. 

-9 

1. 
D 
O 
O. 

•3 

B 


a 


1 


.  é"  i  ^^"^*  applicables  aut  dépenses  or- 
5^1      dtnaire>de  chaque  département. 
"^•n  /  Fonds  communs  à  répartir  entre  les 
"iil  S  f      départements  pour  dépenses  or- 
dinaires des  déparlements.  .     . 
Pour  dépenses  facultatives  d*otilité 
déparleroentaltt    (  maximum ,   7 
centimes  5/10),  excepié  ponrle 
dépfrteroeot  de  la  Corse,  qui  est 
autori»é  i  porter  ces  centimes  au 
nombre  de  14  6/10  (loi  do  7  aoAt 
1850,  art.  !•'),  et   pour  les  dé* 
partements  des  Alpes- Maritimes, 
de  la  Savoie  et  de  Ia  H*'<Savoie, 
qui  sont  ég«lem*-nt  autorisés  11 
porter   IfS   mêmes  centimes  au 
nombre  de  18  centimes  5/10  (dé- 
cret du  30  décembre  1860,, .     . 
Pour  dépendes  extraordinaires  (au- 
treA  que  1rs  dépenses  concernant 
rinalruction  primaire  )   approu 
vées  par  d  s  \o\>  spéciales  ei  par 
le  décret  du  30  décembre  1860 


•6       9 

J    1 


V 

A  reporter. 


10  9/10 
7 


175/io; 


17.508,000 


11.732.000 


12.770,000 


105/10 


10.638.000 


64,738,00U 


4.27S,50« 


2,840,006 


3.102.500 


4.856,000 


17  5/10  115,081.000 


(a)  Sar  le»  5  centimes  imposés  pour  las*  de  premier  avertissement,  3  centimes  sur  18,500. ( 
avertissements,  poor  rôles  eonfeclionné»  ans  frais  de  TEtat,  rentrent  dans  le»  fond»  pour  dépeii 
générale*  du  bodgel.  Le  prodnit  de  ces  8  centimes  est  de  555,000  francs. 


BMriBB  rSABÇAIS.  — ^  NArOLtoll  m.   —  13  MAI  1863, 

€t  untifnêê  additionnels  pour  l'exercice  1^64. 


idi 


COHTBlBUTlOnS. 


•I  fienétrefli 


DU  rATMTM. 


MB   LU  CBIVAOI 

et  Toilnret  de  lu&e. 


CcntiiiiW 
uddition- 


TOTAUX. 


par  nalure 
do  conlribat. 


p«r  affecUtion 
de  eontribuL 


BÊmSKS  G^fÈRAL^ 


llSS^o 


m  8/10 


30,037.154' 

■ 

171,«ftf 

• 

3O.30O,0b0 

» 

• 

30.200.000 

ft.77i.600 

109/10 
108/10 

3^971.600 

56,800.000' 


56,800,000 


â.AOA.OOO 


51.330,000 
0.026.400 


57.362.400 


3.000.000' 


3,00U,0UU 


300.000 


2,700,000 


2,700.000 


itiabida  15  mai  1818.) 


390.114.153t 


1.185.847 


2t)7,3U0.000 


4.704  000 


292,530.000 
17.717.000 


310,253.000 


(A)^553,000 
310,808.000 


310.808.000 


D^KXSES  SPÉCIALES. 


r/ 


3.AA4|000 


9UI04>OOO 


7.140,000 


7,140,000 


k 

31.871.500 

• 

14.581.000 

9 

.15,872.500 

« 

35.098.000 

• 

(i7.429,000 

91.484.001 


iHil».»i^OMi  ■<»■■  1^1.  w^«wy<  m  ui'Hi  M»^,*"»*  *■'/'>  '   ■     "■       I  II»  »i<    t^iti-^^mm^^ 


l'i.w  II  I  ij— *».>»oyy 


H9 


Kurmi  isAVSAit.  —  f  AfQM^Qii  m.  — 13  i§aî  18^5, 


NATimE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


POlOlàM. 


add  I  ou- 
«rit- 


Report. 


8 


17  5/10 


f  Poar  ^breolions  ant  d^çnsM  de» 
_       '     chemins  vicinaos  de  grande rom- 
^      «  0  1    Bianicaiion  ei  autre*,  en  ferlu  de 
■  «  3  (  ^  *  I   1"  loi  fia  21  mai  1830  (uiasimom, 

2,|  s  i{^  1   5 centime» 

«  «  9  ^  g'So/Poar  dépenarsderiDtlrnrlion  pri- 
^  j'z  I  8.-â  ^   maire,  en  Turio  de  U  loi  do  1$ 
£      S.'J«j    mar»1850(tuaiimuni,  acenlim.) 
*^  S  r     ^^  *^  Terin  de  lois  spéciales.  .     . 
^      j  Poor  dépense*  du  cada»lre  (masi- 
V    mum,  5  centime») 


Crnliinesponr  dép<>n»e» ordinaires  (msti- 
mom,  5  crnliinr») *     . 

Ceniimf'spoDr  dépense»  cal raordinairr» et 
Ct  Rtimra  pour  fruis  <ki  bouiv»  ai  clum 
brr»  lie  roinmerre  (approuvés  par  de» 
acie»  (In  goiivcrneineni  un  par  desariè' 
tés  ile>  préiei»).     ••...... 

C-iitirae»  ••ilrttordinair''»  imposé»  ^r^tRcr 
pour  le»  dép>*us«aoblîg»loir«»k  la  ch.<igi* 
de»  coip.iiiunes  ,arl.  JU  de  la  loi  «lu  18 
juil  et  1837 rMéiuoire  ) 

Ct'iitiiiir>pour  dépendes  des  chemins  «ici- 
naua  (m<i«iii>uiii,  5  CHiitiiiie>).    .     •     . 

OniiuiH^  p<iar  tlé|fn»e»  d«  '*iii»lraclîon 
priiiîaire  (uiasiminu,  3  Cvntimu»}.    .     . 

C»•nlilllr^  pour  frai^  de  perception  desim- 
po»iiion%  communale»  (5  cenliuie»  du 
monlniil  de  ce»  iuipo  iiion^) 

Fondftde  8  cent  meki^ar  le  principal  dr» 

pax  lit**»,    ntlnbué   aux  commun*»»  piir 

l'art  de  32  de  la  loi  do  25  avrd  18/kà. 

,  Foiidt  de  10  centiui09«  aiiribné  au»  cura- 

\    Oione^aai  le  pr.ncipal  de  la  ronlribuiion 

»ur  les  cbevaus  «i  voilure»  de  luie.    .     . 


l 


8 

•> 

a 
« 

Q. 


-3 

c 
o 

fil* 


Fonds  pour  loroorsen  cas  de  grêle,  inondation» 
et  aairc»  cas  fortuits •     •     . 


o  ~  I» 


s 

e 
s 


Sar  le  principal  des  conlribolions  fon- 
cière et  pei»onnrlle>ibubilière  (non-\a« 
leurs,  rmiM-s  et  moiléiaiioiiS'.     .     . 

Sur  le  priiH  ipkl  de  la  comr  bution  des 
porl«*» <t  fenèiff»  (non-T«l«uro..   •     .     . 

Sur  le  pr  noipal  d«i  Ih  cnnUibnilon  do 
paienw^  (dccharge^|  redditions,  r«*m<»«-> 
el  modéridii  n-,  «"l  frai»d*utpédilioii  «ies 
formule»  ae»  patente.-)} .  ••••,. 


A  npofftcr. 


i 


nA»ORRBLl.B 

et  mobil  ère. 


fr. 
61,738,000 


8,162.000 

3,308,000 
$00,000 

8,180,000 


Cmliitte» 

HdllilluB- 


27,lQâ,000 


17  5/10 


fr. 
15,081,000 


1.830,000 


•f 


758,000 


7,705.000 

4,068,000 

B 

l,lk40,893 

• 

• 

1 

1,676,000 

8/10 

1,340,800 

• 

• 

■ 

■ 

10  3/10 

123.708,603 

8/10 


2,035,000 


a,049.000 


1,638.000 

1,002,000 

278,631 


407.000 


325,600 


10  3'10    27,003,231 


BsyfBB  wmAmçkU.  —  nAtoLtom  iiit  —  IS  mai  1863. 


«  I» 


I 


fr. 


MOt.< 


i.S6S.O0O 


563.000 


9.tii,oeo 


i,20<).000 
813.000 

it5.857 


•fs  tAjMnrwt, 


Centiiur» 


2ViO 


?3tt,800 


Sl/10  11,0SS,«57 


fr. 
7.UI,060 


|.a71,000 


009,000 


9.720.000 


1.006.000 
1.583.000 

» 

201.07A 


4.^.000 


«7  ■•*•  a»vAvi 
et  «oilurafe^«  luM. 


Bob 


3.790.000 


27.t9a.974 


m 


300.000 


fr. 
87.a3S.0i0 


I8.$a0.00#  /   107,050.000 


5.087.000 
100.000 

I 


10415.000 


\ 


800.000 


ao.7aa.ooo 

» 

13.515.000;? 
8.055.000 

3.183,355 

a.aoa.ooo 

300,000 
3.088,li00 

1.100400 

734.800 

3.790.000 


90,090485 


0480.000 


5.181.200 


191090,995 


109,090.590 


MiMiB  rmAMçUM'  —  HAroLtan  ii 


I       iMndidiu,  rr^  d'iui'lK  cl  friii  de  «in. 
çl      [K>iand»>al«.t..trti«m»i.).     .     . 

I  1,  '      bsiicw  k  11  lormilion  dn  lonàà  di  non- 

"S  1      »ltBn(4n.  Udi.  liloiduSjnill.  1SS9I. 

^  JCuplio.»  à.j™i«-  .B   p.adl.nl  d»  ioipo. 

I      .itw»  a>uiinun*la,  poni  Itnr  eoninW 

tionk  11  (ormitlon  du  (ondidc  non-»- 

l      l>ii»(irt.lAdi  11  loi  cla  g  ji|fll«i  IBMj. 

Fondi  d«  TëiDipoûlioDi, 

OcilinKi  posr  friû  di  canlwliDn  île  rUct  npicira 


ipdeUUiidepnniiu'HtrliMcouai  pour  iBrUgimnFccUoiiDétuifriii  da  ràul  [lit.  M  d*  Il  h 
ToTiL  dM  fond»  poar  dépulKt  ipklilM 

BÉCAPITU 
Totuda  fonda  pan  dlpaDHi(Ja«t(]w.    .        •  Ifll.tDO.OOO    (7  S7.019.M0 

r»*  di  prtuMr  H«liuta»at , 

ToTtL  ds  toodi  pour  dépiiu»  ipitiil».     . 

Tu*  de  pramia  iiartiiwaKnl 


TOTII 


[•)  I  «UiDii,  lor  âDO,«W  inriiiHniimit,  pour  tAI»  ip^iii»  d'impie  liai»  eilnordiniire^ 

dUblii  ui  fnù  da  commona,  et  peur  rùict  da  fiiU  tia  hounaa  cbtmbrs  da  coiiiiik 

3  eaiibu,  nr  U  lotallUdo  »erlwiiien<>  (1B,«W,000),  Mot  iltribn^  •«  p«- 
upMwi  p««  la  dulribnllon  d<i^iiitEriiHniEnt9,»il JTB.OOO 


BMFIB8  nUHÇAlS.  —  «AtOLÉOH  lllt  —  13  MAI  1863. 


tes 


1 


cnmiBijTioifs 


SVil 


ii.08S.O57 


fr. 
37.90ft.07A 


Wft  m  CBBTAUS 

ei  voitora»  da  laie. 


TOTAUX 


p«r  nator* 
d«  oontfttml. 


OntimM 
ftdëllion 
nels. 


1S0.Û56 


129,570 
90,000 


a.eoo 

1 34/11  lli,0ttA480 


530.000 


00M5O 


fr. 
100,000 


150,000 


7jm 


S8.S80.W3a 


fr. 
102,000,555 


150,000 


par  affocUtion 
de  oontribaU 


fr. 
IOS.000,555 


i.SO7,00a  V       S.500.570 


050,000 


^15  aii  1818),  et  Um  entière  de»  averliMem.  po«r  rôle»  aptelaiu 


750,000 
S7,500 


100,850,633 
a)      390.000 


100,700,033 


750,000 
27,500 


lOO.^ÔiÔU 


800.000 


190.704.033 


unoi. 

»  VIO  31.971.000 


ikH% 


«VIO 


11.900.089 


ftO.970,380 


10  8/10 


57,302,000 


28.380,920 


15  8/10  85.752.320 


2,700.000 


050,000 


310.253,090 
555.000 


190.350.083 
3J0 


I 

I 
.083  \ 

I  i»o, 

.000  ) 


310,800,000 


700.033 


(c) 
3,150.000   507.552.633 


507,552,033 


(*)  Le  produit  dea  impoâlioiM  affectées  h  dea  dépenaet  spéciales  est  altri3nië  aas  ministères  ci- 


iMtractioB  pnbliqne. 5.087.000'  \ 

Intériev. 101,263.000   2  109,033.000 

AgricuHore,  coaamerce  et  travanx  publics.   ..•.,.      2.08).500  ' 


FîQmeea, 


87.711.633 


Total. 190.700.033 


J^)  Ca  chiffre  se  eçaipose  4a  total  d^  ci|»a  contrilmtlona  (cplonnea  216)  •(  «1^  sommas  de 
^.IM  Maniés  et  de  390,000  francs  formant  le  moptant  d^  la  %é^9  de  premier  af  ertifseqient. 


I'         I      I      ■!     ■    Il     jll     I         ■      1  I 


■  »  M  ^^."*— JS5SSS.SS53»»— It-SS»^ 


■■ms     AHf  Alt.—  HA         n  m.  —  IS  ■▲■  1868.  t 

iur  D.    TMeéS  âêê  modlftûtUiM  apporÈê$$  mm  tarifa  H  f^ékê^»  eoneêtnq 

iolt  d««  «5  atttU  1844, 14  tMi  IMCt  «  4illfe  1$^* 


S  1«r.  RSTRAlfCREMBHTS. 


I  tku  in    * 


drMiBeU 

hi  i«<raiiclica»ettts 
ëpT^i    é  rm    opéHi. 


UNf* 


Loi  à  laqocUtt 
le  Ubieaa 

«1  «««eaC 


«=«: 


X8 


'iii. 


«  •     < 


A    AITRAMBU. 


IIBUSTIIBS   BT  PROrBSSIOIfS  DOIVT  LB  DROIT  FIXE  B8T  UtOtt  BU  ft«AB8  A  LA 

'  fpPVi.4Ti9H  ÇT  D*APàis  cri  ^^àf r  eîfciifiBiL;    "'    "  *  '  » 

I**  CiAatt.  —  N4êoi. 
Il*  Clani.  —    Në«Dl. 

A       I  33«vril  lfl|0.  i  P«v«fe  dti  villei  (Bntrepreaeor  de). 


A 


25  «vril  iSâa. 
4  joia  1858.  . 


IV*  Clam. 

Tojn»  en  fil  de  clunf  r«  pour  le»  poiapee  k  iaeeadie  et  !•• 

meoU  (FabrIonI  de). 
Broderie»  (^enle  de)  eo  demi-gro». 


A 
• 
A 
D 


25  sfril  18A4. 
4  j««n  ISâcS. . 

35  atrii  1^4). 
18  luaî  1854).. 


V*  Otâ«B. 

I  25  evril  1844*  I  Bain»  pablic»  (Enlrcprenenn  de). 

Vi«  Cl.*«ftB. 

Battf^dier. 

(.ha.-grinent  et  dërbirgement  des  bateant  (Enlrrprenenr  dn). 
Cliarrée  (Marchand  dt), 

Piipi(>r»d«i  fantaisie,  papier* déchiqoet^s,  papier v4f4tal  (fabricant  de) 
pcHir  »on  compte. 
idan.    .    .     .    Qdinel  ou  mftil  (Maître  de  jev  de). 

VU*  CUMS. 

A      1 25  avril  18/k4«  I  Orge  (Biploltant  nn  moulin  h  perler  I*). 

yiU<  Clasm.  ^  néant. 

nmjfTBIBS  BT   PnOPKSSIOnS   dont  LB   DBOIT  FUB  est  b46L4  bu  4aABD  A  LA 
POPULATION  ET  DAPHÉSUll  TABiF  KXCEPTIOMNEL. 


B 


25  avfil  1844. 


Entrepreneur  «réclairogn  h  llioile  t 

A  Paria.     .     •  '  .     i •     .  .  500  fr. 

Dana  le»  villr»  de  50  000  étnr»  el  an-de»M)S.  .  150 

Daii»  l^»vinf^d•^SU,0  0  il  5f».000  AiiiP».     .  .  100 

Dans  le;  Tlll«s  de  t5.e00  k  30.U00  Ames.   .  .       50 

Dan»  toute»  le*  entre»  eunihumcs.  .     .     •  .       35 

mmJSTBIBS   BT   PBOFBtSIOXS    DO!IT  LB   DBOIT  FIXE  EST  BÉOLÉ  SANS  É« A RD 

A  LA  POPULATION. 

y  PAivriB. 

DKOiT  raorOKTiOKKi.  AQ  gmiifi&iie.  —  Néant. 

Il*  PARTIE 

t  an  «higiième  s  1*  «nr  le  maiaoïi  d'faaJsUelio;!  t  2^  c«r  le»  magasin»  d 
^WvtMÉecoMpl4temeni»éperé»d«  l'^bliaataieni    '• 
f  an  ▼ingtw*int|nièitie,  sur  P<t»fc'i<»eai*Ht      ' 


4  jnia  1858.  • 


«•fi  tkvih^morét 
Plu»  3 
(Noaoni 


de]^ 


i   -*-■ 


15  fr. 


Plu»  3  fr#  ftir  VÊtrytt  juaffo^an  ma&imnm  de  200  fr. 

potnrvAnpiéA  lea  oarrier»  qni  ne  «ont  employé»  q«*A  1 


-»  «1 


*i  •    ,- 
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BMTCBB  FRANÇAIS.  •^  MAFOLtOIf  III.  —  iS  MAI  I8€3« 


las  rciraneheinonts 
âoiv«Dl    éire    opéréi. 


L«Ura 

du 
ubl«aii. 


Loi  k  laquelle 

h  Ubiaao 
a»t  iDitaxë. 


eoMMiftCB»,  iMDOtTAiM  BT  monitiow  A  MTftARCan. 


DAOIV  raOrORTIOKRlL 


G 
G 


•1 


UV  PARTIE. 


an  f  ingtième  :  i"  sur  U  maison  d*habiUiioo  ;  S*  avr  les  Bagaiias  6* 
TQiite  compléUment  séparés  de  rélabliMemeot. 
aa  quarantième,  snr  PéUbliasemAnt  industriel. 
35  avril  18i|A.  |  GonTois  militairea.  (Entreprise  pariicolière  pourgttesd^élape).    35  fr. 

â  JQÎQ  1858»  t  I  Polisseur  ou  tourneur  par  proridé»  mécaniques. 15 

I  Plus  S  fr.  par  ouvrier,  jusqu*au  maximum  de  100  fr. 

IV  PARTIE. 

au  vingtième  :  t*  sur  la  maison  d*habitalion  ;  3*  mr  lea  magasins  àt 
vente  complètement  séparés  de  rélablitsement. 

au  cinquantième  sur  l*établîasrm<tnt  industriel. 

Impiiuieur  U*éloffes  cl  dp  fi  s.  —  Pour  35  tables  et  au-desaoos.  50  fr.; 
plus  S  fr.  par  table  en  sus,  jusqu*au  maaimnm  de  000  fr.  Ua  rou- 
leau comptera  pour  25  tables  et  0  perroiines  pour  1  rouleau. 

V*  PARTIE. 

a«oiT  raovoaTioaaat  ao  goiasiàua  sua  la  maison  u^babitatio*  ssouamiT.  —  Néant. 


naoïT  noroaTioiHRi., 


■•( 


S  s.  ADDlTIOlfS. 


TAtLRAO 

«nnesé  k  la  loi 

ila25avrUi800. 

auquel 

se  rattachent 

les  additions. 


comuacBs ,  xanotraïas  n  raortssioas  a  Ajooraa. 


IlfDUtTBlBS  ET  PBOFBSSIORS  DONT    LE    DROIT    EST  B^GLÉ  BU  ftOARD  A  LA 
POPULATION  BT  DAFBÈS  UN  TARIF  CàNéBAIf. 

I'*;GLAS8B. 

I  Savon  (Marrhand  de)  en  gros. 
Soufre  (Marchand  de)  en  gros. 

U«  CLASSE. 


A 

A 


A 
à 


^ 

i 


Bronies»  dorures  et  argentures  sur  métaux  (Ifardian^  de)  en  demi-gros. 

Papetier  (Marchand)  en  demi-gros. 

Parfumeur  (  Marchand)  en  demi-gros. 

f!orcelaine  Marchand  de)  en  demi'grof . 

Savon  (Marchand  de)  en  demi-gros 

Soufre  (Marchand  de)  en  demi-gros. 

m*  CLASSE.  ^  Néant. 

!▼•  CLASSE. 

Location  d*immenbleft  (Entrepreneur  de).  —  Caini  dont  la  profeision  coosisle  k 
Ibuari'par  spéeniati«nt  dea  maisons  eadosivameitt  en  Tua  de  les  sons4ooer. 

Tuyaux  on  fil  de  chanvre,  aa  ciment,  ate.,  po«f  1m  pOAip#»  k  ififfadla,  |af  f ^ 

rommenis  (Pabri«snt  da). 
{(roUffiti  (Fabriitn^  al  ifitKband  da)  «n  dantiiffoi^ 

V«CLAiaB 


«»«Ts»"""* 


it}Hi4«um 


kblei 
K  nu«dieni 

ks    MMiliDIt!!. 


BMPiaB  PBAXÇAIS.  —  HAPOLÈOM  lit.  —  13  MAI  Ift63. 

LU— ^  I     I  ■        I  M  I    II      ■■     ^«a 


tet 


ooMiincn ,  iHDOsnuu  bt  nonsnom  a  Aioviam. 


A 
A 

A 

A 

A 
A 

A 

A 

A 


A 
A 
A 
A 


A 

A 


M*  CUSSE 

Carton  «n  pâle  oo  «a  fenille  (llM«li«id  de). 

Ckargemeot  et  déchargemeul  de*  navirei,  des  bateavs  et  dea  Toitoree  de  ebe- 
■lio»  de  fer  (Euircpreseor  do)'. 

Charrëe,  cendre»  noirea  et  aotrea  emendementa  aoaloguea  (llarcliand  de). 

Goortier  en  eeaenoet  (oeloi  qoi  «*enlrefDel,  |K>«ir  la  f  enie  dea  e»eooe»t  entre  le 
dîatillaienr  et  le  fabricant  parfomenr). 

Drainage  (Entrepreneur  de). 

Bolaceor  de  cartons  (ceini  qui  lie,  en  observent  mn  ordre  déterminé,  les  cartoni 
de  lissage  employés  dans  le  fabricalion  des  étoffas  façonnées). 

Jeux  et  amnaements  publics  »  tels  que  :  jeux  de  quilles  oo  de  mail,  manège  k 
cberaox  de  bois,  billard  anglsi»,  ;elc  (Mallrede). 

Papier»  d«  fente isie  y  pspiers  décbiqnelés,  papier  T^étal  (Fabricant  et  mer- 
chand  de). 

Séchenr  de  booblon  (oeloi  qoi  fait  séeber,  par  dea  procédéa  artificiela  et  moyen- 
nant rétribvtion,  le  honblon  récolté  par  les  propriétaires). 

V]^CLASSB. 

Conrlier  en  graine  (celui  qui  s'entremet,  pour  la  vente  des  grains,  entre  les  cul- 
tivateurs et  les  marchands  ou  les  boulanger»)* 

Ecritures  (Botrepreueur  d*)  celui  qui  se  cbarge  de  faire  eiécater»  ebea  lui  oo 
an  dehors,  les  copie»  de  toutes  sortes  d'écrit»,  de  plana,  de  dessins^  etc. 

Escergots  (Marchand  d*). 

Fourreur  k  façon. 

Gantier  k  façon. 

Teinturerie  (Loueur  d*étabU«ementde],  celui  qui  loue,  k  tout  veaaait  na  été* 
blisaement  de  teinturerie  muni  de  see  uslensilea  et  appareils. 

Vm*  CLASSE. 

(Epingles  TFabricant  par  procédéa  ordinaires  d*)  k  façon. 
I  Varecb  (Marchand  de)  en  détaiL 


aaon 
>MroaTioiaaL. 


iXOOSTmiBS  R  PltOFB9910H8  DOHT  LB  DHOIT  FIXB  BBT  tkÈGLt  BU  AgAHD  A  LA 
POPULATION  BT  D'APSiS  UN  TABlF  BZCBPTIOlllfBL. 

B  |Pacteur  eu  marché  k  bestiaoa  destinés  k  rapprovi»ionnemeot  de  Paris.    150  fr. 

WimSTBlBS  BT  PBOFB8810NS  DORT    LB  DROIT  FIXB  EST    RèGLÉ    SANS   ÉttABD 

A  LA  POPULATION. 

P*  PARTIE.  —  DaoïT  eaoponTioeaBb  ao  QeieniitB«  »  Néant. 

Il*  PARTIE. 

an  vingtième  :  1**  sur  la  maison  d^habJtalion  ;  V  sur  les  magasins  de  vente  com< 

pletement  séparés  de  rétdblisaemenL 
au  vingt-cioquieme,  sur  l*établt»sement  industriel. 
Café  de  chicorée,  de  g  amla  et  auras  matièrca  analogoea  (Fabrique  de).  15  fr. 

Plus  8  fr.  par  onrrier,  jusqu'au  ma&imum  de  200  fr, 

(Ne  sont  point  comptés  les  ouvrier»  qui  ne  sont  emplojéa  qu*k 

)a  culture  de  la  cb  coréeoo  k  la  récoKe  des  glends). 
Cossette»  de  betterave,  de  chicorée  (Fabrique  de).  .     .     ...     •     •  Ift 

Plus  3  fr.  par  ouvrier,  jnsqu*au  ma&imum  de  200  fr. 
Ualt  on  orge  g«*rmée  servant  k  la  fabrication  de  la  bière  (Fabrique  de).  lO 

Plus  S  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  200  fr. 

m*  PARTIE. 

au  vingtième  :  1*  sur  le  maison  d'habitation  ;  2*  sur  les  magasins  de  vente  com< 

pléiement  séparée  de  l*élabl.ssement« 
au  quarantième,  aur  rétablissement  industriel. 

Belleur  de  laines  par  procédés  mécaoiqoea.   ..•••...•  15  ir. 
Pins  S  £r.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  de  SOO  fr. 


aaoïy 

naeoaTioBMti. 


/ 


'lit  KMFtlIB  FRAMÇAIS.  —  RAPOLÉOll  llt«   —  lo  IIaI  186:(. 

Qo«ri  d«  U  fftMtte  brate  diim  1«  li«fu  de  réaoioo  on  de  Cite  oà  Poa  e»t  idnis  eo  pejanl  (loi  du 
8  thermidor  an  5)  [20  joiUet  17071  ; 

Contriboliona  spéciales  destinées  k  tobvenir  aai  dépanses  des  bourses  al  chambras  da  coBAarca, 
et  rerenos  spéciaox  accordés  auidits  établissements  { 

Droits  de  condilioonement  et  de  titrage  da  soies  et  des  lainas,  perças  en  verla  des  décrets  qaî 
a«loriseai  rélabUnemeal  de  boreaiu  piwlics  poar  ces  opérations. 

Droits  d'épreuve  des  armes  k  fea  destinées  an  commerce  perços  en  verto  des  actes  qui  r^lemeatent 
cas  opérations; 

Droits  de  place  perços  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs  «  d*oprès  les  tarib  dûment  sa- 
torisés  (loi  da  18  jaillet  1837)  ; 

Droits  da  stationoement  al  da  location  aor  la  Toie  pabliqoe,  sar  les  porls  el  rivières  et  aalrai 
liaoa  poblics  (loi  da  18  joiUal  1837)  ; 

Taxas  da  frais  de  psvag a  des  roes  dans  les  Tilles  o&  rnsage  met  ces  frsis  k  la  charge  des  proprié- 
taires riverains  (dispositions  combinées  de  la  loi  dn  11  frimaire  an  7  [1*'  décembre  1798]  et  do 
décret  de  principe  dn  25  mars  1807,  et  art.  8  de  la  loi  de«  recettes  de  18^2,  du  25  juin  1841)  i 

Taxes  aétabliasament  de  trottoirs  dsns  les  roes  et  places  dont  les  plans  d*ali((nement  ont  été 
arrêtés  conforaaéaMnl  aux  dispositions  do  la  loi  dn  7  juin  18A5  ; 

Pirix  da  la  vente  esolnsive ,  an  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ,  des  feuilles  de  rOle 
d'équipage  des  bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  11  [27  juin  1803]  ; 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (loi  du  10  septembre  1807)  s 

Droits  d*ii>humaiion  et  da  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  (décrets  organiques  do 
25  prairial  an  12  [12  juin  1804]  et  du  18  ao«t  1811)  t 

Ta«e  naonicipale  sur  les  chivns  (loi  du  2  mai  1855  al  décral  da  â  aoOl  soivani)* 


Etat  F.  —  Budget  général  d$t  vaiêi  «f  moyauf  ordinaireg  de  Vêtmvicê  1864. 


r 


DiSIGHATIOlf  DBt  VHODUITf. 


107.000,000( 

47,010.030 

84.071400 

55.302,000 

2»700.000 

555,000 


4Araolas.  (Fonds  générant.) 

Coniriballoa  foncière.  .•.••.•.•.«*••• 
Contribation  personnelle  el  mobilière.  ......... 

Contribution  des  portes  et  faïkêtraa.  .    •    •    •    • 

Contribution  dea  palanlaa. •     .    , 

Contribution  sur  les  chevaux  et  vollores  da  lôia.    .... 
Taxa  da  premier  avartissamant.  (Portion) 

EnMgUtmumtf  thdrt  H  dmnmimê, 

DroiU  d*anragistramenl ,  de  greffa ,  d'hjpothèqnas  al  pweaplions 

diverses. 334.388.000' i     aao  (Mo  Ooa 

Droit  de  timbra. 75  581,000  }     à^'^^*^^ 

Revcnas  el  prit  de  venta  da  domaines. ....  0,200.000 

Pris  da  venta  d*objela  mobiliers  provenani  des 

ministères. 0,058,000 

Prodnito  d*^alilissements  spéciaux  régis  oa  sffsr- 

mésparrBial. 1,430,410 


13,701,210 


dss  /SprAs. 

Prodnils  des  conpea  de  bols. 

ProdniU  divers ,......, 

Talenr  de»  bois  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la  marina.  • 
Coniriboiion  des  communes  al  établissements  publics  poor  frais 
de  régie  da  leun  bols. 

Hbeanii  at  «efs. 

Droits  da  donanas  &  Timporlalioa  : 

Marchandises  diverses.  ...., 

g^j^jj^^    %  colonieox *  .     SO.o'sO.OOO*  \ 

t  étrangers  . 30,404.000    I 

DroiU  dadoaanask  TexporlsUon.    .    . 

DroiU  do  navigation 

DroiU  al  prodniU  divers  de  donanas.  . 

""•sa  da  conaoaamalion  des  sels  parçne  dans  le  rajon  dat  dooanaa. 

dr^pmrltr 


.     .     •     • 

.     .     •     • 


34.220.500 
3.270,000 
1,200,000 

1,225.000 


81,303,000 

70,174.000 

410,000 

4.400.000 

1,508,000 

23420,000 


MONTAiT 

des  recettes 
prévues. 


Ir. 
310,000400 


423.700.210 


30,021400 


107.373,000 


001402.710 


mmpuLM  nuM^Aifl.  —  mamUoii  iiu  —  13  mai  f  ëiS. 


DiSMMATIOll  OU  #B0]>U1TS. 


trs 


MliMrl«boiMOM  .    •    .    .    • S0S.7M,0M 

Tm  dt  coMOKMAtioa  d«*  mU  p«rç««  Im»  do  rajoa  ém  èÊn»wm,  l#,â4SU)00 

MdeCibrieMioBMiriMMifrM  indigènw 58,tltt»000 

OniudifM<sct  recettes  kdifféruittUirei 5S,0ft1,MO 

Mmn  de  la  Teate  de»  Ubacs S9O,S7ê.O0O 

niiBil  de  la  vente  des  pMdfeakfes, U»US|OtO 

Prtémi  dti  pmtê$» 

MikdeUtasedeileUrea , «8,619.000    \ 

D(wâeimpowceaiMrIeeeBToied*argeal. 1,770,000   I 

m  dt  traïuport  det  TaJeon  déclarées. Oli.OOO 

Mdelraasiidescemspondaaceaétraagèraa    .......  S,100.000 

8«»»«^«»^ 30,000 


90i,l78«00« 


NMte  nheniuStei.  .    •    •    .    . 
^néaib  et  revenus  de  r Algérie..    . 

Jj*«ç»  al  antres  pradoits  affectés  ao 

"Mit  de  la  réserve  de  ramortissemeni. 


des  pensions  dvfles. 


PndmÙsdiftnémkMlgtl. 

^oanaUe  des  bîana  de  mainmorte. 

Wtnacos  et  produits  eitraordinsires  des  minas. 

°J»>^  vérifiealicn  des  poids  et  mesures 

2|*^mr  la  labricalion  des  monnaies  el  des  médailles.    .    .    • 
|[i«>liHdela  reotede  rinde 

^^pnt  k  teraer  an  trésor  par  1«  étabUimments  français  de 
iTade, 

^*^ii  de  la  lave  des  breveU  d*invenlion !.. 

J»*«wet  rélribotions  dm  élères  des  écoles  miliUirw  et  navales. 
"'<«M«  de  3  p.  0/0  sor  la  solde  dm  officiers  de  Pariuée  et  dw  m* 

IPetfA-pompier»  de  Paris. • 

J^m  ds  marins  atimb  k  PhOtel  des  invalides  de  la  foerre.     . 
«rtioo  des  «J/p«nscs  de  la  garde  de  Paris  rembonrsée  k  l'Etat  par 

btilUdePari». 

itncaent,  par  la  caism  de  la  dotation  de  rarmée,  dmsnpplémants 

•»  cfcsrge  dans  les  pensions  miliuirm 

!«f»ot  de  la  caiMO  des  invalides  de  la  marine.    ...... 

^^•^g>«t  dm  commoom  dans  Im  frais  de  police  de  l*aggloméra- 

nttoolyoonaise 

"*aj|oanement  par  Im  communes  do  département  de  la  Seino  dm 

"J*P««>«  faitm  pour  lenr  police  municipale 

■^M  de  divers  éublismmenU  spéciaoz  (écoles  vétérinaires,  éeolm 

«^«rts  tt  métiers,  écolm  régionales  d'agrienllnre,  lasareU  et  éU- 

bUeatenU  sanitaires) 

^*^to  proveoact  des  ministèrw,  et  recettes  attribuées  au  trésor 

pvbbcpsrledécrvl  impérial  du  31  mai  1803.  porUnt  règlement 

JJ»*^I  mr  la  compubililé  publique 

y^it  ds  ventm  de  c^rtmdm  dépOts  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
''•'f^.wiprixdere-/ 

*MttSiépsrlebud*4  au  département  de  la  guerre. 

JJf  «•  pondrm  li-  )  au  goovernamenl  général  de  T Algérie..  . 
V*"  par  le  service  A  au  département  de  la  marina  et  deseolon. 
T^Aodfm  el  a«J*faaaépartomentd«  financaa. 


1307,053 
1,190,078 
1,000.000 
100,000 
1,000,(»00 


1,000,000 
1,308,150 

1,383,450 

70,000 

1,0*3.003 

4,000.000 
1.000,000 

151.700 

08,800 

1,390,950 


0,990,700 
70.000 

000.091 

8U.800 

201.000 

6,806.087 


Jr^p^riér.    ....      004»,791 


00,900.001 


io.ooo,ooi 

10400,000 
00,099.705 


•8. 


1.990401.00^ 
IS 


II 


K. 


i»   «^ 


Report 

ProdêUU  dlvtr$  éa.  iudget  \^n\\e}, 

RfpOl^m     '  f        •  •         • 

ProdoU  do  tf%TMl  àUl  lei  atelieir*  dé  condkm'ôé»  ei  pénitèftcSerk 
■M|iitirM«  •••«••••• ,*** 

HemboiirMinanf  hfV  \kâ  campipnle*  dé  chomiiu  âh  (et  ûtk  fréiidâ 
MirveiiUiicé  lia  Vear  Ul^fti-aphie ,  • 

Bénéùctê  réalift&pârlacâisMdeÂ  dépôu  et  c<m*igoiUont;  i>6iAr 

TannAt  IMA .' 

RtcoavrtmtnU  «or  prèU  faitf ,  eo  1850,  «a  comiiMvQ>«t  èTCadMlria. 
RacalUs  sur  débeU  non   comprit  danaTaclif  da  radminUlration 

daa  finançai.  .«.•;.-.■..«•»..•.  •  •  • 

Mi|^U,d'arg«ol  â^  i^imét  au  caiMaa  daa  ageAla  d«è  poatoib 

fLoi  èa  31  jahViër  %)(3S.  ).  •.    •..••••-••^     *• 

Produiu  da  1^  ié)i|feA{^»é  priWa. \     '*  -^ 

Fonda  da  concourt  fe  Tener  par  diTar»  poor  l'aiécilion  da  Iravaix 

pablici.*    i..«.. 

jt  Ttporttt»     •     •     • 


igo,9«o 

1150.000 

2,000,000 
10,000 


800)000 


*    < 


.    S6.0M 


.*    1 


200,000 


S9,0l5^!ai 


IL 


ft^>,ywr  l*■^ 


A  rtpvrttr    \ 


K     % 


»    *' 


MOHVAMT 

des  reeatles 
prévoa». 


l,72A,0Al,90l 


<T1I    aiiW    Tlil    I     iJ 


.       .    ./■■/.:'  ^t    ..^,i-<^i  ^ ---^nr        •   ^'t^r,  iit  nhn«^     iwtww nn» 


i«  i 


JLiki  G. 


radZeau  ^t«i  a;$)^ehi^à  l^r  Véiiûur^èèi 


3i3B±Bfc3Br^paa6tfiiiH'.  - 


RBCETTES. 


Fonds 
JPVmda 

(UréUt  Béj        f      ciau»d'iwpo»itijw>»«*lr»9rdi%aife».    .,   .   .. 
PK-lion  d»  U  UiQ  da  pramier  avertittamanl. 


GontribatioBt 
diractaa. 


U 


MOHTAM 

des  recelle» 

,  l-L  -t. 

urévaes. 


V  - 


i90.':&l,«}s' 


i 


^S 


;Â^p.riaiDan(ani.    ^ ;.••••   /^      a.tï70;t»Kt 


pour 

primaîra* 


»o,oto 


Prodoita  érantoaU 

'{  ilttaènrcai  spécialea  pour  dépansaa  daa  écoles  j)ormaleA.p»i* 

l      maires .    ^     4     •     •    ••  ♦WiOOO* 

RMSOoroasspécial6J  1  ^h>daits  évanlaab  départamanians  attrilMéa 
pour  rinstrnctiôn  \     \  timtraclion  primaira.     .     »     «    .     •     . 

jSnbvanlioA  j[yrétav««  sak-  h»  cantimes  f heall**' 
/     tifs  pour  les  dépansa»  da  rinslraction  pri- 

l      maire MO.OOO 

P9nr  frais  de  dbtribô lion  àes  a?ertiMâteeoUd$»aiu 
cf  (fna  in  mortes  et  min»).     .    .•  ^-i»  2,0/6' 


MOiOOé 


PMdaîU  diteri 
spéciaux» 


Centimes  ; 

spéciale!  „  .       .  .    »    - 

Ramboarsamènt  des  frais  de  coDtr6Ia  et  de  sur- 

Teiilanca  des  chemins  da  fer  aii  France  et  en 

Àlsérie.  .    ,    ...    •.•<•     *,*.'     '.*-î 

I  Raofîuoursement  des  frais  de  sarVeillancé  deii 

I,,  sociétés  ei  ét«^lîSMœfnlfd|Ters..    ,    .    .     . 

Subvention  locale  de  l*A1gérie  pour  léserais  de 

à^xpoaiUoQ  parmanania  Uç  sa»  prodoiu  k  Paris. 

TO«ni  éaë  rëcëttM^ 


1,'rtWW 


•       k        .       « 


* 
4       • 


.    >    .1  Ml,»M.l^  j 


-*  ''■■"'<■        ^*    -  .-.....■ 


'.-"'«  ><*     i-     »-■>'*  ■',        -'<*• 


résSl 


1 


llecatl< 
Balança. 


#( 


.:^ 


9a 


.Ih'iii 
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DÉSIGNATION   DBt  PRODUITS. 


A«^p<.    •.*• •.       ..« 

Produits  divers  du  iudgst  (suite). 

Report,      r     .     .     .  S0,915,321 

EkMuI  dbpoBÎble  des  receltM  «ar  les  dépensés  du  SerTtce  dé 

rmprinMri*  iapértcl*. 5|209 

Mniu  divers  des  maisons  flèntrales  de  force  el  de  correcUon  et 

ia  prisons  départementale .     .  A,0è0>do6 

kaboârscibeot  de  préU  aux  associations  oufrières.  (Décret  do  5 

jmUeilSaS.) lo.ood 

Prodoii  d«  réouasipa  ,  en  l86A,de  la  nouvelle  monnaie  de  brome.  S.OOO.OOQ 

Prodeil  des  oblîgalîoos  de  compagnie  s  de  chemins  de  fer.      .     •  097ift06 

àimasts  d«  rentes  5  p.  100  proTenanl  d'obligations  du  trésor  con-  .    , 

mtio. ^ SSO.ÔbO 

M'èrement  sur  le  fond»  4e  lion-valeort  restant  librea  k  la  cl6lure 

da  eiercicee  1801  et  1862 , 6,000,000 

de  diderentes origines l,06d,(iM 


de*  recettes 
prévu  es* 

i,7U<41*m 


5!^,840,025 


Total  «ivftaAL  des  voies  et  mojens  de  Pexerciee  ISOd* 


... 


t,780,A87,08d 


=:: 


.111    M  **.<  I! 


mil  I    1.1  w" 


S. 


spéciatei  et  reeettei  eorritUtivU, 


Jltùtiredél*inCérieor. 


DÉPENSES. 


/Service  départemental  sur  contributions 

ni-^r^î^n        3      direclrs lOl.iOi.OOO» 

I  i  secuon..  •  J  Service  déparlémema  sur 

\     produits  éventuels.    •     .     22|670|000 
Fiais    de   .Re- 
nier «veriisse- 


mdkrktn 

des  Crédits 

accordés 


125.^35.000' 


Koiitère  des  finances., 


5*  section..  .  ) 
ta*  partie.) 


IGonl^ibo'j 
tions  di- 
recte» el 
taxes 
perçues 
en  verlol 
de  rô'es. 


/ 


1 


5t0,570 


^tèrt  de    Pinstme- 
^  pobl.et  des  cultes. 

Ministère 
étragricultore, 
éo  commerce 
**  ^  travaux  publics. 


^«tnemenl  général' 
dsTA^Arie. 


ment  el  fiih 
de  confection 
de  rôles-  spé- 
ciMx  41(^4970' 
Cadaf 
(re..  100,000 
(11*  section.  1  Restitutions  sur    contribu- 

(2*partie.)    )      t ions  directes 87.104.1S3 

5*  section..  .  a  Dépense»    de   l'inslruction  primaire   sur 
{    (2*  partie.)    |      ressources  spéciales.  .   ...... 

'2*seciioD..     «Secoure    spéciaos  à  ri^ri" 

(2*  partie.)- (     culture 2,083,000 

3*  section..  .  (Trais  de  contrôle  et  de  »ur- 
\     veillance  deschem.  de  fer 
Frais  de  surveillance  de  êo* 
ciélésetétablisaem.  divers 
Exposition  permanente  <fea 
produits  de  TAIgérie..    • 
/  Frais  de  contrôle  et  de  sur* 
\      veillance  de5  chemins  de 


(2- partie.) 
4*seetiôa..  . 

(2*  partie.) 
!■*  section. 

(2*  partie.) 

A*  section. 


1,000,008 
79,000 
t9i99é 


87)115,703 


0,4S7,000 


$JTt%9bQ 


37,520 


1 


(2- partie.)    ^     fer  concéda 18,520 

Total  des  dépenses.     •     ...«••    i 


^21.1)34^23  ' 


ii,;û, 


ta. 


221.034.125» 
221,03!k.l23 


ssaaesi 


±76 
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Etat  U.  —  TabUau  <Us  rêc§ti$s  et  des  dépenses  deeeerviees  epêckmw  rattoehéM 

pifur  ordre  au  budget  de  l'ewèreiee  1864. 


a  ri 

«  0 

1*  m 

II 

5 

6 

7 
8 


Uniq. 


1 

2 


; 


lUNISTèRE  D'ÉTAT. 

lAoIOII  I>*aOMRI0A. 

Rentes  S  p.  100  sur  le  graod-lirre  de  U  dette  poblkroe.    .     . 

nentee  S  p.  100  sar  le  fçrandlivre  de  U  dette  pabliqae  (Dé- 
cret do  17  mars  1852.) 

Sopplément  k  U  dolalion 

ActJom  for  les  cenaax  d'Orléans  et  do  Loine  et  sur  la  canal 
da  MidL 

Rembonrsemeot  da  prix  des  décorations  et  médsilles.  Prodail 
des  brereUi  Droit  de  chancellerie  pour  port  de  décorations 
étrangères. 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  cheCiIieox  de 
cohorte. k 

Versements  par  les  titnlaîres  de  majorats  (transmissions  de  do- 
tations),   ,. 

Domaine  d*Ecoaen 

Pensions  et  Trab  de  tronsseanx  k  verser  par  les  parents  des  Aères 
de  la  maison  de  Sainl'Denis. 

Pensions  et  frais  de  lr«>bMcaux  à  ferser  par  les  parents  des  élèves 
des  saocnrsalca  de  la  maison  de  Saint-Denis 

MINISThlB  DE  LA  JUSTICE. 
iMPuiuAii  mriaiALi. 

Prodoit  des  impressions  diverses. 

TOTADX. 


mmSTÈRE  DES  AFFAmeS  ÉTRANGÈRES. 

aiARCBU.BaiBS  COISOLAïaSSb 

Produit  d'actes  de  chancelleries  et  bénéSces  sur  le  change..     . 

Prélèvements  k  effectuer  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries 
consulaires  an  profit  de  celles  dont  les  dépenses  excéderont  les 
recettes.  (Règlement  do  21  jain  18Ô2.) 

Subvention  an  fonds  commun  des  chancelleries.  ....*. 


Totaux. 


fr. 

6.077,530 

500,000 
9,200,280 

80,000 

225,000 
1^843 

6,000 

66.000 

26.000 
16.204.650 


A.640.000 


Ai6ftO,000 


1,050,000 


50,000 
250,000 

1,850,0J0 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
sMVfca  oa  la  rAaaicATioH  ncs  moitiiaiks  st  MtoAuxasb 

Retenues,  pour  frais  de  fabrication,  sur  les  matières  apportées 
aux  changes  des  monnaies.     .    ^     .    .     .     ,     .  l,2S0,6ft5' i 

Prodail  des  tolérances  en  faible  sur  le  litre  et  lé    *  f 

poids  de»  monnaies  fabriquées 50  oqq 


100 


DroiU  dressai  sur  les  UngoU  présentés  en  vérification 
par  lo  commerce.     .     .     •     •     •    .     . 


1,280,745 


MédmilUê. 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées.    .    .  680.000 

Droit  du  10  pour  100  prélevé  sur  le  prix  de  la  fabri-  » 

cation  dea  médailles  do  sainteté,  boutons,  etc.    .  1  000 


581,000 


■r*»»*" I  1,861,765 


fr. 


16.204.050 


6.640.000 


1,350.000 


1,861.745 
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muostèrede  la  guerre. 

e&IMB  Om   LA    DOTATIUR   OS   |.*Aft1IÉB. 

YeneoMnU  h  faire  p«r  let  appelée  comprit  dan*  le  centingenl 
«anoel,  poor  oblenir  Pexonëralion  do  «enrice  miliUire.  .     . 

YcraemtnU  k  dira  par  las  militaires  sons  las  drapeaos ,  pour 
oblCTiir  rexooération  du  aanrica  militaire 

Dou  et  Ims  faiU  k  la  doiatioo  de  Parmée 

Arrérsgaade  rentes  inscrites  sur  le  graoU-ltvre  de  la  dette  publique 

lalirèts  résolunl  de  Pexcédanl  des  recettes. 

Prodiût  de  la  vente  de  rentes  appartenant  k  la  caisie  de  la 
dotation. 

Ysfwmenis  k  titres  divers ,  et  restitutions  par  les  militairea,  de 
sommes  indûment  pajées.   .     •     •    • •    . 

Tcncaents  volontaires  à  faire,  k  titre  de  dépôts,  par  les  mili- 
taires de  tons  frrades,  dans  le  cours  de  leur  service  .    .     .    . 

Vefs<;ments  k  faire  par  les  jeunes  gens,  ou  en  leur  nom,  avant 
l'appel  de  leur  claMe,  et  applicanlea  k  leur  eaonération  nllé- 
rlrâure  du  service,  s*il  j  ■  lien 

Fonds  reportés  de  Tannée  1802 

TOTAVZ.  • 


imiISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DBS  œLONIES. 

CAMSB  DBS  laVAUDBS  PB   LA    MARJRB. 

Retenues  sur  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de  la 

marine  el  des  colonies. 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  mllitaireii  et  civils  et 
ajtenis  de  ions  grades,  en  congé,  tant  de  la  marine  que  des 

colonies. '.... 

Retenues  Mir  les  salaire  des  marins  du  commerce 

Décomptes  des  déserteni^M .     . 

Dépôts  provenant  de  soldes,  parts  de  prises,  etc.      .     .     .     . 

Dépôts  frovenant  de  naufrages.. 

Droits  sur  les  prikf  s 

Dividendes  d<à  actions  do  la  Banque  de  France  appartenant  k 

la  caissie  des  invalide» 

Arrér«ges  des  inscriptions  de  renies  S  p.  100  appartenant  k 

la  cjisfHi  des  invalides. 

Plus-Tslne  des  feuilles  de  rôles  d*équipages  des  navires  du 

commerce. 

Recettes  diverses,  j  compris  le  report  de  Texercice  précédent. 

Totaux. ,.. 

MUOSTtRE  DR  L'AGRTCULTORE,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

ACOLS  eSRTSALS  DIS  AtTS  BT  MABOrACTOBBa. 

Prrdnit  des  bourses  aorordées  par  PEtaL 

Produit  des  bourses  aecordées  par  les  départemenli,  les  com- 
munes et  les  provernements  étrangers. 

Produit  des  pansions.  Irais  d^oxamen  al  d*admisiion  payés 
par  le»  faBaille*  des  élèves. 

Recettes  érentuelles*  Foomitnres  diverses  aux  élèves.  Cours 
édités  per  récole 

I^egs  et  donations 

Recettes  extraordinaires.  Tnléréts  «ervis  par  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  Timlure  des  quittances 

Recettes  sur  exercices  clos 


TOTAOX. 


fr. 
45,000,000 

a.aoo.ooo 

Mémoire. 
11.100,000 
300,000 

Mémoire. 

00,000 
Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Otf.700,000 


5,502.701 

100,000 

1,670.0(10 

50.000 

56'>.<^00 
70  000 
50,000 

180,000 

5,055,000 

70.000 
1.002.290 

16,850,000 


50.000 

8.100 

550,000 

55430 


6.850 
Mémoire. 

650.000 


00.760.000 


16.050,0001 


Totaux  GÉ1IÉBA0X •<>.    .    .1100,060.706 


650,000 


100,060, 
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S7$ 

It  «  10  MAI  180S.   «  Loi  rar  l«  badget  extra- 

MCXIV,  n.  11.335.) 

An.  If^  Ms  ceisevrces  affectées  au 
budget  extraordinaire  (je  Teiercice  1864 
sont  éYaiuéef  à  la  somrfie  totale  de  cent 
hait  mi  lioQf  quinze  mille  deux  cent 
trenie-fix  francs  (108,015,256  fr.),  coa- 
formémcnt  à  Tétat  A  ci-anneié. 

3.  Il  est  oavert  aux  mioif  tr^.  povf  lef 
dépenses  du  budget  extrqordtoaire  (ia 
rexercice  1864,  un  crédit  tot.il  de  cent 
huit  millions  quinze  mille  (rancs 
(108,015,000  fr.),  conformément  i  l'état 
B  ci  annexé. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auront 
pas  été  consommées  à  la  ÎQn  de  l'exercice 
pourront,  par  décrets  délibérés  en  conseil 
d'Etat,  être  reportées  à  Texercice  suivant, 
eD  conservant  leur  aflTectation  spéciale  et 
Jasqa'à  concurrence  de  la  partie  restant 
libre  des  ressources  réalisées,  qui  ser^. 
également  reportée  audit  exercice. 

3.  Le  minisire  4^  finances  est  autorisé 


à  aliéner,  au  profit  de  l'exercice  1864,  les 
forêts  des  dunes  appartenant  à  l'Bttiqfri 
sont  désignées  dans  le  tableau  G  annexé  à 
la  présente  loi. 

4.  Le  délai  fixé  pour  l>xécution  de  la 
loi  du  18  juillet  1860,  relatif  i  la  coo- 
struclion  des  routes  forestières,  est  pro- 
rogé de  ciuq  années. 

Une  pouvçle  fqpnqie  de  cinq  millions 
(5,000  000  fr.)  est  affectée  au»  dépenses 
prévue^  psr  luUite  Iqi  jusqu'à  concurrencé 
de  un  million  (1,000  000)  par  ao,  à  pariii 
du  1«r  janvier  1864. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
aliéner,  daijs  les  conditions  de  la  même 
loi,  (|es  bois  d^e  TEl^t,  jusqu'à  concurJ 
rence  de  deux  milliops  cinq  pent  mili^ 
francs  (2,500,000  fr.)  ;  ces  bois  ne  pour^ 
ront  être  pris  que  parmi  ce»  portés  à 
Tétat  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  au  surplus  de  If  dépens^ 
au  moyen  de  coupas  extraordinaires,  et^ 
au  besoin,  par  les  ressources  ordinaires  di| 
budget  (2). 

ÉT4T  A.      ttaf  général  des  ressources  affectées  auœ  dépenses  du  budget  estraor^ 

dinaire  pour  l' exercice  1864. 


•*>|H 


DÉSIGIATIOK     OB8     RBSflOOftCBS. 


YenemenU  dn  compagnie»  de  ekemint  de  fer  de  Lyon  et  d'Ortéanc.    .     .     . 

Renies  de  r«inorliMement 

Préièremeni  âor  U  dotation  de  remorliMement.    .......... 

PtiemenU  à  fiire  par  la  ville  de  Pans  ponr  terraina  cédés 

Qoalrième  «nnaiié  de  l*indemnité  ciiinoiae.     { ,     . 

Produil  d'aliénation  d^ane  partie  dea  bois  des  ilanea 

Produit  des  aliénationa  et  des  coupes  e&traort^.inairei  affecté  au  reboùwment  de» 
montagnes  et  à  la  cooslrociioa  de  rontês  forestièree 

Total. 


MOfTAMT 

des  ressoDrces 
prévaes. 


3,000,000' 

56,515,236 

22,000,000 

3,500.000 

7,000,000 

12,000,000 

2,000,000 


108,015^ 


É 


Itat  B.    iitat  g^néralj  par  ministères  et  sections,  des  crédits  accordés  pour  lei 
dépenses  du  budget  extraordinaire  de  V exercice  l8è4.  ' 


budget 


i»:».!!  j.,i, 


lUIlUTiKU. 


Ministère  d*ftui.    . 


Inlérienr. 


nlsinaATiOR  nw  ascrioiis. 


1**  section.  — TraTanx  extraordinafres.. 

2*  Mdion  (2«  partie).  —  Administra- 
tion générale • 

3*  se«tion(2« partie).  -^  Senrice  (élëgra- 
phiqae.    ........     .     . 

6*  section  (2*  partie).  —  Subvention»  «t 
secours. 


momtaut 
def  erédili  accordés 


par  section. 

8.300.000' 
30,000 

^ooo,ooo 
s.aso.ooo 


par  ministère. 


8.500,000' 


A.510,060 


(1)  Présentation  et  eipo<é  des  motifs  le  24jan-  latiTe   an  badget  ordinaire.  Voj.  loi  du  2  juillet 

i^er  1863  (Mon*  do  23)  ;  rapport  par  M.  Bussoa  1802,  relatire  au  budget  extraorUinairo  de  1863, 

1#  10  avril  (Mon.   des  19  et  21)  ;  discussion  et  tome  62,  p.  217. 

adoption,  par  {138  voix  contre  7,  ic  28  (Mon.  du  (2)  Gel  article  faisait  partie,  sons  le  noméro  23, 

^)»  de  la  loi  sur  le  budget  ordinaire  de  186A  ;  il  a  été 

Voy.  Mf  râ,  page  2it2,  loi  du  13  mai  1863,  re<.  transporté  dans  la  budget  extraordinaire. 
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inBrittf. 


DitieilATlOir  DBS   SBÊTtOll** 


I 


MOVTART 


Rsaoces. 


Cotent. 


T  s«clion  (2*  partie). —Reboliemenl des 
inootagni>«.  —  ConAlraction  de  roul«t 
foreslièret 

0"  «eclion  (2"  partie).  —  Adroiniatralion 
de»  lab«c*. •    .     «     . 

A*  aeri.dD  (2*  partie).  —Matériel  de  Tar- 
tilleri*  e(  du  (renie.     *     ^  *     *     '     * 

V  >eclion  {2*  partie}.  —  Travaui  pu- 
iMica..  .,••     «•     •••     .• 

5*  section  (2*  partie).  —  Approvlsionne- 
nienia  généra ui.  — >  TitamÂ  kfiirtu- 
liqoet. 

5«  Mctioo.  (Z*  partie).— In»troclion  pri- 

i      maire •     • 
7*a«:tioD.  (2«  partie.)  —  Matériel  et  tra- 
vans  da  colle  catholique.     .     .'  .    '- 
/  lA  aeclîOD.  —  Trawioi  exiraôr<^«ire*  â«H 
kfimhun,  commerce  )     Mmie»  et  ponta,  caaavtA,  rïTièrea»  ^rt^ 
iMcittn  pql)lî< 


^jimmeinent  général 

de  fAigérie. 
ftfiae  et  colonies.     • 


iMtnielioo     publique 
et  colles.  «...     . 


•     .  i     T'eus  agricoles  et  autrea 
\7%  - 


aectio*.  —  Cbeagaiaa  d«  fec. 
Total  oÉafaiL.    * 


par  section. 

2.000.004 
i,12&,00û 
5.889,000 
>.200^00* 


par  ministère. 


u.ooo.ooo 

700.000 

a.ioo.ooo 

AD,301.000 

:^.ooo,ooo 


S.725.000 
<»880.000 


) 


ift.ooo,ppq 

4.800.000 


00,801«aM 


108,015^000 


EUT  Ç.     itat  4u  f^réU  i99  dMue*  à  aliéner  <{u  pxQf4  d«  k^Ag^t  qmtraqriiÊffiiA 

de  l'exercice  1 864. 


"■■'■■■'  '"'-LUI 


l 


samoaDtssBVBHTs* 

.  *  > 


rOKiis. 


éoipriKïHcs. 


DÈPARTEMfïrr  DES  LANDES. 


Dn. 


iVoBV  de-Marsan. 

;  "B^        •       ■         •  • 

|II»I.          ...  . 

\Um    .    .    .  . 

km.  ,    .    ,  , 

Mm.  .    •    •  ■ 

M«.    .   .    .  . 

^  '   .*    .'  • 


Dones  do  Sud.  .  . 
Mimiian.  .  '  •  .  < 
Biae,  •  •  «  «  • 
Sa iot- Julien..  •  • 
Lit  et  MtM.  .  .  . 
Yîelle^atiAt-Girops. 
Vieai-Boncao.  .  . 
Soqstoos.  •  •  .  . 
$OQrti.  .  •  .  •  , 
3cigno5»e*.  i  .  . 
!tfeas«Dge«.  .  .  « 
'Moliets.     .    .    .    . 


Total. 


1.128  heetarM. 

215 

M 

1.098 

2.700 

307 

3U 
110 
S|0 
:i70 
512 


7,170 


pfePARTEMIjrr  DE  Lf  GUlONDfî. 


l«p*rre. . 

U^parrç . . 
Kiraéaqi.  • 


«Soolae.  •......».. 

La  Teste 

Flamand 

-I^a  Garonne ,    .    .    . 

Lacanan.  .    •    

Le  Porge 

■Lége ;     . 


Toi«l,    •    t 
Ensemble.     • 


1.32B 
8,07D 
9.802 

^Î2 


11,7(» 


18,030 


ap: 


S80 
Étax  D. 
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ÈUd  général  dê$  kai$  à  aliéner  pour  la  caniinmalion  d$9 

forê$tiér$i. 


âAftOlIMMB- 
MBRTt. 


OOMMOMS. 


nous 


d«  IbrèU. 


d«t  p«nMllM 


I  Provia». 


CAto-dXk.  •    .  I  Beftoac 


I 


V  CORSBBTATION. 

1  CImboIm.  •    •  1  Joa/ 

3*  COMSBAVATION. 

CoTMlles  •  1m-  I  Graog«^«ov«. 


I  Qmaf  r  AbM. 


!••  lérie. 


I*    • 


ÎCbâtMa-Voo4 
Lagardt.  .  . 
WMWi«     •       •       • 

l  (  LaDgnimilMrg. 

yStrrtboarf.  { dtm,     .     .    . 
1  (BroofUlar.     . 


•     •     • 


4*  CONSBKYATION. 

Bri(le-K<Bkiiig. 
Lagarda. 

MmttHm         •         •  a         • 

HaoU-HèUaa.  . 
U£m»  •  •  •  • 
Scbwaagaa.    •    • 

Total, 


Karpèeha..    •     • 
Garaaae.  •     •     . 

•wCfHa      >       •        •       • 

Pointa-da-l*EUiig. 
Uaol-Gohr.    .     . 
BroovilUr.     •    • 


•     • 


6*  CONSERVATION. 
HMt-Akia..    .  1  Malkouia. .  )  ViUate-iieiir. .  |  lUngaleiiwarlli.  .  \  Kt 

7*  C0N8BNVAT10N. 
Ntffd.     •    •    .  I  Valaneiao.  |  lUiamw.  .    .  I  Saial«Amaod.     .  1  La  Baa-Planiia-ao-Mont- 


'•    • 


••I 


aa». 


Bar- 
•ar^Àabt. 


1 


I 


I 


det-Harmilaa. . 


•    • 


8*  CONSBRVATION. 
Lonclumpi.  ^  |  Qatrvaoft* 


.  I  Champ-Carré. 


•    • 


SûoUDié. 


•  •         • 


«         •        • 


àfdaami. 


(L*Eeb«lla..  . 
Vaoa-ViUiaa.  . 
MarlamoaU  . 
•     •     •     •    • 


9*C0NSBBrATI0N. 

H  iQl<<iea>Frai«. 
kUm. 

■SfNt*      •       •       •       • 

Najemont  el  Lao* 
▼ergooUe.    .     . 

Utm 

Jdem 

Mtuti^    •    •     »     « 

Tout. 
tO«  CONSBRYATION. 

L*fichelle..  .  . 
Soi»  de  Vaai.  • 
Hou  de  Noirval.  . 
3«int4Mrard. .'  . 
Maniaie.     .     .     . 


Garbépal 
Jeton,    . 
id*m,  • 
2dtm, 


Arreolè».  . 
GarbépaU. 

•flam*  ■ 


La  Hooaaalla.  .  .  • 
La  ReiO'da^^aatoa. . 
La  Raio*Cba?aL 

UFailUrd.  .  .  . 
Peiii-BoM-Cbapon.  • 
LeRooiiar.  .  .  . 
La  FraUlla.  •    .     . 


Mftraa.  . 


f     Saiata. 
^  Maaaboiild. 


(«bande- 

Footaiae. 

•4  /CbigoT.    .     . 

(  iLodaa..     .     . 

:>Raiau.  ,    ,  {  Yilla>aB-Se(Ta. 

l4MUj,   .     .    . 


V 

I 


RobaU. 


Lodaa.  •  .  . 
Idm.  .  .  . 
Ville-«n-Sel%a. 
Ludaa.  .  •  . 
/•cm.     •     •     ■ 


L*£cbella 

BoiadoVaaa.  .  .  . 
BoiadaNoirval..  .  . 
Saint-Gérard.  .  .  . 
9  pareallas  déUchéat  par 

le  cbamia  de  for. 
Robaia.     .    .    .  _ 


• 


Bâtia  de  Cbigoj. 
Bétia  de  Lud«*.  .  •  . 
BâUa  de  Yilla-«D-S«lva. 
BéUadaRilly.  .  .  . 
La  Petit  CbarleHFoa- 
taine.    •     .     .    .    . 


Total. 


•pproi 
matiV4 


la«ci. 

0.  A( 

1.  U 


0. 

SQ 

0. 

9ê 

10. 

00 

5. 

10 

S. 

âO 

55 

05 

53.  U 


25.  77 


43.  50 


5.11 


1.35 
1.  M 
5.  57 

5.  30 

0.  80 

«0.  30 

a.  08 


20.  65 


37.  03 
t.  13 

50.  00 
0.5â 

0.53 

120- ta 

50.01 

55.  AO 

56   37 

113.  00 

3.  3^ 
iOà.Sê 
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ll*C0If8BKVATI01f. 


Btmj. 


kwk.. 


I  Tli'ooTitl*..  I  B  biche.    .     . 

S«rregaeiiii-  j  S<:hwég6n.      • 

è     OM.  .     .  (L*UôpiUt.      . 

l  TUenville..  |  llOTUH-BIMiag. 


BoûSiini-Paol.  . 
Wiliciwakl.  •  . 
Gro»bruck.  .  . 
Saial-Avold.  .  . 
IloovtHb-Mertttn. 


Bon^int-Paul. 
Wiil«rw<l<l.   .    .    . 
(f-Oèbruck.      •     •     • 
Dorotfbacb.    .     •     • 
•I  pATMllM  M»  ulnr*  de  ftè 


Toltl. 


15*  COnSBKVATlON. 


Orwu. 


Alaoçoa. 


f  où*  •  •  •  • 
\Li  Chcpelle- 
f     Fortin. .     . 


I  ItUm. 


Le*  Retain  Uf. 
|T«uTiUe.  •     . 


Drtni.  •     •     .-    •    Bow>S«inl-Antoine.. 

I 
Jd*m,    ....     Lee  RigandièrM..     . 

Le  Ferté-Vidâme.    Bléf«ai 

ld€m,     ....    Lee  Marn:èree.     .    . 
Ecoaves.     .    •     .    Verrerie  d^BconTM. . 


ToUl. 


01.01 

2.  05 

25.  »tf 


3^8.  10 


30.  00 

1.  AO 
0.  A4 
0.  SH 
5.  03 


18*  CONSENT  ATION. 

Iile<^ironn0  )  St-Gandou.  |  Salotcb.     .     .  |  Saleicb.. 

19*  COEISBRf  ATlOEf. 


I  25  parodiée  d4tacb4oe. 


Bloie. 


/Tour». 


Ure^Loira 


) 


Loches. 


/  VâlUèree  -  Ics- 
V      Grendei. 

*  i  /<£fm.   .     . 
\kUm.    •     • 

Le  Croix.  . 
iutnu         • 
Chiieeeni. 
1  LoMoll.     . 
Soovignj.» 
'  Utm. .  •     • 
Seiot-AègLe. 
I  Utnim     •     . 
I  lutin»    .     , 
'  idtm,   •     a 
Idtm.   .     • 
Si-Denift-Uor». 
I  Ferrièies.  .     .  J 

*  \  Cbamboorg.  .  | 
f  Fcrrièree.  .  .  ) 
1  Vleillee-Halvoiu  \ 


ChiLoonf. 


Amboise 


Loobee. 


Monlargie. .  1  icfrm. 

(Mesploy. 


Uitfl.. 


lOrUanSi 


\  Piibivî 


lOI». 


Sarj*aa-Boie.. 
Fleorj.      .     .  i 
Semoj. 
Faj-eax-Lofi 
lagrannea. 
Combreot,     .  * 
I  Gonrcy.     .     .  / 


ogeei 
•        1 


Orléane. 


Le  Trcmblaj. 

Grand  L«t.     .     . 

Fontaine- Percereao 
|Noac-Gernione    . 
IPeti  -Tronin.  .  . 
JLê  Touche    .     . 

•  \L«  TroDSii..   .     . 

jLe  Godinière.      . 

|2>jiinl-Regle.  .     . 

iUan,    .... 

f  idem»    «     .     ,     , 

f  Vœu-Seint-Regle. 

;     IdttlK»     .... 

\  Greniie.Altée'dO'Fenille 
1  C«ve  Morinet. 
.  \  Grande-Parok      . 
(Vallée- Verte..     . 
#  Etanga-dee-Boia.  • 
I  Idtm,    ..... 
k  Chêne- k-denx'Jambtt. 
1  Fort-I-Gaillard.  . 
/  Lee  Foolon».  .     . 

*  \  Poirier-Monillé. . 

i  Ne  tin 

ff  La  Booillante.     . 
[  LeeLioMe».     .     . 

None-dea-Gatiia. . 


Total. 


38.  M 


100.  00 


20*  COHSBaVATlOlf. 


AifH, 


Netera. 


Cosne. 


{La  Machine. . 
Guérignj. .     . 
I  Vieilmanaj.  . 
.  t  idem.    ,     .     . 
f  Saini-Aabin.  . 


Les  Minimes. 
Goérignj. . 
Bellarj.      . 
Idem.    .     . 
Bertrange». 

Total 


2"  série 

w  aerie.  •  .  .  . 
Baitaon  •  de-Prélong. 
Buisaon-Treillard.  . 
Les  Petila-TaiUis.     . 


7.  40 

3.  08 
14.  30 

7*20 

7.20 

07.  00 

7.  00 

4.  88 

0.  45 
11.  OU 

3.  34 

1.  l>0 
0.  40 
2.00 
1,40 

0.  50 

1.  17 

5.  28 
0.  25 

17.  70 
21.  54 
45.00 

4.  OOf) 
28.  50 

0.51 

5.  07 

2.  25 

270.  50 


8.  82 

0.  27 
2.  00 

1.  28 
0.  00 


10    07 


SS2 
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IT 


D|f4{i|ii|Bi'n. 


4MR0SIDIfSB< 


, 


COWOKBf. 


VOKS 


des  forêts. 


des  i^arcelli 


Si®  CONSERVATION. 


Allier.    « 


! 


/  Cérilly.     . 

I  Uem.  .  . 
mtf     .1  >  CoolcuTre. 

Monlloçoii.  ,  i„,.5,rda«. 


>Troocai 


is. 


Uriolct(l'«s^ne). 
Uriolrl  (2*  s^rie]^. 
Qiavroi.    . 
Bongimont.  . 
ituziëre.    ,     .     « 
Peoinei.    .     .     . 


htcl. 


Tottl« 


S2«  CONSEBTATtON. 
H'.«»-Pjrénéos...  l  B«gncres.   .  |  Tibiran-Jaunac.  I  Tibiran-Jaanac.  .  |  Tibiran 

S3«  CONSSRYATION. 

Lande  de  Baogé. 


I  Rennes. 


Liffrë. . 


Ulc-ct-Vilaine.. 


Gosnë. . 


Petite  Lande.  . 
Lendeda  NenvHle 
Laode  de  Ville- 
neave.  .  .  . 
I^an^e  ^  Bicbe- 
rais.  .... 

\Idem 

jtdem,    .     .     .     • 

iLand9  des  Boai!. 
Ions.,     ,     . 

iLaudada  Bignon. 

Lande  des  Gaéreta 

Laivie  la  Pièce 
Longue..     .     . 

Lande  de  Brû- 
lony.     .     .     . 

Landf  de  la  Brè- 
che. .... 

Lande  le  Landier. 

Land  (:  la  Perrière- 
Briant.  .     .     . 

Lande  Granant.  . 


Fougères. 


Loirc-Iufér". 


Savenaj. 


1 


Lande  U  Grand- 
\      Landier.     •     . 
,  M^ières.  .     .  1  L«n^  de  Mësièret 
I     etGhMce-Roelie. 

Paiç-è-€ouiilaud. 
f  Le»  Nonettes  ^el 
\  lesFoiiea.  .'  . 
]  Vougej  et  David. 

Sainl.Gildaael^{|«'^^ 

Genrouët.  .  i  Z.^^'J 

I  Parc- à- Borée..     . 

f  /  /     Parcelle*  è 

Sainl-Gildf»   .    .  <  F^lii. .     .  /  contre  ponr  >    8.  00 

I  Barilletle.  )  **  redrf«*e  |    fl.  00 

V  f  meiii  des  li-i 

^  \  utiles.  / 

Total.     . 1251   93 


Seotlon  A.  PâffO.  809  du 
cadastre 

Section  C.N*Ô,  7.  Partie 

Section  G. N* 308.  Partie 

Section  D.N*  21  &i>.  To- 
talité. 

Section  D.  N*  35.  To- 
talité. 

Section  D.  N*  60.  Partie. 

Section  D  N*  IIA.  To- 
Ulité. 

Section  D.  N*il9.  To- 
Ulité. 

Section  G.  N'65. Totalité 

Section  l.N*93.  Totalité 

Section.  L  N*  1  et  3. 
Totalité. 

Section  I.  N*  5/|4.  Par- 
tie. 

Seclion  H,  N*  59.  Tota- 
lité. 

Section  A.  N*  52.  Tota- 
lité. 

Section  A.  N«  020.  To- 
talité. 

Seclion  B.N*  291.  ToU- 
Itlé. 

Section  B.  N*  293.  To- 
talOé. 

Section  E.  N-  622.  Par- 
lie. 


1-32 

2.27 
5.71 
3  61 

1.  00 

o.à 

OU 
0.  ih 
1  00 
18.  33 

2.  30 
17.00 


19.32 

6.  âO 

3.77 

-  91 

21.  05 


nmiB  PEAF^Ais.  —  nàWùtiùK  m.  — 15  mai  1B63. 


S83 


^Hnimca  • 


ï«. .  . 


Aftiomian- 


I 


I 


comnnris. 


ROIU 


des  forêts* 


MartOBM. . 
Niort.  .  . 
FoDtenay.  • 


S4®  COIfSEETATIOV. 


Royan.  .  .     • 
Cliiaé,  elG.  •  . 


D«na>  de  Royan. 
Chté.  ,  .  .  . 
Vouvaot.  .    .     , 


Total. 


S8*  CONSIRTATION. 


E^paJUm.    .  I  Lacatm 
Saint*Floar.  )  Malbo 


D.     .     ,  I  Gai 
.       .     .  I  Cio 


Ciioiq. 


rande..      .    .  1  Goiranda. 


I  Giniq. 


Total, 


99*  CQnSERTATION. 


Ijlopit  •  de 
'  ManaB. 


|Saiiile-Eal«lJf 
Mimis^,  .     < 

Bia«.    •    •     , 


1 


•    •     1 


-  •  •  •  •  fe"-- 

fPrian.  . 


Ce^rolle».  •    .     •     . 


Biaa. 


Total. 


{Joiaville. 
VaMj.    . 


54*  COlfSBRYATIOlf . 


Dragoignaa 


Saint-Rapbaël 


Saiol-Raphaéî. 


ToUl. 


Total  oftnfciiAi.. 


t  coM»^ 


dèi  pareelle*. 


beci.    a. 


IFire. 
Betoat 
Poytégor.  •    .     .    •     • 
Ifimisan.  .     •     .  t  Arrooilly 


31*C0MSBRy^TI0If. 

IJoiBTîUe.  .     .  I  JoiiiTille.  ...  1  Plate-Pierra 
Ferrtère.  •     .  |  idtm,     .     .     .     .  (  Libromout.    •     *     •    . 

Total 


•     •     • 


Lea  Liona 

lattn.     *      •      . 

Le»  Plaines.  . 

La  Grande-Pégnière,  . 

Arèue-GrocM.      .     •  . 

Boulerie  ••.... 

A'gurboane.  .     .     .  • 

Weuu^re».     .     •     .  . 


11.  M 
tS.  M 

3.  00 


IS    Si2 


ai.  09 

3d.  00 


OA.  u5 


23.  lA 
S8.  96 
61.  05 
OU.  03 
25.  88 
12.  12 
12.  A2 
11.  60 


245.  21 


1.  01 

30.  55 


3SI.  A6 


1.  57 

20.  A4 

1.  AO 

9.  <4 

17.  Il 

7.  25 

7.  41  I 

22.  12 


»7.  i9 


2,002.45 


ti.f'.' 


UalO  sAi  15^3.  —  Loi  5ar  lea  sappl^mentt 
^crëdiude  resercice  1863  (l).  (XI,  Boll. 
«Cm,B.il,238.) 

TITRE  I•^  Budget  orpiraibe. 

Art.  i«r.  Il  est  accordé,  sur  Têxercice 
^^  an  delà  det  crédits  ouverts  par  la 
^  (le  fijiances  du  2  Juillet  \$Gii,  ppui^  le 
^<et  ordinaire  de  cet  exercice,  et  par 
^feriet  toit  spéciales,  des  crédits  rooa- 
^1 1  ta  somme  de  treote-huit  millions 


six  cent  trente- trois  mille  cinq  cent  vingt- 
cinq  francs  (38,633,525  fr.). 

Ces  crédits  demeurent  repartis,  par  mi- 
nistères et  par  fections.  coRforméoieol  à 
l'état  À  ci-annexé. 

f.  Il  est  accordé,  sur  Texerclce  1865, 
pour  le  paiement  des  créances  des  exer- 
cices périmés,  d^s  crédits  eitraordioclres 
spéciaux  moulaut  à  la  somme  de  cent 
cinquante-huit  mille  neuf  cent  vingt-bni( 
francs  cinquante  ceRt.  (158,928  fr.  50  c.). 


(I]  Préiientation  et  eipos^  de»  motlGi  le  31 
■«»18M(Moii.  'în  26  avili,  n.  190);  «apport 
•«MffQaio  le  17  (Mon.  an  18  mai,  n,  281)  ; 
^"'«••on  «t  adoption,  par  237  Votanta  contre  7, 


le  28  avril  (Mon.  da  29). 

Voy.  loi  do  2  joillet  1862.  aor  les  rappMvienta 
de  crédits  de  1862,  tome  62,  p.  218. 


S84  SHFIRB  FRAIf(Al8.  —  BfAPOLBON  III.  —  13  MAI  1863. 

Cm  crédiU   extraordinaires    spéciaux  augmeoléed'aDesomiiiedeeeDi  troU  nil 

soDt  répartis  eDtre  les  divers  minisiéres  lions  quatre  cent  qaaranle-sept  mille  tep 

eonrormémeDt  i  l'étal  B  ciannexé.  cent  trente  et  un  francs  (103,447,751  fr.) 

3.  L'évaluation  des   voies  et   moyens  conformément  i  l*éial  G  ci-annexé. 

applicables  aux  dépenses  du  budget  ordi-  4.  Diaprés  les  fitations  établies  ci-des 

nairedereiercice1865,  (iiée  par  la  loi  de  sus,  le  résultat  général  du  budget  ordi- 

finances  du  S  Juillet  dernier  à  un  milliard  nalre  de  l'exercice  1863  se  résume  aioa 

sept  cent  vingt -neuf  millions  neuf  cent  qu'il  suit: 
quaraote  et  un  mille  cent  huit  francs,  est 

Eseédani  de  recette  do  budget  primilif. 8, 360,041 '00* 

Voie»  et  mojen»  sapplëmeniaires 40S,4ft7,73l  00 

.  ^  ,.       .    ,      ^j.  ,,  Toul 111,807,772  00  ' 

SappIémenU  de  crëdiU  accordé*  : 

!•  Perde»  loi» spéciale» 5,675,000' 00* 

3*  Perlapréaemeloi 38.792.A5S  50 

..,  .  Total A4  A67455  50 

A  dedoire  : 

AnnnUtioM  prévaes  en  règlemeot  d'exercice.    .    30,000,600  00 

34467455  50        24,467455  50 
Excédant  de  recette  do  bodget  ordinaire. 67.340.SI8  50  fl). 

TITRE  II.  BoDGBT  DBS  DEPENSES  SUR  dcli  dcs  Crédits  ouverts  par  la  loi  de  fl- 

BBSâouBCBS  SPÉCIALES.  nance^  du  i  juillet  i86â,  sur  le  budget 

5.  Il  est  accordé,  sur  l*eiercice  1865,  Oïtraordinaire.  des  crédits  moniani  à  la 

au  delà  des  allocations  fiiées  parla  lui  ^^^v"®   de  quatre- vingt- neuf  minions 

piécitée  pour  le  budget  des  dépenses  sur  ^'^   '"^"^    ^'"4   ^®°^   vingt -six    francs 

ressources  spéciales  de  cet  eiercioe,  des  (89.010,526  fr.). 

crédits   s'élevant   à   la  somme  de  cent  Ces  crédits  sont  réparti»,  par  ministères 

vingt -sept  mille  cinq  cent  vingt  francs  ^^  P*>'  teclions,  conformément  à  l'état  F 

(ti7,520  fr.).  anneié  à  la  présente  loi. 

ni.aî/'îf^"  ^•""ï?'^*'*'  répartis  par  mi-  ».  ^cg  ressources  alTectées  par  rarlicle 

?Ai  li!  L"  *"f' ^"»'  conformément  à  ^  de  la  loi  précitée  du  S  juillet  1862  au 

I  eisi  1/ ciannexc.  budget  eitraordinaire   »oiit    augmentées 

TITRE  III.  Sbryicbs  rattachés  pour  ^'""®  «omrne  de  un  million  deut  cent  cinq 

ORURB  AO  BUDGET.  "'****    qualre  cent  quatre-vingt-quatre 

a    wi  ^  .           ,.                          .  .  francs  (1,205,484  fr.],  conformément  à 

nJ; J  n^«       ?'***  •  k'  ^^^'^'«".f Péc'""»     l'état  G  ci-annexé. 
portés  pour  prdreau  budget  de  I  exercice 

1865,  pour  le  paiement  des  créances  des  L'excédant  de  recette  du  budget  ordj- 

eiercices  périmés,  des  cré*lits  extraordi-  o^'^e  de  1863,  évalué  par  l'article  4  de  la 

naires  spéciaux  montant  4  la  <:omme  de  présente  loi,  est  aflTecté  aux  dépenses  du 

quinze  mille  biiii  cent  vingt-six  franc!«  dix  budget  extraordinaire  du   même   eter- 

ceniimes  (15,826  fr.  lOc),  conformément  ^'^^^' 

à  i*étal  £  ci-annexé.  9.  Diaprés  les  âxations  établies  ci-des- 

TITRE  IV.  Budget  bxtbaordwaire.     T'  -^  '^•!!l^'^  ^^"•"'  ^".^."^«f  •*'"^'' 

^i^Br.t^Ainfi.     dinjife  10  résume  amsi  qu  il  suit  : 

7.  Il  est  alloué,Ssur  l'exercice  1863,  au 

(4)  L*esoédant  de  recelli>  dn  bvdget  ordinaire  n*étail  primitivement  que  de.   -     85,713,818'  50» 
Mai»,  par  aaite  d*ane  augmentation  récoltant  do  produit  de»  droiU  «or  le» 
effeU  pobl.c*  étrangers  et  »ar  les  récëpiisés  délivrés  par  le»  compagnie»  de  chemin» 
deferet»élevaDlkla»omme<i« 637,500  00  0* 


L*excédaDt  du  budget  ordinaire  se  trouTe  |iorté  k.. 
{*)  Voir  le  tableau  C,  impôts  et  revenu»  iodirecU. 


.    87.540,318  50 

/  EfleU  public»  étrangers.     .     137,500' 
J  Récépisaés  de»  compagnie» 
(      de  cliemio»  de  fer.     .     . 


Total  égal. 


500,000 
627.500^ 


nmftBPBANÇAIf.  ^IVAPOLiOR  III.  —  15  MAI  1865.  SS5 

BasMam  dtt  bodgat  ettraordinâîN  primitif. SaA44&'00* 

E«éi«.id.r«tiudab«d|«ionJiiiâir.. «So.llS  00 

S*,«u-«.f«j--»-^-..  '^^•' 80.070,017  50 

Sopplte«tod«er4dilfc «.OlO^aOOO 

8u<iUBtdanc^UdalmdfttextraordiD«irc 00,801  S0(1). 

ITTRE  V.  DisposiTioiff  xblatiyes       ^^'  ^^  ^'\»  "lODUnt  de  noavellet  créaoeof 
AUX  »ÈfEMêBB  SUR  BxBRciCBS  CLOS.         contlalééi  lor  cei  exercicef,  taivaoi  l'étil 

^u .!!!  •  ^  ^  *^"'  nipplémenlalrei  chapitre  spécial  ouvert,  poar  lea  dépeoMt 

m  i«  wmnic  de  deax  cent  qualre-vingU  d'eiercice.  dot,  aux  badgett  dw  eiereicM 

HBMie  cinq     ceol  qaalre-vlngU,ept  coaraoïi.  conrJrmé.i,enl  à  rarticlH  dT 

ÛWJ  dnquante-teptHrentimei  (281.587  la  loi  do  23  mai  1834. 

&1T  A.        Tadleati,  par  mininirti  $t  par  ieeti<mi ,  du  $upplim$nis  d$  erêdiU 
aeeordispour  le  budgei  ordinaire  de  Femereiee  1863. 


Mulstète 
\im  lbuicw« 


wcTiun. 


] 


1^  Mctlon. 


■  4T0tB     DBS     DârSMMi. 


Hiaiitèro 
'Eut. 


Kainèra 
^  U  jm(ie«. 

8iaist*r« 
^  ttté'nvê 


I 


1" 

4- 


MCtion. 
wetioa. 


)2*    MCtion. 
3*    MCtion. 


{ 


OBVn  VOBUQOB  BT  IKWAnOM. 

DettBContolidëe.  —  AmorliiMmeiiU  —  Enipraot»«p4' 
dans  poar  canaoi,  cbamina  de  far  «t  travaai  di- 
Tert.  —  Capilani  remboorMblea  k  divers  litres.  — 
Dalle  Tiagèra.—  Doution  at  indaœnit^  da  Corps 
légisUUr. 


SSBTICBS  OAXÉBAVX  MS  MWinàBBS. 

Ministres  sans  porlefeaille.—  Gonaail  privé.  —  C#n- 
saild*Etai 


Sarvica  des  haras,. 

Total  poar  la  ministèra  d'Etat. 

Cours  et  trlbanaos. 


Dépense»  Tariabîes  et  Mrrices  tamporairas. 


MORTABV 

des  orédito 
accordé». 


10.005,450' 


10.000 
25.700 


35,837 


39.837 


300,103 


j|}Lcuédant  de  recette  do  budget  eitraordtnaira  était  prîmititivement  de.  .     .     83i,80l'50' 

y**  p«r  sniie  de  l*»agmealalion  de  rescédaut  da  bodgel  ordi- 

"■J^teievanihlascmmede 627,500' 

^j  P*r  contre,  «ruiia  Hërslion  dans  les  ilépensesdn  budget  ettra- 

•*•*•«  d*ana  somme  de. 800,000  1*) 

Jl'ticMtit  da    budget   axtraor dîna  ira  m  trouva  réduit  d'un* 

'^***^ 202,400  ci.    .    262,500  00 

ToUlégal 00,301  50 

0  Voir  le  tabkan  F  : 
^,  nmériaor.     .     .  |  Sarvioa  télégraphique.  Augmentation.     .    .    OOG^GOO* 

*■"**•■••    •    •  }  Travaux  nnblUi.  1  ^•■•'■°*  eitraordinairas  d^s  ronlas  at  ponts, 

V  *^'*"»  canaux  al  rivièr»a,atc  Réduction. .     .    .    .      10,000 

Total  égal     ....    .    800,000 


186 


mFIRB  nuUfÇAlS.  —  HAPIILftOlf  KM-  ~  ^3  J^iJ  iSiKSr 


3: 


toxiitlàBt. 


SBCTIOKt. 


■inbtère 
d»  rintérieor* 


ItinUtère 
dès  fittanfees. 

Ifitilstèrâ 
de  là  guerre. 


2*  «ection. 
3*  section, 
ft*   tectioti. 


I 

{ 


A*    »ection'. 

1'*  «ection. 
3*    seclioD. 

4*     MCtiOD. 


GoaTernement 
.  g^oérel 
de  TAlgérie; 


■AVDHB     M9    DftrUlfBS. 


administration  générale. 

Services  lélégraphiqaes.  • 

Sûreté  publique 

Total  potlr  le  lâmiitfcf é  flë  llnttrfeifr. 


Uinistère 
de  la   mariiie 

et 
des  colonies; 


1'*  sëciioti. 
3*    section. 

A*    section. 


section* 
sectMn. 


▲dministration  centrale.  —  Monn«itt  et  médailles    . 

AdmJnistratioil  centrale.  —    Dépôt  de  la  goerre.     . 
Solde  et  en i retien  des  Iroopes.      .     .  •     .     .     • 

Ecoles  militaires.  —  Invalides  de  la  gaerre.  —  Trai- 
tements temporales  et  secours, — Dépenses  secrètes. 

ToTAi.  pour  le  miaialère  de  la  guerre. 

Administration  centrale.  —  Dépenses  secrètes.     .     . 

Service  de  la  justice,  de  Tinstmction  publique  et  d« 

cultes.  —  Serrices  financiers. — Services  maritimes. 

Colonisation.  —  Travaux  publics 

Tôt  AL  pour  le  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Etats-majorl.  —  Équipages.  —  Troupes.  —  Corps  en- 
tretenns.  —  Hôpitaux  et  vivres 

Beoles  aarailee.  -^  Serrlte  hydrographique  et  scienti- 
iiqne.  —  Fraif.  d'impressions.  —  frais  de  tojages 
et  dépenses  «liverses,  —  Traitements  temporaires. 
—  Chiourm^. 


Ministère 

de 

Tinstructioii 

publique 

et 

dei  cultes. 


Ministère 

de 

l'agriculture, 

du  £oœjnerce 

et  de»  travaux 

piAliM.      . 


section, 
section. 

section. 


S*    section. 
A*    section. 


S*    section. 


Ministère 
des    finances. 


S" 
( 


section. 
8*    section. 


HWtttère 
vRf  ntriBbes. 


10*  aectioB. 


11*  section. 


ToTAÊ  pour  le  ministère  de  la  marine 
et  de»  culenie*.    ....... 


Services  généraux  de  l'iostmction  publique.    ,     ,     . 

Ecole  normale  supérieure  et  enseignement  supérieur. 

—  Elablissemenls  scientifiques  et  littéraires..     •     . 

Personnel  du  culte  catholique.     •....«• 

TOTAL  pour  le  ministère  de  l'inslmc 
tion  publique  et  des  cultes.  .    i    . 

Agricnlture J. 

Commerce,  industrie.-—  Etablissements  thermani.— 
Service  sanitaire.  —  Secours  aux  colons  de  Saint- 
Domingue  et  autres • 

Travaux  ordinaires  des  ponts  et  chaussées.—  Matériel 
des  minet 


ToT&L  poui  Vd  minbtère  de  Tagricultàre, 
du  commerce  et  des  travaux  pàblics.   . 


FAAIS  DB   aftciB   BT   DB   PBRCBrTIOH   DBS    IMPÔTS 

BT   RBTBHVS   POBUCS. 

Administration  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des 
domaines* 

Administration  des  douanes  et  des  contributions  in- 
directes.     •• 

Administration  des  postes. . 


» 


MHBOOmSBHBlITS   BT   ABSTITOTlOlf. 

Remboursements  et  restitutions ,  non-valous  et  es- 
comptes  ••.     .... 


nOMTAlIT 

des  crétlits 
accordés. 


99.000 

602.000 

10(875 


ttOïT 


3^5,250 


25.452 
8,732,406 

a9i.ooo 


«.W.8.5fi 


A.500 

47.000 
92.000 


1,S8A.100 


32.000 


1,A16,100 


7.000 

71.000 
10.000 


88,000 


59.885 

55.890 
145.000 


950.885 


11.600 

180.000 
2.317.268 

1501868 


I    0.370,000 


IPIPIIB  riAlICAlS.—  MAPOLftOlf  ll|.  —  13  MAI  ^863. 


ïif  -^^^ff  Ifffl*^ 


DÉSIGNATION   DBS  PRODUITS. 


Produite  divtrs  du  budget  (suite). 

Ar/MTf.      ....       50,915,331 

bcédasi  dbpoflfbU   des  recaltti  rar  les  dépensés  dil  ierviee  dé 

rimprimaria  impértele. 5,200 

Podsiu  divers  de»  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  et 

des  prùons  «l^partemenlalt^ .     .  A,06O,O06 

femboarseitieat   de  prêts  aux  associations  ou?rières.  (IMcretdaS 

j>itlet1848.). 10.000 

Prenait  d«  Vénuasioa  ,  en  1864.de  la  noovelle  monnaie  de  brome.  3,000,000 

Produit  des  obligations  de  compagnies  de  chemins  de  fer.      .     .  007,ft05 

ârrérsses  de  rentes  5  p.  100  provenant  d*obligations  du  trésor  con*  ^ 

verlies. .^ 85O.60O 

Pré'cTemeiit  sar  le  fonds  4?  non-valeort  restant  libres  k  la  clôture  . 

des  exercices  1861  et  1862. , 6.000,000 

RcceUes  de  diâer  en  tes  origines l,068,oM 

ToTAi.oA«iAALdesToies  et  nojens  de  Pexercice  1864 ^    * 


des  recettes 
prérués. 

RT 

i.7S4,<41*051 


5!^,840,025 


»  t 


1,780,487,080 


.111 l'i 


#1  »■ 


J 


spêeiates  et  recetiei  eorrêWiXivfsê. 


■  4  >1       A       #■  ^ 


± 


DÉPENSES. 


MÎDÎsIèredis  rinUriaor.  |  7*  Motion.. 


33,670,000 


Mixkistère   des  6nances.| 


5*  section..  < 
(3*  partie.) 


tions  dâ- 1 
rectes  et 
taxes 
perçues 
en  verlnl 
de  rô'es. 


i 


510,570 


Ministère    de    rinslrac- 
tioB  pobl.et  des  coites. 

MinUlère 

de  Tagricaltore, 

da  commerce 

«t  des  travanx  poblicSi 


Gooveroement  général' 
de  r  A%érie. 


/Service  départemental  sur  contributions, 

1      directrs lOl.teS.OOO' 

*  i  Service  départérttentil  snr 
\     produits  éventuels.    .     . 

fConl^ibn./^'**»    ***?    r^- 
I  xjww.i  M«  t     ^^^^  averiisse- 

ment  et  tèth 
de  ceafection 
de  rôlel'  spé- 
ciaex  4IO457O' 
Cadac 
tre..  100^000 
(11*  section.  \  Restitutions   snr    coniribn- 

(2*pBrlie.)    |      tiohs  directes 87,104,135 

5*  section..  .  a  Dépenses    de   Tinstruction  primaire   su 

(3*  partie.)    f      ressonrceà  spéciales 

2*  section..     1  Secours    spécieaa  à  l'i^ri^ 

(3*  partie.)- 1     culture 3,083,000 

3*  section..  .   '  Frais  de  contrôle  et  de  sur- 

(3*  partie.)    \     veiUancedeschem.de fer 

4*aeetion..  .  |  Frais  de  surveillance  de  se- 

(2*  partie.)    (     dé  tés  et  établisse  m.  divers 

!■*  section.  .  f  Exposition  permanente  de« 

(2*  partie.)    (      produits  de  PAIgérie..    . 

A*  section       (  ^"^  ^^  contrôle  et  da  sur- 

/«•       .•  *\*  }      veillance  dei  chemins  de 

(3- partie.)    ^     fer  concéda 

Total  des  dépenses.     •     .     • 


mdkrktn 

des  Crédits 

accordés. 


133.^33,000' 


snr 


1,600,000 
70,000 
t9i99é 

18,530 


87,113,703 


0,487,000 


8,703,900 


37,530 


■JÏÏSiîÎM 


TAT. 


331,034.133' 
32l,03!k.l23 


!iM 


BttMRB  riAlfÇAlt.  —  NAMLitOII  lll«  —  iS  MAI  186S. 


DÉPENSES    (SttiU). 

il"  ncnoa.  —  S*  ruini. 
EspOMiioB  p«rinaoente  cl«  prodaiU  â«  rAkéric  | 

A*  tMTioR.  —  S*  rAim.  \       S7,5S0 

■  Frais  de  contrôle  et  de  rarreilUnee  dae  ehemint 
\     dater*.    .  i8,520 

Total  dea  d^enaea.    ..•..« 


137,520 


État  E.        TabUau  deêcrêdUi  ouverti  pour  dép$nie$  â^em$reiû$$pêrimé$,  oui 
M^traieêM  ioêeiauœ  oorlét  poiir  ordre  au  budget  d$  l'êXêreiee  1863. 


budget 


MlNISTèRES  ET  SERVICES. 


liiniaière  d*ilaU  —  Légion  dnioonenr. 


MOBTAIIT 

dea  crédita 
accordée. 


15,8M  f.  iO  e. 


État  F.    ttai  général»  par  mini$tére$  êi  par  Beetioni,  de$  iupplémeniê  de  erédil 
aeeordéipour  le$  dépemee  du  (mdgel  ewiraordinaire  de  Veœereiee  1863. 


MuuaTàau 


Intérienr. 


ote»a&non  »■§  «onom. 


Guerre* 


Gouvernement 

général 

de  TAlgérie. 


Marine 
et  coioniaa. 


Instmction 
pobliqoe 

et  culi^a. 
Agricoliore, 

commeroe 

•it  avanx 
PuMilMi 


y  aeetlon.  (3*  partir).  —  Serfiee  télégrapbi({oe.  — 

TraTani  uenfa.  ..... 

1**  section  (2*  partie).  ~  AdmioUlralion  eentrale.— 

Dépôt  de  la  guerre.    .     • •     .     . 

2*MfC<iop  (2*  partie).— Elaïa-majcrs.— Gendarmerie. 
S'aection.   (2*   pariie.)   —  Solde  et  eoireiioo  de> 

troupes.  • 

A*  »eclion.  (2*  partie.)  —  Matériel  de  rartillerie  et  do 

génie. 

5*  section.  (2*  partie.)  —  Bcolea  militaires,  inralides 

de  la  gaerre.  ^Trailemenia  temporaires  etsecoora. 

—  Dépenses  secrètes 


A*  section.  (2*  partie).  —  TreTeu  poUics.    .     . 

S*  aection  (2*  partie.)  ^  Eiat-majors.  »  Eqnipagea. 

— Troii|»e<.  — Cor|is  eotreleiius.  — Hôpitani  et  viTres. 
S*  seiuion.  (2*  partie.)  "  Salairea  <rou?rier*.<»Apprt>- 

visionnemeats  généraux.  —  Travaua  bjtlrauliqnes. 

—  Poudres. •.     . 

A*  section.  (2*  partie.)  —  Frais  de  vojagea— Dépense» 

diveraes.  ••..•.....•... 
&"  section.  (2*  pariie.)  .—  Service  colonial.    .     .    . 

/  7*  at-ction.  (2*  partie.)  —  Matériel  et  travaoi  du  enite 
I      eathoUqne. ••.. 


■OIITAHT 

dea  crédita  aocordés. 


par 
aection. 


QOO.OOiH 

0,000^ 
1.281,160 

36,578482 

670,800 

112,000 
656,500 

22.083.900 


par 
aainiatire. 


000.000 


J 


38,660,681 


656,000 


18,880,000  >  86,283,900 


IL 


_1 


6*  aedion.  —  TraTana  eatraordinairea  dea  roatea  et 
ponla.  caaaai,  nvièrea,  etc. 

Tout    ...... 


8,260,000 
200,000 

150,000 


S,86P»000 


150^000 


2,360881 
89^010,626 


BMHmK  VftAM^AlS.  —  MArOLÉOM  111.  —  8,    13   MAI   i863.  <89 

EUT  G.      JoMmni  d«#  vitiêi  et  moymê  êupplémenicdreê  au  budgêl  Mtraardi' 

utdre  de  Vêo&rciee  1863. 


hêènani  tu  k  ibadt  cpécUl  de  10  miUionc  d«ftiné  aux  trtvâaz  contre  le»  inondatioiM  de» 
'^l*- 1.205,484fr. 


3C 


t 

IriT  H.       Tabium  dêê  eréditê  9uppUm$niairé$  aeeordéi  en  augmentation  d$$ 

rntêê  à  payer  de$  eaercieêê  cloê. 


BUNISTÈRES. 


d!*EUU.    •    .    •    • 

--—.«■•  de  la  jastice.    ...•.«..« •. 

Hi&iitère  det  affaire*  étrangère».    • 

Kaàlire  de  rUitérienr 

lEnirtère  de»  finance».     ....•• 

Baiitère  de  le  gnerre.      ..*... 

6>»tnieBeDtgteéreiderÂlc«rie. 

■""tere  de  U  marme. / 

Kûtère  de  regricnltoie,  da  commerce  et  de»  travaux  pobik».  •  .    .     . 

TotaldeTéUtH.    .    .    • 


MOaTAHT 

d»e  crédit» 
aceordé». 


1,060  00 
112451  47 

6.1A1  31 
37,168  ^Z 
05.748  33 

1,917  08 

8,298  30 
58,575  98 


3il,587  57 


9  s  19  MAI  1863.  B  Décret  impérial  qui  auto- 
ùevD  Tiremeot  de  crédit  an  budget  du  mi* 
■"lire  de»  affairée  étrangère» ,  exercioe  1863* 
(XI.  BqU.  MCXIV,  n.  U,338.) 

lltpoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
Bhiitre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
te  liiiret  étrangérei  ;  yu  fartiele  12  du 
^tof-cooiiilte  da  35  décembre  1852  ; 
^  le  léoatiis-consalte  da  31  décembre 
^  ;  TQ  la  loi  de  floaocei  da  28  Joln 
1^1,  portant  fixation  da  budget  des  re- 
flet et  des  dépenses  de  Teiercice  1862  : 
^iMlre  décret,  en  date  da  7  novembre 
^1,  portant  répartition  des  crédits  oa- 
^ audit  exercice;  Ta  notre  décret  du 
^Bovembre  1856;  va  la  lettre  de  notre 
>^tr6  des  finances,  en  date  da  31  mars 
*^;  OQtre  conseil  d'Etat  entenda,  aYons 

Art.  itr.  Le  crédit  da  chapitre  3  du 
^get  des  affaires  étrangères  (Traite- 
■^  des  agents  politique  et  eoneu- 
'^<f),  poor  Texercice  1862,  est  réduit 
^vieiomme  de  trente  sept  mille  francs 

^  )•  Le  crédit  ooYert  an  chapitre  12 
i^roti  de  location  et  charges  aecee- 
J"riide  rkôtel  affecté  à  la  résidence  de 
'^^^katsade  ottomane)  du  même  budget, 
ttlngineoté,  par  Yoie  de  virement,  d'ane 
!*>nDe  égale  de  trente-sept  mille  francs 
^m  fr.). 
3-  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
A  <i«  flmoees  (MM.  Walewski  et  Fould) 
**«ehirgés,  etc. 

C3«  miLLBT. 


13  am  10  MAI  1S6S.  —  Décret  impériel  qui  rend 
exécatoire»  en  Algérie,  1*  le  décret  do  30  juillet 
1802,  déterminant  le  nombre  de  ligues  et  d« 
sjllabe»  qoe  derront  contenir  le»  copies  de» 
exploit»,  etc.;  2*  le  décret  dn  8  décembre  1863, 
modifiant  lae  aU(»cation»  aecordée»  aox  gref- 
fiers et  bnissier»,  k  titre  de  rembonwement  de 
papier  timbré.  (XI,  Bail.  MGXIV,  n.  11,310.) 

Napoléon,  etc.,  yu  Fordonnance  dn  10 
Janvier  1843;  yu  le  décret  du  31  mai 
1856,  qui  déclare  applicable  à  l'Algérie 
celtii  du  24  mai  1854,  relatif  aux  émolu- 
ments des  greflBers,  en  matière  ciYile  et 
commerciale  ;  yu  notre  décret  du  30  Juil- 
let 1862,  qui,  en  exécution  de  Varlicle  20 
de  la  loi  de  finances  du  2  Juillet  1862,  dé- 
termine le  nombre  de  lignes  et  de  syllabes 
que  devront  contenir  les  copies  des  ex- 
ploits, celles  des  significations  d*aYOUés  à 
avoués  et  des  significations  de  tous  Juge- 
ments, actes  ou  pièces  ;  vu  notre  décret 
du  8  décembre  1862,  modifiant  les  allo- 
cations accordées  aux  greffiers  des  Cours 
impériales,  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, des  tribunaux  de  commerce  et  des 
Justices  de  paix,  ainsi  qu'aux  huissiers,  à 
titre  de  remboursement  de  papier  timbré  ; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Nos  décrets  des  30  juillet  et 
S  décembre  1862,  sasvisés,  sont  rendus 
exécutoires  en  Algérie.  A  cet  effet,  ils  y 
seront  publiés  et  promulgués  à  la  suite  du 
présent  décret. 

19 


i90  UFlRk  FRàHC*.!*'  —  KANl-Apll  III.  —  1,  6  MAI  1883. 

t.  Nul  minittrei  de  ia  juilice  et  dei  tt-  trinci,  dont  lii  rnnci  i  l'oilTèe  et  vingt 

MMM  at  le  ioRWMur  utoérat  d»  l'Ai-  IMk*  •  N>  torllt  ;  t*  pM*  cluqM  «Etarti 

géris(MH.  Deliogle,  Fould  elMiMtw)  dettpiapNi'eiuDtdsUrlTlèTedaHanie, 

(HDt  cbirgii,  ete.  Tlagt-iii  ftanot,  dont  lii  ttautt  i  i'fBtiii 

et  vingt  franc*  à  ia  lotlle;  9>  poar  dU' 

B  =  20  .u  la6î.  -  D4c».  impiriJ  q.i  M  ?"«    """P"",  ?|L'=*/T"î°'ÏÏ.'*^'*j*'^ 

1^,;.. :..>:„.! :..„.!..  r..;^»,,  p„i,  Ui  canaâi  latétknt  i   la  Haine,  deal 

■t  chMf  Uàatê  <)utra-vingt-«JB4  ceattasea,  dM 

"'  '  D  franc  trente-cinq  eentlmeii  l'entrée  ei 


ucoTiiioDiiaineaL  <i<i  Pu».  IXl,  Bull.  MLli.\. 
-.  n.î46.1 

NepolioD,  etc.,  lur  le  rapport  de  notre 
miiriitn  lecrAlatre  d'Etat  an  département 
de  l'aericaltmre,  du  cammeree  et  de*  tra- 


as  traie  eiaqnMit*  m 
10^  pant  fhiifin  conpon  de  charronnigi 
flotte  un  leùuta  cuiaiu,  deux  tranei 
trente- cinq  centlmei,  dont  un  ti»m 
tTeflte-elw[  centimei   i  l'entrie  et  ai 


j  vu  la  procéi-ïBTbal  de  la  franc  à  la  lortle  ;  11«  poar  chiqne  par 

dttIbfraUon ,  en  date  da   30  novembre  de  iciage  flot ti  sur  leidlli  canaut,  troL 

UfStKrîM  par  l«  cammnneati  du  mat-  franca  trente-claqceBtlmaa,dti«t««r»ni 

clMn4«  de  boK  t  œuvrer,  pawl'appravl-  tTCDte-dnq  centime*  i  rentrée  et  deni 

tiDknMbUt  de  Parti,  ladite  déUItteatlon  franes  i  la  *orlle;  iV  seton  roiue.  le 

eranl  pour  objet  de  ponrvotr,  dans  ao  conpon*  et  pairta  de  U  rivière  d'Aob 

Inttrdt  commun,  aai  dépeniei  que  nécei-  auront  comptéa  à  rakon  de  traia  peoi 

illeT»at,  pendant  le   couri  de  l'exercice  deui.  et  eewi  de*  rivièw  dite*  rmîlt 


ce«;  iwtrecon*eU  d'Etat  «DleDdi;i,avona    deisui,  applicable*  aux  part*  et  coupon 
'''''"'"  '  de  la  rivière  d'Aabe,  il  ler*  pajé,  lor*  di 

départ  de  Brienne,  pour  chaqa«  coapol 
oa  part,  an  franc  cinquante  centime 
pour  le  i«rvlee  de*  Boti  de  oetle  rivUre. 
il.  Le  ttakniMl  «eia  fait  t  Paria,  anir 
le*  maloi  de  L'agtui  gtoèral  de  la  eoiafa 
gnle,  et,  noar  la  ootUation  s[)è«iale  ta: 
coupon*  et  parla  de  la  rivière  d'IolM 
entre  lei  maias  de  l'agent  spécial  giifiM 


déetéii 

AH.  i".  Il  >en  pcrçn,  i  illre  de  eoll- 
latjoo,  *nr  le*  coupon*,  parla  on  éctnaée* 
de  cbarpcBle,  leiege  et  charronmge  Dol- 
Mi,  pendant  l'exercice,  lavoIr:  t*  poar 
chaqae  coupon  de  cbupeole  flotté  lur  le* 
rivière*  d'YonnetdeCare  et  d'Arnuoton, 
ainf  1  que  uu  le  caBal  de  ftiurgogna,  deni 

fkane*  qaalM-viDgi-ciaq  eentin>ei,  dont     ,_,._ .-b—- 

UH  ftanc  IreMe-einq  centim»»  à  l'entrée  et     j  [^  rètidence  de  Brleone. 

3.  L'agent  général  et  le*  tutrea  en 

Rlojé)  de  la  compagnie  aoat  autoriita  < 
lire  lontei  pouriuilea  et  dlUgjBncei  p«A 
aaiurer  le  recouvrement  dea  cotiiauun 
en  employant  loutea  le*  vaie&  dx  dcuit 
et,  tu  beinin,  la  pereeptloa  a'cltectuee 
comme  en  matière  de  conltibatto«  pablj 

À.  Le-  prêtent  décret,  re^odult  en  c* 
raclèrea  llaiblet  et  apparenta,  devta  èir 
nlGch£,  pendant  toute  la  durée  de  l'eui 
cice  1S63,  daoa  lei  bure&at  de*  a^^^t 
prèjfo^a  à  la  perception  de*  coiiiationi. 

S.  Ifoi  uloiitrea  de  l'aj^iculture,  di 
commerce  et  dea  Iravani  publics,  et  <te 
DnanGes  (UM.  Roolur  et  Foald)  ion 
chargé*,  etc. 


a  =  10  M. 


txi.i 


I.  HCXV,  D 


Soiftie;  t«  poDv  cfteqne  tctosée  de  Mpln     , ,.  „  ...«.«-ut  uar  wiiu.... 

pfantieatdela  rfvttre  d'Yonne,  vingt'ilx     >a  racHlè  abnehauM  et  cvmpagnk  lalli- 


Diuel  iopërUl  oRi  luM 

NapoKon,  elc,  sur  Te  rapport  de  noln 

ministie  iecreiaire  d'Stat  au  dépirlemcni 

de  l'agrlcnlture,  du  commerce  et  du  tra- 

pubHf^  ;  vu  U  Aemaade  par  I 


WAiU VmAMSAlS.—  MAMUoH  111.  —  tti  MAI  iWS. 


^i 


mttÊktnutkm  d*élâbUc  et  d'expioiUr 

ilMerilIe  (Somme)  un  roegasin  général 

fm  iMicf  espèces  de  marehaDdliee  oa- 

teii»  al  UraBgèrea»  «equitlées  ou  §••- 

mm  iu  droits  de  douane  ;  vo  le  p^a 

pMii à  l'api^iii  de  It  denonde;  tvi  leg 

ni  taÉ  retatHremeut  à  eette  demande 

pv  lotie  ministre  secrétaire  d'Etat  an 

'ipvteoient  des  finances^  par  la  chambre 

ècMBeree  d'AbbeiiUe  et  par  le  préfet 

^MiMBe  ;  f«  lee  lois  dn  M  mal  1858et 

b«Bntd«itmami859  9  la  seeNondes 

traii  publics,  d€  l'agrfenltiire  et  du 

Mswree  du  conseil  d^tat  entendue, 

mMdéerété: 

Art.  l«r«  La  société  JlbfiWWiiMi  ai  eom* 
lipieest  aulofiaéaà  élakMr  •!  èetploiter 
liMeHHe,  eonfemémeni  an  loit  du  SS 
«lim  et  a«  décret  âa  tl  mars  f859, 
■  Mlisiu  général  dflos  hê  tocaoi  con> 
iStet  aujourd'hui  Veùmp^i  téti  des 
iMBei,  indiqués  mi  plan  ci-dessus  yisé 
*1ii  rartaru  unnaié  au  présent  décrut. 
i*  le  magarin  général  powra  leeevoéff 
>— iipèeie  du  UMtehandlaus  nationales 
«jattoualiiéeu  par  ruûquiltemeut  de* 
"^  et  tonteu  maidiandtoes  étrangèra» 
Mes  UHu  le  régime  de  Tentrep^t  réel 
ifieUL 

3.  La  fociété  Mtanehauw  et  compagnie 
«mieuMloruMraux  eunditlons  d'ap- 
2||fAilien  érigées  par  l'adtaiiMitrutlon 
^  doauMi  pour  assurer  la  surfeNtaneu 
^  9^  prévenir  tout  ttélaage  et  toute 
^"^mkm  entre  les  marébandlses  de  régi- 
^  différents.  En  outre,  la  portion  occn- 
|J^^  reutrepOt  réel  par  le  magasin 
Ml  derrait  être  rendue  à  sa  destlha- 
^  ipéciale  sur  la  seule  réquisition  du 
*^éis  douanes,  si  la  néeessilé  lenait 
ivpiiéuite. 

^  HMie  ministre  de  rargricoltire,  du 


;*}  î«f.  mprà^  p.  355*  la  loi  dn  0  mai  i86S 


JjMMiUtioakl8j«iUeild6e(Moii.,n468); 
JujBitiaOl  {PlMi.,11.  3i0>{  la  10  JQinléÔt 
*^  ti^Me  H,  B.  231)  {  la  13  mars  1863 
r^wifaTTU,  B.  145)  s  pr^caotatioB  *applé- 
*^  k  31  mai»  (Mon.  d«  27  avril,  n.  192)  « 
TKrt  pn  M.  Ancal  le  17  avril  (/tfoiv.  da  lA  at 
j.*''**i*  n*  3SU)  ï  di«oot»ion  al  adoplioa»  par 
«  totaal»«QBtre  1,  la  20  avril  (Moii.  du  ZQ). 
T^  Iftiaik  U  rémmé  da  qaatra  proJeU  soc- 
^l^t  iwéMDUa  an.  1860,  1861,  1883   at 

/**  IctdiaércBto  artidaa  j'aarai  soin  da  ran- 
y»mpiigai  daa  exposés  des  motifs  et  dn 
2*^  M  11  eommistÎMi  qai  les  eipliqnent* 
r*  J»  crois  devoir  appelât  d*abocd  TaUsAlioa 
ffy  paiaU  iaa^anls. 
JfJ^^éesdiipoaiiioos  ont  pour  objet  d'bo*> 
!?P^  ^  décreU  rondos  dans  rinlervalle  da* 
^^*tfa*  OBi appocti des. iinodifioalioas.au 


commerce  et  des  ttataux  publics  (M.  Rnn- 
lier)  est  chargé,  eic. 


wém 


M*->  20  mu  1868.  —  Décret  impéviol  qoi  iac 
las  délais  peDdaal  leeqoab  la»  leMrw  déposé* 
après  les  Uy/éeê  générales  pourront  être  expé- 
diées moteousnt  otie  taxe  supplémentaire  (it. 
(XI,  Bnll.  MCXV,  n.ll»3a8.) 

Napoléon,  etc.,  yu  la  loi  du  9  mai  1M3, 
portant  établissement  d*una  Uit  supplé- 
mantuire  sur  les  lettres  tapédftées  après 
fef  levées  génératoa  ;  m  rartieMf  t  du 
ladite  loi,  ainsi  conçu  :  c  La  durée  des  âé- 
«  lais  pendunt  lesquels  les  lettres  sont  ad- 
«  mises  à  la  taxe  supplémentaire  sera  fixée 
«  pur  des  décrets  impérianx  insérés  an 
«  BuUoUd  des  lois  ;  »  sur  lu  rapipuri  de 
notre  minlaire  des  financée,  utont  dé- 
crété : 

Art.  l^r.  Sont  llxéi  ainsi  dulf  init  lel 
délais  pendant  lesquels  les  Mttres  dépo- 
sées a^és  las  levées  générales  poorroAt 
étae  expédiée»/  moyennanl  nnu  taxo  sup* 
plémentaire  :  i^'  DéM*  (Taxe  sUppî*- 
ttentaire  de  vingt  centftties^  te  premier 
quart  d^eore  qui  suft  U  dlerniére  levée 
générale  ;  2«  Délai.  (t«xé  sopplémenUire 
do  quarante  ceniiuMS)  le  quart  d'benue 
anivani  \  S«  MM»  (Taxe  sUppléuMnlairu 
du  soixante  eentlme^  Jusqui^è  lu  cfOtnru 
des  dépêches. 

2.  Ptovisotrement,  Tés  dispositions  du 
présent  décret  ne  seront  applicables  qu'à 
Paris  pour  les  courrier»  dn  sok,  et  dons 
le»  bureuui  qui  ses— I  désigné»  par  le 
cNrucvunr  genemi  uns  postev. 

3.  Ifotreniittlstredesfinânces(II.Fould) 
est  chargé,  etc. 

10  âd  25  «iT  1803>.  —  Loi  lOr  les  dMiincâ  (2). 
(XI,  Bol!.  MCXVT,  n.  11,255.1 


Cest  par  application  da  rarliela  3è  de  k  loi 
d«  él  décembre  I81â  qB«  ^m  diaposkions  ont 
été  paéaanléas  cbaq««  année. 

D'aotMS  ont  homokfné  des  déopala  ^r  les* 
qiMls  des  changamants  ooi  été  inirodniU  dans 
les  rapports.doaanieia  qni  existent  entra  FAlgérie 
ai  la  inéttopok. 

Cas  dernières  homologations  ont  élé  pfopoaéas 
en  axécation  da  l*arliale  0  de  la  loi  dn  il  janvkr 
1851  et  da  TarticW  17  da  U  k>i  du  36  joiUet 
1856. 

Plasiaors   articles    oontaMnt    naa  nonanUe 

karifioatioB  sont  la  eonséqnenca  dea  traités  d« 

^omoaaroa  conckia  avec  rAoglatarra  at  oveo  1» 

Balfkine.  U  était,  an  effet»  ittdispamal)!»  d« 

mettre  le  tarif  général  en  barmoâia  avae  lea 

tarifs  oonvantioanala,  amai  (fua  la  disant  les  axw 

posés  des  motift,  aMtont  calni  da  1861.  (V.  m/rèv 

pa9a20&) 
Bofin  kr  dimùuéion  des  dvoiuot  la-siippraiskMl 

des  prohibitions  ont  vends  poiaihk  la«iodlflfc*- 
tion  daarègloa  établies  pOnr  pidaenir  '    ' --«— 


n^ 


BIIPIRB  VEANÇAIS.  —  M▲^0Ci01f  111.  —  16  MAI  186^. 


ci  le  goafernemeDt  a  mUî  avec  empreMemeni 
Toccasion  qoi  lai  était  offerte  de  dtminaer  le 
nombre  et  la  complication  de*  formalités.  (V.  lea 
artiolet  10  et  aoÎT. ,  jmqaei  et  y  compris  Tartide 
35,  les  article»  27>  28,  SO  et  31,) 

Exposé  des  motifs  tCun  projet  de  loi  portant  komo' 
iogation  des  décrets  reruùu  en  matière  de  douanes 
depuis  la.  loi  du  ifijuin  1859.  (Premier,  en  date 
dal8jaiUetl860.) 

«  Depnia  la  fin  de  la  dernière  mmob  législa- 
tive, le  goavemement  a  reconao  la  nécessité 
d*a|M»orter  certaines  modifications  an  tarif  géné- 
ral des  doaane«,  et  d*ajoaler  de  noavelies  disposi- 
tions à  celles  qai  régissent  les  rapports  économi- 
ques de  TAlgérie  avec  la  métropole. 

c  Ceit  par  qaatre  décrets,  portant  les  dates 
de»  IS  octobre  1850,  Il  janvier,  11  et  25  fé- 
Vfier  1860,  qne  ce»  changements  ont  été  opérés. 

«  II»  Tont  été  en  vertu  de»  article»  SA  de  la  loi 
do  17  décembre  18U,  0  de  la  loi  da  11  janvier 
1851  et  17  de  la  loi  do  26  juillet  1856.  Cest 
aussi  en  exéootion  des  mêmes  articles  qo*a  été 
préparé  le  projet  que  nous  avons  Thonneor  de 
vous  présenter.  11  a  pour  objet  de  convertir  en 
lois  la»  disposition»  des  différents  décrets  qoo 
noos  venons  de  rappeler. 

«  Art.  1*'.  L*art.  l*'  rédoit  les  droiu  k  Tim- 

}>orlation  snr  le  chanvre  teille  et  les  étonpes,  les 
anons  de  baleine  provenant  de  pèche  étraiigère, 
le  sine  de  première  fusion,  en  masses  bmtes,  soit 
sanmons,  barres  on  plaqoes,  importé  par  terret 
et  enfin  sur  les  boi»  ao  uintore  en  bûches,  non 
dénommé»,  imporU»  de»  entrepôt^  par  naviN» 
français. 

•  Toutes  ces  réductions  de  droits  auront  ponr 
effist  rabaissement  des  prix,  et  profiteront  ainsi 
aui  diverses  indostries  qui  emploient  les  matière» 
auxquelles  Rapplique  le  dégrèvement. 

«  Ce  résnlut,  commun  à  toute»  le»  dispoai^ 
lions  de  rsrlicle,  est  déjà  pour  elles  nae  pui^ 
santé  recommandation  ;  mois,  indépendamment 
de  cette  considération  générale,  il  y  a,  pour  cha- 
que e»pèce  de  denrées,  des  raisons  parUculières 
qui  ont  en  sur  les  déterminations  du  gouverne- 
ment une  ffrande  influence  ;  nons  avons  la  con- 
fiance qu'elles  vous  paraîtront  également  déci- 
sives. 

«  Jnsqn^k  Pordonnance  du  8  juillet  1834,  qui 
a  été  confirmée  par  la  loi  du  2  juillet  1836,  les 
lins  et  les  chanvres  teilles  payaient  de»  droits 
d'importation  analognes.  Le  lin  éUnt  dNane  va- 
leur snpérienre  éuit  plus  imposé  { le  droit  était 
de  10  Ir.  par  100  kilogramme»,  tandis  que  pour 
le  chanvre  il  était  de  8  fr.  seulement. 

•  La  loi  du  2  juillet  1836  a  réduit  le  droit  sur 
le  lin  à  5  francs.  Cette  modification  parut  alors 
nécessaire  par  suite  de  la  substitution  de  la  fila- 
ture du  lin  à  U  mécanique  an  filage  à  la  main. 
Pour  le  chanvre,  le  droit  resta  tel  qu'il  éUit  ;  on 
pensa  qn'il  devait  être  maintenu  dans  l'intérêt  de 
l'agriooltnre  t  mais,  dan»  cette  occasion,  comme 
dan»  beaoconp  d'autres,  le»  combinaisons  du  tarif 
n  eurent  point  l'effet  qu'elles  semblaient  devoir 
prodoire.  Le»  importations  n'ont  pas  augmenté, 
il  est  vrai  ;  maU  la  eultwe  du  chanvre  n\  point 

5 ris  de  développement.  Loin  de  li,  le  nombre 
hectares  qui  v  étaient  consacré»  a  diminué 
dans  on  intervaUe  de  vingt  années,  de  160,000  k 
40,000,  sans  cependant  que  la  prodMtion  ait 
•tMttrienfnt  dialiiqé.  On  pont  avoir  de»  opi- 


nions  différentes  snr  les  causes  ^i  ont  amené 
résultat  t  ce  qu'il  y  a  de  certain  et  ce  qu'il  il 
porte  ici    de    constater,  c'est   le   résolut  h 
même. 

•  Dan»  cet  état  de  choses,  on  a  vivem^ 
insisté,  an  nom  des  intérêts  maritinoes,  pour  q 
tenir  Fatténoation  des  droiu  d'importation  sur 
chanvre. 

«  Le  décret  dn  17  octobre  1855,  qiu,  en  r 
son  des  circonstances,  s,  pour  trois  an»,  admb 
franchise  toos  les  produiU  destiné»  à  la  conatn 
tion  des  bètimenu  de  mer,  et  noumn^ent 
chanvre»,  a  donné  une  eatisfaction  temporaire 
ces  réclamations.  Elles  se  sont  renoovelée»  depi 
que  le  décret  a  cessé  d'avoir  son  effîet,  et  le  gd 
vernement  a  pensé  qu'il  ne  ponvsit  àittértr 
les  sccneillir.  C'est  aussi  ce  que  fait  le  projet 
loi  en  réduisant  k  à  francs  le  droit  de  8  fr«n« 
il  impose,  d'aiUeuis,  aux  navires  étrangers,  n 
surtaxe  de  1  franc  par  100  kilogramme»,  c'esl 
dire  de  5  francs  par  tonneau. 

«  Notre  marine  aura,  par  conséquent,  le  eh» 
vre  à  meilleur  marché  ;  notre  pavillon  sera  p< 
tégé  dans  une  juste  mesure,  et  nons  n'avons  poi 
à  craindre  que  ces  disposition»  aoient  noisib 
anx  intéréu  agricoles. 

•  Les  lois  des  28  avrU  1816  et  27  joaiet  18t 
fixent  les  droits  d'importation  sur  le»  lanonsi 
baleine  de  la  manière  auivanta  : 

par  100  k 


«  De  pêche  française. 


•  Dépêche, 
étrangère. 


9rnU. 


Conpéaet^ 
apprêté». 


par  navires 
français.  . 

par  navires 
étrangers. 

par  navire» 
françai».  • 

par  navires 
étrangers 


00' 2< 

30 

35 

60 

65 


•  Le  projet  laisse  subsister  le  tarif  en  ce  q| 
touche  les  produits  de  la  pèche  française.  J 
continueront  k  pajer  seulement  20  centimes  p< 
100  kilogrammes. 

•  Mais  les  dxoiU  de  80  et  de  35  franc»,  de  I 
et  de  65  francs  sur  les  prodoita  de  la  pêohe  é^»i 
gère  sont  évidemment  exoessii».  U  importa  d'si 
tant  plus  de  les  réduire  que  les  prix  de  la  mal 
chandise  ont  augmenté  depuis  quinze  ans  dal 
d'énormes  proportions.  En  1844,  les  fanons  bru 
se  vendaient  de  250  k  300  francs,  et  les  fanol 
apprêtés  de  350  k  450  ;  ils  valent  aujounThoi  c 
1,500  k  1,600  francs.  Les  droiU  de  5  francs  pi 
navires  français  et  de  10  francs  par  navires  étran 
gers  pour  les  fanons  bruts;  de  10  francs  p< 
navires  français  et  de  15  francs  par  navires  étrsil 
gers,  pour  les  fanons  apprêtés,  ont  pam  de  nator 
k  concilier  les  intérêts  de  llndustrie  et  ceux  de  1 
marine.  Supposerait-on  qu^ls  n'offiriront  pas  i  ' 
pèche  française  une  protection  suffisante?  ^ 
gonvememen!  ne  peut  avoir  ancone  appréhen 
sion  k  cet  égard.  La  pêche  de  la  baleine,  m»iF 
les  encouragements  qu'elle  a  constamment  reçu 
et  que  vous  aves  encore  récemment  jugé  k  prope 
de  maintenir,  est  réduite  k  on  état  d'ioacliol 
presque  complet.  Ses  produits  sont  k  pan  P'* 
nuls  ;  il  n'y  a  donc  point  de  précaution  k  pr«n* 
dre  contre  la  ooncorrence  de  la  pèche  étrsii' 
gère.  ^^ 

•  Depuis  longtemps,  le  sine  de  première  fv^ 
en  masses  brutes  n'est  imposé,  k  Tentréc,  qn^ 
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èÉiatituMriwM  pw  lOOkflogruiMM»  Ion- 
ffictfiaforté  par  narirM  françdt.  Par  tarra  il 
péi  n  drôfl  qâiaaa  foii  phu  élaré,  1  franc 
SlealiBa».  Gaiie  diMMiUion  a  an  bol  qui  est 
i;  «Oa  a  ao  rintantion  da  procorar  à 
la  nn  ffat  <|ai  poo?aU  ètra  aoniidéra- 
H  il,  il  £ral  la  raconnattra,  pandani  ona  c«r- 
feM  pèMda,  soit  par  Taffat  da»  chilFras  da  tarif» 
iif»  flMa  aotra  cava,  noa  nanraa  ont  trana- 
ftué  k  plos  graada  partie  da  sine  qoi  est  antre 


I  El  18SS,  ib  ont  importé  16,000  tonnaa« 
iM-dka  laa  deoz  tiara  da  notra  approvitioana- 
•■1.  A  partir  de  cette  époqaa,  la  lomma  da 
ma  ckargaoMata  a  été  an  diminoant,  tandis 
^  RopOTtation  par  aafirat  boUandaia  a  too- 
.«■iMaroMMttte.  Pour  œs  demiars,  la  tonnasa 
ièà,  «D  1156,  de  10,000  tonnaa,  an  1867»  de 
fins  tonnas,  enfin  da  18,000  tonnes  an  1858, 
iatnii  maria  eaTiron  da  rimportation  totale. 
C<li  préiiéreDCe  poor  la  marina  hollandaise  se 
■■yiiiil,  li  PoA  compare  les  frais  de  transport 
■rniitton  français  et  les  frais  par  parillon  noU 
lam;  les  premieiss  sont  snpériean  aux  seconds 
b  fiB  da  0  francs  p.  100.  Le  transport  des 
■acs  eondniu  des  lienz  d^eitraetion,  par  la 
Imt,  k  BoCtardam,  chargés  dans  ce  port  sor  des 
niim  hollandais  et  amenés  an  Harre,  coAte  16 
hHi  6D  fwntimei  la  tonne  ;  tandis  crae,  lors* 
fA  mt  conduits  par  le  chemin  de  ter  k  An- 
^  et  U  nds  à  bord  de  nsTires  français  k  deili- 
uiieB  éa  Havre,  les  frais  s*élè?ant  h  22  francs 


IktareUameni,  le  commerce  a  choisi  et  il 
\  prendre  la  voie  la  pins  économique. 


i«tre  peviOon  a  donc  été  dapob  plnsienrs  années 
((  mit  encere*  k  TaTenir,  inutilement  protégé 
fW  émit  de  1  franc  50  centimes,  établi  sar  Tlm- 
pMMioa  par  terre. 

■  U  décret  dn  35  février  dernier  a,  comme 
ohvHt,  sopprimé  avec  raison  ce  droit,  qoi  ne 
Wvsit  aaeaa  avantaffe  h  notre  marina  et  qai 
*et  laisihle  an  trafic  de  nos  chemins  de  fer. 

<  GsaKi,  du  jour  oA  ib  n^ont  plus  trouvé  un 
Aitele  dims  le  droit  de  1  franc  60  c,  ont  pn 
ff uiter  de  Belgique  en  France  une  partie 
■pcfftsale  des  aines  destinés  k  la  consommation 
•>*nwTe. 

•  Sdon  tonte  apparence,  Papprovisionnement 
k  Bivre  et  de  Rouen  se  fera  par  la  voie  de  mer 
^*MN  précédemment. 

•  Util  eelni  de  Paris  et  de  Bonnières  (départa- 
geât de  Sràae-etOise)  ft*opérera  par  las  chemins 
^  hr  da  Hord  et  de  rOaest. 

•  Poar  le  Havre  et  pour  Roaei\,  le  transport 
^  «er  ne  coûtera  que  16  fr.  60  c  et  30  fr. 
tt  c:  ;  psr  les  chemins  de  fer  il  reviendrait  h 
ilfr.Ucet3Afr.58c; 

■  Ab  contraire,  pour  Paris  et  pour  Bonnières, 
^  friis  par  cbcuBkins  de  fer  ne  seront  que  de 
^H.  M  e.  et  31  fr.  là  c.  ;  par  mer,  ils  s*élève- 
^HatlISfr.  766.  et  33  fr.  28  c. 

•  Aa  wrphis,  alors  même  que  cette  partie  dn 
P^ijct  ae  devrait  proBter  h  nos  voies  ferrées  que 
^aae  moindre  mesure,  il  inflBt  qu'elle  leur 
^  Mile  sans  nuire  aux  intérêts  maritimes,  pour 
^  voes  la  présentions  avec  confiance  on  Corps 
'^l'éâUI, 

•  Aai  termes  des  lob  do  36  juillet  1856  et  dn 
HJ^  1859,  les  bob  de  teinture  en  bAches  non 
^**Q«aiésct  len  bob  d'ébénirterie  en  billes  pro- 


venant des  pajfa  hoia  d'Europe  sont  admb  en 
franchise  par  navires  français. 

«  Mab  lorsqo*ib  viennent  des  antrepAls,  Us 
sont  assujettis,  lesbobd*ébénisterie  k  trois  francs, 
et  les  bois  de  teinture  à  cinq  francs. 

•  n  est  diflBcile  d'indiquer  la  v^itable  raison 
de  cette  différence. 

•  Antrefob  elle  était  en  sens  invane,  c'était  la 
bob  d*ébénistarie  qoi  était  le  plus  imposé. 

«  Elle  met  souvent  le  service  de  douane  dans 
on  véritable  embarras,  lorsqu*Il  s*agit  da  la  dis- 
tinction entre  les  deux  sortes  de  bois.  Les  règle- 
ments, k  défaut  d*autres  moyens,  prescrivent  de 
brber  les  bûches  de  bob  de  teinture  aoi  parais* 
sent  poovoir  servir  comnae  bob  d*ébénMerie. 

«  Il  n*j  a,  d'ailleurs,  aucune  différence  pour 
le  fret  entre  les  deox  sortes  de  bois. 

•  En  les  assimilant  rone  k  l'aotre,  le  protêt 
fait  une  chose  juste  et  utile,  et  il  écarte  tous  les 
inconvénients  que  nous  venons  de  signaler. 

•  La  diminution  sur  las  droits  aura  nécassafra- 
ment  ponr  eonséquence  nne  diminution  $mT  les 
recettes  de  la  douane. 

«  Mais,  ponr  quelques  denrées,  l'importation 
augmentera  en  raison  de  la  réduction  oes  droits 
et  couvrira  ainsi  en  partie  le  déficit. 

«  Il  est  certain,  dans  tous  les  cas,  qoe  les 
avantages  qui  doivent  résulter  dn  projet  TemjMir- 
tent  de  beaoconp  sur  le  léger  préjudice  que  le 
trésor  pourra  avour  ï  supporter. 

•  Art.  3«  L'article  3  du  projet  supprime  les 
droite  de  sortie  sor  les  poteries  de  terre  gros- 
sière. 

«  n  appliqua  aux  droite  de  sortie  le  principe 
q^  l'article  1*'  applique  aux  droite  d'importé* 
tion. 

.  •  Avant  la  loi  dn  1 8  juin  1850,  lea  terras  ré* 
fractaires  qui  sont  employée  k  la  fabrication  da 
la  poterie  grossière  étaient  frappées  d'un  droit  da 
sortie  ;  cette  loi  l'a  supprimé. 

«  Alors  les  fabricante  da  poterie  qui  ont  leors 
usines  dsns  les  communes  de  Vallaurb,  Talbonne 
et  Briot,  situées  dans  le  département  dn  Yar,  ont 
adressé  au  gouvernement  de  pressantes  réclama- 
tions ;  ib  ont  fait  remarquer  que  la  libre  expor- 
tation de  la  terre  réfractaire  leur  causerait  an 
doubla  préjudice  t  qu'elle  aura  pour  conséquence 
inévitable  l'élévation  du  prix  oe  la  matière  pre- 
mière qu'emploie  leur  industrie,  et  qu'elle  pro- 
curera k  leurs  concurrente  du  comté  de  Nice  cette 
même  matière  \  de  meillenrea  conditions.  Us  ont 
demandé  le  rétablissement  du  droit  sapprimé  on 
qoe  des  négociations  fussent  ourertes  avec  le  Pié- 
mont pour  obtenir  la  réduction  on  la  suppression 
des  droite  d'entrée  qui  figurent  dans  son  tarif. 
Us  ont  dit  que  dn  moins  le  droit  de  sortie  de  35 
centimes  par  100  kilogrammes  qui  fireppe  leurs 

{produite  derait  disparaître.  Sur  ce  dernier  point 
Is  ont  obtenu  satisfaction  par  le  décret  du  16 
octobre  1850,  dont  le  projet  de  loi  propose  la 
confirmation. 

•  Depub  le  décret  du  45  octobre,  a  en  lien 
fanneiion  dn  comté  de  Nice.  Ce  grand  événe- 
ment a  produit,  sous  le  rapport  économiqoet 
deschangemente  qu'il  suffit  d^lndiquer  ;  il  a  réuni 
à  la  France  un  territoire  sur  leqnel  se  troovent 
placées  les  fabriques  dont  la  concurrence  inspi- 
rait des  inquiétudes  aux  indnsirieb  du  départe* 
ment  dn  Var,  et  contre  lesqueb  ils  sollicita i«>nt 
des  mesures  protectrices. 

«  Maifrré  ces  modifications,  l'utilité  dr  la  «m. 
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position  qoi  fQppriiQ9  )e' 4^011  d«  sortie  <1e  95 
<^ti|M#  «pr  U  pillerift  g  rosière  sobsiste  eocore 
e^  puii«»  ppisqne  les  éUU  fournis  par  les  difTé- 
rentsbareaox  det  doaanes  constatei^t  qa^ane  par- 
Ijff  OQi^id^able  d^s  eiporla^ons  a  i^ie  de^Mna- 
tion  antre  que  le  comte  de  Nice. 

•  Art.  S.  Plysieqrs  de»  prodpits  naturels  et  des 

{>rodnit«  («Ijfian^  de  rAlg4rie  sont  admis  en 
runcbiia  jai^s  l^ê  porU  de  TKmpire.  DeuJi  ta- 
b(e«uf  aofieféa  à  la  loi  do  i^  janvier  fè^i  en 
<$Âi|4iannont  If  notoeDcUior^, 

•  Volûfit  principal  ^p  l>rtic|e  S  da  projet  qne 
Dpqt  Toq«  pr4f«nt0|is  mt  de  faire  fig^y  4  aoUes 
prodait4  MF  rn<>  et  #9r  raqtre. 

Il  CelU  Kdditio^  est  6i]ï  ffiito  par  le  décret  dn 
11  férrier  derniex,  q«i  «  été  r^nan,  no^s  T^vona 
4ilf  ftp  fertn  40*  ponrpifs  qoe  confèrent  an  gon- 
ftrDeneniraiiide  Q  d«  U  loi  da  11  jinyier  1S5|1 
et  Tartide  17  d^  U  loi  dn  20  jaillet  1856, 

4  A  M  dé<u-4l  #a<U  joint»  trois  tableanx  indi- 
{|«és  par  lc#  lettre»  At  U»  C«  Le  t«bleaa  A  est  con- 
sacré au  produits  nalnreli,  çt  le  ta)}l9aq  Ç  aux 
prodiûM  fflltfiq^éi. 

4  Cet  di^fuc»  produiU  n*Qlit  été  admis  sur  les 
listes  qui  leur  Mrmattent  d^^tre  introduits  en 
frukfip  en  fira^Atiseï  qu*4ppès  un  evamen  spécial 
pour  cba«9»  et  lor«<;p>i*il  a  éi^  \>i*n  démonta 
m'H  éûU  poMl^le  à%  donner  à  l'agriculture  et  ^ 
1  industrie  algérieiu)^  cette  nouvelle  preuve  de 
lympillbift  ^  Wrorott  4*eDC0ura|ement^  sans 
nflit*  M9  ioiérèta  agricoles  e(  industriels  de  U 
métropole.  Pour  ae  convaincre  que  le  projet  pe 
Cpxi  qp^^^cçox4v  d«na  m^e  «âge  mesure  ce  qu(  peut 
rfik^f*  pll>  «^4  «t  p)<M  rf|ùde»le4  progr^  écono- 
miques dans  nos  possessions  dn  nord  de  TA- 
fnque,  il  suffit  d^  parcoorûr  l*uo  etrçutrç  tableau, 
«n  firrAtaut  son  al^enMop  fur  U  natpre  et  Teu}- 
ploi  de  cbacuq  dea  produits  qui  j  ont  trouvé 
place.  Depub  le  mojs  de  février  dernier»  date  du 
«Msre^  auranu  réclamation  ne  a*est  élefé^i  et 
fftr^i^^ffnmt  fka  intérèU  lé^él  oVuraien^  p«s 
aqfsi  Icgigif fopf  fupporté  pu  «iknce  ^e»  4l<posi- 
liopa  4<y>t  ils  inraieut  ï  se  pluindfe, 

4  Su  se  mouMr^nt  animé  d'in^ntioos  biçoveil- 

J«nUi(  pmr  r41gér4ei  il  fallait  prévoir  le  cas  oà 
*9a  ç^Mçberiii^  à  abuser  de*  m«HW«»  <pt«  ^n  l^^ 
tM^i^Af  ont  jpspirées* 

•  tu»  p»r4gr«|)b«»  ^  e^  3  de  Tarlicle  put  pour 
el^et  4il  préf en^r  les  combinaison»  (raudnleusfs 
gW»  po»cr«if»l  »#  produire. 

«  Lorsque  aM  denrée»,  qui  sont  aangettiea  à 
do»  droit»  d'in^torUtion  pat  le  tvif  général»  sont 
flfp«nda«t  iubni»«4  fn  f«anohi«et  li  cause  de  leur 
fnigiiie,  c*^»tik-dire,  braqn'elle»  sont  importées 
4*A|gérie,  il  faut  examiner  1^  quel»  droi^  elle» 
»(mt  a^mifltifc  en  Algérie.  Si  cm  droiu  sont  infé- 
rieurs ï  œn^  di)  tarif,  ce  tarif  doit  reprendre  ion 
•n^ire  i  en  d'eqlres  terme»,  ces  denrées  devront 
déMirm«if  pi^rei  en  Algérie  Iç»  droit»  du  tarÂf  gé- 
néral. Autrement,  en  leur  faisant  traverser  TAI- 
iérii^  on  po«ic«it  !•«  introduire  en  France  sans 
pa^ef  U»  droits  «i^qnel»  oUe»  doîvcpt  ^ir^  »ou- 


•  Ponrquoi  a-tton  «feordé  k  certaine»  denrées 
lucHMKtée»  en  Aloérie  une  entière  (raoobise  ou 
4o»  modération»  de  droiu  dont  elle»  ne  jouiisçDt 
point  en  FrancA?  Cest  pvce  qu'elles  ont  été 
fonudérées  comme  destinée»  à  U  consommation 
intérieure  de  l'Algérie  et  comme  indispensables 
m  développement  de  s«  prospérité.  Tel»  ont  été, 
dans  Im  |>reroirrs  temp«  de  notre  établissement, 


le»  matérianz  tmpAojé»  ani  eanHi^BtliÉ»  «HO* 
Du  jour  oh  ce»  Besoin»  »ont  eatièrewant  sat 
faits^  les  mptifs  de  Peseeptlon  n^eaistent  plus 
l'exception  doit  di^araftrt.  Or,  il  «et  bien  é 
dent  qoe  ,  lorsque  pour  certaine  produits  i 
sollicite  et  Pon  obtient  Pimportation  «a  fra 
cbise  d'Algérie  en  ^ance,  il  n*e»t  pitts  po»aible 
faire  valoir  en  leur  fiveur  le»  con»idérations  t\ 
sçules  ont  déterminé  |  déroger  ans  diapoéition»< 
tarif  général. 

«  Ce»  explication»  indiornent  la  peneéa  du  pai 
gtapbe  9  de  Particle,  eUe»  montrent  qu'a  < 
anssi  éopitable  que  prudent  d«  sonmenre  a 
r^les  du  tarif  général  les  prodnita  qni  jouisse 
actuellement  en  Algérie,  soit  de  la  mnâiise  é 
droits ,  soit  d*une  modération  qnelconqui 
lorsqne  ces  prodoits,  par  suite  de  lenr  ineoript» 
sur  le  tableau  A  ou  sur  le  tableau  B,  aont  dédai 
admissibles  en  firanchise  sur  le  continent  franfe 

•  Le  paragraphe  3  a  un  objet  différent. 

•  On  a  d^  prévoir  qoe  de»  prodnlto  qnl  Jnnisse 
en  France  d'une  prime  k  Pexportation  poorraiei 
être  expédiés  pour  l'Algérie,  y  subir  cartaiaes  a 
nipulations  propre»  I  disslmnler  leur  origine 
rentrer  ensuite  en  franchiie  »ur  le  territoire  de 
métropole. 

«  Pour  certaine»  marebandiaet»  Mita  lira» 
ferait  facile. 

fi  Deux  moyen»  nouvalent  être  ml»  en  mmi 

Sour  la  prévenir.  On  aurait  pn  refnaer  U  priai 
'exportation  aux  expédition»  pour  PAIgérie 
on  pouvait  au»si  décider  que  le»  produit»  sim 
laires  ï  ceux  qui  jouissent  en  Franco  â»  primes 
Pexportation  ne  sereient  importé»  en  France  qr 
moyennant  une  taxe  égale  k  la  prime. 

<i  Cot  à  ce  dernier  parti  oue  le  sourenieDiei 
a  cru  devoir  a^arrèter,  c*est  celui  qn*il  voua  propoi 
d*adopter.  Il  sera  parfaitement  eAcaoe  ;  il  n 
blesse  aucun  principe  ^  il  np  pept  nuire  k  fuco 
inlërêl. 

•  Le  premier  présentait,  au  contraire,  beai 
coup  d'inconvénients.  Notamment  il  plaçait  h 
ezportations  pour  TAIgépe  dans  une  oonditioi 
exceptionqelle,  en  leur  refusant  une  prime  qi 
est  accordée  k  toute»  le»  autre»  et  »pddalement 
celles  qoi  sont  faite»  pour  le»  colonie».  H  eAt  él 
d'ailleur»  nuisible  k  Tindustrie  de  la  métropole 


puisqne,  pour  une  partie  de  ae»  produit»,  II  Veâ 

S  rivée  de  l'avantage  que  lui  offrent  les  prime 
'exportation. 
•  Pour  rendre  la  penaée  qui  a  présidé  k  1< 
diq>osition,  il  a  paru  d'abord  qu*il  su|Bsaft  ai 
dire  qne  U  taxe  a  Timportation  serait  égêU  k  h 
prime  d'exportation  ;  mais  cette  formule,  ei 
voulant  éUblirrégaiUé,  aurait  conduit  k  ont 
inégalité  réelle.  La  taxe  k  l'impQrtation  auraii 
été ,  conformément  k  la  loi  générale,  augmentée 
du  double  décime,  et,  déclarée  égale  k  la  pTÎmt 
d^exportation,  elle  lui  «orail  été  réellement  sepé- 
rieure  de  20  p.  100.  Pat  exemple,  une  des  espècei 
de  savons  qut  4gorent  d»na  fe  tableau  C  joail  1 
l'exportation  d'une  prime  de  8  fr.  20  c.  Bn 
disant  que  la  taxe  d*importation  ser»it  égale  à  U 
prime,  on  e^t  porté  en  réalité  la  taxe  k  9  fr* 
$à  c,  savoir  :  8  fr.  30  c.  de  droit,  et  1  fr.  W  c 
pour,  les  deux  décimes.  Afin  d'éviter  cet  inconvé- 
nient, ou,  pour  mieux  dire,  celte  injustice,  I» 
droits  k  importation  ont  été  fixé»  k  une  somnie 
déterminée  et  telle,  qu'en  y  ajoutant  les  denx 
décimes,  elle  sera  la  représentation  eiacte  de  la 
prime  d'exportation.  Ainsi  les  savoQs  dont  noo, 
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MHpMlé  «M  taiéi  dam  I«  IsblMm  C  ft  6  fr. 
aie.  ;  celle  Uu,  «agiiMntée  du  double  dédme, 
iVHtfi  1 8  fir.  1Ô  c,  tomme  4gal^,  k  miatre  cen« 
Mm  pfCs,  k  la  prime  crai  est,  on  ra  tu,  dt 
l».î»e. 

«OMbUaitpaa,draiUear»,  qu'a  pAt  »*4leT«r 
àdWtB«rl«sprodiiiU  a«xqaeliiendt  appUcabla 
k  im  repréwaUlive  de  la  prime.  Une  nomea- 
iêm  prkiae  «t  complète  étail  liéeenaire  ;  elle 
«tnate  daat  le  tableau  C. 

■  la  Bomeat.  où  ce  tabhaa  a  été  dreasé, 
^dU-dbt  h  11  Wrrier  1800,  date  da  décret, 
aqMliiat  fotnt^  on  a  dO  j  comprendre  les 
«■im  en  drap,  1«  étoB^  d«  Uine  pore,  et 
■iMidQci  dans  letqiMHl»  la  laine  entra  an 
■eaiponr  60  poot  100,  parce  f|ae  cet  prodniu 
nlinuut  alort  d^ioe  prime  h  reiporlation.Maia 
liM  da  9  mai  1800,  après  aToir  sopprimé  sar 
^UImiIcs  droits  d*entrée,  a,  par  one  jotte  ré- 
dpndléfiiipprimA  les  prime*  I  rezportation 
fur  ks  tâioft  compotes  de  laine.  On  a  dû.  en 
retrancher  dn  tableau  C  les  article» 


«Bméi  tOBs  leadénominations  tnlvaqles 

•  Goeabit  en  drap, 

•  FMamenterica  en  laine  on  en  aoie, 

■  Ondoras  {e^>èe«  de  grandes  tnni((net  sans 
^•padwMij, 

<  Une  den^îèrv  dinotUion  asrafeltlt  1  un  droit 
^4  fr.  99  c  l«a  lloneort  alcoofiqaes.  Ce  droit 
'^^mlt  lis  fr.  50  c  \tons  le  décret  dn  $1  férrter  ; 
X^iognaent  e|t  la  conséquence  de  la  ici  dn 
8  an  1880,  qni  a  fédnit  les  droiU  d*ImporU- 
'«aswlesiocre». 

<Ui  liq^aws  alcooliqoea  sont  imposées  en 
'"•ra  àt  la  qnantlté  de  mcre  qni  entre  dans  lenr 
c^Mdtioa,  ti  qui  est  é?alnée  è  2$  kilogrammes 
Fw  hectolitre, 

■  Lonqve  le  droit  fot  le  sucre  était  de^  fr. 
P*rlM  kilogrammes,  U  4roit  sur  les  liqueurs 
«'tfiiéàlîfr.SOè. 

■A^onrd'hui  )e  droit  sur  le  sucre  n*étant  plus 
^  ^  3S  franes,  pour  maintenir  au  moins 
^"prattiBatiTement  la  proportion,  le  droit  sur  les 
'^Mndolt  être  réduit  1 0  fr.  25  c. 

■Vooi  ares  maintenant  tous  letyeiu  Tanaljse 
«tnttes  les  dispoalUons  qui  sont  réunies  dans  le 
P'bN*  <liii  roos  est  soumis.  Vous  connaisses  aussi 
■enottlli  tur  lesquels  elles  »pn(  fondées;  nous 
**»*  paiement  cliercbé  k  bien  préciser  le  but 
^  «t  commun  k  toutes  et  les  conséquences  qui 
«tipiciaiesè  chacune  d'elles. 

•Hoos  sommée  convaincus  qo^elles  donnent 
'"^  Mtisfaction  k  tous  les  besoins  sérieux,  k 
1^*^ mtéréls  légitimes  qui  se  sont  manifettés 
"•P^tolre  dernière  session. 

*  KoQs  espérons  en  conséquence  oue  tous  tou- 
*ttbiai  leur  accorder  l'approbation  que  nous 
***9i  rbonneur  de  fOus  demander.  ■ 

^fti  in  motifs  tùt  projet  de  toi  $ur  iet  douanes, 
(Second,  en  date  du  13  juin  18Ô1.) 

^  •  Les  traités  que  l*Rmpereur  a  conclus  avec 
'^klerre  et  la  Belgique,  les  lois  que  vous  arex 
*D(Mdim  cette  session  et  dans  celle  qni  Va  pré- 
^^f  plusieurs  décrets  Impériaux  rendus,  les 
^mut,  les  autres  après  les  traités,  ont  apporté 
''''nportsQtes  modincattom  dans  le  régime  et 
^n$  k  urif  des  douanes. 

*  C«  letes,  de  nature  pi  dVîfçInr  $1  «lîltf^ren- 


tet,  aottt  cependant  IVipreHioii  d\ine  aettle  e| 
même  pensée. 

e  Diminuer  le  prix  des  matières  premières  «t 
celai  des  denréaa  alimentaires,  dans  iMniérêt  de 
rindustrie  et  au  profit  des  consommateurs,  toflk 
le  but  commun  oes  traités,  des  lois  et  des  décrets. 
Cest  par  rabaiascment  des  droits  de  douanes,  per 
la  suppression  des  prohibitions  oue  le  rétuhA  e 
été  jràursuiTi,  et  quH  a  déjk  été  atteint,  àutam 
qu*ii  étail  permis  de  l'espérer. 

«  Les  traités  et  las  lois,  rerêtut  d*tttoe  am(»rtté 
souveraine,  n'ont  besoin  d'aucune  approbation  ; 
les  décrets  n'ont  pas  la  même  puissance  ;  Ht  doi- 
vent être  soumis  au  Corps  législatif,  qttl,  par  ion 
approbation,  rend  leur  existence  aanirée  et  défi- 
nitive. 

«  Ceux  dont  les  dispositions  tout  comprises 
dans  le  projet  que  nous  avons  Phonneur  de  totis 
présenter,  forment  trois  catAroriet  distïntiea  ;  les 
uns,  comme  noua  l'avons  déjà  dit,  ont  précédé, 
les  autres  ont  suivi  le  traité  du  33  janvier  1800 
conclu  avec  Tângleterre,  et  les  conventions  com- 
plémentaires des  12  octobre  et  10  novembre  sui- 
vants. Dn  seul  est  postérieur  au  traité  atee  la 
Belgique,  signé  le  premier  mai  dernier. 

ff  Qooiqaila  aient  pris  plaee  dans  la  légiaietlon 
douanière  k  des  époques  et  sooi  l'empire  de  ctr- 
constancea  bien  différentes,  tous  cependant,  nous 
le  répét<UBs,  sont  conçus  dans  le  mènae  esprit  «t 

EOrtent  rempreinle  évidente  d'Intentions  sedi- 
labiés. 
«  ilala  n  ne  Éufflt  pas  cTindiquer  d'une  ma- 
nière générale  le  caractère  commun,  l'identité 
de  principe  et  l'identité  de  but  des  dispositions 
dont  l'homologation  tous  est  demandée  *,  Il  est 
indispensable  de  vous  présenter  les  raiegns  ipé* 
cibles  qui  i^appliquent  k  chacune  d'elles. 

•  La  divifion  fondée  sur  les  époques  de  pu- 
blication de  ces  dispositions  diverses  n'est  point 
celle  qui  est  adoptée  dans  les  articles  ^u  proict  ; 
elle  n*a6t  point  été  en  harmonie  avec  la  dassilica- 
tion  qui  est  nabîtoenement  suivie  d^ns  le  tfrîf 
des  douanes.  Mais,  tout  en  maintenant  l'ordre 
dans  lequel  sont  ordinairement  classées  les  den- 
rées assujetties  aux  droits  d'importation  ou  d'ex» 
portation,  il  nous  a  paru  utile  d'appeler,  par 
une  observation  préliminaire»  l'attention  sur  le^ 
dates  des  traités,  de  les  rapprocher  de  celles  4cs 
décrets,  et  d^  f«ire  ainsi  reseoriir  leur  influence 
réciproque* 

•  Art.  1**.  L'svtifile  1*'  du  projet  détermine 
les  droits  d*enlrée  ponr  on  «and  nombre  de 
denrées  et  de  produits;  il  est  la  confirmation  de 
plusieurs  décréta  rendus  dans  nue  période  qui 
n^ambrasse  pat  moins  de  huit  années. 

«  las  ^t$ti^uue  aeni  le  premier  objet  sur  lequel 
dispote  l'article. 

•  En  1810,  les  droits  ftirent  réglés  précisément 
comme  ils  le  sont  par  le  proje*.. 

•  En  1822,  dans  une  vue  rlat6t  politique 
qu'économique,  on  crut  devoir  élever  le^  cbifucs 
du  tarif  dans  une  énorme  proportion* 

«  Les  bœufs  taxés  k  3  fr.  par  létc  par  la  loi 
du  28  avril  1810,  le  forent  k  50  fr.  par  Tordon- 
nance  du  2S  avril  1822. 

m  Vn  projet  de  loi,  présenté  aux  cliainbr^^  an 
18SA>  coiisiilëranl  I9  protection  accpri]tv  h  Ta- 
gricollure  roroinc  exlréRioinaitt  ek^g^rt-c,  pro- 
pusait  lie  la  ri»rorner  k  «les  lenn'-s  un  p^ii  plq^ 
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modérés  ;  il  MibftUia«it  «n  droit  de  50  it,  eeloi  da 
37  fr. 

«  L^expoaé  da»  moti£i  i  aprèt  «Toîr  rappro- 
ché la»  chiffras  da  3  fr.  al  de  50  fr.,   ajoataii  : 

«  Il  faut  an  convenir,  pareille  transition  était 
bien  bmsqoa,  bien  extraordinaire.  Eh  bien  I  le 
droit  a  produit  néanmoins  pen  des  effets  qn*on 
en  attendait  et  a  frappé  sor  cartaioes  proTÎnces 
aTee  nna  dureté  craelle  ;  le  prix  du  bélail  n*a 
paa  sensiblement  augmenté.  Les  importations 
étrangères  ont  continué  k  peu  près  dans  les 
mêmes  proportions  par  une  raison  toute  simple. 
Les  départements  du  Nord  qui  tiraient  leurs  bes- 
tiaux de  U.  Belffique,  les  Oépartements  de  l*Est 
qui  les  tiraient  oe  Bade  et  de  la  Suisse,  ont  con- 
tinué k  les  tirer  de  ces  pars,  parce  qu'ils  ne  pou- 
Taiant  les  prendre  en  m>rmandie  on  en  Sain- 
tongai  et  se  sont  soumis  è  payer  le  droit,  quelque 
éleré  qu'il  fftl.  Le  droit  a  donc  été  une  souffrance 
pour  certaines  da  nos  proTinces,  sans  être  un 
avantage  bien  sensible  pour  les  autres.  Cest  U» 
selon  nous,  un  droit  mal  k  propos  at  dangereuse- 
ment  protecteur.  » 

«  La  loi  ne  fut  point  votée  et  les  choses  sont 
restées  à  pen  près  dans  le  même  état  jusqu'en 
1855  (1). 

•  A  cette  époque,  le  prix  toujours  croissant  des 
bestiaux  détermina  le  gouvernement  à  rétablir  le 
tarif  de  1810. 

a  Cest  cette  mesure  qui  est  aujourd'hui  sou* 
misa  à  votre  approbation.  Dne  expérience  de 
hnit  années  en  a  montré  les  bons  effets  ;  la  dimi- 
nution des  droits  a  contribué  puissamment  h  as- 
surer l'alimentation  d'un  grand  nombra  de  dé- 
parlements, puisque  l'importation  qui,  de  1SA7 
h  1850t  a  été  en  moyenne  de  08.  ISS  têtes  du 
borab,  s'est  élevée  en  1859  à  114,007  {  d'un  antre 
cOté,  elle  n'a  point  nui  à  la  production  nationale 
dans  les  autres  parties  de  la  France,  puisque  l'ex- 
portation qui,  dans  la  période  décennale  de 
18^7  k  1850,  a  été,  en  moyenne,  par  année,  da 
2S,0A0  têtas,  a,  en  1850,  atteint  la  chiffre  de 
37,/UO.  Ces  résultats  qu'on  aurait  pu  croire  in- 
conciliables se  sont  cependant  proauits  simulta- 
nément, et  cela  s'explique  par  les  raisons  si 
clairement  présentées  dans  l'exposé  des  motifs  do 
projet  de  1834* 

«  L'importation  et  l'exportation  des  animaux 
de  l*espèce  ovine  ont  aussi  suivi  une  marche  as- 
cendante ;  ainsi  on  ne  peut  douter  que  le  main- 
tien du  tarif  da  1853  n^ait  la  doubla  avantage  de 
procurer  d'importantes  ressources  k  la  consom- 
mation et  de  ne  nuire  en  aucune  façon  au  déve- 
loppement de  la  production. 

t  Les  droits  sur  les  ^Itmden  frtUcket  et  taliet 
doivent  nécessairement  suivre  le  mouvement  des 
droits  sor  les  bestiaux  ;  aussi  voit-on  qu'ils  ont 
été  considérablement  élevés  dans  l'intervalle  de 
1810  k  1858  et  ensuite  ramenés,  par  les  décreU 
des  14  septembre  1853  et  5  octobre  1854,  au 
Unx  auquel  le  projet  propose  de  les  fixer. 

•  La  modération  du  tarif  pour  les  viandes 
fraîches  n'a  point  rencontré  d'objections  sérien- 
ses;  maU  la  complète  assimilation  entre  les 
viandes  fraîches  et  les  viandes  salées  a  fait  natlre 


(1)  Le  traité  conclu  avec  la  Sardaigne,  le  28 
aoOt  1843,  et  plus  tard  étendu  k  la  Belgique, 
avait  diminué  le  maximum  de  la  taxe  d'an  cin- 
quième, soit  de  50  fr.  k  40  fr. 


une  rédamation  qui  semblait*  au  premier  aperçai 

devoir  être  accueillie. 

«  Les  producteurs  de  salaisons  ont  demanda 
que  les  viandes  salées  de  provenance  ëlrnng«èr« 
Hissent  tenues  de  payer,  k  l'entrée,  un  droit  éqoii 
valent  k  celui  qu  ils  ont  eux-mêmes  à  aopportei 
pour  l'emploi  du  sel  qui  entra  daoa  leors  pro« 
duits. 

•  Rien  de  plus  juste»  en  général,  que  d*uxigaf 
des  importateurs  étrangers  le  paiement  daa  droita 
auxquels  sont  assujettis,  dans  l'intérieor»  le»  pro- 
duits similaires  ;  c'est  un  principe  raeonno  de- 
pois  longtemps  et  récemment  consacré  par  lea 
traités  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique. 

I  Si  pour  les  viandM  salées  il  n*a  paia  reça 
encore  son  application,  et  s'il  n'est  paa  admis  par 
le  projet,  c'est  qu'il  s'agit  ici  de  prodoita  placés 
dans  des  conditions  tout  exoaptionnellos. 

«  IjCS  viandes  salées  étrangères,  imporCéaa  en 
grande  partie  d'Amérique,  sont  très-infërienres 
en  qualité  aux  viandes  salées  en  France, 

•  Sur  tous  les  marchés,  le  prix  dea  nne»  est 
d'environ  40  O/o  au-dessous  du  prix  dea  aatraa; 
de  cette  différence,  dans  les  qualités  et  dans  las 
prix,  il  résulte  que  les  produits  des  deoz  prove- 
nances ne  s'adressent  pas  aux  mêmes  claases  da 
consommateurs,  et  que,  par  conséquent*  lea  uns 
ne  (ont  point  aux  antres  une  concurrence  réri- 
table.  L'augmentation  dtt  droits  d'importation 
sur  les  viandes  salées  élrangèrea  renchérirait  d'au- 
tant une  denrée  alimentaire  qui  conrient  k  des 
consommateurs  dignes  d'un  intérêt  toat  parti- 
culier, et  cela  sans  avantage  pour  la  production 
nationale. 

«  Le  gouvernement  a  penaé  qull  fallait  laiasar 
aux  classes  pauvres  qui  consomment  lea  viandes 
étrangères  l'avantage  du  bon  marché  dont  elles 
jouissent  depuis  longtemps,  et  qu'on  ne  devait 
pas  les  en  priver  pour  procurer  k  nos  produits 
similaires  une  protection  que  leur  supériorité 
rend  inutile. 

•  Cette  supériorité  et  ses  conséqucnoea  reosor- 
tentbien  clairement  de  la  comparaison  des  quan- 
tités importées  et  exportées  depuis  on  certain 
temps. 

•  En  1850,  l'importation  était  de  7  millions  de 
kilogrammes  ;  elle  est  descendne  aujourd'hui  k 
1  million  ;  tandis  que  l'exportation  qui,  en  1854» 
n'était  que  de  3,500,000  kilogrammes,  dépasse 
maintenant  4  millions. 

«  Au  moment  où  a  été  conclu  le  traité  avec 
l'Angleterre,  les  denrées  que  le  projet  comprend 
sous  la  dénomination  générale  de  petmx  et  ptilete- 
rits  n'étaient  point  confondues  dans  une  même 
disposition,  et  n'étaient  pas  assujetties  aux  mêmes 
droits. 

«  Les  peaux  et  les  pelleteries  formaient  dent 
catégories  distinctes. 

•  On  distinguait  les  peaux  fraîches  des  peanx 
sèches.  Une  subdivision  était  établie  entre  les 
grandes  et  les  petites  peaux. 

«  Les  peaux  de  bélier,  de  brebis,  de  mouton, 
d'agneau,  de  chevreau  étaient  soumises  k  des 
droite  différente. 

«  D'antres  distinctions  étaient  encore  sdmtMi 
selon  que  les  peanx  étaient  on  non  revêtaes  de 
leur  laine^  et  même,  pour  quelques-unes,  selon 
qu'elles  étaient  an-dessus  on  «u-dearausdn  poids 
d'un  kilogramme. 

•  Pour  les  pelleteries,  les  droits  éUiant  saisi 
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lai  «aimaiu  doni  «UsMoat  la  dëponille» 
les  -diiEireiiUft  partie»  de  U  pean  da 
animal  étaient  impoiéas  d*unt  manièrt 
ite. 
•  Gai  droîUi  par  leor  nombra  et  leur  varMlé, 
obatada  à  la  sûreté  ai  à  la  rapidité  des 
Le»  vérifications  qn*ib  rendaient  in> 
aatrafaaienl  tonjonr»  des  lentenrt  et 
ém  fini»,  «paalqnefoîs  des  diacassions.  Sans  doote, 
a  éfoR  ea  4lra  ainsi  dan*  nn  ijstènie  où  Tintro- 
da  toota  danrée  était  soomise  k  on  droit, 
rinlérèt  dn  fiae,  soit  dans  nae  pensée  de 
de  rindoalrie  on  de  la  production  na- 


•  A^oardlniî ,  sooa  la  régima  qni  date  dn 
tnâké  cvac  rAngleterre«  il  est  taenrcnsenant  poa- 
âle  da  faise  disparatlre  cas  rifles  si  compliquées. 

•  Caal  on  «rauta^sacondaira  que  noosderions 
aç^ar  at  qnll  ne  faut  point  dédaigner  ;  mais 
ttkjA  priactpal  da  la  loi  dans  la  disposition  qui 

|>e,  la  résnltat  important  qu^elle  doit 
c*cai  da  réduira,  par  rabaissement  des 
la  prix  des  peaox  et  des  pelleteries,  an 
fnit  de  loatea  las  orancbe»  dHnoustrie  qni,  en 
har  fainat  sabir  les  préparations  convenables 
H«n  knr  donnant  dea  formes  variées  Jes  rendent 
ywpiu  à  une  foole  d^osages. 

•  Le  décret  da  5  janvier  1861 ,  que  nous  son- 
■eUan  k  voira  approbation,  a  déjà  produit  tous 
as  effets  qoe  nona  venons  d*énnmérer  en  établis- 
oat,  poor  tontes  Isa  eapèces  de  peaux  et  de  pelle- 
iccisv  des  droits  oniformes  et  inodérés. 

«  AÎn  tannes  de  la  convention  conclue  avec 
riagleleire  le  10  novembre  dernier,  ieicrms  mém* 
P^»erh  oft  friêét,  c*est-fc*dira  ouvrés,  d*orifine 
«|laiie,  sont  admis  en  francbise  ;  dis  lors  il 
l'élan  pas  possible  de  conserver  des  droits  sur  /as 
irmts  ni  mémt  tar  le*  crins  omré*,  qui  sont  lea 
«t  las  antres,  relativement  k  certaines  indus- 
des  natite'a  premières  ;  les  droits  ont  été 
i^spranés  par  le  décret  dn  5  janvier  1861 1  dont 
^  projet  contient  U  confirmation. 

•  Le  prix  des  matières  grasses  brute»  on  fabri- 
^aécB  a  toa|oars  été  en  augmentant  depuis  plu- 
«Macs  annéea.  En  165A  ,  par  suite  de  cette  hausse 
pragfaaîva.  las  droiud*importation  sur  les  graines 
VA  été  rédoits  des  trois  cinquièmes  et  réglés  par 
V  décret  dn  30  décembre  de  la  manière  sni- 
<aal«  : 

■Pftr  navires  I  de  rinde.  .  .  2Mes  160  kil. 
hafsns.     .     .  f  d'aUleors.    .     .     5  idftn» 

•  par  navires  étrangers.  .     .     8  idem. 

t  Malgré  cette  rédaction, lé  mouvement  aseen- 
àaaad  des  prix  ne  s*est  point  arrêté  et  la  néces- 
éti  éTlBae  réduction  nouvelle  sur  les  chiffres  dn 
tv7  a  été  ainsi  démontrée  ;  le  décret  dn  5  jan- 
^1861  Ta  faite  auasi  étendue  quelle  peut  Téire; 
iS  s  proclamé  Texemption,  en  réservant  sealenient 
k  aalre  pavillon  ,  pour  les  importations  des  pays 
^n  d'EÔrope  et  dn  cm  des  pajs  d*Enrope  ,  un 
niBtage  de  2  fr.  par  100  kilogrammes. 

•  Le  décret  dn  20  décembre  185/1,  «près  avoir 
^iané  les  droiU  sur  les  graisses  ma/t^e  première» 
1*  avait  également,  et  par  une  conséquence  na- 
^rcfle,  réduits  sur  Vaeule  ttiar'ujue  en  masse  ou 
«né  et  snr  les  chandelles,  produUi  fabriqués. 

•  Le  projet»  s*aasociant  à  la  pensée  du  décret» 
nsiatient  les  chiffres  par  lui  posés  dan»  le  tarif 
^eer  ce»  produits. 

L'on  remarquera  la  dilTérenee  qui  <^t  établie 


antre  le»  produit»  manufacturé»  et  la  matière 
première. 

«  Pour  celle-ci,  le  projet  ne  «e  borne  point  h 
reproduire  les  dispositions  du  décret  de  iSsft  ;  11, 
où  le  décret  maintenait  un  droiti  le  projet  pro- 
nonce Pexemption. 

«  On  comprend  Tintention  et  le  but  de  celte 
distinction. 

•  Cest  sur  les  droits  afférent»  aux  matière» 
premières  que  doirent  porter  les  diminutions  et 
les  exemptions ,  afin  de  fournir  è  T  industrie  na- 
tionale les  moyens  de  combattre  avec  avantage  et 
an  moins  k  armes  égale»  la  concurrence  de  Tin* 
dnstrie  étrangère. 

«  Le  sUKkfish  [esp^ê  de  morue  ^tme  qiuJUé  mfé^ 
riemre)  était  soumis^  comme  toua  les  poisson»  da 
mer,  frai»,  secs»  salés  on  fumés,  au  droit  de  ft8  fr. 

Rar  100  kil.;  les  habitants  de  Tanden  comté  de 
iee  ont,  anuitôt  aprèa  Tannexion  k  la  France, 
réclamé  avec  une  grande  vivacité  contre  un  droit 
aussi  élevé  portant  sur  une  denrée  dont  ils  font 
une  grande  eonsommation.  Le  gouvernement  a 
reconnu  ce  que  ces  réclamations  avaient  de  juste; 
il  a  été  touché  de  la  situation  de  ceux  qui  lus  lui 
adressaient.  Par  décret  dn  8  septembre  1 S60,  le 
droit  de  A8  fr.  a  été  réduit  1 12  tr.  Il  n*v  a  aucune 
inquiétude  k  concevoir  an  sujet  de  la  concur- 
rence que  cette  réduction  permettra  k  la  pèche 
étrangle  de  faire  k  la  pèche  française.  Il  résulta 
des  renseignements  recueillis  par  Tadministration 
dea  douanes,  que  les  quantités  de  stockfish  intro- 
duite» dan»  le  dernier  trimestre  de  1860,  c*est-ii- 
dire  depuis  le  lécret  du  8  septembre,  ne  s*élèvent 
pas  k  plus  de  250,000  kil.  ;  en  conséquence, 
pour  Tannée  entière,  Timportation  n^evcédéta 
pas  1  million  de  kilogrammes. 

•  Or,  annuellement,  on  consomme  en  Pranee 
SO  millions  environ  dekilogrammesde  morue. Le 
rapprochement  de  cea  chiffi-es  suffit  pour  inspirer 
uoe  complète  sécurité  sur  les  conséquences  de  la 
mesure  qui  a  été  prise  au  mois  de  septembre 
dernier  et  dont  la  confirmation  est  proposée. 

«  Le  traité  dn  2S  janvier  1860  et  la  col^rention 
complémentaire  du  16  novembre  autorisent  l'im- 
portation en  France  de  la  tabletterie  anglaise  et 
de  quelques  autres  produits  de  manufacture  bri- 
tannique, k  la  confection  desquels  sont  employés 
(es  denU  dCiiiphtmt,  les  kailles  de  tortme,  les  coquil- 
lages nmeris^  Us  coquilles  brutes,  le  caornUkouCf  Im 
gutta^perehuy  les  bois  odorants^  les  coques  de  cacao  et 
let  grains  durs  à  tailler» 

c  On  a  dû,  dès  lors,  affranchir  de  tons  droits 
ces  matières  premières,  lorsqu'elles  sont  importées 
par  navires  français  des  lieox  de  provenance,  et 
abaisser  les  droits  lorsqu'elles  viennent  des  entre- 
pots  ou  qu'elles  arrivent  par  navires  étrangers. 

Cest  par  le  décret  du  5  janvier  1861i  que  ces 
modifications  devenue  indispenssbles  ont  été  opé- 
rées. Elles  ont  mis  les  fabriques  françaiaes  en 
position  de  soutenir  la  lutte  avec  les  produite 
étrangers,  dès  le  moment  où  ceux-ci  ont  pu  se  pré- 
senter sur  notre  marché. 

«  Le  projet  ne  fait  que  confirmer  ces  sages  et 
prévoyantes  dépositions. 

«  Les  raisins  secs  servent  k  faire  une  boisson 
fermentée,  dont  l'usage  est  devenu  populaire  k 
Pépoqoe  où  les  récolles  de  vin  ont  subi  de  si  no- 
tables diminutions. 

m  Le  décret  du  20  décembre  1854  a  voolo 
pourvoir  aux  besoins  nés  de  ces  circonstances,  en 
réduisant  le  droit  sur  le»  raisins  secs  à  0,25  c.  par 
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cent  kilog.  Maigre  raogmeoUitibii  de  ta  prodœ- 
Uon  dans  ces  dernièrea  années,  aacan  change- 
meol  #•  penl-^lr»  introdoildans  cette  partie  du 
t«riC  Les  classes  aiuquelles  le  décret  de  185A  est 
veno  en  aide  doivent  continner  k  jouir  des  res- 
spnrcet qa*il  lenr  apjrocnrées, 

•  Le  décret  da  20  décembre  185A(  dont  nous 
aTQOa  rappelé  Ifs  dispositions  relatives  au  grais- 
S0S|  réduit  dans  la  mîmç  proportion  i  c^est-à-dire 
dçs  3^,  les  droits  sor  les  ntUies, 

qni  sont 

serrent  k 

iponlfl- 

c«tipn,  ot«  «n  Itérait  qw  sont  eipplojées  dans 
Ut  $ru  indnstriels. 

M  U  sembla  difficile  de  modifier  le  tarif  ponr 
lp$  hoiJes  sans  toocber  aux  dispodtioas  concer- 
nant  /«s  graméf  ft  le$  fnùti  çtiagineux, 

«  CSepend^ntf  le  décret  do  |854i  api^  a^olr 
fixé  les  droits  sor  les  huiles,  s^occfipe  des  graines 
el  ne  parle  point  des  fruit«i 

«Le  projet*  au  contraire,  embrasse  les  matières 
premières  et  les  produits  Industriels.  Ponr  ]c3 
Qjsesi  il  prononce  Tetemption  de  tous  droits  k 
rimportstion  par  navires  /irençais:  pour  les  au- 
tres, il  maintient  |  peu  pr^  le  r^ime  existant. 

^Qus  Teippire  du  décret  du  30  décembre  1854, 
des  réclamations  ont  été  présentées  pi|r  les  pro- 
dnotenr»  d^huile  d*olive  et  par  les  fabricants  du 
départemeiH  du  I^rd.  Les  uns  et  les  autres  ont 
dit  que  leur*  produits  ne  pouvaient,  avec  le  tarif 
qni  laur  était  ia>po#é,  soutenir  la  oonqirfence 
contre  le»  l^iile»  étrangèr«m 

•  Pour  les  huiles  d'olive,  Pimportation  est  res- 
tée à  peu  près  stationnaire  ;  il  n*est  donc  pas  pos' 
sibla  d^adipettre  que  rabaissement  des  droiCf  leur 
ait  ôté  une  protection  qui  leur  f$t  véritablement 
nécessaire. 

«  Quant  aux  huiles  de  eraines,  c'est  différent  \ 
Us  importations  çqt  considérablement  augmenté. 
Elles  n'étaient  que  de  A,990,000  kilog*  en  1858  ; 
elles  se  sont  éleTées,  en  1360,  k  13i550|0OO. 

«  Mais  l'exemption  de  droit*  sur  les  matières 
premièree  place  désormais  le<  fabricants  dsns 
una  condition  meilleure  \  il»  auront,  en  ontre| 
l'afantage  4'ktre  affranchis  de  tont  droit  de  soriio 
sur  le<  tonrtet«x»  ^^^  teriqes  4e  Ti^ticU  3  du 
projet  (1), 

s  La  loi  du  23  ipai  1800  e  acoordé  nn  dégrève- 
ment considérable  sur  1m  droits  auxquels  le  suere 
^tiiteoumis  (3Afr.  par  lOQ  kilog.).  L'effet  na- 
torel»  01»  seraa  mUme  tenié  de  dire  Teffet  infail- 
lible de  patte  mesure,  devait  être  )a  réduction 
d'one  somme  égale  sur  les  prix, 

«  L'éréneaiient  ne  s'est  paa  immédiatement 
réalisé»  comme  on  paraissait  si  bien  autorité  k 
Tempérer  ;  le»  prix  se  lonl  maintenus,  et  le  lacri- 
liûB  imposé  fo  trésor  public  a*a  profité,  quant  h 
présent,  que  ponr  une  faible  partie  eux  consopima- 
teors»  dans  l'intérf  t  desquels U  avait  été  consent! . 

•  Ce  résultat  inattendu  doit  être  attribué  k 
dans  causes  de  nature  tout  k  fait  dijBTérente. 

«  D'abord,  de»  spécolations  dont  il  est  inutile 
d'indiquer  ici  le  mécanlsoie  et  le  caractère,  ont 
temporairement  rendu  k  peu  près  inefficace  l'ac 
lion  de  la  loi;  en  second  lieu»  les  plpies  conti- 

(1)  Le  d?(^t  sur  )o  tourteaux  de  lin  était  |lxé  k 
$0  c.  (déctfit  dq  28  pi^i  et  loi  dq  3  juillet  1830); 
sur  les  «aires  lonrteiHXt  ||  fr.  26  c,  (loi  do  9 

juin  ISft'j 


■oelles  de  Tannée  dernière  ont  nui  k  la  récnhi 
du  sucre  indigène.  Les  betteraves  ont  été  mc^ni 
abondantes  que  dans  les  années  ordittaires,  e* 
peut-être  de  qualité  Inférieure. 

•  Sons  cette  double  influence,  le  prix  des  i«' 
cres  n*a  point  baissé  proportionnellement  kb 
réduction  des  droits;  Ton  a  même  pu  craindra 
que  le  marché  cessât  d'être  sufflsamoaent  appro< 
visionné,  > 

m  Pour  mettre  un  terme  k  cette  situation  el 
pour  empêcher  qu'elle  ue  t'aggravât,  un  déetei 


du  10  janvier  dernier  a  fait  appel  an  sacre  étran' 

{[er,  en  effiçant  la  surtaxe  de  S  fr.  que  lui  Imposa 
a  loi  du  23  mai  ;  il  a  décidé  que,  comme  lenicn 


des  colonies  françaises,  H  ne  paierait  que  1R  fr, 
les  100  kilogrammes.  Les  motifs  qni  ont  déter* 
miné  1  prendre  cette  résolution  pourront,  dam 
nn  avenir  peut-être  prochain,  perdre  de  leoi 
gravité  et  même  disparattre  entièrement  ;  msi^ 
ns  snbdstent  encore,  et  le  projet  qni  vous  a\ 
soumis  a  dA  maintenir  les  dispositions  dn  décret 

«  L'otdfum»  en  diminuant  la  production  ai 
nos  vignobles,  a  rendu  beanecmp  moins  considè 
rable  la  quantité  d'alcools  fabriqués  en  France. 
On  le  sait,  nos  distiHeriet  s*alimentaient  autre' 
fois  presque  exclusivement  avec  des  vins  de  qus' 
lité  inférieure^  npnupés  vins  de  chaudière. 

«  Ceit  surtout  en  18S&  que  la  récolte  a  ét^ 
réduite  dans  des  proportions  extraordinaires;  il 
a  fallu  songer  k  procurer  k  nos  distilleries  dei 
matières  premières  autres  que  le  vin.  Dn  décret 
du  lA  juillet  1855  v  a  pourvn ,  en  eotorisaot 
Timportalion  des  miïastef  étrangère»  k  des  droits 
de  1,  2  et  S  fr.  par  100  k:lûg.,  selon  la  prove- 
nance et  le  mode  d'Importation |  et  aoos  le  condi- 
tion expresse  qu'elles  seraient  converges  en  aîcooL 

«  Depuis  quelques  années  la  vigne  a  eu  moins 
k  souffrir  de  l'oTdium,  qui  a  eu,  lors  de  son  In- 
vasion, de  si  funestes  effets.  Mais  le  mal  subsiste 
tOoJDur»,  PailUnrs,  comme  les  traités  avec  TÂn- 
gleterre  et  la  Belgique  ont  réduit  les  droiu  sor  les 
alcools,  il  est  juste  d'assurer  k  nos  distilleries  les 
moyens  de  s'approvisionner  k  des  conditions  sumï 
favorables  oue  celles  qui  sopt  ac(|nbfts  aux  disti!' 
lertes  anglaises  et  belges,  dont  les  prodniu  pea- 
vent  se  présenter  en  concurrence  avec  les  n6lrc«, 
soit  en  Prsnce,  soit  sur  les  marchés  étrangers. 

«  Le$  amfiturts  et  fruits  confits  aa  êucrê  aes  coU- 
nies  frtmçaisg$  étaient  imposés,  par  la  loi  dn  9 
juin  tins  et  par  les  loia  antérienres»  k  U  moitié 
des  droits  qni  grevaient  U  saere  orut.  La  loi  é« 
23  mai  1860,  a^ant  rédnit  k  25  fr.  les  dreits  sur 
les  sucres  coloniaux,  les  confitures  n'ont  plw  dû 
être  taxées  qu*J  42  fr.  ÇO;  le  décret  du  22  dé- 
cembre  1880,  dont  le  projet  contient  la  confir- 
mation, ne  fait  que  déterminer  le  chiffre  qoi  r^' 
sultait  de  la  règle  précédemment  établie. 

«  L'acide  benxolqoe  e^t  admis  en  frsncbi«e 
aux  termes  de  la  convention  complémenM'''^ 
avec  l'Angleterre,  du  16  novembre.  Le  Unjoini 
matière  première,  doit  donc,  et  k  pins  forte  rai- 
son, être  exempt  de  droits.  Le  décret  du  5  jan- 
vier 1861  a  prononcé  cette  exemption,  qui  ^ 
maintenue  par  le  projet. 

«  Comme  herbes  médicinales  non  dénommées. 
tes  capillaires  étaient  assujettis  }x  nn  droit  de  20  f- 

Ear  lOOkiloç.  Ils  croissent  en  abondance  sur  les 
ords  des  rivières  et  des  torrent»  k  l'eH  de  M*»* 
ton,  sur  un  territoire  <{o\  n'est  pas  ÇQfnprii  dsns 
le»  communes  récemment  annexées  %  1»  prancr. 
•  B^'anconp  d'ouvriers  de  Me"ton  sont  ew- 


nviKB  nuNÇAit.  —  nkfwMn  m.  -^  16  mai  lti5. 


fifj^  m  trfaïf*  et  I  U  de«loe«tton  de  «eUe 
(!£cil^  Si  la  ^k  4uit  nuy^tanu,  une  popaU- 
boa  açabreoM,  pea  aiiée  et  anj<mrd*hai  van- 
{MRierait  Piiféc  dTan  traT«U  duu  le<{iiel  elle 
t«t  kfbjniie  à  troaver  une  reiaoqrr.e  précieoie. 
U  Ueni  an  20  #oAt  1860  «  fait  dûparallre  la 
M^çêU  ta  fvppnmant  tOQt  droit  de  donane  tar 
kl cap31ajre«.  Cette  inesorei  inaignifiante  pour  le 
tfèqr,  a  po  fp-and  Intérêt  pour  lea  daaiea  labo- 
rifspi^nn  pap  aoqiiel  09  doit,  autant  ^e  poa- 
lik  coMarrar  ^ef  avantagea  dont  i|  jouiàtait 
Miilaréaaion. 

I  f»  la  loi  da  S  juillet  18Mf  lea  droita  mr  le 
fiiltt  aé  iUéi  k'S^  fr,'  kM  100  kiiog.i  et  le  cAanvr#, 
darée  dTane  moindre  valenr,  a  contlnoë  |i  parer 
I  fr.  On  projet  de  loi  présenté  k  la  fin  de  U  aer- 
uiN  leMtOB  *  proposé  de  rédalre  ce  dernier 
eut  à  S  lir.  p«r  jaayirea  français,  et  I  H  fr.  par 
i«ires  étrapfera, 

•  Annt  qoe  oe  projet  ait  été  Tobiet  de  tos  dé- 
tiMoiM,  le  traité  do  35 JanTÎer  et  U  conren- 
ân evaapléoieiiteire  dn  lonorembre  ont  admis 
«rjdir  tt  les  wégUaux  (tUmerUnuc  non  dénommés 
«  friadbiiQ  ;  ila  ont  en  ooUe  diminné  les  droita 
nrksfilselles  tiaaosde  lin  ^  di  chanvre . 

•  Cas  réd^etioof  dfs  droita  sar  lea  produits  fa- 
hn^oéi  deraicDi  néeeaaairem«nt  faire  disparaître 
'ne  «aniàre  générale  et  absolue  ceux  au^moela 
«tAsut  aoomiaea  les  matières  premières. 

•  Cftta  sgppreaûoQ  est  pronoacée  par  le  dé- 
crit éa  Hi  japTier  i86t,  dont  le  projet  reproduit 
>4  éipposrti^m. 

«  La  garaacinQa  produit  de  la  garance^  est 
ikMn  trfmpig  par  la  convention  dq  10  no- 
mnlflOO.  En  conséquence,  le  droit  s^r  U 
S*«vf  f  dâ  diaparaftre.  Le  projet  propose  de 
ki^^ioicr,  en  fioofinptpt  !•  disposition  dn 
^itnA  da  5  janvier  i801. 

I  L'eeiploi  4v  »wfrt  est,  gn  le  sait,  le  inell* 
Iw,  ptaMtr«  la  lanl  mojeq  d«  ooqibattre  i*olr 

•  IMs  que  ses  salntairea  effeta  ont  été  consta- 
^%  k  govfifQMiient  a'ast  emoressé  de  r^uire 
lu  jrqiu  fv  une  dfnr^  4ont  la  consommation 
t'jlait  conftdérablecaent  aocni;,  et  dont,  pa^ 
«ile,  les  pf  i«  Vêtaient  élev^ 

•  Ua  décret  dn  25  mai  1857  le|  a  (ixé$  de  la 
■«■ière  suivante  : 

Par  nav.fr.Fav  aav.étr. 
«Mon  épuré  I  des  lieux  de 
(■berais  ooaa- 1  production    •*  10*    1^ 00* 
pri^..   .    •    .(d'ailleurs..     •  00 

•  Eparé.   en   canons  on 

Mtrenseat 1  00      I  80 

•  8^imé(aeurde80ufre)    2  00      2  50 

^  <  Om  droita,  queloue  mUnimaa  quNIa  fassent, 
sWpoiat  paru  devoir  \élre  mafai tenus,  surtout 
f9n  le  tmfir0mcn  ipmré,  après  la  convention  avec 
''Aa^cterre,  dn  10  novenabre,  qui  a  déclaré 
<«W  de  tcun  dmiU  Tadde  suifari^e. 

«  E»  ffuiféqu^oce,  le  déofeldn  5  janvier  I8QI 
•  idaM»  au  fraucblaa  le  soufre  non  ^pnré  (  mi- 
BvaisaoQprial. 

t  Hais  pour  la  aonfre  épn^  tt  sublimé,  la  ta- 
^  à*  Xw  «a  trouvait  maintenu. 

•  U  projet  vi|  plua  loin  que  la  décret.  Il  ao- 
**f^  rax«nptiqn  de  droits  au  sonfre,  quel  qne 
^  Tétsi  dans  lequel  on  le  présente  h  U  douane» 
^  Mai  bien  locsqpM  est  importé  par  navires 
*»»Hw»  que  lorM^q' il  arrive  par  navires  français. 

•  Ceiif  disposition  n'a    aocun  inconvénienl, 


car  la  franco  n*a  rien  I  craindra  dea  antraa 
pa^s,  ni  povr  l'Importation  ni  pour  U  prépara- 
tion  du  soufkv. 

«  La  Sicile  est  le  pays  (Fût  nous  tirans  pres- 
que tout  notre  epprovisionnenieat  t  par  oonsé- 
quent,  c*est  par  ||arseiUe  que  s*eflbctuent  à  peu 
près  toutes  les  Importations,  et  ce  port,  <fuel  qu« 
soit  le  régime  qn*on  adopte,  sera  touiours  le 
centre  du  commeroe  p9ur  cette  nature  de  mar^ 
chandise. 

«  Qnant  k  la  préparation  dn  aonfirei  eHe  m 
fait,  en  France,  oans  d^aussi  bonnos  condltlona 
que  partout  ailleurs.  Cela  ne  peut  être  conleaté 
puismie,  malgré  rabaissement  des  droits  opéré 
on  1857i  Pimportation  du  soufire  épuré  n*a  point 
augmenté  {  qu'elle  est  k  peu  près  nulle,  si  ou  la 
compare  è  eelie  du  soufre  brut.  La  première  n*a 
été,  en  1859,  que  de  505,000  kilQgrammea.  et  la 
seconde  a  atteint  le  chiffra  de  il  millions  4* 
kilogrammes. 

«  Un  décret,  en  date  dn  18  jufllet  iOOOi  a  été 
publié  afin  de  mettre  eo  bannonie  le  tarif  gé- 
néral avec  les  diapositlonf  du  traité  du  23  Jan- 
vier 1800  sur  les  bouilles.  H  fixe  k  15  centiqBfa 
par  100  kilog.  le  droit  sur  la  houille  rmr  m 
earboHisée,  importée  par  toutes  lea  frontières  de 
terre  et  par  celles  de  mer,  par  navires  françab  ; 
il  ne  fait  d'exception  que  ppur  la  booQle  Iptro- 
dnite  par  la  rivière  de  fa  Meuse  et  par  le  dépar- 
teo^ent  de  la  Moselle,  qui  est  taxée  k  10  centi- 
mes seolemenl.  Une  faveur  spéciale  a  toujours 
été  accordée  k  ces  importations  ;  elle  est  Justifiée 
par  la  situation  des  localités  et  les  dnBcultés 
qui  en  résultent  cour  leur  approvisionnement, 

fl  Le  décret  du  lA  novembre  1800  se  borne  k 
étendre  cet  avantage  aux  bouilles  Importées  par 
le  département  des  Ardennea. 

•  Toutes  ces  dispositions  sont  reproduites  par 
le  projet,  les  coniidérations  qui  les  ont  f|{i  ad- 
mettre les  recommandent  k  votre  approbation. 

«'Lm  ffUntraU  de  fer^  cuânre^  ptomb^  Maint  ^o- 
ka/f,  tmtimomet  a.r$mu^  %lne  et  emtret  métaux  non 
<iinomini$f  iotki  déclarés  exempts  parla  convention 
complémentaire  dn  1)  octobre  I8OO. 

«  une  disposition  analogue  devait  évidem- 
ment trouver  place  dans  le  tarif  général  ;  «He  f 
a  été  introduite  par  la  décret  dn  S  janvier  180Tf 
gui  a  substitué  la  franchise  entière  aux  droits 
{lablif  par  la  loi  du  20  juillet  1850. 

c  Di|rérenta  métaux^  à  PHat  Â'it/,  m  taiiimmx, 
ftarr«f  ou  plaques,  les  timalite»  et  tes  déhrU  <ff 
itieuse  pumr^es^  sont  traités  comme  les  minerais 
par  U  convention  du  12  oclobfe, 

■  Le  décret  du  5  janvier  les  a  fosst  déclarés 
exempts,  lorsqa^ils  sont  importés  par  navires  fran- 
cs is,  il  lenr  impose  unç  surtaxe  de  0,25  centime» 
a  Timportation  par  navires  étrangers* 

■  Le  plomb  seul  est  soumis,  par  le  même  dé- 
cret, k  on  droit  de  2  fr.  50  cent,  par  nsvires 
Crançaia,  et  de  2  fr.  70  cent,  p^r  nsvires  étran- 

Sers.  Cette  taxe  de  2  fr*  50  cent.,  aagmentée  de 
eax  décimes,  est  Texacte  représentation  dn 
droit  de  3  francs,  (décimes  cqmpdft  qu^état^lit  la 
convention  du  1)  Qclobrf. 

«  La  fabrique  de  Ljon  emploie  pour  la  pas- 
sementerie et  la  <;onfection  de  certaines  étoffes 
la  nées  d*or  00  d*argQnt,  4n  cuivre  doré  ou  ar- 
gentéf  fiié  sur  fil  ou  sur  soie.  Ces  fils,  connus  dans 
\9  commerce  sous  le  nom  de  traits  fnux,  ont  été 
fpfirnia  longtemps  et  en  quantités  considérables^ 
par  nne  usine  établie  dans  le  département  de 
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llièN,  et  qui,  aprèt  «Toir  Mé  détruite  par  an 
ÎBcandie»  n  a  pas  été  reconitruite* 

c  Aniiitôt  aprte  la  raine  de  cet  établiaMment, 
dat  récUvationa  preaiante»  sont  arrivées  de 
Ljon. 

•  La  chambre  de  commerce  a  demandé ,  an 
nom  des  fabricants,  qa*il  lenr  fti  permis  de  s'ap- 
provisionner en  Allemagne  d^ane  denrée  qni 
lenr  était  indi^nsable,  et  (jnMls  ne  pcavaient 
ploa  se  proonrer  en  France. 

«  Le  gonvernement  a  pensé  qae  la  demande 
devait  être  aecoeiUie.  Il  7  a,  il  est  vrai,  dans  le 
département  dn  Nord,  nue  nsine  do  même  senre  ' 
qae  celle  qni  existait  dans  llsère  ;  mais  efle  ne 
peol,  à  raison  de  la  distance  où  elle  est  placée, 
approvkionnar  conyenablement  la  fanriqne 
jonnaise. 

«  Il  faut  remarqner  d*aiUeors  qae  le  nonvean 
Urif  des  frcifff  faux  est  réglé,  par  le  traité  avec 
TAnglelerre  et  par  la  convention  complémen- 
taire da  12  octoore  ;  par  conaéqoent,  il  était  à 
craindre  qne  les  prodoits  aUemaods  ne  vinssent, 
sona  le  convert  de  certificats  anglais,  osnrper  le 
traitement  anonel  ces  derniers  s^ls  ont  drôit,  et 
n'obtinssent  ainsi  indirectement,  dans  lears  rap- 
ports avec  la  France^  des  avantages  qnNin  traité 
pourrait  seul  lear  aasorer,  aa  moyen  de  conces- 
sions réciproques. 

«  Un  décret  da  13  janvier  1801$  ayant  soin 
de  rappeler  qne  rindostrie  lyonnaise  réclamait 
rintroaoction  d'ane  matière  ]M-emière  qni  était 
on  des  éléments  principaux  de  son  travail,  et  qne» 
daaa  les  circonstances  actuelles,  elle  ne  pouvait 
se  procurer  dans  Tintérienr  de  TEmpire,  a  fixé  le 
droit  êtar  le  enivre  doré  ou  argmUi  fili  sur  fit  ou 
sur  êoie,  k  cent  francs  par  100  kil.,  décime  corn* 
pris. 

«  Cette  disposition  a  rendu  possible  Pappro- 
visionnement  des  fabriques  de  Lyon. 

«  Mais  elle  ne  répond  pas  k  tous  les  besoins. 

«  Des  termes  restrictils  du  décret,  il  résulte 
qae  le  cuivre  doré  ou  argenté  ne  peut  être 
importé  ai^  droit  de  cent  francs,  que  lors- 
qu  il  est  fiii  utr  fil  ou  sur  soU;  s'il  était  pré- 
senté éeMu,  tiré  ou  fuminéy  il  serait  impossible 
de  lui  appliquer  le  bénéfice  dn  nouveau  oroit,  et 
il  resterait  soumis  aux  droits  antérieurement  fixés. 
Pour  lever  celte  difficulté  et  donner  h  la  disposi- 
tion toute  l'étendue  convenable,  il  fallait  v 
comprendre,  outre  le  cuivre  doré  ou  argenté  fiii 
sur  soie  et  sur  fil,  \9  cuivre  doré  on  argenté, 
iuttu,  tiré  eu  Imminé,  même  tn.  masses  ou  m  /m- 
gots;  car  il  n'eût  pas  été  raisonnable  et  con- 
forme aux  intérêts  de  notre  industrie  d'accorder 
au  produit  battu,  tiré  ou  laminé,  une  faveur 
qu'il  n'obtiendrait  pu  k  l'état  de  tuasses  ou  de 
lingots,  Cest  pour  donner  k  l'industrie  lyonnaiat 
nue  aatiafaction  entière  qu'è  la  rédaction  du  dé- 
cret du  13  janvier  1301  a  été  substituée  celle  dn 
projet. 

•  Aux  termea  de  la  loi  dn  37  mars  1817,  (e 
sulfate  ée  soude  était  soumis  au  même  régime 
qua  la  potasse.  La  potasse  importée  directement 
des  pays  de  production  inrant  été  aflranchie  de 
tooB  droits  par  la  loi  du  5  mai  1800,  le  sulfate 
de  soude  a  été  1  par  voie  de  conséquence  ,  ap- 
pelé è  jouir  de  l'exemption.  Ce  résultat  a  immé- 
diatement fait  naître  de  vives  réclamations  de  la 
part  des  fabricant»  (le  produits  chimiques;  ilsont 
demandé  qne  le  «nlfale  de  itoude,  étant  un  dérivé 
du  Ml,  fftt  obligé  de  payer,  lorsqu'il  vi#nl  de  l'é- 


tranger, le  droit  de  consommation  ior  le  ael| 
qu'il  supporte  lorsqu'il  est  préparé  à  rintérîeur. 

«  Un  décret  du  3A  septûnbre  1800,  dont  la 
projet  reproduit  la  disposition,  a  reconnu  que 
cette  prétention  était  juste  ;  il  a  établi,  sor  le 
suKate  de  sonde  étranger,  un  droit  de  0  fr*  par 
ICH)  kilogrammes  par  navires  français»  et  de  8 
francs  par  navires  étrangers.  Ga  droit,  d'après 
l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, est  la  représentation  do  droit  de  10  fr. 
établi  sur  le  ael  par  la  décret  du  37  mars  1853- 

c  Hoir  tCoe,  Voir  les  explications  sur  Farticle  3, 
relatives  aux  et  et  sahets  de  béiail, 

«  Dans  les  explications  qui  ont  été  déjk  don- 
nées sur  le  régime  qui  a  été  adopté  poar  diffé- 
rentes denrées,  notamment  pour  les  raiains  secs, 
les  mélasses  destinées  i  être  converties  en  alcool, 
et  la  soufre,  nous  avons  rappelé  les  effets  de  Tin- 
vasion  de  l'oïdium,  nous  avons  signalé  rinfloenoe 
qu'elle  a  exercée  sur  une  des  branches  les  plus 
importantee  de  la  production  agricole  at  par  suite 
sur  le  tarif  des  douanes. 

c  n  n'est  que  trop  certain  que  la  quantité  de 
vins  récoltés  en  France,  qui.  dans  les  années  or- 
dinaires^ s'élève  è  AO  millions  d'hectolitres,  est 
descendue,  en  185A,  au-dessous  de  11  millions, 
et  qne  les  huit  années  de  1851  k  1858  ont  pré- 
senté un  déficit  de  100  millions  dliectolitres. 

«  Dans  une  pareille  situation»  il  fallait  évidem- 
ment avoir  recours  h  la  production  des  pays  voi- 
sins et  autoriser  l'importation  de  leurs  vins  pour 
fournir  k  la  consommation  Intérieure  on  corn* 
plément  devenu  indispensable,  et  aussi  dans  Pin- 
térêt  de  notre  commerce  d'exportation. 

«  Les  décrets  des  SO  août  et  5  octobre  1854 
ont  donc,  sous  un  double  rapport,  rendu  un  vé- 
ritable service  au  pays,  en  permettant  llmporta- 
tion  des  vttu  de  toutes  sortes  orduuûrest  et  de  lufueur, 
au  simple  droit  de  0,35  c.  par  hectolitre. 

•  Ils  ont  empêché  les  prix,  déjk  fort  élevés, 
d'augmenter  encore,  et  ils  ont  donné  k  notre 
commerce  les  moyens  de  conserver  ses  relations 
k  Pétranger. 

•  On  peut  se  faire  une  juste  idée  des  eftt» 
qu'ont  produits  les  deux  décrets  an  ietant  les 
yeux  sur  le  tableau  des  importations  et  dea  expor- 
tations dans  une  période  de  dix  années  qni  com- 
mence k  1851. 

Importati 
1851  — 
1853  - 
4  853  — 
180A  — 
1855  - 
1860  - 

1857  — 

1858  -^ 
1850- 
1800  — 

«  On  le  voit;  d^lne  parti  l'importation n*a  la- 
mais  atteint  des  chiffires  qui  doivent  faire  crain- 
dre pour  nos  vins  une  concurrence  daofereuse. 
et,  d*un  autre  côté,  les  exportations,  après  être 
descendues  au-dessoos  de  30  O/o  de  la  moyenne 
annuelle,  ont  reprb  lenr  easor  et  ont  été  en  1800 
k  peu  près  les  mêmes  qu'en  1854. 

«  Ces  observations  et  ces  renseignements  dé- 
montrent qne  les  mesures  prises  en  185Û  9^*^ 
tant  d'opportunité  sont  encore  nécessaires,  qu'elles 
ne  peuvent,  dans  tons  les  cas,  avoir  d'inconré- 


tiona. 

Exportations. 

8,S34  hect. 

3,307.871 

$,477 

2,438.008 

4.477 

1,075342 

110,301 

385.439 

803,370 

1,104.701 

335,030 

1,340,845 

038,440 

1.134,474 

114.467 

1,010,700 

438,838 

3,510,030 

173.008 

3,111,055 
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Mil»  tàÔBox  «I  qae,  p«r  coiMéqnent,  tlkt  doi- 
mt  <tn  auiBicnoei. 

■  Qa  a  pfQ  avoir  k  pansëa  cfëublîr,  d*an« 
Moiire  permanente,  àm  Usa»  plu  éleréês  sur 
b  Tiat  éCraagan,  soit  10  fr.  par  hectolitre  anr 
{■  lias  ordinaire»  et  20  fir.  sur  les  vins  de  U- 
^nr.  Ce  serait  nne  source  de  revenus  pour  le 
iièor  M  nn  mojen  de  prot^er  quelques  dépar- 
ttflMBto  de  nw  frontières  contre  rimportatton 
il  nas  des  pajf  veiaina. 

•  Ma»  ee  ayslème  serait  en  contradiction  ma* 
Bfaile  arec  râlni  que  nous  avons  toujours  cher- 
ci^  al  que  nooa  cherchons  encore  avec  raison  k 
Un  piikaloir  dans  nos  négociations  en  matière 
èeomoBcroe. 

•  Touft  no»  «ffbrts  tendent  1  obtenir  Tabaisa*- 
■ni  de»  taxes  qui  grèvent  noe  vins  k  fétranger; 
f*  n*t»t  pas  k  non»  k  élever  le  tarif  sur  ceux  quo 
fènager  peut  nous  fournir. 

•  L»  causes  qui  ont  amené  Taugmentation  du 
fnx  des  vine  ont  agi  de  la  même  manière  sur  le 

ri  tfa  «ieootu  Noos  avons  déjè  eu  occasion  de 
dira  remarquer  ;  quand  les  vins  de  chaudière 
at  pu  se  vendre  avantageusement,  on  a  cessé 
^«1  {lire  de  Pean-de-vle  ;  dès  lors,  Ton  a  cher- 
^  k  k»  remplacer  par  différente»  denrées.  Par 
•uaple,  le»  betterave»  ont  été  alternativement 
«■piôjirée»,  et,  suivant  le»  circonstances,  à  fabri- 
^  du  sacre  ou  de  TalcooL 

•  Kais,  malgré  Tactivité  des  dihtilleries  et  les 
sMjfias  ii^iénieus  quelles  ont  mis  en  usage,  les 
ww»  w  aonl  élevée  k  des  prix  excessifs  ;  en 
16^  Us  se  sont  vendus  an-dessua  de  200  franca 
JWiohlre. 

^  ■  ilors  le  gouvernement  n*hé»ita  pas,  dans 
iiatérét  de  la  consommation  et  dans  celui  de 
"Anlveoias  branches  dTindustrie,  k  permettre 
Haportation  dea  akooU  an  droit  modéré  de  iH 
«Utt  par  hectolitre. 

•  La  mesure  fut  effioace,  et,  k  la  suite  du 
■""«t  du  12  auptenabre  185A,  importation  aug- 
uma  dan»  uno  assea  grande  proportion  j  elle 
«nit  été  en  moyenne,  pour  1855  et  1856i  de 
Vj^m  faeotolitre»  ;  elle  s'éleva,  en  1857,  k 
*nM  hecl.  d'esprit»  de  tonte  sorte,  dan»  te»- 

1>di  raiflool  por  figure  pour  228«000  hectoli- 
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•  L'augmentation  de  Timportation  produisit 
1^  4bt  naturel,  les  prix  baisaèrent  ;  aussitôt  des 
ll^^iMation»  nombreuse»  se  firent  entendre,  et 
^  SMvemement,  pour  maintenir  la  valeur  de 
r^nd  dans  de  juste»  limites,  porU  le  droit  k 
«fr. 

•  Depuis  le  décret  du  10  décembre  1857,  qni 
'nhititué  le  droit  de  25  fr.  k  celui  de  15,  Hm- 
FJ'l'tion  a  singulièrement  diminué  ;  en  1858, 
«H  ■'•  pku  été  que  de  30,000  hectolitre»  d'es- 
P(it>de  tonte  aorte. 

•  Si  Fon  examine  attentivement  le  monve* 
"<Bt  commercial  sur  le»  alcool»  aux  différente» 
T?^  les  alternatives  de  hausse  et  de  baisse 
^  W  jprix  aon»  Tinfluenoe  de  l'élévation  on 
^|Méinunation  des  droit»  d*imporUlion,  on  est 
JJ"éBit  k  conolnre  que  les  dispoeitions  du  décret 
*  iO  décembre  1857  doivent  être  maintenues  k 
[m  das  pava  avec  lesquels  il  n'existe  point  de 
^  Pour  FAngleterre  et  la  Belgique,  le  droit 
•f  filé  k  1^  fr.  et  k  20  fr.  Si  des  négocUtiona 
'""PStat  avec  d'aptres  Euts.  on  aura  k  appré- 
^  wr  quaHes  base»  il  convient  de  traiter,  e^ 


tenant  compte  de  la  citoation  spéciale  de  cha- 
cun. 

•  A  Texeeption  de»  grande»  peaux  tannée» 
pour  semelles,  et  du  cuir  odorant  de  Russie  es* 
plojé  pour  la  reliure,  toutes  les  autres  /Mwur  #ré« 
p«ré«r  étaient  antrefoia  prohibées.  Au  moment  de 
la  guerre  de  Grimée,  les  prix  ^'élevèrent  k  un 
taux  qu'ils  n'avaient  jamais  atteint.  Le  gouverne- 
ment n'hésita  point  k  lever  la  prohibition  pour 
certaines  espèce».  On  décret  du  5  janvier  1850 
autorisa  Fimportation  de»  peaux  tannées,  cor- 
rovées,  hongrojée»  et  mégÎNée»,  aoit  au  tan,  soit 
k  ralun,  moyennant  des  droiU  variant  de  àO  k 
200fr.lesl00kilog. 

fl  Ces  droits  m  élevés  produisirent  le  mémo 
eflht  que  la  prohibition  k  laquelle  ila  étaient 
substitué»,  et  les  peaux  préparées  n'ont  pénétré 
sur  notre  marché  que  pour  de  très-faible»  quan- 
tités ;  il  faut  excepter  œlies  oui  sont  employée» 
Soor  le»  »emelle»  et  qui,  dTailleurs  t  non»  l'avona 
éjè  dit,  n'étaient  point  prohibée». 
«  Le  traité  avec  l'Angletarre  a  profoodéoient 
changé  cet  état  de  choce»,  puisqu'il  permet  l'im- 
portation de»  peaux  préparée»,  avec  un  droit  de 
15  fr.,  et  de»  peaux  ouvrée»  moyennant  un  droit 
ad  wlorem  de  10  0/0« 

•  Notre  industrie  n'a  rien  k  craindre  de  oetto 
modifitetion  du  tarif;  elle  a  acqui»,  pour  ce 
genre  de  produits,  une  inoonteetabie  •upériorité 
qu'atteete  le  chiffru  de  no»  exportation»  de  peaux 
ouvrée»  {  il  s'élève  annnellement  k  plus  de  7f 
millions  de  franc». 

«  On  aurait  donc  pu,  »an»  inconvénient,  gé- 
néraliser la  disposition  du  traité  avec  l'Angleterrei 
mais  celte  mesure  nous  aurait  privés  d'une  re»- 
souree  ntHe  dans  le»  négociation»  qui  pourraient 
s'engager  avec  d'autre»  Etats,  et  le  projet  main- 
tient les  droiU  qu'a  fixés  le  décret  de  1850. 

«  Ftmom  de  baleine  e^upie  et  apprêtés»  Voir  les  ea- 

J>lications  sur  l'art,  2,  relatives  aux  ftHom  de  é«- 
eine  brute, 

•  Les  fers  de  Sàède  ,   tes  aeierUs  et  les  nemkàu 
de  PInde  n'ont  point  été  l'objet  de  décrets  dont 

il  y  ait  lieu  de  aemander  la  confirmation  ;  mais 
ces  produits  sont  actnellMnent  soumis  k  un  ré- 
gime qui  n'est  plu»  en  harmonie  avec  le»  réfor- 
me» déjk  accomplie»,  et  auquel  il  est  indiepen- 
»d>le  dTapporter  quelque»  modification». 

«  Les  fers  de  Suède,  qui  sont  en  général  fabri- 
qués au  bois,  ont  de»  qualité»  spéciale»  qui  le» 
font  rechercher,  notamment  pour  la  fabrk:ation 
spéciale  des  aden  et  des  fil»  de  fer.  Mai»  aujour- 
d'hui, aux  terme»  dn  traité  du  28  janvier  et  de 
la  convention  dn  12  octobre  1800,  le»  aciers  e 
les  fils  de  fer  anglais  jpeovent  entrer  en  France 
les  aciers  avec  des  droits  de  15  fr.  k  SO  fr.,  et  le» 
fils  de  fer  avec  des  taxes  de  7  fr.  k  lA  fr. 

«  Le»  fers  de  Suède  qui,  confonnément  aux 
dispo»Hiona  du  tarif  général,  »ont  assujettis  k  dee 
droits  de  10  k  15  fr.,  ne  peuvent  soutenir  la  con- 
currence. Sn  effet,  on  voit  que  la  taxe  qui  leur 
est  imposée  en  barres  est,  dan»  certain»  ca»t  «opé- 
rieure  k  celle  de»  aciers  et  des  fils  de  fer  anglai»). 

«  Le»  réclamation»  que  cette  situation  a  fait 
natlre  ont  paru  devoir  être  accueillies;  elles  aoHt 
fondées  sur  Péquité  et  se  recommandent  par  Pin- 
térèl  évident  de  plnsienr»  branohe»  de  notre  in- 
dustrie. Le  projet  de  loi  leur  donne  une  entière 
seUsfaction. 

•  La  loi  dn  0  juin  18è5  a  supprimé  la  prohi- 
bition qui  frappait  fntérienrement  les   soierim 
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ijnportée»d«  riadet  m/iii  eUe  «  «ubordouié  laor- 
«dmiuion  à  la  condition  qn'eUat  sariieni  dirac- 
tiMMt  imperyM  p«r  ii«viff«i  fr«aç«j»i  «Ile  let  a 
••  o«lM  avvmiMt  an  droite  «tféranU  aas  aoitriet 
d^«ffigia«  «Mopéenaa. 

•  0«»  diipoiiUoM  tYaiaiii  ptmt  bot  de  pcéfe- 
«ic  Us  tffito  d>ui«  OMioorraiMt  ^«o  Ton  conaU 
déMÎt  «Ion  eomoM  nooTant  èice  daogemua 
p— r  \m  fihriyiBi  de  Lyon, 

«  Maift  le  clUfCra  inM§»ifiai<t  dea  imporutimia 
qoi  ont  ea  Uaa  direoiement  de  Tlnde  •  nonlré 
4M  eea  apprékoMioat  a*#aieB(  paa  fondées. 
Ô^tilleva^  la  anuion  fraafaiae  ««? oVée  en  Chine 
en  lSft5  a  pn  conalater  qne  U  faorieation  dea- 
wmiM  dana  llnde  était  eaUémemeni  arriérée, 
fse  notre  indaatrie  nierait  poiai  è  r«donter  Ti»- 
ltqd»e<iim  de  aaa  prodnitii 

•  On  pNi^4a  fié»  préMnlé  ea  ilK7,  oootenaii 
aan  i^fipiiitiiMi  qû  Caiaak  dâiparaltre  Laa  rettric- 
tiaaaqott  Uloi de  184S  âieii  erm  piadeai d*éta- 
blir. 

•■  Ce  pM^  a*a  point  été  dlataté»  et  lea  cbo- 
•ea  toai  ceatéea  daaa  Tékai  oà  U  loi  da  9  jain 
tSMlii  avait  miM». 

«  Cepeadint  le  eommeeoe  m  pUimt  des  diffi- 
coltés  qn*il  rencontre  dans  U  Msiîkatjan  actnelk  ; 
il  laiiffeoMrqpMr  mm  ropMrtaaiU  d*ane  réforma 
a'esi  aartoM  révélée  le  joar  oà  rétabliseement 
d^  ohemia  de  for  de  Saee  à  Aieseadrie  e  oo- 
veti  au  Bnariliiadieai  riche»  eà  «ai  peoveat  sap« 
porter  a»  fret  éleeé  one  vaie  pîm  coarie  etpliis 
prompte,  et  dont  il  est  oepenoÎMii  jmpfissiMn  de 
se  servir,  paiee  qae^  ea  reisoa  da  déheroaement 
à  Saee  et  Al  «iMtrgMaeaft  sar  le  ehenia  de  foc,le 
treoapori  ae  serait  pins  s»  droUm^^  poar  em* 
ployer  Teipceiaiom  aailéa  daas  i'admiaiatretioa 
daadoaaaaa* 

«  Dliaienii,  r«B^ètB  faite  réeeMoeia  devant 
le  conseil  «opéciear  dn  ooeamMoe  a  oaoatré  qne 
lafahriceliea  deaaoi«M»  est  arrivée  aajooid'hni 
en  France  k  on  degré  de  perfection  tel,  qne  Tad» 
aalnioa  libre  dea  soieries  de  llade  par  la  voie 
directe  oa  indireete  est  sene  aaeaa  dbager.  Dès 
Ion,  llatéfféâ  do  aotre  pavillon  devait  seal  être 
pria  en  oooaUéraUoa  t  le  laptaae  de  35  eeatimes 
par  kilogreaaake»  qae  te  projet  impose  ans  trana» 
porte  per  aarifee  éèreagevs,  olCre  à  nea  relationa 
directes  ««^  llade  et  noteflMaeat  evec  U  Chine 


a  Ce  qaenoas  veaoae  de  dire  poar  lea  soieries 
de  Flado  s^eppliqae  ea  groMle  parti»  eas  nmUkùw^ 

•  Deae  fêtai  aetaal  de  la  létisUUoa*  les  nan- 
kMi%  ooM«e  Ite  •oietieH,  n*  peavent  être  adonis 
ea  Frenee  qiai  loraqa*ila  aoMHt  impodés  directo- 
naeat  pae  navioes  français*. 

•  Un  anèU  dhkf  jaia  lêâS  avait  tevd  celle 
prohibitioib 

•  Me»  U  loi  dal&déoeiriMi  aaivaat  Ta  lita- 
Ulet  eUo  otfailteart  ibd  h  i  fr.  par  kii^k  te 
dpoàt  à  rteaporieiioa  direete  par  aavires  fraaçaia. 

4  Cette  \sM%  est  en  harmonie  evot  celle  qae  la 
■naaanlten  da  M  novembre  imposa  aas  tissas  da 
liaafaainre  anglaise* 

«  Le  profet  le  mainltent»  amis  il  Cati  OBiser^ 
•Marna  pqar  teaaoieries*  U  prahihitiun  d'impor- 
tetioa  indiieeie»  et  &i  donne  k  noire  marine  la 
mémo  protaoâiaaqao  oalte  qni  laiAété  iM»ordée 
pMile  teansMriéaasiéestes* 

«  Art.  3.  Le  traité,  condn  avec  la  >slgiqpTi  In 
1^  MMii  deraiec,  doit  rutemearw-  k  rooevoir  M)n 
eiécalioit  le  i*'  jaiUe^  prathaîa* 


•  A  oe  moment,  on  certain  nombre  de  den- 
rées, qoi  sont  plnl6t  des  marchandises  d*enCrep(r 
qoe  des  prodaiu  dn  sol  oa  de  MndftArlo  bolgfo 
seront  exemptes  oo  pourront  entrer  en  9Vcnc« 
avec  dea  droits  moindrea  qae  cens  du  terii 
général. 

«  3i  ancnne  modification  n*aVait  été  apportée 
anx  taxes  sar  ces  mêmes  marchandiaee  veAant 
d'ailleurs  qne  de  la  Belgiqae,  les  importations 
des  antres  provenances  n*auraîent  plaa  OU  lien 
directement  ;  toutes  aarafelit  cb^Mné  11  profiter 
des  dispositions  du  tarif  privilégié,  et  Ton  âorait 
pn  voir  des  marchandises  se  dlrlMr  ptalét  fltr 
Anvers  qne  sar  le  Havre,  pOuf  émre/  daoê  nos 
menafaotares. 

«  Il  était  indispensable  de  prévelltc  eeS  réterf" 
tats.  Le  moyen  se  présentait  de  Ittf-mêttiê  f  il  inf' 
fisait  d^appUquer  snr-le-*champ  à  an  ceftalA  trom- 
bre  d*articlesles  chiffres  qoi  fiffOrent  dana  lé  traité 
da  fmai;  en  ajoatant  drailîeot»,  k  eliee«n,  fa 
surtaxe  de  navigation  néoessaire  I  là  prOteetion 
de  nos  intérêts  marilimes 

«  Cest  par  on  décret  dû  20  MiC  4d*ff  ë  élé 
pourvu  k  ces  mesures,  dont  rnrgetfcê  et  f  tttililé 
ne  sauraient  être  contestées. 

«  Noos  croyons  seulement  devoir  pm&ent^  de 
coortes  eipdcaironi  *ur  les  droits  crtHrenta  k  quel- 
mea  marchandises  comprises  daAs  b  décMt  do 
2B  mai,  non  qu'elles  soient  ^àt  léor  naiaro  M 
leur  provenance  dans  une  silaation  eiiMpffOB- 
nelts,  mais  parôe  qn*eI1es  oiit  été  Tobjet  dtt  diffé- 
rentes dispositions,  entre  lesqoelles  fl  îttportb  de 
prévenir  tonte  confusion. 

«  Le  décret  du  20  décedibre  fM*  dottt  nous 
avons  déjà  rappelé  lea  dispositions^  on  parlant 
des  droits  sar  les  grafines  animales  et  tor  lea  hoiles 
extraites  de  graines  et  de  fruits  oléieineax,  déter- 
mine ausai  les  Uxes  sur  Tes  graissea  de  polasons  de 
pêche  étrangère,  de  la  manière  foivaote  : 

IDes  pays  «a  delà  dea  caps  , 
Hona  et  de  Bonne^Be- 
péraace..     ...  .10' 

D'ailleurs  Loca  d^Earope.  •     15 
X>ea  entiapôu*    .     •    «     »    S9 
«  Par  navires  étsangsra,    ....     .M 

*  Cette  IwNiotiott  éleiC'  ilrais|MasaMiif« 
•I  II  s'agit  d'une  dea  denrées  ^nr  lesquelles  ftflé- 
vatHm  progressive  des  prh  a  été  loplâs  rapide  et 
le  pins  considéMble  ;  le»  hattea  de  mon»  et  de 
baleine  qui,  il  y  a  viart  aaa,  ae-  vaadaleatf  frn 
valent  maintenent  10$  el  itO  ft,  11  eal  dTlriltenrs 
Certain  qae,  malgré  lee  enoovHageaBeHte  eocwass 
k  nos  grandes  pêche»,  les  armemenU  dimininatt 
et  qae  les  prodaite  qalmporteat  ans  aevUea  ne 
safflseat  poSat  iax  besoins  de  te  tnanmiMatih- 

è  Soas  llaflnenee  da  dégrOaaaaent  opéré  ea 
1890,  la  pèche  étrangère  a  fonmi  à  notre  mer* 
ché  une  plus  grande  quantité  de  prodalts»  VUit- 
pwtetlon  qaâ,  aatétsearemealy  nMteit  qae  de 
iOvOOO  boetolilreepar  annêe^  eat  ai^naid'hai»  ea 
MO7«nae,de9M,000k 

«  Mds  ee  sont  eneoiali  derMMoareea  fniiOl- 
tantes  pour  compHter  natte  appcovisioasemeat  • 

«  Le  trallê  eoMtu  «vec  la  BUgtqne  a  Oktf  !• 
droits  t  0  Dr.  pi(r  lOO^iilograittmes. 

«  Êa  faisant  nasser  Cette  nouvelle  rédncllQB 
dans  le  tarif  générât,  le  projet  se  propose  d'iiog- 
mealer  les  importations,  et  de  prodbire  snr  la» 
prii  aae  dlminntlOn  rédamée  avec  raison  dam 
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faUrit  de  kratcs  les  branches  d'indwirie  qai 
lait  Mge  de*  htStH  àe  poisibfl. 

A  ^  2^ttferfleai«ttf  I  db&iiMiêr  lei  drèiU  nr 
hifniMadeOoiMoaf  ren^agvâienl,  M  1895»  h 
MMK  uie  Nsohitian  analogiie  pùùï  U  blanc  d« 
UsiBe  ai  de  CfchAtot  brat,  de  pêcba  étrangère* 
blkrei  drilft  thtier  réglait  les  drolU  stir  c«Ue 
toréa  lit  U  manière  solTante  a 


Par 
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ib  tftilé  iv«e  li  Bélgifjiifl  a  môdUi  cet 
ata;  R  ioipdii  AUlMnent  \aA  drtrft  de  1  flr.  an 
Ihae  dl  batrîtte  «I  de  cachâtbtbMt  dViglna 

•  Le  décret  4ll  19  mat  f  M  déclaf«  eè  droit 
«ffkttbtotpOtt  Ùs  ittporCatioilt  directe»  des 
ffi  tefs  ASbon»^,  en  êWt/tUA  toUlefoia  XKùé  «tàt- 
tae  di  2  tt,^  torai^ae  riittt>ortatfoii  a  Heu  pat 
uiinsêlrittgkrs  <Mi  par  narifcs  fraUçaiB  des  eik- 
ii^  dfBnropS. 

•Uprc(|et  tMQpMilo^iie  cetVi  dSspositîoni  qui 
M  peut  éndenunent  compromettre  les  intérêt» 
«  «Hfe  naTu^Uon.  £n  effet^  Toxposé  des  mo- 
aatltloiat  2t8  joilUt  dernier  constate  que 
««ntOMiits»  pour  Ik  pèche  de  la  baleine^  ont 
<|idsdQq  en  iBojenne  par  année,  dans  la  pé- 
;^^1S$8  k  â»;  qam  j  en  a  no  seul  en 

•iMékoiu4riiiH^UtiMa«r  lea  Um^m  de 
^  élaÎMA  léglda  paf  les  loia  daa  ^  ai«ili«19 
^SjMttifcma»  à  <UOa.p«»  l(H>)(Uofr  pour 
2PHd«u  da  Wpèthe  lra«««m  Pcfir  te»  pro* 
g*j>^*^  pèeiy  ély^iitt,  l«a  lAza»  éiueat 

JJ^PK  BMiraa  fra»çai»  «t  3^  pa«  mwm 
J^^fv»  ;  ponr  les  fanons  conpés  et  apprét4at  !«• 
«M«<liai««ijt«|i*è  «0,  fr^  par  amices  fieapiçais 
î.7'^  ?•*  «awa»  étoMi«ets*Ca.qap  aw^apon» 
*y  Vflaiaid»  blwi»  da  baleii^t  wMt  pont 
"■y Un  U  létaiiil^  tfoaa  rédwtWi  d^droiu 
'S  w  linons.  On  poorrait  même  faif  e  valoif  «na 
Jjteiaa  lo«l«  spésiala  tiré*,  di»  ITétévation 
T^Mnaaife  dia  leor  prift«  Les  fiuiona  apprètdb 
5.*nndaie^e»184A,3Wè4Mlr.,  valant 
*""Nuiift*8M  k  liAOO  iicanaa. 
J  6b  décrst  èm  11  janvier  IMO  a  aidwliteié 
;*ft»de»tk  »»t  ••  ai»lr^  aeu  da5« 
r*v|v  4  al  ma  prajeè  to«s.a  été  paésevlA  daM 
I  '^''*  •aaïQn  powr  obèanir  ybamolagation 

Vjî  F^  qui  vom  «M  somititr  anjowd^htii 
r^^dniâcpas  et  k  s'oeenper  de»  fanons  de 
■JjV^n'ata  *talt  pas  été  question  dans  le 
2*''"***  •▼«€  la  Betgttrae;  mais  ce  traité  lei 
J'^^yp'».  è  Pétât  IrtTit,  et  la  déaret  do 
•■j*  ÎWl  généralise  H  disposition  arac  nue 
^J|*de2  ft,^  qnand  nmpertalion  a  lleo,  des 
T'Pwpar  navires  «rançais,  et,  quelle  que  soit 
P^^^ntuce,  par  navires  étrangers. 

V^î*!?'**  ®onf"*»on  pourrait  résulter  dé  «etie 
!**»«»  d'actes  statuant  cfnoe  manière  diffé* 
MttfJSL'"*  ■*•"»•  denrée  i  en  èoiasêtnience 
^»  «w  cru  devoir  pr^nter  réunie»  Mi  1| 


projet  que  noas  soumettons  k  votre  esamen  toutes 
fUi  fatea  Impéséas  ia^laa  iKfi^ 

■  L'article  1**  du  projet  reproduit  p«aaaiMl  ai 
ibttplattiakt,  pour  b»  mum  eoupée  al  apprêtés» 
la  déttrel  du  il  ia«ivftarl869,a^aa**è-dlr«  la  pro|at 
dont  voua  ave»  été  sakiadane  la  éaruièffa  laiiiiai 
il  taau  dèua  nflapettallou  par  uavirea  frauyaia  A 
it  Ir.  et  par  aavirei  éiraugars  è  19  fK 

al/lfftielefdtipwapour  las  finoiia  brttta  «^ 
eônforméaaaat  au  décret  du  S9  mai  datuiar^  H 
lea  déclara  warayls  lorsqu'Hi  vianMant  par  acvkaa 
fraufab  direetamani  dea  payt  bara  dlSurapa  %  il 
Hé  aaw^Mll  h  tou  droit  da  t  fi.  loiaqulli  iont 
Importai  pût  uaviva»  étraugaast  aai  par  ■avlria 
Arauf  aii  daa  aattiapôta. 

a  TaMa  ait  aa  rétumé  lu  piaposiUoa  fm  la 


koutunaamaM  souamI  è  voiîu  aouréalatiaB*  au 
ffaiiai^t  NOaar^lMr  ^uH  BU  i^agM  qua  daa  proéMis 
(lol*«èebuélrBagèraatqua  pour  las  paodttiiada 
la  pèaka  ftanyaha  lu  laua  da  0»19  a*  aai  auaèl- 


•  Laa a» at  saéan  d»léia</»  hm,  nhkétééimm, 
et  U  noir  <Coê  ^  étaient  iOUMia  par  la  lu*  du 
99  avrHl9M  al  pat  le  décrat  du  19  déaaiubra 
H09  h  dèi  taxas  fWl  dtfrérautaa*  Laa  dfuiu  aur 
lia  0»  ai  lea  aabota  de  bétail  étaiwnfltéiè  9,19  «. 
h»  199  Ul.  par  nurirei  français  at  par  Mria^  «C  è 
Ifr.  par  uavfrai  élraugarv  ?  sur  laaua  aalainéa  at 
le  noir  d'os,  ils  étaient  de  7  fr*  pat  uaviraa  ' 
çaliatduT^TOa.  par  uavitasdiMagav»- 

«  La  déatet  du  9  jauviar  4991  *  dialard 
Ml  prédttils,  sans  di»lin€4iaa><  usaayii  \  lia  suai 
traMéi  de  la  méaae  ■Muièru  par  la  déttaè  du 
19  «aal  qol,  aepeudautf  pour  ki  aa  a«  la» 
nipOse  ttUa  lurtasa  u^  8  Ir*  pour  lea 
par  navires  étrangers  ou  par  navires  firançaié 
autrapèi*<  (?ast  oatta  dlnoiMoU  daut  rbaaolo- 
gaUo»  voua  a»t  daaaaMéa  f  eNu  •  pout  juaittcu- 
tk»  Km  uiagea  variéar  dan»  riaiaiifNr  r^égrianl- 
ture  et  TédouuaMU  ddmaatiquaydaa  piuduitadut 
fixité 

w  Vu  puOfvaK  rauaar^war  ^su  spMi^piaa  vearuasy 
tatiMft  à  dliuriaa  esp9eaa  da  gtaina  at  aut  iuupaa 
tatlom  dén»  lus  culoutear  unfr  mudiAé  la  «afit  gé- 
néral è  dlftéiumaa  époques  etqu^ib  na  aaut  pUBUA 
•oupriadans  la  projeti  uatamaaaut  ou  n'y  vuH 
point  %urer  les  décrets  du  1**  mars  ttB9  ai  du 
tY  octobro  1899y  Nla#6» ITu*  àlHmpuvutiéu  du 
uiillat,  Paulta  è  Pfaiiporia#M»  du  viay  le»  déatali 
4Ml9-naaHll96ftt  91  juufier  1999  at  19  aa». 
lambra  1890^  qui  oui  lacewiiauBeui  aulaM 
Pimponatiottfe  da  IMnauga» daa» le»  iiuliwiii>  daa 
vlua^de»  viaadea  eaMas  a%  dti  aauabèiaa  propvaa  è 
la  Cwrication  du  sucre. 

kCeadUftrenti  aélea  aaraiaaè  été  tappolés  et 
Phomologatiou  ett  aaruil  été  damaadéuai  la  loi 
iur  leauéréalaa  déjjà  publiée,  ai  la  projet  aur  le 
régtmaaoloalaléoaft  vouBètes  aabis  u^ueuiaat  Bam» 
pHs  daus  lour»  d^peaitiuas  les  déarat»  qaa 
funona  da  oitar» 

•  I/expaaédasmotiàd»pfO}Utsur  ki< 
lodiqua,  èê  la  aaaU4lre  la  plu»  elaka,la»  ialea- 
tionada  gou«enieaiun*è-aat  égard, 

■  Rblatirametft  ant  manehandSitti  aQjotttd^ai 
«  flthntiesaux  colonies,  y  est-il  dit,  nonnaulametit 
<  en  vertu  des  lots  en  vigueur,  mate  eAOMra  d**- 

•  près  un  certaliu  UOmbre  <Pérêimamct*  ttdtdi' 
4  etfts  ajtcM  hnohi  dt  lu  tânetùm  tiriïïtkdtt  Aqtn  ie 
r  tinmtrtfht  tdtùlt/irmHltmad  ém§hné^  pmt  Im  M^ 

•  l'article  ti  propose  de  leor  conserver  la  régtmu 
«  auquel  eUas  sont  aauaHèmaut  aouo^^^ai  pour 
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•  1«  droit*  de  doiuuM  ooMmepoor  l«s  wriaxod» 

•  pavilloa.B 

•  Enfin,  on  déertl  dn  11  ttrrUr  1860  •  ■joolé 
on  grand  nombre  de  prodaiU  natnrel»  et  de 
prodoiU  fabriques  de  1* Algérie  mit  le»  tableaoft 
qui  font  anneiée  k  la  loi  dn  11  janvier  1851. 

•  Anx  termes  de  Tari.  9  de  cette  loi  et  de  l'ar* 
iicle  17  de  la  loi  dn  25  jwlleil89e,  ce  décret  a 
dû  TOUS  être  présenté  jpoor  être  converti  en  loi } 
il  Ta  été  {  il  fait  partie  da  projet  dont  le  Corps 
législatif  a  été  saisi  à  la  fin  de  la  dernière  session. 

•  Art.  3.  ExportMUoiu,  En  supprimant  d*one 
manière  générale  les  prohibitions  et  les  droits  de 
sortie,  le  projet  ne  fait  qne  compléter  les  mesures 
analogues  qui  ont  déjà  été  prises,  et  déduire  de 
Péremption  accordée  k  Timportatioa  d*nn  grand 
■ombre  de  denrées  ses  conséiquenee  naturelles. 

•  Un  décret  du  A  décembre  1857,  et  la  loi  dn 
18  juin  1850  qui  Ta  confirmé,  sont  entrés  dans 
cette  voie  ;  ils  ont  rendu  libre  Veiportation  de 
tous  les  articles  qui  donnaient  lien  à  une  percep* 
tion  inférieure  à  ft.OOO  fr. 

■  En  outre,  la  loi  sw  les  céréales,  qne  voos 
aves  réoenunent  votée  et  dont  la  promulgation 
vient  d*avoir  lien,  déclare,  par  Tarticle  3,  que  les 
grains,  les  farines  et  les  autres  denrées  alimen- 
taires dénommés  dans  l'article  1**  sont  exempts  de 
4roits  d^eaporlation. 

•  L*intèrètdu  trésor,  que  de  semblables  dispo* 
siiions  privent  de  recettes  d*nne  certaine  impor- 
tance* ne  vous  a  pu  para  devoir  empêcher  la  réa- 
lisation d*un  sjstème  dont  les  résuluts  écono- 
miques peuvent  déjà  être  appréciés  et  compen- 
•eront  largement    les    sacarificee  qu'ils  auront 


•  Ne  serait-il  pw  d'ailleurs  contradictoire 
d*a£franchir  les  matières  premières  k  leur  entrée, 
dansrintéNtderindustrie,  et  d'imposer  les  pro- 
duits, au  moment  de  leur  exportation  ? 

«  On  peut  se  rassurer  jusqu*!  on  certain  point 
•or  l'effet  des  taxes  de  sortie,  en  pensant  qu'elles 
sont  payées  par  l'étranger  qui  achète  les  produits 
exportés;  niais  il  est  certain  oue  si  le  prix  de  la 
marchandise  s'élève  pour  l'acneteur,  les  ventes 
doivent  diminuer  et  avec  elles  les  bénéfices  do 
prodoeteor, 

•  Les  rares  exaeptions  «m'admet  l'article  S  fo 
principe  «p'il  consacre,  s'expliquent  d'ellesHuê» 
mes.  En  jetant  les  yeux  sur  la  désignation  des 
nfaliets  pour  lesquels  la  prohibition  est  mainlenne, 
on  comprend  dans  quel  intérêt  et  par  quels  mo- 
tils  ils  sont  pièces  en  dehors  de  la  règle  géné- 
rale. 

•  Art,  A.  DitpoêUiimê  rtUtives  à  Cile  de  Corse, 
Un  décret  du  17  novembre  1860  a  étendu  h.  la 

Corse  la  réduction  des  droits  sur  le  stockfish,  in- 
troduite dens  le  tarif  par  le  décret  du  8  septem- 
bre préoédenL  Les  considérations  qui  ont  été 
présentées,  en  parlant  de  la  mesure  générale^ 
justifient  son  extension.  Cest  eu  vue  d'intérêts 
et  de  besoins  semblables,  quoique  apparlenani 
à  des  localités  différentes ,  que  le  gouvernement 
s  est  déterminé,  lorsqu'il  a  publié  les  deux  dé- 
crets ;  il  y  a  les  mêmes  motifs  pour  demander 
l'approbation  de  l'un  et  de  l'autre. 

•  La  première  partie  de  Tarticle  n'établit  l'as- 
similation entre  la  Corse  et  la  France  continen- 
tale, en  ce  qui  tooche  le»  importations,  qoe 
pour  une  denrée* 

■  11  se  termine  par  une  disposition  plus  in^^ 
portante  ;  il  décide  au'en  matière  d*e|pc!r^tio|| 


la  Corse  sera  désormais  sonmise  «o  neème  ré- 
gime nue  celui  qui  est  établi  par  le  tarif  généra). 

■  Déjk  la  plupart  des  exception»  avaient  dis- 
paru, et,  dans  la  réalité,  le  projet  se  borne  è  faire 
une  règle  absolue  de  ce  qui  était  déjà  établi  par 
ploaienrs  dispoûtions  spéciales. 

•  Art.  5.  Primai  à  l*exporUUioK»  La  consé- 
quence de  la  suppression  totale  des  droits  d*im* 
poriation  sur  lee  matières  premièree  est  la  sup- 
pression complète  des  primes  h  Texportation  mr 
les  produits  fabriooés  avec  ces  matièàree. 

■  Lorsque  les  droils  d'importation  aont  seols 
ment  réduils,  c'est  une  rédaction  proportion- 
nelle qui  doit  être  faite  sur  lee  priOMe  do  sortie. 

■  Les  deux  paragraphe»  de  l'art.  5  appliquent 
la  règle  eux  différentes  denrées  car  leagnelles 
statuent  lee  décrets  des  5  janvier  et  20  mai  1861. 

e  Pour  celles  qui  sont  déclarées  *xempit$f  la 
prime  sor  les  prodoits  est  ëupprimét;  ponr  celle» 
dont  les  taxes  sont  dimmuéee,  une  dimtmâttm  cor- 
respondante esc  faite  sur  la  prime. 

■  Art.  0  et  suivants.  TreauiL  Lorsque  les  pro- 
hibitions et  les  taxM  étaient  lee  principaux  ^- 
ments  de  notre  régime  douanier,  la  fraude  exci- 
tée par  des  chances  de  bénéfices  considérables, 
était  entreprenante  et  dangereuse.  Ponr  la  pré- 
venir et  la  déjouer,  il  fallait  une  surveillance  in- 
cessante.  Des  vérifications  réitérées,  des  formali- 
tés gênantes  et  onéreuses  pour  le  commerce 
étaient  indispensables  ;  spécialement,  la  faculté 
de  transit  n*éUit  accordée.qu'avec d'extrêmes  pré- 
cautions ;  elle  éteit  et  devait  être  limitée  par  des 
exclusions,  et  entourée  de  restrictions  nombreu- 
ses. Aujourd'hui  qu'un  système  différent  a  pré- 
valu, on  peut  faire    disparaître   beaucoup  de 
difficultés  et  d'obstacles,  qne  la  législatioa  doua- 
nière avait  été  dans  la  néccasHé  d'oppœer  è  l'ac- 
tivité et  è  la  liberté  des  opératione  commerciales. 
Le  projet  accorde  toutes  les  facilitée  et  réalise 
toutes  lee  améliorations  qui  ont  été  reooimues 
possibles,  en  conservant  an  trésor  et  è  Industrie 
netionale  les  garanties  et  la  protection  conve- 
naUee. 

•  Les  articles  6,  7.  8  et  0  font  dispareltre  les 
exclusions  et  lee  restrictions  que  la  lot  du  0  fé- 
vrier 1833  avait  conservées,  quoiqu'ello  fftt  elle- 
même  un  progrès,  relativemcàit  aux  lois  anté- 
rieures. 

•  L'article  10  remplace  par  le  piélèreowint 
des  échantillons ,  formalité  simple  et  facile , 
les  formalités  gênantes  et  dispendieuses  du  dou- 
ble emballage  et  dn  double  plombege.  L'ad- 
ministration sera  juge  de»  cas  o&  la  sobsti- 
tution  sera  possible;  éridemment,  puison'elle  a 
pris  elle-même  l'mitiative  à  cet  égard,  elle  Tau- 
torisera  toutes  les  fob  que  le  praèvement  des 
échantillons  garentira  soffisamment  ridentilé 
des  marchandises  admises  è  la  faculté  de  transit. 

■  Désormais  ces  marchandises  ne  seront  pins 
asmjetties  h  la  préMnUtion  aux  bureaux  de  se- 
conde ligne  et  au  visa  des  ecquits  è  caution  par 
les  employés.  En  outre,  il  ne  sera  plus  interdit 
de  présenter  dans  le  même  colis,  an  moment  de 
l'expédition,  des  marchandises  d'espèces  code 

3ualilés  différentes.  Les  ertidesll  et  12  conoè- 
ent,  sur  ces  deux  points,  une  liberté  dont  on 
comprend  tout  le  prix.  L'avantage  ne  coAsi.*U 
pas  seulement,  en  çc  qne  la  confection  des  i^ 
lots  poncfa  ^^  pio*  ^oomique  et  leur  marche 

{tlos  rapide  ;  il  y  aura  d'aborcl  économie  de 
êmps  et  de'freis;  de  plus,  les  pénalités,  sanc- 
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MB  àa  fvrmalilës  sappriaéet.  CMMront  d*ètrt 


•  Dus  feux  aeiMl  d«  U  légUatioa,  lorsqM 
im  mmnk9mâS»99,  expédMct  «n  traofit,  péri««al 
p«  ■■  événement  de  force  mtjeort,  let  droilt 
filefics  enreîent  en  h  ptyer  tî  elle*  avaient  été 
Itfvtekiaeonaomaatioa  iatérienre,  daviennaat 
«ijftfea  ;  d«B4  le  cas  o&  il  a^agia^it  de  mar* 


CModiaaa  prokflbéea,  citait  lenr  Talenr  même  qai 
*Kt  lédamée  «a  proit  dn  tréM».  En  rceliaf- 
iàaal  le  prineipe  anr  leqoel  aal  fondée  nne  lem* 
hhbla  dbpowtJoa,  on  aperçoU  ^*eile  repoae  aor 
ma  pféaoaptioB  de  frande,  ipii  résiate  k  la 
pmm  de  le  force  maj<9nre,  eaoM  de  la  perte 
ém  maavliandisea.  LVrtiele  iS  tempère  eelte 
rigmog  ;  il  Ui»ee  k  Tadminiatralion  le  «oio  d*ap- 
f*éeiar  lea  eireooatanoea.  Loncin*eUe  enta  la  con- 
mnen  qne  la  perte  dm  marehaBdisea  eat  le  ré> 
■kai  d'am  érénement  de  force  majenre,  lora» 
yWe  sera  cnruâne  qn*ancno  reproche  ne  peot 
tot  idramé  enxeoamisaionnairm,  qii*ancan  ao«p« 
cm  de  Crandn  ne  peot  Iw  atteindre,  elle  omra 
h  la  iaaaHé  ani  loi  est  donnée,  et  diapenaera 
éê  tawnaent  dm  droite  d*entrée  qu'elle  eat  en 


«  Le  projet  ne  m  borne  paa  k  modifiart  par 
^dnpottliooe  fbrmellea.  learèglm  dont  le  main- 
lim  a  été  jncé  inntilo,  il  prévoit  «pie  Im  condi- 
liam  et  lea  formalitéa  qn*il  laiaae  anbaiater  pour* 
•mt  être  reodnes  plw  atmplm  el  moina  rigon* 
ann»  ;  dena  cette  voe,  il  antoriae  de  nonvellea 
aMtioratione  qnt  poorront  être  faitm  par  dé> 
cralh  en  ayent  aoin  de  préeimr  les  objela  aar 
Inipialii  ile  atatneront.  Ce»t  anr  le  mode  k  raivre 
pam  lea  dédarationa,  anr  la  natare  el  la  forme 
^  Téeiptenta  et  dm  emballa^,  aor  le  plom- 
bi|e,  rcaumpillageetle  prélèvement  dea  échan- 
tilona  qne  pourront  être  faita  dm  ehangemente 
•a  karmonie  avec  Im  baam  aor  leaqoellm  repose 
«kaaflenMnl  le  régime  douanier. 

•  Si  dm  infirectiona  aont  eommima  k  cm  règlm 
amiuliea,  ellm  aeront  ponica  dm  paiom  qni 
ttàaat  appKcablm  avx  règlm  anoiennea. 

■  Lm  ooartraventiona  mériteront  d*aaUnt 
Miaa  dTindnlgenee,  qne  robmrvation  dm  for- 
■dMaaera  devenna  pina  facile. 

a  Ait.  15  et  aniv.   DUpmUlma  rigltmeniMim, 

•  Pimienia  dm  articlm  placée  aoua  le  titre  de 
étpÊtitimu  régtemênttùrtM  offrent  an*ai  d*inOOn« 
Wafalm  avanugm  an  commerce  et  k  Tinduatrie. 

■  L'ariicU  10  efface  do  tarif  dm  Uim  étabHm 
faar  dm  circonatancm  esceptionnellm,  dans  lea- 
laaHm  rentrée  on  la  sortie  des  marchaodiam, 
isîa  dPélre  Tnaécntion  de  combinaisons  conimer- 
<ide«,  est  le  résnltat  dm  obatadm  qn*ont  reoeon- 


•  n  supprime  anasi  le  droit  qne  Pari.  S3  de  la 
^  doS  joillel  1836  impme  aox  bouilles  étran- 
9^  priam  dana  Im  enirep6U  par  Im  biliments 
k  vapenr  de  la  marine  française,  qui  navigoent 
m  mm  on  anr  Im  aiBoenta  jusqu'au  dmnier  bu- 
lamdmdonanm. 

•  L'art.  18  lève  la  probibition  prononcée 
?«rartkle»de  laloidu28aTrill8i6;  il  ao- 
ladse  lm  marchandiam  que  cet  article  déaigne  k 
MUer  par  terre,  en  pajant  la  taxe  impmée  k 
i^^oporution  par  navirm  étrangers. 

•  La  penaée  qne  lm  importationa  par  terre 
<<a  éanrém  interuopicelm  pourrait  nuire  k  notre 
■irim,  ayait  inspiré  la  prohibition  de  la  loi 
^1816 1  aaia  on  ne  pont  conaerrw  aujonrdrhui 

63. 


de  Maablablm  apnréhenaions  t  anrtont  depuis 
qne  lm  traités  avec  la  Hollande  et  la  Belgique  oat 
ouvert  nos  frontièrm  k  quelquea-unm  dm  mar- 
chandiam dont  parlait  la  loi  de  18l6*  U  ^^  «t 
entré,  par  cette  foie,  qne  dmqaanlilés  insigni> 
iantes. 

•  Enfin,  l'art.  20  abroge  Tari.?  de  la  loi  du  17 
mars  1817.  qai  fiiait  k  A  fr*  par  100  kilogram- 
mm  le  chiffre  masiaaom,  an  deik  duquel  lea  mar* 
ebaodism  acqeiltaienl,  k  l*entfée  on  k  la  sortie 
de  France,  lea  droita  de  douaoe  «a  p^iét  net»  Ce 
ehiffre  de  ftO  fr .  est  abaisaé  k  10  fr. 

m  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1817»  il  faUalt 
qn'tane  marchandtm  (ftt  tatée  k  plus  de  àO  U,  nar 
100  kilog.,  poor  qu'on  pOt  exiger  la  déduction 
du  poids  de  l'emballage  et  qu'on  fût  autorisé  h 
ne  pajer  lm  druita  de  douanes  que  anr  le  poida 
net,  c'est- k>dire  seulement  sur  la  marchand  im 
^e-méme. 

■  Déaormais  celte  faveur,  ou  pour  mieni  dire 
cette  jmtice.  pourra  être  réclamée  dès  qoe  le 
montant  de*  droite  anr  100  kilogrammm  aéra  de 
10  fr.  et  au-dessus. 

•  Lm  art.  15, 17  el  \.9  contiennent  dm  diapo- 
aitions  dont  le  aena  mt  parfaitement  clair  et  qm 
aont  devenom  aujourd'hui  indiapehsablea. 

«  On  aurait  pu  peomr  que  pour  lm  marchan- 
diam exemptes  de  droite  k  l'entrée  ou  k  la  sortie 
il  n'y  avait  plus  de  déclarations  k  faire,  lm  décla- 
rations n'étant  exigéea  que  pour  la  perception  dm 
droite.  Mab  il  y  aurait  on  grave  ioooovénient  k 
priver  radœinistration  des  dooanm,  dm  renaei- 
gnemente  qoe  lm  déolarationa  faitm  dana  sm  bu* 
reanx  lui  fournissent.  Il  importe  qu'aile  suive 
exactement  le  mouvement  commercial  de  chaque 
mpèee  de  denrém  ;  e'mt  le  aenl  on  du  moins  le 
meilleur  moyen  de  connaître  la  véritable  aitua* 
tion  économique  do  pays»  de  savoir  ce  qoe  ré- 
clame l'intérêt  de  l'industrie,  ce  qu'exigent  lea 
besoins  de  la  consommation. 

•  L'article  15  reconnaît  donc  avec  raiaon  la 
nécessité  dm  déclaraliooa  ;  il  ajoute  k  l'obligation 
qu'il  inipoM  one  sanction  qoi  en  assure  l'accom- 
pliamment,  en  punissant  d'une  amende  de  100  fr.» 
soit  le  défaut  de  déclaration ,  aoit  lm  déclarations 
fauases. 

•  Lorsque  dm  marchandiaea  ont  éprouvé  dm 
avarim  en  mer,  ellm  obtiennent,  dans  l'état  ac- 
tuel, une  diminution  de  droits  proportionnée  au 
degré  d'avarie. 

■  On  avait  trouvé  juste  de  mesurer  ainsi  fim- 
portanoe  dm  droite  k  la  valeur  des  marchandiam, 
et  ce>a  était  nécmmire,  lortqne  lm  droite  étant 
fort  élavéa,  il  pouvait  arriver  M>uvent  qn'ila  fus- 
mot  supérieurs  au  prix  réduit  des  marchandises 
«variém. 

•  Cette  dernière  considération  n'existera  plus 
k  revenir,  du  moins  ce  n'est  qoe  dans  de  rarea 
occmiona  qu'elle  pourrait  être  invoquée,  k  raiaon 
de  la  diminution  dm  droits. 

■  D'ailleura,  la  rédnctioo  ne  a'opérait  point 
mns  inconvéniente  et  mus  difficultés.  Le  corn* 
merce  de  bonne  foi  pouvait  en  sooffrir;  elle 
compromettait  l*iniérèt  du  trésor  et  celui  dm 
consommaieura.  Etablie  par  les  loia  dm  8  floréal 
an  11  (IJ  ai  31  avril  1818  ()),  elle  a  déjk  été 


(1)  Art.  70  «t  aniv. 

(2)  Art.  &i  et  auiv. 
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mpômé*  «n  1852  poor  Ist  tocres  (1],  «t  q» 
dRMWl^Uè  cafés  le  ÙCAO  •!  le  iM  C^* 
jJ;it/«Hicît  17  éa  j^rbjet  Vt  faU  eDti^r«iD«Dt 
4j}p«rahie  4?  not^e  régime  df^'aanier.  Amoim 
H^aintéiia  ae  fera  entendre  k  ce  sujet  ;  lé  corn- 
aa«rM  ne  réclame  qne  la  faculté  de  Iriage,  c*c»l-li- 
^re  le  droit  de  retirer  et  de  déiraire  lea  nar- 
éBandiaes,  dont  Tétai  est  tel  qoVles  ne  peuvent 
aépporter  le  paiement  des  droits.  Dana  |ft  diacos- 
aion  de  la  loi  du  23  mai  1860,  ce  droit  a  été  (rèa- 
«^ressèment  recoonu,  ad  nom  de  la  commisaion 
dn  '  Corps  Tégiil^lif  «i  par  les  commissaire*  do 
gonTememenC 

«  L*arlide  ig  n*«  point  U  prétention  d*établi^ 
«n  principe  nouveau  ;  il  se  oorne  k  formuler  avec 

Séciaion  une  régie  du  pTna  haut  intérêt  pour  Tad- 
Ifaistrafion  dëi  donanea,  règle  (^ni  n'a  point  été 
oorerl^ment  èoo testée,  mais  qui  a  quelquefois 
rencontré  des  difficultés  dans  Tapplication^ 

•  Lorsque  le  tarir  supprime  on  réduit  lea  droiU 
d«  certaines  denrées,  en  considération  aoit  dea 
^ays  d*oA  elles  Tlennenttaoit  des  contrées  qoi  1m 
prôdolsÉnt,  Tesemption  ou  la  modération  ne 

Siut  être  réclamée  que  sous  trois  conditiona  ;  il 
ut(  1*  que  Texpédilion  dés  lîeux  de  provenance 
ék  de  production  soit  justifiée;  2"  qu'il  soit  établi 

£e  \et  marchandises  ont  été  pi-i»es  k  terre  ^aca 
tiëaide  provenance  on  de  produetîon  ;  S'.en- 
fift  q«fiL  soit  prouvé  que  Les  marchandises  sont 
ivrlvéet  en  droUare,  f^eti'ï'dlre  sans  interruption 
et  sans  changemenl  dans  les  mojena  de  transport* 

•  Voltk  ce  qu*6zprime  Tarticle;  c'est  la  règle 
dont  n  ne  pMir  être  permis,  sous  aucun  prétextet 
<fe  a*étarler. 

•  Aprèa  ces  explications,  if  nous  seroi>le  bien 
établi  <{oe  tes  cMff^es  du  Urif  général  aont  mo- 
difiés par  le  proj[et,  dans  le  sens  te  plue  favorable 
1  Hutérét  de  l*indoètrie  et  k  celui  des  consomma- 
lenrs,  et  que,  d*nn  antre  côté,  des  améliorations 
ioconteatabîes  sont  apportées  aux  régies  sur  le 
transit  et  k  d'antres  parties  importantes  du  ré- 
gime'douanier. 

•  <7W  donc  avec  la  confiance  qu'inspire  une 
profbqde  conviction  que  nous  présentons  an 
Corps  législatif  te  projet  de  loi  qui  doit  réalber 
CM  airan  tiges*  ■ 

Maepné  dm  metif$  ttm  frojtt  de  toi  sur  tt»  douane», 
(Troidème,  ee  date  dn  10  juin  1802.) 

•  Messieurs,  de  nombreux  décrets  qui  appor- 
tent d'smporUalea  modific«tioard««r  le  réghne 
•4.  deaa.  I»  twif  des  doMinra  ont  été  randns  diepttil 
l»J«iéni8jniaiaftg.  ^ 

-  •  ecus  pMieta  d«  lois,  présentés  daM  les  srn- 
aioa»  dn  iSêOet  d«lMl,  voua  pmpMtatd'Mf. 
corder  k  cea  décrets  l'homologation  qui  leur  «^ 
Héfinnite* 

«.  Mcia  ce  n'est  p«s  Ik  leur  unique  objet. 

•  II*  lendent^co  outre  k  meUrele  tarif  général 
en  harmonie  avec  lesUiiik  oonventionnclc  rétnk» 
tant  dea  traités  conclus  avec  TAngUter^  et  la 
Belj^ne  "^ 

^^î'l**"i'*""®"*  •°^»  «^««  ^«positions  desli- 
ijtok  toordonner  Tensemble  de  notre  légi*l«Uon 

SÏÏl'S*  r?J^  •^.*'^*  économique  qu'ont 
»wgirt  el  développé^  dans  le  cours  dea  deiu 
dcmarea  annéef;  lea  mesnres  que  le  gouverne- 
^'  *  . 

(1)  Décret  du  27  mars  IftSL  crk.  & 

(2)  Lolde2Smai^8eo;^r^ 


iiM9t  &  prise*  en  vectn  4««  pouvoira  qui  \m  aont 
propres  et  les  lois  que  vous  aves  vot4êi|«    t-.    • 

%  h^  nomrea»  pro||ct  eat  ios|Mré  pnv  le»  ncémei 
neoséea»  il  a  le  mAmc  b«t  que  «au.  àanx 
ttcs  «léjk  saisit.  Qn  peut  dire  qne»  sur  ptaai 
points»  il  en  est  le  coinplémem  nécciseire,  U< 
séquence  naturelle. 

•  Importatiom,  L'article  1**  modifie  lea  droit! 
d'impoitatien  pour  di^l^nlea  esfècea  de  de» 
réea» 

■  Lea  chiffre*  qu'il  énonce  poor  le»  Iroita  oUe 
gineiUt  les  «ocres,  leacefét,  leshoilear  leohoiftdc 
teinture  eo  bAchea  et  les  fers  de  Soéde  «ont  li 
seprodnctioQ  de  ceux  q^  ont  été  fixée  per  iasdéi 
caeta  impériaux  dss  25  février  1850,  14  ieoviee, 
2A  join  et  20  octobre  1861. 

«  Pour  les  cuire*  marehandiaea,  c'est  deoc  h 
projet  même  qocee  trouve  le  première  propoasJ 
t^on  de  changement* 

•  Ainsi*  pour  certaines  denrées,  vooe  eores  1 
examiner  %^ii  convnat  d'homologuer  dec  aodi- 
iicalioas  déjà  opérée*  par  décréta  v  et  poor  d'eo- 
tresa  vooa  dff rex  appi<éoier  si  lea  Tédoctiona  pM»* 
posée*  spoV fondées  SOT  de*  fiait*  et  da*  oo«aidérc- 
tion*  assex  puissants  pour  vous  déteeeaMfceg  à  Ici 
cdopler. 

«  .Cc*t  4*cllord  dec  satat  qoe  c'oceope  f  crti- 
del-'* 

a  II  déclcrc  exeoapte*  de  ton*  droite  km  *oics 
écroca,  grégea  et  moolioées  (j  coiprit  le*  doo- 
pional,  et  le  boorre  de  soi»  ea  mcaae,  éeroe  eo 
teinte. 

•  Dcns  le  tarif  général,  lea  aoie*  grége*  aont 
imposée*  k  0,5  «.  le  kilogramme  <9k  lea.  Mûee  sm«- 
/«ée»  k  0,10  c  (Loi  dn  2  inillet  IgU-) 

«  La  boorre  de  aoie  ce  auustféc*ita<isopoviéeper 
navire*  Ijrençai*  est  exemple,  mai*,  per  ncvircs 
étrangers,  elle  cet  soumise  «n  droit  de  1  fri.  i  «««<«, 
elle  doit  payer  0,10  c.  par  navire»  frcofeie  et  1 L 
par  navire*  étrangers^  ';Loi  do  2ft joiUe^  i8M<^ 

«  De  la  conveniien  complémeoloire  eveirriAn- 
gleterre,  dn  10  novembre  1800,  et  do  treHéavec 
Je  Belgique,  do  1"  ma*  180U  i>«éNiUe  qoe  las 
•oie*  §fpég9o.A  wtoiUmée»  aoot  Piemptes,  qoe  la 
iourrê  dosoU  m  oMSfv  l'est  également  «  qoeaM  kla 
éoKrrs  de  soit  peignée^  elle  e*t  imposée  hU^iO  ^' 

s  Ces  diiTérences  entre  le  teril  géoérd'Ct  les 
tariC»  conventionnels  ne  poovaieat  éeiile—o«int 
Atrc  maJnlewie*.  Le  projet  lea  fait  disperattcc* 

•  Notro  isidoalrie  profitera  de  cette  cssioaiic- 
tion. 

«  Le  trésor  n'a  point  on  intérêt  aéricox  k  **J 
opposer,  et  l'agricoltnrc,  dont  la  prodoctioO'  est 
inwrffisante  pour  alimenter  noc  Cabriqoea,  ne 
peut  ae  plaindre  des  fcoiliis*  oflerte*  k  l'imperta- 
tion  d'une  matière  premlèce  d'une  grande  va- 
leur.   ' 

•  Le  prie  tocyour*  croissant  dss  graisse»  a  dé- 
terminé l'ahaisesment  successif  des  drosU  <ficB- 
porution  sur- cette  dcncéç. 

■  Le  déci«t  do  5  Jane ier  1801  en  e  aofcoriié 
l'admission  en  frsnchise,  par  «avire»  frenfsis, 
de*  paf*  h  or*  d'CoMpe  et  même  d«»  pcf*  de 
prodnctimvd'Boropc  ykiëûxéh2ft.  Ic^dsoit^sar 
les  ycisses  importées .  par  navire»  étrangers  ee 
par  terccf  et  sor  ceUes.»eneot  dee-cnlrepéupcr 
navires  français» 

•  Le  preietfiféwnléea  Corps  léfidetif»  le  iS 
jnÎA  itou  «omieiit  le  eo*«rc»ctio»  de  es»disp*- 
ailiqin...  ■  >-      ,  ,.     .     ".• 

-  MiA  diiMMlio»  iMOToUo  de  dMil»  qil  te» 
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«^  et  $mét  h  U  aoatndatw*  de»  prodbiU 
mia^aâ^  ^  font  «dmi»  an  franchÏM. 
I  L'krtide  5  da  proiet  coMmbI  l*lioaM»logttiOA 
àAtudiipONtioo. 

•  Sii  b  aob  de  jaill«i  dtraier,  M.  !«  goover- 
Mr|iBinl  d«  TAtgérie  «Tait  damandd  qo*«ll« 
lliiipléi,  ea  m  fond«iit  sur  e«  qot  Iw  Mlfales 
•ndtdeU  proriaoe  d«  GMMUatint  ne  trou- 
vai pMC  de  débouchés  «afllMaU  daai  les  ét«- 
heaoHs  iadartrieJe  d«  U  localité. 

«U  eooiitê  coasoliatif  des  arts  et  manofac- 
i»!  ialcffogé  par  M.  la  miaistre  da  commerce, 
iiépoada  que  la  dcaaaDde  éUii  jasta  et  qa*ella 
^(■itlire  aecaaîlUa  sana  iaeoBTénient  pour  las 
laèsbanilaires  da  la  oaétropole. 

•  A  pirtjr  do  i«»  janvier  1663,  est-il  dit  dan» 
Tn^  1»  droit  sar  laa  salfates  de  «oade  an  protre- 
laa  d'Aagletana  «t  da  Balfiqoe  »ara  rédoit  k 
tir.  %  eeatiaaes  ;  il  o*a»t  pas  possible  de  meio- 
karlt  droit  da  0  fr.  sur  le  o&èma  produit  origi- 
■n  d«  FAlgéria.  D'aUleors,  riaa  ne  jostifla  la 
■a^tta  d*^  droit  <ioelconc|oa  sar  an  produit 
pii'Mtnit  des  salins  da  TAIgéria  par  les  ncèmes 
pMéifse  calai  qui  s'aitrait  das  salins  du  midi 
■  U  France  et  qui  arrivera  dans  la  néiropole 
N<W  frabda  Iranaport. 

•  C«t  sor  cas  considérations  qoa  s*appaie  la 
Popitioa  d'homologation  du  décret  du  50  no- 


•  L'ntide  1**  do  projet,  après  avoir,  comme 
M  Ttioas  fait  ramarqoar,  statné  sar  /«t  toin^ 
^fl^Wtat/  ti  let  nmtrem  nmtartU,  s'occupe  du 
^  ^  bû,  ifti  aUr  d§  Riusie^  du  parekemm,  tUs 
Moàci  dm  Japon  et  dt  Chmts  H  en  tapis  d«  Tor- 
f*^^Onmu  U  réduit  on  mpprima  la»  droit» 
•«euBstchandiscs,  poorsaifant,  daa»  Tintérét 
^  l'avarie  nationale,  la  but  que  »e  »ont  pro- 
N.  dspo»  troi»  ans,  las  divers  projets  da  lois 
*laàô«aBas  qoa  voos  avea  votés  ou  dont^  rous 


«  an  termes  da  la  loi  du  18  juin  1859,  U  toi» 
*^tilaoumis  fc  de»  taxes  qui  variant  suivant 
r^iaeir  k  laquelle  il  est  scié,  les  lieux  de  pro- 
****'>  et  le»  mojans  d'importation.  U  ast  dé- 
^  emapt  de  droits,  lorsqu'il  a  plus  de  deax 
"■■brei  cT^issaur  et  qu'il  est  importé  par 
*"'o  firançsis  das  pays  hors  d*Barope.  Dans  les 
*^  CM,  las  droiu  s'élèvent  è  5  at  A  francs  psr 
^otrançsis  et  à  6  et  7  francs  par  nsrires 
^|M;  le  projet  las  rédoit  h  1  fr.  par  navires 
"■■fui  et  k  2  franos  par  navires  ëtrsngars. 

*  l«'«Mge  du  bois  pour  l'ébénbterie  de  laxe  est 
r^l^ttreint  ;  il  est  au  contraire  dareno  trèa- 
ll^t  paor  la  fabrication  das  rondelles  desti- 
l^^t  métiers  k  filer.  L'amélioration  de  l'on- 
^  de  nos  fabriqoaa  a  dooné  une  grande 
?Ni*oi  è  l'importation,  qui  »'est  élevée  da 
^knoc.  en  18«1,  à  1,538,597  en  1882. 
*'*^*>>  les  besoin»  ne  sont  ps»  «aiisfaii»  ;  ils  le 
j^pli»  promplament  et  h  da  meilleures  con- 
*^  n  oMjea  de  TabaiaiaflMnt  des  droits  qua 
*•'*••  proposons. 

*  U  loi  dn  2  juillet  1838  taxe  in  eain  odormii* 
7*^«^*ecAettr,  dits  <f#  RunU,  h  5  et  8  francs 


cas 


*^  trsité  avec  l'Angletarra  substiloe  k 
•^wW  de  100  francs  par  100  kU. 

\^  nojenne,  chaque  pièce  de  vaao  oo  de 
z^*^  pwi  2  kilogrammes  ;  par  oooséquent  la 
^««vetUonnal  ast  inférieur  da  30  poor  100 
••^wllénérsl. 


•  L'administration  des  douanes  a  été  iaforoiéa 
ao*on  importe  de  Rassia  en  Angleterre  da»  coir» 
dont  on  modifia  l'apparenee  par  daa  procNidés 
pan  dbpandieax,  qo'on  les  introduit  en  Franaa 
et  qo'on  profita  ainsi  indOment  de  la  différeaca 
qoi  exista  antre  le  tarif  général  et  le  tarif  con- 
tanlionnel. 

•  Cette  combinaison  a  lloconvéniant  da  nuire 
k  nos  ralalions  directes  avec  la  Rassie,  dont  le» 
proUaiis  n'arrivent  en  France  qa'après  ana  aseala 
en  Angleterre. 

•  Poor  la  déjouer,  le  projet  généralise  les  dis- 
positions du  tarif  eonvealioaael,  et  même,  an 
iiea  de  100  francs  et  de  107  francs  50  eentima»^ 
U  fixa  \m  droit»  k  80  et  88  franc»  80  centime» 
•aolament. 

•  Cette  dernière  taxa  est  celle  qui  est  inscrita 
dans  le  traité  franco-italien,  ponr  les  peaax  ver- 
nies, teintes  oa  maroqainéca,  et  il  paru  convena- 
ble de  l'adopter  immédiatenaent,  afin  da  n'avoir 
pas  un  nouveau  changement  k  faire  lorsque  la 
traité  avec  l'Iialia  sera  publié. 

•  Le  parchemin  e»t  imposé  dans  le  tarif  général 
k  1  franc  et  k  25  francs  les  100  kil.,  selon  qu'il 
est  brut  ou  achevé. 

■  Le  traité  avec  la  Belgique  a  fixé  la  taxe  k  15 
francs  pour  le  psrchemin  ouvré. 

•  Les  fabricants  français  ont  demandé  l'exemp- 
tion complète  de  droits.  Le  gouvernement  belge, 
k  qoi  la  même  demande  a  été  faite.  Ta  favora- 
blement accueillie  par  une  di^osilion  du  traité 
qu'il  a  récemment  conclu  avec  la  Suisse  et  dont 
la  bénéfice  a  été  de  droit  acqub  k  la  France. 

•  La  projet  ta  borne  donc,  en  quelque  sorte, 
k  reconnaître  un  fait  accompli,  et  l'on  comprend, 
d'aillenrs,  qu'il  était  impoaaible  de  maintenir  un 
droit  quelconque  sur  le  parchemin  brut,  après 
avoir  aéclaré  le  parchemin  ouvré  exempt* 

•  Le  tarif  général  impose  les  porceiainee  com- 
munes k  188  francs,  et  les  porcelaines  fines  k  327 
francs  les  100  kilogrammes. 

■  Les  traités  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique 
ne  les  taxent  qo'k  10  pour  100  de  la  valeur. 

«  Le»  négociants  de  Psris  qui  font  le  com- 
merce d'objets  de  la  Chine  et  du  Jspon  se  sont 
plaints  des  résultats  de  U  différence  que  présen- 
tent les  chiffres  du  tarif  général  et  ceux  de» 
traités. 

«  Ils  ont  exposé  que  des  porcelaines  anglaise» 
imitant  celles  de  la  Chine  et  n'étant  soumises 
qu'an  droit  de  10  poor  100,  viennent  faire,  sur 
noire  marché,  la  plus  redoutable  couenrrenca 
aux  productions  de  l'Asie,  importées  directement 
par  navires  fraoçab  et  assujetties  aux  taxes  élevées 
du  tarif  général. 

•  Il  était  impossible  de  ne  pas  reconnaitre  la 
l^itimité  da  c«s  plaintes;  il  7  avait  nécessité 
évidente,  dans  l'iniérèt  de  nos  relations  avec  l'ea- 
trème  Ohrient,  de  modifier  le»  taxes  comme  la 
fait  le  projet. 

•  Les  tapie  de  Turquie,  d*  Perte  et  det  amtree 
paye  d'Orient,  sont  assujettis,  par  la  loi  dn  5  joli- 
lei  1836,  k  des  droiU  qui  varient  de  250  k  500 
francs  les  100  kilo». 

«  Ces  droits  sur  des  objets  d'un  poids  considéra- 
ble sont  presque  prohibitifs  ;  ils  ont  encore  été 
réduit»  par  le  tarif  conventionnel  qui  les  a  fixés  k 
15  pour  100  de  la  valeur.  Gomme  pour  les  mar- 
chandises dont  nous  avons  déjk  parié,  le  tarif  gé* 
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fabricdlioii  belg«,  ao  droit  d«  S2  fr.  décimes 
comprit. 

•  Dès  lort»  il  •  élé  indispeiiMble  non-Mole- 
ntnt  d«  maintenir  1«  décrtl  da  15  janTier  1801, 
mai»  encor«  de  remanier  let  chiffres  de  la  loi  du 
23  mai  18M. 

a  Sans  doate»  les  soeres  coloniaiu  on  étran- 
gers ▼eoant  des  pays  hors  d*Earope  et  importés 
par  navires  français,  n*ayani  h  psjer  qne  SO  Cf., 
conservaient  no  certain  avantage  sur  les  sacres 
belges  ask«iettis  an  droit  de  53  fr. 

•  Mais  les  navires  français  devaient  renoncer  à 
aller  prendre  des  sucres  dans  les  enlrep6ts,  en 
payant  nn  droit  de  HO  fr.  80  c;  h  plus  forte  rai- 
son, toute  importation  de  sucres  par  navires 
étrangers,  au  droit  de  45  ir.  80  c,  était  certaine- 
ment impossible. 

•  Dans  rintérèt  de  Tapprovisionnement  du 
marebé,  par  coukéquent  d^ns  celui  des  consom- 
mateurs, il  fallait  évidemment  réduire  dans  une 
grande  proportion  les  taxes  relatives  ans  importa- 
tions des  entrepôts  et  celles  des  importations  par 
Bavires  étrangers. 

«  Cette  réduction  a  été  opérée  par  le  décret  du 
Sft  juin  180t,  dont  la  disposition  est  ainsi  conçue  : 

Sucre 

^°^^parnavires(detpapborsd*Barope  SO* 
français  .(d'ailleurs.     •    •    .    .  52 


non 

raffiné 

et  non 

assimilé 

an 
raffiné. 


par  navires|de  Plndc. 
élrangers.(d*aillanr». 
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«  On  le  voit,  la  surtaxe  de  10  fr.  80  c.  sur  les 
aneras  provonant  des  entrepôu  et  celle  de  16  fr. 
80  c.  sur  les  sucres  importés  par  navires  étren- 
gers  ne  sont  plus  que  de  2  fr.  ou  de  5  fr* ,  elles 
permettent  par  conséquent  ans  sucres  dea  entre- 
pôts et  aai  sucres  importés  par  navires  étrangers 
da  venir  faire  ooncorreoce  sur  le  msrrhé  français 
ans  sucres  d*origine  ou  de  fabrication  belge ,  en 
même  temps  qu  elles  laissant  aux  sucres  importés 
par  navires  françab  des  lieux  de  provenance  on 
avantage,  puisque  sur  ceux-ci  le  droit  est  main- 
tenu h  50  fr. 

•  Cette  surtaxa  da  2  fr.  ou  da  S  fr. ,  srlon  que 
Iak  navires  viennent  de  Plnde  on  d*ail'aurs,  n*a 
point  été  délermméa  arbitrairement.  Bile  a  été 
admise  comme  une  conséquence  de  la  règle  que 
vous  avcs  établie  par  le  second  paragraphe  de 
Tart.  0  de  la  loi  du  5  juillet  1861,  portant  que 
lorsque  les  traofporu  sont  effectués  tous  pavillon 
étranger,  il  est  perçu  une  taxe  de  50  fr.  par  ton- 
neau d*affrétement  sur  les  produits  k  destinaticm 
ou  en  provenance  de  la  R^nion,  et  de  20  fr.  sur 
les  produits  k  destination  ou  eo  provenance  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

■  Sans  doutr,  ce  texte  n*est  littéralement  appli- 
cable qu'aux  exportations  et  importations  des 
colonies  qu'il  disigne,  mais  il  est  certain  ,  et  les 
représentants  des  intérêts  maritimes  ne  le  coo* 
testent  point,  qu'en  règle  générale  notre  pavillon 
est  ftofflsammenl  prot^  par  une  surtaxe  de  20 
ou  de  30  fr.  par  tonneau,  imposée  aux  navires 
étrangers,  suivant  qu'il  s'agit  de  voyages  d'en  deçà 
ou  d'au  delh  dea  caps.  Gomment  iTen  serait-il 
pas  ainsi,  lorsque  ces  surtaxes  représentent  de  25 
h  50  p.  0/0  du  prix  du  fret  ? 

•  La  décret  du  10  janvier  et  celui  du  2ft  jula 
IMl,  dans  la  partie  sur  laquelle  nous  venons 


d'appeler  votre  attention,  nous  semblaiit  donc 
avoir  heureusement  concilié  lea  différaots  besoin» 
et  les  intérêts  divers  auxquels  il  fallait  pourvoir, 
fl  11  n'échappera  point  an  Corpa  législatii 
qu'aux  chiffres  do  décret  du  24  jnin  lo   projet 

2 ne  nous  loi  présentons  substitue   des   cbiffrei 
ifférents,  et  qu'au  lieu  de  50|  52  at  55  fr.*  il 
inscrit  42, 4â  et  45  fr. 

•  Cette  augmentation  est  la  conséqaance  de  li 
nouvelle  taxe  de  10  fr.  (12  fr.,  décimes  compris] 
établie  sur  les  sucres  par  les  art.  14  et  15  du  pro» 
jet  de  loi  sur  le  budget  de  1805. 

•  Le  projet  qui  vous  est  présenté  ajoute  an 
tarif  une  disposition  qui  a  pour  but  de  complé- 
ter celle  de  l'art.  8  de  U  loi  du  5  juUiet  1801. 

■  Nous  en  avons  reproduit  les  termos,  at  vooi 
avea  pu  remarquer  que  le  pavillon  étranger  y  e«l 
soumis,  selon  les  circonstances,  h  uno  surtaxe  di 
20  ou  de  50  fr.  par  tonneau.  En  principe,  1< 
double  décime  s'appliquent  à  tontes  les  peroep 
tions  de  ce  genre,  lea  sommes  de  20  at  de  50  fr< 
eussent  été,  de  droit,  portées  k  24  et  à  50  fr.  €< 
résultat  aurait  été  contraire  h  l'intention  de  li 
loi  du  5  juillet.  Pour  le  prévenir,  un  décret  d« 
20  octobre  1801  a  formellement  déclaré  qoe  lei 
décimes  étaient  compris  dans  les  chiffras  de  20  el 
de  50  fr.  L'homologation  de  cette  diapositioii 
vous  est  demandée  par  le  projet. 

•  Pour  ie$  cafh^  comme  pour  les  sucrée,  la  loi 
du  25  mai  1860  a  établi  un  tarif  nouveau.  Lei 
droits  sont  fixés  sur  les  importations  des  entre- 
pots  par  navires  français  h  50  fr.  (60  fr.  décima 
compris),  et  sur  les  importations  par  navirei 
étrangers,  k  55  fr.  (61  fr.  décimas  compris]. 

•  Mais  aux  termes  de  l'article  14  du  traité  avec 
la  Belgique,  les  cafés  de  provenance  belge  soni 
iàiposés  seulement  k  55  fr.  40  c. 

«  Ce  rapprochement  suffit  pour  démontrer  li 
nécessité  de  modifier  les  chiffres  de  60  fr.  et  d< 
01  fr.  de  la  loi  du  25  mai  1800.  Tant  qtoi'ils  su- 
raient  été  maintenus,  aucune  importation  pai 
navires  français  venant  des  entrepôts,  on  par  na< 
virea  étrangers,  n'aurait  pu  avofr  lien  ;  nous  au* 
rions  été  ainsi  privés  d'importantes  ressoarca 
pour  l'approvisionnement  de  notre  marché,  e< 
d'un  élément  d'activité  pour  notre  marine.  ÏA 
décret  du  24join  1801,  en  maintenant  les  taxai 
da  50  fr.  et  de  50  fr.  40  c  ('lécîmes  compris] 
pour  les  importations  par  navires  frsnçais  de  ooi 
colonies,  de  nos  établisaements  de  la  côte  ocd* 
dentale  d'Afrique  et  dea  autres  pays  hors  d'Eu< 
ropa,  a  rédoit  les  droits  sur  les  importations  àti 
entrepôts  par  navires  frsnçais  et  sur  les  importa- 
tions par  navires  étrangers  k  55  fr.  40  c,  c  est4- 
dire  précisément  au  chiffre  du  traité  avec  la  Bel- 
giqoe. 

«  L'égalité  ainsi  établie  a  rendu  possibles  dei 
opérations  qui  avaient  cessé  de  l'être  ;  par  cela 
seul,  l'utilité  et  l'opportunité  de  la  mesure  nooi 
semblent  clairement  justifiées. 

•  Le  décret  du  24  juin  1861  a  fait  pour  te» 
kiUin  ce  que  nous  venons  de  dire  qu'il  a  lait  pool 
les  cafés,  et  ce  sont  des  motifs  analogues  qni  ont 
déterminé  l'une  et  l'autre  disposition. 

•  Qnoiqoe  le  décret  du  20  décembre  1854  <ût 
réduit  d'une  manière  considérable  le  tarif  des 
huiles,  il  avaK  cependant  conservé  des  droits  qnii 
variés  en  raison  de  la  nature  dea  marchandises* 
des  lieux  de  provenance  et  des  modes  de  traos- 
pori,  s'élevaient,  pour  les  huiles  d'olive  et  de 
graines  grasses,  k  10  et  15  fr.,  selon  que  l'inpor- 
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biioB  «f-«it  lica  par  ■«vires  iiraaç«û  oo  p«r  ii«< 


•  Es  jetant  !«■  jeox  sor  1«  projet  qui  voos  • 
*é  préscsti  le  13  join  l8Mt  on  voit  qaelt  font 
l«aiSBr«BU  droiU  «oipraBttfe  an  déorel  é»  lt94, 
tel  Cbonolofation  voos  était  deoaaodée. 

«  Hais  k  traité  avec  la  BalgiqiM  a  «noora  iai 


«  Daule  tablaaa  A  qni  j  aet  annexé,  les  hnilea 
^ac^pae  on  da  fabrication  belge  aont  la&éea  à 
ffr. 

■  I/aprèe  ea  qni  a  été  déik  dit  reUtiTement  k 
Aatrw  denrée»,  il  est  inutile  d*imister  poor  éta- 
Uir  ^e  lea  chiffres  dn  tarif  général  devaient  être 
naoiésk  caos  dn  tarif  conventionnel,  et  qn*ainsi 
k  BMiiamnn  d«s  droits  snr  les  hoiles  ne  ponvait 
p«  »*élev«r  aa-dasMM  de  •  fir. 

•  Le  décret  en  21  jnin  1861  tenr  a  imposé  cette 
Oaile.  en  graduant  les  tases,  selon  les  qoelités* 
htlieâ  de  production  et  les  moyens  de  trana- 
psrt. 

«  Cest  l*lAnBologation  de  ces  taies  diverses 
9*1  voBs  est  proposée. 

•  L*art.  S  da  projet  dn  13  juin  1861,  bomo- 
binant  le  décret  du  20  mai  1861,  impose  im 
jma  et  Toammae  k  2  Cr.  et  1  fr.,  en  diatingnant 
tatre  les  jottee  exotiques  et  les  joncs  d*Borope, 
^1  sans  Caire  de  différenoe  entre  les  joncs  bnts 
n  les  joncs  préparée  on  ouvrés* 

•  De*  1860.  et  alors  que  les  droits  étaient  phu 
Attés,  lea  falmcants  «le  Paris  avaient  fait  enten- 
en  d'aases  vivea  réclamations  k  ce  sujet  ;  ils  se 
^aitpaaient  de  ce  que  Pindnslrie  qni  s*occupait 
ipédalement  de  la  préparation  des  joncs  et  des 
>^as  n*était  pM  suffisamment  protécée  contre 
rnaportatien  des  joncs  prépttrét.  La  chambre  de 
feeimeree  de  Paria,  consoltée,  n*svalt  pas  pensé 
^  ces  réclamations,  considérées  an  point  ne  vue 
«été  plaçaient  nos  fabricants,  eusiant  un  carac- 
Use  bien  grave  ;  mais  elle  avait  fait  remarquer 
^  notre  marine  était  intéressée  k  ce  qu'on  lui 
(^HTvét  le  trensport  de  la  matière  brute,  plus 
berdcetplo»  enconsbrante  que  la  matière  pré- 
parée ou  ouvrée 

•  Le  goBTemenaant,  en  présence  de  l*abaisse- 
Bsat  des  droifs  résniUnt  du  traité  avec  la  Bel- 
p^  et  do  décret  du  20  mai,  a  iogé  que  lea 
éû  intérêts,  celui  de  Tindostrie  spéciale  et  celui 
ée  la  marine,  avaient  droit  h  la  satisfaction  qui 
*«ait  élé  demandée  en  leur  nom  ;  qa*il  était  juste 
es  faire  eesaer  rasairoilation  entre  la  matière 
krale  et  la  matière  préparée,  et  qu'il  convenait  de 
tàAik  poor  la  dernière  Tancienne  taxe  de  10  fr. 
par  aaviraa  français,  en  ajouiant  une  surtase  de 
Sir.  pour  les  importations  par  navires  étrangers. 

»  Dn  décret  do  25  février  1860,  dont  Tbomo- 
bgation  voos  a  été  demandée  par  le  projet  do 
U  juillet  1860,  fixe  le  droit  sur  Im  boU  de  UùUum 
A  Ueiu$  non  dénommht  importés  des  entrepôts 

rr  navires  français,  è  5  fr.,  en  laissant  subsister 
lau  db  6  fr.  pour  les  importations  par  navires 
étrangers. 

«  Avec  Taddition  de  deux  décimes,  ces  droits 
«élèvent  h  S  fr.  60  c  et  h  7  fr.  90  c 

•  Ma»  le  décret  du  20  mai  1861»  dont  le  pro» 
J*  éa  12  jtûn  reproduit  la  disposition,  a  réduit 
W  fr.  (décimes  compris)  les  droits  sur  les  bois 
^  tsinture  momimst  sans  dbtinction  entre  les  im- 
Vwtationa  dea  enlrepéls  par  navires  français  et 
h»  ia^Mtrtations  par  navires  étrangers. 

«  Cae  double  anomalie  résulte  de  cette  der- 


nière disposition  comparée  k  ctlle  dn  décret  da 
25  février  1860. 

•  D'une  part,  les  bois  de  telntpre  m  Mc4/s  va* 
nant  des  entrepôts  par  navires  français,  sont  im- 
posés kS  fr.  60  e.,  et  les  bols  de  teiniare  m—tm 
Si  s  fr.  seulement. 

•  D'un  autre  c6té,  sur  les  bob  de  teinture  a» 
ééeAai,  importés  par  nsvires  étrangers,  la  taxe  est 
de  7  fr.  20  et  aur  les  bob  da  teinlora  mmdm$^  da 
S  fr.  seulemenL 

•  Le  projet  a  nour  but  de  faire  caaaer  cea  con- 
tradictions, d*établir  poor  lea  bob  de  leintve  aai 
kàckn  et  poor  les  bob  de  teinture  Moa/as  une  seule 
règle I  qni  aura  Tavantage  de  Tuniformité  et  le 
mérite  de  la  justice. 

•  Le  jutt,  U  /m,  iê  céatiarv,  /«  pktrmimm  itnmm 
H  /as  oalrcs  végétmmx  fiimmmlmue  pngmiM,  étaient, 
avant  le  traité  avec  la  Belgique,  imposés,  par 
navires  françab,  è  15  fr.  (18  fr.  décinses  compris) , 
et  è  10  fr.  50  (lO  fr.  20  c.  décimes  oomprb)  par 
navires  étrangers.  (Lob  des  27  jnillet  1823t  2  juil- 
let 1836  et  11  jum  18ê5.) 

•  Le  traité  dn  1*'  mai  les  décisre  exempts. 

e  Cette  disposition  n'a  été  reproduite  ni  dans 
la  décret  du  99  mai,  ni  dans  la  projet  dn  12  juin  • 

s  Cependant  11  importa  que  la  tarif  général, 
par  les  considérations  que  noos  avons  déjh  déve- 
loppées, ne  soit  pas  an  désaccord  snr  ce  point 
avec  la  tarif  conventionnel  ;  c'est  pour  arriver  è 
établir  entre  eux  Tidentité  indispenaabla,  que  la 

Rrojet  déclare  exempts  da  droits,  sans  distinction, 
M  végétaux  filamenteux  paignés  de  toote  sorte. 

■  Le  décret  do  20  mai  1861  a  supprimé  tous 
les  droits  sur  U  euratma  m  pivert, 

m  L'homologation  de  eetta  disposition  m»  troova 
dans  le  projet  du  12  join. 

■  Le  curcnma  tn  rmemm,  qui,  aux  termes  de  la 
loi  du  5  mai  1860,  est  imposé  h  2  fr.  par  navirea 
françab  venant  daa  entrepôts  et  è  A  fr.  par  na- 
vires étrangers,  ne  doit  pas  être  traité  moins  fa- 
vorablement que  le  curcnma  en  pitéri  f  cVat  donc 
avec  raison  que  le  projet  applique  è  Tua  Tesemp- 
tion  de  droits  déjè  établie  pour  rantra. 

a  U  loi  du  2  juillet  1836  a  fixé  les  droits  sor 
/«  samoa  <f  iê  fustêt  mouiuê  k  15  fr.  et  16  fir.  selon 
le  mode  d'importation. 

•  AU  fin  de  Pannée  1861,  dea  réclamationa 
M  sont  ékvéea  contre  ces  taxes,  particulièrement 
an  ce  qni  concerne  le  mmac. 

«  On  a  fait  remarquer  que  leaonuc  en  feuilles 
vaot.  dans  lespaja  de  prodoction,  de  12  k  15  fr. 
les  100  kilogrammes;  que  la  trituration  n*en 
augnaente  le  prix  que  d'une  manière  inaenaible  ; 
qu'ainai  les  droite  de  15  k  16  fr.  éUient  véritable- 
ment  prohibitib.  On  a  ajouté  qu'il  n'y  a  point 
en  France,  pour  la  trituration  des  sumacs,  tl'in* 
dnslrie  spéciale  pour  laquelle  ou  puisse  réclamer 
une  protection. 

■  L'exemption  de  droite  qui  tous  est  proposée 
ne  nous  semble  donc  pouvoir  être  aonU>attua  par 
aucune  objection  sérieose. 

•  Il  est  vrai  que  la  loi  da  5  mai  1880  établit 
une  taxe  de  1  fr.  sur  les  importations  par  pavil- 
lon Ranger  ;  mab  puiaque  la  curcama,  dont  la 
vaieor  eat  de  beaucoup  supérieure  k  celle  du 
sumac  est  déclaré  exempt  d'une  manière  absolue, 
il  ne  serait  paa  logiqiM  de  nuiintenir  pour  la  so- 
mac  la  surtaxe  de  pavilloa  sopprimêe  poor  la 
curcnma. 

«  La  projet,  en  ooofondant  d*aillears  la  fostet 
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l*I«èN,  et  qnii  après  «voir  Mé  détruite  par  an 
incendiet  n  a  paa  iié  reconitinito. 

c  AoMitôt  après  la  mine  de  eet  établiiaement, 
d«a  réclamationa  preaiantea  sont  arriTées  de 
Lyon. 

•  La  chambre  de  commeree  a  demandé ,  an 
nom  des  fabricants^  qa*il  leur  fftt  permis  de  s*aiy- 
profisionner  en  Allemagne  d*ane  denrée  qni 
leor  était  indispensable,  et  qnMb  ne  poaTaient 
pins  se  procurer  en  Frtnce. 

•  Le  gonremement  a  pensé  qoe  la  demande 
derait  être  aecneillie.  Il  y  a,  il  est  Trai,  dans  le 
département  do  Nordi  nne  usine  da  même  cenre  ' 
qoe  celle  qni  existait  dans  llsère  ;  mais  efîe  ne 
pent,  k  raison  de  la  distance  où  elle  est  plsoéei 
approrislonner    convenablement    la    fabrique 

jonnaise* 

c  II  faot  remarquer  d*aillears  que  le  nourean 
tarif  des  trmitê  faute  est  réglé,  par  le  traité  arec 
TAngleterre  et  par  la  convention  complémen* 
taire  du  12  octMire  ;  par  conséquent,  il  était  k 
craindre  que  les  produits  allemands  ne  vinssent* 
soua  le  covrert  de  certificats  anglais,  usurper  le 
traitement  auquel  ces  derniers  s^nls  ont  droit,  él 
n*obtinsBent  ainsi  indirectement,  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  France,  des  aTantages  qu*an  traité 
pourrait  seul  leur  assurer,  au  moyen  de  conces- 
sions réciproques. 

■  Un  oécret  du  12  janvier  1801t  ayant  soin 
de  rappeler  que  l'industrie  lyonnaise  réclamait 
rintroaoction  d^nne  matière  première  qui  était 
nn  des  éléments  principaux  de  son  travail  «  et  que, 
dans  les  circonstances  aclueltes,  elle  ne  pouvait 
se  procurer  dans  l'intérieur  de  TEmpire,  a  fixé  le 
droit  MUT  U  coivri  éori  ou  argtnti  fili  êur  fil  o» 
sur  §oU,  k  cent  francs  par  100  kil.,  décime  com- 
pris. 

«  Cette  disposition  a  rendu  possible  Tappro- 
visionnement  des  fabriques  de  Lyon. 

•  Mais  elle  ne  répond  pas  h  tous  les  besoins* 

■  Des  termes  restrictils  du  décret,  il  résulte 
qne  le  cuivre  doré  ou  argenté  ne  peut  être 
importé  atoT  droit  de  cent  francs,  que  lors- 
qu'il est  fiié  $$Êr  fil  ou  iur  toit;  s'il  étsit  pré- 
senté éofttt,  tiré  ou  lamini,  il  serait  impossible 
de  lui  appliquer  le  béhéficu  du  nouveau  oroit»  et 
il  resterait  soumis  aux  droits  antérieurement  fixés. 
Pour  lever  celte  difficullé  et  donner  h  la  disposi- 
tion toute  l'étendue  convenable,  il  fallait  t 
comprendre,  outre  le  cuivre  doré  ou  argenté  fiU 
utr  soU  et  Htr  fil,  \9  enivre  doré  ou  argenté, 
hmttUf  tiré  ou  taminé,  même  en  vuu$tt  on  en  /m- 

St*;  car  il  n'eAt  pas  été  raisonnable  et  con- 
rme  aux  intérêts  de  notre  industrie  d*accorder 
au  produit  battu,  tiré  ou  laminé,  une  faveur 
qa*il  n'obtiendrait  pas  li  l'état  de  moues  ou  de 
lingots,  Cest  pour  donner  li  l'industrie  lyonnaise 
nne  aatiafaetion  entière  qu'k  la  rédaction  du  dé< 
cret  du  )2  janvier  1861  a  été  substituée  celle  du 
projet. 

■  Au  terme*  de  la  loi  dn  27  mars  1817}  t* 
sulfate  de  soude  était  soumis  an  même   r^ime 

3 ne  la  potasse.  L«  potasse  importée  directement 
es  pays  de  production  ayant  été  affranchie  de 
tons  droits  par  la  loi  du  5  mai  1800,  le  sulfate 
de  sonde  a  été  »  par  voie  de  conséquence  ,  ap- 
pelé k  jouir  de  l'exemption.  Ce  résultat  a  immé- 
diatement fait  nattre  de  vives  réclamations  de  la 
part  des  fabricants  (ieprodails  chimiques;  ils  ont 
demandé  que  le  sulfate  de  soude,  étant  un  dérivé 
da  sel,  fAt  obligé  de  payer,  lorsqu'il  vient  de  l'é- 


tranger, le  droit  de  consommation  nar  la  ael, 
qu'il  supporte  lorsqu'il  est  préparé  k  nntérienr. 

•  Un  décret  du  2^  septembre  1800,  dont  1« 
projet  reproduit  la  disposition,  a  reconna  qne 
celte  prétention  était  juste  ;  il  a  établi,  êur  le 
sulfate  de  soude  étranger,  nn  droit  de  6  fr.  par 
100  kilogrammes  par  navires  françaia,  et  de  8 
francs  par  navires  étrangers.  Ce  droit,  d'après 
l'avis  dn  comité  consultatif  des  arts  et  manofac- 
tures,  est  la  représentation  du  droit  du  10  fr. 
établi  sur  le  sel  par  le  décret  dn  27  mars  1853- 

c  Noir  ttos.  Voir  les  explications  sur  Farticle  2, 
relatives  aux  os  et  sahcts  de  bHail» 

•  Dans  les  explications  qui  ont  été  déjà  don- 
nées sur  le  r^me  qui  a  été  adopté  po«ir  diffé- 
rentes denrées,  notamment  pour  les  raisina  aecs, 
les  mélasses  destinées  k  être  convertie*  en  nlcool, 
et  le  sonfre,  nous  avons  rappelé  les  effets  de  Tin- 
vasion  de  l'oïdium,  nous  avons  signalé  rinfluence 
qu'elle  a  exercée  sur  une  des  branches  les  plus 
importantes  de  la  production  agricole  et  par  soite 
sur  le  tarif  des  douanes. 

c  n  n'est  que  trop  certain  qne  la  quantité  de 
vins  récoltés  en  Firance,  qui.  dans  les  années  or- 
dinaires, s'élève  k  AO  millions  d'hectolitres,  est 
descendue,  en  585ft,  au-dessous  de  11  millions, 
et  qne  les  huit  années  de  1851  k  1858  ont  pré- 
senté nn  déOcit  de  100  millions  dliectoliires. 

•  Dans  nne  pareille  situation,  il  fallait  éridem- 
ment  avoir  recours  k  la  production  des  pays  voi- 
sina et  autwiser  l'importation  de  leurs  vins  pour 
fournir  k  la  consommation  Intérieure  on  com- 
plément derenn  indispensable,  et  aussi  dans  Fin- 
térét  de  notre  commerce  d'exportation. 

c  Les  décret*  des  30  août  et  5  octobre  185ft 
ont  donc,  sous  nn  double  rapport,  rendu  nn  vé- 
ritable senrice  au  pays,  en  permettant  l'importa- 
tion des  vint  de  toutes  sortes  ordinaires^  et  de  tt^ueur, 
an  simple  droit  de  0,25  c.  par  hectolitre. 

■  Ils  ont  empêché  les  prix,  déjk  fort  élevés, 
d'augmenter  encore,  et  ils  ont  donné  k  notre 
commeree  les  moyens  de  conserver  ses  relaltons 
k  rélranger. 

•  On  peut  se  faire  nne  juste  idée  des  effets 
qu'ont  produits  les  deux  décrets  en  jetant  les 
yeux  sur  le  tableau  des  importations  et  des  expor- 
tations dans  nne  période  de  dix  années  qui  com- 
mence k  1851. 


Importations. 

1851  —   8,S2i  hect. 

1852  -  5,477 
4855  —  A.Û77 
185A  —  110.201 
1855  —  803,270 
1866  -  825,030 

1857  —  028,4A6 

1858  —  11A,A67 

1859  —  128,828 

1860  —  173,068 


Exportations. 
2,267.871 
2^^8.068 
1,075,8A^ 
385.439 
1,194,701 
1,249,845 
1,124,474 
1,619,760 

■  2,519,039 
2,111,055 


■  On  le  voit  ;  d'une  part*  l'importation  n*a  ja- 
mais atteint  des  chiffres  qui  doivent  faire  crain- 
dre pour  nos  vins  une  concurrence  dangereuse, 
et,  d'un  antre  côté,  les  exportations,  après  être 
descendues  au-dessous  de  20  O/o  de  la  moyenne 
annuelle,  ont  repris  leur  essor  et  ont  été  en  1860 
k  peu  prts  les  mêmes  qu'en  1851  • 

•  Ces  observations  et  ces  renseignements  dé* 
montrent  qne  lee  mesures  prises  en  1854  a^*^ 
tant  d'opportunité  sont  encore  néceiuaires,  qu'elles 
ne  peuvent,  dans  tons  les  cas,  avoir  d'inconvé- 
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aàri»  fàMoi  «1  qw,  par  conaéqociit,  êUai  doi- 
fiai  étn  BuiBUnoefl. 

•  Qb  a  pa  avoir  la  penaéa  d'établir,  d^all« 
mèaikn  permanente,  des  taies  plot  ëleTéea  sur 
in  fias  élraagwa,  «oit  10  fr.  par  hectolitre  sur 
la  nm  ordiaairei  et  20  fr.  tor  les  fins  de  U« 
qaar.  Ce  serait  une  source  de  reTeniis  pour  le 
aèor  et  on  mojen  de  prot^er  quelques  dépar* 
méats  de  nos  frontières  contre  Pimportation 
dti  fias  des  pajt  Toiaina. 

•  Mais  ce  sjslèoM  serait  en  contradiction  ma* 
nbte  avec  oaloi  qae  noos  avons  toojonrs  cher- 
ché et  gne  noos  cherchons  encore  avec  raison  k 
Un  piîkaloâr  dans  nos  négociations  en  matière 

^MDUMTCe. 

•  To»  nos  efforts  tendent  k  obtenir  Pabaisse- 
■aat  das  taxes  qoi  grèvent  nos  vins  h  Tétranger  ; 
tt  nW  pas  k  noos  k  élever  le  tarif  sar  ceux  que 
r<tnn|«r  peat  noos  fonmîr. 

«  L«  ^mes  qoi  ont  amené  Teogmentation  da 
pnx  des  vins  ont  agi  de  la  même  aunière  sor  le 
pu  éet  «icwis.  Noos  avons  déjà  en  occasion  de 
Il  iiin  remanpier  ;  quand  les  vina  de  ehaodière 
«t  pe  se  vendre  avantagensement,  on  a  cessé 
^  faire  de  Peeode-vie  ;  dès  lors,  Ton  a  cher- 
<^  k  les  remplacer  par  différentes  denrées.  Par 
ncaple,  les  betteraves  ont  été  alternativement 
(■^ôvées,  et,  suivant  les  circonstances,  h  fabri- 
1W  00  sacre  ou  de  TalcooL 

•  Xais,  malgré  Pactivité  des  distilleries  et  les 
■oyans  ingénieux  qn*elles  ont  mis  en  usage,  les 
*^ûab  le  sont  élevés  h  des  prix  excessifs  ;  en 
^6àt  ib  se  sont  vendus  an-dessua  de  200  francs 
IWtolitre. 

«  iUn  le  gouvernement  n*bési(a  pas,  dans 
iiaticlt  de  U  consommation  et  dans  celui  de 
jgahrrusts  branches  d'industrie,  k  permettre 
noporution  des  alcools  au  droit  modéré  de  1$ 
*»ia  par  hectolitre. 

"La  memre  fut  offieace,  et,  k  la  suite  du 
^'ovtdo  12  septembre  185i|,  l*imporlalion  ang- 
■■Ma  dans  une  asses  grande  proportion  t  eUe 
*nit  été  en  moyenne,  pour  1855  et  1890,  de 
<J|.MO  hectolitres  ;  eDe  s*éleva,  en  1857,  k 
«niSSO  heet.  dTespriU  de  toute  sorte,  dana  les- 
■Ns  rakool  pur  figure  pour  228,000  h^rtoli- 

«  fangmentation  de  Timportation  produisit 
^«§U  natorelf  lea  prix  baissèrent  ;  aossitôt  des 
|j™>ttons  nombreosea  se  firent  entendre,  et 
*  IwntTsement,  poor  maintenir  la  valeor  de 
[^  dans  de  justes  limites,  porU  le  droit  k 

•  Depois  le  décret  do  16  décembre  1857,  qoi 
•«btfitoé le  droit  de  25  fr.  k  eelui  de  15,  Hm- 
i****^  a  singulièrement  diminué  ;  en  1858, 
^  B'a  ploa  été  que  de  SO.OOO  hectolitres  d'es* 
Pdt><la  toute  aorte. 

«  Si  Feu  examine  attentivament  le  movre* 
*^  commercial  sur  les  aleoola  anx  différantes 
'P>9Bc<i  les  alternatives  de  haoaM  et  de  baisse 
J^  W  prix  ioos  rinfloence  de  Télévation  on 
^j^diounotion  des  droits  d'importation,  on  est 
^mit  k  condore  que  les  dispositions  du  décret 
J*jS  décembre  1857  doivent  être  maintenues  k 
bS"^  des  p«js  avec  lesquels  il  n*exisle  point  de 
^  Poor  PAngleterre  et  la  Belgique,  le  droit 
Jft  filé  à  1^  £r.  et  k  20  fr.  Si  des  négociationa 
.*"8>S«nt  avec  d'autres  EUU.  on  aura  k  appré- 
'^  ><u  «loeHes  bases  a  convient  de  traiter,  «9 


tenant  compte  de  la  situation  apéciale  de  cbe« 
eun. 

•  A  rexeeption  des  grandes  péàw  tannéw 
poor  semelles,  et  du  cuir  odorant  de  Russie  OA* 
ployé  poor  la  reliure,  toutes  les  autres  pnms  fré» 
parén  étaient  au^efoia  prohibées.  An  moment  de 
la  guerre  de  Grimée,  les  prix  s'élevèrent  k  ou 
taux  qu'ils  n'avaient  jamais  atteint.  Le  gouverne* 
ment  n'hésita  point  k  lever  la  prohibition  pow 
certaines  espèces.  Un  décret  da  5  janvier  1866 
autorisa  TiinportatioQ  des  peaux  tannées,  cor- 
rovées,  hongroyées  et  mégissées,  soit  an  tan,  aoU 
k  l'alun,  moyennant  des  droite  variant  de  ftO  k 
200fr.lesl00kUog. 

•  Ces  droits  si  élevés  produisirent  le  mémo 
eflfot  que  la  prohibition  k  laquelle  ils  étaient 
substitués,  et  les  peaux  préparées  n'ont  pénétré 
sor  notre  marché  que  pour  de  très-faibles  quan* 
tités  ;  il  faut  excepter  œliee  oui  sont  employéee 

Soor  les  semelles  et  qui,  d'eiUeors ,  nom  l'avons 
éjk  dit,  n'étaient  point  prohibées. 
«  Le  traité  avec  PAngletarre  a  profondément 
changé  cet  état  de  choaea,  poisqo'il  permet  l'im- 
portation dea  peaux  préparées,  avec  un  droit  da 
15  fr.,  et  dea  peaux  outrées  moyennant  un  droit 
ad  vaiortm  de  10  O/O* 

•  Notre  industne  n'a  rien  k  craindre  da  oetta 
modifisation  du  tarif;  elle  a  aoqnia,  pour  ce 
genre  de  produits,  une  incontMtable  anpériorité 
qu'atteste  le  chiffra  de  noa  exportations  oe  peaux 
ouvrées  {  il  s'élève  annuellement  k  plus  de  70 
millions  de  frênes. 

•  On  aurait  donc  pu,  sans  inconvénient,  gé- 
néraKsar  la  disposition  àa  traité  avec  l'Angleterrei 
mais  cette  mesure  noos  aurait  privés  d'une  res- 
source utile  dans  les  négociations  qui  pourraient 
s'engager  avec  d'autres  Etats,  et  le  projet  main- 
tient les  droits  qu'a  fixés  le  décret  de  1856. 

«  Fê$wiu  de  baitme  etapi»  tt  apprêtés*  Voir  les  ex* 

Î>licationssur  l'art.  2,  relatives  au  /«ions  d*  ha- 
tint  braU, 

«  Les  fen  de  Saède  ,  tes  soieries  et  tes  rumàôu 
de  PInde  n'ont  point  été  l'objet  de  décrets  dont 
il  y  ait  lieu  de  demander  la  confirmation  ;  mais 
ces  prodoits  sont  actuellement  soumis  k  un  ré- 
gime 4|ui  n'est  plus  en  haraamue  avec  les  réfor- 
mes déjk  accomplies,  et  auquel  il  eat  indispen- 
sable d'apporter  qoelques  modifioationa, 

fl  Les  fers  de  Soède,  qui  sont  en  général  fabri- 
gués  au  bois,  ont  des  qualités  spéciales  qui  lea 
lonl  rechercher,  notamment  pour  la  fabrication 
spéciale  des  acien  et  des  fils  de  fer.  Mais  aojoor- 
d'hoi,  aox  termes  du  traité  do  28  janvier  et  de 
la  convention  du  12  octobre  1860,  les  aciers  e 
les  fils  de  fer  anglais  peuvent  entrer  en  France 
les  aciers  avec  des  droits  de  15  fr.  k  80  fr.,  et  les 
fils  de  fer  avec  dea  taxes  de  7  fr*  k  Ift  fr. 

•  Les  fers  de  Suède  qui,  conformément  aux 
dispositions  du  tarif  général,  sont  assujettis  k  dea 
droits  de  10  k  15  fr.,  ne  peuvent  soutenir  la  con- 
currence. En  effet,  on  voit  qoe  la  taxe  qoi  leur 
est  imposée  en  barres  est,  dans  certains  cas,  snpé* 
rieure  k  celle  des  aciers  et  des  fils  de  fer  anglala. 

•  Les  réclamations  que  cette  situation  a  fait 
naître  ont  paru  devoir  être  aocuellliea;  eUea  soat 
fondées  sor  Téqoité  et  se  recommaodent  par  Pin* 
térèt  évident  de  plusieurs  brandies  de  notre  in- 
dostrie. Le  projet  da  loi  kur  donna  une  enlièrt 
setisfaction. 

•  La  loi  du  0  juin  18É6  a  supprimé  la  prohi- 
bition qui  frappait  fnUrienrement  tes   soieries 
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inporUet  d«  riade  t  oi«ii  elle  «  •obordoané  lent 
•dmiuion  h  la  oondilion  qn^elle»  seraient  dirac- 
iMMat  ijaf«rlde»  par  BaTiffw  fronça»  I  aile  les  a 
•m  99199  atomisa»  au  draiif  aCkanU  ans  Miariet 
dT^dgiiia  aoropéenae. 

e  Ca»  diipoilUoiia  ava«ani  po«r  but  de  pcéve- 
ait  Ua  affala  d*iuia  aMiawranoa  q«e  l'on  coaai* 
dkail  alofa  eonsM  poaTant  ètra  dangarenia 
p«w  UiiiMfsaa  da^K»n« 

a  Maia  la  cUfCra  imi|pifi»m  daa  imporUtÎM* 
qui  ont  a«  Uaa  dincteaani  da  Tiada  a  naonlré 
fM  oaa  appréhaatiott»  a*4ui«Bt  paa  fondées. 
Vittleva^U  flMtiioii  frai^aiaa  a»? oyéa  en  Chitte 


an  18^  a  po  contUter  qae  la  IftDrieation  dae- 
iOMria«  (hna  llnda  était  aaUémamani  arriérée, 
fsa  notre  indattria  nierait  poiat  4  rafdonUr  Tia* 
lioéitliQtt  da  laaprodMta. 

e  On  pn^  èi  lai»  piéMmé  aa  lli7t  cootanait 
aaaL  itlifiaiilioa  qai  (aiaMt  diiparaltra  laa  restric- 
«ioaaqot  Uloi da  1841^  «Mit  ara  pcadant  d'éu- 
blir. 

«  Ce  paaiat  B*a  poiat  élé  dkfaléi  et  laa  cbo- 
•aa  êoai  ceatéa*  daa»  Tékai  o&  la  loi  da  0  jaia 
liAftUaatalt  mises. 

«  Capeadaai  la  aomHaaoe  m  pUiat  des  éiffi- 
coltés  qu'il  rencontre  dans  U  Mfaktian  actoellc  ; 
il  ItitfaïaarqBar  «ana  TopportaiiUé  ^ana  réforme 
a'fst  aartoal  réréîéa  la  joar  o4  l'établiiaaaant 
d*aa  ohoMia  do  far  da  Saaa  à  AUaaadria  %  oo- 
veti  ans  msathiadiass  riohaaat^ai  pan^oat  sap* 
porter  aa  fret  éla«é  aao  vole  aloa  coarte  ai  plos 
prompte,  et  dont  il  est  cependant  impoasiblo  da 
sa  servir»  para»  qae^  aa  raisoa  da  dibaranomant 
à  Saea  el  da  «bitf|vaBoa4  sar  l«  ckaasia  da  far»la 
tranaport  aa  serait  plas  «n.  droUmrg^  poar  em* 
plo|ar  razpMsaiaa  nailéa  daas  i'admiairtralion 


«  D'kiSana,  TaB^éte  Caile  réaaaNBoat  devant 
la  coasail  sapériaar  du  ooaaaaaMa  a  aioatré  qne 
lafahrioalioa  daasoiMM»  est  arrivée  aa^oud^hai 
en  France  h  an  d^ré  de  perfection  tel»  que  Ta^ 
aiiaioa  libre  ésa  soierie»  da  Flade  par  la  voie 
diracto  oa  indiraata  est  sana  aaaua  daagor.  Dès 
Ion»  11ai4id&  do  aotre  paviUoo  devait  seal  être 
prit  «n  fTOMidér»linB  i  la  snrUia  de  35  caatima» 
par  IdlograoaaM»  ^aa  la  projet  impoaa  aax  trana- 
parla  par  aairifea  élraagen,  offre  h  ao»  ralatioas 
directes  «voo  Tlado  ei  notaauaeat  avec  la  China 


«  Ce  qaaaoaa  vaaoas  da  dira  poar  la»  soiark» 
da  Vlado  a^appUqoa  aa  grande  pMila  aaa  nmUkm», 

m  Daas  réut  aataal  de  la  lépslatioa*  las  nan- 
Ua^  aowa  kw  siinffioii  no  pan*an4  être  adaûs 
ea  Freaoe  q;ai  lorsqa*ils  «qaft  iaapoctés  diracta- 
■Mat  pal  navÎMS  froncis.. 

•  Un  aiBftlé  dn.«  juin  MftS  avait  lavé  cette 
prohibition» 

•  Ma»  la  M  da  1»  déceadMi  saivaat  Ta  céta- 
hKai  aUo  od^aiUaun  fisé  k  1  fr.  par  kiio«k  te 
dMst  à  risoportaiioa  diraafte  par  aavins  fraaçak. 

4  Oolto  (OM  est  an  haraMnia  avec  cella  qae  la 
■mosnlion  da  M  aovaiat»ra  iaaposo  aastianu  de 
ataaafaainra  anglaisa* 

m  La  pra»at  la  nsaintiaff^  a^is  il  (ait  oesser^ 
tBwi  p^ar  kaaoieriaB^ la  piahibitiun  d'impor- 
loUaa  indiffeota»  ai  il  doaaa  à  notre  marina  la 
aièaM  protaotiaaoM  oalla  qai  lui  4  été  aoooidée 
paaila  tMasMrtdsasoiarim. 

■  Art.  3.  Le  traité,  condo  avec  la  Kslgjipia  ia 
1^  aMti  dératée,  doit  oomaoarar  à  roosioir  «on 
atécalioA  le  i^'jaiUat  prochain* 


•  A  00  moment,  un  certain  nombre  de  den- 
rées, qui  sont  plnlôt  des  marcbandisea  d^euCrepOt 
qne  des  prodaits  do  »ol  oa  de  ttndtiArte  bolgo, 
seront  exemptes  on  pourront  entrer  en  flranee 
avec  des  droits  moindres  qae  oaax  an  tarif 
général. 

«  Si  aucune  modification  n*avall  été  apportée 
aux  taxes  sur  ces  mêmes  marchaadioea  toaant 
d'alUeors  qae  de  la  Belgique,  les  inaporUttioas 
des  antres  provenances  n*attraîent  plu»  oit  lieu 
directement  ;  toutes  anraîeht  chcMfad  ft  proifitor 
des  dispositions  du  tarif  privitégié,  et  Foii  «af ait 
pu  voir  des  marchandises  »è  oLti^r  platdt  sttr 
Anvers  que  sur  le  Hsvre,  pOUf  éAIVeT  dont  ttO» 
manufactures. 

m  U  éUit  indispensable  de  piévea^r  Cet  tét&t- 
tats.  Le  moyen  se  présentait  de  htl-mêtne  j  11  iof' 
flsait  d*appUquer  sur-le-champ  k  un  CenolA  tfom- 
bre  d^artidas  les  chiffres  qui  HoOrent  danê  Ic  traité 
da  l**  mai  ;  en  ajouUnl  dTailIeun,  k  «haocii,  fa 
surtaxe  de  navigation  néoéHatra  k  lé  protection 
da  nos  intérêts  maritimes 

•  Cest  par  un  décret  dn  39  Idtt  ^dlt  t  iié 
pourvu  k  ces  mesures,  dont  rurgatfcé  et  PCftiliCé 
ne  sauraient  élrs  contestées. 

«  Noos  croyons  seolement  deVoir  ptréMAiordê 
coortes  explîcatidns  sur  les  droits  aMrenta  k  qaai- 
qnes  marchandises  comprUes  dans  le  décMft  do 
29  mal,  non  qu'elles  soient  par  léor  lïaiafO  ou 
leur  provenance  daiis  une  sKaatlon  Ox^ïi^flOtt- 
nelle,  mais  parce  qu^etles  ont  été  robjet  As  dflré- 
rentea  dispositions,  entre  lesquelles  fl  îfttportli  ât 
prévenir  toute  confusion. 

•  Le  décret  du  30  déoedibre  f8M,  dôttt  Bmu 
avons  déjk  rappelé  les  dispositions,  oa  parlant 
des  droitssor  les  graisses  animales  et  iat  laa  huiles 
extraites  de  graines  et  da  fruits  oléagineni,  déter- 
mine aussi  les  taxes  sui^  les  gralaM»  de  poissons  de 
pêche  étrangère,  de  îa  manière  suivante  : 

Dos  pojfa  oa  ddk  des  cap» 
Hoca  ei  da  Bonna^E»- 
péraaoe..     ..... 

D*aillear8  hors  d^Eatope* 
,Daa  antiapôu.    •     «    « 

•  Par  aaviras  étcanfira.    .    ,    •    . 

(r  Cette  fmnMtioB  olail'  lirafspeasavN*, 
•I  II  s*agit  d*nne  des  denrées  &nr  lesquelles  FClê- 
vatfba  progressive  des  priiaélé  lopla»  rapide  et 
le  plas  considénblo  ;  lea  hattea  do  morao  et  de 
baleine  qui,  il  y  a  viagt  amw,  se  wndaioatftfr*» 
valeot  maitttenent  109  el  iM  ît.  Il  est  d^oiUears 
Certaîa  qne,  BMgva  nt  enooatogoaioato  aooevaes 
k  nos  grandes  pèches^  les  armements  diminaaat« 
ai  que  Ites  prodail»  qalmportaat  aos  navtrea  ne 
saffisaat  pOtal  *ai  basoiaa  de  la  tnaïa—atiiT^ 

•  Sous  llnfloenee  da  dégrè^otsent  opéié  ea 
îSm,  Ift  pécha  étrangère  a  fourni  k  notre  mOT' 
ché  une  plus  grande  quantité  da  prodafta*  I/fai* 
pawation  que»  aatécsaaramaaà»  uTélail  qae  de 
iévMt  boetolitraapar  «wéa^  est  a^nand'hai»  oa 
Moyeaae»  da  9M,0(NK 

•  Mois  oe  soat  enooia-lk  derraMowaes  fnsoA* 
Mutos  pour  cott^pTntn*  aotfo  oppre^isloafleiaeot  • 

•  Le  traité  coadn  cvoo  la  BUgfque  a  ihé  !• 
droits  k  0  fr.  ptfr  l0^k{h)grtttimea. 

•  £a  faiftaai  aasser  cette  aouvoDb  réduction 
dans  la  tarif  général  le  projet  se  propose  d^aog- 
musnler  les  imporlatloas,  et  da  prodbire  sur  les 
pris,  uaa  diaûnnlioa  rédamée  avec  raisoa  àuu 


m  Par  Davi- 
res  fnaçaia.. 


:*  • 
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13 
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Hsiàét  de  tontes  les  braochet  d*iiidii»trie  qoi 
istt  aMfe  ^  ftuttei  de  poislbli. 

lia  tioiitléfaltoai  qui  déltrÉbttuilÉiit,  «* 
flBi  te  génenieaeûl  I  db&inaêr  lei  <b6iu  feiir 
b^aiwsdeftoiaaoAf  PengigtAienl,  M  1885,  h 
radft  ue  niohitian  analogie  pùùï  le  blanc  d« 
Uaae  ti  de  cecbAÎot  bmi,  de  ptehe  étrangère* 
(klitfet  drflft  février  régUh  les  drolU  stir  celte 
teiii  de  la  aunière  svdTante  t 


ileVaJli  étce  tt  Bélgiqefl  à  màMè  tm 
>Mi;  8  ÎBitKW  «MlekDeiit  mx  droit  de  1  flr.  «a 
^  dl  hàkÊù^  m  de  cacbâtotbrat  dNirighie 


•Le décret  4»  19  mat  tStt  didm  ce  dftrft 
fFwdde^oMBr  te  tttpoktethntB  directes  des 
P<^  lOttdmbre^  en  alèatAttt  toUlefeis  ««e  sitf*- 
>«  lit  2 1^.,  lorîqoe  rîittt>orui}oii  a  Heu  pit 
Wimliraiii^n  ùa  per  nartres  françafs  des  eik- 
a^fte  dISbrope. 

•Uyrqjet  banolopie  cette  déposition,  qui 
^  P*e&ividemment  compromettre  les  inlérèt» 
«  ulre  mafWlQn.  Bn  effets  Texposé  dee  mo- 
Bdtltloi  J^  ^3  JQj]|,t  dernier  constate  qoe 
«  voieaMits»  ponr  la  plcbe  de  la  baleine^  ont 
^f»daq  en  morenne  pajr  année,  dans  la  pë- 
"^^im^l&lLqa'Uj  en  a  09  seul  en 


;^w«^  4  riraf«rtaliQAa«r  le*  fimoM  de 

^««MM  «égUe  par  les  ioia  de»  ^  aiuimO 
^S|>Hfl  ma»  à  <U0  cpar  100  àilog.  pour 
«|«d«udaWp«dieliNu»fai«i^  Pcpr  lie»  pro» 
g?^  t^  pèeàe  4M«^)ire«  le»  lAzea  étaient 
y*"»*!!!  ttwéiii  Lm  CiaoBa  br«l»  payaÎMl 
*  »  Pa»  MMirw  français  «i  ^  pac  iMikes 
r^|n>  ;  ponr  les  fanons  conpës  et  apprét4s,  les 
«^jBiieBijiiilia'^  «0,  frv  par  amices  Ctwçais 

?^  WaeeiAa  h\am^  de  baleine  s«tf|;  ponr 
*yw  UiétaMilrf  tfnna  rédnctwilis  droju 
"*>o usons.  On  pourrait  même  faif e  Taloir  «ne 
Sjjg'**  lo«l*  spésialA  tiré*  d*  VétéiaUon 
^•««aiie  die  lenr  priiu  U«  £anona  apprêtée 
;^;^«^adaieat•  fl»  ISM.  350  k  4âd  fr..  valant 
'*»*«waàl,aBO  h  14M0  fiwnea. 

^iJ^"^  ^  ^A  j>»âv  IMO  a  enbeliteié 
?*ft»de»Ok  »»t  ••  ei»fr^  MU  de 5* 

J2»fc4elw»prejeetoiis.aélé 


•eHign  pew  oblenir  PI»«Baoloflatioa 


iwlS!?^*  ^  ^'*"  ***  «omhi*  anjowdTmi 

■JwdDjc  pas  ett  k  s^oeenper  de»  fattMs  de 

r!J«'  «^  n  «1  *taft  pas  aé  question  dans  le 

2i?***»«^«laBelgltrae;  maiscetraMlei 

^/^  IBH  généralise  ht  dnpositton  arec  nue 
^7** 2  fr.,  qoand  IMmportalion  a  lien,  des 
TJJwpar  navires  français,  et,  qnelle  qne  soit 
'^'^«nce,  par  navires  étrangers. 

^^•^oe  conrosîon  pourrait  résnller  de  cette 
jT**«>  d'actes  slalaant  cfnde  manière  diffé» 
Htt  SL°^  même  denrée  i  en  èoïksêtnience 
^"  •Tôùi  cm  devoir  pré^nter  réunies  Mi  !• 


projet  qoe  nous  soumettons  k  voire  esamen  toutes 
les  Taie*  nnpesees  sar  les  mmbs^ 

■  L'article  l*'  du  projet  reproduit  p«MMMMl  ai 
ibttpleaiekt,  pour  le»  Maane  eo«pés  et  apprêtés» 
te  déeret  dn  ii  iawriar  186»,  ^aa**è-dire  la  projet 
Amt  vont  ave»  dtd  sakia  daae  la  éarailve  sassiam 
il  taa»  dèna  fteepottaliott  par  navirea  fraayaia  A 
it  fr.  et  par  aevlres  étrangers  ê  16  fK 

•  I/tfftldef  dispose  pow  las  finaiia  br«ta  e^ 
eônforoaéaaet  en  décret  d«  M  mêk  darttler^  H 
lea  déclare  warayls  lorsqulla  viaMMnt  par  acviree 
fra&ftii  dlraeieaMni  dea  pays  bara  dTSnrape  t  il 
lie  aawteMll  b  tM  droit  de  t  fi.  lofeq«*fls  sont 
laaporfw  par  naviva»  étrattgase,  ••  par  ■avleie 
fireàtalé  dea  aaitiepôts. 

a  TaMa  eat  e»  rétuneé  1»  prapoaiHo»  ^aa  la 
MMVêffseaaaiia  saVfli^  a  vaire  appraaiaiiaBy  aft 
ffaiiamt  wmaupw  fÊnk  ■»  i^agH  qm  dea  piaiaiis 
ia  lai>éeb#  éliefcgère  «t  qaa  pattr  las  prodttiisde 
ta  pèeàa  frfeB«ys«  ta  taaa  da  0»li  •*  en  anaèl- 
tenve. 

«  Lea  er  é«  Méan  éit  Wfas/»  éra»,  «aMaér  A  Umm, 
•t  U  noir  <Cos  ^  étaient  sottaaia  par  ta  ta*  da 
m  avfHlIM  al  par  ta  décret  du  19  déaeidbre 
tfO»  b  èéê  laies  fbH  dVéreMtae*  Le»  dfoiu  enr 
tas  o»  êi  lea  edïots  de  bêta»  étaiwnfltélb  Orl**. 
ta»  109  bit.  psrnavirea  français  at  par  Mrre^  «C  k 


I  ft,  par  Baviteé  diraager»  ?  sa*  ta»  êa 
le  noir  d*o»,  ils  étaient  de  7  fr*  per  Mvirae 
vais et^ 7^70  0^  par  aavtoesdt»angaffa^ 

«  Le  déeret  da  9  jaaviar  1001  •  dtfataf^ 
Ml  prédttil»,  sans  distin€4taa><  êminpu }  fta 
traMé»  db  1*  méaae  aMniér»  par  ta  déetal 
19  «aal  quH  aepettdant,  pour  tas  et  et  tas 
ittpese  euÉ»  Mriat»  4^1  fr.  pow  taa 
par  navires  étrangers  on  par  navires  frânçeta  éaa 
aatrepèu.  (?ast  oe«ia  dbposMoia  dont  rbaaolo* 
galto»  f  ooa  as»  denMMéa  f  «Na  •  poe#  taMifte»- 
tk»  tas  «Mfe»  veriésr  dan»  rSàdaîiffta»  l^ègrtaal- 
tnre  et  TédolianH»  d»aaeetiq»erde»  pwdit»d»t 
fl^agiti 

■  VB  pwTCH  reBMri|ver  ^aa-^sat^aee^nerw, 
ratatift  h.  dliereu  espèce»  éi  grato»  at  aat^imyea 
tattam  dan»  tas  cotantear  anfr  madlA*  le  «afit  gé- 
Aérel  b  dlfiéMole»  époques  etq^ib  ne  ea«t  paaM 
•OBaprtadaBs  ta  pro}ett  natamaeattt  om  n^  v«lt 
point  figurer  les  décrets  du  ±—  mars  tgiê  ai  d» 

II  octdbra  1800y  Nta#6»  Vm^  blHnapaeuaiè»  du 
ddltat,  Panira  b  F(iiiparia#M»  dn  viiy  le»  ~ 

dMlO-BaaMl06ftt  M  jw****  IM»  «t  9 
laiUbre  1000^  q«i  «aa  aaeassiitssneat  ai 
naftpartatioiik  da  I^Mrallger  I 
vfa»ydes  vfaadea  eataas  al  dii  aiaibbia»  prgpree  b 
la  fabrication  du  sacre. 

•  Ces  différent»  aéles  avpaieal  été  tappttlés  et 
Pbonaotagatioti  eb  aw«il  été  demanétaei  la  loi 
i«r  le»«érta»Be  à^  P^Miée,  ai  ta  p«>o|«i  ior  ta 
régtaaaaolottlaléêM  fouables  aabisi  n^aeaieMoaaa- 
pris  Ains  tattrs  d^peeiltans  les  déarat»  ^jm 
venon»  da  oiterk 

•  L^xpasédasmatiàd»pfo$«ts«rtat< 
ta^dique,  db  la  aaairiire  ta  pl«»  eUlaa^la»  ialea- 
tton»  dtt  goti«enieaifea*  b  aai  égerd. 

•  Ratatîremettt  êta  mawhandSstts  ati|ioittrd1iti 
•  admîtes  au  colonies,  7  est-il  dit,  nonwsanlemetft 
ê  en  vertu  des  îols  en  vignetir,  mal*  eA&Mre  d'a^ 
«  près  ttn  certa)!p  nombre  tTitréuMuauiM  ttdfdi' 
4  eteta  ayant  Atiobt  d»  lu  tanetùm  figùlktàt  (itjtti  U 
w  nromifùHt  ailùitirtiuliemmt  tanftmh  jpmt  la  M, 
»  Tarticta  K  propose  de  leur  conserver  ta  régtttie 
«  auquel  dâes  saut  aetaettamgiit  aoumbes  pour 
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•  1m  droit*  de  douane  comme  pour  1m  forUxMde 

•  ptfiUoa.B 

•  Enfin,  nn  déorel  dn  il  ttrrier  1860  «  ajoaU 
on  grand  nombre  de  prodoiu  natnrelt  et  de 
prodniu  fabriqué»  de  l'Algérie  mit  1m  kableaoft 
qui  font  anneiéa  k  la  loi  do  11  janfier  1851. 

•  Aox  termM  de  Tari.  9  de  cette  loi  et  de  l'ar- 
Ucle  17  de  la  loi  da  25  juillet  1896.  ce  décret  a 
dû  TOUS  être  présenté  jpoar  être  conferti  en  loi  ; 
il  Ta  été  {  il  fait  partie  do  projet  dont  le  Corpi 
légiiiatif  a  été  aaiii  à  la  fin  de  la  dernière  mmîoo. 

•  Art*  i,  ExportaiUm,  En  rapprimant  d^me 
manière  i^érale  1m  prohibitions  et  1m  droits  de 
sortie,  la  projet  ne  fait  que  compléter  1m  mesnrM 
analogoM  qni  ont  déjk  été  prisM»  et  déduire  de 
Texemption  accordée  k  Timportation  d*nn  grand 
■ombre  de  denréM  sm  conséiqnenoe  naturelles. 

•  Un  décret  da  A  décembre  1857,  et  la  loi  dn 
18  juin  1850  qni  Ta  confirmé,  sont  entrés  dans 
cette  «oie  ;  ils  ont  rendn  libre  l'exportation  de 
tous  1m  articlM  qui  donnaient  lien  k  une  percep« 
tion  inférieure  è  A.OOO  fr. 

■  En  outre,  la  loi  sw  ks  céréales,  que  tous 
aves  récemment  fotée  et  dont  la  promulgation 
Tient  d'avoir  lien,  déclare,  par  l'article  2,  oue  1m 
grains,  1m  fariuM  et  1m  autrM  denréM  aumen- 
tairM  dénommés  dans  l'article  i**  sont  exempts  de 
droits  d'exportation. 

■  L'intérêt  du  trésor,  que  de  semblablM  dispo* 
aiiions  priTent  de  recettes  d'une  certaine  impor- 
tance* ne  TOUS  a  pu  paru  devoir  empêcher  la  réa- 
lisation d'un  sjstème  dont  1m  résultats  écono- 
miquM  peuvent  déjà  être  eppréciés  et  compen- 
seront largement    Im    sacarificM  qu'ils  auront 


•  Ne  serait-il  pw  d'ailleurs  contradictoiro 
d'affranchir  1m  mattèrM  premièrM  k  leur  entrée, 
dans  l'intéNtde  l'industrie,  et  d'imposer  1m  pro- 
duits, au  moment  de  leur  exportation  ? 

«  On  peut  M  rassurer  jusqu'à  on  certain  point 
aor  Peflèt  dM  taxM  de  sortie,  en  pensant  qu'ellM 
sont  pajéM  par  l'étranger  ^i  achète  ks  produits 
•xportés;  nûisil  est  certam  oue  si  le  prix  de  la 
marchandise  s'élève  pour  l'acheteur ,  1m  ventM 
doivent  diminuer  et  avec  cUm  1m  bénéfiçM  do 
producteur, 

«  LMfurM  oxoeptiotts  «m'admet  Tartide  8  fo 
principe  «p'il  consacre,  s'expliquent  d'elles^nê» 
mes.  En  jetant  1m  yeux  sur  la  désignation  dM 
ofalieis  pour  lesouels  la  prohibition  Mt  maintenue, 
on  comprend  dans  quel  intérêt  et  par  qoels  mo- 
iiis  ils  sont  placéi  en  dehors  de  la  règle  géné- 
rale. 

•  Art,  A.  DUpoêUioiu  rgUtives  à  Pile  d*  Corse, 
Un  décret  dn  17  novembre  1860  a  étendu  k  la 

CoTM  la  réduction  dM  droits  sur  le  stockfish^  in- 
troduite dans  le  tarif  par  le  décret  du  8  septem- 
bre précédenL  Lm  considérations  qni  ont  été 
présentéM,  en  parlant  de  la  mMure  générale^ 
justifient  son  extension.  Cest  en  vue  d'intérêts 
et  de  besoins  semblablM,  quoique  appartenant 
k  dM  localités  dilEérentM ,  que  le  gouvernement 
s  est  déterminé,  lorsqu'il  a  publié  1m  deux  dé- 
crets ;  il  y  a  les  mémM  molifs  pour  demander 
l'approbation  de  l'un  et  de  Taolre. 
^  a  La  première  partie  de  l'article  n'établit  l'as- 
similation entre  la  Corse  et  la  France  continen- 
tale, en  ce  qni  touche  1m  importations,  que 
pour  une  denrée* 

■  Il  se  termine  par  une  disposition  plus  in^- 
portante  ;  il  décide  qu'en  matière  d*e4|Kl|r^tiop 


la  GoTM  sera  désormais  sonnÛM  «u  même  ré- 
gime nue  celui  qui  est  établi  par  le  tarif  généra), 
c  Déjà  la  plupart  dM  exceptions  aTaient  die- 
paru,  et,  dans  la  réalité,  le  projet  se  borne  k  (aire 
une  règle  absolue  de  ce  qai  était  déjà  établi  par 
ploaienrs  dispoûtions  spécialM. 

•  Art.  5.  Primti  à  VexpcrUU'um*  La  consé- 
quence de  la  suppression  totale  dM  droits  d'im- 
portation sur  1m  matièrM  premièrM  est  la  sop- 

Gession  complète  dm  prtmM  k  l'exportation  ser 
\  produits  Cabriooés  avec  cm  matièree* 
«  Lorsque  1m  droits  d^importation  sont  seols 
ment  rédnils,  c'est  une  réduction  proportion- 
nelle qui  doit  être  faite  sur  1m  priasea  do  sortk. 

•  Lm  deux  paragraphM  de  l'art.  5  appliquent 
la  règle  aux  différentM  denréM  anr  lesquellM 
statuent  Im  décrets  dM  5  janvier  et  20  mai  1861. 

•  Pour  cellM  qui  sont  dédaréM  tteemptm,  la 
prime  sur  Im  produits  Mt  êupprimé*  ;  pour  celies 
dont  Im  taxM  sont  diminuée$,  une  dimauiUon  cor- 
respondante est  faite  sur  la  prime. 

«  Art.  0  et  suivants.  TronstC  Lorsque  Im  pro- 
hibitions et  Im  taxM  étaient  Im  pnmeipAux  élé- 
ments de  notre  régime  douanier,  la  fraude  exci- 
tée par  dm  chancM  de  bénéficM  considérables, 
était  entreprenante  et  dangereuse.  Pour  la  pré- 
v^r  et  la  déjouer,  il  fallait  une  sorveillance  in- 
cessante.  Dm  vérifications  réitérém,  dM  formali- 
tés gênantM  et  onéreosM  pour  le  commerce 
étaient  indispensablM  ;  spécialement,  la  faculté 
de  transit  n'était  accordée.qu'avecd*extrêmM  pré- 
cantions  ;  elle  était  et  deveit  être  limitée  par  dM 
exclusion»,  et  entourée  de  restrictions  nombreu- 
SM.  Aujourd'hui  qu^Bn  système  différent  a  pré- 
valu, on  peut  faire    disperattre   beaucoup  de 
difficultés  et  d'obstaclM,  que  le  législation  doua- 
nière avait  été  dans  la  nécessité  d'opposer  à  Tac- 
tivité  et  à  la  Uberté  dM  opérations  commerdalM. 
Le  projet  accorde  tonlM  Im  facilitée  et  réalise 
tootM  Im  améliorations  qni  ont  été  recosmusa 
possiUm,  en  conservant  an  trésor  et  à  Kindustrie 
nationale  Im  garantim  et  la  protection  conve- 
naUea. 

€  Lm  articlM  6,  7.  8  et  0  font  dispareltre  les 
exclusions  et  Im  restrictions  que  la  lot  du  9  fi- 
vrier  1882  evait  conservéM,  quoiqn'ello  fftt  elle- 
même  nn  progrès,  relativemsint  aux  lois  anté- 
rieurM. 

■  L'article  16  remplace  par  le  prélèveomnt 
dM  échantillons ,  formalité  simple  et  facile , 
Im  formalités  gênantes  et  dispendieusM  dn  dou- 
ble emballage  et  dn  double  plombage.  L'ad- 
ministration sera  juge  dM  cm  où  la  sobsti- 
tntion  sera  possible;  évidemment,  puisqu'elle  a 
pris  elle-même  l'initiative  à  cet  égard,  elle  Tan- 
torisera  tontM  Im  fois  que  le  prtièvement  dM 
échantillons  garantira  saffisamment  ridenlité 
dM  marchandSiM  admisM  à  k  faculté  de  Uansit. 

■  Désormais  cm  marchandisM  ne  seront  plus 
asmjettiM  à  la  préMUUtion  aux  bureaux  de  se- 
conde ligne  et  ao  visa  dM  acquits  à  caution  par 
lm  employés.  En  outre,  il  ne  sera  plus  interdit 
de  prémnter  dans  le  même  colis,  an  moment  de 
l'expédition,  dM  marchandisM  d'MpècM  onde 

Suites  dilTérentes.  Les  articlM  11  et  12  concè- 
ent,  sur  ces  deux  points,  une  liberté  dont  oo 
comprend  tout  le  pris.  L'avantage  ne  coAsi<U 

I>M  seulement,  en  ço  c^ne  la  confection  dm  ^ 
OU  ponrra  ^  plv  ^pomique  et  leur  marche 
{Jus  rapide  ;  il  y  «nra  d'aborcl  économie  de 
éiiiips  et  de  frais;  de  pins,  ks  pénalités,  sanc- 
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tïM  do  formdilës  MppriaëM,  CMMront  d*ètre 


•  Dui  Féui  aelMl  d«  U  législatbn,  lorsqM 
Aitich— diiM,  méàtén  «n  traofit,  péri««at 
ftr  na  éf4oca»«nt  de  fore*  mtjeort,  l«t  droits 
fMlc>Mtfa»«oi  ca  k  ptyerti  oll«s  «Taient  él4 
trtréMèlaeoiMOflBaattoa  iatérieare,  devienneat 

d«ii%  1«  ca»  o&  il  i^agit^it  de  mar* 
prohibées,  c*éuit  le«r  Talenr  mèane  qoi 
«a  proit  da  Uétor,  Ba  reelier- 
k  principe  sur  leqml  aal  fondée  ane  lem* 
o,  on  aperço^'t  ^*eile  repose  sur 
■a  préMMttptîoa  de  fraude,  ipii  résiste  à  la 
la  force  maj^mre,  eaose  de  la  perte 
lises.  L'article  iS  tempère  eette 
il  laiaae  k  Tadministration  le  soin  d*ap- 
ffiâer  les  eireoasiaacet.  Lonqn^elle  eora  la  con- 
«tiien  qmê  U  perte  des  niarenandisea  est  le  ré> 
■bat  d'un  éréneoient  de  force  msjevre,  lors» 
^alla  sera  certaine  qn^aocao  reproclie  ne  peut 
IM  siirm é  anseoaniiMionBairea,  qo'aocan  soep« 
(ae  da  Crande  ne  peat  les  atteindre,  elle  osera 
h  la  bcalté  qoi  lai  est  donnée,  et  dispensera 
éê  piiiMsnt  dea  droite  d*«ntrée  qn*elle  est  en 
*«t  d'exiger. 

«  Le  projet  ne  ae  borne  pas  k  modifieri  par 
^dhpoiibope  formelles,  lesrèglsa  dont  le  main- 
lim  a  été  page  inntilo,  il  prévoit  q«e  les  coodi- 
éoeset  les  fornselités  qatl  laisse  aabaistor  potir* 
net  «Ire  rwndoes  phis  simples  et  moins  rigon* 
nem  ;  daaia  cette  Toe,  il  antoriae  de  noetelles 
anAioratione  qm  pourront  éire  faites  par  dé> 
craih  en  ayant  soin  de  préeiser  les  objets  sar 
ki^Mb  ila  alatneront.  Ce»t  sor  le  mode  h  snirre 
paor  les  déelarations,  sor  la  natore  et  la  forme 
^  Técipienta  et  des  emballages,  sor  la  plom- 
^e^  rcaUmpiUage  et  le  prélèvement  des  échan- 
tilens  qne  pourront  «tre  faite  des  ebangemente 
«  barqionie  avee  les  beses  sor  lesqvelles  reposa 
Mlaaiemant  le  régime  dooanier. 

•  Si  dm  infractions  sont  eommism  è  ces  règlm 
Marelles,  elles  seront  ponics  dm  peines  qoi 
4teiaat  appUeables  avx  règles  aaciennea. 

■  Lm  coatraventions  mériteront  d^aoUnt 
d*indnlgen«e,  qoe  robmrTatioD  dea  for- 
ksara  «levenna  pins  facile* 

a  Art.  15  et  sair.   Dispêiiiim»  régltmentmim, 

•  Pimienii  des  articles  placée  sous  le  titre  de 
éxpmtimu  régtemuntaire$  offrent  aa«si  d*in€On« 
ta<sblm  avanugea  ao  commerce  et  k  rindustrie. 

•  L*ar(icU  16  effdce  du  tarif  des  Uses  établies 
fmr  dea  cireonsUnces  eiceptionnelles,  dans  les- 
IMHee  rentrée  ou  la  sortie  des  marchaodism, 
bia  d'être  raxécotion  da  combinaisons  commer- 
cîsle^  est  le  résahat  desebaudes  qa*ont  reoeon- 
Msccs  conabinaiaoBS. 

«  n  supprime  auasi  le  droit  que  Tari.  23  de  la 
loi  éa  S  juillet  18S5  impose  aux  houilles  étrau- 
9^  prisas  dans  les  enirep6te  par  la  bklimente 
k  vapeur  de  la  marine  français,  qui  naviguent 
•aaMT  onsnr  les  afBuaate  jusqu'au  dernier  bu- 
nm  des  douanes. 

•  L*arti  18  lève  la  prohibition  prononcée 
ftt  Fartide  22  de  la  loi  du  28  arril  1815  ;  il  an- 
tMise  les  marchandises  que  cet  article  désigne  k 
Wrer  par  terre,  en  payant  la  taxe  impoiée  k 
RMportation  par  navires  élrangers. 

•  La  penaée  qaa  les  importationa  par  terre 
^éamécaintenropicales  pourrait  nuire  k  notre 
■«iae,  evait  inspiré  la  prohibition  de  la  loi 
^1815  f  Moia  on  na  peut  conacrrar  anjourdlini 
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de  seBd>lables  appréhensions,  surtout  depuis 
qoe  les  traités  4vec  la  Hollande  et  U  Belgique  ont 
oavert  nos  frontièrea  à  qoelquea-unes  des  nar- 
cbandism  dont  parlait  la  loi  de  18l5-  U  a*«a  mt 
entré,  par  cette  foie,  que  dasqaaatités  insigai* 
ianies. 

■  Bnfin,  Tari.  20  abroge  Tari.?  de  U  loi  du  27 
mars  1817,  qui  fisalt  k  40  fr.  par  100  kilogram- 
mes le  chiffre  masiosom,  au  delk  duquel  Ica  mar* 
ebaodises  aeqaitlaieni,  è  l*enlrée  on  k  la  sortie 
de  France,  les  droite  da  douane  a«  pùié$  net»  Ce 
chiffre  de  ftO  fr.  est  abaissé  k  10  fr. 

€  Sous  Pempire  de  la  loi  de  1817,  il  faUait 
qu'tane  marchandise  (ftt  tatée  k  plus  de  80  fr.  par 
100  kilog.,  poar  qu*oo  pOt  exiger  la  déduction 
du  poid*  de  remballage  et  qu'on  fftt  autoriaé  k 
ne  payer  le»  droite  de  dooanes  que  sur  le  poids 
net,  c*est-k«dire  seulement  sur  la  marchandise 
die- même. 

•  Désormais  cette  fsveur,  ou  pour  mieux  dire 
cette  justice,  pourra  être  réclamée  dès  qoe  la 
monunt  de*  droite  sur  100  kilogrammes  sera  de 
10  fr.  et  au-dessus. 

•  Les  art.  15, 17  et  10  contiennent  dm  dispo- 
sitions dont  la  MUS  est  parfaitement  clair  et  qm 
sont  devenoes  aajoord*hui  indispehsables. 

c  On  aurait  pu  penser  que  pour  les  marchan- 
dises exemptes  de  droite  è  rentrée  ou  k  U  sortie 
il  n'y  avait  plus  de  déclarations  k  faire,  les  déda- 
relions  n'étant  exigéea  qoe  pour  la  perception  dea 
droite.  Mais  il  ^  sorail  un  grave  iooonvénient  k 
priver  Tadministration  des  dousnes,  dea  rensei- 
gnemente  qoe  Iw  déclarationa  faites  dsns  ses  bu* 
reaux  lui  fournissant.  Il  importe  qu'elle  suive 
exactement  le  mouvement  commercial  de  chaque 
espèce  de  denrées  ;  c'est  le  seul  ou  du  moins  le 
meilleur  moyen  de  connaître  la  véritable  situa* 
tion  ëcoDomiqoa  du  pays,  de  savoir  ce  que  ré- 
clame l'intérêt  de  l'indusirie,  ce  qu'exigent  lea 
besoins  de  la  consommation. 

«  L'article  15  reconnaît  donc  avec  raison  la 
nécessité  des  déclarationa  ;  il  ajoute  k  l'obligation 
qu'il  impose  une  sanciioo  qoi  en  assure  l'accom- 
plissement, en  punissant  d'une  amende  de  100  fr., 
soit  le  défaut  de  déclaration ,  soit  les  déclarations 
fauases. 

fl  Lorsque  des  marchandiaca  ont  éprouvé  dea 
avaries  en  mer,  elles  obtiennent,  dans  l'eut  ac- 
tuel, une  diminution  de  droits  proportionnée  au 
degré  d'avarie. 

«  On  avait  trouvé  juste  de  mesurer  ainsi  riui- 
portance  des  droite  k  la  valeur  des  marchandiaes, 
et  ce>a  était  néceiaaire,  lonque  lea  droite  étant 
fort  élevés,  U  pouvait  arriver  souvent  qo'ila  fus- 
sent supérieurs  au  prix  réduit  des  marchandises 
«variées. 

•  Cette  dernière  considération  n'existera  plus 
k  l'avenir,  du  moins  ce  n'est  qoe  dans  de  rares 
occasions  qu'elle  pourrait  être  invoquée,  k  raison 
de  U  diminution  des  droits. 

«  D'ailleurs,  la  réduction  ne  s'opérait  point 
sans  incoovéniente  et  sans  difficultés.  La  com* 
merce  de  bonne  foi  poovait  en  souffrir;  elle 
compromettait  rinlérèt  du  trésor  et  celui  des 
consommateurs.  Btsbiie  par  les  lois  des  8  floréal 
an  11  (1)  et  21  avril  181S  (2),  elle  a  déjk  été 


(1)  Art.  70  ci  Miv. 

(2)  Art.  5i  at  suiv. 
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■jpprim^  en  1852  poar  1«»  tocres  (1),  ^i  «a 
dm  b^ Ùi  ctA,  le  Câcao  tt  le  iM  C3). 

•  X  arud*  17  <ni  projet  Va  fait  entièrement 
^parattie  de  notte  régime  douanier.  Aacaii* 
l^arnté'iu  le  fera  entendre  k  ce  sujet  ;  le  corn- 
tfiérM  ne  réclame  qoe  la  faculté  de  triage,  c*cal-li- 
dire  le  droit  de  reiirer  et  de  détruire  lea  mar- 
é^andisfes,  dont  Tétai  est  tel  quelles  ne  peuvent 
aûpporter  le  paiement  des  droits.  Dana  1»  diacua- 
aion  de  la  fordu  23  mai  18(^,  ce  droit  a  été  trèe* 
É^rewément  reconnu,  ad  nom  de  la  commiaiîon 
dn  '  Corps  TégîâlAliT  et  par  les  commissaire*  da 
goaTememenC 

•  L'arlldfe  10  n*a  point  la  prétention  d*étabUr 
i^n  principe  nouveau  ;  Il  se  oorne  k  formuler  eiee 

Cédtfon  une  règle  du  plus  haut  intérêt  ponr  i*ad- 
ïhistration  des  douanes,  règle  (^ni  n'a  point  été 
ouvertement  éôntestée,  mais  qni  a  quelquefois 
rencontré  des  dilBcuH^  dans  Tapplicatioa* 

•  Lorsque  le  tarif  supprime  ou  réduit  les  droits 
de  cértsines  denrées,  en  considération  soit  dea 
pêj»  d*oA  elles  viennent,  soit  des  contrées  qui  1m 
produisent,  Tesemptlon  ou  la  modération  ne 


£e  letf  marchandises  ont  été  prises  k  terre  ^ans 
lieai  de  provenance  on  de  production  ;  S*. en- 
fin qifîL  »oit  prouvé  que  Les  marchandises  sont 
arrivées  m  droUâre,  c^eit-k-dîre  sans  iatcrruption 
et  sans  changement  dans  les  moyens  de  transport* 

■  Toin  ce  qu*ezprime  Particle  ;  c*esl  la  règle 
dont  n  ne  peur  être  permis,  tous  aucun  préteitot 
de  s*éearter. 

«  àjfrèê  ces  explications,  ît  nous  seroi>le  bien 
éCabU'qoe  tes  chffl^  du  tarif  général  sont  mo- 
difiés par  le  projet,  dans  le  sctaa  te  plue  favorable 
h  nutérét  de  l*indoàlrie  et  k  celui  des  consomma^ 
tears,  et  que,  dNui  aalrecôlé,  des  améliorations 
incontestables  sont  apportées  aux  régies  sur  le 
transit  et  h  d*antres  parties  importantes  da  ré- 
gime'donanier. 

•  Ci»t  donc  avec  la  confiance  qu*in»pire  nne 
profonde  conviction  que  nous  présentons  an 
Corps  législatif  te  projet  de  loi  qui  doit  réaliser 
£M  airan  tiges*  ■ 

Mapné  dm  m^fs  ttan  projet  dt  toi  sur  t*$  douane», 
(TroUème,  ee  date  du  10  juin  1802.) 

•  Messieurs,  de  nombreux  décrets  qui  appor- 
l«rt  d!âmporUaleamodifir«tioasda«rfe  réghne 
•4.  dana  I»  tMÎf  ëes  dominea  Od«  été  rondos  diepiifii 
l»Joiéni8jaiaiaft9. 

"•  eeaajMoyelsdu  lois,  présentés  daas  les  sea- 
sioa»  du  ièfiOot  del8fil>  voua  propoeeat  d*M«' 
«order  h  ces  décrets  l*homologation  qui  leor  «^ 
Héfinnife> 

«.  Alais  ce  n*est  p«s  là  leur  unique  objet. 

•  Ilf  teadenieo  ootrv  k  meUro  1«  tarif  général 
en  harmonie  avec  les  Ucilà  «onvantsonnolo  rétok» 
tant  dea  traitée  eondua  avec  l*AngUter^  et  la 
Bélgiqae 

"  •  Ils  contiennent  enfin  des  dil^osiiions  desli- 
•éjnè  coordonner  rcn^emble  de  notre  législation 
Wuà\kft  avec  le  ijstème  économique  qo*oni 
iltaogtif^  et  développé,  dans  le  aour»  dea  deas 
damièrca  annéef,  na  mesures  qoe  le  gouverne 


vaoi  a  prisée  en  f  erU»  d««  poiffoin  qgai  \mk 
propres  et  les  lois  que  vons  avca  votéom    ^- 

%  Lonooma»  projet  esliospirépovlo» 
nenséea,  il  a  le  mAmo  b«t  que  oeos,  ém 
{tM  <éjè  saisit.  On  peot  dire  qne»  sar  pUaii 
lioints»  il  en  esl  le  coisplémeiU  néceanaize,  \m  < 
séqnenca  naturelle» 

•  ImportatUnu.  Vartide  1"  modifie  loa  droils 
d*impQÉtation  ponr  dilE^ntaa  asfèona  de  4ear> 
réea» 

•  Lea  chiffres  qn*il  énonce  poor  le»  Croita  oU» 
gâneoxties  «ocras,  kacaCAa,  les  hnilea»  le»  boifrdo 
teinture  en  bûches  et  l/n  fers  de  Saêde  aoitâ  la 
leprodpctioQ  da  ceox  qui  ont  été  fixée  par  lead^ 
creU  impériaux  des  35  février  1860,  14  iaBTÎer» 
2A  joitt  et  20  octobre  1861. 

«  Pour  les  autres  marchandises,  e'cct  daae  le 
projet  même  «yaa  ee  troove  la  premièvo  propoei 
Ijoa  dachaufemen^ 

•  Ainsi*  poor  certaines  denrées,  vooa  aarcs  A 
examiner  s*A.  convient  d*homoIogner  dea  modi» 
fioationa  déjà  opérées  par  décretav  «i  pour  d*e»> 
très,  vooa  dfvrea  appi<éoier  si  les -rédootiopa  pMK 
posées  soAVCondéeasar  des  CaiU  et  dea  oonaidéro- 
lions  assex  puissants  pour  vous  déteeoftMMi  h  les 
adopter* 

«  C*c«i  d*abord  dee  «état  qoe  s*occop«  Iferii- 
del", 

•  11  déclare  eieeaplea  da  lo«»  droite  lea  aoses 
écraea,  grégss  et  mo«linées  (y  coapci)  les  de»- 
piona^,  el  la  boorre  de  soie  ea 


(1)  Décret  da  27  mars  ±mu  erk^  fi. 

(2)  Loi  dn  23  mai  ISfioTiS  fi. 


-— -  -" 


■  Dans  le  tarif  général,  lea  aoies  gr^g^  «oat 
imposées  àO,fi«.  lekilogr9maM«iles.MûeaeM«- 
Me»  k  0,10  c  (Loi  da  2inUleilfiU.) 

•  La  bourre  de  soie  m  wuua*  éoif' importée  par 
navirca  (rançaia  est  exempte,  maaa,  par  n^iro 
étrangers,  elle  eat  soamise  an  droit  de  1  le.  t 'M^ei 
eUe  dîoit  payer  0,10  c.  par  navires,  franfaia  et  1  L 
par  navires  étrangccSk  ^^Loi  da  2fiioiik(  ifififi^i 

«  De  la  convention  compléa»en«aire  afve<rAn- 
gleterre,  du  10  novembre  IfiOO,  et  do  treHéeeec 
Ja  Belgique,  da  l"  mas  IfifiU  i>  «éaalte  qoo  ies 
aoiea  gtiget-el  «laa/méfs  soni  nemptes>  qoe  la 
éaorra  dê*9u  «a  auiwv  Test  égalemeaii  qoeâthla 
bourré  de  soie  pei§i»é*,  elle  est  imposée  bU^fifi  Cv 

«  Cea  diiférenees  entre  le  twril  générai  et  les 
tariC»  ooovenlionnels  ne  poovaieat  éeideMment 
être  mainleones.  Le  projet  lea  fait  disparaltce. 

•  Notre  isidualrie  profitera  de  cette  asamiiia- 
iion.  ' 

«  Le  trésor  B*a  point  an  intérêt  aérieox  1  s^ 
opposer»  et  Tagricnllare,  dont  la  prodoctioa  eit 
inairfisante  pour  alimenter  noa  tabriqnas,  o* 
peut  ae  plaindre  des  faoiiilM  oflertes  k  Tin^perta- 
tion  d*one  matière  première  d'une  grande  ve- 
lear.    • 

•  Le  pria  toujours  croissant  dm  greùmm  a  dé- 
teraûné  l'abaisaeoieat  successif  des  droiu  <fiA- 
portation  sar- cette  den>éc. 

■  Le  décret  do  5  Jaavier  1001  ea  a  aoteiiié 
l'admission  en  franchise,  par  aavirea  franfeity 
dea  paya  hora  d*£s»ope  et  même  dfs  pof»  de 
prodoctiea'd*Barope  h1  *  fi«^  b  2  fr,  le  M^ier 
lea  yaissrs  importées  par  navire»  étrangère  en 
par  teraof  et  sur  oeUeMenent  dea-enlrepêtsp*' 
navires  français» 

•  Le  projet  ptéwnid  aa  Corpa  lémÉUtif»  le  il 
i^t,  êoAt   ^^i^^  I,  nnBfliartifiajta  ise  diiQt 
eili<^vn.-  *       .  ,,••{- 

'  ^Im:  di«i— lia»  aawoila  de  dwilo  fri  f^ 
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atpropoife  »«  toache  ni  aux  ionportitioiu  pir 
aiè««luiu|cl«  d«s  pan  hon  4*Bttrope,  ni  «ax 
i^patMloal  d<*s  c»ir^6lt,  q«él  ^c  soit  k 
■aie  4e  transport. 

•  Blieoftaètte  dans  rexeropllon  accordée  ant 
iapATUtioai  par  «efr«  et  dan»  la  rédaction  de 
lîr.  k  i  fr.  sor  lés  imporUtiotis,  par  navires 
«aagen,   des  grat^aw  da  cro   des  pays  d*Ba- 

•  Cette  eoadnaakon  laiase  snbsistcr  en  faTenr 
^■atre  aurine  vûb  prolectîort  toQsante^  et 
«%  dMao  iatia(eell«n  aux  réclinlalions  asses 
■aadiieiuia  dee  fabrlinnls  d*acides  et  de  boagieâ 
^Mfia,  qui  disent  avec  raison  qo'ilt  ont  nne 
JiBt  d^Bcile  à  aontenir  ponr  la  v ento  de  leara 
FiMbsnr  |«t  marfcMs  tTAngteterre  et  de  Bel- 
I^K,  fajÈ  éàns  tesqorets  lé»  »tiif^  font  adÉilia  en 
incitât  «t  par  tooa  paYllloti».  ' 

«  Le  projrt  da  19  jnin  IMl*  contenant  l'bo- 
■dfliatlen  de»  décreti  des  5  janvier  et  29  mat 
WH,  déclare  tes  o$  H  »ékott  de  iétëit^  bruts  00 
cdcibés  k  blanc,  «aempt^  h  leur  itnporlatien  des 
9^  ken  éTBorope  par  natires  français  ;  il  fixe  à 
Sir. ledroltflBr  tontes  les  importations,  stnsdis- 
^ctioB,  par  narires  étrangers,  et  «or  ceHes  qoi 
ai  Ken  par  navires  françaii  des  pays  d^Bnrope. 

«  AÎBsi^  la  taxe  de  S  francs  est  établie  stli'  lea 
«  cterfés  dana  les  ps}s  dliaropei  antres  qde 
«ttx  avec  lesquels  existent  da»  tarifli  convention-» 
•ttt;  aHe  atteiiK  notcmoifcnt  les  chargements  qui 
*M  Mta  dans  las  ports  des  étais  riverains  de  la 
UdHcfrané*. 

«  La  chambre  de  commerce  de  Marseille  a  ré« 
c^eaé,  dam  Tintéltt  des  raffinenrs  de  celte  ville, 
cMtre  eette  dernière  disposition.  Le  goovsrtae- 
■mt  a  recoQBV  cftié  la  r^lamation  était  fondée, 
<((te  ponr  y  faire  droit  qne  le  pr(^et  antoWse 
^atrodôction  en  franchise,  par  tehre  et  ptt  mté^ 
'^  fran^Ats,  des  prodoita  da  erudn  pa^$  d'Eu» 
^^,  en  laissant  subsister  la  sorlaxe  ponr  le<  im- 
F«ruiloas  par  navires  étrangen. 

•  La  loi  dit  9  join  1849  fixe  h  20  fr.  par 
anii^  franfab,  et  h  22  fr.  par  novires  élrangén, 
A>  ^oilk  sor  U$  fraiu  dt  table  eonfilt  $eaù  tucrt  n/ 
^  tf  wr  in  emfitttret  de  ta  méràe  nphte.  Ces 
^'ùls étaient  en  harmonie  avec  ceux  qoi  étaici^t 
éin  imposés  »ar  les  confiinres  et  snr  tes  fruits 
«Bits  an  ancre  ^  an  mkl. 

«lUs  k  la  soite  de  la  rédaction  des  droits 
«r  las  ancres,  prononcée  par  ta  loi  dn  23  mai 
IM,  on  décret  du  22  décembre  a  rédtiit  % 
1}^.  50  c.  la  taxe  sor  les  confitures  et  les  fruits 
^Béâê  an  sttore.  L'homologation  de  ce  débrct 
*«<•  «rt  proposée  par  le  projet  du  42  juin  1861. 

■  Dans  une  pareille  sitnatlon,  il  était  impossi- 
j'-e  1^  maintenir  sur  les  confilorH  et  sur  les 
C-aiii  confits  sans  sucre  un  droit  de  20  fr.,  devenu 
'*ié«Knelit  excessif.  Le  projet,  en  le  réduisant 
^1*  fr.,  rétablit  la  proportion  qui  doit  èlrç  con- 
^v^  avec  celui  qui  frappe  las  confitures  et  les 
^"■(s  eoafits  au  sucre. 

.  ■  Le  décret  du  5  janvier  1861^  dont  les  dispo- 
■^^  sont  reproduites  dans  lé  projet  de  loi  du 
^^  sofvaot,  r^gle  les  droits  sur  /#v  fruit»  otéa^ 
?■•«  et  ie$  graines  ùtiaginttuts, 

«Vexposé  des  molin  du  projet  du  42  juta 
-"^^^Bt  les  raisons  sur  lesquelles  les  modinca- 
'^■s  apportées  par  le  dicret  dn  5  janvier'1801 
;  «Iftertt  dtt  20  déceiid>re  1S5/I,  étaient  fan- 
•«. 

•  Va  antre  décret,  int^rvoira  le  2ft  juin  1801» 


a  opéré  danf  la  tarif  un  nouveau  changement. 

"k  Pour  bien  faire  saisir  en  quoi  il  coMiMe,  Il 
est  nécessaire  de  rappeler  ce  qui  est  établi  par  la 
projet  du  12  juin. 

«  Aux  termes  de  ce  projet,  les  graines  et  lei 
fruils  oléagineux  importés  par  navires  françab 
des  pays  hors  d'Europe  et  du  cro  des  pays  dîSo* 
rope  sont  déelatés  exempt*.  Ils  août  Imposés  k 
2  fit.  50  c.  lorsquMs  sont  importés  par  navire* 
français  des  entrepôts,  ou  par  navires  étran- 
gers. 

■  Par  terre,  Timporlation  des  produits  da  cm 
des  pays  d*Burope  eA  exf  mpte  ;  des  entrepôts^ 
eHe  est  aoumise  an  droit  de  2  rr.SO  c. 

«  Le  décret  do  24  juin  maintient  nne  surtaxe 
sur  les  importations  par  pavillon  étranger  des 
pays  hors  d*Borope  et  sur  les  impoKations  du 
cru  des  pays  d'Europe  ;  mais  il  réduit  la  pre- 
mière k  2  (r. 'et  la  seconde  k  1  fr.  Quadt  aux 
importations  des  entrepôts  soit  par  natires  étran- 
gers, soit  par  navires  français,  soit  par  terre,  une 
surtaxe  continue  k  leur  éire  appliquée,  mteis  elle 
ert  également  réduite  k  2  fr. 

•  Ces  modifications  ont  pour  premier  avan- 
tage de  diminner^  plos  qae  ne  le  faisait  le  projet 
du  12  juin  1861,  les  droits  k  PimporUtion  sûr  les 
graines  el  fruils  oléagineux.  Elles  se  recon^iiM- 
dent,  d'ailleurs,  par  celte  considération  qn*allts 
sont  conformes  au  système  général  sqr  l«q«Ml 
noos  aorons  occasion  de  révenir  en  ndns  Min- 
pant  des  sucres,  et  qui  consiste  k  fixer  Iff  anr- 
taxea  de  pavillon  k  SO  fr.,  20  fr.  on  10  fr,  par 
tonneau  d'affrètement,  selon  qu*il  a'agit  4*im- 
portations  des  pays  au  delà  des  caps,  des  payi  on 
deçk  des  caps  hors  d'Europe,  ei  enfin  des  pays 
d'Europe. 

«  La  loi  do  SS  mai  1800,  dont  noua  avons 
déjk  Rappelé  les  diàpopitions,  régla  les  droits  sur 
tei  tucret  en  di<tfpgoant  entra  les  ancres  indi- 
gènes, les  sucrps  Imt^ortés  psr  navires  français  et 
tes  ancres  importés  par  novires  étrangers. 

■  Le  droit  sur  les  produits  indigèoea  est  fixé  k 
25  fr.  (30  (t.  décimes  compris]. 

«  Sur  les  importations  par  navires  français,  1# 
taxe  est  également  do  50  fr,  pour  les  sucres  des 
colonies  françaises.  Elle  est  de  28  {r,  (S3  fr. 
60  c.  décimes  compris)  pour  les  sucres  de»  pays 
hors  d'Europe,  et  enfin  de  S/^  fr.  (AO  fr.  80  ç. 
décimes' compris]  pour  les  sucres  des  entrepôts. 

■  Pour  les  im|)ortations  par  navires  étrangers, 
il  n'y  a  point  de  distinction  en  raison  des  lieux 
de  provenance  ;  elles  donnent  lieu  k  la  percep-t 
tlon  d'un  droit  unique,  qui  est  fixé  k  50  Ir. 
(40  fr.  80  c.  décimes  compris]. 

■  Dès  le  commencement  de  1801»  la  gou- 
vememeiit  a  reconnu  la  nécessité  de  mo^fier 
Ton  de  ces  chiffres.  On  décret  do  10  janvier  a 
rédoit  k  25  fr.  (50  fr.  décimes  compris)  le  droi( 
de  28  fr.  (33  fr.  60  c  décimes  compris)  établi 
sur  les  sacres  étrangers  importés  par  navires 
français,  des  pays  hors  d'Europe. 

■  Le  projet  de  loi  du  12  juin  1801  devait 
comprendre  et  il  comprend  en  effet  la  disposi- 
tion du  décret.  L'exposé  des  molits  qui  accom- 
pagne ce  projet  rappelle  les  circonstances  sou^ 
rempire  desquelles  la  surtaxe  établie  par  la  loi 
dn  23  mai  en  faveor  des  coloniaux  a  d(^  élro 
supprimée. 

fl  Plus  tard  est  survenu  le  traité  avec  la  Belgi- 
ooe  ;  il  a,  par  aon  art.  0,  permis  rinlrodfuition 
dei  ancras  orati  de  betterave,  d'origine  on   do 


Si  8 


BariMi  wmAMÇAiê.  —  mâpoléoii  m.  — 16  mai  1863. 


n4Ml  dertit  ^tre  nk-en  tntrmonla  aTvelet  tntH4t 

«QnMlMMlicI*  dtt  proj«i»  rartiela  7t  «coerd^ 
r«wi»plio»  complet»  d«  droiu  k  an«  o«rtrfa« 
«tl4io^e  d^objcU  ^*a  désigna  très-dairtmtnt* 
Ce  tt*Mt'  point  tn  raiaoB  d«  l«nr  natim,  d«  leur 
pro^enanoo  on  à»  Umt  dtttinalion  indnatrialk 
quMIs  sont  admis  «n  franchise  ;  c'eti  Tosag*  a«* 
qoel  il»  servant  «a  moment  même  oè  ils  sont 
iAlrod«its  qni  motive  la  favaor  qa^on  itor  faiu 
Considérés  an  anannémas,  ils  devraiant  être  taxis 
eonformémant  aax  prescriptions  générales  dm  ta* 
rif  ;  maie  lorsqu'ils  aoat  k  Tosaga  personnel  da 
calai  qui  les  importa,  êpécUhmtHi  ior$^ii*U$  fouit 
pmHit  é»  mm  frsassran,  tir$^iU  fétmmt  son  màkU 
tiâ^t  ib  n*oat  pioa  te  oaraalèra  da  marchandiaas, 
da  prodniu  de  prorenanee  étrangère,  dana  la  saaa 
dok  législation  dooanière. 

«  La  loi  da  15  mars  17M  les  assajettissait  k  an 
droit  da  IS  poor  100  ;  mais  Taipérianoa  a  dé- 
montré qa*on  poorait,  cédant  k  an  sentiment  da 
cmsvananea,  renoncer,  sans  danger  poor  Tintérét 
do  trésor,  k  ona  pareeption  inaignilumte. 

a  D*«iUaars,  vainamant  on  assajarait  d'abntar 
da  calla  bienveHlaote  disposition  et  de  TéUndra 
k  des  objets  qui  n*j  sont  pas  compris  ;  les  notes 
dn  tarif  général  et  les  instructions  de  Tadminis* 
tration  indiquent  aTec  trop  de  précision  les  limi- 
tes dans  lesquelles  doit  se  renfermer  la  faveur, 
poar  que  les  entreprises  de  la  frauda  puissent 
impirer  la  moindre  appréhension. 

«  Noos  nous  sommes  permis,  an  développant 
les  motffi  des  ditpositioos  dont  se  compose  te 
projet  de  loi,  dTititerverlfr  Tordre  dans  lequel  elles 
sont  plaeées,  afin  d'appeler  plus  spécialement 
voira  attention,  en  terminant,  sur  les  articles  re- 
latif aui  $mer9$, 

•  LViposé  des  motifs  dn  projet,  présenté  en 
4803,  apnrès  avoir  fait  connattre  les  raisons  qui 
avaient  déterminé  le  goovememenl.  d*abord  k 
raodre  les  décreU  des  16  janvier  et  Sft  juin  1861, 
et  ensnita  k  vous  en  proposer  l*lioOiolo|atton, 
ajouta  I  «  Une  enquêta  eat  ouverte  devant  la 
«  cooaeil  supérieur  do  oommeroe  ;  déjk  plusieurs 
•  représantanu  de  nés  gfaods  porU  ont  été  en- 
«  tendus  ;  ses  travaux  sa  poursuivent,  et  nous 
«  osons  exprimer  la  conviction  qoe,  da  leur  «n- 
«  semble,  résuUere  Topprobatioa  motivée  des 
«  me&ores  qui  sont  soumises  k  votre  eiamen.  * 

•  Le  conseil  supérieur  a,  en  tffet,  continué  k 
recoeillir  les  renseignements  qui  pouvaient  éclai- 
rer  ses  délibérations,  et  après  des  discussions  ap- 
profondies il  a  pensé  : 

•  Que  la  surtaxe  de  3  fr.  imposée  par  la  loi  do 
23  mai  1800  aux  sucres  étrangers,  importés  par 
navirea  français,  et  suppriifeée  par  le  décret  du 
10  janvier  1801,  ne  devait  pas  être  rélsblie. 

■  Que  les  sucres  étrangers  importés  sons  pa- 
villon étranger  devraient  être  traités  comme  les 
iherea  étrangers  importés  par  navires  français, 
lorsque  l'importateur  déclarerait  que  cm  sucres 
étaient  destinés  k  être  exptifrtés  aprêi  raffinage, 
dans  un  délai  de  quatre  mois  ;  mais  que  la  sur- 
toae  de  S  ou  3  fr.,  salon  iea  provenances,  eerait 
exigible  poor  teutea  Ica  qoasMiléadont  il  réetpor* 
IMiOO  deos  les  quatre  mois  ne  sereit  pes  joatifiée} 

•  Qu'en  principe,  le  rendement  fixé  pir  la  loi 
du  33  mai  l8f  0  pour  lea  ancres  raftoés,  deeCinéa 
k  Peapofftation,  devait  «ire  relevé  ; 

i  «  ^o'eafin,  U  7  avait  lieo  d*ajoarner  la  délibé- 
nuioa  ior  toslea  lea  «otrae  qœationa. 


ne  conaen  aopenear  exoeoia  tn  uuo  q* 
ai  l«  syalèaé  qi^U  lodiqaaU  poor  to  ^eveepli 
de  la  sortoxe  aor  lea  aocr^a  éUaagoa»,  ion^ 

Kr  attirée  éttaagera^  devkit  ronoontror*  di 
xécution,  de  graves  diiBcultéa,  iVcroireil  de« 
proposer  de  maintenir  poreafteoi  oi  oinepleHi 
le  décret  do  34  join  1801. 

f  Avant  de  prendre  onerésolaiioa,  il  était  1 
eeaaaire  d'examiner  avec  aoin  a'il  y  fevoit, 
effei,  qoalqoe  t^Mtéde  00  qoelqoo  inoonvéaii 
k  sospendre  la  pereeptioo  de  laavrtoxo  joaqu 
moment  où  U  était  recoaoo  que  la  promaaae 
réexportation  n^avaii  paa  été  exécutée  dana 
délai  de  quatre  moia.    - 

«  Rassuré  sor  ce  point  par  les  rooaeigneme 
émanés  de  l'administration  deadooanee,  le  g« 
vernement  a  adopté  dans  leur  enaomblo  los  ré 
lotiona  da  conseil  aopérieor  dn  eosnmerce«  et 
voos  propose  de  lea  convertir  en  loi. 

•  L'article  3  da  projet  élève  le  rendement  fi 
par  U  loi  do  33  mai  1860*  11 7  a  lien,  par  eom 
quant,  d'examiner  si  le  mesure  devait  être  pr 
et  si  elle  Ta  été  dana  d«a  limites  oonrenaLl 


Lea  deux  qtiasUonaf  qooiaue  distinetos,  aont  tell 
meni  connexes  qO'îl  est  un|] 
traiter  simultanémeni. 


unpeasible  do  ne  pas 


•  On  sait  quel  est  reffet  da  reodemenl  légi 
U  procure  aux  importateara  deaaacroa  eoxqw 
il  s'appliqtie  le  bénéfice  da  l'exemptioa  da  droi 
sor  la  quantité  représentée  par  la  différence  q 
exiale  entré  le  rendement  légal  et  le  rendemei 
réel. 

•  Le  trésor,  dit  le  rapport  de  voire  commi 
«  aion  aor  le  loi  dn  33  mai  1880,  fait  an  aac^ 

•  fiée  en  faveur  de  TéxporUtioa  dea  sacres  rafl 
«  oét,  non  pas  qu'il  rende  jamais  plos  qa*il  n^ 
«  reçu,  poiaque  la  dooaae  ne  reatitoe  que  1 
■  montant  dea  quittances  qu'allé  a  données  poa 

•  les  aommea  perfoea  b  l'entrée  dea  aacrea.  Mail 

•  comme  le  readeoMni  obtenu  dépaaso  la  rend« 
«  ment  légal ,  une  certaine  qnaaiiié  de  aocrt 
«  reste  dons  la  coasommatioai,   offrancbie  d 

•  l'impôt*  • 

«  Cette  qoantité  étant  évaluée  k  10  pour  10 
soos  l'empire  de  U  loi  du  33  mai  1860  qui  fixai 
le  rendement  k  70  kiU  pour  le  socre  métis  et  « 
80  kiU  pour  le  sacre  lumps,  la  béaéfioe  oonaâsiaî 
est  une  comme  égale  k  l'impôt  aor  10  kiiogram 
mea  de  aoeré*  Eu  oonaéqaence,  lorsque*  aprè^  ^ 
décret  du  Sft  juin  1801  et  par  suite  .:«•  rédoctioM 
des  aortaioa,  te  droit  d'imperlation  a^est  iroofi 
fixé  k  30  fr.  lealOOkUogrammaa,  ^est  une  prim' 
de  3  fr.  par  100  kilogramaMi  qui  e  été  accordée 
et  cVst  le  trébor  qui  l'a  aopporiée. 

«  Loraqoo  farticle  10  da  ta  loi  da  3  jnillet 
1802  a  élevé  de  13  franès  les  droits  sur  lea  socrM 
et  lea  e  ainsi  portés  k  â3  fr.,  it  a  par  cela  mèm' 
aogmerté  le  oécéfiee  éa  dra«beck  ;  les  3  traoa 
de  primo  ont  été  perlés  k  â  francs  30  centiioei 
(les  dtiffrea  de  la  loi  du  £3  mat  1800  n'uyaot  p«« 
sobi  de  modiftcationr  et  ayant  contiaué  k  pi'é- 
seoter  10  poor  coat  de  difiBrenoe  catre  le  rende- 
ment  légal  et  le  rendement  réel). 

«  Cal  accroi«emem  de  cbarga  résultant  de 
l'éiévattoa  de  ta  prime  rendait  iOdtspeaaaUa  1« 
révbion  dea  bases  du  rendement. 

€  Les  maintenir,  c*eit  été  imposer  au  trésor 
on  aacrifice  trop  onéreux  et  donner  I  titre  d*ett- 
cooragement  A  ir.  30  «•,  lorsque  l'expérience 
avait  démontré  qw  S  fr.  éuieni  sOlBaaats. 

4  Qm  péaa^it  taSaonnifateMiat  flédâiocr  le 
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doaî«*  ai«c  le  reii«Uaent  fixé  à  90  kU.. 
_     •  péa*  )«  lO^kîIog*  •Aranchii  de  droite 
««ait  a««c  le   chiSira  de  76  ;  i*  l>éiiéfic# 
nn  séJoit  k  0  kilog.  Hait  l«s  X9  kilo§.  im  pro* 

oLtifrtpont  ^  c«atiaiM  par  kilof .  Oq 
Js  f— o»nillrq,  k  CMipfDMtien  »*Mt  pM 
!  l  iO  kilog.  k  30  MoiioMadoanant  3  fr* 
:  6  kâog.  k  A2  ccniioaM  dooaasA  fi  (r.  53  m* 
■■■■I*  â  7  «  «ne  différeBoe  en  moiof  de  48  c.i 
■ai  c«U«  cUfftreoce  est  coorerle  par  an  avan* 
4ffa  oertain  prorenant  d*iuie  autre  cause. 
•  Avaat  !•  décret  da  2|  join,  les  socret  im- 
par  Bavirea  français  étaient  aeala  admis  k 
da  dravÏMKk.  Le  décret  da  34  jvin  a 
_  to  aoéme  fatenr  anx  sueret  importés 
•aas  pavillon  étranger.  Ce  n*est  pas  Ik  an  médio- 
;  etpoar  apprécier  quelle  est  son 
•■  »*!■  ^n%  s*  rtopoMer  aui  alMar- 
Mm  p«r  tmy^mmn  françaisf  loi»* 


liane  k  dimomwt  fnt  kvrf  eoneor- 
■  kollandan  étaient  placéai  daui  4m 
maiUanraa  que  oeUaa  dont  ils  jouis- 
méinea.  On  y  verra  quelle  valeur  iU 
h  la  f  acolté  de  s*approtiiionn«r  4« 
dta  toatea  provenances,  importés  par  loua 


•  B  eat  done  certain  qna  la  changement  opéré 
éana  loadiiflirea  da  rendement  est  pliu  apparent 
qu^TéUk  on.'poor  parl«r  ptM  éMcteWeAt,  qtt*n 
né  mofCfift  poulK,  ail  ptepMnctf  dA  'ConlmeWet 
raal  d^  ifcaani  mi  loi panmaaitsatirfiisaiit»  avant 
fanln  kmdn  Simllet  1862  eût  porU  da  30  fr. 
^4ft  iv*  ^  ^'«Mta  dPimiportalion  anc  les  aucras. 

•  L'aatîrto  3  du  profet  bil  dans  le  mode  d^ap- 
pfiaaAâan  dn  dao VMck  ani  aucraa  étrangers,' im- 
portéapar  asnriraa étrangers,  une  modification  qui 
■!^  baaaia  ^no  da  qoalqaea  courtes  axpUcaiionsk 

•  gréoédemmant,  looqua  ces  suorea  éiaiaot 
la  anrtaaa  de  2  fr.  on  da  3  (t.,  saloi» 

I— ■aiiiiiiraii  était  payée  avec  Je  droit  pria* 
«t  tSLm  éuii  rembonnéa  a'o  moment  da  U 
Rian  de  plus  juste  et  da  plus  sim* 
piean  appaganaa  qna  oetta  manière  da  procéder  f 
cic  a  para  cependant  avoir  des  résultats  oon^ 
^BÔca  à  U  stricte  équité  et  procurer  quelques 
îjgua  avantagea  anx  sucres  d^importstioa  étr^n* 
Le  bénéfice  que  procure  le  drawback  opéré 
fes  basée  da  rendement  légal  a  été  considéré 
!  étant  proportionnellement  plus  grand,  I 
qna  les  droits  perças  d*«bora  et  t'est itués 
sont  pfns  considérable!.  Il  est  du  rooîni 
kia  eerUin  que  la  spéculation,  qui  sait  prdflt^ 
éa  linlas  hm  occaakms  Csverablm  t  a  payé  plus 
^cr  ptop Oi tionnellement  les  quittances  des  sn- 
grevéa  da  la  surtaxe  que  les  quittances  des 
lis  aux  simples  droits*  Cest  Ik  un  effet 
k  noiantioo  qui  à  présidé  au  décret  du 
31  jnio.  Dana  l*intérèt  dé  rapproViaionnement 
et  Boira  marehé,  l'égalité' des  IraitemenU  a  été 
accordée  i  la  marine  étrangère  et  k  la  mailué 
aationalu  t  n^fe*  la  premUro  n^  jamais  pu  être 
fobiet  d*ane  faveur  quelconque. 

a  Avae  l«  tfAèw  que  nfMck  3  dn  projet 
siAMM*  i<chll  qui  eat  anIwJImi-  un^gnuufi 
iffliRaptfVflMnf  leroM  pnMai'  dMMvw^  #9DdH 


ftf>      /;l« 


■La  diapoaitlon  (ramUoira  oôilanuo  dans  far- 
ticU^éBpMJat  aat  éfcpiwrtii  kèf-Mén» 
mai  1860.  Lea  cireonsuoccs  ne  sont  pas  aujou*fc 
à%m  abaolnment  lea  mèmaa  qu'an  iitOt  meU 
ii  y  a  aotru  lea  steMiiona^nne  taMa  améagia  qn» 
la  régla  qni  a  été  jugée  aonaenabla  pour  la'  pa^ 
miéeadoU  rétvaégalemani  pow  la  seaaaéa.  La* 
délaie  qu'elle  aoeoMia  ne  ponrraiant  èiro  paaian- 
géasanada  gravvaineonvénienla.  La  priaM  qnr 
véMltada  la aombmaiion  da  la  loi  du  SI  ma^ 
Iêi0,dn  décret  dnU  juin  1861  •«  de  la  loi  d« 
1  jniUet  1861»  Conslilae»  nooi  cvoyMs  Favoàr  dé* 
■rantré,  nna  ekarga  trèsAoutda  pour  la  tréaor  al 
oA«an  cammevao  des  avaaiagaa  eaeessiCu  11  ea» 
juste,  il  eat  aaga  de.  rentror  te  ploetét  poaiilila 
dnm  lea  limilm  qui  étaient  préeédaaamant  éta« 
Mîea. 

«  Tellea  sont  1«  modifica  lions  qna  le  gonver* 
nameut  aroit  utile  d'apporter  en  régéaM  douanier, 
en  oe  qui  eoneame  lea  aneras. 

•  Si  «Um  na  donnent  point  la  solution  eom- 
plèle  et  définitive  de  toutes  lea  diffltollée  dont  on 
m  vnit  eutouffé  lorsqu^on  ohercka  k  eoncilier  lar 
intérélaal  nombrena»  si  variés  al  ai  imporlantoinn 
serattackent  k  la  production  at  an  aomaeareaoec 
êamm  indigèom  on  eikMiqnes ,  du  moine  ailes 
présentent  la  aystème  tfai,  en  ^ard  aux  aircon* 
tancea»  a  la  moins  d'inaonvéniants  «t  offre  la 
pHn  d'avantages. 

-  a  G^sl  k  «  titre  qn*il  nona  paraît  devoir  obte- 
nir vostulTreges;  •  • 

Ruppmrt  fait  tu.  nom  dt  ta  eommiuion  ehargé*  itéra  • 
mmer  étven  projtU  4e  loi  refatifl  aux  etoaameff  par 
M:  Aneef, 

•  Messieurs  ,  le  régime  commercial  de  la 
PrMice  a  été  profondément  modifié  par  les  trai- 
ihés  de  commerce  que  TBoiperear  a  conclus  avec 
KAngM«rre  et  afe«  la  Belgique,  et  la  nécessité  d« 
supprimer  ou  de  réduire  les  tarifs  douaniers  snr 
un  grand  nombre  de  marebamitses  i^eat  sncaesii- 
vement  révélée  depuis  le  conclusion  de  c^m  trai- 
tés. Les  dbposilion»  qoi  réglaient  tes  rapports  de 
la  métropole  avec  l'Algérie  et  même'  avec  les 
autres  colonies,  les  conditions  générales  du  trjo- 
sll  des  marchandises  sur  le  territoire  de  rBmpire 
ont  dû  être  élargies  et  simplifiées.  RnSn  11  im* 
portait  et  il  importe  encore  de  coordonner  l'en- 
a^mble  de  notre  législation  douanière ,  et  de 
nivtfre  en  harmonie  le  tarif  général  avec  leatartfj^ 
conrenlionneh. 

m  Les  quatre  projets  renvoyés  ft  l'examen  de 
votre  commission  résument  le  même  ordre  dH« 
dées.  Ils  ont  pour  but  de  fédnirate  prix  des  ma- 
tières premières  dir  travail  et  de  rendre  aNktfl 
moins  difficile  poar  IMndusirie  frunçalse  la  hltt« 
qu'elle  doit  désormais  soutenir,  aossi  bien  au 
dedana  qu'an  dehors,  contre  les  icduslries  les 
plus  poissantes.  Enfin  iU  attestent,  par  de  larges 
dégrèveibents  sor  un  grand  nombre  de  denrées 
de  consommation,  la  pensée  libérale  dn  nouveau 
régime  commercial. 

«  Beaucoup  da  cas  décrets  n'ont  pas  soulevé  de 
réclamations.  Le  plus  grand  nombre  était  oonl- 
mandé  par  las  laita  nouveanx.  Sans  doute  il  eût 
semblé  préférable  ou'ils  fassent  soumis  k  l'appro- 
bation dn  Corpa  législatif  dana  un  délai  plus 
rapprocké  de  leur  data  ;  mala  aa  retard  qna  noua 
été  k  méma  d'éviVar,  a  en,  âl  ianilf 
l'avumagt  dt  «Mdm  plaa 


•■      >r.  . 
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!«•  moUft  q«i  juttifliot  Phomologatioo  deman- 
dée. 

•  Eo  effet,  cet  meniree  si  mallipliéet  tout 
oieioteDent  paaiéet  dant  la  pratique.  Si  des  mo- 
difieations  ont  été  reconnues  nécessaires  ponr 
qoelqnes-nnes  d*entre  elles,  ces  modifications  ont 
pn  être  réalisées  avec  nne  promptitude  que  ne 
comportent  pas  les  changements  de  législation, 
et  on  peut  dire  que  les  décrets  dont  nous  vous 
proposerons  l*adoplion  s«  présentent  aojonrJ*boi 
aTec  la  sanction  ae  Peipérience.  Votre  commis- 
sion, placée  en  face  de  ce  grand  nombre  de  dé- 
créta dont  beaucoup  sont  solidaires  les  uns  des 
antres,  a  pensé  que,  pour  miens  préciser  l'unité 
indispensable  du  tarif  et  pour  simplifier  son 
propre  trsTail,  il  conTenait,  non  pas  d*analjser 
les  décrets épars  dans  quatre  projets  de  loi,  mais 
de  les  réfomer  dans  on  tableau  général,  dreisé 
conformément  k  Tordre  adopté  ponr  le  tarif  offi- 
ciel. Cest  ce  tableau  qni,  dsns  notre  pensée,  de- 
▼iendra,  sous  la  réserve  des  amendements  que 
nous  y  aTons  introduits  et  que  le  conseil  d'Blata 
accueillis,  le  projet  de  loi  unique,  si  le  Corps  lé- 
gislatif consent  k  Tadopler. 

•  Noos  passerons  sous  silence  les  articles  dont 
la  tarification  n*a  donné  lien  k  aucune  réclama- 
tion. Nous  ferons  ressortir  les  obserralions  qni  ont 
été  produites  sur  d*antres  articles  ou  sur  des  dis- 
positions plus  générales,  ainsi  que  les  modifica- 
tions qni  nous  ont  paru  nécessaires.  Rnfin,  nous 
TOUS  soumettrons  nos  propositions,  qui  sont  aussi 
Mlles  do  gouvernement,  relativement  aux  décrets 
des  16  janvier  et  Sft  juin  1801,  concernant  les 
sucres,  ces  deux  décrets  étant,  d^ailleurs,  les 
seuls  sur  lesquels  se  sont  élevées  de  vives  diacns- 
sions. 

•  L'élévation  croissante  do  pris  des  bmtUuue  a 
déterminé  le  gouvernement  k  rétablir  le  tarif 
modéré  de  1816.  Les  faiu  constatés  démontrent 
que  la  mesure  a  contribué  k  assurer  Talimentalion 
des  départements  voisins  do  la  frontière  en  favo- 
risant les  importations,  sans  noire  k  la  produc- 
tion dans  les  autres  parties  de  TEmpire  «  dont  les 
oiportations  sont  également  en  progrès. 

•  Le  mot  Mietê  a  été  omis  dans  le  décret  dn 
ih  septembre  1853  et  dans  le  projet  de  loi  de 
1881  ;    on  le  réublit  dans  le  projet  actuel. 

«  Les  droits  sur  les  viandes  doivent  être  pro« 
portionnela  ans  droits  sur  les  bestiaux.  Il  n'y  a 
pas  lien,  d'aillonrs,  de  Mirtaxer  les  viandes  salées  à 
raison  do  sel  employé  dans  leur  préparation, 
attendu  que  les  salaisons  qui  nous  viennent  de 
Tétranger,  notamment  des  Elsls-Unis,  sont  géné- 
rslement  de  qualité  inférieure  et  ne  font  point 
nne  sérieuse  concurrence  aux  prodoits  similaires 
français.   Elles  sont,  dn  reste,  consommées  nni- 


onemeat  par  les  cl««es  pauvres,  et  c*ea«  un  mo 
de  pins  ponr  maintenir  la  tarification  «ctnelle. 
•Ln  etmfititm  et  tet  fruité  eoHftts  ««  $tierf  oa 
mitl  importés  des  colonies  fraoçaisea  payaient,  a 
térieoremect  k  la  loi  dn  23  mai  1860,  la  moil 
do  droit  do  sacre.  Le  décret  dn  22  décembre  18 
n'a  fait  qu'appliquer  ce  principe  en  les  taxani 
12  fr.  50  c.  (le  droit  principal  do  ancre  éti 
alora  fiié  k  25  fr.);  ce  chiffi^  deTrail  être  él« 
anjoord'hni  k  17  fr.  50  c,  en  raison  de  la  réé 
vation  do  droit  sur  les  sucres  établie  par  la  loi 
finances  dn  2  juillet  1862. 

•  n  nous  a  paru,  d'ailleurs,  qu*il  y  avait  U 
d'étendre  aox  confitures  de  toute  provenance 
principe  posé  par  le  décret  du  22  décombre  18( 
Nous  vous  proposons  donc  de  rédiger  ainsi  le  pi 
jet  de  loi  :  •  Confitures  et  fruits  confits  au  so< 
on  au  miel,  moitié  du  droit  du  ancro  suivant 

Iirovenance.  »  Cette  réduction  a  étd  adoptée  p 
e  conseil  d^tat. 

■  Art.  l*'.  Fruit*  de  tukie,  eonfiia  ton»  sucrt 
miêlf  uutr«$  que  ceux  ematryth  pur  tu  v^Hkode  Appe 
ou  tout  outre  proeédi  utuUogue^iO  fr,  te»  100  lai»  i 
eime$  ccfmprie, 

•  La  réduction  dn  droit  sur  les  fruits  confits 
ancre  entraîne  naturellement    un   dégrèvemc 
proportionnel  des  fruits  confits  aans  sacre 
miel. 

•  Cette  considération  a  fait  réduire  de  moi 
le  droit,  qni  était  de  20  francs. 

«Sulfata  de  Tpar  navires  français.  -  6'  )     !«> 
sonde.     .  \  par  navires  étranger».  8   )  lOOk 

»  Aux  termea  de  la  loi  dn  27  mars  1817,  le  a 
fste  de  sonde  était  soumis  aa  même  régime  que 
potasse.La  potasse  importée  directement  des  pi 
de  production  ayant  été  affranchie  de  tons  dro 
par  la  loi  dn  5  mai  1860,  le  sulfate  de  aonde  a  i 
d'abord,  par  voie  de  conséquence  ,  appelé  k  jw 
de  cette  exemption.  Mais,  sur  les  réclamations  d 
fabricants  de  produits  chimiques ,  il  •  été  soufl 
k  un  droit  équivalent  k  la  taxe  perçue  en  Fran 
sur  le  sel  employé  dans  la  préparation  des  p 
tasses  indigènes  ;  ce  régime  a  pnrdn  sa  rai« 
d'être  aujourd'hui,  puisque  le  sel  deetiné  k  la  I 
bricaUon  des  produits  chimiques  jonit  de  la  fra 
chiae. 

«  n  nous  a  donc  paru  que  le  projet  da  1 
devait  décider  Tadmission  do  sulfate  de  sonde  i 
droite  déterminés  par  les  traités  que  nous  arc 
avec  PAnglelerre  et  la  Belgique. 

€  Nous  avons,  en  conséquence,  proposé  p 
voie  d'amendement,  le  tarif  suivant,  qni  s  i 
accepté  par  le  conseil  d'EtaU 

Par  navires    Par  navires  étrang« 


Pur. 


Impur. 


I 


anhydre,  contenant  (  25  pour  100  de  sel  au  moins 


en  nature.     .     .  t  plus  de  25  pour  100  de  sel. 
sel  de  Glauber  cristalliaé  on  hydraté 


anhydre,  contenant  1 25  ponr  100  de  sel  au  moins, 
en  nature.     .     .  I  plus  de  25  ponr  100  de  sel.    . 
sel  de  dauber  crlOallisé  on  hydraté 1 


Irançab. 

et  per  terre 

1  fr.  80  c. 

S  fr.  05  c. 

7       20 

7      00 

1       25 

1      50 

1      75 

2      00 

0      60 

7      20 

1       20 

1      A5 

«  Dans  le  tarif  général,  la  dénomination  de 
être  oeurée  comprend  lea  bougies  de  cire  ;  dans  le 
tarif  conventionnel  que  le  projet  de  loi  a  oertai- 
nenMBt  en  sa  voe  de  généraliser,  la  nèoM  déno- 
mination ne  comprend  qne  lea  onvragea  en  dre 


antrea  one  lea  bougies  ;  celles-ci  rentrent  dans  I 
elasae  ans  bougies  df  toute  aorte  spécieUasai 
taxéea  k  10  pour  100,  droit  qni,  pour  la  booff 
de  cire,  représenta  environ  AO  fr.  par  100  kilof 
soit  40  0.  le  Ulof.  Noua  avona  donc  pena4  qo 
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^'^y^^ BodiAflr  le  projtl  â« loi,  «t  noot 
«MpraiMrf BB  «maidcM^Bt  aiaû  rédigé  : 

•  Gre  oofré^  e*«t^.dira  boogÎM,  10  p.  100, 
■M**  conpfH. 

•Gn  ornée  Mtre,  A  fir.  Iw  100  kilogranmat, 
■BDveooiprM. 

•  Grt  tModesait  «  été  adopté. 


•U  prohâbHioDt  éooneées  dans  r«riicle  S 
■*  «t  pars  devoir  être  aainteniiea. 

•^MBl  aox  droUa coosenréa  k  la  aortie «or  les 
«M»«  iMte  raee,  nooa  en  arona  proposé  la 
yiwimi.  L^oiûqee  objet  de  oe  droit  eat  de 
«■JjMŒe  rezporUtkra  dea  chiens  proprea  k  la 
j™»de.  Quel  qu'ait  été  ce  droit,  on  peat 
m  M  ■»•  juMii  en  k  ce  point  de  me  nne 
inde  cfieacité.  U  levée  des  prohibition  et 
[wmuit  général  dea  droiu  d'entrée  donnent 
mtbwentdc»  gerentiea  bien  antrcment  sérieo- 
«esetre  la  freode.  Lea  cAôiu  de  farte  race  ont 
^cSipara  dn  tnblean  aor  lequel  figuraient  lea 
^^éa  sortie. 

<  QMat  ans  artidea  précédemment  prohibés, 
■f»  «*ent  grevée  de  droits  k  la  sortie,  ces 
»««  ort  été ,  d*«ecord  aTee  le  conseil  d»EUl, 
«•éa  la  manièrn  sniranta  t 

W»» I 

Q^fcm.  .  ..   .    J  ISfJr.,  âëcimMCompria; 
««* papier.   .    I 

'«■x  cordages  goodronnés  on  non,  A  fr. 
«wn  ne  1800.  JigirU.  Tabteam  B. 
.  "^P»  errenr  qne  Ton  a  dit  :  «  Brosaerie 

ÏÇ**"  °"°  ®*^'  ""^  ■  ^•^  ^^  *^"*»t  «orte 
•Jjwte  dn  pays,  qu*a  a'agit,  et  ce  mot  doit 
■■P"*r  le  mot  crût. 

*  n  j  a  Um  de  sopprimer  dana  le  même  ta- 
*Wf  •  rartide  çousaina  en  drap,  lea  moU  >  /« 
*»PWairf«Hwu  4^4  /r.  te  kilogramme,  • 
_'  U  raison  de  celte  aoppreasion  est  qne  lea 
2"^an  drap  dNine  Taleur  mpérieore  sont 
VjmMtadmiaaibles  en  franchise  par  saile  de 

TpenioB  de  la  prime  sur  les  drapa  k  la  sortie 


Jj?.*?  ^orf#-c^am,  qui  figure  dana  le  dé- 
Ti?  «  "*'*^  *^W,  a  été  omis  dans  le  projet 
«  n.  U  convient  de  U  rétablir  k  rartide  pa^se- 


J  I«  projet  de  1800  ajoutait  aprte  les  mois  : 
f*«i  «la  laine  entrant  pour  moina  de  moilié 
T*^i>éUBge  ;>  ceamou  doivent  êtresoppri- 
■■  ««loinrhtti  qne  la  passementerie  de  toute 
Jj^jonit  plus  de  prime  k  TeiporUtion  de 

^  J.  Msroainoiia  ablativbs  a  l*ai.g6rib. 

J  ».  le  lUfmnare  aieooiiqius  ^origine  aigérienne 
^'«''rv^t  ^  tear  impwUtUm  iC Algérie  en 
'^^t  «»  éroU  d<  8  /r.  75  c. 

^'joL  ^  *  *  *'*  remanié  dans  le  présent  projet 

Jj2*860,  on  avait  dA  prévoir  qne  cenx  dea 
Jj**  compris  an  tablean  B,  qui  jooissent 
r^  Print  k  la  aortie  de  France,  ponrreient 
riT'**  ^  *■  «»*tropole  en  Algérie,  y  anbir 


ï„^  ■«alpnUliona  proprea  k  en  dissimuler 
J^**  rentrer  ensniie  en  francbiae  dans  la 

'  ^»  piévenir  cette  fraode,  le  décret  da  11 
83. 


janvier  1860  avaU  frappé  d*wi  droit  égal  à  h 
prioM  de  sortie  la  sonde  nalnralle,  lea  peens  pré- 
paréea,  lea  savons  d*origine  elgérienne,  k  leur  im- 
porUlion  en  France.  Mais,  par  auite  de  la  anp- 
praasion  dea  drawbackky  lea  prodeiu  dont  11  eat 
qneation  poorront  aujourd'hui  être  admia  en 
franchise  complète.  On  les  a  donc  ejoetéa  dana  le 
projet  actuel  ani  tableau  A  et  a  Le  Ubleeu  C 
se  trouve  supprim<(,  et  le  $  3  ne  dispose  plus  qn*k 
1  égard  dea  lîqneora  alcooliques,  dont  U  relève  le 
droit  de  0  £r.  25  c.  k  8  fr.  75  e.  (et  non  k  0  fr. 
25  c.,  comme  le  portui  par  erreur  le  profct  de 
1802),  proportionnellement  k  reakanseementdn 
tarif  des  snerea.  On  doit  anpprimer  également 
comme  aans  objet  les  $$  1  et  S  de  TartMle  2  dn 
projet  de  loi  de  1802. 

•  En  conséquence  de  ces  modifieetiona,  Ter- 
tide  eat  rédigé  comme  o»  dessus,  d'acootd  avee  le 
conseil  d*Elat. 

Suppresiim  des  primes  <Cexportatim  aux  saooni, 

•  Le  décret  du  2A  jnin  1801  e  supprimé  lea 
pnmea  d'eiporlalion  ponr  lea  aavona.  Cea  primée 
remonUient  k  une  époque  éloignée,  et  étalent 
accordées  k  litre  de  restitution  dea  droite  anr  1« 
matièrea  premières  qni  entrent  dana  la  compoai- 
tion  des  aavona,  c*esl-k-dire  anr  lea  huilm,  les  graia- 
sea  et  la  aoode.  La  suppreasion  des  droits  aor  lea 
matières  premièrea  doit  entraîner  naturellement 
le  suppression  de  le  reatitniion  de  cea  droita.  A  ce 
point  de  vue,  lea  droits  anr  lea  graisses,  cenx  aor 
l«  graines  oléaginenaes,  et  enfin  anr  1«  aels  em- 
ployés dans  la  fabrication  de  la  sonde,  eyent  été 
successivement  abolie,  les  fabricanta  de  aavon  ont 
compr»  que  le  drawback  pouvait  être  réduit  dana 
nne  proportion  éqnivalenU  k  ces  droits.   Mai» 
rhnile  dV>live  et  une  partie  dn  sel  eontinnent  de 
payer  dea  droits,  et  le  commerce  de  Marseille  a 
maintenu  ses  réclamationa  contre  la  suppresaion 
absolue  du  drawbacki 

•  LNndostrie  de  la  savonnerie  eat  très-impor- 
tante k  Marseille,  et  nooa  avoua  dA  aoomettreses 
plaintes  k  MM.  Ira  commiasalrea  dn  gouverne- 
ment. On  nous  a  répondu  que  la  savonnerie 
marseillaise  consomme  en  moyenne,  chaque  an* 
née,  35  millions  de  kilogrammes  d'huiles  de 
toutes  sortes,  dont  un  tiers,  soit  11  k  12  millions, 
d*hniles  d*oIivcs  ;  les  deos  autres  tiers  sont  des 
huiles  de  graines.  L'administration  évalue  que, 
sur  les  12  millions  d*huiles  d'olives  employées,  on 
tiers  doit  être  conakléré  comme  provenant  de 
Frence  même,  et  ne  peut  ainsi  donner  lien  k 
encnn  remboorsement.  Le  droit  aor  lea  hnflea 
étrangères  eat  de  0  fr.  Le  traité  avec  TlUlie  va  le 
réduire  k  3  fr.  lea  100  kilogrammes,  et  Tadminia- 
tration  eatime  que  ce  droit  ne  laisaere  plm  peser 
sur  lea  savons  qu'une  charge  en  effet  minime  de 
A5  centimes  per  100  kilogrammea.  Quant  an 
droit  aor  le  sel,  nous  avoua  obtenu  la  promesse 
qne  le  ael  nécessaire  k  cette  fabrication  aéra  dé* 
livré  en  frenchise. 

Droits  sur  les  hartngs  salés  ou  fusnés  prœenant  de 
péehe  française  et  importés  de  Terre^Neuee. 

•  Une  disposition  additionnelle,  modifiant  1« 
droits  qui  sont  actuellement  perçus  sur  lea  ha- 
rengs provenant  de  la  pêche  française  dana  les 
parages  de  Terre-Neuve,  nooa  a  été  présentée. 

■  Sur  la  demande  do  commandant  des  lies  de 
Seint-Pierre  et  Miqnelon,  le  gouvernement  pro- 
pose qne  ces  harengs  puissent  être  importés  en 

«t 


-  MAMùLàiM  Uf-  '>-  IS  (Ul  tWï> 


Itn^  «t»  IM I  1  1  I  ■■iii  IM  kilD|.  qalgnfiulK  laeni  lirMnn  f tBpM- 

<  vIm  <»a>»i«i0D  •  f«i«  qu'il  n-U.»  P"  P"  o"l«  rriosù..  Ci  fM  l'obj*  *•  d*-^  ' 

HMibbd*  nfliMr  t  4h  p«*hF«n  (Hofiit  un  MjmiiM  IMU. 

mriM*  lOMrfl  irii  piodaiti  d«  U  pfcli»  ■»-  ■  G*o*Ml.oi.Pl,on.iBg*qo'U  «wIleOBfti* 

g(.l>  ■>  bni»  «oi  prineip-  da  nom»  r4|1«.  «.««»«.•  Iq 

,  KolN  MnotiUa  caUgiu  HiGtfflnlH  <  pro  le  incr.  ilrtngïrpai  il»  m^oit  «na.ïirEliM 

taU  an  «BMilfonl  boit  n«  «MM  iaindse-  d>  droit  pir  Bitirei  biaitlt.  Li    i 

Sba4-  h.r«l(»  pfcM<à  T««««™  ail  lia-  m       ^  ''      '  ' " 

frtMMtt  tfr  fnit  rfra£(«  Mr  itiTira  fraabala^ 

^epH«    •«    ■•    •"*"'    p"     p""*    '  *   ''  "**"™  IH"»"  dWt*l«  ikM  Kt^BA  KH 

Maim  MDintaaVKSIlH  «naaiiMirB  da  «*-  ■  l*'  aoloalM  oot  atitans  promus  «a   «aéi 

«*«bw.t.  UH.  la  ab*l.<Mirai  Mt  rtendo  tmp.  (W  du  (  Jtiill.MBail  !■  f.colii  J«p«i 

qna  l(  naxmuBiDt  m   paMil  pu  m\l  «I  l»nrn«™«  pour  Ions  pi^i  al  pat  loUi.  p.rttWB 

<Lh>M  dMMat  .s.  iÇa^ba^^a  eau.-  c'W.ll  pôor  ,A\m  ont   coBprawlun.   p«!..bH 

J^Dt««Uta^»BMt-Fia(nal  |j(<|»<en  h  la  coararftBM  du  »tn  *lr.n«r  qU  *ll«   ^ 

diDUndail  pah  «l  qn'ane  ""•  oonoaiilo»  poot-  nhal  raBBootr»  mf  lu  nurcli*!  fnn^u.    «o 

rail  »Bl«a  d«a  r«l4D»lioiif  TÎiad*  la  part  ds  ma  prapaaoni  Haniologatian  da  ee   aient  < 

■>6a  pïcbaon  (tll<n,  qn.  cella  concnrnaca  alar-  16  jMii»  lISl. 


BuiiMaiita  da  igaranavant  pMr  laar  ■!(■■- 
>  UprJM'M  Mm»"  q»  f^iMiMOMOIMa- 
i4  dai  laïaa  tut  la  aMrehamdiiaB  pnmnaal  dta 


Son  l'iaaDaBee  A*  Mita  loppruriatt  ât 
iporULiou  da  AQCr^  ëtpf — ^'-^  *^ 
-     teih  qae   lai  appf 
Indlgtiia  «t  eoloni 


«ai  al  11  poUmiqaa  h  util  ilttt 
■  Li  premitra  diapcniifoDdDdii 


ci^iiM  nu  m  p«mI  ' 


diorct  abaiitall  I 

■artiio  lar  1h  Hcrfi  imporlAi  loil  dai  antrapM 

pir  nailra  frincaii,  wii  da  piji  hon  d'Bnropi 

aajaard'hili  MlaBasI      par  naiim  ilringen,  in  nui  fiii  pu  l'Hl.  B  d 

•-.      -      ■■on  d'artiatat  qma,      uiiM  nec  la  Belgique,  poar  rimportalrao  di 

■  pan.  !••  unira  frnfau  ia  IrsoiaDt  asp*-      ncrnlitoUdg  bMIariTa  d'prigino  ou  de  fibrici 

Ait  da  partidptc  t  daa  naiigitioni  ailrafoii  liun  belpi'Dli  1  Tr,  par  lUO  kilogranmca  | 
rracWavaa,  at  qaa,  da  IVoIra,  lu  OBTir»  4ltaa-  S  ft.  naor  lat  primamcea  da  rinda.  C«iib  dH 
gar*  asot  aai-mtmaf  dIh  ialfatute  t  triaipaïUr  pgaiiion  qui  liluc  k  li  marina  0>rchaD4«  Btt 
ea  inglalEtre  on  ùllnn  Ift  aiiccbindiHi  qDa  prolaatlrni  da  M  tr.  oa  da  U  fr.  par  llinD<>a 
uDlra  laduuiaaitDblie^d'all'rshiiichiruiIai  mi'iat  qna  laa  iasporlilltiin  oui  Itaa  du  paj 
■aarchte  tlraagsn.  Hou  pardon  ainti  k  U  faii  l«  iliuég  an  di^  oa  an  d«lk  d»  tapi  Rora  al  dl 
railmaritJBa  a>  l«  lait  coauBiniaL  BsDoe-EapiriBM.D'a  wnlart  al  na  lOartMatuS» 

•  UM.IeiconiniiHiiai  da  gmnracaïaDIaaaa      iscune  Dbjeelian.  Ell«  eri  d'iUlniri  EOnf 

unt  dilqBa''tlieqaeuioB  ,  tret-i*riaoia  on  eHal, ^. 

>trall  JiadUe  arac  Uni  la  wisqu'alla  ridinu. 
fkrrR.  Drntut.  Itndnniiil. 

«eraa,  ai  HMiaat  agiléa. 
I  point  d'arr«i  dîna  la  lai 


le   Tona  epprtiBT*rF>  O 
dicrat  dlnil,  J  1 1  • 


.«ira  indigt».    ella 
ln*back,  qai  profilait 


Impàriii  ^ar  imim  Mmgfi'i  du  pifi  bon  d'IhK 
ropa.  »ni  admit  an  dnvbuk  isL  qu'il  Ht  r^W 
par  l'art.  7  da  la  bi  da  3)  mai  UtO.  • 

«Pour  appricier  la  panéa  decatlB  latiarilioai 
il  fml  se  rappeler  qao,  jawm^iloEt,  les  \o'n  I"' 
«alsut  réfii  la  i^ une  Gicil  daa  locrei  rterfaitnl 


lit  rjudtar  da  la  rt- 
»  part,  l'eiponaiion 

grandea  fietlilte  pour 


'^J^T  Îh   :      ■  '^f  *"*■«  •^?'"  -"f ''°'  '   "      i..uLil4da.a.r.  qal  ant.a  d.a.  U  «.—mCf* 
^'L''!iLl^r"''  '•   P'''.^""'".'-''»*"-   "      l'r.wJ..d.dr»ili.AinNla..a«uaun.aq..i'"i^ 

™1'j.l°ï''::„'ïr„r,±"i-.r"  n-P..'uti™d.i«,ku.d.»..bry.i'i-p»..f 


...itkMlleqaaalL. 
I  Le |ou Varna laeal,  ng  rojaBl  pai  ■•  rdali^r  i^uportent  rifBn« 
I  alptrancai  d*  bu  prii  jOalaBant  «»(■■,      da  dfckal  i»  fabrii 


MpMfWtl*»"' 


IM  MAMÇAIf .  —  M9M*MI  Hk  ^  i«  MAI  «163. 


It3 


-laMt  ^«uiu  lUMisuitf  ■  ««ran  pas 
i*f%  BMbnMportÉtiea  de»  ••€»€« 
^  xéeiporialiwi  «prêt  rtlBoage  • 
^«n  Asmièrtt  «nnièt,  k  on  nM 


MpiMMt  fiaét,  iMtf  Nttiiae,  m 

^ .        - 1«  loi  de  IMO,  la  totalité  da  droil  po«r 

Xkd.  da  Mère  uàéVm  al  pov  79  kil.  da  Mwra 

.     CattediCéreiica  da  SA  poor  100  dam  an 

ai  da  21  foar  100  dana  Tsatra,  Mt  loin  d'«tre 

tnlaaiiéra  aoa  bfear,  o»  la  aompKnd,  pnieqaa 

Mkil.  da  ncrt  brdt,  profasanl  particalière- 

■eat  dea  coloBie*  IrançaiaM  on  étrangères,  ne 

»cnt,  en  aacna  cas,  100  kU.  da  mcra  raffiné  ; 

■aveomnaa  le  raadamaDt  obtana  dépasia  le 

•«dcnent  légal,  nne  cartaioa  qoantiié  da  ancre 

l'rte  daoa  la   conaommation  affranchie  de  Tim- 

pic  Ceit  donc  «or  oaUa  ^aotité  de  ancre»  qne 

itpwccpliop  do  droit  n'atteint  paa,  qno  porta  ie 

■oifiH  àm  trëaor.  Lé  •acrifioe  ponfut^  ed  pre- 

'■■•?•«'  baie,  dToBa  part,  «na  impartation  aa- 

«ilada  4tk  MaaUlioM  da  kil.  da  ancre  étran- 

f>,at  do  ra^e  U  droit  da  M  Cr.  Saé  par  U  lai 

^  IM,  aTdieaar  k  1^000  lr«,  o^aalk-dira  qne 

laïaHaida  kîL  enTiroa  da  $—f  raAné  on  da 

BUiera  sucrée  seraient  restés  indeaaas  da  dreils. 

«  ara  ao  ai  agi  d*aii  cottftieroa  Inléfiatir,  on 
9Êmè  H  ca  oomiieiM  n*afail  p«é  o*a  importanee 
nifitiae  oonaidérabla  et  a*il  ne  coneonrait  pas 
■an  k  la  p^aaanca  navala  da  pays,  la  sèerifioa  dn 
^•Mèifta  rMraint,  »*a«rait  pas  an  da  raiaon 

élrangara  et 
donné  lien, 
iBOnYeiBiant  da 
■M^atfoA  ^i,  ponr  la  parUlon  franfais,  s*eat 
4Né  I  110,600  lo»»es*  U  est  aisé  d*tppréeMr 
^  idkan*es  kfâë  protoqae  ttn  tel  eommarce,  le 
*imhê  dés  oatftM  qa'il  emploie,  eelai  des  ma- 
^dct»  m*ii  forme  ;  et  la  marine  marchande  est 
tiranda  éeola  ttarala  da  nsut. 

•  U  déaéat  àm  2É  joln,  an  faisant  participer  le 
Mlan  élrengar  ans  arâniagei  résarréaJnaqnV 
^•aaiaida  navires  français»  changeait  la  prln- 
Bfcctla  oaraalèra  dn  dravbaok.  Les  importations 
f"""iani  si'acfTollrat  ha  marehéa  ponr  aient  gran* 
^>  lia  éehamgaa  angmentar  ;  maia  «ne  eoncor- 
«ce  péiiifcasè  était  erééa  ponr  la  marine  ^i 
*■  P<*l  pas  lotlfv  saoa  protection  ancoae  Oonlre 
«  aaniea  plus  henfenaeu  das  piajs  qoi  pofltèdem 
"a  «Bx  dea  fréta  doaartie  qne  nods  n'avons  paé. 
I^ÎNai  laan  qme  lea  conditions  d*éqailibre  enir« 
«  éifin  diémentt  da  la  production  aocrlère 
**>M  mbifeament  eàangéi».  Les  innortatioas  de 
^wàms^cr  9*aafefnrent^  en  effet,  dans  nne  pro- 
'vtian  aooaidérabla.  Elles  se  sont  élevées,  peu- 
^i  r«nnée  180S«  k  128  millions  de  kil.  La  part 
À  pniUoa  français  a  été  d'environ  moitié  i  mais 
c«4airtoiat  <|aas  les  premiers  mois  qni  ont  mtvi 
^  èècm  qo'il  a  gardé  Tavanlage,  el  la  déorots- 
^  proportionnelle  a  été  réelle  dans  lea  mois 
^inu.  Le  sacrifice  do  trésor  a  naturellement 
«n  la  progression  des  exportations ,  c*est-&-dire 
?>'îl  «BTf ti  doublé  et  an  deik  avec  le  droit  de 
^^.fiaé  en  18S0i  mais  la  réélévation  dassocres 
^  Ton  «Tes  votée  Tannée  dernière,  sans  qne  le 
^^kmentt  qne  nous  avons  relaté  ei-desms,  ait 
^uooaement  changé.  Ta  rendu  pins  «obsidé- 
(uia  encore.  En  effet,  la  quantité  de  soora  qni 
^«nampta  dn  droit  éUnt  évaluée  k  10  p.  100, 
^M  riflévaiion  du  droit  ayant  été  da  12  fr.,  lé 
Pnoe  I  reeevoir  s'est  trouvée,  an  réalité^  accrnè 
^  Ifr.  2é  sur  chaque  quantité  de  76  kil.de  mère 
^oné.  La  faTenr  da  ce  rendanaant,  sMint^nu  k 
A  P.  100»  alors  que  le  droit  avait  été  relevé  è 
«  V-,  s  c«Bir»lH|a,  on  le  comprend,  k  rcatanaion 
^oonoiraUa  da  rimportation  des  lucres  en  vue 


doua  réetpofUtiaa  praBldUa.  k  eaUaaaaaaaW 
ajOQtée  respoir  da  bénéfiaiar  de  laut  au  da  partie 
da  la  réélévation  do  droit. 

•  On  a  accusé  le  décret  du  24  jaia  d*avair 
produit  rancombrement  du  marché  a*  la  dé< 
préciaiion  des  pris. 

j  *  ^?*^  P**  douteui,  eu  effac,  quVna  ftautité 
da^iSS  millionade  kii.  da  sucrai  alava  même 
qu'elle  ne  fait  que  passer  sur  le  marobé  ^  Maa 
sur  les  cours,  puiiqu^ioa  haussa  pourrail  la  taira 
déborder  dana  la  oonaouMiation.  Maia  la  ê&tèt 

5 rotonde  da  l'enoombramaul  §•  tfuuea  awrtaat 
ana  la  prodoetion  inoada  da  la  aooretfia  iudi- 
gène  quH  aiciiéa  par  lea  aspérauoaé  da  grirtia 
conaommatian  qu'avait  fait  aetlrala  lot  d«  ItOOl 
a  atteint  la  chiffra  de  170  miUioaada  hil.  Las 
colonies,  encouragées  auasipar  lea  mêmes  ^an- 
pectivea  cle  conaommation,  ont  aoera  .l'éuenie 
de  leurs  effiorta  et  fourni  un  cauliogaàt  de  120 
millions  de  kil.  Cette  maMa  da  100  milUaos 
de  kil.  s'ert  trouvée  en  lace  d'uua  conaornanaliio 
déjk  privée  des  facilités  qne  rnhalisamaot  das 
droila promettait,  et  qui  n'a  paa  dépavé  MO  mil- 
lions dé  kil.  U  est  donc  resté  un  stock  da  §0  mil- 
lions de  kil.  bien  loord  k  éoouler.  Laaeuflkuuoe 
est  partant ,  dans  l'iadnstria  iadigèoa,  a«a  oo- 
lonies,  dans  les  ports. 

•  te  gouvernement ,  ému  des  réalaaatiuns 
qoe  soulevait  le  décret  du  24  j«in,  eu  avait  dé- 
féré l'examen,  ainsi  que  rappréciatien  du  déerot 
du  10  janvier  1861,  au  coaaaU  aup4fieui  du 
commerce,  charné  de  faire  «»a  auquéta  av  la 
msrine  msrchande. 

«  Ce  conseil,  réuni  sous  la  préiidefeea  de  M.  la 
minbtre  de  ragricuilura,  du  aonamerca  at  das 
travaux  publics,  a  étendu  sas  informationst  ap- 
pelé les  chambres  de  oommaree  è  donner  laws 
avis,  et|  après  des  délibérations  appiofmidiaa,  H  ■ 
pensé  : 

1«  Qae  le  décret ^u  10  janvier  iSOit  auppri- 
mant  la  surUxa  da  S  fr.  sur  lea  sHcrm  élrangafc 
importés  par  navires  frauçaia,  devait  ètf«  main- 
teaa  ; 

>  2*>  Que  les  sucres  étrangers  Importél  sons 
pavillon  étranger  devraient  être  traités  comme 
les  sucres  étrangers  importée  par  das  Raviras 
français,  lorsque  l'importateur  déclarerait  que 
ces  sQcrei  étaient  di&tinés  k  être  exportés,  après 
raffinage,  dans  on  délai  de  quatre  moia;  mcM 
qoe  la  sorraxe  de  2  oo  3  fr.,  selon  les  provauan* 
ces,  serait  exigible  pool-  (ooies  les  quantités  dont 
la  rëexportatiob  dans  les  qoatre  mois  ne  serait 
pm  justifiée; 

«  S*  Qti'an  principe,  le  rendement  ^xé  par  la 
loi  do  SS  mal  1890,  pour  les  socres  raffiné  dea- 
tinés  k  l'exportation,  devait  être  relevé  ; 

«  4*  Qu'il  y  arait  lieu  d'ajourner  la  délibéra- 
tion sor  toutes  Ici  autres  questions.  Au  premier 
rauK  de  cea  qu«rtions  se  trouvait  la  proposition 
de  iser  la  aommè  I  restituer  k  la  sortie  dea  m- 
crurraflftnés,  et  d'admettre,  comme  conséqoenoe^ 
lea  locrm  de  tottte  origine  au  bénéfice  du  draw- 
baok. 

«  Ce  aont  ces  réaokitioBs  que  \t'  gOuvénie- 
naenty  qui  les  a  adoptées  dans  leof  ensembf«» 
TOUS  proposa  de  convertir  en  loia. 

«  Déjfc  niMH  avonr  ait,  Atâdeors,  lea  motiia 
<|Qi  noua  o»t  fkit  appiionVa^  Te  décret  dn  10  jan- 
vier ifKHi.  Quéitt  an  décret  du  24  join,  nou^ 
n'avons  pas  cm  devoir  noOi  en  tenir  k  la  propo- 
sition du  gouvérUëtncAnt*  Noos  svonr  pensé  que^ 
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dam  Fêtai  dUnCériorité  relative  o&  se  trouve  nO' 
Ire  marioe»  trop  looTent  dépoorroe  de  trans* 
ports  k  la  sortie,  nous  le  répétons,  il  convenait 
de  loi  restiUier,  en  principe  et  eo  fait,  au  moins 
ane  partie  de  la  protection  qui  loi  avait  été 
promise. 

•  Bo  conséquence,  noos  avons  proposé  an 
goavememeat  de  frapper  d*ane  sortaae  de  pa- 
vikm  de  10  fr.  on  de  35  fr.  par  tonne,  snivant 
qu'ils  viendraient  d'en  deçà  oad*aa  delà  des  caps 
Hom  ou  de  Bonne-Espérance,  tous  les  sucres  im- 
portés par  des  navires  étrangers,  soit  des  colonies 
rrançabest  soit  des  antres  pajs  d'Amérique  on  de 
l'hide,  et  de  maintenir  acquise  au  trésor  la  tota- 
lité de  le  sonase  de  SO  fr.  ou  de  M  fr.,  suivant 
les  provenances,  lur  tous  les  sucres  dont  Texpor- 
tatlon  ne  serait  pas  justifiée  dans  un  délai  de 
quatre  mois. 

•  Le  gouvernement  a  accepté  cette  transac- 
tion, et,  d'acoord  avec  le  conseil  d'Etat,  l'amen- 
demeiit,  qui  devient  le  projet  do  loi,  se  trouve 
rédigé  ainsi  : 

•  Les  sucres  importés  des  colonies  françaises  ou 
des  antres  pays  hors  d^Europe,  par  navires  étran- 
gers, paieront  une  surtaie  de  3  fr.oude  S  fr. 
par  itO  kil.,  décimes  compris^  selon  que  les  su- 
cresseront  originaires  des  pays  situés  au  deU  on 
en  deçli  des  caps  Horn  ou  de  Bonne-Espérance. 

■  La  moitié  da  la  sortase  sera  comprise  dans 
le  drawback,  pour  tous  les  sucres  sur  lesquels 
elle  aura  été  perçue,  lorsque  TexporUllon  de  ces 
sacres,  après  railnage  en  France,  sera  justifiée 
dans  un  délai  de  quatre  mois  do  jour  du  paie- 
ment des  droits.  '^ 

m  La  présente  disposition  ne  recevra  â*appli. 
cation  h  l'égard  des  navires  étrangers,  eipédi^  k 
desbnalion  des  ports  de  l'Empire^  que  lorsqu'ils 
seront  partis  un  mob  on  deux  mois  api^  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  selon  que  les 
Ueuxd  expédition  seront  situés  en  deçà  ou  au 
•"^-^••,*!!P*  "°"  •*  ^«  Bonne-Espérance. . 

—•  ^*  "**^*  P^  *q«ft«tle  pour  les  opé- 
rations déjà  engagées.  ^  "^ 

•  Nous  devons  menUonner  ici  on  décret  rendu 
sur  les  instances  des  chambres  de  commerce  et 

îr«Sr?if  î?7  commission,  le  10  juin  1862, 
elqui  a  réubli  la  surtaxe  de  30  fr.  par  tonne 

«-!ii!  »*>■'«"»•««*  dT&pagne  ,'refnse  h  no, 
««I  îf  •  ""'"^r  *^****»°»"»  lesfrancliises  de  droit 
que  son  pavillon  trouve  chea  nous.  Les  aucres 
panant  des  poru  de  Cuba  par  d^«iirL  ft..Jf 

çata  «ont  frappés  d'une  Uxe.m.i?L-î!!rr  """ 
ir^mnAtm^rm.^"     •  ?  "■**  «rtout  Ics  mar- 

chandises françaises  importées  par  dcs  US  vlTesfr.n 
çais  paientdes  droiu  trCélevés.domsîîIïîîmiu 
les  navirm  espagnols.    Cest  «n  «IH        ^P** 

n  MMiga.  pM  tes  proTmrace*  de»  matZL  ZâJz 

ïi~llS^T'  *^*^  **•"•  ««lie  prévision  mm  U 
I«JPodlion  de  convertir  le  déc?eVVrîor«w 
pSiï«,i  «".•i-  «  «.ta  bien  cnlendu  qu?  co?* 
,  jimef a  d'avoir  son  plein  effet.  ' 

•  Bn  attendant  «i.  cl.angomem  .i  désirable 


dans  les  rapports  commerciaux  de»  dem  ps 
il  est  triste  de  voir,  dans  nos  ports,  loa  wamteki 
dises  françaises  exclusivement  emportéee  par 
navires  espagnols,  vi»-fc-vis  desqneb  «ogium  o 
currenee  ne  sera  possible,  eussi  longteaapa  < 
subsisteront  les  droits  exoessift  qni  grèvent,  1 
Havane  et  dans  les  antres  ports  dea  colonies  est 
gnôles,  les  marchandises  introduites  par  nos  i 
vires. 

•  Votre  commission  appelle ,  sur  cette  ait 
tion,  la  soUiciUide  du  goavememnnt. 

•  La  loi  dn  28  mai  1860  n*a  pas  été  aenlemi 
modifiée  dans  deux  de  ses  dispositioiis  prinet] 
les  par  les  décreU  des  17  janvier  et  Sft  jnin  481 
elle  a  été  gravement  etteinte  dans  sa  tendai 
essentielle,  qui  était  le  bon  marché  dn  ancre,  i 
suite  la  réélévation  dn  droit  de  12  fr.  par  iOO  I 
votée  en  4862. 

•  On  peut,  à  diters  points  de  tto,  regret 
que  le  loi  de  1860  n'ait  pas  été  ph»  longten 
pratiquée. 

«  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  rdélévatton 
droit  aurait  dû  entraîner  une  réélévation  propi 
tionnelle  du  rendement.  En  effet.  TeTantage  • 
drawback,  c'est  Texemption  dedroiU  snr  la  qui 
tité  de  sucre  représentée  par  la  diflirenoe  ^ 
existe  entre  le  rendement  légal  et  le  rundeme 
réel  ;  cette  différence  éiaftl  évaluée  à  10  po 
100  sous  l'empire  de  la  loi  de  1860,  «fni  fiiait 
droit  »  80  fir.,  c'éUit  un  bénéfice  de  S  fr.  que 
loi  tolérait. 

«  L'article  15  de  la  loi  du  2  juillet  1862,  < 
portant  le  droit  à  ^2  fr.,  a  par  cela  seul  éle 
la  prime  de  S  fr.  k  A  fr.  90  c,  et  nous  avu 
dit  les  conséquences  de  ce  changement  sut 
bien  pour  le  trésor  que  pour  les  imporUtioa 
Le  gouvernement  a  proposé,  dans  le  projet  qi 
vous  est  soumis,  de  porter  le  rendement  à80  po« 
100  pour  les  métis  et  k  83  pour  les  Inmps. 

•  Le  commerce  d'exportation  des  sucres  étai 
un  commerce  de  concurrence  pour  lequel  1 
Hollande,  la  Belgique,  l'Angleterre  font  aussi  a 
sacrifice  financier  dans  l'intérêt  de  leur  marin 
et  de  leurs  échanges,  il  est  indispensable  de  rest< 
dans  des  conditions  d'égalité  relative  avec  le  ti 
gime  que  ces  divers  Etats  adoptent  ;  «ne  fixatio 
exagérée  du  rendement  équivaudrait  à  la  snpprei 
sion  dn  commerce  d'exportation. 

«  Nous  savons  que  les  gouvernements  des  psi 
que  nons  venons  d'indiquer  négocient  avec  1 
gouvernement  français  pour  arriver  à  étabb'r  de 
conditions  égales  de  rendement  et  faire  ainsi  ces 
ser  pour  chacun  d'eux  l'incertitude  du  sacrifie* 
qu'il  doit  consentir.  En  attendant  cette  sohitioi 
désirable,  votre  commission,  prenant  d'une  part 
en  considération,  rencombrement  des  marché 


portations  par  navires  étrangers,  avait  proposa 
que  le  Unx  du  rendement  lût  fixé  k  78  poerlOO. 
Le  gouvernement  n*a  pas  adopté  cette  pfopofi' 
tion,  et  a  consenti  seulement  le  tau  de  19 
et  82. 

•  Une  dernière  question  soulevée  par  le  projet 
de  loi  a  été  la  réduction  du  délai  qu*U  im^oêt 
aux  qoitUnoes  antérieures  k  la  promulgalion  à» 
fa  présente  loi,  auiqnelles  il  n*accorde  que  trente 


lat  lAB  f  AAUfAlft.    ^«AfOlÉtlIIII,  •*  19  HAÏ  «SAS. 
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jo«r»     qae  da»  a«tw«  qM  ttOM  «font  ta  l*haaa«ir  de 


dWré  m  k  délai  d'aiporU- 
dt  76  mt  4gal  pour  la»  d^s 
18  rt  ii  «mw  iwablail  même  natnral 
datqiitlaaoaa  an  eoon»  uitériaora- 
■aM  i  la  pHMBta  loi,  et  n*ayaQt  pac  plus  da 
«labeMok  da  data,  ne  ftt  pat  rédnito. 
t  La  CD— til  d^t  a  inaiaté  pow  ^adoption 
(  propofés^dan»  la  bot  draieitar  ona  plw 
aortia  dia  soera»  deitinéi  li  rexporta* 


1«  aoon  da  noa  réankma,  on  fawdc- 
■■t  fc  la  ion  trèMmportaot  par  ton  objet  même 
tf  par  la  ooanpétence  de  tôt  boaoraUaa  aotenn 
a  été  prêtante.  Cet  amandamant  att  ainti 


les  tocrat  raflnét,  tant  dittinetion  dV 
ront  k  la  tortMt  li  titra  do  renboor* 
draitt,  nna  tomme  de  52  fr.  50  c, 
lOQ  ktlogrammat  exporté  t  oorret- 
~à  vn  rendement  de  80  ponr  lOO»  tor  la 
un  nw aie  da  42  fir.,  «lécimet  comprit.  Tootet 
jaifapiwitiona  anlérieorea  ralatÎTet  an  drawback 
Jnwamaoni  abrogeât, 

«  Signé  :  Kolb-Bennrd,  baron  d^Herliacoort, 
riMiia,  Sejdonz,  Watlabled,  Plicbon,  Cboqoe, 
Hwt,  Lemoira  (Mord),  Delebeeqne,  J.  Brama, 
àtQtbmttel,  B.  Dallos,  F.  de  Monnecove,  Le* 
anra  (Vae) ,  naaronb  dTAndelarra,  baron  de  Cor- 
3BSII,  GooSBtoj  de  Villeneuve,  ticomte  L»  de 


kinant  cet  amendement  avac  Tat- 
fm  mi  était  due,  nom  avont  reoonnn 
9^  ÎBfrodniMit  nna  propotition  légitlalire  dont 
«Bt  a*étioaa  paa  taitit.  Ainti  que  noot  Tavont 
"spGoaé,  le  doravbadc  contient  nne  prime,  et 
,>y*tl<>ia  cette  prima  a  été  réterrée  an  tucre 
1«  aarnCf  k  la  marine^  parce  qo*eUe  forme 
a  aaiaiou  dont  TBUt  peut  ditpoter.  Noot  n*i- 
QMnt  pea  qne  le  goaremement  a  Pintantion 
filmera  le  dravba»  ans  tncrat  de  tonte  ori- 
pK,  aaia  en  tarait  évidemment  dant  det  condi- 
J9Btdiflfcemtet  de  cellet  qne  propote  Tamende* 
«■L  Bonaneviont,  en  entre,  qne  ce  projet  d*one 
lUiilniaa  nonvelle  était  ajonmé;  cependant, 
atnatonn  décidé  nnanimement  qne,  tant  adop- 
gfiumanlemant,  oeqni  aurait  d^aillenrt  dépaaté 
4  linlia  de  notre  ponvmr,  nont  le  feriont  con- 
vànk  mf.  lea  eommiatairet  du  gonvemement, 
■tdaq  ■aeaabrea  de  la  committion  tar  neuf  ont 
4hiié  qn^oo  tentiaaent  de  tympatbie  pour  le 
poaeipe  da  Paaaendement  fftt  exprimé  à  MM.  let 
iflnnmairet  dn  gouvernement  et  dant  le  rap- 
«ru 

<  MM.  tea  eommiatairet  cha  |onvemement  noot 
m  répondu  que  la  propotition  de  not  honora- 
Bta  tuMtgun  était  plut  qu*nn  amendement, 
1i^«le  exprimait  l*lnitiative  d*une  loi,  et  qne 
etoe  inJnatÎTtt  appartient  an  gouvernement. 
SwdiacaUr  le  fond  même  de  Tamendenkent, 
laia'élablit  pmde  différence  de  rendement  en- 
!ft  lea  diven  lucret,  lOf.  let  eommiatairet  dn 
paremenaent  noea  ont  confirmé  qu'une  loi  plot 
jiàttàM  admettant  k  TeiporUtion  avec  draw- 
Mck  lea  ancrea  de  toute  origine  terait  préparée 
ptar  Tanaée  prochaine  ;  one  cette  loi  contien* 
^lea  eooamnaiatma  one  le  gouvernement  croi- 
m  de  nature  k  protéger  lea  intéréit  ti  divert 
f^mibraaae  la  qnattion  det  tuerrt,  malt  qne, 
^■th  prêtant»  nout  n^étiont  et  ne  teriona  taitit 


«  MM.  lea  délégnéa  dea  coloniea  noua  ont  dit 
la  détreite  ti  grande  dont  tnnt  firappéa  cet  paya 
autrefolt  floriatanlt.  Le  mère,  qui  ooéuk  Phahi- 
tant  prodofliaar  au  moioa  Si  fr.  /««  cmi  /mw, 
att  detcendu  k  17,  et  même  k  10  fr.  Lea  minet 
te  font  vite  quand  la  prix  de  la  venta  et  celui  de 
la  production  préaentent  de  tab  écarts.  Aotti,  le 
travail  te  réduit  Dante  de  rettourcet  pour  le  pajer, 
et  Ton  ne  peut  tonger  tana  fré»ir  aux  conaé> 
qnencat  qu'aurait  la  chAoaage  dana  caa  paja  oA 
let  travaiUenra  étrangère  ont  été  introduiU  k 
grande  frait  et  oA  let  moyent  de  leur  venir  en 
aide  aéraient  ti  inmffitantt. 

«  Cett  Texagération  det  approvidonneuMnta 
qui  a  produit  cette  baitte  inouïe  dana  let  prix. 
La  guerre  qui  détole  let  Etatt-Onit  a  enlevé  aux 
coloniea  Pavantage  eapéré  de  la  loi  du  3  juillet 
18M,  qui  leur  permet  d'exporter  let  produite  de 
leur  toi  et  de  t'approviaionner  dana  d*autrei  payt 
qu'en  France.  D'ailleura,  il  n'y  a  paa  d'esté 
poatible  entre  le  prix  du  tucre  produit  par  le  tra* 
vail  etdave  et  celui  qu'il  faut  peyer,  comaae  dana 
not  coloniea,  an  travail  libre. 

■  Laa  anorea  coloniaux  ont  trouvé  cette  année, 
tnr  let  marehée  firançaia,  la  concurrenee  plue  que 
jamait  dominante  du  tucre  indigène  i  et,  d*un 
antre  o6té,  let  importationt  ti  contidérablet  du 
tucre  étranger  rétnltant  det  caueet  qna  noua 
avont  énnauéréea,  ont  rédnit  pour  eux,  dant 
une  grande  proportion,  lea  fadlitéa  de  Pexporta- 
tion. 

«  MM.  let  déléguét  ont  apporté  dant  la  com- 
miteion  un  échantillon  de  ancre  non  raffiné, 
d*une  grande  beeuté,  produit  dant  une  utine  de 
la  Martinique  (1).  Cet  mawienra  ae  plaignent  vi- 
vement que  ce  tucre  toit  aiaimilé  au  ancre  raffiné, 
et  frappé  d*une  turtaxe  de  A  fr.  90  c,  décintot 
comprit.  Ce  tucre  pourrait,  diaent-ila,  être  livré 
k  la  ooneommation,  directementt  an  prix  de  05 
centimee  le  demi4ûlogramme,  et  lea  coloniet 
trouveraient  un  grand  avantage  dant  cette  admit - 
tion. 

«  11  nout  parait  incontettable  que  let  con- 
tommateurt  ne  pourraient  que  te  féliciter  d'Ane 
réduction  auiti  forte  tur  le  prix  det  beaux  ancrât 
en  poudre,  qui  fourntttenl,  on  le  tait,  une  partie 
de  la  contommatiou  en  Angleterre,  en  Etpagne, 
en  Ruatie* 

«  Cette  réclanulion,  faite  au  nom  det  intéréU 
coloniaux,  noua  a  paru  mériter  Pattention  dn 
gouvernement.  Votre  oommiation  exprime  la  vom 
tinoère,  auquel  vous  vont  aitocierea,  Maiaieurt, 
que  la  légitlation  k  inUrvenir  contienne  danaaet 
combinaitona  det  élémentt  de  travail  et  de  vie 
poar  cet  paya  aujourd'hui  si  malheureux,  qui 
font  aussi  partie  du  territoire  françait,  la  Blarti- 
nique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion,  rettet  da  no- 
tre ancienne  splendeur  coloniale,  anxqnela  nous 
dévoua  encore  la  partie  la  plus  certaine  de  not 
opérationt  maritimet,  en  même  tempt  que  det 
débouchée  coniidérabiet  ponr  les  produits  de  no* 
tre  toi  et  de  not  indmtries. 

«  Ea  terminant,  Matiieun,  noot  exprimona  le 
VOM  que  la  quettion  det  tucraa,  qui  exerce  tur  Pa- 
ffricultura,  lea  colonies,  le  commerce  maritime, 
Pinduttrie,  la  puittance  navale  et  la  fortune  pu- 

(i)  Celle  de  M.  le  baron  de  Lareiniy,  délégué 
de  la  Martinique  i 


3!lf 


■■flIlirAAlIÇAIi*  —  HâPI^HW  tu.  —  iê  «Al  I9êi. 


IMPORTATIONS. 

Art.  l«r.  Le  Urif  d«t  douanes  à  rinporUtloni  est  établi  afnsC  qa'll  soit  U)  : 

/lkto6«tUQrèaQi f^P*' 


(t) 


1  Od  iéêm, 
e  S5  MtHK. 
#10  iéem. 


Vi«odw(S). 


IVaébesi  RéniMe»,  bootUloiii,  UttKUoii*. 
TeiiaXi  br«blft,  moùtotu,  btUen ,  pord-  .    . 
Agli«Alii|  CQcliont  dtf  Ult 

(Détrtt  da  là  M|»t6inbr«  1S59.) 

Pr«lobM  d«  909CI101M. «0      .  0  fiO  1m  tOO  kil. 

(Déer«t  d«  U  0tpt«aibr«i  i9i%) 


{ 


PoAox  brtite»,  ftfelebes 
00  sèche»,  grandes 
OtiDiéUteiléi  pelle- 
teries detoatésstt- 
UlibrittM,  ippH- 
tièt  ott  en  mOr- 
«èeoi  tùûim.    •     • 


&al^ , 050   idem 

(Déwet  àm  5  o«tobre  Ittà.) 

'^  fr.nç.!s.  (  JXiî;*  !^^  ^'*^^*  *     i  1 
par  nafirr*  *»— — —  '  * 

(da  cra  d« 

l  d*«iUean« 


par  iiaf»re*4ir«»«îîl?*  ;                  !    i     ] }  J  50  les  100  k« 
I  par  urre.  (  da  cra  des  Paj«  d'BarQpe. 


S  5a  U»  iOO  kiL 


(Décret  da  5  janvier  1861.) 

4es  peji  hors  d*Earope 


pt. .     •  f 


CriM  brale  À»  toata  natar«,  pré- 1  ^"  i^^^f^  {  do  cra  de»  p«jf  d*Ear«pt. .     «  |  B«eiRp  U . 

parés  oa  frisés 1  "        f  d*aUleors. 1 

f  par  navires  étrangers.     ,     • f  3  fr.   U^iOQ^iL 

(Déoret  da  5  janvier  IMl.) 

Podè de  tbataà iortte  bmu • Bt«mpts.' 

(Décret  dn  10  mai  1801.) 

Di^^^                       A  à  écrire  bmtea  oa  apprêtées •    .    •    •    •  Eftfnptes 

^^^^^ h  lit  de  tontes  sortes,  darets  et  aalres 50l^.  lenlOOkU. 


(Décret  da  SO  mai  1881.) 
/  écrnes,  y  compris  les  doop-  I  Grèges. 


(Décimée  compris) , 


SoUs  (9)     •     •    •     •  {     pions. I  Monlinées. 

\  (Boorre  de),  en  masse ,  éoraa  on  teinte. 


f 


(Décret  do  2â  décembre  1M2.| 


blMoi  dd  pêp  nné  inlioenea  si  profonde,  troove 
enfin  dahs  las  éludes  promises  nne  solotion  ifoi 
asfeOtatalt  I  tant  et  k  de  si  grands  intérêts,  la  sta- 
bilité, sans  laquelle  il  n'y  a  ni  commerce  ni  indn» 
trié  notslbléf.  Gê  ««M,  noos  retendons  à  tootes 
leH  mesoriM  ((na  nooi  voos  proposons  de  sano- 
tioiintr. 

«  SanI  donte,  on  penl  eomprendre  qo*ao  len- 
demain dNme  révolotion  éoonomiqne  et  eom- 
merciale  le  principe  de  la  stabilité  des  loisdooa* 
niêres  A  pn  Aéehir  atllement,  et  qoe  beaaeoop  de 
chitagetnetou  danâ  les  tarifs  ont  en  leur  reison 
d'être  et  même  leor  nécessité;  mais,  ce  moment 
pasiê,  nons  ne  sattrions  trop  insister  sur  œtte 
véf Hé  tonte  d'expérience,  c'est  qnè  la  darée  et 
la  ftiité  dans  les  lois  qoi  régissent  les  affaires 
et  lé  edmmerce  d'un  grand  pays  rendent  seoles 
possibles,  pOnr  lai,  les  longue)  prévisions  et  les 
vastes  entreprises.  • 

(1)  Le  premier  exposé  des  motifii  explique  les 
dépositions  relatives  aO  rAenvr»,  anx  fm&m  d*  é«- 
UhM  et  au  tôt».  (Sa^,  pages  293i  SOS.) 

La  Second  exposé  des  molib  expiiqno  les  dispo- 
sitions relatives  aux  denrées  ci-aprés  :  bntimue, 
viiiirfii,  /MMMr  et  petlftênti^tiars,  ffruis$e$  de  toute 
sorte,  ÊioêàllÊêk,  4mUt  ^éi^kma,  éemiiin  de  «m^m» 
Mfn^Aigw  Mwrés  m  eo^uUUt  érttlat ,  éaotitThomet, 
gafta  i^sivAa,  éeà  piierifi,  emfmu  et  emtao,  grmim 
éim  à ttUttr,  raôûn  mm,  /Viiite  oliagmmmt  gvmimi 
•MÉj^àiauMt,  AaiÏM  finn  pmrtit  $mr*  non  rêflfènit 
tHétassttf  tonfitures  et  fruits  au  »ucr9t  ^mjom^  cmpU» 


lairêtf  wigétêiup  fiUmêntmt»,  g9rmu$f  totifi^,  kmltt 
crue  Ott  emrUnùét,  wùmrais,  mkmiuh  W9r«  é9^  m 
argmU^  $»ifûii  dt  timdêf  miir  sTo»,  ktittm»  ftrmm' 
tét$,  ioUêœU  diêtUléÊtt  ptamm  pré^arétë^  fmm»  d* 
haleine^  ftn  dM  SnH«*  tii$tL9  d»  asM»  mmU^  d» 
Clndt,  {Saprt,  pages  ^95  à  SOS.) 

Le  trobièma  exposé  des  motib  s*oooop«  des 
denrées  ci-après  :  «ots»,  grmiutt  dt  imiit  tarltt  tt  et 
eatatt  dt  bélmU,  fruitt  de  tMt  tl  ecnfitMrts  temt  tmere 
ni  nùti,  fruit»  tiimginmue  «  gruittte  oléëgmtutttt 
tutrtit  eufé$,  kuUtt  fimtt  purtt ,  jtmtt  •<  rwaaMTt 
hoiê  dt  ttùUmrt,  vigélmuti   fUumtmituoc ,  tmrcmmtt 
$umae  tt  fuettt,  pluuttt  mtcmlmm^  mmthrt^  uiU$rtt 
aguttt  oumrét»,  ardoitt»^  pettit  ^  grh  ,  ttMt  ttm- 
mmtt  fers  dt  Suède  et  dt  Norwiget  9maigrts,  ti$tt* 
«ItpoUdtuuktwùre,  iitemt  étfit^  ftutmrdt  de  ttudt, 
taymue  ti  rméuitt  tu  papier  tt  bitumt,  eknpmtur  d» 
firtt  de  peUmur^  nuUtt  tt  trttsetdâ  paiHe»   {Supré, 
pagesSOe  k  811.) 

Le  quatrièflae  exposé  des  motifs  s'explique  sur 
les  denréos  suivantes  :  t^iett  «•  tl  $ukots  ée  téttU, 
huit,  nmtrmu  nctere/!*,  euirde^usit^  purcktmin,  p^' 
etUitm  dt  Chiite  ou  du  Jupon^  tupi»  de  Tur^ede  f* 
iCOrimt.  {Sufnik,  psgef  816  k  818.) 

ri,  8)  V.  deuxième  exposé  des  motiia.&^,  p«f« 
208.  rapport  de  la  oommission  page  810.  Le  moi 
bélier»  qui  ne  se  trouvait  pue  dans  le  pNjal  a  été 
introduit  parla  oommisiéon  ,  il  oomplète  l*éua* 
luération. 

(4)  V.  troisième  eaposé  des  «otift,  pege  I8I* 
QuatrièuM  et  posé  des  «olifs>  page  818. 
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.  der|ia^  de  (irodiKtion.     .|    1  fr.lc«100  kil. 
*^  kWfcl  'IST  3  P»' ■•'»'•**'"*•»"•     •    •!  (Uécimw  compri.). 

«w^  nm./  ftf.ai«i« j  jfr.  i*mwi. 

pécreldoSOmailMl.) 

daf  p«ys  bon  d*£ii-  i  par  QaTÎres  français.  •   .     •    .    •  Examptaa. 

rop« f  par  Aa? iret  élrangert 2f.  ÔOclaslOOkil* 


ëa     UMalaa 


da    ero    des   pajt  I  par  fuviraa-firaafaia  «i  par  ^êtH, 


'!l 


d^fioropa.  .    .    .  l  par  naviraa  éUaofart.    •     .    ^    • 
\  d'aiUevn,  quel  qM  «oit  la  mode  de  iraofporl.     •    .     . 


(44fij»aa«oi9prif). 

1  fr.  ÎM?Mki|. 
(d^dinas  compria). 


U.. 


(IMereido29waiia0l.) 


,     .     .1     3Cr.  laaiOO 

(dédmaa  eomprb) . 

ÎMMlDkdn*}^    ^"■*^^. 

l*aU ^CSOi^lMlMUl 

(d4cun«l  comprU) 


OldlQBS. 


I       fiteitipU. 


(Décret  du  20  mai  i861.) 


bnBpaaGa(lJ«a«UaoafàiD^proveiiaiiidep/.cbelparnaTire9  fraoçai»,    .     .    t  iQ'M'l^tOOkU* 

£r«H^àlM  «t  importés  de  Terre*Ntove.     .     .     «i^âr  navirei  étrangers. .     .     .Un.  idem. 

dédmea  oomprU) . 

bp(Ofeaanc«  derra  ètrejoatifiée  par  leprésenutioil  d'an  certificat  d'origina  déUvré,  soit  par  le  com- 

«wirede  rinscription  maritima  de  Saint-Pierre,  soit  par  le  commandant  de  la  station,  poor  les 

■otrti  qni  partiraient  direclemeni  de  la  côte. 

(Dispoaition  iioaTelle.} 

StMkfiih  da  pAcho  étrangère 40  fr.  les  iOOkil. 

(Déctet  M  8  septembre  ISOO.) 

,,,e.    ..,*.»•    m Biempts. 

(bécret  da  20  mai  1861») 


{Décret  dtt  20  mai  1881.) 


8  fr.  lealOO  kil. 
(décimes  compris-) 


ImIis  at  aatrca  coquillage». 


(Décretda20Aàail8il.) 

des  pa^bon  d^rope. 


f  I  despa^bon  CTBarope.  .     -      0  fr.  lesiuu  an. 

Gwsdepoisaonde)parnatiresfran«éil.    .    .{  JÎ'f^'*f2S?î"'^ 

pHe  éi^^gère,     J  «  tf  ailloors. L^if.- ***IÎ®\^1  •^ 

Vpar  naTires  étritlgers }  (décimea  compris .. 


,par  naTures  étritlgers. 

(Décrets  des  20  décembre  185/1  et  20  mai  1881.) 


Eiempts. 

6  fr.  leslOO  kit. 

déci 

8fr 

(déci 


^*»m 


(i)  CatU  disposition  a  été  idtrodnUe  par  un 
projet  spécial  présenté  1«  SI  mars  4883.  Volet 
^macat  elle  est  expliquée  dans  Tesposé  des 
mtàk 

•  Le  commandant  des  îles  de  Saint-Pierre 
*  Viqa«lon  a  demandé  qne  les  barengs  passent 
^  iaip«fléa  an  France,  en  acquittant  les  mêmes 
<^qae  les  barengs  provenant  de  la  pèche  an- 
^.  c'cst-k'dire  10  francs  par  100  kilogrammes» 

•  U  iDOMre  sera  ntile  k  la  pèche  et  k  la  ma* 
lÏM  astionale.  En  même  temps,  elle  piodvira 
■ttiiounation  de  prix  an  profit  des  consomma* 

<Ott  n'a  point  I  drifndre  d'ailteofs  qti*ei)e 


sbscite  uTie  cOUcOrréflCe  dAigerease  k  la  pèche 
dans  les  mers  d*Borôpe. 

•  Il  est  certain  qoe  celle-ci  est  suffisamment 
protégée  par  un  droit  de  10  fr&ncs,  mètaie  contre 
la  pècbe  anglaise.  Cest  un  point  sur  lequel  des 
doutes  se  s6nt  manifestés  an  moment  ob,  par 
l'effet  du  traité  et  des  conventions  snpplémen- 
tatres  avec  TAUi^leterre,  les  droits  6tit  subi  Orié 
réduction  considérable  ;  mais  Texpérience  a  dé- 
montré qoe  nos  pècbanra  soutiennent  aisément 
la  lutte  et  que  les  produits  de  la  pêcbe  étrsngère 
ne  peuveflt  arriirer  sur  notre  m&rcbé  k  un  prit 
moindre  que  eaux  de  la  pècbe  nationale.  • 

Voy.  aussi  rapport  de  la  commi«sion  ,  tupr^i 
p.  521. 


5«8  BMFJBI  PRAM^AU MAMULAqH  UU  —  «6  «AI  iSift. 

i  .,  .„  (déeiiM»  Gomprùj 

.      ,  Id'adlmus. I    A  f.  !«•  100 kil. 

-,    r-yn.^     P-rntTwéirangw,. f  (d*cim«  ^pL 

ûUélfMgèw..    .JP'*^ aOlr.leâlOOkU. 


FMoz  dt  ckka  da  m«r  / 
fratckw  on  sèoktt)  P"  "■^*^  „  „..„^ 

d«  tOttU  p4die.     .(  par  aaTÎrM  étrangers     .    ^"••"°"";    *  '  )   S  Ir.  la*  100  kU. 


raffiné 2fî^  ïïî!? tT^ 

.    50  fr.  le»  100  kiL 

(Déc^da.a  fifrier  1856  fi  20  mai  ISM.)  ^^"^  "^""^ 

cfcaad).     .    .     .(parnafirMétrangeit.    .     .     *    '■"*  .'    !    !     ;    1     ij  Ifr.  l^lOOkil. 

Pécwu  da.  11  janTiar  IMO  at  29  mai  1801.)  ^^*^'^  compru) 

riraa français.    .    .  f  ^P«P  hoi»  tfEoropa,    .  Exempte». 

(  d^aillaon •    ,  %  ^ 

rirai  étrangers f   2  Ir.  le»  100  1 

Paau  da  pkoqoai  braies 

(décret  dn  19  mai  1861.) 
CoraUbroU 

(Décida 20  i^i  1801.)' Ea«mpu 

Ca.tkarida.U-iéckéa..«Tatf,m«c,cartoréu»,  ambra  gri... 2  fr.  las  100  kiL 

(Décret  dn  29  mai  1801.)  (décima,  compris). 

«^    da     ton^(p..na.ra.rran.i..   .     r^ J^"^'^  "'^-~-      JL^^^St^ 

'parnariresétraDgart I    !    |  j  55  fr.  las  100  kil. 

t 

Dante  d*élépbant.     J  P«  "«^iwi franç-i».    .    .  {  J^j^JJJ..''^» ***«^-    •         ^mpUm. 

I  par  navires  étrangers '*'[*•'}$  fr.  la»  100  kil. 

(Décret  do  5  janTÎar  1801.) 

■caiUas  de  tortne.     .  I P*'  '**^'^  français.  .     .  { Jj[.g*y*  ^^^  d'Bwope.  .    .  Biamplea. 

f  par  navires  étrangers.    .    ,    .   ^"T  .  \   *    *.   *.        '|  5  fr.  las  100  kil. 
(Décret  du  5  janvier  1861.) 

^ ipar  navires  étrangers.     ,     .  °.  !"?**    '.    *    l    [    [    J  4  fr.  las  IQO  kil. 

(Décret  du  5  janvier  18014 

i^'*J!;y*''*"^*^{P"''"''*''"««^ E««pts.       . 

w>P«.    ...  I  par  navires  étrangers 2  fr.  las  100  kil. 
. .  (décimas  CMBoris). 

*SJ~    P«yMP"a«^'~  français  et  par  terre.    .    ^      EsecaTÎT 
^.*?»op«.«    .    •>  par  navires  étrangers.     .    .     .      .  ^ 

d'ailiaars.  qnd  qne soit  le  mode  de  uCIIport.    .    \    .]  2 f'."*»  108 kil. 

(Décrau  modifié,  des  5  janvier.  29  mai  1861.  at  décret  du  2ft  décambre^uSl)-  ~"'*"^- 


iK-«.       <P»Î '»•▼•>•  {des  pays  de  prodoctioo.     ...  Bia 

1    w^  ..  )*>">las.  {      français.  I  d'aillaor».  .     .     .     .  •  «• 

d^béuil.,     .]  (par  navire,  étrangers.    .;.:;;    J    .'J   2fr.U 


Bmnptas. 

Corna,  de  béuil..    .j  |  parTa'^fm  éu«^  .'    [    l    ]    '.    .'    J    .'j  2  fr.  les  lOO  kU. 

'prépartes  OQ  débitées  an  feuille.. ^3fr."î2  ÎSJfiT^' 


/w\A     .  ji    .^  (décimes  eompr»). 

(Décret  da  29  mai  1861.) 


îllj&'l'm?'*    ""^  ^~  '■^**^'  '-^'^   P^*»«'  *>«'*««•  «P«*  da.  motiû.  s^. 
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(fauUe. 


.     .      rS&'ktlMkiL 
...        Sfr.  iMlMkil. 

IGonfils,  auM  man  ai  oûtl  »  «alrat  qo«  msz  oomêénéê 
par  la  méthode  Apptrt  oa  par  toal  aatr*  proo4dé  ana- 
MgM , lOfr.  Mm. 

.dctpajfsbofSifEa-ipar  aawatfiraAçaia. luMpla. 

rope.  .    .    .    .  f  par  nafira»  étrangtn 3  fr.  ka  100  kil. 

(déeÎMaa  cwpria). 
^^^^    das  pajtCparnariretfiraDçaitatparttrra.    .  EsampU. 

t  par  naTim  étrange» 1  fr.  laa  lOOkil. 

(MwMaoMipri*). 
.      S.(r.  la»  100  kil. 
(dvcÎMat  ooMBrM* 
(Décret  da  20  jain  IMl.)  ^^  ^ 

(des  paja  da  production.    .     3  Cr.  Ut  100  kU. 
(déaioMtoompr»]. 
d*aiUMr*. I   *  *    »_  ««^  t. m 

par navim éUaMtis. «A-  ***'*'^: 

(Décret  au»  nui  1801.)  (décimaa  ooaprii). 


.  d*aiUmir»,  quai  qna  soit  la  mod«  do  transpori. 


mt»  k  diitillar.    A  par  natiraa  françai». 

ttil  voit  m\ 


,  daa  paja  hortd*Ea-  ■  par  naviraa  français.  .    .    • 

!»ope I  par  navires  étrangers 2  Cr.  ka  100  ka. 
dn   ont  des    pajs  C  par  navires  lirançais  et  par  taire 
d'Europe.     .     .  (  par  navires  étrangers.    .    .    . 


(décimes  cooBpris). 


dTaillearsy  q«el  qne  soit  le  mode  de  transport. 

(Décret  dn  20  juin  1801.) 
f  des  colonies  françaises. 


/                   [  des  colonies  françaises. 
laiMs  deaiBées  à  i  par  navires  1  de  rinde,  de  rAmériqne 
«a  converties  en/      français.!     des  Antilles.     .    .    .    . 
ikeel è  fd'aiUenrs. 


et 


1  fr.  les  100  kil 
(déciaaes  compris). 

S  fr.  ka  lOOkil. 
(décimes  compris). 


Bumptes. 


( 


fd'aiUenrs. 2fr.  kslOOkil. 

par  navires  étrangors 3  fr.  ôton. 

(Décret  du  U  juillet  1050.) 

'"retiBiu  et  frnits  eonits  an  snere  des  colonies  françaises  (1) Moitié  des  droits  d« 

sucre. 
(Décret  dn  22  décemb/e  1800.) 

ni«W(2) lOfr.leslOOka. 

!des  colonies  françaises  et  des  établiasemenU 
français  sorla  côte  occidentale  dTAfrifna.    SOfr.  û£m. 
(décimes  compris), 
des  pays  hors  d*Enrope SOfOO^laslOOkil. 
(décimes  eompris). 
d*aiUenrs. 55'00'kslOOkiU 

(décimes  compris). 

par  navires  étrangers. Oy^OdeslOOkil. 

(Décret  dn  2ft  jnin  1001.)  (déoimm  compris) . 

par  navires /des  pajs de  production fiiemptm. 

français  et  ^ 

per  terre,  (d^aillenrs j  i^saavi 

par  navires  étranger»     ......,..,,  J  *  *'•  "•  ^^'^  *"• 

(décimes  compris). 
(Décret  dn  20  mail  MM.) 


Cil. 


Bhan  indigéM*  de 


{ 


(1)  Le  projet  présenté  en  1801  avait  proposé 
^iwle^rmt  k  12  fr.  50  c.  (moitié  dn  JroU 
vbaMrm).  conformément  k  la  règle  antirien* 
'««(  étaMie.  (Voj.  deuxième  exposé  des  mo- 
^«yré,  page  208.) 

U  npport  de  la  omminjon  explique  pour* 
1«aiaa  lien  d^  chiffre  fixe  qni»  d^ailleors,  au* 
[liidÉêtta  porU  k  17  fr.  50  c,  en  raison  de  l*é- 
"■«tioa  do  droit  sur  les  sncrm ,  il  était  conve* 
■^da  mettre,  en  termes  généranx,  tnoUU  tU» 

liiiiU  rapport  va  plus  loin }  il  déclare  qa*il  y 


a  lien  d'étendre  ans  confitures  de  tonte  prove- 
nance le  principe  qui  sonmet  1«  confitures  k  la 
moitié  des  droits^  et  il  indique,  comme  arrêtée 
d*accord  avec  le  conseil  d*Etal,  la  rédaction  sui- 
vante :  Confitmre$  et  fruiU  confit»  tm  suerê  «a  on 
tnUl,  tiwtii  «Ai  droit  tU  amerê^  smhtmi  ta  prmtmmct» 
(Voy.  wpré,  page  810).  C'est  par  erreur  qne  celte 
rédaction  ne  m  trouve  pas  dans  la  texte. 

(2)  Le  troiaième  projet  fixait  k  droU  klOfr. 
Voy.  troisième  exposé  des  motils,  «^rd,  p.  SOI. 
Voy.  rapport  de  la  commission,  M^rd,  p.  820» 


r>50 


BHPIIIB  rBAHÇAlS.  •^NA^M.^!!  111.  -^  i%  «AI  4^09 
^  par  navirM  A  dei  pays  ii«n  iPfiarope 

\  par  navires  étraatfara. 


Storas  da  lool«  «trte. 


I 


.     .     .     .  Eietopt. 

;     ;|2'fr,50'le«100k 

par  oavirtat  des  pays  bon  d^arope Biempt. 

k(  d'aillaors )    9f,  i«««nOkll 

p«rnam«étraiig«rs J    2  fr.  !•»  100  kU 


étraBfsri 
(DëQr«l  d«  6  jaoTiw  1801.) 


français.  (  d^ailiaors. . 
aagvrs.     . 

(Décret  da  39  mai  i9/àX,] 


(dédmes  poa»prii 


Siyrii  Uqnide 3  fr.  les  100  kil 

(décimes  comprb 
(Décret  do  29  mai  1861.) 


llailes(Ufip«f«9. 


^ 


déclive.  .  J  P"  ■•^î'*  If"^» S  /'• 

I  par  nanrei  étrangers 7  fr. 

iDes  éUbiissemMiU  franfeis  mt     (déoiUMi  aoapai^ 
lé  c6t«  occidentale  d'Afrique 
et  des  él  ahiissemen  to  franfaia 
dâtis  llnde.  « 
des  antres  pays  hors  d*Ettrope. 
d'aillonm*    ..•*..     . 

par  navires  étrangesa 

par  navires  (  dn  pays  de  production.       .     . 
françaia  et  ( 

par  terre.  Vd*aille«n 

par  navires  étrangers.      ...*... 


de  palme, 

,.de  coco, 

Idetooloo* 

conna, 

d*Ulipé. 


antres. 


I 


Biempiea. 
éfr. 

afr. 

3Cr. 
6  fr. 


(Décret  dn2A  juin  18dl.) 


7  fir. 

7fr. 

(décimes  conapris] 


Camphre. 


r  i  par  navires  I  des  pays  de  production. 

Jbmt..     .?      français.  I  d'àmedr».    .     .     .    .    . 

*  i                I  p«Dr  navires  étranger^, 
(raffiné 


(Décret  do  20  niai  48dl.) 


Exeoopt. 
(dAeimes  coin|»ris) 


C40iite)i0iic  eigotU- 


fondas  en  masse,  .(.par  navires  étranfors.    . }    5rr.  lesiuu  km. 


(Décret  dn  5  janvier  1861.) 


dsiséchés.    .    .     .  I  par  navires  étrangers .,»....{ 


(Décret  dn  39  mai  1861.) 


Exempts* 
les  100  kil 
(déciokes  compH*;  < 


Radttes   médicinales/ 
de  tonte  sorte,  ipé>[ 
«kciianhfe,  rhnb«r-| 
be  ,  jalap  .   irfs  de  I  P*"^  "" 
Florence ,  ginseng,  j 

nard  indien  et  au-^  (  dn  cm  des  pays  d*Earope 3 

très    non   dënom-f  P"**'"' (  tfaiHeni».  .    . 5 

**•• \  (décimes  compris) 

(Décret  do  29  mai  1801.) 


{ wx^w>w,mmim^('^'*^*J*  ^^^  d*Earope.     .    .  Exemptes. 

\par  navires  étrangers I  '  *     L  J|**i,,i 

^  (dn  cm  despaysd*Earope 3  «     ixfp»  »  . 

*-(tfaiHenia. 5  -     / 


Capillairi 


(Décret  do  11  aoAt  1860.  ) 


Riempls. 


KieiuAles. 


^nar  navires)  *^'**  P'^*  **°'*  ^^^^'Ope.  .    .    . 
Herbe*,    feiiilles    et  I  par  mer..  !     français.  r?.J'"  ^**  P»r  ^'^arope.  .         2rr.00cJ.> 

fleors  médiçiniles<  1^.   ^.i.^é.,  5        .     t     les 

non  .lénommées.  J  TS;' "'T^n '"X"'    ' '!  JtW  ki' 

P«r  Urre.  (  ^.,,„^„„^     .     .    . i 


(Décret  dn  30  mai  1861.} 


iùicivbfitoiùprli)' 


BMHlBVtAffÇAII.  ^  IIA»M.*MI  111.  —  i9   MAt  4S6II.  3SI 

^. ^^^    ;  '^vL!?!!!!^  I  *i  cm  *••  ptfi  i'Barope.    .    .    2  fr.  00c. 


^^^jpr ......      — v—^d'-Uleun. K        ,     f     U. 

aon\  \p«r  ntvire»  étrangers •...■"        •     fiOOUl 

(D4efe(fhi30iiMll861.) 

l«dtfiMM«l<l«nojw  (bratoasdé) BMntpU 

(Décret  da  30  mai  l86i.) 

r brut,  râper PJJ^^*  Ida» piipd«i»odiictioi».    .    .  Ewapl. 

(dédmM  comprit). 
(Décret  da  90  mai  1801.) 


«   • 


dnètrea     ^d*ailleiin,  quel  qoe  »oti  le  mode  de  ttkaê-  >  1  fr.  lea  100  kiL 

^^^é"'         ^"^ )(décimeacompri»). 

kSdéd-     i p„  navire*  fravçai» Ifp.  AmIOOU. 

(décimée  compri».) 


d*ép<i««or    lP^rn.y,hnséUu^g^ 2        idem 


fHV  Mflr«  {  ëee  m^  bora  d*Kvrope leampU. 

fraDçai..UaUW. l   3  fr.  1..100  kil. 
per  navires  étrangers. *    ,y 

(Décret  da  5  janvier  1861.) 

Îi«^'       /  des  entrepôts ,  par  navires  français.      5  fr.  î^tei*^ 
ZSll,T^  )     (ï^*«*»  modifiéda  25/éTr.l8ÔO.) 
Tinette  etle  fa»-  J  j^  ton.  poinU  qoelcon^ne*.  par  na- 
^'* \     vires  étrangers Sfr.  leslOOkil. 

(décimes  «omprie.  ; 
(Décret  dn  25  février  1801.) 

Igji^j^^^^     i  par  navires  franfeja  é  dm  pays  de  piodution    ....  fisempU 

««wre      .     rt  partira.     .  U'.Uiears J   8  fr.  Im  100  ki4. 

^^  f  par  navirm  étranger. 1 

(décimes  oomprU). 

(Décret  da  20  mai  1861.) 

1  par  navirm  I  des  pays  hors  dlBarope Exemptes, 

fran^. f  tfaUlenrs J   3  fr.  les  100  kil. 
par  nanres  étrangen. ' 

(Décret  dn  5  janTier  1861.) 


/.»—        •     f  defcpavs  horsdIBaropé.  . 

r.J      fr«»W«.ja».iHears,.    .    .    .    .    . 

\  par  navires  étrangers. 


_  _   I» 

^^  àv$  k  teilier. 

-natamer   .  ,  a.ineors j    3  fr.  les  100  kil. 

par  navires  étrangers. ) 

(Décret  da  5  janvier  iOOiO 
I  par  navirm  i  dee  pajs  Imn  d*Barope.    .     .  Ezempu. 

lexoUqoes.|      français.  «  d'à iUears )   2  fr.  les  100  kil, 

.    ^  ^    )  I  par  navire,  étranger» ^décimee^omprisj. 


I 


d*Enrope. 


par  navires  ^  des  pays  de  production.     .     .  BiémpU. 

irançaiâ.  (  d»«iljéar» }   1  fr.  les  100  kil. 

par  naT.res  étrangers ^décimes  compris). 

(Décret  do  20  mai  1861.) 

W  H  roseaux  préparés,  I  par  navlrei  français ,    10  f^.  )       te.t 

Q^OQtnlremenlOQvrési  par  navires  étrangers •    ^^       /  100  kil. 

/  Jote  en  brin  on  leillé.    • t 

i  Chanvre ,  lin  et  aotMa  non  dénommés,  en  tifts  br«ftm  I 

^''^tseifilam^ntcox^     ^eilté«  on  en  éioopes •    .)        KtempU. 

(décret  du  5  janvier  1861.) 
,  Jate,  chanvre  et  aMres,  peignés.  .     .     . 


l 


S5S  UiriBB  VBAM^AIi.  —  IIAfM.iOII  lll«  —  16  MAI  1863. 


Gamncft  an  racine  feru,  lèeba  oo  aliawi,  Moalsa  oa  en  pailla KK«aipt«. 

(DécMt  da  5  juMriar  iSfl.) 

CmOMBA,   •      •      •       •  I  ^  iMHidfA  1 

'  (béeirtt'dtt  SO  floiâi  1801.) 

Eeorotà  k  ttn  wiwhiei 

(Décret  chi  SO  mai  1I0^) 

^•"^•**"^  •  -lîSîSî'^t^.'l*?^  ::::::    :  :l 

Betlaratas. ••• Baempfa. 

(IMoretda99mail861.) 


Ug«MiasaMto«ooii6ta. Sfr.l«*lMkL 

{àéàmim  epnipriaj, 
(Décret  da  20  mai  1801.) 

Agaric  de  ehéM  m  de  mélèw,  aMadowier  préparé  (amadoa) 2  fr.  lae  IM  kil. 

(dédmee  compcia). 
(Décret  d«  20  mai  1801.) 


Cdédmee  eoBaprss). 
(Décret  da  20  mai  iSfi.) 

Plaatea  aiealiMa  ....•...••.• •••.         Kieoepteii 

i  «M.  ««if;-^!^—^ /**»*•  «■<<I«*"»^ 1  fr.  lee  160  kil. 
^JST^   !^.) ««"^  «y»»^  16  centimètm  «mplm.     1  fr.  M«i. 
^  «^    P")     d'épaia-   i  moiM  de  10  ceatimè- 
^*^'  '         "l      a^.      l     trea..    .    .    . 


I     •^""  '     •      V      aeor.      l     trea. Ifr.  56«. 

1  par  nafirea  étraagerk     . 2fr.50c.ateM. 

(décimea  eompria). 
Albâtre  de  to«U  aorte Même  régime  qne  poar  lea  Biarbrea. 

Pianw  gemme». • Eiemptea. 

(Décret  da  20  mai  1801.) 

Afitea  oanéaa.   .....•• ValewlOpovrlOO. 

(décimea  coaaprit). 
Ilaaiea  li  aiguiser.  •...•..•..•     .......     ..         B&emptea. 

(Décret  da  20  mai  1801.) 

Chawade  tovie  aorte. • Kaempte. 

(Décret  do  20  mai  1801.) 
Plâtre  limt  oo  préparé • Eiempt. 

(Décret  do  20  mai  1801.) 

ipoor  oonatroctiooa,  brotea  ......    ...    .    .  Eiemptea. 

poortoimrw 1,000  en  Booibre.  4fr. 

en  carraaoi  oo  en  tablaa.    ....   lOOen  nooibre.  10  fr. 

(décimea  oompri*)- 

FOféadegrèa. par  ikavirea  étrangers. 1  o.  laslOOkil. 

Seble  eommoB  poor  la  bâlism  et  poor  la  aiétallorgia. Esempt. 

Soofrebrot,  époréowaoblimé Bumpt. 

(Déeretdo20mall801.) 

Biinmm  floidea  et  goodroo  minéral,  provenant  de  la  distillation  de  la  hooiUa,        Baampu. 

(DécNtdn20mail801.) 

ipar  mer.,  #  par  navire»  français. 15  clés  100  L  il  • 
I  par  la  Meom  et  par  Iw  départamento  da  la 
par  terre.  \     Moselle  et  desArdennas. 10      îd^. 
\  par  tom  entras  points. 15      idtm, 

(Décrets  daa  18  joiUet  et  ià  novembre  18M.) 

Gmphlte  oo  plombagine. Baempts.' 

(Décret  dn  20  mai  18014 

Minereia  de  fer»  eoivre,  plomb»  étain,  cobelt*  antimoine,  araenic«  sine  cm  on 

grillé,  pnlvériaé  on  non  et  antrea  non  dénooaméa .  Eumpts. 

(Décret  dn  5  jenvier  1801.) 

Fer»  de  Snède  et  de  Norvège»  brnto,  f  par  navires  fronçais 7  fr.       leslOOkil- 

enbarreaon  enBeasalani.  .    .     .  (  par  nevirw  élrangeta. 7fr.  70e.  «ten. 

(décimea  coaspris)' 
(Décret  do  20  jnin  1801.) 


■■»1U  riARfAll.  —  HAtOLÉOH  in«  — >  16  MAI  1865.  S35 

atvirw  4lraa|trt«  .    •     39  e.  Im  100  kil. 

ÔMM  da  5  j«aVi«r  IMl.) 
CtfmiHéoaai)g«il<,6aSMM»o«liagot»,baUa,f  pwBavirwIraaçak.    .    •    lMfr.l«lMkiL 

tailvuBéoB  filé  tar  fil  OQfiir4oi« i  par  Bavirw  étraagtn.  .    .    lOlfir.  Me  «tfon. 

{àédWÊÊê  CMq»rif). 
(Déerat  Modifié  do  13  janvitr  iSfil.) 


mf^onaUii  d«riM(l«ltM),d*étaiB<mda/' 
Miihifarioii.Mi  «MM,  lMrrMOQpU<|vetJ  j[*^ 


!iui«l  Itfni.  f  pat  aavirw  fruMM Sfr.Mc.latlfillu 

■OUI  Dmu  ♦    .      •  J  p^  ntTÎra»  étraagcn. ....  3     70    iétm. 
UMiU««tdAriadaip«riMTif«i  firtBçâk.    ....  BiempU. 

▼iMxowiafw.     .  {par  narirt»  étnagan.  •    .    .    .  35  e.  lat  100  kiL 
(Décrat  da  9  ianviar  IMl.) 


Bài  ht,  limailiaa  at  débrii  f  pat  ntmxm  fraaçab. .  EaaapU« 

^viaBOwmgta.    •    .    .  ) par  aaviraa étraMara 39e.laiifi9kiL 

(Déerat  da  ijanviar  1891.) 


(^tebi    da  f  par  Mfiraa  fraa^aia Baa»pt. 

fin) )  par  aafifaa  étraacan.    ...........    39  c*  la»  !••  kfl. 

(Décrat  da  9  jannar  1891.) 

'tijEoîS'a.'t^^  aR^^T^.L 

»J^r  "'  ^!^^^  "^  p*»s^»i  iMMiw  »»  j  par  aaviraaétrangara.     ....    39  c  laa  109  kil 

aïont  oa  vmua  oofraMa.    .....  \ 

Pécrala  daa  39  férriar  1899  at  9  Jaaviar  itfil*) 

BcW  par  oa  allié  d*aalraa  OiéCaai  t  par  Mtiraa  françala.     • Eienpt 

la|Wilaa).  iinanMW    •    .    .    .|par  naviraaélrangart 35  c.  lai  100  kil. 

(Merat  do  5  jaariar  1891.) 

Adéa  tléaaiaaa  aa  aasHa.    .^ •    .    •    35  fir.  laa  109  kil. 

î  fr.  idem» 

(décioMa  ooMpri»). 

(Décrat  da  81  décaoïbralOOS.) 

Farnavlrta 
Par        étmfan 
natlrta  «t 

firaafiats.    .  partarra. 

aoliydra  coatanaat(S5p.lV9daaaloniDoiB«.  ICOOe.  Sf.OOc 

.^         _     ainatnra.    .    .  Iplaada  35».(y9da  laL.  7  39  7  09 

t^^j ^-rt\1             I  criaUllirfoa  hydraté  («al  da  Qaabar).  .     .    .  1  35  1  50 

Matedaaoadad).;             ^anhydra  «mliaatf  35p.9/9daaal  auoaoiw.  1  79  3  00 

aanatora.    •    .  {plaada35p.9/0da  aaU .  9  90  7  30 

criatalUaéoa  hydraté  (wldaGUabar.    .    .    .  ^1  90  1  95 
aa  groiaa  at  eo  poadra'(aaima]) 


éa^ 

datootaaofta. ->        EiempU. 


^éaawatagaa. 

^éagraSa •.... 

(DéQralda3email891.) 

hkiat , ' Eiaiapt. 

(Décrat  da  5  jaat iar  1991.) 

binildei{oiDqaiaadetoat«80rta, , 3  fr.  laa  100  kil. 

(décinas  coaipria). 

(Décraida30mail891«)  > 

IvBiis  miaéral m 2  fr.  les  100  kil. 

(déctfliai  C4Mapria). 

(Décret  du  30  mai  1891.) 

/boagiaa..   .s w 10  p.  100  da  la  valaar. 

Giaoanéa(2).   .    .}  ^l**'"?*  ^^P.!?  > 

^  («atra :...,.....      .      9fr.  laalOOkiL 

(dée&Biai  coBpria.  ) 

Acide  «éatiqaaoafré.     ..•....; •< 85  fr.  laa  100  kil. 

(Décrat  da  30  déoaoïbra  1999.) 

a)  U  projat  da  1991  filait  la  droit  à  fifr.por  oiotiCi  qaioatfaitiabititoar  kcaidroiueaujnl 

y*iNifraa«aia,atk9flr.paraaTiraaélraafarf.  aetrooTaatdaaa  la  taita.?oy.«v»:*,paBa830. 

V7laéeosi*aBaaapafédaa»olili.si^a,p.809.  (2)  ▼oy.  rapport  da  la  coamiiiaioa,  «pré, 

U  rtpport  de  la  coœnaiMioQ  reod  compta  daa  paga  390. 


354  BMPlit  MABCAM.  ^  |IA?<^|.|(OII  lU.  —  i6  MAI  49^* 

Gbtndelle» I.    .    •  i ~. 10  fr.  I«4l00k 

(Béeret  «la  10  décambre  iSSft.) 

(par  otvire»  (  des pajs  hors  d*Earope     .    b    *    .    .    ^    •    ft#fr*  ^         . 
français.  ( d'alilMrt.        ............  r»-|.      J    -«iî*!.-! 
par  natiNi  étrtng«ra ^»»-  j    iOO^il. 

(Décret  da  20  mai  1861.  ) 

EitraiU  de  TÎandea EsempU. 

(D4crek  da  30  mai  1861.) 

Toyalii  et  condaits  en  papier  et  bittlliàe. .    .    .    .    t    .    : 1  fr.  le»  100  kil 

(décinM»  compris 
Vins  de  toute  sorte  en  fataiUef,  en  ootree  oa  «n  iMoteilles    25    c    PhectoUti 

Boi.,...  t.rm«M«.  l        ^oécr,..do  SO  .o«l  18M  .1  »n  »  »«*«  IN*^  *'  "'^"'' 

Vinaigre  de  toote  sorte  autre  qoe  de  parfvoierit.    .    .    S  ip^  fh—Hiit^  d 

liquide. 


Eanx-de-Tie  étrangères  de  ton  le  sorte JSfr.pwBieeluiitr 

d*alcool  pur. 

Boissote  dMUées.    .?».„,.    f  *^7f  **  *î^*^*?îï?  *.^''->.^  ^.     . 

Eanx-Ue-vie  de  mélasse,  rhom  et  liia  leaporiées  dirMl»* 

menl  par  navires  français,  de  111e  de  MayolM  e* 

rrtiieé.    »•»•«..•••..!...  Exenapts. 

U  devra  être  produit  des  cerli6cats  aathentiqaes  constatant  rorigine. 

Des  recensements  effectoés  chaqve  année  par  les  aalorités  focates  détermlneroai  les  <|badlit& 

auxquelles  sera  applicable  le  bénéfice  de  ^admission  en  franchise, 

(Décret  du  26  ceplcmbre  1850.) 

Baux  kbinérales  de  leoU  sorte  (cruchons  compris) DUMuliit, 

(Décret  du  20  mai  1861.) 

Porcelaines  de  todla  sorte,  origiaeires  et  difeetement  importées  de  la  Chine  et 
doJapon ValeurlO  pour  100 

(décimes  compris). 
(Disposition  nouvelle.) 

Nankin  de  rinde,  îm- r  ;},*  P*y*  •**  f^***«**«°  P""^'"^^^  ....      1  fr.  00  c.  le  kil. 

porti..    .    .    ,      {ptr^teêêkningln:    '.    \    l'.    l    y.    [    '.    ]    '.    .']   *        »  idem. 

Tapis  de  pied  originaires  de  Tonroie  et  dea  autres  pays  d'Orient Valeur  15  pour  1(9^. 

_  (décimes  compris). 

(Dispeekiom  netfvtttee.) 

Tissus  de  poils  de  cA-  i  fabriqués  à  la  main  dans  les  pays  hors  d'Europe,  quel  que 
chemire \     soit  le  modo  de  transpo  t.    , Valaw  §  pottr  iOO. 

Tissus  de  soie  (foolaeds  J  Originaires  de  Tlnde,  importés  de  tous  poinU  quelcon*  ' 

écros  ou  imprima).  {     qnesel  quel  que  soit  le  mode  de  transport.    .     .    .         Etêmpu. 

Tissus  de  soie  autres  que  les  foulards  et  (  <ï«»P«y»dc  prodoction  par  navires  fran- 

i«s  crêpes,  de  l'Inde  ou  de  tout  autre  /  «  *f,'* Exempt*. 

p.,.i.«.d-E««,p..i„po,«..  .  .(J;,t,"^;„,;„^g,i^;  ;      •    ;  •  ;|     »c.i.M. 

I  Parchemin  bntt  ou  ouvré Exempt. 

.  (Disposition  nonvelle.) 

Cujr  odorant  de  veau  ou  /  par  navires  français.     .     .    .  80f.50c.  \     , 
de  vachette    dite   de]  par  navirea  étrange»  et  par  L^\ 

Russie,  imporU.     .    .(      terre.  ......;.  ge     60     )* 

.t..      ..  [dèdmm  wmftkh 

(Dispo&ilion  nouvelle.) 


simplement 
^eaux  préparée*.  .    /  tannées 


i        pour       f  de  porc .  j^O  *. 

}    femelles     >                 i  grandes ^ 

ou  pour     l"*'«-    -(petites.    ....  m 
:  tonte  autre  T 
en  tan.  .  I  deMinetion.  ' 

;  (  pour  tiges  de  bottes ,  avant- 

i,  corroyées.    .  j      pieds,  derrières  et  dev«nto.  200 

I                    ,                      vaulfei.     . «M 

\    »  l'iluu..  f  ^"257*" M 

.  «e«iM«< gg 


Sueront  coMÎdéréM  oomara  petites  peaos  qoe  celles  qai  peseul  moins  d'an  kilogramne. 

(IMael  da  5  jaoTier  1856.) 


FaMs    de    baleine ,  ^  par  navires  français .    Itt  fir.  tes  IM  Ip). 

eBipëBcCapprètdi(l).  (par  ■avirei  étrangers 19        UUm. 

(Décret  dn  11  janvier  1800.) 

Canil  (aiBtf,  noa  monté -..*..  Eiempl. 

(Décret  da  20  mai  1861.) 

Cbpsaox  de  peflk,  d*écorce,  de  sparte ,  commans  oa  fioa,  la  pièee.'.    ...  35  c. 

(décimes  compris.) 
(Décret  daSO  mai  1861.) 

Gbpeaoi  de  fibres  de  palmiert  grossiers  on  fins,  la  pièce 25  c. 

(décimes  compris). 

!bats  et  tresaes  de  paille,  d'é-/ grossières  poor  paillassons 3  fr.  les  100  \il. 

eone  et  de  sparte  ,  de  plos)  (déciBBea  compris). 

4ttroBbonl«.  ....    .(  antres  de  toale  sorte 5  (ir.  leslOplûL 

Uécime«  compris). 

y^Mtré faleorlOpoorlOé. 

(décimes  coioptii^) 

(Oéer«ld«a9mail861.) 

OfnaxoaTrée Exempts. 

(DéoreldaSO  mai  1861.) 

Bdiiicoramiiiia. • Bsempts. 

(Décret  dtt  39  tnai  1881.) 

BtFOfttATlon. 

1  Les  probibitiont  de  sortie  sont  sop-  reste  soomise  aoi  dUp^fitions  de  lu  loi  du 

^riaèes,  à  Teiception  de  celles  eoneer-  léjaillet  1860. 

uit  les  eoBtrebçoDi  en  librairie  et  les  Le  tarif  de  sortie  est  étaWi  aimi  ^«'11 

MBitioDS  de  goerre.  sait  (2)  : 

L'eiportalion   des  armes    de   gnorra 

(ïifiHa  aatM»  qm  cea»  de  por«  UîDf  ^  d^iUw  de  tonte  espèce 12  ff.  l»  IQO  ^1. 

CMioada simple  moalage  on  pâte  ae  papier. 13        utem, 

fan  cordans,  eoadronnés  on  non 4        '^^'^ 

(décimes  cOw|^i»}. 

Tsitai  aolrce  marchandises. ExempUs. 

DISPOSITIONS  RBLATIYBS  ▲  L*ALGfolB  ^ 

â.Les  produits  natorels  et  \ti  produits  sur  la  caDtioent  français,  conrormément 

Mqués  dénommés  dans  les  tHbteaùx  A  aux  dispositions  du  paragraphe  précé- 

el  B  el-après  sont  ajoutés  à  ceux  dont  dent,  qui  louisient  actùoilemeot  en  Àlgé- 

rirticle  9  de  la  loi  du  11  janf  lar  Iftftl  et  rie.  soit  de  la  franchise  des  droits  de 

Fmicle  17  de  la  loi  du  «6  juillet  1856  au-  douane,  soit  d'une  modération  quelcon- 

twiieot  radmisslon  en  franchise  de  droits  que  da  Urif,  def  r«ii»  à  leur  importation 

iwi les  ports  de  r Empire.  de  létranffer  en  Algérie,  être  soumis  aux 

Geax  des  produits  admis  en  franchiise  droits  d'citrêe  dd  tarlftgénéral  de  France. 

UKflueurs  alcooliqnes  paieront  h  leur  entrée  en  France  an  droit  de.    .     .    .     .    .    .    8fr.  75  û. 

(Décrets  des  11  février  et  11  août  1860.  5  janvier  et  9ft  JWB  1841  et  SO  novembre  1862.) 

TABLEAU  A. 
PnémU  nahtreli  de  t Algérie  cmxquels  la  franchise  eti  accordée  à  leur  entrée  en  Promet, 

Phaes  d^oiseaa  k  écrire. 

^moolinées. 

Cvi  bnite  de  tovte  sorte. 

Orge  perlé. 

^B  ei  biscoit  de  mer. 

(1)  Vov.  premier  e»posé  des  moUls,  zaprà^     droils  de  sortie,  sanf  certaines  eiccplion*.  tôy.  U 
l»|t»2îdea«ème  eiposé  des  motifc.   «*pr«.     «cond  e  «posé  d»  motifs,  ja/mi,  page  SOft. 
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ComÊnm  aUmanUirM. 
OUf«t  «a  sMrauus  oo  k  UraOe. 
Graittct  d«  torgho  tnUèiw. 

(épuré».  .    .   .      {compiclaoalkiBlda. 
Mines.  .    .    .   .^aacombartioD.    .[JjJÎ^ÎJ; 

r  fl«eoce  pe  Urébeathine. 

diMUléM ]  réHdi»  de  diatilUtioB. 

'  (  brai  mc,  colopbene,  rétine  dlinile. 

GraÛM»  de  poiMon  de  pècbe  algérienne 
Boit  conunns  de  tonte  aorte,  bmt»,  éqQirrif  on  iciéfc 
Henné  en  feoflleiponr  la  teintnre. 
Drinn  en  featUee. 
Garance  moolae. 
Marbrât  fldée  on  trarailléi. 
Or  bmt 
Aigent  brot. 

Fonte  brala  non  aeiéreoM»  en  maisea  paient  19  kilograBMai  on  ploa. 

étiréf  en  barras  plates  on  rondes, 
j  /  noir»  t6le. 

Par.*    .       .    .    • /platiné  on  laminé.  •    .|  étamé  (fisr-blane),  plombé. 

\  (  enivré  on  lingoé. 

Aeimr  f  en  barres  de  to«e  espèce. 

Awer.         ^  en  tôle  de  tonte  e^tèce. 

Gaifrapnronaliiédeiinooad*éteio.    .    .  (  f •  P^|*f«  ^<».  •«  ««f^Sb»"^  «•  P^^ 
•^  li«niné,  enbarrcsonanplanobes. 

^ (batt^  on  laminé. 

Sne  bmt  on  laminé. 
Antimoine  métaUiqne  (régale). 

TABLEàU  B« 

Laines  peignées  on  cardées.  (Décret  dn  25  aoAt  1861.) 

PotaiM  brnte. 

Elirait  colorant  de  la  graine  et  de  la  plante  da  soi^ho^  k  Télat  liquide. 

Carmin. 

Noir  animal. 

Î/ Banz  distillées  et  de  sentent  .    .    ,  f  «Icooïiqtttfc 
t  Mns  alcool. 
Vinaiffras  parfnmés 
PAtes  lif^ides  on  en  pains. 
SaTons  lionidcs,  en  poodrei  pains  on  bonlas. 
Pondres  m  tentenr. 
Ponunadas  de  tonte  sorte. 
Pard«. 
Pastilles  odorantes. 
Amidon.  * 

Cire  onrrée  (bongie,  etc.). 
Acide  stéariqne  onvré  (bougies  stéarines,  ete.  ). 
Chandelles. 

Vins  ordinaires  et  de  liqnenr. 
Vineigres. 

Alcools  de  tonte  sori«* 

Sulfate  de  soude  (décret  du  30  novembre  186S)  et  sonde  naturelle. 
Poterie.    .    .    .      f  J«  «««  groi«l*«». 

I  filenoe  commune, 
fîls.    .    .  ^ 

Nattes.     . 


. 


.  I  de  laine.  (1 
•  1  de  crin»  de 


(Décret  du  35  aoAt  1861.) 
palmier  nain,  d*alpha  et^d*aloès 


Carton* 
Papier. 

Peaui  tennées.  eorrorées,  h<mgrovées  on  autrement  apprêtées,  taintes'ea  fwides.  méglaN 

oumsroqmnées.(l)écretdu2Saoûtl861.)':  *      ^^^*^^ 

Pelleteries  ouvrées. 

U^  ouvré  (en  bouchons,  etc.) 

Ouvrages  en  bois  de  toute  sorte. 


ntriM  tUÀMÇkîê:  —  MArOLÉ^M  llf*    —  1^  MAI  ^^^ 

3e  tOQlc  torU. 

f  ilwiiU  «o  fenillci. 

d*or,  d«  TtnB«il  oa  d*arg<nl. 

ri*  d'Or,  de  Tenneil  oa  d^argent. 
de  peimier  nain  et  de  drinn. 

k  tabac  ivodée»  or,  aoM  et  argent  sur  cair  et  mit  tiaev. 

en  soie  façon  de  Tonia. 
Bracalels  et  ccndonaen  passementerie  arabe. 
fbarfciaaem  Teloara. 

dn  Sahara  en  paille  on  «parte  avec  plamM  d'autruche. 

en  cuir  oo  en  veloura  brodëa  d^or  et  d*argent. 

en  drap. 

bealûk  brod^  d'or  et  d*argent,  en  plume»  d*autmche.  en  pailla. 
'^vagca  en  marqoelerie  indigène   oo  en  moft»iqar  arabe. 
Uaterae»  maoreaqiiea. 
XoCi  (fantnache  peinla  et  gamia. 

?«Ma  et  corbeilles  de  nègre  avec  frangea  et  treaMgea  en  drap. 
^— il—  poor  homme»  et  ponr  femmea,  uniea  ou  brod^  or  et  argent  »ur  cuir  et  rar  velonm. 


SS1 


^^^^■onnaJe  brodé»  en  or  on  en  argent  sur  cnir  oo  sor  veloor». 

ftrnpéai  en  cotlome»  indigènea. 

lovw  de  pipes  en  bois,  garnis  oo  non.  et  pipes  arabes. 

^-nmtM  en  boia  de  mjrthe  et  antre». 

^^Mtaax  en  coivre  ciselé. 

^■Kmosteriea  arabea,  laine  et  soie,  or  et  soie,  tout  or. 

^lapciou  arabes. 

bitiuueuu  de  mnaiqoe  aubes. 

^«^  de  aoi«  lamés  d*or  et  d*argent. 

'~      aotroa  que  de  parfomerie. 

k  (eepéco  de  graadea  toniques  sans  capuchon)  en  laine  pore  im  mélangée  de  soie. 

BXFOITATIOR. 

idccvi^re  (1).    .     .    .    , Eiempt. 

DUPOSITION»  HBLATITKS  A   l'ILE  DB  COBSB. 

4.  U  Urrf  ippUeible  dans  rtle  et  Cône  Ml  modifié  ainii  qu'il  fiiii  : 

IMPOBTATIOMS. 

SiocàfiUi  de  pèche  étrangère,  même  droit  qo*an  tarif  général. 
(Décret  du  17  novembre  1860.) 

Us  boQChons  de  liège  lont  ajootés  i  la  Les  bouchons  de  llége  seront  assnJettH 

iMMBclalinre  des  produits  fabriqoés  en  an  droit  dn  Urif  général  i  lear  importa < 

Corse  adBissiblei  eo  franchise  de  droits  tion  de  Tétranger  en  Corse  (2). 
m  le  continent. 

(Décret  dn  15  janvier  1863.) 

BXPOBTATIONt. 
mae  régime  que  celui  dn  (arif  général. 

PR1MB8  A  L'BIPOBTATION. 

5.  Sont  et  demearent  sopprimées  les  primes  accordées  a   l'exportation  des  pro^ 
^■iUci-apTés(3): 


'\)  Le  projet  de  1860^  art.  5.  contient  dcsdis-  quelques  erreurs  qui  s'étaient  glissées  dans  le  la- 

Twuens  relatives  k  l'Algérie,  dont  le  premier  ex-  bleao  B.  Voy.  taprà,  page  S21. 
P-é  ^  »oUa  indique  le  sens.  Voy.  «pr^i         jjj  Voy.  deuiième  exposé  des  motifs,  saprà. 

rL^r"  jc    .•  .1.1  .1  page  SOU;  troisième  exposé  desmolift.   «oprA, 

w^^'*^4Ï.^'^Tl'*°'*'*"PP*?A^P"'  pages  314  et  315.  *     ^^ 

k|iro]etd»1862^  art.  2.  Voy.  ttipr^,  p.  304.  ^  ^ 

L'art.  5  do  projet  de  1863  ajoute  le  sulfite  de         (3)  Le  projet    de  1801,  art.   5,  supprimai], 

iméa  au  tableau  des  produits  fabriqués  en  A*gé-  comme  la  loi  atcueile,  les  primes  k  l'exportation 

rie  doot  Tadmission  en  franchise    est  aulorisée  sur  le»  mcide»  nitrique  et  sulfurique^  te  soufre  épurt. 

éiM  les  ports  de  la  métropole.  Voy.  quatrième  ^^  peaux  ou  euir»  iamUe,  etc.,  etc.,  le  plomb,  leetti-' 

«posé  des  motif»,  Muprà,  p.  311  et  soiv.  ^*i  *^'t  «l  ^^  chapeaux  de  paille. 

Cala,  le  rapport  de  la  commisaion  s'explique         il  se  bornait  k  les  réduire  sur  le  chlorure  ur 

fécialnMBt  sur  les  liqofVf» alcooliques  et  sur  chauxtUgobeleterUflesiouieilles^roulrenurfafir  , 

S3.  33 


m 


"MWMi  ?«♦"£*<»•  -  MViiiV  ••«!  -  tç  H^l  1«^. 


AcidM  nitriqne  et  ralforiqoe. 

(Décret da  2à  septembre  1860) 

Soufre  épuré  ou  Mibliaié. 

Peaux  ou  enin  tannés,  corroyés,  hongroyé»  ou  aulreni^nt  apprêtés,  n>éfia,  chanoieés 

Plomb,  cuivre  et  laiton  ballos,  laminés  ou  autrement  ourrÂ  en  nature. 

(Décret  da  5  janvier  1861.) 

Chapeaut  de  paille,  de  ^arle  on  d'écorce  apprétév>) 

(Décret  du  29  mai  1861  .\ 


Savons. 


pécret  du  2ft  juin  1861.) 


Produits  dérivés  du  sel,  énumérës  dans  les  décrets  des  18  aoAt  185},  10  janvier  18S6,  39  mai  l|4i 
et  36  juillet  1862.  ^ 

(Décret  du  27  décembre  1862.) 


6.  Leê  droits  payés  à  rimportaiioo  des 
sucres  de  eanne  d^une  nuance  égale  on  in- 
férlenre  an  type  maintenu  par  la  toi  du  23 

Métis  ou  qnatr«  cassons  entièrement 
épuré  et  blanchi  et  sacre  candi  sec 
et  transparentt  pour. .    .    .    .    •     70  kilog. 

Lomps  on  tapé  de  nuance  blanche , 
pour. MIcilog. 

7.  Les  sucres  importés  des  colonies  fran- 
çaises OA  d^  autres  pays  hors  d'Europe, 
par  nâVlres  étrangers  ,  paieront  une  sur- 
taxe de  trois  francs  ou  de  àêia  francs  par 
cenikilogrammes,  décimes  compris,  selon 
que  les  sucres  seront  originaires  des  pays 
situés  au  delà  ou  en  deçà  des  caps  Horn 
ou  de  Bonne  Espérance. 

La  moitié  de  la  surtaxe  sera  coo^prise 
dans  le  drawbacli,  pour  tons  les  sucres 
sv^c  Ujiqiiels  ello  aura  été  pe^i^ue,  lorsque 
l'expôrv&Mon  d^e  ces  sucres,  après  raffinage 
en  France,  sera  justiQée  dans  i^n  délai  de 
quatre  mois  du  jour  du  paiement  des 
droits. 

La  présente  disposition  ne  recevra  d'ap- 
plication à  regard  des  navires  étrangers, 
expédiés  à  destination  des  ports  de  l'Em- 
pire que  lorsqu'ils  seront  partis  un  mois 
ou  deux  mois  après  la  promulgatioi^  de  In 
présente  lo^  ^oi^,  qjue  les  lieux  4*exjpédi-^ 
tion  seront  situés  en  deçà  ou  au  delà  des 
caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance. 


miû  iS^  sec OAl  renibowsés  dqne  Ina  pra« 
portions  suifaates  (1)  : 


'  Le  droit,  tl<^cimes  comprb,  payé  sot  teO  _ 
mes  de  racre  d*uae  m«aaQ«  é§ile  on  imSànmm 
au  type  ,  et  lorsqu'on  jualifitre,  par  ysîltanèo 
n*ayant  pas  plos.jt  <)04tre  mftiadf  d«i«^  q««ki 
4^  sacc^  oi^t  éià  ûipottés  fliteqf  ■>— •  de 
pays  hors  d'Europe. 

Les  sucres  importés  des  entrepôts  pai 
tous  pavillons  resteront  soumie  à  la  svr* 
taxe  de  deux  francs  par  cent  ktlogrammes , 
décimes  compris  (2).' 

(pécr^t  dn^  ^.QÇtottr^  1^.). 
niSPOSITION  TRANSITOIRB. 

8.  La  resUtutWn  des  dreiJts  à  rnxfocu* 
tion  des  sucres  de  canne  raffinés,  dont  h 
paiement  sera  iustifié  par  dei,  qiûitan(|Bi 
antérieures  4  û  promulgation,  de  i4>  pré- 
sente lojtet  q'stfran^  pas  pUu.da  qffA^  voit 
de  date,  se  fera  d'après  le  reiMteoMn^fiM 
l^Ji  l4  iôl  dji,  ^  mai  ij860  et  aura  lien,  sa- 
voir : 

Pou  le  sucre  colonial,  pendant  lei 
i  rente. JdBXt  qui  snivEont  ia^  piAmiilgaiino 
de  la  présente  loi. 

Et,  pour  le  sucre  étranger,  pendant  lei 
soixante  et  dii  Joars^  qi^  suixrqnl^  celM 
promulgation  (3). 

9.  Le  jury  spécial  institué  par  la  loi  da 


/•  sel^amtnoniacal.  Voy«  suprà,  e^>0fié  défi  motifs, 
page  SOA. 

Le  projet  d«  1802  supprimait  absolument  I«l 
prime  sur  Tes  serons.  Voy.  le  troisième  exposé  des 
motifs,  supràt  pages  Si 2  et  suiv. 

La  commission,  d*accord  avec  le  conseil  i]*Etat, 
a  supprimé  tootes  les  primes  sur  les  produits  dë- 
rÎTéi^dn  ael,  en  se  fondant  sur  la  suppression  des 
droits  aaaquels  le  sel  était  assujetti.  Voy.  le  rap- 
port, auprà,  page  321. 

rt;  \  5)^J''«  projet  de  180i  sa  botaaîL  ipropoeer 


rbomologatioB  du  décrai  d«  l(k  janvier  18Si«  q"* 
avait  réduit  h  25  Or.  les  droiusnr  Ins  sncreséuan- 
gers  importés  par  navires  français.  (V.  dfosiéu^ 
exposé  des  molils,  supràt  P«g9  20g. 

^  Le  projet  de  1S62  contenait  sus  les  sucras  des 
dispositions  de  nature  forldilTérenie. 

D'abord  il  réduisait  le  Unf  de  la  loi  du  S5m«< 
1860  pour  les  sucres  étrangersi  par  navirea  fraa- 
çais  des  pays  bors  d'Europe  >  30  fr.;  dVU***"  ^ 
32  fr.  î  par  narire*  éirang^Rk»  de  l'ioda  k  S**»** 
d'aillewa  à  32  Cr.  Ces  droiu,  en  M^aca  df  U  «r- 
taxé  dis  lAfr.éta>liep«rl«>WMdi»2j«iUÉtlM^ 


ctrUflcalf  d*orifiiie  relatifi  aux      «»«•"«»»•  WLAwr»  av  tftAMOTr. 

^fMtinéi  i  l'e^orutloo,  eii  et  de*        10.  Les  eiclosiens  on  reitrieliolie  4e 
sa^piiBié  (i)n  transit»  résaltaot  des  articles  I,  t  et  S  de 


^mt^'^mmimmtm 


i^mm 


^m 


■C  IS  M  UMwiMl  porté*  à  è),M  «t  as  fr. 

L*aBtre  dûposîtion  consistait  dans  rhomolo- 
fAm  ém  décret  ém  3â  ]«•  I8êi.  l«qti«l  «Tait 
Am««  A^itkMk,  td  qa'il  «t  régU  par  Vttt* 
7ia  la  kM  Ab  3S  mai  iaeOi,  !•  sMrw  dM  ooloaiM 
tenfiiM»  •(  la»  aaacraa  4tr«o§art  importéa  p v  aa^ 
mm  étrwDgert*  det  paya  ho/a  d'Europe.  (V.  ex- 
putf  daa  moUfr»  •"'p^^  P*g«  SIS.) 

Ûliaa  le  projat  do  leeS»  les  article  2|  5  et  4* 
Weat  alnaioaufiia  : 

«  Art.  3.  Les  droits  payés  k  l*importatioB  das  s«- 
fl«  d«  eaaao  dNmo  D«aaco  égale  oo  ioférieve 
«Ifp*  mtÔMûAmm.  par  la  loi  da  23  nai  1860  ••- 
imk  famboortëa  dkos  las  proportions  soÎTantaa  : 

•  Hélis  oo  quatre  caiaons  enlièremenl  épnré 
rtUaBchi  et  sucre  candi  iec  eC  transparent,  pour 


\9m  tapé  da  MMnea  Manaha,  pour  83 
compris,  pay4  s»r  oani  kil. 

_  jBoaaMéf«loo«ioCftii««r«  an  tjpa^ 

it  )oa(|ii*oii  justifiera  par  des  quittances  n'ayant 
p»pt^  de  qoatre  mou  de  date  qna  lesdita  «ocres 
mt  lié  importés  directement  des  pays  hors  d*Ea- 

■  Alt.  S^.  Las  sDcrm  importés  des  «oloniasira»- 
{■Ma  on  des  antres  pays  bom  d*Barop«,  par  ne- 
«es  fltritms^  paiafeat  le  ooéma  droit  (pM  si 
Fiaportetion  était  efiactnéa  par  navires  françaia» 
baqee  rûmportatenr  déclarera  qne  les  dits  sucre» 
wat  destinés  &  être  exportés  après  avoir  été  raf- 
béscn  France. 

«  Dans  no  défai  qni  de  ponrra  excéder  quatre 


■0W»  riaaportatenr  devra,  sur  tontes  les  quantités 
éamresMrtatioa  n*aara  pe  être  jostifiée,  payer 
^  itam  ie  I  fr  oe  de  2  fr.  par  lOakiLôg* 

aempris,  mIob  cpe  les  socre»  sont  origi^ 

.dea  pm  aUnés  an  dell  oo  an  deçà  das  caps 
onde  Bonne-Espérance. 
«  Art.  A.  La  restitation  des  droiU  à  Texporta- 
je  dea  sucres  de  canne  raffinés,  dont  le  paie* 
oenl  sera  X°^^  P"  ^^'  quittances  antérieures 
ï  b  promnrigation  de  la  présente  loi  et  n*ayant 
psB  pin»  de  c|«a«ra  mois  de  date  se  fera  d'après 
la  reniement  fieé  par  la  lo.  da  28  mai  1880  at 
■n  lâen  savoir  : 

■  Pooft  le  snon  colonial,  pendant  lea  treeta 
iseri  qai  soirroet  la  promulgation  de  U  pré- 
wato  loi. 

«Etponr  le  socre  étranger^  pendant  lessoixante 
tt  £x  yoer»  qntmtvront  eette  promulgation.  • 

On  toH  ^rni  eoep  d'iasil  en  quoi  cas  dispositions 
■adiieii'et  la  légistalien  antérieure. 

D'abord  elles  éleTaient  le  Uox  du  rendement 
fiai  è  le  et  à  80  kilegramnaas,  par  U  lot  de  25 
■si  leêO,  k  80  et  83  kilogranunes. 

Eeseoood  lieu,  au  lien  de  faire  payer  les  droits 
«jetsk  restitution,  sauf  à  les  rembourser  au  mo- 
meut  de  Texportation  après  raffinage,  elles  n*exi- 
{eoient  le  paiemeet  des  droits  qœ  si  roxportor 
lioen'aaait  pw  lien  dam  les  délais  déterminés^ 

Lenaisona  de  em  «haMarneBle  sont  «xpKqoéas 
par  le  quatrième  eipoeé  dm  mulils,  w#N*à>  p*  31# 
atsmr. 
Le  tammiiiiiiu  dti  Ge«aH|Mellf<  pivpwé, 


et  le  Conseil  d*Btat  a  adopté,  certainm 
tions. 

i*  U  taua  du  leudameui  a  été  Iké  k  1»«| 
82  kilogrammw. 

2*  La  touillé  des  droits  mr  las  mcrm  imperl#i 
par  navires  étrangers  a  été  exigée  an  momaut  dé 
TimporUlion,  et  la  restitution  seulement  #1  lé 
moitié  a  été  sceordée  k  thre  de  drawbaek* 

Le  rapport  de  la  eomméssioa  «iplique  detfalAl 
plus  grands  détails  lea  aaodiADatieua  iulaeduilM 
daaa Ta  législation  d^nia  le  M  dn.  21  oMi  i|M| 
notamment  par  Im  décrets  des  lA  JAUiier  et  jf 
juin  I86I1  les  innovations  proposées  eu  180).  ai 
enfin  les  considérations  qui  ont  déterminé  f 
adopter  la  loi  telle  qu^alle  est  aufo«rd*Wr  fbr- 
mulée.  V.  ««/^rd»  pages  32â  et  auiv« 

Le  rapport  de  la  eonseaMon  rappelle  ^ftVm 
décret^  eu  date  du  10  juin  1862,  a  éldbU  «|e 
surtaxe  de  2  Ir.  par  100  kilog.  sur  Im  aueres  iq^. 
portés  de  Cuba  sous  pavillon  espagnol  ;  il  a^i^te 
que  ce  décret  reste  en  vigoeur.  Y.  n^d»  p.  $2|. 

Dans  la  discussion,  on  a  réclamé  pour  Ivsucfff 
iudigèua  la  faveur  du  drawbeah,  qui  asf  aceutdée 
au  suare  exoliqpa. 

Dfiars  erateora  se  sont  mcaédé  et  ou*  paslè 
heaiicoop  pies  do  libre  échange  ^Q*  de  luqpa^ 
tion  spéciale.  M.lePrésidenteua  (ait  robservatioi|. 

M.  Anctl,  rapporteur  de  la  commission,  a  rap- 
pelé l'amendement  qni  avait  été  piésenté  par 
piwieers  députés  ot  qui  éieH  lAmé  eeufo  1 

■  Tow  las  soaraa  BaOhiéu,  mne  dluiettiau 
d'origine,  recevront  k  la  sortie,  k  tjlee  dé  reaih* 
boofsemeut  des  droiUc  nue  aomme  à^^%  fr. 
50  c,  par  chaque  100  l^log.  exporté  »  «orvepr 
pondant  k  un  rendement  de  80  p.  100  sur  la 
taxe  normale  de  /^  fr.  dédmer  compris.  Toutes 
1«  dispositions  antérveoresrelativmaU  driwback 
des  soarm  sont  abrogéea. 

•  GetamaudeoMUt,  a  aioutéM»  le  remrteux», 
était  une  proposition  de  loi  nouvelle.  Eu  o4oH 
le  rendement  que  Ton  peut  extraire  de  100  l^il. 
de  sucre  indigène  n'est  paa  le  même  que  celui 
qn*on  peut  extraire  du  sucre  exotique,  eetui-él 
étant  moins  riche  que  celui^k. 

If.  PVuken^  «  C'est  ce  que  ja  contesta  AttAm- 
ment.  ■ 

Ht  AncêU  m  Noos  «voua  pria  ramendeoHtat 
eu  considération,  ma»  non»  u'avonapas-  aru-dei* 
voir  rsceepter,  ni  Panvoyer  au  conseil  d'état» 
Nous  nous  sommes  bornés  k  témoigner  k.  IIBl,  laa. 
commissaires  du  gouvernement  nos  sympathim 
pour  le  principe  légalité  qui  a  dicté  l'amende- 
ment. • 

U.  B«w/ir, /»*««i«rf««»wad'JBie#,«aéolkré 
que  la  diicuasion  pourrait  ^eu^gar  tr*a*eon^é- 
tement  au  commencement  de  1  année  pinelMinm 
•  La  conseil  d'Blst ,  a-til  dit,  wt  sais*  a*  affit 
d'un  projet  de  loi  qui  a  pour  but  d'établir  Téga- 
lité  entre  les  différents  sucres.  Le  gooTernement 
k  qui  on  ne  peut  p«  adresser  le  repreclre  d^auoir 
manqué  k  son  programme  économitpief  vaut  y 
rester  fermement  fidèle  1  l'égalité  da  toea  Im  sur 
cres,  voilk  ce  qu'il  vent  éublir.  » 

d)  Cet  artiol*«  été  compris  déua  le  préfet  de 
iOtH  Y,  tséMème  expeaé  de»  motif,  m^  p.  M, 
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la  loi  lia  9  février  1832»  «oDt  sopprimées, 
saaf  pour  les  moniiions  de  gaerre  et  let 
contrefaçons  en  librairie. 

Le  transit  des  armes  de  gaerre  est  réglé 
par  les  dispositions  de  la  loi  dn  14  jaillet 
1860(1). 

11.  Sont  admises  ^u  transit  en  tons 
sens»  par  les  bureaux  des  frontières  de 
terre  ouferts  au  transit,  les  marchandlsef 
désignées  en  Tarticle  22  de  la  loi  du  28 
iTrill816(2). 

12.  Les  marchandises  exemptes  de 
droits  à  rentrée  et  à  la  sortie  ne  sont  paf 
soumises  aux  restrietions  et  formalités 
prescrites  pour  le  transit  ;  elle  sont  seule- 
ment assujetties  aux  déclarations  et  véri- 
dcaiions  imposées  à  toutes  les  denrées  qui 
entrent  sur  le  territoire  de  l'Empire  ou  qui 
en  sortent  (3). 

13.  Ne  sont  assujetties  qu'au  simple 
passavant  et  sont  affranchies  dn  plombage 
les  marchandises  exemptes  de  droits  à 
rentrée  seulement  et  passibles  de  taxes  â 
la  sortie. 

Les  dispositions  dn  présent  article  et 
celles  de  rarticle  12  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  boissons  fermentées  ou  distillées, 
lesquelles  continuent,  dans  tous  les  cas,  à 
être  soumises  i  racquii-à-cauiion  (4). 

14.  Le  prélèvement  d'échantillons»  tou- 
tes les  fois  qu*il  sera  possible,  pourra  ôtre 
substitué  au  double  emballage  et  an  dou- 
ble plombage  (5). 

15.  Est  rapportée  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  9  février  id32,  qui 
exige  la  présentation  au  bureau  des  doua- 
nes de  seconde  ligne  des  marchandiiies 
expédiées  en  transit  et  le  visa  par  les  em- 
ployés des  acquiis-â-caution  relatifs  à  ces 
marchandises  (6). 

16.  Est  pareillement  abrogé  Tarticle  13 
de  la  même  loi,  qui  interdit  de  présenter 
pour  le  transit,  dans  le  même  colis,  des 
marchandises  d'espèces  ou  de  qualités  dif- 
férentes (7). 

17.  Lorsque  la  perte,  résultant  de  force 
majeure,  de  marchandises  expédiées  en 
transit,  sera  dikment  constatée,  Tadmi- 
nlslration  pourra  dispenser  les  soumis- 
sionnaires du  paiement  des  droits  d'en- 
trée, ou  de  la  simple  valeur,  si  la  mar- 
chandise est  d'espèce  prohibée  (8). 

18.  Des  décrets  détermineront,  pour  les 
UMrehandises  admises  au  transit,  et  sous 
les  peines  déterminées  par  la  loi,  les  con- 


(i,  2,  5,  4,  5,  6,  7, 8, 9, 10»  11 12. 13, 14, 15) 
Ces  articles  sont  compris  dans  le  projet  prëseoltf 
un  1861.  V.  deniièroe  eiposë  de«  motiff,  iturrà. 
p«fc»304  «tiaiT. 

La  comniiMioo  o'a  proposé  aocttachaammenl 
il  ce  n'«»»  «  Tartide  18.  Dans  le  projet,  ^'article' 


ditionf  et  formalitéf  qui  devront  ètr« 
remplies,  eo  ce  qui  concerne  les  dèelm- 
tions,  la  nature  et  la  forme  des  récipiento 
et  emballages,  le  plombage,  l'eatampillage 
et  le  prélèvement  d*échantilloDf  (9). 

DISPOSITIONS  RÈGLBirBKTAlKBS. 

19.  L'exemption  des  droits,  soit  à  ren- 
trée, soit  à  la  sortie,  ne  dispensera  pas  de 
faire  aux  douanes  les  déclara  lions  pres- 
crites par  la  loi,  selon  les  spécifleations  et 
unités  énoncées  an  tarif  général,  sons  peine 
de  cent  francs  d'amende  à  défaut  de  dé- 
claration, ou  an  cas  de  faussée  déclara- 
tion (10). 

20.  Les  taxes  de  réexportation,  de  re- 
tour, et  le  droit  perçu  à  l'égard  des  honilies 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  33  de  la  loi 
du  2  juillet  1836,  sont  et  demeurent  sup- 
primés (11). 

21.  Le  bénéOce  de  la  réfaction  des 
droits  résultant  des  articles  51  i  59  de  la 
loi  du  21  avril  1818  cessera  d'être  appli- 
qué (12). 

22.  Est  et  demeure  supprimée  la  pro- 
hibition d'importation  par  terre  des  mar- 
chandises désignées  en  l'article  22  4e  la 
loi  dn  28  avril  1816. 

Ces  marchandises  seront  passibles,  à 
leur  importation  par  terre,  des  droits  af- 
férents aux  importations  effectuées  par 
mer  sous  pavillon  étranger  (13). 

23.  iM  modérations  de  droits  établies 
en  raison  des  lieux  de  provenance  on  de 
production  ne  sont  applicables  que  lors- 
qu'il est  Justiâé  que  les  marchandises  ont 
été  importées  en  droiture  des  pays  de 
provenance  ou  de  production  désignés  par 
la  loi  et  qu'elles  ont  été  prises  i  terre  dans 
lesdits  pays  (14). 

24.  Le  chiffre  maximum  de  quarante 
francs  fiié  par  l'article  7  de  ta  loi  dn  â? 
mars  1817,  et  au  delà  duquel  les  mar^ 
chandises  acquittent  à  l'entrée  on  à  la 
sortie  de  France  les  droits  de  douane  au 
poids  net,  est  abaissé  à  dix  francs  par 
cent  kilogrammes  (15). 

(Décret  da  16  janvier  1861.) 

Effets  h  osage,  objets  mobiliers,  outils,  etc. ,  iiu* 
porttb  par  des  Français  qui  rentrent  dans  leur 
pairie  on  des  étrangers  qui  viennent  s*établir  eu 
France. 

25.  Seront  admis  en  franchise  de  droits, 
en  tant  qu'ils  seront  en  cours  d'usage,  les 
habillements,  le  linge  de  lit,  de  table  et 


était  rédigé  ainsi  :  ■  Des  décrets  délermineroni, 
pour  les  marchandises  qai  sont  on  pourront  être 
nltérienremeot  admises  au  transit,  etc.,  «te  • 
On  voit  qae  la  rédaction  actaelle  dit  seolemeni  : 
/«»  marchandiset  qui  sont  admitts  au  trnuU^  etc. 
Ce  changement  a  été  proposé  et  adopté,  psrre 
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éteêÊfê,  IM  llTvts  ^  bibliothéqiae  parU- 
oiiK»  iet  TieilJet  porcdainet,  les  pUiDOt, 
«tii,  iofirameots  d*arU  UbéraoK  ou 
■éeaaiqKf,  les  matérfelt  agricolet  ou  in- 
tetrietf,  À  rexciosion  des  roacbinef  ei 
■ÉenifiMt,  ks  trousseaux  de  mariage  el 
on  des  éléTcs  envoyés  ou  résidaul  eu 
F^aaee,  les  oicables  el  les  divers  articles 
^  le  tarif  général  eoiuidére  eomme  eom- 
^«aat  OB  mobilier  (1). 

(DifposiiKm  BoaTcUe.) 
NVOSmOlfS  KELATlfBS  AUX  COLOMIBS, 

16.  Le  tarif  des  douanes  à  rimporta- 
tîia  du  tatiac  de  provenance  étrangère 
tel  les  colooies  de  la  Guadeloupe  et  de 
h  Martioiqoe   est   modifié   ainsi    aa*|| 

wt(l): 

TaUe  «n  feuilles.    .    .    .    iSO' leslOO  kil. 
Tibee  p«rtfp«ré.  ....    2A0  îdi^, 

(Décret  da  27  joillel  1851.} 

nOVKHAMCKS  DE   LA  OUIANU  FRANÇAISE 
RDESADTaBS  POSSESSIONS  FftANÇAISEfl 

D'ovraB-nBm,  «oeéb,  lk  Sénégal  et 
l'algébib  exceptés. 

î7.  A  l'exception  des  sucres»  des  mé- 
Imcs  non  destinées  à  être  converties  en 
deool,  des  confitures  et  fhiits  confits  au 
nere  ou  an  miel,  du  café  et  du  cacao,  tes 
produits  dca  possessions  françaises  d'ou- 
trenuer  aatres  que  Gorée,  le  Sénégal  et 
riigfaie,  importés  par  navires  français, 
mi  adoaia  en  franchise  de  droits  (3). 

tt.  Les  marchandises  importées  des 
»MU  africains  ou  asiatiques  de  la  Médi- 
émanée  oa  de  la  mer  Noire,  des  tles  Ma- 
^  ou  des  Canaries,  ne  seront  plus  con- 
«iéiées  comme  venant  des  entrepôts  (4). 

nODOlTS   TENANT  DES    PAYS   SITUÉS  AU 
DELA  PBS  PASSAGES  DE  LA  SONDE. 

29.  Sont  et  demeurent  rapportées  les 


disposiUona  des  lois  des  t  Juillet  183«  et 
6  mai  iftél,  qui  accordent  une  remise  du 
cinquième  des  droits  d'entrée,  tels  qu^ils 
sont  établis  pour  les  provenances  les  plus 
favorisées  autres  que  les  colonies  françai- 
ses, aux  produits  patureb,  le  sucre  ex- 
cepté, importés  par  navires  fk>ancais  des 
lies  de  la  Sonde  ou  des  parties  de  TÀsIe  et 
de  r  Australie  situées  au  delà  des  passages 
formés  par  lesdites  tles  (5). 

30.  Les  produits  étrangers  admis  tem- 
porairement en  France  pour  y  être  fabri- 
quées ou  y  recevoir  un  complément  de 
main-d'œuvre,  par  application  de  Tartlcle 
5  ,  section  2,  de  la  loi  du  5  Juillet  1836, 
pourront  être  exportés  dans  les  colonies 
des  Antilles,  de  la  Réunion  et  dans  tfs 
possessions  de  l'Algérie,  et  y  seront  admis 
en  franchise  de  tout  droit  de  douane  (6). 

(IMoret  do  6  octobre  1803.) 

RECHEECHB,  DANS  l'INTÉBIBUB,  DBS 
MABCHANDISES  PBOHIBÉES. 

31.  Le«  dispositions  du  titre  VI  de  la 
loi  du  28  avril  1816  (articles  59  à  68). 
ainsi  que  les  articles  43  et  44  de  la  loi  du 
21  avril  1818,  relatives  i  la  recherche  et  à 
la  saisie,à  Tiatérieur  de  l'Empire,  des  mar- 
chandises prohibées,  sont  et  demeurent 
rapportées  (7). 

16  =3  25  MAI  1865.  —  Loi  q«i  approuve  «q 
échange  entre  rKtak  el  les  époni  Gaerreaa. 
((XI,  Boll.  HCXVn,n.  11,256.) 

Abticlb  unique.  Est  approuvé,  sous 
les  conditions  stipulées  dans  l'acte  passé, 
le  19  février  1862,  entre  le  préfet  de 
Seine-et-Marne,  agissant  au  nom  de  l'E- 
tat, et  les  époux  Guêrreau,  l'échange, 
moyennant  une  soulte,  au  profit  du  do- 
maine, de  soixante-neuf  francs  cinquante 
centimes  (69  fr.  50  c),  de  la  parcelle  de 
la  forêt  domaniale  de  Jouy  appelée  Nmad- 


9*1  ma  terne»  de  farticle  10,  toutes  les  loar- 
^«idnes,  soof  les  mnnitioDS  de  guerre  et  les  con- 
treliçoasen  librairie,  sont  admises  ao  transit. 

(1)  Cat  article  a  Hé  compris  dans  le  projet  de 
ISM.  V.  quatrième  e&posé  des  motifs,  supràt 
F^  S18. 

(2)  Cet  article  faisait  partie  do  projet  de  1882. 
^•^toÎMème  exposé  des  motifs,  tupràj  p.  Sià  0(  MiiT. 

fS)  Cet  article  a  été  compris  dans  le  projet  de 
^^  V.  troisième  e&posé  des  motifs,  tupr^f  page 
)1â,  et  il  a  été  reproduit  d'abord  dans  le  décret 
^  6  octobre  4862,  ensuite  dans  le  projet  de 
1IU.  Y.  qoetriémi  exposé  des  motifii ,  suprà. 
P«9iS16. 

U)  Cet  article  a  été  compris  dans  le  projt* t  de 
^863.  V.  troisième  expo»é  des  moUrs,  9upràt 
P^  S15. 

^  Cet  article  a  été  compris  dans  le  projet  de 
Ittl  V.  troisieraf  exposé  d's  motif<t,  M/N*à, 
P*|«Si». 


(6)  Cet  article  a  été  compris  dans  le  projet 
de  1862.  V.  troisième  exposé  des  motifs,  suprà, 

page  345. 

Il  a  été  reproduit  d'abord  dans  le  décret  du 
6  octobre  1862  et  ensuite  dans  le  projet  de  1863. 
V.  qaatrièuie  exposé  des  rooliCi,  suprà^  page  316. 

Il  a  «railleors  subi  on  changement  dans  la  ré- 
daction ;  en  4862  et  en  1863,  il  était  ainsi  conçu  : 
■  Seront  admis  en  franchise  de  tout  droit  de 
douane,  dan^  les  colonies  des  Antilies,  de  la 
Réunion  et  dans  les  possessions  de  TAlgérie,  leA 
produits  exportés  de  Frsnce  et  fabriqués  avec  des 
matières  premières  étrangères  admises  temporai- 
rement en  franchise  de  droits,  par  application  de 
Tsrt.  5.  section  2,  de  la  loi  do  5  juillet  1836-  " 

Le  changement  n*a  eu  pour  bot  que  de  se  rap- 
procher des  termes  de  la  loi  de  1836.  U  n*a  point 
été  fait  dans  la  pensée  d'en  modifier  le  sens. 

(7)  Cet  article  faisait  partie  da  projet  de  1862. 
V.  troisième  exposé  des  motifs,  Mti/nà,  page  316- 
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Gtranct  aa  racine  vertt,  lècbt  oo  «liwri,  aoahM  o«  ea  paille Kuaipt«. 

(Déortt  d«  &  jaavitr  IM.) 

(DéortI  da  20  mai  1801.) 

Ecofoat  k  tan  rnoabMf • •••  BiaBplaa. 

(Déortt  an  S9  nai  IMl.) 

BeUaraTat. '.....••.• Eiaiaptat. 

(Décret  do  20  nui  1801.) 

UgnaaaaMléaonoonfiU. Sfr.laalMkU 

(décinMs  oomprit). 
(Décret  dn  30  mai  1861.) 

Agaric  deeUna  M  daaaélèacaflaââonviar  préparé  (amadon).  ..•••..      2fr.  laa  IMkil. 

(dédmea  covpria). 
(Décret  daSOnaî  1801.) 

R«îina.dechicpréa.{23;^-  •  •  •;  '  •  '  •  ;  •//;;;;;;  ;  ;  ^j:»-*^»»^ 


Cdédmea  coMpri»). 
(DécretdnSO  mai  1881.) 

Plantât  alpalinea  •■  .••••••.•••.        ••«.         Kiempteiu 

^ï^   i!^î«<**y«»(i<*  centimètmonpini.     Ifr.trfnn. 
£*r    ^^    ^)     à'épiié'   \  moina  de  10  centime. 

'•^*  •         'K      Mor.      {     ixm. Ifr.Ote.  Atoll. 

par  nafirea étrangeta. l(t.5ùe,id»m. 

(décimée  eomprii). 
▲Ibitre  de  tonu  lorte Même  régime  «pie  poor  lea  marbre». 


Kenii  gemme». Biemptes. 

(Décret  da  30  mai  1801.) 

Agate»  onnéaa. •    .    .    .     .   ValearlOponrlOO. 

(déeiaBes  coaaprii). 

Manie»  à  aigni»er • • Eumpte». 

(Décret  da  30  mai  1801.) 

Ch— I  da  tnnte  aorte Eiemple. 

(Décretda30mail801.) 

flAtre  brat  on  préparé Kaempt. 

(Décret  dn  30  mai  1801.) 

iponr  oonatraction»,  bmte»  ..«..• Exemple»* 

pour  toilnre».  • 1,000  en  nombre.  àb*. 

en  carreaox  on  en  teble» 100  en  nombre.  10  Dr. 

(dédmea  compri»). 

F)Mé»degr4i. par  navire»  étranger». IcleclOOkil. 

Seble  eemaann  ponr  la  bAliiaa  et  poor  la  métallaigie.  Etempt* 

Sonfrabrut,  époffé  onanblimé Baeawt. 

(DéorMda30mail801.) 

Biiame»  flnida»  et  gondron  minéral,  provenant  de  la  di»tlllation  de  U  honille»        E&empU. 

(DéorMdn30mail801.) 

!par  mer.,  #  par  navire»  français. 1$  c.le»100Lil* 
1  par  la  Meam  et  par  le»  département»  de  U 
par  terre,  i     Moielle  et  deaàrdenne». 10      idfm. 
\  par  ton»  aotra»  point». 15      idfm, 

(DécreU  dm  18  jaiUet  et  14  novembre  lOfO.) 

Graphite  on  plombagine* Eumpu. 

(Déeretdn  30  mai  18014 

Minerai»  de  1er»  cahrre,  plamb,  étain,  cobalt,  antimoine,  araanic,  aine  cm  ou 

grillé,  pnlvériaé  oa  non  et  aotrea  non  dénommé» Exempt». 

(Décret  da  5  janvier  1801.) 

I^er»  de  Saède  et  de  Norvège,  bmU,  r  par  navirm  Crançai» 7  lir.      letlOOkii. 

enbarrmon  enma»»lanx.  .    .     .  (  par  navirm  étranger». 7ir.  70e.  «tfim. 

(dédmm  compri»}' 
(Décret  da  30  jnin  1801.) 
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^^g?,^  a«ri.c(ldUm),d'étâiiiQ«d«r ^  ^ ■■  ,        . 

«dièr«de«iaoso«mgMooliBalll«.  .   .    .  (  P«r  n«virM  4lraa|trt.  .    .     39 e.  J«iOO kil. 

(MM  ModUié  do  13  j»fi«  im.)  ^^**'***"  **^'**^' 

.^.  (lléulbniu«    .      ,  i  P«r  ««'iMi  frtnoM Sfr.Me.l«fl0|k. 

}LfaMiU«ttd4fariid«ip«riMTiN»frufcit,    ....  BieapU. 

l     ^^""•■^^•h    -fP*'»*^*»^^       .    .    .  S5e.la»lMkiL 
iiâi.1.^  1-       Il         ,.t^  .             (D*»»ldo5jâiiTkrl8«l.) 

a»knrt,J«MUU.«tdAriijp«n«Timlrt.«w.,  .    •   .    .' EMmmp^ 

(paratrimétraMn 35  e.  ImImUL 

(Déenl  da  Tjuinw  18M.)  -«  «.  «  «»  «i. 


■-^    (dtaiB    d«{ptrMTimfri«f,l. H,,,.^ 

"^^ lP«'^w»togl>w.    .    .    ..  .    , 35c.kM!kka. 

B^,  ..^ -a-^«.  (Wcwt  d«  5  jtnvwe  iêil. 

■i"ui,  l»wra  M pbqwtf  lÔMttlMtt  ;  P**  ii«7irM fruçaif  et  ptf  tvrt.         Evaplt. 
dOriidarieaiiWfra^ZT    .    .    .       J  p«a«timétfMigirfc     ....    35  c  It/lOO  kiL 

PMcrett  d«  35  féfritt  1866  et  9  J«BTkr  laiM.) 

«JJpw  oa  «lUé  d*tiitr«  nélrairptf  Mvirw  frençeit. Biempt 

lairMM},  ennMNt iKL"rî?î*!î^*^  C 35  c.  Ie.100  kiL 

(Meret  do  5  jeavier  1851.) 

«n  neofioM  •>  «MHe. 35  fr.  lee  !«•  kiJ. 

• •••..      Sfr.  û^nn. 

(Décret  do  81  décembre  1853.)  (décime.  ooMprii). 

Ver  BÉTlrt* 
Per        étraoftn 
Uvlm  tl 

,    ,  lireoçtte.     ptrttrre. 

/aolijdreootttentiit(S5p.lVOdefeloBmoiji«.    ICSte.    3f.05G. 
por.    .1     eanaiort.    .    .  lplMd«  35».  (V5de  wL.    7    98       7    98 
Miiede  toMlerl).;  f  crwUlliié  oo  hydraté  (sel  de  QmW).  .     .    .    1    35       1    90 

ranbydre  coiiteiieatr35p.0/8deMleamoiB«.    1    75        3    00 
impor.^     ennetwe.     •    .  ( plos de 35 p. 8/8  de  ael.  •    5    50        7    80 

-«       .     ^  M^«ifUliW<mhydrelë^deGleid>er.    .    .    -  .1    30       1    45 

CDgrejiieetenpoadre(aBimaJ).  .  .    .    .    .     .    .  ,       -v        *    ^a 


de 

?e*eihleiiîrîî^Sîtei,*.  .'.'.' '    '^        BwmpU. 

^dtmoBtegne. 

Si  de  greio 

(Décret  do  30  mai  1801.) 

***» » ' Eiempt. 

(Décret  do  5  janvier  1851.) 

^»nit de  quinquina  de  toate aorle, , 3fr.leal00kil 

(Décret  do  30mai  1801.).  (décime,  compria). 

'***'*^**'** m 2fr.leil00kil. 

(Décret  do  29  mai  1851.)  (décime,  c-pria). 

Gnomfé^f^x  (^^^^^^  '   •» u. 10  p.  100  de  U  f aleor . 

^mtéti^l  .    .J  (décimea compria.) 

^~"« .      .      •  fr.  laa lOOltU. 

Ad^  ^ju^^». ,,,,__,  (déeimea  compria.  ) 

«*iléef,q«,oofré.     .  .u.    .   .    i.    .    .    .    ....    ..r 55fr.leal8j|kii: 

(Décret  do  30  décembre  1858.) 


Jïïil!î!l?^^î%*"'***^'~**  ^•'fP*'  "«>»*^  qui  ont  laitaobaUtoer  kcaa  droite  caMqri 

JSTjÏÏSîr      *^ll**'îr''***~«^  •etronTentdenBl«teite.?oy.«iprA,page«30. 

LTrîîïtT  •«!«**?"«»«».  '^à.p.  880.  (2)  ▼•y.  rapport  de  la  ^ommiMion,  tuprà, 

■4  rapport  de  la  commuaion  rend  compte  des  page  330. 
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Chandelle». ;?,    .    .h. ^. .      lOfc  l««100k 

"  (Béeret  da  10  décembre  l$Sft.) 

(par  navire»  (  des pajs  hors  d*Earope     .    b    .....    t#fr.  ^        . 
pJ'œl^iT  .  :  :  :  :  :  :  :  •.  :  :  .{«fr-}  *«na.i 

(MdflMt  9ompm), 
(Décret  dn  20  mai  1861.) 

Eitraiu  da  TÎandes EsempU. 

(Décret  da  30  mai  1861.) 

Toyitli  et  conduits  en  papier  et  biWMe x    . 1  fr.  la»  iOQ  kil. 

(décinaes  couipris). 
Tint  (le  toute  sorte  en  fntailles,  ton  ontrea  on  «n  benleille»    25    c    ThectoUtre 

""•»»•  f»™»»»'"- 1        (iMcreudo  30  .M  18M  rt  a«  5  oMhr.  ieS|.)  "^  "''°"'' 

Vinaigre  de  tonte  sorte  antra  qne  d«  piHaaerie.    .    •    S  ip^  fbm^Utii  de 

liquide. 


Eanx-de-vie  étrangères  de  ton  la  sort» 25fr.MrkMnMlitre 

d^alcool  par. 

^  Eaas-Ue-vie  de  mélasse,  rhom  et  liia  laaportées  diraote* 
menl  par  navires  français ,  d»  111a  de  MsyolM  aa 
frtntê.    »*».•..•••..*...  Exempts. 

11  devra  être  produit  des  certificats  anthantiqaes  constatant  (*origin^. 

Dp  recensements  effectnés  chaque  année  par  les  aniorités  focales  détermineront  les  ^adUl^s 
auxquelles  sera  applicable  le  bénéfica  de  Tadmission  en  franchise, 

(Décret  dn  26  leptembre  1859.) 

Eaua  Uiinéralas  de  tente  sorte  (cruchom  compris). 

(Décret  du  20  mai  1861.) 

^orcetaines  de  todle  sorte,  origiaairaa  et  dipctemanl  importées  de  la  Chine  et 

d»^«P«o ValeurlO  pour  100 

(décimes  compris). 
(Disposition  nouvelle.) 

Nankin  de  l'Inde,  kn.  (  i*  j?*^'  ***  pfôdudten  par  narires  ftaiçaia.    ....      1  fr.  00  c.  le  kU. 

P**'** tp"n«*iw*«^r«»gers !     .    !     .    .]    *        »  ^^• 

Tapis  da  pied  originaires  de  Turquie  et  des  autres  pajs  d*Orient. ValeurlS  pour  10^. 

(décimes  compris). 
(Disp(»kiOM  aetivtttea.) 

Tissus  de  poils  de  c«-  (  fabriqués  à  la  main  dans  les  pays  hors  d'Europe,  quel  que 

chemire.  .     .     .    .  (     soit  le  modo  de  transpo  l Valew  i  po«r  IM. 

f  démii^  e^^^MSl 

Tissus  de  soie  (foola«ds  i  Originaires  de  Tlnde,  importée  de  tous  points  qnalcev 

écros  on  imprima).  {     quesel  quel  que  soit  le  mode  de  transport.    .     .    .        Esempi». 

Tissus  de  soie  autres  que  les  foulards  et  (  ^«•P«y»<ï«  production  par  navires  fran- 

i«s  crêpes,  de  Tlnde  ou  de  tout  autre  /  „  ^j* EiempU. 

p.,.i^a'B«r.p.,in.po,u..  .  •  (^;,t°7,;„— g,;,.;  ;  .      •  ;  ;}     «cum- 

I  Parchemin  bntt  on  ouvré Eiempt. 

(Disposition  nouvelle.) 

Cuir  odorant  de  veau  ou  /  par  navires  français.     .     .    .  80f.50c.  \     , 
de  vachette   dite  de]  par  navirn  étrangen  et  par  L^\ 

Rutile,  uaporU.     .    .(      terre .  86      50     y^*^' 

,,- .  (dédnet  aewpiH* 

(Uisposilroti  nouvelle.) 

simplement  \ 
fuui  préparée*.  .    /  [      tannées     j 

\       PO"       f  de  porc SM  flp. 

on  pour     I  (petites.    ....  120 

j  tonte  autre  J 
au  tan.  .  I  deéliaation^  ' 

[  (  pour  tiges  de  bottes  ,   avant- 

\  corroyées.    .  j      pieds,  derrières  et  devanU.  200 

i  i*il«»..  J  tlîSSSt'* W 

Itaé^fftiel ^ 


Me  MTODt  cooMdéréef  oomme  petite*  peaai  que  celles  qai  péseul  moins  d'an  kilofraoiqi«. 

(Déerel  da  5  jaOTier  1856.) 

Fiaoïu    de    baleine  «(  par  o« vires  fnnç^û Itt  fir«  tea  IMfeiU 

eDip<setapprèt4a(l).  (par  ■«▼{!«•  étrangers 19        Ultm. 

(Décret  da  il  janvier  1800.) 

Corail  taîHé,  non  monté -..*..  Biempl. 

(Décret  da  20  mai  1861.) 

CUpcaax  de  p«iUe,  d*éoorce,  de  sparte ,  commans  oo  fiaa,  la  pifcee.'.  35  c. 

(décimes  compris.) 
(Décret  daSO  mai  1861.) 

Ckspeau  de  libres  de  palmier,  grossiers  oa  fins,  la  pièce 25  c. 

(décimes  compris). 

Sstks  et  tresses  de  paille,  d'é-/ grossières  poor  paillasson» 3  fr.  las  100  \iK 

eorce  et  de  sparte ,  de  plos)  (décianes  compris). 

4t  trois  boato.  ....    .(  antres  de  tonte  sorte. 5  (ir.  leslOplûL 

Uécime»  compris). 

Liigeovrré faleorlOpooriOé. 

(décimes  compiii.) 

(Déerel  dn  39  mai  1861.) 

a«f«ao«Tréa Exempts. 

(Déerel  da  30  mai  1851.) 

BsUisoomnrana. Baempts. 

(Déeretda39tDail881.) 

BXMfttATlOFI. 

i.  Les  probibUioDi  de  sortie  sont  sop-  reste  soomise  aoi  dis^^fitions  de  lu  loi  du 

primées»  à  reiception  de  celles  eoneer-  lijaillet  1860. 

UDt  les  eoctrefaçons  en  librairie  et  les  Le  tarif  de  sortie  est  établi  aiMi  ^«'tl 

■Mitions  de  goerre.  soit  (2)  : 

L'eiportation   des  armes    de   guarra 

Clùfiina  antrae  <|ne  cens  de  pore  laiM  et  driUes  de  toata  espèce 13  fr.  |m  100  ^il. 

Cirtoode simple  moalage  on  pâte  ae  papier. 13        tdeiti» 

ÎKa  eordsMS,  goadronnés  on  non 4,  ,     "^'^ 

(décimes  compris). 

Tontes  aotrea  marchandises. '•    •    '  Exemptes. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  ▲  L*ALGfolB  ^ 

5.  Les  prodoits  natarels  et  \ti  produits  sur  la  eantlnent  fraisais,  conrormément 

(Mqués  dénommés  dans  les  tHbléaox  A  aux  dispositions  du  paragraphe  précé- 

e(  1  ci-après  sont  ajoutés  à  ceux  dont  dent,  qui  louisient  actOellement  en  Àtgé- 

rtrtiele  9  de  la  loi  du  11  Janvier  ISftl  et  rie,  soit  de  la  franchise  des  droits  de 

rirticle  17  de  la  loi  du  «6  juillet  1856  au-  douane,  soit  dune  modération  quclcon- 

loriient  radmission  en  franchise  de  droits  que  de  Urlf,  daf  roDl*  à  leur  importation 

im  les  ports  de  TEmpire.  de  Tétrauffer  en  Algérie,  être  soumis  aux 

Ceoxdea  produits  admis  en  franchise  droits  d'eàtrée  du  tarf(général  de  France. 

Uliqoeors  alcooliques  paieront  è  leur  entrée  en  France  un  droit  de 8fr.  75  a. 

(Décrots  des  11  février  et  11  août  1860.  5  janvier  et  3ft  jwn  1801  et  }0  novembre  1803.) 

TABLEAU  A. 
Prodmlê  naturelt  de  r Algérie  auxquelt  la  franchise  est  accordée  à  leur  mirée  en  Framce. 

PlaiBes  d*oiseaa  k  écrire. 

Sofie»  moolinées. 

Cire  brate  de  toate  sorte. 

Orge  perlé. 

Pna  et  biscoit  de  mer. 

-  ■  -     ■  ■      iiii  I  ■  ■■.■  1 1 

(11  Vov.  premier  exposé  des  moUfs,  Mupràl  droits  de  sortie,  saof  certaines  eiceptioni.  toj.  le 

P«ie»3:  deoiième  eaposé  des  motifc,    mprà,  second  exposé  des  motifs,  *a/»ré,  page  300. 

pimslAi  et  S03  ^^  rapport  de  la  commission  mdiqoe  par  qnels 

X  iSrt.  fin  projet  de  1860  sappéimait  les  motifs  certaines  prohibitions  sOnt  encore  main- 

ifwu  de  sortie  sor  la  po*«"«  déterre  grossière  tenoès.  et   11    ett>liqae   les  "ï>o°»  ^l?'.^°^.*tl 

Ver.  premier  exposé  des  motifs,  suprà,  p.  308.  terminé  fc  maintenir  les  droits  sor  î»*^»»»"^^»* 

L'irlicle  d*  projet  de  1801  sopprimail  tons  le»  csrton  et  les  vieitx  cordages.  Vo^  j«v»^,  p.  3X1. 
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CottrtM  «limmUirM, 
OUfM  «a  sannar*  en  k  Ilrnile* 
GniBai  d«  torgho  enlièrM. 

IbniUi (!ï?"'?*"f' 

1  Aonràtm.  §  tërébwnhio*. 

léporéei..    .   .      {compicUioalIqBldt. 

Mines.  .    .    .   . ^  a«  combortioD.    .[^^j^J^; 

/  fl«eoce  pe  Urébeathine. 

dislUléM ]  réHdiM  de  âûlUUtien. 

(  braiMc,  colophane,  résine  cThnilt. 
Gr«i«ce  de  poisson  de  pècbe  algérienne 
Boia  conunns  de  tonte  aorte*  bnita*  éqnarris  on  sciés. 
Henné  en  feuilles  ponr  la  teintnre. 
Drinn  en  feniUes. 
Garance  moolne. 
Marbres  adéa  ou  traTaillés. 
Orbmt 
Afgent  bml* 

Fonte  bmte  non  adérenseï  en  masses  posant  19  kilograniMM  on  ploa. 

étiré»  en  barres  plates  on  rondes. 

(noir,  t61e. 
étaané  (Cer-blanc),  plombé, 
enivré  on  aingné. 

Aciar  f  an  barres  de  tonio  espèce. 

.       *"• (  en  tôle  de  tonto  espèce. 

GaiTrepnronalUédeiinoond*éuin.    .    J f •  lî^*'*'*^»» «■  ««f^S *>wea on pUqnes. 
■^  l  laminé,  en  barrcaon  en  planches. 

^ (batui  on  laminé. 

Sne  brat  on  laminé. 
Antimoine  métallique  (régnie). 

TABLEAU  B. 
ProMêifÊkriptéi  m ÀtgériemuDpêekU  fhmdi4te e$taeeordée  à  lem- etUréemFrmtet. 

Laines  peignées  on  cardées.  (Décret  dn  25  août  1861.) 

Potasse  brnte. 

Elirait  colorant  de  la  graine  et  de  la  plante  du  soi^ho^  k  TéUt  liquide. 

Carmin. 

Noir  animal. 

Baux  distiUées  et  de  senteur  .    .    .  f  «Icooïiqtttfc 

\  sans  alcool. 

Vinaiffres  parfumés 

Pfttes  licraides  ou  en  pains. 
Parfumerie.  .  .    .  {  SaTons  iionîdcsi  en  poudre,  pains  on  boulas. 

Poudrée  oe  senteur. 

Pommades  de  tonte  aorte. 

Pard«. 

Pastilles  odorantes. 
Amidon.  * 

Cire  ouvrée  (bougie,  etc.). 
Acide  stéariqne  ouvré  (bougies  stéarines,  etc.  ). 
Chandelles. 

Vins  ordinaires  et  de  liqueur. 
Vinaigres. 

Alcools  de  toute  sorie> 
SulCste  de  soude  [àù^^  du  30  novembre  186S)  et  sonde  naturelle. 

Poterie f  de  terre  grossière. 

I  faïence  commune. 

Kii. ; 

N^ttM.     .    .    .    .  I  de  laine.  (Décret  dn  35  aoAt  1861.) 

Tr^iMs.    ....  1  de  crin,  de  pahnier  nain,  d*alpha  et'd*aloès 

Cordages.     •   .    .  l 

Carton. 

Papier. 

Peaux  tannées,  corroyées,  hongrojées  ou  autrement  apprêtées,  teintea'oQ  ffraiea,  médeai  eboMîséas 
oumiroquinées.(bécretduà5aoûtl861.)-:  .«•  venues,  megieai  «wowe- 

Pelletenea  ouvrées. 
U^  ouvré  (en  bouchons,  etc.) 
Ouvragée  en  bois  de  toute  sorte. 


MnUa  ^  tooto  BOrt*. 

LAnirit  «n  feaillct. 

(Mtnrw  (Tor,  cl«  TenB«U  oa  d*arg«Bl. 

I^cvlcrie  d*Qr,  de  Termeil  on  d^argent. 

BrMKrie  de  palmier  nain  et  de  drinn. 

B«fM*  k  tanac  brodée»  or,  soie  et  argent  sur  cnir  et  «or  tÎMO. 

knm  en  soie  façon  de  Tunis. 

Bnctiets  et  cordcmten  pas&ementerie  arabe. 

(lacUaa  m  veloors. 

C^)CMBda  Sahara  en  paille  on  sparte  avec  piamf s  d'aatruehe . 

GoBaKosen  cnir  on  en  veloors  brodés  d^or  et  aargent. 

CMuiiu  en  drap. 

beatuis  brodés  d^or  et  d^argent,  en  plnme*  d'autruche,  en  paiQe. 

(^«gcs  en  marqueterie  indigène   on  en  mosaïque  arabe. 

Lalernei  mauresques. 

(Ba&<raatrucb«  peînls  et  garnis. 

^aian  et  eorbeities  de  nègre  avec  franges  et  tressages  en  drap. 

!*JBloifle>  pour  hommes  et  pour  femmes,  unies  on  brodées  or  et  argent  sur  cuir  et  sur  velonr». 

P«te<igu'e». 

Ports-monnaie  brodés  en  or  ou  en  argent  sur  cuir  ou  sur  velours. 

PtapéM  en  costumes  indigènes. 

T^mde  pipes  en  bois,  garnis  ou  non.  et  pipes  arabes. 

i^nats  en  bois  de  mjrthe  el  autres. 

lateau  en  cuivre  ciselé. 

P'acmenteries  arabes,  laine  et  soie,  or  et  soie,  tout  or. 

CHmIcU  arabes. 

hHiunenls  de  mosiqne  aubes. 

Wnidasoie  lamés  d*or  ei  d*argenl. 

«ouiaoiras  que  de  parfumerie. 

^*»iwa»(e^èc«  de  grandes  tuniques  fiu  capuchon)  en  laine  pure  ou  mélangea  de  soie. 

BXPOITATIOll. 

Ww  de  cuivre  (1). Riempt. 

DISPOSITIONS  RBLATITKS  A   l'ILE  DB  COBSE. 

i  U  Urtr  appUeible  dtiif  rtle  dt  Cône  Mt  modifié  aîoii  qu'il  tail  : 

IMPORTATIONS. 

5(eekikh  de  pèche  étrangère,  même  droit  qo*an  tarif  général. 
(Décret  do  17  novembre  1860.) 

Uf  boaehoDS  de  liège  sont  ajoatéi  i  la  Les  bonchoni  de  liège  feront  assojettH 
|f*nclalore  des  produits  fabriqués  en  an  droit  dn  tarif  général  i  leur  importa- 
is admissibles  en  franchise  de  droits  tion  de  Tétranger  en  Corse  (2). 
**  le  eondnenl. 

(Décret  dn  15  jantier  1863.) 

BXPORTATIONt. 

ii^  fégime  que  celui  du  larif  général. 

PRIMES  A  L*BlPORTAT10N« 

J<  Sont  et  demearent  sopprimées  les  primes  accordées  t   l'exportation  des  pro- 
*^cl-aprés(3): 


1)  Le  projet  de  1860^  art.  5,  contient  dcsdis- 
^UOM  relatives  à  TAlgérie,  dont  le  premier  ex- 
î*«  de»  motifs  indique  le  sens.  Voy.  «opr^ , 
PV  «ft. 

Qoelqaes  modifications  ont  été  apportées  par 
"ffojeldelSôS,  an.  2.  Voy.  auprà,  p.  SOft. 

V«t-  5  do  projet  de  1863  ajoute  le  snlfile  de 
'^  •«  Ubieau  des  produits  fabriqués  en  A'gé- 
^wnt  Tadmission  en  franchise  est  aulori^ée 
'*••«»  ports  de  la  métropole.  Voy.  quatrième 
'^dai  motifs,  ntitrà,  p.  SU  etsuir. 
^^^1  le  rapport  de  la  commission  s*eipliqoe 
^^imwit  sur  les  liquvors  alcooliques  et  sur 

«3. 


quelques  erreurs  qui  s'étaient  glissées  dans  le  ta- 
bleau B.  Voy.  iupri^  page  331  • 

(2)  Voy.  deuKième  exposé  des  motifs,  suprà^ 
page  304  ;  troisième  exposé  des  molift ,  tuprà , 
pages  S\à  et  315. 

(3)  Le  projet  de  1861 ,  art.  5,  supprimai] , 
comme  la  loi  atcuelie,  les  primes  k  l'exportalioii 
sur  /ei  Mcide$  nitri^iu  et  iulfariqiu^  le  aoafre  épure, 
le»  peaux  ou  cuir»  tanni*,  «fc,  ete.f  le  plomb,  leeui-' 
vre,  etc.,  et  la  chapeaux  de  paille. 

Il  se  bornait  k  les  réduire  sur  le  eklorure  «.> 
chaux,'  la  gokeleiericj  les  èouieillet,  Poulrenur  facit'---, 
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mmn  n^^i^u-  -  x^^vAiv»  *."•.  -  iç  n^j  tw- 


AcidM  nitriqae  et  ralforiqne. 

(Décret  du  2â  septembre  1860) 

Soufre  épuré  oo  niblimé. 

Pe«QZ  oo  ooirt  tannés,  corroyés,  hongroyé»  oa  aatreiiMDl  «pprètés,  négi»,  chamoieé* 

Plomb, eoÎTre  et  laiton  battus,  laminés  oo  autrement  omrréi  en  natnr«. 

(Décret  da  5  janvier  1861.) 

Chapeanft  de  paille,  de  sparte  oo  d'écorcc  apprêté***) 

(Décret  do  29  mai  1861  .\ 


Savons. 


pécret  du  24  join  1861.) 


Prodoita  dérivés  da  sel,  énomérës  dans  les  décrets  des  18  août  185},  19  janvier  1896,  39  ai«j  1961 
et2ajaiHetl662. 

(Décret  da  27  décembre  1862.) 

6.  Lei  droits  payés  à  rimportation  des     mi  18^  sacoal  remboacsés  dt^n»  &m  pr^" 
•acres  de  canne  d*ane  nuance  égale  ou  in*     portions  saifaates  (I)  : 

férienre  an  type  maintena  par  la  loi  da  23 

Mélis  on  qoatro  cassons  entièrement 

époré  et  blanchi  et  sacre  candi  sec 

et  transparent^  poar. 79kilog. 

Lomps  00  tapé  de  noance  blanche , 

poar. 89  kilog. 

7.  Les  sacres  importés  des  colonies  fran- 
çaises. <m  d^  antres  pays  hors  d'Earope, 
par  naVires  étrangers  ,  paieront  une  sur- 
taxe de  trois  francs  ou  de  deux  francs  par 
cenikilogrammes,  décimes  compris,  selon 
que  les  sucres  seront  originaires  des  pays 
situés  aa  delà  ou  en  deçà  des  caps  Horn 
oa  de  Bonne  Espérance. 

La  moitié  de  la  surtaxe  sera  comprise 
dans  le  drawbaciL,  pour  tous  les  sucres 
sijtr  liaqi^els  ello  aura  été  perçue,  lorsque 
iWpnalMon  d|e  ces  sacres,  après  ratQoage 
en  France,  sera  JustiQée  dans  un  délai  de 
quatre  mois  du  jour  du  paiemeot  des 
droits. 

La  présente  disposition  ne  recetra  d'ap- 
plication 4  regard  des  nayires  étraaii^rs. 
expédiés  à  destination  des  ports  de  TEm- 
pire  que  lorsqu*ils  seront  partis  un  mois 
ou  deux  mois  après  la  promulgation*  de  1» 
pr^ple  lo^  ^01^  qii0  les  lieux  ^*exj>édi- 
tion  seront  situés  en  deçà  ou  au  delà  des 
caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance. 


'  Le  droit,  d«k:imes  compris,  payé  sot  IM 
mes  de  encre  d^oiM  iptsâoot  é^ala  on 
ao  type ,  et  lac^qa*on  joalifieM,  par 
n*ayant  pas  plus  je  ^Mtra  mAiadf  doiâ^ 
4^  saçc^.  o«t  il4  i»piOt%és   diveqi 
pays  hors  d'Earope. 

Les  sucres  importés  des  entrepôts  par 
tous  pavillons  resteront  soomi»  à  la  s«p- 
taxe  de  deux  francs  par  cent  kilogrammes, 
décimes  compris  (t).' 

W)éc^^td^?Q.ol^lo^lIn  1,0^4 

niSPOSITION  TSUkNSITOIRB. 

8.  La  restitaUtto  des  draUs  à  l*ax#offU- 
tion  àes  sacres  <te  canne  ralBnés,  dont  le 
paiemeot  sera  lusUfié  par  dei.  qnMtan.pes 
antéri^t^e^  è^  Û  proioulgalion.  de  14  RC^ 
sente  loJlet  i)*^aAtt  pas  pUs.de  <WA^®  ^^ 
de  date,  se  fera  d'après  le  re^dm^^fi^ 
pav  k  M  djB,  ^  qial  136O  et  aura  lieu,  sa- 
voir : 

Fou  le  sucre  colonial,  pendant  les 
trente.jMics  qui  somoat  la;  psoipilfayaD 
de  la  présente  loi. 

Et,  poar  le  sucre  étranger,  pendant  les 
soixante  et  dit  Jomri^  qi^l  luIirpiO^  ce^ 
promulgation  (3). 

9.  Le  Jury  spécial  institué  par  la  loi  do 


/«  $ellantmoniaeat.  Yoy.  supràf  exposé  des  motifs, 

p«go  soa* 

Le  projet  do  1862  supprimait  ahsol ornent  1« 
prime  sur  les  savons.  Voj.  le  troisième  exposé  de» 
motifs,  êuprà,  pages  312  elsniv. 

La  commission,  d^accord  avec  le  conseil  il*£tat, 
a  supprimé  tootes  les  primes  snr  les  produits  dé- 
rivés do  sel,  en  se  fondant  snr  la  suppression  dea 
droits  aotqoels  le  sel  était  assujetti.  Yoy.  le  rap- 
port, ««pré,  page  S21. 


l*bomologation  dn  décret  dn  16  janvier  18Si,  q"* 
avoit  réduit  k  25  (r.  los  droiUsur  1rs  sacre»  étran- 
gers importés  par  navires  français.  (V.  d^nièt^ 
exposé  des  molils,  *up^,  page  308. 

Le  projet  de  1862  contenait  suc  \n  sacre»  àet 
dispositions  de  nature  forldifiérenie. 

D*abord  il  réduirait  le  Unf  de  la  loi  da  259M* 
1860  poar  les  sucres  étrangers  par  navirea  fraa- 

tais  des  paya  hors  d*£^rope  >  30  Or.;  d'aill*»»»  ' 
2  ^r.  ;  par  naricea  éitraogam»  de  riodfl  i  S^^* 
i'aiUooraa  3?  (r,  Coa  droita,  en  r^on^df  Utfr- 


Clr^^'J^^^proJ^^d^lSOl  «e  boraait^jvopoiffir     t«aede  lA  fr«  éiâhli»  par  l«  loi  d»2  jmlkliaf^ 


n 


dw  wtiflcatf  d'origlM  relatifa  ans      wwomuww  ULAnni  â»  nànmt. 
4nUUÈéê  k  reiiporuiioB»  ml  et  de*        10.  Les  eicloiioDi  ou  rettriclloiii  im 
ao^privé  (l)^  tranaJt»  réiQltaDt  des  articles  I,  S  et  S  de 


wmt^mmm 


«t.  1»  M   troMMMil  iporté»  i  A3,M  «t  45  fr. 

L*Mi(re  âiipositioii  consistait  dans  Thomolo- 
alMB  Al  <Mcrel  do  S4  joi»  IMI,  l«q(i«l  •▼•it 
^BÀ««  A^wlMck.  telqo*il  oit  r4sl4  ^ar  r«t. 
74«  la  loi  d«  »  mai  laee,  1»  MMTM  dM  eoio»iM 
teofattas  ai  ka»  aocrat  4tr«o§tn  importés  w  Bt^ 
wina  étrangara»  de*  paja  hoi-s  d*Earope.  (V.  «i- 
poaé  dea  motifii»  iuprd^  page  SIS.) 

filai»  1«  projet  de  1$(KS,  les  trticleA  2,  5  et  4, 
ItaltBt  ainai  confos  : 

c  Art.  3.  Les  droits  payés  à  PimportatioB  en  ao- 
am  d«  eaaa*  «Pana  nvance  égaie  oa  infértevr e 
m  Ifptt  aaiol«n  par  la  loi  da  25  mai  1860  sa- 
rvi  panakooraéa  dans  les  proportions  «aivantes  : 

•  Hélis  oo  quatre  cassons  eniièrement  éparé 
at  Wanchi  et  «dore  candi  tee  et  transparent,  pour 
le  kilogrammes. 

•  LuMipii  <Mi  tapé  de  Mianca  blamaha,  pour  8S 
Uk  fLo  dkoit.  décima  compris,  payé  aar  cani  kil. 
d««Hr«  dToao  miaa«a  égala  oo  isifiérievra  aa  typa, 
flt  kmqo^on  jostifiera  par  des  quittances  n'ayant 
pm  ploa  de  quatre  mois  de  date  qne  lesdila  «ocres 
ont  éU  importés  directement  des  pays  bors  d*Eo- 
rapa.) 

•  Art.  5.  Las  merai  Imoertés  des  aolonies  ira*- 
fuaaa  oa  des  antres  pays  Wa  d*Bnrope,  par  no* 
ares  éCmngarsy  paiaroal  la  même  droit  qna  si 
rimpoaUilos  était  efiÎBCtoéa  par  navires  français» 
leoqoa  Pimpoptatenr  déclarera  qoe  Im  diis  socrea 
sont  destinés  fc  être  exportés  après  aToir  été  raf- 
inés  en  France. 

«  Dans  nn  défai  qni  ne  pourra  ezcé^  quatre 
WBHM^  fîaaporfateur  devra,  sur  toutes  les  quantités 
dam  Paapdrtaiion  n*anta  p«  être  justifiée,  paye* 
■m  swlaaB  da  S  fr.  on  de  %  fr.  par  10»  kîk>g« 
iliiinii  i  compris,  selon  qpa  las  suave» sont  origi» 
aaim  daa  p«yB  aUnés  au  deU  ou  an  deçà  des  cap 
Bcvnoada  Bonne-Espérance. 

•  Art.  ft.  La  restitution  des  droits  h  Texporta- 
tian  dea  sucres  de  canne  raffinés,  dont  le  paie- 
■cnt  s«r»  justifié  par  des  qoitUnces  antérieures 
ï  b  promâgation  de  la  présente  loi  et  n*ayant 
pas  ploa  ée  quatre  moi»  de  date  se  fera  d'après 
le  rendement  fine  par  la  I04  dn  23  mai  1800  at 
mm  lion  savoir  : 

•  Po«B  la  succa  oolonial»  pendant  le»  tranta 
ioBTS  qui  mivrost  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

«  Et  pour  le  sucre  étranger,  pendant  lessoixante 
et  dis  jour»  qui mivroat  celle  promulgation.  • 

On  voit  d^  coup  d*«Bil  en  quoi  cas  dispositions 
aodiAaient  la  légisialion  antérieure. 

D*abord  elles  élevaient  le  Uox  du  rendement 
filé  k  70  a(  k  se  kilo^ammas.  par  la  loi  dn  23 
aai  1860.  li  80  et  83  kilogrammes. 

EnMCond  lieu,  au  lieu  de  faire  payer  les  droit» 
sujets  \  restitution,  sauf  à  les  rembourser  au  mo- 
meni  de  rexportation  après  raffinage,  e)l«s  n*ezi- 
feaient  la  paiement  des  droits  que  si  Texporla- 
lia»  i^asaii  pm  lieu  dam  les  délaia  détarminés^ 

Lea vaiaon»  do  am  abansamanl»  sont  expliquée» 
par  loqoalrièwaa  eiposé  de»  molifr,  wp^  p*  31# 
etsnir. 

Lo  aoMviiiîdM  dv  G^Jipi  MgMa^  <  pfopom, 


et  la  G>nseil  d*Btat  a  adopté,  certaine» 
lions. 

!•  U  tans  dn  vandamani  «  éU  fini  k  1ft«S 
82  kilogrammm. 

2"  La  totalité  des  droiu  aor  le»  mcre»  ImporlAt 
par  na? ires  étranger»  a  été  exigée  au  momant  m 
Timportation,  et  la  restitution  seulement  d«  U 
moitié  a  été  accordée  k  thra  de  drawbaek. 

La  mppori  da  la  aoamèMion  aipUqna  daMiM 
pins  grand»  détails  k»  anodiABation»  ialiiiiilu 
danala  législation  depuis  lo  loi  diL  93  «ni  199f| 
notamment  par  le»  décrets  des  16  >iniier  ei  )| 
juin  1861i  les  innovalions  proposées  en  186).  ai 
enfin  les  considérations  qui  ont  déterminé  f 
adopter  la  loi  telle  qu'elle  «st  ae|)oard*bnf  ^tt* 
muléa.  Y.  «aprd»  pages  32A  et  suiv« 

La  rapport  da  la  cniamiaiinn  vap pallt  mSm 
décret  en  dain  da,  10  join  1862,  •  élaJMieno 
surtaxa  de  2  k.  par  100  kilog.  sur  le»  sucres  im-. 
portés  de  Cuba  sous  pavillon  espagnol  ;  il  eJAll.to 
que  ce  décret  reste  en  vigueur.  Y.  si^rd,  p.  121. 

Dans  la  discussion,  on  a  réclamé  pouf  lesOclV 
indigène  la  favenr  dn  dMnrback,  qni  as!  acaeréée 
an  ancra  axoliqpa.    - 

Divers  orateur»  sa  «ont  mecédé  ai  on*  paaiè 
beai|coop  plus  du  libre  écbanga  ^pm  da  la  flMtr 
lîon  spéciale.  M.lePrésidentena  fait  robservation* 

M.  Anetlf  rapporteur  de  la  commission,  a  rap- 
pelé ramendement  qui  avait  été  prés<$nlé  par 
plusieurs  députés  et  qui  élrit  ainrf  oonfa  f 

«  Ton»  las  »ncrw  Mflknéa,  mm  iHaiartiin 
d'origine,  recevront  h  la  sor^a,  k  titaa  d«  renSn 
boni  sèment  des  droits  t  one  somme  àm^%  Cr. 
50  c,  par  cbaqne  100  MIo^  exporté  »  aorMSr 
pondant  k  nn  rendement  de  80  p.  100  mf  la 
taxe  normale  de  A2  fr*  décime»  compris.  Tontes 
les  disposition»  antérieure»  ralalrre»  ao  driwbaek 
des  socrm  sont  abrogéea. 

m  Cet  amendement,  a  a>ont41ii  lo  vmoriana», 
était  une  proposition  de  loi  nouvellab  En  M^S 
le  rendement  que  Ton  peut  extraire  de  100  l|il. 
de  sucre  indigène  n*est  pas  le  même  que  celui 
qu*on  peut  extraire  du  sucre  exotique,  cehû-at 
étant  moins  ricbe  que  cehri^k. 

M.  Pi'uhm,  9  Cest  c«  que  je  contesta  dMotn- 

ment.  ■ 

Ht  dncêU  m  Noos  «vona  pria  ramandeadni 
an  considératioa,  nuri»  nous  n'avonapa»  av%do«. 
voir  raccepter,  ni  renvoyer  au  conseil  d*Eta*^ 
Nous  nous  sommes  bornés  k  témoigner  k  MM.  laa. 
commissaires  dn  gouvernement  nos  sympatbim 
pour  le  principe  légalité  qui  a  dicté  l'amende- 
ment. • 

M.  Baroeh*,prhiiienidiia>fata^BM,ëëM)iré 
que  la  ditcoasion  pourrait  i^eii|fagav  tr*»«OBi^é- 
temanl  au  conuaaencemeni  de  1  annéa  piualminai 
•  La  conseil  d'Ctst ,  a-lil  dit,  mt  saisi  a»,  alb* 
d'un  projet  de  loi  qui  a  pour  bot  d*éublir  Téga- 
lité  entre  les  différents  sucres.  Le  gouvernement 
k  qui  on  ne  peut  pw  adresser  le  raprocbe  dfauoir 
OMoqué  k  son  programme  éconoaû^et  vaut  J 
rester  Cermement  fidèle  1  TégaUlé  da  to«»  Im  snf> 
cres,  voilk  ce  qu*il  vent  éublir.  • 

M)  Gat  artiokr  «  été  compris  dane  le  profat  da 
loin  t,  tsetaUMa  axpoaé^de»  motif,  M^i^«  916. 
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Il  loi  do  9  février  1&S2,  soot  g  opprimées, 
•aor  poor  les  moniiions  de  guerre  et  les 
cootrefaçoDS  en  librairie. 

Le  transit  des  armes  de  goerre  est  réglé 
par  les  dispositions  de  la  loi  do  14  joillet 
1860(1). 

if.  Sont  admises  9a  transit  en  tons 
sens,  par  les  bureaox  des  frontières  de 
terre  ouverts  ao  transit,  les  marchandises 
désignées  en  l'article  22  de  la  loi  do  28 
avril  i  81 6  (2). 

12.  Les  marchandises  exemptes  de 
droits  à  rentrée  et  à  la  sortie  ne  sont  pu 
•oomises  soi  restrictions  et  formalités 
prescrites  pour  le  transit  ;  elle  sont  seule- 
ment assujetties  aoi  déclarations  et  véri- 
Scations  imposées  à  toutes  les  denrées  qui 
entrent  sur  le  territoire  de  l'Empire  ou  qui 
en  sortent  (3). 

15.  Ne  sont  assujetties  qu'an  simple 
passavant  et  sont  aifranehies  du  plombage 
les  marchandises  exemptes  de  droits  à 
rentrée  seulement  et  passibles  de  taxes  à 
la  sortie. 

Les  dispositions  du  présent  article  et 
celles  de  Tariicle  12  ne  sont  pas  appliea* 
blés  aux  boissons  fermentées  ou  distillées, 
lesquelles  continuent,  dans  tous  les  cas,  à 
être  soumises  à  racquil-4-cauiion  (4). 

14.  Le  prélèvement  d'échantillons,  tou- 
tes les  fois  qu'il  sera  possible,  pourra  être 
substitué  au  double  emballage  et  ao  doo  - 
ble  plombage  (5). 

15.  Est  rapportée  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  do  9  février  1832,  qui 
exige  la  présentation  au  bureau  des  doua- 
nes de  seconde  ligne  des  marchandises 
expédiées  en  transit  et  le  visa  par  les  em- 
ployés des  acquiis-à-caution  relatifs  à  ces 
marchandises  (6). 

16.  Est  pareillement  abrogé  Tarticle  13 
de  la  même  loi,  qui  interdit  de  présenter 
pour  le  transit,  dans  le  même  colis,  des 
marchandises  d'espèces  ou  de  qualités  dif- 
férentes (7). 

17.  Lorsque  la  perte,  résultant  de  force 
majeure,  de  marchandises  expédiées  en 
transit,  sera  dûment  constatée,  Tadmi- 
nistration  pourra  dispenser  les  soumis- 
sionnaires du  paiement  des  droits  d'en- 
trée, ou  de  la  simple  valeur,  si  la  mar- 
chandise est  d'espèce  prohibée  (8). 

18.  Des  décrets  détermineront,  pour  les 
marchandises  admbes  au  transit,  et  sous 
les  peines  déterminées  par  la  loi,  les  con- 


(1,  2.  S,  ft.  5,6,7,8,9,10,1112,13.14,15) 
Ces  articles  sont  eompris  dans  le  projet  prësea lé 
un  186t.  V.  dnazièroe  espotë  des  motifs,  $uprà, 
pages  30)  «tsaÎT. 

La  commission  n'a  proposé  «ocuchangemenl 
SI  ce  n'est  à  !  ertide  18.  Dans  le  projet/l'erticle 


ditions  et  formalités  qui  devront  élr« 
remplies,  en  ce  qui  concerne  les  déelara- 
tiens,  la  nature  et  la  forme  des  réciplentf 
et  emballages,  le  plombage,  l'eitainpillage 
et  le  prélèvement  d*échantillona  (9). 

DISPOSlTIOnS  mÈGLBMBHTAimBS. 

19.  L'exemption  des  droits,  foit  à  l'en- 
trée, soit  à  la  sortie,  ne  dispensera  pas  de 
faire  aux  douanes  les  déclara  tient  pres- 
crites par  la  loi,  selon  les  spécifications  et 
unités  énoncées  au  tarif  général,  toat  peine 
de  cent  francs  d'amende  à  défaut  da  dé- 
claration, ou  ao  cas  de  faussse  déclara- 
tion (10). 

20.  Les  taxes  de  réexportation,  de  re- 
tour, et  le  droit  perçu  à  l'égard  des  honilles 
dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  33  de  la  loi 
du  2  juillet  1836,  sont  et  demeurant  sup- 
primés (11). 

21.  Le  bénéOce  de  la  réfaction  des 
droits  résnIUnt  des  articles  51  à  59  da  la 
loi  du  21  avril  1818  cessera  d'être  appli- 
qué (12). 

22.  Est  et  demeure  supprimée  la  pro- 
hibition d'importation  par  terre  des  mar- 
chandises désignées  en  l'article  32  da  la 
loi  du  28  avril  1816* 

Ces  marchandises  seront  passibles,  a 
leur  importation  par  terre,  des  droits  af* 
férents  aux  Importations  effectuées  par 
mer  sous  pavillon  étrangères). 

23.  Les  modérations  de  droits  établies 
en  raison  des  lieux  de  provenance  on  de 
production  ne  sont  applicables  que  lors- 
qu'il est  justifié  que  les  marchandises  ont 
été  importées  en  droiture  des  pays  de 
provenance  ou  de  production  désignés  par 
la  loi  et  qu'elles  ont  été  prises  à  terre  dans 
lesdjts  pays  (14). 

24.  Le  chiffre  maximum  de  quarante 
francs  fiié  par  l'article  7  de  la  loi  dn  â7 
mars  1817,  et  au  delà  duquel  les  mar- 
chandises acquittent  à  l'entrée  on  i  la 
sortie  de  France  les  droits  de  douane  au 
poids  net,  est  abaissé  à  dix  francs  par 
cent  kilogrammes  (15). 

(Décret  do  16  janvier  1S61.) 

Effets  k  usage,  objets  mobiliers,  ontils,  etc. ,  im- 
portés par  des  Freuçais  qni  rentrent  dans  leur 
patrie  oo  des  étrangers  qui  Tiennent  s*élablir  en 
France. 

25.  Seront  admis  en  franchise  de  droits, 
en  tant  qu'ils  seront  en  cours  d'usage,  les 
habillements,  le  linge  de  lit,  de  table  et 


était  rédigé  ainsi  :  t  Des  décrets  délermineroni, 
ponr  les  marchandises  qui  sont  on  pourront  être 
ahérieoremeot  admises  an  transit»  etc.,  «le  • 
On  ?oit  qne  la  rédaction  actuelle  dit  seulement  ; 
frs  rmtrchmitdisct  ifui  awt  admises  m  irmuU,  etc. 
Ce  changement  a  été  propoaé  et  adopté,  parce 
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keotpê,  Im  Utim  de  bibUolbéqi»  |Mrli- 
Mliàn»  Ici  t leilles  porodainei»  les  pianos, 
oKif,  ifliCrameoU  d*trU  libéraoi  ou 
■éeuiqoa,  les  nuitériels  «gricolet  ou  in- 
teIrieJf»  à  rexeiusion  doi  inacbloet  et 
■ieaniqiKs,  les  Iroosseaai  de  mariage  et 
on  4h  élèves  enToyéj  ou  résidant  en 
Fnaee,  les  meubles  et  les  difers  articles 
fK  le  tarif  général  considère  comme  eom< 
Nfiat  Bo  mobilier  (i). 

(DifpOMlion  BOOTelle.) 
iOKSITlOlfS  RELATlfBS  AD  X  COLONIES, 

i6.  Le  tarif  des  douanes  à  l'importa* 
tmi  da  tabac  de  profenance  étrangère 
te  les  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de 
Il  Uartinlqne    est   modifié    ainsi    qu'il 

iitt(»): 

T«W  an  feaiUe*.    .    .    .    ISO' les  100  kil. 
Tabac  parépftré 2A0  iffan. 

(Déeret  da  27  juillet  1801.) 

novniANCBs  db  la  gui  an  b  française 

nDBSAOTBBS  POSSESSIONS  FBANÇAISEM 
D^ODTBB-MBB  ,  OOBÈB,  LR  SÉNÉGAL  ET 
L'AUftaiB  BXCBPTàS. 

î7*  A  l'exception  des  sucres,  des  mé- 
tuies  non  destinées  à  être  converties  en 
alcool,  des  confitures  et  Truits  confits  au 
nere  ou  au  miel,  du  café  et  du  cacao,  les 
Maits  des  possessions  françaises  d'où- 
tre-ner  autres  que  Gorée,  le  Sénégal  et 
rAigèrie,  importés  par  navires  français, 
»it  idiuia  en  franchise  de  droits  (3). 

tt.  Les  marchandises  importées  des 
PMtf  africains  ou  asiatiques  de  la  Alédi- 
^*niiée  ou  de  la  mer  Noire,  des  lies  lla- 
^  eu  des  Canaries,  ne  seront  plus  con- 
^Mes  comme  venant  des  entrepôts  (4). 

^OUITS  TENANT   DES    PAYS    SITUÉS  AU 
SILA  DES  PASSAGES  DE  LA  SONDE. 

^.  Sont  et  demeurent  rapportées  les 


dIsposiUons  des  lois  des  2  Juillet  i85«  et 
6  mai  I84t,  qui  accordent  une  remise  du 
cinquième  des  droits  d'entrée,  tels  qu'ils 
sont  établis  pour  les  provenances  les  plus 
favorisées  autres  que  les  colonies  françai- 
ses, aux  prodoits  naturels,  le  sucre  ex- 
cepté, importés  par  navires  rrancals  des 
lies  de  la  Sonde  ou  des  parties  de  TÀsie  et 
de  TAuf tralie  situées  au  delà  des  passages 
formés  par  lesdites  lies  (5). 

30.  Les  produits  étrangers  admis  tem- 
porairement en  France  pour  y  élre  fabri- 
quées ou  y  recevoir  un  complément  de 
main-d'œuvre,  par  application  de  Particle 
5 ,  section  2,  de  la  loi  do  5  juillet  1836, 
pourront  être  eiportés  dans  les  colonies 
des  Antilles,  de  la  Réunion  et  dans  les 
possessions  de  l'Algérie,  et  y  seront  admis 
en  franchise  de  tout  droit  de  douane  (6). 

(Déerat  daO  octobre  1802.) 

RBCBERGHB,  DANS  L'iNTiCBIBUB,  DES 
MARCHANDISES  PEOBIBÉES. 

31.  Le«  dispositions  du  titre  VI  de  la 
loi  du  a»  avril  1816  (articles  59  i  68). 
ainsi  que  les  articles  45  et  4è  de  la  loi  du 
tl  avril  1818,  relatives  à  la  recherche  et  à 
la  saisie,à  l'intérieur  de  TEmpire,  des  mar- 
chandises prohibées»  sont  et  demeurent 
rapportées  (7). 

16  a  25  MAI  1863.  —  Loi  qai  approuve  «a 
échange  entre  PRlat  et  le5  éponx  Goerreaa. 
((XI,  Bol).  MCXVII.n.  11,256.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous 
les  conditions  stipulées  dans  l'acte  passé, 
le  19  février  1862,  entre  le  préfet  de 
Seine-et-Marne,  agissant  au  nom  de  l'E- 
tat, et  les  époux  Guêrreau,  l'échange, 
moyennant  une  sonlte,  au  pro6t  du  do- 
maine, de  soixante-neuf  francs  cinquante 
centimes  (69  fr.  50  c),  de  la  parcelle  de 
la  forêt  domaniale  de  Jouy  appelée  Nœud- 


fM*  «u  (eroBos  de  Particle  10»  toutes  let  mar- 
'«adiie»,  Mof  les  miinitions  de  guerre  «t  les  con- 
bdaçonteQ  librairie,  sont  admises  ao  transit. 

(ij  Cet  article  a  été  compris  dans  le  projet  de 
IttS.  Y.  quatrième  eipos^  des  motif»,  suprà, 
FV  SIS. 

(3)  Cet  trticle  faisait  partie  da  projet  de  1862. 
*•  ^rotâème  eiposé  des  motifs,  aupràt  p.  314  st  saiv. 

'S)  Cet  article  a  été  compris  dans  le  projet  de 
^1  V.  troisième  exposé  des  motifs,  tuprà,  page 
^1  et  il  a  été  reproduit  <f  abord  dans  le  décidât 
^  d  octobre  1862^  ensaite  dans  le  projet  de 
lt53.  Y.  quatrième  exposé  des  motifs  ,  auprà, 
H«$16. 

M)  Cet  article  a  été  compris  dans  le  projet  de 
^ySt  Y.  troisième  exposé  des  motifs,  tufrày 
P«g«  515. 

ism!  ^^  Atiele  a  été  compris  dans  le  projet  de 
'^^  Y.  troisiêm**  exposé  d'.s  motif*,  m/tA, 
PttJti. 


(6)  Cet  article  a  été  compris  dans  le  projet 
de  1862.  V.  troisième  exposé  des  motib,  »«frd, 

page  315. 

Il  a  été  reproduit  d'abord  dans  le  déoret  du 
6  octobre  1862  et  ensoiie  dans  le  projet  de  1863. 
V.  quatrième  exposé  des  roolifs,  saprà^  page  316. 

Il  a  d'ailleurs  subi  un  changemeol  dans  la  ré- 
daction ;  en  1862  et  en  1863,  il  était  ainsi  conçu  : 
«  Seront  admis  en  franchise  de  tout  droit  de 
douane,  daiiti  les  colonies  des  Antilles,  de  la 
Réunion  et  dans  les  possessions  de  l'Algérie,  leA 
produiU  exportés  de  France  et  fabriqués  avec  des 
matières  premières  éirangèr*!»  ailrai.^es  leroporai* 
rement  en  franchise  de  droits,  par  application  de 
Tsrt.  5,  seclion  2,  de  la  loi  du  5  jnillet  1836-  • 

Le  changement  n*a  eu  pour  but  que  de  se  rap- 
procher des  terme»  de  la  loi  de  1836.  H  n*a  point 
été  fait  dans  la  pensée  d'en  modifier  le  vos. 

(7)  Cet  artieU  faisait  partie  du  projet  de  1662. 
V.  troisième  expoeé  des  moUfs,  MifrrA,  page  310. 


Ittrim*  rujtfAU.  —  itifM.ïaii  m.  -^  vlHktlIK. 

attBiBt  lofiinta  et  tim  titt  BCtil*.  U  tvm^tMtk  «MM  tt  QNM 

entimi  (TS  >,  SO  c),  tilnM  r<rtidctpwl'«t.4delt  MdliB  JoBMieH 

e  Chtuoln,  contre  11  pircelle  pontM  tin  iJoniCa  an  tin  de  flnUrlt  et- 

I  tt  Bougutl- Janvier,  d'ana  diiiai,  Jiuqa'l  eonniTrance  dfl  iqurinn 

It  quitrt-vlDgl- quitie  arei  eentimMponreeat  franei  pir  an.Lnceli- 

cenllarei  [84  a.  3S  t.),  tltate  dliioni  dw  (onieripttem  t  oQvrtr  «a  d" 


t.  (XI,  1 


-  Loi  qgt  tnlariH  la  dtl>ii 
I.  HCXVU,  a.  1I,»T.} 


ra  à  paner  de  srt  k  grt  terônt  in<lll- 
DJemenl  loumfiM  I  rap|!'  -•-  •■  ■ 
ntitic  de  t1ni4rleuT. 


rappTObitioa  da  nl- 


2.  Le  dtparleroeat  de*  Boatfaet-du- 
HhAne  e*l  CgileraeDt  anlorlté  à  l'iaipotet 
eilraordinaiTement  deas  centimei   elni 


AktiCli  imiocB.  Le  départemeot  de     dliltmea,  additioDaeli  aa  principal  du 


TAia  ait  autorité,  coDrormémeat  i  I 
mande  que  la  conteli  général  en  ■  Talle, 
daai  M  Mtilon  de  1S6i,  i  l'imposer  ei- 
ttiardlnaiTemeat,  par  iddiilon  au  prlaei- 
pal  dea  qaatre  cootrlbulloDa  directet  et 
pandaiil  cinq  ana,  i  partir  da  1SS4  : 
1*  Iroli  cBDtime»,  dont  le  prodQlt 


qaatre   eoatrjbntlon»  direclea,  peadinl 
quarante  ani,  i  partir  de  iS64,  doot  le   : 
produit  lera  affecté  an  aervice  dei  Intérlli 
et  an  rem boarae ment  de  l'empriint  ï  réa- 
liaerea  vertu  da  l'article  l»  ci-det*aa. 

3.  L'Inipoaillon  extraordinaire  avtotlléc 
par  la  loi  da  6  ]aillet  tses  ne  povm  plna 


allM(4  t  l'anillùn lion  dea  route*  dépar-    être  mi«e  en  reconTremcnt  i  partir  dn  1" 
taoHDtatN  ;  %»  dam  centime*,  dont  le    jan»ier«64,         ^ 
montant  aéra  coniacrt  i  l'acbèvement  dea 


ibeinlii*  flelnaui  da  grande  communlca- 
Iton  at  n  paiement  de  sobveotlona  i  ac- 
dorder  ani  cemmaoU  poar  lea  travaux  de 
Mwmlni  d'intérêt  commun.  La  deuiiéme 
4*  ce*  impotlliDna  acra  per;ae  indépen- 
damment dei  centlmea  apteiaai  dont  le 
neouTremenI  pourra  être  antorlié,  eba- 
que  annie,  par  la  loi  de  Unaneea,  en  verta 
4t  11  loi  4v  M  mai  iaS8. 

M  >•  at  Ml  18U.  —  Loi  qoi  «UofiH  1*  d^r- 
Itntnt  du  Baticbi»dn-Bhei»  k  contraclar  nn 

(XI ,  Boll.  MCXTII,  a,  11,358  ) 

Art.  !•'.  Le  département  de*  Bouches- 
dn-aUna  «at  aulorlad,  aar  la  demande 
fM  la  coniell  général  en  a  faite,  dan*  sa 
Nation  de  1S63,  à  emprunler,  i  un  taux 
4'lnUrlt  qui  ne  poarra  dépatser  doq  ^^ 
P9ur  cent,  ane  aomme  de  deui  mtlliona 


10  =  S  ■•!  18U.  —  Loi  ijni  iiiiariH  U  dipir- 

'  •'impoKr  «ururdiniitameat.    [XI,     Bail. 
UCXVU,  ».  ll.lïS.) 

Art.  i*r.  Le  département  de  i'Enreeat 
antorlaé  i  emprunter,  i,  nn  lani  d'iniêtél 
qui  ne  pourra  dipaater  elBq  poBr  cent, 
QH  aumme  de  deni  cent  quarante  mili* 
franc*  ()*0,000  fr.),  qnt  lera  affeetteiU 
eréatton  d'atetlera  de  ebaritd  et  1  la  dli- 
tribnlion  de  aeeauri  Bai  Indigent*.  L'em- 
pTDnt  poarra  être  réallaé,  toit  aiee  pBkll* 
elle  et  concurrence,  lolt  par  vole  de  aont- 
eriptioa,  aoit  de  gré  à  gré,  avec  faestlé 
d'émettre  dea  obllgatloni  an  porteur  ou 
Iranainlaalble*  par  vola  d'eodoaaeBHBt, 
aoit  directemeot  aapré*  de  ta  caii*e  de* 
dépAti  et  conilgnatlona,  eut  coadltloni  it 
cet  étébifaiement.  Touteroia,  la  quotité 
dea  iomme*  à  réaliter  aara  délemlnéa  par 
le  mtolitre  de  l'inlériMir,  et  le*  cendiiieat 


oant    cent    quarante- trul*    mille    frenca  j„..„,„i„i,„„.  i  „„„i'   „„  j„  ,„uiti 

lt.U3.xaM  fr  1   n<ii  »ra  airn-tA*  aa  niiH-  ''"  »oi""lp"oni  i  onvrir  On  dea  traité*  a 

*!t*'?!*°  ".'•  1."!'  *"•           ",'?,.^H *:  P*'»«î  de  gré  i  gré  Mront  préalabJmeBI 

eieCUUOn  ,„„—,,„  i  ,._  ,„n,„hillnn 


,.  .  a  affectée 
I  de  lubventlona  poi 
d'oM  parlla  de*  travaut  d'otiliié  publi- 
que indiqué*  daua  la  délibération  da  cette 
BMemblée,  lavoir  :  la  conalractlon  du  pont 
d'Àrlea  *or  le  EhOne,  le  prolongement  do 
HMI  de  Pefiollet,  l'eDdiguement  de  la 
Daranee,  une  dlitrlbntlon  d'eau  et  le  ca~ 
nal  4a  Terdun,  L'emprunt  pourra  être 
réallié,  MiltaVM  pnblicitéel  eenearrence. 
Mit  par  voie  da  (onaerlpllon,  *olt  de  gré 
A  gr^  avec  faenltt  d'émettre  dea  obllgg- 
Umw  an  porlear  on  traniml'iible*  par 
nia  d'MidMBeaient,  aoit  directement  au- 
Dfé»  da  ta  eai*te  de*  dépdi*  al  eomlgna- 
MBi  •■  da  U  (oclélé  da  Crédit  foncier  de 
Vira* 


aoumliM  i,  aon  approbation. 

S.  Le  département  de  l'Eure  eit  égale- 
meut  autorisé  ii'impoaereiliaordJaaire- 
menl.  par  addition  an  principal  dai  qaatre 
eontributloni  directe*,  troi*  eentlnMaen 
1BS4,  et  deni  centime*  en  1865,  doit  le 
produit  lera  affecté  an  rembouriemenl  (t 
au  aerTlce  dea  laléréta  de  l'emprunt  1  réa- 
llier  en  vertu  de  l'article  1*'  cl-de*iui. 

t(  •<  S  ■•■  IKi-  —  Loi  •joi  iBloriu  1<  dlpir- 
rcmeal.  (XI,  Bail  HCXVIl,n'!'îl,»O.J 
Abtici-b  dsiovb.  Le  départenfenl  da 

l'Héraull  eat  autoriaé,  «   "       •    -  -  "- 


iiMàiHAflt^it.  —  itf«UM  III.*-  i«  mu  ItWi 


mààmtH  «H  M  «tibUl  Ifarirtl  in  M  rili«. 


fil" 


Ite  eonlHbuliDoi  dlr«el(i.  doni  le  pro-     tlon,  toit  dt  gf4  I  grt,  tfte  faelfU  d*^ 
~  MTI  «(Tccté  aat  dtpeDSei  dn  W^Tlee     dM lire  Un    bbllgatloili    i 


<t  nnstmctlon  primaire. 


Irantrtiliilblti  par  tbl«  d'« 
dirccUmanl  laprèt  da  U  uIim  dci  Mp8li 
«I  coDtignatlani,  ani  condition*  de  SM 
élablliiem«Di.  Le*  candltloni  dei  mu- 


■  Paj-ifDtuae  à  .irapoMf  «iiMor-     erfpiioas  t  ooTrlr  «k  det  IMlita  à  patar 
»...  ixi.  ihdi.  mami.  u.  UMUi    je  gri  â  Rt(  Mtwt  nrêaiablcmol  mo- 


Ahticlk  tmiitCE.  Le  dipirteineni  dn     mitia  à  l'apptobatloa  dtl  nlnillre  dé  rii 

hir-de-Dômeeitanlorfit,  coDfOTHliniëDt     tériMlf.  

»  ■•  dcBuude  que  le  caniell  géoéral  en  a  ' 
Hte.  dan*  M  *c«laa  d«  lUl,  t  t'tffipowr 
ritraordlnalrenienl,  par  addition  an  ptld- 
dpil  du  qnatre  coalrtballoni  dlrcetel,  «l 
ftMiMt  dix  m,  i  partir  de  lS64t  1*  ah 
«  loliadte  et  d(t  untléine*,  dont  ' 


S  ■••  IW3.   —  Loi  <(Bi  v 
i<  k  i*iaipiiHr  «imonlIM. 
HCXVlI.n.  ll.kU.) 
AkTiGLBOiclOOB.  U*tlled'AMa(fi>rd} 


Ml  intorliée  1  <'im[)OKr  aitraordIMllM- 

prorfallKrd  affecta aoxtravaDx  de*  rootes  in«rit,  pendant  Iroii  am,  IrarUtdalSM, 

deparfemeuuie*  :  v>  deai  eeniimet  irenle  neuf  eenilniM  addltloBoeti  iu  pitaeV» 

eoillèinei,  dont  le  TflODtanl  lera  coniaeM  jet  quatre  contriballoni  dlreetei,  dMl  to 

ItBii  laeMTemfntdta  cbemlDi  vlcltuut  prodalt,  éTiInt  eb  IMalltt  i  irtKtt-MH 

degrmDde  comrnanicalloD  qn'iQ  paiement  Kil\]t  fronts  éiiTlTllD,  lertlra,  iT*e  d'ad- 

de  MbiBBtioD*  â  accorder  aai  commune*  ttei  rèaioartei,  aà  {ftleoienl  dèi  fNh  d'f- 

pav  Ua  Invaux  de*  chemin*  d'inUrtt  |ab1l*i<ment  d'an  temp»  pralMtaBl. 

MaaMi.  La  derniiie  de  ce*  ImpoilIloDa  


■e*  «pfclaai  dont  le  recoovrenifcnl  poofra 
Itre  aatoriaé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
ta^eai,  «o  TWin  de  la  loi  du  M  mai 


li  demande  que  le  coosell  gtneral  en  a 
(Ule,  dani  la  teitlon  dé  1B61,  t  l'impoier 
tttraoullnalremeni,  (tendant  Cinq 


16  a  M  «il  ISCt.  —  Loi  qol  ulMul  la  «lia  4> 
Bdtduu  t  conitieiir  an  ■mprenial  ï  A^gwfl- 
HT  irt1ru»iiiaiinm«Bl.   ÇU ,  Bnll.   HCXïn, 

Art.  1".  La  ville  de  Bordeaux  (Gi- 
ronde) ett  aatorlaie  i  emprunter,  i  nn 
ladi  d'tnttrtl  qol  D'eicid«  pai  efd4  pMr 
cent,  QDc  lomme  de  dti-(ept  Wlllltlbi  di 
franc*  (11,000,000  ff.).  rett'bduriabU  ei 
treote-ilx  anntH,  t  partir  de  la  rétllaatloi 
de  l'emprani,  et  deillnte  an  paiemenl  t» 
■a  part  eontribatiT»  daiM  la  raebat  dn 
pont  de  Bordeaux  et  de  dlTorae*  dépeneoi 
tt'niillté  pbbllqne  tnaaMr«ei  dani  la  dW- 


parut  de  1864,  IrowceoiimeiadditlonneJ*     béMtJon  municipale  dd  S6  féttler  IMI, 


an  principal  de*  qaatre  eoaUibulioni  dl- 
■Mtw,  dMl  le  produit  lete  alTeett  au 
féKwâm  d'nne  «ubTentlon  deitinèe  aux 
iraianx  dn  cbemin  de  ttt  de  Belfdrt  à 
fiwbvUler;        

IS^  nfui  tSaî.  —  Loi  qoi  .nlorlK  l>  vlllï 
tSii  ttoictiaéa-thtinm)  Iconlriclar  un  sn- 
prinl.  (SI,  Bail.  HdVU,  n.  li,Vi9.] 

AeTiCLB  DitiguE.  La  ville  d'Aix  (BoH' 
ïteé-da-Kbane]  ett  antorlitc  1  empcan- 
1er,  i  nn  taux  d'IatirEt  qu(  n'eictdera  pas 
doq  pour  ceoi,  une  aomnie  de  qualre- 
Tingt-ieJH  mille  franc*  {96,000  fr.j,  rem- 
boattable  en  viogt-deai  anntet,  i  partir 
de  1864,  *Qr  *e>  refenui,  et  deltiDie.avec 
an  priftvemièat  tur  \tt  resioarcet  dd  Dud- 
iet.  ânl   traiaai  J-agriikdlaaMkent   et 


(elles  que  raebéTembal  d'uH  dliirlbutiM 
tt'eau,  l'agrandlstenieat  da  Ifcle  el  de 
dtiii  m^rcbél,  la  cODitrDeUon  d'en  Imi- 

Jlce  gtnéral,  la  reeoaitrucllan  da  Ireli 
gliiei.  l't  ta  D  lit  Minent  d'un  muféet  Tm- 
vertureet  l'igargliiement  de  met.  L'eoi- 
prnnt  pourra  Être  réalbt,  lolt  avec  publi- 


BWPIRB  rAAMÇAIf.  —  HATMJ^M  III.  —  16   MAI  1863. 


poter  exlrtordioairemeni,  pendaDt  quinze 
anf,  à  partir  de  1864,  quatre  centimes  ad- 
ditionnels an  principal  des  quatre  contrit 
butions  directes,  devant  produire  aonnel- 
iement  cent  vingt<quatre  mille  francs,  pour 
flubfenir,  avec  d'autres  ressources,  et  no- 
tamment un  prélèvement  sur  les  revenus 
ordinaires,  au  remboursement  de  l'em- 
prunt. 

-<6  es  25  MAI  1165.  —  Loi  qui  aalorûe  la  ville 
de  Boorg  k  coQtracier  on  empnuit.  (XI,  Bail. 
MCXVU,  n.  11,2&6.) 

AnTicLB  UNIQUE.  La  ville  de  Bourg 
'Ain)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  quatre  vingt  mille  francs 
(80,000  fr.),  remboursable  en  treize  an- 
nées, à  partir  de  1864,  sur  ses  revenus,  et 
destinée  an  paiement  des  dépenses  devant 
résulter  de  l'établissement  d'un  nouveau 
champ  de  foire.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement ,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment. Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 


16  a  35  MAI  1863.  —  Loi  porUnl  éUblÎMemenl 
d'une  Mirlau  h  l'octroi  de  la  Tille  de  Marseille. 
(XI,  BolU  MCXVll,  n.  11,267.) 

AiTiCLB  UNIQUE.  A  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  et  Jusqu'au 
31  décembre' 1873  inclusivement,  il  sera 
perçu  à  l'octroi  de  la  ville  de  Marseille, 
département  dtê  Bouches- du-Rh6oe,  con- 
formément au  vote  du  conseil  municipal, 
une  surtaxe  de  deux  francs  soixante  cen- 
times (t  fr.  60  c.)  par  hectolitre  de  vin  en 
cercles  et  en  bouteilles.  Cette  surtaxe  est 
indépendante  du  droit  de  deux  francs 
quarante  centimes  par  hectolitre  qui  figure 
an  tarif  principal  dudii  octroi. 


16  ^  25  HAÏ  1863.  —  Loi  porlant  ëtablÏMemeot 
d*noe  sariaxe  à  Toclroi   de  la  commune  de 
Qaimperlé   (Finistère).   (XI,  Bail.  MCXVU, 
n.U,268.) 

Articlb  uniqub.  a  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  et  jusqu'au 
31  décembre  1865  inclusivement,  il  sera 
perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Quim- 
perlé  (Finistère),  des  surtaxes,  savoir  :  de 
cinquante  cç--'^es  (0  fr.  50  c.)  par  hecto- 


litre de  cidre,  poiré  et  hydromel,  et  de 
douze  francs  (12  fr.)  par  hectolitre  d'sd- 
cooi  pur  conlenn  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits  eo  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de- 
vie.  Ces  surimpositions  sont  indépendantes 
du  droit  de  cinquante  centimes  (Ofr.  50) 
existant  sur  les  cidres  et  de  celui  de  quatre 
francs  (4  fr.)  perçu  actuellement  sur  i*al-> 
cool  pur. 

16  ^  26  MAI  1863.  —  Loi  porUni  établiaMinttni 
d*ane  sarUxe  k  l'ocloi  de  U  commane  de  Saint- 
Serran  (lUe-et-Vilaine).  (XI  Boll.,  MCXVII  , 
n.  11,26g.) 

Article  uniqdb.  A  partir  du  i*r  Jan- 
vier 1864  et  jusqu'au  31  décembre  1865 
inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de 
la  commune  deSaint-Servan,  départemeoi 
d'Ilie-et-Yiiaine,  une  surtaxe  de  soixante- 
cinq  centimes  (0  fr.  65  c.)  par  hectolitre 
de  cidre  çt  de  poiré.  Cette  surimposition 
est  indépendante  du  droit  principal  de 
quatre-vingts  centimes  qui  se  perçoit  snr 
ces  boissons. 

10  os  25  MAI  1863.  —  Loi  porUnt  établiMemen 
d'âne  aortaie  k   Toctroi  de  U  commano  d« 
Ploumogaer   (Piniatère).   (XI,  B«iU.  MCXVU. 
n.  11,270.). 

Artice  uniqub.  a  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  et  Jusqu'en 
31  décembre  1872  inclusivement,  U  sem 
perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Pion- 
mogoer  (Finistère)  une  surtaxe  de  seize 
francs  (16  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bon- 
teilles  ,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau*de-vie. 
Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
quatre  francs  (4  fr.)  auquel  ces  boissons 
sont  actuellement  soumises. 


If  a  35  Mai  1863.  —  Loi  qai  modifie  la  cir- 
eonacription  des  arrondiaaemenu  de  Valoa- 
ciennea  et  de  Gimbrai  (Nord).  (XI,  Bail. 
MCXVU,  n.ll,271.J 

Art.  l«r.  Les  territoires  teintés  en  Terl 
d'eau,  en  rose  et  en  Jaune  sur  le  plan 
annexé  é  la  présente  loi,  et  cotés  1, 2  et  5, 
sont  distraits  des  communes  de  Bouchain 
et  d'Hordain,  canton  de  Bouchain,  arron- 
dissement de  Valenciennes,  département 
du  Nord,  et  de  la  commune  d'Estran, 
canton  est  de  Cambrai,  arrondissement  de 
Cambrai,  même  département,  et  réunis, 
savoir  :  le  premier  et  le  second  à  la  com- 
mune d'Enrun,  et  le  troisième  à  la  com- 
mune de  Bouchain. 

En  conséquence  ,  la  limite  entre  la 
commune  d'Estrun  et  les  communes  de 


et  ë*HMdâiii  ett  fliée  pir  le 
CÊÊÊà  de  la  Seotée  et  par  le  eanal  de  rUi- 
cMt,  ladiqnéf  par  lei  lettres  A,  B,  G,  D, 
■r  Mit  plan. 

S.  Les  dispotitioDsqui  précédent  aaront 
%m  saBfl  préjodice  des  droiti  d'iuage  ou 
otrei  qvi  poorraient  être  respectivement 
Kfiit.  Les  antres  conditions  de  la  distrac- 
tim  prononcée  seront,  s'il  y  a  lien,  nlté- 
neareoMot  déterminées  par  on  décret  de 
rEaipereor. 

ÎSsSSmai  1865.  —  Loi  reUtive  k  U  fixaiioo 
àt»  limite*  d^dau  cantOQs  d^Angoaléme  (Ch«- 
Kftle).  (XI,  Bull.  MCXVII.  a.  11,272.) 

AnncLB  UNIQUE.  Les  denx  cantons 
fAngonléaM  sont  divisés,  sar  le  territoire 
de  cette  cooDimnne,  ainsi  qu'il  suit  :  En 
ival  du  pont  de  Saint-Cybard .  les  deui 
eatoBs  sont  séparés  par  le  fleuve  de  la 
Charente.  A  partir  du  pont,  la  route 
iBpérîale  de  Saintes  servira  de  limite  Jus- 
fB*à  celle  de  Bordeaux  ;  à  partir  de  cette 
ésraière  ronte,  la  ligne  de  séparation 
sohra  In  rampe  Saint-Cybard,  la  rampe 
im  Palet»  jusqu'au  quartier  de  l'Éperon, 
cosuiie  la  rue  de  Montmoreau  et  la  route 
da  même  nom,  passant  au  pont  de  Yars 
jesqu'à  l'extrémité  de  la  commune. 


nAMLÉeM  m.  —!«,«>  mai  f««S. 
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16  s:  35  HAÏ  1863.  —  Loi  qui  fixe  la  limite  eulr« 
la  eotnmaofl  de  ChAteaD-Thiurry  el  lea  com- 
lu—aa  d*Ë(«mpea  et  d«  Chierrr  (Aisne).  (  XI, 
ML  M  :X VU,  11.11,273.) 

Art.  1«'.  La  limite  entre  la  commune 
ée  Château-Thierry  et  les  communes 
(TÉtampes  et  de  Ghierry,  canlon  et 
arrondissement  de  Gbàleau-Tbierry,  dé- 
partement de  l'Aisne,  est  fiiée  conformé- 
neat  an  tracé  de  la  ligne  teinte  en  bleu 
lar  le  plan  annexé  i  la  présente  loi.  En 
censéqnenee,  le  terrain  coté  B,  lavé  en 
isaney  et  les  polygones  cotés  G  D,  lavés  en 
fert,  sont  distraits  :  le  premier,  de  la 
ceaunnne  d'Etampes,et  les  seconds,  de  la 
eommnne  de  Ghierry,  et  réunis  à  la  com- 
nane  de  Ghàteau-Thierry.  Le  territoire 
coté  A»  et  lavé  en  rose  au  même  plan,  Cat 
distrait  de  la  Commune  de  phàteau- 
TUecry  et  réuni  à  la  commune  d'Étampes. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acqub.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
liotts  prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu, 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


ia  an  2^  MAI  1S8S»  —  Loi  qui  fiu  u  limite  en- 
tre U  commoDe  de  Moniargix  et  les  oomuraoeA 
de  Châlette  ,  d'Aonilly  et  de  Villemaadear. 
(Loiret).  (XI,  Boll.  MCXVIS,  a.  11,274.; 


Art.  l**.  La  limite  entre  la  commune 
deMontargis,  conton  et  arrondissement 
du  même  nom,  département  du  Loiret,  et 
les  communes  de  Gbàlelte,  d'Amilly  et  de 
Villemandeur,  même  canton,  est  fixée  con- 
formément an  tracé  des  lignes  rouge  et 
noire  cotées  A,  B,  C,  D,  E.  F,  G,  H,  I,  J  . 
K,  L,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
Eu  conséquence,  les  sections  de  territoires 
comprises  entre  ces  lignes  et  rancienne 
limite  teintée  en  jaune  pâle  sont  distraites 
dM  communes  de  Gbàlette,  d'Amilly  et  de 
Villemandeur,  et  réunies  à  la  commune  de 
Montargis. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Le  montant  de  l'indemnité  à  payer 
par  la  commune  de  Montargis  à  la  commune 
de  Vlllemandeor  pour  la  reconstruction 
d'une  mairie  et  d'une  maison  d'école,  et» 
s'il  y  a  lieu,  les  autres  conditions  des  dis* 
tractions  prononcées,  seront  ultérieure- 
ment déterminées  par  un  décret  de  FEm- 
perenr. 

20  «i  26  MAI  1883.  —  Loi  qai  oaTre,  mv  r^aar- 
cice  1883^  on  crédit  de  1,200,000  fr.  en  fafear 
des  loceliléi  où  rindoslrie  cotoonière  est  en 
•ooffraaoe.  (XI,  BoU.  MCXVin,  n.  11,275.) 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert,  sur  l'exercice 
1863,  en  faveur  des  localités  où  rindustrle 
cotonniére  est  en  souffrance,  un  crédit  de 
douze  cent  mille  francs  (1,200,000  fr.)  au 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  pour  subventions  aux  tra- 
vaux d'utilité  communale  et  pour  secours 
à  distribuer  par  les  institutions  de  bien- 
faisance. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autoriiée 
par  la  présente  loi  au  moyen  des  ressour- 
ces provenant  de  l'indemnité  de  guerre  de 
la  Gocbinchine. 


20  «a  20  MAI  1883.  —  Loi  qai  oavre,  sur  Temer- 
ciœ  1883,  on  crédit  eatraordinaire  appUcabU 
anx  dépentea  de  l'etpoaion  de*  OMvrea  des  ar- 
tîMMTifanU.  (XI,  Boll.  MCXVIII,  n.11,275.) 

Art.i^r.ll  est  ouvert  au  ministre  d'Eut, 
sur  l'exercice  1863,  un  crédit  extraordi- 
naire de  trois  cent  quarante-cinq  mille 
francs  (345,000  fr.),  applicable  aux  dé- 
penses de  l'exposition,  en  1863,  des  csn^ 
vres  des  artistes  vivants. 

2.  Les  produits  de  cette  exposition,  tel<i 
que  les  droits  d'entrée,  vente  du  livret  et 
autres  de  toute  nature,  seront  versés  au 
trésor  public. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi  au  moyen  de  l'eioédant 
des  recettes  du  budget  de  reierelce  iS63. 


Me  BMMilB  VBJJIfAlt.  «^ 

20  «=  26  haï  1805.  —  L^i  .q«i  f alorin  la  etmoa 

£ataite,  parl*ÈUi,  aox  départemenU  xle  U 
voie  et  de  la  Haale-Savoie,  d'imineubles  af> 
fecl^  k  âUtn  lervices  départementaQl.  (ILL 
BiiU.MaLfin,n.  11,277.) 

Art.  1^'.  Est  autorisée  \è  cession,  gra- 
tuite et  en  tonte  propriété,  par  l'Etat,  au 
département  de  ia  Savoie,  des  immeuble^ 
pccupés  par  la  caserne  de  gendarmerie  de 
Çhambéry,  les  prisons  de  Ghambérjr,  de 
îtoutiers  et  de  Saint-Jean-de-Mourienne, 
ainsi  que  des  portions  du  palais  de  justice 
de  Ghambéry,  désignées  au  plan  ci-annexé 
par  des  leintes  bleues  et  vertes. 

2.  Est  également  autorisée  la  cession, 
gratuite  et  en  toute  propriété,  par  l'Etat 
au  département  de  la  Haute-Savoie,  des 
immeubles  ci-aprés  désignés  : 

Les  prisons  de  Bonneville  ; 
Les  nouTelles  prisons  de  Thonon  ; 
Les  prisons  de  Saint<Julien,  À  l'excep- 
tion du  Jardin  loué  par  un  particulier. 

3.  Les  départements  de  la  Savoie  et  de 
la  fiante- Savoie  ne  pourront  exercer  au- 
cun recours  contre  l'Elat,  en  raison  dei 
travaux  qui  auraient  été  effectués  par  im- 
putation sur  leur  budget,  dans  les  établis- 
lements  pénitentiaires  qui  font  l'objet  de 
ta  cession  autorisée  par  les  articiès  ci-des- 
sus. Ces  départements  resteront,  en  outre, 
exclusivement  chargés  de  pourvoir,  s'il  y 
a  lieu,  aux  dépenses  de  mèibe  nature  qui 
itéraient  encore  dues  pour  des  travaux  exé- 
loui  le  gouvernement  sarde. 


MIN^«f  III.  ^  ta  MM  itiS. 


20  =3  26  MAI  1863.  —  Loi  qai  apprôave  un 
échange  eaire  TEtal  et  lès  époux  Damas.  (XI, 
BiiU.HCXXI]I,n.  11,278.) 

AuTicLB  UNIQUE.  Est  approuvé,  sous 
les  conditions  stipulées  dans  l'acte  passé 
lé  19  février  1862,  edtre  le  préfet  de  Seine- 
et-Marne  ,  agissant  au  nom  de  l*Etat,  et 
les  époux  Damas^  réchange  moyennant 
une  soulte,  au  profit  du  domaine,  de  six 
eent  trente-oeuf  francs  quatre-vingt-cinq 
oeatimes  (639  fr.  8S  c),  d'une  pareelle 
de  la  forêt  domaniale  de  Jouy,  contenant 
soixante-neuf  ares  quàtte-tingt- quatre 
eeniiarea  (69  a.  %4  e.),  contre  le  bois  dit 
te  Jfore  a  VBtoile^  de  la  contenance  de 
soixante  et  treiie  ares  quatre-vingt-cinq 
een tiares  (73  a.  85  c),  enclavés  dans  cette 
r  orét. 


10  B9  90  liii  1S69.  ~  Loi  qat  aulorise  \t  dépar- 
tetÉcBfi  dO  Galfados  k  contracter  On  emprant 
el  à  i^impoaar  eatraordiBairemenl.  (Kl ,  Bail. 
MCXVm,  D.  11,279.) 

AiTt.  I*'4  Lo  département  de  Gdlvados 
tel  ântorlié»  aur  la  deoMudo  que  le  con- 
Mtt  géaéNil  m  «  falti»  ëaoa  sa  sestlan  de 


4S6ft4  à  enprottlen  à  m  Uuk  ll'iatéftij 
ne  pourra  éépasèer  dnq  pour  eent  :  1*  m 
sOmtue  de  Oinq  eeut  miHo  freines  (MK>,Q 
fr.),  qui  sera  affectée  aux  traT»«UL  des  cl 
mina  vicinaux;  t^  une  somne  dé  ee 
quarante-sept  mille  francs  (i  47, OOO  fr 
qui  sera  appliquée  aux  dépenses  des  éi 
ficea  départementaux.  Geseaipninis  pov 
ront  être  réalisés ,  soit  avec  pttblleilé 
concurrence,  soit  par  vole  de  soatorfi 
lion,  soit  de  gré  à  gré,  avec  raeulté  d'I 
mettre  des  obligations  au  portear  i 
transmissibles  par  voie  d'ondossemeri 
soit  directement  auprès  de  le  caisse  di 
dépôts  et  consigtiations,  ànx  conditloj 
de  cet  établissement.  Les  conditions  di 
souscriptions  à  ouvrir  on  des  irailés  à  pai 
ser  de  gré  à  gré  seront  préalablement  mm 
mises  a  l'approbation  du  ministre  de  Tin 
teneur. 

2.  Le  département  du  CtilvMâOë  H 
également  autorisé  à  s'imposer  ettraordi^ 
nairement,  par  addition  au  pHnei|ial  de 
quatre  contributions  directes  :  i»  QTii  téûi 
Urne  cinq  dixièmes,  pendant  dit  ihs,  i 
partir  de  1864,  doni  le  produit  so^a  affecM 
au  rembounement  et  au  sef  vieo  deé  inté- 
rêts de  l'emprunt  de  cinq  cent  mille  francs, 
autorisé  par  l'article  i*'  ci-dessas  et,  posr 
le  surplus,  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux; 2®  trois  centimes,  pendant  deux 
ans,  à   partir  de  1864.  et  uii    éènliœe 
soixante  et  quatorze  centièmes  en  1866, 
dont  le  produit  sera  appliqué  au  rembour- 
sement et  au  service  des  intérêts  de  Vem- 
Srunt  de  cent  quarante-sept  mille  francs, 
gaiement  autorisé  par  i'érticle  i*',  et, 
pour  le  surplus,  aut  travaux  des  édiâcet 
départemedtaux,è  ramélioratloii  des  ports 
maritimes  et  an  paiement  de  subventions 
destidées  aiix  travaux  des  b&llments  com- 
munaux. L'imposition  de  un  centime  cinq 
dixièmes  sera  recouvrée  indépendamment 
de^  ceniidies  spéciaux  dont  la  perceptioii 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par 
la  loi  de  Ûùances,  eft  vertu  de  la  loi  do  2) 
mai  i83é. 


20  »  20  MAI  i86S.  —  toi  qai  aaloriae  le  dépai- 
tamant  do  Dohbi  à  s'itnpoaer  extraordinilre- 
manl.  (II,  Bail.  IK^LVIII,  n.  11,280.) 

Abticlb  uniqub.  Le  départemeoi  do 
Doubs  est  autorisé,  conformément  I  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  tàiU, 
dans  sa  session  de  1862,  i  s'Imposer  ei- 
traordlnalrement,  pendant  deux  ans,  à 
partir  de  1864,  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contribatisai 
directes,  dont  le  prodoit  sera  afléslé  à  la 
recoMiruetion  de  la  prison  de  l^oslar- 
lier. 


I  leroot  considérées  comme  petites  peaox  qoe  celles  qui  pèseut  moins  d'an  kilf^remifie. 

(Décret  do  9  janvier  1856.) 

■ons    de    boloin*  •  ^  par  navires  français 10  fr»  leslMIft}. 

mpéseCapprêléa(l).  (par  ■«▼ires  étrangers 15        Uiem. 

(Décret  do  11  janvier  1860.) 

rûl  taillé,  non  aiODté -    .    .     •    .    .  Biempt. 

(Décret  do  29  mai  1861.) 
lapeau  de  paille,  d^écorce,  de  sparte,  commoas  oo  fini,  la  pièce.'.  25  c. 

(décimes  compris.) 
(Déeret  du  10  mai  1851.) 

lapean  de  fibres  de  palmier,  grossiers  oo  fins,  la  pièce 25  c. 

(décimes  compris). 

Ue$  et  tresses  de  paille,  d'é-/ grossières  poor  paillassons 3  fr.  las  100  lil* 

eofce  si  de  sparte  ,   de  plnsj  (décimes  compris). 

detioiiboiits.   ....    .(  antres  de  tonte  sorte 5  fir.  leslOQul 

^^  (décimes  compris). 

^«■T* TalenrlOpoarlOft* 

(décimas  compris») 
(Décret  da  20  mai  1861.) 

iflTiuoaTréa Biempts. 

(Décret  dnaOoMi  1861.) 

laUcommnns. Baempts. 

(Dé6Mdti20tnailg81.) 

BtYOfttATION. 

2.  Les  prohibitions  de  sortie  sont  sup-     reste  soumise  aox  disf^itioDi  de  la  loi  du 
niées,  à  reiception  de  celles  concer-     1 4  juillet  1 860. 

ml  les  coBtrefaçons  en  librairie  et  les        Le  tarif  de  sortie  est  établi  aimi  qn'lt 
■allions  de  goerre.  suit  (2)  : 

L'eiportation    des  armes    de   goarra 

liffoM  aetraf  <pie  cens  de  pore  iaine  ai  d^iUes  de  tonte  espèce 12  ff'  le<  100  ^1* 

rton  de  simple  moulage  on  pAte  ae  papier Iz        ûÈeiH, 

m  cordages,  goadronnés  on  non à        idem. 

(décimes  compris), 
ttta  antres  marchandises. Exemptes. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  À  L'ALgArIE  ^ 

3.  Les  produits  naturels  et  1M  ptrodoits     sur  le  oontluent  français,  conrormément 
bri<piéa  dénommés  dans  les  Ubiéaoi  A     aux  dispositions  du  paragraphe  précé- 

B  ei-aprés  sont  ajoutés  à  ceux  dont  dent,  qui  Jouissent  actbellemeot  en  Algé- 

irticle  9  de  la  loi  du  11  janvier  ISftl  at  rie,  soit  de  la  franchise  des  droits  da 

tnicle  17  de  la  loi  du  26  juillet  1856  au-  douane,  soit  d'une  modération  qaelcon- 

motradmission  en  franchise  de  droits  que  de  tarif,  devrant^  a  leur  importation 

iM  les  ports  de  l'Empire.  de  Tétranger  en  Algérie,  être  soumis  aux 

Craides  prodoits  admis  en  franchise  droits  d'entrée  dd  tarl( général  de  France. 

«s  liqaearsalcooliqnes  paieront  è  lenr  entrée  en  France  nn  droit  de 8fr.7&a. 

(Décrets  des  tl  férrier  et  11  aoikt  1860,  5  janTÎer  et  94  j«ia  1861  «l  30  novembre  1862.) 

TABLEAU  A.  ' 

^rt)dmi$  naturelt  de  (^Algérie  a¥<icquel$  la  franchise  ett  accordée  à  lemr  entrée  en  Frtmct. 

'Wotes  d^oiaean  k  écrire. 

oies  mooUnées. 

•jre  bmte  de  tonte  sorte. 

)t|e  çetlé. 

^io  ei  biicoit  de  mer. 

(1)  Voj.  premier  exposé  des  motifs ,  tuprà]^  droits  de  sortie,  sanf  certaines  exceptioni.  ^OJ.  le 

^«392;  deniième  exposé  des  motifs,    mpràf  «econd  exposé  des  motifs,  iit/>ré,  page  SOft. 

^'I^Sfii  <t  203.  Le  rapport  de  la  commission  indiqne  pii  qnets 

\Xj  liSTl.  2  do  projet  de  1860  snppf imait  les  motifs  certaines  prôlidbîtions  sdnt  encore  ihain- 

droiu  de  sortie  sur  la  poterie  déterre  grossière,  tenoês,   et    II    eipllqoe    les  raisops  qui  ont  dé- 

m.  premier  exposé  des  motiC»,  ju/vrâ,  p.  203.  terminé  è  maintenir  les  droits  sor  îei  chiffons,  le 

l'*uticl«  dn projet  de  1861  snpprimait  tons  les  carton  et  les  tient  cordages.  Yo^.  stt^^  p.  3)i. 
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eoicarrraee,  s«il  par  voie  de  loaf  criptioû, 
soit  de  gré  à  gré,  avee  faculté  d'émettre 
des  obligations  aa  porteor  on  transmissi- 
blés  par  voie  d'eodossemeDt»  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  aoi  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  conditions  des  soascrip- 
lions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  seront 
préalablement  soumises  i  Tapprobation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  4  s'im- 
poser eitraordinairement ,  pendant  dix 
ai^nées,  i  partir  de  1868.  dix  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  devant  produire  en  tota- 
lité six  cent  mille  francs  environ,  pour 
subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  ses 
ressources,  au  remboursement  de  rem> 
prunt,  en  capital  et  intérêts. 


90 


^  a-26  MAI  1863.  —  Loi  qai  «ulorise  la  rille  âm 
Stint-Brieuc,  1*  k  proroger  ane  impoûlion  éla- 
blie  par  la  loi  dal8  novembre  18|8  ;  2*  k  »*\m- 
powr  extraordisaireoient.  (XT,  Bull.  MCXV1II . 
n.  11,285.) 

▲kticlb  unique.  La  ville  de  Saint- 
Brieue  (Cétes-du-Nord)  est  autorisée  : 
i*  à  proroger,  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  1864,  une  imposition  de  vingt  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  établie  Jusqu'au  31  dé- 
cembre 1863  par  la  loi  du  18  novem- 
bre 1848  ;  S«  A  s'imposer  extraordinaire- 
roent  dix  centimes  additionnels  en  1869. 
Le  montant  de  ces  impositions,  évalué  en 
totalité  à  cent  vingt-cinq  mille  neuf  cent 
quarante- quatre  francs,  servira  au  rem- 
boursement, en  capiUI  et  intérêts  ,  du 
solde  qui  restera  dû  an  31  décembre  1863, 
sur  l'emprunt  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs,  contracté  en  vertu  de  la  loi 
précitée  de  1848. 


20  -s-  26  MAI  1863.  —  Loi  qai  aatori«e  1  a  ville  de 
Vire  h  contracter  nn.  emprunt .    (XI,   Boll 
MCXVm,ji.  11,286.) 

AiTicLB  mfiQUB.  La  ville  de  Vire  (Cal- 
vados) est  autorisée  A  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  soixante  et  douze 
mille  francs  (72,000  fr.),  remboursable  en 
trente  années,  à  partir  de  1864,  sur  ses 
revenus,  notamment  avec  le  produit  de 
taxes  d'abattage,  et  destiné  A  la  construc- 
tion d'un  abattoir  et  A  l'établissement 
d'une  place  aux  abords.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  A  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligattons  au  porteur  ou  iransmiasiblas 
par  voie  d'endossement^  soit  directement 


auprès  de  la  eaiise  des  dépMs  ei  tom^â, 
gnatioDS,  aux  conditions  de  eet  établlsj 
ment.  Les  conditions  des  sonscriptioi 
ouvrir  ou  des  traités  A  passer  de  gré  à  _ 
seront  préalablement  soumises  A  l*appr<^ 
bation  du  ministre  de  l'intérieurl 


20  =a  20  1863.  —  Loi  qoi  ài»trait  des  terriioirci 
des  communes  de  Vereaoi ,  de  la  Chapelle 
iiagoB  et  deSancoins  (Cher),  et  les  éri^e  «i 
nne  commune  distincte,  dont  le  cheMievR  ^tm 
hté  k  Groesourre.  (XI,  Bull.  MCXVIIÏ 
n.  11,287.) 

Art.  l«r.  Les  territoires  cotés  1,  t,  S 
sur  le  plan  annexée  la  présente  loi,  som 
distraits  :  le  premier,  de  la  commune  d^ 
Vereaux,  canton  de  Sancoins,  arrondisse- 
ment  de  Saint- Arnaud,  département  de 
Cher;  le  deuxième,  de  la  commune  <1< 
la  Gbapelle-Hugon,  canton  de  la  Guerclie, 
même  arrondissement,  et  le  troisième,  de 
la  commune  de  Sancoins,  même  caaCoii 
et  même  arrondissement ,  et  formeromi  m 
revenir  une  nouvelle  commune,  dont  le 
chef-lieu  est  6xé  A  Grossouvre  et  qui  fera 
partie  du  canton  de  Sancoins. 

3.  La  limite  entre  la  commune  de 
Grossonvre  et  les  communes  de  Verenax, 
la  Ghapelle-Hugon  et  Sancoins  est  établie 
conformément  au  liseré  rouge  indiqué  siar 
ledit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage  oa 
autres  qui  pourraient  être  respectivemeoi 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieo» 
ultérieurement  fixées  par  un  décret  de 
l'Empereur. 

15  AVAii.  ss  25  MAI  186S.  —  Déorei  impérial  |mm- 
tant  que  les  inscriptions  de  rente  3  pour  100 
formant  le  capital  social  des  banques  colo- 
niales sont  évaluées  à  15  fr.  par  S  fr.  de  rente 
dans  la  fixation  de  la  limite  aaaignée  an  moQ« 
Unt  cnmolé  des  bdleU  en  circnlatioo ,  de» 
comptes  conranu,  etc.  (XI,  Bnll.  MGXVIH, 
n.  11,288.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréuire  d'But  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  le  séné- 
tos-consulte  du  3  mai  1854;  vu  la  loi  de 
11  Juillet  1851  et  nos  décrets  des  21  dé- 
cembre 1853  et  l«r  février  1854,  consti- 
tutifs des  l>anques  coloniales  ;  vu  l'ordon- 
nance do  19  juin  1825,  qui  détermine  lae 
bases  des  cautionnements  en  rentes  four- 
nies an  trésor  ;  vu  la  loi  du  9  Juin  1857, 
portant  prorogation  du  privilège  de  la 
banque  de  France  ;  vu  Favis  de  la  com- 
mission de  surveillance  des  banques  colo- 
niales, en  date  du  23  Janvier  1863  :  ve 
ravis  de  notre  ministre  aeerélaire  d'Btal 


d«f  OoiBcctt  eo  date  4m 
f  MIS  4863;  notre  eoBMil  d*EUI  ratcnda, 
tfêUÊ  ôêctéw  z 

▲rU  1^.  Lm  iascriptioiM  de  rente  trois 
f$B  cent  formant  le  capital  loeial  des 
hiBfaet  eokmialeasoot  évalaées  âtoiiante 
et  ^tàaam  fraoes  par  trois  francs  de  rente 
tel  la  fixation  de  la  linite  assignée  par 
rvtiete  5  de  In  loi  du  il  Juillet  1851  an 
matant  cnnialé  des  billets  en  circulation, 
ém  comptes  courants  et  des  autres  dettes 
4tccsélnbllsMmenU. 

S.  Notre  nainistre  de  la  marine  et  des 
oImIm  (M.  de  Ghasseloup-Laubat)  est 
€to|é,oic. 

i-^  M  mt^i  1865.  SB  Décret  ioipérial  qni  ap- 
«les  modificatioiM  anz  tUloU  Ô9  U  so- 
•noaym«  fi>rmée  à  Paris  ton*  ia  dénomi- 
da  Caisse  poUmUle ,  compifoia  d*aani- 
géaaralc»  anr  U  vie  hamiine  et  contre 
ideat»  8«r  lea  cbemms  de  fer.   (XI,  BcUl. 
DCDXLVI,  o.  1M28.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
maistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
is  ra^ienltvrey  du  commerce  et  des  tra- 
laai  pvbHes  ;  ta  le  décret  do  19  mars 
ISO,  portant  autorisation  de  la  société 
eoBStitoée  i  Paris  sons  la  déno- 
lUoB  de  Cai$9$  paiêrnêlU,  corapa- 
pie  d'assurances  sur  la  fie  bqmalne  ;  ta 
le  décret  da  iS  mars  1856.  portant  appro- 
hitian  de  diTorses  modifications  apportées 


>èoii  III.  —  6,  Si  MAI  IMS. 


U» 


an  sutnts  de  ladite  société,  notamment 
de  celle  par  suite  de  laquelle  eila  a  pris  la 
dénomination  de  Oai$$ê  jKtfsmsIla,  com- 
pagnie d'assurances  générales  sur  la  vie 
Iramaine  et  contre  les  accidents  sur  les 
chemins  de  fer  ;  vu  le  décret  du  ÎO  ayril 
1859»  portant  approbation  d'autres  modi- 
fications aux  statuts  de  la  société  ;  ru  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  en  date  du  98  mal  1859, 
ayant  pour  objet  d'apporter  de  nouvelles 
modifications  aui  statuts  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

▲rt.  l**.  Les  modifications  apportées 
aux  articles  5  et  38  dm  statuta  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sons  la 
dénomination  de  CaUsê  paiernêUe,  com- 
pagnie d'assurances  générales  sur  la  vie 
humaine  et  contre  les  accidents  sur  les 
chemins  de  fer,  sont  approuvées,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé, 
le  30  avril  1893,  devant  M*  Delapalme  et 
son  coNégne,  notaires  i  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

9.  Notre  ministre  de  Tagricnlture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Éou- 
her)  est  chargé ,  etc. 


25  s=  29  MAI  laïU.  -  Loi  Mr  les  société»  à  res* 
poiuabilité  limitée  (1).  (XI.  Bull.  HCXIX , 
a.  li,3Q0.) 

Art.  l«r.  Il  peut  être  formé,  sans  l'an- 


<!}  Présentation  le  16  mai  1802  (Mon.  annexe 
i,  B.  16^  ;  rapport  par  M.  Dnmiral  le  28  aTril 
16$3  (Mon.  annexe  N,n.  358;  discossion  les  4  et 
%  aai  (lIoB.  dee  5  et  5)  ;  adoption  le  5,  par  203 
vglsatt  contre  23  (Mon.  dn  5). 

Dana  les  notes  qno  j*ai  placées  sons  la  loi  dn  17 
jaikt  1850t  rolative  aux  sociétés  en  commandita 
fm  actions  »  j*ai  cité  les  actes  do  parlement  an- 
|Us  qot  ont  antorisé  la  formation  des  sociétés 
kraponsabtiité  limitée,  et  j^ai  espliqoé  comment, 
«  partant  de  points  diamétralement  opposés, 
l«  Mfislilion  anglaise  et  la  législation  française 
t«to«nt  rapprocMea  et  avaient  admis  des  règles 
>  pea  près  semblables.  (Voy .  tome  50,  pages  328 
«  miv.}  Depnis  cette  époqne,  les  iégislatenn  de« 
émx  pays,  attentifs  an  monrement  des  esprits, 
«salant  seconder  les  progrès  de  Tindaslrie  et  dn 
et  offrir  k  Pesprit  d'association  toas  les 
de  se  développer,  ont  introdnit  d'impor- 
dtangeaaents  dans  les  lois  qoi  régissent  les 
eomnaerciales. 

Bo  Angleterre,  Pacte  dn  parlement,  da  Ift  aoAt 
\t6&9  <|ne  f  ai  rapporté  tome  56,  page  329,  a  été 
lairi  et  modifié  per  les  actes  da  14  juillet  1856  , 
éa  13  jnUlet  1857,  dn  27  août  1857,  dn  23  jnil- 
Istl856etdo2ao6tl856. 

fai  d'abord  songé  li  insérer  ici  ces  actes  en  en- 
thr,  maisfairaeonnnqnabeaoooop  de  lenrs  dis- 
paatioiii  n^oot  et  ne  peuvent  avrnr  aocnne  analogie 
«se  eeUea  «{ni  nons  régissent  i  qn*nn  grand  nom- 
bre se  réfère  b  des  institutions,  à  des  habitades, 
k  éas  pratiqués  spéciales  k  PAugleterrt;  je  me 


bornerai  donc  k  placer  sons  chaque  article  de 
notre  loi  les  articles  desbiils  anglais  qui  peuvent 
être  cités  aveo  une  véritable  atiliié. 

Qa^iï  me  soit  permis  de  faire  remarqoer  en 

!>assant  que,  lorsqu*on  se  plaint  chet  nons  de 
*excés  de  la  réglementation  et  que  Ton  présente, 
sons  ce  rapport,  la  législation  anglaise  comme  un 
modèle,  on  ne  connaît  guère  le  véritable  état  des 
choses.  Les  cinq  actes  que  je  viens  de  citer  sa 
composent  de  197  articles.  ▲  la  vérité  ouelcpies 
uns^  des  premiers  sont  abrogés  par  les  aemiers  ; 
mais  il  faut  ajouter  de  nombreuaes  dispositions 
qni  sont  comprises  dans  des  cédules  annexées  aux 
oills  et  qni  sont  des  modèles  préparés  pour  les 
statuts. 

Ainsi,  en  somme,  la  réglementation  anglaise 
est  bien  plus  étendue  que  la  nôtre. 

En  France,  une  commission  formée  par  M.  le 
ministre  du  commerce,  a  préparé  deux  projets  de 
loi  ayant  pour  objet,  Ton  de  modifier  les  art.  27 
et  28  du  Code  de  commerce  (voj.  ««fd,  p.  2141 
loi  dn  6  mai  1863)  ;  l'autre,  d'autoriser  la  forma- 
tion des  aooiétés  k  responsabilité  limitée. 

Ce  dernier  projet  avait  été  proposé  k  la  fin 
de  la  session  de  1862;  il  a,  par  conséquent,  pu 
être  étudié  avec  soin,  soit  par  les  jurisconsultes, 
soit  par  les  membres  de  la  commission  du  Corps 
législatif.  U  a,  d'ailleurs,  dans  Pintervalle  ies 
deux  sessions,  été  communiqué  aux  chambres  et 
aux  tribunaux  de  commerce  qni  ont  donné  leur* 
avia.  Ainsi,  rarement  une  loi  a  été  Tobjet  d*un 
examen  plus  approfondi,  a  off^tplua  de  garanties 
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h  «MM  qol  elk  doit  Mm  cfftpNqaèB  «l  i*«tl  pré- 
MBÉia  «ntOMéi  d»  »!«•  â«  doMin^iiU  proprài  h 
0»  «>aaifesk«r  U  TériiabU  «•prU.  C«p«ndaBi  <Mii 
s«  demande  «i^'oar(l*hai,  «Tocqae)qa«  hétilalion. 
iieUe  eairera  facilement  dan»  les  habitodes  da 
commerce.  I!  no  serait  pas  impossible  qa^après 
avoir  été  mement  sollicitée,  maintenant  qu'elle  a 
pria  place  dan»  notre  législation ,  elle  iài  vm  ptm 
dédaignée  el  qa'on  ne  préférât  k  U  forme  d'aaso-' 
cîelioo  qn*ell«  eotoriae  ceHea  qui  eiistaient  ai>lé> 
rienremeoL  11  j  ^  <pielqoea  dispoaiiions  qui  pour- 
ront serrir  de  raison  ou  de  préteiie  pour  ne  pas 
adopter  le  régime  nonrean.  Ce  sont  celles  qui 
établisaent  oa  phitôt  qui  rappellent  la  responaa- 
bUilé  fei  eat  impesée  ans  adminiMratenrs.  Ten- 
rel  •oèi  de  m*espli<|ner  s«e  ce  qn*«  de  réel  le  dan* 
mt  doni  oa  parait  laai  ae  préeoonperi  Wraq«e 
f aanolerai  le»  arl^lea  relaiiCi  aux  obligations  de* 
adminiatratears.  Je  me  borne  à  faire  remarquer 
ici,  d'abord  que  ces  articles  ne  snnt  que  la  repro- 
dbotion  des  i^let  du  droit  commun .  et ,  en  se- 
cond Ken,  qae,  comme  le  disait  irès^ien  M.  (MH- 
VM»  dans  k  diseuasion  de  le  loi  aor  les  art.  27  el 
91»  dn  Gode  de  commerce,  là  où  il  j  a  liberté  di'ac- 
tioo*  il  doit  y  aroir  te»pon»abilité  d«s  acte». 

Le  projet  présenté,  comme  je  Vai  dit,  en  18Ô2| 
a  été  l*objet  de  graTes  et  nombreux  amende- 
menta  de  la  part  de  la  commission  do  Corps  lé- 
gtalelit.  ^or  qoe  le  leeteor  poisse  bien  apprécier 
rimportance  et  U  significalMn  tiet  changemaaic 
qui  ont  été  Caits,  je  crois  devoir  insérer  d^abord 
Pexposé  des  motifs  et  le  projet  primitif;  je  place- 
rai à  la  anite  le  rapport  de  la  commission,  sans 
pr^'ndice  deanotes'qoi,  snr  ebaqne  article,  feront 
ressortir  les  modiScétion»  proposées  par  la  com- 
mission et  adoptées  par  le  conseil  d*Btat. 

Expo$i  des  motif»  d'un  projet  de  loi  sur  tes  toeiitis 
à  rêsponsabiiité  iimitée 

«  Le  Code  de  commerce  reconnaît  rexlstenco 
et  règle  rorganisatioo  de  trois  espèoea  de  soeiélét.: 
lee  aociélés  en  nom  coUectU,  les  sooiétéa  eaonf - 
mes  et  les  sociétés  en  commandite* 

eCeiies-c*  peoventsesobdiviser  en  dena  claaiea: 
le*  société»  en  commandiie  ovdinake»  on  h.  part» 
d*inlér4t,  et  les  société»  en  commandite  par  m- 

a  Le  projet  <pii  tous  est  présenté  a  pour  ot^el 
VéUbUseement  d*ane  nowrelle  espèce  de  société» 

«  L*ert.  l**en  indique  le  caractère  principal,  en 
diaani  qn*a«cua  de  se»  membre»  n*est  tenn  an 
delà  da  sa  mise,  et  qn'elle  n'est  point  cependant 
»oami»e  à  Pexamen  et  h  l'approbation  do  goneer- 
nenaent. 

m  Ainsi,  elle  diffère  (le»»ociété»eo  nom  coUeo- 
tif,  dans  leaqnellastoo»  lea  associé»  sont  solidaire- 
ment tenus,  et  snr  tous  leur»  biena,  do  paiement 
de»  datte»  aociale»)  des  sociétés  en  aomnsandite, 
en  oe  qa*eUe  n'a  poinl  de  gérant  indéfiniment 
responsable  envers  lea  tiers;  enfin  dea  aoeiéléa 
anonjmm,  pnisqo*eUa  se  oon»titoe  par  la  seule 
volonté  de  cenx  qni  la  composent 

«  Pour  donner  une  idée  oumpléUmenl  exacU 
dea  considération»  qui  ont  déterminé  le  gonver- 
nemeni  h.  von»  proposer  d'introduite  dana  notre 
Ugi»Uliaftcette  forme  nonvelle  d*as«>ciatian  comr 
mecciala^  n'est  pas  inutile  da  reppiéer  qnalqiu» 

r^ine  inioenca. 

%  Im  ^àtffamti^m  du  titre  3  dn  liwe  i«r  dn 
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protection  efficace  aux  intérêts  indaalfialn#i< 
merciaoa  engafé»  dan»  de  nombreosaa  aoci^ 
qui  »e  sont  formées  sous  leur  empire.  £lla»  c 
pam  concilier  la  liberté  qu'il  f^nt  laisser  aoa  co 
ventiom  privées  et  les  garanties  que  redonne  Vi 
térét  publie. 

•  If  ai»,  à  une  épaqoe  réaenta«  dea  ddeonih 
doat  si  était  impoasible  da  canlealet  la  graail^ 
sont  manifesté»;  le  gooTernement  a*en  #at  dcxa^ 
▼ooserezéprouvé  la  même  impression  et  fcconi 
comme  lui  la  nécessité  de  combattre  nn  syst^a 
de  fraude  qni  menaçait  de  prendre  chaqna  Joi 
plaa  d*extenaioB  et  de  produira  dee  eflata  pian  i 
cbeux. 

•  Cest  de  cette  eonmiunauté  de  voea,  (i&  & 
accord  de  sentiment»  entre  le  gouverne  ment  < 
le  Cx>rp»  légi»latif  qu*e»t  née  la  loi  dn  17  jaiih 
1856. 

t  Vou»  savea  qnal  a  été  son  bot,.  BUe  a  voui 
écarter  le  dol  de  la  constilotion  dea  saoïélé»  ej 
commandite  par  actions  organiser  una  anrveiJ 
lance  sérieuse  dm  eclea  de  gérance ,  pnair  da 
faits  momJeoaent  aussi  coopablee  qna  aanj(  (^ 
constituent  l'escroquerie  eu  l'ahos  de  ennfininC' 
et  contre  lesquels  nos  lois  pénales  ne  contenaien 
point  de  dispositions  répressif  es;  eHe  a  voialm 
par  Teoeemble  de  eee  mesare»,  défendra  lea  a* 
tiosiaairm  eanire  leam  propeeti 
lea  protéger  contre  dee  manmoirre»  aoaveiH  _ 
sièreat  mai»  dont  une  extrême  crédulité  e^îploi 
d'une  fois  rendu  le  succès  facile. 

■  Les  résultats  ont  exactement  répondh  t  cae 
intention».  Les  combraaiaotot  fraudmleaaaa,  d^ 
ooacertée»  par  de  sage»  précaatiaBs,  inlimiiléag 
par  la  perspective  d'an  jnateeb Aliment  aat  à  pam 
près  dopam.  Ifteia  on  a  cru  pouvoir  signaler»  M 
c6té  de  ces  bons  effets  de  la  loi,  des  conséqnencea 
regrettables.  On  a  prétendu  qu'elle  avait  dépaaef 
le  but,  et  qne,  ai  elle  aaeii  empêché  lea  aunvaia 
desaeina  de  réosait,  elle  avait  arvêté  i'exéœltan  de» 
projeta  honnêtes. 

s  Cea  oritiqneaae  aoat  renoufrdém  plaiiaMss 
fois,  el,  dans  quelqdito  oecaaians,  avec  eaiea  d*an' 
torité  pour  (^ne  le  goovemtmeal  ait  cru  dapoir 
en  faire  l'objet  d'an  aériens  exeaeen. 

•  U  s^est  oonvaiaca,  pat  aae  nouvelle  étnda 
des  disposition  s  de  la  loi  de  ISM,  reppmrhéee 
deeapplicatsaaa  quelles  ont  reçnm  devant  lea  tr^ 
bnnaux,  qu'elle»  avaient,  en  prévenant  Imett» 
ttepriaes  da  la  fraude,   leitté  eas  aaBOcieliaaa 
lova  lea  toute  la  liberté  déairablet  qu'elles  evaiaM 
déterminé  avec  derié  lea  foaettona  dea  mamhies 
de»  conseila  de  surveillance  el  oelUe  dmgéren4a^ 
en  imposant  aux  un»  et  anx  antre»,  ceaCoraié- 
notent  anx  règle»  du  droit  coaunnn,  fat  responea- 
bilité  inhéreuU  k  le  nature  de  keam  aUribationai 
qae  les  pénalités  qu'elles  prononçaient  •'*apptt>. 
qoaient  avec  justice  à  dea  laits  coupabks  et  nn^ 
sibles,  sciemment  et  volonteticinent  aceompl»} 
qu'enfta,  si  on  avait  vu  la  nonabre  des  sociétésen 
oommandite  par  actiona  dinsiaoer,  tt  ne  fallait 
ni  s'ea  étonner  ni  s'en  plaiadn  ;  que  c'était  un 
résultat  prévn  et  même  espéré ,  auquel  d'aiUaum 
avaient  contribué,  dan»  me  certaine  inaaae, 
lea  événemenU  poKHqnea  et  la  dtnatien  écooo* 
miqua  qui  en  a  été  la  ranségaenae. 

■  Si  daae,l«ob»ervaAianasorleiqaallmaélé 
»l'etèBmàon  dnymvaraanmatrfétëasl  hee 

k  ■eaaeÉtre  en- fnealien  le  aifeise  eirel^ 
tdalelei  dhi7  jailMUM^Mw 


W  4if  ctrMfleatf  4'origiiM  relatifa  àm      w»o«rf«w  mBhMtvrm  a«  mAiiffff. 
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t^oM  upprHné  (ly,  triosJt,  réialUnt  des  articles  I,  S  et  S  de 


iVMH 


'^«i 


immm^Êim 


rt  U  11  trowMMl  porté»  i  A3,  M  «t  45  ir. 

L^ntre  dûpotition  consistait  dans  Thomolo- 
1^  ëa  décret  au  24  joi»  iMi,  l«qii«l  «Tait 
la»  M  èra«ba«k,  tel  qq*il  ait  réglé  fmt  Vart» 
éi  k  M  éi  25  mai  iSOOi,  1»  MMr«i  dM  eoioMM 
innim  M  la»  aooraa  étraogan  imporléa  par  aa^ 
M  éiraogera,  daa  pa^  boi-s  d'Europe.  (V.  ax- 
«i  de*  moli&v  «v7rdL  page  SIS.) 
tkm  la  projet  de  l$e5»  lea  article«  2,  5  «t  ^ 
àcBt  dut  eonçoa  : 

«  irt  S.  L«a  droits  payéa  à  l*importatiOB  d»  m- 
t«d«ii0»a  d^me  nvaaca  égale  oo  iofériaare 
i^sainkeMi  par  la  loi  da  25  mai  1860  §•- 
Mnaboorséa  dâaa  lea  proportions  «aifantea  : 

•  lUis  M  quatre  caiaons  aniièrement  épuré 
tftocbi  et  sucre  candi  tec  «t  traoaparenti  pour 
I  kilogrimmea. 

•  l'oa^ou  UpA  de  MMitee  blavahe,  pour  83 
L  jLe  droit,  déetOM  cMapcia,  payé  aar  oeni  kil. 
M•irtd^MMMla■tteéfaleooinfié»i«•re  «a  tjpa, 

lonqQ*on  jostiGera  par  des  quittances  n'ajant 
H  plaida  qoatre  mou  de  date  que  lesdita  «ocres 
rt  Aé  importés  dn-eclament  des  pajs  hors  d*Ea- 

•  An.  f .  lias  aoerea  toiDortés  des  aolonias  fra*- 
Ms  on  des  antres  pays  Aom  d*Borope,  par  iw- 
M  Araafws^  paieroal  la  mAaaa  droit  qaa  si 
bpoitalioo  était  effisctoée  par  navires  français» 
9qan  ilnuortateor  déclarera  que  le»  dits  socrts^ 
at  destiné)  k  être  exportés  après  avoir  été  raf- 
MienFraaee. 

•  Dans  00  délai  qui  de  pourra  excéder  quatre 
toi(^  rioDportateur  devra,  sur  toutes  les  quantités 
Mrnp«rtalioa  n*aar«  pu  être  justifiée,  payer 
MHMiMéuSfr.  ou  de  2  f r.  par  KMKkiAbg. 
WoM»  oompris,  aeloA  qpe  les  suerc»  sont  origâ- 
*>ret  des  pajs  situés  an  delà  ou  an  deçà  des  cap 
iûrAoude  bonne-Espérance. 

■  Art.  4.  La  restitution  des  droit»  k  Texporla- 
oo  des  sucres  de  canne  raffinés,  dont  le  paie* 
tnt  lar»  ^ostifié  par  des  quittances  antériaires 
la  proonrigatiott  de  la  présente  loi  et  n*ayani 
••|Âi»  Ab  quatre  naois  de  date  m  fera  d'après 
'"•daaeui  fiaé  par  la  lo.  do  28  mai  1800  ai 
i*a  liao  savoir  : 

•  Pou  le  sQOBa  oolonial,  pendant  les  traaia 
""n  qni  suivroBt  la  promulgation  de  la  pré- 
•al«  loi. 

■Btpoor  le  sucre  étranger^  pendant  tessoixaute 
'^jovrs  qui  suivront  cette  promulgation.  • 

Os  voit  ^jtn  eonp  d*eBil  en  quoi  ees  dispositions 
■odiiiieat  la  légistalion  antérieure, 
^'«bord  «lies  élevaient  le  taux  du  rendement 
»*>  10  et  k  10  kilogrammes,  parla  loi  du  23 
■^  1^  k  80  et  83  kilogrammes. 

£*i«coDd  lieu,  au  lieu  de  faire  payer  les  droita 
"l*^sk  re»UlntioD,  sauf  à  les  rembourser  an  mo- 
"'l't  de  Peiporlation  après  raffinage,  ellto  n*exi- 
î^'cst  la  paieneul  daa  droiU  que  ai  Texporla- 
^tluaà  pw  lieu  dan»  les  délais  détarmiaés^ 

«««vaisous  do  aaa  «haugemeuta  sont  axpliquées 
J*' «IMtoièMa  eiposé  d»  BOlifr;  «uprA,  p^  310 
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et  le  G>nseil  d*Btat  a  adopté,  eartainas 
tfons. 

1*  Le  tMS  du  ff«ide»eni  a  éU  fiaé  à  Jè^ 
82  kilogrammes. 

2*  La  totalité  des  droits  sur  la»  sucras  iaiporlAp^ 
par  navire»  étrangers  a  été  exigée  au  mOmaUt  df 
Timportation,  et  la  restitution  seuleméUt  di  lé 
moitié  a  été  accordée  k  titre  de  drawbaek. 

Le  rapport  do  la  oommission  aipUquo  daMiM 
plus  crand»  détails  te»  ModiAoetiMM  iiliiiiilu 
danala  léfislatiou  depuis  k  loi  dit  93  iMi  l|9f| 
notamment  par  les  décret»  des  16  i»nfifr  et  2| 
juin  I86I1  les  innovations  proposées  en  18tô.  ai 
enfin  les  con&idérations  qui  ont  déterminé  f 
adopter  la  loi  telle  quelle  est  anJoard'Auf  htt' 
molée.  Y.  supràt  page»  32A  et  sniv« 

Lo  rapport  de  \m  cnmiâissinn  rap pella  ouNm 
décret  en  dalu  d»  10  juin  1862,  a  éM^««» 
surtaxe  de  2  tr.  par  100  kilog.  snr  le»  sucre»  ini'. 
portés  de  Cuba  sous  pavillon  espagnol  ;  il  ajpnta 
que  ce  décret  reste  en  vigueur.  Y.  iupràf  p.  S2|. 

Dans  la  discussion,  on  a  réclamé  pour  le  sudV 
indigène  la  faveur  du  dMnrbath,  qnt  aal  acaeréée 
an  sucra  axotiqpe.   -< 

Divars  araiaor»  sa  sont  mecédé  at  une  paaIA 
beaqcoop  plu»  du  libre  éckaoga  ^pia  da  la  fjii» 
tion  spéciale.  U.lePr^identena  Ciit  Tobservalioii* 

M.  Atutlt  rapporieor  de  la  commission,  a  rap* 
pelé  ramendement  qui  avait  été  présenté  par 
plusienrs  députés  et  qui  élait  ainal  mnfa  1 

•  Tous  les  sucre»  MflknAa,  ain»  dlaynaliM» 
d*origine,  recevront  k  la  sorti»,  k  tilat  d#  reien 
boufsenaent  des  droits  «  une  somma  ^*^%  Âr. 
50  c. ,  par  chaque  100  kilog.  exporté  »  aoirmi 
pondant  k  on  rendement  de  80  p.  100  s«if  la 
taxe  normale  de  A2  fr.  décimer  compris.  Tontes 
les  disposition»  antérieure»  relatïva»  aU  dravrbaolc 
des  sucres  sont  abrogée»* 

m  Gel  amendement,  a  aionlélli  la  rapporUau». 
était  une  proposition  de  loi  nouvellab  m|.  a4»t% 
le  rendement  que  Ton  peut  extraire  de  100  kil* 
de  sucre  indigène  nVst  paa  le  même  que  celui 
qu*on  peut  extraire  du  sucra  exotique,  ceitti-ot 
étant  moina  ricbe  que  cetaMIr. 

M.  Ptiehon,  «  C*est  ce  que  je  contesta  dMohi- 
ment.  ■ 

M«  AïKêL  m  Nous  avona  pria  ramandemmit 
en  conanlératioa,  mai»  nous  n*«von»pafr  crVidn* 
voir  Taccepter,  ni  Tenvoyer  an  conseil  d*Eta4» 
Nous  noos  sommes  bornés  k  témoigner  k.  MM.  la» 
commissaires  du  gouvernement  nos  sjmpathim 
pour  le  principe  orég  alité  qui  a  dicté  l'amende- 
ment. • 

If.  Bttrochê,  prMdeméaeimMil  ^Btài,  «  Melaré 
que  la  diicussion  pourrait  s^engager  trèt^oonaplé- 
tem»t  au  commencement  de  rannéa  proiilminn 
«  Le  conseil  d*Etat ,  a-til  dit,  est  sais»  a*,  alb* 
d'un  projet  de  loi  qui  a  pour  but  d'établir  Téga- 
lité  entre  les  différents  sucres.  Le  gouTernement 
k  qui  on  ne  peut  pm  adresser  le  raprpcbe  df aunr 
manqué  k  son  programme  éoonoBÛ^e«  vent  y 
rester  fermement  fidèle  »  TégUité  da  to«»  Im  sur 
ères,  voilk  ce  qu*il  veut  établir.  • 

^)  Gaè  artidcp»  été  eamprb  dan»  la  prêt}»*  da 
letli  t.  iséMemaaxpmé  de»  motif,  M^p«  ifê. 
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cestaire,  iet  sociéU»  anonymes  n^onl  ni  longs  dé- 
lais k  subir  ni  grandes  difficnliës  k  vaincre.  On 
lear  demande  de  présenter  des  sooscriptions  se- 
rieoses,  nn  Cipital  convenable,  des  apports  sin- 
cères, c*esl<4-dire  des  garanties  poar  la  société 
contre  sesadministratenrs»  etpoor  les  tiers  contre 
la  société. 

•  Tontes  les  société»  dans  lesquelles  on  trouve, 
ioosces  différents  rapports,  des  sûretés  satisfaisan- 
tes obtiennent  avec  la  même  facilité  et  la  même 
promptitude  Tapprobation  de  leurs  statuts.  Ja- 
mais la  pensée  de  faveur,  de  concession  de  privi- 
l^e  n*entre  dans  l'appréciation  qui  précède  le 
décret  d*an(orisation  et  dans  les  motifs  qui  déter- 
minent à  le  rendre. 

«  Après  avoir  réduit  k  leur  juste  valeur  les  re- 
proches et  les  critiques,  après  avoir  rétabli  la  vé- 
rité des  faits  et  restiloé  aux  différentes  espèces 
d'associations  aujourd'hui  existantes  le  caractère 
propre  l  chacune  d'elles,  le  gouvernement  a  sou- 
mis au  plus  consciencieux  examen  Pimportanle 
question  de  savoir  si,  dans  l'intérêt  de  rindustrie 
et  du  commerce,  il  était  opportun  d'ajouter  aux 
trois  formes  de  sociétés  qui  sont  recontues  par 
les  lois  en  vigueur,  une  société  ajant  une  forme 
et  une  organisation  différentes. 

«  Le  projet  qui  vous  est  présenté  est  le  résultat 
de  délibérations  dans  lesquelles  les  théories  juri- 
diques, l'expérience  des  praticiens,  les  principes 
de  l'économie  sociale  el  les  progrès  de  la  légida- 
tion  chex  les  nations  voixines  ont  été  consulté»  et 
mis  k  profit. 

•  Le  premier  article,  nous  1* avons  déjb  fait  re- 
marquer, caractérise  très-nettement  le  régime 
nouveau. 

•  n  déclare  qu'on  pourra  former  des  associa- 
tions qui,  sous  le  nom  de  soeUti  à  rttpontuAUUé 
timiU»t  ne  seront  point  soumises  k  l'autorisation 
Qzigée  pour  les  sociétés  anonymes,  et  dans  les- 
quelles, néanmoins,  aucun  des  associés  ne  sera 
tenu  au  deik  de  sa  mise. 

•  Les  avantages  et  les  facilités  que  présente  ce 
système  frappent  au  premier  coup  d'oeil. 

■  Oest  la  liberté  pour  la  constitutioo  de  la  so- 
ciété, la  liberté  pour  son  administration,  avec  la 
limitation  de  la  responsabilité  individuelle  k  la 
mise  de  chaque  associé,  et  de  la  responsabiUlé 
collective  au  fonds  sociaL 

•  Il  serait  difficile  de  proposer  des  combinai- 
sons meilleures  pour  les  associés  et  pins  séduisan- 
tes pour  les  capitaux. 

«  Mais  la  sollicitude  du  I^[islateur  ne  doit  pas 
s^attacher  d*une  manière  exclusive  k  ce  qui  peut 
favoriser  les  sociétés  au  moment  de  leur  formation 
et  attirer  les  sommes  nécessaires  k  la  constitution 
du  fonds  social  ;  sa  vue  doit  s'étendre  plus  loin, 
embrasser  les  divers  iniérêb  qui  peuvent  se  trou- 
ver en  opposition  avec  ceux  des  associés  el  accor- 
der k  tons  une  égale  protection. 

■  Or,  il  faut  en  convenir,  la  confiance  publique 
serait  souvent  trompée  s*il  était  permis  k  toqs 
ceux  qui  en  auraient  la  pensée  de  former  des 
associations  qui  ne  Aéraient  soumises  k  aucun  con- 
trôle, k  aucune  règle  spéciale,  k  aucune  condition 
particulière,  et  qui  pourraient  contracter  des  en- 
gagements sans  autre  garantie  qu'on  capital,  la 
plupart  du  temps  imufBsant. 

«  Si  Ton  tolère  que  les  obligations  des  société» 
anonymes  n'aient  pour  gfge  que  le  moulant  des 
mises  sociales,  c'est  parce  que,  on  ne  saurait  trop 
insifter  sur  ce  points  une  légitime  présomption 


de  sagesse  et  de  bonne  foi  Rattache  k  des  atafrali 
qui  ont  obtenu  l'approbation  de  Taotorité  »o«sv«< 
raine* 

«  Le  projet  tend  au  même  but  en  enaployanl 
desmoyensdifferents.il  ne  place  point  la  garanlk 
de»  tiers  dana  un  examen  préalable  du  contrai 
social  ;  il  laisse  k  la  volonté  des  parties  plus  «TiB* 
dépendance.  Mais,  pour  empêcher  la  fr««M]«  «m 
Timprudence  d'abnser  de  la  liberté  qu'il  accor^l«, 
il  impose  de»  conditions  k  la  constitution  dus  •O' 
ciétés,  il  prescrit  pour  leur  administration  «iei 
r^le»  auxquelles  elles  devraient,  dans  leur  int^r^l 
bien  entendu,  se  soumettre  de  leur  propre  mon  - 
vement. 

«  En  s'engageant  dans  cette  voie,  on  uTnit  es  a 
double  écueil  k  éviter,  l'excès  de  préeaatîoB  el 
l'insuffisance  de  garantie.  L*nn  rendrait  impo«*î<- 
blela  formation  des  sociétés,  l'autre  ne  donnaralt 
point  au  public  la  sécurité  nécessaire,  et  par  emlm 
même  érarterait  la  confiance  et  le  crédit. 

m  Les  dispositions  dont  nous  allons  présenter 
Tanalyse  vous  paraîtront,  nous  osons  Tesp^rer»  s« 
maintenir,  entre  ces  extrémités  opposées,  daexs 
les  bornes  de  la  modération,  et  donner  aux  inté- 
rêts de  tonte  nature  la  satisfaction  qu'ils  ont  droit 
de  demander. 

•  Il  importe,  avant  tout,  que  personne  sic 
poisse  être  trompé  sur  la  valeur  et  Pétondve  cl«» 
garanties  qu'offriront  les  société»  k  responsabilité 
limitée.  Le  meilleur  moyen  pour  prévenir  les  er- 
reurs, c'est  d'obliger  les  associations  de  ce  genre 
I  proclamer  elles*même»,  dans  tons  les  acte»  par 
lesquels  elle»  manifestent  leur  existence,  leur  na^ 
twe  spéciale. 

•  L'article  2  leur  impose  ce  devoir  et  pnnit 
toute  infraction    d'une  ;amende   de   50   fr.    h 

1,000  fr. 

m  Lorsque  le  nouveau  régime  sera  entré  dans 
les  moror»  commerciales,  pent<étre  poorra-l-on 
M  relâcher  de  celte  sévérité  ;  mais,  dans  les  pre> 
miers  temps,  il  faut  s'armer  de  rigueur  contre 
ceux  qui,  par  on  calcul  frauduleux,  on  même 
seolemenl  par  négligence,  laisseraient  ignore¥ 
aux  tiers  leur  situation  ext^eptionnelle. 

a  Si  la  disposition  est  fidèlement  observée,  elle 
empêchera  qu'il  ne  s^élève  de  légitimes  réclama- 
tions. Des  créanciers  ne  seront  point  autorisés  li 
•e  plaindre  de  Tinsuffisance  des  ressources  affec- 
tées k  leur  paiement,  lorsque,  sur  leur  titre  mémo. 
Us  auront  lu  la  mention  que  ces  ressources  étaient 
limitées  au  capital  de  la  société  ;  que,  par  consé- 
quent, ils  n*avaient  aucun  droit  sur  les  biens  per- 
sonnels des  associés. 

•i  Après  avoir  dit  que  ce  salutaire  avertissement 
sera  donné  et  répété  toutes  les  fois  que  l'occasion 
pourra  s'en  présenter,  le  projet  s'occope  des  ré-< 
gles  spéciales  qui  doivent  préaider  k  le  oonstilotioiv 
de  la  société  et  des  cocditions  auxquelles  est  su- 
bordonnée  sa  validité. 

■  Il  exige  d'abord  le  concours  de  dix  person- 
ne» au  moins,  et  il  ne  permet  pas  que  le  capital 
social  soit  inférieur  k  200,000  fr.,  on  sopérieor  k 
dix  millions. 

«  Il  était  indispensable  de  renfermer  ainsi  dans 
certaines  limites  le  nooihre  des  associés  el  le  ca- 
pital social. 

«  Les  société»  k  responsabilité  limitée  ont  un 
objet  kur  lequel  il  ne  faut  pas  se  méprendra  si 
dont  on  ne  doit  pu  souffrir  qn*elles  s^écartoHl  s 
elles  sont  instituée»  pour  favoriser,  dan»  riniérii 
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ées  opératknu  ordinaires  da  oomsiurc*  «t  4«  ria<> 
iatrMt  l«s  «ttocialioD»  de  capitaoï. 

t  Or,  une  uKÀélé  entre  mois*  de  dix  aMOciéa 
iff>,  la  plupart  da  lemp»,  Ibadée  for  les  conve* 
B«acc»  personnelles  de  ceai  qai  voodront  TéU- 
kûr,  et  poor  les  satiafaire  ils  poorront  amplojer 
U  form*  d«  la  société  en  nom  ooilecliC  on  da  U 
MCiéti  en  conamandiic. 

■  Lors<ia*ane  somme  inlëriaare  k  200*000  fr. 
m  aaws  considérable  ponr  fournir  ralimant  né> 
OBiire  aux  opérattoo»  sociales,  les  procédés  qui 
nat  mainienant  en  nsage  seront  asaes  poissants 
poor  conaUtner  on  pareil  capital. 

•  Enfin,  a*il  aagit  de  travaux  on  de  spécolations 
■iguals  il  soi!  indispensable  de  consacrer  un  c«- 
pîtti  sapérîeur  k  dix  millions,  on  sera  évidemment 
m  dehors  des  opérations  dMntérèt  privé,  objet 
bAiinsI  d«  r^ctivitë  commarciale  on  industrielle, 
rt  Ton  devra  rrroarir  soit  k  la  société  anonjma 
nîl  k  la  sociéié  en  commandite  par  actions. 

■  Aux  lernaes  de  Part.  Si  du  Code  da  com« 
■crce,  les  sociétés  anonymes  sont  administrées 
par  des  mandataires  k  temps,  révocables,  SMOciés 
ou  non,  salariés  on  graltiib. 

■  L'article  7  du  projet  reproduit  cette  dispo- 
âJon,  en  exigeant  toutefois  que  les  aclministra- 
lors  soient  pris  parmi  les  a!>sociés  et  qu'ils  auiect 
pfopr^iaires,  par  portions  égales,  du  dixième  au 
sains  dn  capital  social. 

•  Pour  !a  société,  comme  poor  les  tiers,  il  est 
aès4mportaiit  que  Tadminislralion  ne  puisse  être 
œnfiée  qa*k  c<;ux  qui  aontperbonnellementintéies- 
lésansoccès  de  l*entreprise  ;  et  pour  que  cette  obli- 
|Stion  ne  soit  pas  éludée,  il  a  fallu  fixer  non- 
salement  ia  part  du  capital  social  q^ni  doit  appar- 
Benir  aux  administrateurs  réonis,  m«is  aussi  celle 
éoflt  cbacnn  d'eux  doit  être  individutlleuient 
propriélaire. 

•  Ce  ne  sont  point  Ik  les  seules  dispositions  qui 
nient  relatives  k  la  constîtnlion  de  la  société  ;  il 
ea  est  d'antres  non  moins  importantes,  qui  sont 
cœtrmies  dans  les  articles  A,  5,  6.  0, 10,  11,  13 
et  IS.  Mais  celles-ci  sont  empruntées  k  la  loi  du 
n  jodlet  1856,  dans  la  partie  qui  n'a  trouvé  que 
ées  approbateurs.  Noos  devons  donc  nous  borner 
ken  uiiUqoer  la  substance,  en  avant  soin  de  si- 
gaaler  les  œodtficalionsque  la  dittérenco  des  deux 
eipèees  de  sociétés  a  rendues  nécessaires. 

•  L*art.  4  détermine  le  chiffre  des  actions  ou 
éiscoapons  d*acUofu,  eu  égard  an  chiffre  du  ca- 
pftaltodal. 

«n  ne  permet  da  conslitner  la  société  qu'après 
Il  souscription  de  U  totalité  du  capital  social,  et 
le  versement  da  qnart  an  moins  du  capital  qui 
connate  en  numéraire* 

«  U  vent  que  cette  souscription  et  co  ver»e« 
■ant  soient  constatés  par  une  déclaration  des 
fiandatetiTS,  farte  par  acte  notarié. 

•  Le  sens  da  mot  fondateurs  n'est  point  doter- 
Bmépar  an  texte  fbrmaL  Mais  dans  la  pratique 
Mfsoane  ne  se  méprendra  snr  les  personnes  qu'il 
d&ifBe.  Une  société,  surtout  une  société  nom- 
breuse, ne  se  forme  point  par  le  consentement 
ipoDtané  de  tous  ses  membres;  l'idée  première 
appartient  toujours  k  une  ou  k  quelques  pdrson- 
Msqni,  après  Pavoir  mûrie,  cherchent  k  la  pro- 
pager. Elles  sollicitent  et  obtiennent  des  adhé- 

,  «lies  fondent  véritablement  la  société. 
«  Le  TODQ  de  la  loi  L*st  que  les  fondateurs  soient 
'é8.Le  premier  litre  hq  peut  convenir  qu*k 
qoi  ont  droit  au  second.  Un  individu  qui 
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par  •••  loinc  panriandfaitè  déterainar  nn  cartain 
nombre  de  capitalistea,  de  comoaerçsnla  on  d'in- 
dustriels k  former  une  société  k  laquelle  il  rest«  - 
rail  étranger,  neaarait  qu'un  agciil,  un  iutermé- 
diaire  ;  on  ne  pourrait  loi  donner  le  litre  dr  fon- 
dateur et  considérer  comme  'digne  da  quelque 
confiance  sa  déclara  lion  que  le  capital  est  souscrit 
en  entier  et  que  le  qnart  a  été  versé. 

•  Les  art.  5  «t  6  reproduisent  sana  modifica- 
tions des  dispositions  qui  déterminent  l'époque  où 
les  actions  peuvent  cesser  d'être  nominative»,  et 
le  moment  où  elles  deviennent  négociables  ;  ils 
règlent  aossi  la  durée  de  Ja  responsabilité  d«a 
souscriptews  et  le  mode  de  vérification  des  ap- 
ports qui  ne  consistent  pas  an  numéraire,  ou  d«s 
arantages  particuliers  accordés  k  l'un  dtrs  associés. 

•  Lm  artiales  0,  10,  il  et  13  appliquent  vax 
actes  constitutifs  des  sociétés  k  responsabilité  li- 
mitée les  form.)Ulés  qui  sont  prescrites  par  las  ar- 
ticles A3,  /k3,  64  et  Aô  du  Code  d«  comnii:rce, 
pour  donnar  de  la  publicité  anx  actes  de  société 
en  générai. 

■  Mais  il  a  paru  nécessaire  d'introduire  dans 
ce»  arliclas  quelques  légers  cbangemonls. 

■  Ainsi,  l'article  /||2  du  Code  de  commerce  fait 
courir  de  la  dalt  des  actes  de  société  le  délai  de 
quinxaine  dans  lequel  ils  doivent  èlro  publiés. 
Cela  ne  poovail  être  autrement  pour  des  sociétés 
qui  sont  constituées  du  jour  mem*:  où  les  actes 
sont  signésj;  mais  lorsque  la  const'luiioo  de  la  so- 
ciété est  subordonnée  k  des  conditions  dont  l'ac- 
complissement est  nécessairement  postérieur  au 
contrat,  la  date  du  contrat  ne  peut  être  le  puàit 
de  départ  du  délai  de  quinzaine  ;  c'est  évidem- 
ment le  jour  de  l'accouipiix>uiuQDt  tlr'sconditious. 

•  Le  second  pacagraphe  de  l'art.  9  est  explicite 
k  Mt  égard. 

«  Au  nombre  des  énnnciatfons  que  doit  conte- 
nir l'extrait  dont  la  publication  est  ordonnée,  la 
mention  :  U  toeiéti  têt  à  respomabUHi  Hmiiét,  est 
prescrite  comme  l'une  des  plus  importantes* 

«  Une  première  sanction  «^  t  écrite  dans  Part  .11, 
qui  déclare  nulle  toute  société  conslîtnée  contrai- 
rement aux  règlns  pri^cédentes.  Lo  môme  article 
désigne  ceux  h  l'c^^.-ird  desquels  la  nnllité  «  5t  pro 
noncée  et  ceux  qui  ne  peuvent  Popposnr  aux 
tiers,  et  11  emploie  les  expressions  :  intéressés  et 
(usociést  dont  se  sert  Part,  à'i  du  Code  de  com* 
merce,  et  dont  la  jurisprudence  a  dépôts  long- 
temps fixé  le  sens. 

•  En  outre,  Part.  12  fait  peser  snr  les  admi- 
nistrateurs les  conséqncncesdo  l'annulation  ;  il  les 
oblige  k  payer  les  créanciers  qui  seraient  lésés  par 
suite  de  la  nullité  piononcée  et  léstrve  aux  asso- 
ciés leur  recours  pour  le  cas  où  i!s  éprou\eraient 
aussi  quelque  préjudice. 

m  Cette  rcspomabilité  résulte,  pour  les  adminis- 
tralLurs,  de  leur  qualité  même  rt  des  devoirs 
qu'elle  leur  impose. 

■  Ils  sont  nommés,  aux  termes  de  Part .  8t  aussi- 
tôt que  la  souscription  totale  du  capital  social  et 
le  versement  du  quart  sont  constatés  dans  la 
forme  pre.*crile  p.ir  le  tioiaièrae  paragraphe  da 

Part.  ft. 

«  En  entrent  en  fonctions  ,  leur  premier  soin 
doit  ètrn  de  vérifier  si  les  dispositions  des  arl.  3» 
A,  5,  6i  7  et  8  ont  été  observées;  ils  doivent  en- 
suite remplir  les  formalités  do  publication,  con- 
formément aux  arl.  0  et  10. 
*  •  Ce  sont  des  devoirs  dont  l'accom plissement 
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6ft  fâdU  6t  doaf  t  ptr  eoMélfiiefit ,  Tineiéciitiott 
n*6ft  point  ezcmable. 

•  51  eeox  qui  aceeptent  les  fooctioni  â*admiDis* 
irateurs  ne  les  rempliuent  pai  on  les  remplissent 
malt  sMIs  compromettent  par  U  les  intérêts  des  tiers 
on  ceoi  de  lenrt  co-asiooiés,  il  est  juste  qa*ib  ré- 
parant le  préjudice  qa*a  caosé  leur  négligence. 

•  A  Tart.  15  s'arrêtent  las  dispositions  relatives 
h  rétablissement  de  la  société,  et  k  Tart.  Ift  com- 
mencent celles  qni  tracent  les  règles  de  Tadminis- 
tralion. 

•  La  direction  et  la  snrteiUanee  dès  affaires 
sociales  sont  confiées,  avec  des  attributions  et  des 
(^ligations  diTerses,  aux  administrateurs,  k  ras- 
semblée générale  et  h  des  commissaires  apéciavi 
nommés  chaqne  année. 

•  Les  adminbtratenra  sont  élus  par  Rassemblée 
générale  ;  ib  ne  peurent  l^tre  pour  plus  de  six 
ans;  mais  ils  sont  toujours  rééligâl>le9^  sauf  stipn- 
lation  contraire  (art.  Ift). 

a  Ce  délaide  six  anssuftt  pour  maintenir  dans 
le  sein  de  Tadministration  Tuniformité  de  vues  et 
l*esprit  de  anite  si  utile  pour  la  bonne  direction 
dès  affaires  ;  d*un  antre  côté,  les  actionnaires  ne 
sont  paa  privés  de  la  fatinltéde  remplacer  ceux 
des  administrateurs  qui  ne  leur  paraissent  paa 
devoir  être  conservés. 

«  Le  projet  ne  s*expliqne  point  sur  les  poorvoirs 
généraux  des  administrateurs ,  il  se  réfère  h  cet 
^ard  ao  droit  commun.  Mais  il  indique  avec 
précision  certaines  obligations  aniqnelles  ils  tout 
assujettis  et  certains  actes  qui  leur  sont  interdits. 

•  Premièrement,  ils  sont  tenus  de  dresser  ^aq[ue 
année  le  bilan  de  la  situation  active  et  passive  de 
la  société,  de  le  présenter  avec  leurs  comptes  à 
rassemblée  générale,  d*en  aolliciteretd'an  obtenir 
Tapprobation,  de  faire  publier  ^  afficher  le  W* 
lan  dans  la  quinaaine  et  de  mettre  h  la  disposi- 
tion  de  chaque  aasodé  une  copie  on  un  exemplaire 
tant  du  bilan  approuvé  que  au  rapport  des  com- 
missaires (art.  18  et  21). 

•  En  second  lieu,  il  n*est  pas  permis  aux  ad- 
minUlratenrs  de  prendre  ou  de  comervcr  no  intérêt 
direct  ou  indirect  dans  une  opération  quelconque 
faite  avec  la  société  ou  oour  son  compte. 

«  Il  fallait  éviter  quUU  fussent  places  entre  leur 
intérêt  et  celui  de  la  société;  o*eût  été  nne  situa- 
tion délicate,  dans  laquelle  l'intérêt  de  la  société 
aurait  pu  souvent  être  être  nul  défendu  et  quel- 
quefois ouvertement  sacrifié. 

«  Troisièmement  enfin  ,  défense  est  faite  aux 
administrateurs  de  distribuer  ou  de  laisser  distri- 
buer des  dividendes  non  réellement  acquis 
(art.  TS], 

•  La  sanction  naturelle  d'une  semblable  dis- 

{losition  consiste  dans  Tobllgation  de  rétablir  dans 
a  caisse  de  la  société  des  sommes  qui  an  ont  été 
indAmenl  retirées. 

«  Dans  quelques  occasions,  cette  restitution 
pourra  ne  pas  être  la  réparation  entière  du  pré* 
fudice  causé^  soit  k  des  tiers,  soit  aux  associés;  les 
adminbtrateors  seront  obligés  de  la  compléter* 

«  Plus  cette  responsabilité  peut  être  grave,  plus 
il  est  nécessaire  cte  bien  caractériser  la  contra- 
vention qui  lui  donne  naissance. 

•  D'abord,  la  responsabilité  doit-elle  être  im- 
posée k  tons  las  administrateurs ,  même  k  ceux 
qui  n'auraient  point  personnellement  concoum 
k  la  distribution  illégale? 

•  La  question  est  clairement  résolue  par  Par- 
ticle  25.  n  déclare  qu'en  ^êgle  générale,  las  ad- 


ministratéftïs  «rai  labsént  dlttritmer  sont,  comme 
cenx  qui  dbtribnent,  tenus  solidairement  de  la 
restitution  et  des  dommagei-int'érèta. 

«  Gela  est  fondé  sur  ce  qu'un  acte  aussi  impor- 
tant qae  la  distribution  des  dividendes  est  pré- 
sumé l'oeuvre  commune  et  collective  de  tous  cenx 
qui  sont  chargés  de  l'administration . 

■  Si  l'un  des  adminbtratenra peniè  que  ses  col- 
lègUM  n  trompent  sur  le  caractère  dek  somines 
dont  ib  se  proposent  de  faire  la  dbtribation ,  U 
doit  i^jr  opposer.  Ce  ne  serait  pas  aasex  de  se  tenir 
k  Técart,  de  fermer  les  veux,  de  garder  le  silence, 
de  s'abstenir.  Dn  acte  formel  Û'opposillon  est  né- 
cessaire pour  repousser  h  responsabilité. 

•  n  ne  faut  |pas  non  pitu  se  méprendre  sur  la 
portée  de  ces  moU  :  di'éUende*  nùn  rieUemaU  ac- 
quis, 

•  Il  na  8U£St  pas  que  des  opérations  engage 
fassent  concevoir  des  ripera nces  qui  paraitfeat 
presque  des  certitudes,  m  même  qae  des  conven- 
tions faites,  des  marchés  conclus,  constituent  des 
droits  véritables,  des  créances  positive».  Le»  résol* 
tats  probables  des  entreprises,  le»  effets  des  con- 
ventions et  des  traités,  ne  sont  pas  encore  des  bé- 
néfices qu'on  puisse  distribuer.  8i  on  en  fait  U 
répartition  avant  qu'ib  soient  effectivement  réa- 
lisés, avant  que  fa  caisse  sociale  ait  reçu  les  som- 
mes qui  en  sont  la  raprésen talion,  c'est  sur  le  ca- 
pital social  qu'est  pris  ce  oui  est  donné  aux  ac- 
tionnaires sous  le  nocn  de  dividendes;  c'est  Ik  ca 
que  les  adminbtrateurs  ne  peuvent  faire  sans  sa 
compromettre. 

•  Au  surplus,  fart.  29,  par  une  disposition  gé- 
nérale, décide  que  toutes  les  fob  que  la  société  ou 
des  tiers  auront  éprouvé  un  dommage  par  snita 
d'infractions  k  la  loi  où  de  fautes  imputaoles  aux 
adminbtrateurs,  ceux-ci  en  devront  la  réparation* 
(jtsi  le  droit  commun,  c'est  notamment  la  régla 
k  laquelle  sont  soomb  tous  les  mandataires  parlas 
art.  1991  et  1002  âji  Code  Napoléon. 

«  Le  projet  contient  queloues  dbpoailioos  es- 
sentielles st&r  la  composition  des  assonblées  géné- 
rales, sur  la  portion  de  capital  qui  doit  y  être  re- 
présentée, selon  l'importance  des  objets  de  leurs 
délibérations,  et  sur  leur  périodicité. 

■  Il  se  borne  k  poser  le  principe  que  les  résQ* 
lutions  sont  prisés  k  la  majorité  des  voix;  nub  il 
ne  décide  pomt  si  tont  actionnaire,  ne  fAi-il  po^' 
teur  que  d'une  seule  action ,  aura  Ta  droit  de 
prendre  part  aux  délibérations;  Il  laisse  aux  sta- 
tuts de  chaque  société  le  soin  de  résoudre  U 
Sestion  et  de  fixer  non-seulement  le  nombre  d'ao- 
us  nécessaire  pour  élreadmb  dans  l'assemblée, 
mkU  aussi  le  nombre  de  voix  qne  doit  avoir  cba- 
oue  actionnaire,  eu  égard  an  nonabre  d'actions 
août  II  est  porteur. 

a  Une  règle  uniforme  et  immuable  n'aurait  pas 
été  sans  de  graves  inconvénients,  en  présence  de 
sociétés  si  diverses,  soit  par  leur  oompo»ition»  soit 
par  leur  importance,  soit  par  la  nombre  des  as- 
socia soit  par  la  valeur  des  actions  (art.  15>  ^0 
ali7). 

a  1.  était  tndbpenssble  d'organiser  nn^stèma 
de  contrôle  des  opérations  de  radministration  et 
de  sa  comptabilité.  Il  y  est  pourvu  de  la  lùêtùèf 
suivante. 

•  Des  commissaires  nonunés  chaque  année  par 
l'assemblée  générale  sont  chargés  de  l'examao 
préalable  du  bilan  et  des  comptes  dressés  par  b* 
adminblraleors,  et  l'assemhléa  générale  ttfyt^ 
valablement  délibérer,  loraqu'Ôs  lui  sont  préan* 
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1*^  qm  sur  le  rap|»ort  éèê  flOttiflimiMi.  Sint 
«tte  tesiracticii  prélinintirt,  fes  TCflM  n«  se- 
nfart  p«»  mAsaœnient  éeUfréf. 

«  L»  coiamiMêira  ont  ciroit ,  tovle^  !«$  fois 
n%  le  Jugent  conreiiAble  dans  l*itatérêl  loclal, 
irpnndre  ecnnmiiiiicatHm  des  Hrres,  â*«xamiifer 
Us  opérations  de  la  société  el  de  tJonvoqttdr  Tit- 
KBBMe  seoeiiele* 

■  91  ees  pbfiToin  ne  leur  étalent  pas  conférés, 
itéraient  dan»  rintpossibilité  de  refldre  k  la  so- 
dmé  le  «er^ce  qo'elle  doit  attendre  de  ieor  in* 
nmntion  ;  ib  oe  rvoipHraient  pas  le  but  pour 
jiqael  la  loi  les  inslitoe. 

t  Lcor  miasioai  est  d*iilledr8  dairemetit  Mter- 
■Me  ;  elle  eemUtae  an  mandat,  inah  an  man« 
^inaferiBé  dans  des  limites  saaec  restreintes  et 
tet,aa  snrplns,  retendue  et  les  effets  sont  réglés 
ptrlés  principas  du  droit  cotfimiui.  (ait.  31^  29 
fiîîj. 

•  Oeos  «rticlea  placés  soos  les  nàuéros  19  et 
M  pieacrffetii  dea  aifsores  qai  «ont  déjl  adoptéei 
iani  bearfcoop  de  aoeiétés,  et  t|ai  ont  para  devoir 
•le  aoisi  aTantageoses  ponr  les  associés  que  pro* 
ftablea  anx  tiers.  L*an  ordonne  de  faire  annael« 
icaeot,  Air  les  bénéScea  nets,  an  prélèfement  ^i 
al  affaélé  à  l«  formation  dSin  fonds  de  réserve, 
<t  ^  ceaie  d*élre  obligatoire  lorsqae  la  réaerra  t 
slieint  le  oaart  Uo  capital  social  ;  l'antre  déclara 
fa'an  cas  a«  perte  des  trois  qoaris  do  capital  so- 
oai,  la  disaolotion  de  la  société  doit  éira  pronon* 
cée,  soit  par  une  délibération  de  rasseaJblée  gé« 
oérale,  soît  par  une  décisioo  judiciaire;  il  fait 
as  devoir  ans  «dministrateors  de  provoquer  la 
AaolnlJon,  et  reconnaît  k  tout  intéressé  le  droit 
éi  la  deriiaader. 

«  Le  fonds  de  réserve  établit  one  sage  et  pré- 
wjaale  coxKpensetioo  entra  les  résultais  do  la 
lauu  et  de  le  inanvaise  fortune  ;  il  emprunte  ati 
p«^ot  an  profil  de  Tavenir  ;  il  est  un  motif  de 
cunfiaxkce  poar  les  tiers ,  une  ressource  et  un  élé* 
sacat  de  crédit  ponr  la  société. 

■  La  dtasoltttion,  obligée  quand  les  trois  quarts 
fc  capital  social  sont  perdus,  empêchera  les  gens 
boaeéUs  de  s*aTeugler  sur  leur  situation  et  de 
eoorir  kone  ruine  complète  ;  olle  empêchera  sur- 
taot  de  tromper  le  public  phr  dne  apparence  de 
rk,  lorsqoe  ,  dans  la  réalité,  la  société  ne  peut 
fhs  exister. 

•  Presque  todtes  ces  dbposttions ,  au&si  bien 
odles  qui  concernent  les  administrateurs  que 
flrilas  qui  sont  relatives  ans  assemblées  générdrics, 
«u  coaiflaiseaires,ao  fonds  de  réserve  et  aux  effets 
es  la  perte  d'one  partie  notable  da  capital  io«taS 
Mot  emprantéea  aox  statuts  des  sociétés  ano- 
apocs  et  des  sociétés  en  commandita  qui  sdnt  le 
■iaax  conetitoées.  Elles  doivent  donc  être  éoo^ 
éirtes  bson  moins  oomme  ioiposées  par  Tauio- 
fii4  da  légialatear  que  oomme  Peapression  dt  la 
lètooCé  probable  des  partiea  intéressées. 

•  Les  contraventions  et  les  délits,  qai  sont  pré* 
101  pur  les  «rt.  27  et  38,  sont  précisément  ceux 
qoi  panijsent  les  art.  11,  12  et  13  de  la  loi  da 
17  juillet  1890.  Les  médics  peines  doivent  at- 
tendre les  mêmes  faiu,  quelles  que  soient  d'ail* 
kors  les  associations  k  l'occasion  desquelles  rla 
•atliea;  spécialement,  les  administrateurs  des 
sociétés  k  responsabilité  limitée  qui,  en  Pabsence 
éTmvenUires  do  an  moyen  d*inventaînBS  frauda- 
«01,  dislribQ«nt  des  âivideades  non-réeltement 
w^jiàif  lia  potftenl  écltapper  ta  ^Atiarenl»  ^1, 


ftt  pareil  cM,  atteint  In  gémti  dék  lodWAi  «tt 
commanflite  par  actions. 

•  SI  même  la  loidfvalt  faire  une  distinction  , 
ee  serait  contre  les  premiers  qu*el!e  pourrait  B*ar- 
Oler  d*ane  lévérité  plus  grande. 

a  Le  dernier  article  a  ponr  btit  de  rendra 
moins  dispendieux  leb  procès  dans  le>quela  se 
trouvent  souvent  engagés  un  grande  nombre  d*as- 
sociés  ayant  un  intérêt  commun. 

•  C?est  une  faveur  qu'il  était  jnsie  d'accorder 
aux  nouvelles  sociétés,  poi^qn^elfe  a  été  déjk  ac- 
cord4e  aox  sociétés  en  commandite  par  actions. 
Le  gouverflemem  ne  négligera  jamais  roccasioil 
de  donner  k  IVsprit  d*associatIbn  les  moyens  lé* 
gHimes  de  se  développer. 

■  La  législation  anglaise  stir  les  sociétés  de  com- 
merce a  reçu  depuis  quelques  années  d'impor- 
tantes modifications. 

«  Autrefois  la  règle  générale  était  que ,  dans 
toutes  les  sociétés,  mèiUe  dans  celles  qui  n'avai(.-nt 
point  révélé  leur  existence  par  des  manifestations 
publiques^  chaque  associé,  lorsque  sa  quaiilé  était 
constatée,  était  tenu  sor  tous  ses  biens  de  la  to- 
tsiité  des  dettes  sociales. 

•  Âujonrd'hoi,  par  ane  transition  an  peu  bras* 
que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  associations, 
moyennant  l'accomplissement  de  certaines  for- 
malités et  en  se  soumettant  k  des  conditions  dé* 
terminées,  «  haque  a>socié  n'est  teno  que  jusqu'k 
concnrreuce  de  sa  mise. 

«  Pour  arriver  h  cette  situation,  il  y  a  nécessité 
de  faire  enregistrer  l'acte  de  société  dans  un  bu- 
reau spécial ,  mais  aucane  autorisaiiou  n'esi 
exigée. 

•  Ce  régime  a,  avee  celui  que  nous  vouspropo* 
sons  d'inaugurer,  de  nombreuses  analogies,  et  si 
vous  adoptes  le  projet  qui  vous  est  présenté,  les 
deux  législations  seront  semblables,  autant  que  l6 
permettent  les  différences  qtti  existent  entre  les 
institutions,  les  mtoun,  le  caractère  national  et 
les  conditions  économiques  des  deux  pays. 

«D'ailleurs,  vous  le  stvcz,  un  traité  récent 
entre  la  France  et  l'AngleteÂ-e  (1)  •  accorde  k 
«  toutes  les  compagnies  et    autres   asaociaiibna 

•  commerciales  ou  financières  conxttlu'ées  où  au- 

•  torisées  suivant  les  loispariiculières  k  l'on  d^ 
9  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  totis  leurs  droits 
t  et  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit 
c  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre, 

'«  dau)  toute  l'étendue  des  Etats  et  possessions  de 
4  Tautre  puissance,  sans  antre  condition  que  de 

•  se  conformer  aux  lois  desdtli  Etals  et  posses- 
«  sions  s 

•  L'effet  ae  cette  convention  sera  de  pelrmettre 
oax  sociétés  anglaises,  k  responsabilité  Iftnirée , 
d'avoir  en  France  ano  exMenee  légale,  d^  faire 
toutes  les  opérations  en  vue  desquelles  elles  av- 
roat  été  étai>U9S,  d'y  jonir  de  tous  las  evaolages 
qui  résultent  de  l'organisatio*  spéoiak  dont  nooi 
avons  essayé  d'indiquer  le  mécanisme. 

«  Cette  circonstance  nous  semble  donner  an 
projet  un  caractère  d'opportunité  manifeste.  Les 
commerçants,  les  industriels  français  n'oot-ils  pi* 
le  droit  de  demander  que  notre  législation  leur 
assure^  pour  se  procurer  des  capitaux  au  moyen 
des  a&sociations ,  toutes  les  res!>ources,  toutes  les 
facilités  dont  jouissent  leurs  poissants  et  habiles 
vbisins?  de  iOut-ils  pas  aussi  autorisés  k  repousser 

(1)  Il  porte  U  date  da  15'ttiai1062. 
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la»  c^JacUont  qa*oii  powrait  opposer  k  réublis* 
•unent  en  France  de»»ociélé»  nonTellett  en  citant 
le<  bons  rëMilUU  qa*elles  ont  déjà  prodoito  en 
Angleterre,  et  en  faisant  remarqoer  qo*il  Mralt 
aoui  injoate  qa*inoooaéqoent  de  pet  mettre  ans 
•oaiétés  h  re^onaabililé  umilée  d'origine  britan- 
oiqoe  do  fonctionner  en  France  et  de  proacrire 
ceUtt  tfoi  aéraient  néea  aor  le  territoire  natio- 
nal? 

■  La  loi  qui  «et  aonmiae  k  Toa  délibérations 
D^aura  point  pour  effet,  dans  la  pensée  do  gon* 
vemement,  de  aobatiloer  U  fomae  d'association 
qn'elle  autorise  au  antres  espèces  de  sociétés  an* 
joard*hai  exislantea.  Cellea-ei  ont  anasi  lears  aran- 
tagea{  lea  garanties  qu'offrent,  dans  le»  sociétés  en 
nom  collectif ,  la  responsabilité  do  tons  lea  asso- 
cié», dans  les  sociétés  en  commandite,  la  présence 
do  gérant,  dans  le»  société  anonymes,  l'approba- 
tion dv  gonvemement,  pourront,  en  beaooonp 
d'occasions,  lear  faire  accorder  la  préférence*  La 
aodété  noQTelle  viendra  prendre  sa  place  h  côté 
dea  antres  ;  elle  ne  doit  pes  avoir  pins  de  préten- 
tion* Mais  elle  sera  certainement  an  naoyen  de 
plna,  et  on  mojen  efficace ,  ponr  donner  k  l'es- 

frit  d'association  de  la  poissmce  et  de  l'activité} 
Tindostrie  et  au  commerce  de  la  force  et  de  la 
confiance* 

•  Noos  eapérona  qne  von»  partageras  notre  con* 
victioo,  et  qne  von»  adopteras  le  projet  qni  von» 
est  présenté  par  la  gonvernamant  comme  réali* 
aant  une  amélioration  inconteatable  dana  une 
partie  importante  de  la  législation  commer- 
ciale, s 

Projtl  d»  loi  tiÊT  /«s  êocikh  à  rmpommkUiU  tùniiée* 

•  Art.  i**.  Il  peut  être  formé»  tan»  l'approba* 
UoB  et  i'antorisation  exigées  pour  les  sociétés  ano- 
nymea  par  l'art.  37  dn  Code  de  commerce,  de» 
»ooiétés  dans  lesquelles  ancon  des  associés  n'est 
ienn  an  delà  de  sa  misa. 

•  Ces  sociétés  prennent  le  titre  de  :  Sœiitii  à 
reipoH»abUtii  lùmUt» 

•  BUas  sont  soumises  aux  dispositions  dos 
art.  aO,  30, 12,  33,  34t  SO  et  40  du  Coda  de  com- 
maroe. 

Art.  3.  Dans  ton»  les  actes,  factures,  enaeignes, 
annonces,  publications  et  autres  docamenta  éma- 
né» de»  sociétés  k  responsabilité  limitée,  la  déno- 
mination sociale  doit  toujours  être  précédée  oo 
suivie  immédiatement  de  ces  mots  écrits  en  toutes 
lettres  :  Soeiki  à  rtipomaUlUi  limUét. 

•  Toute  contravention  à  la  présente  disposition 
est  punie  d'une  amende  de  50  fr.  k  1,000  Cr. 

«  Art.  8«  Le  nombre  des  associés  dana  les  socié- 
lés  11  tasponsabilité  liaûtéa  ne  peut  étra  ao-das- 
soBsdeaia. 

«  La  capital  na  pantétra  infériaor  li  200,000  fr» 
U  aa  peut  exoédar  10  millions. 

«  Bst  nolla  toute  stipulation  ayant  pour  effet 
da  diminuer  le  capital  social  au -dessons  de 
200,000  fr.  on  de  Taugmenter  ao^ecsn»  de  10 
million»,  soit  par  des  modifications  apportées  ans 
Blatnto,  soit  par  des  émissions  de  nouvelles  sérias 
df  actions. 

«  Art.  4.  Les  sociétés  k  re»ponsabilité  limitée 
na  panvant  diviaer  lenr  capital  en  actions  ou  coo- 
t>OBs  d'actions  de  moins  de  100  fr.,  lorsque  ce 
aapital  n'eicAde  pas  200,090  Cf.,  et  de  500  fr. 
lorsqu'il  estsapénaar. 


•  Ella»  na  panvent  être  définitivamant 
tnées  qu*aprè»  la  souscription  de  la  totalité  dis 
capital  social,  et  le  versement  du  qnart  aa  naoiisa 
do  capital  qui  conaiste  en  numéraire. 

•  Cette  souscription  et  ces  versements  sont  oo»- 
statés  par  une  déclaration  das  fondalcors,  faite 
par  acte  notarié. 

■  A  cette  déclaration  sont  annexés  la  liste  dea 
sooscriptaar»,  l'état  de»  ver»enian4»  laits  par  cnz 
et  l'acte  de  société. 

«  Art.  5.  Les  sciions  des  sociétés  &  rasponasi* 
bilité  limitée  sont  nominatives  jusqn'k  le«r  «n- 
tière  libération, 

•  Les  souscr^>tenrs  d'actions  sont,  nonobstant 
toota  stipalation  contraire,  responssbles  do  nooit* 
tant  total  des  actions  par  eus  souscrites. 

«  Les  actions  oo  coupons  d'action  na  aotkt 
négoctables  qu'après  le  versement  des  dcox  eio- 
quièmes. 

•  Art.  0.  Lorsqu  un  associé  fait,  dana  oae  so- 
ciété k  responsabilité  limitée,  un  apport  qai  ne 
consbte  pas  en  numéraire,  on  stipule  k  son  pro> 
fit  des  avantages  particuliers,  l'assemblée  gëttA- 
rale  des  actionnaires  fait  apprécier  la  valaor  do 
l'apport  on  la  causa  des  avantagea  stipulés. 

•  Laaociété  n'est  définitivement  constituée  qu*e- 
piè»  approbation,  dans  une  réunion  ultérieeare  , 
de  l'assemblée  générale. 

•  Les  associés  qni  ont  fait  l'apport  oo  atipalé 
des  avantages  soumis  h  l'appréciation  et  k  l'appro- 
bation de  l'assemblée  générale  n'oot  pas  vois 
délibéraUva. 

•  Art.  7.  La  société  k  req>onsabilité  limiléa  eat 
administrée  par  des  mandataires  k  temps,  réro- 
cables,  associés,  salariés  on  gratuits. 

•  Les  administrateurs  doivent  être  propriétai- 
res, par  parts  égales,  d^nn  dixième  an  moins  do 
capital  social. 

•  L«i  actions  formant  ce  dixième  sont  affectées 
k  la  garantie  de  la  gestion  des  administrateurs. 

•  BUassont  nominatives,  inaliénables,  frappées 
d^on  timbre  indiquant  l'inaliénabilité  et  déposées 
dans  la  caisse  sociale. 

«  Art.  8.  Les  admiaistcatenr»  sont  nomnaés 
par  one  assemblée  générale  convoquée  k  la  dili* 
gance  des  fondateurs,  postérieurement  k  l'acte 
qui  constate  la  souscription  dn  capital  social  et  le 
versement  du  quart  du  capital  qui  cpnsisla  en 
numéraire, 

•  La  même  assemblée  nomme ,  ponr  la  pre- 
mière année  ,  lea  commissaires  dont  U  est  qne^ 
tion  dans  l'srt.  21. 

«  Art.  0.  Un  extraitde  l'acte  da  sociéa,  de  TaoU 
constatant  la  aonseription  dn  capital  et  la  varse- 
mant  dn  quart,  et  les  délibérations  prises  par  l'ea* 
semblée  générale  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  6 
at  f,  sera  déposé,  transcrit,  publié  et  affiché  sol- 
vant le  mode  et  dans  le  délai  prescrit  par  Part.  Al 
du  Code  de  commerce. 

a  Ce  délai  na  court  que  dn  jour  da  la  nomina- 
tion des  administrateurs  par  la  première  asaem- 
blée  générale,  on,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  6» 
du  jour  de  la  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale qui  a  vérifié  la  valeur  de  l'apport  on  la  caoae 
des  avanlages  stipulés  an  profit  de  l'un  dea  as- 
sociés. 

•  Art.  10.  L'extrait  doit  contenir  : 

•  Les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  das 
admipistrataors,  ceux  de  toa»  las  «OMcriptaors 
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facàoat  et  le  nombre  d'actiom  fooseritet  par 


I 

«  La  dédgnaUoii  dt  la  locMté  | 

<  La  Bianlioo  qa*«lU  etl  «  rtsponsabUUi  Umiiit, 

■  H  doit  ésoaoer,  en  oetre,  le  montant  dn  ca- 

pilai  aMinl,  Unt  «n  naméraire  qn^an  antre» 

efcJBl»;  

•  La  qaolilé  k  prélever  anr  let  béaéftoca  pomr 
«ipoMr  l«  foniii  de  réaaifej 

•  L*ëpoqw  ok.  U  aooiété  doit  eommeneer  et 
Mla  eè  eÛn  doit  finir. 

•  LVsiveit  «el  aigtté  par  Jet  notaires  qni  oMt  reçn 
fide  4a  aociété  et  faote  eonrtatant  lea  aeoMrip- 
lÎB»  éa  CMÛlal  aocial  ei  le  Teraeoaent  dn  qnart» 

•  Art.  il.  Bat  nnlie  et  de  nnl  effet,  h  l'égard 
UNile  aoeiéié  k  reapoMebilité  U« 

oontrairement  ans  diapoaitioM 
é»jrt.S,i|,  5.  0,7  et  8. 

•  Cette  nBliité  ne  pent  être  oppoaée  ans  tieta 
^  laa  ataociée. 

■  Art*  IX  Ijorsqoe  la  aociété  aat  ananlée  aai 
mses  de  reiticle  préoédent*  les  adminiatralenra 
ml  re^Moaablcaa  solidairement  et  par  corps,  an- 
nn  les  lier»,  de  û  totalité deadeltas  sociale»,  «an» 
prtiadice  dee  droits  de»  aciioonaire». 

•  La  même  responsabilité  solidaire  peut  être 
proQoacée  contre  a^.xix  des  associés  dont  les  ap- 
ports on  les  nventage3  n*anralent  pas  été  Tériné» 
rt  approuvé»  conformément  k  TarU  6. 

■  Art.  13*  Tons  actes  et  délibérations  ayant 
^r  objet  la  modification  dts  statuts ,  la  conti* 
natîoa  de  le  aociété  an  delà  dn  terme  fiaé  pour 
«éorée,  le  diseolntic  u  arantoe  terme  et  le  mode 
ii  bqvidaiion,  sont  soamis  ans  formalités  pres- 
cr^  par  lee  art.  9  r^  10,  son»  lea  peine»  établie» 
émsiaaart.  11  ei  12. 

■  art.  14*  L»:*  aa.ninistralenrs  ne  penrent  élre 
aoainaés  poor  plo»  de  six  ans. 

t  II»  sont  toujours  rééligible»,  »aaf  »tipolatioa 
eoatrasre. 

■  Art.  15.  Lee  esaemblée»  générales  doivent  être 
conposées  d*an  nombre  d'actionnaires  représen- 
tât la  moitié  dn  œpiul  social,  lonqn*elle»  déli- 


l'objet  indiqué  dans  l*art.  6  ; 
•  Snr  le  nomination  de»  premier»  admini»tra* 
lair»  dana  le  caa  prém  par  rart.  8  ; 

■  Snr  le»  modifications  eut  statuts  ; 

«  Sur  de»  propositions  de  continuation  de  la 
todélé  an  delà  du  tenue  fixé  pour  sa  durée,  on 
âe  dissolution  avant  ce  terme,  et  sur  le  mode  de 
li^eidation. 

«  Lorsque  ressemblée  délibère  sur  Tobjet  in> 
iftqué  dans  Tart.  0,  le  capital  «ocial,  dent  la  moi> 
^doit  être  réprimée,  »e  compose  seulement 
ées  apporu  non  soumb  k  la  vérification. 

■  \kk  nombre  d'actionnaires  représentant  le 
qpart  du  capital  social  suffit  pour  la  validité  des 
délibérations  des  assemblées  générales  qui  sont 
eouvoquécs  pour  procéder  h  la  vérification  et  k 
l^ipprobetion  des  compte»,  ou  pour  délibérer  sur 
Iss  opération»  sociale»  et  sur  les  me8ure»]nécefl»ai- 
ras  è  ia  marche  de  la  aociété. 

«  Si,  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  pré- 
eèdeoi,  rassemblée  ne  réunit  pas  le  nombre  u*ac- 
tiouBaire»  qui  y  est  indiqué,  une  nouvelle  assem- 
blée générale  est  convoquée,  et  elle  délibère 
vataMement,  quel  que  »oit  le  nombre  des  aetion- 
aaires  présents. 

•Art.  10.  Dans  cloute»  les  assemblée»  générales 


les  délibérations  sont  prise»  k  la  majorité  de»  toIi. 

•  Le»  »talnts  déterminent  le  nombre  d*action» 
néce»»aire  pour  être  admb  dan»  rassemblée  et  le 
nombre  de  voix  appartenant  k  chaque  action- 
naire, eu  ^ard  au  nonabre  d'actions  dont  il  ea 
porteur. 

•  La  Cenille  de  présence  contient  le»  nom»  et 
domicile  de»  actionnaire»  et  le  nombre  d'action» 
dont  chacun  d'eux  est  porteur. 

•  ArU  17. 11  est  tenu  •«  moin»  one  assemblée 
générale  chaque  année. 

•  Art.  18.  Tonte  soeiélé  k  respon»abllité  limi- 
tée doit  dre»»er,  an  moins  «ne  foi»  par  an,  le  bi- 
lan de  »a  situation  active  et  passive. 

«  Ce  bilan  est  présenté  k  rassemblé  générale. 

•  Art.  10.  Il  est  fait  annuellement,  sur  lesbé* 
néfices  nets,  un  prélèvement  d*nn  dixième  au 
au  moins,  affecté  k  U  formation  d'un  fonds  de 
réserve. 

■  Ce  prélèvement  ce»«e  d'être  obligatoire  lors- 
que le  fond»  de  ré»erve  a  atteint  le  quart  du  ca- 
pital kocial. 

Art.  30  En  ce»  de  perte  de»  trol»  quart»  dn 
capital  social ,  dûment  conatatée  ,  la  duaolution 
de  la  société  doit  être  prononcée  par  l'assemblée 
générale  ou  par  les  tribunaux. 

a  Les  administrateurs  sont  tenus  <to  la  provo- 
quer ;  tout  intéressé  peut  en  faire  la  demande. 

•  Il  en  est  de  même  lorsque  »ix  moi»  »e  «ont 
écoulés  depuis  Tépoque  où  le  nombre  de»  asaoeié» 
a  été  réduit  k  moin»  de  dix. 

«  Art.  21-  L'a»»emblée  générale  annuelle  dé- 
signe un  on  plusieurs  commiisaire»  chargés  de 
Caire  un  rapport  k  rassemblée  générale  snivantu 
sur  le  bilan  exigé  par  l'art.  18  et  sur  les  comptes 
de»  administrateurs. 

■  En  cas  d'empêchement  on  de  refiis  d'un  on 
de  plusieurs  des  commissaires  nommés  psr  l'a»« 
aemibiée  générale,  ib  »ont  remplacés  par  ordon- 
nance du  préaident  dn  tribunal  de  commerce  dn 
aiége  de  la  aociété,  k  la  requête  di  tout  intéreaaé« 
le»  administrateur»  dûment  appelés. 

■  La  délibération  contenant  approbation  dn 
bilan  et  de»  compte»  e»t  nulle  »i  elle  g'a  été  pré- 
cédée dn  rapport  des  commissaire». 

•  Dan»  la  quinsaine  de  la  date  de  la  réunion 
de  l'assemblée  qui  a  approuvé  le  bilan,  il  est  pu- 
blié au  MonUrnr  et  dans  l'un  des  journaux  dési- 
gnés pour  la  publication  des  actea  de  société , 
dans  rarrondissament  o&  la  société  a  son  siège 
principal.  Il  est,  en  outre,  affiché,  pendant  Texer- 
ctce  suivant,  d'une  manière  apparente,  au  siège 
social. 

■  Tout  actionnaire  a  le  droit  de  se  fake  re- 
mettre on  exemplaire  on  de  se  faire  délivrer  une 
copie  dn  bilan  et  du  rapport  des  oommi»»aires. 

Art.  22.  Le»  commisaeire»  ont  droit,  toute»  le» 
foi»  qu'il»  le  jugent  convenable  dans  IMnlérêt  so- 
cial, de  prendre  communication  de»  livre»,  d'exa- 
miner les  opérations  de  la  société  et  de  convo- 
quer l'assemblée  générale. 

«  Art.  2S.  L'étendue  et  les  effets  de  la  respon- 
sabilité des  commUsaires  envers  la  société  sont  dé- 
terminés d'après  les  règles  générales  du  mandat. 

«  Art.  2A.  Il  est  interdit  aux  administrateur» 
de  prendre  ou  de  conserver  un  intérêt  direiA  on 
indirect  dans  une  opération  qnekonque  faite  avec 
la  société  OQ  pour  son  compte. 

Art.  25.  Les  administrateurs  qui  distribuent  on 
laissent  distribuer,  san»  opposition,  des  dividendes 
qui  ne  sont  pu  réeUement.acqui»,  sont  tenu»,»o- 


lidunoiniti  d'an   riliblii  le  moaUnl  4'u  I*  bUii4  iniUGo»  qni  ginnlil  l'uécatioii  4m  •■>(*-, 

ciîue  ds  U  t«iil4,  HDi  prjjiuliea  ia  fWi  impla  gemenU,  camioa  ni»  iDDOialion  innlil^  et  dû- 

ou  1ei  auDcidt.  «cAi  d«  ido^iiléd  na  abui  j«  EipUinsDlilïtqdt 

•  An.  30.  Lu  idoiiiiiilriilcDri  tonl  cuposii-  oitn»  t  reaJte  ua  •pplicitiou  impoiftble, 


OD(orid*ineonoir*ïludu<lroi  


im^ges-mLérftLi   /iiuMaiil  d«l  infrjcIiDUB  IDX      I, 

oulioDids  t.  priMBlBloim  d?.  (intaipu      ^o,oiM«i  ti»..lc»w.lifai  l™r.mi^I.> 

comrmKi  d.Dt  leur  ™i,dù.  ,„  gi„i„l  ,oprin«ip.  du  pioJMde  loi.  ■ 


•  LeuricUn  dbdnsilf  d<t  !■  lociM  I  tetpa»- 
ubilitt  limiUe,  ans  nDu  tou  pTopanni  iTJU- 
Mit,  al  ficHe  k  dttnisiatr.         *^ 

•  Cm,  dint  !t  r«llili,  onr  aeiéH  inonjoie 

dn»  liqnell*  1e>  ginnlia  inblreata  t  celle  «- 
toiiuiion  lonl  [empltctei  pir  uns  ntuDioa  de 

élre  oblige  iodéBaimeol,  «nuius  dii»  la  KKiili 
■n  nom  colleciit,  uni  itoir  t  reduD'vr.  camn» 
dioi  II  KKllli  «□  camintndila,   lu  dungende 


er  diDi  1 


.  a- Cm  qoi,  poor  protaqner   da  KBWrip-  «°  Œ^"  lempKia'eli*  lenr  i.in  I«  lanienn  oa 

2i.'pi>ljl%irnoœi  d«  peMiiqM'd<.lguiBCOn.  A  "    premier  poiot  de    ne  ,    il  cl  érideni  îue 

4U(  4lUcÙet  k  !•  «ciiW  t  un  lllrs    qBulcon-  qn'ei'e  peni  sfficicaineiit  conlribusr  bu  rt«lWI 

«Mi  qu'on  «o  e.p*f.. 

•  t*  Le>  •dminiitiiNian  ^1,  bb  moiao  d'in-  •  Bit-il  tui  qB'alla  BiiriUi  an  teo)  coiUriin  1m 
^«BtBinalt»dDle<i>>  BD'  apérJanire  laa  aciion-  rsprosboi  qni  lai  oni  iii  idruaà? 

■uJRi  la  i^rtiiioa  da  diridend»  bod  lidW-^  •  C'ait  uni  doaia  bq*  i^la  uga  da  nom  dniil 

Baataci|Dirk  la  toci^t^.  qaa  caili  an  Tertu  da  liqoelli  tani  lei  bjanida 

•  L'ul.  tus  aei  appIiHljls  au  [>iu  ptinu  par  calsiqni  l'obiiga  rlpoadantda  l'aiisBtMfl  da  MB 
U  (u^tealirticia.  sagigamanl  ;  niiit  c'ait  aaai  ua  pttnoip*  ■!>■ 

1  Art.   3S'  Det  titoâlf,  repi^ateal  le  liag-  moiiu  cerliin  da  nom  llgiilaliso  que  leicaana- 

uiuiiUilaon,  k  riiioD  de  laBr  geatioa.  uni  pré-  ttra  ai<cal4  ^ae  Hir  la  capitjl  lacul.  Ce  ne  Hia 

jadica  da  raction  que  chaqBe  au«i4  peal  iatan-  point  Ik,  du  reite,  aae  aoBTeiiilë  dinintu  Codât- 

tHindiTidaalUDMOlaa  loniwat  panODDql.i  U  «a  ait  da  mtois  «n  es  qoi  concatna  lemiD- 
maoditaiiei  dioi  la>  uci^l^  ea  commindila  <> 

K<VPçnfmUm^m-^d,U,m-mù,ùmdHrft.^M^  Uuile.™«i»i  d.oi  la.  lociÉUi.  .nooTOiei!  laa 

■  ^H^'uiliioitét.fm-ll.  tuUirtl,  lUpM  —  Miaprou.ii  piiriilaptioa  Ua  projaU 

-  Carp,  légitUtir.  .   '  Oo  objecte  Iiiaaaiaat  qBa,  dini  U  Mllidl*  " 
coiiiaiaodiu,lag«riata>tlaBB.orlouteihiaul 

•  MaHieon,  La  proltl  da  loi  lor  lei  ueiit^  t  eiOa  obligatioa  inddSaia  da  garant  na  Tiii  pal 
roipanubiliM  lauilAa  doBl,  depsii  li  mhIod  Jar-  diipariElra  le  cari^tàre  lioiili  d.  l'ohligatioa  an 
nitfii.  loua  Dooa  liai  coali*  le  difflcile  euaian,  coin  ma  ndiU  irai.  11  a']  a ,  do  ratle ,  dani  la  »- 

puitioD,  h  du   ipprlciilioiii  direrui,  k  <lii  ccr-  remuât  iiii>rale,  ail  d'aa  ordra  ldbI  différraU 

Uquu  eoBlradiMoirati  ob  l'a  Bllaqai  d'ancù:4  ■  Coiniaiinl,d'«iUeiir.,DepandiBs^itacn«io« 

conuua  sna  tlincitioB  ircilUcliia  k  da  pria-  «quiial'alc.  an  dtcrol  d'eulociiitiDodele  wxiM 

cIpeabHida^iaaiasitd*  n«lr* droit)  la  r«ipo«aa-  aaaafiBa  iKufraoïtni  diu  lu  riflat établi* p'' 
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u  lot  eUe-mAn^  pow  I4  société  4ont  DOi*  nom 


«  Gi  qQ*îl  importa  TrainoMkt  do  rechercher, 
c'est  si  cette  ooaTeUe  forme  de  société,  en  prin- 
djpeet  Mof  exameo  déteiilé  des  diTerse«  dtspoai- 
tjo«»da  projet,  est  dengereose  oa  ioutile. 

•  Lt»  «dTersaires  da  principe  da  projrt  loi  troa- 
«ipt  «o  double  danger. 

•  S*  ffvppo^ol  d^abord  qn^il  sera  poqr  les  *p4- 
aàÊÊeun  tâmérairaa  an  moyen  tacile  da  sa  lancer 
èasdea  op^raliona  aifaniorensas  ai  da  tenter, 
me  la  eartitnda  da  ne  pas  aieédar  ooa  perte  mi- 
na, la  chanoa  àm  bénéfices  considérables  an 
dftnoMni  da  la  morale,  da  la  fortona  pnbUqaa  ai 
Il  aaax  «m^  lasqnab  iU  traitant}  mais  ils  00- 
kimtqnetes  tiers  seront  afertis  da  U  nature. 
éi  Ta  portéa  da  rengagement  qai  sera  conlraciè 
o^sn  eoz  ;  qa*iU  connaîtront  la  quotité  do  capi- 
ul  4|ai  laar  serrira  da  garaniia  ;  qne  las  moyen* 
éi  pabHoité  les  pins  efficaces  seront  employés 
»oar  lea  protéfar.  La  limitatipn  ^e  la  rasponw- 
Uié  exiaCa  «oasÂ  dans  les  sociétés  anooymes  an- 
tariséas  at  ne  rend  pas  ces  sociétés  pins  témé- 
tares;  oaCie  Kmitation  ne  fait  pas  ditoaraître 
Hatéièt  <pi*oaft  les  soci^ires  2i  conserfer  lanc  ca- 
pital ;  U  aat  rare  qn*on  prisse  troi^yer  on  mot  en 
de  pg^er  beanconp  en  risquant  pea  ;  lo  résulta^ 
fa'on  radootn  ae  pourrait  s^oblanlr  qo*h  Taide 
de  moyana  firaodudeni,  dont  Templol  serait  séré- 
tnaent  poai  ;  la  responsabilité  indéfinie  dfi*  gé- 
ntbest  loin,  d*aillenrs,  de  ravoir  toujours  pré* 
*«■■  dans  lea  sociétés  en  commandite, 

«Us  aa  préoccupent  ensoite  de  la  coQcnrranca 
fsa  las  ftoci^és  nonvelies  vont  faire  ans  corn- 
■«fanla  qoi  agissent  indlviduaUement  avec  leurs 
propies  capitanz,  on  ant  sociétés  en  nom  collec- 
tif, at  prévotant  npa  perturbation  commerciale 
eBume  conséquence  probable  da  lei^r  dérelop- 
peaeat  trop  rapide. 

«  Cette  anconde  appréhension  na  nous  semble 
pas  mienx  fondée  que  la  première. 

•  Lea  eonuœerçants,  dont  le  crédit  entier,  dont 
la  fortune  entière  sont  ensag^  qui  se  ooosaerent 
odasirament  à  une  affaire»  eonserTeroot  habi- 
todiemaat  la  snpéricriié  et  TaTantaga  dans  la 
hUa  qu'ils  auraient  è  soutenir  contre  les  admi- 
airtraleurs  nVyant  qo*un  intérêt  partiel  dans  Taf- 
birt  qn*ils  administrent.  Les  obligations  de  pq- 
Uidta  a  de  responsabilité,  imposées  aux  sociétés 
aoevelles,  st  aUes  n^empècbent  pas  leur  forma- 
tion, comme  le  supposent  ceux  qui  attaquant  la 
prafat  de  loi  dans  un  sens  contraire,  s^opposeront 
ae  moina  h  leur  déreloppemant  trop  rapide. 

a  On  ne  saurait  prérolr  raisonnaolemant  une 
eoacnrreoce  pertxirbatrica ,  c*est-k-dire  préjudi- 
eiihle  pour  ceux  contra  oui  elle  serait  dirigée , 
■tas  pro6t  pour  ceux  qm  la  créeraient,  sans 
inati^  pour  le'pnblic.  Quant  h  la  concurrence 
kjale  et  sérieme  qui  pourrait  se  produire ,  nous 
a'arons  pas  k  vom  apprendre  qn*elle  est  le  meil- 
Uer  stimulant  de  la  production,  la  plus  sAre  ga- 
rtatia  des  consommateurs  ;  nous  derons  an 
nabaitar  le  déreloppement  plutôt  que  la  crain- 
dra. 

«  Ce  ne  serait  pas  assez,  cependant ,  pour  le 
projet,  qne  de  ne  pas  être  dangereux,  il  faut  en- 
core que  son  nlililé,  que  son  opportunité  soit 
réelle  et  qu'il  constitue,  par  rapport  h  la  législa- 
tioA  exiâiante,  un  véritable  progrès  et  on  com- 
plément désirables. 

•  U  ft\  HM  d««t«  de«  CM  nyn^fu  «i  la  so* 


ciété  en  nom  collacUf,  U  société  an  commandite 
ordinaire,  la  société  anonyme  autorisée  ci  marna 
la  société  an  commandite  par  actions  pourront 
être  prétérabiefi  k  la  sociétés  responsabilité  limi- 
tée. Mais  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  où  celle-ci 
obtiendra  la  préférence. 

4  Ce  n'est,  sauf  it»  exceptionsi  qu'avec  l'ano- 
nymat et  la  commandite  par  actions  qu'aile  peut 
être  utilement  comparée. 

a  On  ne  saurait  n,iQr,  tout  en  rendant  hommuige 
k  Taciivilé  ,  aux  lumièrm  at  k  la  haute  impartia- 
lité sTec  lesquelles  sont  instruites  par  la  conseil 
d*Btst  les  demaipdes  a^  autorisation  de  société 
anonymes,  que  celle  nécessité  d'antorisation  ai 
le  pouvoir  d'anni^tion  qui  eu  est  la  conséquence* 
ne  soient  nnu  gène  considérable,  une  exception  an 

Srand  principe  de  la  liberté  et  de  l'irrévocabililé 
es  conventions;  il  est,  du  reste,  des  cas  où  une 
affaire  importante  ne  p^ut  s'aMSgor  qu*à  La  con- 
dition d'une  conolusioQ  immédiate. 

■  Quant  à  la  société  en  commandite  par  pé- 
tions, la  difficulté  d*y  concilier  le  nouroir  du  gé- 
rant avec  la  légitime  sorTeilianoa  dss  commandi- 
taires, l'impossibilité  pour  cas  derniers  de  parti- 
ciper efficacement  k  l'administratioB  df  l'affeire, 
mèma  depuis  la  remi^niemenl  des  art.  27  al  38 
du  Code  de  conun^rce,  que  nous  venons  de  voter» 
ne  permettent  pas  qu'elle  offre  habitoeUemeni 
les  facilités  et  les  afsntsges  de  U  société  k  raipea- 
sabiliié  limitée. 

f  Le  nombre  da«  gérants  honnêtes  et  capables 
est  loin  de  s'être  accru  en  proportion  de  la  pto* 
grcssion  de  ta  richesse  mobilière. 

•  Ce  système»  qui  avait  été  rationnel  k  nne  épo- 
que où  la  commandite  n^était  qne  l'aeccHoire  et 
pour  ainsi  dire  l'appoint  de  la  fortune  et  de  le 
capacité  pamonnelka  du  eommendité,  où  le  capi- 
tal des  sociétés  eommercielas  n'sKeignek  jamab 
dm  proportions  tièa  élevées ,  et  où  la  crédit  per- 
sonnel d«  gérant  dominait  le  cep itel  sodsl,  est 
devenu  progressivement  moins  logique,  moina 
praticable  depuis  que  le  chiffre  du  capital  s^est 
élevé  k  des  quotités  qn^n  ne  supposait  même 
pas  autrefois  et  que  son  importance  a  amoindri 
ou  pour  miens  dim  ahsocbé  la  personnalité  du 
gérant. 

«Il  faut,  du  reste ,  reconnaître  que  las  abus 
pratiqués  au  préjudice  des  actionnaires  et  l'im- 
possibililé  pour  eux  da  surveiller  efficacement 
le^jtfs  intérêts  ont  eommenaé  k  détourner  les  ca- 

{>itaux  de  ce  genre  de  plaoeaeent  |  rien  ne  peut 
esj  ramener  davantage  que  la  possibilité  pour 
les  mléressés  de  participer  k  l'adminislralion  des 
sociétés  sans  encourir  ït»  responsabilité  indéfi- 
nies qui  atteignent  Iw  gérants;  cette  possibilité 
empéicherait  aussi  beaucoup  de  ceux  qui  s'enri- 
chissent dans  l'industrie  on  le  commerce  de  quit- 
ter complètement,  comme  ils  le  font  trop  sou- 
vent aujourd'hui»  la  carrière  k  laquelle  i^  doivent 
leur  fortune,  dont  ils  possèdent  reipérience  et  la 
tradition  pour  ne  pas  rester  exposîés  aux  périls 
d'une  responsabilité  sans  limite. 

•  11  est  d'antre»  considérations  plus  décisives 
encore  qui  sa  réunissent  pour  démontrer  l'op- 
portunité du  projet. 

■  Deux  grands  motifs  exigent  que  nous  ne  né- 

Î;ligions  rien  de  ce  qui  ^l  possible  pour  le  dév«- 
oppement  de  noire  activité  commerciale  et  in* 
dmtrielle  : 

a  Lq  traité  de  commerce  récemment  fait  avec 
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U4tireiDfiit«  d^en  rétablir  le  monUQi  4mm  1« 
caisse  âe  U  lociélé,  mds  préjadico  de  pins  amples 
dommaget-ÎDlërèla,  s'il  j  a  lieq,  envers  les  tiara 
ou  les  aksociés. 

•  Art.  26.  Les  administrateurs  sont  responsa- 
bles, conformément  aax  règles  dn  droit  commun, 
soit  enrers  la  socûâlé,  soit  envers  les  tiers,  d^  Ions 
domm^es* intérêt)  résultant  des  infractions  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  et  des  fantcs  par 
«m  commises  dan»  leuf  gestion. 

«  Art,  27.  L'émission  d'actions  on  dç  coqpoBS 
d'actions  d'qne  société  constituée  contrairement 
aux  dispositions  de^  art.  3  et  4  de  la  présente  loi 
est  punie  d'un  emprisonnement  de  naît  joors  k 
six  mois  et  d'une  amende  de  500  fr.  h  tOiOOO  fr.^ 
QU  de  l'une  de  ces  peines  seulement. 

■  La  négociation  d^actions  ou  coupons  d*ac- 
lions,  doqt  (a  valeur  on  la  forme  serait  contraire 
ana  dispositions  des  art.  A  et  5  de  la  présente  loi 
on  pour  lesquels  le  versement  des  deua  cinquiè- 
mes n'auraii  pas  été  fait  conformément  k  l'art  5 , 
est  punie  d*une  amende  de  500  fr.  k  10,000  fr* 

•  Sont  punies  de  )a  même  peine  toute  parti* 
«Upation  k  ces  négociations  çt  toute  publication' 
de  la  yaleur  dasdites  actions. 

•  Art.  28.  Sont  punies  des  peines  portées  pfp 
Tari.  405  dn  Code  pénal,  sans  préjudice  de  l'op* 
plicaiion  de  cet  article  k  tous  ^  faits  conslitouià 
4n  délit  d'escroquerie  : 

1*  Ceiu  qui»  parsiomlation  de  souscriptions  on 
de  versements  on  par  la  publication  faite  de  mau- 
vaise foi  de  soucriptiona  ou  de  fersoments  qui 
])*eaiatent  pas  ou  oc  tous  autres  faits  fana,  ont 
obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des  sc^uscriptions  ou  dea 
Terscmenta; 

■  2*  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  aonscrip» 
ÛQnê  ou  des  versements,  oui ,  de  mauvaise 
toi,  publié  les  noms  def  personnes  désignées  con< 
Uairament  k  la  vérité,  comme  étant  ou  devant 
4tre  attacb4es  h  la  société  k  |U)  titre    quelcqn- 

■  i*  Les  administrateurs  fjoL  au  mojfen  d'in- 
ventaires firaodnieax,  ont  opéré  entra  las  action- 
naires la  i]épartiiion  de  dividandea  non  réollc^ 
ment  acquis  k  la  société. 

■  L'art,  i^  est  appUoablfl  foi  faits  préfos  par 
le  présent  article* 

a  Art  29*  Des  associés,  représeniaut  le  ving- 
tiime  dn  capital  sociaK  peuvent,  dans  on  intérêt 
commun,  cbarger,  k  leurs  frais,  un  on  plusieurs 
numdataires  d'intenter  une  action  contre  les  «d- 
mloistrateurs,  ^  raison  de  leur  gestion,  sans  pré- 
judice de  Faction  que  chaque  associé  peut  inten- 
ter individueUanaent  en  son  nom  peraonneU  ■ 

Rapport  fmii  mu  nomdt  Uotmmiu'Km  «har^  «TasM* 
mither  le  projet  de  toi  ooncomotU  /«i  oocUiéo  à  r$$  • 
•  ponsmiiiUi  iimUétt  par  M»  du  Hirmi ,  député  e« 
-  Corps  iégUttUif. 

<  Messieurs,  Le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  k 
reaponsabilit^  limitée  dont,  dapois  la  seesioo  der- 
nière, voua  nous  avex  confié  le  difficile  examen, 
a,  vous  le  aavex,  pour  objet,  la  création  d'une 
forme  nouvelle  d'association  de  capitaux,  pour  but, 
le  développement  de  la  production  et  de  la  ri' 
cbesae  de  la  France.  Il  e  donné  lien,  dès  son  ap- 
parition, k  des  appréciations  diverses,  k  des  cri- 
ti^ves  contradictoires;  on  l'a  attaqué  d'un  o6té 
comme  une  dérogation  irréfléchie  k  des  prin- 
cipes fondamentaoi  de  notre  droit  s  le  tespoqsa* 


bilité  indéfinie  qui  garantit  l'exécalioo  4oe  enga- 
gements, comme  une  innovation  inatilq  et  dan- 
gereuse. On  loi  a  reproché,  en  sens  contraire,  nn 
excès  de  sévérité  et  nn  abus  de  rëfflementati^^de 
nature  k  rendre  son  application  imposfible^ 

«  Placés  en  face  d'opinions  aoeat  divergentes, 
nous  avons ,  an  début  de  nos  travaux,  exprimé 
le  désir  qi|e  les  iribonena  et  Ica  chenebrai  de 
eommeeee  Cuaient  cenauiléat  lenra  «Tis,  Davocables 
en  général  au  principe  dn  projet  de  loi, 
été»  ponr  son  étnde ,  d'un  «tile  aecoagf* 

•  La  rédaction  définitive  qoe  no«e  tcm 
t«u  Mijonedlmi ,  d^aeoord  eveo  le  ooiie*ik~<d*Ktat, 
afi^ès  dk  lengaea  diaemiiona,  a  été,  4mm  nne  no^ 
table  partie,  «naframée  an  eoatre-pr0J«t  éleberé 
par  votre  commanion  \  elle  esl^  éen»  aon  enaesn- 
Jale,  comme  vow  le  pressentea,  le  réenkat  deeon- 
eenioni  réoipioqnes  ^çao  la  nature  dn  enjel  ren- 
dait, pour  ainsi  dire,  mévitablee* 

«  Le  earaotère  dfiihietff  de  la  société  ft  rewon- 
aabilité  limitée^  que  nous  voua  propoepna  (f  éta- 
Mr,  est  facile  k  déterminer. 

■  C*est,  dans  la  réalité,  nne  société  anonyme 
dispensée  de  l'autorisation  du  gouvernement  et 
dans  laquelle  les  garanties  inbérentea  k  cette  au- 
toriaalion  sont  remplacées  par  nne   réunion  de 
règles  destinées  k  protéger  les  actionnaires  et  les 
tiers.  Les  associés  peuvent  donc  administrer  s^m 
être  obligés  indéfiniment,  comme  dans  U  société 
en  nom  collectif,  sans  avoir  k  redouter,  comme 
dans  la  lociélé  eu  commandite,   lea  danger» de 
TimmixtioA  ;  cette  forme  nouvelle  leur  offre  tons 
les  motif»  de  sécurité  qu*ils  pourraient  rencon- 
trer dans  une  société  anonjme  proprement  dite, 
en  même  temps  qu'elle  leur  évite  les  lenteurs  on 
les  difficultés  de  raotorisation  gouvernementale^ 
A  ce  premier  point  de  vue  ,  il  est  évident  que 
cette  innovation  doit  être  accueillie  avec  faveur  et 
qu'elle  peut  efficacement  contribuer  en  réwltat 
qn*on  en  espère. 

«  Est-il  vrai  qu'elle  mérita,  en  aen^  coyitraiie  les 
reproches  qoi  lui  ont  été  adresaés? 

•  Cest  sans  doute  one  règle  sage  de  notre  droit 
que  celle  en  vertu  de  laquelle  tous  les  biena  de 
celui  qni  s'oblige  répondent  de  l'exécnlion  de  son 
engagement  ;  mais  c^est  aussi  un  principe  non 
moins  certain  de  notre  législation  que  le«coown* 
tiona  aont  la  loi  des  parties.  Or,  le  tiers  qui  con- 
tracta avec  une  société  k  responsabilité  limitée  est 
averti  que  l'engagement  pru  envers  lui  ne  peut 
être  exécuté  que  sur  le  capital  social.  Ce  ne  »orê 
point  Ik,  dn  reste,  une  nouveauté  dans  nos  Codas, 
lien  est  de  ntéme  en  ce  qni  concerne  les  com- 
manditaires dans  les  sociétés  en  commandite  at 
tous  les  associés  dans  les  sociétés  anonymes;  las 
principes  du  droit  ne  sont  donc  ancaoement 
compromis  par  l'adoption  du  projet. 

,  «  On  objecte  vainement  que,  dans  U  société  an 
commandite,  le  gérant  est  tenn  sur  tous  ses  biens; 
cette  obligation  indéfinie  do  gérant  ne  fait  pal 
disparaître  le  caractère  limité  de  l'obligation  des 
commanditaires.  Il  n'y  a,  du  reste >  dans  la  so- 
ciété anonyme,  aucun  membre  qni  soit  tenu  indé- 
finiment, et  on  ne  saurait  dire  que  rengagement 
indéfini  des  sociétaires  y  «oit  remplacé  par  l'auto- 
risation do  gouvernement;  car  cette  garantie,  pu- 
rement morale,  est  d*un  ordre  tout  différNil* 

•  Gomment,  d'ailleurs,  ne  pas  admettre  çoaaaia 
équivalentes  an  décret  d'autorisation  de  la  société 
anonyme  i>ruprement  dite  les  règles  étahliaa  P*' 


MytriMMet  dei  flnaneaf ,  en  date  do 
«rs  1863;  notre  eonfeil  d'Elat  entendi!, 
iMdéerété: 

Lrl.  t*'.  Les  inscriptioiis  de  rente  trois 
ir  eent  formant  le  capital  social  des 
iqnes  coloniales  sont  évaloées  à  soixante 
qnian  fk'anes  par  trois  francs  de  rente 
■f  li  fisatloD  de  la  limite  assianée  par 
Mfeto  5  de  la  loi  do  11  juillet  1851  an 
iilanl  cnmolé  des  billets  en  clrcolation, 
i  comptas  courants  et  des  antres  dettes 
CCS  établissements. 

t.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
onies  (M.  de  Ghasselonp-Lanbat)  est 
8Tgé,ete« 

3  35  MAI  186S*  =3  Décret  impérial  qai  ap- 
tnme  d«s  modificalioos  aiu  statoU  da  la  so- 
Uti  ammjma  formëe  k  Parif  locu  la  dénoml- 
lalioB  A^  CmisM  paitmUle ,  compagnie  d*aiaa- 
ncea  géndrales  »ar  la  vie  hnmaina  et  contra 
•  aecmeata  aor  les  chemins  da  far.  (XI»  Bail, 
ipp.  DCDXLVI,  n.  14,828.) 

S'apoJéon»  etc.  9  snr  le  rapport  de  notre 
ilstre  secrétaire  d'Etat  au  département 
Pagriealtsre,  dn  commerce  et  des  tra- 
n  publies  ;  tn  le  décret  du  19  mars 
Ml,  portant  autorisation  de  la  société 
«yme  constituée  A  Paris  sons  la  déno- 
lattoB  de  Caiitê  paternelle,  compa- 
ie  d'asaoraoces  sur  la  fie  humaine  ;  tu 
lécret  dn  IS  mars  1856.  portant  appro- 
iion  de  diverses  modifications  apportées 


i1i*0W  III*  —  6,  sa  MAI  18^5* 


349 


an  statuts  de  ladite  société,  notammenl 
de  celle  par  suite  de  laquelle  elle  a  pris  la 
dénomination  de  Geiisis  peUemelle,  com- 
pagnie d'assurances  générales  sur  la  fie 
humaine  et  contre  les  accidents  snr  les 
chemins  de  fer  ;  yu  le  décret  du  20  avril 
1859,  portant  approbation  d'autres  modi- 
fications aui  statuts  de  la  société  ;  tu  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  en  date  du  18  mai  1859, 
ayant  pour  objet  d'apporter  de  nouvelles 
modifications  aux  statuts  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  modifications  apportées 
aui  articles  5  et  38  des  statuts  de  la 
société  anonyme  formée  A  Paris  sous  la 
dénomination  de  Caisse  paiernelle,  com- 
pagnie d'assurances  générales  sur  la  vie 
humaine  et  contre  les  accidents  sur  les 
chemins  de  fer,  sont  approuvées,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé, 
le  30  avril  1863,  devant  M«  Delapalme  et 
son  collègue,  notaires  A  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

S.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  dn 
commerceetdes  travaux  publics  (M. Rou- 
ber)est  chargé,  etc. 


25  =3  20  MAI  186$.  "  L4>i  «or  les  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée  (1).  (XI,  Bail.  MCXIX, 
a.  11,206.) 

Art.  l«r.  Il  peut  être  formé,  sans  l'au- 


I]  Frésentaiion  le  16  mai  1862  (Mon.  annexe 
s.  16^  ;  rapport  par  11.  Domiral  le  28  avril 
13  (Mon.  annaseN,  n.  868;  discussion  les  à  et 
sai  (Mon.  dea  5  ei  6)  ;  adoption  le  5,  par  203 
aais  costre  23  (Mon.  dn  6). 
hau  lea  notes  qoaj*ai  placées  sons  la  loi  do  17 
lat  1850^  ralatÎTe  aux  sociétés  en  commandita 
r  actions ,  j*ai  cité  les  actes  dn  parlement  an- 
is  qat  ont  autorisé  la  formation  des  sociétés 
■ponsalMlité  limitée,  et  f  ai  expliqué  comment, 

partant  da  points  diamétralement  opposés, 
léj^tion  anglaisa  et  la  législation  française 
tâtcat  rapprochées  et  avaient  admb  des  règles 
Ma  près  semblables.  (Voy.  tome  56,  pages  328 
soÎT.)  Dapnis  cette  épo<(ne,  les  législateors  des 
ix  pajs,  attentiCi  au  mouvement  des  esprits, 
liant  seconder  les  progrès  de  rindustrie  at  dn 
BSBaree  et  offrir  k  respritd^association  tous  les 
Ijens  dese  développer,  ont  introduit  d'impor- 
lU  ehangemenU  dans  les  lois  qui  régissent  les 
eiélés  commerciales. 

En  Angleterre,  Tactedu  parlement,  da  Ift  août 
S5,  <|ae  f  ai  rapporté  tome  50,  page  329,  a  été 
iri  et  modifié  par  les  actes  dn  là  juillet  1856 , 
1 13  juillet  1857,  dn  27  août  1857,  du  S3  juil- 
11858  et  du  2  août  1858. 
J'ai  d*d)ord  songé  k  insérer  ici  cet  actes  en  en- 
ar,  maisfai  reconnu  que  beaucoup  de  leurs  dis* 
wtioosnVmiei  »e  peuvent  avrâr  aucune  analogie 
ne  celleiqui  nous  r^isMUt  i  qn*un  grand  nom- 
re  se  rèOre  k  des  inràtutiona,  li  des  habitudes, 

des  pritlqaés  spéciales  k  rAuglaterra;  je  ma 


bornerai  donc  k  placer  sous  chaque  article  de 
notre  loi  les  articles  des  biils  anglais  qui  peuvent 
être  cités  avec  une  véritable  otililë. 

Qu*il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  en 
passant  que,  lorsqu*on  se  plaint  chez  nous  de 
Texcèe  de  la  réglementation  et  que  l*on  présente, 
sons  ce  rapport,  la  législation  anglaise  comme  un 
modèle,  on  ne  connaît  guère  la  véritable  état  des 
choses.  Les  cinq  actes  que  je  viens  de  citer  se 
composent  de  197  artides.  A  la  vérité  ouelques 
uns^  des  premiers  sont  abrogés  par  les  aemiers  ; 
mais  il  faut  ajouter  de  nombreuses  dispositions 
qui  sont  comprises  dans  des  oédoles  annexées  aux 
bilk  et  qui  sont  des  modèles  préparés  pour  les 
statuts. 

Ainsi,  en  somme,  la  réglementation  anglaise 
est  bien  plus  étendue  que  la  nôtre. 

En  France,  une  commission  formée  par  M.  le 
minutre  du  commerce,  a  préparé  deux  projets  de 
loi  ayant  pour  objet,  Ton  de  modifier  les  art.  27 
et  28  dn  Code  de  commerce  (voy.  $uprà^  p.  2ia» 
loi  du  6  mai  1863)  ;  i*antre,  d^autoriser  la  forma- 
tion des  aooiétés  è  responsabilité  limitée. 

Ce  dernier  projet  avait  été  proposé  à  la  fin 
da  la  sesftioB  de  1862;  11  a,  par  conséquent,  pu 
être  étudié  avec  soin,  soit  par  les  jurisconsultes, 
soit  par  les  membres  de  la  commission  du  Corps 
législatif.  Il  a,  d'ailleurs,  dans  Pintervalle  Jes 
deux  sessions,  été  eonununiqué  aux  chambres  et 
aux  tribunaux  de  commerce  qui  ont  donné  leora 
avis.  Ainsi,  rarement  une  loi  a  été  l'objet  d*un 
examen  plus  approfondi,  a  offert  phu  de  garanties 
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l*Angletttrre  el  la  néceMÎté  do  lutter  avec  uUe  k 
arme*  égales; 

•  L*impol«ion  bienfaisante  donnée  snr  tons  les 
point?  du  teiritoire  h  la  création  des  moyens  de 
trausport  et  la  nécesûté  de  grandir  parallèlement 
notre  production  et  dos  échanges  pour  utiliter 
sans  retard  le  capital  con&acré  k  ces  fiviûaates 
créations. 

■  Or,  TAnglelerre  est  déjà  en  possession  de  la 
orme  de  société  nouvelle  dont  il  s*agit  de  doter 

la  France;  eHe  en  obtient,  nous  noosen  sommes 
assurés,  les  meilleurs  résultats,  et,  aux  termes 
dNine  clause  particulière  du  traité,  elle  est  auto- 
risée k  faire  fonctionner  chex  nous,  à  son  proGt, 
ma  société*  dont  elle  nous  a  donné  la  première 
l*uiile  exemple,  quoique  nous  lui  en  eussions 
fourni  par  la  commandite  et  l*anonjmat  la  pre- 
mière idée. 

•  11  existe  un  troisième  motif  non  moins  consi- 
dérable, quoique  d*un  ordre  différent,  que  nous 
no  pouvons  passer  sons  silence. 

«  L*Empereur,  dans  sa  haute  sagesse  et  dans  sa 
féconde  initiative,  a  noblement  proclamé  la  doc- 
trine de  la  liberté  économique  et  commerciale; 
il  ■  provoqué  la  spontanéité  de»  citoyens  k  s'af- 
franchir progressivement  de  la  tutelle  de  l'Etat  ; 
il  a  signalé  cette  base  de  la  liberté  civile  comme 
la  meilleure  et  la  plus  solide  sur  laquelle  pus- 
sent s'établir  les  aasises  de  notre  liberté  poli- 
tique. 

«  Le  projet  qni  vous  est  soumb  est ,  dans  son 
principe,  un  hommage  rendu  k  cotte  grande  pen- 
sée ,  il  en  est  une  des  premières  réalisation»  ;  le 
Corps  législatif  ne  peut  que  l'approuver  et  y  ap- 

Slaudir  ;  votre  oommiasion  ,  k  l'unanimité ,  loi  a 
on  né  son  adhéûoii . 
«  Nous  croyons  avoir  suffisamment  repoussé  les 
objection*  dirigées  contre  l'idée  mère  du  projet  ; 
nous  alloua  maintenant  l'examiner  dans  ses  d^ 
tails  ;  cet  examen  nous  fonmira  l'oocaaion  de  ré- 
pondre aux  attaques  dont  il  a  été  l'objet  an  point 
de  vue  de  la  lib«>rté. 

■  Le  projet  définitif  se  compose  d«  trentenleui 
articles  : 

«  Les  dix  premiers  règlent  ee  qui  est  relatif  k 
la  constitution  et  k  la  publicité. 

•  L'administration  et  la  fonctionnement  sont 
régis  par  les  art  11, 12  et  snivanU,  jusqu'au  22 
inclosit'ement. 

•  Les  dix  derniers  déterminent  les  prohibitions, 
les  nullités,  le*  responsabilités  de  dÎTersas  na- 
tures. 

$1«. 

■  Art.  1**.  La  commission  avait  proposé  de  snb* 
slituer  au  titre  de  sociétés  k  responsabilité  limi- 
tée, Celui  de  sociétés  oium^rmM  libres  ;  elle  y  voyait 
l'avantage  de  préciter  d'une  manière  plus  claire, 
plus  exacte  •  le  véritable  caractère  de  la  société 
nouvelle  ;  le  conseil  d'Ëlat  ne  s'est  pas  rendu, 
sur  ce  point,  h  nos  observations;  mais  ce  di>st!n- 
tiœcnt  kur  la  dénomination,  que  nous  persistons 
k  regretter,  n'en  implique  néanmoins  aucun  sur 
le  fond  des  choseï». 

•  La  commission  avait  anssi,  dans  »on  contre- 
projet,  manifesté  l'intention  d'appliquer  la  foriUM 
nourcile  ant  socit^tés  civile»  comme  aux  sociétés 
commercial»  ,  <iau»  le  but  de  déterminer  plus 
clairement,  sinon  d'élarp;ir'.e cercle  de  la  loi  et  de 

faire  cesser  les  hé&itulions  on  les  divergences  qui 
se  «ont  prodivlMdaas  la  jurisprudence^  sur  le 


point  de  savoir  si  des  sociétés    civile*   pe«iTeut 
prendre  la  forme  anonyme. 

•  Le  conseil  d'Etal  a  retranché  du  contre-pro- 
jet le  mot  civiles,  pour  qu'il  deaieorAt  bien  en* 
tendu  que  la  loi  ne  peut  s'appLiqaer  qo'aax  so- 
ciétés commerciales. 

t  Cette  rédaction  n'a  du  reste  aoconeaxent  l'in- 
tention de  combattre  la  jurisprudence,  par  aaite 
de  laquelle  il  a  été  décidé  que  de*  société*  dont 
l'objet  était  primitivement  civil  avaient  pa  pren- 
dre le  caractère  commercial  et  se  soaaxettre  Tala- 
blement  k  la  forme  anonyme  par  saile  de*  agis- 
sements vraiment  commerciaux  auxquels  elle*  se 
livra  iont. 

«  Votre  commission  exprime  k  cette  occasion  le 
VOBU  que  la  légi&laiion  sur  les  sociétés  civile*  ioU 
l'objet  d'une  révision  prochaine  qui  faase  dispa- 
raître les  inconvénients  et  les  incertitude*  eax« 
quels  le  contre-projet  avait  en  l'intention  de  re- 
médier en  partie. 

■  Un  dissentiment  d'une  moindre  importance 
s'était  produit  entre  le  conseil  d'Eté  t  et  la  com- 
mission an  sujet  de  la  nécessité  de  l'aclo  authen- 
tique; elle  a  été  maintenue. 

«  Art.  2.  Nous  avons  réduit  k  sept  le  nombre  do 
dix  membre*  qni,  d'âpre*  le  projet  primitir,  était 
nécessaire  pour  la  constitution  ae  la  eoeiété. 

■  Le  nombre  de  sept,  qni  est  celui  de  la  légis- 
lation anglaise,  paraissait  encore  trop  élevé  i 
quelques-uns  de  vos  commissaires;  il  a  aemblé 
néce-ssaire  k  la  majorité  pour  permettre  la  possi- 
bilité de  l'organisation  un  conseil  d'adnaioistra- 
tioo  et  des  commissaires  chargés  de  la  surveil- 
lance ;  elle  a  pensé .  d'ailleurs  ,  que  les  formes 
actuelles  étaient  suffisantes  pour  des  sociétés  plus 
restreintes. 

■  Art.  S.  Le  projet  primitif  posait  au  capital 
des  sociétés  nouvelles  une  double  linaile.  et  vou- 
lait qu'il  ne  pAt  être  inférieur  k  200»000  (r.  ou 
supérieur  k  iO  millions.  Votre  commission  avait 
proposé  la  suppression  pure  et  simple  de  cette  dis- 

{>o<ition  ;  notre  contr<*-projet  laiâsait  donc  pour 
a  fixation  du  capital  l'entière  liberté  qni  existe 
déjk  pour  les  sociétés  en  commandite. 

«  Le  projet  déBnitif  supprime  la  limite  infé- 
rieure et  porte  k  20  millions  an  lieu  de  10  mil- 
lions, la  limitation  par  en  haut. 

c  II  est  rare  qu'au-dessus  de  ce  chiffre  de  20 
millions  on  n'ait  pas  recours  k  l'anonymat  aoto- 
sisé  ;  il  ne  s'est  formé,  dans  les  cinq  dernières  an- 
nées, que  deux  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions, k  un  capital  supérieur. 

■  Le  champ  laissé  5  la  nouvelle  société,  é  «m 
dibatt  demeure  assci  vaste  pour  que  votre  com- 
mission ait  dA  se  résigner  k  donner  ^on  adhésion 
k  cette  nonrellc  di»po*ilion. 

•  Tous  les  antres  paragraphes  de  l'art.  S  sont 
relatifs  k  la  quotité  des  actions,  k  la  possibilité 
do  les  négocier,  aux  obligations  des  souscripteurs 
originaire». 

•  Ces  dispositions  sont  littéralement  emprob- 
lées  kla  loi  de  1856) »ur  les  sociétés  cncommsu- 
dile  par  actions. 

«  Elles  constituent  des  moyens  efficaces  de 
combattre  le  jeu,  la  fraude  et  d'assurer  la  réalité 
do  capital ,  qui  est,  dan.«  les  sociétés  nouvelle», 
d^une  importance  fonrla mentale;  eilci  on'.,  du 
reste  ,  reçu  Papprobation  do  Ij  presque  unani- 
mité des  tribrinaux  et  chambre»  de  commerc« 
consulté». 

•  Art.  4'  Cet  articto  est  enoore  empraité,  poor 
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aôm  point  tmiBiUii  kiMr*  ippiJtiiHan  •  Dasi  «a  ipprfcialiau  da  rMma  i)h  wcUUi 

anft^>Bi»l*i>f  ■uMwMfadaoaaiHni.  «d  Mnandila  pn  •etieni  >t  3m  XMiiKi  ho- 

Eta  priDcipu  qai  icmL  li  b«c  Je  Bolro  t4gi»>  nTBH,  il  j  m  du  ntuinnti  jndJciaosu  al  daa 

ba  1^  1h  Hwcuiioai  coBBarcial»  anl  iU  filu  Un   obignii;    mait  11  tnt  iccoanatlr* 

idauqucLqawUBCtdalvBnapplieaiiDu,  qaVllts  pr^ntant  ns  ciracUra  ^Idenl  d'Hall- 


ali la  jncmunUa  al  laa  laoBoniilIa  •'aeeor.  mioD. 
|ip*ttuin  l'spologia  M  dont  l'nliUM  HinblaM  •  Dam  la  r< 

t4i»i,  la  gUcanùma  m  inganiam  dataoei*!^  pooToir  dnpoliiTiie  d'un  gin: 

(■MBUulila  par  ■otionii  an  aaojicia  dn^al  1»  par  toa  caprices  d'ans  asumblJ 


HhIimM  «Bat* ,   ■'(  point  <akapfil  t  la  c»-  mandile  n'ait  ni  iiuaî  difflcila, 

pa.  a  para  la  pcniar.  CanaiDemaDl 

tVliiaii*t4a*B0aaiB*DditaiMI,  a-l-OB<lil,  qge  lai  Kcirilii  dini  l«wia*llai 

ntoti  daû  «MiaaDta  dialineli  liHJoiirm  eu  hanaDnîa  lont  baaocoap  ploi 

^HBi  «■••»*>  4ut  dalutle;  la  g*iaw:a,  callriqni  sont  tr<}ubl««  par  di 

■Mil  Ah  poiwoir  abula  pou  TadminiBlra-  rianrci,  al  «la  la  comprend 

MBtetsB*  inaction  pnaqDa  complila.  l'anliKonismc  qni  ctiila  entra 

Itli.  a-l-on  ajoBli,  lai  ooainuBdiUina  h  lan-  loeiAé  en  commaDdile. 

Il  llupali 

SK  aooDa  «  Bi  raaiaua  k  aa  i1i»cihid  tus  cm  nar*  oana  laicrcico  iie  sel  ponrojrj;  mais  eue 

liviL  marna  ISO.  Lu  auembi^  gAnéra  las  sont  cooiioanditairu  «ppartienaent  Js  sarreOiançe  et 

^■k  l'aunnas  rlwoipMtif  Jaafaiu  accom-  Je  eanlrùte  de  lasactcs;  U  Joi  lenr  diireud  aaoll- 

4]  MaladiliMratioa,  tant  leta  iiei  Mrtdeali-  mani  d'intenenir  dans  les  opiitLioni  de  la  »■ 

ÉB^  l«w  aoBt  impnrfaa  iMot  oonatilnat  »«  tlas.  La  difflcnlt^  qna  pitenle  eo  iMoiie  la  di- 

■iittim  M  duBDar  saiaiaDC*  k  la  radoaubla  tinoiaallDn  précise  da  point  ob  Bnit  la  lonail- 

■  -T-*-  '  ■■■  «aUia  par  laa  arl.  37  al  38  du  Imce  al  comnencs  la  geallon,  lend  t  disparatira 

eemblla  giô^ale  .  Réaaiai,  ellei  rormeal  anjannl'hai  nn  cor^  da 


Oli  k  U  leapsnaabiliU  d'aclat  ^ai  b«  auol  pas 
w>4ad»>lib.a<Bltiatifa. 
•  La  T^^aa  daa  aocitUa  asoiijrmei  a  uoii 


ttmiOM  aparolutiaiiponrl'acladuilasi^o 
fiànim  la  ditni  d'antoiisalioD  ealga  nn 


pnnT^  Le»  associis  i 

>  àinai,  sa  Ccninaiisa  et  ta  dorée  ne  dépendent  lean  biani,  i 

pu  do  la  lenle  lalanli  de  lea  membres  ;  elle  est  rogalion  an  t 

placée  en  debora  dn  principe  de  la  liberié  des  ciale,  que  la  i 

•  Eein.  ai  eatla  forme  tpieiila  penl  conienir  eiceptioa  l'i 

1  daeuteiaaioeiatiaaa  ajBot  pour  objet  l'eiécu-  l'aatorlté  pal 

paliliiu  OB  d'aalTaaenl«priaaitamUab)ta,  alla  aonuitnée,  q 

•-'  ^-'^mmilt'  fnf  rr""        ""  opéaMians  or-  a'a  en  Tna  ir 


set 
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tien,  une  garantie  efficace  et  presque  néeesMÎre. 

«  Art.  17  et  18.  Cet  art.  17  m  18  impoaeat 
ans  adminùtrateara  TobligatioB  de  drtwer,  cha- 
que trimestre,  on  état  résumant  la  situation  active 
et  paaaive  de  la  aoclété*  Cet  ta  sage  prescription, 
ntile  pour  les  administratears  eux-fuèmes,  facili- 
lera  singnliéremenl  lu  contrôle  des  commissaires. 

«  Ils  règlent  ensaite  an  des  objets  les  plos  îjd- 
portants  ,  la  rédaction  de  ^inventaire  annnel , 
son  dépôt  aa  greffe,  >a  communication  par  divers 
moyens  aux  intéressé;»,  dans  un  délai  qui  en  per- 
mette l'utile  examen. 

«  Art.  10.  Il  prescrit  un  prélèvement  annuel 
dhu  vingtième  sur  les  bénéflees  pour  la  formation 
d'un  fonds  de  réserve*  mai*  ce  prélèvepient  cesse 
d'être  obligatoire  lorsque  le  fonds  de  réserve  a  at- 
teint le  dixième  du  capital  social. 

«  Ce  prélèvement,  renfermé  dans  une  raison- 
nable  ipesare  ,  a  l'avantage  d'établir  une  com- 
pensati  jn  ;  celte  conservation  est  pour  lea  action- 
naires, pour  les  tiers  et  même  pour  la  fortune  pu- 
blique, d*un  Intérêt  supérieur. 

c  Art.  20»  U  oblige  los  administrateurs,  en  cas 
de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  k  sou- 
mettre k  rassemblée  générale  la  question  de  U 
dissolution  de  If  société  et  k  rendre  publique  la 
résolution  prise  k  cet  égard. 

•  On  rencontre  une  disposition  analogue  dans 
l'art,  07  de  la  loi  anglaise. 

«Noos  avons  rendu  facultative  la  prescription 
obligatoire  qui  existait  h  cet  égard  dans  le  projet 
primitif,  parce  qu*il  j  a  certaines  affaires  qui  peu- 
vent encore  fonctionner  avec  un  capital  réouit , 
et  qu'il  serait  trop  rigoureux  d'anéantir  au  mo- 
ment où  elles  semolent  devoir  réparer  leurs  per> 
tes  )  mats,  dans  le  plus  grand  nombre  des  situa- 
tions, il  sera  sage  de  s'arrêter  et  il  y  aura  toujours 
avautage  b  e«  que  le  public  soit  averti. 

•  Art.  SI.  11  est  la  sanction  nécessaire  de  la  li- 
mitation du  nombre  Été  ptr  l'art.  3i 

•  Art.  23.  Il  donne  aux  actionnaires  qui  ont 
k  former  des  réclamations  contre  les  admmls'.ra- 
teurs,  des  facilités  analogues  k  celles  qui  ont  trouvé 
place  dans  l'art.  lA  de  la  loi  de  1854 1  il  ne  sau- 
rait s'élever,  sur  oe  point,  de  dsficuHé» 

S». 

«  Art  33*11  iaterdit  aux  administrateurs  de 
prendre  ou  de  conserver  uu  intérêt  direct  on  in- 
direct dans  une  opération  queiooaqne  faite  aveo 
la  société  ou  pour  son  oompte ,  à  moins  f  ii't^  tu 
êoimt  tmlorUi»  pmr  CMuemkUt  gémifU  pour  etrtmitut 
opértUicm  tpéeUiêtnciU  dUtrmmiêt» 

«  Ce  tempérament,  introduit  par  votre  eom* 
mission,  fait  disparaître  les  inconvénients  qui 
avaient  été  signalés  pf  divers  tribunaux  de  com- 
merce, notamment  |»ar  celui  de  la  Seine,  eu  ce 
qui  concerne  cette  disposition  du  projet. 

«  Ainsi  modifiée,  elle  constitue  une  innovation 
des  plus  morales  et  des  plus  heureuses,  qui  sera 
certainement  étendue  auistatuti  des  sociétés  ano- 
nymes autorisées. 

•  kxi.  2A«  Il  prononce  la  nullité  des  sociétés 
qui  n'ont  pas  été  constituéc-i  pt  de»  actes  ou  déli- 
bérations qui  n'ont  pj»  ëlû  déposés  ou  publiés, 
conformément  aux  art.  1 .  3i  5,  A,  5,  6,  7,  8 
et  9. 

«  Cette  nullité  est  la  sat.ction  nécessaire  des 
articles  qae  nom  venons  d*cuamérer. 

■  Cet  article  n'est  guère  que  la  reproduction  de 


l'art.  6  de  la  loi  de  1850  dans  une  partie  où  ell 
n'a  jamais  été  evitiqnée. 

«  Art.  35.  H  détermine  las  responsabililés  «x 
courues  par  les  administrateurs  on  les  foadaAeai 
lorsque  la  nullité  de  la  société,  des  aates  ou  an 
délibérations  a  été  prononcée. 

«  La  rédaction  primitive  de  eet  erliole  a  él 
modifiée^  sur  notre  pvopOsiiion,  de  manière  h  li 
miter  la  responsabilité  k  ceux  auxquels  elle  ei 
réeliaoMnt  imputable. 

«  Notre  honorable  eoUêfua  H.  Colley-Saiol 
Paul  avait  présenté,  sur  les  artiel«s  da  prok 
primitif  que  cet  art.  35  vemplaee,  an  aaseadii 
meut  qui  avait  pour  but  de  permettre  anx  admi 
nistnteurt  ék  s'esonéfur,  sous  de  oertaloes  eon 
ditieas,  des  responsabilités  qui  leur  sont  Impo 
sées  pour  l'aoeompiissemeat  de  diverses  preacrip 
tiens  dont  l'toxésotion  leur  est  coafi4e{  il  élaii 
ainsi  conçu  : 

«  LasadmiotstrateuN  sont  toiqeurs  libres  de  u 

•  libérer  de  la  responsahHilé  que  font  peser  sut 

•  an  les  art.  11  et  13  (projet  primitif). 

«  A  Mi  effet,   aussitôt  l'aocompliseeuBeBC  dm 

■  formalités  et  stipulations  prévues  par  les  art.  5, 
«  4,  5>  0»  7.  et  8  (projet  prnniiil) ,  ils  devront 
«  rendra,  en  assemnlée  générale,  un  oompte  josti- 

•  fioatif  de  eatta  partie  spéciale  de  lenr  mendat. 
«  Le  aompta  rendu  pareoxsera  préalahlemant 

•  soumis  aux  commissaires  nommés  anx  ' 
«  da  l'art.  8  )  osa  commissaires  feront  de  U 
«  mon  un  rapport,  et,  ce  rapport  luàFasi 
«  i|énéraU ,  elle  donnera  on  reCssera  son  appro- 
«  nation }  ai  le  vote  est  bvorable.  Il  sera  souibcs 

•  h  l'homologation  du  trihnnal  de  eonuneree  ;  le 

■  jugement  d'homologation  libérera  compléta- 
«  ment  les  administrateurs  des    raaponsabitités 

•  prévues  dans  les  art.  11  et  12»  • 

a  Nous  ne  l'avons  pas  adopté,  pasee  qna  noas 
n'avons  pas  trouvé  la  garantie  de  cette  vérification 
équivalente  k  celle  de  la  nullité  inscrite.  dsM  la 
loi,  parce  que  cette  nullité  u*«  pas  été  seulement 
introduite  dans  l'iptérét  des  actionnaires i   u^is 
principalement  dans  l'intérêt  des  tiers  qui  ne  se- 
raient pas  représentés  dans  la  délibér^tioOf  parœ 
oue  Pintervention  du  tribunal  de  commerce  ,  en 
1  absence  d'une  contradiction  auffisaute,  ne  pour- 
rait être  qu'un  simple  enregistrement-,  et  enfin» . 
parce  que  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites est  aisea  simple,  asses  facile  pour  qu'avec 
on  peu  d'attention  les  administrateurs  soient  en- 
tièiement  sers  de  ne  s'exposer  k  aucun  danger. 

•  Art.  3ê.  Aux  termes  de  cet  article,  Télendae 
et  les  effets  de  la  responsabilité  des  commissaire 
envers  la  société  sont  déterminés  d'après  les  rè^ 
gles  générales  du  mandat. 

<  Cet  article  n'était  susceptible  d*aucnne  crit  i* 
que  ;  il  nepenl  donner  lien  k  aucune  observation 

a  Art.  77.  Il  se  compose  de  doux  paragraph^. 

«  Le  premier  se  borne  k  énoncer  que  les  admi- 
nblrateurs  sont  responsables,  çonlormément  ao 
droit  commun ,  d^  infractions  aux  dispositions 
de  la  loi  et  des  fautes  commises  dans  leur  gestion. 

a  II  n'a  donné  lieu,  dans  le  sein  de  votre  com- 
mission, k  aucune  discussion. 

<  Il  n'en  est  pas  de  môme  du  second  pu*' 
graphe. 

t  Celoi-ci  ^'applique  k  la  faute  spéciale  qui  est 
commise  par  les  adiaioi:»lrateurs,  lorsqu*ils  distri- 
buent des  dividendes  qui  ne  sont  pas  réfllemest 
acquis. 

«  Cette  faqle,  dans  le  projet  primitif,  était  pré- 
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fae  par  Partide  35,  dtsf  1m  t«nnM  suivants  : 
«  Les  admioistrateora  qui  dblrtboent  oa  lais- 
■  icat  cmlrtbaer  sans  opposition  des  dÎTÎdendes 
•  qui  ne  sont  pas  réellement  acquis  sont  tenus 
«  aolidjifcmenl  <r«M  rétablir  le  monlant  dans  la 
«  lam*  4t  iu  *0cUté,  sans  préjadica  de  pliu  am- 
«  ^<sdomaMg8>  et  intérêts,  s'i!j  a  lieu,  eqvcrs  les 
«  ûars  oa  les  associés.  ■ 

«Koos  av^ioos,  dan»  notre  contre  projet,  pore- 
■Mi  et  aimplemect  sappriœé  cat  art.  25. 

«Roas  considérions,  d  un  côté,  que  le  droit  com- 
mm  wlWsajt  pour  atteindre  la  faute  particulière 
éoat  il  sWita  et  nous  appréhendions  que  Tenon* 
Baii0Q  spéciale  4^  celte  responsabilité  ue  fAt  d« 
aitarc,  en  maintenant  les  inquiétudes  créées  par 
U  toi  de  1S30*  k  éloi^er  les  actionnaires  hono* 
nUes  da  rA4e  d*a4iniQislratenfs  dans  les  société» 


•  Booa  peiuiona,  d'an  auUt  côté^  que  Tcbli- 
ptioo  de  réintégration  dans  la  caisse  sociale  de4 
^ndeadcs  Tenés  poarrail  parfois  constituer,  sans 
atérèt  aocnn,  ailirréparable  préjudice  pour  les 
•ëmiotstrateiars,  et  créer  un  injuste  avantage 
poor  dea  aciioana ires  qui  auraient  souvent  pro- 
«oipié  oa  an  motna  approuvé  la  distribution  et  en 
Nr«iemt  toajoar«jpronlé. 

■  Le  conseil  d*^at  a  donné  satisfaction  k  cette 
éernière  partie  de  nos  observations  par  la  rédac- 
t^  contenue  an  projet  déGnitif,  k  laquelle  nous 
mas  fini  par  adhérer }  cette  rédaction  est  ainsi 
coaçoes 

«  lu  (las  adnoînistratenrt)  sont  tenus  solidaire- 

•  OMnt  da  préjudice  qu^ils  peuvent  avoir  causé, 

•  loit  «Qx  tiers,  soit  aux  associés,  en  distribuant 

•  oa  en  laissant  distribuer,  sans  opposition,  des 
«  dividendes  ^ai  «  d'après  Tétat  de  la  société  con- 

•  siaté  par  les  inventaires ,  n'étaient  pas  réelle- 
«  sent  acquis.  • 

■  n  Importe  de  bien  en  préciser  le  sens  avant 
iWliqaer  las  m^otils  qui  nous  ont  déterminés  k 
PsdMtier. 

•  U  est  «Tabord  bi«n  évident  i  k  la  simple  leo- 
tare  da  parapaphe  ,  qu^  n*exiga  pas,  pour  que 
la  raaponaabâlité  qu*il  édicté  soit  encourue^  que  U 
^rinotion  des  dividendes  non  réellement  ac- 
^  ait  ou  lisQ  frauduleusement ,  dans  uo  bnt 
oanvais,  on  tont  an  moins  en  connaissance  de 
c«aw.  Le  mot  scUmjwmt  n'y  est  pas  écrit. 

•  One  fante  grave,  certaine,  suffirait  donc  pour 
fsppiication  de  la  disposition,  même  alors  que  la 
koonc  fol  do  distriboteor  serait  présumable  on 
oiasuute. 

•  Mab  que  faut-il  entendre  par  ces  espressions« 
faî,  tCmpres  tHat  de  la  socUté  constaté  par  lu  m- 
NiUir«i,  Imitaient  /km  réelltmmt  acqtiis  t  * 

•  La  disposition  ne  sera-t>elle  applicable  qne 
Wiau*!  la  distribution  aura  été  faite  en  contra- 
fictioo  de  rinvenlaire  qui  aura  été  dresi|é>  même 
alors  qae  l*lnvenlaire  serait  inexact,  et  soffira-t-il 
fi'on  inventaire  défectqeos  semble  antoriser  ta 
éiilrihalion  poar  qu'elle  ne  donne  lieu  k  aucono 
rasponsabililé?  Ce  serait  une  erreur  de  le  penser. 
La  éistribution  sera  recherchoble,  on  qu'elle  spit 
^ic  contrairement  k  un  inventaire  régulier,  ou 
qaVlle  ait  en  pour  motif  un  inventaire  défec- 
ta«ax  qat  ne  constatait  pas  le  véritable  état  de  la 
Mciété,  ainsi  qu'aurait  dû  le  faire  on  inventaire 
exact  et  sincère.  Djus  ce  dernier  cas,  la  faute  de 
la  distribotion  procède  de  celle  qui  a  donné  nais- 
unce  k  la  confection  vicieuse  de  riuventaire  ;  qlles 
*a  confondent  l'onc  et  l'antre;  il  faut  donc  en- 


tendre  le  mol  inventaire  employé  dans  le  para- 
graphe comme  emportant  avec  lai  lldée  de  rexac. 
titude  et  de  la  régularité. 

«  Il  UR  nous  reste  plos  qu'k  déterminer  la  si- 
gnification de  ces  expreisioai  réellement  arquù. 

•  On  a  voulu  exprimer  ainsi  les  bénéfices  qui 
ne  peuvent  plus  échapper  k  la  société,  qui  ne 
sont  plus  à  l'état  de  simple  éventualité,  quelle 
qu'en  soit  la  vraisemblance  ;  dont  aucun  coup  da 
sort,  excepté  une  insolvabilité  imprévoe,  oa  one 
destruction  fortuite  ne  peut  plus  priver  la  so- 
ciété Sans  doute,  il  ne  sera  pas  toujoors  nécea- 
•aire  que  le  bénéfice  ait  été  encaissé  ;  fl  pourra 
réstilter  d'une  valeur,  d*ane  traite,  même  d'âne 
simple  créance ,  pourvu  aa'elle  soit  réputée 
bonne,  non  susceptible  de  uiscussion,  et  de  na- 
ture, suivant  les  usages  du  commerce,  k  figurer 
kfactif.  Le  bon  sens  et  la  pratiqpie  commerciale 
seront,  sur  ce  point,  le  meilleur  commentaire 
da  la  loi.  Quel  est,  pour  ne  prendre  qu'un  exem- 
ple, le  commerçant,  l'industriel,  qui  ne  sache 
Sas  distinguer  une  opération  coneloe  et  li(ioidée 
e  celle  qui  n'est  qu'en  cours  d'exécution? 
a  Indiquons  maintenant  les  motifs  qui  nous 
ont  décidés  k  consentir  au  maintien  de  la  diapo- 
sition  ainsi  précisée. 

«  Le  principal,  c^est  qa'ella  n'est,  dans  la  réa- 
lité, qu'une  répétition,  une  reproduction  txplieUe 
pour  cette  faute  spéciale  de  la  distribution  de  di- 
videndes non  acquis,  de  la  diapoaition  générale 
du  paragraphe  premier  dn  même  article  qui  dé- 
clare le  droit  commun  applicable  aux  fautes  com- 
mises par  les  administrateurs  de  |a  nontelle  so- 
ciété. 

■  Or,  n'est-ce  pas  nue  faute  évidente,  palpable, 
préjudiciable  an  plus  haut  degré  aox  tiers  qui  con- 
tractent avec  U  kociété  ,  k  ceux  qui  en  achètent 
on  en  conservent  les  titres,  que  celle  qui  con- 
siste k  les  tromper  sur  sa  véritable  situation  ? 

■  Le  dissentiment  entre  nous  et  le  conseil  d'K- 
tat  ne  pouvait  donc  porter  qne  sur  la  forme  et  non 
sur  le  fond,  sur  lequel  nous  étions  nécesiairament 
d'accord. 

■  U  s'agissait  uniquement  entre  nous  de  savoir 
s*il  valait  miens  rappeler  paf  nue  énonciat^on 
explicite  celte  portée  incontestable  du  droit  com- 
mun en  matière  de  mandat,  ou  ne  pas  le  faire. 

•  Noos  serions  peut-être  restée  fidèles  k  ce  der- 
nier parti  nue  nous  avions  adopté  d'abord,  si  la 
Srojet  primitif  n'avait  pas  en  t  k  cet  égard  ,  une 
isposition  formelle  ,  et  si  son  retranchement 
n'eût  été  da  nature  k  faire  penser  qu'on  abandon- 
nait, sur  ce  point,  la  voie  dans  laquelle  était  entré 
le  législateur  de  1856. 

«  Cette  dernière  considération  a  été  poar  noas 
décisive.  La  sappreasion  pore  et  simple  de  la  dis- 
position du  projet  primitif  aurait  laissé  eabsistet 
une  équivoque  ;  or,  il  (sot  avant  tont  qu'une  loi 
soit  sincère,  précise,  qu'elle  dise  franchement  ca 
qu'elle  veut  et  qu'elle  ne  laisse  pas  par  son  silence 
prétexte  k  la  mauvaise  foi  ou  k  l'erreur. 

■  Nous  avions  dû  nous  demander,  il  est  vrai, 
si  la  simple  faute  en  matière  de  dividende  ne 
pourrait  pas  être  innocentée  et  s'il  ne  convien- 
drait pas  do  n'atteindre  qne  les  distributions  frau- 
duleuses on  celles  faites  en  connaissance  de  cause. 
QoQlques-uns  de  nous  avaient  même  fait  remar- 
auer,  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion,  que 
1  art.  10  de  la  loi  dn  17  juillet  1856,  sur  les  corn» 
maudites,  n'établit  la  responsabilité  des  membre 
des  conseils  de  snrveiilance  que  lorsqu'ils  ont  con 
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n'utpaiiil  nnubla. 

•  CeTicitfbndJnr  nqn'gn  aclBaiuliiinpoc-  ' 
unique  ia  dMribnilondoJiTidsadc  ..1  prfe    I 

DD  ««  de  Lan  co-iw»ii>,  il  >•<  jnrtt  qu'il,  ri- 

qai«iDl.:h.>gt.del'<dniin<(tr>tioii.                          ' 

Ufnei  H  trompent  lOt  la  aractére   de)  Miiuiùae    ' 

««■uni  etiim  qni  It.Mot  1»  règtei  de  l'âdminJ^ 

donl  Oi  K  piopDHDl  de  faire  la  dùlribntion,  Q    ' 

doit  fj  oppoier.  Ca  ne  leriil  pu  u«»  da  la  lanir    ' 

kl'fcin,  dafiirinafl.tTinn.de  garder  le  titan»,  ■ 
de  t'ibatealc.  lia  ecle  formel  d'appDallion  al  ni-    ■ 

iBtiiia  uni  eoiiB«ei,  »ee  dei  •iiribotlDai  >l  du 

«nain  pour  repsoïKr  U  raipantabilité.                  ' 

a  II  na  Fadt  t,u  non  pitu  u  mjprandre  «r  t«     ' 

■éninlai  Ih  ne  peuTent  run  pour  plaide  sli 
>»t  in.i.il.™tloiii«irir«li([bln,«nt,lipn- 

•  Il  ne  nall  pai  que  dei  optrilioi»  oagagfa     ' 

fiMcDl  cnnceioir  de!  rip^rincea    qui  paraîiteiil 

UtioD  conlrii»  (tri.  ta). 

.  Ce  diUide  ki  «u«at  pou  m.inl.air  diDi 

pmqna  dei  errllladei,  m  mSme  qaa  daa  cuniea-     i 

droila  T^labl»,  det  ciianca.  potlLir».  Le.  [4ul-     . 

l'uprit  de  laile  >1  olile  pour  lu  banne  dinclidn 

U1>  probible,  dei  snlripiitai,  lu  cffcU  du  con-     ' 

TenlioD.  et  dat  IciLdt,  n.  .ont  pu  aocora  det  ht-     . 

.ont  p»  prit*  de  11  f«!nlUde  r.nplie«i  c=n. 

Bi6ca  qu'on  polua  diiuibner.  Si  en   en  fait  ta     ' 

■  Lsprqfat  ne  >'eipllqtie  point  tar  laiponoiri  m«  qoi  inwni  la  raprJUDiiiiDB,  c'mt  uitla  ca- 

■ëoéciDi  do  admlnlitratean ,  Il  m  r^I^ra  k  cet  pilil  tocial  qn'etl  prii  ce  irai  a>t  doai>i  au  aa> 

prMiioa  certiiaai  obligadcuu  iair;aellH  ili  lont  que  In  udminit  lia  latin  ne  paorenl  fiin  lani  H 

iPtemièramaal.iliionttann)dedreMrchBqaa  ilBiarpIti.,  Tut.  Sf,  pu  une  diipaitioâ|l- 

alion  acltfe  et  paitira  de  n^ile,  décide  qne  tonlea  lu  Toù  qaa  la  uïciité  on 

er  aY«c  leoncomptu  h  du  tien  lofont  épronid  vo  dommaoe  par  niU 

l  wUieilaretd'en  obusil  fiorricliODi  i  11  loi  ob  da  (autet  impptdils  ani 

pobliar  «1  afflcharlabi-  idminitlralaun,  caai-ci  an  derront  U  répalalioo. 

t  liqnaTIa  wal  womù  t'oai  ta.  oiandatatr»  pulîa 
ait.ltm  â(  IW:  <lQ  Coda  Hipollon. 

■  La  projet  CDuLienv  quelque*  ditpoailiont  aa- 
HDtlellunr  la  compinition  du  tueiubl^et  g^^ 

iDB  opération  qoalconqoa  ptétaite,  lelon  l'imBorUaca  du  obiala  da  liVi 

lOor  ion  comDla.  délibJca liant,  al  >nr  Icnr  plriojiclté. 

au  I  s-edl  ili  OB*  lilBi-  lali'oDi  aonl^ptiH/uf  m.prUé'Sfl  nû  I  mai.  il 

, ,_iUs  l'inlértl  dslatocili^  ne  décida  point  ïi  lontadionniiie,  b<  fai-il  par- 

aDiiil  pn  HDIaatMra  ttra  mal  dlfaadn  et  quai-  tear  qiia  d'BDe  teula  acLioo,  aiui  la  droil  da 

OBefaitoaTanamantiacrifii.  prendra  pail  au  d^lliuralroaii  il  lai»e  aot  tll- 

•  Troiiitnuninl  enfin ,  défao»  »1  taila  ani  inu  de  cbiqu.  tociltl  la  »In  da  i^odra  la 
adminiilrtlaon  da  diiliibnei  nn  d«  [aitiec  diilri-  qDuliDnetdBSieinnn.>enlEmBDtl«DiHiibied'u- 
buei  du  diTidandai  non  r^allamenl  icqnii  Uftui  nécatuire  ponrtLreadmiidaairaiiaaiblla, 
(att.  SS).  miti  aimi  la  nomlira  da  Tnii  qna  doil  aïoir  clu- 

■  La  lanclîoD  Datoralla  d'âne  tambUbli  dit'  qoe  adlonniire,  an  igard  an  nambra  d'aclioai 

KlioD  conùte  dan.  robllgttionde  rlliblïr  dau  dont  il  ait  porlaar. 
liiae  da  ia  toci4t4  daaBmmai  qni  an  ont  Ali  .  Dna  r^le  uniforme  alimmaalila  n'aorailpv 

Indamaat  ralirtet,  M  uni  de  crafs  incoDT^aiaali,  va  prince  da 

•  Difli  qnalqiiai  occaHOal,   ralta  reiUlnlion  aediJllid  diianai,  nil  ptilair  Dampaaitian.  Kul 

PiDira  na  paa  «Ire  la  rëpaialloa  enliére  dn  pri-  par  leor  imporlance,  toit  par  la  nambre  dw  w- 

dica  MOiJ,  wii  fc  dutlat«,«iiaoiai*jci*til.»  uci^i,  Mit  pai  U  («leor  itat  actioni  (att.  IS,  IS 

adminiilralann  laronl  obligjt  de  la  complHer.  M  11]. 

•  Plu  celle  rnpQiuibilitj  panlttra  gitia,  plui  il:  «lait  Indllponiabla  d'onaniter  uijtlâaH 

rantion  qni  lai  donne  aiiMuea.  dut  complabilili.  Il  f  eil  ponrin  da  la  mtsit'a 

qni  n'auraianl  point  panonnellunaiil  coaconni  raatamblle   géniale  lont  cbarg^i  da  TeuiaM 

k  la  diurlbniionlIligaTa?  pr^Ubla  du  bilao  et  de.  ctouIh  drautapar  i« 

.La  qaaUioD  ait  diirenanl  iteilna  p.r  Tar-  adaiicitiraïaïut,  et  l'atiamUt  a^éiala aa BaM 

■icia  IS.  Il  dteUn  qn'u  Itgle  |4alrd€,  Iw  ad-  Tilablamaat  dtiiMiar,  lonfa'Oi  loi  iMt  piéaa- 


,  qsa  xr  lg  np^l  du  eomniMiîtM.  S*ai  (■  pndJ  ca,   lUtînl  Iti  jératlt  dM  aoeîlMi  «■ 

nt  pB  «fllsiaimcil  écliirti.  •  Si  rniiae  ]■  loidiTeii  fiire  Dfle  diilinttlon  , 

tbkkiieBI  eoateaablc  dinil'lBIértl  iDcJit,  *■«  d'onn  >4r«rilt  (ilai  grindt. 

•S  n  penmin  na  laar  éti<«it  pii  canririt,  uKiii  •put  dd  ioi^itt  conimiiii. 

■nicDl  diD;  rimpDuibilii^  d«  Tcildra  à  la  n-  t  Ceit  uni   fireurqu'i)  <i>i(  inria  dVcordar 

laiHHn  ;  ib  ua  nmplïnleDt  p»  la  but  poOr  «rd4a  itit  ifjciélés  en   commoiidile  par  actJOQb 

pdiilDilii  iiulilUF.  La  Bourbriieioolil  oanigligeta  foma/i  l'occaiion 

■  t«K  mlMioa  «al  d'ilHann  diinnmi  Mter-  de  doauFt  ll'Fgj<iit  d'auociilioa  lu  mojeHi  It- 

hlli;  «ne  esMitiliia  aa  niindil,  mabonnan-  {iliiilride  »  déicidpper. 

tnnfaimt  duadea  limiles  laai  reaiiaint»  tt  •  La  ligtaMion  lajlaite  lur  Itiuci^tëida  ccm- 

■■«.eaiirpliii,  IVlaDdue  e(  ki  affeti  uni  iégl4i  mères  a  [fçu  dipaii  qualqau  luoias  d'roipot' 

via  piiaripsi  du  droll  lammBa.  (art.  31,  33  laulci  madiGeaiipoi. 

:)!].  ■Anlrcraiiia   rMa  géndrala   étiîl  mi,  daoà 

«BHb  arlicFaa  plaefaiDiu  la  ntiia^n»  t*  et  InnUilct  lociKJ),  mtiUF  dinscellot  qnin'aiti'nt 

ijnn-inDt  dgi  mrnmt  qui  timt  dCjt  odoptéei  point  litiit  laor  oïliinice  par  dei  maniroiiolioni 

■îbaaKinip  de  toéiiii.  cl  qui  ont  paiii  ietoir  pDbliqaei,  c)i9<|tta  a»ociJ,  ioriqoi:  u  qn>li'.4  ttail 

k  lui  iTMQIa^iH  poar  lia  iwicite  que  pro-  eSniliita,  «tait  tenu  int  long  Ht  bleni  de  la  lO' 


iadl,«ir  las  béDéBmDflts,anprd!bTemEnt  ^i 

^  ooke  d'AIra  ob^'gatoin  luraqu  la  tJiim  a 
net  ifl  qaart  Ja  capital  loclal  \  Tanlre  d^lan 
n  caa  d«  perla  dat  troia  qnarta  du  capital  an- 
■n  da  la  lociét^  dait  êira  prmoj^ 
e  diliMotion  da  i;ait*BU*a  gi- 


■^.  «il  p.i  uua  d^,.,oa  i 

de  proToquarla 
iDtri'uii  la  drail 

DDa  aaga  et  pri- 
u  réaulUU  de  la 
liLlempiauieiia 
1  e»  un  n.ot,r  de 
aoDice  <l  un  i\i- 

da  fiica  anr'giilnr  l'icle  de  laci^lj  dam  un  ba; 

•  Ca  régime  e,  aiac  celui  i^ne  noDs  Toupropb- 
■on>  d'iningnnr,  do  DOmbreoscainilogio,  al  si 
Tm  adopieile  ciujat  qui  loui  ni  ordienli,  lia 

ptrmeilEiil  in  diftircnca.  qili  ciliteul  enlte  le* 

iplmlon,  etiecouDBliliDul 
•  L.  fonda  daf4atteiUblU 
h>aiaiip.oGi  d,  l-axairii 

•h»  *ai  iiaaBbléat  g«n^Jloi, 


i^^^t^ 

t,é^iétotot 
a.  Blla.  dDl 

ini^oate  par  l'a 

4  dn  Ugialale 

taUpiobabl 

n  at  Î8.  .c 

.a  an.  11, 

1  jaiilM  llSfl 

.  Ln  mtOii 

■110  ai  k  l'o 

le  utla  eonrcnlion  lera  de  permalKa 
angltiiei,  k  reipoa»bll<Ml[liiiMa , 
rangaana  aiMenca  Mgale,  d^  filra 
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Im  objaeUoM  qn*on  poarrait  oppoMr  k  Téublis* 
Mmenl  en  France  ^essodélés  noaTellea,  en  ciUnt 
)«•  bons  rëtalUU  qo^ellM  ont  d^jk  prodniU  en 
Angleterre,  et  en  (kiMnl  remarqoer  qa*il  serait 
aussi  iojnsle  qa*inoooséqaent  de  permettre  ans 
sooiét4s  k  req>onaabiUlé  Umiléa  d*origine  britao- 
niqoe  de  fonctionner  en  France  et  de  proscrire 
celles  qni  seraient  nées  sor  le  territoire  nitio- 
nai? 

•  La  loi  qni  est  soumise  h  Tos  délibérations 
n^aura  point  pour  effet»  dans  la  pensée  da  goa- 
vernement,  de  sobstilner  la  forme  d*assoeiation 
qa^elle  aotoriie  ans  aalres  eipèces  de  sociétés  an- 
jonrd*hoi  existantes.  GeUes<i  ont  anasi  leurs  avan- 
tages; les  garanties  qa*offrent,  dans  les  sociétés  en 
nom  eoLleciif  »  la  responsabilité  do  tons  les  asso* 
ciés,  dans  les  sociétés  en  commanditât  la  présence 
do  gérant,  dans  les  société  anonymes,  Tapproba- 
tion  da  goovemement,  poorroni,  en  beaocoop 
d'occasions,  lear  faire  accorder  la  préférence.  La 
société  nouvelle  viendra  prendre  sa  place  ii  c6té 
des  autres  ;  elle  ne  doit  pas  avoir  plus  de  préten* 
tion.  Mais  elle  sera  certainement  un  moyen  de 
plus,  et  un  moyen  efficace ,  pour  donner  k  l*es- 

frit  d'association  de  la  poiisance  et  de  Tactivité) 
Tindostrie  et  au  commerce  de  la  force  et  de  la 
oonGance* 

•  Nous  espérons  que  vous  parlagerei  notre  cou* 
viction,  et  que  vous  adopterea  le  projet  qui  vous 
est  prétenté  par  le  gouvernement  comme  réali* 
sant  une  amîélioration  incontestable  dans  une 
partie  importante  de  la  législation  commer- 
ciale. • 

ProjH  dt  loi  ntar  ia  êoei4té$  à  rupmutàUiU  UmiUt» 

•  Art.  i**.  Il  peut  être  formé,  sans  Tapproba* 
lion  et  Tautorisalion  esigées  pour  les  sociétés  ano* 
nymes  par  Fart.  S7  du  Gode  de  commerce,  des 
sociétés  dans  lesquelles  aucun  des  associés  n'est 
tenu  au  delà  de  sa  mise. 

•  Ces  sociétés  prennent  le  litre  de  :  SoeiMt  à 
retpomeJtUUi  Itmitiê» 

•  Elles  sont  soumises  aux  dispositions  des 
art.  30,  50,  S3,  S5, 34*  50  et  AO  du  U)de  de  com- 
merce. 

Art.  3.  Dans  tous  les  actes,  factures,  enseignes, 
annonces,  publications  et  autres  documenta  éma- 
nés des  soaétés  k  responsabilité  limitée,  la  déno- 
mination sociale  doit  toujours  être  précédée  ou 
suivie  immédiatement  de  ces  mots  écrits  en  toutes 
lettres  :  SocUU  à  mpontahilUi  linUtée, 

«  Toute  contravention  k  la  présente  disposition 
est  punie  d'une  amende  de  50  fr.  à  1,000  fr. 

•  Art.  S«  Le  nombre  des  associés  dans  les  socié- 
tés k  responsabilité  limitée  ne  peut  être  an-des- 
aoBsdecUju 

•  Le  capital  ne  pont  être  inférieur  k  300,000  fr. 
U  ne  peut  excéder  10  millions. 

•  Est  nulle  toute  atipulation  ayant  pour  effet 
de  diminuer  le  capital  social  au-dessous  dt 
200,000  fr.  ou  dt  l'augmenter  an-dcMus  de  10 
millions,  soit  par  des  moaiScations  apportées  aux 
statuts,  soit  par  des  émissions  de  nouvelles  séries 
d^actlons. 

•  Art.  4.  Les  sociétés  k  responsabilité  limitée 
ne  peuvent  diviser  leur  capital  en  actions  ou  cou- 
pons d'actions  de  moins  de  100  fir.,  lorsque  ce 
cepital  n'excède  pas  200,000  fr.,  et  de  500  fr. 
lorsqu'il  eslsspéffieor. 


«  Elles  ne  penvent  être  définUivouMnt  oonsll^ 
tuées  qu'âpre  la  souscription  de  la  totalité  4^ 
capital  social,  et  le  versement  da  qvurt  an  moiai 
du  capital  qui  conaiste  en  numéraire. 

•  Cette  souscription  etces  versemonla  sont  cob« 
aatés  par  une  déclaration  des  fond«te«rs,  faite 
par  acte  notarié. 

•  A  cette  déclaration  sont  annexé*  la  liste  de« 
souscripteurs,  l'état  des  TersemexiU  faits  par  eux 
et  l'acte  de  société. 

•  Art.  5.  Les  aciions  des  sociétAt  h  re&ponsa« 
bilité  limitée  sont  nominatives  joeqa'è  leur  en- 
tière libération, 

•  Les  souscripteurs  d'actions  sontt  xtonobstant 
toute  stipulation  contraire,  respoa tablée  do  aM»- 
tant  total  des  actions  par  eux  soutcrîtee. 

•  Les  aetions  ou  coupons  d'eciioa  ne  sont 
négociables  qu'après  le  versemeat  det  deux  cin- 
quièmes. 

•  Art.  0<  Lorsqo  un  associé  fait,  dans  une  so- 
ciété k  responsabilité  limitée,  on  apport  qui  ne 
consiste  pas  en  numéraire,  ou  stipcue  k  ton  pro- 
fil dts  avantages  particuliers,  l'aseemblée  géné- 
rale des  actionnaires  fait  apprécier  la  valeur  de 
l'epport  on  la  cause  des  eventagea  stipulés. 

•  La  société  n'est  définitivement  conttitnéa  qu'a- 
près approbation,  dans  une  réunion  ultérieure , 
de  l'assemblée  générale. 

«  Les  associés  qui  ont  fait  l'apport  on  stipulé 
des  avantages  soumise  l'appréciation  et  k  Tappro- 
batioo  de  l'assemblée  générale  n*<mt  pas  voix 
délibéraUve. 

«  Art.  7.  Le  société  k  responsabilité  limitée  est 
administrée  par  des  mandataires  k  temps ,  révo- 
cables, associés,  salariés  on  gratuits. 

•  Les  administrateurs  doivent  être  propriAsi- 
res,  par  parts  égalas,  tfun  dixième  an  moins  du 
capital  social. 

•  Les  actions  formant  ce  dixième  sont  affectées 
k  la  garantie  de  la  gestion  des  admioistratears. 

«  EUessont  nominatives,  inaliénables,  frappées 
d'un  timbre  indiquant  rinaliénabilité  et  déposée» 
dans  la  caisse  sociale. 

«  Art.  8.  Les  administcatevs  sont  nommés 
par  une  assemblée  générale  convoquée  k  la  dili- 
gence des  fondateurs,  postérieurement  k  l'scu 
qui  constate  la  souscription  du  capital  social  et  U 
versement  du  quart  du  capital  qui  ooosiste  en 
numéraire. 

•  La  même  assemblée  nomme ,  pour  la  pre- 
mière année  ,  les  commissaires  dont  il  est  qatt* 
tion  dans  Tart.  21. 

•  Art.  9.  Un  extraitde  l'acte  de  sociéU,  de  l'acU 
constatant  la  souscription  du  capital  et  le  varss- 
ment  du  quart,  et  les  délibérationa  prises  par  l'as* 
semblée  générale  dans  les  cas  préms  par  les  art.  6 
H  S,  ttxa  déposé,  transcrit,  publié  et  afficbé  sui- 
vant la  mode  et  dana  le  délei  pretcrit  par  l'art  11 
du  Codt  de  commerce. 

«  Ce  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  nomiu** 
lion  des  administrateurs  par  la  première  assem- 
blée générale,  ou,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  0, 
du  jour  da  la  délibérslioo  de  VesMœblée  géné- 
rale qui  a  vérifié  la  valeur  de  Papport  ou  ia  cause 
det  avantages  stipulés  au  profit  de  l'un  des  as* 
sociés. 

•  Art.  10.  L'extrsit  doit  contenir  : 

•  tes  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des 
«dniiUitrataors ,  ceux  de  tous  les  souiçripttvi 
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AolioM  et  le  nombre  «Taetioiis  wncrileê  par 


•  La  dëdiipiaCMni  d«  la  tociélét 

<  La  anoljoo  qa*«lle  eat  à  rupomiMliU  limitét. 

•  Il  doit  ëaoooer,  «n  oatra,  le  moaUnl  da  ca- 
fiui  lodal,  tant   «o   aamérairt  q«*ett  aotrea 


•  LaaoouM  dm  venMMataopMat 

•  Laqaotiiék   prélfr  mu  1—  biâéftoea  powr 


ïmtomàêàmtêÊÊgfmi 

•  L^ipoqatt  o4  U  aooiéU  doit  eoanMOMr  et 
Miioèello  doit  finir. 

«  Lustrait  «al  aigaid  par  iaa  aoiaitaa  qêi  ont  raça 
faete  de  aoeiéid  mt  Taola  lionatalanl  l«a  lomcrip- 
liow  da  caoiiai  aocial  ai  U  Teraaoaant  da  qnart» 

•  Alt.  11.  B«t  noUe  at  de  nol  effet,  k  l*4gard 
im  iatéffiiiiii,  tooU  aooiél4  k  reaponetbitité  li* 
■Ma  eooalilnéo  contraifamant  ans  diapoaitioaa 
4kiarU3.â.  5,  0,7  «18. 

■  Caita  nadlild  no  paot  êUe  oppoiéa  au  tiaca 
pu  Iaa  «aoeida. 

•  Art.  U.  Loraqoe  la  aociété  eat  anaolée  aox 
Mrae»  da  Tartielo  prAeédaut»  la*  adaûniaâratewa 
mt  ras^naableav  aolidairemant  et  par  eorpi,  en- 
1er»  les  lîara»  de  la  totalilédeadeltaa  aocialoh  MM 
p<éiQdkc  daa  droite  daa  aclionoairaa. 

•  La  même  reapooaabililé  •oUdaire  peut  être 
praaoocée  contre  o^ox  daa  aiêociii  dont  las  ap- 
porboa  lea  avantages  a^aoraient  paa  iU  Térifiéa 
itapprourëacoa(crcn<iaiant  k  TarU  0. 

"  Art.  iS.  Tona  actea  et  délibérations  ayant 
poar  objet  la  modification  daa  statuts  ,  la  oonti- 
Mattoa  de  la  aociété  an  delà  dn  terme  fité  poor 
ndaréa,  la  diaaolottcu  avant oa  terme  et  le  mode 
d«  B<|oidation«  aont  soumis  aux  formalitéa  prea- 
critaa  par  lea  art.  9  r.  10»  aona  lea  painea  établira 
éansleaart.  11  ei  12. 

•  Art.  1^  L:a  aa.ninistraleura  ne  penreot  élre 
iMwamés  pour  ploa  de  six  ans. 

«Us  sont  tonjoora  rëéligibies,  aaulatipulation 
coatratre. 

•  Alt.  15.  Lea  aaaaoïbléea  générales  doivent  être 
fwipoaéei  d*an  nombre  d'aciionnairaa  représen- 
t«l  la  moitié  dn  eapiul  soeial,  lonqo*«Uea  déll- 


•  Ser  l'objet  indiqué  dana  Tart.  0  ; 

■  Smr  la  nomination  des  nremiera  adminiatra* 
taars  dana  la  eaa  prém  par  1  art.  8 ; 

•  Ser  lea  BBodincationa  aox  slatata  ; 

«  Sur  dea  propoailions  de  continuation  de  la 
■eeiété  an  delà  du  terme  fixé  poor  aa  dorée,  on 
Qt  diaolotioa  arant  oe  terme,  et  snr  le  mode  de 
haidation. 

•  Loraqoe  Taesemblée  délibère  snr  Tobjet  in- 
éi^  dana  Part.  0,le  capital  social,  dent  la  moi. 
tiédott  Atra  repr^ntée,  se  compose  seulement 
èm  apporu  non  aoumia  k  la  vérification. 

•  Un  nombre  d*aoiionnaires  représentant  le 
qem  da  capital  social  suffit  pour  la  validité  daa 
(Ulîbérationa  dea  assemblées  générales  qui  sont 
eoavoqoéea  poor  procéder  A  la  vérification  et  k 
IVipprobation  dea  comptée,  ou  pour  délibérer  anr 
lai  opérationa  aooialea  et  sur  les  meaureajnéceasai- 
fci  è  )a  marche  de  la  aociété. 

«  Si,  dana  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  pré- 
eideot,  raaaembléene  rénnit  pas  le  nombre  a*ae- 
tiaonairea  qui  y  eat  indiqué,  une  nouvelle  assem- 
blée générale  eat  convoquée,  et  elle  délibère 
fdab&nent,  quel  que  aoit  le  nombre  dea  action- 
aairea  présenta. 

•Art.  18,  Dans,loutea  lea  aaaambléea  générales 


Iaa  dMibéralions  sont  prisea  k  la  majorité  dea  voix. 

•  Lea  statuts  déterminent  le  nombre  d*actiona 
■éceaaaire  poor  être  admia  dans  rassemblée  et  le 
nombre  de  voix  appartenant  k  chaque  action* 
naire ,  en  égard  an  nombre  d*aoliona  dont  U  eal 
porteur. 

•  La  feuille  de  préaence  contient  lea  noma  et 
domicile  des  actionnairaa  et  le  nombre  dTacttona 
dont  chacun  d*eox  eat  porteur. 

■  Art  17.  Il  eat  tann  an  moina  une  aaiemblée 
générale  chaque  année. 

•  Art.  18.  Toute  loeiéU  k  reiponaabilité  Uaai- 
tée  doit  dresser,  au  moina  une  fois  par  aa,  le  bi- 
lan de  aa  situation  active  et  passive. 

•  Ce  bilan  est  présanté  k  Tasacmblé  générale. 

■  Art.  10.  Il  eat  fait  annuellement,  sur  lesbé« 
néfices  nets,  un  prélèvement  d*nn  dixième  au 
au  moins,  affecté  k  la  formation  d*un  fonda  de 
réserve. 

•  Ce  prélèvement  cesse  d*Atre  obligatoire  lors- 
que le  fonda  de  réaerve  a  atteint  la  quart  dn  ca- 
pital >ocial. 

Art.  20  En  caa  de  parte  dea  trola  quarta  dn 
capital  social ,  dûment  eonatatée ,  la  disaolutioB 
de  la  société  doit  Atre  prononcée  par  l'assemblée 
générale  on  par  les  tribnnaox. 

•  Lea  adminiatratanra  aont  tenus  de  la  provo- 
quer ;  tout  intéreaié  peut  en  faire  la  demanda. 

•  Il  en  eat  de  même  lorsque  alx  moia  se  sont 
écoulés  depuia  répoqoe  oli  la  nombre  dea  asaoaiéa 
a  été  réduit  k  moina  de  dix. 

■  Art.  21  •  L'assemblée  générale  annuelle  dé* 
rigne  un  ou  plusieurs  commissairea  chargés  de 
faire  un  rapport  k  Pssaemblée  générale  auivante 
snr  le  bilan  exigé  par  l'art.  18  et  sur  lea  oomptea 
dea  administratenra. 

•  En  caa  d'empêchement  ou  de  refàa  d'un  on 
de  olosieurs  des  oommisaaires  nommés  par  l'a»* 
aemolée  générale,  ila  sont  remplacés  par  ordoa* 
nance  du  préaideat  du  tribunal  de  eommeree  dn 
siège  de  la  société,  k  la  requête  di  tout  intéresaé« 
lea  administratenra  dfimant  appelés. 

■  La  délibération  contenant  approbation  da 
bilan  et  dea  comptée  eat  nulle  si  eÛe  9'a  été  pré- 
cédée du  rapport  des  commissairea. 

•  Dana  la  qninsaine  de  la  date  de  la  réunion 
de  rassemblée  qui  a  approuvé  le  bilan,  il  est  pu- 
blié au  Ifomtaar  et  dans  l'un  des  journaux  déai- 
gnéa  pour  la  publication  des  actea  de  aodélé, 
dana  1  arrondiasament  où  la  aociélé  a  aun  siège 
principal.  Il  eat,  en  outre,  affiché,  pendant  Texer* 
dee  anivant,  d'une  manière  apparente,  au  siège 
social. 

«  Tout  actionnaire  a  le  droit  de  se  faire  re- 
mettre un  exemplaire  ou  de  se  faire  délivrer  une 
copie  dn  bilan  et  do  rapport  dea  oommisaaires. 

Art.  22.  Les  commissaires  ont  droit,  tontea  lea 
foia  qu'ila  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt  so- 
cial, de  prendre  communication  des  livres,  d'exa- 
miner les  opérations  de  la  société  et  de  convo- 
quer l'assemblée  générale. 

•  Ah.  28.  L'étendue  et  lea  affala  de  la  reapon- 
s^ilité  des  commissaires  envers  la  aociété  aont  dé- 
terminés d*aprèa  lea  réglée  généralaa  du  mandat. 

■  Art.  28.  n  «t  interdit  aux  adminiatratanra 
de  prendre  on  de  conserver  un  intérêt  direct  on 
indirect  dans  une  opération  qnakonqoe  faite  avec 
la  société  on  pour  son  compte. 

Art.  25.  Les  adminiatrataura  qui  diauibnent  on 
laiaaent distribuer,  sana  oppoaition,  deadtvidendea 
qui  ne  aont  paa  réeUenent.aequis,  sont  teana,so* 
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u  lot  eUe-méufe  pçv  U  société  ^ont  nom  aow 

OOCSpOBMr 

«  Cfl  q^^fl  importe  TraioMai  da  rechercb«r» 
cVstii  c«Ue  ooarelle  Corme  de  sociëlé,  en  pria- 
dpe  dsaof  examcD  dét«illé  des  divenei  dbposi- 
liess  du  projet,  est  dangereuse  oa  inutile. 

«  Los  adreraairat  da  pri«eipe  da  projet  loi  lioii> 
nft  BO  «lonble  danger. 

•  Ib  «^>po»eat  d^abord  <|u*il  «era  pour  lef  spé* 
criataon  lia>é>rair«a  an  moyen  facile  de  sa  Isncor 
tes  d«a  op^ratiooa  «T^nlareiMas  et  de  teatar, 
me  U  certitnda  de  ne  pas  aieédar  ooe  perte  mi- 
ÛM,  U  chance  des  bénéfices  considérables  aa 
éitzimeBt  de  la  morale,  de  la  fortune  pnbllqoe  et 
éi  eeox  4?eo  lesquels  iU  traitent}  mais  ils  ou- 
bfisnt  qae  les  tiers  seront  avertis  de  U  nature* 
ik  Ta  portée  de  rengagement  qui  sera  contracté 
avers  enx  ;  qa^la  connaîtront  la  quotité  du  capi- 
tal qni  lear  servira  de  garantie;  que  les  moyem 
ée  pri>lmt4  les  plus  efficaces  seront  employéa 
poor  les  protéger.  La  limitatii^o  de  la  responsa- 
nBé  existQ  «osai  dans  les  sociétés  anonymes  ai»- 
teîiéea  et  ne  rend  pas  ces  sociétés  plos  témé- 
offcs;  cette  limitation  ne  fait  pas  disnaraltre 
rio^rtt  (|o*oot  le*  sociétaires  h  conservée  leuc  ca- 
ptai ;  U  «at  r«re  qn*on  pj^ue  trouver  un  moven 
ae  gigaer  beaucoup  en  risquant  peu  ;  lo  résulta^ 
^'oo  redoute  ne  pourrait  s^obtenir  qu'k  Taide 
ée  moTcne  freudnleux,  dont  Temploi  serait  sévé- 
luuaat  pnal  ;  U  responsabilité  indéfinie  4^  gé- 
rmts  est  loin,  d'ailleurs,  de  Tavoir  toujours  pré- 
f«BO  dans  lee  sociétés  en  commandite* 

•  Ds  ae  préoccupent  ensuite  de  la  coocorrence 
fea  les  sociétés  nouvell»  vont  faire  aux  corn- 
■crçaats  qui  agi«aeot  iodividaeUement  avec  leurs 
proprea  capitaux,  on  aux  sociétés  en  nom  collée- 
^  et  prévoiant  une  periorbation  commerciale 
emaane  cooséquence  pp^able  de  Ui^r  dévelop- 
pement trop  rapide. 

•  Cette  saconde  appréhension  ne  non»  semble 
pas  mieax  fondée  qne  U  première. 

«  Lee  commerçants,  dont  le  crédit  entier,  dont 
la  igttone  entière  sont  engage  qui  se  consacrent 
odosiveaient  à  une  affaire,  conserveront  habi- 
tseUeosant  U  sapéricriié  et  Tevantage  dans  la 
htteqn*0«  auraient  k  soutenir  contre  les  admi- 
■irtraleof»  n'ayant  qo*on  intérêt  partiel  dansTaf- 
bire  qn*iU  administrent.  Les  obligations  de  pu- 
Uidté,  da  responsabilité,  imposa  anx  sociétéa 
aoavelles,  si  elles  n^empèchenl  pas  leur  forma- 
(ioa,  comme  le  supposent  ceux  qui  attaquent  le 
préfet  de  loi  dans  on  sens  contraire,  s^opposeront 
m  moins  h  lenr  développement  trop  rapide. 

•  On  ne  saurait  prévoir  raisoonaolement  une 
OBacorraace  perturbatrice,  c'est-k-dire  préjudi- 
eidkle  pour  ceux  contre  qui  elle  serait  dirigée , 
nas  pro6t  pour  ceux  qui  la  créeraient,  sans 
ivuUage  poor  le'public.  Quant  k  la  concurrence 
kjale  et  sérieuse  qui  pourrait  se  produire ,  nous 
a^ons  pas  h  vom  apprendre  qu'elle  est  le  meil- 
leur  stimulant  de  la  production,  la  plus  sAre  ga- 
natie  des  consommateurs  ;  nom  devon*  en 
nebaitar  le  développement  plutôt  que  le  crain- 
dre. 

■  Ce  ne  serait  pas  assex,  cependant ,  pour  le 
projet,  qne  de  ne  pas  être  dangereux,  il  faut  en- 
con  qne  son  utilité,  que  sou  opportunité  toit 
réelle  et  qa'il  constitue,  par  rapport  h  la  l^isla- 
tioo  exislaole,  on  véritable  progrès  et  un  com- 
plément désirables. 

«  Il  Y\  HM  dwlf  dei  «M  nçq^brfnx  9i  U  so- 


ciété en  nom  collectif,  U  société  en  commandita 
ordinaire,  la  société  anonyme  autorisée  et  même 
la  société  an  commandite  par  actions  pourront 
être  préiérabl^  2i  la  société \  responsabilité  limi- 
tée. Hais  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  oà  celle-ci 
obtiendra  la  préférence. 

«  Ce  n'est,  sauf  les  exceptions,  qo*avec  l'ano- 
nymat et  la  commandite  par  actions  qu'aile  peat 
être  utilement  comparée. 

«  On  ne  jurait  n,ier,  tout  en  rendent  homm^ft 
k  l'activité  ,  itox  lumières  et  k  la  hante  impartia- 
lité avec  lesquelles  vuit  instmites  par  le  conseil 
d^Btat  le»  demai|kdes  en  autorisation  de  société» 
anonyme»,  que  cette  nécessité  d'antorisation  et 
I4  pouvoir  d'annulation  qui  eu  est  la  conséquence* 
ne  soient  une  gène  considérable,  une  exception  an 

Sraod  principe  de  la  liberté  et  de  l'irrévocabilité 
es  conventions;  il  est,  Jn  reste,  des  cas  oA  nna 
affaire  i  m  portante  ne  pj^ut  »*engeg«r  qn*à  la  con- 
dition d'une  cooolusioo  immédiata. 

«Quant  k  la  société  en  conunandite  per  fic- 
tions, U  difficulté  d*y  qf  ncilier  ie  pouvoir  du  gé- 
rant avec  la  légitime  surveillance  das  commandi- 
taires, ^impossibilité  pour  ce»  fl&arniers  de  parti- 
ciper efficacement  à  radminisUation  df  l'affaire, 
même  depub  le  remi^niement  des  art.  27  et  iy 
du  Code  ae  commerce,  que  nous  venons  de  voter, 
ne  permettent  pas  qu'elle  offre  habituellement 
les  facilités  et  les  avantages  de  U  société  à  reapon- 
sabilité  limitée. 

4  Lp  nombre  de»  gérant»  honnête»  et  cf  peble» 
e»t  loin  de  »'être  accru  en  proportion  de  U  prc* 
grcssion  de  la  richesse  mobilière. 

•  Ce  système,  qui  avait  été  rationnel  k  nne  épo- 
que oh  la  oomaumdite  n^était  qne  Paoeeiaoire  et 
poor  aimi  dire  l'appoint  de  la  ibrtnne  et  de  la 
capacité  pemonneUa  da  eomoaendité,  oè  le  capi- 
tal de»  société»  commcrcialea  n'atte%oait  jamais 
des  proportion»  trè»  élevée»  ,  et  oè  le  crédit  per^ 
»onnel  dm  gérant  domiaeit  W  capital  aodal,  e»t 
devenn  progressivement  arana  logique,  moine 
praticable  depuis  que  le  chiffre  du  capital  a^ast 
élevé  k  des  qnotités  qa^n  ne  sapposait  même 
pas  autrefois  et  qne  son  importeoce  a  am<^drt 
on  ponr  miens  dire  ebaocbé  la  pacacnnalité  dn 
gérant. 

•  Il  fant,  dn  reste  ,  reconnaître  que  les  ebus 
pratiqués  an  préjudice  des  actionnaires  et  l'im- 
possibilité pour  eux  de  «urveiller  efficacement 
le^^  intérêta  ont  commencé  k  dêtonrner  le»  ca- 

{>itanx  de  ca  genre  de  plaoeaaent  {  rien  ne  peut 
e»y  ramener  daveniage  qne  la  possibilité  poor 
les  mtérené»  de  participer  k  l'edminiatration  des 
sociétés  sans  encourir  les  responsabilité  indéfi- 
nie» qui  atteignent  le»  gérants;  cette  possibilité 
empêcherait  aussi  beaucoup  de  ceux  qui  a'enri- 
chissent  dans  l'industrie  on  le  commerce  de  quit- 
ter complètement,  comme  ib  le  font  trop  sou- 
vent anjonrd'hui,  la  carrière  è  laquelle  ils  doivent 
leur  fortune,  dont  ils  possèdent  rexpérience  et  la 
tradition  pour  ne  pes  rester  exposé»  aux  péril» 
d'une  responsabilité  sans  limite. 

•  11  est  d'antres  considérations  plus  décisives 
encore  qui  se  réunissent  poor  démontrer  l'op- 
portnnilé  du  projet. 

«  Deux  grands  motifs  exigent  qne  nous  ne  né- 

S[ligions  rien  de  ce  qui  (y»t  possible  pour  le  déve- 
oppement  de  notre  activité  commerciale  et  in- 
dustrielle : 

•  L»  tr^lé  de  commerce  réoemmeat  fait  avee 
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rAnglelerre  el  b  néceMÎtë  de  lalUr  avec  ulle  à 
armes  égtlei; 

c  L*impalstOD  bienfaisante  donnée  sur  tons  les 
poiol'  du  teiritoire  k  la  créalion  des  moyen-»  do 
transport  el  la  nécessité  de  grandir  parallëloment 
notre  production  et  nos  échanges  pour  utiliser 
sans  retard  le  capital  consacré  k  ces  TiTifiaaies 
créations. 

■  Or,  TAngleterre  est  déjA  en  possession  de  la 
orme  de  société  nonvelle  dont  il  s*agit  de  doter 
la  France;  elle  en  obtient,  nous  nous  en  sommes 
assurés,  le«  meilleurs  résultats,  et,  aux  termes 
dHine  clatue  particulière  du  traité,  elle  est  auto- 
risée k  faire  fonctionner  ches  nous,  i  son  profit, 
ces  sociétés  dont  elle  nous  a  donné  la  première 
l*ntile  eiemple,  quoique  nous  lui  en  eussions 
fourni  par  la  commandite  el  Tanonymat  la  pre- 
mière idée. 

«  Il  existe  un  troisième  motif  non  moins  consi- 
dérable, quoique  d^nn  ordre  différent,  que  nous 
ne  pouvons  passer  sous  silence. 

•  L*Empereur,  dans  sa  hante  sagesse  et  dans  s» 
féconde  initiative,  a  noblement  proclamé  la  doc- 
trine de  la  liberté  économique  et  commerciale; 
il  a  provoqué  la  spontanéité  des  citoyens  k  s*af- 
franchir  progressivement  de  la  tutelle  de  l'Etat  ; 
il  a  signalé  cette  base  de  la  liberté  civile  comme 
la  meilleure  et  la  plus  solide  sur  laquelle  pus- 
sent s'établir  les  assises  de  notre  liberté  poli- 
tiqoe. 

«  Lfe  projet  qui  vous  est  soumis  est ,  dans  son 
principe,  un  hommage  rendu  k  celte  grande  pen- 
sée ,  il  en  est  une  des  premières  réalisation»  ;  le 
G>rps  législatif  ne  peut  que  Pappronver  el  y  ap* 
plaudir  ;  votre  oommiaeiion ,  k  Vnnanimité ,  kù  • 
donné  son  adhéûoji. 

•  Nous  croyons  avoir  suffisamment  repoussé  les 
objeolioui  dirigées  contre  l*idée  mère  du  projet  ; 
nous  alloua  maintenant  Pexaminer  dans  ses  d^ 
tails  ;  cet  examen  nous  fournira  Poocaaion  de  ré- 
pondre aux  attaques  dont  il  a  élé  Tobjet  an  point 
de  vue  de  la  liberté. 

•  Le  projet  définitif  se  compose  de  trent»>deni 
Wlicles  : 

«  Les  dix  premiers  cègiant  ce  qui  est  relatif  k 
la  constitution  et  k  la  publicité. 

«  L'administration  elle  fonctionnement  sont 
régis  par  les  art  11, 12  et  snivanU,  jusqu'au  22 
inclnsiremeut. 

«Les  dix  derniers  déterminent  les  prohibitions, 
les  nullités,  les  responsabilité»  de  diverses  na- 
tures, 

SI". 

•  Art.  1**.  La  commission  avait  proposé  de  sob< 
slituer  au  titre  do  sociétés  k  rcspon5di>ilité  limi- 
tée, celui  de  sociétés  anonymes  lUtrtt;  elle  y  voyait 
l'avantage  do  préciser  d'une  manière  plus  claire, 
plus  exacte .  le  véritable  caiaciére  de  la  société 
nouvelle  ;  le  cooseil  d'Etat  ne  s'est  pas  rendu, 
sur  ce  point,  k  nos  observations;  mais  ce  di>SHn- 
tiœcnt  »ur  la  dénomination,  que  nous  persistons 
k  regretter,  n'en  implique  néanmoins  aucun  sur 
le  fond  à^%  chose». 

•  I>a  commission  avait  aussi,  dans  son  contre- 
projet,  manife^lé  Tintention d'appliquer  la  forojo 
nouvelle  ani  socli^tés  civiles  comme  aux  sociétés 
commerciale^  ,  dans  le  but  de  cléterminer  plus 
clairement,  sinon  d'étar^'r  !e  cercle  de  la  loi  el  de 

faire  cesser  les  hekilutions  on  les  HivergonceK  qui 
»c  «ont  prodoileadans  la  jurisprudence^  sur  le 


point  de  savoir  si  des  sociétés  cirilea   peaveul 
prendre  la  forme  anonyme. 

■  Le  conseil  d*Elat  a  retranché  da  contre-pro- 
jet le  mot  civiles,  pour  qu'il  demearAt  bien  en* 
tendu  que  la  loi  ne  peut  s'appliquer  qa^aox  so- 
ciétés commerciales. 

«  Cette  rédaction  n'a  du  reste  aocanenaent  l'in- 
tention de  combattre  la  jurisprudence,  par  aoite 
de  laquelle  il  a  été  décidé  que  des  aociétéa  dont 
l'objet  était  primitivement  civil  avaient  po  pren- 
dre le  caractère  commercial  et  seaoauiettre  vala- 
blement i  la  forme  anonyme  par  aoite  dea  agis- 
sements vraiment  commerciaux  auxquels  elles  se 
livra  iont. 

«  Votre  commission  exprime  k  cette  occesion  le 
VOBU  que  la  législation  sur  les  sociétés  civiles  soiC 
l'objet  d'une  révision  prochaine  qui  fasse  dbpa- 
raftre  les  inconvénients  et  les  incerlitodee  eus* 
quels  le  contre-projet  avait  eu  l'intention  de  re- 
médier en  partie. 

«  Un  dissentiment  d'une  moindre  importance 
«'était  prodoit  entre  le  conseil  d'Etat  et  la  com- 
mission au  sujet  de  la  nécessité  de  l'acte  aathen» 
tique;  elle  a  été  maintenue. 

•  Art.  2.  Nous  avons  réduit  à  sept  le  nonubre  du 
dix  membres  qui,  d'après  le  projet  primitif,  était 
nécessaire  pour  la  constitution  de  la  société. 

«  Le  nombre  de  sept,  qui  est  celai  de  la  légis- 
lation anglabe,  paraissait  encore  trop  élevé  k 
quelques-uns  de  vos  commissaires;  il  a  semblé 
néce.ssaire  k  la  majorité  nour  permettre  la  possi- 
bilité de  l'organisation  un  conseil  d'administra- 
tion et  des  commissaires  chargés  de  la  sorveil- 
lance  ;  elle  a  pensé ,  d'ailleurs  ,  que  les  formes 
actuelles  étaient  suffisantes  poor  des  sociétés  plus 
restreintes. 

■  Art.  S.  Le  piojet  primitif  posait  au  capital 
dea  sociétés  nouvelles  une  double  limite,  et  vou- 
lait qu'il  ne  pAt  dire  inférieur  k  200,000  fr.  ou 
supérieur  k  10  millions.  Votre  commission  avait 
proposé  la  suppression  pure  et  simple  de  celte  dis* 

Î>o<ition  ;  notre  contre-projet  laissait  donc  pour 
a  fixation  du  capital  l'entière  libellé   qui  existe 
déjk  poor  les  sociétés  en  commandite. 

•  Le  projet  définitif  supprime  la  limite  infé- 
rieure et  porte  k  20  millions  an  lieu  de  10  mil- 
lions, la  limitation  par  en  haut. 

«  Il  est  rare  qu'au-dessus  de  ce  chiffre  de  20 
millions  on  n'ait  pas  recours  k  l'anonymat  auto- 
sisé  ;  il  ne  s'est  formé,  dans  les  cinq  dernières  an- 
nées, que  deux  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions, k  un  capital  supérieur. 

•  Le  ehsmp  laissé  5  la  nouvelle  société,  é  tan 
début,  demeure  asses  vaste  pour  que  votre  com- 
mission ait  dA  se  résigner  k  donner  son  aJhéiion 
k  cette  nouvelle  disposilinn. 

•  Tous  les  autres  paragraphes  de  l'art.  3  sont 
relatifs  k  la  quotité  des  actions  ,  k  la  possibilité 
do  les  négocier,  aux  obligations  des  souscripteur» 
originaire». 

«  Ces  dispositions  sont  littéralement  emprnCi- 
tées  h  la  loi  de  1850*  ^ur  les  sociétés  eu  comman- 
dite par  actions. 

•  Elles  constituent  des  moyens  efficaces  de 
combattre  le  jeu,  la  fraude  et  d'assurer  la  réalité 
do  capital ,  qui  est,  dan.<  les  sociétés  nouvelles, 
d'une  importance  fondamentale;  eïla  on*.,  do 
reste  ,  reçu  i'approbatiuo  do  la  pre<>que  unani- 
mité des  tribunaux  el  chambres  de  commerce 
consnhés. 

•  Art.  4*  Cet  article  est  enoore  empruaté,  poor 


BMPiMB  PBÀliyAlI».   —  MAI^ULÉOM  111.  —  tZ  MAI  Ib&O. 


361 


b  prcMiae  toUlilé,  k  U  loi  do  1856  ;  il  »*ootQpe 
inMiilwni  de  1«  loiucriplioQ  et  da  T«r»eak«Dt 
im  capital. 

•  Ledaraier  paragraphe  pratcril  U  vérification, 
fu  b  praniéra  «Maaibléo  générale,  de  la  réalilé 
éa  «MaeripUona  «i  de*  TerMineaU  ;  c^eil  uno 
prérauiion  d«  plni  doe  k  riniiiatife  de  Toa  com- 

t  i«Art.  5.  Il  replace  qui  eal  relatif  aai  apportaei 
as  rtipmUtiona  d^avantages  particoUen  ;  «'aat 
waa  one  raprodoctioa  pre«qae  littérale  des  dit- 
pdKtioaa  de  U  loi  de  1856^  aaafle  dernier  pa- 
ngraphe  qoe  Toa  coaunbsairea  ont  fait  ajouter, 
foer  qa*il  fâ&  bien  enleodn  que  Tapprobation 
^oenéa  par  lea  actionnaires  ne  ferait  paa  oUtaele 
klaan  légitioMa  réoUmatioas,  lor»qa*eltaa  an- 
raaft  poor  l>aae  le  doi  oa  ia  îraade  des  fbnda- 


«  Kolra  honorable  ooUègue  M.  Galley-Saiut- 
Ful  avait  propoié,  aar  cet  article,  nn  amenda- 
dont  la  bat  éUit  de  faire  évalner  jodioia»- 
ent  le»  apporta  an  moyen  d*noe  eaperlite  et 
nw  le  conooor«  dn  tribanal  de  commerce* 

•  Cm  moyen,  qoi  avait  été  déjk  propoaé  et  re- 
ponné  lor»  de  la  diacovion  de  la  loi  de  1855» 
aam  a  aemblé  avoir  phu  d*inconvénieal«  qoe 
^avantagea  i  il  fait  sortir  les  jogaa  consaUlres  de 
^  ifèèn  qai  leor  ett  propre  poor  lenr  attribuer 
Bac  reaponaabtlilé  dea  plos  délicates  et  éminem- 
amc  dangeraose  ponr  lea  tier» ,  daaa  le  caa  oè 
kei  raiigioa  aurait  été  nirprtse  ;  il  cooslUae  une 
iiNfaûoa  à  cette  règle  élémentaire  qne  les  in- 
vxtméi  aomt  at  doivent  être  les  meilleurs  juges  de 
icats  iotécéta  ;  enfta,  U  crée  une  barrière  infran- 
rhaiiblu  contre  Je*  recherches  ultérieures  et  met 
iscairalnementa  si  dangereux  du  moment  k  l'a- 
hn  dss  taveatigations  on  dea  révélations  de  Ta- 
Tcair. 

«Art,  6»  Son  objet  est  la  nomtnatioa  des  ad- 
aiaistrateara  et  des  commissaires. 

•  !foas  signalerons  pins  tard  rnlililë  de  Tinsli- 
'•alioQ  des  commissaires.  Quant  aux  «dmiaislra- 
tem,  il  est  évident qa*J1s sont  la  personnification 
^  U  société  h  responsabilité  limiiée comme  de  la 
■^oélé  anonyme  ;  qu'elle  ne  peut  exister  sans  eux 
d  qu'elle  n  ast  constituée  qu*à  partir  de  leor  ac- 
apiation. 

«  Le»  dispositions  da  cet  article  sont  asses  claires 
pour  ne  paa  aroir  besoin  d^autres  explications. 

•  Art.  7-  S:  Feosemble  des  administrateurs 
^^  aux  termes  de  cet  article,  être  propriétaire 
^sa  vingtième  du  capital  social ,  chacun  d^eux 
<4  taon  d*aToirdans  ce  vingtième  une  part  égale. 

•  Cast  une  précaution  de  bonne  administra- 
^  qui,  rcnfcnoéa  dans  cette  limite,  ne  peut 
p«>  créer  de  difficulté  sérieuse  pour  le  choix  des 
•«aBinislratenrs  et  ne  saurait  produire  que  des 
■•dilages. 

■  Cette  disposition  donne  satisfaction  au  vœu 
^uifesté  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
^«M,  dont  Phonorable  président,  M.  Deuièie, 
•^  signalé  le  premier  dans  un  discours  remar- 
!B«Ue  Tutilité  du  projet 

•  Art.  8.  9  et  10.  Les  art.  8  ,  9  et  10  délerœi- 
*n\,  d'une  manière  nouvelle  et  satisfaisante,  les 
<«*éitiona  de  publicité  pour  U  constitution  de  U 
loàité  et  pour  ses  actps  l«s  plos  important». 

•  L4  greffe  du  tribunal  de  commerce  devient 
*"  lien  de  dépôt  sAr,  commode  et  complet,  où 
^^  intéressé  pourra  constamment  se  procurer  les 


docamants  propraa  k  le  renseigner  sur  la  situa- 
tion des  aodété*  k  responsabilité  limitée. 

$2. 

•  An.  11.  L*art.  11  iiupoM  avec  raison  aux 
sociétés  nouvelles  Tobligation  de  révéler  dans  tous 
leurs  actes,  dans  toutes  leurs  manifestations  exté- 
rieures leur  véritable  caractère. 

«  Le  véritable  sens  des  mots  :  ■  Responssbililé 
•  limitée  »  ne  tardera  pas  k  être  connu  de  ions 
oeux  qui  se  livreul  k  des  opérations  commerciales  { 
la  praacription  dn  présont  article  conslilno  donc 
an  atile  avertissement. 

•  Art.  13, 13,  U.  Les  aru  12^  IS  et  lA  règlent 
avec  clarté  ce  qui  est  relatif  k  U  tenue  daa  aisem' 
blées  générales. 

•  Ils  distinguent  avec  raison  les  assemblées 
dans  lesquelles,  k  cause  de  Timportance  de  l*objet| 
la  moitié  dn  capital  au  moins  doit  être  repré- 
aentée ,  de  celles  auxquelles  tous  les  actionnaires 
sont  uécassairemeot  admis  avec  vois  délibé- 
rative. 

•  Cette  dernière  disposition  a  un  caractère  li- 
béral et  moral  qui  ne  vous  échappera  pai^ 

•  La  prescription  relative  k  la  feuille  de  pré- 
sence des  actionnaires  qui  prennent  part  aux  dé- 
libérations, an  dépôt  et  k  la  communication  de 
celte  feuille  est  uue  sage  précaution  contre  les 
fraude*  dont  la  tenue  de  ces  assemblées  n*est  que 
trop  fréquemment  Toccasion 

■  ^t^.i^  et  10.  Les  art.  15  et  16  délerminen. 
rinâtilulion^  les  devoirs  et  le»  droits  des  commis- 
saires, dont  il  a  été  déjk  question  k  Tocca^ion  de 
l'art.  0. 

■  Lenr  mission  principale  est  de  vérifier  Texac- 
titude  du  bilan  ai  des  compte*  qui,  chaque  an- 
née, doivent  être  présentés  par  ûs  administra- 
teurs, et  de  faire  un  rapport  qui  constate  cette  vé- 
rification ;  ils  exercent  au*ù  un  contrôle  perma- 
nent snr  la  situation  de  la  société  et  sur  le*  actes 
des  administrateur». 

•  Celte  institution  a  la  plus  grande  analogie 
avec  celle  des  àupeetmwê  qni,  dans  les  M>ciétés  an* 
glaises,  sont  élablb  par  le*  art.  A8»  49,  50,  51  et 
52  de  VacU  du  U  joiUet  1856. 

■  Quoiqu'elle  ail  été  très- généralement  ap- 
prouvée ,  quelques  tribunaux  00  chambres  da 
commerce  v  ont  vu  le  germe  probable  d*nn  an- 
tagonisme fAchenx  entre  lea  administrateurs  et  lea 
commissaires,  one  atteinte  au  principe  de  IHinité 
de  direction  indispenaable,  h  leurs  yeux,  ponr  la 
bonne  marcJiê  des  affairât.  Nous  n'avons  pas  par- 
tagé oea  appréhensions. 

«  La  <«phère  d'action  des  administrateurs  et  dus 
commissaires  est  distiucte  ;  les  premiers  agissent; 
lea  seconds  se  bornent  k  contrôler  et  n*ont  pas 
même  le  droit  de  vtto  sur  les  actes  des  premiers; 
il  est  vrai  qne  les  commissaires  peuvent  convoquer 
l'assemblée  générale,  mais  ce  n'est  pas  là  nn  acte 
d'administration  proprement  dit,  et  il  est  difficile 
d'adœetiru  qu'ils  en  fassent  ussge  en  dehors  des 
cas  exceptionnels  oh  il  sera  impérieusement  com- 
mandé par  l'intérêt  social.  L'unité  de  direction 
n'est  <lonc  pas  compromise  par  cette  création. 

«  EUu  pourra  sans  doute  parfois  cauNer  une  pêne 
et  un  ennui  aux  administrateurs;  mai»  ce  nVslU 
qu*un  incouvënienl  :>HCun  Inir*'  ,  et  il  nst  impos- 
sible de  ue pas recunnaitro  qu'elle  constitue,  pour 
les  actionnaires  non  administrateurs  ut  pour(-!i 
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tien,  ane  garanlia  effio«c«  et  pretqve  n^eesMire. 

<  Art.  17  et  18.  Gec  art.  17  ei  18  impoMOl 
aax  «dministraiean  l'obligation  de  dreater,  eka- 
qae  trimestre,  an  état  rësamaot  la  situation  active 
et  pasaive  de  la  aociétë.  Cette  sage  prescription, 
Qtile  poor  les  administrateurs  eai^mèiçes,  fadli- 
ftera  singnlièremeDl  U  contrôle  des  commiuaires. 

■  Ils  règlent  ensnike  an  des  objets  les  plas  im- 
portants ,  la  rédaction  de  PinTentaire  annael, 
son  dépôt  an  greffe,  .«a  commonicaiion  par  dlTers 
mojens  rax  intéressés,  dans  on  délai  qoi  en  per- 
mette Totiie  examen. 

•  Ait.  19.  Il  prescrit  on  prélèrement  annuel 
d*nn  tingtième  mr  les  bénéfices  poor  la  formation 
d'un  fonds  de  réserro,  mais  ce  prélèf  ement  cesse 
d^tre  obligatoire  lors<{ne  le  fonds  de  réserve  a  at- 
teint le  dixième  du  capital  social. 

•  Ce  prélèvement,  renfermé  dans  ane  raison* 
nable  mesure  ,  a  Tavantage  d'établir  one  com- 
pensât! jn;  cette  conservation  est  pour  les  action- 
naires,  pour  les  tiers  et  même  pour  la  fortune  pu- 
bli<|ue,  d*un  intérêt  sa]>érieor. 

•  Art.  20b  II  oblige  les  adminbtratenrs,  en  cas 
de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  k  sou- 
mettre k  rassemblée  générale  la  question  de  la 
dissolution  de  U  société  et  k  rendre  pobli<pe  la 
résolution  prise  k  cet  égard. 

«  On  rencontre  une  disposition  analogue  dans 
Part.  07  de  la  loi  anglaise. 

<  Nous  avons  rendu  facultative  la  prescription 
obligatoire  qui  existait  k  cet  égard  dans  le  projet 
primitif,  parce  qu'il  y  a  certaines  affaires  qui  peu- 
vent encore  fonctionner  avec  un  capital  réaait| 
et  qa*il  serait  trop  rigoureux  d^anéanlir  au  mo- 
ment oh  elles  semaient  devoir  réparer  leurs  per- 
tes {  mais,  dans  le  plus  grand  nombre  des  situa- 
tions, il  sera  sage  de  «'arrêter  et  il  y  aora  tonjoura 
avantage  k  ce  que  le  public  soit  avertL 

<  Art.  SI.  U  est  la  sanction  néoeasaire  de  la  li- 
mitation du  nombre  fixé  par  Tari.  2, 

•  Art.  22.  Il  donne  aux  aotionnaires  qui  ont 
k  former  des  réclamations  contre  les  admmto'.ra- 
teurs,  des  facilités  analogues  k  celles  qc&  ont  trouvé 
place  dans  Part.  U  de  U  loi  d«  1854  ;  U  ne  sao- 
rait  s'élever,  sur  ce  potQt,  de  difteolté* 

S». 

f  Art  23.  Il  interdit  anx  administrateura  de 
prendre  on  de  conserver  un  intéeét  direct  on  in- 
direct dana  one  opération  queloonque  faite  avec 
la  société  on  pour  aon  compte  ,  k  moins  f«'c/s  ne 
tolmU  tuUoriiis  pmr  C*$$emHh  gimértUt  pi»  ctrtmmn 
opérntùnu  êpéeiaUment  dittrmaUê^» 

•  Ce  tempérament,  introduit  par  votre  eom- 
mission,  fait  disparaître  les  inconvénients  qai 
avaient  été  signalés  pv  divers  tribunaux  de  com- 
merce, notamment  par  celui  de  la  Seine,  vql  ce 
qui  concerne  cette  disposition  du  projet. 

«  Ainsi  modifiée,  elle  constitue  une  innovation 
des  plus  morales  et  des  plus  heureuses,  qui  sera 
certainement  étendue  anx  statuts  des  sociétéa  ano- 
nymes autorisées. 

■  Art.  24*  Il  prononctf  la  nullité  des  sociétés 
qui  n'ont  pas  été  conslitué<;«  et  des  actes  ou  déli- 
bérations qui  n'ont  pi^  ôiû  déposés  ou  publiés, 
conformément  aux  art.  1.2,  3,  4,  5,  0,  7,  8 
etO. 

«  Cette  nullité  est  la  sat.ction  nécessaire  des 
articles  que  nous  venons  d'éuumérer. 

•  Cet  article  n'est  guère  que  la  reproduction  de 


l'art.  0  de  U  loi  de  4856  dans  une  partie  o6  elle 
n'a  jnmais  été  evitiqnée. 

«  Art.  25.  N  détermine  Us  responaobiJiKa  «n- 
courues  par  les  administrateurs  ou  les  foadeAears 
lorsque  la  nullité  de  la  société,  diM  netoe  oo  des 
délibérations  a  été  prononcée. 

•  La  rédaction  primitive  de  oui  «rtiola  •  été 
modifiée^  sur  notre  pvopétition,  de  manière  k  li- 
miter la  responsabilité  k  cent  anxqaeU  elle  est 
réellenaent  imputable. 

•  Notre  honorable  collègue  Mw  GnUey-Saini- 
PMd  aveit  présenté,  sur  les  artielee  âa  projet 
primittf  que  oet  art.  25  remplaee,  on  «■sende- 
ment  qui  avait  pour  but  de  pènaetlre  ans  edeai- 
nistratenra  de  s'eaonérer,  sons  de  oertainea  eos- 
ditieaa^  dea  reaponsabiliîéB  qni  leur  sont  inupo- 
aéea  poor  l'aocompliasemeat  de  diverses  preaerip- 
tiena  dont  l^eséeution  leur  est  confiée  ;  il  était 
ainsi  conçu  : 

a  LeaadmioiatraleeTC  sont  tonjomv  librea  de  se 

•  libérer  de  la  responsabilité  qne  font  peaer  sur 

•  enx  les  art.  11  et  12  (projet  primitif). 

•  A  eet  effet,   aussitôt  î'aocompUaMfltteBt  dei 

•  formalltésel  MlpalatiomprévQea  pstf  lei  art.  9, 
e  4,  5,  0,  7  et  8  (projet  primitif) ,  ils  devrent 

•  rendre,  en  ataemhlée  fénérele,  nn  compte  jnsti* 

•  fioattf  de  cette  partie  spéciale  de  leor  aaandat. 
«  Le  eompte  rendu  par  eux  aéra  préalablement 

•  aonniiis  anx  eommiaaairea  nommés  a«x  ternaei 
e  d«  l'art.  8  ;  osa  commiasaires  feront  de  learesa- 

•  «MA  en  rapport,  et,  ce  rapport  la  k  rassemblée 

•  générale ,  elle  donneea  on  refesera  son  af^wo- 

•  Mtion  )  ai  le  vote  eat  favorable,  Il  sera  aoamia 

•  k  rkomoloaation  d«  tribonal  de  ooaomeros  t  le 
<  jugement  d'homologation  libérera  oompléle» 
«  ment  lea  administratenrs  dea    responaabiUtéa 

•  prévues  dans  Isa  ait.  11  et  12.  • 

<  Noos  ne  l'avons  pas  adopté,  paioe  qoe  nom 
n'avons  pas  trouvé  la  garantie  de  cette  vérification 
équivalente  k  celle  de  la  nullité  inacrite  dan*  la 
loi,  parce  que  cette  nullité  «'a  pas  été  senltfoent 
introduite  dans  rjptérét  des  actionnaires,  n^is 
principalement  dans  l'intérêt  dea  tiers  qui  ne  se- 
raient pas  représentés  dans  la  délibération,  parce 
one  rintdrvention  du  tribunal  de  commerce ,  en 
1  absence  d'une  contradiction  aufflsante,  ne  pour- 
rait être  qu'un  simple  enregistrement-,  et  enfin, . 
parce  que  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites est  aisea  simple,  asses  facile  pour  qu'avec 
un  pen  dNittention  les  administrateurs  soient  en- 
tièrement sers  de  ne  s'exposer  k  aacun  danger. 

«  Art.  26.  Anx  termes  de  cet  article,  Fétendoe 
et  les  effets  de  la  responsabilité  des  commissaires 
envers  la  société  sont  déterminés  d* après  les  rè- 
gles générales  du  mandat. 

«  Cet  article  n'était  susceptible  d'aucune  crit  i- 
que  ;  il  nepeot  donner  lieu  k  aucune  observation 

«  Art.  J7.  Il  se  compose  de  deux  paragraphes. 

•  Le  premier  se  borne  k  énoncer  que  les  adtoi- 
nistrateurs  sont  re»ponsa]|>les,  çoolormément  «q 
droit  commun ,  des  infractions  aux  dispositions 
de  la  loi  et  des  fautes  commises  dans  leur  gestion* 

■  Il  n'a  donné  lieu,  dans  le  sein  de  votre  com- 
mission, k  aucune  discussion. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  di|  second  pal'' 
graphe. 

<  Celui-ci  i>'appliqae  k  la  faute  spéciale  qui  e»t 
commise  par  les  administrateurs,  lorsqu'ils  di^i' 
buent  des  dividendes  qui  ne  sont  pas  réfUeme*^ 
acquis. 

•  Cette  faqle,  dans  le  projet  primitift  ^tait  p^^' 
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fat  pjr    rarticle  35»  daot  let  t«rmM  raÎTaoU  : 
f  Les  adminUtrateon  qui  dUlrthaent  on  lait- 

•  sent  dulribaer  »aos  opposition  îles  divideoclet 

•  qaî  ne  sont  pas  réellement  «cqais  «onl  l«nas 
«  aolidaireinent  tCtn   rétaiiir  U  rnontant  dans  la 

•  cuDtf  dt  t»  MQciitit  MQs  préjo<)ic«  clip  plus  am- 
«  pl«adofnmagftiatintérél«,  s'i)  ja  lieu,  eq vers  las 
■  tiers  oa  les  associés.  ■ 

«  Hoas  aTÏOQS,  dant  notre  contre  projet^  pore- 
BCBt  et  simplement  sopprimë  cal  art.  ^. 

«Roas  considérions,  d^in  côté,  qae  le  droit  corn- 
■■i  mAsajt  pour  atteindre  U  faute  particalière 
éMt  3  sWîftt  «t  nous  appréhendions  que  Tenon- 
ôidon  spéciale  de  celte  responsabilité  ue  fût  de 
Mtare,  en  noeintenant  les  inquiélades  créées  par 
U  loi  de  1856a  à  éloigner  les  actionnaires  hono* 
rtbUs  do  rôle  d*ft4'B>Ai*lr<teofs  daos  les  sociétés 


•  Booe  pensions,  d'un  antre  cAté^  que  Tobli- 
fiUoo  de  réintégration  dans  la  caisse  sociale  de^ 
éiridaides  ▼ersés  poorrait  parfois  conslilner,  sans 
ietcrèl  aocnn t  nnirréparable  préjadiçe  ponr  le< 
aàninistralears,  et  créer  un  injuste  avantage 
peor  des  eciionoaires  qnt  auraient  souvent  pro- 
voqué oo  an  moins  approuvé  U  distribution  et  en 
avaient  lonjoors  pronté. 

•  Le  cooseû  d*otat  a  donné  salisfaetion  k  cette 
éeroière  perde  de  nos  observations  par  la  rédac- 
tioo  cootenne  an  projet  définitif,  il  laquelle  nous 
avons  fini  par  adhérer  ;  cette  rédaction  est  ainsi 
CBognci 

«  Us  Qe»  administrateurs)  sont  tenns  solidaire- 

•  ment  da  préjudice  qu^ils  peuvent  avoir  causé, 

•  «)it  «UK  tiers,  soit  aux  associés,  en  distribuant 
«  oa  en  laissant  distribuer,  sans  opposition,  des 
«  dividendes  qui ,  d*après  Tétat  de  la  société  con- 

•  >Uté  par  les  inventaires  i  n^étaient  pas  réeUe- 

•  «eat  acquis.  • 

■  n  Importe  de  bien  en  préciser  le  sens  avant 
élodiqoer  les  moti£»  qui  nous  ont  d^iermipés  k 
Padopter. 

•  II  est  dTabord  bien  évident  i  à  U  simple  lec- 
tore  da  paragraphe  ,  qu^  n*exige  pas,  ponr  que 
li  reK»onaabilité  qu*il  édicté  soit  encourue^  que  la 
ftiribnlion  des  dividendes  non  réellement  ac- 
fm  ait  en  lien  frauduleusement ,  dans  un  but 
nnvata,  on  tout  an  moins  en  connaissance  de 
e«iM.  Le  mot  tciemrwnU  n'y  est  pas  écrit. 

«  One  fanie grave,  certaine,  suffirait  donc  pour 
Tappiication  de  la  dbposition,  même  alors  que  la 
koaae  foi  do  distributenr  serait  présnmable  on 
comunte. 

•  Mais  qne  fant-il  entendre  par  ces  expressions, 
9«,  tCmprta  PHtU  de  la  société  constaté  par  Itt  in' 
•taUira,  fCétaÎMnt  pas  réelltment  acqi^is  t  * 

■  La  dbposition  ne  sera-t-elle  applicable  que 
lorsque  la  diUribotion  aura  été  faite  en  contra- 
<lîctiQn  de  I*inventairc  qui  aura  été  dressé,  même 
abrsqoe  l*invenlaire  serait  inexact,  et  snÎBra'l-U 
qa'on  inventaire  défectueux  sembla  aotoriser  la 
(fiatiibolion  ponr  qa*el'.e  ne  donne  lieu  k  aucune 
responsabilité?  Ce  serait  une  errenr  de  le  penser. 
La  distribnlion  sera  recherchable,  ou  qu'elle  soit 
faite  contrairement  k  un  inventaire  régulier,  on 
({a^efle  ait  en  pour  motif  un  inventaire  défec- 
taeex  qui  ne  constatait  pas  le  véritable  état  de  la 
loàété,  ainsi  qu'aurait  a&  le  faire  un  inventaire 
tuct  et  sincère.  Dans  ce  dernier  cas,  la  faute  de 
Udistribulion  procède  de  celle  qui  a  donné  nais- 
UBCe  k  la  confection  vicieuse  de  riuvontairc  ;  ^lles 
H  confondent  l*anc  et  Tanlro  ;  il  faut  donc  on< 


tendre  le  mot  inventaire  eroplojé  dans  le  para- 
graphe comme  emportant  avec  lui  Hdée  de  Fexac- 
titiide  et  de  la  régularité. 

■  Il  nn  nous  reste  pins  qu'k  déterminer  la  si- 
gnification de  ces  expressions  rétUemmt  aequit. 

•  On  a  voulu  exprimer  ainsi  les  bénéfices  qui 
ne  peuvent  plus  échapper  k  la  société,  qui  ne 
sont  plus  à  Télal  de  simple  éventualité,  quelle 
qu*en  soit  la  vraisemblance  ;  dont  aucun  eoap  dn 
sort,  excepté  une  insolvabilité  imprévue,  on  une 
destruction  fortuite  ne  peut  pins  priver  la  so- 
ciété. Sans  doute,  il  ne  sera  pas  toujours  néces- 
saire que  le  bénéèce  ait  été  encaissé  ;  D  pourra 
résilier  d'une  valeur ,  d*one  traite ,  même  d*nne 
simple  créance  ,  pourvn  au*eUe  soit  réputée 
bonne,  non  suKeptible  de  discussion,  et  de  na- 
ture, suivant  les  usages  du  commerce,  k  figurer 
k  factif.  Le  bon  sens  et  la  pratique  commerciale 
seront,  sur  ce  point,  le  meilleur  commentaire 
de  la  loi.  Quel  est,  pour  ne  prendre  qu'un  exem- 
ple, le  commerçant,  llndustriel,  qui  ne  sache 

Sas  dislingoer  une  opération  concloe  et  litinidée 
e  celle  qui  n'est  qo*en  cours  d'exécution? 

•  Indiquons  maintenant  les  motifi  oui  nous 
ont  décidés  k  consentir  au  maintien  de  la  dbpo- 
sition ainsi  précisée. 

■  Le  principal,  c'est  qu'elle  n'est,  daos  la  réa- 
lité, qu  une  répétition,  une  reproduction  explicité 
ponr  cette  faute  spéciale  de  la  dbtribution  de  di- 
videndes non  acqnb,  de  la  dbpoaition  géqérale 
dn  paraeraphe  premier  dn  même  article  qui  dé- 
clare le  droit  commun  applicable  aux  fautes  com- 
mises par  les  adminbtratenrs  de  la  noorelle  so- 
ciété. 

■  Or,  n'est-ce  pas  nne  fsnte  évidente,  palpable, 
préjudiciable  an  pim  haut  degré  aux  tiers  qui  coo- 
traclent  avec  la  société  ,  k  ceux  qui  en  achètent 
ou  en  conservent  les  titres,  que  celle  qui  con- 
siste k  les  tromper  sur  »•  véritable  situation  ? 

•  Le  dissentiment  entre  nous  et  le  conseil  d'K- 
tat  ne  pouvait  donc  porter  que  sur  la  forme  et  non 
sur  le  fond,  sur  lequel  nous  étions  néoesMirtment 
d'accord. 

•  Il  s'agissait  uniquement  entre  noos  de  «avoir 
s'il  valait  mieux  rappeler  pair  une  énonciatton 
explicite  celte  portéle  incontestable  du  droit  eom- 
mun  en  matière  de  mandai,  ou  ne  pas  le  Caire. 

•  Nous  serions  peut-être  restés  fidèles  k  ce  der- 
nier parti  aoe  nous  avions  adoplé  d'abord,  si  le 
projet  primitif  n'avait  pas  en  ,  è  cet  égard  ,  nne 
dbposition  formelle  ,  et  si  son  retranchement 
n'eAl  élé  de  natnre  k  faire  penser  qu'on  abandon- 
nait, sur  ce  point,  la  voie  dans  laquelle  était  entré 
le  légblateur  de  1850. 

•  Cette  dernière  considération  a  été  ponr  noos 
décbive.  La  suppression  pore  et  simple  de  la  dis- 
position du  projet  primitif  aurait  laissé  eubsbter 
une  équivoque  ;  or,  il  faut  avant  tout  qu'une  loi 
soit  sincère,  précise,  qn'elle  dise  franchement  ce 
qu'elle  veutel  qn'elle  ne  laisse  pas  par  son  silence 
prétexte  k  la  mauvaise  foi  ou  k  l'erreur. 

«  Nous  avions  dû  nous  demander,  il  est  vrai, 
si  la  simple  faute  en  matière  de  dividende  ne 
poorrait  pas  être  innocentée  et  s'il  ne  convien- 
drait pas  do  n'atteindre  qne  lesdbtribntions  frau- 
duleuses on  celles  faites  en  connaissance  de  cause. 
Quelques-uns  de  noos  avaient  même  fait  remar» 
auor,  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion,  que 
1  art.  10  de  la  loi  du  17  juillet  185Ô,  sur  les  com» 
maudites,  n'établit  la  responsabilité  des  membre 
des  conseils  de  surveillance  que  lorsqn'ib  ont  con 


S64 


ICimEM  VIIA1I(AI8.  —  MArOLfcOII  111.  —  ^  MAI  1863. 


•eali  à  la  distribation  en  eonnaiutuue  de  coiue,. 
Jf«ù  la  léflekion  fait  comprendre  qo*oii  ne  lao- 
rail  «Mimilar  h  des  adminislralears  qui  dreaeeat 
eox-méinef  le«  ioveoUiret,  qui  doivent  poMéder 
toiu  le»  élémenis,  de  timplea  sarveillanU  étran- 
gers k  Tadministralion  et  réduits  &  voir  ce  qu'on 
iour  montre. 

■  LMdée  de  kop primer  la  responsabilité  des  ad- 
minîstralears  poor  cette  faole  particolière,  pour 
celle  faale  escepiionnsUement  grave  et  dange- 
reuse de  la  diatribalion  des  dividendes  (même  en 
dehors  des  cas  de  fraode),  n*a  pas  semblé  \  la 
majorité  de  voire  commission  résister  k  on  exa- 
men allentif.  Il  faudrait  évidemment  •  si  elle  était 
admise  ,  l'étendre  a  looles  les  autres  fautes* 
Comment  d'ailleurs  justifier  cette  dissemblance 
avec  la  société  aooojme  aatorisée ,  et  celle 
dérogation  ani  r^les  les  plus  générales  et  les 
plus  salutaires  du  droit  civil  et  commercial  ? 

«  Ne  comprend-on  pas  que,  sous  prétexte  de 
D*alteindre  que  la  fraude,  on  s'eiposerait,  dans 
Due  foule  de  eu,  klni  ouvrir  la  porte  et  kla  rendre 
inattaquable? 

•  U  ne  faut  pas,  du  reste»  s'exagérer  les  périls 
et  les  inconvéniens  de  la  responsabilité  des  ed- 
winistrs  leurs. 

«  La  perfection  absolue  n'est  pas  de  ce  monde  | 
le*  choses  humaines  ^'apprécient  toujours  humai- 
nement. 

•  U  n'arrivera  presque  jamais,  lorsque  les  ad- 
ministrateurs auront  été  de  bonne  foi,  qu'ils  au- 
ront apporté  aux  affaires  de  la  société  un  soin 
ordinaire,  au'ib  puissent  être  recherchés;  la 
vérification  des  commissaires ,  U  rapport  qu'ils 
auront  rédigé,  te  vole  donné  par  l'assemblée  gé- 
nérale, en  connaissance  de  cause^  après  avoir  eu 
k  sa  disposition  tous  les  moyens  d'information  , 
créeront  presque  constamment  une  fin  de  non- 
recevoir  morale,  invincible  contre  ceux  qui  vou- 
draient les  attaquer  ;  il  faudra  d'ailleurs  que 
ceux  qui  ne  reculeront  pas  devant  cite  diffi- 
cile entreprise  commencent  par  justifier  d'un 
préjudice,  et,  giâce  aux  précautions  prisus  par  le 
projet,  ce  préjudice  ne  pourra  que  bien  rarement 
M  rencontrer. 

«  Il  n'est  pas,  nous  le  reconnaissons,  impossible 
que  quelques  esprits  timorés,  s'cffrayant  outre 
memro  de  la  possibité  d'une  recherche  contre  la- 
quelle leur  bonnn  foi  n'aurait  pas  suffi  pour  le* 
prémonir ,  ne  s'abstiennent  d'accepter  les  fonc- 
tions d'admioiktralenrs. 

«  Ces  abstentions  seront  quelquefois  regretta- 
bles; mais  la  suppression  de  la  responsabilité 
lulélairo  et  indispensable  des  administrateurs  le 
serait  bien  davantage. 

•  Ces  abstentions  sans  motif  suffisant  devien* 
dront  d'ailleurs  de  plo^  en  plu»  rare»  k  mesure 
que  la  véritable  portée  de  la  disposition  sera 
mieux  connue.  Son  inconvénient,  s'il  existe,  sera 
donc  relativement  faible  ;  elle  aura,  dans  un  sens 
opposé ,  l'inappréciable  avantage  d'augmenter 
sensiblement  dans  les  conseils  (fadministration 
la  proportion  des  gens  sérieux  qcd  sont  décidés  k 
remplir  scrupoleasemenl  leurs  devoirs,  ii  faire  et 
k  voir  par  eux-mêmes  et  k  ne  pas  s'en  rapporter 
aveu^'léraeQt  aux  déclarations  d'autroi. 

t  Noos  avons  néanmoins  proposé  de  soumettre 
k  une  prescription  de  cinq  an»  relie  responsabi- 
lité spéciale  k  la  distribution  de  diviUoniios  non 
réellement  aequb. 

•  Noua  ne  nous  diMtmnlions  pas  que  c'était 


nue  exception  aux  réglée  ordinaûrtse  du  droii 
mais  ce  tempérament  nous  •eail>luit  offri 
moins  de  dangers  qua  d'avantages,  et  nooa  regret 
tons  que  le  conseil  d'Etat  n'y  ait  pee  donné  eoi 
edbéaion. 

•  Art.  28.  Il  est  la  sanction  néceaeairu  et  mo 
dérée  de  l'art.  11. 

<  Art.  20.  U  punit  d'nne  amende  de  500  fr. 
10,000  fr.ceux  qui,  perdes  moyeoa  frAndoieux 
créent    dans    l'assemblée   générale    dea    eelion 
naires  une  majorité  factice. 

•  Ces  abus  »ont  trop  regrettablee  ei  ib  ont  pri 
trop  d'extension  pour  qu'il  n'ait  pne  pera  sage  I 
votre  commission,  qui  en  e  pris  Tinitintive,  de  la 
prévenir  en  les  punt»aant. 

«  Art.  $0,  31,  32.  Ils  sont  preeqoe  littérale< 
ment  empruntés  k  la  loi  de  1890. 

•  L'art.  30  contient  la  sanction  néceaaaire  dei 
prescripliona  relativeak  Témiseion  et  A  le  négocia- 
tion des  actions. 

•  Quant  i  l'art.  31,  il  pnntt  dos  peines  de  l'ar- 
ticle  405  du  Code  pénal ,  e'est-k-dire  dee  peinej 
applicables  k  l'escroquerie  : 

«  1*  Les  simulations  at  les  pnblicetiona  dolo- 
ûves  de  souscriptions  et  de  vcrsemente } 

•  2*  Les  publications  mensongèree  dee  noms 
de  personnes  désignées,  contraironeent  k  le  vé- 
rité, comme  étant  alléchées  k  le  société,  dana  le 
bot  d'obtenir  dn  sonacriplions  on  dee  Terse- 
mente. 

«  Cea  manoauvrea,  d'un  caractère  analogue  k 
celles  qui  constituent  Tescroquarie,  onoiqu'efles 
n'en  réunissent  pas  tooionrs  loua  les  éléneents  es- 
aenliels,  nous  ont  semolé  mériter  one  égale  ré- 
pression. 

«  Le  paragraphe  3  de  cet  art.  SI  applique  les 
mêmes  peines  aux  répartitions  de  dividendea  non 
acquis,  opérées  au  moyen  d'inventaires  fraudu- 
leux ou  en  l'absence  d*inventeires. 

«  Dea  faiu  de  cette  gravité,  dont  rimmoralité 
ne  peut  Aire  un  instant  douteuse,  sont  nécessai- 
rement inspirés  par  nn  mobile  de  cupidité  et  ne 
peuvent  avoir  d^autre  but  que  de  aorprendre  la 
bonne  foi  des  tiers.  Nous  n'avons  pas  hésité  k  leur 
appliquer  le  même  peine. 

■  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  dans 
son  avis,  et  deux  de  nos  honorables  collègnesdans 
leur»  amendements ,  MM.  Javal  et  Calley-Saîot- 
Paul,  avaient  cependant  demandé  que  ces  dispo- 
sitions pénales  fmsent  retranchéea  an  projet,  an 
se  fondant  :  V*  sur  ce  que  le  droit  commun  las 
rendait  inutiles  ;  2*  sur  ce  qu'elles  témoignaJeat 
d'une  méfiance  injurieuse  et  injuste  envers  le 
commerce  français  ;  S*  sor  ce  qu'elles  étaient  de 
nature  k  éloigner  les  hommes  honorables  des  so- 
ciétés nouvelles. 

<  Aucun  de  nous  n'e  partagé  celte  apprécia- 
tion ;  nous  n'avona  pas  pensé  d'abord  qu'aucun 
homme  honnête  et  résolu  k  ne  pas  cesser  de  l'être 

f»At  concevoir  la  moindre  appréhension  de  p^na- 
ités  qui  ne  pourront  jamais  l'atteindre  tant  qoll 
ne  deviendra  pas  malhonnête. 

«  Nous  n'avons  pas  admis  non  plus  que  le  pro* 
jet  fût  plus  injurieux  pour  le  commerce  français 
que  les  disposition»  qui  prévoient  la  banqneroota 
simple  ou  frauduleuse,  que  le  Gode  péns)  mili- 
taire ne  l'est  pour  l'armée,  que  le  crime  de  for- 
faiture ne  l'est  pour  les  fonctionnaires. 

«  Quant  k  la  suffisance  do  droit  commun  poor 
réprimer  les   abus  que  nous  voulons  prévenir,* 
suffit  de  parcoorir  les  incriminations  diverMi  du 
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prqet  poor  ce  eonvatocre  ave  lat  dispositions  do 
Godt  pénal  ordiDaire  teraieol,  dans  les  eu  les 
pte  noaibrenx,  impaissantes  k  les  suppléer. 

«Qvinese  rappelle  da  reste  la  silaation  snté- 
rinn  à  la  loi  de  1850  et  les  nécessités  légblatiTet 
l^'cSearéréléee? 

«  Noos  ne  disons  rien  d*antres  imendements 
ée  Fkonorable  H.  Jaral,  parce  qa*ils  ont  trouvé 
jsn  le  projet  modifié  nne  satisfaction  partielle } 
Biis  il  en  est  deaz  (|a*«Tait  présentés  H.  Callej- 
Ssiat-Paol. 

«  Par  le  premier,  noire  honorable  collêgne 
piévt^ait  et  Toaleit  faciliter  la  transformation  des 
sdétÀ  en  eon&oiandile  an  sociétés  k  responsabi* 
Bitliailée. 


cbvoi6iieel«rfliee3 

cLes  soeiél4e  on  eommandite  pourront  to«- 

•  jons  se  coMTertir  en  sociétés  ii  responsabilité 
«  Kfliitée  ;  Pisaemblée  générale  spéei0iaa»ent  coo- 

•  veqoée  k  œl  effet  par  le  gérant  ht  les  commis- 
«  saires  de  ■os'veillanee,  délibérant  «•  la  majorité 
«  des  troie  qasu^le  dea  voix  der  membres  présent! f 
I  sera  qaaltié  pour  a«tor«cr  la  conversion  et 
«  Uw9  cas  stattnts  de  la  sodété  les  modifications 
I  lécmieif  t  s  powr  les  harmoniser  avec  les  prea- 
«  cr^>ibBs  da  la  présente  loi.  » 

•  n  est  eo  effet  probable  qu'on  certain  nombre 
ée  aeciéléa  en  commandite  Tondra  adopter  la 
forme  noaTelle  ;  mais  la  loi  ne  pourrait,  sans 
rkkee  la  règle  de  la  non-rétroactiTilé,  porter  at- 
taoïle  h  teors  statuts,  et  y  introduire  une  faculté 
foâ  n'aurait  pas  été  prérue  on  qui  aurait  pu  être 
ÎBterAte.  L'intérêt  des  actionnaires  saura ,  du 
nAt^  troorer  sans  le  secourt  de  la  loi,  un  moyen 
ée  réaliser  cette  transformation  quand  ils  t  an* 
mt  un  réel  avantage.  Nous  n^avons  pas  adopté 
fuBaideoaeAt, 

«  Nous  ne  poaTîont  pas  non  plus  donner  notre 
•dkénon  an  second  amendement  que  nous  a  pré* 
«eaté  rhonorable  M.  Callej-Saint-Faul. 

«  Cet  amendement,  contenu  dans  nn  seul  ar- 
ticle, constituait,  en  quelques  lignes,  nn  cootre- 
pfojet  complet  et  impliquait  le  rejet  tout  entier 
au  [vojet  dia  loi. 

•  Il  était  ainsi  conçu  t 

«L'art.  37  du  Code  de  commerce  est  rem- 

•  placé  par  U  disposition  suivante  t 

«  La  soôélé  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec 

•  Faotorisation  de  l'Empereur  et  avec  son  appro- 
>  bation  poor  l'acte  qm  la  constitue  ;  cette  ap- 
«  probation  sera  donnée  sur  la  proposition  de 
(  M.  le  ministre  du  commerce.  » 

■  flotre  honorable  collègue  le  motivait  sur 
Texcmple  de  la  Belgique ,  où  il  prétend  que  ce 
^siéme  donne  les  meilleurs  résultats. 

«  Hons  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  contester 
davantage  les  bons  résultats  des  sociétés  anony- 
ocs  en  France,  quoique,  an  lieu  d*élre  autorisées 
me  la  proposition  da  ministre  seulement,  l'an- 
toroation  ieor  soit  donnée  par  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat. 

■  Les  motifs  que  nous  avons  déjà  donnés  en 
faveur  de  l'adoption  dn  projet  de  loi  ne  nous 
pvmetlaient  pas  d'adhérer  k  cet  amendement  ri, 
comme  nous  ne  devons  pas  en  douter,  il  était 
éans  la  pensée  de  son  auteur  une  protestation 
CMtre  le  projet. 

«  S'il  n  était,  au  contraire,  qu'une  simple  mo- 
&Càf3on  de  l'art.  OT  du  Code  de  commerce, 
■«■s  n'avions  pas  k  rextminer,  parce  que  noos 


n'étions  pas  conslitutionnellement  saisis  de  la  ré- 
vision de  cet  article. 

«  Nous  voici  parvenus  au  terme  de  l'esamcn 
des  détails  du  projet  et  des  amendements  propo- 
sés )  cet  examen,  si  nous  ne  nous  faisons  illusion» 
TOUS  aura  convaincus  comme  nous  que  les  atta- 
ques dont  il  a  été  l'objet,  sous  le  prétexte  d'on 
excès  de  réglementation  et  de  pénalités,  ne  sont 
pa9  mieux  foodées  que  celles  qai  le'  désignent 
comme  dangereux  pour  la  morale  et  pour  le  cré* 
dit  {  nous  avons,  dn  reste,  comme  vous  aves  pn 
en  juger,  donné  aui  unes  et  aux  antres  de  nom- 
breuses satisfactions. 

I  II  est  vrai  que  des  précautions  nombreuses  f 
ont  été  réunies  poor  sauvegarder  l'intérêt  de 
ceux  qui  traiteront  avec  les  sociétés  nouvelles» 
pour  paralyser  les  spéculations  coupables ,  pour 
prévenir  les  dangereux  entraînements,  pour  em* 
pécher  le  retour  do  scandales  qui  se  sont  trop 
fréquemment  renouvelés  et  pour  assurer  le  succès 
d'une  innovation  commerciale  dont  lo  dévelop- 
pement sera  d'autant  plus  rapide  qu'il  se  mêlera 
moins  d'abus  et  de  désastres  aux  résultats  utiles 
de  ses  premières  applications. 

<  Nous  nous  faisons  honneur  de  ee$  précautions 
an  lien  de  nous  en  excuser. 

■  Pour  les  bien  apprécier^  il  ne  faut  pas  1(9 
juger  superficiellement,  en  bloc  et  d*aprè>  leur 
nombre;  il  convient,  au  contraire,  de  les  exami- 
ner individuellement,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  faire,  d'en  peser  tour  à  tour  les  inconvénients 
et  les  avantages. 

«  Il  en  est  sans  doote  de  moins  importantes  qae 
d'antres,  mais  il  n'en  est  aucune  d^nntile  ou  de 
nuisible,  et  celles  qu'on  attaque  lo  plus  vivement 
ou  pour  mieux  dire  les  seules  qu'on  attaque,  ont, 
noiu  croyons  l'avoir  démontré,  on  caractère  d'in* 
dispansable  nécessité. 

<  La  difficulté  du  projet  était  en  partie,  noos 
en  convenons,  dans  une  juste  pondération  de  U 
liberté  et  de  la  règle. 

•  Cette  pondération  a  parfois  nn  caractère  ar- 
bitraire, que  nous  ne  voulons  pas  dissimuler  ;  il 
en  est  toujours  ainai  dans  les  questions  de  me- 
sure ou  de  limite.  Les  divergences  s'expliquent 
facilement  lorsqu'elles  portent  sur  un  nombre, 
sur  une  quotité,  sur  une  proportion  quelconque , 
comme  la  part  d'intérêt  des  adminisirateors,  le 
prélèvement  pour  le  fonds  de  réserve,  le  chiffre 
des  sociétaires  et  même  celui  du  capital. 

I  Mais  les  dissentiments  doivent  devenir  pins 
rares  quand  il  s'agit  de  l'application  des  principes 
généraux  du  droit  commun,  et  il  n'y  a  qn^nn 
malentendu  qui  puisse  les  expliquer  dans  une 
Chambre  française  ,  quand  il  7  *  ^'^(^  ^^  '*^>B* 
prémunir  contre  la  fraude  ou  i'improbité. 

«  Votre  commission  a  la  conscience  de  n'avoir 
rien  négligé  de  ce  qui  lui  a  semblé  de  nature  k 
donner  satisfaction  aux  divers  intérêU  engagés 
dans  le  projet  dont  vous  Taves  saisi.  Ses  efforts 

Jour  l'amélioration  du  projet  primitif,  dont  le 
ésir  était  manifesté  dans  vos  bureaux  i  sont  loin 
d'être  demeurés  stériles  ;  le  plus  grand  nombre 
de  ses  propositions  a  obtenu  l'assentiment  dn 
conseil  d'Etat 

<  Elle  est  convaincue  que  la  société  ï  rosponsa* 
bilité  limitée,  k  laquelle  vous  allex  donner  place 
dans  nos  Codes,  répond  kon  véritable  besoin; 
qu'elle  amènera  ou  conservera  dans  leeopératioas 
commerciales ,  avec  profit  poor  U  rkhesse  pa- 
blique,  sans  danger  sérieux  poor  le  orédit,  des 
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hommes  utiles  «t  lonnétes  qae  la  crainte  de  U 
retpooMbiiiié  indéfinie  qui   pète  généralement 
tlir  notre  commerce  aurait  écartés  de  celte  Toiet 
I  L^avenir  montrera,  non»  le  pensons,  qne  la 

SobUcilé  et  les  règles  protectrices ,    organisées 
ans  le  projet,  sont  habilnelUment,  pour  les  tiers 
enx-mémes,  nne  garantie  an  moins  anssi  certaine 

3 ne  rengagement  sans  limites  de  commerçants 
ont  la  véritable  situation  est  trop  fréquemment 
un  mjrstère  on  un  démenti  k  de  trompeuses  ap- 
parences. 

•  11  n^est  pas  k  souhaiter,  et  U  ne  noos  semble 
pas  à  craindre,  que  la  société  a  responsabilité  li- 
mitée envahisse  trop  promptement  le  domaine 
des  sociétés  anciennes;  il  vaut  mieux  que  leur  en- 
fantement soit  an  peu  plus  lent  au  dA>ttt,  k  con- 
dition d^étre  plos  sûr. 

«  Un  jour  viendra  où  leur  essor  sera  de  plus  en 
plus  rapide  et  où  il  sera  permis  de  leur  assigner 
on  champ  pins  vaste. 

•  L'expérience  qui  va  se  faire,  Texemple  d*on 

{>ajs  voism  ne  permet  ii  cet  égard  aucun  doute, 
oin  d*étre  k  reJonter,  ne  peut  être  que  profitable 
et  concluante  ;  elle  sera  certainement  un  des  bien- 
faits du  règne  glorieux  h  t«nt  de  titres  qui  a  inau- 
guré en  France  la  liberté  commerciale. 

«  Nous  vous  proposons  avec  confiance  l'adop- 
tion du  projet  de  loi.  » 


Gomma  je  l'ai  déjà  dit,  les  tribunaux  et  les 
chambres  de  commerce  ont  été  consultés  dans 
l'intervalle  des  deux  sessions,  et  si  des  vues  fort 
divergentes  ont  été  manifestées  sur  certains  points^ 
sur  1  ensemble  nne  majorité  considérable  s*est 
prononcée  dans  un  sens  favorable. 

Ainsi,  124  tribunaux  de  commerce  ont  pensé 
qu'il  y  avait  lieu  d'adopter  le  projet,  17,  Tout  re- 
poussé et  8  ont  hésité  ou  n'ont  pas  formellement 
répondu. 

36  chambres  de  conunerce  ont  conclu  k  l'a* 
doption,  14  an  rejet,  7  sont  restées  dans  le  doute 
ou  ont  gardé  le  silence. 

A  Pans,  Marseille,  Lyon,  Nantes,  Toulouse, 
Saint-Etienne,  le  tribunal  de  conuBerce  a  été  fa- 
vorable an  projet;  il  a  été  contraire  k  Bordeaux, 
au  HAvre  et  Rouen. 

Les  chanabrM  de  commerce  de  Paris,  Lyon, 
Bordeaux,  Nantes,  Toulouse,  Saint-Etienne  ont 
donné  leur  approbation  ;  les  chambres  de  Mar- 
aaille,  le  Havre,  Rouen  et  Lille  ont  été  d'un  avis 
oentraire. 

Mais  toutes  ces  opinions  ne  sont  pas  absolues 
•t  tranchées  ;  elles  ne  sont  souvent  séparées  que 
par  des  nuances,  et  il  eût  suffi  debienlégères  mo- 
difications pour  convertir  telle  chambre  ou  tel 
tribunal  an  système  opposé  è  celui  qui  lui  a  paru 
préférable. 

Le  Corps  légisUtif  a ,  il  faut  le  dire,  présenté 
un  contr»^rojel ,  bien  plutôt  qu'il  n'a  amendé 
celui  du  gouvernement;  mais  le  conseil  d'Etat, 
sans  s'arrêter  k  une  question  de  forme,  •  refu  le 
projet  primitif,  en-  se  conformant,  autant  que 
possible,  an  plan  nouveau  qui  lui  était  proposé, 
•t  a  élaboré  k  son  tour  un  nouveau  projet  qui , 
accepté  par  le  Corps  législatif,  est  devenu  U  lot 
actuelle.  Ce  qu'il  y  a  d'essentiel  maintenant, 
c'est  de  rappeler  et  de  reproduire  tout  ce  qui , 
dans  ces  triinsforma^ions  successives ,  peut  iètcr 
quelque  lumière  iur  le  SMU  de  chacun  des  articles. 

La  discussion  générale  n*a  pas  offert  un  bien 


grand  intérêt  ;  cependant  je  croit  devoir,  en  ri 
son  de  l'imporUnce  de  la  loi,  Fanalyser,  de  m 
nière  k  bien  faire  comprendre  les  inconvéniei 
qui  ont  (>ara  k  quelques-nos  des  honorables  mei 
bres  du  Corps  législatif  pouvoir  résulter  de  la  U 
Taurai  soin,  d'aUleues.  de  citer  les  réponses  q 
ont  été  faites  k  leurs  observations. 

I  Si  en  défendant  la  position  da  ceux  qui  a 
portent  leurs  capitaux,  a  dit  M.  JaicU ,  on  éli 
certain  d'augmenter  leur  sécurité,  je  défendra 
k  outrance  les  capitalistes  contre  celai  qui  dirige 
letuv  affaires.  Hais  si  la  rigueur  contre  le  géra 
porte  en  même  temps  préjudice  h  ceux  qui  a| 
portent  leur  argent,  je  dirai  qu*A  y  •  quelqu 
observations  k  faire.  Si  la  loi  est  trop  révère,  vo 
écarteres  les  gérants  qui  offrent  le  plue  de  f«raj 
ties.  On  ne  trouvera  oins  pour  gérants  (|ue  d 
individus  qui  auront  bien  pour  eux  le  loi ,  m< 
qui  n'auront  pas  pour  eux  ce  qui  vxodrait  mieo 
une  bonne  gestion,  s 

M.  dg  Kenegatn  a  déclaré  qu'il  était  contrai 
an  projet.  «  Que  veut-on  ?  a-t-U  dit,  faciliter  1 
affaires,  activer  le  commerce ,  c'est  Jh  nne  pens4 
k  laquelle  tout  le  monde  s'associe  dans  la  Chan 
bre.  Mais  par  quels  moyens  atteindre  ca  bot 
Ici  l'on  n'est  plus  d'accord.  Le  projet  du  gouvei 
nemenl  procède  parla  menace  et  par  la  défiance 
je  voudrais,  quant  k  moi,  qu'on  fit  appel  è  la  coi 
fiance. 

«  Le  projet  de  loi  institue  un  mandataire  ( 
des  administrateurs  pour  le  surveiller.  Mais  I 
responsabilité ,  la  possibilité  de  se  voir  tradai 
en  police  correctionnelle  fait  et  fera  toujours  qil 
les  nommes  influents  et  bien  placés  ne  consenti 
ront  pas  k  devenir  aclminislrateurs.  A  cOté  d« 
administrateurs,  il  y  a  des  commissaires  nom 
mes,  comme  eux,  par  lesaclionnarres,  et  charge 
de  surveiller  et  le  mandataire  et  les  administra 
Unrs.  Puis  viennent  les  actionnaires  qui  cootrâ 
lent  tout  et  peuvent  tout  accuser.  Que  de  coin 
plicationsl  Pourquoi  ne  pas  nommer  encore  de 
censeurs  et  multiplier,  de  cascade  en  cascade 
cette  surveillance  sans  fin  ?  Do  pareilles  compli 
cations  sont  contraires  k  toutes  les  données  de  l 
mécanique  ;  car,  les  rouages  multipliés,  p^r  1 
frottement  qu'ils  développent,  nuisent  à  U  forci 
qu'ils  voudraient  produire.  » 

M.  ViùlUfnrft  président  de  section  au  cooseï 
d'Etat,  a  fait  remarquer  <|u'e  le  raisonnement  d* 
M.  de  Kerveguen  reposait  sur  une  erreur.  «  I 
n'y  aura  pas ,  a-t-il  dit ,  de  mandataire  dans  V 
système  de  la  loi.  Il  n'y  a  que  des  administra 
teurs  et  des  commissaires.  U  y  a  deux  rouages  e 
non  trois.  » 

■  Soit,  a  repris  M.  de  Ktrvegiun,  Mettons  den] 
rouages  seulement  ;  oaais,  comme  les  administra 
teurs  et  les  commissafres  seront  exposés  à  la  r^ 
ponsabiUté^  ils  voudront  avoir  un  traitement  « 
il  ne  restera  rien  pour  les  malheureux  action 
naires.  s  . 

M.  de  Kerveguen  repousse  ensuite  l'exemple  a( 
la  législation  récemment  adoptée  en  Angleterre. 
«Laissons,  dit-il,  les  Anglais  Uanquilles,  et  res* 
tons  ce  que  noos  sommes.  _ 

•  Le  même  vent,  ajoute-t-il,  qui  avait  soaQU 
en  France  sur  les  sociétés  en  commandita  «rail 
passé  ausfli  snr  elles  en  Belgique  ;  mais  les  Bel^ 
sont  des  hommea  inteiligenU,  et  voici  ce  qouj 
ont  fait  dès  qu'ils  se  sont  aperçu  qu'il»  arsieil* 
tué  la  poule  aux  oaufs  d'or,  t  ^ 

•  Ainsi,  t  dit  M.  (s  pràidaU  du  Corps  tdgutaiift 
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à  £h^  £iire  eoaia«  \e$  Belgtt  et  non  eomme  \m 


■  Lef  B«Jg«»9  ponnnii  M.  dg  Kervegmtn^  ont 
cfééoAe  todéléde  p«lronage  el d^encoor«^inent. 
Twiou  loadsr  ane  société  commerciale  ?  on  »*«• 
éRM  k  la  tociéié  de  patronage.  Si  Taffaire  qni 
kî  art  aooBÛM  loi  paraît  bonne,  deox  on  trois 
états  ihninwlrfnrt  deviennent  de  droit  mem- 
bwdelasoô<ié  noorel  e,  et, celle  garantie  don- 
aée.  oa  fait  eppet  an  poblic  ;  le  capital  nécessaire 
»tronTe  imn^Aiiatement,  descentainea  de  sociétés 
■Motfanri^ea  ainsi  otjlementsoas  le  patronage  de 
oMtasociétd  d^nncooraf  «ment.  Poorqnoi  n  anrions- 
Bompas  ea  France  nne  institntion  de  même  na- 
tac?  Qouid  on  Tenait  nne  affaire  ainsi  patro« 
aèe  par  das  hommet  kabitoés  non-sealemeiit  anx 
naia  tua  saocès,  le  pnbltc  anrait  oon* 
et  les  affaires  prendraient  Peisor  qn*oik 
lawr  dooaar.  Je  termine  en  disant  qoe  la 
lai  trtnella  ne  prodoira  rien.  • 

M.  k  fr^Udmt.  a  fait  ofaserrer  qne  oela  nierait 
Mann  raopori  avec  la  forme  légale  des  sociétés 
éaat  U  Caansbre  s*oocapait. 

H.  éÊ  Smmt^PmitU  a  sootena  «{ae  le  projet  était 

ma  d«i  oooeéqoenoes  dn  traité  de  commerce,  et 

■MBt  de  calai  du  15  mai  1862.  «  Selon 

a-c*U  £t»  la  société  anonjme  donnait  pleine 

tttirfactioA  an  besoin  aoqael  on  a  TOnla  pourvoir. 

liiiaflenp  da  personne»  croient  qoe  les  sociétés 

linwmM  sont  irèt-diflBciles  à  former.  L^art.  S7 

éa  Code  de  commtfce  eaige  Tanlorisation  de 

Ijm  réglementa  d*administration  po- 

l'article  renvoie,  sont    de  date 

âé^  trèa^noenne  ;  il  j  en  a  trois  de  différentes 

époqaes.  Or»  les  aÂsires  se  sont  beanconp  dére« 

iSfUéat  dapnb  i  il  me  mmble  qa*il  serait  facile  de 

ânplifier  la  nurdie  h  sairre  pour  former  nne 

wriÉé  anonyiae.  Voici  comment  on  procède  ao- 

joarirboi,  an  moins  k  Paris.  Quand  on  reot  créer 

ne  soâélé  aaonjmet  on  rénnit  d'abord  de»  ac- 

on  fait  on  aete  de  société  qa*on  dé- 

li  la  préfecture  de  police  )  la  piélectore  da 

peliee  fait  nn  rapport  et  enroie  les  dossiers  ao 

■niHèrt  de   ragricollnre  et  da  commerce,  o6 

riartmction  commence.  Tootcela  prend  on  mois 

é»  temps.  Ponrqooi  ne  pas  enrojer  directement 

bésmande  a«  ministre  dn  commerce  qoi  met* 

tniten  monvement  Is  préCectore  de  pouce?  On 

l^pMKaît  le  mois  qo'exige  Pinfbrmation  actnelle 

éspaéCsl  de  police.  Qoand  le  ministre  a  fait  son 

inbaetîon,  il  j  a  envoi  au  conseil  d'Etat;  on  rap* 

portanr  oM  nommé,  la  section  est  saisie,  pais  Tas* 

Mnblée  générale  do  conseil  d'Etat.  U  y  a  des  len- 

imn  qa*on  poorrait  éviter.  Je  fais  remarooer, 

m  entre,  qne  la  jarisprodenca  dn  conaeil  d  Etat 

■W  pas  constante  en  pareille  matière  {  elle  varia 

niiint  le  rapportaor  nommé.  U  fendrait  an 

naim  qoe  le  poblic  sAt  è  ouoi  s'en  tenir  à  cet 

4|nd.  Bo  réswné,  je  crois  qn^oa  poorrait  abréger 

es  moitié  le  teaops  consacré  k  l'instmotlon.  > 

IL  *  &une-Pait/  s'atUcbe  ensoite  è  démontrer 
ps  Fiortmctfon  des  demandes  en  concenion  de 
nom  est  encore  plos  lente  et  plm  embarrassée» 
•  A  serait  è  désirer,  dit-il  en  terminant,  on'on 
■oaïuao  règlement  d'administration  pdbliqae 
Aiégiât  le»  délais  et  facilitât  la  formation  des  so- 
II  fendrait  démocratiser  les  so« 
ya^mes,  cela  nodrait  mieoz  (ma  de  res- 
on  le  fcit  anjonrd^ni ,  dans  le  ré- 

ritdelak»4ei8M.Letrib«ulde  commerot 
Kris,  dans  Tenquéte  qoi  a  été  faite,  a  de- 


mandé cette  démocratisation  des  sociélés  anoay 
mes  ;  il  a  eaprimé  le*désir  qo'on  fit  cesser  iior 
caractère  d^etception  et  qa'oo  fatorisât  leor  dé* 
valoppement. 

•  Je  déclare  qne  ne  sois  pas  opposé  k  la  loi  ac- 
tnelle qoi  ne  sera  gênante  pour  personne.  • 

If.  OUivier  a  répondo  :  «  La  loi  dont  on  vont 
propose  Tadoption  est  depnis  longtemps  déjk 
l'objet  de  Patiente  do  commerce.  Seulement,  nn 
fait  singulier  se  prodoit  anjoord'liai }  cette  loi 
appelée  par  tons  seaU>le  ne  satisfaire  complète- 
ment personne  ;  les  ans  trouvent  qu'elle  fait  trop, 
las  autres,  aa  contraire,  qu'elle  ne  fait  pas  aasec. 

<  Les  négocianu  de»  porU  de  Marseille ,  de 
Bordeaux  et  do  Havre,  penseot  qo'eile  offre  on 
danger  réel,  en  portant  atteinte  «u  principe  de 
la  re^Mnsabiiilé  personnelle.  Ce  principe,  oisent- 
ils,  est  l*âme  même  dn  commerce. 

<  En  présence  des  négociants  vom  trooves  las 
économistes  et  les  hommes  d'affaires  qoi  disent 
que  la  loi  est  trop  restrictive,  qu'elle  établit  des 
pénalités  redootaUes  et  dangereoses,  que  dix  so- 
ciétés k  peine  sa  constitueront  et  que  U  loi  ne 
remplira  pas  son  objet. 

•  J'examinerai  rapidranentces  deox  objections  ( 
mais  d'abord*  pour  que  cette  discussioo  poissa 
être  claire  et  brève,  il  est  nécessaire  de  préciser 
en  qooi  consiste  Tinnoviiioa  apportée  dans  nos 
Godes.  Quelle  est  la  pensée  principsle  dominant 
l'ensemble  des  dispositions  nouveUes? 

•  L'idée  capitale  est  celles»  ;  créer  k  côté  de 
l'anonymat  privilégié  l'anonymat  libre. 

<  Tel  est  le  fond  de  la  loi;  le  principe  qui  fait 
son  mérite  ou  son  démérite  ,  c'est  l'introduction 
da  ranonyoul  libre.  Jusqu'k  ce  jour  il  fallait  un 
privilège  pour  constituer  one  société  anonyme , 
Vinvestitnre  du  conseil  d'Etat  était  nécessaire.  Le 
projet  de  loi  permet  de  constituer  une  société 
anonyme  moyennant  certaines  conditions  q>éci- 
fiées,  mais  sans  avoir  k  demander  l'autorisation 
dn  conseil  d'Etat. 

«  Cette  idée  est-elle  bonne  ?  Pour  mon  compte, 

J'e  la  trouve  heureuse,  je  la  crois  féconde  et  je 
'approuve  complètement.  Je  ne  trouve  pas  qu'elle 
viole  le  principe  de  la  responsabilité  personnelle. 
Cette  raison  alléguée  par  d'honorables  négociants 
n'est  fondée  ni  en  droit,  ni  en  économie  poli- 
tique. Il  est  parfaitement  vrai  que^  lorsque  vous 
contractes  un  engagement,  vous  deves  en  sup- 

{torter  les  conséquences  sur  ce  qoi  constitue  votre 
ortone.  Ce  principe  est  vrai,  mais  il  est  corrigé 
on  plutôt  contenu  psr  un  antre  principe  égale- 
ment vrai.  U  appartient  toojoors  k  celoi  qoi  s'en- 
f[age  de  limiter  son  engagement  et  d'indiquer 
a  limite  extrême  de  responsabilité  qu'il  ne  vent 
pas  dépasser  ;  aussi  le  projet  de  loi  est-il  stricte- 
ment conforme  aux  pnncipes  dn  droit,  en  même 
temps  qu'il  répond  aox  nécessités  éa>nomiqoes  do 
moment. 

•  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  k  étendre  le 
principe  de  l'anonymat.  Regretterait-on  l'autori- 
sation do  conseil  d'EUt  ?  Il  y  avait  Ik,  k  mon 
avis,  one  protection  insuffisante,  malgré  toute  la 
capacité  Je  Mil.  les  membres  du  conseil  d'Etat , 

/  et  la  nécenité  de  l'autorisation  n'est  pas  une  ^à» 
rantie  efficaces  fl  me  suffira  de  rappeler  que  cette 
banque  par  actions  qui,  la  première,  a  donné  lien 
k  tant  de  desastres  et  de  scandales,  la  banque  de 
Law,  avait  été  autorisée  de  la  manière  la  plus 
fdrnîelle. 

«  U  J  a  dans  le  projet  de  loi  d  es  garanties  plos 
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ttritoHii  .riborJ  U  mponiiblllii  el  II  ritaet-  condoiM,  li  confinu.etHrUiDt  letnttil.  Il  m 

llillK  >lg  ghanl  ;  l«  lelioanilrH  lOnt  II,  fliênt  Mtdni  iirElrra.  comme  du  ^rllD    qn'oti  *  m»  «I 

r*fl4Ïn,  choiMHiTiI  cftiai  qvi  U  dirigera,  ]■  nr-  (airn  «L  qui  n'av  boa  qu'ia  boDl  de  ueof  moit 

veillanl  «tpoavinl  Ia  rétaquar;  voilh  1«  pr^inLèra  et  il  nafaaL  pBi  vouloir  vMUprelT^ol  1er  le  menu 

à  evK  ta  raapoiuabililé  de  leur  ndnli^ence,  iFi  ne  ■  Pajonle  qne  la  loi  prodain  tioe  antre  can^ 

padtsni  ilfliuandi^r  Ab  [oaTtrDeiurat  (Télre  plm  i^panca  heureuaei  c*^l  qo'ella  term  favorable  I 

préToranl  qa'aab  la  commaAdlIfl. 

•  11;  a  D»  ■Dtnpiotectiondanilaprojslde  ■  Nom  nooi^pniioni  depnioiDst  ■»  *  '•'f 

uanTiiia  lit  la  plutare.  VooJ  eniagei  on»  af-  confond  loojourt.c'eitqo'oo  met  enaambla  droi 

CKhcpiianaailDitiaii  tmbairaaAe?  VoniUeilH  par  aclioiu. 

ribk  inconna.  Daai  naa  asciiU  anonjime,   aB  daire.  nu  anrai  la  toci^M  ■nanTina  k  ntpoDH* 

coniraire,  loot  du  nnblic,  IDul  «t  eonno  :  on  bitilt  llmiUa. 

mode  da  coupUbilil^  louvbla  k  tau  ptraiEl  •  Lnnqiie.  an  enatrain,  tobi  raobercbcrra 

da  wiTTE,  jour  par  joar,  la  lilnalion  da  l'affaire.  iDrtoDil'inlerieDIion  dSiasparMinaediterniiaée, 

•  «joBtai  i  «la  ipui  iadâpeDdamment  de  il'aD  inTenleur  Libilc,  la  upïlal  deTiaot  ae-cei- 
oalla  piouclion  générale,  nogi  aront  inlrodaïl  aoln  ïcaqnlclomina  alon.c'eatallainlFrranlina 
du  itarMliei  ipteiilaa  daoi  le  projel;  nnni  aïoni  penonnille.elioluileailonUiociAMcolteiMila, 
conililB4  nn  ijilèrne  tlcniln  de  pnbiiciM,  orga.  itac  aetiaiH  nooiaatiiFi,  arec  du  géranu  qui 

anrdca  npporla  Ida  en  avance,  mail  lor  da  rap-  eoiucieDCJeni-   Aiui  la  loi  bOBtclla  développa 

porta  diitriboéa  k  raTjDcv.  En  tomme»  IfHitea  Isa  Taiprit  d^aaaociatiop  «t  garanlil  la  técotllé  daa 

St^eautioni  hDnntKa.al  ItgtUm»  ont  éli  terilei  aclIorBaii». 

ani  la  loi.  •  Il  se  féal  pat  qaa  lei  iptcalalioiu  naUoif 


encore  diw  la  p 

poBr  mon  compte  j'aBraia  fonlB  écarter  ;  dan  a  le  commerciale  et  Tara  faire  ua  pat  da  ploa  k  ci4la 

titra  mtmadoDAéaaa  uoi^tAa,  titie  emprouiri  k  liberté  qni  doit  a>tBrac  la  proipériM  da  toiu-' 

TAnglalerrs,  j'anraii  préféré  mi  Dom  plu  Iran-  [Karqn»  (énéralai  d'appiobalioa.) 

fait  et  plot  jgridiqBe.  Catie  répanae  da  H.  Ollivier  a  été  ce  qB'i'tIa 

•  Uait  je  n'admeli  pat  ijue  la  retpontabililé  ilevait  être;  elle  a  écarté  toatai  lai  Dbjretioi»  qai 
dei  admiaiitrateurt  aoit  ficlieBiat  aiuii  t|oe  Toot  na  portaient  pai  mr  Is  principe  même  da  U  loi 

miktion  a  regardé  lea  adminittralcBra  comme  Ua  d'utile  et  da  fécoad. 

wandatairea  at  alla  ■  décidé  qB'ili  doiient  (ne  ■  Toutea  In  foia  qs'il  eil  qneilioD  da  l'of^isi- 

reapDatablei  de  leur  mandai  :  elle  n'a  pai  ajouté  utioB  dea  Kiciéléi  da  commerça,  os  at)  abr  d'en- 

direqqo  la  CDmmiwiao  a  fait  paial  m  lea  ailmi-  dalïH  i  on  irf^meotanrtDuldeladiainBliaa' 

niitfalanra  d'aniio  rupontabililé  qBe  celle  qui  dana  cea  damiera  aBBéaa,  da  noaabre  dai  com- 

doit  leur  Incoinbar  Da  tarai  lemonl*  mandite»  par  actioai,  La  aection  dn  coiBBarca 

•  Si  noua  n'uiooi'  pai  Jédiré  let  adminîiUa-  da  umieil  d'Bul  caunlléa  par  la  goaTHrntaaBl 
lannreipoDaablu,Baa>aBcioiu4técau!iablei.Ld  an  1860iBr  la  Talaor  de  cuuiliqBaaa  répwlo  ' 
liberté  ait  bonae  tonjoan  et  eu  tout,  maiahuQE  ■  Un  i;e  qui  Loacbe  l'arlitie  i  de  la  lDi1<>i< 
condition,  c'ait  qa'aUa  ail  os  correctif  dam  la  d>"i>-ou,  iiorlait  atlaiDla  ani  pnncipea  généra» 

dont  la  partie  d<  la  loi  qoi  cODCeruo  lea  admiais-  Iratii  qaa  cet  article  inlrodail  par  bd  amandu- 

Ualtun  comma  ipallaqaable.  mantdBCorptlégialatifaeu  poerbald'empécbet 

tiontenl  trop  libérant,  awai  biiB  qa't  ceui  qui  qoallea  on  eal  panenn  à  Uira  acnepUr  par  Is 

été  aiaci i  cala  adionnairat  deaapportidonl  la  lalant  était  u** 

a  dia;  dbÎ  il  j  gérée  dana  d'enormea  profnrtioaij  q^apoerapi- 

loi  qui  lOBa  cet  pécber  caa  mancBavrea,  ialégûlalear  aaopiaq" 

DDtdiaparattraj  ïaaociélédefmdélinitiTemeotaoïklitBéaqfl'ep'^ 

ne,  elFa  eaifé-  qaalaa  aclioanairearéonit  en  aaembléagéDérila 

laaamblabla  diaDOail ,.- 

Bt  d  nna  ooadilion  H 

icuDD  atteinLe  an  priocipeqBi  coaaidécaaoB' 
M  loi  pool  Iti  puliai  csnlrMteBlaa  leiMan' 
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mteiiiii  algée  par  Tirtfole  SI  du  iodéf  ii*ttt  tenu  au  delà  de  m  iiiiM(i). 
Gadt  de  eeameree,  dee  foeiétée  eem-  GeefoeiéUipreonenlIeUlreéetfeeMrda 
Mrdilei  dene  leeqoellee  teees  dee  et-     é  reyew— MWld  iiiii<f le  (t). 


fmMf  dt  foir  daat  m  ntm  d*«pprotMiioo  4e 
rHNflbMe  génëraU  anc  caoM  rie  re»ciMOO  do 
•Mlnt  de  Mdété,  paie(|ae  le  «ocMU  nW  oomU- 
M  ^e  lonqae  repprobetioo  de  TeMnabèée  k 
Mabl«irae;qfnM,dfDêle  cm  ei^aortlitteira  oè 
Hm  kt  MMScié»  eoraieDt  fait  de»  appo^  eo  aa- 
(m,  rkpptioatiom  du  $  defnier  de  Tarliele,  doit 
litmUr  qnelqoca  difiiailtés,  c^eal  a«x  irOmaatt 
filappartieni  de  le*  letar;  qM,  denaloatleeeaa, 
Mmlt  powbilité  de  voir  ae  réaliaer  de»  etreoa- 
*»am  eiceplioMMilaa  qoi  feraieBl  nahre  one 
Catien  plot  «a  otoioa  ardoe*  oe  laarait  élre  un 
■Mif  MfiMOi  poor  prooooeer  rabrogation  dTan 
«tidadoat  le»  eflela  g4oéram  ont  «ne  incoate»» 

•  Bo  ce  qei  toaclie  lea  artidea  5t  7»  $%  9,  lOi 
tl.  U  «  lÂ  ;  que  le»  attribaiioo»  des  coneeÛa  de 
««•itbaee  el  laar  re»poaaabiKlé  aoat  déieraii« 
■te parce»  ar>iciea  avec  aoe  parfaite  préebioa; 
^  (faprèi  leardiepoaitioa,  le  ooaaeil  a  a  le  droit 
diatoneair  d«B«  le»  opdratioaa  da  g^aat  ai  poor 
QoiUqaer  la  peoaée«  ai  poar  en  »a»pendre  ou 
a  artitr  l*esécaiioa  ;  qn^i  doit  t  tn  effet*  ae 
hran  k  vérifier  ai  le»  4critnrea,  Télat  de  la  caiise 
Ncdai  da  poKalMiille  aoat  en  hamoaie  avee 
ioKliade  la  gëraace  et  le»  rtelUta  tfê'û»  oat 
piM»,  m  le»  invealairea  aoat  fidèle»  et  »i  le» 
énid»a<leB  doat  la  diatrdNiiioa  ««4  proposée  fa- 
it des  b4néfieea  vrai»;  qa^iiaci  la  loi 
dans  éléOieDt»  qal  conoooreai  li  l*ed* 
«Biaraiion  de  la  »odélé  lea  attribatioa»  et  la 
^iinaiiilioo  qai  eoavieaneat  k  ebacaa*  ea 
i>ant  aa  04rmu  tmHim  et  ea  conféraot  ao  esa* 
^UmvtUlmtM;  qa*elle  a*a  ao  sarpla» apporté 
'■•kiacai  aaeaoe  ianovatioa  à  Véui  de  cLmo» 
Pv^vûMaai  ;  qoe  daaa  pi^sqae  toate»  le»  »oci4lé» 
laaniiiiUoa*  de»  partie»  aTaienI  éubli  dea  eon* 
"^^•arveéilance,  dont  les  droit»  el  le»  devoia» 
P^oeaMMos  daireOMat  déterasinés»  paient  k 
P«*  prb  les  même»  qoe  ceai  qae  la  loi  noaveUa 
•  feranli»  avec  ue  netteté  qai  a*eat  pas  soa 


^  U  kociioa  da  ooaaeil  d*EUt  •*espliqaeet 
*r  le  oBoaveaent  décroissaat    des    société»  a 


*  OeH  est  vrai  qae  depai»  leSfi  la  aombre  des 
**i^«BeoBimaudile  pur  aciioo»  a  sii«falière- 
aiatdiiBiaaéi  qa*aprês»*è(re  élevé  ea  18M  à  901, 
J*Miédaitea  .857^08,  ea  1868  à  fil.ei  ea 
^'^A  10  ;  naai»  que  loin  de  s  effrayer  de  ce  ré- 
^^  il  CsQt  j  voiTt  an  ntoina  ea  fraade  partif , 
*^tffei»  préva»  par  le<»  aateare  de  la  loi* 

*  Q«e  la  ente  fioîaaoière  oi  ooouaerciaU  a  dA 
"^  MM  oae  iaflaeooe  Cichease  sar  la  forma- 
'l*  ^  société»  en  coaunandite;  qB*en  a  vo.k 
^y**  ^oqaea  et  en  Tabseace  die  toate  loi  re> 
Ç*fî*a«  le  aooibre  de»  »ociétés  aagmenier  et 
^''"Âeer  k  pea  près  daaa  les  aéaies  proportion»; 
1*aiasi  ilsW  élevé  ea  1858  k  418.  poar  re- 
i*^r  tn  1841  k  M.  • 

^  «irplas ,  ea  coasoUant  le»  chambre»  et  lea 
^<naQ&  de  oomaieroe  »ur  la  nonvelle  loi,  on 
^*  Clément  demandé  leor  avis  sar  la  loi  de 
*^  n  faat  ea  cooveair,  les  avia  oat  été  asaea 
[«)«|iidaaa  leaduMbre»  de  coauaeroei  18  sea- 
'^"^  oatpeaaé  qae  eetU  lai  devait  être  maia- 


teaae,  18  oat  demandé  qa*éMe  fit  rappartéa  oa 
da  «oiaa  osodifiée ,  18  n^nt  etpriiaé  tmùmmm 
^inion  oa  oat  maatfeaté  dea  doales< 

Panai  lea  tribaaeai ,  aa  aaairaife  »  aaa  Mi> 
jariié  ooaaidérable  /est  praaoacée  poar  le  lai» 
88  eootffaSè;  98o»tété  maeia oa Maitasta.  Oe 
grand  aambre  d*abateation«  s^eipliqae  par  ae 
motif  qae  l«  tribananx  plaoéa  deas  de  patitea 
localités  n*oai  pt»  ea  soa»  les  yaas  d*eaampln 
d'epplicatioa  de  la  loi. 

*  Paroii  le»  cba^irea  doat  Vopiaion  a*e»t  pas 
favorable  aa  sjstéaae  répressif,  on  ramai  qaa  omIw 
de  Perla,  Lyon,  Bord  waa  et  Lille  t  daaa  le  nemp 
opposé,  oa  oompte  Im  dmmbrm  deMarmifie,  la 
Havre,  Naales  et  Malboase. 

Je  n*ai  pm  ora  qa*il  m  laaiila  d*«n«rerdaaa 
qa»liiass  eaplioetioaa  aar  la   loi  de  I89#| 
aae  la  plapart  de  aes  diapositio)n»  aoat 
daitm  daaa  la  loi  aetaaile,  eomms  |*earai 
le  faira  remarqaer  aar  cbaonn  des  artieU». 

Pea  k  pea  aepeadaat  1m  eiamears  a^ai 
et  Im  adversejres  de  la  loi  de  1858 
}oard*bai  n*avoir  plaa  qa*an  grief  k  faire  valoir 
eaaire  ellei  ib  IVeweal  d*eaposer  Im  geaa  Im 
plaa  bonaétM  à  être  traînée  sar  Us  benm  da  U 
poliaa  eorreatianaelie  ;  e*est  îa  pkram  < 
Si  ja  aa  me  trompe,  elle  a  été  imaginée  par  < 

rdeaagwprobibitionaoot  ampéeèiéder 
•ooèété»  UrandaleneM  oa  sfeaardM  i 
a  troavé  da  l*écbo  cbea  dea 
aai  la  répètent  «aa»  m  doaaer  la  peiae  de 
ner  »i  elle  est  jaaie,  ooaime  il  arrive  lrèe*i 
daa»  notre  paya.  J*ai  fait  aae  etpérieaoeqaecÉMi- 
aaa  peat  répéter  i  fai  la  k  aa  tsèa^koanéu  aéna- 
ciani  toaaiea  artkéM  da  la  lat  de  1888  et  jeM 
ai  demaadé  oè  étaient  cm  dangeeadant  il  a*e^ 
frayait  ai  fort,  il  a*a  pa  qae  am  dire  oed  :  Çaa 
voalea-vooa,  la  paar  oe  raisonna  peat  |e  1«  ai 
répoada  :  Ja  m*en  eperfoia  bien  ;  moia  jo  araine 
de  ae  Tavoir  pm  converti. 


(1,  3)  Le  peragrapba  l"  iadioae  le  eerac 
de  la  aooveUe  espèce  de  société.  L^expaaé  dm 
tila,  la  rapport  de  la  commission  el  reitsait  de  la 
diacoiaioa  géaérale,  qae  j*ai  donné»  ei  dasms,  ne 
peavent  laisser  de  donte  snr  Tintention  de  la  kii 
et  aar  aon  bat.  On  a  dit  avee  rai«on  qne  la  aaa* 
veaa  lystême  «t  fanawyaiaf  iiht€  ;  on  peat  8*éton> 
aeirdès  lors  qae  lecoomil  d'Ktat  nail  pmam 
devoir  adopter  ramendement  da  Corpa  législalir 
qai  proposait  de  »abstllaer  k  la  dénamination  de 
moiHés  à  reêpmtmSUité  HmUéê  aeUe  de  âêtUléê  mm* 
nyMMs  iiai^ss. 

En  y  réflécbiauolf  on  doit  reeoanallra  qae  c'ait 
k  le  qualification  qai  a  élé  maintenoe  qa*eal  dna 
la  préfSftrenre.  D*abord  toalM  ka  société»  aooay- 
mm  sont  libres,  noa  daaa  lear  oonstitatian , 
mais  dan»  lear  administration.  Une  lois  Taatori- 
setion  da  goovemeoaent  doaaée,  Im  sociétés  aoa» 
nymm  agismnt  aassi  libremeai ,  deoa  Us  limitM 
tracém  par  Uars  statuts,  qae  Im  aatrm  sociétés. 
Par  cooséqneat,  aitribaer  eadusiveBBent  aat  ao- 
oiétés  noarellm  TépilbèU  de  /«irra,  ce  serait  mal 
k  propos  jeter  sar  Us  sociétés  anonymm  aatora- 
aées  aue  sorte  de  défavear.  Oa  avait  aongé  k  ap» 
peler  Im  sociétés  noaveUm  môiété$ 
«tertséai;  maia  cette  désignation  aarait 
eo  l*ineoavénient  de  faira 


té 


'.» 


&10 


BMVlftB  rBAM^AIi.  —  HAffOlAoïl  III.   -*  i3  «AI  i^5t 


^       '^         ^ ^ 

U  kn  an  réproytt  FuMiMo**  fcM  wtK  tmHk  à 
rttpamâëhilUé  Umilét  ont  p«rn  avoir  ne  premier 
IfiaUfrè  d*<ftlif  lùûlè  6ôâfoi.loA  a? eé  les  ipcilKa 
.mttwmammMprmiÊtm  clUta*  ai  cal  a«U«  lîinriut 
aflaaAlaot  ^afartir  lé  caMmacM  ai  ia  public  «n 
général  qoe  paiaoïilia  n'aai  engaffé  envara  |«i 
p§t  kaaetaa  éaaoéi  é^  «aaiétéa  nonvaUasi  i^, 
dA  Moisa ,  la  MapwHabiUlé  «]aa  «iMMiiairalaafs 
4W  a^élMd  pM  M-dalk  «In  Mpi«*l  tfKial«  «i^  par 
«OMéqoaAl»  aal  fort  liaHéa. 

Oaoa  la  proiat  évi  gomaHiaiani«  la  iaala  par- 
kil  ém  iTiéléi  •m  immm  féoéraai^ 

La  eommiatioD  do  G>qp»  lég>alêiif  a  dataunidé 

Xla  diapMUml  fUi  applitabW  aoa  aoaiéiée  ci* 
^  MoaaM  aoiaociéléi  aaaaoMfeiala»,  al^  p6«r 
i|a*U  n^y  a«i  pa^da  d(Mia  poiaiblat  dlla  a  pf- 
poaédadka  nipfaÉaéaM»!  4m  mêiétét  tèêUmm 


La  OMMall  4*llai  ■*«  ptecra  daaair  aèaaaaiir 
aMIa  pioetftiiion»  ai,  aaasi  déairatti  <iaa  ta  éM»- 
■aiMcenda  doAttairèU  loi  onaanaalai^aipréda» 
ilaadopléll|aB«t  niaiaFwWw,  ot  lajaté  la  aaoi 
tmim,  Aioai  il  M  aanraU  j  av«ir  d'éqaifootoat 

Mi*aMiàl« 


la  M  Mi  ipplinhla  aoa  aooiéiéa 


làlea 


Mi  ao  nabiMsi  da  la  diaa^ilo»  de  la  M,  Mit 
dapoia  qo'alla  a  été  voUa»  oa  a  azpriOié  la  M^ 
ffoi  do  voir  l*aiali»loo  Crappar  oerui«aaaocid(éi 
aMlaa»  noiaaiaaoi  aallaa  qoi  aaroiaiii  itttàém 
poor  l*aapioiUiion  daa  ainaa,  laa^aUaaaOtfl  iÉ- 
ooataaiaMaÉMal  dvilaa,  al  daUca  qtA  aoraioai 
|É«ar  «bjai  raa^iiHlon  alla  Miaé  aft1wlc«rdè 

H  aaapraada  la  aaaitiMiii  «ftà  li^Ht  «WilsMi, 
■Mil  ja  oroéa  «fi*H  nW  pan  bien  réOiêM. 

Vabord  M  jr  a  beaoaolip  «la  koaMiéa  a«t(|Q«H«» 
•■  aObato  do  Émmmm  la  ttoaHicoliM  dé  «oeiéliB 
«bilaa,  qaoiifoa  oa  réalM  aH«i  toianl  «otn^a!»' 
dialeft;  Mr  eaiia  ^poliiaaUon  o«  T«oi  lè  «o««trÉiffa 
•■»  véflaa  dn  drrii  onsMeraîil  daM  e*  <(o*tU«a 
oai  4a  ffigooraos,  far  eaautplo  è  ia  «oliltaHitè 
fm  oorp^t  looi  a«  Aamhooi  k  prcfiu^  daa  at«b«> 
iaget  oB^oAra  la  forme  4ea  «MléMi  M  «btoMalh- 
diiè,  daaaociéiéaaaofiyMNi  MëMaœléié»  k#es- 
powoMlHé  lioailéé« 

Il  o*aal  paa  éiolto  doMudlar  AfMi  IM  béttC- 
i#«df«ii  oMI  ai  lea  AïoiMM»  M  di^HttoriÉ- 


fi  d*M  aMacoiélé  tidi  aa  fbtaif  ^  ^MIGik 
daaooiéiéoirila,  il  tàé  M«i  fMMOi  acMpiéf  eatio 

rUflaaiion  aan*  ohaaaMi  |  il  fa«t  aUtt  âO  fond 
ohoaio,  ooir  ^oal  OM  4o  fdfflabla  «ÉMeièt^  dé» 
^éNtlona  ^M  la  aotiéié  mmà  v««.  81  «Héé  êbi^ 
taaaraialaa»  la  loi  éaMaHé  pûm&à  «if«  ap|ilK 
i;  si  caa  opération»  lont  ctvilas  «  Il  ta*y  ftoA 
poiaiMUUda  pfJÉm  4as  M«taH«l  dispAai- 


Ga  poitt  do  doeirfM«  <|«i^l  aè  dépMd-pa»  da 
la  aoloiilé  daa  farlita,  «m  dbliDavt  é  an«  aocMté 
lallaoa  tollé  i|««liiM«f«itt,  ««Hé  ottteH«^rtt«» 
da  la  fcira  k  \mr  gr#  «éotMMtcialè  6«  ci^lè,  ta*«si 
ptaa,  je  tr*ia,  comoMé  pur  <|»en4»rrtoe.  le  itia 
teraa  4  lonvojar,  è  «at  d|^«M,  I  mon  TrafM  lia 
k^ocMiév  «oiH«iioaMon  «h  Toollivf,  H.  tff»,  et  i 
éo<qoa  j*ai  dit  dans  to«ê  «ctai  %nr  ït  161  ât  17 
joMIai  iSM^  lona  06,  fage  éSft. 

Ja  aais  d^ilk^rs  liiaii  «biivaicti  qn^  ii*é«l  |)M 
pow abii  dMop*H-i  pmM>  «a«  s«eiêié  tiviu ,  U 
naaa,  Mt  4e  4a  «o*Mttnt{|»,  idfi  dé  flutMiy» 
MH.  fa  p0«rrili«M  ddpanle»  ifCtril^m  fM  tïaAé 
doobla  propo44on  >   car  la  saala  qaa»tion  qui 


paiiia  êuo  Makvéa  k  ritMearion  d*  la  loi  anaall 
aat  celle  de  snvoir  si  une  société  cÎTÎle  p«al  éir 
une  aociéll  \  responsabllilé  Umîtée,  et,  comm 
oa  l*a  Ta«  la  naoi  eomaarroialas  a  été  madrée  det 
aain  daas  lataata  t****'  eselare  lea  aaciéiéK  aivllai 
QB*il  aae  soit  paraiia  oapandaal  de  dira  qaolqa^ 
mois  sor  la  préieB<toe  (aaollé  qa^oa  aarali  da  H 
véltr  daa  fornaa  ooaaaMrcialas  laa  aaaocialionapi^ 
renaani  aivilaa. 

D*abord,  an  oa  qoi  toocba  la  aociéié  on  eott 
■andila,  je  arols  Bi*éiré  taHaanamoai  oapKqii 
doMaion  Traité  da  la  aoalété»  n.  ft83  «i  miit.,  i 
wa  notas  «ur  la  loi  da  17  juil«oi  ISM. 

Un  aeoond  liea,  et  poar  tas  toeiéiéi  anonjaM 
I  qae  la  Gode  do  comaieroa  n'osi  paa  dédaif 

U  domaaeaca  pat  rappalar»  déDo  rkrt.  16»  I 
priaeipa  «ne  la  aoatrai  da  aooiélé  ae  r«gla  par  I 
4roit  oifil  ai  par  laa  loia  paiHenlièraa  aa  enta 
mfrce  ;  il  ajoole,  daoa  Part.  10.  qaa  la  lui  laeoB 
aati  trois  aspèoaa  da  sociéiéa  «wmuMwia/a»»  la  »o 
éiété  tm  acaa  collectif,  U  aoeiéié  an  oonanandiU 
la  99niU  ammyiMt  paie  il  organise  ebaeaaa  daM 


Il  roaolie  biaaévidaailaeai  da  «aa  Uiiaa  qaa  li 
aoeiéié  aaonynie  eat  asaaMialleBeac  eananaerc  iale 
qn*ea  coaaéaaonœ  aae  aoeiéié  civilo  aa  paat  pa 
étra  tflM  société  anoayme. 

•  La  loi  d«11e^  «Ht  trki-blan  M.  Dalaagla,  i.  t 
B«  49ti  M  raconnaft  paê  da  aoeiéid  do  eapitaai 
TooU  saaiëté  ckiia  aooattet  las  atsMiéft  fc  fobligft 
tion  parsoaaalléi  ^eit  lé  princîpa  fondaaMoiri 
ai,  après  l*aréir  écrit  ataa  ane  préeiaton  ifti  m 
•onlire  pa»  la  aoB<rd««ria ,  le  Codé  dédân 
(art.  1616)  qaa  «  kM  dlépotitioAa  ^  H  loi  «trflc 
a  i^ppMqaént  aom  sodétéi  da  couMaréa ,  diu 
«  laa  poiau  sedIeBMnt  qai  a'ent  fiéo  éè  itôa- 
a  traire  aas  late  et  osagaada  cdttttiarM.  *  C^n- 
«laat  dès  loM  nna  oaavamibn  qai  né  «o*port< 
M«trcibli|atk>n  paraonnella  |toiitra4(-alie  jamais 
•ira  aaa  aooiété  citila»  D^iaire  pari^  fart.  If  Ai 
Coda  da  eaasinarca  «iprinie  qn«  \k  loi  réMtidiîi 
trobaapèeas  da  ioetéiéa  commen  ialea  t  là  sodéic 
an  noai  aoAlaciir,  la  addM  en  cbnottaïAdiw,  la 
aoaléié  ettôii^nM. 

•  H  n^  é  p«t  4a  dbtidlsHon  aatfé  Ol»  tr<^ 
formée  sooa  lesqaellaa  se  produit  \à  aociilé  cf>iii' 
aaareialè)  ia  aodéié  anèityinfe  a»t  ptaeéa  sor  U 
mêate  ligne  qne  !•  société  eu  nom  eoftcctif  et  U 
commandite;  elle  oepentdonc  paa  pinaéttwona 
fodété  cirila  qaa  l*ana  «n  faotre  d«  cei  tocilt^- 

«  La «octété  anonyme,  qtoi  s*appl>qiie  t  la  cofl- 
laMfOb  4a  gfandt  ttataai,  i  IVaptoiialion  d^' 
tiasiriai  on  d«  rafa-ieaviOni  aaïqnelios  U  tûHntt 
d*no  seal  na  aaflrait  paa,  «et  esaani^etîaaieBt  et 
Mcaïaaitalaaiit  céauaardala.  V^ptii  vt  M  texte 
de  la  loi  sont  dPaccéfd,  • 

Malgté  eea  «teaUantto  fWions,  Um  vméùrt  re 
ooainsaodables  «nteilnént  qtra  des  sodétés  cfvfl« 
pétfrant  ê<fè  râvètnri  de  hl  fofiue  anofiTXÙt.  Crtft 
Fopiuion  4e  H.  DaMot,  v*t*i,  5o«>éM,  H.  !ttftiqu> 
tee  Csit  liHynnanr  d'indiquer  detix  p<iiMg«>  ^ 
teon  Traité  <1e  la  Soeîeté  comme f«forablefl  *  «>n 
symèlhe.  ^^t  ntie  arHnir,  je  «Tai  point  trsitë 
eipressémrnt  la  question,  M  (VIOs  Jt;  refis  eeqn« 
f  ai  écrit,  ttotns  f  aperfoit  ce  quVm  peoi  «  in- 
duire pont  apj^yer  la  ibèia  que  je  combats  àO- 
^urd^hoi. 

tt.  Tfoplof»^  ta.  157  et  soir.,  nSiaiilio»  P" 
prréctsénmiiM  ^hiorib  si  tel  soeiétli  eltf*'  p^^ 
^tant  pf^nUra  les  fbrnMs  «i  produira  ta»  efl^u  àet 
sociétés  anonymes  ;  il  reoonaatl  ^aa  c'est  d'tprt* 


VlAMÇAlt.  —  M AffOLtOlf  llf .  -«  15  HAÏ  IB4S. 


S7t 


IB 


fM  U 


Inr  tbict  «t  non  d*4prèt  U  foriDe  ^o!  I^r  «•( 
éiiiéi  ^«r  l«  «ot-iéU^  doif  ««l  élre  qoaiiSée»  ;  il 
ijooici|M.  po«r  bieo  appréeivr  Uor  e«r«etèr«y  H 
M  waé<f»  noa-MMlCBMAt  #t  qoi  «tt  leur 
d^itfriaiiail,  mai*  •acom  U»  •pér aUoaê  ■■<■■  ■ 

wiHimméê  poor  f  expJ*iUlû>u  d*ooe  mior,  qai 
m  iM»sli«lablei»Bj)l  ci«fil«  «l  ^  f«pi  (tofftiiir 
'  lie  pt  y^^p^cphliomêi  m^uin^ntm 
parlÎM  veukot  ajooUr  k  Vmpiotisti^M 
.     iMidi»*. 

k^V^  j^  iM  pMlwUoieBl  4*«fieord  «««0 
I.  Tnylo^i  *»«it  jf  Bf  piiii  !•  «pirrf  lonqii*il 
4p>le  q««  «i  1m  cqncantonniiw  d'ojM  niJM 
yiwf*mi— t  e«M«4|é  d4ol«ri»4»  p«r  «yn 
MBihimioii  wprwM  df  folpold,  qua  Imt  m- 
44l4eQnM«ffewt«  «a  ■•<  «o^iéld  civiU,  ceU«  ffp 
iMéMiUy^l*!  •  q«*«ll«  doit  «orlir  k  MEii- • 

fy  ft^^U  pM  flomradktioi»  à  fUM^a^iluit  d*»- 
kp#4M  «*«il  i«  »«iBre  dM  opér«iiaM  d*«»«  <»• 
oàiqimm  rfMfgipine k  c»r«elèra  t|  à dir« «•• 
■i^  fw  1«»  parti«»  n»d«ai  co««i«roiale  ■»• 
«M«i*iUt  p«r  o«U  mbI  qa*«llM  U  f«al«Bi.; 

Siwi»<M|#r  >  oei  ^fU'd.  je  r«fi*M  à  U  qoM* 
âM  fw  j*  €kw9km  à  r4i9Qdiîf  «l  qnk  mL  mIm  du 
«foir  ■  «ot  «ociéid  wdl«  ^«i  twpr»»lir  U 

im.  C«p«a4»ot  on  fip&  (i^e  d«M  okÎM&ioM 


Ot  pe«â  lowanir,  d*M«  #arit  f  o«  ^  cwiiil 
<W  «  lotfttt  «Bi«rii4  C*«»|M  spééUi  «AO^ 

— tt en itiéldi  léripdpip^v  rtiflrmitilio»  d» 
mk»,  «i,  ifon  autre  cMé,  qae  dee  arrH»  réaeal# 
i>i«Cef  de  Mwalina  oatceiiifé  ia  doetnae 
IMjtnpewei. 
U  «1  diOiile  d«  M  ffdieiMer  dâi»  «JM  diMM^ 
MtjwidiqM  0fmc  àm  aeloritfétplw  8.-«?e»q«e 
-^" 'V»âl«lde  leGMTde 


CtMrari  «a«  fvwade  bardiette  q«e  d*e«a7«r  de 
*whiiiie»  a«iiei«*Ml^ip«»aM«<dkaMiat|e 
**>  f^e^mml  «0Alfer  ^Mle»  «e  m^pI  pM 
■■HèéeÎMve*  qv*on  le  ftoppoM,  el  q«*il  y  e  M^ 

^  4iiliiMli«ai  k  faire  ^*9S  A  ■églipei  oa 
^oae**  paaaperfMe 

VAeei.  le  emiiell  dVial  pmn  eeek  eatèriaé 

kyaes  qel  ereleHI  (*eflpe- 


^deioeiéidecivaet,  pêiee  ^ee  d«e  fli)#«Ne- 
J*«  fenieeJièree  du  genre  de  eeliee  deM  perle 
jLfkepkMR  leiir doMaieai,  deM  le  féMét H 

Si  taira ,  n  y  a  de»  AMOcfatf oos  ptMir  ha- 
^l«  eae  enloriealioa  do  gouveroement  ekt 
*¥*>  Mit  tonne»  de  la  loi  do  Ift  germinal  an  11 1 
*•  SI  ;  d«  «^  d«  cootefl  d*Blat  de  1«*  «nil 
*^  \)  eOldbre  ItM  ;  da  décret  du  IS  novvm- 
MhO  «i  de  fûrdonttafice  Ai  là  wireAbre 
loi. 

ttie frai  patceriaîperoenl  confondre  ce»  a«ao- 
^^  «aec  lef  «ocîélé»  anpajaae»  el  «tatmiler  lea 
«>x  «pioa»  d*a«iioHMlii>Q. 

.^Hî|U  de  U  Qw  de  ea^Miio»  ,  da  1|  mai 
V»  ai  de  0  ootenOire  U58  (Sir«f ,  »UV», 
f*«^l»IS^  ae«U>liiOl*  jVi  «onviea**  trancher 
i*<HfteDlié,  pttMqa*Mi  tfMife  dana  letoowatd^- 
'^AidaniieV'arN^  4ea  pbra«aa»oif4ple»  :  (W 

'^*^  fu  U  coiuUUe  a  i(i  r«v^(u  de  fautorUtàum  du 


gonMtnumaUt  et  r«ft«  eeleriMftaii  ê'mppiifmê  tmm  «•- 
c«A^  «c»t/«»  fiu  «|V«il  /«  cereertf  et  tm  nêiété  ipe* 
nymei 

VeyMe  etineaMH  ee  ^  dié  «4rilftbl«aeal 
jii^  per  cea  eriéla. 

PaiM  le  prenière  ei|»èoe,  il  a*^iNieil  d*onf  «f- 
ciété  d*MMrances  moUw|lM  fc  J^i«>ea  ^fm  SWM9 
leaiaUliita. 

Dana  la  comtitvitM  ^  U  aoeiéU  qb  avail 
adopté  U  ibrse  ém  «ooiétéa  ananymeii  maia  pn 
B*a««ii  »i  de»eod4.  m  par  iioiéqweat  oblep* 
ra^loriaaUop  do  gsaverBemeAl. 

Ce  défaol  d*eoloriaetion  a  pam  un  irioe  ^pditïl 
et  U  nnUi^  de  le  aoeiété  •  été  deaeadée*  en  ae 
Cgtn<Uot  aur  ce  que  oelie  coBdkieo  ameatiella  4p 
raotorisalion  a^ae ait  paa  été  remplie. 

La  Coor  de  Doiiei  enjei^la  deiBaode,  piu>  le  «•  til 
q[ne  U  •ooiéié  9*evait  pee  le  «arectère  dea  eiaociik» 
tionb  tootinièrea  et  dea  aocié'éad'enoraace»  pour 
lesqoellea  lea  avia  do  coiiaeil  d'Etat  d«  1**  90f epn- 
bre  IM  et  le  décret  do  iS  Mveabre  itlOeai» 
gpni  raoïoriaeiioo  d»  gotivei-newenii 
Il  j  e  e«  poort ei  m  ceasetion. 
L*erréliate  {ait  renarouer  qoe,  coaeaié  je  f  i«M 
de  le  dire,  roniqae  Moiirde  l'errétde  Dom*  éVpit 
élé  fo*une  aoctéié  d^epoireoece  m«i«eUea  mudU* 
le»  perte»  réBoHani  dea  iaJilitei  se  pooveii  éU9 
eiainitée  mi&  éiabliitemanti  qui  o^t  pov  ibeeê 
W  cbappea  aléetoire»  de  i*  fie  ha^nipc,  Opvavt 
la  Cour  de  cewa liop,  ajooie  l*arrét>au ,  U  diac«^ 
Ittpn  epire  \v$  partiea  peratt  avoir  ro»lé  priappo- 
lomeat  dapa  i«  luéiM  eerde. 

On  é$«it  bipp  Ipi'i,  00  io  foii,  de  U  f^m^k» 
(^iiieaie  do  Mvoir  à  l*pa  peni  revêtir  d»  U 
(oirflM  do  U  «ocidiéaoooiBA  «ne  apciété  e<vilo. 
Le  Coor  de  «ramailoo  *  op  eit  npfirocbéoa 
eUe  f  dit  t  •  La  «MAiéfté  avait  été  établie,  perla 
oonveiuipo  dea  |>ertiea»aor  lea  ba«eaol  Mwm  loe 
foime»  d<-f  «peinte»  aopBfiiie*;  doa  lor»,  elUflp 
ppoveil  légaleipepi  aobaialer  qo'avoc  raotoriaatéoo 
do  foovoriMneat;  ddae  la  *^mit  do  Dooei  o  w'mté 
Paru  )7  do  Codo  4»  pooMaeroe  qai  oa%e  «otto 
potpriteiioB.  a 

Vo«t  U  pertio  doa  oosaidéraple  dena  iMpotfo 
ooni  eapriméea  $m  idAea, 

«  Aiienio  qoe  l'ait.  37  do  Code  do  OOMMOOM» 
direoiemept  i^plioable  o»a  «poiéMa  pjjuoi  •»  imt 
çoiomefBiaLdip'i  dice  égeleoerot  oppiiqoé  iPa  ip- 
ciéiéftffivilo»*  Iprvqae  eeUe»  ci  ofirk-nâ.  Ii^oaaip- 
lèro»  de  la  aociéio  eppnfOMt  q«*e«  elSM«4«i 
ompromant  mu  C«Mio  de  i  o«uBo<oce  ce  oaode  epd- 
«àol  d'ocgasiMtioo,  Ip»  «pciM»  «vilKaao  a 
Aeot  néraaMir»'n>oo^  apa  pio««r  pitoo»  eeMi 

et  d'ordre  ppbiio  qoi  aPPt  la  eonililipip 

d'eiblence  de  cea  actes  de  aociétéai  qo^a'M'PO 
dtoiipptreoaenil,  Uiacié4doifilo«i»pojHMt  «Àen- 
pbi«  à  la  foi»  de  i'aoipriaaâ«p  ^rAaioblo  du  #op- 
verpomept  ol  de  le  teapopeanilii»  de»  oP^éi, 
aérait ,  por4^  méoao  •  ep  aiftpaiApo  do  reiiooeoler 
dooa  dea  pcPpprtiona  ipiléfipiea  io»  ebp»  et  Aee 
déaordrea  qoo  ko  iPia  deia  oi»tH>e  opt  pP  Hfii- 
calièrtPMAi  «iP  voe  de  prévenir,  oo  ^oat  aoa- 
«era  inocoeni  ipodpMOkdriis*  • 

GeruipeiRepi  et  l'pn  cppaidé«o  ooipme  ofont 
raoïoriiéde  la  cboae  jugée  duo•||odae4«»•^ati•pa 
de  i'arrèlt  po  do  t  reopupatlro  qo'inafé^iWaaieot 
ap  jnoim  U  a  décfdé  ^'««e  oDoiéîté  oivilo|peo%  dure 
reMtoe  de  la  forme-  «Mpavm^  Maia  lea|uri»i  po* 
oplie»  aaveAi  bien  ^^op  dtmi  diAipgpet  e»^  le 
«érUobU  lotoMp»  fieorwo  ^v  ppo  ddoipop  §tk  il- 
oiaire,  qoi  estî'oaovre  de  la  Coor,  et  lea  conaidé- 
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Slltf  «ont  foumises  aax  ditpMiiioiit  des 
•rliclM  S9,  30,  3«^  33,  34,  36  et  40  da 
Code  de  eomnifrce. 

Elles  font  admioUtréet  par  an  oa  plu- 
•ieurt  Bandaiâirti  à  temps  »  r^Yocabtes, 


salariés  ou  grataits,  pris  parmi  les  asio* 
Clés  (1  ). 

S.  Le  nombre  des  associés  ne  peat  être 
inférieur  à  sept  (2). 

3.   Le    capital    social  ne  peot  eicé- 


rtlioni,  l«  théories  «t  ]«•  raisonnements  qui  «p- 
partie  nnent  aox  rapporteurs. 

Dan»  l'espèce,  le  point  sur  lequel  la  Coar  de 
eaasalion  devait  se  prononcer  était  celoi-ci. 

La  Cour  de  Doaai  avait-elle  bien  jogé  en  dé- 
aidant  qoe  la  société,  obj^t  da  débat,  avait  pn 
air«  coRktitaéa  sans  aotorisation  da  goaverne- 
ment? 

La  Goor  de  cassation  a  décidé  négativement  la 
question  qni  Ini  était  soomise,  et  cette  décision 
est  très-juridiqoe. 

Puisqu'on  avait  adopté  la  forme  de  la  société 
anonyme,  aux  termes  de  l*art.  SI  du  Code  de 
commerce,  l'autoriMtion  était  indispensable. 

Voilà  le  fond  de  la  pensée  de  la  Cour  de  cas- 
sation,  et  c'est  une  pensée  juste.  La  Cour  de 
Douai  avait  au  que,  comme  il  ^'agissait  d*nne  60« 
ciété  civile ,  l'auiorisation  prescrite  pour  les  so- 
eiétés  commerciale^  n'était  pas  oécewaire. 

On  aurait  été  Toodé  k  lui  répondre  :  1*  une 
lociété  civile  ne  peut  être  fondée  qoe  sur  les  bases 
établies  par  le  Code  civil  ;  «lie  doit  néoeisaire- 
ment  engager  la  responsabilité  abM>lue  de  cens 
qai  la  composent  ;  il  ne  dépend  pas  de  la  volonté 
de  ceni-ci  de  se  placer,  à  Tégard  des  tiers,  dans 
utt  régime  de  responsablité  limitée,  même  en 
prenant  la  forme  de  l'anonymat;  3*  dans  tous  les 
ua»,  si  l*on  vent  se  procurer  les  avantages  oui  ré- 
toltent  (le  cette  forme,  et  si  cela  est  possiole,  il 
faut  accepter  le»  conditions  qui  lui  sont  imposées, 
e'est^-dire  obtenir  l'autorisation. 

Bn  s'eiprimant  ainsi,  on  aurait  évité  de  résoudre 
ta  question  de  savoir  si  en  effet  il  eal  permia  de 
Ciiru  eu  U  forme  anonyme  nne  société  civile. 

La  Cour  de  caMUiion  a,  je  le  répèt« ,  dans  les 
■aotils  d»  son  arrêt,  dit  implicitement  que  la  so- 
ciété civHe  peut  adopter  la  forme  anonyme. 

Mais  cela  n'était  paa  utile  pour  statuer  sur  le 
pourvoi  ;  il  suffisait  d'énoncer  cette  proposition  : 
si  U  forme  anonyme  eat  poèsible ,  rautorisation 
•et  nécesaaire. 

Plaçons-nous  dans  «ne  espèce  autre  que  celle 
Mtf  laquelle  a  été  rundn  Parrèt  du  IS  mai  1857. 
Sappoaons  qu'une  aoctété  civile  ayant  obtenu 
autorisation  presivite  par  Part,  tl  du  Code  de 
oommerce,  la  nullité  est  demandée,  non  point 
pavée  qu«  l'autoriaetiou  n'a  pas  été  acrordée, 
mais  parce  que  la  forme  anonyme  réservée  auxso* 
uiétéa  oommerdales  n'était  pas  applicable  h  une 
eodéié  civile. 

La  C«ur  de  cassation,  sabie  de  la  difficulté, 
pourrait  bien  trouver  un  préjugé  dans  Parrèt 
qu'elle  a  rendu  \  maia  elle  reoonnattrart  inlailU- 
blument  que  les  deui  espèces  présentent  une 
nwinee  très-tranchée  et  que  la  question  n'est  pas 
enactement  celle  qu*ell«  a  déjh  jugée. 

Le  aeoond  arrêt,  en  date  da  9  novembre  i8M, 
ne  peut  avoir  plus  d'autorité  que  le  premier  ;  il 
a  ataïué  dans  le  même  sens,  quoique  dans  des  cir« 
•OBStMiem  différemes. 

La  Cour  tte  Montpellier  avait  jugé  qu'une  so- 
ciété d'assurances  mutudles  n*avait  pas  pu  s'éta- 
blir aons  la  (brme  anoovme  mus  l'auiorisation 
pnacrttu  pur  l'aK.  17  du  Code  de  commerœ.  Elle 
a«uit«  on  le  vok,  adopté  U  lystème  coatruîK  k 


cehri  qui  avait  prévalu  devant  la  Cour  de  Douai. 
La  Cour  de  cassation  ,  fidèle  à  sa  jurisprudence , 
a  rejeté  le  pourvoi  contre  l'aria  de  Montpellier, 
par  les  motilii  qui  l'avaient  déterminée  à  caaser 
l'arrél  de  Douai. 

En  un  mot,  pour  qne  ces  deux  arrétsde  la  Cour 
suprême  pussent  se  présenter  avec  un**  autorité 
décisive,  il  faudrait  qn'iU  eussent  été  ren(ittsdie:> 
le  cas  que  j'ai  indiqué  tout  a  l'heure,  c'est-à-dire 
dans  1>:  cas  o6  la  validité  d'une  société  civile,  cco- 
si)  tuée  en  U  forme  anonyme,  seraitcontestée,  quoi» 
qu'elle  eût  reçu  l'antoruatiou  du  gouvemeinent. 

Peut-être  ai-je  donné  trop  de  développement 
aua  observations  qui  précèdent  ;  car,  fût-il  vrai 
qu'une  société  civile  peot  être  revêtue  de  la  forme 
anonyme,  il  n'en  serait  pas  moins  certain  qae  la 
forme  des  sociétés  à  responsabilité  limitée  est 
exclusivement  applicable  aux  soci  tés  commer- 
ciales. Le  teste  e>t  trop  formel  et  les  modiBcalioiu 
qu'il  a  subies,  comme  je  l'ai  expliqué,  sont  trop 
déterminantes  pour  qu'un  doute  soit  po>«ible. 

Je  dois  encore  ajouter  un  mol. 

Lorsque  l'on  a  examiné  si,  comme  le  proposait 
la  commasion  du  Corpa  législatif,  an  étendrait  la 
loi  aux  sociétés  civiles,  on  fit  cette  réflexion  :  ne 
serait-il  pas  bien  étrange  de  déclarer  que  les 
articles  20,  30,  33,  33,  3A,  36  et  AO  Ju  Code  de 
commerce,  qui  évidemment  août  laits  pour  les 
sociétés  commerciales,  régiront  cepundant  d«a  lo- 
oiétés  civiles  ? 

Il  n'est  personne  qui  ne  ruoonnaiase  oombiea 
aurait  été  eilraordinaire  ce  mélange  dos  deut  lé- 

Sialations.  C*est  cependant,  qu'il  me  soit  permis 
elediru  en  terminant,  précisément  ce  que  l'on 
fait,  si  l'on  décide  qu'une  société  civile  p«ot  léga- 
lement être  revêtue  de  la  forme  anonyme.  - 

Bo  résumé,  et  en  me  renfermant  dans  les  ques- 
tions auxquelles  la  loi  actuelle  peut  donner  nais- 
aance,  je  oroia  pouvoir  énoncer  les  propositions 
mirantes  î 

1*  Les  sociétés  civiles  ne  peuvent  être  des  so- 
ciétés à  responsabilité  limitée; 

2"  Le  caractère  dea  sociétés  est  détormtné,  non 
par  la  forme  qui  leur  est  donné»,  maia  par  la  na- 
ture de  lenrs  opérations  ; 

S* Eu  conséquence,  une  société  civile  à  la- 
quelle on  donnerait  la  forme  d'tauo  aociélé  en 
commandite  on  d'une  aociété anonyme,  ne  pour- 
rait point  profiter  des  diaposiiiona  de  la  lot  •» 
tnelle  ; 

4*  Aux  termea  de  l'art.  33  de  la  loi  du  Si  avril 
1810,  lea  sociétés  formées  pour  Pespioitation  des 
mines  étant  des  sociétés  civiles,  ne  peuvent  être 
dea  sociétés  à  rmponsabilité  limitée  ; 

5*  Toutefois ,  si  des  opérations  commerciales, 
jointes  h  l'eiploitation  de  la  mine,  donni-nl  à  la 
société  le  caractère  commercial ,  la  loi  actuelle 
devient  applicable.  (Voy.  ntftràf  page  360,  le  rap* 
port  de  la  commiiaion.) 

(1)  Ce  paragraphe,  en  exiguant  que  les  admi- 
nistrateurs soient  pria  paimi  les  associés,  modifie 
Tart.  SI  du  Code  de  commerce,  qui  pi>rmet  de 
prendre  les  administrateurs  en  dehors  de  la  so- 
ciété. (Voy.  «M^ré,  pafe  353,  exposé  dus  rootiCi.) 

(S)  Le  proijet,  art*  3,  fixait  le  minimum  do 
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dm  Tiagt  mlllioM  (90,000.000  fr.)  (1). 
ir  M  paît  4tre  dif  ité  en  aetions  oa  coq- 
HOi  d^aetioDs  de  moint  de  cent  francf , 
larsfaiJ  n'excède  pas  deux  cent  miUn 
frwirs.  et  de  moint  de  cinq  cents  francs» 
lanqn'fl  e^^t  tnpériear  (2). 


Les  actions  on  coanons  d'actions  no 
sont  négociables  qo'aprés  le  versement  dos 
deui  cinquièmes  (4). 

Los  sonscripienrs  sont,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire,  reAponsablos 
dn  montant  lolal  des  aetions  par  em  sois- 


Lc«  aetions  sont  rnimtoatifes  Jnsqu'à    crftes(5). 
knr  eotiére  libération  (3).  4.  Les  sociétés  à  responsabilité  limitée 


ibre  des  •«•ociés  k  dît  (toj.  «^xpoiè  des  moUft, 
m^,  p«9e  S5S);  la  comiuiaiioa  a  préféré  U 
■owibrg  acpl  ;  c^ett  c«lai  qui  est  adopté  par  la  !é- 
|îilalio«i  angiciae  (voy.  art.  S  do  statut  da  1^ 
}mPt\  1856};  cela  donne  one  facilité  d«  ploa 
ponr  !•  fornal«on  deasoe*été». 

(I)  Aax  tertnes  de  Part.  S  do  projet,  le  capital 
ndai  Q«  poovait  être  tnférieor  k  300.000  fr.  ni 
■péf 'car  k  10  tui!lions.  (Voj.  suprA,  eipoaé  des 
■0C1&,  pajre  S5S.)  L«  committion  do  Corps  légit- 
^'iS*  p«-opo«é  de  sopprimer  la  limite  inférii^re 
•I  de  pO't«r  a  SO  mittîons  la  limite  sopérieore. 
L*ifl*esttOo  do  donn<tr  aos  pet<te>  asiociaiions  îo 
wytn  Hc  sViablir  a  sortoot  déterminé  la  com- 
aaaoioo  ;  mob,  par  la  force  même  des  choies,  ra- 
nmevt  dea  sociétés  dont  le  capital  sera  ioférieor 
k  MOtOOO  fr.  aorool  recovs  aui  dispotitiona  de 
la  loi  eetvelle. 

(S*  S.  à,  9)  Vnj.  art.  1«,  SS  1>  2  «t  S.  de  la  foi 
éil7  joillei  1856,  tome  50,  pages  355,  5S7, 
S3S  ei  530. 

Dans  la  diacoiaion,  M./aea/a  exprimé  le  regret 
^■e  le  capiUl  social  fat  blé  à  20  million»  de 
fraM». 

«  Deveot  eoite  disposition  de  la  loi,  a^l-il  dit, 
les  iadaatriola seront  obligés  d*avotr  on  cap'tal  de 
réserve  pour  parer  aui  éveotaaiités  que  pourrait 
fisire  naître  «n  traité  de  commerce  on  tout  antre 
iiéncmont.  Cesi  ainsi  qa*il  pourra  arriver  qu'on 
dibitaeement  industriel  soit  fon<1é  avec  nn  capi* 
tal  de  20.milKoo>et  quM  ne  soit  vursé  que  15  mil- 
itas les  associée  désirant  avoir  en  réuprve  5  mil- 
lions;  eh  bien  !  U  clause  de  Tsrt.  3,  qui  rend  les 
actioiH  Bominatives  jusqu*k  leur  entière  libéra- 
tioa,  me  parait  être  un  obstacle  h  réldblisseroent 
es  ce  foads  de  réserre.  Je  demsnde  si  raction  res- 
tera noinioative  alorsi  quUl  sera  svéré  qu*on  a 
lait  une  société  avec  on  capital  de  20  raillions  , 
asais  avec  le  deuein  de  mettre  5  millions  en  ré- 
itrfe.  Je  serai  hearens  d*ane  exp'ici«(ioa  sur  ce 
point.  Je  nedi'mande  qu*k  voter  la  loi,  slors  qn*il 
■e  aéra  proové  qoVlle  offre  tonte  sécurité  aui  in- 
téressés. > 

M.  FmtUfroy,  président  de  section  au  conseil 
élut ,  commissaire  dn  gouvernement ,  a  ré- 
poodo  : 

•  M.  Javsl  «oppose  que  1«  capital  constitué  s*é- 
lèfe  b  20  millions.  Il  demande  ce  qui  arrivera  si, 
«r  20  million*,  on  nVn  a  versé  que  15  ;  il  von» 
^aît  savoir  si  les  actions,  alors,  resteront  toujours 
nominatives.  Mais  le  teste  le  dit  ;  la  disposition 
dont  il  s*agii  est  reproduite  de  celle  qui  est  appli* 
qnée  aua  sociétés  en  commandite  par  actions  par 
la  loi  de  1856. 

•  Qosnd  la  responsabilité  des  personnes  est 
rrapUcée  par  le  capital  social,  cW  une  garantie 
qn*on  doit  donner  d*«nft  manière  complète  ;  !a 
solution  est  bien  nette.  Sî  la  société  est  tenne 
ifavoir  20  millions,  elle  ne  pvut  pas  transformer 
■es  actiont  en  actiooa  non  nommaiirn  avant  qne 
font  le  capiUl  ait  été  versé.  • 


a  Cest  oe  que  je  regrette,  a  dit  M.  Jm^U.  • 

QnM  me  soit  pcrmb  d^ajonter  à  la  répoaae  ai 
précise  de  M.  voillefroj  on  mot  qni  me  pa- 
rait pou  0  r  aioooir  les  regrets  de  l*bonoralLl« 
M.  Javal. 

Si  la  société  veoi  sérieusement  avoir  na  foada 
de  réserve  pour  êir"  en  msMire  de  lutter  coo- 
tre  les  inflnences  de  certains  évéormants,  en 
ajant,  d*un  autre  côté,  l'avantage  dont  jq  re- 
connais tonte  .'importance  d*avoir  dfs  actions  as 
porteur,  elle  pourra  atteindre  >on  but  trè  -facile- 
meui  ;  elle  versera  aon  capital  tout  eniirr  rt  en 
emplojrra  la  partie  destinée  ft  former  cette  réserve 
qu'elle  croira  utile,  en  valeurs  solides  et  fsrile- 
ment  réalisables.  Ce  n'est  même  qu'en  procédant 
de  cette  manière  qu'une  sodéié  peat  avoir  et 
qui,  dans  le  langage  des  affaires,  s'appelle  am 
fmd»  de  réêert.  Sana  doute  il  peut ,  dans  cer» 
taines  circonstances,  paraître  pins  avantageux , 
plus  commode  de  ne  pas  faire  le  versement  ia- 
tégral  ;  mais,  danf  eelte  situation,  pent«oo  don- 
ner aériemement  k  la  partie  dn  capital  non  ver- 
aée  le  le  nom  de  fonds  de  réserve  ;  est-on  bien  sûr 
que,  l'événement  prévu  arrivant,  tons  les  action- 
naires auront  la  volonté  00  les  moyens  de  ré- 
pondre à  l'appel  dm  adminislrateors?  C'est  fort 
doutent.  Au  sorplos,  la  loi  est  claire,  il  faut  se  son- 
mettro  k  ses  dépositions;  mais  j'ai  voulu  mon- 
trer qu^elles  ne  sont  paa  aussi  gênantes  qn*on  ponr- 
rait  le  supposer. 

M.  /«v«/  a  adressé  aos  commissaires  da  goo- 
vernement  nne  autre  question, 

e  On  parle,  a-t-il  dit  des  sociétéa  par  aetions 
pas  dea  autres  ;  comment  fonctionneront  ces  so- 
ciétés. S^pt  personnes,  a-t'il  ajouté,  se  réunis- 
sent pour  aider,  dans  ses  aflTaires,  on  petit  bouti- 
quier. Comment  fonctionnera-t-on  ?  La  loi  ac- 
tuelle sera-t-elle  applicable  ?  ■ 

M.  Fuitttfroy  a  répondu  :  ■  On  fooctionaera 
dans  les  conditions  de  la  loi  ;  toutm  les  personnes 
qni  se  formeront  en  société  dans  les  conditions 
de  la  loi  seront  régies  par  la  loi.  • 

M.  du  Miralf  rapporteur,  a  ajouté  :  •  An  lieu 
de  créer  des  actions,  on  pourra  diviser  le  «apital 
en  parts  d'intérêt.  • 

Cette  réponse  de  M.  du  Mirmit  qne  je  orois  par- 
faitement inridiqne,  résout  la  qoeslion  qui  s'était 
présentée  k  l'esprit  de  M.  JavaL 

II  s'ist  dit  sans  doute  ;  Je  vob  qu'on  parle  d'ee- 
tions  dans  la  loi  ;  est-ce  que,  pour  pro6ter  dn  bé- 
néfice de  ses  dispositions ,  il  fandra  nécesaaire- 
ment  créer,  pour  représenter  Im  droits  des  asso- 
ciés, des  litres  ayant  les  caraotères  et  les  effets  dos 
actions  ? 

C'est  k  celte  préoeeupation  qu'a  très-bien  ré- 
pondu U.  du  Mirsl,  en  disant  :  «Au  lien  d'actions, 
00  pourra  divis«'r  le  capital  eu  parts  J'intérêl.  • 

Ainsi,  en  reprenant  I  esomple  choisi  par  M.  Ja- 
val, sept  peisonoes,  voulant  aider  un  petit  corn* 
merçanl,  s'associent  avec  loi  et  déairent  pren<fa« 
le*  formes  autorisées  par  la  loi  actuelle,  sans  créer 
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cTMliom;  «Des  le  po«rr«mt  ineonUftahleaiaBl; 
éllét  feront  an  «cfa  dant  Ucfoel  U  parf  de  c&«- 
can  sera  fi&ée,  al  cela  asAra^  en  obseryanidrail" 
ièttf»  Mii««i»l««  aainn  ebligaliOiM  im^M^  ^  la 
Itk  La  ienl«  ne  s*ooe«pe  paa  dm  âéi'mm  pomr  diva 
q«*4  f  e»  aura  néaatnii»ni—t  daoa  l(Mil*a  !«•••• 
eiélés  k  ratponaabiliié  limitée;  mai»  bien  pow 
preacrire  les  règle*,  spécialea  aaïqnelles  les  actions 
seront  s^amisM,  lorsqn^on  anra  jugé  &  propoa 

Qoant  k  la  dUTévence  qui  exifle  entre  les  sc- 
iions et  les  paris  d'intérêt,  wùj.  les  notes  sur  la  lai 
db  \1  jailiet  1^  l.  50.  P  M  et  mir. 

Im  parafrapbe  i  a  donné  liea  à  nne  discnssion 
k  laquelle  a  prb  péri  H.  le  fréiidad  dm.  Ccrp»  ii* 

•  Je  demande,  a-t-il  dit ,  la  permisaion  k  ]p 
Ckambre,  si  elle  realge  je  deacendrai  dn  fa^teoU 
(non  I  nool  ),  je  demande»  clis-j«,  la  permission 
d*a(ireaser  k  la  commission  «t  k  IIM.  1«  eom* 
miasairesdu  gonvcrn^meoi  oné  simple  question. 

■  Il  j  a  daus  Part.  |ceite disposition  :  «Les  ac- 
a  tions  oo  coupons  dT^clionane  sont  négociables 
a  4|o*après  le  f  ersemeni  des  tiens  cinquièmes.  • 

«  Je  demande  si  la  commission  avait  primitir 
iremenl  adopté  cette  dikposition  ou  ki  c*est  le  con- 
seil <i*B(at  qui  la  loi  aurait  fait  accepter.  Il  me 
seinble  mm  la  commission  était  primitifemeni 
disposée  a  se  contentrr  d*ao  cinquième.  • 

81.  d»  Sitralf  rapportettr,  a  répondn  •  ■  Il  j 
•▼ait  en  an  début  néaitation  k  cet  égard;  mais, 
après  nouvel  eiameo,  oooa  avons  reconnu  qn^il 
T  anrail  inconv<^nient  k  déroger  aui  dispoai tions 
de  la  loi  "e  IftSA  sur  ce  point  ;  la  disposition  sur 
laquelle  nous  avons  k  prononcer  est  empmntéé 
k  la  loi  de  1856  ;  voilk  ponrqooi  nom  avons  con- 
senti k  cette  disposition.  » 

a  Alors,  a  repris  M.  U  PrhideiUt  jo  soumettrai 
k  la  Chambre  qtfelqnea  observations. 

a  Voici  la  disposition  qni  nous  préoccnpe  en 
ce  moment  ; 

•  Les  actions  on  coupons  d*actions  ne  sonl^té- 
a  gociables  qa*après  le  Tersement  des  deux  cin- 
M  qnièmes 

a  Les  souseriptenrs  sont,  nonobstant  toute  ali- 
a  polation  contraire  ,  responsables  dn  montant 
a  total  def  actions  par  en&  sonscrite».  a 

a  11  est  bien  clair  que  ai  les  souscripteurs  sont 
responsables  dn  montant  total  dm  actions  sons- 
critès,  nnè  action  qui  a  été  Ten'lne  offre,  le  len- 
demain, pins  de  garantie  que  la  teille.  En  effet, 
le  premier  somcrlptenr  d*nne  action  avant  négo- 
cié son  action  k  on  second  individu,  raction,  le 
londemsia,  représente  non-senlement  rengage- 
ment dn  premier  sonaeripttrar,  mais  encore  ceini 
dn  seeona  possessear.  11  est  donè  èlalr  quMI  n*y 
a  Menn  danger,  soit  pOor  les  tiers^  suit  au  point 
dn  vue  de  la  reaponsabiHté  delà  société;  et  main- 
tenant je  vais  dire  immédiatement  k  la  Chambre 
la  raison  qui  mè  fah  désirer  qn*on  retienne  k  la 
di8fo4tion  ttni  n*etigeah  que  fe  Versement  d*on 
ciaqnième.  Il  j  •  deui  eftpè«es  d*sfftire»  ;  mais 
élngitons  d*abov«l  les  affaires  induttrielies.  Cm  af- 
fliiNaqui,  en  général ,  demsniient  des  capltank 
oon»idérablt«,  «e  composent  d'un  capital  qni  sert 
eut  fraiiilt  premier  éiablissèment,  rt,  *«  outre, 
dVM  Cit>ltal  de  fbnds  de  rT>tilement  qni  aida  k  la 
mamhe  de  reoirtiprlte.  Dans  ces  «one»  (l*uffairm 
le  oapiial  entier  «et  MtcessaSirmenl  ver»é;  il  a 
benain  d^re  versé;  il  le  r^ot  pour  ponrtcir  aux 
fMa  de  preiRler  étlblilaemenl ,  poor  rendr« 


possible  la  marche  de  reatrepriatt  ^  il  eat  di 
nonne  règle  indoatrirlle  qo'nne  affaim  bien  «on 
atiloée  possède  on  fond>de  rodlem^mi  fint^rafo* 
AOni  rétl'sé   et  ne  m«ebe    paé  A    iHiidu    4« 


a  Leissons  donc  U  cea  affaife»  «ni 
niora^i  jamma  ém  tirsaiant  de» 
qnièmm. 

a  U  y  a  deux  espèces  d^affaires  sur  leoqoellei 

qni  jouent  on  grand  rAle  daaa  Im  opéraiioAs  ooin- 
merdalesel  6nancières,  qui  sont  Irèo-uttles  et  qeù« 
ponr  bien  marclirr,  n*uiit  besoin  qoa  cl*o»  imtbie 
capital  versé,  qoe  Ton  appelle  capitnl  de  gavan- 
tie  I  ce  aont  les  affairoa  d^assnrancm  et  Ino  affaîM» 
de  banqw.  Dans  ce  cm,  pins  vous  e^igem  q/mm  }e 
capital  vemé  aoii  éUté,  pins  vons  nniami  à  Taf- 
Caire,  k  U  marebe  pmdcnte  de  PaflUiru. 

«  Ainsi,  pour  faire  bien  coropreadm  !•  r<^ 
d*»n  capital  de  garantie,  mppoaoaa  une  aociëCé 
de  banque,  et,  ponr  voir  les  cuosea  en  grnod«  pre- 
nons la  banquo  de  France.  S»  la  baïuiae  d« 
France  avait  eiigé  de  ses  actionnairfa  1«  %fiftsUté 
dm  sommi*  qni  ceustitnent  son  monveuaeni.  d!*«f- 
fairea,  elle  a«rail  nne  déplorable  in>tili«iioA 

a  ComflMnt  fak-elle  ponr  donner  k  aua  action* 
n«ir«>a  de  si  boaos  bénéfiem?  Elle  le  fait  ni»  an  aer- 
vant  dHin  faible  capital  de  garantie  et  crou  grimd 
capital  créé  avec  do  papier,  c*Mt-k-direaTor  le  dcoit 
réfialien  quVlle  a  de  frapper  monné'O.  Son  ca- 
pital de  garantie  étant  modique,  il  loi  eat  faciie, 
en  se  cooieoUnt  d*on  faible  intérêt  et  d'un  faible 
bénéfice  aoi  •>«  opérations,  de  donner  de  grands 
dividendes  pour  ce  faible  rapitsl  de  garantie  qni 
constitue   son  capital  actions,   en  mémo   temps 
qn*elle  rend  Im  plus  grands  servicm  k  Tindustrie 
ei  an  commerce. 

a  De  même,  ponr  Im  soeiétés  d^asaorauces  <|ni 
exploitent  la  matière  assurable  avec  un  capital 
de  garantie  très-faible  et  qui  l*exploilent  k  très- 
bon  marché.  Les  primes  «Tsasurapcea  qn*on  lenr 
paie  et  qui  aont  relativement  très-faioies,  for- 
ment, en  s*aoeumulant,  nn  retenu  considérable, 
eu  égard  au  capital  versé,  et  procurent  de  larges  bé- 
néfics  aux  actionnaires  qui  ont  constitué  Taffaire 
et  qui  n^ont  fourni  qo*Bn  modique  capital. 

a  Remarques  que,  dan»  ces  deux  sortes  d'entre- 
prises, banqumon  asioranoes,  si  on  stait  k  faire 
produire  des  intérêts  k  nn  capital  considérable,  il 
fendrait  que  Im  primes  fussent  portées  k  on  chipe 
élevé,  ou  que  les  frais  de  négociât  lon  de  papier, 
que  ces  intérêts  qu*on  cherche  k  obtenir  do  pu- 
blic oo  dn  commerce,  fussent  égalemect  coosid^- 
rablea. 

a  Prenons  maintenant  les  bsnques. 
■  Les  bsnques  qui  se  sont  constituées  en  AD- 
gleterre,  je  le  dirai  en  opposition  aux  critîqo^ 
de  rhonorable  M.  de  Kertegnen,  m  sont  eonsU- 
tném  inr  nne  idée  extrêmement  ingénieme  qoe 
voici  :  elles  exigent  nn  très-faible  capital  vrrM  • 
et  ellm  ont  nn  groa  capital  engagé,  ce  qui  est  là 
condition  de  la  loi  acmelle  ;  on  ne  terle  qo*an 
cinquième  de  Tactlun  et  Pen^ragement  do  t»f* 
plus  constitue  nn  levier  suffisant  de  crédit.  AT«c 
ce  rrédit  énorme  on  reçoit  dm  dépôts  coo»id<- 
rsbles  ;  cm  dépôts  sont  utiti>és  an  profit  do  coio- 
merce  atec  une  très-faible  ré  nbuiion  elprocs* 
rent  très-facile  ment  nn    produit  soIBsanl  poor 
rémunérer  largement  nn  très-petit  capitsi  rersë. 
a  Cèst  la  clef  dn  système,  et  cette  orgsoiistion 
si  itiln  an  commerce  exige  une  très-grande  pra* 
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acmërir  U  eonfiinca  da  public  et 

M«a  I  celto  orgMiiettl^D  qni  ost  ii  Intel* 
iM  «t  si  pr«iiq««,  fo«  l«  dlkraiits  |>«r  U 
diiyiwiliini  ëe  Part.  I.  d«ai  je  parle  en  ee  tbp» 
mmn  et  ^i  sefaH,  ft  «ob  av»,  invlMe,  ai  vooe 
les  inlétèit  eagag^i  dam  l«  quu» 


•  <^i«porte  «i%i»e  aitio*  aoH  a^goeiëe  ave« 
i»«ia^«i*«e  •EMateat  payé,  paiaqae  le  leftde- 
■iiB,  >  Pbi  déj*  dit,  ell*  vaol  plu»  ^ue  lateHte  , 
Vf  k  rdyerd  4ea  tien,  toll  k  r^gartl  de  la  eooi- 
pigeii,  p«Mqa*«lle  a  «JeM  garante  an  Ue«  d'«ii. 

■  Paur  la  ciiap<MitloB  que  j*iiidiqo«  ,  von»  4aia- 
— ia»r— Mlilaer  le»  effairei  d*aaMrei»eei ellia 
»«  qai»  eprèi  aa  simple  vene» 
af>«  »ede«Mad«r<Mii  JMMiad*- 
i;  ^oi  viTTont  avee  ••  pelii  oepilal  ▼or>d 
H  ^â,  •«  flMjaii  <U  l«0r»  d4pOU  et  da  l««r  oN|- 
A,  earoBi  Js  ai  én^pqam  aaiîlia'res  pomr  le 
mamei  ne  ei  riadoslria,  toal  en  «sftormt  cfa  beau 
béadAeee  h  laos»  ««iionaaire». 

«Geia  peot  éiie  considéré  comoie  one  théorie  ; 
■■B^  aprîl»  #VQir  parlé  de  Tiagleterre,  je  prea* 
4ai  ■■iniirnent  oa  esenple  dans  C9  ^  m  |NaM 

a  Sa  Fnaee  ,  il  y  a ,  ao  ferla  d*aoa  anloris» 
da  aaaseil  d*Kui»  an*  société  de 
il  et  ia«i«Btriel  qoi  n'a  daia^adé 
Il  da  qoart  de  son  capital  •  qai 
aciioaa  «a  qoart,  qai  maiclie  «fec 
mtt^  qai  a*«o  deaiandara  je  niais  d'evaaMg*  t  qni 
lénait  dae  dép6u  cooMéreblas,  qoi  rend  de 
fieadn  aenicas  k J*indi>»irie  Ses  «utats  Jiai  dé- 
fcr-dnat    loata  partieipatioa  d«as  les    «S«ires 

Sa^tMlaoreinal  iauMbilisalion   da  ospiteli 
a*ae&  qoi'Wae  baaqae  de  prêt  aai  a*a  qoe  la 
eft4  «èiW  ei    o^a  point  le  c6lé  cUnfsren^  da* 


qai  la 


bien  I  il  y  a  liea  de  se  deasader  ai  aae 
I  de  ee  f«»re  pourra  sa  former  en  prof  inoe* 
'la  loi  lelle  qo*elle  e4  rédiqéa  en  aa  moment 
pif  U  commiasion  el  le  conseil  (i*ElaL  Qnaut  k 
moi,  /taclinerais  à  U  soppretsion  de  cet  alinéa 
da  Tart.  S.  «  les  sotion^  on  coopons  d'aclions  ne 
«  mat  nérodablas  qa*sprès  le  Tersemeol  des 
•  dcu  cinanâèmes.  ■ 
•  A.  cela  je  ferrais  des  af  antages  ssns  socnp  in- 


H.  J0e/.  ■  Cela  anraitd*antant  moioa  d^iocon- 
«énient  qœ  les  actions  doivent  rester  nominatives 
jaan^k  lenr  Kbérsiioo.» 

M.  U  Prhidmt  continne  :  ■  Ceat  vrai.  Toolefois 
jt  dois  aJoQter  qoe  ie  ne  sais  pas  de  Paf  is  de 
M.  lavai ,  qai  voudrait  dégager  le  aonacriptaor 
avant  1^  veraement  intégral  do  montant  des  ac- 
^tts.  Cette  oblige  non  do  versement  i  nierai  est 
n  principe  de  moralité  etde  responssbilaé  exiré> 
aemeat  utile;  quend  oa  s*eneage  dans  une  af- 
faire, il  faut  savoir  k  quoi  on  s*eapoie  ,  être  re^ 
pomable  joaqn*aQ  bout.  •  (Marques  d^aannti- 
ment.) 

fl  Je  ne  denaande  pas,  a  dit  M.  /eea/,  qo*OB  ne 
soit  pas  responsable.  • 

•  On  ne  peut  être  responsable,  a  répliqné  M.  le 
P^idrnt ,    qoe  si  on  est  persoanellenient  en* 

H.  FûittfVvy,  commiasairc  du  gonvemement  » 
srépcndo  : 

■  La  diapositiOB  dont  il  s'agit  a*est  pas  noufelle 
et  spéciale  ans  aOciétéa  h  responsabilHé  limitée. 


■  Cest  une  dispositioa  qui  a  été  ialrodaitc 
daas  lalaide1«M,  aar  ImsedéWaea  coaHata* 
dite  par  actions.  Cela  eat  devenu  la  loi  de  «ee  •#• 
ciélés.  C'était  âéjk  daaaiaaa  les  staiats  dae  aodélés 
de  cbemioa  de  fef . 

«  Si  je  dis  cela,  c'est  qae  peal  être  tfauvuia* 
t-aa  graai  de  Mtp  ici  aae  sitaatlaa  diférenie  dt 
ce  qui  a  lieu  pour  les  sociétés  en  commeudH» 
pet  ectians.  L*baaor«ble  présldeat  da  Corps  H- 
glilatif  vient  de  parler  de  rmlérêl  qui  #atiacbe 
aui  affairée  dPaasaraoces  cl  de  baaqae. 


baaqae.  Je  fefaff 
remarquer  qu^ka  aNitière  d*eaaareaces  la  M  ia* 
taelle  n*est  pm  appHueble.  Les  asaafeacm  par  ae- 
tions  <mt  besoin  d*ane  aotorisstion  spéciale  et  aa 
paarvaieat  donner  matière  k  une  litltl*  da 
geare  de  cellas  qui  a^m  anapeat  ea  ce  moiaeat* 

•  Il  ert  d*aMift,  poar  les  aaauraace»  ei  peur  Im 
baaquee,  d*afotr  ua  foads  de  geraniie  et  un  foadi 
de  raaleawnt.  Mais,  je  le  répète,  la  lai  at-laelle 
ae  peat  pai  diapaaser  de  raeoarir  k  raatoriamlaa 
da  gauferaem^nt. 

•  L'honoreble  PréalHeat  da  Corpe  léflalâtif  a 
nommé  fa  baaqae  de  France  al  la  sadélé  da  cri- 
dit  oammsrdal  et  {ndueiriel. 

M.  /#  i¥itiémn,  •  J*ea  al  parié  an  pafat  da  vae 
do  capital  de  garantie.  • 

a  M.  VmUtêfrty  «  Je  araisqae  de  telles  sociétés, 
pliién  dana  one  sitoatloa  si  mceptionnelICi  a«al 
de  oslIesqa'oB  foodra  taajaats  «oaaMttrc  k  fan- 
torisatioa  da  goavernement. 

•  Je  n*el  pm  besoin  de  rappalar  qae  tes  actiéas 
de  te  bcnqaa  da  PVaaca  aat  até  fartées  latégrala*' 


•  la  ce  qai  caacerae  la  société  do  crédit  com* 
BsarcUl  etindastriel,  elle  a  aa  capital  de  ^9  mil- 
liami  elle  ne  pourrait  donc  èlre  socmise  k  Icloi 
actaelle. 

a  Cest  précisément  en  matière  de  banque  qae 
la  forme  de  la  aodélé  adadteaifiit  soaatiae  k  la 
Cbambre  poarrait  doaaer  liea  k  des  inquiétadea. 
Si  lies  banques  ne  s'élevtal  pas  aa-desam  da  ItH 
mlllioas  vealent  s'établir  et  ne  pas  prendMr  la 
forme  de  soclétée  anonymet,  il  importe  aaa  la 
totalité  do  capital  soit  veraée.  Li  est  la  vraWga- 
rsaiie  «lu  poblic  Qae  fsisoaa-noas  en  ce  mo- 
ment  ^  Tépreave  d'une  cbcse  trèa-noovelte  ^ea 
nom.  Jusqu'ici  on  avait  considéré  qoe  la  respon- 
sébilKé  pefsonnalle  été  sctes  était,  en  principe, 
de  droit  coinmati.  Le  seole  eiceplion  faite  ae  rap- 
portail  aoi  MKÎétés  anonymea,  aociélés  etceptfoa- 
ndles,  ea  elfet,  de  lear  n«iore  i  car  elles  ne  sont 
aotoriaées  qoe  poor  Im  enffeprism  qoi  offrent  on 
certain  csractèra  dHalérèt  gfénéfal.  Aojourd*bol 
on  abandonne  ce  principe  de  la  respoosabiltté 
personnelle,  on  m  contente  de  la  responsabilité 
da  capital.  Mais  il  faut  alort  qoe  ce  capital  soft 
réel  et  effectif,  car  c^eèt  le  gage  do  poblic.  Il  y  anc- 
rait donc  quelque  danger  k  ae  montrer  moins  ri* 
gooreoi  envers  la  société  acoveNe  qoe  la  loi  reat 
ofgeoiser.  N»  la  compromettons  pss  par  des  me<« 
sores  improdentes  et  exigeons  d'elle  les  con- 
ditions impoaém  aax  autres  aodétés.  • 

M.  /«  Prétdtni.  «  9il  est  dans  fmprit  do  gon- 
vcrnemenl  qoe  tes  dispositions  de  la  loi  acloolfe 
ne  »*af.pliqnent  ni  aux  sociétés  d'isearances  al 
aux  banques  ,  je  n'insistersl  pas.  Je  croyais  qtte 
cette  forme  nouvelle  de  société  devait  s*sppH- 
qoer  sut  banques  de  dépftt  de  la  province.  ■ 
-  M.  dm  Mhml,  rappoHear.  a  Certainement  elle 
s'appliquerait  k  ces  banqaea.  Le  paragraphe  sor 
lequel  a  parlé  M.  te  PréMent  s'appUqua  k  la  né- 
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godâUmi  des  ftcUont  ei  bob  aa  ▼•ncnsMit  dtt 

•OBecripUoBft. 

•  Toatc  la  foasUoa  eil  dU  Mfoir  û  Pob  p««t 
a^ocitr  1m  actiont  alors  qoe  la  aociété  vieni 
«Tèlre  coaaiilnéc,  qo'U  y  a  no  quart  do  capital 
vtn4 ,  on  M«lenaal  apièa  varMnwBt  das  deB» 
cÛMaièBMa.B 

II.  UPrhidmi.  «Ti«tbMB.  Void  le  saal  poist 
qvfl  j«  vmiilU  éiablir.  D'tibord  •  ^uaad  j*ai  parlé 
d«  la  baBqoa  de  Fraaca,  JaD*«o  ai  parlé  qat  pour 
moBUw  Un  graodi  «flbU  prodaîu  par  aon  aiéoa- 
nioBa  afBc  ob  capital  de  g araBlia  relatlTamaBt 
faible. 

«  L*boBorable  M.  Vaillefroy  a  dit  qa^il  feadraU 
qae  le  capital  fAleatièremeai  versé.  llaiaj*aoraû, 
qoaBt  à  oioi,  plot  de  eoofiaaoe  dasa  Bae  baaqoe 
iloal  loataa  les  acttom  aaraieQt  éié  sooacriiaa 
aao»  èlre  iBlégrelemeoi  vergées  qae  daaa  bb* 
baaqae  doot  tout  le  capiui  aorait  été  veché  ;  car 
na  caaital  enlièremeal  tené  coort  àm  ritqoea 
doat  u  iaot  taair  compte  ;  taadi»  qae  i  avec  oa 
capital  iolégralemeat  aooscritt  mata  versé  poar 
aoe  faible  partie  seulement,  il  y  a  des  gtraaties 
plus  sérieases.  at  aa  graad  biea  peat  être  pfo- 
doit.  »  (Très-biea  !  très-bien  I) 

«  Je  ae  propose  paa  même  le  reovoi  de  Tar- 
lieie  k  la  eommiasioa.  Laissons  ces  sociétés  aon- 
velles  foaciioaoer,  noas  les  jugerons  ensuite  d'a- 
près reipérience.  •  (Nouvelle  approbation  !  ) 

M*  FiiUUfrvy.  •  Je  fais  remarquer,  ea  réponse 
aBxobserraiioBsdeM.  le  Présideat  da  Coq»  lé- 
gislatif, que,  d*après  Tart.  ^,  les  sociétés  aoa- 
velles  lie  poorroat  être  formées  qa*aprè«  Je  verse- 
raeat  du  qaartdu  capilal.  Par  coaséqueut,  il  n*y 
aarait,  dans  aucua  cas,  intérêt  h  jédamer  pour 
les  actioaaaires  la  fscalié  de  négocier  lears  ao- 
iions  après  le  versement  d*aa  ciaqaième  seale- 
menl.  Qaaat  aus  sociétés  comme  la  baaqne  de 
France  et  la  société  da  crédit  commercial  et  ia- 
dustriel ,  j*ai  yu  d'aaUnt  mieua  dire  que  c'é- 
taient U  de«  sociétés  eaceplioanelles,  qu'elles  oni 
(les  BOBveraears  nonunés  par  l*Emperear.  s 

M,  Ctuwmdierdm  FmÛhvmêà  sjouté  : 

■  Je  demande  la  permisMOn  de  repcendi*, 
pour  mon  compte,  robserratioa  de  M.  le  Prési- 
deat.  Je  praads  Teumple  qo'U  a  posé.  Un  bomme 
intelligent  vcot  fonder  ane  banque  en  province  ; 
il  a  besoin  de  deax  millions,  mais  il  n*a  pas  le 
capital  nécessaire;  il  le  demande  à  des  action- 
naire». S*il  Rst  obligé  de  verser  les  denx  ciaquiè- 
mes  du  oapilalsouscritpoar  que  les  aetionsdevien* 
neal  négociables,  il  faudra  qu'il  constitue  sa 
I>anqae  au  capiui  de  près  de  quatre  millions  t 
s'il  n'est  obligé  de  verser,  au  contraire  ,  que  le 
quart,  il  conatilnera  sa  banque  au  capital  de 
X500*000  fr.  seaismeat.  U  y  aarait  U  aae  faci- 
lité plas  «aade  évidemmeai,  et  je  ae  vois  pas 
poarqaoi  l'art.  S  a'eugeraii  pas  le  versement  da 
quart  aa  liea  da  venemeat  des  deu  ciaqaiè-. 
mes.  • 

L*art.  S  a  été  voté  saas  cbaagemeat. 

On  le  voit,  dans  cette  discussion,  des  principes 
importanu  d'économie  politique  ont  été  rappelés, 
des  idées  ingéaieases  sur  l'oif  aoisation  des  ban- 
ques se  soat  produites  et  des  qu'stions  do  légalité 
ont  été  soulevée»,  puisqu'on  s'est  demanWë  ^i  la  loi 
actuelle  pourrait  éire  appliquée  k  de»  sociétés  for- 
mées pour  faire  dea  «ssaraBces  on  pour  des  opérs* 
tioosde  ba.iqnn. 

U  est  de  mon  devoir  de  dire  qaelqaes  mots  sur 
ce»  différents  points.  Je  n'ai  pss  la  préUntion 


d'apporter  dans  cette  discassioa  dm  lusnièrea  i 
velles  après  lek  observatioas  de  H.  le  Présideat 
da  ('«rps  législatif  et  les  réponses  da  M-  Vaill«^ 
froyt  mais  peut  être  me  sera-t-il  poesible  de 
moatrer  comment  se  conciUentdea  opinions  qui 
an  premiar  coup  d'osil  paraissent  oppoeées,  ei 
d'indiquer  dans  quelle  mesure  doivent  être  res- 
treintes certaines  idées  qiii ,  dsas  la  chelear  de 
l'improvisation ,  ont  été  présentées  avec  qoalqae 
eisfératian;  enfin  de  donner  la  aolaiioa  des 
questions  jaridiqaes  qui  ont  été  p'atAl  effloarécs 

3 ne  traitées  par  les  orateun  qai  oat  pf  i»  part  «u 
ébat. 

IVabord  il  est  très-vrai  qae  si  aae  bamqae  fait 
avec  aa  faible  capital  des  eflbires  oanaidérablea , 
le  bénéfice  sera  dTaaiant  piaa  graad  po«r  le  ban- 
qaier  el  poar  ses  associés. 

Oo  profit  de  eeot  mi*le  francs,  obtanta  avec  an 
capilal  de  cinq  cent  mille  francs,  reprdaeDte  vingt 
poar  cent;  avec  un  capital  d'un  million.  Il  nV>ftrr 
nias  que  dis  poar  eent.  Il  y  a  donc  an  avantage 
incontestable  pour  les  sctionnaires  d^nne  aociété 
formée  poar  l'éublissement  dNine  banqne  k  faire 
le  plaa  petK  versement  possible ,  cela  4*et  dair 
comme  le  jour.  Mais  y  a^tnl  moyen  de  faire  des 
affaires  importantes  avec  on  capital  aainime? 
Gela  n'est  pas  doateni  non  plas.  La  baaqae  qai 

{>reod  le  papier  de  l'industrie  et  du  conamerw, 
e  réescompte  sur-le-champ  et  bénéâcie  de  la 
différence  entre  le  tans  de  l*intérét  qu'elle  reçoit 
et  le  taai  de  IHaiérêt  qu'elle  paie.  Celle  Opéra- 
lion  se  répétant  souvent,  le  ca]Hlal  ptimttf  se  re- 
conslttae  chaque  jour  et  l'on  peut  dire  h  ^aqoe 
instant.  Si,  d'ailleurs,  la  beaqae  inspire  eonfianee 
aai  capHalhles,  ceus*ei  loi  remettent  le«u«  fonds, 
en  se  réservant  de  les  retirer  à  peu  prèe  k  vo- 
lonté ,  et  ils  se  contentent  d'an  très-mininae  in- 
térêt. La  banque  atnpioie  cea  capitans  dans  ses 
opérations  et  profile  enoore  de  la  différence 
entre  le  faible  iatérêt  qa'elle  paie  et  le  laaa  de 
Teacompte  qu'elle  prend. 

Pour  inspirer  celte  confiance ,  pour  acquérir 
ce  crédit,  il  n'est  point  nécessaire  que  le  capital 
soit  versé  en  entier  ;  il  suffit  qu'il  soit  aonscrit , 
parce  qoe  chaque  actionnaire  devra  ,  le  cas 
échéant,  si  par  eiemple,  une  crise  survenant, 
tous  les  capitaUste^  veulent  à  la  fob  retirer  lenrs 
fonds,  chaque  actionn^iire  devra,  disons-noos»  ré- 
pondre k  rappel  de  fonds  qui  sera  fait  par  les 
administrateurs  de  la  société. 

On  va  plus  loin  et  Ton  dit  qoe  le  capit^r 
souscrit  offre  plus  du  garantie  que  le  capital  versé  ; 
celui-ci^  en  effet,  a  dû  être  employé,  et,  par '*oa- 
séqnent,  exposé  k  certain^  risques,  tandis  que  le 
capital  souscrit  et  encore  dû  par  les  souscripleors, 
constitue  une  ressource  aaMirée. 

J'avoue  que  cette  dernière  proposition  me  ps* 
ratt  un  peu  exagérée. 

Au  cas  de  crise,  le  capilal  versé  et  engagé  sera 
représenté ,  soit  par  des  valears  industrielles . 
soit  par  du  papier  de  commerce,  soit  psr  de» 
créances,  soit  par  des  titres  quelconques  qui,  si 
la  société  a  été  bien  Administrée .  préseoteront 
des  garanlim  sérieuses.  Kst-co  que  ces  (;«ranlies 
ne  seront  pas  aussi  bonnes  que  celles  qa»?  poar- 
ront  offrir  les  actions  souscrites  et  non  versée? 
La  plupart  du  temps  elles  seront  mailleum;  car, 
en  temps  de  crise ,  et  c*est  toujours  celle  hypO' 
thèse  qu'il  faut  prévoir,  beaucoup  d'actionnaires 
ne  pourront  pas,  quelques-uns  même  ne  voo- 
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I  •'M  éoo€  pas  «wi  alMolanMOl  frai  qo*oa 
^  ii  qM  k  upiul  aontcrit  waut  luieni  qa«  !• 
OfUlfcnA. 

Ibiia  fjai  oooTttQir  que  m  ne  tertil  p<»  agir 
^i«a(  qae  d*«sig«r  le  VdrMmenl  da  c«pKal 
^i»,  (M  d*«Q  demander  o«e  partie  eoMidé- 
i^  afie  de  M  néoafer  des  reaao«reeK  ea  prA- 
>aoa  dtlcirroiMUoeet  Irèe-eiceptioanellvs.  Pour 
nrnri  oaa  a4c«rilé  «baolue  que  ne  comporteni 
^  Itt  affaires  de  commerce  et  de  financea,  on 
»j^  iapoaaible  rélabliaaemenl  dea  benqoea 
xfae  st  priteraH  dea  aerricea  qo'ellea  peoveat 


â  im  reaieff  daoe  aoe  jvile  meaore,  et  oe  faire 
owr  ai  trop,  ni  trop  peu.  T  a-l-il  eicèa  k  da- 
tta4ct  ica  d^'os  cînqoièaiea?  Un  ciuqaième,  nn 
rma'ia-t-il  aaAaeot?  Gomme  Te  ai  bien  dit 
(•  faillaCrDj,  et  romme  Te  recoono  M.  le  Prëai- 
i«  da  Coq»  lëgiUetif  »  Peipérienc*  qoi  oom- 
Mce  eoea  rapprendre. 

Gat  (èaervaiioa  iièi  jnete  a  trouva  place  des* 
'  JaeeMten.  On  a  fiait  remeiqoer  que  le  loi 
[tip^i  pas  abaolament  le  veraemmt  tie  dent 
"laièieii;  qo*  |«  veneokeni  do  qaart  aiUBaait 
«  U  eooaliinlion  de  U  aociélé  (arU  h)f  et  que 
s  iax  ciaqoièmee  n*é(eieol  uéceaaeirea  qoe 
^  rcodra  lea  actioaa  négociable*. 

^  diitinctioa ,  esacte  je  le  recooneia  ,  n*eat 
-*<M  Béponae  pdâemptoire  an  ay<lème  de  M.  le 
^'^^àfi  da  Corpa  lëgialaftir.  Dan»  loole  aociélé 
iiOMiiMror,  et  aartooi  dan«  celle*  qoi  ont  poar 
^  ért  opération*  de  banqoc,  il  tinporle  que 
^KùaoïKMeol  négociable*;  ai  elle*  oe  peuvent 
Wi  qa*|  1^  condition  do  vrraement  de»  deux 
'^T'i^nest  d'ooa  façon  indirecte,  il  eai  vrai, 
***^tcfrifreseante,  lea  actionnaire*  aont  condoil» 
'^^  ce  verement. 

^  éoetrinea  économique*  oot  été  h  joate  titre 
^ttii^  poor  apprécier  lea  disposition»  de  U 
^tttadla,pl  Pai  eaeajé  de  montrer  kqaelle.s  con- 
^^**tt»  oa  doit  if errèier  en  a*«balenant,  aoo»  ce 
''ff^  de  tonte  eiegéralion.  Mai*  il  y  e  nn 
^  poiel  de  voe  qui  ne  doit  pea  èire  négligé, 
'  ^OB  reat  bien  joffer  lea  règlea  nonvelles  aa&- 
Hte  «ont  être  »oomiaea  lea  aociété*  nouveiles. 

^doaie,  il  fant  qoe  ces  règle*  laissent  la  li- 
*'^  de  (aire  toalea  le*  alipulationa  propre  h  as- 
*^  <ltt  b^Q^ficea  i  c^nt  qoi  encageront  ienra 
^HUai  Jaas  d^«  aaaociaiion*  deatinées  k  fonder 
^baaqoci;  mai*  il  faut  «osai  qnVIlea  pr4- 
*^****  dc«  obetacles  aai  combinaiaoos  dé- 
'^tb.Ob  économiate'^IC.  Boaai)  a  dit  avocbean- 

^  ai  lena  que.  PéeonomU  poiUùfue  rCttt  pat  ttml* 

^"«rait  nQQ  étrange  légialation  qoe  celle  qoi, 
^  HMcap»Qt  escInaÏTement  dea  inlérét»  malé- 
'^  ^m  ool  aooci  d«i  règle»  de  la  morale,  per« 
^^it  loot  ce  qoi  pourrait  être  mile,  aans 
''^«élarde  ce  qoi  pourrait  être  injuste  ou  fa- 
'*'*.(>>«  aai  aatrepriaes  de  U  frande. 

^••près  avoir  démontré  quM  e>t  avaula- 
^Psorla  prospérité  «le»  banques  qa*ellt^n*e&i- 
ff '*T«rtenienude  leur  capital  que  pour  unn 
^P<rUe,  il  e^t  iadiapensable  d*eulrer  dans  un 
'^''t  ordre  d'idée»  et  de  vériUer  si  dea  actioaa 
^^^Ita  il  n*a  été  ver^é  qu'une  somuie  in- 
T' -fiante peuvent,  mu»  inconvénient,  éire  lié- 
^•K  négociable»;  ai  l'on  n'a  pas  a  craindre  que 
^ttaiia^  moralité  et  aaa»  iolvabilité  ne  te 


aervant  de  cea  aetioBa  pour  attirer  de*  aipitaaa 
dana  dea  spéculetiooa  qoi  n'oSreot  «ocan  cafao- 
tere  sériaoï. 

On  l'a  dit,  la  loi  da  15  jaillet  1845  (ert.  S  et 
10)  et  celld  do  10  juin  1853  (art.  3;,  ne  permet* 
lent  paa  la  négociation  dea  actiona  dea  »ociéléa 
formée»  fioor  la  conalraotioa  et  l'eaploiiaiion  dae 
chemina  de  fer,  test  qoe  le»  deux  ciogaiêmei 
n'ont  pa»  été  veraé»  ;  la  loi  du  17  jaillet  1850« 
dan»  aon  ari.  Si  cou  tient  nna  di»poaition  aam* 
blable. 

Poorqooi  ont-aile*  cra  devoir  prendre  eeila 
précaution  ?  c'eat,  comme  Ir  dit  le  rapport  de  U 
eommiaaion  do  Corp»  légi»latif,  aar  la  loi  da  17 
juillet  1S5Ô ,  afin  d'écartcf  dea  aociété*  ce*  eo- 
tionnairea  qoi  n*j  epp«r«i'«ent  oaa  pour  joaar 
aor  les  tiin-»,  qui  n'y  apportent  qu  on  cupiial  fac- 
tice. V.  itusai  le  rapport  de  la  commiaaioo,^Mi^ré, 
page  300. 

Si  ane  iibecté  eatière  était  laissée,  aona  ce  rap- 
port, aaa  fondaieur»  de»  aociéié*  à  rr»|)onsabilité 
limitée,  on  ne  mauqoeraii  pa*  de  voir  sur  le  marobé 
de*  action*  *or  le*qaelle*  il  n'aurait  été  rien  veraé, 
oa  »ar  le»qaalle»  on  n*aarait  versé  qae  de»  »omme* 
mininM*.  Elle*  «eraieat  offerte*  *u&  gen»  crédule* 
et  ineapérimenté*,  comme  il  »'en  trouve  toajour», 
et  de  véritable*  eacroquerie*  seraient  commiiei 
aans  que  personne  eût  le  droit  de  a'y  oppoeer. 

Je  BAÎ»  bien  le*  répoaae»  qu'on  peut  faire. 
D'une  part,  dire-t-oa,  ie*  premier»  «oaaciipteon 
*ont  teno*  poar  la  tolaliié  da  capit*! ,  et,  d'an 
autre  côté,  c Vet  k  ceoa  k  qoi  on  offre  de*  titre*  »a*- 
pecu  à  »e  tenir  en  garde  contre  lei  artifii.-e»  qu'on 
emploie  pour  le»  tromper  et  k  ne  paa  acheter  <laa 
action»  qoi  ne  valent  rien. 

Ce*  réponaea  ne  me  aamblent  pas  péremp- 
toirea. 

S.<ns  doate,  le*  premier»  *oiiacriptear»  «ont  en- 
gagé» poor  le  montant  total  de»  action»  ;  mai* 
ai  l'affaire  est  maovaiae,  cela  e»t  fort  indifférent 
pour  le*  nouveaux  titalaire*  qui  aoiit  per»onnel- 
lement  tenu»  de  faire  les  versements  ullériinrs. 

U  est  également  vrai  que  ai  chacun  était  pru- 
dent et  expérimenté ,  la  fraude  ne  réusairail  paa 
aos»i  souvent  qu'elle  réduit.  Mai»  In  légi»latenr 
aait  que  b*>aacoup  de  gens  ne  sont  ol  a»»cs  éclai- 
rés ni  aaaex  cirron»p<^la  poor  apercevoir  les  pit'gea 
o'on  leur  tend»  et  il  prend,  daua  leur  intérêt, 
e*  précaution»  dont  toot  le  monde  reconnaît 
l'utilité. 

Tonlefois,  ici  encore  U  faut  r«;sler  d«n»  la  josle 
meaore,  ne  pa*  trop  multiplier  ou  trop  étendre 
le»  probibitioa*  et  le*  mesure»  préventive».  Mai» 
nous  faifton»  une  épreuve,  on  ne  saurait  trop  ia- 
»i»ter  aur  ce  point.  11  pA  convenable  d'attendre 
ae»  résultats  avant  de  faire  diaparaiire  de  notre  lé* 
gialation  de»  dispo»itions  qui,  Jusqu'k  ce  joor,  ont 
paru  indispensable.^. 

On  n'a  po*  oublié  que,  dans  le  cour»  de  la  dis- 
cussion, on  a'eat  demandé  ai  la  loi  actuelle  était 
applicable  aux  aociélé»  formée»  pour  des  opéra- 
tions de  banque  et  d'u»»uranCR».  M.  Vuillefroy  a 
dit  qu'elle  ne  l'était  point  ;  M.  du  Mir^l  a  peu»** 
le  contraire,  et  M.  le  Président  du  t^rp»  légi»latif 
a  manifesté  quelque  incertitude. 

Il  m«  aemtde  que,  aor  ce  point,  il  e»l  facile  de 
»*enlendre. 

Evidemment,  dan^  la  loi.il  n'y  e  aucune  di*- 
positioo  qui  aoit  exclusive  de  telle*  ou  telles  na- 
ture» d'opération*.  A  >'en  lenir  ù  son  It^xt*;,  il  «si 
tncoatestable  qne  tonte  affaire  qui  peut  être  Tob- 
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M  prayeni  être  déflnttlfraiént  cottltUoêei 
qii*»prè8  la  sooseriptioo  de  la  totalité  do 
capital  aodal  tt  le  verieoMot  do  qoart  aa 
moins  do  eapiial  qoi  coofiste  ea  nome* 
raire(l). 

Cette  iooicription  et  cet  verieinenta 
sont  contta'^it  par  odo  déciaraiioQ  dei 
foodateurt,  faite  par  aoie  ooiarié  (t)* 

A  eette  déclaration  «ont  anoeiét  la  litla 
da«  aooicriptearf,  l'état  dei  fersementi 
eireetoès  et  Pacte  de  société  (S). 

Cette  déclaration ,  avec  les  piécéi  à 
Tappoi ,  est  sounilie  à  la  première  assemblée 
générale ,  qui  en  vérifie  la  sincérité  (4). 

5.  Lorsqu'on  asaucié  fait  un  apport 
qoi  ne  consiste  pas  en  noméraire  oo  sti- 
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p61e  i  soft  profit  déf  dfkfitagea  portleo 
tiers,  ta  première  astemlMée  gHiéralefai 
apptéeier  la  falenr  de  rapport  o«  la  caoa 
des  avantages  tiipolét. 

La  société  n*est  dèflnlll?em«ot  eontU 
toée  qo'aprés  l'approbatioa  daoa  on 
aotre  assemblée  générale,  apréa  ooe  noq 
velle  convocation. 

Les  Uioeié$  qoi  ont  fait  l'apport  oi 
stipolé  les  aYaotages  soomis  à  l' apprécia 
lion  et  à  rapprobatlon  de  Toacemblé 
générale  n*ont  pas  voii  déllbératlre. 

Cette  approbation  ne  fait  pas  obstacle  | 
Teiercice  oltérieor  de  l'actiop  qui  pao 
être  Intentée  poor  caose  de  dol  oo  é 
fraode  (5). 


jet  â*aD*  sociéié  de  commerce  peut  élre  l*objat 
dNioe  Bociélé  à  rnpont«bililé  liaiitée.  tfaisilpetti 
j  avoir  ei  il  y  a  en  effet»  en  dehors  de  la  loi  «c* 
tdelle,  detprohibilioii»apéoUI«. 

Ainsi  les  •▼!•  da  ooMeil  d*BUi  des  i**  «ttII  et 
19  uetobr«^  1800*  ie  décret  do  18  novembre  1810 
et  Tortionn^nce 'In  là  novembre  ISSl*  <|iMJ*«i 
déjh  en  owMion  de  citer,  dupoitent  qa*on  04i  penl, 
MU»  ooe  toiorisetion  doonée  par  l*Bmperenr  dan» 
la  furme  dm  réglementa  d'adminialration  pnbli- 
qne,  établir  aneone  aMOcialion  de  la  aelore  de» 
ionilnea;  qoo  la  (ormatioo  ot  l*eiiMenee  deaso* 
ciétéa  'Taviuranoea  ran'adlea  aonfc  Mbordeoiiées  à 
Tapprobatioa  de  l*8mpereor  en  conseil  d*Btai. 

Dans  la  pratique,  Cfadbpostlionsonl  rt^uone 
eilenaion  fondée  tar  les  motift  qui  1«  ont  ia- 
fpiré«fs. 

En  coBséqnenee ,  tootm  l«  fois  qa*on  voodra 
faire  nne  «ociélé  ajanl  pour  objet  les  opérationa 
h  raison  desqoelle»  l'antorisation  spéciale  dont  je 
viens  de  parier  est  ttécmsaire,  il  est  bien  évidool 
qu'on  ne  pourra  point,  en  preoani  la  forme  de  le 
société k  respoOMbilité  limitée,  m  dispenser  d*obto* 
nir  l*antorisation«  Ce  n*esi  pas,  qn*on  leremarqoe 
bien ,  parce  qne  la  société  sera  à  responsabilité 
limiiée  qo*it  y  anra  on  obstacle  fc  sa  conalilntioo  { 
la  diflloolté  aérait  la  même  ponr  nae  société  ea 
nom  eolleetif  on  poor  nne  soeiété  ea  comman- 
dite. 

Quant  aoi  banqam,  je  repète  ce  que  j*ai  dit 
poor  les  assurances  ;  le  texte  «le  la  loi  n*a  rien  qoi 
empêche  de  former  des  société»  h  raspooaabilité 
limitée  ayaai  des  opérations  de  banqon  pour  ob- 
jet.  Mais  n*7  a^t-ii  pas  d«ns  la  législation  géné- 
rale quelque  disposition  qni  défende  ans  sociétés 
soit  en  nom  collectif,  soit  ea  commandite,  aoii  à 
responsabilité  limitée,  de  faire  des  opérations  de 
banque  ? 

La  loi  da  2A  germinal  an  il,  art.  SI,  dit  qu'au- 
cune banque  ne  pourra  se  former  dans  les  «iépar- 
temettt>  que  sous  l'antorisation  do  gouvernement 
qui  pourra  leur  en  accorder  le  privi  ége  ,  et  que 
les  émissions  de  ses  billet»  ne  poortont  eicéder 
\â  somme  qu'il  anra  déterminée. 

La  loi  du  30  juin  18dO.  art.  8,  eiige  même 
oae  loi  pour  l'élabliesement  des  banques  dépar- 
temenial<». 

Mai»,  dans  ces  di<*positioBs,  il  s'agit  de  banques 
ayaot,  comme  la  banque  de  France,  le  privilège 
drémettre  des  billets  an  portenr. 

TOotea  lea autres  opérations  si  Variées,  auxquelles 
s'appKqoe  le  qualification  d'opérations  de  bau'» 


qao  sont  libres.  Gbacna .  iadivida  oa  looiété 
peut  les  faire ,  en  se  oonfoemeat  ans  lois  géaé 
ralea  du  commerce. 

Il  n'est  donc  pas  dooteoi  qoe  dos  aœiétéa  i 
responsabilité  limitée  poarroai  ce  fbr«Mv  pmà 
faire  la  b«aque  ,  «le  méoie  qoele»  aooiélda  oa  aon 
collectif  oa  ea  aomasenditOk 

L'art.  S  da  bill  «agUia,  da  lé  jaiUot  IMê,  d» 
sait  eipreaidmeot  :  •  Le  préaeat  acte  n'aai  p«>  ap 

•  plicable  aai  persoanes  asaoctées  pour  affaire 
«  de  banque  on  d'assorances»  • 

Deat  «utrea  bills,  des  t7  «oOt  1867  ai  tï  jaiUO 
1858«  oni  établi  des  règles  apéeitles  poar  leeao 
ciétéa  de  banque,  et  l'art.  I  da  pramiar  coatonaH 
la  disp»»itioo  auivante  i 

«  L'art.  3  de  l'acte  de  1890,  inr  les  sociétés  pai 

•  actiona,  eel  rapporté  en  ce  qoi  concerne  H 
«  personnes  qui  s*associent  pour  faire  la  b<mqoe^ 
■  ioui  cette  rittrrt  qÊCtuttun*  coMpm^nU  ^èoâfM 
«  aeUntlU  eu  fulmrt  ne  tera  enregirtrét  <»nwi»  raie^ 
«  pagnU  à  retponfkitUi  timitée,  • 

Enfin,  l'art.  !•'  du  bill  da  2aofttl8M,  est 
ainsi  conçu  : 

«Sont  abrogées  les  dispoiilioas  qoi,  daas  Teo^ 

•  de  1857,  prohibent  Tearegietrement  des  «om^ 
«  pagoies  de  banque  par  aotion»,  formées  d'a« 
«  près  le  principe  dé  la  liberté  limitée.  Ce  frm' 
«  cipe^  néemmomêt  né  êer*  p»ê  éimdm  «iic  êaafMi  fui 
a  iinetletU  des  bUleU, 

«  La  rmpmu«kUiti  dn  «fttsanaww  de  ee/ZteW  t'é- 
«  iendt  *ù-Ah»ù  dai «réaneiarf ,  àtmd  te  mmUÊd  det 
«  mietê  imiu  » 

Sur  le  «eus  dn  mot  nigoeiaktet  emplo/ê  dsn« 
Tarticle ,  voy.  notes  sur  I  «rt.  3  de  la  lot  do  17 
joillet  1850,  tome  50.  p.  339. 

(1)  Voy.  art.  l^  $  S,  loi  dn  17  jaillet  189«. 

(2)  Voy.  art.  i«S  $  3,  de  la  loi  du  17  jaiUet 
1850. 

Sur  le  sens  du  mot  fûnde^tmert ,  voy.  eipOfé  de» 
motifs,  M(pi*é,  page  353. 

(8)  Voy.  art.  1*%  $  /|,  de  la  loi  du  17  joiHet 
1858. 

(A)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  sur  la  proposi- 
tion de  la  commisNiun  dn  Corps  législatif.  «(Te^, 
dit  le  rapport,  nne  précaution  de  plus.  » 

(5)  Voy.  art.  4  de  U  loi  do  17  juillet  1858. 

0  Le  deraier  paragraphe  a  été  ajouté ,  dit  le 
rapport  de  la  commis^on,  ponr  qu'il  fttt  bien 
entendu  que  l'approbation  donnée  par  les  se- 
lionnairesi  ne  ferait  point  obstacle  k  leurs  lêgiti' 
mas  réclamations,  loraqn'ellei  aaroat  poor  bsM 
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Cm  admiiiIttratMrt  ne  pearent  être 
Bomméf  pour  pins  de  ili  ani;  Ils  sonl  réé- 
Hflblei ,  Mnf  lUpolation   eoniraira. 

Le  procès  verbal  de  la  séance  constala 
l'acceptation  des  administrateurs  et  dit 
com III tssa ires  présents  i  la  réunion. 

La  société  est  constitaée  à  partir  de 
cette  acceptation  (1). 

7.  Les  administrateurs  doifeot  être  pro- 


ITiae  êawDblée  féoérale  eit,  dana 
cas,  convoquée  à  la  diligence  dat 
i«  postérieurement  à  I  acte  ani 
la  sonaeriptioD  du  capital  social 
et  le  Tersemeot  du  qnart  du  capital  qui 
~  iim  en  Biiinéraire.  Cette  assemblée 
lea  premiers  administrateurs  ;  elle 
égaleaieot,  pour  la  première  année, 
Icf  ^vunlasaires  institués  par  Tarticle  15. 


ta  ÊÊmmi»  ém  ftwJanwi.  •  Voy.  mprA 
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toi  «le  iSSOt  det  ob»Uolas  qa«  poorrait 

r,  dans  fesicalinn,  U  dispotitioo  qui 

la  wérUicmikuï  pêt  !* aatemblt^e  générale  d« 
■rt  cfol  ae  coomto  pas  an  nnméraira. 
^<Mt  <l»nB«Bdé  commanlcm  daw*  proeéda», 
«•■i  km  actleoiMÎraa  mtobi  coproprié- 
'•a  a  port  aqjal  k  fét'dionhm^  om  iorN|oa 
qat  nm  seront  p»  propriélairat  aerost  trop 
fem  Boimbrraz  poar  former  one  asHemblév  géné- 
rsfe.  On  a  mtémv  fa  il  d»  Cctie  dilBcullé  one  ob- 
yoiom  coatre  b  loi  loot  eoiière. 

L**^»  cl«  ooaaeil  d*Biat  a  répondo  que  daoa 
rappiîcaCioo  da  motaa  ta»  loaa  il  ae  pré»«inta  dea 
ÔÊroumtmoce»  eaoeptionoallesaor  ieaqoellea  il  ap« 
7«ni«nt  aax  tribonaas  de  siaiaer»  aoit  en  raclier« 
c^st  rinien&ioo  àm  lëf  ialateor»  »oit  en  çooral- 
principMg^ér»oa  dn  droit. 
l«  caa  pariicalieri  U  lae  sembla  qoe  la 
ft  n*eal  pa»  bien  grande. 
Si  lo<M  les  «ictionnaireaaont  copropriétafires  de 


f apport,  il  nW  aura  point  de  vérincai ion  poicible, 
UfmjonAm  oaVlle  na  »ara  pas  néoassaira.  Pourquoi 
»*oo  e&ifre  qtae  des  apports  qui  ne  couaialaraienl 
pm  mm  nuieéraire,  fossent  vérifléa?  paroe  que 
▼eleor.  n*éiaot  pas  eertaina,  poorrait  ém 
Oai  eal-ce  qoi  a  intérêt  k  ae  qaa  I*«m- 
a  «ait  p*a  lian.  on  dn  moins  k  e«  qoVlle 
?  lea  actionnaires  qoi  ne  «oui  paf 
de  rapport  dont  la  valeur  n^ail  paa 
ecrûise ,  car  c^aal  à  eus  seuls  qoe  cette  eM^ra- 
liea  peot  étro  préjudiciable  ;  s*i£s  sont  ions  oopro- 
priéUirea,  aa^n  n*aara  intérêt  h  la  vérificalien 
^pafsonoo  ne  pourra  sa  plaindre  qn*on  n'y  ait 
^proeéité 

r  €m  pfeoaier  cas  le  tatta  et  Tespril  de  la 
ftioo  «ont  donc  égaleaieat  raamraois  et 
__jieiit  ane  soiation  facile 
Toyooe  la  seconde  hjpolbëse.  Les  actiopnaifei 
«bA  doireol  former  rassemblée  générale  «bargée 
et  vérifier  soat  rlésignés  de  manière  qna  la  déli- 
Uration  merm  preaqae  toujours  possible. 

Sa  cflbt.  ans  termes  de  l'article  1A  ci-après»  la» 
—wbUre     appelées    à    délibérer   sur    certaios 
spéciaux  doivent    être   composée»  d'un 
tbre  dTaciionnaires  représentant  la  moitié  au 
da  capital  sociiil;  mais,  dans  la  aaaparli- 
,  le   capital  dont  la  moitié  doit  être  repré- 
■Biée  ae    «"ompcM  seulement  dm  apports  non 
saamie  à  vérification.  Cest  la  disposition  form<'lla 
éa  deraîer  par«grspbe  de  (^article  1^.  Ainsi  les 
aetionnairoa  qui  auront   fourni  ce  capital  noa 
memi*  h  vdrifiÏBaiion  se  réuniront,  quelque  peu 
aamibrenz  qu*ila  soient,  et  |»onrTa  qa*ils  rapré- 
mnirat  la  moitié  de  ce  capital  spécisl,  ils  pour* 
roal  Talablement  procéder  k  U  vérification  de 
Feaire.  Sît  par  extraordinaire,  un  aenl  actionnaire 
avait  fomrai  le  capital  non  sonmia  k  vérifiaakion. 


poorrail  H  aaal  vériiar  oalui  peor  laquai  la  aérifi* 
calioa  est  aiigêel  je  aroi<i  qu*il  iaet  répondra  af- 
firmativemept  Sans  douta  l'actionnaire  oalqoa 
na  courrait  pas  dire  comme  le  perkonnage  de  la 
comédie,  •  moi  je  sois  l'aMcmblée  >  ;  mais,  comme 
aenl  il  aurait  intérêt  k  la  vérification,  comme 
dans  sa  position  iaoléa  on  n*aorait  paa  k  redouter 
pour  lui  lea  eotratnamenla,  las  malealaadus,  lea 
surpTism  qui  rendant  aosp-cts  lea  eooaeatemeata 
expîrimést  Im  opioiops  émises  dsos  de  oombremai 
réunions,  il  serait  lié,  h  mon  avi>,  psr  Tapproba* 
liOH  formelle  qu'il  aurait  donnée  dans  un  acte 
distinct  de  t*acte  de  soc'été  et  après  un  intervalla 

Îtti  loi  aorah  laissé  le  tampa  et  la  UMvett  de  ré- 
êebir. 
Iln'aat  pas  besoin  d'ajonlar  que  ai*  pour  écbap- 

raui  aagm  piécaulion»  qu'ont  nria*ts  et  la  loi 
1850  at  la  loi  actuelle,  on  simulait  un  apport 
fait  eu  commun  par  toua  les  actionnaires,  lorsque 
dans  la  réalité  il  serait  opéré  par  quelques  uns 
Molam«nt,  cette  fraude  et  toutes  celles  qui  au- 
raient la  même  but,  donneraient  envrrtur^  k  une 
action  de  la  part  un  cens  qui  auraient  k  s'en 
plaindre  ;  las  rêglw  du  droit  commun,  et  surabon« 
damment  le  dernier  paragrapba  de  l'article  sur 
lequel  j*ai  déjà  appelé  rattantion,  ne  paovfnt 
laïasar  auiuna  incertitude anr  ce  point. 

En  comparant  l'arlicle  4  de  la  loi  d«  17  juillet 
1850  avec  l*ariiale  5  de  la  préicnte  loi,  on  aper* 
çoit  lea  diff<  renées  qui  eiialaot  entre  enx.  No- 
tamraeot^  pour  bien  faire  entendre  que  l'assem- 
blée réunie  pour  faire  vérifier  et  aijprécier  la 
valeur  do  l'apport  ne  pouvait  pas  accorder  im- 
médiatement l'approbation  ,  la  paragraphe  2  de 
l'anicla  4  de  la  loi  du  17  juillet  1850  s'était  con- 
tenté de  dire  ;  Is  aoi  lété  n'en  définitivement 
constituée  çu'oprà*  approbation  dans  «m*  rimiùm 
uitirimw»  dt  ta$ê*mhliê  générait  ;  l'article  actuel 
s^exprime  avec  ploa  de  précision  encore  ;  il  exige 
que  l'approbation  toit  donnée  dont  une  OÊttre  «- 
ttmbiéet  «prés  mu  nomtUt  tonaoeatum, 

(1)  Je  reviendrai  plus  tard  sur  les  diflérealea 
dispositions  contenue»  dans  cet  arliete,  mai»  ia 
erois  convenable  de  m'expliqner  d'abord  sur  la 
pensée  générale  qu'il  exprime* 

Après  qu'aux  termes  de  l'article  A  ctdessua,  la» 
fondateurs  auront  comtaté  par  acte  notarié  qoe  la 
totalité  dq  capiul  social  est  souscrite  et  que  le 
quart  a  été  versé,  ils  devront  convoquer  une  as- 
semblée générale. 

Cette  asaemblée  nommera  les  administrateurs 
de  la  société*  Elle  nommera  égalf  ment  les  com- 
mimaires,  ai  la  soriéié  sera  CQUïtiluée  par  Tac- 
oepiatiou  dat  administrataprs  et  4a»  commis- 
saires* 

Telle  est  la  marche  simple  et  facile  qui  devra 
être  suivie  dans  les  cas  ordinaires  ;  mais  si  la  si- 
tuation se  complique  en  raison  de«  obligations 
qu'impose  Tariiale  5  pour  le  cas  où  il  y  a  lieu  k 
térifiaaiiOB  de  l'apport,  (oommapi  dwra-t-on 
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priéUJres,  par  parU  égales ,  d*oa  riog- 
tième  da  capital  social. 

Les  actions  formaol  ce  Yingtiéme  sont 
affeclées  à  la  garantie  de  la  gestion  des 
administrateurs. 

Elles  sont  nominallves ,  inaliénables, 
firappées  d*un  timbre  indiquant  Tinaliéna- 
bilité  et  déposées  dans  la  caisse  so- 
ciale (1). 

8.  Daos  la  quiniaine  de  la  constitution 
de  la  sociéié,  les  administrateurs  sont 
tenus  de  déposer  an  greffe  du  tribunal  de 
commerce  :  f  *  une  eipédition  de  l'acte  de 
sociéiéetrlei'acte  constatant  la  souscription 
du  capiial  et  le  (2)  versement  du  quart; 
2''une  copiecertiflée  des  délibérations  prises 
par  rassemblée  générale  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  4,  5  et  6,  et  de  la  liste  no- 
minative des  souscripteurs,  contenant  les 
nom,  prénoms,  qualités,  demeure  et  le 
nombre  d'actions  de  cbacm  d'eui. 

Toute  personne  a  le  droit  de  prendre 
communication  des  pièces  susmentionnées 


et  même  de  s*en  faire  délivrer  une  copie  i 
ses  frais. 

Les  mêmes  documents  dolTerrt  être  affi 
chés,  d*une  minière  apparente,  dans  le 
bnreaui  de  la  société  (3). 

9.  Dans  le  même  délai  de  quinzaine,  u( 
eitrait  des  actes  et  délibérations  énoncé 
dans  Tartlcle  précédent  est  transcrit,  pu 
blié  et  affiché  suivant  le  mode  prescrit  pa 
Tarticle  4S  du  Gode  de  coromeree. 

L'extrait  duit  contenir  :  iea  noms,  pré 
noms,  qualités  et  demeures  des  admlnls 
trateurit  ;  la  désignation  de  la  société,  di 
son  objet  et  du  siège  social ,  la  mentloi 
qu'elle  est  i  responsabilité  limitée,  Hé 
nonciaiion  du  montant  du  eaiiiial  social 
tant  en  numéraire  qu'en  autres  objets  ;  h 
quotité  à  prélever  iiur  \t*  bénéftees  poui 
composer  le  fonds  de  réserve  ;  révoque  o^ 
la  ''ociéiè  commence  et  celle  où  elle  dof 
finir,  et  la  date  du  dépôt  au  greffe  du  tri 
bunal  de  commerce,  prescrit  par  Vari 
ticle  8. 


procéder?  lesdéoi  renions  de  rassemblée,  «janl 
pour  objet  la  TériGcaiion  de  l*apport  deT'ont- 
elle»  précéder  on  suivre  la  réaaion  de  l'assemblée 
appelée  k  nonamer  les  aiminislratears  ;  \tn  deac 
premières  seront-elles  néce»4irement  distinctes 
do  la  troisième?  oe  pourra  l-oo  pas  dans  l^ioe 
d'elles  procéder  en  mèuie  temps  k  le  vénficatioo 
de  l'apport  et  h  la  nomioation  des  admnislra- 
teors  ei  d*ss commissaires? 

Je  réponds  qaM  faudra  au  moins  deux  rooTO- 
cations  et  dent  réunions  de  l'assemblée  générale! 
l'article  5  Texigu  absolument. 

Mais  dans  l'une  ou  dsns  Tantre  on  pourra,  sans 
difficulté,  nommer  lasadministraleurset  les  com- 
missaires. 

Si  on  les  nomme  dans  la  première  et  s*ils  ac- 
ceptent,  la  société  ne  sers  pas  cependsnt  consti- 
tuée immédiatement,  malgré  le  dernier  paragra- 
phe de  l*article  d  ;  car  aos  termes  du  $  2  de  l*ar- 
tida  5  la  société  n'est  définiiivement  constituée 
qu'après  l'approbation  de  l*apport;lacon!»tituiioB 
ii*aura  lieu  psr  conséquent  que  lorsque,  dans  la 
second*!  assemblée,  l'apport  aura  été  approuvé. 

Si,  an  contraire,  on  nomme  les  admmisiratuurs 
dans  la  seconde  assemblée,  c'est-h-diro  dsns  celle 
où  Ton  donnera  à  l'apport  i*approbatiou,  l'arti- 
cle d  recevra  son  application  et  l'acceptation  des 
administrateur»  et  des  commissaires  opérera  la 
constitution  immédiate  de  la  société,  parce  qu'elle 
sara  simultanée  avec  l'approbation  de  l'apport. 

La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  et 
leur  rt'éligibilité  étaient  tîxées  k  peu  près  dan^  les 
mêmes  termes  par  Tarticle  14  du  projet  du  gon- 
veruement. 

Cest  sur  la  proposition  de  la  commission  qu*ont 
été  ajouté»  les  paragraphe»  portant  que  le  procès- 
verbal  de  la  sésnce  doit  constater  l'acceptation 
des  atiministrateurs  et  des  comiuisssires  et  que  la 
société  est  constituée  fc  partir  de  cette  ace  ptaiion. 

Si  Iea  administrateurs  et  lei  commissaires  n*é- 
taient  pas  pr/senis,  ils  pourraient,  sani»  aucun 
doute,  donuer  l>ur  accepiatioit  par  on  actesépa* 
ré,  qui  devrait  être  joint  a  Pacte  de  société  ;  mai», 
jasq«*k  cette  acoeptatioB,  laa  ehooM  resteront  en 


suspens.  U  serait  prudent  de  faire  Tacceptatioi 
séparée  par  acte  notarié,  ou  par  acte  extrajodi 
ciaire,  ou  do  moins  de  faire  enr^btrer  l'acte  son 
seing  privé. 

(1)  Cette  dispoeition  se  trouvait  dans  l'art.  ' 
du  projet  du  gouvernement ,  mais  crt  article  en 
geaii  que  les  administrateurs  fussent  propriétaire 
do  disième;  la  réduction  au  Tinj^tième  a  iU 
adoptée  aCn  de  ne  pas  écarter  de  radmini^tratiûn 
des  hommes  capables  pour  lesquels  la  propriété 
d*an  trop  gran<l  nombre  d'actions  aurait  pu  coo 
stitnrr  une  charge  trop  lourde. 

^  La^  part  de  chaque  administrateur  dans  !• 
vingtième  du  capital  social  ajfeelé  A  U  garantie  di 
/«  gntioH^  doit  être  égale;  mai»  rien  ne  s'oppos*! 
h  ce  qu'un  on  plusieurs  admini»iratenrs  aient  d'an 
très  actions  en  sus  de  leur  part  dans  le  vingtième, 

(2)  Le  Bulletin  des  lois  dit  du  ;  c'est  une  errear; 
il  fsut  /a. 

(S)  Cet  article  était  en  germe  dans  l'article  S 
du  projet  do  gouvernement;  il  a  pour  objf' 
d*appliquer  aui  sociétés  è  r«>»ponsabilité  limitéi 
les  règles  que  l*krticle  l|2  du  Code  do  commefC'^ 
a  établies  pour  donner  la  publicité  léf^ole  «" 
différentes  sociétés  commerciales  ;  mais  les  f$  2 
et  S  ajoutent  des  dispositions  imporianles  ;  iN  àon- 
neni  le  droit  à  toute  personne,  c*cst-à-di!-e  îi  ceo» 
même  qui  ne  sont  pa^  associée,  de  prendre  c.»«»- 
munication  des  pièces  susmentionnées  et  wêBi'^ 
de  s'en  faire  délivrer  copiu  h  leurs  frai».  Ils  impo- 
sent enfin  Tobligation  d'afficher,  d'une  rnsnièrc 
apparente,  les  mêmes  docoments  dans  lesbnreani 
de  la  société. 

L*article  â2  du  Code  de  commerce  prescrit  1* 
remise  au  greffe  tCun  extrait  de  l'acte  de  société.  C" 
ne  50nt  pas  seulement  drs  extraits  qu^eiige  le 
présent  article,  ce  sont  dts  expédiliotu  et  d»  »/""" 
des  actes  et  des  délibérations. 

Le  «lélai  de  quinta  ne  pan,  dans  le  Code  de 
commerce,  de  la  date  même  desactrs  de  société, 
parce  que  les  sociétés  Onliojires  sont  constituée» 
du  jour  même  de  leur  d^tr. 

Pour  le»  sociétés  en  commandite  par  aClioo*  «^ 
pooc  les  iooiétéak  responsabilité  limitée,  et  n'trt 
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VntnH  esl  ligaé  par  let  admiiiitira- 
Èt  la  fO€lélé  (1). 

10.  Tous  «des  ei  dé<ibér8(ioof  ayant 
posr  objet  la  modification  des  ttatnU,  la 
esotinoaiioD  de  la  tociété  an  delà  da  ler- 
■e  filé  poar  sa  dorée»  la  di«folotioo  avant 
et  terne  el  le  mode  de  liquiiiation,  sont 
leamia  aox  formalités  prescrites  par  les 
irtidet  8  et  9  (2). 

11.  Dana  tous  les  actes»  fictares,  ao* 
asBces,  pnbijcations  et  autres  docomenls 
«nrta  des  sociétéi  à  responsabilité  limi- 
tas. In  déeomiDation  sociale  doit  toojoars 
Aie  précédée  oa  solfie  Immédiatement  de 
eis  mots»  écrits  lisiblement  en  tootes  let- 
tns  :  SoeiHé  à  rêsponsabiiUi  Hmtiiiê, 
ctde  réooociation  du  montant  du  capital 
ieejal(3). 


IS.  Il  est  tenu,  chaque  année  an  moins, 
nneassemblée  générale*  à  rép«>qoeOiéepar 
les  statuts.  Les  statuts  déterminent  le 
nombre  d'actions  qu'il  est  nécessaire  da 

fosséder,  soit  à  litre  de  iiroptietalre,  soit 
titre  de  mandataire,  pour  être  admis 
dMDs  l'assemblée,  et  le  nombre  de  toit 
appartenant  à  chaque  actionnaire,  en 
égard  «lO  nombre  d'actions  dont  il  est  por- 
teur (4). 

Néanmoins,  dans  les  premières  asseni- 
Mées  générales,  appelées  i  sutoer  dam 
les  cas  préf  tis  par  les  articles  4,  5  el  i, 
tons  les  aetionoaires  sont  admis  afec  voix 
déiibérative  (5). 

iS.  Dans  toutes  les  assemblées  gêné» 
IS,  les  délibérations  sont  prises  à  la 
majorité  des  voit. 


p«k  «osM  siaiple  ;  le  jour  d«  U  comtikDlion  nW 
?m  cdoi  de  la  tig nature  de  Tacte  ;  il  pem  rarter 
rnnmi  le»  e<reon«Unce»,  ainsi  qne  je  l*ai  expliqué 
tea  lea  «oie»  sar  l'article  g.  En  consëqneoce  la 
bi  émit  fixer  le  point  de  départ  Uu  délai  de 
iae  MB  jonr  de  U  eomttUution,  da  ta  aociëlé. 
motiCiy  Mfprà,  pag6S5S.V.  orticle  Sft 


Si  rarticle  précédent  exige   le  dépôt  an 
de»  acine  enli^ra,«el«i-ci.  coesMa  Pariicle  42 
Code  de  commerce,  ae  borna  k  preacrire  le 
ripiion,  b  publication  et  T affiche  d*an  ex- 
tra»! aealenaent. 

On  doit  reaiarqver  qne  Paffidie  di*it  atroîr  lien 
éaM  le  m4aM  délai  qor  le  dépôt  an  greff»,  c*«i>à- 
éffe  dana  le  <^nxuoe  de  la  oonattlntion  de  la 
*ociét4  et  non  dan»  la  qniniaine  du  dépôt.  ▼. 
•*fea,  arC<  Su* 

(3;  Cet  arlide  est  eonforme  i  rartiele  49  da 
Coda  de  comeaerre.  V.  ci-aprèa,  art.  S4* 

m  L'article  3  do  projet  do  gonrernement  eon- 
••■dt  one  dispoMtioo  analogoe  ;  les  senles  diffé- 
*«nets  qoe  préseale  la  rédaction  actuelle ,  c'est 
^  le  mot  tmeigHf^  qui  était  dana  le  projet,  a  été 
'  avec  ioleniion  et  qne  ce  det-nier  mem- 


bre de  phrase  :  W  de  témmcuiiim  da  wmdmiâém  m- 
ptêl  weiat,  a  été  ajouté. 

Le  btU  do  14  joitlet  1856  contient  les  disposi- 
tions sotveD  tes: 

•  Art.  5.  Le  contrat  d'association  contiendra 
■  iesénoocia  lions  ci-après:  • • 

•  Dana  le  cas  o4  il  s'agirait  d^ine  compagnie  h 

•  reiponaabililé  limitée  et  destinée  k  être  désignée 

•  comme  telle,  le  mot  Omité*  figurera  le  dernier 
«ésns  la  dénomination   de  ladite  compagnie. 

•  Art.  30.  Toute  compagnir  à  responsabilité  limi- 

•  tée,  enregistrée  en  tertn  tia  présent  acte,  fera 

•  peindre  oa  afficher  sa  dénomination  k  Texte- 

•  riear  de  l'office  ou  local  oè  est  le  s*ége  de  ses 

•  iffaires,  dan»  on  endroit  apparent,  en  lettres 
«  bciies  k  lire.  Ladite  dénomination  sera  grafée 

•  éistinciemeni  sor  son  cachet  et  écrite  en  carac- 
«  tire  lisibles  dans  tons  ses  atis  00  nonces  et  autres 

•  publications  officielles,  sor  tous  bill«>ts,  obliga- 

•  tiena,  endossements,  bons  k  pejer  et  ordres 

•  pour  argent  et  pour  marchandises  k  signer  par 

•  die  oa  k  son  profil,  ainsi  que  sor  tootm  sw 
<  iaeUHes  et  sor  s«  reços  et  letti m  de  «redit 

«  Ali.   M.  One  r—pignia  k  raspooeabililé 


■  limitée,  enregistrée  en  vertu  dn  présiint  acte, 
«  qui  no  ferait  pas  peindre  oa  afficher  m  déno- 
«  mination,  oomme  il  est  dit  d-desios,  sera  passi- 

•  ble  d'une  amende  de  cinq  livres  sterling  poor 
«  cette  négligenoo  et  de  mémo  pour  cha(|ne  jonr 
«  de  retord.  Si  un  emplojé  do  la  compagnie  on 

•  une  personne  quelconque  -igis^nt  en  »on  nom, 
«  emploie  comme  étant  le  caohot  do  la  oompa- 

•  gaie,  on  cachet  aè  son  nom  ne  serait  pas  grevé, 
s  oa  s'il  parait  par  son  fait  ou  arec  son  autorisa- 

•  tion,  un  avis,  une  annonce  oa  loute  antre  pa- 

•  blication  de  la  compagnie,  oo  s'il  signe  sa  nom 

•  de  la  compagnie  un  billet  k  ordre,  une  ohllga- 
m  tioa,  nu  endoasemeat,  on  bon  h  pejer,  on 

■  ordre  poor  argent  ou  pour  marchandtso^  oo 

•  s'il  en  aoiorise  la  signalore  ;  si  enfin,  par  u^i 

•  soins  on  avec  son  aoiQrisatlon,  il  dreale  oœ 
«  laetare,  un  reçu  oo  one  lettre  de  crédit  de  la 
«  compagnie,  sans  qoe  la  dénomination  de  la 

•  compagnie  soit  mentionnée  oomut**  d  a  été  dit 
«  ci-dessus,  il  sera  passible  d'nne  amende  de  cia- 
«  qnante  livres  «terling,  et  sera,  en  outre,  ponoo- 
«  nellement  responsable  envers  le  détenteur  dn 

■  montant  desdiu  billets  k  ordre,  obligaliona, 
«  bona  k  pajer,  ordres  pour  argent  ou  poor  mar- 

•  cbandi»es,  k  moins  qoe  le  paiement  n'en  soit 
«  fait  régulièrement  p4r  la  ccmpagnio.  ■ 

On  voit  comment  procède  le  législation  an- 
glaise (  elle  donne  la  liberté,  mais  elle  fait  peser 
sor  cenx  qui  on  abusent  une  responsabilité  oom* 
plèto. 

(ft)  Si  les  statuts  gardent  le  silence  sur  le  nom- 
bre d'actions  qui  donnent  le  droit  d'entrer  dans 
rassemblée,  tous  les  actionnaires  devront  y  être 
admis. 

Mais  chacun  j  auni*t-U  le  même  nombre  de 
voit,  quel  que  5oit  le  nombre  de  ses  action»? 

Cotte  question  n'est  point  spéciale  aox  sociétés 
k  responsabilKé  limitée  {  elle  peut  se  présenter 
dans  toutes  les  société,  lorsque  ^a  convention  dos 
parties  ne  l'a  pas  rnsoloe.  Je  l'ai  esaminéo  dana 
mon  traité  de  la  société,  n*  388,  ot  i'ai  penaé  qae, 
en  l'at^ence  do  loute  stipula  lou,  le  principe  de 
l'égaliié  entre  les  associés  devait  l'emporter.  Je 
persiite  k  croire  qoe  ce  »ystème  doit  éiro  >aivi  ; 
mab  il  est  très-vraisen.bldbie  que  les  associés  ne 
négligeront  pas  de  régler  ce  point  importent  par 
leor^  statuts. 

(5)  Cette  disposition  no  so  troavait  pas  Jaos  le 
praiot  da  goavenMOMat,  et  i'oo  oompread 
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II  Mt  («M  Wte  tallh  <>«  prtKDte  ;  plie  Loriqoe  VtutmbUe  diUMrc  m  r«M 

canlient  lei  nami  et  domirUei  dci  acLiao-  loillqué  dam  l'tdicle  !>,  le  MpiUl  'ocju 

Mlrct  «  le  pombre  d'fcllon*  doolcbicun  dont  U  mollié  doit  llrr  reprèMiiUe, 

4'eni  Mt  porlcur,  Uin|iM«  MOiemeDt  dei  ippori*  nan  mi 

Cette  rcuilJe,  certifiée  P*r  le  boreiu  de  mit  a  Ttrieulion  [i). 

retM«bl*e,  ett  ié  .otét  «a  lîtte  wi^'el  et  15.  ),'ui(UDb  te  B&»irile  eno'ielle  lUi 

doit  ilre  cvaunaniguèe   à   lout  requ6-  g^e  od  oq  pluiiean  lommiiMlrr*.  imi 

nit  (1).  eiéi  gu  Don,  cbargti  de  liire  mn  rappc 

14.  Lei   iiteiiibiéee    giaittiu   4«lfMt  à  t'eiMmbIte  générale  de  l'annéa  ea<tei 

Mt*  eentpeiÉii  d'ae  ioubr*  d'iUtlttBaai-  H'  U  liiuiilon  da  la  foclèt^,  eur  le  blli 

Me  repréeMtant  la  qoeit  es  no(H  du  <»-  al  tar  Im  e»aiptec  grUtuUa  par  lee  »U| 

pila)  BMÉel.  Bltlrateare. 

SI  l'aeeaaebUe  iMral*  M  rtanlt  pu  «o  Le  dCllbttiUow  eenteoeiit  approbelii 

■ombre,  nue  noofelle  aaterablte  «et  eoB^  dn  bilan  et  dep  comptti  «et  nulle,  el  « 

Taqare,  eiaila  délibère  vakeUeoKiii,  quelle  n'a  HA  vMitit  4u  upp^rl  àf  «Amni 

q«  mU  u  poTiien  da  sapltal  rapriëënUe  ulree. 

pit  lei  BCllonDiire*  préeeula.  A  défiai  de  nomipetloa  dee  eenati 

M*li  Ut  aeMmbUei  qui  déiibàrent,  Mlret  per  l'auemblte  féotrale,  on  ep  c 

iur  l'objet  iaiilqué  daai  l'article  S,  d'emptcbemeai  on  de  refai  d'an  oo  1 

Sur  la  aaMutiua  de*  prenlex  adni-  ploaléari   camailMiIrei    ponmti,    il    ■ 

nliIreletiTa,  dent  le  eat  prtri  per  l'atlK  procédé  i  leur  naailMiIo»  oa  i  lear  m 

eh  6,  plicenenl  par  ordonaïae*  dti  préeldei 

^r  iBi  modlfleallonf  auiitelati,  da  tribmial  de  comnerce  du  eltge  de 

Sur  dai  propoiUIODi  deconiinoitloDde  tocltlé.  1  la  requête  de  loat  intereiié,  I 

la  laelétt  ai  delà  da  larme  Sié  pouiu  idinlaliiraleDtidùineDt  appclt*(3). 

dur*  M  de  dtiiolatiaa  eeaoi  ce  leroie,  fa.  Lei  eoveelttalret  oDl  droit.  »•« 

Ne  )oiit  réflullàremeal  coeilltuéei  et  ne  le*  foli  qt*)!*  le  )■(•>(  eenvcitaMe,  i» 

déllbéreal  Talibenirnl  qu'autant  qu'elle*  Vialérètiocjal.dc  «Tendre  eommuiriedh 

eenl  rninpniftii  d'un  aambri  d'actlOQjuJ-  de*  llTre*,  d'eiemloer  le*  opéralioni  de 

ne  repréMaUnlla  ■•lUi  ai  eeoiM  i»  ce-  eocléU  et  4e  MKTOqaer  l'uMinbUe.sM' 

pliai  10(111.  raie  {«). 

ttMifi  ^i  ont  dM*niiD4  la  h 
trodulr*  BiBi  !•  loi  |  «Ha  capGn 


m,  rMltexian  d  ■■li».  In  eb.a«aBtaU  prD|>«U>  n.  »««« 

]  étra  •m*)»-  ••*«'■>«  1  U>  uiUiBiiuraa  (BtobI  t  iàmfM' 

Brappondali  ^  ent*^»wiw.  d.  l«»t  .bitenLiea. 

B>    iDiiir*    lu  La  pro]«t  dognuTtroaniMinUçaii  «  ■-'"' 

ut  dini  llb  ••-  'fpr  •*-''—  dâ  tt  iniMi  an  noabta  ilci  ■> 


ni  oana  ■■•  ~- 

•n'r  laHiaallol'uHDbiea  g«at»la  u  paal  dH 

.«Jnpr<.j,l. 

Mrar  ^.'.«..1  v»    1«    -"'i*  d»  "P^'  ^ 

..        .     ,.            .       1»  l*gar- rt..». 
■•SlaBb  t  calla  dp  projel  prioijUf;  l'naa  al  l'aulra 

Dam  l'arUcla  lai  qo'il  rXrMiEl.  '«  mod"  "1=  ' 

mt.  w  1«  •C'i'O  enliMirat  da  la  uci^te  al 

OB  pMUU  U  laiwr  daiu   1m  «ilnbOO"  * 
aHiiBbMa»,*.la.lB  orJ;Di.ra>. 

m   IM  arUBU  aal,  aauf  da  l«gà»a  X-l'^»' 
tâOBt,  1*  Bé.ya  qoB  Tan.  11  tlo  ■sojai. 

dacapiUlaocial;  miii  (ioa  nosibraiia  h  Irauia 

M)  Ui  .Hi.1.  »i  la  np'od»l!«i  >«»Mll<  d 

■wataaiHr  Marnait»  son Touikia,  l'.nain- 

''".'"LtS'lSXcOB-i-.™  a.  di.  1.  'N. 

put  da  la  cDowiiMeii,  U  plBi  (nsda  asaloi' 

Mn  am\l,  wm  KM  aiui.  car   l'.dmiablrjtioa    Je 

a*ac  aalla  du  iiiir    lai-f  aai.  daui  ia>  >sciW>  ■* 

la  laniU  poetiail  h  Lrouitr  -nUaite  t  Jl/aal  Ja 

^ai»s  "xu  «luTp»  1»  .»i«l..U,  il).  »-  i 

al  SI  ib  tull  dB  ItiB.lklUâ*. 

poiDU  qu'il  aal  abaulamani  n^caiatira  da  iWcidaf . 

U  rapport  iadi^B*  BBiolta  u   qBoi  il»*'» 

HlfAB*  nuUISAM«  <-  MAffMmi  If U  —  fS  «Al  1869. 
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17.  TMie  «oelilé  à  ntp«iiMMIia  toi» 
litéait  iir«ts«r,  ehaqiw  triMCtlrt,  «n  éial 
ii«i  wm  tiiaiiiot  «eilrv  tC  patthre. 
Cil  étal  Mi  WÊlêk  la  aityrtiteB  émemn- 


U  ett  eo  ootre,  éUbM,  ckaqM  aimée, 
V  iartataire  conienaoi  PiDdicatioo  été 
Taiesra  inobiiièret  et  imuiobiliéref  et  de 
tMtet  Im  deitea  aeilftt  et  patilr et  de  la 
ftciété. 

Cei  iawmkiêk%  ttl  pféiasté  à  rasMioblée 
|Mrale(t). 

îê»  QmîntB  Jo^f  a«  moim  atast  la 
d«  ritimblée  féoérale,  aoa  copia 


ëM  Mao  réMOMftt  flsf aatalia  tt  en  rat- 
|K>rt  dae  eoaiiBiiMiftt  ait  aéfiiiéa  é  élit- 
aaa  def  aetionnalrai  eonnat  et  dépuiéi  #pi 
greffe  du  triiiaoai  da  eoBBinirca. 

Tout  aationaalra  peiii.  ea  ooire,  prf»- 
dre  iu  siège  «ocial  commanicilioD  4a  Tte- 
Ten taire  al  de  la  Hite  des  aciloonaire*  (S^. 

19.11  ni  fait  aonuellement,  sur  les  béoe- 
fleety  nets  oo  préléTenif  tit  d*«n  ?  Ingtléma  M 
moins,  affecté  i  la  forniatioa  d'uo  fonda 
da  résarYa, 

Ce  préléfanMDt  eassa  d'étra  oJ^ligaloIre 
lorsqua  la  toads  da  féaarvi  a  aiiiioi  la 
dlAiéoia  d8  capiUi  iocUl  (3). 


kl  ■ttnb«tio«u  éH  tommkÊèÊtÊé  «I  aM«  dit  ad- 

wàiéAtHmon.  V.  «yrA,  pft  SOI. 

M.  Jmfml  a  pMtcé  oM  Itt  pouto<»t  Am  ioitMb- 

él«i«nt  e&cetMhtil«tkm«a(lil|aPto  «oÛM 

o«  •évère  fil  eutcii  contre  eii  i^ib 

da  lévr  ia«tk«lat  di  atanière  I  oaire  «oi 


qii*i1«  sont  chsrgii  de  Mrtéfllef . 
Jt  é^mâtmi  •  réponda  qie  TarlK  le  76 1«>  Mttd 
mpMnbltt»  de  TesieatioA  di  Itar  mitid^i,  et 

r/ib  comnieitenl  de^  fiatet,  dei  nifverMiioM, 
eroai  r— pop-^bta»,  d«M  Irè  l«rttei  d«  éroit 
c— mon  •  11  T  a  d<Mic,  «^«il  ajoiti,  iba  gartatle 
si  H.  I«val  ^i  Qo  danger.  > 

(Ij  LVrtide  18  du  projet  D*M%9ait  qaVm 
Uni  «nicMl  ;  r«rtlcle  M  qv**!  «M  rédigé  impoae 
«•ablfgaUon  de  frim;  il  preiwrit  de  dreMer,  lont 
1»  Iffoia  q»ois»  «n  ^iat  préaeDiaot  \â  aitialSeâi  a<y 
live  et  pa#ftiT«  do  k  tioMté  tl  d«  l«  l«mfttr«  aa& 


U  ett  bl«M  évidèM  (lit  tertt*»  ^i  tout  em- 
yhitia  1«  •ii^.oal  dalrefliiittl),  ^  l*ltti  tHmetirlil 
ic  devro  p9ê  oOnleilir  looa  lea  déialb  an  bilan 


valMoiivif  On  ^oil  Mftd  <|Éé  rétiit  ttt  t6  bnatk 

«m  nni  «leolinclron  dtffirentê.  VitateAt  poif  !« 

rimiMiVitn  »  fl  dirft  lanf  »crf  r  I  tédigttr  leur 

rapport  ;  W  Man  eat  poar  Pa^temblée  générale  et 

— mia  i  «on  apprctMtiOn  {  eHbn,  ^n  doft  rester 

•otr*  tna   main»  dea  cOtDmiaaairea  et  Taotre  Aire 

wmim  pablii  da<ia  ta  forme  premrHe  par  t*ar- 

tidelg. 

«  Tootn  coflBpagBle  de  banttne  ft  reapenaaMitté 

Baïiée.  «lit  PaAkle  4  da  biti  dû  2  aoOt  18M, 

aranl  oe  cDmdlentir  en  opération»,  et  toute 

aompagnie  ae  f«i*aot  eiirpfiatr«r  de  nottveao, 

atani    de  prrofitèr  dea  dîapoaitlona  lia  pré»ent 

acte,  dotra  rlretatr  «n  état  èé  ion  ai^if  et  de 

lOB  peaaifaelonlalbrmote  annexée  et  Tafllcher 

dans  eon  tmreao  principal  el  $»■%  •oceorxalea. 

Cet  état  detra  êire  renonrelé  le  1**  février  el  le 

fh  aoAt  de  cbaqœ  alinéa  de  la  dorve  de  sei 

Méntiooa,  aoas  peine  d*ope  amende  de  5  iWrea 

Aerf^ng  ao  pli»  ponr  diaque  joor  de  retard,  k 

teeonvrer  par  proridé  aottimaiie.  » 

{S)  Le  proj'  t  O'erdonnaH  paa  Tenvol  et  le  dé- 

pOlDréalab  ea  du  bifeil. 

m,  (^atmi  a  demanrM  qii*on  intcrivlt  ^aria  ^r- 
8del»  droh.poortea  tien,  de  prendre  coromoni- 
Catkm  an  greffe  desdocunlenuiknr  Téiat  de  la  lo 
tié*é  qni  j  eeroit  annoellement  dèpoaéa.  •  H  7 
a  là,  e-i-il  dit,  on  oubli  ;  te  Uroii  des  tiers  eVt 
kairli  ^am  fan|de  8 ,  8  de9l  fignrer  ao^i  k  îar- 

«eir. 

M*  Ju$§mm,  membre  de  U  commiaaion ,  a  ré- 


pondi  qta*H  n*y  atth  p«  dV>nbll  et  qne  le 
tion  n'était  pas  néceamtre. 

a^  dk  Ètiféit  rappoHen»,  a  ejonté  t  a  Le  frreffe 
est  publie  et  totot  li  «aonde  pant  s*y  présuoter.  e 

jr.  /#  PHÊÛUHà  a  dH  t  •  U  ffédaetioa  dé  r«- 
tide  18  me  parait  a«ilr  oeiu  ligoiAoaliaa  : 
cbaqoe  action oaife  reçoit  nie  copia  do  bilaa  il 
da  rapport  dea  commift»ain!a;  pnin  iae  de  em 
eopie^  eat  déposée  ai  greA  et  A4m  à  li  dlipi* 
sitlon  dn  pnbfie.  Cal-ce  bien  U  li  piaaie  da  k 
iomniissioit  •  « 

■.  Jotitm  a  tépotidn  itO^i,  «.  li  MaldMifc» 

H.  Qmnni  a  Inaiaii  *,  Il  a  d»;  ttotiaeen  aonienn 
que  f  article  18  devrait  dlhe  ^p4le<Hmeni  qoi  Im 
pièem  dépoaém  en  gre^  aerOnt  k  la  ilapêsitlia 
dn  pabitc. 

■  Mais  œUe  eimttttnlealiOD  an  nnbMe  iel  da 
droit  commai,  a  répondu  M.  WkUttf^,  comaiii- 
aaire  dn  |onvemeineni.  s 

■  ^oarqitti  alors  rinsoHre,  comme  on  dvoti 
spécial,  dana  Tarticle  8,  a  répliqué  M.  (^M^.-l 

M.  it  Préidmt  a  répondn  ;  «  Il  iSe  lemble 
qn*it  y  a  one  dMR^nce  entre  Im  opérations  de 
rarticle  S  et  ieHea  de  Particla  18  ;  Par licle  8  i^M- 
cope  de  le  société  k  peine  constituée  et  du  dépOt 
an  greffe  dm  pièces  rvlatWi^  i  sa  coaatilotioo  ;  Il 
f  a  intérêt  I  appeler  le  publie  t  venir  prendtn 
communication  de  cm  pièce»  ;  ope  fub  la  sociélé 
constituée,  'es  actionnairM  reçOtTent  persooatd' 
lemeot  communlestiott  dm  piicm  déposéeé  att- 
boallemcnt  au  greffe  et  n'Ont  p^,  eut.  parooÉ- 
iéquént,beaoin  il*alleraugreffb  ;  quant  t  la  co^^- 
tBun1c«Uon  de  ces  pièces  ao  |yid^ic,  in  i*a  déjl 
dit,  elle  est  de  droit  commun.  Je  ne  irois  pis 
quM  soit  déeessafre  de  rentoyer  fartide  kla  cooi- 
mission.  t  (NonI  nonU. 

L*artlc1e  a  été  adopté  apvia  oel  incident. 

Lm  eiplica  lions  qie  je  vient  de  reproduire  Ae 
|»eùvenl  laisser  de  doute»  sur  i'itilention  qui  a 
présida  t  la  loi  ;  mais  l'observation  de  M.  <}nèsOé 
était  JMie;  on  a  logé  nécessaire  de  dira  eipreué- 
ment,  dans  f  article  8*  que  toute  personne  a  droit 
de  prendre  commonîtation  dm  ^iirm  déposées 
an  greffe  ;  en  gardant  le  sdenc^  dans  rartirle  18, 
sur  le  droit  des  tiers,  on  pourrait  dopi^r  t  penser 
que  le  droll  o^e&isle  pa«.  Mais  Je  Ï9  répète,  oti 
s*mt  trop  dafremem  eipliqoé  pour  qu*{t  j  altli 
Craindre  un  refus  de  la  part  dm  greflleis;  au  snr* 
plus,  lm  tiers  ne  pourront  pas,  comme  dans  le 
cas  de  fartide  S.  m  f^lre  délitrer  copie,  I  lètirs 
frais,  des  doctiments  déposés. 

'Sur  te  mode  de  communication,  V*  OiUot, 
var^o,  greffe,  n**  52  et  suiv. 

(S)  Dans  Tartide  iO  dn  projet,  le  prélèvement 


BMMKl  rKANÇAIt.  —  NAPOLiOlf  III.  — >  tS  MAI  IMS. 


3S4 

tO.  Ett  cas  de  perte  dès  troil  qu&rtf  du 
eaptia)  •oclal.  tes  «dfiiiiiltlrstfitrt  Mut  te- 
wàê  de  provoquer  la  rétinioB  de  rnsemMée 
générale  de  tout  lea  aeiioonairet,  à  Teffei 
de  f tataer  tnr  la  qoettion  de  savoir  ail  y 
a  Nea  de  proooncer  la  diMolniion  de  la 
ioeiéié. 


La  réfélution  de  raaienblée  eai,  d« 
tMM  let  eaa,  rendue  pnMIqM  déni  lee  H 
Met  pre»eriiea  par  Tarticle  8.  A  défai 
par  les  adminittralenra.  de  réoair  Ta 
•emblée  générale,  tout  Intéreaaé  peut  d 
mander  la  diifolution  de  la  aociétédefa 
les  tribunani  (i). 


k  foriBtr  U  réMTV*  était  d*an  dixième,  «t 
jH  cuMÎt  lonqoe  le  rond»  de  réserve  evaîl  aUeint 
le  quart  do  capital  social. 

Le  coomisiloii  a  penaé  «pi'oo  poavait  rédoife 
!•  vingtième  an  diiièœe  et  le  qoart  ao  disièaie  ; 
«•la  doQiM  pi»  de  faeiiiléa,  mais  moins  de  ga- 
rsttties. 

(1)  Lorsque  les  trois  quarto  da  capiUl  social 
•CMt  perdus,  la  société  ea  compromise,  el,  soit 
Iw  tiers,  soii  les  associés,  peoveiii  avoir  intérêt  k 
faire  cesser  an  état  dn  choses  plein  de  péril». 

L^riicle  90  àm  projet  portail  qoe  dans  ce  cas 
i«  diseoiotion  «/«muI  être  prononcée,  loit  par  Vt- 
anmblée générale,  soH  par  les  iribonaox,  et  il  oon- 
fférail  aoi  adtuinistrateurs  et  h  loote  partie  ioté- 
■nuée  le  droit  de  provoquer  celte  liissolotion. 

Moin*  absolu.  Vartide  acioel  impose  bien  aoi 
•da*inialralean  Tobligalion  de  convoqnnr  l'as- 
semblée générale  pour  aUinar  aor  lesconséqnenera 
de  la  perle  qa*è  aubie  le  capiul  aocial  ;  maaa  il 
iaia»o  a  raaaeml>lée  la  faculté  de  prononcer  comme 
elle  le  juge  convenable.  Comme  correclif,  el  pcMir 
qae  \m>  tiers  ne  toient  pm  trompés  sur  le  situât  ion 
.«le  la  aoniéié,  le  aeoond  paragraphe  de  rarticle 
ocdonne  de  rendre  la  délibération  de  la  société, 
publique*  dans  la  forme  prescrite  par  Tariicle  a. 
Itofiu  il  dispow  qu*k  défaut  par  les  administra- 
teurs de  réunir  ressemblée  générale,  tout  inté- 
teisé  peut  demandar  la  dissoluiion  devaui  Us 
trfbonaut. 

e  Noua  avons,  dit  le  rapport  de  le  commission, 
rendu  facultative  la  prescnpiion  obligatoire  qui 
.euataii  è  cet  égard  dans  le  projet  primiUf, 
parée  qu*il  j  a  cerUines  affaires  qui  peuvent 
encore  fonctionner  avee  un  capital  ré<luil,  et 
qn*ii  serait  trop  rwourevi  d*anéantir  au  mo- 
ment o&  ellee  semblent  pouvoir  réparer  leurs 
pertes;  mais  dans  le  plus  grand  nombre  des 
situations,  il  sera  sage  de  s*arrèter  el  il  y  aura 
toujours  avantage  à  ce  que  le  public  soii  averti.  • 

U  résulte  de  la  dernière  disposition  do  $  2  de 
l*artirki  que  Taction  judiciaire  d'un  tiers  ou  même 
d^na  asaocié  n«  sera  recevable  que  dans  le  cas  oè 
Im  adminislrateurs  n'auront  pas  convoqué  l'a»* 
sembléo  générale. 

La  pœilion  de  ceux  qui  auraient  intérêt  à  la 
dissolution  pourrait  ainsi  devenir  asses  critique, 
si  l'assemblée  générale  était  convoquée  et  s*obsli* 
naît  k  prolonger  l'existence  de  la  société  contrai» 
remenl  a  la  prudence  et  même  à  la  bonne  foi. 

Heureusement  U  n'est  pas  vraisemblable  qoe 
oela  arrive  souvent.  Dans  la  discussion  on  fait  rea» 
sortir  ces  inconvénients  el  Ton  a  demandé  de  re- 
venir au  sjslème  du  projet,  c'est-è^dire  que  le 
dissolution  fût  forcée,  lorsque  les  trois  qoaru  du 
capital  social  seraient  perdue;  on  a  même  soutenu 

3u*il  ne  fallait  pas  attendre  que  la  société  f&t  re- 
u>te  à  celte  extrémité  ;  que  la  p«>rle  der  trois 
quarts  c'était  la  mine  complète  ;  que  la  perto  de 
■aoilié  ou  des  deui  tiers  deteil  suffire  pour  rendre 
là  diiaolnlion  sinon  obligatoire  du  moins  faeul- 


•  Pourquoi  attendre  que  les  troie  quarto  do 
pilai  «oient  perdus,  a  dit  M.  le  baron  de  Bmm* 
,^ep?  Tout  alors  est  anéanti,  a  ajouté  M.  Caêêtrati 

M.  du  Mirml  a  répondu  i  •  Il  aVst  pas  esi 
qu'une  société  soit  toujours  réduite  h  mou 
perce  que  son  eepitul  e  subi  unu  réduction  < 
trois  qoarU.  Il  J  a  beaucoup  d'exceptions. 
u*est  pas  exact  non  plus  de  «lire  que  le  public 
les  actionnaires  sont  informés  trop  tard  du  oel 
perte.  Chèque  année  les  actionnairee  sont  eoni 
qués,  et,  tous  les  trois  mois,  il  est  fait  des  iave 
taires  oui  mettent  tons  les  intéreaséa  au  cours 
de  la  sitoation.  • 

One  voix  :  Changai  la  rédaction  dn  raftide. 

M.  du  Mirml.  «Il  n*y  a  rien  è  changw^.  Si  i 
prononçait  la  disaolulion  de  la  société,  alors  q 
la  moitié  du  capital  est  perdue,  il  un  est  oui  *i 
vraienl  être  dissonlmpour  ainsi  diro  te  lenoema 
de  leur  établiisemeut.  • 

M.  Dm$id  Pwc4eey.  iJe  crains  qu'on  neper< 
de  vue  la  aoeslion  principale;  on  e  dit  et  I  mt 
avis  rien  n  est  plus  exact,  que  loraqu'eUe  a  perd 
les  trois  quarto  de  son  capital  oue  aociélé  < 
bien  près  de  S3  minet  je  demande  ^oe  Tassembl* 
soit  obligatoire  alors  que  la  moitié  du  capil 
sera  purdue*  • 

M.  h  Prhiémi,  «  Il  eel  cUir  que  ai  raitide  !l 
n'exige  la  réunion  des  actionnairee  qu*en  ces  <i 

Serte  des  trois  quarto  du  capital,  cela  ne  veut  pi 
ire  que  les  administrateurs  n*aient  pes  le  dro 
do  convoquer,  en  cas  de  perle  moindre.  Il*>* 
parait  convenir  è  quelques  membres  de  c«|tl 
chambre  que  l'obligation  de  la  convocation  eiis< 
plus  tôt  (marques  d'assentiment  sur  qn<lqu< 
iMacsj.  Je  poae  la  question  afin  que  ai  l'article  e 
renvoyé  à  la  commission,  la  comnaisaion  Mch 
bien  ce  one  la  chambre  dAùre.  • 

M.  OuiiêUr,  m  Au  nom  de  la  commisnOD^  j 
m'oppose  an  renvoi  de  l'article  ;  la  question  s  éi 
longuement  discutée.  Il  est  impossible  de  fix« 
eaaetemenl  un  chiffre  de  perte  qui  mette  oècei 
Miremunt  la  société  en  périL  Eat-ce  la  moitié  d 
capital?  est-ce  plus?  est-ce  moins?  Quelqn'>foi 
l'hfure  qui  semble  annoncer  qoe  la  société  «st  ei 
péril  est  celle  oh  st  prospérité  commence.  Co<b 
ment  donc  exiger  la  dissolotion?  La  loi  vous  dit 
a  toute  heure  lus  actionnaires  peuvent  élro  coo 
voqués.  Ainsi  donc,  clans  tous  les  cas,  possibilil 
de  réunir  les  actiounairea,  et  nécessité  de  les  ce» 
voqoer  lorsque  1«  trois  quart*  du  capiul  m>o 
perdus*  ■ 

H.  dndri  fde  la  Charente).  «  U  commimoi 
prétend  qu'il  est  difficile  de  fixnr  h  qael  cliiffr< 
commence  le  péril  ;  maia  elle  a  elle-même  ^^^^ 
chiffre.  J'ajoute  que  le  rapport  annuel  ne  «•»■' 
paa  pour  mettre  les  act<onnairea  exarlemeot  se 
courant  de  la  situation.  Quand  la  moitié  du  ca* 
pilai  est  perdue,  il  devient  nécessaire  de  convo- 
quer les  intéressés,  c'est  un  acte  du  joslice  et  de 
moralité,  s 

M.  &un,  commimaira  du  gouvarnamant.  a  rap- 
pelé U  disposition  de  rartide  17.    -  Il  oW  p«»' 
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SI.  La  digMloUon  doit  être  proDooeée, 
ar  la  dcBMiide  de  tout  iDtéressé,  loriqoa 
iti  Bois  se  sont  écoalés  depois  Tépoqae 
fléJt  nombre  des  associés  s  été  rédoit  à 
JMin»  de  lept  Tl). 

ifi.  Des  assoeiés  représentsnt  le  viog- 
an  moins  do  capital  social  peu? ent, 


585 

dins  on  intérêt  coBBan,  clurger  à  lanrt 
frais  un  ou  plosiears  mandataires  d'i»» 
lenter  nne  action  contre  les  administra- 
tears  à  raison  de  leor  gei tion,  sans  pr4|Jn- 
dice  de  l'action  que  chaque  associé  peut 
interner  indl? iduellement  en  son  nom  per- 
sonnel  (t). 


■  ^  ààf  9mm  fociélé  qoi  puise  èlr«  ibmoz  ic- 
itoata,  à  un  joar  donné,  de  ce  q«t  se  pesM  dent 

Je  société  en  question  ;  à  chaque  tri* 

oa  préeenlere  soi  intéressés  nne  espèce 

établissant  la  situation  active  et  paa- 

ât,  et  cela    indépendamment  de  l*inven taire 

ooflet  sonnais  annuellement  aux  actionnaires.  • 

L*artid«  a  été  odopté. 

L'an.  C7  da  bill  dn  Iftjoillel  1856  dit  :  •  qn*one 

•  cempegnie  pmU  être  liquidée  par  ordre  de  le 

■  Gsnrdane  les  circonstances  ci-après  : 

•  IV.  1*...  3*...  /k"M.  5*  lorsque  les  trois  quarts 
>  de  cspiul  de  U  con^gnie  auront  été  perdus 

•  en  ne  poarront  plus  être  emploTés.  ■ 
^)  Le  S  3  de  Particle  20  dn  projet  obligeait  les 
^'natralçnrs  k  provoquer  la  dissolution  de  la 

té  six  mou  après  le  jour  où  le  nombre  des 
iés  ara  il  été  réduit  au-dessous  dn  nombre 
%il  ;  il  entorisait  tout  intéressé  à  former  la  de- 
■lade  en  dissolution. 

Psas  la  rédaction  actuelle,  l'obligation  n*e»t  pas 
(■■dkment  imposée  aux  administrateurs  ;  mais 
tetafncmeDt,  en  vertu  des  principes  généraui, 
éi  seront  re^x>naables  des  conséquences  nnisiblee 
^■■povra  prodaire  la  continuation  delà  société 
"^le  à'moina  de  sept  associés. 
,  Cet  article  B«  déclare  pes  la  dissolution  faculla- 
livs,  comme  Particle  précédent,  et  cela  s'explique 
f*t  la  diffite^nce  des  situations. 

Q«and  le»  trois  quarts  do  capital  sont  perdus,  la 
■c>^atan  péril,  cela  est  évident  ;  il  y  a  eepeu' 
intKen  d'examiner  si,  en  raiaon  des  circonstan- 
w  particalières,  il  n*est  pas  sage  de  poursuirre 
wapérations;  quand  les  associés  sont  rédoiu  k 
■oim  de  aept,  il  n'y  a  plus  rien  à  apprécier  ;  cne 
^  conditions  essentielles  de  la  société  (v.  arU 
%  ha.  défaut ,  elle  ne  peut  plus  exister. 

Si,  dana  le  dâai  de  dx  mou,  le  nombre  de  sept 
eiteooBplété,  la  dissolution  devra-t.«lle  être  pro- 
••efa?  Je  ne  le  pense  pas.  Pourquoi  ce  délai  esl- 
«  Kdodé?  ce  n  est,  ce  ne  peut  être  que  pour 
wcaer  aux  membres  resUnt  dans  la  société  le 
(«■ps  de  trouver  et  de  s'adjoindre  de  nouveaux 
*Mciés  qui  remplacent  ceux  qui,  par  un  motif 

^"dcenqae,  ont  cessé  de  faire  partie  de  Tassocia- 

liflB. 

L'article  67  du  bill  du  Ift  juillet  1850.  dit  que  : 

•  La  compagnie  peut  être  liquidée  par  ordre  de 

•  ■  Goar  lonqoe  le  nombre  des  actionnaires  sera 

•  (édait  à  moins  de  sept.  » 

(3)  Cet  article  est  la  reproduction,  sauf  quel- 
^ii  modifications,  de  l'article  20  du  projet. 

U  rapport  de  la  commission  ranaljse  en  di- 
*ttt  qn  il  donne  aux  actionnaires  qui  ont  à  for- 
^  de»  réclamations  contre  les  administrateurs 
«I  facilités  analogues  I  celles  qui  ont  trouvé 
Plwe  dans  l'article  Ift  de  la  loi  du  17  juillet  1855; 
f>«is  il  ajoute  :  ■  11  ne  saurait  s'élever  sur  ce  point 
•■cane  difficulté.  • 

U  rapport  se  trompait;  nne  Uès-vive  et  très- 
"•|ne  discttssion  s'est  engagée  sur  cet  article. 

IL  U  karm  de  Bttss'urrt  a  déclaré  que  si  l'article 
âet  ccox  qui  le  suivent  étaient  maintenus,  on  ne 
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trouverait  point,  pour  gérer  les  sociétés  nouvelles, 
d'administrateurs  capables  et  bonorables,  qulla 
ne  voudraient  point  s'exposer  aux  suspicions  et 
eux  attaques  que  ces  article»  autorisent. 

M.  Jo$$Hm,  a  répondu  que  la  disposition  avait 
pour  objet  de  venir  en  aide  aux  petits  action- 
naires,  d'autant  plus  dignes  de  protection  qu'ils 
aont  plus  faibles  ;  que  les  indice»  de  suspicion  et 
les  re^onsabilités  dont  on  se  plaint  n'ont  point 
le  caractjure  ou'on  leor  attribue.  •  Dans  la  com- 
mission, a«t-ii  dit,  nous  nous  sommes  attachés  è 
placer  les  adminislratenrs  sous  les  responsabilités 
de  droit.  Quant  aux  pénalités,  è  qui  seront  elles 
appliquée»?  aux  admuistrateurs  de  mauvaise  foi 
qui  commettront  des  fraudes.  • 

J'ai  ajouté,  en  qualité  de  commissaire  do  çoa- 
vemeroeot,  que  I  article  22  dobue  aux  action- 
naires,  qui  pourraient  assigner  séparément  l'ad- 
ministration, la  faculté  d'intenter  oueseule  action, 
an  lieu  d'action»  isolées  et  par  conséquent  trCs- 
coûteuses.  •  Quand  l'action,  al.je  dit,  sera  collec- 
tive ,  qu'aura -l>elle  de  plus  agressif  que  l'action 
individuelle  ?  il  y  eura  celte  seule  différence  que, 
dan»  le  premier  ca»,  le»  frais  serout  partagés  et 
oue  cela  profitera  k  Tadministrateor  Ini'inéme, 
s  il  perd  son  procès,  puisqn'il  aura  moins  de  frais 
à  payer  ;  d'antre  pari,  quand  une  action  collec- 
tive aura  échoué,  l'action  individuelle  ne  de- 
viendra-t-elle  pas»  par  cela  même»  pour  ainsi  dire 
impossible  ?  • 

■  M.  DtvmekM  soutenu  l'opiiyon  de  M.  de  Bus- 
sierre,  ■  L'article  a  pour  but,  a^l-il  dit,  de  rendre 
les  procès  plu»  facile»  et  plus  économique».  De» 
lors  ne  doit-on  pas  craindre  qu'il  les  multiplie? 
ne  doit-on  pas  craindre  aussi  I  intervention  et  le 
xèle  des  gens  d'affaires?  • 

M.  SegrU  et  M.  MUtett  ont  rappelé  le  principe 
qu'en  France  tutt  n$  pUid*  par  proeurmur. 

M.  du  Mirai,  rapporteur  et  M.  VuitUfroyt  com- 
missaire du  eouvernement,  ont  répondu  que  rien 
n'empêche  de»  associés  de  se  réunir  el  d'intenter, 
chacun  en  son  nom  personnel,  une  action  contre 
les  administrateurs;  que  l'article  n'établit  aucune 
rM^onsabililé  nouvelle  ;  qu'il  a  pour  but  de  pro- 
téger l'intérêt  des  tiers  qui  apportent  leurs  capi- 
taux pour  fonder  une  société,  en  permettant  à  des 
actions  individuelles  de  se  rénnir  pour  simplifier 
les  frab  et  la  procédure. 

M.  Picard  a  prétendu  que  c'était  dans  Tintérêt 
même  de»  actionnaires  qu'il  fallait  supprimer 
l'article,  parce  qu'il  autorisait  des  actions  vexa- 
toires  qui  pourraient  être  introduite»  par  dea 
aftent»  d'affaire»  contre  l'intérêt  même  de  la  so- 
ciété. 

If.  E,  André  a  pensé  qu'on  trouverait  de»  ad- 
ministratenrs,  trop  faeittment  pmt  étr«t  a-t-il  dit. 
■  Aujourd'hui,  a-til ajouté, de» actionnaire» n'ont 
pa»  les  moyens  de  se  faire  rendre  nn  compte  exact 
de»  opérations  et  de  la  situation  de  la  société  ; 
pourquoi  le»  empêcher  de  »e  réunir,  dix ,  qninxe, 
vingt  ponr  formuler  et  soutenir  leur»  grieb?  mieux 
vaut,  at-il  dit,  en  terminant,  a'exposer,  è  là  rignewt 
à  ne  pa»  trouver  d'adminbtratenr»,  que  faire  une 
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fOCÛAlMi  Ôm  «ClÎMU   «i   BOB   «B    T«rMIB«Bl  dM 

•OBAcripUoBs. 

•  TouU  U  fMaioa  «ai  <k  MToir  li  Poa  p««l 
Bégocier  les  «eiioiu  alors  qo«  la  loeiéU  fieai 
«Télra  cOBalila4«,  qu'U  j  a  ou  quart  du  capital 
vtn4 ,  oo  semUattai  apiia  ? «rawmeBt  das  des* 
«iBqnièBM*.» 

M.  UFréiidmi,  «Trèsbiaa.  Voici  le  mbI  poiat 
qoo  ja  vraiUe  éubjir.  D*abord.  quand  j*ai  parié 
do  la  baaqoa  d«  Fraaoa,  j«  D*an  al  parlé  qoo  poor 
mootnr  laa  grands  afflau  prodoiu  par  son  néoa- 
nisoM  atoc  na  capiul  do  garanOe  relaU? amant 
failMa. 

.•.L*konorabla  II.  VailUrroy  a  dit  qn*il  laadrait 
qna  1«  capiUl  fAi  antièremflat  versé.  Maisj'anrais, 
qoaat  à  moi,  plos  de  ooniaaca  daas  one  baaqaa 
dont  lootas  les  actions  anraieot  été  sonsorilaa 
sans  èlra  intégralement  variées  que  dans  nno 
baaqoedoot  tooi  lacapiui  aoraii  été  vac^é;  car 
un  capital  entièrement  versé  conrt  des  risqnea 
dont  il  Cant  Unir  compte;  tandis  que,  arec  on 
capiul  intégralement  souscrit,  mais  versé  ponr 
une  faible  partie  seulement,  il  t  a  des  garanties 
plus  a^iuos,  et  un  grand  bien  p«it  être  pK>- 
dwt.  »  (Très-bien  !  très-bien  !J 

«  Je  ne  propoae  pas  mém«  le  renvoi  de  Tar- 
iiole  i  la  commiasion.  Laissons  ces  sociétés  nou- 
velles fonciionoor,  nous  las  jngwxMis  ensuiud'a- 

a!   t*'?//!?"*^'-  •  (N«»»<»tï«  «pprobalion  I  ) 
M.  FuUUfrûj.  m  Je  fais  femacquer.  en  réponM 
«u  obsenraiions  de  M.  le  Président  du  Goms  lé- 
fidatif ,  que,  d*après  l'art.  4,  les  sociétés^u* 
▼elles  lie  pourront  être  formées  qu*aprèi  le  verse- 
ment  du  quart  do  capiul.  Par  oonséqueut,  il  n*j 
aurait,  dans  aucun  cas,  intérêt  k  léclaner  pour 
iea  acUonnaires  la  faculté  de  n<^ocier  leurs  ao- 
uons  après  le  versement  d'un  cinquième  seule- 
ment. Quant  aui  sociétés  comme  la  banane  de 
France  et  la  société  dn  crédit  commercial  et  in- 
dustriel ,    j*ai  pu  d'anUnt  mieux  dire  que  c*é« 
taientlk  de%  sociétés  exceptionnelles,  qu'elles  ont 
M*^'*"**""  nommés  par  r£mperenr.  » 
M,  CknnuUerém  TaiUrofiwa  ajouté  : 
•  Je  demande  la  permiswon  de  reprendre, 
pour  mon  compU,  l'observation  de  M.  le  Préai- 
Wenl.  Je  pioncis  l'exemple  qu'U  a  posé.  Un  homme 
intelligent  vent  fonder  une  banque  en  province  ; 
.1  a  besoin  de  deux  milUons,  mais  il  u'a  pas  le 
la^iUl  nécessaire;  il  le  demande  h  des  action- 
n«ra.Sil  est  obligé  de  verser  les  deux  cinquiè- 
met  dn  capital  souscrit  pour  que  les  aclionsdevten- 
nent   négociables,  il   faudra   qu'il  constitue  sa 
I>anqna  au  capiul  de  près  de  quatre  millions  ; 
s  II  Best  obligé  de  verser,  au  conUaire  ,   que  le 

2"iÎIÎ*a1L*Î"^"^*  •■  ^'^^^  "»  capital  de 
X000,000  fr.  seulement.  Q  j  «urait  Ik  une  fad- 
lité  plos  grande  évidemment,  et  je  ne  voie  pas 
pourquoi  l'art.  S  n'exigerait  pas  le  versement  du 
quart  an  lieu  dn  versement  des  deox  cinaniè- 
ntes.  •  ^       ' 

L*art.  S  a  été  volé  sans  changement. 

On  le  voit,  dans  cette  dlacmsion,  des  principes 
unportanu  d'économie  politique  oniété  rappelé», 
des  Idées  ingénieuses  sur  l'oi^anisalion  des  ban* 
quesae  sont  produites  et  des  questions  de  légalité 
ont  été  soulevée»,  pnisqo'on  s'est  demande  ^ila  loi 
actuelle  pourrait  éire  appliquée  à  de»>oc.étés  for- 
mées poor  faire  des  assuranoea  ou  pour  dm  op4ra« 
tions  de  banque.  "^ 

Il  «I  de  mon  devoir  de  dire  qBelques  mou  sur 
ce»  différents  points.  Je  n'ai  p.s  li  préUotion 


d'apporter  dans  cette  discnssion  des  lumière*  i 
velles  après  lefc  obsorvationa  de  II.  le  Présidoai 
du  ('«rps  légiUatif  et  les  réponsm  de  M.  YmiUai» 
froyi  mais  peut  être  me  sera-t-il  poasible  de 
montrer  comment  se  concib'entdes  opiniona  qui 
au  premier  coup  d'csil  paraissent  oppoeéaa,  al 
d'indiquer  dans  quelle  mesure  doiveai  èlre  rsc- 
treintes  certaines  idées  qui  »  dans  la  chaloeir  de 
l'improvisation  ,  ont  été  présenlém  avec  qoolqme 
exagiération  ;  enfin  de  donner  la  solution  dan 
questions  juridiques  qui  ont  été  plotêt  efflaorées 
âne  traitées  par  les  oratenn  qui  ont  prb  p«rt  awx 

lyabord  il  est  trèa^ai  que  si  une  beBqBa  inâc 
avec  BU  faible  oapitel  des  affaires  oonsidérnblaB  * 
le  bénéfice  sera  d*antent  plus  grand  poar  le  bom* 
qnier  et  ponr  ses  asM»oiés. 

Un  profit  de  cent  mi  «le  francs,  obtenu  avec  nai 
capital  de  cinq  cent  mille  francs,  représente  Ying^ 
pour  cent;  avec  un  capitsld*un  million,  il  n'offir«> 
plus  que  dix  ponr  cent.  U  y  a  donc  un  avanta^ 
incontesUble  pour  les  actionnaires  d'une  sociélé 
formée  pour  l'éUbliasement  d'une  banque  h  fair« 
le  plus  petH  versement  possible ,  cela  est  dair 
comme  le  jour.  Mais  y  a-t-il  moyen  de  faire  don 
affahres  importantes  avec  un  capital  miaisBO? 
Gela  n'est  pas  douteux  non  pins.  La  banquo  tjmi 
prend  le  papier  de  l'indnttrie  et  du  commoreo» 
le  réescompte  sor-le-champ   et  bénéficie  de  la 
différence  entre  le  Isos  de  Cintérét  qu'elle  reçoit 
el  le  lanx  de  l'intérêt  qu'elle  paie.  Cette  opéra, 
tion  se  répétant  souvent,  lecaiiilal  piimttfse  ra> 
constitue  chaque  jour  et  Ton  peut  dire  à  chaqo* 
instant.  Si,  d'ailleurs,  la  banqin  inspira  oonfianM 
aux  capHalIttes,  ceoi*ci  lui  remettent  leurs  Ibnd», 
on  s«  réservant  de  les  retirer  k  peu  près  k  vo- 
lonté ,  et  ils  se  contentent  d'wi  trèa-miniose  la- 
térèt.  La  banque  emploie  oea  capitaui  dans  ms 
opérations  et  profite   encore    de  la  différence 
entre  le  faible  inUrèt  qu'elle  plie  et  le  taux  do 
l'escompte  qu'elle  prend. 

Poor  inspirer  cette  confiance ,  ponr  acquérir 
ce  crédit,  il  n'est  point  nécessaire  que  le  cspital 
soit  versé  en  entier  ;  il  suffit  qu'il  soit  souscrit , 
parce  que  chaque  actionnaire  devra ,  le  cas 
échéant,  si  par  exemple,  une  crise  mrvenant^ 
tous  les  capitalistes  veulent  k  la  fois  retirer  lenn^ 
fonds,  chaque  aclionn. lire  devra,  di<>ons-nons,  ré* 
pondre  k  I  appel  de  fonds  qui  sera  fait  par  les 
administrateurs  de  la  sociéU. 

On  va  plus  loin  et  l'on  dit  que  le  cspital 
souscrit  offire  plus  de  garantie  que  le  capital  versé  ; 
celui'Ci^  en  effet,  a  dû  être  employé,  ei, par'^on- 
séqnent,  exposé  k  cerUio.<(  risques,  tandis  que  le 
capital  souscrit  el  encore  dû  par  les  souscripleors, 
constitue  un«t  ressource  as»orée. 

J'avoue  que  cette  dernière  propoaitioo  me  pa- 
rait un  peu  exagérée. 

Au  cas  da  crise,  te  capiul  versé  et  engagé  sera 
représente,  soit  par  des  valeurs  indnsiriellas , 
soit  par  do  pepior  de  commerce,  soit  psr  de» 
créinces,  soit  par  des  titre*  quelconques  qui,  si 
la  société  a  été  bien  oUmini^trée,   présenteront 
des  garanties  sérieuses.  Est-ce  que  ces  Ksrsoliea 
ne  seront  pas  aussi  bonnes  que  celles  qu*?  pour- 
ront offrir  les  actions  sooxriK'S  et  non  versées? 
La  plupart  du  tempo,  elles  seroni  meilleures;  car, 
en  temps  de  crise,  el  c'est  toujours  celte  hypo- 
thèse qu'il  faut  prévoir,  beaucoup  d'actionnaires 
ne  pourront  pas,  quelques-uns  même  ne  von- 
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B  a'cil  donc  pas  «mm  abtolanMot  vrai  qa*OB 
r«  db  qat  l«  c«piial  toaicrU  ?  «ai  luiovi  qu«  la 
eapHal  tcraé. 

Miîiil  £aot  ccMiYeiiir  qoa  ce  na  tarait  pas  agir 
afmtal  qae  cl*exigar  te  Tbraeflaani  da  capHal 
a^^  tm  d*«n  demandar  «me  partia  conaklé- 
'lUt,  afin  de  §•  oiéiiafvr  daa  raaaosrea»  p«  pré- 
naoa  da^cbrooaUneaa  trèa-aicapcioanellra.  Pour 
vnicrà  aaa  aécoriU  absolue  qoena  comportent 
p«  letaflairc*  de  commerce  et  da  finance»,  on 
nadnit  ioapoasible  rétablissement  des  banqoa» 
ftfao  aa  priverait  des  scrricea  q<i*ellef  peoreat 


U  tsoc  reater  d«aa  soe  jvate  meaore,  et  ae  faire 
•«tr  ai  trop,  ni  trop  pca.  Y  >-t-il  eicès  k  d«- 
Bsader  les  d^ux  cinqaièoies?  Un  ciuqaièmat  an 
fsan  aora-t-il  anfisant  ?  Comme  Ta  si  bien  dit 
I.  faUlefrnj»  ai  rooMie  Ta  recooaa  II.  le  Préai* 
im  da  Corp»  lëgitlatiC ,  resp4rieoo«  qat  ooaa- 
vaea  aoo»  l*appr«adra. 

be  observa  tioai  iria-jaile  a  trooré  plaoe  daaa 
^  JarassioD.  On  a  Csit  reaaerqaer  qae  la  loi 
>etfeait  pas  abaolooMBl  le  Teraemeni  tie  deui 
cB^aèmea;  qoa  le  reraeoMDt  da  quart  aaffisait 
Mar  la  cooetiintion  de  la  aociété  (art.  A),  et  que 
-9  isat  einqoiaœe»  n'étaient  uéceaairea  qae 
p^r  raadre  le»  acUona  aégociable». 

Cstte  diatinctioa ,  emacte  je  le  recooaai»,  Q*eat 
Mvea  répooaa  péremptoire  au  système  de  M.  le 
Miidaot  da  Corpa  légialatif.  Dans  tonte  société 
^eanoiercr,  et  enrtoui  dao«  celle*  qui  ont  poar 
>^  dr»  opération*  de  banque,  il  importe  que 
I^Ktiaas  l'Oient  négociables;  si  elle»  oe  peurent 

«m  <|a*k  la  condition  do  ««rsenent  dttê  deux 
câfoièiae»,  d'one  façon  indirecte,  il  e*i  vrai, 
OM titSFpreiaanta,  les  actionnaire» sont  conduit» 

*  opérer  ce  versement. 

Lei  dodrinea  économiques  out  été  k  juste  titre 
t^^^téf*  poor  apprécier  le*  dispositiou»  de  la 
««ctodle,Ft  j*ai  esaajé  de  montrer  k  quell«»  con- 
'^•«eeea  on  doit  i^arréler  en  •*«b»len«nt,  sou*  ce 
'fyort,  de  toute  exagération.  Mai*  il  y  a  nn 
'ifi  poiat  de  vue  qui  ne  doit  pas  éire  négligé, 

*  l'oa  vent  bien  juger  les  r^te*  nouvelles  aa&- 
fM^  vont  être  MMimises  les  aociétéa  aouveilei. 

^■1»  docte,  il  faat  que  ce*  r^les  laissent  la  li- 
"té  de  faire  toatea  la»  stipulât  ions  propn*»  k  as- 
^^  de*  bénéfice*  k  cma  qai  encageront  lenrs 
^pitaoi  dans  d^s  association*  de*tioée*  k  fonder 
'^  l>*aqae»  ;  mab  il  faut  aaui  quVile*  pr4- 
^**tcel  de»  obstacles  ans  combinaiaoo»  dé- 
'oiiles.  Un  économiste ',11.  Rossi)  a  dit  avec  beau* 
^P  de  ten*  qa^»  Péemtomie  politique  n'ai  p«u$emtê 

Ce>«rail  one  étrange  légialation  que  celle  qui, 

*  pvteceapant  excluaivement  de*  iniérél*  malt^ 
rtda,  iUM  nul  touci  d««  règle»  de  U  morale,  per- 
drait tout  ce  qui  pourrait  être  mile,  aan* 
'^iétarde  ce  qai  poorrait  être  injuste  ou  fa- 
^•blt  «ai  entrepriae*  de  U  fraude. 

^ini,  après  avoir  démontré  quM  a^t  avanta- 
geât poar  la  prospérité  «les  banque*  qu*ellt«n^e&i- 
^s>  le»  versements  de  leur  capital  que  pour  une 
^*'^  partie,  ileU  iadiapensabie  d*eiiirer  d^ns  un 
ui(n  ordre  d*idées  et  de  vérifier  si  des  action* 
*°' |<!iqaeJ«a  il  n^a  été  ver>é  qu'âne  somme  in- 
^ifisnle  peuvent ,  fM  intonvanient,  être  dé- 
^"^  négociables;  si  Ton  n'a  pas  *  craindre  que 
^'^  ttM  soM  moralité  et  san»  aolvabilité  ne  se 


aervaut  de  cea  actioaa  poor  attirer  dea  capitaas 
daoa  dea  spéculationa  qui  n'offrent  •acma  cafae* 
tere  sérieux. 

On  l'a  dit,  la  loi  da  15 juillet  i8d5  (art.  $  et 
10)  et  celU  du  10  juin  1853  (art.  3;,  ne  permet- 
tent paa  la  n^ociation  dea  action*  des  aociétéi 
formée»  poar  la  oonatraclioa  et  l'eaploiution  iJae 
cbemina  de  fer,  tant  que  le»  deux  cinqaiimai 
n'ont  pas  été  versé»  ;  U  loi  du  17  jaillet  1S50. 
dan»  son  an.  Si  coutient  nne  didposition  saoi* 
blabla. 

Pourquoi  ont-allea  cra  devoir  prendre  oetle 
précaution?  c'est,  comme  te  dit  le  rapport  de  la 
commiasion  do  Corps  législatif,  sur  la  loi  da  17 
juillet  1856 .  sfia  d'écarter  dea  aociété»  cea  ac- 
tionnaires qni  n'y  apparaissent  que  pour  jooar 
anr  les  titre*,  qui  n'y  apportent  qu  nn  empilai  fac- 
tice. V.  4USM  le  repportde  la  eommi»sioo,^««^ré, 
paaeSOO. 

ai  one  libeité  entière  était  laissée,  sooa  ce  rap- 
port, aox  fondateurs  dea  aociétéa  k  r*«|M>n»abilité 
limitée, on  ne  manquerait  pa>de  voir  »ur  le  marché 
de»  action»  »or  le»qoelle»  il  n'aurait  été  rien  veraé, 
oa  sur  lesqaelles  oa  n*aarait  versé  qae  de»  sommes 
mininaea.  Elles  seraient  offertasaux  gens  crédules 
et  inexpérimentés,  comme  il  «'an  (roove  toajoar», 
et  de  véritable»  eacroqueriea  seraient  commise» 
»ao4  que  personne  eAt  le  droit  de  s'y  opposer. 

Je  sais  bien  lea  réponse»  qu'on  peat  faire. 
D'une  part,  dira«t«on,  iea  premiers  sotuciiptear» 
sont  tenna  pour  le  totalité  du  capital ,  ei,  d'an 
autre  cdté,  c  eatk  ceux  k  qui  on  o&e  de»  titre»  sos- 
pect»  k  se  tenir  en  garde  contre  lei  artifices  qu'on 
emploie  pour  les  tromper  et  k  ne  pas  acbeter  dea 
actions  qui  ne  valent  rien. 

Ce*  réponaaa  ne  me  semblent  pa»  péremp- 
toire». 

S<«n»  doute,  le»  premier»  »oa»criptears  sont  en- 
gagé» pour  le  montant  total  de»  action»  ;  mab 
ai  l'affaire  e«t  mauvaiae,  cela  e»t  fort  indifférant 
pour  les  nooveaox  litalaires  qui  sont  personnel* 
lement  tenu»  de  faire  le*  ver*ement*  ultériturs. 

U  est  paiement  vrai  que  si  ch«con  était  pra« 
dent  et  expérimenté,  la  fraude  ne  réiuairait  pa» 
anski  souvent  qu'elle  réussit.  Mai»  le  législateur 
aait  que  beaucoup  de  gens  ne  sont  ni  aa»es  éclai- 
ré» ni  a»ses  circontpecta  pour  apercevoir  les  piégea 
au'on  leur  tend,  et  il  prend,  daus  lear  intérêt, 
e»  précaution»  dont  toat  le  monde  reconnaît 
l'utilité. 

Toolefois,  ici  encore  il  faut  r<<:»ter  dans  la  josle 
maaure,  ne  paa  trop  multiplier  ou  trop  étendre 
le»  prohibitioo*  et  le»  me.iure»  préventive».  Mai» 
noui>  faison»  une  épreuve,  on  ne  «aurait  trop  ia- 
a*»ter  sur  ce  point.  Il  est  convenable  d'attendre 
ae»  ré»ol(at4  avant  de  faire  disparaître  de  notre  lé- 
gislation de*  dispositions  qui,  Ja»qu'k  ce  jour,  ont 
paru  indispensables. 

On  n'a  po»  oublié  que,  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, on  s'est  demandé  si  la  loi  uctoeile  était 
applicable  aox  sociétés  formées  pour  des  opéra- 
tions de  banque  et  d'ussarancc».  M.  Vuillefroy  a 
dit  qa'elle  ne  l'était  point;  M.  du  Mir^l  a  pen»<' 
le  contraire,  et  M.  le  Pré^tideni  du  Corp»  légulatif 
a  manife»té  quelque  incertitude. 

Il  m«  semtile  que,  sor  ce  point,  il  est  facile  de 
s*enlendre. 

Evidemment,  dan^^  la  loi  «il  n'y  a  aucune  dis- 
position qui  soit  exclusive  de  telle»  ou  lelle»  na- 
ture» d'opérations.  A  s'en  tenir  à  »on  lext*:,  il  est 
incontestable  one  tonte  affaire  qai  peut  être  Tob- 
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m  pMveDi  être  déflnttltftmeDt  ftomtitQéei 
qn^tpr^t  ta  toQteriptioo  de  ta  totalUé  da 
ca^iAl  loclal  al  la  YerieeMoi  do  quart  au 
moiot  du  capital  qal  coatitte  an  DViné- 
raireCl). 

Cette  foofcrlptioD  et  ceg  verfementi 
•4Mit  coiMta^éa  par  aoa  déclara  lion  dei 
foBdaieurt»  faite  par  aoie  ootarié(i)« 

A  ealta  déclaration  M>ot  anoaiéa  la  liate 
daa  aootcriptears,  Tétat  dei  verienentf 
efllectaéa  etTacte  de  société  (3). 

Cette  déclaration ,  avec  les  plécél  à 
l*appui ,  ait  f  oumiie  à  la  première  aasemblée 
générale ,  qai  en  f éritte  la  tineérité  (4). 

5.  Lorsqu'on  asaucié  fait  un  apport 
qnl  ne  consiste  pas  en  naméraire  on  sti- 


■AMfttai  m.  —  15  haï  iStt. 


jet  d^oofl  aociëté  de  commerce  peut  élre  l*obf«t 
chitte  socMlë  à  respon«*bililé  limitée.  lUisilpeol 
y  avoir  el  il  y  ■  «n  «ffel,  en  debore  de  la  loi  ao* 
tdelle,  desprohîbllioiis  tpéolalet. 

Ainsi  le»  af  is  da  oonaeil  dTBtat  dea  1**  avril  et 
15  oeiobff  1809t  le  décret  d«  18  novembre  1810 
et  ror(ionn«n«:e'to  1 A  novembre  18S1|  qQej*ai 
déjà  en  oceaaion  de  citer,  dbpo»entqa*on  n«f  peot, 
aan»  noe  aoioriMtion  donnée  par  l*Bm|>erenr  dans 
la  forme  dea  réglementa  d'adminiatralion  pabli* 
qne,  établir  aocnne  asaoeiation  de  la  aatnre  dea 
toniinea  ;  qa«  l«  formation  «1  Peiittenee  dea  so- 
déiéa  'i'awturanoea  mn'.aellea  aoni  aobordooitées  k 
rapprobatioa  de  l*Smpereor  «n  cunaeil  d*Btau 

D^ni  la  pratique,  o*^  dbpoaitiona  ont  rcça  one 
ttStenaroo  fondée  tor  lea  mottft  q«i  lea  ont  io- 
spiré<fs. 

Ho  conséqnenoe ,  tootes  1«  fol»  q«*on  voudra 
faire  une  »ociélé  ajant  pour  objet  les  opérations 
k  niioo  deaqnelle»  PantorïMtion  apéoialê  dont  Je 
viens  de  parler  est  oécessaire,  il  est  bien  évideot 
qu'on  ne  pourra  point,  en  preoani  la  forme  de  la 
société  k  responsabilité  limitée,  m  dispenser  d*obto* 
nir  rantorîMtion.  Ce  n^esipas,  qn*on  leremarqae 
blon  ,  parce  que  la  aociété  sera  à  r«spoosal>ililé 
limliée  qoM  y  aora  an  obstacle  k  aa  conalitatioo  ; 
la  diffloolté  serait  la  même  poar  ose  société  ea 
nom  eoileetif  on  pour  «ne  société  eo  comnuia- 
dite. 

Qoaot  aot  banques ,  je  repète  ce  que  j*aî  dit 
poor  les  assurances;  le  teste 'le  la  loi  n'a  rien  qai 
empêche  de  former  des  sociéiéi  k  respoonabilité 
limitée  ayant  dea  opérations  de  banqua  poar  ob- 
jet. Mais  n^  a-t-il  pas  d«ns  la  législation  géné- 
rale quelque  Uisposiiion  qai  défende  ans  sociétés 
soit  «n  nom  collectif,  soit  en  commandite,  aoii  k 
responsabilité  limitée,  de  faire  des  opération»  de 
banque  ? 

La  loi  du  2é  gcrmioalan  il,  art.  81,  dit  qa*aa- 
cane  banque  ne  pourra  s«  former  dan»  les  'lépar- 
temenl>  que  sous  l*autoriaation  du  gouvernement 
qui  pourra  leur  en  accorder  le  privi  ége  ,  et  qae 
les  émissions  de  ses  billets  ne  pooriont  eteéder 
la  somme  quM  aura  déterminée. 

La  loi  do  30  juin  1860.  art.  8 ,  eilge  même 
une  loi  poor  rétablissement  des  banques  dépar- 
tementales. 

Mais,  daiM  ce>  diopoaitions,  il  s*agii  de  banques 

Saut,  comme  la  banque  de  France,  le  privilège 
imettreiies  biilifts  au  porteur. 
Tbutra  lesautres  opérations  si  Variéea,  auxquelles 
s'applique  la  qnalification  d'opérations  de.ban* 


^ftle  i  son  profit  déi  Mlhtagea  particii- 
liers,  la  première  assemblée  f  Hiératefiii 
appfféaiar  la  faionr  de  l'apport  o«  la  caosa 
des  avantages  stipulés. 

Là  société  n*esi  défloitiremeot  consti- 
tuée qu'après  Tapprobation  dans  un« 
autre  assemblée  Kénérale,  aprèa  one  nou- 
valla  convocation. 

Laa  associés  qui  ont  fait  l'apport  oa 
stipulé  les  arantagea  aonmia  à  i'»ppréeia« 
tion  et  A  rapprobation  de  i*ata«mblét 
générale  n'ont  pas  voix  délibéra tite. 

Cette  approbation  ne  fait  pas  obstacle  I 
reiereice  nitérieur  da  l'actioo  qui  pont 
être  intentée  pour  canse  de  dol  oa  di 
fraode  (5). 


que  sont  libres.  ChMun,  iudilkla  oo  aooiété, 
peut  les  faiiu ,  oo  ae  confotmaut  nos  lois  géué< 
raiea  da  commerce. 

Il  n'esi  donc  pas  douteui  que  due  aooiélés  1 
responsabilité  limitée  puurtoni  ae  fonaar  pour 
faire  la  banque  ,  >le  méMe  que  te»  aooiéiéa  on  nom 
collectif  ou  en  uommenditOk 

L*«rt.  S  du  bill  •uilsûa,  du  ià  juillet  i8M«  ii^ 
aait  espreai^ment  i  «Le  présent  acte  n*«ai  pa>  ap-* 
•  plicable  eut  personnes  asaoeiéea  pour  affairai 
«  de  banque  ou  d^asMKMMea^  • 

D«ux  «uirea  billa,  dea  17  aoAt  18&7  ut  »  juillet 
1858*  OUI  établi  des  règles  apéeialea  pour  lea  so- 
ciétés de  banque,  et  Tart.  8  du  prumiur  oo^teniél 
la  disposition  suivante  i 

«  L'art.  2  du  Tacte  de  1890,  sur  lea  sociétés  par 

•  actione,  est  rapporté  en  ce  qoi  concerne  les 
«  personnes  qoi  s*aasocieot  pour  faire  la  biili<|ae^ 
a  $oas  cette  rheir*  qa.*tuteéau  colhfMtgtùe  é*^e»fté 
«  meUulU  oa  fktitrt  ne  $trm  enrigktrét  cûiâmt  eom- 
«  pagni«  à  rtêpmutMlUi  tirnitée,  • 

BnUn,  Tart.  1«'  du  bill  do  2  toOt  1858,  e>t 
ain»i  cooça  : 

•  Sont  abrogéoslea  dispoaitioa»  qui,  dans  Pac^ 
«  de  1857,  prohibent  renr«gia(rcment  doscem* 
«  pagoies  de  banque  par  action»,  formées  «l'a* 

•  près  le  prindpe  do  la  liberté  liuiiiée.  Cffrùt' 
«  eip*t  n^uêmoMM,  ne  sera  pt  kmdu  mm  kuMft»  fu* 

•  émetlenl  dn  billHt, 

«  La  rmpmuttkUité  du  nrtitmtëirm  da  eêHn^  s**- 
m  Umdf  vw-è-Mi  4ai  Téewaiarw,  à  totU  /«  muUmtt  dtt 
«  kUlêtê  imêM,  • 

Sor  le  sens  dn  mot  niçoeiakitê  employé  d»n« 
Tarticie,  voy.  notes  sur  l«rt.  S  de  la  toi  du  17 
juillet  1850,  tomo  00.  p.  880. 

(1)  Yuy.  art.  1«,  S  2,  loi  du  17  juillet  1890. 

j2)  Voy.  aru  !•%  $  3,  de  la  loi  du  17  jttUIct 

Sur  le  sens  du  mot  famUitmn ,  voy.  espoié  de* 
motifs,  ««pré,  page  893. 

(8)  Voy.  tru  1*',  $  0,de  la  loi  da  17  joiHe» 
1858. 

(A)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  sur  la  propo»!- 
tion  de  la  commÛMun  dn  Corps  législsiît  «CeM. 
dit  le  ripport,  une  précaution  de  plus.  • 

(5)  Voy.  art.  ^  de  1j  loi  do  17  juillet  1858. 

•  Le  dernier  paragraphe  a  été  ajouté ,  dit  \t 
rapport  de  la  commis  ion,  pour  quM  fftt  bien 
entendu  que  Tapprobation  donnée  par  le>  'f* 
lionnaire»  ne  ferait  point  obstacle  k  leurs  l^ic* 
mes  réclamationa ,  lOnquVlleé  auront  pour  h^^ 
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i  Um  MMVbléf  gtoértle  eit .  iUnf 
IM  tel  caf ,  eoDvoqoée  à  la  diligeoea  des 
iMdatain,  potiéiicorenMDt  i  (acte  mil 
MasUle  la  soatcriptioo  da  capital  social 
H  le  fcn^aneot  da  quart  du  capital  qal 
caaMif  es  oynéraire.  Cette  attesiblée 
NMW  k$  premlert  adroiDlatratears  ;  elle 
MBBtégalemeBt,  pour  la  première  année, 
kscMBiiilfsaires  initltoéf  par  l'article  15* 


Cet  adnlnlitratMrf  ne  paoreBl  Mit 
nommés  pour  plus  de  tli  ani;  Ils  sont  réé- 
Ifgibles  ,  sauf  stipulation   contraire. 

Le  procès  verbal  de  la  séance  constata 
Tacceptation  des  administrateurs  et  daa 
commissaires  présents  à  la  réunion. 

La  société  est  constitaéa  i  partir  da 
cette  acceptation  (!}• 

7.  Les  administrateurs  doivent  étra  pro- 


«Woali 


des  fondât 


Voy, 


pnfc  il  loi  <i«  1850t  des  ob»lad««  qa«  poorrail 
^meoatnt,  Aatu  raiécatinn ,  la  diapositioB  qai 
^  b  ?érille«tk>A  par  TaMembi^^e  générale  da 
fipfart  qal  na  tùaauia  pas  an  naméraire. 

Qb/art  dii«an<y  c«mnianlmidB«ra  prooédar, 
infif  iaa«  la»  acttoonairaa  aaromi  eoproprié- 
^ém^tua  a  pon  aojal  il  rériltoailoB,  on  ior^qoo 
cm  qai  aa  aarool  pas  propriélairas  aarooi  Irop 
fm  ooaibrms  poor  foroaar  une  as^amblée  géaé- 
^  Oa  a  méoae  fiait  du  Cctife  difflcollé  nna  ob* 
^oioa  comre  ta  loi  toni  aniièta. 

r«Tis  dn  Gonaeil  d*Btat  a  répondu  qoa  dant 
^•pylitslioa  dn  loalaa  Im  loia  il  aa  préMOU  daa 
«cMalaaca»  etoeptionnatlessor  leaooellea  il  ap- 
^Wal  ans  iribanaoi  da  alamar,  aoit  an  racber* 
c^l  rioicmioa  au  l^ialaiaor,  «oit  an  çooral- 
^1 1«  prindpn  g^néraoK  dn  droit, 
^■i  la  Cas  particnliar,  il  flAe  aaiobU  que  la 
ttcalU  bW  pa*»  bien  grande. 

Si  tMM  les  actionnaires  aont  copropriélairas  da 
!'ipfOit«il  py  aora  point  da?érin«at  ion  poaaibla, 
'^f*JMlafB>lla  no  ^ara  pas  néoaiaaira.  Poor<|ilQi 
H«e  ctiire  qoa  de»  apports  qni  ne  consiataraieol 
ft*ea  aoméraira,  hnaenl  vériAés?  paraa  ^mê 
Iw  nitnr,  n*éiaoi  pas  oertaina,  poorraii  éln 
««•S^  Oai  esl-ee  q«i  a  inUréi  k  aa  qna  l*«M- 
l^lioa  a  «it  psa  Itan,  on  dn  moins  |i  c«  qnVlla 
^•parçne?  les  actionnaires  qui  ne  aout  pat 
f^fiiUrm  da  Tapport  dont  la  valanr  n*ast  pas 
^''^•lat ,  car  e^aal  h  eni  senis  qn«  ceUa  atagéra* 
^  pMt  étfe  préjudiciable  ;  s'ils  sont  ions  oopro- 
P'i^tMres,  ancnn  n*anra  intérêt  k  la  vérificaiion 
ttpQioana  ne  powra  sa  plaindra  qn*on  n'y  ait 
?*>procéilé 

^^  es  prenûer  cas  la  taita  at  resprit  da  la 
%«tiMi  sont  donc  égalemant  raamranU  et 
^ÎMcat  nna  aolntion  facile 

Îjioysasta  seconde  bjpotbèsa.  Las  aciionnalfes 
<  «totreot  former  Tassambléa  générale  çbargéa 
*^i6ersonl  désignés  da  mtoière  qna  la  déli- 
**y»ionseTa  preaqne  tonjoqrs  possible. 

^  «fti,  aai  Uroaes  da  rartida  1^  oi^près,  las 
'Jlf^iM^  appelées  k  délibérer  sor  ceHains 
L.'*^''**  doivent  étra  composées  d'nn 
*^«  d*aciionnaires  raprësenUnt  la  moitié  an 
iKtBida  capital  aocici;  m^is,  dans  la  «aspsrli- 
*^  le  capital  dont  la  moitié  doit  être  repré- 
"B'w  M  rompOM  sanlament  des  apports  non 
]^<B«k TériBcaiion.  Cest  U  disposition  formelle 
^  écraisr  paragraphe  de  Partiele  U.  Ainsi  les 
**^Biuires  qui  auront  fourni  oe  eapilal  non 
|^*|*^vériliîeation  se  réuniront,  quelque  peu 
**■■''■«  qu'ils  soient,  et  poorm  qu'ils  rapré* 
*0(»at  la  iBoilié  de  ce  capiUl  spécial,  ils  pour. 
^  v«lablemant  procéder  k  la  vériftealion  de 

""f^'Stf  par  extraordinaire,  un  seul  aeUonnaîre 
■^t  ioirai  u  capiul  non  soumis  k  ▼érifitsiion, 


pourrait  il  asni  téniar  eeini  pour  laqnal  la  féria* 
cation  est  eiigée  I  je  eroi^  qn*ii  tant  répendre  af- 
firmativement Sans  douta  r«etionnaire  unlqoe 
ne  jourraii  paa  dira  comme  le  per»onnage  de  la 
comédie,  «  moi  je  suis  Paasamblée  •  {  mais,  comme 
seul  il  aurait  intérêt  ft  la  Tértficaiion,  comme 
dans  sa  potftion  Isolée  on  n*anrail  pas  k  redouter 
pour  lui  les  eotratnemenis,  les  malenleadus,  les 
surpfisaa  qni  rendent  su«p-cts  les  ooeseutemeais 
eipHosés,  les  opinions  émises  dan*  de  nombrenms 
réunions,  il  serait  lié,  k  mon  avi»,  p«r  Papproba" 
(io*«  formelle  qoM  aurait  donnée  dans  un  acte 
distinct  de  l*acte  de  socété  et  après  un  intervalle 
qui  loi  aoralt  laisU  le  temps  et  le  moyen  de  ré- 
fléebir. 

11  n*est  pas  besoin  d'ajontar  qna  si*  pour  écbap- 
per  ans  sagm  piécauiion»  qu'ont  nria*»  et  la  loi 
de  1656  et  la  loi  actuelle,  un  simulait  on  apport 
fait  en  commun  par  tous  les  actionnairas,  lorsque 
dans  la  réalité  il  serait  opéré  par  quelques  uns 
aanlement,  cette  fraode  et  toutes  celles  qui  éti- 
raient le  même  but,  donneraient  onv«-rtur  ^  k  nne 
action  de  la  part  Û*t  cens  qui  auraient  k  s*en 
plaindre  t  les  règles  dn  droit  commun,  eisurabon* 
damment  le  dernier  paragrapbs  de  Tarticle  sor 
lequel  j*ai  déjà  appelé  Tattention,  ne  peuvent 
laisser  an>-une  incertitude  snr  ce  point. 

Bu  comparant  l'ariicle  4  de  la  loi  do  17  juillet 
1866  avec  Pariiole  5  de  la  pré.enle  loi,  on  aper- 
çoit les  diff  rences  qoi  eiistent  entre  eu&.  No- 
tamment^ pour  bien  faire  entendre  que  l'assem* 
blée  réunie  pour  faire  vérifier  et  apprécier  la 
valeur  de  l'apport  ne  pouvait  pas  accorder  im- 
médiatement rapprobation  ,  la  paragraphe  S  de 
rariiUe  ^  de  la  loi  du  17  juillet  1856  s'était  con- 
tenté de  dire  :  la  soi  léié  nVi  définitivement 
constituée  qtCmpri$  approbation  daiu  une  réanion 
altirimrt  de  CaeeemUée  gin4rale\  rariicle  actuel 
s'aiprime  avec  plus  de  précision  encore  ;  il  exige 
que  l'approbation  soit  donnée  dame  «ne  aittre  a«- 
temhiée,  m^rée  tau  notateti*  emueeaiUnu 

(1)  Je  reviendrai  plus  tard  sur  les  diflérealas 
diapusilioBs  contenue»  dans  cal  article,  mais  je 
erois  convenable  de  m'eapliqner  d'abord  sur  la 
pen»ée  générale  qu'il  eapnme. 

Après  qu'eus  Urmes  de  l'article  A  ci-dessus,  las 
fondateurs  auront  con»t«lé  par  acte  notarié  qne  la 
totalité  do  capiul  social  est  soutcriia  et  que  le 
quart  a  été  versé,  ils  devront  convoquer  une  as- 
semblée générale. 

Cette  assemblée  nommera  les  administrateurs 
de  la  société.  Elle  nommera  égalrment  les  com- 
missaires, et  la  société  sera  constituée  par  Tac- 
oapiation  des  administruteors  et  des  commis- 
saires. 

Telle  est  la  marcha  simple  et  facile  qui  devra 
être  suivie  dans  les  cas  ordinal  ras  ;  mais  si  la  si- 
toation  se  complique  en  rai-ton  des  obligations 
qn'impoaa  l'article  5  pour  le  cas  oà  il  y  a  lieu  k 
tériiaatioa  da  Vepport,  ^onurtmcnt  devra-t-on 
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prIéUires,  par  parts  égales ,  d*an  ring- 
UèoM  da  capital  social. 

Les  actions  formaat  ce  vingtième  sont 
affectées  à  la  gsranile  de  la  gestion  des 
administrateurs. 

Elles  sont  oominaliyes ,  inaliénables, 
frappées  d*un  timbre  indiquant  Tinaliéna- 
bilité  et  déposées  dans  la  caisse  so- 
ciale (1). 

8.  Oass  la  qainxaine  de  la  eonstitatioD 
de  la  sociéié,  les  administrateurs  sont 
tenus  de  déposer  an  greffe  du  tribunal  de 
commerce  :  1*  une  eipédition  de  Pacie  de 
socièiéetde  l'acte  constatant  la  soiiKcription 
du  capital  et  le  (2)  versement  du  quart; 
S**  une  copie  certifiée  des  délibérations  prises 
par  rassemblée  générale  dans  les  cas  prévas 
par  \e%  articles  4.  5  et  6,  et  de  la  liste  no- 
minative des  souscripteurs,  contenant  les 
nom,  prénoms,  qualités,  demeure  et  le 
nombre  d'actions  de  chacun  dVai. 

Toute  personne  a  le  droit  de  prendre 
communication  des  pièces  susmentionnées 


et  même  de  s'en  faire  délivrer  me  copk 
ses  frais. 

Les  mêmes  documents  dolTenl  être  afi 
ebés,  d'une  manière  apparente,  dans  I 
bnreani  de  la  société  (3). 

9.  Dans  le  même  délai  de  quinzaine,  l 
eitrait  des  actes  et  délibératioos  énonc 
dans  Tarticle  précédent  est  transcrit,  p 
blié  et  afAché  suivant  le  mode  prescrit  p 
l'article  42  du  Gode  de  commerce. 

L*eitrait  dult  contenir  :  les  noms,  pr 
noms,  qualités  et  demeures  des  admini 
trateur^  ;  la  désignation  de  la  aociété,  i 
son  objet  et  du  siège  social ,  la  mentit 
qu'elle  est  h  responsabilité  limitée,  r 
noutïiaiion  du  montant  du  empilai  socii 
tant  en  numéraire  qu'en  autrea  objets  ; 
quotité  à  prélever  sur  le<  k>éoéfieés  poi 
composer  le  fonds  de  réserve  ;  l'époque  < 
la  «ociéié  commence  et  celle  oà  elle  de 
finir,  et  la  date  du  dépôt  au  greffe  du  ti 
bunai  de  commerce,  prescrit  par  l'a 
ticie  8. 


procéder?  lesdflai  rëaniont  de  rassemblée,  ayant 
poar  objet  la  fériGcalion  de  l*apport  deT'ont» 
elle»  précéder  o«  auiTre  la  réonioo  de  l'assemblée 
appelée  k  nommer  les  aiminislrateurs  ;  le»  deat 
premières  seront-elles  nécessairement  diklinctes 
do  la  troisième?  ne  ponrral-on  pa«  daos  i*ane 
d'elles  procéder  ea  même  temps  k  la  vérification 
de  l*ap(M>rl  el  k  la  nomination  des  adm;nistra- 
tenrs  «i  dfcs  commissaires  ? 

Je  réponds  qu'il  faadra  an  moins  deux  ronvo- 
cations  et  dent  réunions  de  l'assemblée  générale; 
l'article  5  Teiigu  absolument. 

Mais  dans  l'une  ou  dans  Taulre  on  pourra,  sans 
difficulté,  nommer  lesadministralearset  les  corn- 
miss*  ires. 

Si  on  les  nomme  dans  la  première  et  s'ils  ac- 
ceptent, la  société  ne  sera  pas  cependant  consti- 
tuée immédiatement,  malgré  le  dernier  paragra- 
plie  de  l'article  6  ;  car  aot  termes  du  $  S  de  l'ar- 
ticle 5  la  société  n'est  définiiivemiint  constituée 
qu'après  l'approbation  de  l'apport; la couiititution 
n*aura  lieu  par  conséquent  que  lorsque,  dans  la 
second*!  assemblée ,  l'apport  aura  été  approuvé. 

Si,  an  conlriire,  on  nomuie  les  admioisiratuurs 
dans  la  seconde  assemblée,  c'est-^-dire  dans  celle 
o&  l'on  donnera  à  l'apport  l'approbation,  l'arti- 
cle 0  recevra  son  application  et  l'acceptation  des 
administrateurs  et  des  commissaires  opérera  la 
constitution  iounédiate  de  la  société,  parce  qu'elle 
sara  siinoliaoée  avec  l'approbation  de  l'apport. 

La  daréc  des  fonctions  des  adminbi râleurs  et 
leur  rr^éligibilité  étaient  taxées  k  peu  près  dam  les 
mêmes  termes  par  l'article  lH  du  projet  du  gon- 
Teriiement. 

Cestsur  la  proposition  de  la  commission  qu'ont 
été  ajoutés  les  parugraphe*  portant  que  le  procès- 
verbal  de  la  séance  doit  constater  l'acceptation 
des  a>lministroteurs  et  des  comuiissaires  el  que  la 
société  est  constituée  k  partir  de  celte  ace-  ptaiion. 

Si  Itis  administrateurs  cl  les  contmi^sires  n'é- 
taient pAs  pr/sen(s,  ik  pourraient,  san»  aucun 
doute,  donuer  i<  ur  acceptation  par  on  aciesépa* 
ré,  qui  devrait  être  joint  a  l'acte  dt:  société  ;  mai», 
josqn'h  cette  acceptation,  laa  tthoeat  rastaroot  en 


AUspens.  Il  serait  prudent  de  faire  racceptatit 
séparée  par  acte  notarié,  ou  par  acte  exlrajnd 
claire,  ou  du  moins  da  faire  enr^ialrer  Pacte  so 
seing  privé. 

(1)  Cette  disposition  sa  trouvait  dan»  Vart, 
du  projet  du  gouvernement ,  mais  cet  «irticlc  ai 
geaii  que  les  admini«traleurs  fussent  propriélair 
du  dixième;  la  réduction  au  vingtième  a  é 
adoptée  afin  de  ne  pas  écarter  de  l'admini.arali<1 
dee  hommes  capables  pour  lesquels  la  proprié 
d'un  trop  graml  nombre  d'actions  aurait  pu  coi 
atituer  une  charge  trop  lonrrie. 

^  La   part  de   chaque    administrateur   dans 
vingtième  du  capital  social  afeeti  à  ta  gsranlie  i 
/a  gution,  doit  être  ^ale;  mais  rien  ne  s'oppoi 
è  ce  qu'un  ou  plusieurs  admioiniratenrs  aient  d'ai 
très  actions  en  sus  de  leur  part  dans  le  vingtièm* 

Ci)  La  Bulletin  des  lois  dit  du  ;  c'est  une  erreai 
il  faut  le. 

(S)  Cet  article  était  en  germe  dans  l'article 
du  projet  du  gouvernement;  il  a  pour  obj< 
d'appliquer  aux  sociétés  k  responsabilité  limit<! 
les  règles  que  l'article  A3  du  Code  do  comoierc 
a  éiublies  pour  donner  la  publicité  léf^ale  sa 
différentes  sociétés  commerciales  ;  mais  les  ^$ 
et  S  ajoutent  des  dispositions  imporia  ni  es  ;  U*  do« 
nent  le  droit  à  toute  personne,  c'cst-Ii-dire  îi  ceu 
même  qui  ne  sont  pas  associé>,  de  prendra'  coio 
munieation  des  piècaa  susmenlioonéetet  mèm 
de  s'en  faire  délivrer  copie  k  leurs  frais.  Ib  inipo 
sent  enfin  l'obligation  d'afficher,  d'une  manier 
apparente,  les  mêmes  documents  dan»  lesburean 
de  la  société. 

L'article  42  du  Code  de  commerce  prescrit  l- 
renûse  au  greffe  tCun  extrait  de  l'acte  de  société.  O 
ne  *ool  pas  seulement  des  extraiis  qu'eiige  l< 
présent  article,  ce  sont  di  s  expéditiom  et  des  eopif 
des  actes  el  de6  délibérations. 

Ije  délai  de  quinaa  ne  p»rt,  dans  le  Code  d« 
commerce,  de  la  date  même  desacies  de  société 
parce  que  les  sociétés  Ordio jires  sont  constituée: 
du  jour  même  <ie  leur  dair. 

Pour  les  sociétés  «n  commandite  par  aétion»  «' 
ponr  las  aooiétés  h  responsabilité  limitée,  ce  n'mi 
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L'atrail  ett  signé  par  les  administra- 

lie  U  société  (i). 
10.  Tons  acies  et  dé<ibérs(ions  ayant 
poar  objei  la  modification  des  staloli»  la 
caatiaiiatiuD  de  la  société  an  delà  do  ler- 
■efiié  poar  sa  dorée,  la  dissolaiion  afsot 
et  le  mode  de  liquidation,  «ont 
aai  formalités  prescrites  par  les 
8  et  9  (S). 
tl.  Dans  tous  les  actes,  foctores,  aD«- 
aances,  pabiications  et  autres  docomeols 
«Mttés  des  aoeiétéi  i  responsabilité  limi- 
tée, 1^  dénomination  sociale  doit  toujours 
Un  précédée  on  soi? ie  immédiatement  de 
cas  mots,  écrits  lisiblement  en  tontes  let- 
bas  :  SoeiHé  à  rêspanêobUUé  Hmiiéê, 
flCde  renonciation  du  montant  du  capital 
iaeial(3). 


3St 

IS.  Il  est  tenu,  chaque  année  au  moins, 
uneassemblée  générale»  à  répoqoefliéepar 
les  statuts.  Les  statuts  déterminent  le 
nombre  d'actions  qu*il  est  nécessaire  de 

Posséder,  soit  i  litre  de  proptietaire,  soit 
titre  de  mandataire,  pour  être  admis 
dans  l'assemblée,  et  le  nombre  de  voix 
appartenant  i  chaque  actionnaire,  en 
égard  un  nombre  d'actions  dont  II  est  por- 
teur (4). 

Néanmoins,  dans  les  premières  asse»*- 
blées  générales,  appelées  i  statuer  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  4,  5  et  «, 
tons  les  actionnaires  sont  admit  avec  roix 
déiibératjve  (5). 

43.  Dans  toutes  les  assemblées  géaé- 
raies,  les  délibérations  sont  prises  à  la 
majorité  des  voit. 


pte  «Bm  simpl*  ;  le  joar  de  la  coAsUtolioii  ii*eft 
?M  c«lai  de  le  signai «re  de  Pacte  ;  il  pe«t  farier 
«*anl  lat  eireonatancei,  atmt  q«e  je  Tai  eiqptiqoé 
^■H  le»  ooUb  sar  rarlkle  6.  En  conséquence  la 
M  devait  fiter  le  point  de  dépari  Un  délai  de 
WBsaioe  am  joar  de  ta  emstUuiùm  de  la  lociété. 
«.cxpaeédMinotiCii,  supràt  page35S.V.  article  Se 


(Û  Si  rariScle  précédent  exiga  le  dépét  as 
pwe  «l«a  actMenli#ra,oeiai-ci.  coaiae  rariicleéS 
éa  G»d«  de  commerce,  m  borne  h  prescrire  la 
vaaaeripiioii,  la  publication  et  l'affiche  d*an  e&< 
firaîi  eeâlement. 

(!■  doit  reinarqaer  que  Taffiehe  doit  avoir  lieo 
dan»  le  maone  délai  qop  le  dépOt  an  greffu,  c*ort^à- 
^M  daaa  la  qoinsaine  de  la  contliiation  de  la 
■ociélé  et  non  dan»  la  qainiaine  dn  dépM.  T. 
daytèa,  art.  2ft. 

(î;  Cet  arlide  est  conforme  ft  rartiele  $$  do 
Code  de  eommerce.  T.  ci^aprèa,  art.  Ift. 

(S)  L'article  2  do  projet  do  gooTeruemeot  eoa- 
t«Mil  noe  diapoulion  aoalogoe  ;  les  «eole a  diffé- 
rtotcs  que  présente  la  rédaction  actuelle ,  c'est 
qie  le  mot  etueignft  VÛ  était  dana  le  projelt  a  été 
Mp|M  iuié  avec  intention  et  que  ce  dernier  atem- 
bnde  phrase  ;  «<  de  CènomeUuim  éa  iiwnl«n<i6i  ee- 
^îW  McùU,  a  été  ajonté. 

U  btU  do  la  joillet  1850  eontient  les  disposi- 
iNosaoivanies: 

•  Art.  5.   Le  contrat  d*aMOciation  contiendra 

•  icft  éooocia  lions  ci-après  :.....•• 

•  Ibns  le  cas  oè  il  s'agirait  d*one  compagnie  k 

•  ropODsabilité  limitée  et  destinée  k  élre  désignée 

■  comme  lellr,  le  mot  iimitéi  figorera  le  dernier 
«éane  la  dénomination   de  ladite  compagnie. 

■  Art.  30.  Toote  eompagnir  k  responsabilité  limi« 
<  tée,  eor«>gif»trée  en  vertu  do  présent  acte,  fera 

•  peindre  oo  afficher  sa  dénomination  k  i'eaté- 

■  ricor  de  Toffiee  oo  local  oA  «st  le  siège  de  ses 

■  «flaires,  dam  on  endroit  appareol,  en  lettres 
«  bdles  k  lire.  Ladite  dénomination  sera  gravée 

•  distinctement  sor  son  cachet  et  écrite  en  carac- 
«  1ère  lisibles  dans  toos  ses  avr«,annoni-es  et  autres 

•  pid»t>caiions  officteiles,  sor  toos  billets,  oblige- 

•  tionsa  endoswroents,  bons  k  payer  et  ordre» 

•  pour  argent  et  poor  marchandises  k  signer  par 

•  «lia  oo  k  son  profit,  ain»i  qoe  sor  tootea  ses 
«  laetoro»  ot  sor  ses  reços  et  lettres  de  crédit 

«  Art.   SI.  One  oompagaie  k  raipoiibilité 


«  limitée,  enregistrée  eo  verto  do  présent  acte, 

•  qui  ne  ferait  pas  peindre  oo  afficher  sa  déno- 
a  mioaUoo,  comme  il  est  dit  ci'daMOii  sera  passi- 
«  ble  d'une  amende  de  cinq  livres  sterling  poor 
«  cette  négligence  et  de  même  poor  cha(|ue  jour 
«  de  retard.  Si  on  emplojé  de  la  compagnie  oo 

•  une  perM>nne  qoelconqoe  igiat>ant  en  »oo  nom, 
«  emploie  comme  étant  le  csohet  de  la  oompa- 
«  goie,  an  cachet  ce  son  nom  ue  sérail  pas  gravé, 
«  oo  s'il  parait  par  «on  fait  ou  avec  son  autorisa- 
«  tien,  un  avis,  une  annonce  oo  toute  aotre  po- 
«  blicatioo  de  la  compagnie,  oo  s'ils^ne  ao  nom 

•  de  la  compagnie  on  biltet  k  ordre,  une  obligo- 

•  tioo,  on  endossement,  ou  bon  k  pajer,  on 
«  ordre  poor  argent  ou  pour  marchaodise^  oo 
«  ft*il  en  aoioriae  la  signatore  ;  si  enfin,  par  s«5 
«  soins  oo  avec  son  aoiprisatlon,  il  dreole  one 
a  fictore,  on  reçu  oo  one  lettre  de  crédit  de  La 
«  compagnie,  sans  qne  la  dénomination  de  U 
«  compagnie  aoit  mentionnée  commf  d  a  été  dit 
«  ci-desso»,  il  sera  paisible  ti'nne  amende  de  cin- 
a  qoante  livre»  sterling,  et  sers,  en  oolre,  penon- 
a  nellement  responsable  envers  le  détenteur  do 

•  montant  de^diu  billets  k  ordre^  obligaliona, 
«  bons  k  payer,  ordres  poor  argent  ou  poor  mar- 
«  cbandifte»,  k  moin»  qoe  le  paiement  n*en  soit 

•  fait  régolièremeni  p^r  la  compagnie.  ■ 

On  voit  comment  procède  la  législation  an- 
glaisai elle  donne  la  liberté,  mais  elle  fait  peser 
sor  ceux  qui  eo  abosent  one  responsabilité  com- 
plète. 

(A)  Si  les  statuts  gardent  le  silence  sor  le  nom- 
bre d'action»  qui  donnent  le  droit  d'entrer  dans 
l'assemblée,  loua  les  actionnaires  devront  y  élre 
admis. 

Mais  chacun  y  aora>l>il  le  même  nombre  de 
voix,  quel  que  >oit  le  nombre  de  se»  aciion»? 

Cette  qu«.-»tion  n'est  point  spéciale  aux  sodétéa 
k  responsabilité  limitée  ;  elle  peut  se  présenter 
dans  lootes  les  société»,  lorsque  «a  convention  des 
partie»  ne  l*a  pas  r<»oloe.  Je  l'ai  eiaminée  dens 
mon  traité  de  la  société,  n*  386,  et  j'ui  pensé  qoe, 
en  l'abbence  de  tonte  stipula  lou,  le  principe  de 
l'égaliié  entre  les  sssociÀ  devait  l'emporter.  Je 
persnte  k  croire  qoe  ce  système  doit  être  >oivi  ; 
mais  il  est  trè»-vraièeo.bt«bie  qoe  les  associés  nu 
négligerooi  pas  de  régler  ce  point  importent  par 
leur»  statols. 

(5)  Cette  disposiiioft  ne  se  Iroovait  pas  Jaos  le 
prcjet  do  gcoveniemaot,  et  l'on  comprend 


iB  nAMCÂii.  —  H AroLiox  III.  —  tS  uu  itts. 

iil)e  d«  PllMQM  ;  (ll«  Loriqne  TtiK 

çoMitQl  lu  RODit  el  doinlrtlM  de*  actJnB-  loillqné  dan*  !'_..,_       .     .       _ 

jiairH  et  le  nombre  d'icilon*  dHitcbican  dont  la  mollit  doit  tirr  reprétcnUt, 

d'aux  Ml  porteur,  COmpoae  iiuieineDI  d«i  aptioria  nop  h 

Calia  rmiiie,  ccriillit  par  le  faareau  da  nt*  e  vtrlScadun  («]. 

rfumblèe,  eii  dé  -oitt!  tv  iii|c  Mdal  al  ig.  L'aftpnb  «a  gWiale  angi-tlle  M 

doli  ^ln  cwnni«Biïn*t   t   tout   lequé-  gM  no  oa  plailaure  comnUaalm.  a^ 

raol  (I).  eiéi  ou  dod,  ehirgéi  de  Ur*  an  ripp 

14.  Lm  aMembliea  géntralea  d»i*Mt  i  l'aiMinbtte  gtotralt  da  l'aonte  aalvai 

Mr*  eaiapMéa*  d'ua  aonitira  d'aellaaail-  «vr  la  iliuiilon  de  la  locMU,  aur  la  bl 

Ni  reyréaeBluil  la  iHrt  ««  oolni  da  c^  et  tar  Iw  conplaa  pttiaoUa  par  Im  «di 

pital  aoclil.  nlttralenra. 

W  l'aHtaabUa  tlMrala  m  rtaaU  ■»«  m  La  dtlIbtraUo»  c»Btan«iit  apfiraball 

nombra,  une  nooTolle  BumbUa  «it  mb-  da  bilan  el  dea  comptai  tu  nalla,  il  < 

TMiaFe,alall*diltbén*aiaWenMl.ai>«ll<  «'•  M  piMMt  ita  uppyri  At*  tomm 

qoa  tell  la  portion  da  eaplUI  rapr^MaUt  Hirea. 

par  le»  aciionnelrei  préwala.  A  défaul  de  nomfnetlon  dai  oana 

Mail  Ua  atHMbliea  qui  ddiUérttit.  ulre*  par  l'aMemblée  léntrale,  «n  n  { 

Sur  l'vbjat  indiqui  daoi  l'ariicle  t,  d'ampiebement  on  de  rtfoe  d'an  on 

Sur  la  aaAiiaaliwM  dai  preBlart  adail-  plnalenri  EemmliMlrt*   namnéa,    il   i 

ntiiriiean,  dtni  le  eaa  prtra  par  TarU-  frocMt  i  leur  oominailoB  am  k  laar  ni 

ch  t,  plaeencnt  par  ordoaaaac*  da  pr4eida 

^r  Iflt  modiBtillant  aui  ttalati,  du  iribanil  de  eoRiawrca  da  aitge  de 

fiur  da*  propoiltloo*  deconilnaitlonde  aoeftit.  I  la  reqotie  de  toat  latcrwtt,  I 

la  aattéid  aa  deit  du  tarme  Bti  pou  u  admlalttrileori  dAment  e|ipelt*  (3). 

darde  m  da  dltiolailH  a««Di  ae  Urow,  )«.  tet  eonukulrea  ont  dr«<l  IMt 

Na  toDi  rigullAretncnt  coniiltaéei  el  ne  (et  foU  qa'Hi  \»  JaiaM  eonTcoaMa.  dai 

4éUUreat  vaTab'emrnt  qu'auUnl  ^n'allé*  l'Intérêt  utclal. de  i>rendre  commadeillt 

aaai  camtMaéta  d'un  nombre  d'actioanal-  de«  li*rea,  d'eiamlper  Im  opéralloni  de 

raiTBprtMQUnllaiMiUéaBBoinaAHca-  MClétd  el  do  Hunqaei  l'MHubUa  itv 

^lal  •oetil.  râla  [4). 


_     _  _  irojtl  da  gaanrniiBiDt  i)t*ç*il  b  ■■(" 

lai  tmm'lii  t-      U^tùÙimL  it  U  mUU  ma  nambtt  <1»  ■Uli4'> 
•nr  li>i]ii(ltai  l'tuisinlslto  génjr.li  o*  pHl  4tk 


U.p».itr.Hio«.tUn(»«ip<.i*.d-«ia«ia-  "i,  ,„  ï^'^°^""dt'ue*M  »«*'«- 

h»  dkçlMUU'HI.prt-nuU  «  DOIU  I.  qMTt  ^^  1,  ^ .„,  ^^  |.„^  ^  ^i„  ,^j„, 

^  (Uf  iuluu.1;  atii  HH  noiubti  SE  «  iroun  ^  ^^,  .^^^  ^  ^  «p.odaeiica  laiiadi»  * 

K>«ui  w  ■■«pnaut»  (»i..o«.UoB,  I  •tHW-  JVi.l.  21  .^  prajM. 
■  «HrcKiafa  dr  BOBHM  iHiil  U«l;Mrar  Quel  .  L'inHiiBLuo  da  cosMiMilrai  *,  dil  !■  "9; 

■u  Mit  1.  Dunbta  d'iU.00BÉ.rn  pr«HnU.  L  fiul  -^  j,  u  cfl«»i»kB,  la  pi*.  B*ait  ■Mlof" 

ltt»<|>il»  KM  HW,  c.r  l'o(ldi),oi.l«l,oii   de  ««  ,eii,  *,  i^-^Mr.  aiuTdau.  I»  ■«**  •■■ 

!•  »n*U  po...^  ••  i™u.«  rBU..jta  .  d«,oI  d.  ^.i.,.^  ,o^  ^„„         ,,  .riicl*.*»,  4».  »  « 

'lMHmbiHg«iiini>i|iruriiia>  «  j»  ita  biH  dfl  i(|*.UMI«a«. 
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f  T.  1^M0  •ortété  à  m^mMbilllé  M»!- 
Hiitit  drat<«r,  cliaqiiB  irinêtirt,  «n  éiat 
lÉitniiBt  M  aitaaiiott  Miif«  ei  m*<^v** 

Cil  éiat  Mi  aiit  i  U  «litp^êilidii  dttoMi. 

U  Mi  eo  oQtre,  établi,  chaque  aonée, 
V  lifCQUire  cooieniDi  riodicatioa  dei 
nlairt  mobilières  ei  immobilières  et  de 
toiiei  les  deiiet  seilTes  et  p«ssires  de  la 
lodété. 

Gsi  iof anUka  eal  préswité  à  Ttasamblée 

|iaérale(lK. 

18.  Qvlnie  Jours  tm  «oIm  araol  la 
lénien  de  l^iaigablée  générale,  vm%  copie 


da  MIas  résaiMttt  Tiaf  eetttia  et  du  rap* 
pori  des  commissaires  est  adrasfée  é  clif- 
MB  des  aelioaiiaires  eenaas  ei  dé|h»i4e  Hfi 
greffe  da  iriiianai  de  commerce. 

Toai  aeti«Miiiaire  peui,  en  ooire,  pff»- 
dre  aa  siège  f  ocial  commanicsiloo  de  Ti»- 
fee taire  ei  de  la  liste  des  aeilooeaire*  (S). 

19.  Il  est  fait  aoniiellemeni,  sor  les  beoe- 
Acesy  nets  oo  prélèretiieiit  d*Qn  f  iogliéfiie  mi 
moins,  affecté  à  la  formatloB  d'ao  foB«i 
de  rèserre. 

Ce  prélèvemeat  cessa  d'étra  obligataire 
lorsque  la  feods  da  féserr e  a  oileiBl  te 
diiième  da  capiUl  social  (3). 


bfitriboiioM  cfes«ottiB{BiilrM«l «susdit  ad- 

■tAirittori.  Y.  amfrà,  pag«  SOI . 

M.  Jmoal  à  pensé  om  kt  po<m>i«  Atâ  éoiial»- 
■int  étaient  «&ce»iit|  il«i|r.m«n<léqe'«a  moiiM 
ut  liyriulrju  «évèr»  fit  étfftéé  eontr«  «et  i^ib 
4t  Unv  tnéntïêX  éé  atanièr»  ï  attire  uax 


rmétkti  attrib  aoni  ehargét  de  lerteiller. 

li.  ëa  minJ  m  répondu  qae  Tartivle  M  l«  Hûd 
ntp6énb)«»  êm  l'eséeatioe  d«  le«r  HMlidM,  <t 

rt  fi*%  eonomelieiii  de»  fettle«,  ëee  oilriTérMifofie» 
•CTOttt  reef»oe^ble»,  d»»«  1^  lermei  dv  Aroil 
comstttt  •  Il  y  •  donc,  e4-il  ajoMté,  etae  gfcriotle 
ce  IL  levai  «mi  va  danger.  ■ 

(!)  LSrticH  18  da  projet  nViigieait  qQ\iii 
UUb  amaol  ;  rankle  tel  qoM  ett  rMIgé  inpote 
at oiMigation  ém  phia;  il  prei«rit  de  dreMer,  tooi 
b  troi»  qftOOy  on  état  préeealant  U  MieatlOa  M- 
tî«c  cl  pa^MTo  ém  kl  lecieté  et  de  la  Muettre  eai 


0  wA  bieto  évtdèM  {\H  tertttt  tjAi  MAt  eo- 
fb|<9  le  «ftseAt  defremeal),  ^foe  fliM  trlMeeiriat 
M  tevim  pae  o^nleair  loes  1«<  détafb  dv  bilan 


Vdlfevn,  On  ^oil  aaferil  t|Bè  rétat  «I  fa  MIaà 
oat  «M  ilealiaatiofii  dlfférenta.  I/étete«l  poat  les 
fiMiiÉiairae ,  9  doit  ie«r  sert  r  S  rédiger  leor 
rapport  ;  ta  Mita  est  poor  Pesaetnblée  génémia  et 
«eaùt  k  ICO  «pprolMtiOn  ;  aUfan,  ^n  dojt  ra»ler 
wr*  las  mains  dea  cOinai inaires  et  Taotre  lire 
i«Ai  pttbba  daua  ta  forme  preteriia  par  l'ar- 

Hfl*  15, 

«  Toata  eompaftla  da  baotnie  à  reaponaabflHé 
linitée.  «ta  raciale  ft  d«  MU  dO  2  aOél  18M, 
*nmi  de  eomiileDear  dn  opération»,  at  io«tta 
eompaniîe  ae  faiMOl  enregistrer  de  noaveao, 
atsot  de  proftiar  des  dispositions  «ia  présent 
«cte,  devra  dresiar  «n  éiat  d<  son  acftii  ai  da 
Ma  pataif  selon  la  formata  annexée  et  Vafflcher 
dam  aon  bnrean  principal  en  s^  soecorsales. 
^  état  devra  être  renouvelé  le  1**  férrier  et  le 
^  aoèt  de  chjqoa  aanée  df^  la  darve  de  s« 
^ip^liooa»  soos  peine  d*upe  amende  de  5  iirrm 
karting  en  pin»  ponr  diaqoe  jour  de  relard,  k 
**aoavrar  par  prorédé  sommaiie.  » 
Q)  Lie  proj*  t  n'Ordonnait  pu  Ten? o!  et  la  dé- 
pMbréaleb  m  du  bItaiL 

JL  (^tnHi  a  demanrié  qn*on  inscrirlt  dans  ^r- 
tldalfe  droit,  ponrtai  tien,  de  prendre  coromuni- 
^f^  an  greffe  dei  documents  sor  l*ét«t  de  la  «o 
^4  qui  j  eeroni  ènnaeHement  déposés.  «  U  y 
a  li,  a-i'il  dil,  on  oubli  ;  <  e  droit  des  tiers  ekt 
biMl  dans  fartlda  8 ,  H  do9t  %arar  aatii  k  îar- 

M.  Jtêttmh  aaamlwa  da  U  commission ,  a  ré- 


pondn  qta*H  n^  afalt  pas  d\>nl>ll  et  qne  la 
tion  n'était  pas  iiécaaMfa. 

If.  é»  HifÈif  ranportenr,  a  ajenté  i  e  La  ftreffe 
aatpobiicettont  w  menda  pant  s*y  préientar.e 

M,  lé  PHêiéMt  a  dH  I  «  La  fédaatieo  dé  rat* 
tiale  18  ma  parait  aanir  oeUe  sigoiAaatioa  : 
chaîne  actionnaira  rayait  aae  aopie  da  bilan  «t 
dn  r«p|>on  daa  oommi^^airesi  pnîA  naa  é%  tm 
copier  est  déposée  ^û  graA  ai  mita  *  la  dlipe- 
sillon  do  pai>fle.  Bit-^  bian  I*  la  pansée  éê  la 
aomminiont  •  * 

H.  Jouem  a répOUén  t*0«t,  M.  la  Maldsoik» 

H.  Qmnni  a  insisté  ;  U  a  en  nontaan  a«aiann 
qne  rartide  18  devrait  dita  i^péioilament  ^na  Im 
oiècm  dépoaém  an  grafa  aaroni  k  la  ëHipasitian 
qn  pabifc. 

«  Mais  calte  aommnoiaatkio  an  nnbMe  aat  de 
droit  commoh,  a  réponda  M.  f^mUtifirty,  comméi* 
saire  dn  gontarnemeni.  • 

«  Pourqani  alors  TinscTlre,  comme  on  dpnlt 
spécial,  «iana  rarticle  8t  a  répliqué  M.  Qmm^,^ 

H.  rr  PrHidnd  a  répoodn  :   •  Il  me  Semble 

Ki*it  V  a  aoa  difllireooe  entre  1m  opérations  de 
rticla  8  at  Oellm  de  rartide  11  ;  Partide  t  i^^ 
cope  de  la  «ociéié  k  peine  eonatituée  et  dn  dépêl 
an  greffe  dm  pièces  relatfv*^  1  sa  constltotion  ;  Il 
^  a  inlèrèt  è  appeler  la  pnblic  k  venir  prendtn 
commonieatiort  de  cm  pièce»  ;  one  fuis  la  sdcillé 
eonsiilnée,  )es  actionnairM  reçoivent  personnel' 
lemeni  commonicstion  dm  piecm  dépotém  att- 
fanellament  au  graffe  d  n*fVnf  pM,  eni,  parooB- 
èéqoanl,  besoin  <i*alieraa  greffe  ;  qnant  I  la  eoa»- 
innnfcation  de  ces  pièces  su  jririXio,  an  fa  déjè 
dit,  elle  mt  de  drou  commun.  Je  ne  ftroii  pm 
qnM  soii  néeessalra  de  reotoyar  fartide  k  la  com- 
mission. •  (NonI  non!). 

L*artide  a  été  adopté  apvèa  od  inddant. 

Lm  eaplica  lions  qtte  Je  viens  da  rapfodnira  ne 
peàveni  laisser  de  doote»  sur  l*i  nient  ion  qni  a 
présidé  k  U  Idi  ;  mais  i*(4»servation  de  M.  <^ès0é 
élaHJmie;  on  aingé  néceiaaire  de  dire  eiprftsé- 
ment,  dans  Parlicle8i  que  tonte  personne  a  droii 
de  prendre  communication  dm  piècm  dénosém 
an  f^Èv  ;  en  gardant  le  sdenci-  dans  l*artiiie  18, 
«nr  le  droii  des  tif  rs,  on  pourrait  dopÉer  k  penser 
qne  le  droit  nViiste  pas.  Mais  je  la  répèfa,  Ota 
s*est  trop  daf rament  expliqué  poar  qa*il  jr  ailk 
craindre  an  refus  de  la  pari  dm  grefle'  •;  su  sw* 
phis,  lm  tiers  ne  pourront  pas,  comme  dans  le 
cas  de  fartide  8f  m  f^lra  délitrer  copie,  k  tanrs 
fixais,  des  éoeUmeoti  déposés. 

Sur  ta  mode  de  commanieation,  If.  DsUot, 
iHrbo,  greffe,  n*«  53  et  soiv. 

(S)  Dans  l*ariide  10  da  projd,  le  prélèvement 
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tO.  Bo  eaf  de  perte  dès  troik  quarts  do        La  rêtoltitiOD  de  Tif semblée 


»U  di 


eapital  tocUl,  les  admiolslnitem's  s«iil  te- 
■os  de  proi'oqiier  la  réunioa  de  l'atieiiiMée 
géoérale  de  tous  les  aelionnaires,  i  reflet 
de  sutaer  sur  la  question  de  sa? oir  s'il  y 
a  Nea  de  prononcer  la  ditsototion  de  la 
aodété. 


tons  les  eas,  rendue  pnbliqae  dan*  lec  f< 
■les  profcrites  par  l'article  8.  A  déCw 
par  les  adminfstrateurt,  de  réanir  Ts 
semblée  générale,  tout  intérenné  peel  d 
mander  la  dissolution  de  la  oociéié  dera 
les  tribunaux  (i). 


k  foriner  U  i^Mrve  éuit  d*0D  diiième,  «t 
il  cmmU  lorsque  le  Tond»  de  réserve  «Tail  âtUint 
le  quart  dn  capital  social. 

La  connniisioii  a  penaé  qo*oa  poorait  réduire 
te  Tingtième  au  diiième  et  le  quart  au  dixième  ; 
«U  doaoe  plu»  de  faeililéa,  aneia  moina  de  §«- 
rantiea. 

(i)  Lorsque  les  trois  quarts  du  capital  social 
soûl  perdus,  la  société  est  compromise,  el,  soit 
1m  tiers,  aoii  les  associés,  peuvent  avoir  intérêt  Ji 
faire  cesser  un  état  un  choses  plein  de  périb. 

LVnicle  20  du  pr<^el  portait  que  dans  ce  cas 
ie  disaolutiou  «fcee»!  être  prononcée,  soil  par  Toa- 
•tmblée  générale,  aoit  par  les  tribunaui,  et  il  oon- 
Urait  «us  administrateura  et  ï  toute  partie  inté- 
Mjaée  le  droit  de  provoquer  cette  diaaolutioo. 

Holà»  absolu,  Vurticle  acluel  impose  bien  aux 
ada»iniatraleura  TobUgalion  de  convoquer  ras- 
semblée générale  pour  ataluer  aur  les conaî&queno<>a 
de  la  perle  qa*k  aubie  le  capital  social  ;  maia  il 
JeiakO  à  r^aeemblée  la  faenllé  de  prononcer  comme 
elle  le  juge  convenable.  Comme  correctif,  et  pour 
qm  U>  lier»  ne  «osent  pas  trompé»  sur  la  siiustîon 
.«It  la  aoeiété,  le  second  paragrapke  de  Tarticle 
ordonne  de  rendre  la  délibération  de  la  société, 
pubtiquCf  dans  la  forme  prescrite  par  Tariicle  S. 
iLuim  il  dispose  q«*k  défaut  par  les  administra- 
teors  de  réunir  l'assemblée  générale,  tout  inié- 
vaaaé  pent  demander  la  diasointion  devant  les 
tdbonans. 

•  Noua  avons,  dit  le  rapport  de  la  commission, 
rendu  facultative  la  preacriplion  obligatoire  qui 
.eaiatail  à  cet  égard  dans  le  projet  primitif, 
parée  quMl  j  a  certaines  affaires  qui  peuvent 
encore  fonctionner  avec  un  capital  réduit,  el 
qu*il  aérait  trop  rigoureoi  d*anéanlir  au  mo- 
ment o&  ellca  aemblent  pouvoir  réparer  leurs 
portas  ;  mais  dans  le  pins  grand  nombre  des 
situations,  il  aéra  sage  de  s*arièter  et  il  j  aura 
toujours  avantage  k  ce  que  ie  public  soil  averti.* 

11  résuite  de  la  dernière  disposition  dn  $  2  de 
Pariirle  que  l'action  jndiciaire  d'un  tiers  on  même 
d!nn  asiocié  ne  sera  recerable  que  dans  le  cas  oè 
Im  adminblraleun  n*auront  pm  convoqué  Ta»- 
aembléa  générale. 

La  position  de  oeu  qni  auraient  intérêt  k  la 
diaaolnlion  pourrait  ainsi  devenir  asses  critique, 
ai  Pasaemblée  générale  éuit  convoquée  et  s'obsti- 
nait k  prolonge  l'existence  de  la  société  contrai- 
rement fc  la  prudence  et  même  k  la  bonne  foi. 

Henrea»ement  il  n'mt  pas  vraisemblable  que 
cela  arrive  souvent.  Dans  la  discussion  on  fait  res- 
sortir ces  inconvénients  et  Ton  a  demandé  de  re- 
venir au  système  du  projet,  c'est-à'dire  que  la 
dissolution  fût  torcée,  lorsque  les  trois  quarts  dn 
capital  social  seraieni  perdus;  on  a  même  soutenu 
quNI  ne  fallait  pas  attendre  que  la  société  fAl  ré- 
duite à  cette  extrémité  ;  que  la  perle  dw  trois 
quarts  c'était  la  ruine  complète  j  que  la  pert*»  de 
moitié  ou  dea  dem  tiers  devait  suffire  pour  rendre 
la  diaaolalion  sinon  obligatoire  du  moina  facul- 
tativu. 


«  Pourquoi  attendre  que  lea  trois  quarte  dn  < 
pital  foient  perdus,  a  dit  M.  le  baron  d«  B^tutri 
ji7«r?Toutalors«'st  anéanti,  a  ajoute  M.  Contrat. 

M.  du,  Mirêl  a  répondu  t  *  Il  n'«»t  pae  esa 
qu'une  société  smt  toujours  rédaîte  h  jdoot 
parce  que  son  capital  a  subi  un«  rédndion  d 
trois  quarts.  Il  y  a  beaucoup  d*«xoeptiooa> 
n'est  pas  exact  non  plus  de  dire  qixe  le  poblic  t 
les  actionnaires  sont  informéa  trop  tard  de  ceit 
perle.  Chèque  année  les  actionnaires  aoot  eonvo 
qués,  et,  tons  Im  trois  mois,  il  est  fait  dea  iwwmn 
tairea  qui  mettent  tous  Im  intéraaed»  an  ooeran 
de  la  situation.  • 

One  voix  :  Changes  la  rédaction  de  Taitide. 

M.  du  Mirai.  «  11  n*y  a  rien  k  cken^ar.  Si  on 

K  renonçait  la  dissolution  de  la  société,  a  1er»  qo( 
i  moitié  du  capital  est  perdue,  il  en  eet  oui  de- 
vraient être  disaoutm  pour  ainsi  dire  la  lendemaifl 
de  leur  élablissemeul.  • 

IL  Deastf  De$champ$.  «Je  crains  qa*on  ne  perde 
de  Tue  la  Question  principale;  on  a  dit  et  h  mon 
avis  rien  n^e»t  plus  exact,  que  loraqu*elle  a  perdu 
Im  trois  quarts  de  son  capital  ose  eociété  e* 
bien  près  die  sa  ruine;  jedemende  que  l'asaumblée 
aoit  obligatoire  alors  que  la  moitié  da  eapit^^ 
aéra  perdée.  • 

M.  /«  Pré$iéemt,  •  Il  est  clair  qiie  si  Terticle  90 
n'exige  la  réunion  des  actionnairw  qn*en  cas  de 
perte  dea  trois  cfuartsdn  capital,  cela  ne  vent  Pf* 
dire  que  Im  adminiMrateurs  nVient  pes  le  droit 
de  convoquer,  en  cas  de  perte  moindre.  Mai*  ^ 
paraît  convenir   k   qnelqom  membres  de  c«tte 
chambre  que  l'obUgation  de  la  convocation  existe 
plus  l6t    (marquM  d'assentiment  sur  qo*  lqe«* 
baacsj.  Je  pose  la  question  afin  que  si  ï^tlicle  «l 
renvoyé  k  la  commission,  la  commission  sacb« 
bien  ce  que  la  chambre  désire.  • 

M.  Oltimitr,    m  An  nom  de  la  commissioD^  j<* 
m'oppose  au  renvoi  de  l'arlide  ;  la  question  a  été 
longuement  discutée.  Il  est  impoaaible  de  fixer 
exactement  un  chiffre  de  perte  qui  mette  néces- 
Miremcint  la  société  en  périL. Est-ce  la  moitié  da 
capital?  est-ce  plus?  mi-ce  moins?  Qeelqnrfois 
rhfure  qui  semble  annoncer  que  la  société  «st  eo 
péril  est  celle  o&  si  pro«péf  «lé  commence-  Coin- 
ment  donc  exiger  la  dissolution?  La  loi  vous  dit  : 
k  toute  heure  lea  actionnairm  peuvent  être  con- 
voqués. Ainsi  donc,  dans  tous  les  cas,  possibilité 
de  réunir  les  actionnairm,  et  nécessité  de  les  €•0' 
voquer  lorsque  Im  trois  quart*  du  capiul  m°^ 
perdoa.  • 

M.  éndri  (de  la  Charente).  •  La  commiMioi^ 
prétend  qu'il  wt  difficile  de  fixer  k  qoel  chiffre 
commence  le  péril  ;  mais  elle  a  elle-même  fiié  ce 
chiffre,  rajoute  que  le  rapport  annuel  ne  satf< 
pas  pour  mettre  les  actionnairea  exwrtenent  «a 
courant  de  la  situation.  Quand  la  moitié  de  ca- 
pital est  perdue,  il  devient  nécsMaire  de  convo- 
quer Im  intéressés,  c'est  un  acte  de  jmtice  et  de 
moralité.  ■ 

M.  Jem,  commisMirc  du  gomrernement.  •  np" 
pelé  la  diapoailion  d*  l*article  17.   •  U  nW  p*^ 
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SI.  La  distolation  doit  être  prononcée, 
m  la  demiode  de  tout  intéressé,  lorsque 
fd  Bois  se  sont  écoulés  depuis  l'époque 
ti  II  nombre  des  associés  a  été  réduit  à 
Bsiosde  topifi). 

tt.  Btê  aitociés  repréientant  le  f  ing* 
yàae  au  moina  du  capital  social  peuvent. 


dana  un  intérêt  commun»  chargar  à  lanra 
frais  un  ou  plnsieura  roandatairef  d'ia* 
tenter  une  action  contre  lea  administra- 
teurs  à  raison  de  leur  gestion,  sana  préin- 
dice de  raction  que  chaque  associé  pent 
intenter  individuellement  en  son  nom  per- 
sonnel (t). 


(  tnà  4^  «■«  société  qai  pniiae  élr«  miaoi  in- 
iwte,  i  mi  joar  donné,  da  ce  q«i  m  pat»«  dan« 
M  nin,  qae  la  aociélé  en  qne»lion;  k  chaque  tri- 
B«tie«  m  ptéeenlera  «si  iBtére«4*  one  «tpèca 
^mtBtaire  élabliaMnt  le  siliuiiion  «cti?e  et  pes- 
m,  et  cela  iadépendemoient  de  l*in?entaira 
(amçiH  s(Nunis  aanneUemenl  «nx  actionnaires.  • 

ftnide  a  été  adopté. 

Vvu  f?  da  bill  d«  1 A  joillet  1866  dit  :  •  qnHioe 

•  esBpagnle  ptmt  être  liquidée  par  ordre  de  la 
«  Gav dana  les  circonstances  d-après  : 

■  i*.*.S*...  3*«>.  a*M«  5*  lonqne  les  trois  quarts 

•  ia  cspital  da  la  con^pagnie  auront  élé  perdus 

•  M  De  pourront  plus  être  employés.  • 

ft)  Le  $  3  de  rartide  20  du  projet  obligeait  les 
•ésiDÎsiratfars  k  proroquer  la  dissolnlion  de  la 
•Bôélé  six  mob  ap^ès  le  jour  où  le  nombre  des 
■ttâii  sfail  été  réduit  au-dessous  du  nombre 
%ai  ;  il  autorisait  tout  intéressé  k  former  la  de- 
■aade  en  dissolution. 

Dm  U  rédaction  actuelle,  l'obligation  n*e6l  pas 
fanasikiment  imposée  aux  adminbtrateurt  ;  mais 
ctrtafaement,  an  fertn  des  principes  généraux, 
■iiKront  responsables  des  conséquences  nuisibles 
?*PO«ra  produire  la  continuation  delà  société 
r^tc  k' moins  de  sept  asioetés. 

Oi  article  ne  déclare  pas  la  diisolotion  faculta- 
^t  comme  Tartlde  précédent,  et  ceIas*expliqoe 
p*r  la  différence  des  situations. 

9**Bd  lea  trois  quarts  du  capital  sont  perdus*  la 
'J'^  est  en  péril,  cela  est  évident  ;  il  y  a  eepen' 
uotKra  d'examiner  si,  en  raison  des  ciroonstan- 
^  particnlières,  il  n*est  pas  sage  de  poursuivre 
«opérations;  qnand  les  assodés  »ont  rédniu  k 
*oin  da  sept,  il  n*y  a  plus  rien  à  appréder  ;  une 
«•  conditions  essentielles  de  la  société  (r.  arU 
3)  £in  déCsot ,  elle  ne  peut  plus  exister. 

Si,  dans  la  délai  da  six  mou,  le  nombre  de  sept 
gwmplété,  la  dissolution  derra-t-elle  être  pro- 
J*|6ée?  Je  ne  le  oense  pas.  Pourquoi  ce  délai  est- 

•  «ceoidé?  ce  n  est,  ce  ne  pent  être  que  pour 
eo8B«r  aux  membres  resUnt  dans  la  société  le 
^^■P»  de  troover  et  de  s^adjoindro  de  nouveaux 
•*"^  qui  remplacent  ceux  qui,  par  un  motif 
^"dconqoe,  ont  cessé  de  faire  partie  de  Tassocia- 

|'*«rlide  07  do  bUl  du  lA  juillet  1850,  dit  que  : 
•U  compagnie  pmt  être  liquidée  par  ordre  de 

•  ^Coor  lonqne  le  nombre  des  actionnaires  sera 

•  ^*^'^  k  moins  de  sept.  • 

\2)  Cet  article  est  la  reproduction,  sauf  qud- 
^  modifications,  de  Tarticle  30  du  projet. 

U  rapport  de  la  commission  ranaiyse  en  di- 
**^^  ipiM  donne  aux  actionnaires  oui  ont  k  for- 
^  àt$  rédamations  contre  les  admioistratears 
^  facilités  analogues  k  celles  qui  ont  trouvé 
mt  dsns  l'article  i4  de  la  loi  du  17  juillet  i85Q; 
P*»ii  «joute  :  «  U  ne  saurait  s'élever  sur  ce  point 
'■nos  difficulté.  • 

U  rspport  se  trompait  ;  une  tcès-vive  et  très- 
^°*p*  aiscossion  s'est  engagée  sur  cet  article. 

■•  fe  Urmdê  Buuierrê  a  déclaré  que  si  l'article 
''«etceai  qui  le  anlvent  étaient  maintenus,  on  ne 
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troQverait  point,  ponr  gérer  les  sociétés  nonrellei, 
d'administrateurs  capables  et  bonorables,  qu'ils 
ne  voudraient  point  s'eiposer  aux  suspidons  et 
ans  attaquée  que  ces  articles  autorisent. 

M.  Jo$HMn  a  répondu  que  la  disposition  avait 
ponr  olnet  de  venir  en  aide  aux  petits  action- 
naires, crantant  plus  dignes  de  protection  qu'ils 
•ont  plus  faibles  ;  que  les  indices  de  sospidon  ai 
les  responsabilités  dont  on  se  plaint  n'ont  point 
le  caractère  an'on  leur  attribue.  •  Dans  la  com- 
mission, a-l-ii  dit,  nom  nousaommes  attachés  k 
placer  Ï9»  administrateura  sous  les  responsabilités 
de  droit.  Quant  aux  pénalités,  k  qui  seront  elles 
appliquées?  aux  admmistratenrs  de  mauvaise  foi 
qui  commettront  des  fraudes.  • 

J'ai  ajouté,  en  Qualité  de  commissaire  du  gon* 
vemement,  que  1  artide  22  doi«ne  aux  action- 
naires, qui  pourraient  attigner  séparément  l*ad' 
minisiralion,  la  faculté  d'intenter  nue  seule  action, 
au  lien  d'actions  isolées  et  par  conséqo«  nt  trés- 
coûteuses.  «  Quand  l'action,  ai-je  dit,  sera  collec- 
tive ,  qu'aura -l>alle  de  pins  agressif  que  Tection 
individuelle  ?  il  y  aura  cette  seule  différence  que, 
dans  le  premier  cas,  les  frais  seront  partagés  et 
que  cela  profilera  k  Padministrateor  lui>méme, 
sll  perd  son  procès,  puisqu'il  aura  moins  de  frais 
k  payer  ;  d'autre  part,  qnand  une  action  collec- 
tive aura  échoué,  Taetion  individuelle  ne  de- 
viendra-t-elle  pas,  par  cela  même»  pour  ainsi  dire 
impossible  ?  • 

•  IL  Devmek»  soutenu  Topiiyon  de  If.  de  Bos- 
sierre,  ■  L'srtide  a  pour  but,  a*t*il  dit,  de  rendre 
les  procès  plos  faciles  et  plus  économiques.  Dès 
lors  ne  doil-on  pas  craindre  qu'il  les  multiplie? 
ne  doit-on  pas  craindre  aussi  I  intervention  et  le 
xèle  des  gens  d'sffaires?  • 

M.  Stgris  et  M.  MUiel,  ont  rappelé  le  principe 
qu*en  France  nut  n*  piaÛ*  par  proeureur, 

M.  du  Mirai,  rapporUor  el  M.  Vuiiiefroy,  com- 
missaire du  gouvernement,  ont  répondu  que  rien 
n'empêche  des  associés  de  se  réunir  el  d'intenter, 
chacun  en  son  nom  personnel,  une  action  contre 
les  administrateurs;  que  Tarticle  n'établit  aucune 
responsabilité  nouvelle  ;  qu'il  a  pour  but  de  pro- 
téger l'intérêt  des  tiers  qui  spportent  leurs  capi- 
taux pour  fonder  une  sodété,  en  permettant  k  des 
actions  individuelles  de  se  réionir  pour  simplifier 
les  frais  et  la  procédure. 

H.  PUard  a  prétendu  que  c'était  dam  rinlérèt 
même  des  actionnaires  qu'il  fallait  supprimer 
l'artide,  parce  qu'il  autorisait  des  actiom  vexa- 
toires  oui  pourraient  être  introduites  par  des 
agents  d'affaires  eonUe  l'intérêt  même  de  la  so- 
dété. 

If.  B.  André  a  pensé  qu*on  trouverait  des  ad- 
ministrateurs, trop  ftuilmmtnt  pmt  étrt,  a-t-il  dit. 
a  Aujourd'hui,  a-til  ajouté,  des  actionnaires  n'ont 
pas  les  moyens  de  se  faire  rendre  nn  compte  exact 
des  opérations  et  de  la  situation  de  la  sodété  { 
pourquoi  les  empêcher  de  se  réunir,  dix,  quinxe, 
vingt  ponr  formuler  et  soutenir  leurs  griefs?  mienx 
vaut,  a-t-il  dit,  en  terminant,  s'exposer,  k  la  rigoenrt 
k  ne  pas  trouver  d'administrateurs,  que  faire  une 
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loCieié  oQ  paat 
U  n'r  lolsnt  m- 

UImi  ôptralloni  ipéeûleoient  déietnil- 

M.  Bil  nulle  tt  de  ont  tffet,  i  l'êgird 
.  dei  iBWcwil,  loDl<  KwUU  1  reipoiiMbl- 


fmAHfAil.  —  tlktOLÈam  m.  —  35  mai  iS65. 
idmtnItttalBuri     lltt  lltatté*  ponr  liqualle  n'uni  pu  été  o! 
tnt  aa  \alétit    Ktvita  le*  dlipoiilloni  dM  ârticlei  1, 
I  nn«  opiritton     i,  &,  e,  7,  8  et  9. 

-        Sont  tgalBoientiiall  IM  acte*  al  dAlib 

ratlaoi  déilgnii  dani  l'article  10,  «*' 
n'ont  point  été  àépotét  et  publlt*  dai 
lei  formel  preicriiei  par  Im  articles 


_«id«unoo  défiodeo,. ,.-(,_      

CurqDtlidUliibnlioii  di  l*jiui]ceuil^]4iri(  st 
pulial«|  Diiii  ijnsUt  dilltieiice  j  nn-t-il 
pou  1»  idmlDiilritcBn  ■□1rs  l'mclioa  collactiie 
■l  du  ictioii>iM>Mei?Japramiiri  hii  fariDAe  pir 

SipiutiBM,  qtuna  danoert  licnsD'k  aa  dioit 
entHulnisiDl  i  at  li  d<n>  laconri  do  nmiaiica 
ilTadMaelat  tfaln,  Heafia,  le  procfa  terminii 
l*7wamuit  doh  (Ira  tiEa;Bi,  Il  •aflira  d'un  icla 
«t  dwua^lBoMion  I  lonqa'an  coolrùri  lu  ac- 
UsiUMnat  ImUm,  a  hodia  aotant  da  tauiUaa  da      élaJent  caa-.c. 

Sapïir  limbréi  anUot  da  droila  d'earvgUiEeoiDal,  projet  dagoo 
'■ctaaaldaiifaificaliBiu  qa'ilj  (Dri  deparlisti  Jognu  k  cell 
la  ladaiatudt,  <|Dal  aitDla|a  f  a Va4-il  k  cala  paor  lit  JtM). 
Ml  adaatBÎMraïaHn  ?  La  pi 

lor.qoe 


SOI  il  bodra     qi 

wanl  chicoDa  i 

:iiCaiuie  «t  aVtû 
daa.leiactid«ll,lSatlSi 
cmeal.Rllettoutd'alllaBn  au 
1  l'artida  a  de  U  loi  da  17  ju 


J«.l,ï.*.  5,eaO,n-ôii<p..*l. 


iiidt  prEKfiia  puBc  iipubllciij  de  la  màéUa'o 
pai  414  obaarrtaL  U  loi  du  17  jmllal  ISM  I 
paila  pu  dg  DDllilÂ  pour  iDoUetiition  da    c 

muitraipéciaV  Uuaanlk  cal  ^'id,'"  l"^'' 

cammBD,  o'aM-k^a,  da  l'aflicle  AS  da  Céda  i 

U  loi  utnetla  ajant  traari  coaiaBabla  i 
doQUei  k  U  pablicil4  dai  »diUi  k  ceapoiualiili 
limilia  ploi  d'iitantion  M  di  préciuanelda  pr> 

■  icalioat  qne  le  Codad*  çooiDiacca  a'<ii|a  paa. 

■anctJoa  aflicici,  an  proDOBFinl,  an  Gaa  d'ùud 
KTTalioD,  1*  DDlIiM  da  ta  uciM. 
On  pcul  nmaïqacT  qoal'atlida  S  n'ul  pta  a 
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!5.  LorsqM  U  nallité  de  la  société  on 
te  adei  et  déNbérationt  a  été  prononcée, 
ui  termef  de  Tarticle  14  ci-dessai ,  lei 
Miitan  auxquels  la  DulUté  eit  ImpQta- 
MiailiiadiBlBUtrataarf  en  looctlooiaQ 
MMst  oà  tUe  a  été  tneovraa  sont  rat^ 
pwablef  folidafreinentet  par  a«rpi  enYera 
b  tiers,  sans  préjudice  des  droits  des  sc- 
liaooaires. 

U  aiéme  respoosablUté  solidaire  peot 
Mil  prasanaée  eontre  cani  des  associée 
tet  Iss  apporta  oa  les  ayanUges  n'as- 
Mmi  pas  été  TérUlés  et  approatéa  ooik 
i»niiéiBeBtirarticle5(1). 

26.  L*éteodne  et  les  «ffets  de  la  respon- 
«Uité  des  coomisHirei  «nrers  U  société 


sont  déterminés  d'après  les  régies  géaèraln 
da  mandat  (i). 

27.  Ltê  administrateurs  sont  teapema* 
blés,  conformément  ani  îégtof  dn  droit 
commqn,  soit  enfers  la  société»  toit  enven 
les  tiers,  de  tous  dommages-intérêts  résnl? 
tant  des  inf^actiona  ani  dispositiona  da  û 
présente  loi  el  des  fmtaa  par  em  ea«mi< 
$9»  dans  lear  gestion* 

Us  sont  tenos  solidairement  du  nréJlH 
dica  qu'ils  peutent  aToir  causé,  soit  aa| 
tiers,  soit  ani  associés,  en  distribpant  og 
en  laissant  distribuer  sans  opposition  daa 
dividendes  qui,  d'après  l'éUI  de  la  sMUté 
constaté  par  les  inrentaires,  n'étaieftl  pas 
réellement  acquis  (3). 


wwww^^»^www«"^*r»"^ 


m^  un»  qa*il  j  »it  t^  inlentloo  d'affrimchir 
èl«B«nité  u  TioUtion  de  l*arlicle  X 

Iku  U  projet  primitif,  Tartide  11  aiderait 
■It  tome  aociélé  coiutUaée  contrairement 
mdiipolUion»  des  «rlides  ),  4i  5,  Q^  7  et  8;  or 
'[«rtkle  S  iUit  celai  qui  exjgeti^  40e  l«f  «MO«i^ 
«Mat  èu  BOMbre  da  di^ 

I^le*  amandemenlA transmis  parla  commif> 
m  di  Gorpa  14gidUtif  aa  comeH  d^Etat,  Tar- 
^1**  exigeait  le  nombre  de  sept  associés,  et 
îg^àt  21  dëdariût  onlle  I4  société  cQnsiifnée 
'«ilnireffiei^  jiqx  dispositions  de  Tarticle  l**. 

Certainement  1«  nooTean  projet^  en  changeant 
«BB'IBéros  des  articles,  n a  pas  entends  faire 
■yvaitra  la  noUité  prononcée  anssi  bien  par  le 
gjftprli^itif  qaep^rie«  aa^endemenla  dw  Corps 

Ji*ûeiBent  on  objecterait  le  silence  d^  texte  ; 


MifAdamment  des  eaplic«tion«qae  je  riens  de 
f)  la  réilaction  de  Tarticle  2  montre  qoe  le 


ionasf. 


^"■fe  ^associés  qn^il  indiqua  est  un  élément 
*'?*>^poar  la  constitution  de  la  société,  et  Ton 
J^I^B  tontes  les  nnllités  n*OBt  pas  besoin  d^étre 
«iist  dsDf  I3  }0{.  qQQ  l'absence  de  Pane  des  con- 
"•uov  substantielles  d^nn  acte  en  doit  faire  pro- 
^^  U  nullité  par  les  tribonanx  ;  c*est  une 
llpi*  qn^enseignent  tons  les  joriKonsultes  et 
froot  sQoreat  prodamée  les  arrfiis  de  la  Coof  de 
'^"«^id'aafears,  rartideSl  reot  qoe  la  so- 
'^«oûdisKAte  si  les  associés,  après  a?oir  ét^  an 
^^^^  de  Mpt,  sont  rédnits  k  nn  nombre  infé- 
^*  Comment  dès  lors  ponrrait-on  prétendre 
^"^  tociélé,  dans  laquelle  il  n'y  a  jamais  en 
«Pt  Mweié^  a  nne  existence  légale  ? 
Uiecond  aliéna  de  Tartide  est  la  conséquence 
*l|'*<deretil  adopte,  pour  lessodétés  k  respon- 
J^  limitée,  la  règle  qoe  TarUde  éO  du  Code 
*^;««ce  éublit  pooi  to^t«  les  sociéléi  coff»- 


^.le«a{udninot.iiUireMif,  employé  dans  le 
™»  alinéa  de  rarlide.  V.  le.  notes  sur  far- 
hA     ^  1«*  d«  ^7  J«Ulet  180a,  \Qm  56, 

Jli  Ct  n'était  pas  asses  d'afQir,  dans  l'arlide 
^^*  prononcé  U  nallité  de  U  société;  il 
2*^  aéiarainer  sur  qui  pèserait  la  responsa- 
U^*«5*S  d'annulation  L'art.  12  do  projet 
*J^it  k  dire  :  c  Les  admioistraleuri  bont  re»- 
rr'y**»<>l«dairoment  el  par  corps,  ciurecs  les 
r^de  U  toulilé  des  dettes  sodales^  lai^  pré- 
^r^^^otts  daa  actionnaires.  La  même  rea- 
'^^'■*»«*  tdidaire  peot  «Ire  prononcée  contre 


ceax  dés  assodés  dont  le»  apporta  ott  lea  arsa- 
tages  n*aaraient  pas  été  Térioes  et  «pprovréicott* 
formément  k  Part.  0*  > 

La  commission  du  Corps  législatif  a  pensé  q«« 
la  responsabilité  ne  deriit  pas  peser  aeoiemsnt 
sar  les  adminiatrateors  :  qH  elle  devait  anssI,  en 
certains  cas,  atteindre  les  fondateurs  ;  maii  an'il 
n'était  pas  Joste  de  dédarer  les  administràtéon 
et  les  fondatenrs  responsable ,  sani  sToIr  égaré 
k  U  cause  de  la  nollité  et  ft  Tépoone  I  Isqnelle 
elle  aurait  été  enconrue  t  qo^  Tali^it  dbtingnsr 
et  faire  supporter  par  cbacnn,  adminltiratear  ott 
fondateor,  les  snites  de  la  nallité  qui  poarsit  être 
imputée  k  son  fait  on  k  sa  négligence. 

La  nonvelle  rédaction  exprime  cUiremenI  cet^ 
intention  de  répsrtir  Is  fssponsabilité  enlns  |es 
fbndatenrs  et  les  administratears  et  de  la  lepr  ap> 
pliquer,  selon  ave  les  oof  oii  les  i^nl^  Pf^W^  ^ 
s 'imputer  la  noiliJ.é  de  U  société, 

Le  projet  déterminait  l'effet  ds  U  responsabi^ 
iité  k  l'égard  des  tiers }  il  dédarait  qne  les  sdm^ 
aistralanrs  étaisat  tenos  M  paiem^al  .d«  l#  lOtap 
iité  des  dettes  sociales» 

Cette  disposItiMi  e  été  modifiée,  afin  de  kiaaar 
amx  tribaneoB  le  pouvoir  de  meauter  l'éteadM 
de  la  responsabilité  et  de  la  proportionner  am 
douamage  qu'auront  épruuf  é  soit  les  tien,  scél  lea 
assodé». 

La  seiiderité  prmnoacée  par  Fartide  est  eu^ 
ferme  k  la  jurisprudenee  eu  matière  de  doui^ 
mages-intérèu  résultant  d'un  queti-déUt.  Voj.  ao^ 
tamment  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioa,  do  20 
juiUet  186S,  Sirey,  52. 1. 080. 

(2)  Yoy.  le  premier  paragraphe  de  t*ert  15 
ci-dessns  et  l'art.  10. 

Cest  dans  les  art.  1091  et  soir,  da  Code  Napo- 
léon que  se  trouvent  les  règles  euxqndles  soBi 
soumis  les  commissaires. 

(l\  Cet  artide  est  Ton  des  plus  Importants  de 
la  loi  ;  c'est  du  moins  cdui  qui  a  donné  lien  aux 
controverses  les  plus  animées. 

Dans  la  conviction  de  certaines  personuvi,  U 
est  d'ane  extrême  sévérité  ;  il  est  tdlèment  mens- 
çant  pour  les  admioistrsteurs  qa*ll  doit  être  un 
obstacle  considérable  k  la  formation  des  Sodélés. 

Cependant,  si  on  l'examine  de  bien  près,  que 
dit-il  P 

Qne  les  adminlstratetin  sont  responsnblês,  soit 
envers  les  assodés,  soit  envers  les  ^iers,  dès  fautes 
qu'ils  ont  commiséa; 

Qu'au  nombre  du  ces  finies  il  f  sut  plecurlt 
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distribalion  de  dit idendet  qui  D*étai«iit  pas  ré«l- 
lamaat  aoqaU. 

Poor  critiquer  avec  quelque  raison  cette  der- 
nière dispOftition ,  il  faudrait  prétendre  que  le 
fait  de  la  dblribatioD  de  dividende!  non  réelle» 
ment  acqaia  n*ett  jamait  «ne  faute  de  la  part  dn 
«dainiatrateiirs,  et  certainement  les  «sprilsjes  plm 
préveans  ne  peuventsoutenir  une  pareille  ihéèe. 
If  ail,  puisque  Tartide  a  excité  de  si  vives  atta- 
quas et  fait  naîtra  tant  d*inquié(uclas,  il  faut  bien 
déterminer  le  sens  de  chaque  dbposilion  et  en 
montrer  les  conséquences.  Ce  sera  le  meilleur 
moyen  de  répondre  aui  reproches  et  de  calmer 
les  crainte». 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  deux  articles 
s*ooeupaient  de  la  responsabilité  des  administra- 
teurs. 
L*un,  Part.  25,  était  ainsi  conçu  : 
«  Les  adnainistratears  q«i  dislriboeoi  ou  lais- 
sent distribuer,  sans  opposition,  des  dividendes 
qui  ne  sont  pas  réellement  acquis,  sont  tenus  so- 
tidaireoient  d*en  rétablir   le    montant  dans  la 
caisse  de  la  société,  sans  préjudice  de  plus  am- 
ples dommages-intérêts,  s'il  j  a  lieu,  envers  les 
tiers  ou  les  associés.  • 
L'article  suivant  ajoutait  : 
•  Les  adminbtrateurs  sont  responsables ,  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun,   soit 
envers  la  société,  soit  envers  les  tiers ,  de  tous 
dommages-intérèta  résultant  des  infrsctions  ans 
dispositions  de  la  présente  loi.  • 

Dans  les  amendements  du  Corps  législatif, 
l*art.  25,  relatif  k  la  responsabilité  réiultant  de  la 
distribution  de  dividendes  non  acquis,  étsit  sup- 
primé, et  Tart.  26,  relatif  k  la  responsabilité  en 
général,  était  rédigé  exactement  comme  dans  le 
projet. 
On  voit  en  quoi  consistait  le  changement. 
Mais  )  en  effaçant  la  mention  de  la  responsa- 
bilité spéciale  pour  le  cas  de  distribution  de  di- 
videndes fictifs,  la  comroiaaion  entendait-elle  que 
la  responsabilité  des  administrateurs  ne  serait  ja- 
naais  engagée  dans  ce  cas?  ou  bien  voalait-elU 
laisser  aat  tribunaux  le  soin  de  déduire  la  respon- 
aabilité  des  administrateurs  des  principes  généraux 
du  droit? 

La  commission ,  oomme  on  va  le  voir  bientôt, 
reconnaissait  que  les  administrateurs  seraient  te- 
nus de  la  faute  au*ils  commettraient  en  distri- 
buant des  dividenoes  non  acquis  ;  mais  elle  pen- 
sait qnUl  était  inutile  de  le  dire. 

Le  conseil  d'Etal  a  cru  qu'il  y  avait  lieu  de  réu- 
nir les  deux  articles  du  projet  en  un  ;  mais  qu'il 
était  indispensable  de  maintenir  lu  disposition 
relative  aux  distributions  de  dividendes,  en  mo- 
difiant la  rédaction.  En  conséquence,  d*un  com- 
mun accord  entre  le  conseil  d'Etal  el  la  commis- 
sion, l'article  a  été  proposé  an  Corps  législatif  tel 
qu'il  est  dans  la  loi. 

Le  premier  paragraphe  ne  fait  qu'appliquer 
aux  administrateurs  la  règle  du  droit  commun  ; 
ils  sont  mandataires,  et,  par  conséquent,  respon- 
sables des  fautes  qu'ils  peuvent  commettre  dans 
l'accomplissement  de  leur  msndaU  L'art,  dit,  en 
outre,  qu'ils  doivent  des  dommages-intérêts  qui 
résultent  des  infractions  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  Il  est  bien  entendu  qu'iU  ne  sont  res- 
ponsables de  ces  infraction*  que  lorsquel les  peu- 
vent leur  être  imputées;  la  raison  seule  l'indique, 
et  le  texte  de  l'art.  25  montre  que  telle  est  la  vé- 
dtable  sens  de  la  disposition  ;  en  un  mot,  ils  sont 


tenus  de  réparer  le  préjudice  one  peuvent  •' 
causé  des  infractions  h  la  loi,  lorsque  ces  ixaC 
tions  constituent  des  fautes  de  leur  part. 

«Cest  le  droit  commun,  dit  l'expoaé  de»  mol 
c'est  notamment  la  règle  k  laquelle  sont  aoci 
tons  les  mandataires  par  las  articles  1991  et  ± 
dn  Gode  Napoléon.  *  .  .  . 

Le  rapport  de  la  commission  dit  anaai  :  ■ 
premier  paragraphe  de  l'article  se  borne  h  ^>i 
cer  que  les  adminùtratears  sont  respon»al> 
conformément  an  droit  commun,  des  infraoti 
aux  dispositions  de  la  loi  et  des  fautas  conaan 
dans  leur  gestion,  •  et  il  ajoute  :  «11  n  «  doj 
a  lieu,  dans  le  sein  de  votre  commission»  à  nnca 
«  difficulté.  • 

Puisque  ce  sont  les  principes  du  mandai 
sont  applicables,  il  est  hors  de  donle  que  la  boi 
foi  des  administrateurs  ne  suffira  pas  pour  lee 
franchir  de  la  responsabilité.  «  Le  mandatai 
«  dit  Part.  1092,  répond  non-seulement  dn  d 
«  mab  encore  des  fautes  qu'il  commet  daiu 
«  gestion.  » 

Or  nul  n'ignore  qu'une  faute,  même  nne  fai 
lourde,  peut  être  commise  de  la  meilleure  foi 
monde.  Quand  les  jurisconsultes  disent  t  £< 
cuipa  doto  œqtUparatar ,  ils  veulent  seulemen  t  < 
primer  que  la  faute  lourde  et  le  dol  ont 
mêmes  conséquences. 

Sur  le  second  paragraphe,  il  y  a  plusievr»  qn 
lions  k  examiner. 

D'abord,  on  peut  sa  demander  pourquoi  la  di 
position  spéciale  qu'il  contient  a  été  insérée  et  s 
ne  suffisait  pas  d'avoir,  dans  la  premier  p 
ragraphe,  posé  la  règle  générale. 

•  Le  principal  motif,  dit  le  rapport  de 
commission,  qiai  a  déterminé  à  maintenir  la  d 
position,  c'est  qu'elle  n'est  dans  la  réalité  qa\ii 
reproduction  expiieUe,  pour  cette  faute  spécia 
de  la  distribution  de  dividendes  non  acquia,  4 
la  dwposition  générale  dn  paragraphe  preinii 
qui  déclare  le  droitcommun  epplicable  anilaal> 
commiaes  par  lea  adminbtrateurs.  Or,  n*est-4 
pas  nue  faute  évidente ,  palpable  ,  préjndiciab 
au  plus  haut  degré  aux  tiers  qui  contractent  aT< 
la  société,  k  ceux  qui  achètent  ou  en  conservai 
les  titres ,  que  celle  qui  consbte  k  les  tronap< 
sur  sa  véritable  situation  ? 

«  Le  dissentiment  entre  noos  et  le  conseil  d*I 
tat  ne  pouvait  donc  porter  que  sur  la  forme  < 
non  sur  le  fond,  sur  lequel  nous  étions  néceaaai 
rement  d'accord. 

«  Il  s'agissait  uniquement ,  entre  nous ,  de  aa 
voir  s'il  valait  mieux  rappeler,  par  une  éno« 
ciation  explicite,  cette  portée  incontestable  ai 
droit  commun  en  matière  de  mandai,  ou  ne  p4 
le  faire. 

«  Nous  serions  peot  être  restés  fidèles  k  ce  âm 
nier  parti  qoe  noos  avions  adopté  d'abord,  ai  | 
projet  primitif  n'avait  pas  eu  ,  k  cet  égard ,  n«| 
disposition  formelle,  et  si  son  retranchemea 
n'eût  pu  été  de  nature  k  faire  supposer  qa'<ja 
abandonnerait,  sur  ce  point,  la  voie  dam  laquoif 
était  entré  le  législateur  de  4856.  j 

«  Cette  dernière  considération  a  été  pour  no« 
décisive.  La  suppression  pure  et  >imple  de  la  d4 
position  du  projet  primitif  aurait  latasé  mbsistsÉ 
une  équivoque;  or,  il  faut  avant  tout  qu'une  loi  9o| 
sincère,  précise;  qu'elle  dise  franchement  ce  qo'eM 
vent  et  qu'elle  ne  laisse  pas  par  ton  silence  préi 
texte  k  la  mauvaise  foi  ou  k  l'erreur.  •  , 

La  seconde  question  sur  laquelle  je  eroùdevoil 
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r«llaiiioii  «t  otIU  d«  Mvoir  ti  là  boona 
•dminirtfigurt  le*  metlr«  à  l'abri  de  la 


Ë»  prîBcxpe»  ilno  «aaraii  j  a?otr  de  doota,  et 
Fm  b*«  qa*à  se  reporter  k  ce  qna  j'ai  Jil  raUti- 
na^t  an  premier  paragrapba  puar  troovar  la 
wtlioii  et  le»  molifi»  aor  ieftiroels  eiU  m)  fonde. 

(>■  poorrait  cepeadaot  objecter  qae  Tart.  10 
àc  la  lot  do  17  jaillet  1856  ae  rend  lea  membra» 
da  ccwigila  de  sarvaillaiice  Te*poiMablea  de*  dû- 
dé  divideBd«s  non  joaliGi^  par  dct  in- 
lires  aérieau  et  régnliera,  qae  l<»»qa'Ué  ont 
iti,  ce  rmtmmitianeé  d»  amu,  ^eai-4-dtra  sana 
Coa,)i  eea diaUiboUona. 
Lt  rapport  de  la  commisNon  répond  à  l'objec- 
ùan  par  cette  réfleiion  trèa-jotle  t  qu'où  ne  mb- 
nit  aaÙBfller  A  é«z  màmimiMirnXeart  tfvù.  dresstid  en»- 
4e»  muMntaire»,  qui  doivent  en  pouéder  Umu  Us 
afr  simple»  survtiJianl»  étrangers  à  Cadnû» 
et  rééniU  à  voir  ee  ^*on  leur  montre. 
«  U  n^arrivera  praMfae  jamaia,  ajoute  enMiile  Je 
n^port ,  ioraqae  les  aduinialratauri  auront  ét^ 
éb^  boaoa  foi,  qo*ila  aoront  apporté  ani  affaire* 
de  U  aociété  no  aoin  ordinaire»  qu'il»  poissent  être 


Be  réHmaé,  la  faata  commile,  mèoia  de  bonne 
Siî,  remira  les  administrataore  re»|>onsables  ;  mais 
•'«s  tribonaos  ne  verront  ona  faale  que  loiM|a*il 
jura  iocorte,  négligence  ou  imprudenoe  bien 
caraolérsaée. 

Dana  la  djecnaaion  on  est  revenu  sur  ce  point. 
&«aet  de  rappeler  ce  qui  y  a  été  dit ,  je  crois 
éfvoir  aignaler  la  troisième  question,  sur  laquelle 
>  égalcnsent  porté  la  diacoasion  ;  elle  peut  être 
«asi  posée  :  Qae  doit-on  entendre  par  ces  mots  : 
tfii'Jiâilsj  ^eU  ne  9ont  pas  réellement  acquis  ? 

■  H  ne  aaaffit  pas,  répond  i'exposé  des  motifs , 
^  dea  opérations  engagées  fassent  concevoir  des 
wpérsncce  qoi  paraissent  presque  des  ceriitudes, 
ai  aérne  qve  des  eonventioos  faites,  des  marchés 
ooedus,  con^titoent  des  droits  véritables,  des 
créances  poailives;  les  résallals  probables  dea  an* 
tTipiiaes,  lee  efitsla  dea  conventions  et  des  traités 
Basant  pas  encore  des  bénéfices  qu'on  puisse 
^rtriboer.  Si  on  en  fait  la  répartition  avant  qu'ils 
■OMBt  effactÎTement  réalisés,  avant  que  la  caisse 
*aet«Je  ail  t  reçu  le*  sommes  qui  en  sont  la  repré- 
Katalion»  c*est  sur  le  capital  social  qu'est  pris  ce 
^«•t  donné  anx  actionnaires  sous  le  nom  de  di- 
*>dcadea  ;  c*est  là  ce  que  les  administrateurs  ne 
ptwcni  faire  »ans  ae  compromettre.  » 

La  rapport  de  U  commission  semble  an  pre- 
■iar  aperçu  moins  êéfért  que  l'e&po^  de»  motifs 
éaos  rintêrprétalion  de»  mois  :  dividendes  réelle- 
^"nl  acquis. 

«On  a  roula  exprimer  ainsi, y  esUil  dit,  lesbé- 
&tfees  qai  ne  peuvent  plus  échapper  k  la  société  , 
^  ne  sont  plus  h  Tétai  de  simple  éventualité , 
<ffabe  qn'en  aoit  la  vraisemblance  ,  dont  aucun 
caap  da  sort,  excepté  une  insolvsbilité  imprévue 
eu  nue  destruction  fortuite  ne  peut  plus  priver  la 
ttcielé.  Sans  doute  il  ne  sera  pas  toujours  néces- 
Mire  que  le  bénéfice  ait  été  encaissé  ;  il  pourra 
ri$uilae  d'une  valeur,  d'une  traite ,  même  d'une 
ûaple  créance,  pourvu  qu'elle  soit  bonne ,  non 
Msosptible  de  ducussion  et  de  nature  ,  suivant 
Toftige  do  commerce  ,  k  figurer  k  l'actiC  Le  bon 
sans  et  la  pratique  commerciale  seront,  sur  ce 

point,  le  meilleur  commentaire  de  la  loi.  Quel 

oi,  pour  ae  prendre  qu'un  exemple,  le  commer- 

çuu,  riodoïtriel  qui  ne  sache  pas  distinguer  une 


opération  conclue  et  lionidée  de  celle  qui  n'est 
qu'en  cours  d*esécution  r  • 

Voyons  maintenant  quais  éclairciasemanta  ré- 
sultant da  la  discussion  relativement  aux  deux 
questions  qui  viennent  d'être  énoncées. 

D'abord  M.  Jaaal  a  demandé  que  les  commis- 
saires du  gouverneqaent  lui  donnassent  une  expU* 
cation.  •  Je  pense,  a«t-il  dil»  que  si,  malgré  la 
bonne  foi  des  administrateurs,  d  y  a  dans  l'inven- 
taire une  évaluation  erronée,  l'intention  de  la  loi 
n'est  pas  de  les  en  rend  I  e  responsables.  Je  désircraia 
que,  si  je  formule  bien  la  pensée  do  gouverne- 
ment, on  substituât  au  texte  actuel  un  texte  qui 
la  traduisit  mieux ,  et  qu'après  ces  mots  «  con- 
sUtés  par  le»  inventaires,  •  on  ajoutât  ceux-ci  t 
«  qui,  d'après  l'état  de  la  société,  ne  pourraient 
pas  être,  de  bonne  foi,  regardés  par  les  adminia- 
irateurs  comme  réallemeni  acquis.  ■  • 

M.  VuilUfroy^  commissaire  du  gouvernement, 
a  répondu  :  «  La  question  de  bonne  foi  est  tou- 
jours ré&ervèe ,  c'est  le  droit  commun*  • 

M.  du.  Mirai  y  rapporteur,  a  ajouté  :  «  Si  voeu 
entendes  qu'aucune  dépréciation  poatérieore  k 
l'inventaire  ne  doit  donner  lien  k  dea  poursuites 
contre  lea  adminialrataurs ,  voua  avec  parfaite- 
ment raison.  ■ 

On  lit  dans  le  compte  rendu  des  séances  du 
Corps  législatif  :  m  H.  Javal ,  après  avoir  échangé 
quelques  paroles  avec  les  commissaires  du  gou- 
vernement, dit  :  «  Je  croi»  que  nous  sommes  d'ac- 
«  cord.  » 

M.  U  président  ;  m  Mais  la  Chambre  ne  saitpaa 
sur  quoi  vous  vous  éies  mis  êtes  d'accord.  • 

U  résulte  aeulement  de  cet  incident  que,  dans 
la  pensée  de  ceux  qui  y  ont  pris  part,  la  question 
de  bonne  foi  doit  être  appréciée  d'après  le  droii 
commun ,  et  que,  par  conséquent,  une  dépréciation 
des  valeurs  sociales,  survenue  après  1^  confection 
d'un  inventaire^  n'engage  pas  la  responsabilité  des 
administrateurs. 
La  discussion  a  continué. 
M.  de  Saint'^aut  s'est  exprimé  de  la  manière 
suivante  : 

■  Je  regrette  de  voir  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission une  opinion  bien  sévère  au  sujet  de  l'in- 
ventaire. Je  m'éionne  qu'on  rende  les  adminis- 
tratenrs  responsables  d'erreurs  commises  de  bonne 
foi;  il  faut  n'avoir  jamais  fait  d'inventaires  pour 
su  prononcer  en  ce  sens.  Le  tribunal  de  commerce 
de  Paris  a  exprimé  l'opinion  que  les  exigences  de 
la  loi  nouvelle  seraient  pour  les  commerçante  une 
cause  d'insurmontable  eflfroi.  Il  y  o  ici  des  négo- 
ciants éminents;  qu'ils  disent  s'ils  n'ont  pas  véri- 
fié très-souvent  et  de  très-bon ue  foi  la  difficulté 
qu'il  y  avait  k  faire  un  inventaire.  Je  suppose, 
bien  entendu,  la  bonne  foi  et  la  loyauté. 

•  Je  suppose  par  exemple  une  oiTaire  consti- 
tuée pour  une  mine.  On  dépense  100  mille  fr,  s 
ils  sont  portés  k  l'inventaire,  et  on  ouvre  pour  ces 
cent  mille  francs  un  compte  courant  k  l'article 
travaux  neufs;  l'année  suivante  ou  renonce  k  l'af- 
faire ;  on  avait  distribué  on  dividende  en  faiaaut 
figurer  les  100  mille  francs  comme  employé»  en 
travaux  de  recherche»  ;  ou  l'avait  fait  de  bonne 
foi.  Peut-il  y  avoir  Ik  un  cas  de  responsabilité? 

«  De  même  pour  Thypothèse  d'un  brevet  d'in 
veotion.  Vous  avez  cru  bon  un  brevet,  vcos  Tavex 
acheté  25  mille  francs  et  vous  l'aves  fait  figurer  k 
votre  inventaire;  par  prudence,  voo>  vousréservex 
de  l'amortir  en  dix  ans  ;  vous  ne  réu>iiis»es  pas,  et 
l'année  suivante  vous  renonces  au  brevet  ;  les  35 
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mQIe  fhinct  portés  I  rinrenUife  fl«  ▼•lent  plas 
rien;  alors  il  vous  faai  bien  cfitnger  iM  éctitoret 
•t  ptMet  là  soinine  aa  compte  de  profit*  et  pertes  ; 
il  T  ••(-Il  U  nn  eai  de  i^potisabilité  >  Eoeorenne 
fou,  c*esl  ntie  question  de  bonne  foi;  on  Tiendrait 
dira  s  !«  bonne  foi  ne  lanve  pas  ;  selon  moi , 
elt*  doit  lattter  tout  le  monde,  snrtottl  <(aand  il 
n'y  a  pas  de  préjudice  Oadsë.  • 

|i.  de  Sahd  Pkut/ parOOtirt  ensuite  les  différenta 
articles  t|iii  tendent  leS  administratear»  responsa- 
Blfes,  et  ix}t  Tobsert ation  de  BL  le  Président  qne 
la  |>lapaH  de  ces  article*  aont  déjà  totés,  il  re« 
prend  : 

fe  Je  me  bornais  k  additionner,  k  propos  ds 
l'arttde  27,  tontes  les  responsabilités  âne  la  loi 
fait  pé^r  stries  administrateurs  et  ]•  demandais 
abéU  atantages  leur  étaient  offerts  en  compensa* 
tion.  Dans  la  société  en  commatidlte  ordinaire  il 
n^  a  qti*nii  seul  gérant  ;  il  pfae  le«  aTantagea  et 
les  incont énieots  de  la  situation  et  il  Taceepte  si 
cela  lui  convient  ;  mais  dans  les  sociétés  comme 
celles  tfub  la  loi  veut  organiser,  s*il  faut  payer  pin* 
sieurs  administrateurs  en  proportion  des  respon- 
sabilités qui  leur  soiit  imposéw,  quelles  chargea 
iniitiles  ae  féra-t«oti  pu  peser  sur  les  actionnaires! 
Je  conclus  en  disant  que  Ton  aura  boaucoap  de 
peine  k  trout er  des  adininistrateurs  en  dehors  de 
éeui  <|ui  aoront  tronré  un  bénéfice  dans  la  créa- 
tion même  de  la  sociélé.  • 

If.  éa  Mirai  rapportenr  a  répondu  :  «  Je  ne 
puis  guères  suivre  rhonorable  M.  de  Saint  Panl 
dans  la  rame  rétfolpectiTe  k  laquelle  il  s*est  livré; 
je  me  bornerai  k  reUvêt  succinctement  quelques 
unes  de  ses  observations. 

«  Je  ne  crois  pas  que  pour  trouver  des  ad- 
mtnbtrateurs  les  sociétés  nouvelles  devront  leur 
attribuer  une  rémunéralion  considérable.  Il  n*est 
pas  nécessaire  d*ailleors  que  le  nombre  de  ces 
aaministrateorg  soit  grana  ;  il  sera  proportionné 
*  k  retendue  des  affaires  de  chaque  société ,  il 
pourra  même  n*j  en  avoir  qti*an  seul. 

a  L'honorable  M.  de  Saint  •>  Paul  voit  nn 
danger  pour  les  administrateurs  dans  la  surveil* 
lance  des  commissaires;  mais  c'est  Ik,  au  eontrairei 
pour  eux  une  cause  de  sécurité;  cette  surreillance, 
en  rendant  h  peu  près  impossible  la  distribution 
de  dividendeanonacqnii,  sera  une  garantie  pour 
tottt  le  monde,  actionnaires  et  administrateurs. 

•  Mais  le  principal  reproche  adressé  k  Tar- 
tiele  S7  par  M.  de  Saint -Paul  est  celui-ci  :  il 
n*aâmet  pas  one  les  administrateurs  puissent  être 
responsables  de  fautes  graves  commises  de  bonne 
foi.  Il  voudrait  que  lorsqoo  la  mauvaise  foi  n'est 
pas  prouvée ,  la  faute  même  la  plus  grave  n'en- 
tratnât  pas  responsabilité. 

M.  de  Sainte PatU  interrompant  ;  «  Mait  non, 
je  n'ai  pas  dit  cela.  ■ 

M.  te  Rapportear  *  «  Cest  la  Conséquence  for- 
cée de  votre  argumentation  ;  vous  aves  dit  qtte  la 
bonne  foi  démontrée  devait  toujours  protéger;  ce 
n*est  pas  ainsi  que  les  tribunant  apprécient  la 
responsabilité.  Il  y  a  responsabilité  quand  il  y  a 
fknie  grave  et  certaine  ;  quand  il  est  prouvé  que 
l*admmiattatenr  n*a  pas  donné  aux  affaires  les 
soins  d*an  bon  père  de  famille.  Il  n*j  a  donc  pas 
Ik  une  innotation,  une  dérogation  au  droit  com- 
mun. Les  sociétés  anonymes  sont  soumises  au 
même  principe.  Pourquoi  en  serait-il  autrement 
des  sociétés  k  responsabilité  limitée  f  etiger  pour 
qn*il  y  ait  responsabilité,  que  la  mauvaise  fbi  soit 
démontrée,  ce  leralt  ouvrir  à  deux  battants  la 


porte  k  la  fÎMode.  Dana  lea  eiea^lM  q«fn  cita 
l'honorable  préopioant«  je  ne  voie  pas  la  oee  d 
distribution  de  dividendes  non  acquis  i  mim  dont 
il  pourra  y  aro<r  quelquelieia  âa*  difficoliés  pou 
dreaser  ceruines  partiea  d'un  inrentnire,  nani 
tout  sera  examiné  d'après  l'éqnild  $  mm  qna  le  le 
veut,  oe  n'est  pas  l^iaotitnde  dan»  1m  pôréTietoni 
o'est  Pexactitnde  dans  lesfails  eaistanln  «a  nu>m«n 
oè  l'inventaire  est  fait.  • 

M.  6<mm  a  insisté  pour  que  r«rti«le  S7  fà 
renvoyé  k  la  commisaion.  MM.  l«e  ooaBaeiaaaire 
d«  gouvernement,  a^^il  dit,  tiendront  érâdan» 
ment  eompte  des  ebaervatiena  q«î  mê  dtd  liait« 
dans  la  discussion  ;  mais  avant  le  TOia  do  l'artifllfl 
27i  je  poserai  une  question  k  MM.  les  coauais- 
sairaa  du  gouvernement;  la  respoBs«l»illd  des  ad- 
mintstrateurasera«t^lle  plnagrando  deoe  le  eoeiété 
noovelle  qu'elle  ne  l'est  dans  les  aoeiétée  ano* 
nymes?  • 

M.  FmUtefnrt  commissaire  du  g;<wiVMn— nent  a 
répondu  :  «  Bue  sera  absolument  In  miAnie.  • 

L'article  a  été  adopté. 

Bn  vérité»  on  ne  conçoit  pu  eoaaineiit  la  der- 
nière question  a  pu  présenter  un  doute.  Fanl-U 
donc  répéter  cent  fois,  écrire  en  lettru  majua* 
culu  que  la  reaponsabililé  des  admintatratean  des 
sociétés  noavellea^era  soumise  aux  réglée  d«  droit 
oomman  ;  qu'elle  sera  celle  de  tout  admintsira* 
tenr,  de  tout  gérant  et  de  tout  mandeteire  ;  V"^*^ 
seront  régis  par  les  articles  1382  et  1383,  dn  Gode 
Napoléon  qui  disposent,  en  termu  généraux,  sor 
lu  conséquences  du  fautes;  par  l'ertt^e  1850  do 
même  Gode,  portaotquedUffaausoeié  asarfan»  suM'^ 
Im  êociité  det  demmugeê  qtùU  lui  m  «aaaés  par  sa  fiMtt*; 
enfin  par  lu  articles  1091  et  1092  reletifr  eux 
mandatairu ,  et  qui  ont  été  sans  eesee  rappelés? 

Fallait-il  donc,  an  profit  du  sociétés  k  rupon- 
sabilité  limitée,  et  pour  attirer  vers  lu  fonctions 
d'administrateurs,  nier  ce  que  tent  do  textu  pro- 
clament,  ce  que  le  bon  sens  même  affirme  tsevoir, 
que  celui  qui,  même  sans  mauvaise   intention 
commet  une  faute,  en  est  responsable  ;  et  respoU' 
sable  de  quoiP  évidemment  du  dommage  qni  en 
est  résulté  ;  oar  s'il  n'y  a  pu  de  dommuge  il  ne 
pent  être  quution  de  ruponsabiiit4  Je  ne  dis  c^ 
que  parce  que  fhonorable  M.  de  ftaiot<^  Panl  a 
parn  suppour  que  Ton  pourrait  demander  qe^* 
que  chose  k  de*  administrateurs  en  Tabunoe  de 
tout  préjudice,  t  Selon  moi,  a-t*ildil,  la  bonne  foi 
doit  sauver  tout  le  monde ,  sturttmi  ç •amf  il  «V  * 
pas  d*  prijudiee  eatui.  Je  réponds  t  quand  il  n'y  s 
pudepréjudicecanséyOnn'apointks'oceoperdela 

quution  de  bonne  foi ,  il  n'y  a  rien  k  faire,  rien 
k  dire,  il  ne  peut  y  avoir  de  responubilité  enga« 
gée  ;  mais  la  nonne  foi  ne  suffit  pu  pour  unter 
celui  qni  a  été  négligent  ou  imprudent  et  qui  a 
causé  par  m  négligence  on  son  imprudence  un 
préjudice  quelconque. 

C'est  donc  un  point  sut  lequel  il  n'y  a  plaide 
controverse  poiaible  ;  la  faute  du  adminblrateers 
sera  appréciée  ulon  les  règles  ordlnairu,  selon  les 
principes  généraux,  et,  par  conséquent,  leur  bonne 
foi  ne  sera  point  une  excuse  péreroploire,  attende 
que  l'on  peot,  de  bonne  foi,  commettre  une  faole 
grave  et  préjudiciable. 

11  y  a  une  autre  vérité  incontestable  qui  rtmàti 
de  la  discoMion  ;  c'est  que  févalnation  de  tellaou 
telle  partie  de  l'actif  social  dans  l'invcntsire  n'eo- 
gagefa  pas  la  responsabilité  des  adminbtra(co'<f 
lorsque  du  événements  imprévus  viendront  disoi* 
nner  on  détruire  entièrement  la  veleur  attribeée 
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ft  «É  •«  tel  obki«t,  bnveU  d*mvaiilioih  p«ito  <)• 
aÎM^  oMrolMaditQft,  or^nc«s,  etc.,  ttc. 

Sm  toot  c«la,  j«  le  répëlo,  1m  iégis1a(«an,  los 
janMoBMltes^  le»  nëgocianU,  pepenrtiit  êvoit 
^*mn  Béa»*  seniimeot. 

Acnvoas  h  mie  difficnUé  plas  délicate,  k  Ttipli- 
précÎM  dea  oboU  i  kéiiéfieêê  non  rétUaumt 


fai  4éjà  fait  remorqoar  ^va  Texpoa^  d«  motifi 
dit  rapport  de  la  conmiuion  p«  paraiaaent  p«a 
ftoeorafor  le  MO»  de  celte  «ipreMioa  ;  le  premier 
fit  qee  U  dUtribatioa  Dt  p«at  4lre  leile  qa« 
**l«i  la  caieea  eocUle  a  re^  ba  aommta  qui 
ni  U  npvéMnUiioo  Jas  béaélicei  ]  4«m  !«  aaooîwl 
«  lit  «a  rontraira,  qu'il  ne  «art  pef  to«joiira  ni- 
rmùn  po«r  precédar  li  la  diatrilmUoii  mu  1« 
béaéficaailéUaBcaJ»«. 

ï  a-Wl  ea  efEst  opp«iiio«  aatra  las  daos  deao* 


Met»9aBe|  eatdanataoalescaaaeloi  qaieiprUaa 
la  «éntable  intentMnânUgialateart  q«i,  par  eoa- 
wtatnt,  daTra  aawir  da  gpid«  daoa  la  praliqae  ? 

Le»  joiiacoosoltea  et  lea  magiaireta  q«i  ont  eo 
k  daaear  leor  opinion,  locaqoe  la  qnealion  »*ett 
loeJeiée  daaa  rapplicetioa  de  le  loi  dn  17  joillat 
IKC,  oBt  adopU  rioUrpréUtioa  de  Texposé  dee 


M.  le  pfoovreiu'  général  DapÎBt  daat  aaa  té* 
fiéilane  aar  aa  povioi  Corme  dana  riatétèt  da  < 
mL,  e  aspnaea  ainai  s 

«  M.  X.  avait  e^éfé  «n  béaéfica  qa*U  éva- 
liait  i.^..  sur  Taffaire  de...;  le  traité  fait  eBtra 
^  et  la  guliaaraeawot...,,  ai  taotaa  lea  oomdi- 
lÏHa  an  4taiaat  reœpliea,  aaaablait,  en  effet*  lai 
patiBtltae  ee  béaéâeat  nais  il  fallaii  d'abord  qaa 
oiftcaodâtâeoa  faaient  rempliat  etya'aiMan  éiAemml 
M  md  dérmâtgm  If  cmlmi*.  11  f  avait  oae  eipeeta- 
un,  «M  eapéraJMa  ;  maia  il  tollait  «{oe  ce»  eapé* 
naets  fBaaent  réeliiéea  et  ptê  tm  icmi  oui  ptmrvUrU 
«  éfena  U  i-JÊiàlînt  ftmmU  miré$  dmm  la  taiaêê  et  /a 
miMé  et  q«*ila  eussent  été  inventonéa  «omsa  a» 
bèaéfiaa  wéeUeeiant  aaqais»  pour  qoVoi  terfnea 
et  k  loi  da  i866  en  pAt  en  faira  la  matièra 
(Taai  répaiiition  entra  lea  aationnaiffaa*  •  (Stref  » 
tft2,l'«partie,p.d5t). 

La  Ci&mt  da  aasaatiea  a  «onâroié  par  son  arrêt 
ladaatrina  dn  réaniaitoira» 

I  L*articla  13  de  la  loi  do  17  joillet  1856,  y  aat- 

idit, «aifa  qoelas  dividaodat  répartis  soient  néel- 

Iwaal  aa^ia  t  U  «e  mffit  poêqmtig  iénifit»  »•  fméi 

iv  mê  aawafi'sw  f  ai  Ca$$mrt  ;  U  faal  fu^U  toit  ctmr 

fiàmemt  rémikif  il  n*ea  acqnia  k  la  aoaiéié,  dana 

Waaaada  la  Mt  qai  a  vaala  écarter  le»  diridan* 

*i  mém«  cmàm  fi  nt  êtrmùmt  f«a  Aa* 

y*aalawl  fa*t/t  §mU  U  résuilal  <f «««  sférafiaw 

f  par  aonséqnaat,  Tanét,  en  répataat 

losi  béaéfica,  par  cela  aaal  qa*il  était  atipolé 

et  tn  n^eaigeaait  paa«  pmtr  f*U  pAl  Hn  rigidikr*» 

éûlriiait  tfiu  Copéraiùm  fM  /•  pr»eure  pii  «mé» 

a  te  viritMhie  $en$  ée  im  i^i  et  en  a 

U  pUiatim.  •  (Sirey,  «3,  p.  6M). 

le  aata  biea  qaa  oatio  aatorilé  ai  inapoaaata 

paâée  daaa  le  réquisitoire  de  M.  Dapin  et  dana 

rariéi  da  la  Caar  da  ceaution  n'anabafasaera  pas 

baaacoap  laa  gana  qai  prétendent  aanls  entendre 

le  anéeenianoa  et  la  akaroha  des  opérattoaa  coin- 

liée  et    indaatriallea.   Des  opiaians  de  ié» 

et  da   BMfiatrats,  qn^eat«ca  qaa  c'est  pour 

les  bmamaa  qvri  ont,  comme  on  ditt  Teapérienaa 

dis  8-ffsire»?  bien  paa  da  chose. 

Ckarriioaa  «lene,  dana  des  dwameata  d'ana 

ai  caa  riglea  aonaaeréea  per  U  jarb- 


prodance  açat  aqiti  absardea,  aaisi  iacppUcablaf 
qqon  la  prétend* 

te   Monitear  dq  10  anil  ISfld  contieM  le 
rapport  dp  conseil  d'administration  de  la  ao- 
ciété  da  crédit  mobilier  i  rassemblée  générala 
dea  aotionnairea,  feu  entrai*  le  passage  snivant  : 
«  Avaat  4*entrer  dens    la  détail  inAmt   daf 
compte»  qoa  non»  arona  à  raaa  pre»anteri  ooaa 
croyons  pouvoir  répondre  k  votre  jasla  préoc- 
cppation  en  voaa  iodlqoant  toimMialement 
les  résotlau  de  Teifrcice  définitif, 
e  Le  chiffre  brut  de»  bénéfioa»  qoi  ont  été  réa- 
lisés, enteùsiiê,  dans  )e  coorant  de  cet  eaarciaa, 
«a  dekon  d$  /a  pliu^iUue  de  n»tre  ptri^eaUU, 
»*ast  éleré  »  compensation  iait*  des  intérêt»  re- 
g»  et  payé»,  k  h  »omme  de  23,768,545  fr. 

Le  mot  memU$i$  na  laiiM  priaa  ï  aneana  éqni- 
voqae.  La  rapport  poarsait  ;  il  indique  le»  »om- 
oa»  k  dédnire  poor  le»  frais  générani ,  poor  las 
pertes  effectnée»  oa  prétaméaSf  fait  revortir  le 
chilfre  da  bénéOce  pet  k  18,550, (t^  fr,  35  C«i  at 
il  ajonta  : 

«  £n  onlra,  le  chiffre  de»  |)énéficm  i»*  im  msU 
pëê  me^rg  réeUUk ,  mmit  oaW  pe^  cmeidérmr 
^  comme  certaôu,  et  qai  résultent  de  la  olme^aluie 
oefoiee  par  lu  feJear%  de  wotr$  pprtefetul'e,  s*ék- 
vait,  an  Si  décemi>re  dernier,  à  iZ^^(iùfiX'i  v, 
75  c» 

Voilà  la  distinction  bien  faite  entr«  lea  kMfieet 
ertaine,  taaie  non  réalieiê,  et  le$  hèUfieet  réalité** 
La  rapport  continae }  il  dit  one,  «  dp»  ))énéfiea» 
certain» ,  main»  non  réalisé» ,  on  e  retrancbé 
encore,  pour  rédaction»  nouvelle»,  on  poor 
annolation  prorisoire  de  certaine»  valear»,  one 
»omme  de  4.5Ô0*8d6  fr,  70  o.  ;  ce  qoi  met  le 
chiffre  de»  bénéfice»  iian  réaiUé*  k  1  Ailâ0,730  fr, 
90  c.  B 

Il  termine  ainsi  :  •  La  retranchement  dn  mpa* 
tant  do  cerUine»  valaor»  «  été  opéré  en  verlp 
de  la  résolution  prisa  par  votre  conaeil  d'admi* 
nistration  de  ne  compter  qqe  pour  on  frime^ 
dan»  notre  actif,  le»  action»  on  antre»  titre»  qpi 
ne  rapportent  pa»  d'intérêt,  quel^fU  leur  v^- 
lear  vîhtaie  mr  te  mareké* 

«  Mais  cette  résolotion  n*iiKlMIB*  nallemanl 
qaa  non»  considérions  comme  perdae»  le»»om* 
me»  représentée»  par  ce»  actiona  oa  antre» 
titre». 

•  C'e»t  simplement  une  meewpê  tCordre  «t  depror 
dmee  k  l'égard  de  raleor»  qaa  non»  ne  foolona 
pa»  réaliser,  parce  que  non»  ne  voulons  pa»  re- 
noncar  aascbaaaead'améliorationaqna  1  avenir 
peut  tenir  en  résartc  U  omeenait  de  ptaeer  m» 
eam^as  MUfdeitut  de  iaatê  eritiqae,  en  faiaant  di»* 
paraîtra  da  noire  actif  de»  valaar»  qai  aaraiant 
pa  être  eoateatéas  oa  qai  pouvaient  Atre  pré- 
»eoté«a  comme  n'éUnt  pa»  d'une  réali»atian 
facile  et  immédiate, 
fl  H4MU  retnatermu  eUm$  ta  li^uidatim  uUéritmre 
t  deefê  vateme  mu  résente  certaine  poor  Cmeair.  a 
n  y  a  dan»  ces  déUib  et  daaa  cea  explication» 
l'indication  de»  règka  qaa  doivent  saivra  la»  ad* 
minifltralanr»  de»  société»,  non  pa»  apédalemant 
de  sociétés  à  responsabilité  limitée  ,  mai»  géné- 
lemeat  de  toate»  le»  »octétés. 

Oa  leor  dit  :  ne  oonfoodea  pas  le»  bénéfice» 

certains  et  le»  bénéfice»  réalisés  ;  distribaaa  —t^t' 

ci  et  récanrea  ceaM»l)i  poor  nne  di»tribaticn  alU- 

rieare. 

Maia,  Oire-t-oa  un»  doota  (car  c'est  le  fond  da 
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la  peiu^a  qai  t^étt  si  footent  reprodaile),  Ion- 

?o*OD  a  donné  k  chacnn  dt»  objett  compoMnt 
actif  sodal  ItTalaor  réelle  q«*il  a  an  moment 
da  rinTeniaira,  a«*on  a  déduit  de  Tactif  ainsi  éra- 
Iné  le  PMcif  total,  Teicédant  conalitoe  des  béné- 
fice» réalisée ,  dont  la  distribution  peut  être  faite 
immédatement ,  et  Ton  ne  derra  pas  plos  tard 
critiquer  cette  distribution,  si  par  hasard  un  éré- 
nement  de  force  majeure,  une  faillite,  un  incen- 
die, une  "baiise  atraordinaire  sur  certainea  mar- 
ehandisea.  une  crise  financière  ou  commerciale 
modifie  pina  on  mofau  les  chiflires  de  l^éraluation 
dcracllf. 

Je  Ta!  dit,  et  je  le  répète.  On  ne  peut  pas 
rendre  Ira  adminiatrateors  reaponsables  des  evé- 
nemenls  de  force  majenre  et  des  changements  qui 
en  résultent  dans  les  valeors  sociales.  Je  recon- 
nais aussi  que  tout  Tezeédant  de  Pactif  sur  le 
passif  que  fait  ressortir  un  bilan  bien  dreasé  con- 
stitue des  bénéfices.  Hab  je  dia  oue  ces  bénéfices 
ne  doivent  pas  toujours  être  l*cbjel  d*one  distri- 
bution immédiate  ;  et ,  lorsque  je  soutiens  cela  , 
e  ne  fais  que  reproduire  la  distinction  établie 
part  e  compte  rendu  de  la  société  de  crédit  mo- 
Dîlier  entre  les  bénéfices  rétUUh  et  les  bénéfices 
non  ritUUèi, 

Snppoaotts  une  sodété  exploitant  une  manu- 
facture  de  toile  de  coton. 

L'actif  est  de  1.300,000  francs,  le  passif  de 
1,000,000  francs  t  le  bénéfice  est  donc  de  900,000 
fr.*,  mais  on  Toit  figurer  dans  Tactif  50,000  fr.  en 
caisse  et  100,000  fr.  en  billeU  non  échus  ayant 
encore  dent  mois  de  date  et  souscrits  par  les  dé- 
biteun  de  Paris  ;  les  500,000  fr.  sont  nécessaires 
comme  fonds  de  roulement  ;  que  derra-t-on  dis- 
tribuer? rien,  si  Ton  est  pradent,  pirce  que  le 
bénéfice  n'est  pas  réalisé,  n*est  pas  encaissé,  n'est 
pas  disponible. 

I^allleun,  comment  s^  prendra-t-on  pour 
donner  de  Pargent  «na  actionnaires?  il  faudra 
emprunter  ou  escompter;  il  n'y  aura  pas  d'autre 
m^en  ;  est-ce  bien  aomtniatrer  ?  je  ne  le  crois  pas. 

Je  sais  que  les  actionnaires  sont  désireum  de 
toucher  des  diTtdendes,  que  s'ils  n'en  touchent 
pas  à  la  fin  d'an  eaercice,  ils  se  plaignent,  se  dé- 
couragent, Tendent  quelque  fois  leurs  actions  avec 
un  empresaement  nuisible  à  leur  propre  intérêt 
•t  k  celui  de  la  société,  dont  les  actions  peuTent 
être  dépréciées;  je  sais  tout  cela;  mais  si  les  action- 
naires réfléchissaient,  ils  verraient  bien  ce  que 
laur  coAie  la  distribution  prématurée  des  diTi- 
dendes  ;  si  l'on  emprunte  on  si  l'on  escompte, 
l'intérêt  que  Ton  paie  sons  une  forme  ou  sous  une 
antre  diminue  d'autant  les  bénéfices. 

La  réponse  qui  m'a  été  faite  k  ces  observations, 
dont  on  ne  méeonnaissait  paa  la  vérité,  mérite 
d'être  rapportée.  «Que  voulei-vous, m'a-t-on  dit, 
il  est  impossible  de  faire  entendre  la  raison  k  une 
auemblée  d'actionnaires.  » 

J'ai  cru  ne  pas  devoir  prolonger  une  discussion 
qui  prenait  cette  tournure  ;  lorsqu'on  recherche 
ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est  prudent,  ce  qui  est 
légal  at  qu'on  vous  répond:  la  vérité,  la  prudence, 
la  légalité  ne  seront  pas  comprises,  ce  serait  une 
foHe  de  continuer. 


Au  surplus ,  je  ne  crois  pas  que  les  assemblées 
<1*art;onn«ires  soient  aussi  déraisonnables  qu'on 
•  prétend. 

Si,  en  reprenant  l'eiemple  que  j*ai  indiqué, 
on  disait  k  rassemblée  :  Il  y  a  SOO.OOO  fr.  d'escé- 
dant  de  l'ectif  sur  le   passif,  par  conséquent 


S00,000  fr.  de  bénéfices;  mab  il  Mooa  faut  90,00 
fr.  de  fonds  de  roulement  et  les  150,000  fr.  son 
représentés  par  des  billets  ;  le»  voilk,  ila  fignreron 
dans  la  prochaine  liquidation  et  le  montsuit  von 
sera  distribué;  ce  langage,  quoi  qa*oii  en  diae,  »e< 
rait  compris. 

Si  cependant  la  distribution  e»t  faite,  «t  qn*ttn< 
faillite  »urven  an  t  faase  perdre  50  p.  100  a«r  le 
billets,  qu'arrivera 't-il  ?  l'eaposé  due  motifs  ré 
pond  que  les  administrateur»  se  auront  compro- 
mis. Cela  aignifia-t-il  qu'ils  seront  dena  tons  lei 
cas  condamnés  et  au'-tout  qu'ils  seront  condanané 
k  des  dommages -intérêts  ^aua  aux  dividende: 
distribués?  Non  uns  doute  ;  cent  oui  ae  plaindront 
devront  justifier  d'abord  que  la  dialrilmtioB  leuj 
a  causé  un  dommage  et  prouver  k  quelle  aomme 
s'élève  ce  dommage  ;  le  plu»  »ouveat  oeua  qui  au- 
ront un  juate  motif  pour  critiquer  la  conduite  dei 
admini»trateurs  seront  les  tiers  l^ai,  vojant  de 
beaua  dividendes  produit»  p«r  une  aflhire,  auront 
acheté  dea  actions  k  un  prit  élevé  qui  ne  ae  aou- 
tiendra  pas. 

Le  rapport  de  la  commi»»ioa  n'affirme  riea  qui 
aoit  incompatible  avec  ce  système  ;  il  dit  c{u'il  ne 
sera  pas  toujours  nécessaire  que  le  bénéfice  ait  été 
encaissé.  Cela  est  vrai,  il  y  aura  de  raree  occasions 
o&  le  bénéfice  aéra  tellement  oerlain  que  Ce  serait 
pousser  la  précaution  k  l'eacès  que  de  auapendre 
la  distribution  jusqu'k  l'encaissement ,  qnoiqœ 
l'encaissement  soit,  en  règlegénérale,UeMidition 
de  la  réalisation. 

On  doit  remarquer  que  l'article  déclare  soli- 
dairement responsables  tous  les  administrateurs 
qui  ontdistribué  on  laissé  distribuer,  sans  oppo- 
sition ,aes  dividendes  non  réellement  acquis. 

L'eaposé  des  motifs  dit  que  cela  e»t  fondé  sur 
ce  qu'on  acte  aussi  important  que  la  diatribution 
de  diridendes  eM  présumé  l'œuvre  comnmne  et 
collective  de  tous  ceux  qui  août  chargée  de  l'ad- 
ministration. 

Il  ajoute  que,  •  pour  échapper  k  la  reapousa- 
bilité,  ce  ne  serait  pas  assea  de  se  tenir  k  Fécart, 
de  fermer  les  yeux,  de  garder  le  silence,  de  s'ab- 
stenir. • 

L'abstention  est  évidemment  nue  faute  de  la 
part  de  celui  qni  s'est  obligé  k  administrer,  c'eat-è 
dire,  k  agir. 

•  Un  acte  formel  d'oppoaition  est  uécetsaira,  • 
dit  en  terminant,  snrce  point,  l'exposé  des  naotift* 

La  forme  de  l'opposition  n'est  paa  indiquée!  en 
conséquence,  elle  peut  avoir  lieu  par  un  acte 
extrajodiciaire,  par  une  lettre  adressée  aux  autre» 
administrateurs  et  même  par  une  dédaration 
conaignée  sur  le  registre  dea  délibération».  CWt 
k  l'administrateur  qui  forme  l'opposition  k  m 
ménager  la  preuve  qu'il  l'a  faite,  puiaqna  cette 
preuve  lui  «era  demandée  lorsqu'il  eadpera  de  sa 
réaisunoe  k  la  distribution. 

Cette  incise  :  ^mprh  tétnt  de  U  êoeiéU  emuloté 
pmr  U$  mamtoires,  a  été  ajoutée  sur  la  demanda 
da  la  commission  et  elle  est  expliquée  dans  son 
rapport. 

«  La  ditpoaition  ne  seraH-elle  applicable,  y  ast>il 
dit,  que  lorsque  la  distribotion  aura  été  faite  en 
contradiction  de  l'inventaire  qni  aura  été  dressé, 
même  alors  que  l'inventaire  «arait  inexact  ;  et  sef- 
fira*t-il  qu'un  inventaire  défectueux  senable  auto- 
riser la  distribution  pour  qu'elle  ne  donne  lis»  k 
aucune  respoosebilité?  ce  serait  nne  erreur  ds  Ja 
penser;  la  distribution  sera  recherchable,  q«'«i>" 
soit  faite  contrairement  k  un  inventaire  réguliar 
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18.  TiMH«eoiilraTeiiliott  à  la  preterlp- 
lin  deParliele  il  mI  pinia  d'ane  aamide 
édiM|iiMita  ftanef  i  mille  francs  (1). 

S9.  SoDt  panit  d'une  amende  de  eiaq 
oatf  francs  à  dix  mille  fraocs  ceux  qai, 
es  f8  préseotaot  comme  propriélaires 
ficUous  on  de  coupons  d'actions  qui  ne 
ien*  apparlienoent  pas  ,  ont  créé  frauda- 
Inscment  nne  majorité  factice  dans  une 
«KBiblée  générale,  sans  préjudice  de  tous 
àauMges  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  envers  la 
ndété  on  envers  les  tiers. 

La  nérae  peine  est  applicable  à  ceui 
fBiaat  remis  les  actions  pour  en  faire  l'a- 
«se  frandnleni  (S). 


30.  L'émission  d'actions  faite  en  eon- 
trafention  à  l'article  3  est  punie  d'un 
emprisonnement  de  huit  Jours  à  sii  mois 
et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à 
dii  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces  peines 
seulement. 

La  négociation  d'actions  ou  coupons 
d'actions  faite  contrairement  aux  disposi- 
tions du  même  article  3  est  punie  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille 
francs. 

Sont  punies  de  la  même  peine  lontn 
participation  à  ces  négociations,  et  toute 
publication  de  la  valeur  desdiles  ac* 
tiens  (3). 


«<]i*dJe  «it  en  pour  motif  an  inTenUire  dëfoc* 
t«sx  qaî  n«  constatait  pas  le  Térltable  ^tat  de  la 
iddité,  ainsi  qa'eorait  uA  le  faire  nn  inrentaire 
naet  et  sincère.  Dans  ce  dernier  cas,  la  faute  de  la 
êrtribation  procède  de  celle  qni  a  donné  nais- 
■sctà  la  confection  Tideose  de  TiaTentaire  ;  elles 
n confondent  Tune  et  Taotre;  il  faut  donc  en- 
tcedre  le  aiot  mwmtairet  employé  dan»  le  para- 
mphe,  comme  emportant  avec  lai  IHdée  de 
i'ttadiliide  et  de  la  régalante.  ■ 

Catte  solotion  est  parfaitement  jaridiqiAe. 

Las  admini»trateatfl  qui  auront  fait  ans  distri- 
Wkn  abusive  ne  pourront  se  défendre  en  disant  : 
Haftataire  démontrait  qoe  re»  dÎYtdendea  étaient 
wqeis,  si,  en  fait,  rinventaire  n*était  pas  exact  ; 
car  oa  leur  répondrait  :  Toosafes  commis  ane 
ima  en  faisant  mal  TioTentaire,  et  cette  faute 
M  peot  eico«cr  celle  qot  yoqs  est  reprochée. 

U  commission  da  Girps  l<^gi>lalif  avait  pro- 
poié  d*éiablir  une  prescription  de  cinq  ans  aa 
fcofitdes  administrateurs. 

Les  «ommiaseires  da  gooTernement  ont  ré- 
(Noda  qa*en  règle  générale  les  actions  contre  les 
S^raau  on  administrateors  d*ane  sodété  durent 
tneteans. 

Qee,  par  exception  eui  termes  de  Tartiele  02 
^  Code  de  oommerce  et  d*après  IMnlerprétation 
^OBsée  k  cet  article  par  tons  lesjarisconaoltes^  les 
xtioas  des  tiers  contre  les  asaodés  non  liqnida- 
t«naa  prescrirent  par  cinq  ans  à  compter  delà 
fia  on  de  U  diasolotion  de  la  société,  dûment 
Publiée  ;  mais  que  les  actions  en  Ire  associés  dorent 
tnete  ans.  (V.  Troplong,  traité  de  la  soeiété, 

Qa*il  m*r  avait  ancan  motif  ponr  établir  des 
t«0cs  spéciales  en  matière  de  sociétés  k  retponsa* 
Uité  limitée,  paisqoe  les  administrateurs  de  ces 
ndéléi  étaient  exactement  tenus  des  mêmes  obli* 
talions  et  aasojettb  à  la  mémo  responsabilité  que 
1(8 administrateurs  on  gérants  de  toutes  lesantres 
•oeiétés. 

M.  Gomm,  dans  la  discussion,  a  reproduit  la 
praposition,  en  se  fondant  sur  les  conoitioos  pins 
rifMrenaas qui,  selon  lui,  étaient  faitesaux  admi- 
BiMratenrs  des  sociétés  k  responsabilité  limitée. 

le  Vu  combattue  comme  commissaire  du  gou- 
*waement,  en  partant  ao  contraire  de  ce  prin- 
^pe  ooe  le  condition  des  adroinistrateors  des 
Boer^las sociétés  est  exactement  semblable  ii  celle 
<Im  gérants  oa  administrateors  des  antres  sociétés. 

M.  /•  Fmmr*  a  proposé  une  transaction  ;  il  a 
^nandéquela  prescription  fAt  6xéek  dix  ans, 


par  analogie  avec  Tarticle  A7Sda  Code  Napoléon, 
qai  fixe  k  dix  ans  la  dorée  de  Taction  da  mineur 
contre  le  tuteur,  et  avec  Tarticle  11  du  Code  de 
.commerce  qui  n*obIige  les  négociants  k  conserver 
leors  livres  que  pendant  dis  ans. 

M.  VtdUefrcjf  commissaire  du gooreraement,  a 
encore  répondu  qn*il  fallait  rester  sous  Tempire 
du  droit  commun  ;  que  ce  que  l'on  proposait, 
c*était  de  constituer  une  situation  exceptionnelle; 
qoMl  ne  vojait  pas  de  motif  pour  cela  }  qae  sll 
pouvait  y  avoir  lieu  de  réduire  la  prescription,  ce 
n*est  pas  dans  une  loi  spéciale  que  cela  pourrait 
se  faire,  et  que  sUI  y  avait  k  le  faire,  ce  serait  pour 
la  société  en  délibération  moins  que  ponr  toutes 
les  autres  sociétés. 

La  proposition  a  été  rejetée.  Lorsqu*on  a  voté 
sur  Tensemble  de  l'article,  ane  épreuve  par  mains 
levées  a  été  douteuse  ;  mais  l*artiole  a  été  ensuite 
voté  k  une  épreuve  par  assis  et  levé. 

L'arUcle  14  da  bill  du  14  jaUlet  1896,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  directeurs  de  la  compagnie  qui  annoo- 
«  ceraient  et  paieraient  eflTectivement  un  divi- 
«  dende,  sachant  que  la  compagnie  est  inaolva- 
«  ble,  oo  paieraient  un  diviaende  qui,  k  leur 

•  connaissance,  la  rendrait  inaolvable,  seraient 
■  solidairement  responsables  de  tontes  les  dettes 

•  que  la  compagnie  aurait  contractées  ou  qu'elle 
«  contracterait  ensuite  pendent  U  durée  de  la 
«  gestion.  Toutefois,  leur  responsabilité  ne  dépas* 

•  sera  pas  le  montant  dadit  dividende  et  ceux 
m  des  directeurs  qui  auraient  été  absents  an  mo- 
«  ment  de  Tannonce  ou  du  paiement  des  divi* 

•  dendes,  ou  qui  s*y  seraient  opposés  en  exprimant 
«  leur  opposition  par  écrit  ao  bureau  du  secré- 
«  taire  de  la  compagnie,  seraient  affranchis  de  U 
«  dite  responsabilité.  » 

(1)  Cette  disposition  formait  le  second  alinéa 
de  Tart.  2  du  projet  ;  elle  a  été  séparée  du  l'ar- 
ticle, dont  elle  est  la  santion,  par  suite  du  syc^me 
qui  a  été  adopté,  d*un  common  accord ,  par  le 
conseil  d*Etat  et  la  commission  du  Corps  légis- 
latif,  de  réunir  tous  les  articles  prononçant  des 
peines. 

(2)  Cest  sur  la  proposition  de  la  commission 
du  Corps  législatif  qoe  cet  article  a  été  introduit 
dans  la  loi.  Combiné  avec  Tari.  13,  il  empêchera 
sans  doote  les  abus  qui  se  sont,  depuis  longtemps, 
produits  dans  les  assemblées  d^actionnaires. 

(S)  Voy.  arU  11  et  12  de  la  loi  du  17  jaiilet 
i85Ô  et  les  notes,  tome  50 ,  pages  147  et  348. 
Voy.  les  notes  sur  Tartide  suivant. 
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31.  S«dI  failli  été  peiaes  ptrtéei  par 
l'article  405  da  Gode  pénal,  sani  pi4|B* 
dice  de  Tapplication  de  cet  article  à  tooi 
les  faita  constUutifi  du  délit  d'eicro- 
qoerie  : 

1<>  Ceux  qai ,  par  fimulation  de  fou- 
serlptioDs  ou  de  versements,  eu  par  la  pa- 
blieatien  faite  de  mauvaise  foi  de  soa- 
leriptioDi  ou  de  veriements  qui  n'eiistent 
pat  01  de  tout  autrei  faits  faux,  ont  ob- 
tenu ou  tenté  d'obtenir  des  lonscrlptions 
01  des  vertamenti  ; 

S«  Ceux  qai,  poor  provoquer  des  soai- 
eriptionf  oa  des  venements  ont,  de  maa* 


vaifê  foi,  pablié  laa  omm  d«  . 
désifoéas,  eontrairamaot  A  la  Téritéi  aom- 
me  étant  ou  devant  ètra  attattiéet  à  la 
société  à  an  titre  quelconque  ; 

3«  Les  administrateort  qai,  en  Tab- 
sence  d'inventaires  on  au  moyen  d'inven*- 
taires  frauduleux,  ont  opéré  oa  laissé 
opérer,  sciemment  et  sans  opposition,  la 
répartition  de  dividendes  non  réellement 
acquis  (1). 

32.  L'article  463  do  Gode  péoal  est  ap- 
plicable aux  faits  prévas  par  U  présente 

loi  (2). 


riM** 


(1)  TO^  art.  ISde  U  loi  do  17  JaUlet  1S50 , 
tome  66f  page  MO*  Lo  rédaction  da  n.  S  eft  un 
peu  différente  de  celle  de  la  loi  de  1855  »  maiaoeU 
s'explique  ;  on  a  yooIo  atteindre  d*abord  les  ad- 
miniUraiea»  qoi»  sciemment,  en  Pabsence  d*in- 
Tentaires  on  an  moyeu  d'inventaires  fraudoleoi^ 
opéreraient  la  répartition  de  dividendes  non 
réellement  acqnisi  et,  en  second  lien,  les  admi- 
nbtrateors  qui,  dans  les  mêmes  circonstances^  et 
toujours  wianmtfniy  laisseraient  opérer,  sans  oppo- 
sition, la  répartition  de  semblables  dividendes. 

On  a  demandé  si  un  adminislratenr  absent  on 
malade  serait  punissable,  en  raison  d*une  distri- 
bution illégale  faite  dans  le  cas  prém  par  cet  ar- 
ticle. ' 

La  question  n*est  vraiment  pas  sérieuse.  Le 
principe  général  qn*il  n*^  a  pas  de  délit  sans  in- 
tention eonpable  suffirait  poor  la  résoudre,  car  il 
ne  s*agit  pas,  dans  cet  article,  de  simples  contra- 
ventions qui,  diaprés  la  jurisprudence,  donnent 
lien  k  Tapplication  da  la  peine,  par  cela  seul  que 
le  fait  matériel  est  constaté. 

D'ailleurs,  It  mot  iciemmtnt  servira  toujours  k 
écarter  la  peine  de  celui  qui  prouvera  quUl  a 
ignoré  le  uit  incriminé. 

Pour  la  responsabilité  civile  établie  par  Tar- 
tide  27,  il  en  est  sutiement.  Il  n*y  a  qo*nn  évé- 
nement de  force  majeure  bien  caractérisé  qui 
poisse  être  invoqué  olilement  par  Fadministra- 
teor  contre  leqoel  faction  en  dommages*intérèts 
ost  intentée. 

MM.  JomU et  Cailty  Suint-PatU  avaient  demandé 
à  la  commission  de  retrancher  du  projet  cet  ar- 
ticle et  Tarlicle  précédent.  La  commission  a  re- 
poussé celte  proposition  par  les  motifs  qui  sont 
énoncés  dans  son  rapport.  Vov.  «it/n-ct,  p.  Sô5. 

(2)  La  loi  du  17  juillet  1856  ne  déclare  Par- 
ticle  405  do  Code  pétai  applicable  qo*aos  faits 
prévos  par  son  art.  IS.  Le  projet  du  gouverne- 
ment n  autorisait  également  rapplication  de  Tar- 
ticle  A65  qa*ant  faits  prévus  par  Part.  28»  devenu 
l'art.  Si.  La  commission  do  Corps  législatif  a 
pensé  qu'il  ne  fallait  point  faire  de  distinction  et 
qoe  i'att^Doation  des  peines  qo'aotorise  l'ar- 
ticle A63  devait  s*étendre  k  tontes  les  dispositions 
de  la  loi. 

M.  Calley  Snint-Paut  avait  proposé  h  la  com- 
mission  on  article  ainsi  conço  t 

<  Les  sociétés  en  commandite  poorront  toa- 
j  oors  se  convertir  en  sociétés  h  responsabilité  li- 
mitée ;  l'assemblée,  spécialement  convoquée  h  c^t 
cflet  par  le  gérant  et  1rs  commissaires  de  sorveit- 
lance,  délibérant  k  la  majorité  de  trois  qoarts 
des  voii  des  membres  présents,  aura  qualité  poor 


antoriser  U  conversion  et  faire  aux  statuts  d«  It 
société  les  modifications  nécessaires'ponr  les  har- 
moniser avec  les  dispositions  de  la  présente  loi.  • 

La  commission  a  cm  devoir  repooaaer  cet  amen- 
dement. 

«  Il  est  probable,  a-t-elle  dit  dans  son  rapport, 
qn*on  certain  nombre  de  sociétés  en  commandite 
voudra  adopter  la  forme  nouvelle  ;  mais  la  loi  ne 
pourrait,  sans  violer  ia  règle  de  la  rétroactivité, 
porter  atteinte  k  leurs  statuts  et  y  introduire  «ne 
faculté  qui  n'aurait  pas  été  prévue  on  qoi  avait 
pu  être  intardiie.  L'intérêt  cies  setionnaires  sauva 
du  reste  trouver,  sans  le  secours  an  la  loi.  un 
moyen  de  réaliser  cette  transformation  quand  ils 
j  auront  on  réel  avantage.  Nons  n*avons  pas 
adopté  Pamendement.  « 

Les  raisons  quV  données  la  commission  pour 
rejeter  la  proposition  de  M.  de  Saint  Panl  sont 

{>arfaitemfnt  londées.  La  loi  ne  pouvait  imposer  k 
a  société  tout  entière  l'obligation  de  se  soumettre 
k  une  majorité  plus  ou  moins  considérable  vou- 
lant opérer  la  conversion  en  société  k  responsabi- 
lité limitée.  CeAt  été  modlGer  la  ronvention  des 
parties  et  porter  atteinte  ans  droits  qoVllo  a  000- 
férés  k  chacun. 

Par  le  mènae  motif,  on  par  un  motif  analogue* 
la  majorité^  quelque  grande  qu'elle  aoit,  Bt 
pourra  point  obliger  la  minorité ,  qoeUe  petite 
qu'elle  puisse  être ,  k  changer  le  régima  sons  le* 
quel  la  saoiété  aura  été  constituée  k  son  origine, 
et  k  convertir  en  société  k  responsabilité  limitée 
celle  qoi  aura  été  constitnée  en  société  en  00m- 
mandite  on  an  société  en  nom  oolloetif.  L^anani- 
mité  des  actionnaires,  presque  toojonrs  ^  diffl- 
cile  k  obtenir,  sera  néoeasaire  poor  opérer  nn  m« 
reil  changement.  On  sait,  en  effet,  qoe  la  mi)o- 
rilé  à  laquelle  est  conférée  même  le  ponvoir  de 
modifier  les  statuts  n'a  pas  oepandant  le  droit  de 
changer  l'objet  de  la  société  on  ses  condition»  es- 
sentialles.  Or,  qn'y  a-t-U  de  plm  important,  après 
l'objet  de  la  aociété ,  que  la  forme  qoi  loi  •  été 
donnée  lors  de  sa  constllntion ,  et  qui  prodoit 
des  effeU  si  différenU,  soit  k  l'égard  des  tiers,  soit 
entre  les  oo^associés  f 

Maia  cette  première  difficulté  levée,  el  l^naai- 
mité  ofctenoe ,  tous  les  obstaoles  ne  seront  pas 
surmontés.  La  loi  ne  permet  k  nne  société  eoos» 
merciale  rie  s'établir  comme  société  k  responsa- 
bilité limitée  qoe  moyennant  la  réunion  oe  car- 
taines  conditions.  Il  fant  rartootqoe  leeepital 
soit  intact  et  que  la  partie  qui  consiste  en  nnaaé- 
raire  soit  réalisée  josqn'k  ooncorrence  do  quart  ; 
le  aurplua  étant  encore  dana  les  mains  des  action- 
naires ,  comment  nne  société  eti'Hanto  poorre- 
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trti)»  se  placer  dans  cette  «itaation?  Il  faudra 
qe^3  n'y  «Je  pas  une  dette. 

Sootiendra-t-on  qne,  malgré  das  dettes  axis- 
tasto,  Pactif  de  la  société  est  tel  qnc,  le  pastif 
déduit,  le  capitel  est  entier,  et  fera-i'Oo  une 
dédaraiioB  dana  la  forme  prescrite  par  l*art.  4 
pour  conaUter ,  1*  TexisteDce  en  caisse  da  quart 
OB  capital  social  t  2*  Texlstence  da  capital  social 
eetier,  résalunt  de  U  comparaison  de  Tactif  et 
èa  passif? 

le  ne  die  pas  qve  cela  soit  absolament  tmpos- 
i&Ae  ;  mab  le  ne  peux  m'empècher  de  craindre 
^■D  n*j  eit  des  contestations  sérieuses,  soit  entre 
les  asioctëe  et  les  tiers,  soit  entre  les  associés  eox- 
oème,  ii  la  aociété  ne  prospère  pas. 

Dans  toos  lec  cas,  le  procédé  (|ue  j^indiqae  me 
«mble  le  seul  qui  poisse  être  mis  en  mage.  Ce- 
lu  qai  consist«*rait  k  liquider  la  société,  soit  en 
opà-ant  effectiTement  le  partage,  soit  en  attri- 
béant  la  totalité  de  Tactif  k  Pan  des  associés  et  en 
c^erlisaaat  les  droits  des  autres  en  créances  sur 
k  premier,  avrait  bien  des  inconTénients;  il 
donnerait  ooTerlore  k  des  perceptions  Gscalesqui 
Mraientfort  onéreoses  et  onrirait  dans  Inexécution 
des  embarras  assex  graves. 

Qoant  aax  formalités  et  conditions  prescrites 
par  les  art.  2.  5.  5,  6,7,  8.9i  10, 11,  13.  13, 14» 
15,  16,  17,  18  et  19,  évidemment  elles  pourront 
être  aoset  facilement  exécutées  dans  les  sociétés 
ceoTeKiee  que  dans  les  sociétés  (jui  auront  été 
primitive  me  ni  k  responsabilité  limitée. 

La  loi  aurait  pu.danarbypothèse  do  consente- 
ment onanime  de  toos  les  actionnaires,  indiqoer 
les  formalités  à  remplir  poor  opérer  la  confersion. 
Cela  aorait  ea  TaTantage,  en  respectant  les  droits 
icqnis,  de  prévenir  les  hésitations  de  la  pratique 
et  de  U  jarispmdence. 

(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  IS 
mars  1863  (Mon.  annexé  J,  n.  130)  ;  rapport  par 
M.  Vernier  le  25  avril  (lion,  annexe  N,  n.  338)  ; 
djousion  et  adoption  le  ft  mai  (Mon.  du  5),  par 
233  voix  contre  5. 

L*expoeé  des  motifs  de  cette  loi  et  le  rapport  de 
Ueommiation  da  Corps  législatif  doivent  trouver 
|daoe  dans  cette  collection.  Les  vues  élevées,  les 
rcasetgneai^nts  otiles,  les  explications  juridiques 
qaVn  j  renaarqoa  seront  du  plus  haut  intérêt 
poar  les  roagialrats,  les  jurisconsultes  et  les  com- 
amants  ;  mais  je  n*ai  pas  jugé  qu'il  fût  conve- 
BjJtfe  de  les  insérer  d'abord  en  entier,  sauf, 
csiome  JM  Pai  fait  dans  d'autres  occasion»,  k  en 
rappeler  les  différents  passsffes  sons  les  différents 
articles  de  la  loL  J'ai  détaché  tout  ce  qui,  dans 
ces  deux  documents,  présente  l'histoire  de  la  lé- 
gislation, les  considérations  générales,  en  réser« 
Tint  pour  les  notes  sur  chaque  article  co  qui  est 
^étalement  relatif  k  ses  dispoisilions.  Cela  a  été 
Mcile,  en  raison  de  la  mélhodi  qui  a  été  adoptée, 
lott  dana  Pexposé  des  motifs,  soit  dans  le  rapport 
de  la  commission.  En  effet,  l*un  et  l'antre  expo- 
•CBt  d'abord  les  origines  de  la  toi  et  donnent  une 
idée  générale  des  modiPications  qui  sont  appor- 
tées  k  U  législation  antérieure  ;  ib  montrent  dans 

r il  esprit  ont  été  conçues  ces  modifications.  En- 
,  ils  développent,  sous  la  mbrique  de  chaque 
ariide,  les  moti(s  qui  loi  sont  applicables. 

On  doit  remarquer  que  les  nouvelles  disposi- 
tioiM  sont  intercalées  dans  le  Code  de  commerce 


dont  les  articles  se  trouvent  modifiés,  sans  om  I« 
nombre  en  soit  cbang'^.  L'eipoaé  dee  motiCi  ex- 
plique pourquoi  ce  système  devait  être  préfété* 
Y07.  infràt,  P«S«  308. 

Exposé  dt*  motifs, 

a  Le  eoBtrat  de  gage ,  avant  le  Gode  dvil,  était 
régi  par  l'ordonnance  de  1678 ,  dont  le  télre  6 
contenait  les  dispositions  euivantea  : 

•  Art.  8.  Aucnn  prêt  ne  sera  fait  aovs  gage* 
a  qa'il  n^  ea  ait  mi  acte  par-devant  aetaire, 
•  dont  sera  tenu  mioolei  et  «ni  contiendra  U 
«  sonaM  prêtée  et  les  gages  qui  aèrent  été  déli- 
«  vré^,  k  peine  de  restitution  des  gages,  k  laqneUe 
a  le  prêteor  sera  eoatraiat  par  corps,  sens  f  •'•/ 
t  pmisss  prélenért  d«  pritiUgt  $mr  Us  gt^9ê^  smf  â 
a  letnsrses  msUrts  meiima»  • 

«  Art.  9.  Les  gagea  qni  ne  pourront  être  expci* 
€  mes  dans  l'obligation,  seront  énoncés  dans  une 
«  facture  ou  inventaire ,  dont  sera  fait  mention 
«  dans  Pobligation  ;  et  la  facture  ou  inventaire 
«  contiendra  la  quantité,  qualité,  poids  et  me* 
fl  sure  des  marchandises  ou  autres  effets  donnés 
«  en  gage,  soos  les  peines  portées  par  Particle 
«  précédent.  » 

«  Le  législateur  de  1673  •vait  en  en  vue  par  ces 
dispositions  rigoureuses,  d'obvier  k  des  abus  qui 
s'étaient  prodoits  souvent.  On  avait  vu,  en  effet, 
des  négociants  de  mauvaise  foi  mettre  de  c6té  des 
marchandises  dont  se  trouvait  nanti  un  prétendu 
créancier  gagiste ,  qui  n'était  que  le  complice  de 
la  fraude.  Dans  d'aulrea  circonstances ,  c  étaient 
des  créanciers  qu'on  avait  favorisés  au  préjudice 
de  la  masse. 

m  Cependant  U  jurisprudence  avait  tempéré 
peu  k  peu  cettflf  législation  formaliste.  Le  com- 
merce a  besoin  d'activité,  de  liberté,  de  rapidité| 
et  il  est  souvent  difficile,  quelquefois  impossible , 
d'aller  chea  un  notaire  et  de  rédiger  de  longs  et 
minutieux  inventaires.  On  était  donc  arrivé  k 
n'appliquer  l'ordonnance  de  1673  qu'avec  une 
certaine  réserve,  et  il  était  devenu  de  jurispru- 
dence qne  le  privilège  pouvait  exister  sans  acte 
notarié,  lorsqu  il  j  avait  une  expédition  de  mar- 
chandises d'une  place  sur  une  autre,  ou  bien  lors- 
que la  bonne  foi  des  contractants  était  prouvée 
pour  la  justice. 

a  Le  législateur  du  Code  civil  a  suivi  les  erre- 
ments do  l'ordonnance  de  1673,  et  il  a  fondu  les 
art.  8  et  9  de  cette  ordonnance  dans  Part.  207â» 
ainsi  conçu  : 

«  Ce  privilège  (celui  du  créancier  gagiste)  n'a 
«  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  on  acte  public  ou  soos 
«  seing  privé,  dûment  enregistré  ,  contenant  la 
«  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que  l'espèce 
«  et  la  nature  des  choses  remisés  en  gage,  ou  un 
«  étal  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

•  La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enre^ris- 
fl  trement  ne  sontnéanmoins  prescrits  qu'en  ma- 

•  tièro  excédant  la  valeur  de  150  fr. 

c  On  avait  bien  compris  pourtant  que  ces  dis- 
positions, bonnes  pour  le  nantissement  civil,  ne 
l'étaient  pas  autant  lorsque  le  controt  de  gage  in- 
tervient en  matière  de  commerce.  L'art.  208â 
porte,  en  effet,  que  les  dispositions  ei  dessus  ne  sont 
pas  applicables  aux  matHres  de  eommerte^  k  Cégard 
destjaelUs  on  suit  les  lois  et  rhgttmenisqai  les  concernent , 

«  Le  tribun  Gary  disait  k  cette  occasion  :  »  Le 


386 


BMFIEB  VBAHÇAIS.  —  MAPOLfeOII  111.  —  23  ■▲!  1863. 


«  comnoeroe  est  lie  h  de*  vues  snpériearM  de  po- 
«  litiqaa  et  â*adinintstretioD  ;  il  m  régit  par  des 
«  règles  qui  lai  sont  propres  (1).  • 

«  Céteit  là  comme  ooe  sorte  d'engagement  de 
régler,  d*one  manière  suéciale.  le  gage  commer- 
daU  On  oe  iroave  toatefoisaa  Gode  de  commerce 
«ocane  disposition  relative  au  contrat  de  gage 
proprement  dit.  Ce  Code  ne  s'occupe  de  la  ques- 
tion do  privilège,  en  matière  de  gage,  qae  dans 
son  application  k  la  créance  dn  commissionnaire 
qoi  a  tait  des  avanças  «or  des  marchandises  à  loi 
espédiées  on  consignées. 

«  Tonte  la  théorie  do  gage  civil  est  fondée  sur 
les  principes  suivants  :  Il  fant  que  le  créancier  ail 
fait  des  avances;  il  fant  qu'il  les  ait  faites  sor  des 
marchandises  dont  la  valeur  garantisse  son  rem- 
boorsement  ;  il  fant  que  ces  marchandisM  soient 
sorties  des  mains  do  débiteur  pour  entrer  dans 
les  siennes  ;  il  but  enfin  qu'on  «de  ait  constaté 
cette  convention  avec  date  certaine. 

«  QQ*est  devenu  ce  droit  en  passant  dans  le  Code 
de  commerce  ? 

«  On  a  distingué  deux  situations  qui  ont  été  ré« 
glées,  l'une  par  Tari.  03  et  l'antre  par  l'art.  95. 

«  L'art.  03  suppose  le  commettant  et  le  com- 
mission naire  habitant  deux  places  différentes.  Le 
commettant  expédie  des  marchandises  an  com- 
missionnaire et  se  fait  délivrer  des  avances  sur  la 
valeur  desdites  marchandises.  Si  ce»  marchandises 
sont  dans  It  possession  do  commissionnaire ,  oo 
même,  fc'il  en  est  saisi  par  an  connaissement  oo 
par  une  lettre  de  voiture^  l'art.  03  lui  confère  on 
privilège,  sans  que  le  contrat  soit  constaté  par  on 
acte  notarié  oo  par  on  acte  soos-seing  privé  en- 
registré. Le  législateor  a  pensé  qu'en  de  telles  cir- 
constances la  fraode  est  moins  facile,  et,  d'un 
antre  côté,  que  la  rédaction  d'un  acte  et  d*an  in- 
ventaire serait  ooe  véritable  gène  pour  les  inté- 
ressés. Il  se  contente,  en  ce  cas,  poor  établir  la 
date  et  la  teneor  de^  engagemenb,  même  h  Pégard 
des  tiers,  des  preuves  commerciales,  savoir  :  les  li- 
vres de  commerce,  la  correspondance,  la  preuve 
testimoBiale,  etc. 

«  Dans  l'art.  05,  il  s'agit  encore  de  la  consigna- 
tion de  marchandises  et  d'avances  faites  par  le 
commissionnaire  »or  la  valeor  desdites  marchan- 
dises, liais  celles-ci  sont  consignées  oo  déposées 
par  on  individo  résidant  dans  le  lien  do  domi- 
cile do  commissionnaire.  Dans  ce  cas,  le  privilège 
n'existe  que  si  Ton  a  rempli  les  formalités  de  l'ar- 
ticle 2074  dn  Code  civil.  Le  législateur  a  pensé 
qu'ici  la  fraude  aérait  plus  facile  ;  qo'un  acte  ré- 
golier  et  enregistré  et  on  inventaire  peuvent 
être  faits  sans  inconvénients  par  des  individus  qui 
•ont  présents  dans  le  même  lieu  et  qui  ont  sons  la 
main  les  marchandises  données  en  garantie. 

«  Le  discoors  préliminaire  de  la  commission 
qui  avait  été  chargée  de  préparer  le  projet  do 
Code  de  commerce,  commentait  ainsi  l'art.  05  : 

•  Quand  le  propriétaire  pont  agir  et  vendre 

•  lui-même,  le  commiasionnaire  est  inutile.  Il  eal 
«  donc  juste  et  conforme  aux  vrais  intérêts  dn 
«  commerce^  qu'il  n'existe  aucun  privilège  pour 
«  les  avances  que  le  commissionnaire  aura  faites 

•  k  on  commettant  du  lieu  de  la  résidence  du 
m  commissionnaire  ;  ces  avances  ne  peuvent  être 
•«  considérées  que  comme  un  prêt  sur  gages,  qui 


(1)  Fanet,  U  15,  p.  210. 


€  doit  être  soumis  aox  fomulités  qne  la  ïoi  exige 
«  poor  ces  aortes  de  prêts  (1).  • 

«  Ainsi,  le  Code  civil  avait  semblé  promettre 
one  législation  spéciale  sor  le  gage  commercial. 
Le  Code  do  commerce  s'est  borné  à  régler  par  les 
art.  03,  04  et  05  le  privilège  du  commiaaionnaire 
sur  la  valear  des  mirchandises  k  loi  consignées 
oo  déposées,  lorsqo'il  a  fait  des  avances  aor  ces 
marchandises,  s'en  tenant  aox  preuves  commer- 
ciales, si  le  commissionnaire  habite  une  antre 
S  lace  qoe  le  commettant,  s'en  référant  «nx  règles 
e  l'article  2074 ,  tootee  las  fois  qaM  habita  U 
même  place. 

«  Peot-être,  en  1808,  poovait-on  ae  contenter 
de  ces  règles  étroites  et  sévèrea,  faites  à  on  point 
de  voe  de  défiance  contre  le  contrat  de  gage. 

•  En  1808,  le  crédit  commercial  n'avait  encore 
pris  chex  nous  qoe  bien  peo  d'essor*  Le  commerce 
d'importation  n'avait  lieo  qoe  aor  une  trba-petite 
échelle  ;  les  fabriques  et  les  mannfactorea,  dont 
le  nombre  était  encore  fort  restreint,  ne  devan- 
çaient la  consommation  que  dans  de  faibles  pro- 
portions. Lea  valeurs  industrielles,  actions  et  obli- 
gations, qoi  tiennent  une  si  grande  place  anjoor- 
d'hoi  dans  la  forione  mobilière,  n'existaient  pa». 
I^  S'Sa,  en  fait,  ne  jouait  pas,  dans  le  crédit 
commercial,  on  r6le  sensiblement  ploa  important 
que  dans  le  crédit  civil,  et  les  préjugea  assimilaient 
volontiers  le  négociant  qui  empruntait  sur  nan- 
tifsement  au  particulier  qui  avait  recours  an  mont> 
de<^iélé. 

«  Oo  comprend  dès  lors  qoe  le  législateor  de 
cette  époqoe  ne  ae  soit  guère  inquiété,  bien  qu'il 
ait  compris  théoriquement  la  différence  qui  existe 
entre  le  gage  civil  et  le  gage  commercial,  de  laor 
appliquer  des  règles  différentes. 

•  Mais,  depuis  1808,  les  choses  ont  bien  changé. 
An  fur  et  k  mesure  que  le  commerce  et  l'indos- 
trie  se  sont  développés  dans  notre  pajs,  que  la 
fortone  mobilière  s  est  accroe  psr  la  création  de 
noovelles  valeors,  et  que  les  notions  do  crédit  le 
sont  répandoes,  les  préjugés  se  sont  affaiblis;  on 
a  mieox  compria  l'importance  do  gage  poor  les 
relations  commerciales,  et  on  l'a  pratiqué  sor  one 
plos  grande  échelle.  Le  contrat  de  nantissement 
est  devenu  pour  le  commerce  on  moven  de  crédit 
ntile,  fécond,  nécessaire  k  la  circolation  et  ao  dé- 
veloppement de  la  production. 

«  Aus»i  qu'est-il  arrivé  ?  Ceat  qoe  la  jnrispra- 
dence  d'abord,  la  législation  ensuite,  ont  fait  ef- 
fort poor  élargir  les  r^les  qoi  limitaient  et  gê- 
naient le  contrat  de  gage  appliqoé  aox  matières 
commerciales. 

•  Aocon  texte  de  loi  n'a  donné  lieo  k  plos  de 
questions  et  à  des  systèmes  plos  variés  qoe  les 
art.  03  et  05  do  Code  de  commerce.  «  Les  arrêts 
m  sur  ces  articles  sont  si  nombreox,  •  remarque 
M.  Troplong,  dans  son  commentaire  aor  le  con- 
trat de  nantissement,  n  qoe  c'est  avec  beaocoop 
•  de  raison  qoe  MM.  Delamarre  ont  dît  que  c'était 
«  k  s'v  perdre  (2).  • 

«  Nous  n'avons  pas  l'intention,  quant  k  pré- 
sent, et  il  n'est  pas  utile  ao  bot  que  nous  nous 
proposons  dans  ces  considérations  générales,  d'é- 
numérer  les  nombreuses  qoeatioos  qoi  se  sont 
•oolevées  sor  les  art.  03  et  05.  Qu'il  nous  suffise, 

(1)  Locaà,  ha  UgUUtion  ehUe,  ecnmtrcU/*et 
«rimmtU*  d»  la  Framee^  t.  17,  p.4}. 

(2)  TaorLOMO,' i/M  fMm/issrmml,  n*  410. 
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it,  de  eontUUr  qn«  U  c«raetèr«  do« 
Mot   de   la  joraprodenet,  dant  c«a  darniars 
•■■pi»  e»t  as  tendance  à  donner  plus  da  facilité 
•«  prêt  sor  nanltwemant  en  matière  eommer- 


«  Aiomi,  bien  qne  le  texte  dea  art.  95  et  05  da 

Code  de  oonunerce  j  réatate  peat*ètre  aatant  qoe 

le  eoaunttiiteire  donné  k  Part.  05  par  le  diaconra 

lire    dn   Code  de  commerce  cité   ploa 

le    Conr  de  caasalion  a  jogé,  en  1845»  et 

I.  TVoploflg  enaeigne,  avec  rantorilé  qui  lui  ap- 

tt«  qoe  le  cas  prévn  par  Tart.  05  da  Code 

merce,  c'eat^k-dire  celai  d'une  conaigna- 

et   d*on  dépôt  fait»  par  un  indi?ido  réaidant 

le  lieo  da  domicile  da  coramiuionnaire,  e«t 

où  le  loi  commerciale  eiige  I*accompIiMe- 

dee  r^ea  de  Tarticle  2074.  savoir  :  an  acte 

et  un  état  deacriptif  annexé  ;  qaVn 

de  oea  eea,  ellea  n*ont  pas  d'application  aa 

cBatrat.  de  gage  en  matière  commerciale,  et  qo*en 

esiie44|iicuLe  le  contrat  de  gage  en  cette  matière 

a'iAaebéit    et  ae  prouve  conformément  aaa  r^ea 

•  Bo  ce  qoi  concerne  apécialamant  le  nantia- 
it  des  naenblea  incorporels,  dont  il  eat  parlé 
Fort.  S075  da  Gode  civil,  et  dans  cette  caté- 
on  feit  entrer  lea  actiooa,  obligationa  et  ef- 
de  eomnaerce  de  toute  nature,  la  jurisprn- 
et  la  doctrine  ne  ae  sont  pas  montréea 
faiTorablea. 
La  Coor  de  Rouen  (3)  la  Coor  de  Bot- 
(3).  la  Cour  de  Paria  (4)  ont  décidé,  et 
H*  Troplong  (5),  Maaié  (G)  et  Delamarre  et  Le 
FntcTtn  (7)  enseignent  qoe  rendoasement  d*ef- 
ial»  de  eomnaerce,  la  tradition  des  actions,  dea 
olrfigatione  et^  en  général,  de  toatea  lea  valenra 
mm  porteur,  sofibent,  même  Tis-k-Tis  des  tiers, 
peor  le  conatitation  régulière  da  gage,  par  le  mo- 
tif q«*île  eeA^ent  bien  pour  la  tranamission  régu* 
fière  de  le  propriété.  On  arriva  ainsi  k  sonstraire 
le  neaatâseemuit  dea  Talears  incorporelles,  tout  k 
le  ^<>âS*^  formalités  de  Tart.  3074  et  k  celles  de 
Ten.  M75  qoi  preacrit,  comme  on  aait,  la  signi- 
ition    de  Tacte  de  nantissement  au  débiteur 

il  »*agil  d*ane  créance  mobilière. 
■  Toalefoia,  il  faut  ajouter  que  l*arrèt  de  la 
wr  de  Paris,  du  10  mai  1858,  a  été  cassé  par  la 
Covr  de  ca«aation  qui  a  jugé,  k  la  date  du  10  juin 
1B66,  dena  Taffaire  Tburneyssen,  que  les  arliclea 
90Q4  et  2075  étaient  applicables  an  cas  de  nan- 
lejot  oonstilné  en  obligations  au  porteur  (8)* 
•  I^e  légialation,  comme  nous  Tavons  dit,  a 
_  lent  marché  dans  un  sena  favorable  an 
^ege  oommercial. 

«  On  avait  commencé  par  le   rendre  moina 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  caïaatioo,  do  18  mara 
1845  (Dallos,  1845.  I.  345).  —  Taopi.OMe,  De 
mamUutmml,  n*  135. 

(3)  Arrêt  du  20  avril  18S7  (Dsllox,  1858 ,  S, 
110). 

(S)  Arrêt  da  17  avril  1845  (Ddlloz,  1845,  3, 
118). 

(Ai  Anêt  da  10  mai  1858,  (Dallos.  1860.  1, 
349). 

(5)  TaOPLOHO,  Du  nantusemmtf  n*145. 

(6)  Ukmt,  Droit  c^m.^  n«*  516  et  soiv. 

(7)  DsLAïUBaB  et  La  Poitkvim,  Cont,  de  commis*, 
t*  3  •  n**  596  et  niiv. 

(8)  Dalloa,  1860,  i,  340. 


onéreua,  en  remplaçant  par  on  droit  fiie  peu 
élevé  le  droit  proporlionnîel  d'enregistrement  qoi 
grève  le  nantisaement  civil.  Pois,  on  n'a  paa  taidi 
k  penser  que  l'intérêt  du  commerce  exigeait  qe*on 
dégageât  le  central  de  gage,  am  moina  poor  car- 
tains  établiasementa  de  crédit,  et  en  dernier  lieo« 
pour  ane  furme  particn liera  de  nantissement,  de 
quelqnas-nnea  dea  règles  prescrites  par  le  Gode 
Napoléon,  an  sujet  du  prêt  sur  gage. 

«  Une  loi  dn  8  septembre  1830  diapoaa,  en  ef- 
fet, d^ abord  que  les  actes  de  prêta  aor  dépôts  ei 
consignationa  de  marchandisca,  fonda  publias 
firançais  et  actions  des  compagnies  d'industrie  et 
de  commerce,  dans  U  em$  pr^  pmr  Cmrt,  05  é», 
Code  de  aamnwrre,  seraient  admia  k  Tenregiatre- 
ment  moyennant  le  droit  fixe  de  3  fir.  i  et  par  «a 
décret  du  36  mars  1848  (art.  lOJ  et  une  loi  da 
10  juin  1853  (art.  1*')*  Mita  faveur  fat  éleadoe 
k  iouM  iê$  aeln  d*  naniitiemtnt  faits  par  tes  cMn^- 
toirs  tt escompte  et  les  smu^ompioirs  de  gmremiie, 

«  Quelqaea  années  aprèa  la  loi  de  1830,  la  Ban- 
que de  France  vécut,  dansTintérét  ducommeroe, 
le  bénéfice  d*nae  dooble  eaceptioa.  Autoriaée  k 
prêter  aur  lea  effeta  pablica  françaia  avec  ou  aana 
échéance  fixe  (loi  dn  17  mara  1834t  «rU  3),  snr 
lea  actiona  et  obligationa  de  chemins  da  fer  (Dé- 
cret du  3  mars  1853,  art.  3),  sur  las  obligationa 
de  la  ville  de  Paria   (Décret  du  38  mars  1853* 
art.  1*'),  et  &or  les  obligations  du  Crédit  foncier 
de  France  (Loi  du  0  join  1857,  art.  7),  la  Banque 
est  affranchie,  pour  les  prêts  qu'elle  fait  sur  ces 
diverses  valeurs,  non-aaolament  dea  dispositions 
de  Part.  ^74  qai  prescrit  l'enregistrament  de 
Tacte  de  prêt^  roaia  ansai  de  l'arU  2^78  qui  inter- 
dit an  créancier,  k  défaut  de  paiement,  de  dia|>o- 
aar  du  gage,  et  qui  Toblige,  an  oe  eas,  k  recourir 
k  la  justice  pour  en  faire  ordonner  la  vente  aux 
enchères.  Aux  termea  de  la  légialation  qui  lui  est 
propre,  le  gage  constitué  au  profit  de  la  Banque 
eat  établi,  même  k  l'égard  des  i  iers,  par  un  sim- 

{»le  engagenaent  sons-aeing  privé,  non  enregistré,  et 
•nte  par  remprunteur  da  satisfaire  k  1  engage- 
ment^ elle  a  le  droit  de  faire  vendre  k  la  Bourse, 
par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  tout  ou 

{>artie  des  valenra  engagées,  dès  le  lendemain  de 
'échéance,  «oiu  qu*U  soit  besoin  de  mise  en  dewsemre 
ni  «Comicsmê  mire  formalUi,  (Art.  3  et  4  de  la  loi  du 
17  mai  1834»  et  art.  S  et  5  de  l'ordonnance  du  15 
juin  1834). 

■  Les  comptoirs  «teseompte  et  les  sous-comptoirs 
de  gmratdie,  antoriaêa  k  faire  dea  avaîtaces  sur  nan- 
tissement de  marchandises,  titres  et  valeurs,  ne 
sont  paa  diapenaéa  de  l'acte  enregistré,  mais  de 
l'autorisation  de  justice  pour  la  vente  dn  gage  k 
l'échéance.  (ArU  Odn  décret  dn  15  mars  1848; 
art.  3,  S  3,  de  la  loi  dn  33  août  1848,  et  art.  !•' 
de  la  loi  du  10  jain  1^3.) 

•  Le  Crédit  foncier,  poor  les  avancea  sur  dép6t 
d'obligations  foncières,  est  dispensé,  comme  la 
Banque,  tout  k  la  fois  de  l'enregistrement  de  l'acte 
de  nantissement  et  de  l'aatorisation  de  justice 
pour  vendre  en  caade  non-paiement  k  l'échéance. 
(Loi  do  35  jain  1857,  art.  1,  3  et  3.) 

t  Enfin,  d'une  manière  plus  générale,  et  quel 
que  soit  le  préteur,  la  loi  da  38  mai  1858  a  dé- 
rogé aux  dispositions  du  Gode  Napoléon  pour  tous 
les  aotea  de  prêt  6nr  nantissement  qui  se  font  au 
moyen  des  warrants. 

«  L'endosaemenl  du  warrant  vaut  nantissement 
de  la  marchandise  quelconque  dépoaéQ  tiens  un 
magasin  général,  an  profit  du  ceesionnaire.  Cet 
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dndoHemMit  q«i  eoMlilae  le  central  de  nanllf- 
MiiMDt  doit  être  daté  et  n*a  pat  besoin  d^^lre 
enregistré.  On  j  a  aappléé  par  l'obligation  iœ* 
poié  an  ceMionnaûre  du  warrant  de  faire  immé' 
diatement  tranacrire  TendoiseBient  du  werrant 
sor  les  regiatre»  dn  magaain.  (Art,  A  «^  5  de  la 
lot  dn  38  mai  1858.) 

«  Relalivement  h  la  rente  en  cm  de  non-pait^ 
ment  i  réobéanee,  elle  a  lien  à  la  diligence  dn 
porteur  dn  warrant,  hnit  jonrs  après  le  protêt, 
aans  formalité  de  justice,  par  ministère  de  cour- 
tier» (Art*  7.) 

•  Ces  facilités  noorelLes  données  am  gage  oom« 
merdal,  lorsoae  le  prèteor  est  nn  des  établisse» 
BMnte  de  créait  que  noos  aTons  nommés,  on  Lors* 
qoe  ee  contrat  a  lien  sons  la  forme  de  warrant» 
ont  été  aecaeillies  avec  «ne  grande  faveur  par  la 
commerce,  et  ses  opérations  j  ont  ironvé  nn 
gà'and  pfont,  particmièrement  dans  cas  dernières 
années^  S«r  Certaines  places,  comme  Nantes  et  le 
Havre  par  eaemple,  on  nse  très-largement  de  ces 
facilités  an  grand  avantage  do  commerçât  et  sans 

3n*aocan  inconvénient  ait  étéaignalé.Le  contrat 
e  gage  appiiqné  aux  affaires  oommercialas  «at 
donc  définitivement  entré  dans  nos  mosors  ;  il 
est  devenu  nn  des  mojen»  de  crédit  les  pins  se- 
rieax,  et  l'on  des  pins  économiques,  parce  que 
c'est  lui  qui  offre  an  préteur  les  garanties  les  plus* 
solidesk  Hais  il  ne  peut  être  pratiqué  aana  péru  et 
d*une  manière  toit  k  fait  avantageuse  que  sons 
la  forme  de  warrant,  ou  avec  les  établtssemenla  de 
crédit  qui  jouiawnl  d*nne  législation  privilégiée, 
et  pour  oertaines  natures  de  valeurs.  En  deboc» 
de  ces  cas  spéciaux,  il  reste  soumis  aux  règles  aé* 
vères  du  Code  Mapoléoa,  et  aux  évenloalités  de  la 
Jurisprudence  qui  l'a  interprété. 

«  Le  moment  est  donc  Tenu  de  tenir  la  pro- 
messe de  l'art.  2084  et  de  coœblBr,  en  ee  qui 
concerne  le  gage  commercial,  la  lacunes  de  la 
législation.  La  jurisprudence  a  fait  ce  qu'elle  apq 
pour  combler  ces  lacunes.  Ses  arrêts  sont  devenns 
une  sorte  de  règle,  péniblement  enfantée,  à  l'aida 
de  laquelle  on  a  marché,  mais  une  règle  peu  pré* 
ctse,  perpétuellement  conteatée,  et  à  laquelle  il 
est  ni^ent  de  snbstituer  une  loi  claire,  simple, 
qui  soit  nn  guide  sAr  et  «n  rapport  avec  les  hab»* 
tndes  dn  commeroe  et  avec  ses  besoins. 

«  Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  le  conseil 
d'Etat  a  adopté  et  que  nous  veocma,  an  nom  du 
gouvernement,  soumettre  anx  déiibéraliona  dn 
Corps  législatif 

«  Avant  de  nous  expliquer  sttr  lea  dispositlont 
mêmes  du  projet  de  loi,  noos  devons  appeler 
votre  attention,  meflsieOrs,  sur  la  forme  qui  lui  a 
été  donnée. 

«  Fallait-il  procéder  par  une  loi  spéciale,  on 
chercher  k  faire  entrer  les  dispositions  nouvelles 
ians  le  cadre  dn  Ck)de  de  commerce  f 

•  Vous  n^hésilerex  pas  sans  doute  k  penser, 
comme  nous,  que  ce  dernier  parti  est  préférable, 
k  la  condition  toutefois  :  1*  de  rattacher  les  dis- 
positions nouvelles  è  nne  matière  où  elles  trouvent 
place  logiquement}  2°  de  ne  modifier  que  le 
naoins  possible  le  numérotage  des  articles  dn  Code. 

a  On  pouvait  se  demander  sUI  n*j  aurait  pas 
lieu  de  faire  entrer  le  projet  dans  le  titre  Dt$ 
aekmtê  et  desvmies.  Mais  le  litre  des  achats  et  des 
▼entes  se  compose,  an  Code  de  eommerae ,  d'un 
article,  unique.  En  ajoutant  k  cet  artida  toutes 
les  dispositions  que  comporte  la  réglementation 


do  gage  commercial,  il  anralt  fallu  falro  na  article 
dém  >sQré  et  composé  d'un  nombre  considérable 
de  paragraphes.  (Tétait  un  inconvénient. 

fl  Le  gage  peut  d'ailleurs  se  rattacher  d*nne 
manière  tout  aussi  logique  au  titre  6,  relatif  anx 
commissionnaires,  puisqu'en  définitive  lea  dispo- 
sitions relatives  an  privilège  accordA  aux  com- 
missionn sires  pour  les  avances  faites  car  les  nur- 
cbandises  qui  lenr  sont  consignées,  ne  sont  antre 
chose  qu'une  application  des  règles  relatives  an 
prêt  sur  gage,  auxquelles  l'art.  05  renvoie  expres- 
sément. 

»  On  s'est  donc  décidé  &  encadrer  leé  dispoii'' 
tiens  nouvelles  dans  le  titre  0  «  ^i ,  en  ce  mo* 
ment,  a  ponr  rubrique  :  Des  eomnùssiatmairea ,  et 
qui  serait  intitulé  désormais  :  Du  gage  et  det  eom» 
miuiomairts.  Une  section  nouvelle,  qnl  prendrait 
le  n.  1,  serait  ajoutée  à  ce  titré  et  aurait  pour 
rubrique  bpéciale  :  Du  gage,  La  section  qol,  ao* 
tnelleiuent,  porte  le  n.  l,et  qui  est  intitolée  :  D^ 
commissionnaires  en  générai ^  prendrait  le  n.  2t  et 
serait  condensée  en  deux  articlet,  au  lieu  de  cinq 
ou'elie  contient  actuellement,  ce  qai  permettrait 
de  gagner  troi^  articles  pour  les  dispositions  nou- 
velles k  insérer  dans  le  Code.  Les  sections  3  et  8 
actuelles  prendraient  les  n.  S  et  A,  sans  change- 
ments. 

fl  Telle  est  la  forme  qu'on  vous  propose  de  don* 
ner  au  projet  de  loi,  si  vous  crojex  devoir  i'adop* 
ter.  Il  nous  reste  k  vous  exposer  les  considérations 
spéciales  qui  motirent  Us  différentes  disposilioni 
qq»  7  sont  Aontenoes.  a 


Rapport  de  ta  commissUm, 


«  Le  privilège  en  faveur  dn  eniancier  gagiste  a 
été  considéré  de  tout  temps  coanne  ans  cImms 
utile  an  crédit.  Il  procure  k  ceux  qui  en  ont  be- 
soin les  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires,  en  don- 
nant an  prêteur  la  certitude  complète  de  son 
remboursement  )  et,  quand  l*tasage  tf en  généralisa, 
il  devient  nn  mejen  puissant  de  la  prospérité  p«- 
bliqne. 

a  Mab,  k  des  époques  heureusement  déjk  reçu* 
lées,  il  a  donné  lien  k  des  abus  qui,  sans  le  dé- 
précier tont  k  f^it ,    l'avaient  entouré  d'une  cer- 
taine défaveur.  H  avait  abrité  et  facilité  les  col- 
lusions fradnleuses  k  Taide  desquelles  un  débiteur 
de  mauvaise  foi  ponrait  soustraire  nne  partie  de 
aon  actif  k  ses  crëancien.  Il  avait  couvert,  tnîtt 
les  mains  d'avides  prêtenrs,  des  conventions  nsn- 
raires  ;  et  le  législateur  se  trouva  ainsi  dans  la  né- 
cessité d'imposer  k  sa  création  et  k  son  dénono- 
ment  des  conditions  rigoureuses  propres  k  en 
éloigner  les  inconvénients    auxquels  il  pouvait 
donner  lieu.  Ainsi,  dana  l*ancien  droit,  Tordon- 
sance  de  1673  ne  le  consacrait  que  lorsqu'il  avait 

S  ris  naissance  dans  un  acte  passé  en  minute  pai^ 
avant  notaire,  contenant  la  somme  prêtée  ^  re- 
nonciation des  objets  donnés  en  gage,  ou  accom* 
Sagné,  avec  mention  expresse,  d'une  facture  on 
iventaire  exprimant  les  quantité,  qualité,  poids 
et  mesure  des  objets  composant  le  nantisse- 
ment. 

«  Toutefois,  on  admettait  que  la  rigueur  de  ces 
prescriptions,  noiquement  dotinée  k  rëpriinerla 
fraude  et  l'osurc,  pouvait  fléchir  quand  la  bonne 
foi  do  créancier  gagiste  était  démontrée.  On  coop 
sidérait  surtout  qu'eu  matière  commerciale,  U 
faveur  que  réclamait  le  mouvement  des  affairts 
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êutéSl  afErandiir  le  gage  de»  formaliUs  qui  gè- 
niciit  antant  qa^elles  protégaient. 

■  Lft  God«  IfapoMon,  par  aei  art.  207Ael2084i 
j'en  approprié  ces  régies  ;  le  premier  n^admet  de 
priBÎMge  ao  profit  da  créancier  gagiste  qo*aatanl 
fofB  T  a  ttA  acte  public  oo  sûns-seiog  privé  d&meot 
itMftgbUé,  contenant  déclaration  ae  la  somme 
prttéc,  ainsi  que  la  nature  et  Tespèca  des  choses 
nmiaea  en  gagei  on  ttn  état  annexé  de  leurs  qoa- 
ilé,  poUb  «t  mesure. 

•  Qnant  av  second,  il  déclare  formeltcmenl 
q«e  lea  dSspoaitioitt  des  art*  2074  et  antres  ne  sont 
^oiBt  applicables  anx  matières  de  commerce  ;  re- 
cOBBai^aiit  ainsi  avec  une  grande  netteté  que  le 
commerce  avait  k  tirer  dn  contrat  de  gage  un 
paod  parti  pour  la  prospérité  commerciale  et 
iadosIriBUe;  qn^ildeTait  être  affranchi  de  tontes 
hm  formalités  longnes  et  coûteuses  qoi  enchai- 
■aient  la  même  eonveniion  en  matière  cifile. 

«  MaU»  ^and  Tint  pins  tard  le  Gode  de  com- 
merce, il  ne  s*occnpa  du  gage  que  dans  son  appli- 
cation  an  contrat  de  commission^  et,  après  avoir, 
à  ton  art.  93,  dégagé  le  privilège  dn  commission- 
naire qui  a  fait  des  avances  sur  les  marchandises 
1  lai  «tpédiées,  de  tontes  les  précautions  exigées 
par  la  loi  civile,  quand  rexpédition  a  été  faite 
fana  antre  place,  il  Ta  de  noovean  assnietti^ 
dans  son  art.  95,  k  ces  consti^tations  exception- 
aeUes,  lorsqtie  les  marchandises  ont  été  déposées 
on  consignées  par  un  individu  résidant  an  même 
liea  que  le   conunissionnaire.  Y  avail*il  le  une 
restriction  è  la  déclaration  si  précise  de  rarticle 
Mft  dn  Gode  Napoléon,  et  le  commissionnaire, 
an  cas  pr^vn  par  l'art.  OS  dn  Code  de  commerce, 
itait-il  le  seul  mû  fftt  appelé  à  profiter,  pour  Texer- 
cSae  de  son  privilège,  de  la  facilité  de  preuves  pro- 
flûse  Al  commerçant?  ou,  an  contraire,  le  com- 
fldnionnaire  résidant  an  même  lien  que  celui  qoi 
M  avait  consigné  les  marchandises  était-il  seul 
condamné,  pour  être  préféré  aux  autres  créan- 
dMs,  ittx  constatations  exigées  par  la  loi  civile? 

«  Cea  question*  livrées  k  la  controverse  ont 
dDikné  Hen  h  une  foule  de  décbions  contraires,  au 
milieu  desquelles  le  jnrisconsolte  Iai>méme  est 
sauvent  exposé  k  s^égarer.  Les  arrèb  intervenus 
mr  les  art.  93  et  95  du  Code  de  commerce  com- 
|Osent  nn  véritable  dédale  d*o&  les  esprits  les  plus 
ctereés  ni|  sortent  qu*avec  la  plus  grande  peine  ; 
«Il  coup  s&r,  et  cVstlè  tout  ce  qui  nous  intéresse 
lêrieosement  sur  ce  point,  on  est  autorisé  è  dire 
4pc  le  commerçant,  le  capitaliste  on  Tempron- 
laar  ne  sauraient  j  trouver,  pour  la  pratique  des 
nérations  sur  gages,  que  ^m  dontes  et  des  obscn- 
m^  incompatibles  avec  le  mouvement  régulier 
éa  affaires,  et  par  suite  avec  leur  développement. 
«  Toutefois,  ainsi  crue  Ta  fait  remarquer  Tex- 
nosé  des  molilsj  et  k  répoque  où  nous  sommes, 
il  ressert  de  la  jurisprudence  une  tendance  mar- 
quée à  rémancipalion  du  contrat  de  gage.  Les 
uits  ont,  comme  toujours,  exercé  leur  empire  ; 
les  interprètes  de  la  loi  no  pouvaient  être  insen- 
AleS  k  ce  besoin,  qoi  pousse  la  richesse  mc^ilière 
k  le  multiplier  par  une  incessante  mobilité;  ib 
ont  reconnu  que  Tendossement  pour  les  effets  de 
commerce,  la  remise  pour  tontes  les  valeurs  au 
portenr,  étaient  des  preuves  soiBsantes,  même 


un  emprunteur  de  la  même  réiideikce*  lu  gage 
constitué  en  matière  commerciale  échappe  aux 
formalités  prescrites  par  la  loi  civile. 

«  U  7  aurait  plus  qu'une  tendance  dans  casdér 
cisioDS  principales,  et  Ton  pourrait  considérer, 
sauf  quelques  légères  modifications  qui  resteraient 
encore  k  laire,  qoe  la  loi  qui  permet  de  pareilles 
sentences  est  suffisante  k  tous  les  besoins.  Mais  la 
jurisprudence  a  des  retours  qu'il  serait  impru« 
dent  de  ne  pas  prévoir  ;  et  l'exposé  en  signale  on, 
dans  nn  arrêt  de  la  Cour  de  casiatiou,  du  19  juin 
1860  (1),  qui  a  eu  trop  d'éclat  pour  qu'on  ne  re- 
connaisse pas  la  néces:kité  de  demander  k  une  loi 
nouvelle  des  règles  désornîiais  fixes  et  invarisbles 
pour  le  privilège  du  créancier  gagiste. 

«  A  c6té  de  ce  travail  de  la  jurisprudence,  ia 
législstion  n'est  pas  restée  inacUve,  et  laissant  de 
côté  la  défaveur  qui  avait  continué  k  peser  sur  le 
contrat  de  gage,  éclairée  par  les  nécessités  oui 
commençaient  k  se  produire  dans  le  monde  des 
affaires,  elle  a  marché  d'un  pas  prudent,  mais  sûr, 
k  la  réforme  que  nous  vous  proposons  aujourd'hui. 
«  Parmi  les  formalités  de  l'article  2074«  ponr 
la  constitution  du  gage,  se  trouve  i'enregisnemaai 
de  l'acte  qui  le  constate  ;  le  droit  proportionnai 
qui  devait  être  payé  avait  son  importance.  Une 
loi  do  0  septembre  1830  J  a  subsliUié  nn  droit 
fixa  de  2  fr.  pour  les  prêts  sur  dépôU  et  consigna- 
lions  de  marchandises,  fonds  publics  français  et 
actions  de  compaguies  d'industrie  et  de    coin* 
merce,  dmn$  U  ea»  prévu  par  PartieUVidu  C^dt  dt 
eommgree,  c*esl-k-dire  dans  le  muI  cas  oà  le  §age 
commercial  doive  être  enregistré.  Les  actes  de  nan- 
tissement faits  par  les  comptoirs  d'escompte  et  les 
sous  comptoirs  de  garantie  furent  appelés  k  jouir 
du  même  avantage,  par  un  décret  dn  36  man 
18â8  et  par  une  loi  du  16  juin  1853. 

«  Une  des  conditions  les  pins  propres  k  empè- 
cher  la  formation  dn  contrat  de  gage  e^t  assuré- 
ment celle  qui  est  impesée  au  prêteur  par  l'article 
2078  du  Code  Napoléon.  La  perspective  pour  lui» 
k  défaut  de  paiement  k  l'échéance,  de  ne  pon* 
voir  disposer  du  gage,  et  le  pUu  souvent  de  re- 
courir k  un  procès  pour  le  réaliser  et  recevoir 
son  remboursement,  est,  k  coup  sûr,  nn  des  ob- 
stacles \^  pins  sérieux  pour  un  capitaliste  k  en- 
gager son  argent  dans  un  prêt  sur  nantissement. 

•  Une  loi  du  17  msi  183Û  et  une  ordonnance 
du  15  juin  183ft  ont  levé  cet  obstacle  pour  la 
Banque  de  France,  qui  fut  autorisée,  indépen- 
damment de  la  dispense  d'enregistrement  qui  lui 
fut  accordée  par  plusieurs  lois  et  décrets,  pour 
prêts  sur  certaines  valeurs,  k  faire  vendre,  an  lan- 
denutn  même  de  l'échéance,  sans  paiement,  tout 
ou  partie  des  valeurs  données  en  gage»  et  cela 
tmns  qi£U  aoU  besoin  dt  vdae  en  demsure  ni  éamiMe 
autre  fomuUiti, 

«  Cette  dérogation  k  l'article  S078  dnCode  Na- 
poléen,  poar  la  vente  des  marchandises,  titres  oo 
valeurs  sur  lesquels  ib  sont  autorisés  k  prêter,  a 
été  étendue  aux  comptoirs  d'escompte  et  sous- 
comptoir»  de  garenlie  par  les  décret  et  loi  des 
15  mars  et  23  août  18^8,  et  par  la  loi  du  iO 
jum  1853. 

«  Une  loi  du  25  juin  1857  a  également  placé 


portenr,  étaient  des  preuves  soiBsantes,  même  le  Crédit  foncier,  pour  les  avances  sur  dépôt 
vis-i-vis  de5  tiers^  pour  la  constitution  du  gage,  d'obligations  foncières,  dans  lu  même  position 
Ils  ont  même  décidé,  en  conformité  »ie  l'opinion  -     — ■  ■        i    "  """ 


opm 
li  aotoriséede  U.Troplong,  que,  hors  le  cas  prévu 
par  l'article  95  du  Code  de  commerce,  celui  où  la 
coniignation  faite  an  commissionnaire  l'a  été  par 


(1)  Cet  arrêt  décide  que  les  art.201Û  et  2075  du 
C.  Nap.  sont  applicables  au  nsntiaseaaest  con- 
stitué en  obligations  au  porteur. 


UIFIBB VRAIf$AU.  —  MAfOLÉOll  lU.  —  S5  MAI  1S63* 


400 

TITRE    YI.    Du  GAGE   ET  DBS  COMMIS- 

SIONNAIBES  (1). 

Section  i'*.  Du  Gage  (â). 
91(5).  Le  gage  cent  ti  tué  soi  i  par  uneom- 


merçaDt,  soit  par  un  iodivIdB  non  com- 
mercaot,  pour  un  acte  de  commerce,  se 
constate,  A  regard  des  tiers  comme  à  l'é- 
gard des  parties  contractantes,  conformé- 


que  la  Banque  de  France,  et  pour  TenregUtre- 
menl  de  Tacte  de  nanliuement,  et  pour  la  Tente 
da  gage  en  c»$  de  non-paiement  à  Téchéance. 

«  One  loi  du  28  mai  l858i  sur  les  négociations 
concernant  les  inircbandiaes  déposées  dans  les 
magasins  générant,  a  enfin  consacré  nne  dernière 
dérogation  ani  art.  207^  et  2078  do  Code  Nap- 
léout  en  aatori»anl  loat  ceasionnaire  de  warrant 
par  la  voie  de  simple  endossement  non  enregis» 
Iré,  mais  transcrit  sur  les  registres  da  magasin  gé- 
néral, h  faire  vendre  la  marchandise  formant  son 
cage  hait  joars  avant  le  protêt»  sans  formalité  do 
justice  et  par  ministère  de  coarlier. 

AÎDu,  poor  les  gages  constitués  an  profit  de  la 
banque  de  France,  en  effets  publics  trançab,  en 
actions  et  obligations  de  chemins  de  fer,  en  obli- 
lions  de  la  ville  de  Paris  oa  dn  Crédit  foncier  de 
France;  an  profit  des  comptoirs  d*escoropte  et 
aoua^H>mptoirs  de  garantie,  en  marchandisest  ti- 
tras et  valeurs;  au  profit  du  Crédit  foncier,  en 
obligations  foncières  ;  au  profit  da  tout  ceasion- 
naire de  warrant,  en  marcnandises  déposées  dans 
les  magasina  généraux  ;  pour  tous  ces  contrats  de 
gages ,  les  formalités  gênantes  des  art.  3074  et 
21678  ont  été  effacées  par  nne  succession  de  dispo- 
sitions spéciales.  11  est  remarquable,  dVilleurs, 
que  ces  facilitée  nouvelles  données  k  Temprun- 
iaur  sur  gages  mobilier»  d*une  certaine  nature 
sont  mises  à  la  dispoaition  de  tous,  commerçants 
on  non ,  sans  distinction  ;  de  telle  sorte  qu'elles 
peuvent  être  considérées  comme  contenant  une 
véritable  dérogation  non-seulement  aux  règles 
commerciales,  mais  encore  k  la  loi  civile  en  ma- 
tière de  gage. 

«  Cette  analyse  rapide  dn  travail  qui  s^est  fait 
dans  la  jurisprudence  et  dans  la  législation  depais 
1808  marque  avec  précision  la  transformation 
qois*est  opérée,  depuis  cette  époque,  dans  les  idées 
et  dans  les  morar».  L*emprnnt  sur  gage  a  cessé 
d*être  celle  opération  discréditée  dans  laquelle  un 
débiteur  obéré  ne  trouvait  qu'avec  peine   et  k 
grands  frais  on  créaucier  qui  consentait,  toujours 
avec  défiance,  è  accepter  un  nantissement.  II  est 
devenu,  au  contraire,  une  convention  honora- 
ble et  d'ane  utilité  osaelle.  11  a  cessé  d*ètre  un 
moyen  d*utiliser  une  dernière  ressource,  et  il  est 
devenu  Pagent  et  le  moyen  des  crédits  les  plus 
solides  et  les  mieux  établis.  H  est  sorti  des  mains 
de  Puaure,  pour  entrer  dans  le  monde  des  affaires 
grandes  et  honnêtes.  Il  y  multiplie   la  fortune 
mobilière  déjk  si  considérablement  accrue,  et  il 
Paide  è  se  répandre  dans  le  pays  pour  y  féconder 
le  travail  sous  toutes  tu  formes.  Le  contrat  de 
gage  a  donc  conquia  railiranohissement  et  la  li- 
berté que  le  projet  demande  pour  lai ,  «t  on  ne 
saurait  attendre  plus  longtemps  pour  brûer  les 
chaînes  qui  Pentravent  encore  dans  les  services 
qu'il  peut  rendre  et  que  la  juri^rudence  n'a  pu 
que  détendre*  • 

Dans  la  discussion  générale ,  H.  CaiV/oumm  a 
demandé  que  les  facilités  accordées  au  geigt  eom- 
merdai  passent  être  étendues  an  gage  agricoU  ; 
c'est  l'expression  qu'il  a  employée  pour  désigner 
las  gages  qai  seraioni  constitués  dans  l'intérêt  de 
1*agricollare. 


Il  a  énuméré  les  valeurs  qui  seraient  aoscepti< 
blés  de  fournir  an  aliment  au  crédit  agricoi*»  e< 
il  en  a  porté  le  chiffre  à  0  milliards* 

Il  a  pensé  que  Ton  pourrait  se  dispena«r  <I*or- 
donner  b  mise  en  possession  du  créancier  ;  m  oar, 
a-t-tl  dit,  dans  toutes  les  saisies,  lo'débituar  peaal 
être  comlîiué  gardien.  Donc  le  gage  p«at  re»t«r 
aux  mains  dn  débilenr  ;  le  jour  oh  une  satsitt  a 
frappé, un  objet,  il  est  dans  les  conditiona  <i*oa 
gage  donné.  » 

•  On  prétend,  a-t-il  ajouté,  qu'il  y  aura  deiia^er 
de  fraude  et  que  les  tiers  pourront  être  trompés. 
J'aurais  compris  celte.objeclion  avant  la  révi»ioai 
do  t^e  pénal  ;  mais,  depuis  que  nous  avons  voté 
l'art.  400  modifié,  il  n'y  a  plus  de  difficulté.  Voos 
aves  décidé  que  les  peines  de  l'art.  ftOi  seradent 

également  applicables  k ou  aux  ti«ra- 

donnenrs  de  gages  qui  auraient  détourné.    •   .   • 
les  objets  donnés  en  gage.  » 

M.  JotêttM  a  répondu  que  l'observation  de 
M.Guillaumin  ne  pouvait  être  considérée  comnac 
un  reproche  adressé  è  la  commission  ;  il  a  rappeléi 
pour  le  proof  er,  le  passage  du  rapport  dans  lequel 
sont  manifestés  des  idées  et  des  vœux  analogues 
k  ceux  que  M.Guillaumin  a  exprimés.  Voy.  sai/»rà, 
page  398. 

11  a  fait  remarquer  d'ailleurs  que  la  commjaaion 
n'avait  qu'à  étudier  la  législation  relative  aagaige 
commercial  et  qu'elle  n'avait  point  à  se  pronon* 
oer  sor  le  gage  civil. 

M.  UUlH  «  dit  que  pour  que  l'agricaltura  pût 
donner  en  gage  son  attirail  agricole  ou  aes  pro- 
duits, il  faudrait  commencer  par  transformer  le 
contrat  danantisaement;  «on  a  parlé,  a-t-il  ajoalé, 
de  gage  k  domieile  ;  mais  dans  le  contrat  de  nen- 
tiasement  le  gage  doit  passer  aux  mains  da  crien- 
cier  ;  ce  serait  donc  dire  que  les  meubles  «ont 
susceptibles  d'hypothèque;  si  Ton  vient  k  étndiar 
cette  proposition,  il  y  aura  k  voir  a'il  faut  boola- 
verser  toute  notre  législation.  > 

M.ComiM^et,  commissaire  da  gouvernement,  en 
promettant  que  les  questions  soulevées  par  les  ho- 
norables préopinants  seraient  l'objet  d  une  étnde 
attentive,  n'a  pas  dissimulé  les  diJÉcultés  qu'elles 
font  naitre.  «  Il  faut  bien  se  garder,  a-t-il  dit,  de 
perdre  de  vue  rintérêt  des  tiers  en  cette  matière* 
Le  projet  de  loi  dispense    de    l'enregistrement 
l'acte  constitutif  du  gage  ;  pourrait-on  le  faire 
en  matière  agricole  ?  Si  les  écritures  sont  bien  te- 
nues dans  le  commerce,  en  est-il  de  mèice  dans 
les  fermes  ?  Ensuite,  il  est  nécessaire  de  faire  sor- 
tir le  gage  de  k  possession  dn  débiteur;  troovera- 
t-on  moyen  de  suppléer  k  cette  tradition  par  la 
consignation  k  domicile?  Les  tiers  seront-ils  aver- 
tis que  le  détenteur  n'a  plus  la  disposition  de  am 
produits?  je  n'insiste  pas  sarces  difficultés,  je  me 
borne  k  les  indiquer,  pour  montrer  qu'il  ne  àifflt 
pas  de  poser  la  question  pour  la  résoudre.  • 

(1»  2)  Dans  le  Code  de  commerce,  le  litre  est 
intitulé  ;  Dm  commUtiotmalrtt^  et  la  section  pro" 
mière  iDe$  commû<ùmna»re«m^Àiire/;  l'exposé  des 
motifr  explique  pourquoi  les  rubriques  dn  titre  et 
de  la  section  ont  été  modifiées. 

(3)  L'exposé  des  motifs  explique  cet  article  dans 
les  termes  suivants  :  «  Le  paragraphe  i*'danon- 
vel  article  91  contient  une  des  dispositions  eswn 
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projet.  Il  Ciit  àkpuâUr^,  pour  le  f •§ e 
par  vu  commerçant  toit  (fjOL^iX  reçoire 
i»  éPmn  entre  eommerçanl,  mH  qa*il  le» 
4*wa  ÎBdiTÎda  ooo  commerçenl,  le  aéce» 
formeliiés  exigeas  par  Tarticle  VHH  an 
Napoléon,  pom*  le  gage  cItiI. 
•  n  «et  bon  de  toute  eonteaUtion,  il  eM  main- 
teaamt  parfeiteaeent  reconnu  par  les  antears  et 
par  loB  arrêts  qoe  les  formalités  qui  eiigent  on 


•  contenant  la  dédarstion  de  la 
•  ainsi  qne  IVspèce  et  la  natore  des 
en  gage,  on  an  4(at  annexé  de 
•  ifaelHé,  poids  et  mesure  ne  regardent  qne 
icrs  ;  qa«  les  parties  contrectantM  ne  sont  pas 
è  «tt  opposer  Tinobservalion  ;  qu*ii  leur 
%erd,  l«  Dontia»ementn*eit  soumis  qo^snx  preores 
■■ifiBairos»  eavoir  :  les  preuves  admises  dans  l'or* 
^m  «ivil»  ei  Taffaire  est  civile;  les  preuves  eom- 
~oe,  m  Teffaire  est  commerciale  (a).  L'an- 
jmrispmdenca  admettait  également  celte 
Tempirede  Tordonnancede  167S(é). 
■aie  ai  la  convention  doit  «tre  opposée  h  des 
dit  le  tribun  Gary  {e),  si  le  détenteur  sur 
rédama,  au  préjudice  de  ces  tiers,  le  pri- 
qœ  la  loi  lui  assure»  il  faut  alors  que  la 
d«  ce  gage  on  la  convention  dont  elle 
r«ffat  ait  une  date  certaine  qui  exclue  tonte 
«la  Irande  et  de  collusion  entre  ce  déten- 
•i  le  propriétaire  du  gage.  » 
C*eat  donc,  nous  le  répétons,  uniquement 
an  créancier,  )i  Tégard  des  tiers,  le 
<ia*il  a  entendu  se  réserver  sur  la  valeur 
<fne  les  formalités  de  Tart.  2074  sont 
les.  Cm  motif  est  très-sérieux,  tris-digne  de 
eollicitsHJe  dn  législateur,  qui  ne  doit  rien  né- 
pomr  empêcher  qne  le  privilège  le  plus  lé- 
ai  le  pins  nécessaire  ne  devionne  une  oc- 
de  fraude  au  préjudice  des  tiers. 
■  Tootefaia,  les  formalités  se  paient  cher  ;  il 
t  la»  épargner  aux  affaires  commerciales  si  on 
c|ai*elleB  se  développent.  Celte  nature  d*af- 
d*aillenrs  besoin  de  marcher  avec  rapi- 
âifaft.  Le  temps,  c*est  de  l'argent,  disent  les  An- 
juste  rsison  ;  les  formalités  font  perdre 
pUw  II  serait  donc  utile  el  avantageux  an 
de  supprimer  celles  dont  il  8*agit,  qui 
t  perte  de  temps  et  perte  d*argent,  mais 
h  le  eoodition  qne  Tintérèt  des  tiers  ne  soit  pas 
unminronniSi  qn*à  la  pranve  authentique  quVxige 
la  loi  aciveUe,  on  substitue  un  mode  de  preuve 
là  ofTre  nne  sécarité  suffifente. 
e  On  propose  de  se  contenter  des  preuves  nsi- 
ec  admises  en  matière  commerciale,  telles 
»nt  énumérées  dans  Tart.  100  do  Gk>de 
et  an  moyen  desquelles  »*établi*> 
è  l'égard  des  tiers  comme  k  l'égard  descon- 
tradamte  eux-mêmes,  les  ecliats  et  les  ventes. 

«  La  date  de  Tacte  de  gege  est  un  point  essen- 
tiel k  constater.  Il  faut,  en  effet,  s'aisnrer  qne  le 
comtrat  de  gage  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de 
Tari.  AAO  du  Gode  de  commerce^  qui  prononce 
la  wmllUé^  retmimtment  k  la  ma$»«f  de$  €utn  faiU  pmr 
im  éêkfttmr  fmiiii,  dtptùt  I*ép0^iu  déterminée  par  le 
Mau  étmnt  celle  de  /«  eessati«m  de  ses  paU' 
t,  «as  «Ions  lêi  dix  jours  qui  auront  précédé  cette 


•  Or»  n'est-ce  pas  déjà  nne  garantie  très-sérieuse 

(«)  IWkrunw,  Du  nmiUi$sem*Ht,  n*  100. 
\jk)  Pomsm,  NmUiseemmitf  n*  17. 
fs)Fusv,  t.l5»p«315. 
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contre  nne  date  fausse*  qne  Tart.  117  dn  Code 
pénal,  duquel  il  résulte  qu'antidater  un  aote  de 
eommeroe,  dans  nne  intention  frauduleuse,  ce 
n'est  pas  moins  qne  commettre  un  faux  en  écri- 
ture de  eommeroe,  et  s^exposer  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  k  temps. 

•  Pois,  les  moyens  de  preuves  énnmérés  dans 
fart.  100  ont  été  expérimentés  dana  nne  matière 
tout  k  fait  analogue,  et  l'on  sait  aujourd'hui  k 
quoi  s'en  tenir  sur  le  degré  de  sécurité  qu'ils  peu- 
vent offirir  aux  tiers.  Ils  ont  été,  par  fart.  100  lui* 
même,  comme  nous  venons  de  le  dire,  déclarée 
applicables  è  la  constatation,  k  l'égard  des  tiers 
enx*mèmvs,  des  echats  et  des  ventes.  La  vente 
pourrait,  romme  le  gage,  dissimuler  un  détour- 
nement fraudnieux  an  préjudice  des  tiers  créen* 
ders.  En  fait,  les  moyens  de  preuve  permis  par 
le  Code,  pour  établir  et  consUter  la  vente,  n^ont 
jamais  paru  insuffisants  su  juge  chargé  de  recher- 
cher la  date,  la  sincérité  et  Fobjet  de  la  vente, 
en  CBS  de  contestation. 

•  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison,  aujourd'hui  sur- 
tout qoe  la  régularité  dans  les  écriluree  commer- 
ciales est  bien  plus  généralement,  bien  pins  com- 
plètement obserrée  qu'elle  ne  l'étsit  en  1808*  il 
n^  a  pas  de  raison  pour  que  les  preuves  eommer- 
eiales,  suffisantes  pour  éublir  le  sincérité  et  la 
date  de  la  vente,  ainsi  que  son  objet,  k  T^ard 
des  tiers,  suffisantes  pour  prévenir  la  fraude,  snf- 
iîsantea  pour  qoe  le  magistrat  puisse  la  reconnaître 
et  la  réprimer,  ne  suffisent  pas  paiement  an 
même  bot  en  ce  qui  concerne  le  gage. 

«  Le  gage  éteit  vu  avec  défaveur  en  1808, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  ;  il  n'avait  pas  fait 
ses  preuves  k  cette  époque,  en  matière  commer- 
ciale ;  il  n'était  pas  nn  des  moyens  de  crédit  né- 
cessaires au  commerce  ou  usilm  par  lui  ;  on  n'a 
donc  pas  sérieusement  examiné  alors  si  ies  for- 
malité qui  lui  éteient  imposées  justement  en 
matière  civile  étaient  anui  bien  motivées,  aussi 
néceuaires  en  matière  commerciale.  Mais  au- 
jourd'hui Tin  ter  et  est  devenu  sérieux  ;  le  g  sge  est 
pour  le  commerçant  non-seulement  une  ressource 
pour  sortir  d*embarraa,  mais  aussi  nn  moyen  CA- 
cond  d'agrandir  et  d'activer  ses  opératiom.  U  est 
devenu  urgent  d'aviser,  et  puisquil  est  bien  con- 
stant que  les  formalités  de  l'art.  S07A  ne  sont  pas 
absolument  nécessaires  en  matière  commerciale 
pour  sauvegarder  Tinter  et  des  tiers,  que  *a  con- 
steUtion  par  lesmovensde  preuves  énomérésdans 
l'art.  100  et  applicables  k  la  vente  est  une  oonsie- 
tetion  sérieuse  et  qui  offre  toute  garantie»  il  est 
juste  de  fsire  disparaître  ces  formalités  qui  ont 
pour  résultat  de  gêner  et  de  parslyser  le  com- 
merce dans  une  de  ses  opérations  les  plus  dignes 
d'intérêt  et  les  plus  légitimes. 

m  U  n'est  paa  inutile  de  faire  observer  ici  que, 
par  la  généralité  de  ses  termes  qui  ne  distinguent 
pas  s  te  gage  se  constate  à  Pégeûrd  des  tiers,,,  c0r- 
formémeni  aux  dispositions  de  Cari,  100  du  Code  de 
eomanereet  ce  premier  paragraphe  dn  nouvel  arti- 
cle 01  fait  disparaître  toute  distinction  entre  le 
OM  où  les  contractants  habitent  la  même  place, 
et  celui  où  ils  ont  nn  domicile  différent.  Cette 
distinction,  consacrée  par  les  art.  03  et  05  au 
sujet  des  avances  fsiles  par  le  commiisionnaire, 
avait  été  considérée,  par  analogie,  comme  appli- 
cable au  gage  commerciel  proprement  dit  (^. 
Bn  supposant  que  la  différence  de  domicile  ait 

(d)  TaorLone»  Du  nmdieeemeiU,  n.  ISO  elsniv. 
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été  an*  gtranlle  conlrtf  U  frauda  et  ait  pn  mo- 
tirer  nue  distinction  dans  la  Ioi«  la  rapiditâ  dea 
communications  a  complètement  fait  disparaître 
aujourd'hui  cette  garantie,  et  la  distinction  n*a 
plus  de  raison  d'être.  C*est  donc  dans  tous  les  cas, 
et  quelle  que  soit  la  résidence  des  contractants, 
que  le  gage  s'établira  k  Tégard  des  tiers  par  le» 
preuves  de  l'art.  109. 

«  Une  autre  question  controrersée  se  trouva 
également  implicitement  tranchée  par  le  para- 
graphe premier  :  celle  de  savoir  h  ^el  moment 
||es  avances  doivent  être  faite»,  relativement  k  l'é- 
poque de  la  livraison  du  gage,  pour  qu'elles  em- 
portent privilège  (a).  Tel  créancier  a  voulu,  avant 
de  faire  des  avances,  être  en  possession  du  gage  ; 
tel  autre  ,  au  contraire,  a  commencé  par  preicr 
et  n'a  exisé  on  gage  que  plus  tard;  un  troisiëmB 
a  demandé  on  gage  pour  certaiaea  avances ,  puis 
ces  avances  ont  grossi,  et  il  a  exigé  que  le  gage  primi- 
tif s'appliquât  h  ces  avances  nouvelles.  Le  privi- 
lège, Tis-à-vis  des  antres  créanciers  du  débiteur, 
existe  également  dans  ces  cas  divers,  k  la  condi- 
tion que  les  conventions  intervenues  k  cet  égard 
entre  les  parties,  faites  de  bonne  foi  cl  dans  les 
délais  de  1  art.  A46  du  Code  de  commerce,  soient 
constatées  dans  leur  teneur  et  dans  leur  date  par 
las  preuves  de  l'art.  109.  Les  conventions  sont  ce 
qu^eliessont;  c'est  le  niode  de  preuve  k  l'égard 
des  tiers  qu'il  s'agissait  de  déterminer. 

«  De  graves  dissentiments  se  sont  élevés  dans 
la  jurisprudence  sur  la  question  de  savoir  com» 
mont  s'établit  le  gage,  quand  il  s'agit  des  valeurs 
n^ociablas.  Parmi  les  tribunaux,  les  uns  ont  dé- 
cidé qu'il  peut  être  établi  par  l'endossement  ; 
d'antre»,  an  contraire,  ont  jugé  que  l'endossement* 
destiné  k  transmettra  la  propriété,  ne  l'était  pas, 
dans  la  pensée  da  législateur,  k  constituer  un  pri- 
▼ilége  (A). 

«  Le  $  2  décida  cette  queation  en  faveur  da 
l'endossement.  On  pourra  donc,  quand  il  s'agira 
de  valeurs  négociables,  tels  qae  effets  de  com- 
mer.ce,  lettres  de  change,  billets  k  ordre,  lou« 
tes  les  Talenrs,  an  un  mo^  qui  sa  transmettent 
par  l'endossement,  prouver  qu'un  gage  a  été  con- 
stitué, non^aalemeni  par  tous  les  moyens  ordi- 
naires, mais  encore  par  un  endossement  régulier. 
Seulement,  comme  un  simple  endossement- laiste- 
rait  indérisa  la  question  de  savoir  si  c'est  la  pro- 
priété qu'on  a  voulu  transmettre  on  une  garantie 
qu'on  a  voulu  donner ,  l'endossement ,  pour  va- 
loir nantissement  et  se^lemenl  nantissement , 
doit  exprimer  k  cel  égard  la  volonté  des  parties. 

•  Le  gage  peut  être  constitué  on  titras  au  por- 
teur, teU  que  effets  publics,  actions  et  obliga- 
tions; ces  sortes  de  valeurs  sont  devenues  aujour- 
d'hui, dsns  la  pratique  des  affaires ,  l'objet  le 
plus  habituel  des  opérations  de  nantissement* 
Aucune  disposition  spéciale  n'était  néœsaaire 
pour  faire  casser  toutes  les  controverses  qui  se 
sont  élevées  au  sujet  du  nantissement  des  valeur» 
avant  la  forme  au  porteur  (c) ,  puisqu'il  est  dé- 
claré par  le  projet,  d'une  manière  générale,  et 

'■  '■      Il    '    I  I  — — ^fc— ^^ 

(cj  Troplong,  Da  nantUsemmtt  n.  210  etsuiv. 

(6)  Pari.s  15  fèv.  et  21  juin  18Û2;  Rouen,  2 
déc.  IW  (Dallox,  v*  Naniiutmmlt  n.  109-1*»). 

M  Voir  dans  Dallox ,  t*  Nantiutmmtt  n.  114  «k 
11d,  les  arrêts  qui  ont  exigé  l'application  dea 
art.  2074  et  2075  poor  la  aaiitiascBMnt  da  titras 
au  porteur. 


i 


ar  conséquent  applicable  k  tous  les  objet*  nao- 
iliers  quelconaues,  que  le  gage  conslitaé  par  ao 
commerçant  s  établit,  k  l'égard  des  tiers,  confor- 
mément aux  disposiuons  de  l'arL  109>    La  pro- 
priété des  titres  au  porteur  est  trausnuiasible  sans 
endossement,  sacs  noliûcalion,  et  par  la  aonlo 
tradition,  absolument  comme  la  propriété  d*aaa 
lingot,  d'un  bijou,  d'un  meuble.  Le   (  1*'  scLffît 
donc  k  leur  égard  et  tranche  tonte  controTocao. 
Le  gage  constitué  par  un  commerçant  aur  dea  ti- 
tres au  porteur  s'établira  ,  k  l'égard   des   tiers  , 
comme  le   gage  constitué  sur  une  marchandiao 
quelconque,  sur  un  meuble,  sur  un  lingot  oa  aar 
un  bijou,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 109. 

«  A  l'égard  des  titres  nominatifs,  on  a  lieu   de 
croire  que,  pour  lus  opérations  da  nantisseuxeot 
qui  se   font  sur  certaines  valeurs,  on  procède  do 
la  manière  suivante  :  Le  titre   est   transfère    aa 
nom  du  prêteur,  afin  que  celui-ci  puisse  le    faite 
vendre  sans  rencontrer  de  difûcnltés  si    le  prêt 
n'est  pas  payé  k  l'échéance.  Le  prêteur  reconnaît 
d'aiileors,  dans  l'acte  qui  intervient  entra  l'em- 
prunteur  et  lui,  que,  nonobstant  le  transfert   k 
son  nom,  il  n'a  cependant  sur  le  titre  d'autre 
droit  que  celui  de  créancier  gagiste.  Cette  opéra- 
tion qui,  sous  l'empire  de  la  loi   actuelle,  n'était 
k  l'abri  de  toute  contestation,  k  l'égard  des  tiera, 

3u'autaut  que  l'acte  était  enregistré,  serait  évi- 
emment  nâgulière,  aux  termes  du  projet  de  Uh  • 
sans  acte  enregiaré,  si  la  convention  est  établie 
par  la  preuve  commerciale. 

«  Mais  il  est  des  compagnies  qui  admettent  qae 
le  transfert  de  leurs  actions  et  de  leurs  obligatioaa 
peut  être  inscrit  sur  leurs  registres  aussi  bien  à 
titre  de  garantie  qu'k  titre  de  transmission  de  i« 
propriété  ;    et  ces   sortes  de    transfert  ont    cet 
avantage,  qu'aux  termes  de  l'art.  A  du  règlement 
d'administration  publique,  du  17  juillet  1857»   / 
fait  pour  l'exécntion  de  la  loi  du  22  juin  précé- 
dent, ils  sont  exempts  du  droit  de  transmisstoil 
créé  par  ladite  loi.  Il  a  paru  conforme  an  b«t 
que  se  propose  le  projet,  de  déclarer,  par  le  $  3, 
que  cette  espèce  de  transfert  pouvait  égalemeat 
servir  k  établir  le  (^tige  k  l'égsrd  des  tien. 

«  Le  projet  ne  maintient  les  règles  da  la  loi 
civile   qu'en   ce   qui   touche  celles  des  créances 
mobilières  dont  le  cessionnaire,  conformément  à 
Tari.  16 ''O  du  Code  Napoléon,  ne  peut  être  saisi» 
k  l'égard  des   tiers,  que  par  la  aigniûcalioo  da 
transfert  ^faile  au  débiteur;  c'est  l'objet  du  ^ft. 
D'après  l'art.  2075»  le  privilège  du  créancier  ga~ 
gisle  ne  s'établit  sur    ces  créances  que  par  ma 
acte  enregistré  et  signifié  au  débiteur. La  signifr- 
cation  du  transfert  au  débiteur  est  néceisaffe, 
parce  que,  aux  termea  de  l'art.  1601,  sam  cette 
signification   le  débileor    pourrait   valablement 
payer  au  cédant,  ^e  doit  donc  être  maiololia?, 
même  eu  matière  de  g&ge  commerdsl,  poisqae, 
sans  elle,  le  créancier  n'aurait  aucune  sécarilé sur 
la  conservation  du  gage  Or,  la  signification  sap^ 
pose  Is  rédaction  d'un  acte,  et  il  y  avait  il'iQlanê 
moins  liau  dans  l'espèce  de  ne  pas  conserver  aasd 
la  nécessité  de  l'enregistrement,  qu'en  défiuUive 
l'exception  ne  porte  que  sur  une  sorte  de  vskurs 
d*une  réalisation  difficile  et  dont  le  commerceoa 
peut  être  amené  k  faire  l'objet  d'un  najitiaseineni 
quedans.dcs  cas  extrêmement  rares. 

•Bnfinle  dernier  parvgraphe  db  l'art. 01  doDoe 
an  créancier  gagiste,  nadti  de  vaitursné^iabfes, 
le  droit  de  recouvrer  au  moment  de  r«cbéiace. 
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Vtktamcù  de  Mita  ditpoftitioQ  aurait  p«  Uunirer 
it»  eraîBtaa  an  ai^ftiataira  an  cm  Talean  tar  la  Ta- 
ita  êa  paienent.  ■ 

Li  rapport  ée   la  «ommiaûon  reproduit  en 
grade   partie  le»  eipUeaUons  de  Teapoe^  dea 
aotib.  Hais  arent  de  le  traiiacrire«  je  dois  »igna- 
W  e»e  modification  importante  «{ai  a  été  faite 
■  leate  en  projet. 

Le  S  1  de  rartioAe*  dans  sa  première  rédaction, 
fion^n:  «  Le  gage  eomtiioé  par  un 
ae  ooMstÉie  h  T^iard  dM  liera»  comme 
iftiard  dfa  parties  contractante»,  conformément 
«a  difpoaitioiMde  l'article  100  dn  Gode  de  corn* 


Ga  texte  diaeit  trèa-clairement  qn^nn  oommer- 
et  tmwA  poorait  profiter  dea  di«potitiom  «e  la 
lai ,  cW-è-dire  oomtitoer  un  gage  Talableniantt 
h  fîgard  des  tiera,  en  employant  les  moyens  de 
fnnea  admis  par  Tartide  100. 

Sans  doote  le  gage  postait  être  ainsi  constitué 
aprefit  d\ai  créancier  non  commerçant  ;  maia 
js  le  réfute,  il  fallait  qne  le  débiteur  fftt  commer- 


La  a>mmisaion  da  Corps  législatif  a  penaé  ^e 
r«B  devait  traiter  ansri  urorablement  que  le  dé- 
bteareommerçant,  le  débiteur  non  commerçant 
fÊÙ  ewistitnerait  un  gage  poar  on  acte  de  com- 

Poor  réaliser  eette  intention,  one  nonrelle  ré- 
ésctioB  ot  derenne  néee9a!ure.  G*est  celle  qn^on 
fil  ■esotenaat  dans  le  paragraphe  1**  de  Tar* 


La  commiaai<m  donne,  dans  son  rapport,  lea 
raisons  qm  l'ont  déterminéto  k  adopter  Famende- 
amt  dent  je  viena  de  rendre  compte. 

Ble  ôidiqiie  d*aatre8  changements  on  addi- 
tiaaa  quelle  croyait  néceasairea,  mais  que  le  con- 
tai dTBftat  a  refusé  d'admettre. 

Enfin  elle  rappelle  quelques  propoaitioAs 
fa'dle  n*a  pas  cm  deroir  accueillir. 

Toici  comment  elle  s*exprime  t 

•  L*iBiiovation  réraltant  du  paragraphe  1*  de 
cet  article  du  projet  dans  la  législation  sur  le  gage 
osaimerdal,  réaide  dans  Pindioation  que  le  mode 
é«  coostatatiov,  désormais  autorisé,  établira  la 
ànstâon  privilégiée  du  créancier  gagiste  vis-k  vis 
éa» tiers.  Encre  lea  partiea  contractantes,  FefFet 
éecantrat  de  gage  n'était  point  subordonné  aux 
fVBafités  d*im  acte  enregistré  contenant  la 
—■a  dm,  la  description  des  choses  remises  en 
gi|e  on  m  état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et 
■aanre  ;  et  si  eette  vérité  n'avait  point  subi  à 
PMgÎBe  dea  contestations  abandonnées,  mais  qui 
panvent  être  reprises,  on  aurait  pu  abréger  la  ré- 
^aefion,  en  m*j  comprenant  pm  les  pârtici  con- 
taataniM  en  favanr  de  qui  le  nouvedu  genre  de 
pesaves  n*eal  ooint  une  îonovalion. 

■  La  modincation  ne  s*appKque  qa'an  privilège 
ài  oréeaeier  gugisteoris-è-VB  d^  antres  créancier» 
àm  débifenr  commun  ;  et  ce  privilège,  qui  ne 
psuvait  prendre  naissance  que  dans  un  acte  en- 
touré de  certaines  formes,  puisera  désormais  son 
«lii&ence  dan»  l'un  ou  feutre  des  genres  de  consta- 
tatiena  éBomérés  à  l'artide  109  du  €k)de  de  com- 


«  Cette  énnmération  n'exclnt  pas  les  actes  pu- 
iesou  som  aignatores  pritéea  ;  mais  elle  oom- 
pmd^  entre  autre»  moyens  simples  et  ftieiles,  la 
"* 1«  Kvreaot,  an  DeMtii,  lapfwife 


«Tout  ce  que   le  crédit  peut  gagner  à  cette 


noavelie  oonatitotion  do  privilège  résultant  im 

gage  ne  peut  échapper  k  personne.  Le  prMew 

qui  voudra  l'acquérir  n'aiara  pim  k  redouter  lek 

inaperfeelions  d'un  titre  qui  n  s  lui  est  paa  faMi>* 

lier.  11  n'aura  qa'k  suivra  ses  habitudeè  de  toaa  la 

jours  9  et  l'emprunteur,  délivré  d*an  droit  d'en* 

registrement  qui  s'ajoutait  pour  lui  aux  okatgee 

de  son  opération,  y  trouvera  on  abaissement  tm 

taux  des  intérêts  qu'il  devra  payer.  Lea  déteAtewt 

du  capital  et  ceux  qui  en  ont  besoin  seront  ainsi 

plus  di»posés  k  se  rapprocher,  et  Teffet  de  mMo 

communication  rendue  facile  sera  inévitable. 

•  Mais  si  le  crédit  a  tout  k  gagner,  la  bonne 
foi  n'avait-elle  rien  k  perdre  k  cette  simplifieatioa 
des  pratiquea  ?  La  frsnde  n'aura-t>elle  pas  désOT- 
maia  un  diamp  phia  libre  pour  ses  mamnovrea  f 
Un  gage  simule  ou  antidaté  Ae  poorra-4-il  pM  éé* 
toomer  une  partie  de  l'actif  d'un  failli  au  préju- 
dice de  la  maaae,  ou  favoriser  injustement  va 
créander  au  détriment  dea  autres  7  On  gage  lie 
l»ourra4-il  pas  être  substitué  k  un  autre  d  une  va- 
leur bien  supérieure  pour  béi^fider  de  la  difié* 
renée?  (>s  éventualités,  qui  ont  été  dominante» 
dana  l'esprit  du  législateur  de  1804i  ont  certaine- 
^nent  leur  gravité.  Maia  alors  on  n'avait  pordt 
aperçu  tom  les  avantages  qu'on  pouvait  tirer  dm 
contrat  de  gage,  ec  qui,  sous  l'impulsion  de  le 
jurisprudence  et  de  quelques  lois  spéciales^  se  sont 
produits  dana  une  si  large  mesure,  et  Ton  a  »•* 
crifié  l'usage  heureua  et  loyal  qu'on  pouvait  ea 
faire  k  l'abus  qui  pouvait  s'y  glisser. 

•  Entraver  les  conventions  utiles  et  honnête» 

Ï)our  empêcher  le  dol  de  s'y  introduire  n'eat  pbos 
'œuvre  de  notre  temps.Donnerk  l'honnêteté  toute 
sa  carrière,  et  atteindre  la  fraude  quand  elle  se 
montre,  sont  les  idées  vraies  qui  sont  d«llnéês  k 
pénétrer  de  plus  en  plus  dans  nos  lois. 

«  D'ailleurs  la  fraude  a  ses  dangers,  et  tjuelque 
habile  qu'on  la  suppose,  il  est  plus  fadle  ou'ott 
ne  penae  de  la  démasquer.  Cette  fadlité  s^aug- 
mente  même  de  tout  ce  que  les  étritures  com- 
merciales ont  gagné  en  régularité.  Aujourd'hui 
qu'un  enseignement  spécial  a  répandu  et  vulga- 
risé la  tenue  des  livre»,  on  peut  raisonnablement 
croire  que  le  dol  ne  pourra  y  trouver  place  qu'en 
se  trahissant  par  des  signes  qui  le  feront  décou- 
vrir. 

c  Le  $  1*'  qui  noos  oeeape  ne  devait  proAt«r, 
dans  le  projet  dn   gouvernement ,  qu'au    gage 
constitué  par  um  eotiunêt^ant^  quelle  que  soit  dTail- 
leurs  la  qualité  du  créancier  gagiste.  Cette  limita- 
tion i  paru  k  votre  commission  présenter  dès  in- 
TOnvénients  d'autant  plus  sérieux,  qu'elle  détait 
soulever,  dins  la  pratique,  des  qneatioiis  qtd  iia 
sont  pas  tonjoars  d'une  solution  claire  et  fsdle* 
Le  dode  de  commerce  a  bien  déBnl  I  son  ar- 
ticle 1**  ce  qne  c'est  qu'on  commerçant  ;  mais 
eette  déflnition,  comme  presque  toutes  les  dAtti- 
tions  dans  la  loi,  est  demeurée  elle-même  livrée  k 
nue  controverse  qui  ne  manquerait  pas  de  irott- 
ver  un  aliment  nouveau  dans  l'intérêlqu'aoraieùt 
les  tiers  k  contester  le  privilège  du  tiréaiicïer  ^- 
giste.  Il  est  d'ailleurs  dans  l'esprit  dn  projet,  ainsi 
que  MM.    les  commissaires  du  gouverUemênt 
l'ont  dèclsré  dans  le  sein  de  la  commission,  que 
toutes  les  foif  qne  le  gage  se  rattache  in  eom- 
mrrce,  atissi  bien  pat  la  qualité  de  éëhil  q*î  le 
constlltle  qtie  par  raetè  éomAercIal.  auquel   ^On 
produit  est  deMiilé,  H  plAmé  se  constater  cotifbr- 
aémettt  aux  dispositions  de  l'art.  100. 

«  On  aignalait  toutefois  un  inconvénient  k  ad- 
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mettre  Teete  de  commerce  en  roe  doipel  le  con- 
trat 'de  gage  intervenait^  comme  pouvant  le  db« 
penaer  des  formalités  de  Tarticle  207A  da  Code 
napoléon.  L*argent  obtenu  anr  gage  aH-il  été 
rieUement  employé  h  Topératton  commerciale 
potar  laquelle  il  a  été  prêté?  etft*il  a  reçn  une  des- 
tination tonte  civile,  que  deviendra  le  privilège  dn 
oréancier  qui  d'ailleara  n*a  «ncnn  moyen  de  anr* 
veiller  remploi  promis  dans  la  main  dn  débi- 
toor? 

«  Votre  commission  ne  s^est  pas  arrêtée  k  la 
difficulté  soulevée  par  celte  question  ;  elle  Ta  rao« 
gée  dans  le  cas  de  fraude  possible  dont  il  a  été 
déjà  parlé,  et  dont  le  péril  ne  saurait,  li  ses  yeni» 
prévaloir  sur  Totilité  de  la  disposition* 

«  N*est-il  pas  d^aillenrs  conforme  aoi  principe* 
que  le  gage  n*est  que  Taccessoire  de  Tacte  de  com- 
merce ponr  lequel  il  est  constitué?  et  raccessoire 
emprunte  au  principal  nn  caractère  essentielle- 
ment commercial  qui  appelle  nécessairement 
pour  lui  rapplicalion  des  légles  du  commerce. 

«  La  limitation  dn  projet  do  gouvernement  a 
encore  paru  k  votre  commiiaion  reprochable  sous 
nn  antre  rapport.  Frappée  de  Pavanlage  qui  ré- 
anlle  ponr  toute  personne,  coounerçante  on  non, 
de  pouvoir  emprunter  sur  fonds  publics  on  va- 
leursde  commerce  et  dindnstrie,  sansla  formalité 
de  Tart.  2074,  soit  de  la  banque  de  France  ,  soit 
•ox  comptoirs  d'escompte  on  sous-comptoirs  de 
garantie,  elle  a  pensé  que  la  fsveur  ainsi  faite  k 
«ertains  établissements  de  crédit  pouvait,  sans  in- 
convénient, être  étendue  k  tous.  Ici,  et  dans  cet 
ordre  d*idées,  c*est  la  nature  de  l*objet  donné  en 
gage  qui  «nrait  procuré  «u  contrai,  ponr  se  former, 
les  facilités  de  la  nouvelle  loi. 

«  On  ne  peut  se  dissimuler  qne  le  gage  consti- 
tué en  valeurs  mobilières,  quelle  qu*en  soit  la 
nature,  entre  personnes  non  commerçantes  et 
en  dehors  de  tout  acte  de  commerce ,  ne  soit 
ane  convention  toute  civile  ;  et  lui  appliquer  ponr 
sa  constatation  des  règles  commercialeii  serait,  on 
ne  peut  le  méconnaître,  une  dérogation  à  la  loi 
civile.  Ce  serait  une  brèche  ouverte  dans  IWga- 
nisation  do  gage  civil. 

«  Mais  ob  serait  finconvénient?  les  art.  3Q74| 
etsnivaols  ne  5ont  pas  h  coup  sûr  le  dernier  mot 
de  la  législation  civile  sur  le  gage.  Dans  Tordre 
civil  aussi  on  entrevoit  la  nécessité  prochaine  qne 
pourrait  apporter  k  de  grands  intérêts  la  pratique 
de  cette  convention,  et  Ik  ,  comme  dans  Tordre 

commercial,  les  formalités  en  flènent  et  en  empê- 
^u.^.  P.^ ^     r\^: iA    -si.    •      .__  fi 


des  facilités  que  le  projet  réserve  an  gage  com- 
mercial? 

•  Il  ;^  a  des  perspectives  d'utilité  et  de  richesse 
bien  faites  ponr  tenter  le  législateur  de  notre 
temps ,  et  votre  commission  est  henreuse  de  pou- 
voir constater,  dans  son  rapport,  que  sesvmux  et 
ses  espérances  ponr  une  réforme  prochaine  dans 
ce  sens  ont  été  partagés  par  MM.  les  commissai- 
re» dn  gouvernement. 

«  En  aitendani,  toutefois,  et  pour  faire  nn  pas 
vert  la  réalisation  de  ces  espérances,  votre  com- 
mission n*a  vu  que  des  avanUges  k  admettre  an 
bénéfice  dn  nouvel  art.  01  le  gage  constitué  en 
fonds  publics  français  et  en  valeurs  d'industrie  et 
de  commerce.  Cette  dérogation  partielle  fc  la  loi 
civUe  existe  déjà.  Elle  existe  an  profit  d*étabUsae- 
sents  dont  le»  garanties  de  moralité  qu'ils  of- 


frent justifient  la  position  pririlégiée  qui  leur  i 
été  faite  sans  doute  ;  mais  ce  o*«et  paa  Ik  une  qnei 
tion  de  garanties  morales  dana  le  préteur;  c'est 
comme  nous  Tavons  vu  ,  nne  qnealion  d'utilit 
sociale.  Mettre  h  pins  possible  lea  capitaux  k  l 
disposition  de  ceux  qui  en  ont  besoin,  sans  tro] 
s'effrayer  de  quelques  fraudée  poeasblee,  tel  est  1 
but  qui  nous  semble  devoir  être  atteint,  et  qn 
nous  avons  cm  devoir  poursuivre  en  propœanlai 
paragraphe  1**  l'amendement  soivant  : 

«  Le  gage  constitué  soit  pur  oa  commerçani 
ioU  pju  toute  9utr*  prrMimê  à  Cocemêum  «tmn  met*  à 
comnùree  ou  tn  fonds  publics  frmnfmU  4  «m  •ulmn 
4ts  eompagidss  «CmdMstrU  et  dt  cêmmurct^  te  cous 
tatif  etc. 

«  La  première  partie  de  cet  enaendement,  cell 
qui  ratUche  le  gage  k  l'acte  de  conanaerce  poe 
lequel  il  aérait  constitué,  a  été  admise  par  I 
conseil  d'EUt,  avec  quelques  changemcnu  dan 
les  mots  qui  TexprimenU  Quant  h  la  deuxiènij 
partie,  elle  a  été  repoosséo  parce  qu'elle  faisai 
aortir  le  proiet  do  Code  de  commerce,  qui  seo 
était  k  modifier,  ponr  lui  faire  toucher  le  Cod< 
Napoléon  dont  nous  n'avions  point  k  changer  la 
dispositions. 

•  Le  paragraphe  1**  de  l'article  91  se  trouri 
donc  amendé  ainsi  qu'il  suit  :  •  Le  gage  oonstitw 
soit  por  un  commerçant,  soU  par 


rmmtt  pour  un  aett  doeommareet  s*  conMUUe^  ■  etc.^ 

•  L'honorable  M.  Millet   aurait   voulu  qu'os 
aubfttituât  dans  le  projet,  au  gage  conatitoé  pa> 
un  eommerçtoU  ,  celui  constitué  m  mmiihro  «amm^r- 
eiaie  ou  envers  un  commerçant.  L'amendement  de  u 
commission ,  tel  qu'il  a  été  arrêté  d'accord  avet 
le  conseil  d'Etat,  satisfait,  dans  sa    partie  la  ploi 
importante  dn  moins,  la  pensée  de  M.  Millet;  caf 
il  est  difficile  de  concevoir  ce  qui  pourrait  être 
matière  commerciale  en  dehors  dea  cooreotiooi 
d'un  commerçant,  on  des  contraU  qui  ont  pour 
but  nn  acte  de   coounerce.    Maia   devions-ooui 
étendre    l'application    des  principes    du    pars- 
grapht  1**  de  l'article  91  au  gage  oonstitoé  an 
profit  d*un  commerçant  par  nn  non  commerçant  ? 
Cette  extension  n'avait  rien  qne  de  conforoM  i 
la  pensée  que  nous  avons  exprimée  tout  k  l'heure 
qu^il  serait  bon  et  utile  de  faire  pénétrer  Tiono* 
vation  même  dans  le  gage  civil  ;  mais  le  conseil 
d'EUt,  par  le  motif  énoncé  plus  haut,  n*aorsit  p*» 
manqué,  si  nous  l'avions  adoptée,  d'empêcher 
son  introduction  dans  le  projet  définitif*  Le  gsge 
constitué  an  profit  d'un  commerçant  par  on  aoa 
commerçant  n'est   en  effet  qu'un  nantisseoient 
civil ,  et  c'est  le  gage  commercial  seul  que  no» 
avons  mission  de  régler  k  nouveau.  11  demeore 
d'ailleurs  entendu,  pour  en  finir  avec  Je  pwê- 
graphe  !•»  de  l'article  91.  que  son  texte,  an  ne 
reproduisant  pas  l'obligation  imposée  ans  coo- 
tractanU  par  l'article  2074  de  déclarer  la  tomme 
prêtée,  met  fin  aux  controverses  qui  s'éUiant  éta- 
blies sur  la  question  de  savoir  k  quel  moment  le» 
avances   ont  dû   êire  faites,  relativement  kjj 
livraison  dn  gage,  ponr  qu'elles  soient  prolégés» 
par  le  privilège,  tl  suffira  que  la  convention  éU- 
blisse  un  lien  intime  entre  le  gage  et  la  datte;  que 
le  gage  ait  ou  non  précédé  la  dette,  on  qn«  '* 
dette  ait  grossi  postérieurement  an  gage,  m««»  •■ 
vue  du  gage.  ^^ 

«  Le  paragraphe  2  n'était  peut-être  p»».»*'*' 
aaire,  car,  en  admettent  que  le  gage  oonstitoé  en 
valeurs  négooiables  pourre  être  aussi  prouvé  par 
un  endossement  régulier  indiquant  une  '■■"*'  ' 
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met  ani  dlspotUions  de  rariiele  109  da        Le  gage,  à  Tégard  dei  valenrt  négoela- 
Ctde  de  commerce  (1).  blés,  peal  aatf i  être  éubli  par  on  eadof- 


t&R  d«  ^rantie,  il  ii*a  guère  fait  qa*aae  appli- 
olion  «piciale  de  Part.  100  da  Code  de  com- 
MTce.  Il  a  poarlant  TaTantage  de  trancher  la 
^■odoo  qa*aT«ft  aoalevée  la  légulation  aetaelle 
km  la  jarùprndence  :  eelte  de  aavoir  »i  Tendoa- 
i^KAt  dnTalears  o^gociablea,  mentionnant  qu*il 
■t  donné  h  titre  de  garantie,  peut  établir  le  gage, 
tt  p«r  anite  le   pririlége  qui  en  eat  la  conté- 


iLe  paragr«pbe  5  eat  une  facilité  de  plat, 
ajoet^  Si  celles  de  rarlicle  100  dn  Code  de  com- 
aitrcf,  pour  coD»taler  le  gage,  lorsque,  d^one  part, 
In  objets  qni  le  composent  sont  des  actions  et 
oiî%atîona  nonunmtivti  dés  sociétés  financières 
adKtridles,  commerciales  on  civiles;  et  lorsque, 
«b  riotre,  ces  sociétés  admettent  qne  la  trammis- 
^  de  leurs  actions  et  obligations  s^opère  par 
rawrption  da  transfert  sar  leurs  registres.  L« 
inasaiiasion  aioai  opérée,  mais  aTec  la  mention 
^^  n*a  liea  qa^è  titre  de  garantie,  pourra  ser- 
nrl  établir  le  gage,  k  Tégard  des  tiers,  comme  il 
ttit  k  proorer  la  Tente. 

<  II  eiîsie,  en  dehors  des  actions  et  obligations 
MmiBatives  des  compagnies,  une  antre  espèce  de 
titra  nominatifs  appelé»  généralemens  paris  <f  m- 
'<>^  Ces  Talenrs  ont  toua  les  caractères  d*ane 
•ûtoa;  elles  en  différent  pourtant  en  ce  sens 
fa'ellesr^résentent  une  autre  division  de  Tinté- 
^  social  que  celle  qui  eiisle  entre  les  action- 
uires.  Cest  la  part  dMntérét  que  les  fondateurs 
(^ne  compagnie  s*attriboent  entre  eux  avant  la 
■M  eu  action.  Votre  commission  a  pensé  que 
«genre  de  titres,  toutes  les  fois  qu*il  était  admis 
pv  lei  compagnies  k  se  transmeure  par  Finscrip- 
tm  du  transfert  sar  les  registres^  devait,  comme 
ue  action,  être  constitué  en  gage  par  le  même 
^^ea.Elle  a,  en  conséquence,  proposé  d*ajonter 
9  Péaamération  du  paragraphe  3  :  ie$  parts  ftac' 
'À*.  Cette  audition  a  été  accueillie  par  le  conseil 
ftut. 

•  Le  paragraphe  4  a  pour  objet,  dans  sa  dispo- 

>tioo  nu  peu  rétrograde,  de  préserver  le  créancier 

lifiste  de  Pestinction  qui  pourrait   avoir  lieu  de 

"^  gtge  k  son    insu,  lorsque  ce  gage  est  ane 

''^•nce  autre  que  celle  qui  résulte  des  actions  ou 

o^tfstions  des  compagnies,  ou  efiftits  publics,  ou 

v«lran  n^ociables.  Pour  ces  dernières  créances, 

Is  fibération  da  débiteur  n*a  jamais  lieu  sans  la 

Kaiseqai  lui  est  fa;. e  du  titre;  et  le  créancier 

t>^e  qui  le  détient  n'a  point  k  craindre  Textinc- 

<<ofl,  en  dehors  de  loi,  de  Tobligation  qu'il  ren- 

^cnie»  Mais  pour  les  antres  créances  mobilières, 

I*  paiement  peut  avoir  lien  sans  que  le  créancier 

fifiite  k  qui  elles  ont  été  donnée»  en  gage  en  ait 

*■  noîndre  socpçon  ;  et  ce  paiement  valable 

'■^tirait  le  gage  si,  conformément  kTart.  2075, 

le  aantiisement  n'avait  point  été  signiGé  an  dé- 

"*«rde  la  créance. 

■  Il  était  donc  bon  de  ne  pas  laisser  ainsi  le 
<>^cicT  gagiste  k  la  merci  d'une  éventualité 
qs'il  poovait  ignorer,  et  de  maintenir,  par  suite, 
''  r^e  de  Tarticle  !2075  pour  le  nantissement 
^wiUié  en  créance  dont  le  eessùmuùre  ne  peut 
*^»*i»i.k  tigord  da  tiers  aue  par  ia  signifieatiom 
(oilfvtdéhiiear. 

■  Cas  derniers  mots,  qui  figurent  dans  le  para- 
P*phe  4,  étaient'ils  nécessaires ,  et  n*ont-ils  pas 
"  tort  d'aJoQter  k  «n  article  déjà  long  une  lon- 


goeor  inotile?  La  comiAission  aurait  voulu  leur 
retranchement,  parce  qu'il  loi  semblait  évident 
que  ies  eréanees  mohilitres  au i quelles  on  conservait, 
poar  leur  dation  en  gage,  lea  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2075,  étaient  suffisamment  définies,  par  lenr 
isolement,  de  tontes  les  autrca  valeurs  négociables, 
actiona  et  obligations  nominatives  on  au  por* 
tear,  etc«  Mais  le  conseil  d'Etat,  dans  la  crainte 
d'âne  confusion  possible,  avec  lea  actions  au  por- 
teur par  exemple  ,  a  désiré  que  la  première  ré- 
daction fût  conservée. 

«  Sur  le  cinquième  paragraphe  qui  n'est  des- 
tiné qu'k  lever  les  doutes  ou' aurait  pu  concevoir 
le  souscripteur  d'un  effet  de  commerce  sor  la  va- 
lidité do  paiement  qu'il  aurait  k  faire  k  l'é- 
chéance entre  les  maina  du  créancier  gagiate, 
M.  Millet  a  proposé  d'ajouter  k  la  disposition  : 
agissant  tant  en,  son  nom  y tt'«n  celui  da  déoiteur  ga- 
giste ou  da  tiers  bailleur  du  gage.  Cette  addition, 
qui  n'a  sana  doute  pour  objet  que  de  réserver  sur 
le  produit  de  l'eiTet  recouvré  les  droits  du  débiteur 
gsgiste  ou  du  tiers  bailleor  du  gage,  n'a  point 
paru  suffisamment  utile,  puisqu'elle  ne  formule 
qu'une  vérité  absolument  incontestée. 

m  M.  Millet  a  également  proposé  d'ajouter  un 
cinquième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

m  II  en  est  de  même  des  eréanees  nuAtiti}fres  si  des 
titres  exécutoires  donnés  en  gage^  la  somme  ainsi  rt- 
eowerée  s^ imputant  ou  se  compensant  entre  les  parties 
selon  les  règles  de  droit. 

•  Votre  commission  a  pensé  qne  c'était  encore 
Ik  une  disposition  qui  n'avait  pas  besoin  d'être 
écrite  et  dont  la  penaée  se  retrouvait  dans  lea 
principes  généraux  de  notre  droit.  • 

(1)  L'exposé  des  motifs  et  le  rapportde  la  com- 
mission indiquent  trop  bien  les  raisons  des  chan- 
gements introduits  par  la  loi  actuelle  dans  la 
législation  antérieure  pour  qu'il  soit  nécessaire  de 
les  expliquer  de  nouveau  ;  mais  je  crois  qu'il  est 
utile  de  signaler  avec  précision,  sur  chaque  para- 
graphe, les  dispositions  nouvelles,  lea  questions 
précédemment  controversées  qui  sont  définitive- 
ment résolues  et  les  conséquences  qui  doivent, 
dana  l'application,  résulter  des  solutions  qu'elles 
ont  reçues. 

Aux  termes  de  ce  paragraphe  : 

1®  Les  formalités  exigées  pour  la  constitution 
du  gage  k  l'égard  des  tiers,  sont  supprimées  en 
matière  commerciale.  Lorsque  la  convention 
constitutive  du  gage  existera  entre  les  parties  con- 
tractantes et  qne  c^tte  convention  bera  prouvée 
par  les  moyens  que  l'article  100  du  Code  de  com- 
merce admet  pour  prouver  les  achats  et  les  ventes, 
le  gage  devra  produire  tout  son  effet  k  l'égard  des 
tiers. 

2**  La  matière  sera  réputée  commerciale  lors- 
que le  gage  aura  été  conatitué  par  un  commer- 
çant, et  même  lorsqu'il  l'aura  été  par  un  non 
commerçant,  pour  un  acte  de  commerce  ;  maia 
dans  aucun  cas,  un  non  commerçant  ne  pourra, 
pour  un  acte  éiranger  an  commerce,  profiter  des 
dispositions  de  )o  loi. 

3*  La  loi  ne  distingue  plus  entre  le  cas  où  les 
parties  sont  domiciliées  dans  le  même  lieu  et  celui 
où  elles  habitent  dans  des  lieux  différents;  par 
conséquent,  le  gage  pourra  être  également  con- 
stitué dans  l'une  et  l'autre  hypothèse. 

/|*  Il  n^  a  pas  non  plus  k  examiner  si  la  dette 
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«  précédé  oa  mm  U  oonstitiitioii  da  gage  ;  sa 
date  peat  être  amtérieare ,  contemporaine  on 
même  postérieure. 

Je  doit  rappeler  ici  les  obterratioas  <px^k  cra 
devoir  présenter  M.  Ju/et  Fearre, 

m  Je  reconnais,  a-l-il  dii,  qn*il  est  opportun 
d*a0'ranchir  le  gage  des  entraTes  de  là  législation 
en  ce  qni  concerne  les  opérations  de  commerce, 
mais  il  importe  de  ne  pas  donner  k  la  loi  une 
extension  exagérée. 


•  Dans  le»  opèrulious  coium  r- !  l  -s  rCgalic^j, 
a-l-il  ajonié,  le  sjstème  de  comptabilité  ordonné 
par  la  loi  permet  de  décoarrir  et  de  constater 
les  fraudes  ;  il  y  a  des  preoTes  écrites*  certaines, 
posilifes.  mais  ce  qni  m*alarme  dans  le  projet 
en  disenssion,  c^est  qn^il  n*est  pas  fait  seulement 
en  Tue  dn  commerçant  ;  il  peut  &*appliqaer  aussi 
à  fine  personne  non  commerçante.  Il  csl  vrai  qne 
cette  personne  ne  jouit  de  la  facilité  de  ponroir 
donner  qji  gage  que  si  elle  s*est  livrée  k  un  acte 
de  commerce.  En  bien  I  ce  n*est  pas  pour  un  cas 
anssi  spécial  que  la  législation  doit  déroger  aux 
dispositions  du  Code  ciril ,  et  je  crob  que  cette 
extension  de  la  loi  nonTelle  anx  actes  de  com- 
merce irrégulièrement  faits  par  nne  personne  non 
commerçante  servira  k  couvrir  des  fraudes.  Ces 
actes  de  commerce  sont  généralement  faits  par 
det  fîU  de  famille  on  par  des  personnes  suspectes, 
et,  an  nombre  de  ce»  actes  sont  le»  lettres  de  change 
qui  conduisent  k  Clicbj.  La  sollicitude  dn  légis« 
lateur  ne  doit  pus  s'appliquer  k  de  pareils  actes; 
il  0^7  a  Ik  ancun  droit  respectable  et  sirieux. 

«Uetle  disposition  amènerait  des  abos  et  des 
contestations  et  engendrera,  si  elle  est  votée,  un 
grand  nombre  de  procès. 

•  Il  est  qne  autre  disposition  dn  projet  qni  me 
paraît  également  blâmable.  Il  est  dit  dans  Tart.  91 
que  le  gogs  se  constate  conformément  aux  dis- 
positions de  Part,  109  du  code  de  commerce;  k 
mon  avis,  il  vaudrait  mienx,  dans  la  rédaction 
d*nne  loi,  tomber  dans  des  répétitions  qui  seraient 
claires  que  de  procéder  ainsi  par  voie  de  rappel. 

•  Et  maintenant  qu'est-ce  qne  cet  article  109? 
11  est  relatif  aux  preuves  qui  peuvent  être  four- 
nies pour  les  opérations  de  vente  et  d'achat,  et  il 
admet  avec  les  preuves  écrites,  la  preuve  testimo- 
niale. 

«  Ainiif  en  matière  de  gage,  la  preuve  testimo- 
niale pourra  èlre  invoquée  k  1  avenir.  Cest  Ik  une 
nouveauté  grave  et  inquiétante.  Le  gage,  je  le 
répète,  constitue  un  privilège,  un  privilège  qni, 
dans  certains  cas,  permet  k  un  créancier  de  se 
paver  au  détriment  des  autres.  11  n'y  avait  an 
point  de  vue  du  gage  aucune  raiaon  d'admettre 
la  preuve  testimoniales.  A  l'avenir  ,  dans  presque 
toutes  les  faillites,  on  rencontrera  des  gages  im- 
provisé^  aux  mains  de  certains  créanciers  qni 
trouveront  des  témoins  pour  affirmer  que  les 
ol^els  avaient  été  déposés  eq  gage. 

•  La  prenne  testimoniale  n'est  pas  indispen- 
sable aux  actes  réguliers  de  commerce  ;  les 
preuves  écrites  ne  leur  manqueront  jamais  ;  le 
livre-jonrnal  sur  lequel  les  opérations  viennent 
s'inscrire  k  chaque  heare  suffirait,  k  lui  seul,  k 
donner  les  indications  nécessaires.  La  preuve  tes- 
timoniale ne  peut  servir  qu'à  couvrir  la  fraude. 
En  définitive,  je  ne  puis  approuver  la  rédaction  de 
l'article  (K,  et  je  demanae  le  renvoi  k  la  commis- 
sion. • 


M.  FemUr,  rapporteur  «  a  répondo  : 
•  Qn*eat-ce  qu'an  ooianierçant  ?  Il  est  défini 
par  le  Code  de  commerce  t  ««Ivi  q«i  e«  livM  k 
des  actes  de  commerce  et  qoi  en  fait  habituelle- 
ment bi  profession.  Mais  comnaeni  aa  constituera 
l'habitude?  Faudra-l-il  aealement  deox  actes  de 
commerce  ;  en  faudra-t-il  trois,  qaatre,  cinq  ?  Il 
j  a,  k  cet  égard,  de  telles  incertitudes  dans  la  ju- 
risprudence, qn*on  en  est  presque  encore  k  6e 
demander  ce  que  c'est  qn*an  commerçant. 

«  Ce  qni  nous  a  surtout  prëoccapés,  c'est  la  né- 
cessité de  faciliter  le  négoce,  de  donner  des  liber- 
tés au  commerce,  et  notre  attention  a  dA  être 
appelée  aar  ce  qui  constitae  le  commerçant. 

c  En  dehors  ilt»  définitions  données  par  le 
Gode  de  com merce,  ce  qui  connt i tae  aar toot  le  com - 
merçant,  c'est  surtout  l'acte  de  commerce.  Uain- 
tenant  est-il  néce<>saire,  poar  coostitaer  le  com- 
merçant, (Tuo  l'acte  de  comnaerca  soit  répété  plu- 
sieurs fois?  Laissons  la  solution  de  cette  qaestion 
k  la  jurisprudence;  l'esprit  de  la  loi  actaeile  c'est 
de  iavor>ser  les  actes  do  commerce.  Eh  bien  ! 
nous  nous  sommes  demandé  s'il  fallait  qu'un  in- 
dividu, qui  n*est  pas  commerçant,  mats  qni  ta 
fait  les  actes  k  des  intervalle»  éloignés,  Toulait 
faire  un  des  actes  qni  composent  la  définition  de 
l'article  632  du  Code  de  conamerce,  s'il  fallait, 
dis-je,  Ini  refuser  les  fabililés  qae  la  loi  actuelle 
accorde  aox  commerçants  en  général  ?  Nous  ne 
l'avons  pas  pensé  et  nous  avons  cru  bien  faire  en 
décidant  que  la  loi  sera  profitable  k  tous. 

«  Mais  nous  dit-on,  comment  le  prèlear sanra- 
t-il  que  les  fonds  qn'il  prête  sont  bien  réellemect 
destinés  k  un  acte  de  commerce  ?  Ma  réponse  ett 
bien   simple  ;   ce  sera  k   lui   k  s'en    assurer  ;  il 
prendra  ses  précautions  ;  il  fera  faire  une  lettre, 
par  exemple,  qui  établira  que  la  somme  prêtée 
ne  doit  avoir  d'emploi  que  dans  one  affaire  com- 
merciale. Y  aura-t-il  Ik  quelque  danger  ?  Pour  ma 
part  et  an  nom  de  la  commission,  je  déciare  qoe 
nous  n'en  voyons  aucun.  La  situation  de  l'indi- 
vidu qoi  fait  un  acte  de  commerce  est  identique 
h  celle  dn  commerçant  ordinaire*  et  dès  lors  ii 
doit  profiter  du  bénéfice  des  dispositions  nou- 
velle». 

«  Maintenant  M.  Jules  Favre  a  regretté  que  la 
preuve  testimoniale  eût  été  appliquée  au  contrat 
de  gage.  Il  la  comprend  alors  qu'elle  s  appli- 
que au  contrat  de  vente;  il  ne  l'admet  pas  pour 
le  contrat  de  gage.  Mais  les  prêts,  la  constitolîon 
du  gage,  n'ontib  pas  les  mêmes  caractères,qua  la 
vente?  Est-ce  que  le  contrat  de  vente  est  davan- 
tage k  l'abri  de  la  fraude  que  le  contrat  da  gtg^^ 
N'y  a-l-il  pas,  tous  les  jours,  des  ventes  simulée» 
qui  portent  un  véritable  préjudiceaus  tiers?  Pont 
ces  raisons,  votre  commission  a  cru  devoir  faire 
jouir  le  contrat  de  gage  du  bénéfice  de  l»  preore 
testimoniale  dont  jouit  le  contrat  de  vente  ■ 

rajoute  k  la  réponse  de  M.  Vernier,  que  l'ar- 
ticle 109  s'appliquera  au  contrat  do  gage  cotnnie 
il  s'applique  aux  ventes.  Or  il  ne  dit  pas,  comwo 
Ta  supposé  M  J. Favre  dans  son  argumentation»  que 
la  preuve  tcstimonialeesl  admise  en  termes absDloSi 
comme  la  preuve  écrite  ;  loin  de  Ik  ;  il  porte,  en 
termes  exprè>,  que  la  preuve  testimoniale  n'est 
admise  que  dans  le  cts  où  le  tribunal  l'antorise. 
Il  me  semble  que  cela  doit  calmer  toutes  le»  in* 
quiétudes. 

Mais  il  y  a  un  point  sur  lequel  je  ne  iois  pas 
aussi  rassuré  ;  etfavouequeje  ne  trop  ve  pas  dans'' 
réponse  faite  au  nom  de  la  commisaion  la  sohi- 
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\i  rég«Uer,  iodiqnant  aue  les  valt Qff 
(ml  été  remises  en  garantie  (i). 

▲  i'égard  des  actions,  des  parts  d'in* 
térêt  el  des  obligations  nomina lires  des 
Mciétés  financières,  industrielles,  com- 
nerdales  on  ciTJles»  dont  la  transmission 
l'opère  par  on  transfert  sur  les  registres 
et  le  société,  le  gage  peut  également  être 
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établi  par  un  transfert  i  titre  de  garanUt 

inscrit  sur  lesdits  registres  (2)* 

Il  n*est  pas  dérogé  aux  dispositions  de 
Tarticle  3075  du  Code  Napoléon  en  ce  qui' 
concerne  les  créances  mobilières,  dont  le 
cessionnaire  ne  peut  être  saisi  à  Tégard 
des  tiers  que  par  la  siguiflcation  du  trans- 
port faite  au  débiteur  (3). 


àM  bien  précise  d*ane  qQMtion  qui  «  été  ioa< 


6a  emprunt  est  Cûi  par  on  non  comiBrrçant; 
iosostitoe  un  gage,  en  déclarant  qao  les  fond» 
KSU  destinés  k  one  opéralion  commercialei  qo^il 
«Jkjne  même  expressémenl. 

£o  réalité,  les  fonds  reçoivent  one  antre  desti- 
sitication;  le  gage  sera«t-il  annnlé? 

n  TMidra ,  dit-on  ,  que  le  prètenr  prenne  set 
"«ricattUons  ;  qa*il  se  fasse  écrire  nne  lettre  conte> 
B«fii  la  déclaration  que  l'afTaire  pour  laquelle  on 
eq}|>nsnte  e&t  commerci-ile. 

Jtdonte,  je  TaTone,  que  cela  soit  sofiuant,  car, 
nec  ane  semblable  déclaralion,  on  pourrait  oser 
tcapoors  des  facilites  qne  la  loi  aclaelle  a  Toaln 
Hscrver  aux  IrensactioBs  commerciales. 

A  naon  aTbf  il  sera  nécessaire  que  le  prétenr 
piiwj,  le  caa  éeliéant^  prooTer  qoe  Taffaire  était 
ooBaaerciale ,  ao  mojen  de  documents  sérieni, 
de  aatare  h  être  oppoaés  anx  tiers  qui  critique- 
raat  la  constitution  do  gage. 

Mais  si  le  débiteur  parrlent  h  tromper  le  créan- 
ôer  et  consacre  k  des  affaires  ciriles  les  fonds 
^n  a  empruntés,  je  crois  que  celte  fraude,  dont 
le  préteur  nesera  pas  complice,  et  contre  laquelle 
i!  anra  même  pris  de  sages  précautions,  ne  pourra 
pu  TÎcier  la  constitution  du  gage. 

(I)  L*exposé  des  motifs  dit  avec  raison:  1*  que 
hs  titres  au  porteur  peuTent  être  Tobjet  du  nan- 
tiaemeot; 

3*  Que  1«^  titres  négociables  peuvent  aussi  être 
éoanés  en  gage  au  moyen  d*an  endossement  ré> 
fialier  indiquant  que  les  titres  sont  remis  en  ga- 
rantie ;  qa  ainsi  toutes  les  hésitations  de  la  juris- 
prudence, sur  ce  point,  doivent  cesser. 

L^exposé  dea  motifs  et  le  rapport  de  la  corn- 
BisBoo  citent  des  arrêts  et  des  anlenrs  qui  déci- 
estent  qo(ï  l'endossemenl  des  effets  de  commerce 
et  la  tradition  des  titres  ao  porteur  salB^aient 
pour  la  constitution  régulière  du  gage  ;  mais  ils 
ncoanaiaaent  qu*nn  arrêt  récent  de  la  Cour  de 
eanalion,  do  10  juin  1860,  a  jugé  que  lea  articles 
mft  «t  2075  étaient  applicables  au  cas  de  nan- 
itMameot  constitué  en  obligations  au'porteur. 

Cet  srrét,  rendu  par  la  chambre  civile,  a  cassé 
m  arrêt  de  la  Conr  de  Paris  ;  par  conséquent  il  a 
ans  grande  aniorité.  (Voj.  les  notes  de  Tarrêtiste, 
Siray,  tome  60. 1.  680.) 

Mais  il  laut  dire,  d'un  antre  calé ,  qn^on  ar- 
lêtde  la  chambre  des  requêtes,  du  23  janvier 
1860,  avait  implicitement  jugé  le  contraire  ;  ses 
considérants d^larent  du  moins  que  la  tradition 
de  titre»  an  porteur  sufRt  pour  la  constitution  du 
gage,  (Sirey,  60.  1.543.) 

EnGn,  un  arrêt  de  rejet  de  la  chambre  civile, 
rendu  le  31  mars  1863,  a  décidé  que  Tendosse- 
sent,  valeur  reçue  en  garanlie,  produit,  non  pas 
rcffel  do  contrat  de  nantissement,  pour  la  vali- 
dité duquel  il  faudrait  se  conformer  anx  art.  2074 
et  2075  )  mais  transporte  la  propriété  même , 


sauf  règlement  k  iaterrenir  entre  les  parties.  (Si- 
rey, 63. 1.306.) 

S'il  fallait,  sons  Tempire  da  Tancienne  légisU- 
tion,  discoter  le  mérite  juridique  de  ce  dernier 
arrêt,  je  crob  qu*il  serait  possible  de  montrer  qu*i! 
a  méconnu  lea  vraia  principes. 

Mab  heurensement  la  loi  aetoelle  met  fin  à 
tontes  ces  controversée,  et,  si  je  les  ai  rappelées , 
c*est  afin  de  montrer  toote  l*otilité  de  rlnnova- 
tion  qui  vient  d*être  opérée. 

An  surplus,  lorsque  ron  dit  que  ponr  les  titres 
an  porteur  la  tradition  suffit ,  on  entoid  bien 
qu*il  faut  toujours  que  le  nantissement  soit 
prouvé  ;  sans  cela  lea  titres  aéraient  purement  et 
aia>plement  devenus  la  propriété  de  celui  qui  les 
aurait  reçus. 

(2)  Le  sens  de  ce  paragraphe  est  dair  ;  il  lève 
les  doutes  qui  auraient  pu  naître  sor  Tefficacité 
des  transferts  k  titre  de  garantie,  opéré*  par  dea 
mentions  sur  lea  registres  des  sociétés. 

La  commission  du  Corps  législatif  a  cra  nécea' 
saire  d*ajouter  les  mots  paH»  ^mtêréU,  et  elle  a 
pris  soin  d'en  indiquer  la  sens.  Je  crois  qu'elle 
restreint  trop  la  portée  de  cette  expression  et  qn*il 
faut  Tentendre  comme  je  l'ai  expliqué  dans  lea 
notes  sur  la  loi  do  17  joillat  1856*  tome  56. 
p.SSS. 

(8)  Il  Importe  de  ne  paa  se  méprendre  anr  le 
sens  de  ce  paragraphe. 

n  réserve  l'application  des  art.  2074  et  3075 
ponr  les  créances  mobilières  dont  on  ne  peut  être 
saisi,  h  l'égard  des  tiers ,  que  par  la  signification 
du  transport  au  débiteur  cédé. 

Pour  bien  déterminer  quelles  sont  cescréancet^ 
il  faut  se  reporter  aux  art.  1680  et  soiv.  du  Codt; 
Napoléon. 

Supposons  nne  valeur  mobilière  qui  ne  eonati- 
tue  pas  une  créance  ;  par  eaemple,  one  part  d'in- 
térêt dans  one  sociéué  ;  ce  n'est  pas,  è  proprement 
parler,  nne  créance  sor  on  tiers,  c'est  on  droit  de 
co-propriété  de  l'actif  social. 

Gomment  poorra-t-on  la  donner  en  nantisse- 
ment ?  t 

Si  les  statuts  de  la  société  autorisent  le  trana- 
fert  par  la  mention  sur  les  registres  sociaux  |  évi- 
demment le  procédé  indiqué  dans  le  5  S  ci  des- 
sus pourra  être  employé.  Mais  si  les  statuts  sont 
muets,  il  ne  faudra  pas  pour  cela  faire  la  signifi* 
cation  prescrite  par  l'art.  2075  ;  il  suffira  que  le 
nantissement  loit  constaté  pur  l'un  des  moyens 
énoncés  dans  le  5  f  *'* 

Je  sais  bien  qu'on  a  cru  pouvoir  confondre  les 
droits  de  co-propriélé  dont  je  parle  avec  lea  créan* 
ces  ou  droits  sor  les  tiers  dont  il  est  question  dans 
l'art.  1680  do  Code  Napoléon  ;  mais  je  crois  être 
dana  la  vérité  en  distingoaot,  comme  je  l'ai  fait 
précédemment,  entre  des  choses  aosai  différentes 
qo'one  créance  et  on  droit  de  co-propriété* 
(Yoy.  tome  2  de  ma  continnation  do  Toollier, 
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Les  eflTetf  de  commercé  donnéf  en  gage 
sont  recoBvrablei  par  le  créancier  ga- 
giate(l). 

92.  Dans  tons  les  cas,  le  pririlége  ne 
subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage 
a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du 
créancier  on  d'nn  tiers  convenu  entre  les 
parties. 

Le  créancier  est  réputé  avoir  les  mar- 
chandises en  sa  possession,  lorsqu'elles 
sont  à  sa  disposition  dans  ses  magasins 
on  navires,  i  la  douane  on  dans  un  dépôt 
pnblic,  ou  si,  avant  qu'elles  soient  arri- 
vées, il  en  est  saisi  par  un  connaissement 
on  par  une  lettre  de  voiture  (2). 

93.  A  défaut  de  paiement  à  Téchéance, 
le  crésncier  peut,  huit  Jours  après  nne 


simple  sigtttllcatlon  faite  an  débiteur  et  an 
tiers  bailleur  de  gage,  s*il  y  en  a  iin,  faire 
procéder  i  la  vente  publique  des  objeli 
donnés  en  gage. 

Les  ventes  autres  que  eellet  dont  les 
agents  de  change  peuvent  aenis  être  char- 
gés sont  faites  psr  le  ministère  des  cour- 
tiers. Toutefois,  sur  la  requête  de  parties, 
le  président  du  tribunal  de  commerce  peut 
désigner,  pour  y  procéder,  une  autre  classe 
d'officiers  publies*  Dans  ce  cas,  l'oifieier 
pnblic,  quel  qu'il  soit,  chargé  de  la  vente, 
est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent 
lei  courtiers,  relativement  aai  formes,  aux 
tarifs  et  à  la  responsabilité. 

Les  dispositions  des  articles  S  à  7  inclu- 
sivement de  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les 


p«gt  551  ;  U.  Troplong,  Traité  de  U  vente,  i.  2, 

n.  007.) 

La  commiuioa  avail proposé  d^aatoriser  la  con- 
Ktitalioo  da  gage  dans  les  formes  de  la  loi  actaelle , 
même  par  on  non  commerçaot,alor«  qae  les  objeu 
doonéa  en  gage  eooaiateraienien  fonds  pabtirt  fran- 
Cais  et  en  vmltun  de  compagnies  tTindtutrie  et  de 
rommeree.  Le  conseil  d*Ktat  n*a  pas  cro  defoir 
adopter  cette  prupotition.  Voj.  les  raisons  qai 
l'oQt  déterminé  dans  le  rapport  de  la  commb- 
sion,  $»pràt  p.  ik04« 

(1)  Le  créancier  gagiste  porteur  des  titres  don- 
nés en  nantissement  poorra,  k  l*écbéance ,  en 
opérer  le  recoarremeot ,  o'est4<dire  que  le  débi- 
teur du  titre  se  libérera  Talablement  en  payant 
dans  les  mains  da  créancier  gagiste. 

Cela  était  utile  à  dire,  afin  qae  le  créancier  ga- 
giste n'éproovâl  nas  de  résistance  et  qoe  le  débi- 
teur n*eût  pas  dUnquiétade  sur  sa  libération. 

Mais  nne  fois  le  paiement  fait,  les  fonds  seront 
répartis  selon  les  droits  respectifs  de  celui  qai 
aura  donné  et  de  celui-ci  qui  aura  reçu  le  gage; 
il  n'est  pas  douteui  qoe  si  le  créancier  n*c4t  pas 
entièrement  oouTert  par  lea  sommci  qa*il  aura 
reçues,  il  aura  son  recours  contre  son  débiteur,  et 
que,  réciproquement,  si  les  sommes  prodnites 
par  la  réalisation  du  gage  eicèdenl  la  créance  et 
ses  accessoires,  le  débiteur  aura  droit  an  surplus. 

Un  amendement  de  M.  Millet,  ajant  pour  bat 
ireipritnér  ces  conséquences  des  prineipes  géné- 
raui,  a  paru  inutile  à  la  commission,  comme  di- 
>ant  r.e  qui  ne  peut  être  contesté. 

Il  en  a  été  de  même  pour  un  autre  amende- 
ment relatif  aux  sommes  provenant  dos  créances 
mobilières  oo  des  titres  exécotoire^  donnés  en 
gage.  VoT.  rapport  de  la  commission,  iiipré, 
p.  AOS.  Voj.  ci-après  notes  sur  Part.  03. 

(2;  •  L^art.  02  nouveau  ne  fsit  qae  reproduire 
le  prindpe  coniiacré  par  la  législation  civile  et 
auquel  il  n*y  a  aocone  espèce  de  raison  de  déro- 
ger en  faveur  do  commerce.  La  condition  fonda- 
mentale du  gage,  c*est  que  l'objet  donné  en  nan- 
tissement soit  sorti  de  la  possession  du  débiteur 
pour  entrer  dans  celle  da  créancier.  Cestla  règle 
qiie  pose  d*une  manière  expresse  le  paragraphe 
premier  du  uoavel  article  92,  en  empruntant  la 
rédaction  mêmederaru  2070  do  Code  Napoléon. 

•  Mais,  quelque  fondamentale  qae  soit  la  règle 
posée  par  l'art.  2070,  les  auteurs  da  projet  de  loi 
n^anraient  sans  doote  pas  songé  k  la  reproduire, 
si  la  pratique  n*avaU  soulevé  au  sujet  de  Tinter- 


prélation  de  cette  disposition  quelques  dil&caltés 
sor  lesquelles  il  est  nécessaire,  paisqoe  nous  en 
avons  1  occasion,  de  donner  une  aolatloo  précise 
et  définitive,  ce  qu^on  a  eu  la  prétention  de  faire 
par  le  $  2. 

«  Mous  disons  qu*on  aurait  sans  doote  évité  de 
reproduire  Tart.  2076  dans  la  loi  nouvelle,  parce 
qo*il  doit  être  bien  entendu  qne  lea  principes  dn 
Code  civil,  en  matière  de  nantleiement,  aonlappli- 
cables  an  nantiaement  commercial ,  tontes  les 
fois  qu^il  n*v  est  pas  dérogé  par  la  loi  apéciale.Bt 
c^est  ainsi,  du  reste,  que  le  Code  de  commeroe, 
dont  nous  ne  faisons  qae  refaire  nne  page,  a 
constamment  procédé.  Les  auteurs  de  ce  Code  ont 
pria,  en  toute  matière,  comme  base  de  leur  tra- 
vail, sans  qu*il  fût  même  nécessaire  d*7  renvojer 
expressément,  les  principes  et  les  règles  dn  Code 
civil,  s*attacbant  sealement  k  les  compléter  on  k 
les  modifier,  quand  il  était  nécessaire,  pour  las 
besoins  dn  commerce. 

•  Nous  disons  aussi  qne  des  dontee  se  sont  éle- 
vés  k  Poccasion  de  la  condition  imposée  psr  Part. 
2076,  touchant  la  mise  en  possession  du  créancier. 
L*aocien  art.  9S  vent,  pour  que  le  privilège  soit 
acquis  au  commissionnaire  pour  ses  erances,  qne 
la  marchandise  soit  k  sa  disposition  dim$  ses  ma- 
gtuins  ou  dmi$  un  dépôt  puktie.  On  a  argumenté  de 
ces  exoressions  pour  contester  le  privilège  quand  la 
marchandise  était  déposée,  par  exemple  dans  on 
navire  (a),  oo  qne  le  commissionnaire  en  était 
saisi  par  un  transfert  en  douane  (&).  Le  projet 
trancneces  questions.  Ls  dbposilion  doit  être  en- 
tendue dans  le  sens  le  pins  large.   Partout  où  fa 
marchandise  est  réellement  h  la  disposition  da 
créancier,  dans  ses  magasins,  dans  ses  navires,  en 
douane  ou  dans  nn  dépôt  public,  le  privilège  doit 
esister.  Elle  e^t  encore  k  la  disposition  du  créan- 
cier quand,  même  avant  son  arrivée,  il  en  est 
saisi  par  un  connaissement  oo  par  une  lettre  de 
voiture,  a  [Exposé  des  motifs.) 

Le  rapport  de  la  commission  exprime  les  aiêai** 
idées  qne  Pexposé  des  molifik 

U  rappelle  ensuite  que  Thonorable  M.  Millet 
avait  propoté  d*ajonter  k  Particle  on  troisième 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

•  \onohtattt  le  pririlif*e  du  erianeier  ^<yi»"»  '** 

(a)  Troplong,  Dm  Ntmlissement,  n**  SOA  et  sui- 
vants. 

(6)  Alx,  février  1840,  Dalloz,  v*  Nmtissemtni, 
n*  211. 


niMiB  niAirçAit.—  mAMLÈom  uu  —  ts  mai  1865.  40e 

ralei  pobHqiiefl ,  sont  appllctblef  aoi    cler  i  s'approprier  le  gage  oa  i  en  dit* 
icitof  prtfMf  par  le  paragraphe  préeé*     poser  satts  les  formalités  ci-dessas  prêt- 

crites  est  noile  (i). 
TMie  elaose  qai  aaloriserail  le  eréan- 


»^  émh  «n  gage  mttnt  êoamûs  à  t action  de» 
mmtrimûer»  du  déUtmr  g«g^st»  ou  d»  tiir$  doit' 

*U  paragraphe  additieanel»  poorMÎt  le  rap- 

pat,  ot  dctUaé,  dan»  U  pentée  de  son  aatear,  à 

màm  oae  qowiion  qai  a  été  «gitée  et  pour 

ifMilt  U  Gmr  de  r—ition  parait  n'aToir  iamai» 

sAàiUiion.  Le»  aotrea  créaneien  oa  déhitears 

«■ià  la  droit  de  aaiair  et  de  faire  rendre  lea 

é^  donne»  en  gage  entre  laa  maioa  do  créan« 

wpiiita?  L'afflraatife  e*t  la  règle  générale- 

watMTie,  et  votre  coaimiMion   n*a  paa  cm 

inartjraier  k  la  loogoeor  deaurliolea  do  projet, 

uM  Hitiié  réelle.  • 

U  di^Kwiiion  propoaée,  qai  ao  aarploa  me 

aeye  Darfaiteiocot  jaridiqoe,  était  étrangère  an 

piojdde  loL  En  râlant  \m  eonditioiM  conatitn- 

Meda  gage  en  matière  commerciale,  le  légiala- 

iw  l'a  paa  entendu  réaoadre  toatea  les  questions 

>«ficU«s  peut  donner  naissance  le  contrat  de 

TV,  loit  en  matière  cÏTile,  soit  en  matière  eom- 

acrtiiJe. 

(1)  •  L'article  03  noof  eaa  a  une  importance 
fè  a'éduppera  pas  è  Tattention  de  la  Chambra  ; 
^«brcfs.  en  ce  <rai  toocbe  le  gage  commercial, 
^«tide  2078  da  Code  Napoléon,  aai  termea  dn- 
Hic  créancier  gagiste  est  obligé  de  reooarir  aot 
^lisiaei  poar  esécater  le  gage,  s'il  n*eat  paa 
1*^  i  Péchéanee.  Noos  proposons  de  Taatoriser, 
P*r  U  loi  inémet  h  faire  procéder  h  la  vente  po- 
^fMdo  gage,  boit  joors  après  une  bigaificalion 
^  «a  dâûteor  et  ao  tiers oailleor  da  gage,  s*il  y 
«siaa. 

«Moas  rappelons  qoe  la  Bsoqae,  le  Crédit  fon« 
^*  \m  comptoirs  d*escompte  et  les  soos-comp- 
>«n  joeiaient  de  cette  faenUé  è  titre  d^esception, 
A  aè««  d*ane  manière  plos  rigoureose  encore 
fov  la  Banqne  et  le  Crédit  foncier,  paîsqae  ces 
^ivt  établiMements  peovent  faire  vendre  le 
P(*t  é«  le  lendemain  de  Técbéance,  sans  som« 
action. 

■  U  disposition  qoe  nons  proposons  de  gêné- 
''iiw^  empruntée  k  la  loi  sor  les  warrant*. 
r«st  créancier  gagiste,  porteur  d*an  warrant  en- 
^  à  son  profit,  est  en  possession  do  droit  de 
^Mécolar  le  gage  par  vente  pobliqoe,  sans  an- 
'^■■■tioa  de  justice,  et  huit  jours  iprèsnoe  signi- 
^"^^  su  débiteur.  (A.rU  7  de  la  loi  dn  2d  msi 

•QoeUe  raison  skieuse  j  anrait-il  pour  ne  pas 
?oiraliKr  cette  disposition  et  l'appliquer  è  tous 
^coairsts  de  Gage  faits  par  on  commerçant  ? 

•Ce  n*est  pas  an  nom  de  rintérèt  des  tiersqn'on 
posmit s'opposer  k  cette  innovation.  Cet  intérêt 
**nftMminent sauvegardé  par  l'obligation  d'une 
***^  publique  qni,  d'une  pari,  en  raison  de  la 
f<l>liâié  même,  avertit  les  tier^  intéressés  et  leur 
'^tlet  moyens  d'aviser  pour  se  protéger  sïl  y 
'  "«o,  et  qui,  d'autre  part,  avec  le  développe- 
■*stqQe  Ifs  ventes  publiques  paraissent  sppelées 
'  pnadre  de  plus  en  plus  dans  notre  pavset  que 
'^'*>^>7n  la  législation  nouvelle,  assure  a  la  réa- 
'*tioQ  du  gage  les  conditions  les  plus  favo- 

'Pogrrail-on  craindra  que  celte  disposition 


pût  devenir  préjudiciable  à  Tinduslrie  et  daago- 
reuse  pour  riotérét  général,  en  donnant  lieu  à 
des  crises  commerciales  ou  en  lea  aggravant? 
Faut-il  s'arrêter  devant  les  préoccupations  de 
quelques  personnes  qui  craignent  qu'un  créancier 
gagiste,  détenteur  d*une  grande  quantité  de  mar* 
cbandises  de  même  nature,  de  titres  de  la  même 
compagnie,  ne  puisse,  par  rexécntion  aans  pré- 
cautions et  simultanée  de  toutes  ces  msrchandiaes, 
de  toutes  œs  valeurs,  les  frapper  d'une  déprécia- 
tion snbile  et  considérable,  compromettre  une 
industrie,  une  entreprise, une  place  de  commerce 
peut-être,  par  une  combinaison  déloyale  qui  lui 
permellrail  de  racheter  ou  du  faire  racheter  è  vit 
prix  ces  marchandises  ou  ces  valeurs  ? 

c  Celte  préoccupation  frappait  déjè  de  très 
bons  esprits  lorsque  s'élaborait  la  loi  des  warranta. 
Elle  n'a  point  arrêté  le  conseil  d'Eut  qui  a  pro- 
posé la  loi,  ni  le  Corps  législatif  qui  Ta  votée. 
L'expérience  a  montré  qu'elle  n'était  pas  fondée* 
En  lait,  aucune  conséquence  fâcheuse  n'est  réauU 
tée,  au  point  de  vue  de  Tintérèt  général,  de  la 
disposition  qui  autorise  le  porteur  du  warrant  non 
acquitté  à  l'échéance,  è  faire  vendre  le  gage  sana 
recourir  è  la  justiee.  Et  cependant  les  warranta 
sont  le  plus  aouvent,  sur  chaque  place,  réunis  et 
groupés  dans  les  mêmes  mains  qui  les  détiennent 
presque  tous  ;  et  cependant  encore,  depuis  la  loi 
de  1858,  nons  avons  traversé  dea  crises  redou- 
tables. Si  la  loi  de  1858  n'a  pas  eu  les  consé- 
quences qu'on  redoutait  pour  l'intérêt  général  de 
cette  facilité  donnée  au  créancier  d'exécuter  le 
gage  sana  formalités  de  josUce,  il  faut  bien  moins 
encore  les  redouter  du  fait  de  la  loi  nouveUey 
dont  le  but  est,  et  dont  l'elTet  sera  de  permettre  h 
tout  le  monde  de  prêter  sur  gage  aux  commer- 
çanla,  sans  péril,  e(  par  conséquent  de  vulgariser 
le  nantissement.  Grèce  è  la  réforme  proposée,  \m 
contrats  de  cette  nature  auront  donc  une  chance 
de  moins,  et  une  chance  fort  sérieuse,  da  se  con- 
centrer entre  des  mains  puissantes  qui  pourraient 
en  abuser. 

«  Et  maintenant,  que  penser  de  la  disposition 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  l'emprunteur  lui- 
même  ? 

«  Si,  an  premier  ospect,  reti<>  exécution  si  ra- 
pide du  gage  parait  rigoureuf»,  '  i  l'on  peut  crain- 
dre que  cett  ->  facilité  donnée  «n  :;réancier  de  fsire 
vendre  précipitamment,  h  son/gré,  en  bloc,  an 
moment  qu'il  choisit  seul,  ne  puisse  devenir  trop 
préjudiciable  au  débiteur  et  trop  compromet* 
taille  pour  son  intérêt,  en  ▼  réfléchissant,  on  re- 
connaîtra que  cette  disposition,  h  dure  en  appa- 
rence, et  si  périlleuse  pour  celui  qui  est  obligé 
d'emprunter,  est  au  fond,  pour  lui,  un  véritable 
bienfait. 

M  Le  commerce  et  l'industrie  ont  besoin  de 
capitaux  l^  bon  marché;  le  piêt  sur  nantissement 
detrait  être  un  des  moyens  les  plus  économiques 
do  s'en  procurer,  puisqu'il  confère  un  privilège 
«u  préteur  s«r  une  valeur  certaine.  Toutefois,  le 
cspitaliste  hésite  ou  se  fait  payer  plus  cher,  parce 
que,  dans  l'étal  de  la  législstion,  il  n'est  pas  aa- 
suré  de  rentrer  dans  ses  fonds  an  moment  marqué 
par  le  contrat  ;  aon  remboursement  peut  être 


A9n 
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«joiira4  par  Tesprit  cle  chicane  et  1m  Itnteort  d'an 
procès. 

^  «  En  fait,  il  rësalte  des  renteignemenUrecoefl- 
lis  clans  Pinstraction  da  projet  de  loit  qae  las 
banquiers  les  mieux  famés  et  les  établissements  de 
crédit  qui  ne  joaissent  pas  des  avantages  excep- 
tionnels conférés  k  la  Banque,  an  Crédit  foncier 
et  aax  comptoirs,  se  refusent  aux  opérations  de 
prêt  sur  gsge,  en  grande  partie  k  cause  des  em- 
barras et  des  frais  qu*entratne,  pour  la  réalisation 
du  gaçe,  Tobligation  d«  recourir  k  rautorisalion 
de  la  justice. 

«  Nul  doute  que,  quand  la  faculté  dont  jouis- 
sent les  établÎMements  prÎTil^iés  appartiendra  li 
tons,  quand  tout  préteur  quelconque  sur  gage 
commercial  sera  fur  de  recourrer  sa  créance  fad- 
lemant,  sans  frais  et  an  jour  dit,  il  n*j  ait  un  plus 
grand  nombre  de  banquiers  et  de  capitalistes  dis- 
posés k  prêter  an  commerce  sur  nantissement,  et 
3i*îls  ne  prêtent  k  un  taux  d*intérét  plus  modéré, 
n  peut  donc  dire  ici  que  faToriser  le  créancier, 
c'est,  par  la  fait,  favoriser  la  débiteur. 

«  Si  le  gage  est  constitué  en  effets  publics  ou 
entrai  valeurs,  cotées  qu  susceptibles  de  Têtre,  la 
vente  aura  lien  k  la  Bourse  par  le  minbtère  d*un 
agent  de  change  ;  la  loi  n'avait  pas  besoin  de  s'en 
expliquer!  la  vente  k  la  Boursa,  par  le  ministère 
d'on  agent  de  change,  a  toujours  été  considérée, 
sens  aucune  difficulté ,  comme  une  vente  pu- 
blique  (a). 

«  Mais  si  le  gage  est  constitué  en  marchandises, 
il  est  nécessaire  de  déterminer  Tofficier  public 
qnl  doit  être  chargé  de  la  vente.  Le  courtier  est 
naturellement  désigné,  puisque,  s'agissant  d*on 
gage  constitué  par  un  commerçant,  dans  le  pins 
grand  nombre  des  cas,  les  objets  k  vendre  seiont 
des  marchandises  faisant,  au  moment  de  la  vente, 
Tobjet  d'un  commerce,  et  que,  pour  vendre  des 
marchandises  de  celte  nature,  il  y  a  avantage  k 
employer  le  courtier  qui  est  plus  compétent  dans 
ces  sortes  de  ventes,  et  dont  le  ministère  est  d'aiU 
leurs  moins  coûteux  que  celui  des  autres  officiers 
publics.  Il  V  avait  donc  ici  même  raison  de  dé- 
cider que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  28  mai 
1858»  sur  les  magasins  généraux  et  les  warrants, 
pour  les  ventes  faites  après  protêt  de  warrants, 
par  la  loi  de  même  date  sur  les  ventes  publiques, 
pour  les  ventes  de  marchandises  en  gros  volon- 
taires, et  par  la  loi  dn  3  juillet  1861,  pour  les 
ventes  de  marchandises  en  gros  autori^ées  on  or- 
données par  la  jastico  consulaire.  Il  fallait  de 
pins,  s'expliquer,  puisque  ces  diverses  lois  n'étaient 

F  as  de  plein  droit  applicables,  quelle  que  soit 
analogie. 
•  Tout  en  décidant  qq'en  principe  le  vente 
aura  lieu  parle  ministère  d*un  courtier,  il  a  paru 
convenable  de  réserver  aux  partie»  intéressées  Le 
droit  de  faire  désigner  pour  la  vente  une  antre 
classe  d*oificiers  publics,  aussi  bien  pour  le  cas  où 
il  n'existerait  pas  de  courtiers  dans  le  lieu  de  la 
vente,  que  pour  celui  où  il  serait  plus  utile  k  la 
vente  d'employer  le  ministère  d'un  officier  public 
entre  ane  le  courtier.  La  rédaction  proposée  k  ce 


(a)  V.  Harrêt  de  Cassation  dn  7  décembre  1853, 
S»«T,  1854,  !'•  partie,  p.  177,  et  les  notes  do 
i'arrêti^lo.  -—  V.  Mollot,  Bourses  de  commerce^ 
E.  127  et  suivante.  —  V.  également  on  arrêt  de 
la  Cour  de  BruzePes  dn  8  janvier  1834,  cité  par 
Dallor,v*  Nantissement,  n*  109. 


sujet  a  ëlé^empruntée  k  la  lot  da  8  juillet  1861, 
ainsi  que  le  paragraphe  3,  par  lequel  on  propose 
de  faire  bénéûcicr  les  ventes  qui  ont  lien  poor  la 
réalisation  do  gage  commerdel,  comme  on  l'a  fait 
pour  les  ventes  autorisées  ou  ordonnées  par  la 
justice  consulaire,  des  dispositions  favorables  édic- 
tées par  la  loi  du  38  mai  1858  an  Sujet  des  ventes 
publiques  volontaires  de  marchandises  en  gros.  ■ 
{Exposé  da  motifs). 

Le  rapport  de  la  commission,  aprèe  avoir  ana- 
lysé  l'article  et  indiqué  les  motifs  de  chacune  dee 
dispositions  qu'il  renferme,  ajoute  : 

•  Notre  honorable  collègue  If.  Dallos  a  pr(h 
posé,  sur  le  paragraphe  1*',  un  amendement  qui 
a  pour  objet  de  porter  à  an  moi$,  an  lien  de  ksàt 
jours,  le  délai  qui  doit  snirre  le  signifieatioa  et 
précéder  la  venta.  Ne  serait-ce  pas  rentrer  dam  la 
syntème  des  lenteurs  que  l'on  vent  éviter  poor  la 
réalisation  dn  gage,  et  cela  sans  profit  ponr  per- 
sonne? Le  délai  de  huit  jours  a,  aasnrplos,  an 
précédent  dans  la  loi  da  1858,  qni  pent  rassurer 
complètement  sur  ses  effets. 

«  L*honorable  M.  Millet,  en  acceptant  le  délai 
de  hnil  jours  après  une  sommation^  au  lien  d'une 
sigrùfiealion,  aurait  voulu  conserver  Tintervention 
<le  la  justice  dans  la  personne  du  président  é»  frcfo- 
nald*  eommereê,  on,  k  son  défaut,  dujugt  de  paix, 

{>our  autoriser  la  vente.  Cette  autorisation  aurait 
ieu  par  uM  ordonnance  $wr  requête.  Cetts  procédora 
quoique  plus  simple  que  celle  qu'on  aurait  été 
appelée  k  remplacer,  aurait  le  très-grand  tort  de 
conserver  k  peu  près  tous  les  inconvénienU  d« 
Tandenne  ;  et  la  sommatiom  que  M.  Millet  désire 
n*aarait  certainement  rien  ajouté  k  la  signifieaiion 
dn  protêt. 

•  Il  aurait  voulu' encore  subordonner  la  vente, 
après  l'échéance  sans  paiement,  k  l'ahaence  de 
connentUm  contraire  entre  tes  parties  ,  c'est-k-dire 
qno  les  parliespourraienl  convenir  qa*k  défaut  de 
paiement  k  l'échéance,  le  gage  ne  serait  pas  axé* 
cnié  daus  les  délais  indiqués,  nuis  qn*il  ne  pour- 
rait Têtre  que  dans  un  délai  plus  éloigné.  Si  c'est 
Ik  ce  qu'a  voulu  dire  notre  honorable  eoilègoa,  il 
n'a  pas  semblé  utile  de  l'exprimer  |  car  l*intérêl 
dn  créancier  ayant  fait  mesurer  le  temps  après 
lequel  il  peut  agir,  il  est  évident  qu'il  peut  s'en 
départir  et  renoncer  au  bénéfice  de  la  rapidité 
qui  lui  a  été  concédé  par  la  loL  • 

^  Dans  le  projet  du  gonvemement ,  le  $  S  était 
ainsi  conçu  t 

«  Si  le  gage  est  constitué  en  marchandises,  la 
vente  a  lieu  par  le  ministère  d'un  courtier.  Ton* 
tefois,  sur  la  requête  des  parties  intéressées,  le 
préflidenldu  tribunal  de  commerce  et  dans  la» 
villes  où  ii  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce, 
le  juge  de  paix  peut  désigner,  pour  le  vente,  une 
autre  classe  d'officiers  publics.  Dans  ce  cas,  l'offî* 
cicr  public,  quel  qu'il  soit,  chargé  de  la  vante, 
est  soumis  aux  dispositions  qui  r^isseol  las  cour- 
tier.i,  relativement  aux  formes,  aux  tarifs  et  i  1« 
responsabilité.  • 

La  commission  a  va  dans  cello  disposition 
quelques  inconvénients  et  a  proposé  des  modifi- 
cations qui  ont  été  en  partie  acceptées  parle  con- 
seil ti'Elat.  Voici  en  quels  termes  s'exprime  k  ce 
sujet  le  rapport. 

^  «  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  93  orgS' 
nisait  dans  le  projet  une  procédure  spéciale  pcu^ 
la  Vente  dn  gage  quand  d  était  constitué  en  mar- 
chandises, laissant  ainsi  k  la  procédure  ordinaire 
(art.  517  etsniv.  du  code  de  procédore)  le  soioù^ 
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r^la  penta  da»  objets  âoim49  en  gtge»  aatr«t 
4H  Je  marchandlûes.  Il  pn  réraltait  1  incooTé- 
MOt  (ftroir  dn  règle»  diffërenles  ,  selon  Ie« 
a^ets,poar  ai  opérer  la  vente,  et  de«  juridictions 
iÈèrokla  aussi  poar  apprécier  les  difficnllés  qui 
pomitat  sa  présenter  dans  le  cours  de  Topéra- 
to.  S^igissaïUil  de  réalîMr  des  marchandises, 
e^t  à  00  courtier  qn*il  fallait  recourir  et  an  Iri- 
^ui  de  eommeree  <|Q*on  dcTail  demander  la  fln 
bcooleslatioasqai  poaTaient  s^lef er.  S^agissait- 
i^neAdre  one  enose  antre  qoedes  marchandises, 
:%iitkoneommi9saire>prtsear  on,  k  ton  défaut, 
Inaataira  on  greffier  quUl fallait  s^adresser  poor 
iâs  la  vaste  ,  et  an  tribunal  civil  pour  juger 
«HBknàê,  Dans  an  «as,  les  droits  de  romcier 
fàik  étaient  modérée  ;  dans  Tantre,  ils  étaient 
ruùvflment  élevés. 

*  Im  naarchandiaea  devaienl  être  vendues  dans 
•»aSm  de  vente  tellea  qu'elles  sont  eonsCituées 
^WM  da  18  mai  1858  ;  les  autres  objeU  r«8- 
tàtatioQoiis  ani  conditions  de  lienz  déterminées 
f«l«  prcwédnre  ordinaire. 

•Celte  distinction  entre  ce  qui  est  ou  non  mar- 
àuëm  se  comprend  et  s*expliqne,  quand  il  9*a- 
d^dioisir  entre  iea  officiers  publics  qni  peuvent 
todiargés  de  la  vente  ou  d'indiquer  le  local  oh 
^  «ara  lieu  ;  maia  il  est  évident  qu'elle  n'a  plua 
<9c«ae  otilité,  lorvqne  Ton  ae  demande  k  quel 
•f^al  devront  être  portéaa  iMConleilationssnr 
d?nte,  ou  quais  seront  les  frais  que  l'opération 
^  «ntraîner.   La    compétence    et   les   frais 

^nt  évidemment  élre  les  mêmes  ponr  tous  les 

us. 

*Gai  idéea  ont  amené  votre  commission  k 
Rxaer,  pour  It  venie  de  tous  les  objets  mobi- 
le tosceptibles  d'être  donnés  en  gage,  une  règle 
CGanMine,  sauf  2i  j  introduire  les  exceptions  que 
PM'iteommander  la  nature  particulière  de  cna- 
•^  dadiis  objci»,  et  elle  a  proposé  de  rédiger  le 
H^^raphe  2  de  la  manière  suivante  : 

•M  vmte  $e  fera  par  le  minUlere  cCun  courtier  et 
•^  l«  local  ordinaire  des  ventes  spécial  à  chaque 
J^.  T««i«/oo,  sur  ta  r*i/uét«  des  partiest  le  prési- 

*  A  trUnuial  de  commerce  peut  désigner  pour  la 
^^  ne  «^re  classe  d'officiers  publics  et  an  autre 
'***  p'w  noHlageax,  Dans  ce  cas,  •  etc. 

'Le  conseil  d'État,  en  adoptant  la  pensée  gé- 
"«filederamendemenl,  a  proposé  do  lui  don- 
•«U  forme  suivante  : 

*  1^  pentes  autres  que  celles  dont  les  agents  de 

^^t  pensent  seuls  être  chargés^  sent  faites  par  le 

^^^ert  des  courtiers.  Toutefois,  sur  la  requête  des 

f'^  odèressies,   U  président  du  tribunal  de  corn- 

■"■f  peal  désigner .  pour  y  procéder,  une   autre 

'^f^officiers  publies    Dans  ce  cas,  m  etc. 

'^  dtrnier  teite  a  l'avantage  de  confier  nette- 

j^H»  vente  des  effets  publics  ou  autres  valeurs 

'•genl  de  change,  ce  qui  ne  résultait,  âaos 

7*'  Je  la  commi^^ion,  que  de  l'induction  à  tirer 

^[^spteial  dans  lequel  elle  devait  avoir  lieu,  et  ce 

^•n était   ni    directement    ni    indirectement 

^*wé  dans  la  première  rédaction   du  projet.  Il 

jV^'odoii  pa»,  toutefois,  la  possibilité,  pour  lei 

P^wwent  du  tribunal  de  commerce,  de  désigner 

^l  w  Tente  d^  gage  un  lieu  plus  avantageux  que 

i^>^^  ^'otjet  est  déposé,  Paris  par  exemple, 

•"gil  d'oo   tableau,  de  diamants  ou  antres 

T^.qnî  ne  se  vendent  bien  qu'à  Paris.  Mais  les 

tt^ti!^^"  droit  commun  pourvoiront  aux  né- 

tjy*  V^  pourront  se  présenter  sous  ce  rapport. 

"•^«V'ooi  d'ailleurs  que  M.  Millet  trouve  dans 


le  nouvecn  paragraphe  1  de  Tartiele  09  satiafao- 
tion  pour  une  pensée  qu'il  voulait  y  introduire, 
celle  de  la  vente  des  valeurs  k  la  Bourse. 

«  Le  paragraphe  S,  poursuit  le  rapport,  rend 
applicable  à  la  vente  dea  objeta  constituée  en 
gage,  autres  que  les  valeurs  de  bourse,  les  articles 
2  k  7  de  la  loi  du  28  mai  1858,  relative  aux  ventes 
publiques.  Ainsi  les  contestations  qui  pourront 
s'élever  seront  portées  devant  le  tribunal  de  com> 
merce*  Le  droit  d'enregistrement  de  la  vente  est 
abaissé  k  10  c.  par  100  fr.  an  lieu  de  50  c  Les 
honorairea  de  l'officier  public  seront  ceux  pina  ré- 
duits attribués  aux  courtiers  ;  la  vente  aura  lieu 
dans  les  salles  de  vente,  Ik  où  il  en  existe,  confor- 
mément k  l'article  5  de  la  loi  du  28  mai  1858.  et 
quand  il  n'en  existe  pas,  dans  les  locaux  qui  j 
sont  ordinairement  affectifs.  La  référence  du  pa- 
ragraphe que  nous  eiaminona  k  l'article  5  de  U 
loi  du  28  mai  1858  ne  doit  être  entendue  que 
dans  ce  aens.  M3I.  les  commiisairea  du  gouverne- 
ment nous  ont  annoncé  an  aurplua  que,  dans  le 
règlement  d'administration  publique  qui  doit  in- 
tervenir pour  suivre  dans  les  détails  l'application 
des  articles  2  k  7  de  la  loi  du  28  mai  1858,  anx 
ventes  k  faire  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  il  aérait 
pourvu  k  cette  lacune  plus  apparente  que  réelle. 

«  Le  paragraphe  4  emprunté  à  l'article  2078 
du  Code  Napoléon,  est  une  disposition  destinée  k 
conserver  k  l'emprunteur  sur  gage  une  dernière 
protection  ;  mais  cette  lois  du  moins,  la  protec- 
tion est  dans  la  mesure  convenable,  et  ne  doit  pas 
empêcher  la  formation  du  contrat;  si  le  préteur 
ne  peut  pas  s'approprier  et  vendre  clandestine- 
ment l'objet  donné  en  gage,  il  peut  en  opérer  ia 
réalisation  avec  rapidité  et  sans  que  ses  intérêts 
légitimes  aient  k  en  souffrir.  Fallait-il  aller  an 
deik  et  autoriser  les  parties  k  modifier,  pour  les 
accélérer  ou  les  rendre  pins  facile»  encore,  les 
conditions  dans  les  quelles  le  créancier  doit  rece- 
voir son  paiement  sur  le  prix  du  gage?  fallait-il, 
par  exemple,  permettre  d'écrire  dans  le  contrat 
que  l'objet  donné  en  gage  serait  vendu  dan»  on 
lieu  plutôt  que  dans  un  autre;  qu'il  pourrait  être 
mis  eu  vente  avant  l'expiration  des  huit  jour» 
après  la  signification,  et  même  sans  signification; 
qu'il  serait  vendu  par  le  ministère  de  tel  officier 
publie  plutôt  que  par  celui  de  tel  autre.  Toutes 
ces  questions  ont  été  agitées  dans  le  sein  de  la 
commission,  et  tontes  ces  clauses  ont  été  con* 
damnées  comme  pouvant  mettre  le  débiteur  k 
la  merci  du  créancier.  Toutes  ces  clauses  ont, 
d'aillenrs,  une  affinité  éloignée,  mais  enfin  une 
certaine  affinité  avec  le  pacte  commissoire  que 
toutes  les  législations  ont  repoussé. 

«  Sur  le  paragraphe  Ai  l'honorable  U.  Millet 
nous  a  présenté  l'amendement  suivant  : 

«  Est  nulle  toute  clause  ou  convention  qui,  anté^ 
rieurement  aux  poursuites  ou  avant  téchéanc*  de  la 
dettc^  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage 
oa  à  en  disposer,  sans  les  formalités  ci-dessus  près» 
erites.  » 

u  La  pensée  de  cette  modification  est  inspirée 
par  les  motifs  qui  ont  fait  interdire  toute  conven- 
tion qui  permettrait  au  créancier  de  s'approprier 
ou  de  disposer  do  gage,  sans  les  formalités  pres- 
crites* On  a  craint  qu'il  abusât  de  la  situation  be- 
soigneuse  du  débiteur,  au  moment  de  la  conven- 
tion, pour  lui  imposer  une  véritable  vente  con- 
ditionnelle k  vil  prix,  pour  le  cas  où  la  dette 
contractée,  et  qui  est  toujours  inférieure  k  la  va- 
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n               ,   ,        ,  agit  en  son  propre  nom  on  sont  an  nom 

^MTiOHii.   IH$c^muMUmmaifê$%n  gjciil  pour  le  coînple  d'un  commetttoU 

générai  [\).  1^  devoirs  et  les  droits  du  commission- 

94.  Le  commissionnaire  est  celui  qui  naire  qui  agit  au  nom  d'un  commettaol 


•or  da  gage*  ne  •erait  pu  pajée  k  réchéanee. 

«  Oft  quand  celte  échéance  est  arrivée,  on  lors- 
que les  ponnoites  sont  commencées  poar  arriver 
à  la  Tente,  on  n*a  pins  k  redouter  poar  l'emprnn- 
teor  les  enlratneinents  de  sa  faiblesse,  et  il  devrait 
être  permis  de  stipuler  le  droit,  ponr  le  créan- 
cier, de  conserver  le  gage  on  d*en  disposer  sans 
les  formalités  requises.  Cestantsi  Popinion  adop- 
tée par  la  doctrine  qui  réserve  cependant,  pour 
les  aolations  k  donner»  Teiamen  des  espèces  ob 
la  question  peut  te  présenter  ;  la  ooni mission  a 
pensé  qoe  c'était  là  «ossi  ce  que  U  loi  avait  de 
mieni  h  faire,  en  iaisssnl  k  la  jurisprudence  le 
soin  d'interpréter  sOii  t  «""U  suivant  les  cas.  » 

Dans  la  discussion,  ^  )aliw  a  rappelé  la  pro- 
position qu'il  avait  Uuo  de  porter  a  on  mois  le 
délai  de  hoitaine  6ié  par  le  paragraphe  premier  ; 
il  a  déclaré  l'abandonner  pour  se  rail  ier  à  1  amende- 
ment de  M.  Millet,  qui  exigeait  l'intervention  de 
la  justice  pour  la  mise  en  venie  des  objets  donnés 
en  gage. 

M.  f^rmUr,  rapporteur,  a  combatio  la  propo- 
sition ,  qui  a  été  repoossée. 

Cest  certainement  avec  les  meilleures  inten- 
tions do  monde  qu'on  cherche  souvent  k  assurer 
aui  débiteurs  en  retard  des  délais  oo  la  protection 
de  la  justice. 

Mais  ^ii*on  j  songe  bien ,  tontes  ces  mesoras 
protectrices  nuisent  aui  intérêts  qu'elles  cherchent 
Il  servir.  Les  préteurs  font  payer  aux  empronteors 
et  souvent  pajr er  très-cher  les  lenteon  et  les  diffi- 
cultés qu'ils  peuvent  éprouver  poar  obtenir  leur 
remboursement. 

D'après  le  paragraphe  dernier  de  ]*art.  9i  ci- 
deasos ,  lorsque  l'objet  donné  en  gage  est  on  efiPet 
de  commerce,  il  n'y  a  point  de  délai  k  subir, 
point  de  vente  k  opérer  ;  il  n'y  a  qoB  la  recouvre- 
ment k  faire  par  le  créancier  gagiste.  Quoique  le 
paragraphe  dernier  de  l'art.  01  ne  parle  que  des 
effets  de  commerce ,  il  doit  s'appliquer  k  toutes 
les  valeors  payables  par  oo  tiers. 

Pourquoi  les  créances  ordinaires ,  lorsque  le 
oontrat  de  nantissement  a  été  notifié,  ne  seraient- 
elles  pas  recouvrées  par  le  créancier  gagiste,  sauf 
compte  k  faire  entre  les  parties?  Dans  tous  les  cas, 
c«  ne  serait  pas  par  la  voie  de  la  vente  de  ces 
créances  qu'il  faudrait  procéder.  Le  débiteur 
étant  prêt  k  payer,  on  pourrait  toot  au  plos  exi- 
ger, poar  la  quittance,  le  concours  de  celui  qui 
a  donné  le  gage  et  d<s  celui  l'a  reçu.  (Voy.  sur 
l'art.  91,  {c%  notes  relative»  an  dernier  amende- 
ment de  M.  Millet.) 

(1;  Cette  »ection  remplace  la  seciion  1'*  du 
litre  VI  do  Code  de  commerce. 

•  De  longs  développements  ne  sont  pas  néces- 
saires pour  exposer  les  motifs  des  changements 
apportés  par  le  projet  k  la  section  du  tilre  VI 
oui  traite  dta  eommitsUmnuire»  en  générât.  Ces  mo« 
dilications  sont,  pour  la  plupart,  la  conséquence 
nécessaire  des  principes  pokés  dans  la  section 
nouvelle  introduite  <lans  le  Code  pour  réglemen- 
ter le  gage  commercial.  Tontes  les  faveurs  recon- 
nues justes  pour  le  gage  commercial  doivent  être 
étendues  aox  avances  faites  par  le  commiMion- 
naire  sor  U  valeur  des  marchandises  qui  lui  sont 
conaigoées,  avances  dont  le  remboursement  a 


toujours  été  régi  par  les  règles  établies  ponr  le 
nantissement. 

•  En  effet,  la  consignation  veut  être  «Bcooragéa 
ao  moins  aoiant  qoe  le  prêt  6or  naniiasement; 
elle  est  l'auxiliaire  très-utile  de  l'indnatrio.  Un'esl 
pas  vrai,  comme  le  disait  en  1809  le  dtscoors  nré- 
limaira  do  Code  de  commerce,  qoe  le  commiaiOB- 
naire  soit  inotile  quand  le  propriétaire  desmar- 
chandises  peut  les  vendre  sor  place.  C'eat  dana  tocs 
les  caa  que  le  prodoclenr  et  le  fabricant  ont  in- 
térêt k  consigner  leurs  produits,  parce  qoe  c'est 
on  moyen  ponr  eox  de  se  réserver  toot  entiers  aux 
soins  qu'exige  leor  fabrication.  Ils  sont  affranchis 
d'one  préoccupation  considérable,  celle  d'écooler 
leurs  prodoits,  de  rechercher  la  clientèle,  de  le* 
nir  lète  k  la  concoorrence  ;  c'est  l'affaire  do  com- 
missionnaire. De  ploa ,  ils  trouvent  ches  le  cona- 
misaionnaire,  dès  qne  les  produits  sont  fabriqués, 
des  avances  souvent  fort  attendues,  aans  pourtant 
que  la  marchandise  engagée  sorte  du  nacovement 
des  affaires  et  do  marché. 

•  Etendue  an  commerce  extérieur,  la  ooMsigna- 
tion  est  féconde  en  résultats.  On  peut  en  joger 
par  le  parti  qoe  les  Anglais  savent  en  tirer. 

•  Dans  les  colonies  et  k  l'étranger,  toutes  le» 
fois  qu'on  producteor  apporte  nés  prodnits  for  on 
marché,  il  est  rare  qu'il  n'y  trouve  pas  oo  comp- 
toir ou  on  négociant  anglais qoi  lui  fait  k  l'instant 
une  avance  sor  marchandise,  avance  d'aotsnt 
plu»  utile  que  le  prodocteur  est  presque  toujours 
endetté.  Le  comininionnaire  couvert,  dans  toosles 
cas,  de  ses  avances  par  one  marchandise  d^ine 
valeur  bien  sopérieure ,  embarque  la  marchan- 
dise, la  fait  assurer  eo  son  nom  poor  la  garantie 
de  ses  avances ,  la  réalise  en  Angleterre  pour  le 
compte  et  aux  risques  du  commettant,  se  rem- 
bourse sur  le  produit  et  fournit  son  compte  de 
vente  en  prélevant  sa  commission.  Ainsi,  il  a 
rendu  on  service  au  producteor  pressé  d'argent , 
acquis  do  ft  et  pour  la  marine  anglaise,  gagné  une 
commission  et  rendo  les  consommateurs  do  con- 
tinent tributaires  do  marché  anglais,  le  toot  sans 
courir  de  rÎM^ues  [a], 

m  Pratiquées  par  le  commerce  français,  les  opé- 
rations de  ce  genre  trouveraient  dans  la  sitoation 
géographique  de  la  France  certains  avantage»  qoi 
devraient  en  favoriser  le  développement.  Il  faut 
remarquer,  en  effet,  qoe  les  importations  faites 
en  Angleterre  de  marchandises  destinéea  k  la  con- 
sommation de  l'Europe  obligent  k  on  oopi** 
sieurs  déchargements ,  k  des  frais  et  k  des  com- 
missions de  toute  nature,  tandis  qoe  les  marchan- 
dises importées  en  France  arrivant  k  Brest  un  ao 
Havre  poorraienl  être  dirigées  sor  toot  le  conti- 
nant  sans  rompre  charge.  ■  {Exposé  de$  moiifr-) 


(a)  Poor  ne  citer  qu'un  eiemple,  on  rappellera 
qu'il  se  vend  annuellement,  dans  les  docks  de 
Londres,  pour  boit  millions  de  châles  des  Indes, 
dont  sept  millions  sont  achetés  par  des  négociants 
français.  Pourquoi  sonl-iU  tenus  de  paiser  par 
Londres?  Parce  que  les  négociants  anglais  ont 
fait  des  avances  aox  fabricants  Indiens,  sur  la  to- 
talité de  leors  prodoits. 
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mi  ëélarmiaés  par  le  Code  Napoléon, 
iffrelll.  titre  XIII  (i). 

95.  Tout  commissionnaire  a  pririlége 
m  ia  ftlear  des  marebandises  i  loi  ei pe- 
rlées, déposée!  00  consignées,  par  le  fait 
Mi  de  rexpédition,  do  dépôt  on  de  la 
nasigiiatioD,  pour  tons  les  prêts,  aTanees 
M  palesienu  faits  par  loi,  soit  avant  la 
Téeq>Uon  des  marchandises,  soit  pendant 
Il  (caps  qu'elles  sont  en  sa  possession. 

Ce  privilège  ne  sobsiste  qoe  sons  la  con* 
tilieo  prescrite  par  Tartiele  92  qui  pré- 

DsDs  la  créance  privilégiée  dn  commis- 
«NBaire  sont  compris,  avec  le  principal, 
tolaCéréts,  commissions  et  frais. 
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Si  les  marchandises  ont  été  vendaes  et 
livrées  pour  le  compte  dn  commettant,  le 
commissionnaire  se  rembourse,  sar  le  pro- 
doit  de  la  vente,  dn  montant  de  sa  créan« 
ce,  par  préférence  anx  créanciers  du  com« 
metunt  (2). 

SicTioN  m.  Des  commiui(mnairês  pour 
Us  transports  par  terre  et  par  eau. 

▲rt.  96,  97,  98, 99,  «00, 101  et  lOS. 
(Gomme  au  Gode  de  commerce.) 

Sectioti  it.  Du  Voiturier, 
(Gomme  au  Gode  de  commerce). 


tlj  Cet  artide  est  saUUlné  eux  arlicles  01  et 
fl  do  Code  de  eommeree  ,  qoMl  reproUait  md* 
(kagement. 

(2}  «  Gel  ciiicle,  dit  Tesposé  de«  roetiCi,  place 
la  eommttsiooB«ir«»  dans  one  ailaation  tpéciale. 
l  âupoM  que  l«  privilège  eiitla  en  leur  fareor 
par  k  fait  leiil  qa*ib  ont  fait  des  avances  aor  des 
■tfckuidiaes  qui  leur  lont  expédiées  on  qoi  sont 
Aipoiéts  Qo  consignées  entre  leurs  mains,  sans 
^'oa  contrat  spécial  soit  intervenu  entre  eax  et 
lev»  commettants.  Ce  privilège  rësallait  déjà  de 
fMt>  9S  actuel,  mais  il  nVxistait  pas  de  plein 
Ml  lorsque  les  deux  parties  résidaient  dans  la 
■ê««  place  oh  se  trouvaient  aussi  les  roarcban- 
oia,  Do  acte  enregistré  pouvait  seul,  en  ce  cas, 
^afércf  la  privilège  au  commissionnaire.  Cette 
wiaclion  que  la  force  des  choses  et  Pintéréi  da 
^voMMTce  ont  amené  la  jurisprudence  k  atténuer 
••^t  qu'elle  Vm  pu  (a),  sera  considérée  par  vous 
coane  n'ayant  plus  de  raison  d'être,  si  vous  ad- 
■«Uss,  comme  nous  Tarons  proposé  dans  Tart.  91f 
^dtns  le  contrat  de  gage  proprement  dit,  le 
P'"*!^  t'établit  par  la  preuve  commerciale , 
>ui  distinction  entre  le  cas  où  les  deux  parties 
MbiUnt  ia  même  place  et  celai  où  elles  habitent 
«•pUc^difiFérentes. 

<  Li  condition  essentielle  et  qui  suffit  k  pré' 
'2*  •*  friude,  cVsl  que  le  commissionnaire  jus- 
|«f  psr  Tun  des  moyens  do  preuve  énoncés  en 
'•rt.iOO,  qa*il  avait  été  mis  en  possession  des 
■fÇkândisea  aor  lesquelles  il  entend  exercer  son 
i*<^i^,  conformément  k  Part.  92,  k  nue  époque 
n  le  commettant  poavait  en  disposer  valable- 

•  L*«rtide  tranche  en  outre  une  question  con- 
w»»«»è«  d'ane  véritable  gravité,  celle  de  savoir  si 
•Prifilège  existe  pour  les  avances  faites  antèrieu- 

(«)  La  jorispradsiice  admet  le  privilège,  lors 
•^eqoe  le  commettant  et  le  commissionnaire 
•"•■•Went  dana  la  même  place,  quand  les  mar- 
«••disas  viennent  da  dehors.  (TaoPLOMo,  Da 
^^^'y^*  »•  104  et  snivanU.) 

™«  rsdmet,  même  quand  la  marchandise  n*a 

?*^  expédiée  directement  au  conuniMionnaire, 

"I  «lie  lai  a  é.é  remise  ullériearement.  (Ibid., 
■•169.)  ^ 

Ot  •  considéré  comme  ane  place  différente  aa 
J^»oisin.  (Paris,  1"  mars  1832;  Dalloa,  1852, 
j^j^^*  Cassât.,  0  mars  1835;  Dalloi,  1853,  1, 


rement  k  la  consignation  de  la  marchandise  (^. 
■  Pour  apprécier  Timporiance  de  cette  ques- 
tion, il  faut  se  rendre  compte  de  la  pratique  soivie 
dans  le  commerce  de  commission. 

•  Entre  le  commettant  et  le  commissionnaire 
il  existe  très-souvent  an  mouvement  d^avances 
proportionné  h  Tensemble  des  marchandises  en- 
voyées, diminoé  successivement  des  ventes  rèali- 
séM,  augmenté  des  avances  nouvelles,  sans  qu'au- 
cune  avance  s'applique  jamais  k  un  envoi  déter- 
miné. Il  faut,  pour  qne  le  commissionnaire  pro- 
cède avec  sécurité,  que  la  marchandise  envoyée 
aojourd*hui  puisse  couvrir  le  solde  des  avances 
faitea  hier.  S*il  en  était  autrement,  le  commerce 
de  commission,  tel  que  nous  venons  de  Pexpli- 
aner,  tel  quM  se  pratique  au  grand  avantage  de 
1  industrie  et  du  commerce,  deviendrait  impossi- 
ble. Le  commissionnaire  devrait  procéder  par 
opérations  «éparées  et  distinctes,  attendre  poor 
faire  des  avances  que  la  marchandise  fût  en  sa 
possession,  r^ler  et  solder  son  compte  après  cha- 
que opération,  et  attendre,  pour  faire  de  non- 
velles  avances,  qu'il  fût  nanti  de  nouvelles  expé- 
ditions. Les  affaires  en  souffriraient  on  grand 
retard. 

•  Il  est  donc  utile  et  nécessaire  au  mouvement 
des  affaires  que  le  commissionnaire  ail  privilège 
sur  les  marchandises  qui  loi  sont  expédiées,  dé- 
posées et  consignées,  par  le  fait  seul  de  l'expédi- 
tion, du  dépôt  ou  de  la  consignation,  aussi  bien 
pour  les  avances  antérienres  k  sa  mise  en  posses- 
sion que  pour  celles  qui  sont  postérieures.  Dans 
ce  cas,  il  n'hésite  plus  k  continuer  sea  avances  et 
k  conrir  le  risque  de  rester  momentanément  k 
découvert. 

«  11  faut  remarquer  d'ailleurs  que  le  péril  pour 
les  tiers  est  nul  ;  car,  au  moment  où  le  commis- 
sionnaire invoquera  contre  eux  le  privil^e,  il 
faudra  bien  toujours  qu'il  établisse  :  1**  que  l'a- 
vance a  été  réellement  faite  ;  2*  que  les  marchan- 
dises sur  lesquelles  il  entend  exercer  son  droit  ont 
été  mises  en  sa  possession  ;  3*  qu'elles  l'ont  été  k 
une  époque  où  le  commettant  pouvait  en  dis- 
poser valablement. 

«  il  a  paru  bon,  enfin,  de  consacrer,  par  un 
paragraphe  spécial,  ce  que  la  jurisprudence  n'a 
admis  qu'après  nue  longue  discussion,  que    le 

(&)  TaorkOM ,  Dm  nmlUsemerU,  n.  210  et  sui- 
vants, 250  et  suivants. 
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2S  <•  S9  MAI  1805.  —  Loi  qoi  modifia  u  modt    ment  Imposé  aox  navirei  étrangen  di 

d«  perception  da  droit  de  tonnage  imposé  «nx      les  portS  de  T Algérie  Sefi  perÇO  par  t^ 

naTireséirangfn  dans  le»  ports  de  rAlgérie(i).     neau  d'affrètement  sur  les  marcbandi 
(XI,  Bull.  MCXIX,  n.  11,298.)  qg^  c^g  navires  débarqueront  oa  eml 

Art.  i*'.  Le  droit  de  tonnage  actuelle-,    queront. 


tkoit  de  commiaiion  acquis  an  commissionnairt 
•tlGompris  dans  la  créanoe  prÎTilégiée  (a). 

Le  rapport  de  la  commission  s*expliqae  anssi 
nr  les  différents  points  qoi  sont  examinés  dans 
fazposé  des  motifs. 

■  Le  1*'  paragraphe  effaee,  dit-il,  la  distinction 
qui  exbtait  dans  les  anciens  art.  01  et  95,  et  qoi 
consistait  h  n*afiranchir  le  prÎTiléga  .dn  commis- 
sionnaire, sar  les  marchandises  h  loi  expédiées,  des 
anciennes  formalités  ^one  constatation  rigou- 
reuse, que  lorsque  le  commiasionoaire  at  le  com- 
mettant habitaient  des  places  tia  comnnerce  dif- 
férentes. La  rapiditêetla  régnUrité des  transports 
enlèvent  aDJourd*hai  tonte  raison  k  cette  distinc- 
tion» qni  n*est  pins  gaère  qa*nne  gène  s  pportée  aux 
opérations  de  commission.  Tout  eotnmUsionMoir* ^ 
aoelle  qne  soit  sa  résidence  par  rapport  k  Pezpé- 
diteur,  aura  désormais  on  privilège  qui  naîtra  do 
fait  seul  do  ^expédition,  du  dép6t  on  do  la  consi- 
gnation des  marchandises,  poorva  que  l'expédi- 
tion, le  dépôt  on  la  consignation  soient  ëlablis 
par  un  des  moyens  énoncés  par  Tari.  109 ,  at 
cu*ils  aient  les  caractères  de  la  possession  tels 
qnMis  sont  déûnis  par  Tart.  92. 

«  Le  privilège  ainsi  constitué  garantit  tons  les 
prêts,  avances  on  paiements  faits  par  1*  commis- 
sionnaire, soU  iuttnt  la  rietption  det  nuux/umdUts , 
u>il  pendant  U  ianpt  ^u*eUe$  sont  en  sa  poisessùm, 
^^époqne  où  les  avances  ont  été  faites  a  jooé  nn 
rôle  important  dans  les  discussions  auxquelles  « 
donné  lieu  Tancien  art.  03,  ponr  fixer  l'élendua 
iu  privilège.  Les  avances  qoi  ont  précédé  ou  suivi 
l»  réception  des  marchandises  étaient-elles  proté- 
gées par  le  privilège,  comme  celles  qui  les  avaient 
accompagnées?  L'importance  de  la  controverse 
sur  cette  question  a  paru  commander  qu'on  la 
fit  cesser  dans  le  texte  nouveau,  et  on  la  termine 
en  faisant  entrer  dans  U  loi  la  solution  la  plus 
vraie  et  la  plus  conforme  aux  pratiques  légitimes 
des  commissionnaires  et  des  commettanb.  Il  s'é- 
tablit, en  effet,  entre  eux,  le  plus  souvent  ,un 
double  mouvement  d'avances  et  de  marchan- 
dises, le  compte  des  marchandises  étant  destiné 
k  couvrir  le  compte  des  avances  successives.  Les 
sommes  avancées  et  las  marchandises  expédiées, 
déposées  ou  consignées,  sont  liées,  dans  Tinlcn- 
tion  commune  et  loyale  des  parties,  par  nne  idée 
de  compensation  desonet  aux  autres  qni  ne  per- 
met pas  de  les  séparer.  L'essentiel  est  que  les 
avances  aient  été  faites  en  contemplation  des 
marchandises,  ou  qne  les  marchandbes  aient  été 
expédidées,  déposées  on  consignées,  en  contem- 
plation des  avances  faites  on  k  faire. 

«  Cela  est  si  naturel  et  si  juste,  dit  nn  ancien 
«  aoteur  cité  par  M.  Troplong,  qu'il  est  étonnant 
«  qu*il  se  soit  trouvé  des  gens  asses  chicaneurs 

•  pour  dbpnler  la  compensation  en  pareil  cas; 
«  de  même  que  tons  «vtres  où  le  négociant  se 
«  trouve  nanti,  soit  avant,  soit  après  1rs  avance?.  » 

•  Les  opérations  qui  produisent  la  circulation 
«  vive  du  commerce,  ajoute  le  mêma  auteur, 

•  sont  favorables  et  méritent  d'être  protégées.  ■ 


Le  rapport  de  la  commission  ejovte  : 
«  L*honorable  M.  Millet  aurait  voiahi 
ajootAt  au  paragraphe  3  ila  l'artiole  05  Tidéa 
la  privilège  du  commissionnaire  ne  •oastrait 
les  objets  auxquels  il  s'applique  à  l*aclion 
autres  créanciers  du  commettant. 

«  Cest  la  même  pensée  que  celle  qni  e 
déjk  produite  psr  M    Millet,  dafas  Pemendei 
qu'il  a  proposé  an  paragraphe  S  du  nocnrel 
de  92.  Laoommbsion  ne  pourrait   q«e 
las  motifs  qui  l'ont  empêchée  d'admettre 
première  modification.  • 

Il  termine  en  disant  :  J 

•  Tel  est,  dans  son  eânemble  et  dans  ses  dé(a|| 
le  projet  de  loi  soumis  au  Corps  législatif.  Il  n*a^ 
pas  une  de  ces  Innovations  téméraires  dérival 
de  l'esprit  de  système,  qoi,  ne  tenant  anctd 
compte  de  faits,  demande  k  prendre  brosqoemefl 
sa  place  dans  la  législation.  C<>st  une  améliot^ 
tion,  étudiée  et  puisée  aux  meilleures  sources  d 
la  pratique  des  ii£falres,  qui  vient  k  bon  temps  a 
k  son  heure.  Ce  n'est  pas  la  nouveauté  qui  trooMi 
et  inquiète,  c'est  le  progrès  qui  baroaoniae  et  ni 
stire.  Il  se  recommande  non-seuUnaenC  par^i< 
bien  qu'il  doit  procurer  au  commerc<)  et  a  l'iO' 
dostrie,  mais  encore  par  le  bien  qu'il  prépara 
pour  l'agriculture  ;  car  c«  qui  se  fait  en  ce  mo- 
ment dans  la  loi  commerciale  ne  peat  manquer 
de  se  faire  bientôt  dans  la  loi  civile;  et  ce  jonr-lki 
la  Crédit  agricole,   k  peu  près  constitué  dans  le 

ays,  assurera  an  travail  des  campagnes  toute 
'importance  qoi  loi  appartient.  • 

(1)  Présentation  et  exposé  dea  motifs  le  1? 
avril  (Mon.  du  14  mai,  n"  272);  rapport  par 
M.  Ârman,  le  29  avril  fHon.  annexe  O»  n*  S76)t 
discussion  et  adoption  le  7  mai  (Mon.  du  8}  paf 
205  volants,  k  l'unanimité. 

L'exposé  des  motifs  explique,  de  la  manière  Is 
plus  laconique  et  la  plus  claire,  l'état  actuel  des 
choses,  les  changements  k  opérer  et  las  raisons  de 
ces  changeiuenis. 

•  Le  projet  do  loi,  j  est-il  dit,  a  ponr  objet  de 
modifier  le  mode  de  perception  du  droit  de  ton* 
nage  dans  les  ports  de  l'Algérie. 

•  Ce  droit  a  été  établi  par  Pordonnance  do 
16  dècembra  1843,  confirmée  par  la  loi  du  11 
janvier  1851. 

•  11  a  é!é  fixé  k  4  francs;  des  traités  conclos 
avec  la  Rossie,  la  Belgique,  la  Sardaigne  et  1« 
Toscane  l'ont  réduit  k  2  fr. 

«  En  1859;  il  a  fait  entrer  dans  les  caisses  an 
Trésor  255,523  fr. 


F 


t  11  se  perçoit  actuellement 
•  4*  ▲  rentrée 


(«)  Colmar,  2  mars  1847  ;  Dullox,  ibà6»  2,  87. 


du  navire  étranger,  chargé  ov 
sur  lest  ; 

«  2*  Par  tonneau  de  jauge. 

«  Le  gouvernement  vous  demande  da  décider 
qu'il  se  percevra  k  l'avenir  : 

«  1**  Par  tonneau  d'affrètement  ; 

•  2*  A  la  sortis  Comme  k  l'entrée  du  navire 
étranger  dans  Ivs  ports  de  l'Algérie,  mais  l'ûsqo'k 
concurrence  seulement  du  nombre  de  passaga» 
ou  da  tonnes  de  marchandises  débarqués  oë  eiD- 
barqués,  et  sans  que,  dans  aucun  ca»,  la  paroep- 
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1  Le  droit  de  tonnage  sera  également    paiiageri  débarqués  on  einbar<|Qéi|  ti  fixé 
pirça  proporUonnellement  au  nombre  de    comme  suit  : 


ÏM  tolaia  tieède  la  somme  qaà  mrait  parça* 

â'iftéi  le  tarif  a^oaL 

•  Le  changement  propoté,  qui  n'entraînera 
fnioblement  anoona  diminntion  de  racatie,  asi 
^Kie  I  jotti6er. 

•  Le  mode  aetael  de  perception  a,  en  effet, 
*  mon^nancm  ragraltables  ponr  les  intéréla 
é^ens. 

•  B  ^oppose  k  ce  qaa  les  paquebots  étrangers, 
lâisuDent  cenx  de  la  comp^^gnie  orientale  de 
fettUopton  k  Aleiandrie»  puissent  faire  escale 
ii!^,  bien  qa*ils  pasèent  toujours  en  Tue  de  ce 
m,  l«  droit  qu'ils  auraient  k  acquitter  dcTant 
vida  de  beaucoup  les  bénéfices  que  pourraient 
'«offrir  les  opérations  partieUes  qu'ils  y  an> 
r.luil  effeclaer.  Il  an  résulte  que  des  voyageurs 
f-  ia  marchandises  destinés  ponr  U  France,  an 
^^  l'arrêter  dans  les  ports  algériens,  sont  dé- 
bîfiissoit  k  Malte,  soit  à  Gibrallar,  ce  qui  prive 
^  Us  fois  PAlgérie  des  échanges  que  les  pa- 
H^  anglais  seraient  appelé»  &  y  faire  et  du 
*p«  des  passagers  qu*ils  j  déposeraient. 

<  an»,  la  chambre  de  commerce  d'Alger  et 
le  gooveroear  de  l'Algérie  demandent*ils  avec 
^rtasee  que  la  perception  du  droit  de  tonnage 
c^  ati  moins  réaoite  au  nombre  des  voyageurs 
^  des  tonnes  de  marchandises  qui  auront  fait 
'^t  (Tan  débarquement  on  d'un  embarque- 

«  Sûtf  de  celte  demande,  les  départements  du 
ofamoca  et  des  finances  en  ont  constaté  la  lé- 
t^âaité. 

•  Q  a  été  recoann  qu'en  faisant  droit  aux  ré- 
^nuUoDS  du  commerce  algérien,  dans  les  limites 
«!i«îm«»  indiquées  par  le  gouverneur  général, 
•3  Oe  portail  pas  ombrage  aux  intérêts  de  notre 
tt^ïtiod,  puisqne  les  marchandises  qui  seraient 
^*.-qaées$ur  las  navires  en  relâche,  n'étant  pas 
**»fes  ii  la  France,  échappent  lo  plus  ordinai- 
"«Mal  â  notre  marine,  et  que,  dès  lors,  peu  lui 
■pi'rtei  quel  pavillon  elles  sont  conHi^cs.  Quant 
^t  produits  et  aax  voyageurs  qui  seraient  débar- 
V^n  vue  de  Ii^s  faire  arriver  plus  promptement 
^  1«  continent  français,  ce  seraient  probable- 
^t  nos  navires,  notamment  ceux  effectuant 
^Krricei  réguliers  entre  Marseille  et  Alger,  qui 
•^Mt  le  plos  ordinairement  chargés  de  les 
'•maporter,  et  les  compagnies  françaises  Iroove- 
^*^i  tt  un  élément  de  fret  de  quelque  impor- 
"*«  ooi  leur  échappe  anjçord'hui.  » 

U  rapport  de  la  commission  dit  que  M.  le 
^  Jérôme  David  a  proposé  un  amendement 
"*8  conçu  : 

•iriide unique. Lesdroitsde  tonnage,  tant  pour 
'«asviresk  voiles  que  pour  les  navires  k  vapeur, 
'Jî*  opprimés  en  Algérie,  k  partir  du  !•'  juin 

*C«t  amendement,  poursuit  le  rapport,  malgré 
'^las^pathie  qu'il  inspirsiti  la  commission, 
"Pfodoisait  au  milieu  d'une  question  trop  coro- 
î?«»epoor  qu'il  fût  possible  d'en  proposer  l'adop- 

•  Uf.  les  conseillers  d'Etat,  commissaires  do 
^»»n«iBem,  ont  été  invités  k  se  rendre  dans  le 
'*"^  la  commission,  et  notre  honorable  collègue 
»  ^  ippelé  k  développer  devabt  ettx  lès  motifs 
J^«ngagcaienl  h  réclamer  pour  l'Algérie  U 
«*pfelt  ibo»  ^^n  d„  d^U  d,  tonnage. 


•  H.  Jérdnia  David  a  fait  ramarquer  oombian 
était  grand  i'ialérèl  françaia  qui  réclamait  on 
accroissement  de  navigation  dans  les  ports  algé- 
riens ;  lus  bAtimenls  français  ne  les  fréquentent 
relativement  qu'en  petit  nombre,  et  il  y  a  néceft» 
silé  de  favoriser  la  navigation,  quel  que  soit  son 
pavillon,  parca  que  la  seul  instrument  de  corn* 
merce  en  Algérie  est  cette  navigation,  soit  kvoilesi 
soit  k  vapeur. 

■  La  suppression  des  taxes  est  un  moyen  de  faire 
appel  k  la  marine.  Il  faut,  dès  lors,  selon  l'auteur 
de  l'amendement,  se  hfller  de  les  faire  dispa- 
raître, en  séparant  complètement  de  cette  ques- 
tion tout  ce  qui  a  trait  aux  ports  de  la  métropole. 

c  La  queiition  a,  du  reste,  obteùu  de  tels  assen- 
timents qu'elle  ne  saurait  rester  plus  longtemps 
indécise.  Le  gouvernement  général  ne  formule 
un  abaissement  de  droit  qu'après  avoir  eiuliqné 
ses  préférences  pour  la  suppreasion  totale  ;  le  mi- 
nistère du  commerce  condat  k  l'entière  liberté  { 
enfin,  si  te  minisièredes  finsnces  fait  desréservea 
sur  la  question  des  navires  k  vapeur,  ce  sont  plutôt 
des  appréhensions  qu'il  formule  qu'nne  opposition 
absolue. 

«Une  faut  donc  pas  s'arrêter, suivant l'autenr de 
l'amendement,  aux  propositions  restreintes  adop- 
tées par  le  conseil  d'Ëlat,  et  il  faut  substituer  k  la 
loi  présentée  l'article  unique  qui  forme  l'amenda- 
ment. 

•  Cet  exposé,  malgré  les  sentiments  symp<- 
thiques  de  la  commission  pour  les  questions  al^ 
riennes,  a  trouvé  des  contradicteurs  parmi  l«a 
membres  de  la  commission,  et  MM.  les conseilleca 
d'Etat,  commissaires  du  gouvernement,  l'oméga- 
lement  combattu. 

■  La  commission  ne  s'est  cependant  pas  unsenl 
instant  dissimulé  l'importance  de  Pintérét  qui 
porte  la  France  k  accroître  et  k  développer  les 
richesses  coloniales  de  l'Algérie.  Cest  le  commerçât 
en  effet,  qui,  en  excitant  la  production  agricole  et 
manufacturière  ,  doit  appeler  dans  celle  colonie 
le  contingent  de  population  qui  lut  est  si  néces- 
5aire  ;  c'est  le  commerce  qui ,  en  accroissant  las 
revenus,  donnera  k  la  propriété  foncière  sa  véri- 
table valeur;  c'est  le  commerce  qui,  fécondant  las 
sacrifices  déjk  faits  parla  mère  patrie,  augmentera 
rapidement  les  perceptions  financières  qui  atté- 
nuent dans  nos  budgets  les  dépenses  faites  an  pro- 
fit de  la  colonie. 

■  Mais  cependant,  malgré  ces  considérationa 
importantes,  on  nn  saurait  isoler  tout  k  fait  las 
solutions  des  questions  algérieni\es  du  r^ime  gé- 
néral qui  est  appliqué  aux  ports  français.  Les  rela- 
tions internationales  de  l'Algérie  avec  les  pays 
étrangers  sont  celles  que  les  traités  ont  faites  k  la 
France  elle-même.  Amsi  ce  droit  de  tonnage  de 
U  fr.  50  cent.,  qui  frappe  également  la  navigation 
étrangère  en  France  et  en  Algérie,  est  déjk  réduit 
d(*  moitié  pour  les  pavillons  russes,  italiens  et 
belges  ;  c'est  TEspagne  qui  entre  pour  U  pins 
large  part  dans  le  commerce  maritime  de  l'AÏgé- 
rie.  SurliAOO  navires,  quifréquentenl  les  ports  de 
notre  colonie,  800  portent  le  pavillon  espognoL 
Or,  le  traitement  des  marchandises  ou  an  pro- 
duits français  ou  algériens  dans  les  ports  e&pagnola 
est  tel,  qu^aucun  sacrifice  de  noire  part  n'amène- 
rait de  oompensation  qui  poisse  activer  les  rela- 
tions commerciales»  et  b  jour  ne  parait  pas encora 
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!•  Un  tonneaa  par  chaque  passager  dé- 
barqué oa  embarqué,  chaque  eofant,  quel 
que  ioit  tou  Age,  étant  compté  pour  un 
passager  ; 

f9  Deux  tonneaux  par  che? al  ; 

3®  Trois  tonneaux  par  Toiture  i  deux 
roues,  et  quatre  tooneaux  par  Toiture  i 
plus  de  deux  roues. 

Les  bagages  des  passagers,  y  compris 


les  petites  provisions  de  voyage  qu*lls  on 
avec  eux,  ne  seront  pas  comptés  dans  Tévi 
luation  des  marchandises  débarquées  o 
embarquées. 

3.  Le  droit  de  tonnage,  perçu  en  Terl 
des  articles  i  et  2  ci-dessus,  ne  poorri 
dans  aucun  cas,  excéder  la  somme  qui  at 
rait  été  perçue  H'aprés  le  tarif  actuel. 


Tuia  oh  il  Mfâ  possible  d*obtenir  de  ce  gooverao- 
mtnt  U  jaste  réciprocité  qai  deTrait  faire  la  bsM 
de  nos  relations  commercialet. 

«  Il  y  a  d*an  aaire  c6té,  on  le  reconnaît,  tout 
avantage  k  Taciliter  en  Algérie  la  relâche  des  pa- 
qoeboU  anglais  dos  lignas  da  LeTani  qui,  jasqa*ii 
ce  jour,  ne  font  sur  lenr  passage  d'antre  escale 
qne  celle  de  Gibraltar.  Mais  vi»-à>Tis  de  TAngle- 
terre,  la  question  dn  droit  de  tonnage  est  one  de 
celles  qae  n*a  pu  résoudre  la  traité  de  commerce; 
et  qaoiqn*on  puisse ,  pour  avantager  TAlgérie, 
«baisser  ce  droit  jnsqu*auK  limites  posées  par  la 
loi  proposée,  il  serait  tout  k  fait  impolitiqne  de 
le  supprimer  complètement  sans  la  moindre 
compensation. 

<  Le  droit  de  tonnage,  quand  il  devait  être 
perçu  pour  la  moindre  relâche  sur  le  chiffre  totil 
de  U  jauge  des  grands  paquebots  anglais,  devait 
inévitablement  lenr  interdire  les  ports  algériens. 
Mais,  en  présence  de  la  réduction  considérable 
inscrite  dans  la  loi  proposée,  il  n*est  pas  douieni 
qne  cea  paquebots  anglais  ne  trouvent  avantage 
k  ajouter  à  leurs  éléments  de  traûc  le  service  des 
passagers  pour  l'Algérie  et  le  transport  des  pro- 
duits msratchera  et  des  fruits  qui  trouvent  en 
Angleterre,  comme  primeurs,  un  si  productif  dé- 
bouché. 

«  Vis'k-vis  des  ports  français  du  bassin  de  la 
Méditerranée,  la  suppreasion  complète  du  droit 
de  tonnage  en  Algérie  ne  présenterait  pas  moins 
de  difficultés.  En  Corse,  par  exemple,  ce  départe- 
ment  français  qui,  moins  favorisé  que  TAligérie, 
ne  possède  ni  canaux ,  ni  chemins  de  fer ,  ni 
mèoie  une  viabilité  complète,  les  droits  de  ton* 
nage  y  sont  bien  plus  onéreux  encore.  Les  œine- 
*rais  de  la  Sardaigoe ,  ceux  de  l'Algérie  et  de 
l'Espagne  viendraient  rechercher  les  charbons  de 
la  Corse,  ponr  se  convertir  en  fer,  si  les  droits  de 
tonnage,  qui  dépassent  souvent  plu»  de  50  ponr 
100  de  la  valeur  du  fret,  nVmpéchaient  absolu- 
ment, k  Ajaccio  et  sur  d*autres  points,  la  création 
de  grands  établissements  métallurgiques;  cette 
interdiction  du  cabotage  étranger  a,  en  outre, 
pour  conséquence,  de  rendre  plus  dispendieux 
ranlèvement  des  bois^  at  par  suite,  rexploitaticn 
das  forêts  de  la  Corsa. 

•  Il  serait  donc  tout  aussi  nécessaire  de  suppri- 
mer les  droits  de  tonnage  snr  ce  point  que  dans 
les  ports  algériens. 

•  Enfin,  comment  serait-il  possible,  sans  faire 
revivre  toutes  les  objections  faites  au  traitement 
exceptionnel  de  Marseille,  d*exonérer  de  tout 
droit  de  tonnage  le  pavillon  étranger  dans  les 
norU  français  dn  littoral  de  l'Algérie,  qnand  tous 
les  autres  ports  des  côtes  de  Provence  ne  joui- 
raient pas  des  mêmes  avantages  ? 

•  U  ne  faut  pas  oublier  que  Ton  s*effbrce  de 
iéf  prendra  aux  expéditions  anglaisas  at  à  callas 


du  nord  de  l'Europe  la  voie  da  Bordaaux  et  ( 
Cette  au  lieu  de  celle  de  Gibraltar,  et  oependoa 
k  ces  deux  points  extrêmes,  le  transport  maritio 
se  fait  par  pavillon  étranger  at  le  ,prix  du  fir 
s'augmente  d'un  double  droit  de  tonnage. 

■  Ce  côté  :1e  la  question  soulevé  par  les  eoi 
clusions  des  deux  ministères  du  commerce  et  d 
finances  a  donc  une  importance  oommercia 
tout  aussi  considérable  que  calla  qai  conceri 
exclusivement  l'Algérie.  Enfin,  sur  cette  questio 
considérable  au  point  de  vne  maritime,  il  estai 
core  nécessaire  de  connaître  Pavis  du  n»ini»tre  c 
la  marine,  son  département  étant  resté  tout  k  fa 
étranger  aux  études  qui  ont  passé  soua  les  jeux  d 
la  commission. 

•  Le  commerça  algérien  ast  avant  tout  a 
commerce  français;  on  ne  peut  donc  lui  faire  ai 
condition  distincte  de  celui  de  la  métropole  ;  c'a 
elle  qui,  en  fin  de  compte,  alimenta  par  de  laïf 
subventions  le  budget  de  l'armée  at  celui  de  I 
colonisation,  et  ce  serait  peut-être  aller  contre  i 
but  que  l'on  veut  atteindre,  que  de  restreinéi 
las  quelques  avantages  de  navigation  qui  app« 
lent  beaucoup  plus  le  commerea  français  qo'i 
ne  paraissent  là  spéculations  étrangères. 

•  La  loi  a  donc  pour  but  da  satisfaire,  dans  un 
juste  mesure,  aux  seuls  intérèU  das  ports  algériei 
qui  exigent  une  amélioration  ;  alla  réserve  saf< 
ment,  pour  une  disposition  plus  générale,  appi 
cable  aux  ports  français  eux-mêmes,  la  révisia 
complète  des  droiu  de  tonnage  dans  le  bat  é 
ramener  aux  mêmes  conditions,  vis-k-rb  de  cki 
que  puissance,  la  fréquentation  par  leurs  nsTi^* 
de  tous  les  ports  français* 

•  Messieurs  las  commissaires  do  gouvernemei 
at  M.  la  direclaar  des  affairas  civiles  de  l'Algéri 
en  particulier,  ont  déclaré  k  la  commission  qs 
la  loi  proposée  serait  accueillie  avec  satisfaciio 
en  Algérie  parce  qo*elle  atténuait  d*nna  manief 
importante  les  droits  effectifs  k  réclamer  aux  o< 
▼ires,  at  que,  de  plus,  les  grands  paquebots  étr^n 
gers  seraient  grevés  de  frais  si  minimes  qae  riei 
ne  s'opposera  plus  k  leur  entrée  dans  les  por' 
algériens. 

«  Votre  commission ,  Messieurs,  après  afO« 
azanûné  mûrement  les  questions  si  complètes  qi 
se  rattachent  k  la  loi  présentée,  a  décidé  de  «o« 
en  proposer  l*adoptioo.  • 

Dans  la  discussion,  M.  Jirômê  Datid  a  reprc 
doit  les  considérations  qui  l'avaient  déiermioé 
présenter  son  amendement. 

MM.  Armant  rapporteur.  Mercier  Laeomk  e 
J^eTy  commissaires  du  gonvarneinent,  ont^^ 
tenu  qne  le  projet  donnait  satisfaction  anx  ioi^ 
rets  de  l'Algérie,  sans  préjuger  la  question  de  sop 

Sression  du  droit  da  tonnage,  sans  causer  sacui 
ommage  k  U  marine  et  sans  porter  le  troobi 
dans  laa  finances. 
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S  ^  39  BAI  180S.  ~  Loi  qn!  proroga  jwq«'ao 
Il  rain  1868  1«  loi  do  10  juin  1I5S«  portant 
probilMtkni  éa  port  d*annet  en  CofM  (!)•  (XI, 
ML  MCXIX,  n.  ll»390.) 

AtncLB  UNiQUB.  La  loi  da  10  Juio 
nS3,  en  Torto  d«  laquelle  le  port  d*arroes» 
écfMlqne  nature qu'elleitoleat^eat  ioter- 
iiitn  Corse  peodant  cinq  ans,  prorogée 
)iK|a'aa  10  joio  1865  par  la  loi  du  lî  mai 
R58,  eft  de  nooTeaa  prorogée  pendant 
Éiq  iBf ,  Jaaqo'aa  10  Juin  1868. 

Ktonmoiiif ,  Fartlcle  463  da  Gode  pénal 


ett  applicable  avi  délita  prénM  par  ladite 

loi  (S).  ^^^^^_ 

3g  B  30  MAI  186l«  —  Loi  q«i  «pprosTe  «■ 
échonge  de  terrain»  entre  TEtet  et  M.  Nigoet. 
(XlyBoU.MCXlX.  B.ll^SOO.) 

Abticlb  oniqbb.  Sit  approBTé  Té- 
ehange  paaté  devaut  le  préfet  de  r Aisne, 
le  11  décembre  1862.  entre  TEUt,  d*0Be 
part, et  le  tiear  Jean-Victor-AleiandreNi« 
guet,  d'autre  part,  d'une  parcelle  de  terre 
de  la  contenance  de  quatre-tingtt  ares 


(i)  PréeenUtîoB  et  expofté  des  motiCi  le  ftmai 
In.  èa  8i  n.  350)  ;  rapport  par  M.  Abbatocoi,  le 
Batril  (Mon.  anoeie  P,  n.  585)  ;  discassion  et 
liiptien  le  7  nkM  (Mon.  du  8)i  p«r  320  TotauU, 


f«y.  la  loi  da  10  juin  1863  et  lee  noies ,  t.  5St 
^  a»  et  loiv..  la  loi  da  13  mal  1858  et  lus 
wto,  leoie  56,  page  85. 

Toposé  dee  nnotiCi  constate  raméUoration  qui 
Att  produite  sow  Tinfloence  des  lob  de  1853  et 
il  1158,  mais  il  ne  croit  pas  qa*il  faille  leor  at- 
kAatr entièrement  la  diminution  des  crimes; 
Itest  la  poMée  qoe  le  progrès  v^l  et  sincère  de 
U  sMraKté  pabliqne  et  TadooeiMement  des 
doivent  surtout  éire  demandés  antraTail, 
certaine  et  féconde  de  bon  aocofd»  de 
r«t  si  lécniilé. 

TeMefois  il  rsppelle  le  voDa  nnanimement  émis 
pvli  conseil  générai  de  la  Corse,  en  ces  termes  : 

*  U  conseil  général  sollicite  stoo  inslance  qne 
«  UieidnlOjaîii  1853,  prohibitive  dn  port  dNu- 

*  Ms»  Gone,  soit  prorogée  pendant  nne  non* 

*  vdle  période  de  cinq  ans.  » 

•  U pfélet  du  département  et  le  procnrenr  gé- 
>M  erès  le  Goor  de  Bestia  partagent,  dit  Tei- 
potéées  motifs,  le   sentiment  dn  conseil  gé- 

UcomnOmon  dn  Corps  légblatif ,  toot  en  se 
matrant  favorable  an  projet,  a  pensé  qu'il  con- 
*euk  d'apporter  qnelqoes  stténuations  k  nne  loi 
^V«  dispositions  présentent  on  caractère  de 
■èiirilé  eugéré  (ce  aont  les  termes  dn  rapport). 

Poiaelde  cette  idée,  elle  avait  cm  devoir 
fNfonr  quelques  amendemenu ,  dont  on  seul 
<è4  adopté  par  le  goovernement  ;  c'est  celni  qui 
«teeteondans  le  dernier  paragraphe  do  rarticle. 

1a rapport  rend  compte  des  impressions  de  le 
(^aiùion  dsns  les  termes  soivanis  : 

•  Notre  honorable  collègoe ,  M.  le  comte  Na- 
fiUonde  Champegny,  noas  a  présenté  un  amen* 

;    WiBl  qui,  toot  en  répondant  en  partie  h  la 
I    }9»k  de  la  commission,  ne  la  satisfaisait  pas 
complètement  ;  ^est  poorqnoi  elle  Ta  reponssé. 
*Cel  amendement  portail,  en  premier  lien  :  ^ 

•  ijoMer  h  rarlicle  unique  un  paragraphe  ainsi 
«sçi: 

•Himmom*,  U/fréfel  de  ia  CvrMpowrra^  excep- 

*  t«ne/fanml,  metoréer  df  permit  de  ek^tse  à  ûes 
'  #«MBia  me  te  trcwKtnt  tUmt  aoeun  des  cas  pri» 

*  «w  par  /<•  art.  8,  7  «t  8  (/e  ia  ici  du  8-ft  mare 

*  \Vih*  i  U  ekmrge  par  e(ies  eCaetfuitter  les  droit* 
* ^^fcnaÎRii  par  Cari.  5  delà tnéme  Ici  et  de  te  eon- 
'  i^i'^ntr  à  wa  autret  dispoeitiom,  • 

«  U  t  éié  modifié  par  aon  auteur  tle  la  manière 
«raate: 
«  Héumoim^  ia  ehaue  tera  permite,  mime  axée 

^^    »EPTfcMBRE 


■  det  arme*  à  /ai,  doM»  te*  ecnditicn*  de  ia  toi  du 

e8m«il8Aà.s 

«  Celle  lédaetiott  powseit  la  commission  pins 
loin  qu'elle  ne  vooleit  aller  i  aussi  l*e-t-elle  re- 
poosuée.Il  n'entrait  pas,  en  eflWt,  dans  ses  vues,  dn 
rendre  obligaloire  la  délivranee  du  permia  de 
chasse  ;  elle  devait  être  subordonnée  V  Tavis  du 
conseil  général,  qui  est  le  juge  le  pins  compétent 
pOur  apprécier  s'il  y  a  opportunité  ou  non  h  ou- 
toriser  1  exercice  de  la  ekasse.  Son  intervention 
aurait,  d'on  antre  c6lé,  servi  k  couvrir  la  respon* 
sabililé  dn  préfet.  La  commission  ne  voulait  amm 
tenter  une  expérience  qui  lai  paraissait  n'offrir 
aucun  danger.  Si  cette  expérience  amenait  de  fâ- 
cheux résullats,  il  fallait  qoe  l'adminblration  restât 
libre  de  ne  pas  la  continner.  Cest  dans  ce  bnt  que 
la  commission  a  proposé,  h  Pnnanimité  des  naem- 
bres  présenls,  les  amendements  suivants  : 

•  Ajouter  k  Fartlde  unique  du  projet  de  loi  ceo 
mots  t 

«  Avoê  te*  modifieatioiu  tavemUe*  : 

•  Art.  !••.  (Loi  du  10  juin  18SS.)  Maioteno. 

•  ArU  3.  Tout  individu  déclaré  coopable  du  dé- 
lit de  port  d'armes  sera  puni  correctionneUement 
d'un  emprisonnement  d*un  mois  è  nu  an  et  d'une 
amende  de  seiae  à  duo  oenis  frênes. 

«  Néanmoins,  le  préfet  poorra  antorisor  les  con- 
ducteurs de  voitures  pnbliqoes  k  porter  des  armes 
et  des  munitions  pour  la  défense  des  voyageur»  ou 
do  chargement.  //  poorra  égaiement^  tur  Paei*  eon- 
fomu  da  ecmeit  gimirat,  déiimrer  de*  permia  de 
ehaue^  conformément  à  la  loi  da  S  mai  IsilA* 

«  Aru  S.  (Loi  du  10  jnin  1853.)  Mainieno. 

■  Art.  A*  (A^)  Maintenu. 
«  Art.  5.  (Id.)  Mamlenn. 

•  ArU  8  (nouveau).  Vartieie  463  da  Code  pénal 
ett  appiitable  k  la  préeenU  toL  • 

■  Le  conseil  d'£ut  ne  s*est  sssocié  è  la  pensée 
de  U  commission  qne  dans  une  faible  mesure  ;  il 
a  admb  ramendement  relatif  k  l'aru  A63  du 
Code  pénal»  mais  il  a  repoussé  l'emendement 
ajanl  Irait  aux  permis  de  chasse.  La  commission  se 
félicite  d'svoirobteno  une  heurense  amélioration  è 
la  loi,  mais  elle  regrette  qoe  la  clôture  imminento 
de  la  session,  oolocidsnt  avec  l'expiration  de  la  loi, 
ne  lui  ait  pas  permb  d'insister  pour  en  obtenir  de 
plus  Isrges.  Klle  se  décide  k  vous  proposer  l'adop- 
tion  dn  projet  de  loi,  parce  qu'elle  oonpte  qu'on 
protégera,  comme  par  le  passé,  l'agriculture,  on 
autorisant  des  battues,  et  elle  espère  qu'fc  l'avenir 
vous  n'anrei  plus  k  sanctionnsr  une  mesure  qui 
contraste  singulièrement  avec  les  idées  de  notre 
époque. • 

(3)  Tette  disposition  a  été  ajoutée  sur  Je  pro- 
nosition  de  la  conunission  do  Corps  législatif. 
V.  la  note  précédente» 
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dix-sept  centiares  (8Ô  a.  17  c.),  i  prendre 
44IIS  la  forèldonanialede  Rets,  eommane 
de  Dampleux  ,  canton  du  Bois-Rond  , 
contre  trois  parcelles  de  terre  siloées  dans 
la  inéint  comoiunt ,  savoir  :  vingt-qnatrt 
arts  saiianteHieaf  eentiares  (t24  a.  69  c.) 
et  dii-  kiuit  ares  ringt  et  un  centiares  (18  a. 
31  e.)au  eaoton  du  Rond-Boi9,  et  trente- 
SApt  ares  vingt-sept  centiares  (57  a.  17  c.) 
an  canton  de  laFontaine-âaint-Martin. 


3(  c«  S9  MAI  1863.  —  Loi  cnit  appronre  on 
échange  entre  TEtat  tt  M.  Yignier.  (XI,  Bail. 
MGXIX.n.  11,301.) 


charges  y  annexé  ;  to  la  «OQmiitioQ  d 
siear  Rongemont  de  Lowent>erg,  en  da 
da  16  juin  1862;  vu  le  prœét-vtrbal  t 
Padjudication  passée  le  tméme  jour  p\ 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  eor 
merce  et  des  travaux  publics  ;  va  not 
décret  du  6  juillet  1863,  qui  déclare 
sieur  Rougemonl  de  Lowenberg  définit 
vement  concessionnaire  du  cbemia  de  ( 
susénoncé,  sans  subvention  de  t^Etat,  ai 
clauses  et  conditions  tant  da  décret  < 
19  avril  186;$  que  du  cahier  des  charges 
anneié;  vu  la  loi  du  15  juillet  18' 
(article  10)  et  les  articles  29  i  37.  40  el  ^ 
du  Gode  de  commerce  ;  notre  conseil  d*Et 


Article  unique.  Est  approuvé  ,  son»    entendu,  avons  décrété  : 


les  conditions  stipulées  dans  l'aete  passé, 
h  19  février  1862,  entre  le  préfet  de 
Seiae^«t-lfarnt  ,  agissant  au  nom  de 
l'Etat,  et  le  sieur  Vignier,  rechange,  avec 
souite,  au  profit  de  ce  dernier,  de  cinq 
mille  cinq  cent  soixante  et  un  francs  qua- 
rante centimes  (5,561  fr.  40  e.),  d'une 
parcelle  de  la  forêt  domaniale  de  Joof ,  de 
neuf  hectares  soixante-deux  ares  (9  h. 
62  a.)f  située  an  canton  desBrulys,  contre 
deux  parcelles  de  bois  contenant  eosembli 
douze  hectares  quatre-vingt-onze  ares 
(12  b.9U.)»  ditesie  Comillon  et  l'Étang- 
Higaud» 

9  S  80  MAI  18S3«  —  D4or«t  importai  portant  an* 
toriaalioa  de  la  fOQi4ié  anonyme  formée  h  Pa- 
ru aoqs  la  dénomination  de  Compagnie  da  ekt" 
mtn  de  fer  de  Libouma  à  Bergerac,  (XI,  Bail, 
eupp.  CaiXLVIU,  Q.  U>848.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de lagriculturet  du  commerce  et  des  tra* 
vaux  publics;  vu  U  loi  du  2  juillet  1861, 
relative  à  l*exéeation  du  chemin  de  fer  de 
Libourne  à  Bergerac  ;  va  notre  décret  du 
19  avril  1862 ,  portant  qu'il  sera  procédé 
i  l'adjudication,  par  voie  de  publicité  et 
de  concurrence,  de  la  concession  du  che- 
min suàénoncé,  ensemble  le  cahier  des 


Art.  l•^  La  société  anonyme  formée 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagn 
du  chemin  dé  ftr  de  Libourne  à  Berg^ 
Tac  est  autorisée.  Sont  approavés  les  sti 
tuts  de  ladite  société,  tels  qu*tls  sont  coi 
tenus  dans  l'acte  passé,  le  5  mal  186; 
devant  M«  Mocquard  et  son  collègue,  n< 
taires  à  Paris,  lequel  acte  reatera  annei 
au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  éli 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pri 
judice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  toi 
les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de  sitoi 
tion  au  ministre  de  Tagricultare,  du  eom 
merce  et  des  travaux  publics,  aux  préfel 
des  départements  de  la  Seine,  de  la  Gi 
ronde  et  de  la  Dordogne,  aa  préfoi  d 
police ,  aux  chambres  de  eommeree  d 
Paris  et  dcRordeaux  et  au  greffe  des  tribi 
naUK  de  commerce  de  Paris,  Bordeaui 
Bergerac  et  Libourne. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricullnre,  di 
commerce  et  des  travaux  publics  (SI.  Ro» 
her)  est  chargé,  etc. 

^■M» Il        . 

15  haï  =5  !•»  jom  1863.  —  Loi  portant  inodi 
iicalion  de  pinsieor»  dispoaiiiona  do  Gode  pé 
nal  (l).(XI,  BuU.  MCXX,  n.  11,304) 


H)  Préieotalion  le  18  janTîer  1862  (Mon.  da 
20);  «apoaé  ilasmotib  (Mon.  anneie  C,  n.  14); 
rapport  par  If.  Debdleyme  le  6  mars  1863  (Mon. 
MRneie  H.  et  I,  n.  111)  ;  discossion  les  10, 11, 
1S,  14,  17  «t  18  aTfil  (Mon.  dei  11,  12,  Ifi,  15, 
18  «l  19)  )  adoption,  le  18,  par  152  vois  conUe  48 
(Mon.  do  19). 

L'expoaé  d<*«  motiic  et  te  rapport  de  la  com* 
miêkion  da  Corps  législatif  sont,  Toq  et  Tautre, 
divisé»  de  la  même  manière. 

Dans  nne  première  partie,  ils  présentent  les 
eonsidérationa  générales  qui  servent  de  base  aa 
projet  de  loi  ;  et  dans  la  seconde,  sabdivitée  en 
aolani  de  paragraplies  qu'il  j  a  d'articles,  ils  in- 
diqaent  les  chaogemenU  opérés  ,  l«e  r^ii^ons  qui 
las  ont  déiorminéa  tt  les  conséqnenoof  qaUÛdoi' 
voMi  ptodolrt. 


l^a  méthode  qoi  a  été  aéopléo  dans  I*eipo«é  e^ 
dans  1«  rapport  m*a  clairemsnl  montré  celle  qo» 
je  dev4»  suivre.  Je  place  en  noie,  sons  le  litn 
de  la  loi,  la  première  partie  de  Texposé  des  mo- 
tif» el  du  rapport ,  el  jo  réserve  ohacan  des  para- 
graphes de  la  seconde  pour  les  noie»  des  articla>i 
auiquels  ces  paragraphes  se  rapportent. 

Jtt  crois  d'ailleurs  mile  de  rappeler  le»  loi»  des 
25  juin  1824  et  28  avril  1832.  qui,  on  le  »sit.  ont 
apporté  au  (k»Je  pénal  d'importantes  modifie»' 
lions.  Voj.  tome  24,  p.  535,  et  tome  82,  p.  121 

Eacp9iid«t  tMtlf$  (l-a  partie). 

■  Nom  croyons  Mile  de  déterminer  d'abord  le 
véritable  caractère  de  ce  projet  de  loi  ;  ce  nVHpw 
nne  réforno  d«  Gode  pénal  i  rien  n'est  changé 
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èe  la  p4iMlHé.  D«  ^«aramU-cinq  articl«»  qae  Ton 

— dine«  «o  sa«l  a qaaîqaa  aboM  d*  fondamental, 

^tft  Tart.  483  ,  de»  êùimulmutt  mttinntmtêtj  mais 

oa  s'y  toachs  qa*avea  baauaoap  d«  rétw? e,  dans 

la  dt«p9wlioa  fioala  relatifa  aax  tribunam  cor- 

■tiooaaU»  La*  aolrta  modiGcationa  n«  s'adrai- 

«est  qv'a  d«a  articiaa  iaol^  ov  grovpia  par  petilo* 

ëriat,   aana  portda  g4nérala,    d«s  oaa  parliea- 

•an  d'iBcriainatioii  «l  d*applieatioB  pépala  ;  on 

change  ici  !a  qmmlifualiaiH  d*an  fall,  et  par  aaila 

b  paiae  t   aiHéan  oa  atténoe  la  peioa,  aana  de- 

daiiar  riofraatiaa  ;  naU  la  Goda  même,  aat  aa* 

oKi,  aon  ordonnance,  aes  grande*  ditpaaltlanaBt 

RçoiTeiii  aooane  alUinta.  Noaa  aroat  tana  li  lo 

dite  en  commençant ,  pour  aller  aa-devant  de 

fo«la  mérita  ai  dÏMipar  daa  pré«aaiio«a  f'il  poa» 

laiven  eaister 

tC«qa*on  a  vo«l«  faift  «al  me«n»  considé- 
i^bWai  aa  jmtifia  pivs  lactlament  II  y  •  dana 
laate  légiaUtion  p4Bala,  an  élément  variable  «t 
pfagrcsaif,  e*«9t  la  peioa  même.  Vimriminatian  o« 
la  détermination  de  ce  qal  doit  con»tliQer  on 
acte  pvniaaablo  a  qoi^lqaa  choae  de  fiie  et  d'uni* 
fareal,  eoimma  la  loi  morale  révélée  par  la  eon- 
Ktence.  La  peine,  an  aontraira,  change  avee  lea 
lenaps  o(  doit  changer,  ponr  nep»  ti^iet  inaafll« 
lanie  on  aieaaatTe.  Cest  ainai  qn*en  Franee,  el 
depvis  le  Code,  »oaa  aTOos  vv  remanier  deox 
foie  aolre  pénaiké,  en  IgS^nten  1813. 

«  Le  jogemenlh  porter  sur  Pinaufllnnce  oa  Tei- 
eèad*Dna  peina  eat  plos  sonvenl  qn  aele  d'obier- 
valioB  et  «Teapériencequed'appréeUtlon  morale 
abaoloe.  On  l'a  dit  avec  raison  >  iMiiflieiion  d'une 
pâme,  même  joate,  n*est  légitime  que  dana  la  me- 
anradaaa  nécoa»i(é,  néceastié  relative  et  vnriabic 
commis  let  inté<èla  ei  lea  besnina  de  Tordre  so- 
cial. C«at  done  nn  daroir  do  législateur  d'étndier 
iaecaMmmesl  Tealion  des  lois  pénales,  ponr  s*as- 
HW  qa*elles  ne  dépassent  pas  cette  raesore  on 
iIB*enes  B*j  font  pas  défaut. 

•  Qaand  ane  peine  dépasse  la  masure,  le  léçU' 
lateor  cal  bienlêî  aTcrti  par  les  résistances  paci> 
Iqnea,  mais   irrégalièrcs ,   que  Tapplioatlon  do 
oalte  peine  rencontre.  Ce  sont  dfs  rerdicts  d'ae- 
qaittenaentren dos  contra  TéTidence,  des  circon- 
MMMca  aggravantes  niéea  arbitrairem*Dt,  on  des 
cireonslaBoea  aliénnantes  sjstëmatiqnem«nt  dé- 
clarées, dans  le  but  arooé  de  réduire  l*accnsa(ion 
et  la  peine.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  se  hftter  de 
cencbarc)  œ  pourrait  u*êlre  qn*one  défaillance 
passagère  on  des  faite  iaoléa,  aana  généralité  ;  il 
frat  laiascr  h  la  loi  le  bénéfice  du  temps  ot  d'un 
reUmr  potuble.  Mais  si  la  résistance  persévère  et 
darient  générale,  si  les  magistrats  consultés  se 
prononcent  dana  le  même  aen^,  ce  qu*il  y  a  de 
Biieu  k  fdire  alors,  le  parti  juste  et  sage,  c'est  de 
conformer  la   diNposition  pénale  ans  apprécia- 
tions de  la  conscience  publique.  Ellee>t  on  guide 
qa'on  peut  snirre  dans  les  questions  de  cette  na- 
ture, quand  «Ile  a  persisté.  A  cent  qui  pcns«- 
ratcnl  autrement,  noua  dirions  encore  que  c'est 
Panique  moyen  de  faire  cesser  nn  antagonisme 
fkbens,  et  le  moyen  assuré  d'obtenir  une  répres* 
don  égale  et  certaine. 

«Cet  antagonisme  a  esisté  longtemps  sur  on 
asMt  grand  nombre  d'articles  dnCode.  Il  ne  fut 
psa  étranger  k  la  loi  dn  SA  Juin  1824  ;  il  ■  été 
aoisi  une  de«  canses  de  la  ré? ision  de  18S2.  Son 
caractère  «tt  aon  étendne  se  sont  hfureosemcot 
utodiftés  cHpnfs  cette  révision  ;  l^adoncisaemcnt 


do  certaines  peines  ol  \m  €ltmH$lmtem  tittàtuni* 
ont  fait  lenrœurre;  lat  acqnjitamaataarbitrairot 
aunl  devenus  plus  rarra,  la  répreaaien  plua  égale 
et  plut  ferme.  Nouaaavona  q«a  la  ihéoria  daacir« 
con»tanc«salténoaniasaétécon(e»léet  ootoolaity 
VOT  nn  danger,  lesfai'sont  répondu,  liais,  ind^ 
pendamment  dea  résultala  générani ,  nn  rappro* 
rh«menl  très-signifiealif  montra  la  aagcsaa  al 
l'opportunité  de  cette  eonat'saion  |  danal*  plnpavt 
des  eaa  où  les  cireonstanees  alléiiuantes  aont  dé- 
clarées, lea  Conra  d'asaiaas  aooUrment  ^apprécia* 
tion  du  jury,  an  «imUêânt  la  pthu  de  déitm  dt* 
gré», 

«  Toniefots,  TanU^onlsme  prr»lsle  sor  qodqnea 
points.  La  stylistique  criioinolle,  éclairée  par  les 
rapports  de  la  mjpisiratnre,  apprend  qu'il  y  a 
des  disj>osltion9  pénales  ofa  la  résistance  sastéma- 
tique  du  jury  continue  de  se  faire  se n(ir.  Lttie  ré- 
sistaucH  ne  &e  manifetle  pas  analeroent  par  dea 
atténuations,  qui  reviennent  sansce^ae,  de  l'in* 
criralnation  ou  de  II  peine;  co  sont  aussi  dei  ac- 
quittements arbilrairra,  lorsque  la  déienilon  pré* 
vi'ntive  et  l'éproure  des  a«a  sra  paraiasent  ane  ei- 
piatioo  suffisante  ;  queK|oefnis  des  réclama* 
tion* ,  apposées  par  let  inqc^istralf,  pour  que 
le  jury  ii  ait  plus  k  connafire  d'acrnsa lions  qui 
serait* ni  mieui  porliics  dwant  une  juridiction  in« 
féricure.  C'est  Tenu  k  ce  point  que,  dan^  plua  d'un 
ressort,  quand  il  s*agit  d\»tt>irt>  de  cette  natar<ft 
on  écarte  k  dessein  des  circonstances  aggravantes, 
pour  saisir  les  tribunaux  oorrectionnels  avec  nne 
aj>parencn  de  réguLrité. 

■  Ue  gouvorncmcnt  a  dft  pmnilre  cet  état  de 
chose»  co  »éricusr  c<jn>idcralion.  Il  u*est  pas  bon 
que  les  appréciations  de  la  loi  pénale  soient  eu 
désaccord  manireste  avec  lo  sentiment  public) 
que  l'ordre  des  compélciicfs  cl  des  juridictions 
soit  «rbitraireoucnt  dérangé;  s'il  y  a  quelque 
chosa  k  faire,  ço  doit  être  fait  par  l#  loi. 

c  Les  ré»iatancea  dn  jnry  porlanl  pripcipali- 
ment  sur  dea  infractions  qualifiées  erimc^ ,  mai* 
dont  la  natnra  les  rapprociie  beaiicovp  dvs  sim- 
ples déUts,  On  peot  dira  méma  «U  quel»» 
qoas.nnes  qno  lenr  gravité  inorala  ast  infériaoff  * 
qu'elles  s«H)poaant  dans  l'agent  noa  vioindra  par* 
veraité,  qn'vllea  aont  ponr  l'ordre  toaial  on  a»oiii« 
dre  pérM.  Il  a  paru  qna  iaor  déclasiamcMt,  JB9|« 
en  aoi,  tonrnarait  anasi  k  ravantaft  de  la  ré|»faa* 
sion.  On  a  donc  rétolo  de  les  faira  dasMUdrc  dapa 
la  classa  dea  délita,  en  sobaiiAnant  d«,'a  peinas  cor- 
rectionnelles ana  peinas  «rimioallas  ioféri<iir«^  •  ' 
dont  elles  sont  pasMblaa  dans  Tétai  pvésanU  C'asi 
Ymm  dea  objeU  dn  projet  de  loi. 

«  Ces  peines  criminelles  sont  :  la  dégradalloii 
civique,  le  bannissement  et  la  réckuion.  Pour 
con»erver  nne  gradation  purallèla  et  les  rapports 
établis  par  le  Code  dans  la  pénalité,  il  devenait 
Indispensable  de  ne  pas  varier  dans  la  m«foi^  dea 
P'-ines  correctionnelles  destinées  k  les  remplacer. 
Voici  la  règle  qn'on  a'eat  faite  ;  la  peine  de  la  ré- 
clusion serait  invariablement  remplaoée  par  nn 
emprisonnement  de  dcni  k  cinq  ans ,  qui  est  la 
plut  forte  peine  corrt'Ctionnelle;  celle  dn  bannis- 
sement, parun  emprisonnement  d*on  an  k  qaatire 
ans;  et  celle  de  la  dégradalien  civique,  par  nn 
emprisonnement  desit  mois  ktrols  ans.  L^«mende, 
selon  les  cas,  ia  twrxeUlane*  et  Cimttrditiitnt  pres- 
que toujours  facultativi*»  on  obligéaa,  viendraient 
s'ajouter  k  Temprlsonnement,  de  maniera  k  g  a» 
rantir  on?  réprrvion  snflli^nte  et  k  eonaerver»  au* 
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ajoara4  par  Tespril  de  chicane  et  lat  lenteurs  d*aD 
procès. 

«  En  fait,  il  r&olte  des  renseignements  recoefl- 
)is  <Jans  PinstracUoa  do  projet  de  loi*  que  les 
banquiers  les  mieux  Umé»  et  les  élabliseemenls  de 
crédit  qui  ne  jouissent  pas  des  evântages  excep- 
tionnels conférés  k  la  Banque,  an  Crédit  foncier 
et  aax  comptoirs,  se  refusent  aqx  opération:»  de 
prêt  sur  gsge,  en  grande  partie  h  cause  des  em- 
barras et  des  frais  qn*entratoe,  pour  la  réalisation 
du  ga|e,  Tobligatiou  de  recourir  k  raolorisalion 
de  la  justice. 

«  Nul  doute  que,  quand  la  faculté  dont  jouis- 
sent les  établissements  priTilégiés  appartiendra  k 
ton»,  quand  tout  prêteur  quelconque  sur  sage 
commercial  sera  &ûr  de  recouvrer  sa  créance  faci- 
lement, sans  trais  et  an  jour  dit,  il  n*j  ait  un  plus 
grand  nombre  de  banquiers  et  de  capitalistes  dis- 
posés k  prêtar  au  commerce  sur  nantissement,  et 
3 fils  ne  prêtent  k  un  taux  d^intérét  plus  modéré, 
n  peut  donc  dire  ici  que  favoriser  le  créancier, 
c'est,  par  le  fait,  favoriser  le  débiteur. 

«  Si  le  gage  est  constitué  en  effets  publics  ou 
autres  valeora,  cotées  ou  susceptibles  de  l'être,  la 
vente  aura  lieu  k  la  Bourse  par  le  ministère  'd*nn 
agent  de  change  ;  la  loi  n'avait  pas  besoin  de  s'en 
expliquer}  la  vente  k  la  Bourse,  par  le  ministère 
d*nn  agent  de  change,  a  toujours  été  considérée, 
sans  aucune  difficulté ,  comme  une  vente  pu> 
blique  (a), 

<  Mais  si  le  gage  est  constitué  en  marchandises, 
il  est  nécessaire  de  déterminer  l'officier  public 
qui  doit  être  chargé  de  la  vente.  Le  courtier  est 
naturellement  désigné,  puisque,  s'agissent  d*un 
gage  constitué  par  un  commerçant,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  les  objets  i  vendre  se! ont 
des  marchandises  faisant,  au  moment  de  la  vente, 
l'objet  d'un  commerce,  et  que,  pour  vendre  des 
marchandises  de  celte  nature,  il  7  a  avantage  k 
employer  le  courtier  qui  est  plus  compétent  dans 
ces  sortes  de  ventes,  et  dont  le  ministère  est  d'ail- 
leurs moins  coûteux  que  celui  des  autres  officiers 
publics.  Il  7  avait  donc  ici  même  raison  de  dé- 
cider que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  ^  mai 
19li%t  sur  les  magasins  généraux  et  les  warrants, 
pour  les  ventes  faites  après  protêt  de  warrants, 
par  la  loi  de  même  date  sur  les  ventes  publiques, 
pour  les  ventes  de  marchandises  en  gros  volon- 
taires, et  par  la  loi  du  3  juillet  1861.  pour  les 
ventes  do  marchandises  en  gros  autori»éei  on  or- 
données par  la  justice  consulaire.  11  fallait  de 
plus,  s'expliquer,  puisque  ces  diverses  lob  n'étaient 

as  de  plein  droit  applicables,  quelle  que  soit 

analogie. 

•  Tout  en  décidant  qq'en  principe  la  vente 
aura  lieu  parle  ministère  d'un  courtier,  il  a  paru 
convenable  de  réserver  aux  parties  intéressées  le 
droit  de  faire  désigner  pour  la  vente  une  autre 
classe  d'officiers  public»,  aussi  bien  pour  le  cas  où 
il  n'existerait  pas  de  courtiers  dans  le  lien  de  U 
vente,  que  pour  celui  où  il  ferait  plus  utile  k  la 
vente  d'employer  le  ministère  d'un  officier  public 

antre  que  le  courtier.  La  rédaction  proposée  k  ce 


F: 


(«)  V.  r*rrêl  de  Cassation  dn  7  décembre  185S, 
SiBBT,  1854,  !'•  partie,  p.  177,  et  les  notes  de 
l'arrêtisie.  —  V.  Mollot,  Bourses  de  commerce, 
E.  127  et  suivants.  —  V.  (igalement  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Brnxel!es  dn  8  janvier  1834,  cité  par 
Dallox,T*  Nanfwspmm*,  n*109. 


sujet  a  élé.empmntée  k  la  loi  da  S  jatllet  1861 
ainsi  que  le  paragraphe  3,  par  laqac*!  on  proposi 
de  faire  bénéficier  les  ventes  qui  onL  lica  pour  U 
réalisation  du  gage  commercial,  comme  on  l'a  fail 
pour  les  ventes  autorisées  ou  ordonnées  par  U 
justice  consulaire,  des  dispositions  favorables  édie 
tées  par  la  loi  du  38  mai  1858  au  sojeC  des  vent* 
publiques  volontaires  de  msrchandisas  en  gros.  ■ 
{Exposé  de»  motifs). 

Le  rapport  de  U  commission,  après  mroir  ana 
Ijrsé  l'artide  et  indiqué  les  motifs  de  chacnne  de 
dispositions  qu'il  renferme,  «joute  : 

«  Notre  honorable  collègue  If.  Dalloa  a  pro- 
posé, sur  le  paragraphe  1*',  un  amendement  qui 
a  pour  objet  de  porter  à  an  mois,  an  lien  de  kuH 
jours,  le  délai  qui  doit  suivre  la  signification  et 
précéder  la  vente.  Ne  serait-ca  pas  rentrer  dmnt  le 
sjhtème  des  lenteurs  que  Ton  vent  ériier  pour  la 
réalisation  dn  gage,  et  cela  sans  profit  pour  per- 
sonne? Le  délai  de  huit  jours  a,  aa  aorpiuj^  ma 
précédent  dans  la  loi  de  1858,  qni  pent  rassurer 
complètement  sur  ses  effets* 

«L'honorable  M.  Millet,  en  acceptant  le  dë/«i 
de  huit  iours  après  une  sommation,  an  lien  d'une 
signification,  aurait  voulu  oonserver  Piatervention 
de  la  justice  dans  la  personne  <itt  />r^M^«n<  da  triin- 
natd*  commereê,  ou,  k  son  défaut,  da  juge  de  paùe, 

f»oor  autoriser  la  rente.  Cetta  autorisation  aurait 
ieu  par  une ordomumee  sur  rttfuile.  Otli9  procédure 
quoique  plus  simple  que  celle  qu'on  avraît  été 
appelée  k  remplacer,  aurait  le  très-grand  tort  de 
conserver  k  peo  près  tous  les  inconvénients  de 
rancienne  ;  et  la  sommatiom  que  M.  Millet  désire 
n'aurait  certainement  rien  sjonté  k  la  sigiùficeéieu 
du  protêt. 

•  Il  sursit  voulu'eneore  subordonner  la  vente, 
après  l'échéance  sans  paiement,  k  Pabeence  de 
eonsention  contraire  entre  les  parties ,  c'est-k-dire 
que  lespartiespourraient  convenir  qu'à  défaut  de 
paiement  k  l'échéance,  le  gage  ne  serait  paa  axé* 
cnié  dans  le»  délais  indianés,  mais  qu^il  ne  pour- 
rait l'être  que  dans  un  oélai  plus  éloigné.  Si  c'est 
Ik  ce  qu'a  voulu  dire  notre  honorable  coUègoe,  il 
n'o  pas  semblé  utile  de  l'exprimer  ;  car  l'intérêt 
du  créancier  a7ant  fait  mesurer  le  tenops  après 
lequel  il  peut  agir,  il  est  évident  qu'il  peut  s'en 
départir  et  renoncer  au  bénéfice  de  la  rapidité 
qui  lui  a  été  concédé  par  la  loL  • 

Dans  le  projet  du  gouvernement ,  le  $  S  était 
ainsi  conçu  : 

«  Si  le  gage  est  constitué  en  marchandises,  Is 
vente  a  lieu  par  le  ministère  d'un  courtier.  Ton» 
tefois,  sur  la  requête  des  psrties  intéressée*,  i* 
préludent  du  tribunal  de  commerce  et  dans  les 
villes  où  ii  n'existe  pas  do  tribunal  de  commercst 
le  juge  de  paix  peut  désigner,  pour  la  vente,  une 
autre  classe  d'officiers  publics.  Dans  ce  cas,  l'offi* 
cier  public,  quel  qu'il  soit,  chargé  de  la  vente, 
est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les  cour- 
tiers, relativement  aux  formes,  aux  tarifs  et  à  /s 
responsabilité.  ■ 

La  commission  a  vn  dans  celte  disposition 
quelques  inconvénients  et  a  proposé  des  modifi- 
cations qui  ont  été  en  partie  acceptées  parle  con- 
seil (l'Etat.  Voici  on  quels  termes  ^'exprime  &  ce 
sujet  le  rapport, 

<  Le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  93  orgs* 
nisait  dans  le  projet  une  procédure  spéciale  pOPr 
la  Vf  nte  du  gage  quand  il  était  constitué  en  msr- 
chandises,  laissant  ainsi  k  la  procédure  ordioiirc 
(art.  617  etsoiv.  du  code  de  procédure)  le  soiod» 
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régifirU  vente  d^s  objet*  donné»  en  gage»  entre» 
^ae  ie3  marchandUes.  Il  en  rësnltait  1  inconTé- 
ueat  d'avoir  des  règle»  dîffërenles  ,  selon  les 
•^rts,  ponr  €Xk  opérer  la  vente,  etdes  Jaridiclions 
dî^fmte»  aosai  ponr  apprécier  le»  difficnltés  qni 
se  présenter  dans  le  conrs  de  Topéra- 
o ■gtaeait-il  de  réelUer  des  marchandises, 
à  ao  conriier  qnM  fallait  recoarir  el  an  Iri- 
^aael  de  commerce  qn*on  devait  demander  la  fin 
^ecoauetatioasqaî  pouvaient  s'élever.  S^agiasait- 
S^vteadre  ane  ehoae  antre qnedes  marchandises, 
^&âUk  an  commiasaire«priseur  ou,  h  ton  défant, 
Aan  BOt«âr«  on  greffier  qu'il  fallait  s'adresser  ponr 
!iâi  i«  TttDte  ,  et  an  tribunal  civil  ponr  jnger 
in»  diffiipeada.  Dans  nn  cas,  les  droits  de  Toffieier 
p^tie  étaient  modéré»  ;  dan»  Tantre»  ils  étaient 
r^Mirement  élevés. 

■  Le»  marcbandise»  devaient  être  vendues  dans 
im  cellee  de  vente  telles  qu'elles  sont  constituée» 
pev  in  loi  da  28  mai  1858  ;  le»  antres  objets  rcs- 
I aient  soamis  aoi  conditions  de  lienx  déterminées 
par  la  procédure  ordinaire. 

«  Celte  distinction  entre  ce  qni  est  on  non  mar* 
rfcandkx  se  comprend  et  s'explique,  quand  il  9*8- 
gA  de  ehoiair  entre  les  officier»  publics  qni  peuvent 
Alf«  diargée  de  la  vente  on  d'indiquer  le  local  oti 
e£la  aara  lien  ;  mais  il  est  évident  qu'elle  n'a  plus 
ancnpe  otilité,  lor«qne  Ton  »e  demande  k  quel 
trlmnal  devront  être  portée»  le»conle4tations  sur 
la  venlet  oo  quels  seront  les  frais  que  l'opération 
devra  entraîner.  La  compétence  et  les  frais 
doivent  évidemment  être  les  même»  pour  ton»  les 
cas. 

«  Ces  idées  ont  amené  votre  commisbion  k 
proposer,  pour  la  vente  do  tous  le»  objets  mobi- 
lière aoscepiibles  d'être  donnés  en  gage,  une  règle 
oomnaone,  sauf  k  j  introduire  les  exceptions  que 
ponvait  commander  la  nature  particulière  de  cha- 
cun desdlls  objel»,  et  elle  a  proposé  de  rédiger  le 
paragraphe  2  de  la  manière  suivante  : 

•  JlpA  v^nie  se  fera  par  le  minlaiere  cCun  courtier  et 
éaMs  te  local  ordinaire  tU$  ventes  spécial  à  chaqae 
«ijet.  Totale  fois,  sur  la  pet/uétg  des  parties,  te  prési- 
demi  dak  trihunal  de  commerce  peut  désigner  pour  ta 
9€nle  an*  oMtre  classe  d'officiers  publics  et  un  attire 
lieu  pieu  ttcaniagetu:.  Dans  ce  cas,  »  etc. 

«Lie  conseil  d'Etat,  eu  adoptant  la  pensée  gé- 
nérale de  ramendement»  a  proposé  de  Ini  don- 
ner La  forme  suivante  : 

«  l^r»  ventes  autres  que  celles  dont  tes  agents  de 
change  pemeent  seuls  être  chargés,  sont  faites  par  le 
wdnistcre  des  court ieis.  Toutefois,  sur  ta  nquêtc  des 
parliet  intéressées,  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce p^ut  désigner  y  pour  y  procéder,  une  autre 
elatse  dTofficlers  publics.  Dans  ce  cas,  •  elc. 

«  Ce  dernier  leile  a  l'avantage  de  confier  nette* 
ment  la  vente  des  effets  publics  on  antres  valeurs 
ï  Fagent  do  change,  ce  qui  ne  résultait,  dans 
celui  lie  la  commission,  que  de  l'indaclion  à  tirer 
da.  lieu  spiciat  dans  lequel  elle  devait  avoir  lieu,  et  ce 
qui  n'était  ni  directement  ni  indirectement 
énoaeé  dans  la  première  rédaction  du  projet.  Il 
ne  reproduit  pas,  toutefois,  la  possibilité,  pourlei 
président  du  tribunal  de  commerce,  de  désigner 
pour  la  vente  dqgage  un  ViQxxplus  avantageux  que 
celui  Ofh.  l'objet  est  déposé,  Paris  par  exemple, 
s^'il  s'agit  d'un  tableau,  do  diamants  ou  autres 
ol^ets  qui  ne  se  vendent  bien  qu'à  Paris.  Mais  les 
principes  du  droit  coiumnn  pourvoiront  aux  né- 
cessité» qni  pourront  se  présenter  sons  ce  rapport. 
Rtnaarquom  d'ailleurs  que  M*  Millçt  troave  dans 


le  nonvean  paragraphe  S  de  l*arti«le  93  satbfae- 
tion  pour  une  pensée  qn*il  vonlait  7  introduire, 
celle  de  la  vente  des  valeurs  k  la  Bourse. 

«  Le  paragraphe  3^  poursuit  le  rapport,  rend 
applicable  à  la  vente  de»  objet»  constitué»  en 
gage,  antre»  que  les  valeurs  de  bourse,  les  articles 
2  k  7  de  la  lot  dn  28  mai  1858,  relative  aux  fentes 
publique».  Ain»i  les  contestation»  qui  pourront 
s'élef  er  seront  portée»  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. Le  droit  d'enregistrement  de  la  vente  est 
abais»é  à  10  c.  par  100  fr.  an  lien  de  50  c.  Les 
honoraires  deTofficier  public  seront  cenx  pin»  ré- 
duits attribués  aux  courtiers  ;  la  vente  aura  lien 
dans  les  salles  de  vente,  U  oà  il  en  existe,  confor* 
mément  k  l'article  5  de  la  loi  du  28  mai  1858.  et 
quand  il  n'en  existe  pas,  dans  les  locaux  qui  7 
sont  ordinairement  affectas.  La  référence  dn  pa- 
ragraphe que  nous  examinons  k  l'article  5  de  la 
loi  dn  28  mai  1858  ne  doit  être  entendue  que 
dan»  ce  sens.  BIM,  les  commissaire»  du  gouverne- 
ment nous  ont  annoncé  au  surplus  que,  dans  le 
règlement  d'administration  publique  qui  doit  in* 
tervenir  pour  suifredans  les  détaib  l'application 
de»  articles  2  k  7  de  la  loi  dn  28  mai  1858,  aii& 
ventes  k  faire  en  vertu  de  la  lot  nouvelle,  il  serait 
pourvu  k  cette  lacune  plus  apparente  que  réelle. 

«  Le  paragraphe  4  emprunté  à  l'article  2078 
du  Code  Napoléon,  est  une  disposition  destinée  k 
conserver  k  l'emprunteur  sur  gage  une  dernière 
protection  ;  mais  cette  fois  dn  moins,  la  protec- 
tion est  dans  la  mesure  convenable,  et  ne  doit  pas 
empocher  la  formation  du  contrat;  si  le  préteur 
ne  peut  pas  s'approprier  et  vendre  clandestine- 
ment l'objet  donné  en  gage,  il  peut  en  opérer  Ja 
réalisation  avec  rapidité  et  sans  que  ses  intérêts 
légitimes  aient  k  en  souffrir.  Fallait'U  aller  an 
delk  et  autoriser  les  parties  k  modifier,  pour  les 
accélérer  ou  les  rendre  pins  facile;»  encore,  les 
conditions  dans  les  quelles  le  créancier  doit  rece- 
voir son  paiement  sur  le  prix  du  gage?  failait-U, 
par  exemple,  permettre  d'écrire  dans  le  contrat 
que  l'objet  donné  en  gage  serait  vendu  dans  un 
lieu  plutôt  que  dans  un  antre;  qu'il  pourrait  être 
mis  on  vente  avant  l'expiration  des  huit  jour» 
après  la  »ignification,  et  même  sans  signification; 
qu'il  serait  vendu  par  le  ministère  de  tel  officier 
public  plut6t  que  par  celui  de  tel  autre.  Toutes 
ces  questions  ont  été  agitées  dans  le  sein  de  la 
commission,  et  tontes  ces  clauses  ont  été  con- 
damnées comme  pouvant  mettre  le  débiteur  k 
la  merci  du  créancier.  Toutes  ces  clauses  ont, 
d'aillenrs,  une  affinité  éloignée,  mab  enfin  une 
certaine  affinité  avec  le  pacte  commissoire  que 
toutes  les  législations  ont  repoussé. 

a  Sur  le  paragraphe  ft,  l'honorable  M.  Millet 
nous  a  présenté  l'amendement  suivant  : 

«  Est  nulle  toute  clause  ou  convention  qui,  anii* 
rieurement  aux  poursuites  ou  avant  téchéance  de  ta 
dette,  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage 
ou  à  en  disposer,  sans  les  formalités  ci-dessus  près* 
erites.  ■ 

a  La  pensée  de  celle  modification  est  inspirée 
par  les  motifs  qui  ont  fait  interdire  toute  conven- 
tion qui  permettrait  au  créancier  de  s'approprier 
ou  de  disposer  du  gage,  sans  les  formalités  pres- 
crites* On  a  craint  qu'il  abusât  de  la  situation  be- 
soigneuse  du  débiteur,  au  moment  de  la  conven- 
tion, pour  lui  imposer  une  véritable  vente  con- 
ditionnelle à  vil  prix,  ponr  le  cas  où  la  dette 
cootracléet  et  qui  est  toujours  inférieure  k  la  va- 
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aâAArai(i\  socîêi  poar  le  compte  a  ao  commettaDt. 

^  V^;*  Les  devoirs  et  les  droits  da  commission 

94.  Le  commissionoaire  est  celai  qai     naire  qui  agit  aa  nom  d'ao  commettsn 


ear  da  gage,  ne  serait  pas  payée  k  réchéanee. 

«  Or,  quand  cette  échéance  est  arn'Tée,  on  lora- 
qae  les  poar^Dites  sont  commencées  pour  arriver 
à  la  Tente,  on  n*a  pins  k  redouter  ponr  Temprun- 
tenr  les  entraînements  de  sa  faiblesse,  et  il  devrait 
être  permis  de  stipuler  le  droit,  ponr  le  créan- 
cier, de  conserrer  le  gage  on  d'en  disposer  sans 
les  formalités  reqaises.  Cest  aussi  Topinion  adop- 
tée par  la  doctrine  qui  réserve  cependant,  pour 
les  solutions  k  donner,  l*ezamcn  des  espèces  oh 
la  question  peut  te  présenter  ;  la  commission  a 
pensé  qne  c'éuit  \k  «nssi  ce  que  la  loi  avait  de 
mieuK  k  faire,  en  laissant  k  la  jurisprudence  le 
soin  d*interprèler  son  t  <-^-;t  suivant  les  cas.  ■ 

Dans  la  discussion,  ' '  )aUot  a  rappelé  la  pro* 
position  qa*il  avait  fdiie  <ie  porter  a  an  mois  le 
délai  de  hoitaine  6ié  par  le  paragraphe  premier  ; 
iladéclaréTabandonner  ponr  se  rallier  à  Tamende- 
ment  de  M.  Millet,  qui  exigeait  Tintervention  de 
2a  justice  pour  la  mise  en  vente  des  objets  donn^ 
en  gage. 

M.  dernier,  rapporteur,  a  combattu  la  propo- 
sition,  qui  a  été  repoussée. 

G*est  certainement  avec  les  'meilleures  inten- 
tions da  monde  qa*on  cherche  souvent  k  assurer 
aui  débiteurs  en  retard  des  délais  oa  la  proteclion 
de  la  justice. 

Mais  qa*on  y  songe  bien  ,  toutes  ces  mesures 
protectrices  nuisent  ans  intérêts  qu'elles  cherchent 
k  servir.  Les  préteurs  font  payer  aux  empraotenrs 
et  souvent  payer  très-cher  les  lenteon  et  les  diifi- 
coltés  qu^ils  peuvent  éprouver  pour  obtenir  leur 
remboursement. 

D'après  le  paragraphe  dernier  de  Tart.  91  ci- 
deasns,  lorsque  Tobjet  donné  en  gage  est  un  effet 
de  commerce,  il  n'y  a  point  de  délai  k  subir, 
point  de  vente  k  opérer  ;  il  n*y  a  qae  le  recouvre- 
ment k  faire  par  le  créancier  gagiste.  Quoique  le 
paragraphe  dernier  de  Tart.  91  ne  parle  que  des 
effeU  de  commerce ,  il  doit  s'appliquer  k  tontes 
les  valeurs  payables  par  un  tiers. 

Pourquoi  les  créances  ordinaires  ,  lorsque  le 
eontrat  de  nantissement  a  été  notifié,  ne  seraient- 
elles  pas  recoufrées  par  le  créancier  gagiste,  sauf 
compte  k  faire  entre  les  parties?  Dans  tons  les  cas, 
ce  ne  serait  pas  par  la  voie  de  la  vente  de  ces 
créances  qu'il  faudrait  procéder.  Le  débitenr 
étant  prêt  k  payer,  on  pourrait  tout  au  plus  exi- 
ger, pour  la  quittance,  le  concours  de  celui  qui 
«  donné  le  gage  et  de  celui  Ta  reçu.  (Voy.  sur 
Tart.  91,  les  notes  relatives  au  dernier  amende- 
ment de  M.  Millet.j 

(Ij  Cette  section  remplace  la  section  1'"  du 
litre  yi  du  Code  de  commerce. 

«  De  longs  développements  ne  sont  pas  néces- 
saires pour  exposer  \t»  motifs  des  changements 
apportés  par  le  projet  k  la  section  du  tilre  VI 
qui  traite  dta  eommissùmnairet  etx  général.  Ces  mo- 
difications sont,  pour  la  plupart,  la  conséquence 
nécessaire  des  principes  posés  dans  la  section 
nouvelle  introduite  dans  le  Code  pour  réglcmen- 
ttir  le  gage  commercial.  Tontes  les  faveurs  recon- 
nues justes  pour  le  gage  commercial  doivent  être 
étendues  aux  avances  faites  par  le  commission- 
naire sur  la  valeur  des  marchandises  qui  lui  sont 
oonaignée»,  avances  dont  le  rembour»eroent  a 


toujours  été  régi  par  les  réglée  établies  ponr  1 
nantissement. 

«  En  effet,  la  consignation  veat  Atre  encouragé 
an  moins  aulanl  que  le  prêt  sor  nantissement 
elle  est  l'auxiliaire  très-utile  de  l'indostrie.  U  n'ea 

Ï»asvrai,  comme  le  disait  en  1806  le  discours  pr< 
imaire  du  Gode  de  commerce,  qae  le  commiaion 
naire  soit  inutile  quand  le  propriétaire  deamai 
chandises  peut  les  vendre  sur  place.  C'eeidanstoa 
les  cas  que  le  producteur  et  le  fabricant  ont  ia 
térèt  k  consigner  leurs  produits,  parce  qne  c'ei 
un  moyen  jpoor  eux  de  se  réserver  tout  entiers  au: 
soins  qu'exige  lenr  fabrication.  Ib  sont  affranchi 
d'une  préoccupation  considérablet  celle  d'écoulé 
leurs  produits,  de  rechercher  b  clientèle,  de  te< 
nir  tète  k  la  concourrence  ;  c'est  l'affaire  du  com 
missionnaire.  De  plus ,  ils  trouvent  ches  le  com 
missionnaire,  dès  qne  les  produits  sont  fabriqués, 
des  avances  souvent  fort  attendues,  sans  poortan 

Sue  la  marchandise  engagée  sorte  da  monvemem 
es  affaires  et  do  marché. 

«  Etendue  au  commerce  extérieur,  la  consigna' 
tion  est  féconde  en  résultats.  On  peut  en  jugei 
psr  le  parti  que  les  Anglais  savent  en  tirer. 

•  Dans  les  colonies  et  k  l'étranger,  toutes  la 
fois  qu'on  producteur  apporte  nés  prodoitsaurua 
marché,  il  est  rare  qu'il  n'y  trouve  pas  on  comp* 
toirou  un  négociant  anglais  qui  lui  fait  k  l'instsnl 
une  avance  sur  marchandise,  avance  d'autant 
plus  utile  que  le  producteur  est  presque  tonjoori 
endetté.  Le  commissionnaire  couvert,  dans  tooslei 
cas,  de  ses  avances  par  une  marchandise  d\me 
valeur  bien  supérieure,  embarque  la  marchan- 
dise, la  fait  asburer  en  son  nom  pour  la  garantie 
de  ses  avances,  la  réalise  en  Angleterre  pour  le 
compte  et  aux  risques  du  commettant,  se  rem- 
bourse snr  le  prodoit  et  fournit  son  compte  de 
vente  en  prélevant  sa  commission.  Ainsi,  il  a 
rendu  un  service  au  producteur  pressé  d'argent, 
acquis  du  fret  pour  la  marine  anglaise,  gagné  one 
commiaion  et  rendu  lea  consommateurs  du  con- 
tinent tributaires  du  marché  anglais,  le  tout  sans 
courir  de  risques  (a). 

■  Pratiquées  par  le  commerce  français,  les  opé- 
rations de  ce  genre  trouveraient  dans  la  sitnatioa 
géofl;raphique  de  la  France  certains  avantages  qui 
devraient  en  favoriser  le  développement.  Il  f«Bt 
remarquer,  en  effet,  qne  les  importations  faites 
en  Angleterre  de  marchandises  destinées  kUcon- 
sommation  de  l'Europe  obligent  k  un  oaplv 
sieurs  déchargements,  k  des  frais  et  k  des  com- 
missions de  toute  nature,  tandis  que  les  marchan- 
dises importées  en  France  arrivant  k  Brest  ou  au 
llafrc  pourraient  être  dirigées  sur  tout  le  cooti- 
uant  sans  rompre  charge.  ■  [Exposé  de$motifs.) 

(a)  Pour  ne  citer  qu'un  eiemple,  on  rappellera 
qu'il  se  vend  annuellement,  dans  les  docks  de 
Londres,  pour  huit  raillions  de  châles  des  Inde», 
dont  sept  millions  sont  achetés  par  des  négociants 
français.  Pourquoi  sonl-ils  tenus  de  passer  psi* 
Londres?  Parce  que  les  négociants  anglais  ont 
fait  des  avances  aux  fabricants  Indiens,  sur  U  to- 
talité de  leurs  produits. 
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iMt  ^étermiiiéf  ptr  le  Code  Napoléon, 
timin,  titre  XIII  (i). 

95.  Toat  eommisiionDaire  a  pririlége 
ler  la  Talear  des  marcbaDdlses  k  laf  expé- 
éiées,  déposées  oa  eooiignées,  par  le  fait 
seii  de  TeipéditioD,  da  dépôt  oa  de  la 
CNstgnatlon,  poar  tons  les  prêts,  afanees 
•a  paiements  faits  par  lai,  soit  afanl  la 
léeeptioa  des  marchandises,  soit  pendant 
Il  leaips  qu'elles  sont  en  sa  possession. 

Ce  priTilége  ne  subsiste  qae  soas  la  con- 
iUeo  preserite  par  l'article  92  qai  pré- 
oéde* 

Dans  la  créance  privilégiée  da  commis- 
flonnaire  sont  compris,  arec  le  principal, 
loi  intérêts,  commissions  et  frais. 
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Si  les  marchandises  ont  été  Yendaes  et 
lifrées  pour  le  compte  da  commettant,  le 
commissionnaire  se  rembourse,  sor  le  pro- 
duit de  fa  rente,  da  montant  de  sa  créan* 
ce,  par  préférence  aux  créanciers  du  com* 
mettant  (2). 

Sbgtion  m.  Des  commitiianncUret  pour 
Ui  traniporti  par  terre  et  par  eau. 

Art.  96,  97,  98, 99,  100,  iOl  et  iOS. 
(Comme  aa  Gode  de  commerce.) 

Sbctio:<  iT.  Du  Voiturier, 
(Comme  an  Code  de  commerce). 


(IJ  Cet  article  est  taUlitoé  eux  articles  01  et 
9S  au  Gode  de  eommerca  ,  qu'il  reprodoit  mds 
duagemeiat. 

{Se)  •  Cet  article,  dit  i*cspoié  de5  motifii,  place 
td  commiaioilnaire»  daus  une  situation  spéciale, 
n  dispooe  qae  le  prÎTilége  existe  en  leur  favear 
pir  le  fait  seol  qa*il»  ont  fait  des  avances  aar  des 
Barcliandiae»  qni  lear  sont  expédiées  oa  qoi  sont 
éépeaéce  oo  consignées  entre  leurs  mains,  sans 
qa*aa  contrat  spécial  soit  intervenu  entre  eux  et 
taon  cooB mettants.  Ce  privil^e  résoltait  déjà  de 
Tan.  03  actael,  mais  il  n*existait  pas  de  plein 
droit  loraqae  les  deux  parties  résidaient  dans  la 
nlae  place  oà  se  tronvaient  aussi  les  maroban- 
éiws.  Do  acte  enregistré  pouvait  seol,  en  ce  cas, 
conférer  le  privilège  au  commissionnaire.  Cette 
éôtinctiOD  qîie  la  force  des  choses  et  Tintérèl  do 
eooimerce  ont  amené  la  jurisprudence  k  atténuer 
aatani  qu'elle  Ta  pu  (a),  sera  considérée  par  vous 
eooune  n*ajant  plus  de  raison  d*ètre,  si  voos  ad- 
■Mlltt,  comnae  nous  Pavons  proposé  dans  Tart.  01i 
qae,  dan*  le  contrat  de  gage  proprement  dit,  le 
privi^ge  s'établit  par  hk  preuve  commerciale, 
sans  dtttinction  entre  le  cas  où  les  deux  parties 
kabtteot  la  même  place  et  celoi  où  elles  habitent 
das  place;»  différentes. 

•  La  condition  essentielle  et  qui  sofHt  k  pré- 
venir la  frjode,  c*est  que  le  commissionnaire  jos- 
tiie,  par  Tuii  des  moyens  de  preuve  énoncés  en 
l*art.  109,  qu*il  avait  été  mis  en  possession  des 
vardiandiaee  sur  lesquelles  il  entend  exercer  son 
privilège,  conformément  k  l'art.  02,  k  nue  époque 
ok  le  comoBettant  pouvait  en  disposer  valable- 
ment. 

•  L'article  tranche  en  outre  une  question  con- 
troversée d'one  véritable  gravité,  celle  de  savoir  si 
la  privilège  existe  pour  les  avances  faites  antérieu- 

(a)  La  jorisprudsiice  admet  le  privi!ége,  lors 
même  que  le  commettant  et  le  commissionnaire 
deoieorent  dans  la  même  place,  quand  les  mar- 
ckaadisea  viennent  du  dehors.  (Taopi^;io,  Du 
Ifmâiutnunl,  n*  16^  et  suivants.) 

Elle  l'admet,  même  quand  la  marchandise  n'a 
pu  été  expédiée  directement  au  commissionnaire, 
»i  elle  lui  a  é.é  remise  ultérieurement.  (Ibid., 
■•109.) 

Ou  a  considéré  comme  une  place  différente  ua 
▼illage  voisin.  (Paria,  !•'  mars  1832;  Dallos,  1833, 
3.105.  Cassât.,  0  mars  1833;  Dallos,  1833,  1. 

m.) 


rement  k  la  consignation  de  la  marchandise  (^J. 
«  Pour  apprécier  l'imporunce  de  cette  qoee- 
lion,  il  faut  se  rendre  compte  de  la  pratique  aoivie 
dans  le  commerce  de  commission. 

«  Entre  le  commettant  et  le  commissionnaire 
il  existe  très-souvent  un  mouvement  d'avances 
proportionné  k  l'ensemble  des  marchandises  en* 
TOjées,  diminné  successivement  des  ventes  réali- 
séM,  augmenté  des  avances  nouvelles,  sans  qu'au- 
cune avance  s'appliqoe  jamais  k  un  envoi  déter- 
miné. Il  faut,  pour  que  le  commissionnaire  pro- 
cède avec  sécurité,  qae  la  marchandise  envoyée 
aujourd'hui  puisse  couvrir  le  solde  des  svancM 
faites  hier.  S'il  en  était  autrement,  le  commerce 
de  conci mission,  tel  que  nous  venons  de  l'expli- 
quer, tel  qu'il  se  pratique  au  grand  avantage  de 
1  industrie  et  du  commerce,  deviendrait  imposai* 
ble.  Le  commissionnaire  devrait  procéder  par 
opérations  séparées  et  distinctes,  attendre  pour 
faire  des  avances  que  la  marchandise  fût  en  êë 
possession,  régler  et  solder  son  compte  après  cha- 
que opération,  et  attendre,  pour  faire  de  nou- 
velles avances,  qu'il  fût  nanti  de  nouvelles  expé- 
ditions. Les  affaires  en  souffriraient  un  grand 
retard. 

a  II  est  donc  alile  et  nécessaire  an  mouvement 
des  affaires  que  le  commissionnaire  ait  privilège 
sor  les  marchandises  qni  loi  sont  expédiées,  dé* 
posées  et  consignées,  par  le  fait  seul  de  l'expédi- 
lion,  du  dépôt  ou  de  la  consignstion,  aussi  bien 
pour  les  avances  antérieures  k  sa  mise  en  posses- 
sion que  pour  celles  qui  sont  postérieures.  Dans 
ce  cas,  il  n'hésite  plus  k  continuer  ses  avances  et 
k  courir  le  risque  de  rester  momentanément  k 
découvert. 

«  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  qne  le  péril  pour 
les  tiers  est  nui  ;  car,  an  moment  où  le  commis- 
sionnaire invoquera  contre  eux  le  privilège,  il 
faudra  bien  toujours  qu'il  établisse  :  1<*  que  l'a- 
vance a  été  réellement  faite;  2"  que  les  marchan- 
dises sur  lesquelles  il  entend  exercer  son  droit  ont 
été  mises  en  sa  possession  ;  3*  qu'elles  l'ont  été  k 
une  époque  où  le  commettant  pouvait  en  dis- 
poser valablement. 

«  11  a  paru  bon,  enfin,  de  consacrer,  par  un 
paragraphe  spécial,  ce  que  la  jurisprudence  n'a 
admis  qu'après  une  longue  discussion,  que    le 

[h)  TaorkOim ,  Dm  HarUiuemmt,  a.  310  et  sui- 
vants, 2&0  et  suivanta. 
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Akticlb  uniqcb.  Lef  art.  57,  58, 132, 
133. 134,  135,  138,  142,  143,  149,  153, 
154,155,  156,  157,  158,  159,  160, 161, 
164, 174,  177,  179,  222,  223,  224,  225, 
228,  230,  238,  241,  251,  279,  505,  306, 
307,  308,  309,  310,  311.  512,  320,  330, 
331,  353,  345,  361,  362,  363,  364,  366, 
382,  385,  387,  389,  399,  400,  405,  408, 
418,  423,  434,  437,  443  et  463  da  Gode 
pénal,  sont  abrogés.  Ils  sont  remplacéi  par 
lei  articlef  laiYaalf  : 

DBS  PBINB8  BT  DBS  AUTKBS  CONDAMNA- 
TIONS QUI  PBUTBNT  ÊTBB  PKONONCéBS 
PODB  CBIMBS  OU  DiLlTS* 

57.  Qaieonqae,  ayant  été  condamné 


pour  crime  à  nne  peine  sapérieore  à  one 
année  d'emprifonnement,  aara  eoBamU  on 
délit  on  on  crime  qai  derra  n'être  pnni 
que  de  peines  correctionnelles,  sera  con- 
damné an  maximum  de  la  peine  portée  par 
la  loi,  et  cette  peine  pourra  être  éleyée 
Jnsqa'an  donble. 

Le  condamné  sera,  de  pins,  mfs  sons  la 
surveillance  spéciale  de  la  haole  police 
pendant  cinq  ans  an  moins  et  dix  ans  an 
plns(l). 

58.  Les  coupables  condamnés  correc- 
tionnellement  à  un  emprisonnement  de 
plus  d'une  année  seront  anssi,  en  cas  de 
nouYean  délit  ou  de  crime  qui  devra  n*être 
pani  que  de  peines  correctionnelles,  eon- 


redionoel  comme  au  criminel.  Elle  le  restreignit 
e«  criminel  et  m  détermination  fnt  cniverselle- 
ment  «pprooTée.  An  commencement  do  «iècle, 
on  edresMiil  an  jnry  de  nombreai  repro<-kes; 
beancoap  He  peraonnea  demandèrent  qn*il  fût 
•opprimé.  Une  Toii  a'élera,  c'était  celle  de  Napo- 
léon !•'.  • 

L*honorab1e  M.  de  BeaoTerger  a  cité  le»  parolea 
de  l*Bmperenr,  dont  voici  le  aoM.  On  pent  de* 
mander  pourquoi  dea  hommea  sans  talent,  «ans 
oonnaiaaances,  décideraient  loraqnUI  y  a  des  joget 
éclairés  et  expérimentés.  Ainsi  poaée  d*nne  ma* 
aière  générale,  la  question  serait  résolue  contre 
le  jnry.  Mais  sons  le  rapport  politique,  le  jnge- 
nent  par  jarj  devient  raisonnable.  Pour  les 
affaires  civiles,  il  faut  des  jugea  parce  ipi'il  y  a 
le  droit  que  tont  le  monde  ne  sait  pas.  Mais  pour 
apprécier  le  fait,  il  ne  faut  que  le  sikième  sens, 
c'est-à-dire  la  conscience.  Ccst  donner  des  garan- 
ties aux  citoyena  que  de  ne  pas  abandonner  leur 
bonnenr  et  leur  vie  an  juge  qui  déjà  dispose  de 
leurs  intérêts  et  de  leurs  fortunes. 

«  Ainsi,  poursuit  Toratenr,  le  jnry,  attaqué  au 
commencement  du  siècle,  fut  maintenu  par  TKm- 
pereur.  Aujourd'hui  il  y  a  des  personnes  qui  vou- 
draient l'étendre  ani  délits. 

«  Je  me  reporte  aux  comples-rendos  de  la  jus- 
tice criminelle  et  j'y  vois  qu'il  y  a  eu  plus  de 
deux  millions  de  prévenus  jugés  correctionnelle* 
ment  de  1851  à  1860.  Le  nombre  des  récidives  a 
augmenté  de  HO  puur  100  ;  un  vingtième  des  ré- 
cidivistes a  snbi  dix  condamnations.  En  présence 
de  cet  fait»,  ftO  pour  100  d'augmentation  de  ré- 
cidives et  deux  millions  d'actes  justiciables  de  la 
police  correctionnelle,  que  voulci*vous?  rem- 
placer les  juges  par  des  hommes  pris  dans  la  maase 
oà  fermentent  les  mauvaises  passions. 

'  «  On  demendaità  la  commission  qu'il  y  eût  des 
jurys  pour  les  faits  correctionnels  dans  tous  les 
elM(a-lieux  d'arrondissement;  mais  c'est  déjà  chose 
pénible  pour  les  citoyens  qu'ils  soient  obligés  de 
figurer  dans  les  jurys  siégeant  à  la  Cour  d'assises 
et  dans  les  jurys  d  expropriation.  Sernit-ce  leur 
faire  un  beau  cadeau  que  de  leur  donner  en  plus 
deux  cent  mille  affaires  à  jnger  par  an. 

«  Ainsi,  cette,  société  sans  entrailles,  qni  en- 
veloppe les  citoyens  d'on  réseau  indestructible, 
elle  n  est  que  dans  tes  romans.  Si  la  société  pèche, 
c'est  plutôt  par  indulgence.  Sans  doute  la  société 
doit  être  compatissante  pour  le  malheur,  indul- 
gente pour  la  faiblesse  ;  nuis  elle  doit  être  juste 


et  f(>rme,  car,  ain»i  que  l'a  dit  l'empereur  Napo- 
léon, la  faiblesse  envers  lié  méchants  est  de  la 
cruauté  envers  les  autres.  • 

A  la  séance  suivante,  M.  d*  Parieu,  commis- 
saire do  gouvernement,  a  déclaré  qn«  le  discours 
de  M.  Favre  portant  en  grande  partie anr  les  divers 
articles  du  projet,  il  y  répondrait,  lorsque  ces  as- 
ticltt  seraient  discntèi.  «  Nous  ne  noue  engageow 
pas  cependant,  a-t-iJdit,  à  répondre  snr  quelques 
idées  spirituellement  exprimées  par  M.  Pavrc, 
mais  qui  ne  comportent  pas  de  discoaeion.  Noos 
n'aurons  pas,  par  exemple,  à  nous  expliquer  sur 
certaines  dispositions  imaginaires  relailvea  an  vol 
domestique,  qui  n'ont  Jamais  existé  et  ne  sont  pu 
dans  le  projet.  • 

(1)  Dans  le  projet  de  loi,  le  $  1*'  de  l'ertieleéuit 
rédigédelamanièresuivante  .  •  Quiconque,  ayant 
été  condamné  pour  crime  à  une  peine  anpérteore 
à  une  année  d'emprisonntment,  aura  commis  un 
délit  de  nature  à  être  pnni  correctionneilement, 
sera  condamné  au  maximum  de  la  peine  portée 
par  la  loi,  et  C(»tle  peine  pourra  être  élevéîe  jm- 
qu'au  double.  » 

Le  S  2  était  présenté  tel  qu'il  est  dans  loi. 

La  commission  du  Corps  législatif  «  proposé 
unemodirication  an  {  1*'.  Aalieudedire  :  tmdêiit 
dénature  à  être  puni  eorrectionMeiUtnê$Uj  elle  a  pen»4^ 
qu'il  fallait  rédiger  ainsi  ;  un  délit  ou  un  crime  ^ti 
devra  iCêlre  puni  que  de  peints  eorreetimmeiie*. 

L'exposé  de.^  motifs  oxplioue  les  raiaon;!  qui  ont 
déterminé  U  modifier  l'art.  57- 

■  On  fait,  dit-il,  à  cet  article,  deux  change- 
ment» ou  plutôt  deux  additions.  Après  ces  mois  : 
«  Quiconque  ayant  été  condamné  pour  crime,  * 
on  in»ère  ceux-ci  :  «  à  une  peine  supérieure  à 
une  année  d'emprisonnement.  •  Par  undeuxièine 
paragraphe,  on  soumet  le  condamné  à  la  aurveil* 
lance  de  la  luuto  police. 

c  La  première  de  ces  additions  a  pour  objet  de 
faire  concorder  l'art.  57  avec  les  art.  5S  et  56, 
qui  forment  avec  lui  tout  le  chapitre  de  la  réci- 
dive. L'art.  56  règle  la  pénalité  de  la  récidive 
de  crime  A  crime,  La  rédaction  du  $  1"'  ne  fut  pas 
toujours  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  On  avsit 
dit  en  1810  :  «Quiconque,  ayant  été  comtonii^paw 
erimet  aura  commis  on  second  crime,  eta  i  etc.  > 
Une  question  s'éleva  sur  le  véritable  sens  de  ces 
mots  «  condamné  pour  crime.  »  Un  accusé,  pré- 
cédemment condamné  pour  un  fait  qualifié  crime, 
mais  condamné  seulement  à  des  peines  correc- 
tionnelles, se  trouvait-il  dana  les  conditions  de  la 
récidive  spéciale  définie  par  ce  paragraphe?  D** 
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nk-on  Rattacher  à  U  qualiBcatiOQ  da  fait  oa  à  la 
■adn  da  U  paine  appliquée?  Noua  n^aTOoa 
pM  à  «saniner  ici  1^  dans  thèaaa  et  las  raiaoas 
castraircs.  La  loi  de  1832  mil  fin  k  celle  con- 
tnTcoe  en  remplaçant  Ira  mola  :  eondamné  poêw 
aimt.  par  ceat-<î  :  condamné  À  imi  peint  afiieU»* 
m  mfnmtmtem  Elle  donna  raiaon  k  cenx  qui 
ptOMieat  qne  c*est  la  nalore  de  la  peine  pro- 
aeaeëe  par  l«  joge,  et  non  paa  la  qoalificalion 
éiftit  incriminé,  qni  caraclériaala  condamnation 
eraat  da  baae  k  cette  récidive. 

«  Maie  ii  est  k  remarquer  qaMie  Uiaaa  «nb^iater, 
eu»  Fart*  57  qui  non»  occupe,  oa*  termea  «  cou* 
•  âamaé  pour  crime,  •  qu'elle  venait  d*eftacer 
dtm  rarticia  précédant.  Panl-il  induire  de  celle 
dJfcenca  d*exprcaaion  une  différence  de  aens,  on 


BjveiT,  ecmnae  on  ï*m  prétendu  avec  aatcs  da 
p*mnhilité,  qn^one  négligence,  une  onaiwion  in- 
vakoiaire  d^nne  révision  trop  hâtive?  Doil-on  ad- 
mclira  que  rmterprétaiioo  l^isialive,  donnée  aur 
fart.  56  pour  Ica  caa  de  récidive  formée  par  la 
cneoora  da  «Jeux crimes,  fixe  pareillement  le  aena 
de  b  loi  dane  Tart.  67  qui  règle  la  récidive  mixt* 
de  criaoe  à  délit?  La  Cour  de  casaaiion  ne  Ta 
paapenaé.  £la  a  continué  d'appliquer  Tari.  57, 
oomuM  avant  la  loi  de  1832,  en  fondant  la  récidive 
aar  11  qualification  do  fait* 

•  Il  peut  a«inblerd*abordquePinléretdelaqnea- 
Ueaaoil  ploa  doctrinal  que  pratique;  ceui-)kmème9 
qui  pautcnC  que  TarticleS?  ne  do  il  »*en  tendre  qo« 
eu  caa  oà  la  première  condamoalioii  a  prononcé 
■M  paina  affictiveouiulamanie,  admettent  pour 
fautre  caa  Tapplicabilitéde  Tarticle  58  qui  règle  la 
récidive  an  matière  de  déliu.  Las  dvna  tyslèmea 
M  foodcni  ici  dans  le  même  résultat,  les  peines 
•icsartidea  57  et  58  étant  identiques.  Mai»  laquaa- 
tioa  prend  un  intérêt  réel  quand  la  condamnation 
À reuapriaonnement  prononcée  parla  Cour  d*as- 
ûsrs  n*a  pa<»  été  de  plus  d*une  année,  comme  le 
«MtrarUcla58.  CaC6in*eUpasrare  ;  un  faild*ei- 
eese  admia^le  rejet  d'une  circonstance  aggravante 
en  U  déclaration  de  cîrcon*lances  atténuantes  au- 
(ociient  la  Cour  k  ne  prononcer  qu*une  a o  née  d'em- 
prionnement  at  quelqueloia  moins.  L'article  58 
*iot»  déviant  innapplicable,  ei  U  question  so  pose 
0^  nooveao  %cx  rarticle  57.  Si  on  Pinterprèie  en 
cesexu  que  la  qualification  du  fait  a  suOi  pour 
{ooderla  récidive,  quelles  qu'aient  été  la  conUaiu- 
aaliou  prononcée  et  la  nature  Uo  la  peine,  connue 
il  ne  prescrit  aucune  condition  de  durée,  on  »f  ra 
coaduit  k  décider  que  la  »iinple  condamn;ilion  k 
()eelque>  joura  d'emprisonnement  par  nue  Cour 
d'«a^ia--a  peut  constilner  une  récidive  en  cas  de 
aoaveao  délit.  Ce  n'est  paa  l'esprit  de  la  loi,  on 
peut  le  dire  hardiment  depuis  la  révision  de  Tar- 
^56;  c'est  contraire  k  la  disposition  furmelle 
ae  Tariicle  58.  Hais,  pour  finir  la  controverse  et 
M  laiaaer  aucun  doute ,  on    propose  de  dire  : 

•  Quiconque  ajant  été  condamné  pour  crime  k 
«  «De    peina  supérieure  k  une  année  d'empri- 

•  M>aa«ment.  m  Celte  rédaction  aurait  en 
ooir»  Favautage  de  rétablir  la  concordance  entre 
\»A  troia  articles,  en  faisant  dépendre,  dans  tous 
l«  caa,  rcautence  de  l«  récidive  de  la  naiurr 
00  de  la  durée  de  U  peine  précédemment 
prouoncée. 

•  Un  paragraphe  additionnel  soumet  le  réci- 
diTi»ie  k  U  surveillance  de  la  haute  police.  Ce 
paiagraplie  eai  copié  da  la  disposition  fiuale  de 
rtmde  53.  On  peut  s'étonner  d'abord  que  cet 
artide^qui  règle  la  moins  grave  des  troia  caa  da 


récidive,  ait  prescrit  une  peine  accessoire  qui 
n'est  pas  dana  le»  aKicles  précédents  ;  mais  l'o- 
mission n'e&t  qu'apparente.  La  condamnation 
k  une  peine  amctive  ou  inCsmnnt*:  entraîne  de 
plein  droit  la  surveillance  de  la  haute  pollca 
(art.  m  et  48);  il  était  donc  iautite  d'ajouter 
celle  peine  accessoire  dana  l'arlic  e  50,  inutile 
aosai  de  l'ajouter  dana  l'article  57,  s'il  ne  fut  fait, 
comme  nous  le  ci ojons  at  comme  celte  omission 
même  le  prouve,  que  pour  lesanlécédents  de  con- 
damnation afflictive  ou  infattunte  {  maia  aujour* 
d'hui  que  pour  lever  dea  dontes  et  bannir  de  la 
jnriaprudence  certainea  difficultés,  une  rédaction 
pluf  étendue  va  le  rendre  applicable  k  tootea  las 
condamnations  prononcées  en  Cour  d'awisea^ 
tnénu  mtrrtctwnnelUt  ,  cette  omiasion  deviendrait 
une  lacune  qu'il  faut  remplir.  • 

Le  rapport  de  la  commission,  non  aenlement 
eipliqne  le  changement  de  rédaction  du  %  1*'  de 
l'article  57,  mais  il  indique  une  autre  modûkation 
introduite  dana  le  %  2,  et  enfin  il  explique  lea  mo-> 
tifa  de  l'ariicle  58  qui  n'eaiatait  paa  dans  le  projet. 

Voici  comment  il  a'eiprime  : 

«  Toutes  les  dispositions  du  Code  pénal  rela- 
tives k  )a  récidive  août  renfermées  dana  les  articles 
56,  57  et  58. 

■  Le  premier  de  ces  articles  prévoit  et  punit 
la  récidive  de  crime  k  crime  ;  Je  second,  la  réci* 
dive  de  crime  k  délit,  et  le  iroiaième  de  délit  k 
délit. 

«  Maia  il  peut  j  avoir  une  différence  entre  la 
qualification  réaultant  de  la  poursuite  et  celle 
résultant  de  la  condamnation. 

■  Si  le  fiiit  pouituivi  comme  crime,  passible 
par  conséquent  d'une  peine  afflictive  et  infa- 
mante, n'est  puni  que  d'une  peine  correctionnelle, 
soit  par  co  qu'il  se  dépouille  aua  débala  de  quelque 
circonstance  aggravante,  aoil  par  ce  qu'il  oat 
modifié  par  Padmission  d'un  cas  d'eacuse  ou  par 
l'application  de  circonstances  atténuantes ,  il 
serait  trop  rigoureux  de  continuer  k  le  considérer 
comme  un  crime,  et  de  faire  da  sa  première 
qaaliticaliuu  le  point  de  départ  d'une  récidive. 

m  Cependant  le  texte  de  la  loi  prêtait  k  la  con- 
troverse, et,  en  1832,  on  s'attacha  k  la  faire  dispa- 
raître en  effaçant  de  l'art.  56  ces  mots  :  paifon- 
^ae  aytaU  été  cotuiamni  pour  erim*^  et  en  les  rem- 
plaçant par  ceui-ci  :  Qmeorufut  ayant  iti  condamné 
à  une  pttnê  afflictive  et  infamante^  etc. 

«  C'était  l'application  évidente  du  principe  qui 
fait  dépendre  l'aggravation  dn  »ei:ond  fait  punis- 
sable, non  du  caractère  de  la  poursuite,  mais 
dn  caractère  de  la  punition  iuiligee  à  la  première 
infraction.     , 

«  L'application  dn  mémo  principe  aurait  dû 
faire  apporter  on  cbangem*  nt  analogue  de  ré- 
daction k  l'art.  57,  qui  porie  aussi  ces  mots  : 
Quiconque  ayant  été  condamné  pour  crintt,  et  qui 
punil  la  récidive  de  crime  k  délit. 

Le  projet  voua  propose  de  réparer  celle  omia- 
sion. 

•  S'inspirant  toujours  de  la  pentée  que  c'est  la 
peine  infligée  qui  doit  éire  prise  en  contidérn- 
tion,  il  décide  que  l'agfi^ravalititi  pénale  de  la  ré- 
cidive  dans  les  cas  de  l*ari.  57i  n'aura  lieu  que  si 
la  peine  infligée  au  premier  fait  est  supérieure  k 
une  année  d'emprisonnement.  Il  suflira  qu'elle 
soit  supérieure  k  une  année  d'emprisonnement, 
car,  le  aecond  fait  n'étant  qu'un  délit,  ou  ne  pou- 
vait guère  exiger  une  peine  afflietive  et  infamante 
potu  point  de  départ  de  la  récidive.  Maia  elle  de- 
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fU  étfaib  ttftinl  éaj»érl«ar«  li  feuda  année  â*eifl-  anjourâ^hoi,  li^oflrMt  plos  rintéfèt  qo^allés  pr«- 

prlioûttenièni,  car  t*ui  lï  déjà  U  rètfle  poiée  pat  aattialelit  Itt  tnoMéfll  dé  la  diaeoftidto,  t'est  etpf  î- 

i*ari,  5S  pour  U  récidive  de  délit  k  délit.  me  en  cé«  teruei  • 

•  Aid»i  dékOMnais,  VêtL  57  cOUtiddèfa  blêll  1  «  L*Oplnion  do  «onieil  d*B(at  a  totijottrs  ét4 
régler  le  Cet  de  U  récidive  de  trimo  à  délit,  et  ôùùfotthe  ttt  désir  de  cetii  qui  veulent  la  stinrAfl* 
fart.  58  le  cas  dé  la  ^Idive  de  délit  k  délit  ;  lance  facnlutite.  lia)*  ce  droit  d'aiTHnchir  d«  la 
maiâ  ce»  dettz  ar(i<sleg  atront  ceci  de  coinman  anrveilliiDce  D*eal  po»  mis  en  qneation  par  là  loi 
qu*iU  pourront  «*apptiaaar  l*an  et  Tanire  I  U  aetaelle;  il  continuera  d'appartenir  an  Cotii^ 
récidive  da  délit  l  délit,  avec  cme  différence  d'aMfaea  et  aui  (fibunaax;  la  déclaration  d*  cir-* 
aae  le  premier  réglera  le  itai  da  fait  detefla  constaneet  atténnantespoorra  totijourt  dispei 
oélit  par  la  ctfndafiinatbn,  lindia  qne  la  lecôitd  de  la  snrveillance. 

Yéfflera  la  ôas  do  fait  qaallÛé  délit  paf  la  potlr*  «  Telle  a  toojoora  été  o«lré  opinion  ;  tel 

Mute.  rétat  de  la  léfiflation.  Je  doit  dire  que  â*eteel- 

■  Ptll^ne  Aotis  conAacrôn»  nne  leconde  foll  ee  lenla  eapriu,  préoecopét  do  cette  eipècc  de  ninré* 
principe,  ^a'en  matière  de  récidive  ce  n*ait  paa  montante  de  la  réddlve,  vood<'aient  dans  la  loi 

'  la  pùttranlte,  tnaU  i6n  réitiltat  qui  doit  être  tùû-^  des  aggravations  uônvelles;  ils  vendraient  qtx«  la 

sidéré,  noos  avoda  erd  ôppoftnn  d*en  faire  Tap*  peine  pût  être  triplée  et  noêtne  qoadroplëe,  mu 

pllcation  11  dent  cat  attalognei  qnl  ialMiantdifli-  lien  de  n'être  qae  doublée  ;  ils  voudraient  qo*en 

£allé  an  Jorlsprodence.  tont  cas  de  récidive  la  dédaralion  de  Tartiele  ^3 

a  Ainsi,  U  récidiva  dé  délit  k  erloia  n'aslate  pas  ne  pût  être  applicable.  Cette  opinion  s'est  pro- 

dàns  réeonoillle  de  la  loi  ;  mais  qa'aprèittn  pre^  dnite  devant  1«  conseil  d*Btlt   qui  né  Vm  pas 

inicr  délit  puni  de  plni  d'où  an  d'emprisonné*  admise,  at  qoi  a  voulu,  à  Cet  égard,  le  toaltstien 

ment,  on  un  premiéf  crime  qni  n'aura  été  ptani  des  dispcnilions  elprèssei  et  formelles  de  la  lëf^is- 

qtae  dapeineé  c6rreClionneIles,  U  j  ait  ponrsdile  lalion.  De  la  eombinaiton  de  l'article  AÛ3  do  Cod« 

pour  un  crime,  et  que  ce  crime  dégénère  en  délit  pénal  et  da  l'artide  SAl  dn  Code  d'instmetion 

par  la  peine  qui  lai  sera  infligée,  Il  6st  évident  criminelle,  il  réèoite  qu'il  y  aura  toujours,  pnr  la 

qn^il  V  anrà   les  mêmes  raiéons  da  décider,  et  déclaration  dea  circonfUAces  atlénttantns,  facollé 

2 de,  d'après  notre  régla,  tons  ces  Css  ne  doivent  d'alTrancliir  de  la  «urveiilartre. 

ire  que  des  Variétés  de  la  récidive  dé  délit   li 

délit.  4 

•  Nôoâ  avoni  Vonin  le  proclamer  en  conformant  « 

la  rédaction  des  art.  57  et  58  k  celte  pensée.  a  Ls  Condition  d'une  condamnation  antéri«ora 

«AU  différence  de  i'a^t.  58,  leS  art.  50  et  57  k  plus  d'une  année  d*eroprisonnemenl  est  une 

Desoumatttienl  pasle  récidiviste^  la  sorveillsnce  garantie  favorable  au  réciaivbte.  Vous  saves,  en 

de  la  haute  police.  On  le  comprend  dans  les  cti  effM,  combien  las  tribunauk  sont  aVarCs  de  Teni- 

de  l*art.  56i  parce  que  la  peine  k  prononcer  étant  prisnnnement   k  longue    durée.    S'ils    lé    pro- 

nécessairement  sCDictive  et  infamante,  la  »urveil«  noncent,  c'est  que  le  mslfaiteur  est  dangercax 

lance  de  la  haute  police  s'y  attachait  da  plein  par  son  audare  ou  son  habileté;  et  quand  an  in- 

droil.  kidis  on  le  comprend  moins   dans  le  cas  dividu  da  oette  nature  est  devant  la  justice  ponr 

de  l'art.  57,  qui  n'applique  ata  récidiviste  qu'une  la  seconde  fois,  il  les  circonstances  attéodantes  Inî 

peine  correctionnelle.  sont  rilbsées,  il  eetbon  que  la  loi  déclare  que  \* 

■  Quoi  qu'il  en  soit,  et  surtout  après  l*assimils-  récidive  est  marquée  de  ce  stigmate  exceptionnc!] 
tion  qoc  nous  établissons  entre  les  art.  57  et  58,  de  la  surveillance.  S'  cela  no  se  pontait  pas  aaos 
il  était  rationnel  de  soumettre  égslement  i  la  faire  perdre  an  condamné  la  bénéfice  des  cir- 
surveiliance  totts  les  récidivistes  frappés  par  ap-  constances  attélibantes,  nous  aurions  accepté  Ta- 
plioation  de  Pan  et  du  l'aUlro  de  Ces  articles.  mcndeméot;  mais  puisque  cela  se  peut,  cela  ae 

•  Seulement,  et  faisanldroiien  ccCik  un  amen-  doit.  > 

dément  de  M.  Dsrimou  kt  dé  ses  quatre  ooUèguesi  kl.  Gityard-Detaiaint  membre  de  la  commission, 

nous  avons  voulu  que  la  peina  acca*soire  de  la  a  parlé  dans  le  même  aens. 

survoilUnce  fût  fëcultative  au  lira  d'être  obliaa-  •  H  7  «vait,  a-t-il  dit,  un  troisième  amende- 

toire.  1^0  acceptant  cette  modification,  notre  but  ment  proposé  par  nos  cinq  honorables  collègues, 

a  été  surtout  U9  faire  disparaître  la  question  assea  M.  Darimon  et  ses  quatre  collègues  demandaient 

controversée  de  savoir  si,  en  présence  des  termes  que  la  surveillance  fût,  non  pa«  impérative,  mais 

impératifs  de  la    loi ,    les  tribunaux  pouvaient  facaltutlve.  Nous  avons  accueilli  cette  idée,  dans 

eiemplcr  le   condamné   da  la  surveillance  lors-  notre  esprit  de  libéralism**,  le  conseil  d'Etat  n'a 

qu'ils  reconnaioaienl  l'exisiance  d«  s  circonstances  point  admis  la  proposition.  Pourquoi  ?  J'ai  tronré, 

ailénuanlfs.  s  quant  k  fttoi,  que  la  décision  «la  Conseil  d'Riat 

kl.  Aynié  a  fait  remarquer  que  la  commission  était  lOgiqne  et  raisonnable.  Cela  ne  fait  point 

avait  demandé  que  les  tribunaui,  lorsqu'ils  .iu-  tort  k  Tamendement;  une  condamnation  inter- 

rjient  reconnu  l'eiistence  de  circonstances  ailé*  tient  sur  des  poursuites  dans  l'hypothèse  ou  noos 

uuanlcs,  ou  même  dans  le  css  contraire,  pU-sent  sommes  placés  ;  Il  fani  alofV  que  la   »urveillance 

déclarer  que  le  condamné   pourrait  n'être  pas  soit  ordonnée  ;  elle  ne  peut  pas  être  f<tcultatîv«  ; 
placé  SOUs  la  surveill«nco  de  la  hsule  police.  mais  si  le  condamné  panitl  di^nn  dMndulgence, 

U  a  demsndé  au  rapporteur  de  la  commission      n'y  a  l<'il  pas  l'article  483?  La  pensée  de  M.  Da- 
de  vouloir  bien  faire  connaître  les  motifs  qui  Ta*      rimon  et  de  ses  amis  est  dans  l'ariiclc  /|$S.  Cest 
vaieot  détcnninéa  k  présenter  l'amendement,  et      là  uniquement  ce  que  je  voulais  dire.  » 
aux  commiisaires  dn  gonvernpmenl  d'cxposrr  les  M.  £.  Pieàtdê.  di^daré  quil  n'était  pas  satisfait 

motifs  qvi  'ivaieut  fait  rejeter  l'amendement  par      par  le  système  que  le  conseil  d'Etat  et  la  comnus- 
1«>  conseil  d'iv.at.  sion  avaient  cru  devoir  adopter  d'abord. 

kl.  J^fnff,  commissaire  du  gouvernement,  après  «Pourquoi,  a-t-il  dît,  s*e«tK>n  refusé  k  mettre 

s'être  expliqué  int  qttc''^ue»  rlrcoDst.meas  qui,     dans  la  loi  un?  dfvpolltit^tt  élaife  è(  formelle  qui 
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iuéâ  êm  màilAilfli  4«  Il  ^èfti«  fatlèB    loos  la  tar? tiUiMe  ipétiâl*  d«  c««v*ra«- 

par  1«  Ml  ««  «éCtê  iMMpMrfâ  être  élev6«    ment  pendini  aa  mains  einq  anoées  ei  dii 
j«M|«*a«  tfenbte;  tli  «etoot  dé  ptoi  mis    ans  au  plas  (1). 


^«itr«tK.  an  taroM  aoi  iocerlitodi  s  <!•  U  jori»- 
pfBtlcoc*.  Eq  Meond  lieo,  M.  le  commiuairt  da 
908VcrAcmenl  Mit  que  toalti  les  loi»  pénale»  oe 
Il  pas  «llégtf«s  parradroiitloD  detctrconslaticet 
té»«sot«S«    de  êotlt  qiiM  peut  t  atoi»  intérêt  k 
I  4|iM  4aas  Ut  ertiolei  57  el  M  il  y  ail  uii«  dla^ 
mitiam  qui  p«ria«lirail  de  na  plas  pronOAMr 
MMatoirsoseot  la  swveillanM.  • 
L  «rticl^  «  été  adopié. 
Il  césalte  de  cm  etplîcaliODi. 
1*   Qite  »  ttièoie  en  cai  de  f éeiilltd ,  lêi  oir> 
ice*   aUénoanlea  peofétil  être  «ddllset,  I 
•  ditpotiUoot  rofuclleiliattt  ««««pUon- 
I.  [t,  mrU  a41»  Md.  Imu  •rin.i  al  AOS  «odé 


QfMs  si  lea  article»  57  et  58  obligent  k  pro- 
<!r  la  aonreilUnce,  l^obligalion  ccsiera,  et  il 
«*f  aara  pliH  tfû»  facoUé,  lor»qa*il  aura  été  r«- 
uattu*  <}tt*il  y  *  dè«  drconétaucei  iiiéùaanies  (t. 
aM*t  sur  TârtieleSS.] 

(1)  L>*«rilel«  58.  comaieje  Ta!  déjh  dit  daA»le« 
sotea  de  Tartiele  57,  n*é(ai(  point  CompfU  dao» 
ht  pttijet  da  gOQtemei&eDi. 

L^  OOfomiadort  a  proposé  d«  dire  qnê  la  petna 
de  la  récit]  Ke  «erait  éncoorae,  noa-sealemeot  an 
eus  dm  nouteatt  délit,  mais  aUMl  m  eê$  de  crime 
^mimt  devrait  itreimni  tju*  dé  pcmet  eotreclumntUet. 
Bltt  a  cm  qii*li  fallait  mettra  nloti  en  barmo- 
Aie  parfaite  !e*  deot  artielei  57  <t  58  (t.  tuprà.  le 
pmm»*^  du  rapport  dao»  les  notes  %tkt  Tari.  57)* 
Cet  ^mmné^tneûi  a  été  adopté  ;  maté  celai  qui 
av«tl  po«r  but  de  rendre  facoltatir  le  fenrol  soas 
La  sonreilUoce  do  goavcrnement,  a  été  rejeté  pour 
Tarticle  58,  cOAroe  il  Fa  été  pour  r*rticle  57. 
On  p«<it  toir  dans  1m  hota»  »ar  Tartide  57 
q««  U  miee  sons  la  sarvélllanéa  cesse  d*étre  obli- 
gatoire loraqoMI  est  redonna  qoM  j  a  des  eircon»- 
iaaeea  atlénaarite»,  et  certainement  cela  eflt  vr»!, 
aaaM  btea  dans  le  cas  prêta  par  l'article  58,  qao 
daneecliii  ior  lequel  dispose  l^arilcle  57. 

Dain  la  dilcosètod,  M.  £.  PUard  a  reproché  à 
r>*iiela  d'avoir  admis  an  noat eaa  cas  de  récidive 
oias  0*asl9Utt  pas  dans  lé  Gode  péoàl ,  la  récidive 
m  délit  I  crime. 

•  Le  léf  ialataar  de  1810,  a-t-il  dit,  avait  bien 
eDspria  qne  la  peine  poavait  être   pins  sévère 
qitafed  11  7  itéit  récidive  de  délit  On  de  crime-, 
MSah  il  tl*aVait  pas  Cra  defolr  établir  une  propo- 
Miicm  pareilla,  dans  le  éas  o6  éelo!  qui  avait  d'a- 
bord commis  on  délit v  .naît  à  commettre  ensuite 
«d  tfiaie.  Je  tirois  qn*en  ce  cas  il  n*jr  a  pas  ce 
qtt^dn  appelle  récidiverai  que  la  disposition  pro- 
posée nW  pa»  t  sa  place.  Klle  fait  double  em- 
ploi; eeldi  qui  ayant  commis  d'abord  un  délit, 
coornoet  ensuite  un  crime,  encoorl  une  peine 
alR  e.ltë  et  Infamante  ;  se  position  s'aggrave,  et 
ri«a  de  plus  jostd. 

«  ftlais  la  commission  a  envisagé  le  cas  oix  le 
crinae  commis  en  second  lien  paraît  ao  jurv  ne 
comporter  qu*unn  peine  correctionnelle,  et  ou  il  y 
a  déclaration  de  circonstances  atténuantes.  Je 
demande  pourquoi  la  loi  dirait,  dan»  ce  cas,  que 
U  pm*M  altacliée  1  la  récidive  est  encourue.  Ju  le 
répète,  c*est  écrire  diiia  la  loi  une  chose  Inutile: 
c*e»t  j  introduire  Une  disposition  en  d^ccord 
mTKC  le»  principes  géflérau&  de  notre  droit  pénal. 
Le  trsriil  de  U  COmmUUoil  «artll  été  plifi  bar- 


monieai,  si  elle  atilt  lailsl  labsbter  ce  quMle  a 
pris  pour  une  laeune,  et  ce  qai  est  seolemeol  lo- 
fiaue.  • 

H'  Lcumut  commi»»aire  do  gooTerneflaenl,  a 
répondu  i 

«  L^bypolhèse  est  triple.  Oll  Ton  a  admis  qu^^l  J 
efiit  le  easd'eMose,  on  Toa  à  écerté  des  elreôns- 
lencea  aggravaatest  oo  11  y  a  et  déderalion  dé 
circonstances  attéaoantes* 

«  Aui  termes  do  Partioie  58»  <iai  vous  tat  aré- 
senté,  la  conséquence  de  la  récidive  aura  neo, 
tandis  qoe  si  le  telle  notait  pas  précis,  il  aurait  po 
t  Af  otr  doQt6  et  eontroverie.  Selon  not»,  rârtlde 
58  e«l  le§W|oe  et  jasie. 

•  Aotrediia,  daaa  aaeoo  G«de,  U  réeidite  ae 
montait  du  délit  an  crime.  Poorqooi  P^PareO' 
qu'alors  le  crime  n'était  jamais  puni  qoe  comme 
crime,  et  il  suivait  de  le  qu'il  notait  pas  toujoorf 
puni.  11  est  permis  do  dire  que,  sous  ce  rapport 
et  pour  donner  lieo  i  la  répression,  les  circons- 
tances atlénoanles  ont  été  on  bienfait  poor  la 
éoCiété. 

«  Comme  alors  le  crime  n'était  pool  qoe 
comme  crime,  cela  rendait  indifférente  Taggrava- 
tion  de  peine  attachée  4  la  récidive.  A  quoi  bo« 
rechercher  one  année  d'empriaonnement  anté- 
rieurement prononcée,  lortqoe  U  deouème  con* 
damnation  e»l  de  dit  on  quinte  an»  de  rédu»ion  ) 

■  Mai»  depuis  Pin  t  réduction  de»  circonstance 
atténuante»,  il  e»l  arrivé  au*nn  crime  a  po  être 
puni  comme  délit.  )1  a  fallu  prévoir  l'hypothèse 
où  on  individu ,  aprè»  une  condamnation  aoté- 
ricore  k  on  an  de  prison,  s'est  mis  dans  le  cas 
d'être  traduit  en  cour  d'assises.  • 

«  S'il  y  a  dédartftion  de  ciroonslanees  allé- 
naantes,sout!endrex.vons,  a  repris  M.  Picard^  qaa 
la  peino  devra  être  ^evée  au  double  ?  Je  crois 
comprendre  qoe  l'honorable  commissaire  do  goo- 
vcrnemenl,  U.Suin,  incline  vers  mon  avis.» 

Al.  Laeate  a  continué  en  ces  termes  :  •  Les 
questions  ainsi  improvisées  ont  un  grand  inconvé- 
nient. (Cest  vrai  1  c'est  vrai  \)  Je  churche  plotM 
ici  une  question  de  jurisprudence  que  de  droit. 
Ha  silnauon  Ici  e<t  toute  spéciale,  Caulant  mieoa 
que  je  pourrais  êire  en  aiisenliment  avec  mon 
honorable  collègue,  H.  Suin. 

■  L'honorable  U.  Picard  demande  si,  quand  le 
jury  aura  déclaré  les  circonsUnces  atténuantes,  et 
quand  la  Cour  n*aura  prononcé  q*i'nnu  peino 
correctionnelle,  la  Coor  pourra,  grâce  k  la  pro- 
tection résultant  des  circousiaiices  atlénoantc», 
affranchir  le  condamne  delà  surveillance. 

•  Voici  ma  réponse  :  lorsqu'il  y  a  eo  proclama- 
tion de  circonatanccs  atténuantes,  et  que  la  Cour, 
an  lien  d'une  peine  affllctive  et  infamante,  n'a 
appliqué  qu'une  peino  corrrctionnelle,  Teffet  de 
la  déclaration  des  circonstances  allénnanles  est 
épuisé.  Poor  les  deui  autres  cas,  s'il  y  a  eu  admis- 
sion d'e&cuse  on  négation  de  circonstances  aggra- 
vantes, alors  la  Cunr  reprend  son  droit  et  déclare 
les  circonstance»  atténuantes;  alors  elle  pourra 
décbar);«r  le  condamné  de  la  surveillance  ;  mai», 
mon  avis  je  le  répèle,  est  que,  quand  la  Cour  n'a 
appliqué,  par  sntte  de  circonstances  atiénuantes 
qu^one  peine  correctionnelle  ,  Teffet  des  circons- 
tances allénuanles  est  épuisé.   • 

Cflte  réponse  de  }iy^fS'^  ^whWA  parraita- 
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duetion  sur  le  territoire  frinçalf ,    ser^ 
pani  dei  triYauz  foreét  à  temps  (1).. 

133.  Toat  individu  qui  aur«,enFraB( 
contrefait  oualtéré  des  monnaies  étrange 
res,  00  participé  i  l'émiision,  eipotitioi 
on  introduction  en  France  de  rnoonaii 
étrangères  contrefaites  ou  altérées  ,   aei 
puni  des  travaux  forcés  i  temps  (2). 

134.  Sera  puni  d'un  emprifonaemeDt 
six  mois  i  trois  ans  quiconqne  aora  c< 
loré  les  monnaies  ayant  cours  légal  e< 
France  ou  les  monnaies  étrangères  daoi 
le  bat  de  tromper  sur  la  nature  da  méiaf^ 
ou  les  aura  émises  ou  introduites  sur 
territoire  français. 

Seront  punis  de  la  même  peine  eeax  qi 
auront  participé  è  l'émission  ou  à  l'intro- 
duction des  monnaies  ainsi  colorées  (3). 


DRS  CKIMBS  ET  DÉLITS  COHTKB  LA 
PAIX  POBLIQDB. 

Du  faux, 

13i.  Quiconque  aura  contrefait  on  al- 
téré les  monnaies  d*or  ou  d'argent  ayant 
cours  légal  en  France,  ou  participé  à  l'é- 
mission oQ  exposition  desdites  monnaies 
contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  introduc- 
tion sur  le  territoire  français,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des 
monnaies  de  billon  on  de  cuivre  ayant 
cours  légal  en  France,  ou  participé  à  Té- 
mission  ou  exposition  desdites  monnaies 
contrefaites  ou  altérées ,  ou  à  leur  intro- 


menl  jnridiqac.  Nt;  p:traifts»U>il  p»s,  en  effet, bien 
raisonnable  de  dire  :  Qoacd  lo  jarj  a  reconnu  et 
déclaré  quM  y  a  des  drcoiiklaocvs  alUnuantes  , 
cette  déclaration  produit  un  effet  ;  elle  ne  fait 
paa  disparaître  préciséfbentlescaraclèref  do  crime, 
elle  entraîne  aeuieuient  la  dioiinolion  des  peines 
et  quelquefois  elle  autorise  è  les  réduire  l>  un 
simple  empri»onnemeiit.  Mais  cet  effet  opéré ,  le 
tOBU  de  U  loi  est  rempli,  et  il  ne  peut  être  p«?rinis 
aux  magbtrals  d*en  ajouter  on  «utre,  en  affran- 
chissant le  condamné  de  la  surfeillancc. 

Voilà,  je  le  répète,  ce  qui  se  présentait  natu- 
rellement k  l'esprit  ;  mais  l'examen  des  textes  con- 
duit, il  faat  le  reconnaître,  Ii  on  autre  résultat. 
L'art.  463  du  Code  pénal  prévoyant  io  cas  où  les 
circonstances  atténuantes  ont  été  déclarées  pour 
an  crime  punissable  des  travaux  forcés  k  temps, 
porte  que  la  G>ur  appliquera  la  peine  de  la  ré» 
cluftion  ou  le»  dispositions  de  l'art.  aOl.Or,  l'art. 
aOl  décide  formellement,  après  avoir  déterminé 
la  dorée  do  l'emprisonnement  et  la  quotité  de 
l'amende,  que  les  coupables  poammtt  et  non  pas 
dfvrant  être  mis  sous  U  surTeillance  de  la  haute 
police. 

Aussi  M.  Ltwaxe  s'esl'il  empressé  de  retenir 
sur  l'opinion  qu'il  avait  exprimée. 
-  ■  J'étais  dans  l'erreur,  a-t-il  dit  loyalement,  et 
cette  erreur  m'est  signalée  par  on  collègue  plus 
habitué  que  moi  ii  manier  le  texte  de  la  loi  pé- 
nale, M.  le  procureur  général  Cordoén.  Oui, 
quaod  le  jurj  a  déclaré  l'existence  de  circoostan* 
CCS  atténuantes,  la  Cour  peut  affranchir  de  la  »ur- 
vpillance  do  la  haute  police;  l'article  401  lui  en 
donne  le  pouvoir  facultatif.» 

■  Voilà,  a  dit  M.  de  Parùu^  l'inconvénient  de 
Ces  coosoltatious  improvisées. 

«  Mais  c*est  la  loi  même,  a  répondu  M.  Pieard.» 

«Je  répète,  a  dit  M.  Laeate  f  que  dans  le  cas  de 
l'art.  aOl  la  surveillance  est  facultative.  » 

L'article  a  été  voté  après  ces  explications  qui 
ne  lai^ent  aucun  doute  sur  la  manière  dont  il 
devru  être  entendu  et  appliqué. 

Je  dois,  en  terminant,  reproduire  une  obser- 
vation qu'a  prétentée  M.  Gaiiiaumin  ;  il  a  fait  re- 
marquer que  dans  un  passage  du  rapport  il  est 
dit  que  les  coupables  pourront  être  mi»  sons  la  sur- 
veillance dn  gouvernement,  tandis  que  le  texte 
de  l'article  dit  seront, 

M.  Lactue  tiM,  de  Parim  ont  répondu  que  c'est 
le  texte  de  i'arlicie  qui  seul  exprime  la  pensée  de 
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la  loi  ;  que  ce  que  U  chambre  vote  ce  sont  I 
licles  et  non  le  rapport  ;  que  les  différences  qcM 
l'on  signale  entre  le  rapport  et  les  article»  ▼i«o- 
nent  de  ce  que  la  commission  a  eu  soccessivemeat 
deux  rapporteurs;  que  le  travail  dn  premier,  fet'l 
au  fur  et  à  mesure  des  résolutions  prises  p«r  le 
conseil  d'Etat  sur  les  amendements  qui  loiéteiextt 
renvoyés,  n'a  pas  été  mis  par  le  second  en  har- 
monie avec  les  modifications  introduites  poelë- 
rieurement  dan»  la  loi. 

M.  GuyMrd-Delalainy  membre  de  lacommiMâon, 
a  mis  un  à  la  discussion,  en  disant  :  «La  conftMÎou 
qu'on  a  signalée  et  qui  vient  d*élre  expliquée,  ne 
doit  plus  subsister  ;  le  texte  des  articles  eet  précis 
et  définitif;  la  Chambre  sait  donc  sur  quoi  elle 
e»t  appelée  h  voter.  ■ 

L'article  a  été  adopté. 

(1,  2)  Les  art.  1S2  et  13S  dn  Code  péael  n'é- 
taient point  modifiée  par  le  projet  du  goavera<^- 
ment  ;  mais  nn  amendement,  proposé  par  la  coiu- 
mission  du  Corps  législatif,  est  devenu  Part.  1  Sa« 
U  a  de»  lors  été  nécessaire  de  toucher  aux  art  1S2 
et  133,  non  pour  changer  leurs  dispositions,  nxeis 
pour  établir  un  nouveau  numérotage.  L'art.  132 
de  la  loi  actuelle  est  composé  de  l'art.  132  et  de 
l'art.  133  du  Code  pénal ,  et  l'art  133  est  l'ancien 
art.  134,  uns  changement.  (V.  les  notes  snr 
l'art.  134) 

(3)  Le  projet  ne  s'occupait  point  de  la  contre- 
façon  et  de  l'altération  des  monnaies;  il  se  bor- 
nait à  modifier  les  art.  142  et  1A3,  relatifs  aa& 
contrefaçons  des  sceaux  et  poinçons,  timbres  et 
marques. 

L'honorable  M.  MUiet  a  saisi  foccasion  pour 
proposer  d'appliquer  les  peines  prononcées  par 
l'art.  1A3  ■  à  quiconque,  sans  altèner  ni  eontreféire 
les  monnaies  ayant  cours  légal  en  France,  eu  ie* 
monnaies  étrangères,  au  cas  prévu  par  fart,  134, 
leur  aura  donné  une  eouleur  pouvant  tromper  sur  lemr 
nature  métallique  ou  sur  leur  valeur,  ou  aura  parti- 
eipé  à  démission,  exposition  ou  introduction  des  mon- 
naies  ainsi  colorées,  • 

Li  rapport  dn  la  commission  expose  le  kons  et 
les  inolifs  de  l'amendement  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Cet  amendement  a  pour  objet  de  fixer  on 
point  controversé  de  notre  droit  pénal,  et  de  ré- 
soudre, dans  nn  sens  conforme  k  la  véritable  por- 
tée da  l'acte  coupable,  U  diiliculté  qui  »  c»t  pro- 
duite quant  à  1  appréciation  do  simple  fait  de 


BMPIRB  PRAlf{AI8.  —  MAPOLfcOII  111.  —   13  MAI  iSSS* 


IS» 


d«  éar^r  dat  monnaicA  de  caivrc  ou 
t,  «an*  leur  faire  uibir  aoeona  alléralion 
•ence,  et  en  lear  conservant  lea  oa- 
•t  aigoea  indicatifs  da  leur  TaJeur^  lela 
m  ia  poûaance  publique  les  a  exprimés. 
«  La  jvriapmdence  et  la  doclrioe  sont  parla- 
k  cmà.  égard  {  le»  uns  Toient  dans  le  fait  le 
<1«  Canas»  monnaie,  pnni  par  les  art.  132, 
LS3  •!  134  ;  las  aatro  0*7  voient  qnVin  simple 
disiK  de  fiJooi«rJe,  puni  par  Tari.  401. 

«  Totra  commission  s*est  associée  li  la  pensée 
é«  rsjof  iulnmant.  La  distinction  entre  la  fabri- 
de  faoaae  monnaie  et  le  fait  de  blanchir 
«iorar  des  pièces  de  monnaie  existe  déjà 
r«atres  législations.  Ce  dernier  fait  est 
grave  qoe  Tantre.  Celni  qoi  dore  on  quiar- 
f^rta  oae  pièce  de  monnaie  commet  une  frande 
pimmabl«,  nxaia  il  ne  contrefait  pssla  monnaie 
«i  aa  Paltère  pas  dansaon  essence.  Le  danger  pro- 
éort  par  la  coloration  ne  pcot  être  très-grave 
llndJeation  de  la  raleor  réelle  ressort  en 
de  la  pièce  elle-même,  et  permet  de  recoo- 
la  fraode  an  premier  aspect. 

avona  adopté  ramendemenl;  maûcom- 
tl  >e  rattsbcha  bien  pins  natureliemeot  anx 
relatives  k  la  fausse  monnaie  qu'à 
relatives  à  la  contrefaçon  des  sceaux  et  «les 
i,  nooa  l'aTons  plscé  à  la  suite  dcTart.  134t 
daaa  an  paragraphe  additionnel  dont  nous  avons 
approprié  la  rédaction  à  la  nouvelle  plaça  qu'il 


•  ^jt%  ameo  déments  soumis  au  conseil  â*Etat 
oet  été  adoptés.  • 

La  coasmiaaioo,  tout  en  proposant  d*admeltre 
la  propoMlioo  d«  M.  Millet,  comme  on  vient  de 
le  voir,  ea  avait  an  peu  modiOé  les  larmes  ;  aile 
waii  rédigé  ainsi  rarlide. 

■  5era  puni  d*un  emprisonnement  de  six  mois 
\  troâft  an»,  qtûconque^  sans  altérer  ni  contrefaire 
jes  ^Mmnaiea  ayant  conrs  légal  en  Frsnce,  ou  les 
a— oawa  étrangères»  leur  aura  donné, en  France, 
e»K  coolenr  pouvant  tromper  sur  la  nature  du 
oa  aura  participé  li  rémission  on  iotroduc- 
des  inoixaaiesain»i  colorées.  ■ 
,  Milltt  a  demandé  que  sa  rédaction  fût  pré- 
{   il  a  d^abord  fait  remarquer  que  la  répé- 
^:âoa  des  mots,  en  Franct^  était  an  moins  inutile, 
eiM.  Gmymrtt'Deiatain,  au  nom  de  la  commission, 
A  recooao   que  cette  répétition  était  le  résultat 
à'one  crrear.  Mais  M.  Suin,  commissaire  du  gou- 
vcracanent*  a  pensé  au  contraire  quHl  était  con- 
veoabte  de  mettre  deux  fois  les  mots,  en  France» 
art.  6  et  7  du  G>de  d^instruction  criminelle 
Il  pas,  a.t-il  dit,  le  droit  de  punir  les 
qai  ae  aoni  pas^  k  Télranger.  11  s*agtt,  dans 
Tarlicle  en    diacossion,   d'un  délit  spécial,  d'un 
deUt  aai  generii,  du  délit  de  coloration   de  mon- 
de participation  k  Témisaion  ou  k  Tin- 
des  monnaies  colorées.  Supposes  qu*un 
iadivida  qai  demeure  k  Bruxelles  colore  de»  mon- 
ct  restant,  lui,  k  Bruxelles,  quM  envoie  ces 
kaaica  en  France,  la  juridiction  française  ne 
atteiodre  cet  individu;  mais  quM  vienne  en 
Fraace  poar  commettre  les  délits  prévus  par  Tar* 
tsda   en  discussion,  alors  on  pourra  le  ponir;  la 
répétition  desmois,  raFrayurr,  est  donc  nécessaire.  » 
M-  Miilet  a  dit  :  «  Il  est  facile  de  répondre  k 
rargamcntatiooque  voosvenexd*entendre,  il  suffit 
poar  cela  de  se   reporter  k  l*art.  133   nouveau. 
Après  Ta  voir  hi,  vous  conipreadrea  que  las  mots, 
m  Fraac#,  ne  doivent  pas  élre  malnlenns  dan» 


Tari.  ISA  i  je  demande  donc  le  renvoi  k  la  com- 
mission. • 

M.  dâ  Moritmart  a  également  demandé  le 
renvoi,  maia  par  un  autre  motif.  •  Je  ne  com- 
prends pas  comment,  a-t-il  dit,  la  coloration  dVina 
pièce  de  monnaie  n*ael  paa  de  la  contrefaçon.  Si 
un  individu,  en  frottant  de  mercure  une  pièce  de 
cuivre  la  rend  semblable  k  une  pièce  d'argent,  il 
est  bien  évident  qu'il  est  coupable  de  contrafaçon  ; 
l'article  me  parait  devoir  être  modifié  en  ce  sens.  • 

M.  Suin,  commissaire  du  gouverneoBenl»  a  com- 
battu cette  opinion  par  les  raisons  qu'avait  déjk 
données  la  commission  dans  «on  rapport.  •  Avec 
la  contrefaçon,  a^l-il  dit,  la  personne  qui  reçoit 
la  pièce  contrefaite  est  forcément  trompée,  puis- 
que celle  pièce  est  semblable  en  tout  k  celle  dont 
elle  rapréÛMnle  frauduleusement  la  valeur;  dans 
la  coloration,  au  contraire,  la  couleur  de  la  pièce 
est  seule  changée  ;  la  pièce  ne  perd  rien  antre 
chose  que  son  aspect  et  celui  qui  s*j  laisse  prendre 
n'est  trompé  que  par  sa  propre  négligence  ;  le 
fait  de  co'oration  n'offre  donc  pas  le  même  péril 
que  celui  de  la  contrefaçon.  ■ 

M.  d*  OnvniUt  ayant  dit  :  «(Test  absoinment  1* 
même  chose  ;  Tintention  qui  dirige  le  coupable 
est,  dans  les  deux  caa,  de  même  nature,  •  M.  Smn 
a  répondu  :  •  La  question  n'est  pas  noovelie;  la 
lurisprodTence.'a  eu  k  la  trancher,  et  c'eat  sur  celte 
jurisprudence  que  nous  nous  appnjons.  Un  in- 
dividu qui  aura  coloré  un  eeutime  et  lai  aura 
ainsi  donné  Tapparence  d'une  pièce  de  cinquante 
centimes,  ne  peut  pas  être  traité  comme  le  faux 
monaajeur  qui,  avant  la  loi  de  1633,  était  puni 
da  mort,  et  qui,  depuis  cette  loi,  est  pnni  da  la 
peine  des  travaux  forcés.  La  jurisprudence  a  classé 
ce  fait  de  coloration  parmi  lea  filouteries  et  lar- 
cins qui  sont  prévus  par  Tari.  AOl*  D*ailleurs,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  c*est  la  commission  qui  a 
denuodé  k  introduire  cette  disposition  dans  la 
loi  et  que  le  gouvernement  ne  s*est  rangé  k  son 
avis  que  parce  qn*il  a  reconnu  qu*il  y  avait  là  une 
lacnne  k  combler.  ■ 

L'article  a  été  renvoyé  k  la  commission. 

Dans  la  sésnce  du  17  avril,  M.  Gn^artl'Detmiain, 
au  nom  de  la  commission,  a  présenté  une  nou- 
velle lédaclion  ainsi  conçue  :  ■  Sera  puni  d*un 
emprisonnement  de  six  mois  k  trois  ans,  qui- 
conque, sans  altérer  ni  contrefaire  les  monnaies 
ayant  cours  légat  en  France  ou  les  monnaies  étran- 
gères, leur  aura  donné  une  couleur  pouvant  trom- 
per sur  la  nature  du  métal,  ou  les  aura  émises 
ou  introduites  »ur  le  territoire  français. 

•  Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui  au- 
ront participé  k  rémiaion  00  k  Tintroduction  des 
monnaies  ainsi  colorées. 

■  Nous  croyons,  a  ajouté  le  rapporteur,  qu*il 
ne  peut  pas»*élever  de  diflBculté  sur  celle  nouvelle 
rédaction;  elle  désintéresse  l'amendement  que 
M.  Millet  avait  présenté;  nom  loi  avons  com- 
muniqué notre  rédaction  et  il  Taccepte.  • 

Contrairement  k  celle  espérance,  une  longue 
discnaion  s*est  encore  engagée  sur  Tarlicle,  et  il 
me  parait  indispensable  de  la  reproduire,  pour 
que  Ton  comprenne  bien  le  sens  des  nouveaux 
changements  qui  ont  été  apportés  à  Tarlicle. 

■  Je  crois,  a  dit  M.  de  Beamerger,  qu'on  s'est 
trompé  sur  l'impression  d'un  root,  car  on  dit  k  la 
k  la  fin  do  premier  paragraphe  :  ■  Quiconque 
aura  donné  anx  monnaies  une  couleur  pouvant 
tromper  sur  la  nature  du   métal,  ou  les  aura 
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éabes.  Je  erots  qu'on  •  ToaHi  dire  :  et  Uê  aore 
ëiDi»e«.  ■ 

«  Pas  du  to«t»  •*ett  éttié  U»  Ouym^'DtlaUbi, 
M.  de  Beanrerger  n'élait  pas  prêtent  liier  k  la 
délibération  de  la  eommissien  et  B*a  paa  sn  ee  q«{ 
i^était  patoé.  Do  membre  de  la  eonmiasioa  ara  il 

Sropoté  de  dire  eoteré  «f  érnii  )  de  aorte  qae  le» 
ens  faits  réunis  «onstitoaient  un  délit  et  qn*on 
sc«l  fait  n'était  pas  an  délit  t  QO«f  aroas  adopté  k 
l*ananiailé  la  rédaction  eiigeant  ainsi  k  la  fois 
la  celoratioB  et  l'émission  é  Noos  «ron»  envoyé 
celle  rédaction  an  conseil  d*Etat  |  le  conseil  d'Etat, 
eiaminanl  notre  rédaction,  •  été  d'aeb  de  meitte 
dans  rartlde  l'alternative  :  «  coloré  an  émis. 
«L'cTis  dncoBseil  d'£tat  noos  étant  refenn ,  nous 
•▼ODS  pensé  qa'il  n'j  ataii  pas  lien  de  soulever 
nne  nooTelle  diOieollé,  car  cela  nécessiterait  un 
nouveau  renrol  k  la  commission*  ■ 

M.  di  Partm,  Tice-présidenl  do  eoBsei)  d*Btal, 
a  fait  remaraoer  que  lorsque  l'article  avait  été 
aoomis  k  la  déiibératloii  de  lacbanabre»  personne 
n'atail  fait  d'obaervaliou  sur  le  mot  et,  et  Mir  le 
mol  on.  *  Ily  arait^  a-l-il  ajouté,  •«,  dailila  rédao* 
lion  pvimtiiTe;  en  ponissail  aeil  l'un,  soit  l'autre 
fait.  Les  objections  laites  contre  i^ariide  ont  porté 
Bou  Ik^assoa,  mais  sur  les  mots,  m  Frmct,  Ou 
■'avait  pas  attaqué.  Je  le  répète,  le  naot  ou;  noua 
l'avons  mciuteuu*  • 

«  £t  si  l'ou  colore  une  monnaie  sans  rjutro-* 
duire  en  France ,  a  dit  M.  /«  pri$ident  du.  Ctpê 
iégiêimifT  11  faut,  a  répondu  M.  tl$  Perisu,  qu'il  y 
au  coloratioa  eo  France,  » 

Qa'U  me  sdt  permis  de  Csirc  remarquer  que 
deux  questiona  oui  été  ainsi  seutevéaa.  Bilea 
ont  consisté  k  savoir  )  4  •  si  les  mots,  mFrmmM, 
seraient  répétés  deui  fois  dana  rarlicle  ;  et,  3* 
si  l'on  mettrait  «t  ou  wi  entre  les  mots  tolm'is 
et  4mis. 

M.  de  BmmtrgWt  pour  démontrer  qu'il  fallait 
mettre  «f,  a  fait  remarquer  qu'une  coloration  qui 
»e  serait  qu'un  jeo,  «u  une  espérience  scienti- 
fique, sans  intention  d'émettre  une  pièce  fausse, 
ne  saurait  être  punie. 

a  Nous  se  ponvona  laisser  passer,  a  dit  égale- 
ment M.  £•  rùard,  une  disposition  pénale  contre 
celui  qui,  sans  intention  criminelle,  aura  coloré 
une  monnaie.  ■ 

Bt  il  a  accusé  de  vcrsatililé  U  commission  qui 
avait  soeceasifcment  admis  la  conjonctive  et  !• 
disjonclive* 

if.  GHyard-Delalaln  a  répondu  x 

«  Pas  plu»  dana  cette  circonstance  que  dan* 
tontes  le»  autres,  on  ne  peut  nous  accuser  de  ver- 
stiilité.  Noos  avons  fait  tout  le  poa»ibic;  nous 
avons  envoyé  notre  nouvelle  rédaction  au  couseil 
délitai  «Tcc  le  mot  rf •  Cétait  !a  peuiée  de  1«  com- 
mikSion  (  mais,  en  séance  générale,  le  conseil 
d'Eiat  a  été  d  «vis  de  remplacer  le  mot  et  par  le 
mot  otf-  Je  me  suis  présenté  ches  M.  de  Parieu, 
ei  vous  vojei  d'après  cela  que  j'ai  été  aussi  aclif 
que  possible.  J'ai  dit  k  M.  de  Parieu  :  Vous  aves 
effacé  le  moi  ^;  nous  y  tenous,  nous  ne  considé- 
rons pu  ane  la  coloration  seule  soit  punissable  ; 
la  coloralioo  peut  avoir  été  fsite  par  puérilité,  par 
fsnlaisie,  elle  ne  saurait  être  punie.  En  tou«  cas, 
s'il  y  a  coloration,  ce  ne  «eraii  uu'une  tentative 
de  délit,  et  cela  n  est  psa  pnnisssbie*  M.  le  vice- 
président  du  conseil  d'Etat  nous  a  dit  :  ^nges- 
donc  qu'on  eiamlne  toujours  s'il  y  a  eu  Intention  ; 
on  recnercbe  toujours  sit  y  a  en  Intention  coo- 
pable.  Je  reorodnk  les  paroles  de  M.  de  Parlcn  , 


la  Chambre  verra  si  elle  veut  renreyer  encore  tei 
fois  rerttde  pour  une  nouvelle  rédaetîea.  t 

11.  ée  Par  in  s'eat,  k  son  tour,  eipliqué  en  ce 
termes:  «La  question  que  l'on  soulève  est  sm< 
relie  {  c'est  un  terrain  nouveau,  noos  aeeeplou 
le  nouveau  d^at. 

■  Qae  vous  propose*t-on?de  dire  que  edoiqgi 
a  coloré  une  monnaie  pour  tromper  et  cdoî  qe 
a  émis  une  monnaie  colorée  seront  punis.  G 
sont  des  dispositions  analogues  k  ce  qui  s  Ke 
pour  la  contrefaçon  et  Taltération  des  monailo 
L'altération  san»  émisMon  eal  punissable  t  té 
n'a  jamais  été  contesté. 

•  Il  y  a  eu  divergence  dana  la  jurlspndwi 
pour  le  fait  de  colorction.  On  s'eat  trooté  ts 
présence,  tantôt  d'une  punition  trop  forts,  u» 
tôt  d^in  acouittemenl  complet.  Mons  arew  porf 
que  le  fait  (le  la  coloration,  moins  grave  qoeciM 
de  la  contrefaçon  et  de  l'altération, dcvsii Ait 
moine  puni,  mais  devait  l'être. 

■  Mais  que  le  fsit  doive  être  intenIfeunellcflMi 
coupable,  cela  n'est  pas  doulenv*  Jamais,  en  on- 
tière  pénale,  il  n'y  a  crime  oo  délit  sans aaeis» 
tention  coupable. 

«  Ainsi  le  chimiste  qui,  pour  faire  des  npt- 
rlences,  aura  coloré  des  pièces  de  monnik.  k 
sera  pas  puni.  La  coloration  aans  intentiooroi- 
pable  reste  innocente.  Ce  sont  les  antécééenti,  k 
nombre  des  pièces  colorées  qui  indiquent  lestes- 
lion  coupable.  Alors  le  fait  doit-étre  puaicoaun 
le  fait  O'aliération  ou  de  contrefaçon.  La  vp!^ 
cation  do  fait  est  donc  toute  riens  les  introliosiJ 

11.  EmiU  OUivitr  a  répondu  : 

«  n  y  a,  ce  me  semble,  une  erreur  daescsqii 
vient  #é(re  dit.  Tout  le  monde  est  d'scecréiorn 
fait,  que  l'amateur,  le  chimiste,  qui  aura  colon 
des  pièces  de  monnaie  pour  faire  deseipéneeca 
et  ches  qui  ces  pièces  auront  été  découTcrle),  s* 
tombera  pas  sous  le  coup  de  fartide.  Yoilà  ^ 
est  cooftant.  If alheureusemcct  l'article,  td  qn*! 
eal  rédigé,  dit  qu'alors  même  il  y  a  calptfciliii 
Sans  doute,  il  n'y  a  jamais  délit  sans  inteslKi 
coupable.  Mau  en  quoi  donc  consiste  rinteff(«t 
coupable  qui  constitue  le  délit  9  Dans  la  voi«ii( 
déterminée  de  commettre  le  fait  metériflqsâliU 
délit.  Mais  ici  le  juge  verra  deux  délits,  le  déiitds 
coloration  et  le  délit  d'émission.  LlniealioncDr 

Sable  constituera  donc  aussi  k  ses  yeax  le  f»i 
*aVoir  coloré,  et  ce  fait  sera  punU  Qeand  os 
amène  on  Individu  devant  un  tribunal,  le  j*r 
a  toujours  deui  questions  k  eaa  miner.  Le  fait  cse* 
mis  cst-il  coupable  >  Lindividn  l'a-t-il  coauii' 

•  La  question  douteuse  laisaée  k  l'spprkiitit* 
du  juge  est  touiours  cette  dernière.  ■»1»*«'^ 
première  il  ne  doit  jamais  y  avoir  d'incsctit»» 
Eh  bien!  il  y  a  incertitude  d'après  larédsctîos* 
l'article.  Il  semble,  en  effet,  d  après  cet  articj 
qu'un  srui  des  deus  fait»  de  coloration  oa  «fiei»- 
sion  suffira  pour  constituer  le  déllU  H  fseldoM 
réviser  l'article,  et  su  mot  ee  substituer  le  aiot  ((.t 

M.  dt  Parlm  a  répété  avec  raison:  •lIo^'M 
pas  plu»  de  difllculiés  dans  ce  ces  qae  dons  le  m 
de  contrefaçon  ou  d'altération;  le  fait  de  eolerj 
lion,  isolé  de  l'intention  frauduleuse,  ae  Moril 
être  puni.  • 

J'avoue  qu'en  présence  de  ce»  prineip*»  •*• 
mentsiret  si  souvent  reproduits,  il  me  seoible  (Ti* 
la  controverse  aurait  di  cesser.  Il  n'en  a  pat  M 
ainsi.  M.  dt  Kervegam  a  supposé  qoe  Ton  pe* 
rnftètre  condamné  k  six  mois  de  prison  pir-^ 
que  les  monnafes  quPon  aurait  dan»  »•  P^^  *■' 
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tâfniAtofi  de  coolmr,  k  la  suite  ê^n  baîn  Je 
i»f^ prôpar  ordmiDtDce da  nédeeln.  M. P(e«n^ 
1  àt  «M  rîDdiiMrM  qoi  eonsMle  k  doaner  tmt 
pins  d*»rg«a(  one  ceiUineconlcor  pour  leecon* 
Tfftir  en  bijoai,  sérail  sUeîole  par  Tarlicin.  11.  de 
Pmtu  a  donc  été  obligé  de  répéter  que  le  fait 
prérapar  M.  Picard  ne  serait  pas  atteint  par  la 
h';  «pe  ce  qae  le  conseil  d^Bti*t  arah  Toala  en 
i^leam  le  oeot  eu  av  mot  H,  e*eal  qae  les  deoa 
Ut»  de  coloration  et  d*éaiision  ne  foisenl  pas 
■iccMires  contolaUTcaient  pour  eooMitaer  la 
ièk,  iLe  blaochioaent  seolt  u-t-ildit,«  été  eo«- 
Ma  par  la  jorisprodeqce  avec  la  fabrication 
■lae  de  la  faosse  monnaie,  car  il  produit  dec 
dds  lemblables.  Noos  arons  donc  Toalo  qa'k  lai 
■«I  il  ptt  être  pani,  même  lorsqu*!!  ne  serait  pas 
leeonpagaé  da  fait  d*émission.  » 

M.  Bnkytr  4g  littinArt  «  demandé  qae  p#ar 
W  eoser  loote  incerlitode,  paîsqoe  o*eat  Tiji- 
uat;Do  seoie  qai  fait  le  délit,  on  ajoqlAt  après 
iç*  mots  :  domi  une  rmUevarf  ceox-ci  t  ^fa  Tmim- 

l.ét  P«Wm  •  eneore  one  fois  dit  qae  le  Gode 
^al  cufe  toojocurs  riateaiion  coupable  |  et 
K.  Ueaiff  a  fait  revfrqner  qo'il  faudrait  faire  wm 
•»bUbU  addition  \  tooa  Ita  artiolea  dn  Go4e 

fëil. 

M.  HofUi-SttU^xa  a  proposé  de  aobelitoer  ang 
aoUipsasoU  trcmpmva'ian9iuridiimHalfCtVi\-c\f 

Befio.fBr  ribTÎlatîoa  de  M.  le  préaldent, 
K.  G^srd*Delaleiii  a  eapliqoé  Pappareoee  de 
^tradictioa  entra  Taneif  n  article  qni  oonUnait 
'('Bot  rf,  et  le  nonTeau  qai  contient  le  mot  e«. 

•  La  commission,  s*t-ii  dit,  aTaii  d^abord  mia 
ttBot  «(dans  le  projet,  C*est  sor  Pinitiative  de 
a.Brohjer  de  Littinière,  qQ*el1e  a  snbstitné  le 
■^ss.  La  rédaetion  avee  la  oonjoaetive  paraît 
**  u  da  compte  préférable  k  la  eommittion.  J« 
^*nàe  ia  coosnlter,  et  je  tous  exprime  son  efie* 
U  coloration  peot  être,  en  effet,  un  acte  de  fan« 
luic,  auquel  ne  se  rattache  aucune  intention 
ci^psble.  Bn  définitif  e,  le  Tœa  de  la  commission 
|f*H  de  voir  rétablir  la  rédaction  qni  a  été  refo- 
"^  par  le  conseil  cTBtat^  et  qoi  contenait  le  mot 

a.  5am,  commissaire  dn  goaTernement,  4  dit, 
»««M  M.  de  Parien  :  t  Les  deax  faits  de  colora- 
^  et  d*èmission  doivent  «ti«  séparés  dans  la 
■^Wion  de  rarlide,  et  punis  séparément.  Les 
w«  biU  n'ont  pas  besoin  d*êlro  réunis  poar 
^  la  erimioaliié  soft  constituée.  Celui  qui, sans 
**^t  coloré  an«  monnaie,  mais  sachant  celte 
»o»oaie  maaraise,  l'émet  et  trompe  aTec,  ne 
«"It  pas  coupable,  selon  M.  Ollivîer.  • 

IL  0//»i«r,  interrompant  î  ■  Je  n'ai  paa  dit 

■•&àipODrsaU  :  «Cet  bomme  échappera  li  la 
.»î*  la  loi  4ii  i  aura  coloré  tt  aura  purtuipé  à  Cé- 

•Atcc  ceîte  rédaction,  il  suffira    qae   deux 

^licfsie  réani^^nt  et  tous  deux  seront  inno- 

"''•i  l'on  se  bornant  à  colorer  et  l*autre  émet- 

^i  tout  est  de  droit  étroit  en  matière  pénale-» 

■.  t  Otfhicr  a  répondu  :    «  Mais  il  y  a  uq 

J|"»jènje  paragraphe  à  l'article  13^,  et  ce  para- 

Pfpne  répond  à  rhypolbèsc  posée  par  M.  lecom- 

^*aire  du  gooTeroemenl.  Voici  la  rédaction  de 

paragraphe  ;  Stront  punU  dt  la  mimé  peiné  ceux 

2  *»m  participé  è  rénUasion  ou  à  Cintrodttetion 


M.  £«ree«  et  M.  Sain  ont  inlerronptt  pour  dira 
que  oette  diaposition  s^appliqae  è  la  eonplidléf 
conformément  aux  art  50  ai  09  da  Coda  pénal* 

M.  Ollivier  a  coolinoé,  en  disant  :  sLesarl.  50 
et  00  atteignent  Ja  complicité  d'une  manière  gé- 
nérale, eu  puuissant  le  complice  de  ta  mèuia 
peine  que  I  auteur  principal.  C'est  précisément  è 
cause  de  ces  articles  50  et  50  qu'il  n  est  pas  néces- 
saire de  mettre  la  complicité  k  la  suite  de  chaqua 
article,  et  qaa  le  $  S  de  l'art*  ISâ  permoltre  da 
punir  celui  qui  aura  émis  sana  avoir  caioté»  a 

IL  Baroehèt  président  du  «nutiï  iCElat^  a  repro* 
doit  une  observation  présentée  par  M.  Deama- 
roux  de  Ganlmin.  *L*art.  \Zh%  a>l*ll  dit,  ne  fait 
que  reproduire  la  formule  de  l'art.  158.  L'art.  ISS 
punit  l'aUération  on  i'énaission  de  manaaiea  %U 
térées,  rart«  134«  U  coloration  de  monna-eaga 
leur  émission.  It  est  maintenant  bien  certain 
que,  pour  le  fait  de  la  coloration  seule,  de  la  co* 
lorstion  sans  émission,  il  fant  supposer  ce  qui  est 
•oua-entendn  dans  tout  article  dn  Gode  pénal, 
rintentiott  franduleasa*  Aux  termes  da  l'art.  iSI« 
ceioiqai,  dans  nno  intention  froudalanaa,  anreit 
altéré  et  n'aurait  paa  émie,  Mra  puni,  ot  Tafi.  ISA 
n'atteindrait|pas celui  qui  aora)coloré  et  qni  n'aorait 
pas  émis  I  Cela  est  impossible,  et  vous  admettrei 
la  rédaction  telle  qu'elle  est  formulée  au  projet.» 

Pour  répondre ^nridiquemont  à  wtla  argunen* 
tation,  il  n'y  avait  qu'un  moyen  ;  c'était  de  sou* 
tenir  qui  le  «anlvefaçoo  emporie  néaeaaairenwnt 
l'intention  coupable,  et  qa'it  n'en  est  pas  de  mê- 
me de  la  coloration. 

C'eet  anssi  ce  qu'a  répoudn  M.  Piêottd.  «  La  co- 
loratiout  a-t^il  dit,  peut  n*étra  pas  conpable  par 
elle-même;  l'altéraiion  ou  la  contrefaçon  lonl 
toujours  coupables,  11  y  a  Ik  une  différ«ocQ  qui 
doit  se  retrouver  dans  la  loi;»  mais  M.  le  président 
duMmêêilttEtata  réplicpié  qu'en  certains  cas  l'ai* 
téretion  d'âne  pièce  de  monnaie  peot  n'être  pas 
crioiinelle,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  expé- 
rience scientifique;  «  mais  il  est  toujours  bien  an» 
tendu,  a-t-il  ajouié,  qu'elle  n'est  puniasable  qa*ao- 
tant  qu'il  y  a  intention  criminelle*  a 

M.  Dai/osa  reproduit  l'idée  qu'on  pcnvailmo* 
di6er  la  phrase  en  mettant  les  mota  t  ponr 
tromper, 

«Sans  doute,  a  dit  M.  te  prétidad  du  eonnUtCEtait 
on  peut  modi6er  la  phrase  ;  mais  si  elle  est  bonne 
telle  qu'elle  est,  elle  doit  être  maintenue.» 

L'article  a  été  rejeté,  avec  l'explication  qu'il 
était  renvoyé  è  la  commission  pour  y  être  vodi- 
fié  dans  le  sens  qui  avait  été  indiqué.  «  En  pro- 
nonçant le  renvoi,  a  dit  M.  le  pré*ideni,  il  m'a 
paru  que  la  chambre  na  vouUit  pas  que  la  colo* 
ration  simple  fût  un  cas  punissable,» 

Plusieurs  voix  ont  répondo  t  «C'est  cela.  ■ 

A  la  »éaocedu  18  avril,  BiL  le  président  a  donné 
lecture  de  la  nouvelle  rédaction.  «L'art.  ISA»  a«t« 
il  dii,  a  été  modifié  par  la  comnisaimi  dana  le 
sens  qui  parsissajt  indiqué  par  divers  orateurs 
comme  étant  la  pensée  de  la  majorité  ;  le  conseil 
d*Ktat  a  adopié  la  nouvelle  rédaction* 

«  La  chambre  voit  la  différence  qn'il  f  a  entra 
celte  nouvelle  rédaction  et  la  rédaction  précé»- 
dente,  s 

L'article  a  ét^  adopté  tel  qu'il  osl  dans  la  loi* 

En  le  comparant  an  projet  de  la  aDnmission,on 
peot  remarquer  que  les  roots»  m  Frena,«  nc^nt  pea 
lépétés,  et  Que,  malgré  la  fivc  Insiatance  oaani* 
festée  dans  la  chambre  pour  que  la  conjonctiva 
et  fût  rétablie ,  c'est  la  disjonctive  au  qui  a  été 
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455.  La  ptriieipaiion  éooiMée  am  pré- 
eédeoU  ariiclcf  ne  inappliqué  point  à  ceox 
qai»  ayant  reçu  poar  bonnet  det  pièces  de 
monnaie  eontrefaitef,  altérées  on  colorées, 
les  ont  remises  en  circnlation. 

Toutefois,  celai  qui  aura  fait  usage  des- 
dites  pièces,  après  en  avoir  vérifié  ou  fait 
vérifier  les  vices,  sera  puni  d'une  amende 
triple  an  moins  et  seituple  au  plus  de  la 
somme  représentée  par  les  pièces  qu'il  aura 
rendues  à  la  circulation ,  sans  que  cette 
amende  puisse,  en  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  seize  francs  (1). 

f3S.  Les  personnes  coupables  dea  cri- 
mes mentionnés  en  Tartiele  152  seront 
exemptes  de  peine,  si,  avant  la  consom- 
mation de  ces  crimes  et  avant  toutes  pour- 
suites, elles  en  ont  donné  connaissance  et 
révélé  les  auteurs  aux  autorités  consti- 
liées,  ou  si,  même  après  les  poursuites 
commencées»  elles  ont  procuré  l'arresta* 
lion  des  autres  coupables. 

Elles  pourront  néanmoins  être  mises, 
pour  la  vie  ou  à  temps ,  sous  la  surreil- 
lance  de  la  haute  police  (2). 

comttjtrkçam  vzt  icmkvxi  roraçom,  Timsit 

BT  KARQOW. 

142.  Ceux  qui  auront  contrefait  les 
marques  destinées  i  être  apposées,  an  nom 
du  gouvernement,  sur  les  diveres  espèces 
de  denrées  ou  de  marchandises,  ou  qui 
auront  fait  usage  de  ces  fausses  marques  ; 
ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau,  tim- 
bra   ou    marque   d*uDe   autorité  quel- 


conque, on  qui  auront  fait  mage  dei 
sceaux,  timbres  ou  marques  contrefaits 
ceux  qui  auront  contrefait  les  timbres 
poste  ou  fait  usage  sciemment  de  tinnbres 
poste  contrefaits ,  seront  paDis  d'un  em 
prisonnement  de  deux  ans  en  moins  et  d 
cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  pourront,  en  oatre,  ètr 
privés  des  droits  mentionnés  en  l'art.  4i 
du  présent  Gode  pendant  cinq  ans  ai 
moins  et  dix  ans  au  plus ,  à  compter  di 
Jour  où  Ils  auront  subi  leur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  Tarrèl 
ou  le  Jugement,  sous  la  surTeillance  de  la 
haute  police  pendant  le  même  nombn 
d'années. 

Les  dispositions  qui  précédent  seront 
applicables  aux  tentatives  de  ces  mêmes 
délits  (5). 

143.  Quiconque,  s*étant  indûment  pro- 
curé les  vrais  sceaux,  timbres  ou  mërqnei 
ayant  Tune  des  destinations  exprimées  en 
l'art.  142,  en  aura  fait  ou  tenté  de  faire 
une  application  ou  un  usage  préjodleiab/e 
aux  droits  et  aux  inlérêts  de  TEUt,  on 
d'une  autorité  quelconque,  sera  poni  d'un 
emprisonnemen!  de  six  mois  à  trois  ans. 

Les  coupables  pourront,  en  outre,  être 
privés  des  droits  mentionnés  en  fart.  42 
du  présent  Go'ie ,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  i  compter  du 
Jour  où  ils  auront  subi  leur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  Parrét 
ou  le  jugement ,  sous  la  surveilianœ  de  la 
haute  police  pendant  le  même  nombred'an- 
nées  (4^ 


cooMKriét.  MaU,  d*un  aolre  ceié,  pour  qo*il  ne  fût 
pts  p05uble  de  ponrsaJTrc  el  de  punir  la  colora- 
tion Mnt  intention  criminelle,  on  a  en  soin  d^es- 
primer  qae  le  fait  de  la  coloration  ne  aerail  pn- 
nistable  qne  loraqu'il  aurait  pour  but  dt  tromper  sur 
la  lUkture  du  mitât,  A  Taide  do  ces  concessions  ré- 
oiproqnes,  Tarticle  a  été  adopté;  mais,  en  prin- 
cipe, il  était  réellement  inutile  de  dire  qne  la  co- 
loration ne  serait  coopable  que  lorsqu'elle  aurait 
pour  but  de  tromper,  c*était  de  droit.  Ce  n*est 
paa  la  première  fois  que  dans  la  rédaction  des  lois 
pénale»  on  se  croit  obligé  de  faire  mention  de 
oatte  vérité,  qne  Tintention  criminelle  est  on  des 
éléments  essentiels  du  délit,  et  je  crains  que  cela 
n*ait  quelque  inconréninnt.  Lorsque  la  mention 
n'aura  pas  été  faite,  on  pourra  se  croire  aatorisé 
k  soutenir  que  le  fait  matériel  est  punissable. 

ISn  ré»nmé,  il  est  bien  incontestanle  qne  la  co- 
loration, sans  émission  et  sans  introduction,  sera 
ponisaable  lorsqn'elle  aura  eu  pour  but  de  trom- 
per sur  la  nalnre  du  métal.  Il  n*est  pos  moins 
œrUin  qne  les  règles  établies  par  le  Code  d'ins- 
troction  criminelle,  relativement  aux  crimes  ou 
délits  commis  k  Tétranger,  conservent  ici  toute 
leur  autorité.  Mais  celui  qui  anra,  è  IMtranger,  co- 
loré des  monnaies^  même  dam  le  but  de  trom- 
per, ne  sera  pas  punissable  tant  qu'il  n'introduira 
pas  les  mimnaies  colorées  sar  le  territoire  fran- 
çeis.   L'art.  5  du  Code  d'instruction  criminelle 


comprend,  il  eat  vrai,  parmi  les  crimes  commis  i 
l'étranger  qui  penvent  être  poursuivis  eo  France, 
la  contrefaçon  de  monnaies  nationales.  Mais  il 
efct  manifeste  que  le  délit  de  coloration  ne  peol 
être  assimilé,  sous  ce  rapport,  au  crime  de  con- 
trefaçon. 

(1)  Cet  article  est  l'ancien  article  du  Code  pé- 
nal  ;  il  n'a  subi  qu'un  seul  changement.  Dans  le 
premier  paragraphe,  aux  mots  pi^tg  de  mormau 
contrefaites,  uTtérieê^  on  a  ajouté  ou  colorées.  Cette 
addition  était  indispensable  après  l'inUoducdon 
de  la  disposition  contenue  dans  l'arU  ISâ* 

(2)  L'art.  ISS  du  Code  pénal  parlait  des  per- 
sonnes coupables  des  crimes  mentionnés  aez 
art.  133  el  133,  parce  que  ces  deux  articles  pré- 
voyaient chacun  descrimes  dislin<^.  Aujourd^nvi 
les  deux  articles  sont  rénnbdans  Tart.  133  (V*  l«* 
notes  sur  cet  article.)  Par  conséquent,  l'art.  158» 
en  renvoyant  k  l'art.  132  seul,  a  le  même  résultat 
qae  !orsquM  renvoyait  précédemment  aux  art.  133 
et  133. 

(3,  A)  «Ces  deux  articles  placés  sous  la  rnbriqne 
dafaujc  font  {Partie,  dit  l'eiposé  des  motifs,  d*one 
série  intitulée  :  ■  Contrefaçon  des  sceaui  de  l'Etat» 
a  des  billets  de  banque,  des  effeU  publics  et  des 
■  poinçons,  timbres  et  marques,  ■  On  peut  voir 
dans  le  Code  le  détail  particulier  des  cas  prévus 
et  la  progression  décroissante  des  peines  depuis 
les  travaux  forcés  k  perpétuité  josqo'k  la  dégrada* 
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mt  sa  connuicB  ov  lu  BàagoB. 

i49.  8oQl  etceptés  det  ditpoiitioDs  ci- 
totnt,  les  faoi  eoramU  dans  les  pasM- 
porU,  frailiesde  rooie  et  permis  de  chasse, 
mr  lesqoela  il  sera  pariicaUéremeni  f  iatné 
à-«prée  (i). 


Sn  cmque.  L*«rt  142  puait  de  la  rkituim  «emu 
'^  «vont  conlrafait  l«s  marque*  detUoéet  k 

•  èlre  «ppoeées,  aa  nom  da  gooTernemenI,  mr 
'  ]m  direnea  espècaa  de  denrées  on  de  marchan- 
"  dÎMB,  oa  qui  auront  fait  oaage  de  ces  faoïset 

■w'qoe»,  et  ceox  qni  anront  contrerait  le  scean, 
iamhtm  oa  marqae  d'une  autorité  quelconque, 

•  ou  dTun  élabUa»ement  particulier  de  banque  ou 

•  de  commerce,  ou  qui  auront  fait  uaage  det 

•  aeeasa ,  timbre»  on  marque»  contrefaite.  • 
eL*art.l43  punit  de  \*  dégradation  ehi^uê  •  qui- 
«  conque,  e^étant  procuré  les  rraia  aoeaoi,  timbres 

•  eu  marques  ayant  l*une  des  destinations  eipri- 

•  »*«•  <n  l*»*"!.  142i  en  aura  fait  une  application 
«  oumagu  préjudiciable  aui  droiU  ou  intérèu  de 

•  rSut,  d^one  autorité  quelconque,  on  même 

«  d'an  éubliasement  particulier.  >  Le  projet  de 

Ipi   mbstitoe  k  la   réclusion ,  dans    le    premier 

uvUde,  on  emprisonnement  de  deux  k  cinq  ans, 

ftk  dégradation  civique.  Dans  le  second,  un  em- 

«neaient  de  six  mois  k  trois  ans,  et  an  outre, 
les  doux  cas,  les  peines  accessoires  de  la  sur- 

BM  et  de  la  priTation  de  certains  droits,  pen- 
oant  ciA<|  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  sans 
compter  nue  amende  dont  il  sera  question  dans 
Tart.  104. 

•  Les  infractions  prévues  par  ces  deux  articles 
•oot  rare»,  et  les  poursuites  n*aboutissent  qu*k  des 
rwidamnations  correctionnelles;  il  eonvient  de 
changer  la  peine.  Ce»t  déjk  lait,  pour  une  de  cet 
infradionsv  par  la  loi  du  23  juin  1857»  sur  les 
■aarqoea  de  fabrique  et  de  commerce;  la  peine 
àê  la  contreCsçon  de  œs  marques  n*est  plus  qu*un 
eaipriaonnement  de  trois  mois  k  trois  ans,  et  une 
auBcnde  de  cinquante  francs  k  trois  mille  francs; 
lu  j«g«  a  même  la  faculté  d*appliquer  seulement 
Pam|>risonnement  ou  Tamende.  Le  projet  main- 
tiaBi  une  pénalité  plus  élevée;  on  a  pcnié  que  la 
contrefaçon  des  marques  d*one  administration 
puUiqviu  était  plus  grave  et  devait  élre  réprimée 
al«»  aevèrement  que  la  contrefaçon  de  la  marque 
a*nn  établissement  particulier.  > 

Le  rapport  de  la  commission  analyte,  comme 
reapoaé  des  motifs,  les  art.  142  et  143;  il  signale 
la  aiminution  des  peines  du  Code  pénal,  puis  il 
aieate  z 


•  On  a*T  parle  plus  de  la  contrefaçon  de»  mar* 
,  ma  des  établissements  particuliers  de  banque 
ou  da  commerce,  par  le  motif  que  ces  infraction» 
M  trouvvnt  aojourd*bai  punies  par  la  loi  spé- 
ciale do  23  juin  1857t  eur  les  marques  de  fabri- 


«  La  projet  ouvre,  de  plu«,  aux  tribunaux  cor- 
rectiooncls,  la  faculté  de  priver  les  coupablea  de» 
droiu  mentionnés  par  TaK.  ft2,  et  de  les  placer 
sou»  la  surveillance  de  la  baote  police.  Enfin,  il 
assiatile  la  tentative  des  délits  de  contrefaçon  aux 
déiita  eux-mème». 

•  Ces  dbposiiioBs  accessoires  sont  pour  ainsi 
«fire  nue  conséquence  du  déclassement ,  et  nous 

63. 


OB»  wkn  edum  naa»  us  » 

cuAssi,  raoïixa»  db  aoon  n  oaanruui»* 

153  (S).  Qaieooqae  fabriquera  «o  faai 
passeport  oo  un  faai  permis  de  ebasie,  oa 
falsifiera  an  passe-port  oa  permis  de  chaste 
origioairement  véritable  »  ou  fera  usage 
d*an  passe-port  oa  d*on  permis  de  chaste 


les  verrons  se  reproduira  dans  le»  cm  analogve» 
que  nous  rencontrerons. 

I  En  effet, quand  le  fait  punissable  était  rangé 
au  nombre  des  crimes,  la  privation  des  droits  et 
la  surveillance  étaient  Taccessoire  obligé  de  la 
peine  infamante  qui  lui  était  infligée.  A  Tavenir 
les  tribunaux  auront  la  faculté  de  prononcer  las 

teines  accessoires  ou  d*en  exonérer  le  coupables 
a  tentative  était  de  plein  droit  assimilée  an 
crime;  k  Tavenir,  pour  que  cette  assimilation  ait 
lieut  il  faudra  trouver  dans  la  loi  une  disposition 
spéciale, 

«  Les  timbres-poste  ne  sont  pas  compris  dans 
les  énnmérations  de  l*art.  143.  La  loi  da  10  oc- 
tobre 1840  ne  punit  qne  cens  qui  oot  sciemment 
fait  usage  d*uo  timbre-poste  ayant  déjk  servi  k 
Faffranchissement  dHine  lettre  ;  d*où  il  suit  que 
la  contrefaçon  d*on  timbre-poste  ne  tombe,  k 

{»roprement  parler,  sous  Tapplication  d'aucune 
oi  pénale*  Noos  assimilons  cette  contrefaçon  k 
celle  des  sceanx  et  timbrée  de  l*Ktat ,  et  noua  punis- 
sons d*une  peina  ^ale  les  contrefacteura  et  eaux 
qui  auront  sciemment  fait  usage  du  timbra  contre- 
fait. Le  mot  êcUmtiuntt  peut-être  inutile  t  a  été 
ajouté  par  la  commisûon  pour  exprimer  mieux 
cette  pensée  que  Perreor  de  bonne  foi  exolnalt 
toute  culpabilité  et  que  celui  qui,  sans  le  savoir, 
aurait  fait  ussge  d*un  timbre-poste  contrefait, 
n'encourrait  aucune  peine.  • 

Je  dois  faire  remarquer  que  les  modificatiOBS 
introduites  dans  les  articles  142  et  143,  ne  con- 
sistent pas  seulement  dans  la  substitution  de 
peines  correctionnelles  aux  peines  afflictives  on 
infamantes  que  prononçait  le  Code  pénal.  En 
comparant  Tancien  texte  au  texte  actuel,  on  verra 
qne  dans  le  $  1*'  de  l'article  142  il  7  a  une  dis- 
position entièrement  nouvelle,  relative  k  le  con- 
trefaçon dei*  timbres>poste,  et  que  le»  $$  2  et  8  de 
Tarticle  143,  ont  également  été  ajoutésaox  articlea 
142  et  lus  du  Code  pénal. Le  paseage  du  rapport 
de  la  commission,  qu'on  vient  de  lire,  dit  avec 
raison  que  ces  additions  sont  une  conséquence  du 
déclassement  qui  convertit  en  dHils  des  fsits  qui 
étaient  qualifiés  crimes* 

(Ij  La  seul  cbangement  fait  I  cet  article  cob- 
sista  dans  l'addition  des  permis  d*  ekaut  aux  paase- 
ports  et  feuilles  de  roule.  La  raison  de  cette  addi- 
tion se  trouve  indiquée  dans  les  notes  sur  les  ar- 
ticles suivants. 

(2)  L*espo8é  des  motifs  et  le  rapport  de  la 
commission  expliquent  i  la  fou  les  divers  cbanae* 
menis  apporté*  eut  articles  153,  l54i  1^*  156i 
157, 158,  150.  leO,  IM  et  104.  H  «Al  été  fort 
difficile  dPesposeï  séparément  dus  modifications 
qni  portent  sur  des  dispositions  analogues,  et  qui, 
alles>mémes,  sont  déterminées  par  dm  considéra- 
ions  enlièremant  semblables. 

Jecrois  donc  devoir  plaoer.en  note^souscet  article 
les  fragments  de  Texposé  des  motifs  et  du  rappon 
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■rticin  d-dWW  aidiiil^ ,  Mqi  prtjndica  d» 
aoMijqa^  lioimi  Mn  alilade  pUcarMUclii- 


•  La  urtiilei  15î  «l  ioLtioU.  dii  IVinoiia» 
motili,   |>ajiitKiill  I»  f"ii"  çoonnii   •  dm»  lai 

porti  c*tit  bien  11  plo»  fr^qoente,  tl  It  Covèi 
euHLion  ad^dd  d«  I'  miDjère  U  phu  faadd 


I  ;.«  ptrisii  do  cbaw  «I  q]>j  iddiliaii  dpjno- 
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'^      '  '  riDicomniii  diDi  ]a  fiDilie;  de  ro^tt.  Diak 

■Qi  p«»-poTUi"c.  wol  1"  irllda  15Î,  154,  «rAmp"»™'. ''?>"« d'a'brony^mùT-TjIÎ 

tSiS.  Lb  a«.  pt,B.ier.  p.  potlMilqoi,  d«  p^n»  ,ij|„,i/„         „„,  ,,.  i-,n,pri.<,i,n™àiil,  J.01.: 

mtT.(ilLonni!llni  \elroui6n.pamtdi)b.no,«,.  p^o^ion.  .1  ,fic  lo  ptm«  .«««î».* 

1  rofficLw  pabUc  qoL  .  diliniicfmtaMl  go  5„i^,p]„fc„,.  c„  f.oi.Bo  .oi.  n'ui  qo'm.Jtt, 

toril*  1  il  1  pim  qoc  e'*l<il  forcer  11  [iioncici,! 

d'en  Itlre  un  crimfl  par  l'ailiqna  moioquli 

^_,„  . _  tréaOr  J  aura  perdu  [juelqae  draenl,  31  prqqlfCl 

d*  DDi  tionbl»  ciiili.  dt  r^migralion  «t  da  l'im-  peina  1  raîian  de  celle  peRc,  miû  en  rslul 

mismca  d'ue  cmna  (toirajs-  Il  ne  denil  41»  Sam  la  limite  des  pejnei  cDirectioanellEI. 

idaqn'linoaionn,  et  ai  l'on  pjot  donlai  que  le  iroiiiÉnu  paragraphe,  on  a  dû  snbMitnerliiMi' 

Bcncni  mit  nna  d'j  teDoncu,  il  eit  wtt»i»i  ao  ,ion  m  itaiam  rorii<i  pour  cgnHrrer  li  pidf 

noiui,  dioi  UaitadiOD  noDTelIe  farte  m  paya  liiin  detp«nea. 

p«  le  lODiernemaBl  de  l'Empereur,  q»  Ion  .L'article  IS?  laterminenpiriuie  dbpHia 

pedt,  HDi  pjcil  ni  dommage,  mwUrer  ]■  H^rtcll-  additiannell^,  confie  dana  le  ««âne  npiil  KM 

UnH  ef  lipinaUU.  mimai  fini  qne  celle  d4jt    eipliqirf*  Bt  fo- 

■  Le  projet  tàUliliie  t  la  peine  dn  baonisie-  licla  ISA.  I 

maal,  ^ai  IVtidE  1&3.  •^Ile  d'«n  empcl>onne-  •  Leiiniclea  190,160,  ISI,  dlipMcnt  )><«  1»' 

mul d'âne  anale  ■nmoiaietdeqDtireia.au  fini  commit  dinilpicenlOciti.   '  1 

plw,  inc  rialerdiclion   fijcolliUjie   d^  droil|  .[>.„.  ],  p,„grapha  ï  de  l'arllcla  100,  «  n- 

etdeffliiquii'iiiçlui.dinarirticlelSÎ,  noem-  an  bVonTuemeni  r°m"li^''p.r«°le'd'.rtiii(<*-| 

priaonoementde  ni  oiou  ao  moioi  et  oe  Itaia  ionnemenl.  S'ouine  tediioninoint  jnretluiii' 

tet  u  pl»a.  Nom  coo.prenJrioni  une  c«Uiiie  ,,      -,  ,,,„,  j.„„  j,,  ^^  i,.„Sij.^ul,  i  IW 

LWUtion    lot  l'arliele   155  i  il  J  anrt  lonionn  ^onde  l'anidelSû  ;  malaunc  raiton  «ma"'' 

quelque  cbot»  de  grare  dinileluldnn  officier  pre«ioe  loni  le>  crime)  Je  ce  pitmapti'i»'**' 

pnblic  c,u  conttil>Ba  «lemmeat  »  (rompv  i""':  „'„i  qo'iU  n'ont  pa.  ce  cir.cfVa  maqr>ii>f 

«ilLmw  4.  l-.ot<jrll*.  C'eat  une  Jqrfii.ora.  U».  «u.  qui  ferait  nj  d.™irde  l»ioMn(eiiir,ai*« 

Doni  prioni  qoa  Inn  eojiiidire  1^  nilore  ton  e  „  ritqne  d'one  rlprcuion  incerliioe  aiiti^- 

tfiàiU  d.  ''E=*"1';''^"^'*^™Pi'^^J;,|*  iliito.loiorT.qoine«otp«,.«un«itii.*» 

q*il*,  .nppoae  on  <1H  de  loeWlil  el  de  relation.  „„  j  '^^  ,     „^IJ"nM  dei  ^îbADani  b»™- 

.'^<..,..irnii.l>.  h  Pli  -difTitrenl  de  ce  Qni  eibte  de  .: I.  '^ 


iliaoalei  bied  -différent 
i.L'&Hemb».c 


•  La  nodificilion   de  l'arU  ISO  amiDi 


len  1810,  mail  pa.rli, 

P^UU,».  ,  le.  orateur,  du  goW"a«»eit  rool  dit,  ""'r'""^  "^^  ?  '  ^T^m"*'-  V"  V^Z 

^«■i<  pronrt  juMii'k  l'*.i<ieoce  p'.r  le.  aï.po.i.  P,"  "■"«""  din.  celolH:.  Il  peine  dj  li'"* 

.lo«  m«m..  dJ^do(a.t.  84.  65.102. 1107115,  «'"I  •'"  ^\  P™.-  .  ,1°'  """  *'*  I'1".TÎ^ 


onp  celle  de  l'article  159.  On  a>piiii"il 


^Ide  Fart.  161  K 


(Mr  cet  article.  L'in.'^i'.l',  milhenie  oie  ment  in-  nn  ,1  e. 

birenleà  11  plupart  de.  pe.n^t,  eil  encore  çlni  1  den. 

HDiible  diDi  le  binnliaemeat  temporaire  ;  peine  cerlilie 

dur*  et  iMud*  pow  quelqaeMiiu,  u  doit  pein  li>  lin!  ic 


imiAt  iMiiç4t(|.  — .  i(4iMi«iiiu5  — 15  nu  \m* 


^^ 


éà  flK<iieali«Sy  faiMi^U  o^  r4«l»  «(  U  condition 
MiliiUe  dodélH-  M  atriTS  qQ«l<{a«(Qb,  •qmtooI 
■éM,  (108  de  MMÎU  ClirtKictU  «ont  t«^riqué4 
tm  k  non  «ra«  «ivapW  pwtkntier,  doni  \9 
OMctÉ»  honorablf  «t  UûUulioa  dan*  le  ponde 
^Nfcit  len  doaaer  «ne  certeint  enlorii^  de 
wnwi^indeUtn  et  cU  pelro^age.  (Teft  le  M 
f^m  à  vQoJa  eiieûidre,  meii  en  le  dliD^encieni 
fir  m  moindre  peina,  nn  empritonnemeaV  de 
BJooB  h  teoie  moà^  «1  en  esigeenl  ra<^«  dn 
«àiut;  le  fàbrkMion  ««nie  ne  oontUiuerait 
pic  délit. 

■  VuL  15A  e»t  «ui«  disposition  commooe  k  ions 

hcriaesott  d4liu  de  iaaz.   Putqoe  toojoan  la 

ef rfité  est  le  prisctpal,  sinoii  le  se«l  m<^ile  de 

eacnnis  e«  de  eoedéliu.  L^eaMode  e«l  dono  nne 

pÔM  stcewoire,  appelée  par  leur  netnre  ménie» 

iMpirt.  iS^,  qoi  la  prononce,  e  ceci  dedéfec- 

btai,  éana  m  rèUaction  aeinelle,  qn^l  ne  lie  le 

■niBain  q«e  par  rapport  à  an  terme  de  compa- 

tâM  qoi  pc«|  B>eB<|aer  dans  bien  des  cas  :  ■  Uns 

I  imrnik  {e»t*41dit)  dont  le  maximum  pourra  être 

•porté^asqo^aquirt  da  liénéfiee  iUéfitime  qne  le 

*Cau  a  procnré  on  était  destiné  à  procurer..*  • 

lu  «B  bénéftee  iUégiUm9  nWt  ptt  toujours  le 

ntiéqatfice  on  iVtbjet  da  faoi  {  le  feussaire  pe«t 

Atrepropoté  •enteanent  de  nnire,  de  causer  «n 

^fifncf^  ce  préjudioe  peut  n^tre  pat  matériel; 

Mwf^eahdoû  faéadioeilMBÎtime  a  été  IVibjel  dn 

^«  lefakation  do  sa  quotité  n^t  pat  toojoors 

P*Bibie.Dani  tout  eet  divers  eat,  laloiaureom» 

dtisaonmazilnttna;  ef  le  juKe,  lié  par  cette  omit- 

rài,  ae  pourra  pat  dépaaterle  minimum  qui  est 

^cmtMncaipfns  exactement  encore,  il  n*j  aura 

aiaieiiBam  nimaximnm,  maitun  ckiffre  nuique» 

^**'^iAnne  peine  indivifibte,  Inégalci  insttiB- 

'■B^'  GTeit  pour  corriger  cette  anomalie,  qui  etten 

^^  temps  une  i^jârtice^  que  l*bn  propose  un 

<^*o{«m%n\  de  rédaction  qtd,  tout  en  maintenant 

pou  lo  cas  où  il  serait  applicable,  le  maximum 

^otvei  do  quart,  fixerail'aotsi  un  maximum  plus 

i^iMriI  et  pnis  absolu  de  troi$  rniiCe  franu, 

«Un dernier  motponr  donner  la  rabon  de  ce  qui 
*'"l»lewU  autrement  o^  outli  où  uiie  ioconsé- 
^^ciKe.npo^  avçus  d'it  qç^'on  s^^lail  fait  une  règle 
(fiactiiiùéVr  la  ïeûlallvc  par  une  dUposiliou  spé- 
^•(pçidirjj  a  correclionnalisalioDooconvcr- 
mik  cnme  en  'délit.  Ôj^iVesl  dépai  ti  de  celle  rè- 
Pt  pov  les  faoz  compris  sons  ceparagrapLe,  parce 
?<«  i  ra  d«  irèt-grandes  diflUcullés  \  caracté- 


•  W  wu  MJ,  154  e^  lûÇu  ^i  le  r«ppo)|t  de  la 
f^^nasiott,  té>éi  reiAtiii  a«4  Uux  goomuq  dans 
*>**'*'PQrts;le  projet  apporte  d»aaaodiAic4tioia5 
^"^<*«  à  cm  icoia  ariirleiL 

*|^plie8  d*abora  les  infractiont  relelivea  a«x 
W^  de  chasse  snr  la  nrtme  ligne  que  eelles 
'*«u*ei  aax  paate-portt,  et  H  atiatbe  une  peine 
^,^  ces  deux  faitt  qui  n^ccuscmt  que  la  Ukèede 
2^*|B«lité.  lutqu'k  prêtent^  à  déCiOt  de  dispo- 
rr*  *péciate  ponr  lés  permit  de  cbatoe,  il  ftU 
^<*npreodre  les  faux  dont  ib  éuient  l'objet 
P*'»!  les  faux  commit  en  écriture  publique. 
^Jl^uion  de  la  peine  en  aMurail  alors  rim- 
PjJ^  *^  par  le  défaut  de  poursuite,  sotl  par 
^'utii  (j^  condamnation.    Nous  en  atturona 


équîAabl^iiMUDt  U  té^^i  de  la  peine  k  la  aruTÎt^ 
do  déUt. 

«  Dans  Tart.  1^^  le  prçû^t  allénoe  la  peine 
prononcée  contre  le»  fi^ox  commis  dan»  les  passe* 
port»,  en  réduisant  à  fix  mois  au  moins  et  troi» 
ans  au  plot  m  empcitcinneinent  qui  pouvait  var 
cier  d*un  li  cinq  atw* 

«  Ce^t  an  adoocistei^eot  «apUqué  par  U  moi|^ 
dre  imporlaoce  qn^ont  l«s  paase-ports  e^  i*état 
de  nos  moBora,  d«  nos  relation^  iot^cm^uçu^alfi» 
et  de  not  moyen»  dfk  locon^otion. 

f  Dant  Vart.  i^,  le  projet  punit  4e  trois  n^oi» 
k  nn  an  Tuiage  qn*aara  lait  no  individa  d*uf 
patse-poa  on  d«n  pcrm^i»  4a  chaise  ^Mifté  soi;^ 
nn  autre  nQfl|i  que  If  siep. 

«On  peut  dUe  Hns  ciainle  de  se  tromper  qoe, 
pour  le»  partait  de  clia»»e  turtout,  c'«»t  là  un 
délit  qmi  doit  te  reproduire  soorent,  et,  par  une 
omission  é^idenie  de  ia  loi,  il  ne  tomoait  jot- 
qu^  ai]gonrd*bul  ton»  l'application  4'aucune 
lot  pénale  ;  il  y  av^^  milité  k  combler  cette  la- 
G«ne. 

t  Dana  U  mèma  art.  t^A,  le  projet  substitue 
la  peine  d'on  emprisonnement  de  aix  jours  au 
moins  è  troit  mois  au  plu*»  à  celle  d'un  empri- 
sonnement de  six  JQurt  au  moins  ii  un  norois  au 
plus,  qoi  était  prononcée  contcf  les  logeur»  ou 
aubergittet  qui  iiMcriront  sur  leur»  regisiret,  soqt 
de»  noms  ûuJi  et  snppo»é»,  les  pfuc^onnes  logée» 
ohex  eux. 

«  Ce»t  une  Ugère  aggravi^tion  jn»titiée  par  la 
multiplicité  de  cet  torlea  de  délits,  et  par  las  t%- 
oililés  quW  renounUent  ceux  qui  ont  inlécèl  k 
échapper  a  toute  surveilianca. 

«  L'obligaiioA  imputée  aui  logeurs  d*iuacrire 
exactement  »ur,  lei^r»  ci^;i»tre»  le»  uornsdasper- 
tonnet  qu^tU  logent,  trouve  aujourd'hui  dant  le 
Gode  pénal  une  triple  tanction* 

«  L'art.  73  impoaa  i^ue  respontabilité  civilaanx 
aubergistes  et  bàteliert  qui  ont  ojDais  d'iotcdre 
•nr  lenn  livret  le  nopfi  dâ  i  outeur  d'on  crime  ou 
d'on  délit,  qnéb  ont  logécbex  eux  pendant  plot 
de  ^iogt-qaalre  heuces. 

«  L'art.  415  punit  l'omittion  d'incription  de 
peines  de^  simple  police. 

•  Enfin,  L*art.  15^  puait  d^nne  peine  corree- 
tioonelle  Tintcriptioa  sons  nn  nom  faux  ou 
tnppoté. 

I  11  rétulte  da  cette  combinaison  de  textet,  qne 
PomittioB  volontaire  n*eti  pi\s  plot  punie  que 
l'omittion  involontaire,  EUe  e»t  cependant  bien 
plot  coupable,  et  à  tme  époque  oà  la  rapidité  det 
trautportt  favorite  ti  pulstatnment  la  fuite  det 
ooopablca,  et  oà  ka  traces  qn  ib  taisant  cbex 
les  logenrt  tonl  toovent  IHiniqoe  moyen  de  le» 
atteindre,  il  importait  de  donner  une  sanetion 
nouvelle  au  devoir  det  hèteliert  et  des  auber- 
gittea.  Noua  le  faisona,  en  assimilant  k  lKnscri|>- 
tion  sous  nn  faux  nom  lfk>mistion  volontaire  et 
de  eonnivenoet  et  noua  la  puniiaons  de  la  même 

Kine,  en  réd^igealit  le  dernier  paragraphe  de 
rt.  15A  de  la  manière  suivante  % 
«  Ltê  iog4un  €t  ambtrgist«*  (ft^  ieùmmeni^  m- 
«oriroRl  sur  Itmrs  regUlru,  $ous  tUi  nomi  fatx  ou 
$upposé$t  lu  personna  logé*»  thf%  «ox,  «a  car,  <f« 
eoMthtnM  avtc  «//m,  «u^ont  omU  di  U$  iûscrir*, 
ter^ni  ponts  tCun  emprmmntment  d*  sue  jours  uu 
moins  H  de  troit  mois  au  plus,  » 

«  Bnin,  dans  i^rt.  IftS,  le  projet  remplace, 
par  on  emprisonnement  tfon  an  an  moint  k 
quatre  aat  au  plu»i  la  peioo  du  bannistemeut  pro- 
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Doncéa  contre  Tofficier  public  qui,  inslroit  do  U 
aappotition  de  nom,  a  néanmoins  délÎTré  on 
pa<5e*port  sons  le  nom  sappocé. 

«  Ici  Ttlténaition  «^explique  par  la  nalare 
même  de  la  peine  qai  élail  attachée  h  Tinfrac- 
tion.  Le  bannissement  est  one  peine  exciosiTe- 
menl  réservée  aux  délita  politiques;  il  serait  soa- 
fent  difficile  d*en  obtenir  Tapplicaiion  h  an 
délit  ordinaire  et  de  droit  commun,  et,  s*il  est 
Trai  qoe  quelquefois  la  délivrance  d'on  passe- 
port sous  an  nom  supposé  ait  pour  but  de  favo- 
riser une  éruion  conseillée  par  des  raisons  poli- 
tiques, le^plus  souvent  ce  délit  n*est  inspiré  que 
par  de  tout  antres  motifs.  DUillears,  Pemprison- 
nement  et  les  peines  accessoires  qui  remplace- 
ront le  bannissement  nous  paraissent  correspon- 
dre suffisamment  et  dans  tons  les  cas  à  la  gravité 
du  délit. 

«  Dans  ce  même  article  155.  le  Gode  pénal 
punit  seulement  les  officiers  puolics  qui  délivré' 
ront  un  pasM'port  k  une  personne  qu^ib  ne  con- 
naissent pas  personnellement,  sans  avoir  fait  at- 
tester ses  noms  et  qualités  par  deux  citoyens  à 
eux  connus. 

«  Avec  cette  rédaction,  Il  est  des  cas  qui  pea- 
vent  échapper  k  une  répression  légitime.  Ainsi} 
aux  termes  de  la  loi  du  lA  venl6se  an  IV,  les  pré- 
fets ont  seuls  qualité  pour  délivrer  'es  passe- 
ports h  l'étranger.  Ils  les  délivrent  sur  une  attes- 
tation donnée  par  les  maires,  ou,  k  Paris,  par 
les  commissaires  de  police,  qui,  lorsqu'ils  ne 
eonnais^ent  pas  personnellement  les  individus, 
doivent  faire  altesler  leurs  noms  et  qualité»  par 
denx  citoyens  à  eux  connus. 

«■Admettes  qu'un  maire  donne  cette  attesta- 
tion sans  connaître  l'individu,  sans  se  faire  attes- 
ter k  lui-même  ses  noms  et  qualités,  ou  même  en 
favorisant  sciemment  one  supposition  de  nom; 
admettes  ensuite  que  le  préfet  délivre  le  passe- 
port k  Pétranger  sur  cette  attestation. 

t  Le  fait  sera  consommé,  et  cependant  le  pré- 
fet ne  sera  pas  coupable  ;  la  bonne  foi  sera  évi- 
dente, car  il  n'aura  négligé  aucune  des  pres- 
cripiioos  de  la  loi.  Le  maire  ne  sera  pas  punis- 
sable, car,  s'il  a  fait  délivrer  le  passe-port,  il  ne 
l'a  pas  délivré  lui-même,  et  l'art.  155  nu  le 
comprend  pas  dans  son  texte. 

•  Noos  avons  proposé  de  modifier  cet  article 
on  ce  sens  qo'il  puisse  atteindre  également  les 
officiers  publics  qui  dilwrtrmU  ou  cenx  qui  ftront 
dilivrtr  nu  passe- port. 

t  Les  art.  156.  157  et  158  sont  relatifs  aux 
faux  commis  dans  les  feuilles  de  route.  Le  pro- 
jet y  apporte  des  modifications  analogoes  k  celles 
qoe  nous  venons  de  parcourir. 

«  Comme  dans  les  articles  précédents,  il  sobs- 
titoe  l'emprisonnement  au  oannissement  par- 
tout où  cette  peme  se  rencontre,  et  il  incrimine 
l'usage  qo'aorait  fait  on  individu  d'une  feuille  de 
roote  délivrée  sous  on  aotre  nom  qoe  le  sien. 

■  Ici ,  le  déclassement  Vexplique  d'aotant 
mieox  qu'il  y  avait  peut-être  one  sévérité  exces- 
sive k  considérer  comme  un  crime  le  faux  com- 
mis dans  one  feoille  de  route,  par  cela  seul  qu'il 
avait  caosé  quelque  préjodice  au  trésor. 

«  L'honorable  M.  MUlet  nous  a  demandé  de 
n'accorder  aux  tribunaux  la  faculté  de  pronon- 
cer la  peine  accesM>ire  de  la  privation  de  droits 
et  de  la  surveillance  que  dans  les  deux  derniers 
cas  prévus  par  l'art.  150»  et  non  dtns  le  pre- 
mier. 


«  Il  a  donné  poor  raison  qo'on  s'expliqd 
très-bien  l'application  des  art.  tÀ  et  /U  du  Coc 
pénal  dans  les  deux  derniers  cas,  soit  k  raison  ( 
la  gravité  des  actes,  soit  parce  qoe  les  dbpos 
tions  de  ces  articles  les  atteignent  aajoord  ha 
mais  qo'on  ne  la  comprend  guère  dans  le  pn 
mier  cas,  qoi  n'est  aojoord'hni  qu'un  délit, 
pour  lequel  on  profiose  même  de  modérer 
peine. 

«  L'amendement  de  Millet  a  été  adopté. 

•  Les  art.  159, 160  et  161  s'appliquent  si 
faox  commis  dans  les  certificats. 

«  Le  point  de  départ  des  modifications  que 
projet  y  apporte,  c'est  la  substitution  de  Peu 
prisonnement  au  bannissement,  pour  le  cas  i 
on  médecin  délivre  on  faux  certiucal  en  se  lai 
sant  corrompre  par  dea  dons  oo  par  àtt  pn 
messes. 

■  Sans  doute,  ce  fait  a  sa  gravité;  msii,  1 
plos  souvent  ies  jurés  reculent  devant  la  rignei 
de  la  peine.  On  se  souvient  d'ailleurs  que  I 
pensée  générale  du  projet  est  de  ne  conserver  I 
peine  du  bannissement  qoe  poor  les  dé  lits  pol 
tiques. 

«  Eu  ne  punissant  plus  qoe  de  l'emprisonni 
meot  la  délivrance  d'un  certificat  obtenu  d'i 
médecin  par  la  corruption,  on  était  nalnrell< 
ment  oondoit^  poor  maintenir  la  gradation, 
modifier  la  peine  prononcée  par  la  loi  dam  ! 
cas  où  le  médecin  a  délivré  le  faux  certifier 
sans  y  être  déterminé  par  des  dons  on  psr  dt 
promesses.  Ce  fait  était  puni  d'on  emprisonne 
ment  de  deox  k  cinq  ans;  il  ne  le  sera  plus  qn 
d'on  emprisonnement  de  six  mois  i  trois  sn». 

■  Oo  a  dft  aussi,  pour  maintenir  la  gradslio 
pénale,  modifier  la  peine  prononcée  psr  V»\ 
ticle  150  contre  l'individu  qui  fabrique  lui-mèm 
on  faax  certificat  dans  son  intérêt  et  pour  so 
propre  compte.  Ce  fait  était  pnni  d'on  eœpri 
sonnement  de  deux  k  cinq  ans;  il  ne  le  sera  pU 
que  d'un  emprisonnement  d'on  an  k  trois  soi 
Même  ainsi  réduite,  cette  peine  nous  parait  ëti 
encore  en  rapport  avec  la  criminalité  de  Tscl 
auquel  elle  s  attache. 

«  L'art.  161  prévoit  le  cas  de  la  fabricatioi 
d'on  faux  certificat  sous  le  nom  d'an  fonclioc 
naire  ou  officier  public,  dans  le  bot  de  »'atlirc 
du  crédit  ou  de  la  bienveillance.  Il  en  résait 
que  si,  an  lieo  d'emprunter  le  nom  d'un  font 
tionnaire  public,  le  faussaire  a  emprunté  celn 
d^une  personne  recommandsble  et  haut  plac^ 
si,  par  exemple,  étant  domestique,  il  s  em 
prunté  le  nom  de  son  maître,  il  fait  antsnt  e 
qoelqoefois  davantage  dans  l'intérêt  qo'il  poo^ 
soit,  mais  il  n'encourt  aucune  p^ine. 

«  Le  projet  propose  de  placer  ce  f*>t  f< 
nombre  des  infractions  coupables,  en  le  poeis 
sant  seolement  de  qoinse  jours  k  six  mois  dVm 

f)risonnement.  Seulement,  an  lieo  de  ponir  égi 
ement  la  fabrication  et  l'usage  du  faox  cerlificst 
le  projet  croyait  devoir  n'incriminer  qoe  l'usage 
U  nous  a  semblé  que  la  criminalité  était  I< 
même  dans  les  deox  cas,  et  voulant  coi^^r^^' 
d'ailleurs  one  concordance  entière  entre  leresu 
do  l'article  et  le  paragraphe  additionnel  qu'il  va 
recevoir,  notu  avons  rédigé  ce  paragraphe  en 
ces  termes  : 

■  Si  U  certificat  e$t  fah-i^at  $otu  U  nom  o"" 
*i$npie  partieutieTf  la  peine  i4ra  de  quinte  j''*"'*  ^ 
êix  mois  ttempritonnement.  m 

•  Les  chtngemenu  apportés  à  l'arU  104  ont 
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àMfoé  on  falsifié ,  sera  puni  d'an  empri- 
fMsemeBt  de  six  moU  aa  moin«  et  de  trois 
usai  plaf(l). 

154.  QoieoBqae  prendra,  dans  an  passe- 
port 00  dans  ao  permis  de  chasse,  un  nom 
nppasé»  on  aura  eoncoura  comme  témoin 
â  bire  délifrer  le  passe-port  sons  le  nom 
Rppoié»  sera  pnni  d'an  emprisonnement 
k  Uoii  mois  à  od  an  (S). 

Li  ntee»  peine  sera  applicable  à  toat 
ii^TidQ  qnl  aura  fait  osage  d*an  passe- 
port oa  d'on  permis  de  chasse  délif ré  soas 
m  aatre  nom  que  le  sien  (3). 

Lh  logenrs  et  aubergistes  qai ,  sciem- 
MBl,  inserironl  sor  lears  registres ,  soos 
eu  Bons  fanx  on  sapposés,  les  personnes 
tofèa  cher  eux,  oaqai»  deeonnirenceavec 
licifSQront  omis  de  les  inscrire,  seront 
pi&iid'on  emprisonnement  de  sii  Jours 
n  Boins  et  de  trois  mois  an  pi  os  (4). 

153.  Les  officiers  publics  qoi  déliyreront 
«teroat  délivrer  un  passe-port  à  ane  per- 
Msoe qu'ils  ne  connaîtront  pas  personnel- 
kneDt,  sans  avoir  fait  attester  ses  noms 
tl({ulilés  par  deux  citoyens  à  eoi  con- 


nus, seront  panis  d'an  emprisonnement 
d'an  mois  à  six  mais  (5). 

Si  l'officier  public,  instruit  de  la  sup- 
position du  nom,  a  néanmoins  délivré  on 
fait  délivrer  le  pa^e-port  soos  le  nom 
supposé,  il  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'une  année  au  moins  et  de  quatre 
ans  au  plus  (6). 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé 
des  droits  mentionnés  en  Tart.  4S  do  pré- 
sent Code  pendant  cinq  ans  an  moins  et 
dix  ans  au  plus,  i  compter  da  jour  où  il 
aura  subi  sa  peine  (7). 

156.  Quiconque  fabriquera  une  fausse 
feuille  de  route,  ou  falsifiera  une  feuille  de 
route  originairement  véritable,  ou  fera 
usage  d*une  feuille  de  route  fabriquée  on 
falsifiée,  sera  puni,  savoir  (8)  : 

D'un  emprisonnement  de  six  mois  an 
moins  et  de  trois  ans  au  plus ,  si  la 
fausse  feuille  de  route  n'a  en  pour  objet 
que  de  tromper  la  surveillance  de  Tauto- 
rité  publique  (9); 

D'un  emprisonnement  d'une  année  an 
moins  et  de  quatre  ans  au  plus,  si  le  trésor 
public  a  pa  jé  au  porteur  de  la  fausse  feuille 


f«robi«t  à»  pei  mettre  k  U  josiiM  de  pronon- 
w  dans  tou  les  cas  et  dans  ooe  joste  mesure, 
CMtra  les  coupables  de  faax,  la  peine  acceaaoire 
k  TanMode.  D*après  la  rédaction  de  cet  article 
iiM)«  Gode  pénal,  la  condamoation  h  Tamende 
M  potTsit  dépasser  cent  francs  qa«  lorsque  le 
bu  «Ttit  en  ponr  Irat  on  pour  résultat  de  la 
f(M«RT  «Q  bénéfice  illégitime  supérieur,  en- 
pd  est  elle  ponvait  èlre  poriëe  jusqu'au  quart 
«ce  bénéfice. 

«liai»  le  bénéfice  espéré  on  obtenu  n*est  pas 
iMjoun  facile    h   apprécier.  Le  fani    pent  être 
*d<I|iefois  inspiré  par  l'intention  de  nuire  à 
**trai  plutôt  que  par  celle  d'en  retirer  soi-même 
■aniniage.  Le  préjudice  qu'il   entraîne  pent 
■  arcqo^an  préjudice  moral.  Et  pour  tous  ces 
^n  fallait  ouvrir  au  jngeune  nouvelle  latitude 
^  l'application  de  l'amende.  Le  projet  le  fait 
u  maintenant  le  minimum  de  cent  francs  tel 
^ilMt  aujourd'hui,  et  en  fixant  un  maiimnm 
^  trois  mille  francs  ponr  les  cas  où  le  fanx  n'au- 
'^paseo  ponr  son   aoleur  un   bénéfice  illégi* 
^Mipérieur  et  parfaitement  appréciable. 
•  L'honorable    M.   Millet   noos  a   fait  remar- 
iât' qoe  Part.  164  s'applique  k  tous  les  faits  pré- 
^P«r  les  art.  132  et  snivanls,  relatifs  aux  fanx, 
^1*e  on  faits  constituent  les  uns  des  crimes  et 
"'^«kTeide»  délits.  Il  a  pensé,  en  conséquence, 
^  pour  mettre  la  rédaction  de  l'art.   104  en 
«nnonie  avec  ceux   auxquels  il  se  rapporte,  il 
rj^i^  o«  pas  se  contenter  de  parler  dans  cet  ar- 
**  aw  tuteurs  da  erime^   mais  parler  h  la  fois 
^taiturt  du  crime  oa  da  délit, 
•Son  amendement  a  ^té  adopté. 
*L4i  amendements  »oomis  au  conseil  d'Etat 
^  Aé  adopté-i,  ssaf  un  léger  chan.ement  de 
"«««00  dans  l'art.  161.  ■ 

\\)  Comme  on  l'a  vu  dans  les  notes  sur  Tar- 
^149.  Tari.  153  ne  punissait  pas  la  fabrica* 
^>o»  dSo  faux  permis  de  chasse,  ni  la  falsifi. 


cation  d'an  permis  de  chasse  ortginairemen 
véritable,  ni  enfin  l'usage  des  permis  de  chasse 
fabriqué»  ou  falsifiés.  Tous  ces  faits  seront  dé- 
sormais atteints  comme  la  fabrication,  la  falsifi- 
cation ou  l'usage  d'un  passe-port  fabriqué  ou 
falsifié.  Enfin,  la  peine  qui  était  d'un  an  k  cinq 
ans  d'emprisonnement  est  rédalle  k  six  mois  an 
moins,  et  h  trois  ans  au  plus.  V.  la  note  précédente. 

(2j  Dans  cet  article  comme  dans  lu  prérédent« 
le  permis  de  chasse  est  assimilé  au  passe-port  ; 
mais  la  peine  modérée  que  prononçait  l'ancien 
article  n  est  pas  modifiée. 

(S)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  ;  il  a  pour  but 
de  punir  un  fait  évidemment  répréhensible  et 
qui  n'était  point  prévu  par  le  Code  pénal.  V.  la 
première  note  snr  l'art.  153. 

(4)  L'addition  faite  ii  ce  paragraphe  étend  la 
peine  qni  était  prononcée  contre  les  auber- 
gistes lorsqu'ils  inscrivaient  sous  des  noms  faux  on 
supposés  les  personnes  logées  ches  eux,  aux  au- 
bergistes qui,  (le  connivence  avec  ces  personneS| 
auront  omis  de  les  inscrire.  Y.  la  première  note 
snr  l'art.  153. 

(5,  6)  Les  officiers  publics,  disait  Tart.  155  du 
Code  pénal,  qui  délivreront  nn  passe-port,  etc.. 
L'article  nouveau  dit  :  qoi  délivreront  om  feront 
délivrer,  Cesl  la  commission  du  Corps  législatif 
qui  a  fait  admettre  celte  addition.  V.  les  explica- 
tions qoe  donne  k  ce  sujet  le  rapport  (note  pre- 
mière sur  l'art.  153). 

La  peine  du  %  1*'  n'est  pas  changée  ;  cella  da 
$  2  était  le  bannissement;  Y.  les  motifs  de  la  ré- 
duction, note  première  de  l'art.  153. 

(7)  Ce  paragraphe  est  une  addition.  T.  saprA^ 
note  première  de  l'art.  153. 

(8)  Aucun  changement  n'a  éié  fait  h  re  para- 
graphe. 

(9)  La  peine  était  précédemment  d'un  an  k 
cinq  ans  d'emprisonnement.  V.  note  première  sur 
l'aru  153. 
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MMAri  rtiRïAit.  -^  lliMtiott  m.  ^  ISHaI  VXH. 

lidni  mer  etle-niêine  où  iDranehlt  dné  Btitt* 
poil-  d'oD  Kfvlcc  publie  qaelconqa*,  ratariqacrA 
>  an-  lani  le  nom  d'un  médecin,  cbiturgien  oi 
■all«  offleiB^  de  éiintë,  Uh  «fertiflcat  de  ma 
iDi  itl  ladH  éU  d'inflhnlle ,  tm  pdnM  tl'un  BBi 
pTlionnettttDt  d'idHt!  HHftâi  Id  tnftlak  « 
dH  Irai)  sn)  iS  t)lAi  (T). 

leo.  Tdiit  tUèdèblri,  bhEttirJltMl  «H  ftatH 

officier  de  «inU  qtti,  VoSt  ftïoi'tkef  (td«l 

*   I.  cBrtiaiilrt  TailMntMt  dM  ihaladtai 


H  dé 


:  deai  dernlert  ci>>  lei  éoapi- 


b>ei  poarroal  ,  en  oolre,  ttre   privti  du     on  inSrillIlfl  fnptet 


4Ï  dn  lirtBeht 

loiiU  et  dit 
r  od  ili  sa- 
illi Bitui  >our  ||<:iUB  ^oj. 

Il*  pourront  èlre  aniti  mil,  p»T  l'arrêt 
m  le  jligement,  soni  la  aurveilltnce.dfe  U 
laute  poNcp  pendant  le  mime  noinbra 
''■Dn«ei  {*). 


droiti  menttonnéitia  l'ai 

Code  pendant  cinq  __. 

«■  an  plu»,  i  cumpler  du  ji 
roni  si(bi  leur  n«ine  (3), 


B'Il  raiiénap 

ta  pdae  de  fena^ftMnBemeat  • 

année  an  nrotna  al  qnalra  an*  an  |il«M  (i{^i 

fiaai  IM  deox  Ui,  le  benpaMe  poorrai 

,.,.  en  aatn.  ttre  yrlvé  daa  éroltt  ineDU«a-{ 

fST.  Le*  peioei  portée*  en  l'article  pr^  né*  en  l'art.  M  da  prtMUt  Code  peadaal 
codent  leroat  appliquées,  selon  le*  diillnc-  cinq  an*  au  moina  et  dU  ■■*  an  plna  ,  I 
tiont  qui  r  ion'^'itillei, iloulepenonne     compter    dn   Jonr    oâ   II    aura    idol     h 

Eu[*e(erBfatt  délirrer  par  rotOcier^u-     péMe  (lO). 
lieune feuille  de  roDle*aa*an  noni  sua-         Dan*  ledeuiUm^  eai,  îs*  corrdotean 
poié  ou  qui  aura  f4lt  mage  d'une  feuille     aeroot  pnali  de*  mêmaapeinei  qne1«  méj 
de  route  déllrrée  aoui  un  autre  nom  qaâ     decln,  chirurgien  on  ofScicr  de  aanU  qui 


lien  (S). 

IBS.  SI  l'ofBHer  publie  «tait  tnitralt  de 
Il  >bppo*ltloH  de 
là  fenille  de  route,    .  __      , 

ban*  le  premier cai  po*6  par  l'art.  ISG, 
d'uD  empri*onDement  d'une  année  au 
malni  et  de  quatre  an*  an  plae  ; 

Dati*  le  tecond  cai  dn  méma  article, 
d'an  emprfionnemt^nt  dedeui  an*  au  moln* 
et  dé  cinq  ans  an  plut  i 

*'~ii  le  troisième  cai,  de  la  réclualon 


Daa*  lei  deni  premier*  cat.  Il  pourra, 
«QOatre,  étra  privé  dM  droit*  menlion- 
nés  en  l'art.  U  dg  prêtent  Coite  pendant 
cinq  an*  au  ihaia*  et  dit  ans  an 
plu*,  i  complet  dn  Jour  od  II  aura  mbl 
M  pâlae  (B). 

lU.  Tonta  personne  qnl,  paar  *e  rédi- 


anra  délivré  le  fan  certificat  (il). 

iBt.  QnlcBnqneratiTiltHera,  ibng  Ib  bmm 

loriqa'll  a  dSlinS     d'on  rbdctlonnalte  bu  officier  pabiw  ,  Un 

puni,  savoir  :        ceMiacat  de  bonnb  eoildiiltfl,  i&dlgeoca  bd 

''     '    '  antrei  eircoaitancèi  propres  à  appeler  la 

bieavellIaneednsonverDamentoaiiu  par> 

ttcalier*  snr  la  personne  j  déil|aée,  «t  à 

proeurer  place*  -,  erBdli  ttb  *«cani ,   atn 

pabl  d'un  em|ltllttlbriè[fa<bt  dfe  lit  itaoll  I 

dent  ans. 

La  même  pelae  tera  appllqnw  i  i*  k  cf- 
lui  qui  ralilQera  un  eartiScai  deeatta  ••• 
piee,  orlglnalremeot  térltable,  p«nrl'ap. 
tiroptler  t  bat  penonUe  «atfe  M»  ««ll«  • 
laquelle  il  a  Iti  pHmltlveinedL  dtllTf«> 
1°  a  tant  Inilividn  qal  (é  tera  aeirvlda  evi- 
tlQcat  ainsi  fabriqué  au  lalsiU, 

SI  ce  cenlBeat  est  fabriiiBé  *i>H  le  non 


(I) 

CMtii  la  peI 

in*  di  b»i 

H>mM 

.iqoi 

4tiit 

nckpu 

!■  Cod>  M»*!- 

V.  no 

upr. 

mltrs 

■n  ISÎ. 

(» 

c'«uît  1 

eluIoD   qai 

n,ii 

Q>»4> 

rted 

dammcnt 

Dola  (•ttiaH 

r  l'irt 

.  151. 

11, 

t)  Gud. 

t  <|n.  1.  pri 

;r 

.lia. 

m 

rm' 

droiti 

l»! 

iodnëien 

r.ruiiàuGBd 

.,pt„, 

■  ■nUe 

■ppliublHqns  dintlafjl  et  A.C<itli  rHIrictioft 

la   propOHiiOB   d*  H.  Hillab  T,  sola  pramiére 
Ht  y  m.  4SS. 

(S)  L'Ulida  157  iId  Code  pan.l  hk  pr4roj>it 


la  récloROBi  (t  daaa  la  trajtitna  Itt  triTHi  for 
t,  tain  pi. 

La  parigraplia  darnlar  léU  aJDMl.  f.  ai 
pr*mit».i>rr.n.  ISSt 

pi  I»  Coda  plail  paniiuil  ca  dHltd'n  s 


(ID)  Ci  pirigiapha  1  M  ajoDtJ.  V.  ■ 
mièra.orl'art.ISS. 

(11)  Ca  pingrapha  raprodult  U  dbpoill 
ttriante  iTie  un  thiagamnit  da  rtJuli 


■mu  niMfiu. —utMteRui.— 13  au  IBCS.  *n 

fWriwple  parikatfer,  li  TibrlutioD  et  ordoanta,  i  éU  lapArienre  i  troCf  eenti 

roH^axeroat  pmiii  <■«  qaiDH  JODtiàili  fruci. 

■Ms  d>iB|H'iMBMiiicDt(l).  ToiitM  1h  IoU  qu  14  IptlUle  (t«  Cft 

1S4.  Il  «n  pranonct  conlrt  Im  covpa-  idoudm  n'elsédeta  pu  Irai»  céôU  [r«nci> 

hfes  Hoe  aitaMdfc  iloiit  le  idinlmoRi  Mra  dt  lei  roncilemtlrM  on  lei  offidM»  pabUa 

eesi  Ù»n'eM  el  \e  maxlmiini  de  iroii  mille  ei-deiint  dtilgntt  teroflt  pUih  d'un-ev 

Hntetf:    r«meoae  pqurrs  cepeQJaat  èlre  prliODnemenl  de  dent  i  tiaq  Itil,  fet  l«m 

pvtte  ipaqa'M  qntrt  du  btaéSce  ill^gl-  comraii  ou  pripa«iiil'|j|i  epprl^oân^inèflt 

^■e  ^e  le  tkni  «dra  procaréoa  Malt  dei>  d'une  iDDée  an  molni  et  de  quGtce  (□<  »i 

IM  i    Brocorar  sai  lateorl  du  crime  ou      flw.  

Wi,  1  Irart  compUccU  ou  i  Eeui  qtt)  ont  LitmtatlTedec«dtllliera|MnteMmaM 

BU  asjt^è  dé  le  pièce  tmin  (l).  le  délit  Inl-mêne. 

^  oeHSKiou  connu  »■  fi>htioi»4uiu  DlDI  tOOl  t«  Cil  oA  là  pétaé  d'^mârlr 

vtiuei.  fODDCineBt  lera  pranoneé*,  Im  ooipiDlw 

lïi;   Ti«roiiaioonilre...lon»offli;i«Ti  poarront   en  onlre^  éire  pri»é»def  d«IU 

r^fcs  .  taon  coiiimii  oa  prtpoiii .  toui  "••'"tionnSi  en  l'art.  «  dm  (nfrimi  flode 

Mceptêars  dM  droite  ,  laïasVcoD-'Ibii-  V^aitai  cinq  a»  an  tnoidÉ  a  dli  tal  lit 

tMu  .  drahiM ,  reyean*  pvbHei  on  «om-  P"".  *  M"?'"  dn  jour  oH  lit  auront  i^çl 

■Mini,  ^t  lenrs   comml.   on  prtpoiéi,  l«r  peine;  lli  pourront  aoul  ftre  pii, 

mi  «  »croDt  rendm  coupablei  dulrlme  perl  arrêt  on  I»  J^ï*^;»'. 'O"  >•  «"«i- 

ie  coneoMioD,  eo  ordonwinl  de  percevoir  '""^  <"•  "  "J"  P""*  pwdwt  le  mtata 

m  M  nlgeMti  00  es  rocevant  m  qu'ili     ndmbre  d  anntet. ^ 

■nafeot  n'être  pai  dt  ou  eictder  m  qui  Dsa«  ton*  lei  cai  priv(U  jur  If  priMBt 

éliA   itt   boor  drofi*,   titei ,   conlribn-  arUcIs,  lea  eonplable*  twant  wodaamM 


•g  lïaitèaieata,  leront  punli.......  .  .„  . 

(eaelMBoairef  on  Ifi  oacieri  publlu ,  de  laiïrtti  et  le  mlnlmunl  le  danilème. 

b  ftiat  d«  la  rieintloo ,  e>  leara  oommli  Lei  dlipoiitloai  du  prtieul  «riiclé  ioiil 

ea  f  itpwMi  d'an  emprlioomiuent  de  den  appllcablei  ini  greffleii  u  oOkleri  nlnu- 

Mt  an  molDi  et  de  cloq  an*  au  t>1it*.  lori-  Itrleli,  lanque  le  fill  a  etécoDintti  à  l'a»: 

fM  U  ttttallt^dei  ^onime]  indSmetil  eil-  ciilon  dei  reeetlel  dont  III  sont  chargM 

■Ataa  racneiioadoot  lipereeplioaaili  pat  la  I6i(3j. 


[&  Le  kjuhiu  de  péntlill  nlinùpat  U  CoJa 

a«..V.  non  première  .or  r„l.  ISS. 

(S)  .CEtinidi!.  (litl'»i.a)«a^i>noii&,  i^lali 
fifauLlJ    du  coactmioiuCDiBmiseipirdinlaac- 


t'ép'mtt  l'a  prtmi 


propcna  dccbiqger^  ^litjamlrt  deai  CAiëBoriei, 
b  piDJu  ialroJnU  aneiliUincliDO  DDircTla  qui 
p«tc,  «itarotKl,  non  plui  mr  ]>  qnalJU  dît 

iA>)ct  de  I*  coDCnuioD.  Li  ijeuii  ileli  rtcluioa 

ccUt  ifuB  ampriioiiaeingiit  du  ilini  I  cinq'iiu 
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cPooe  certaine  gravita*  Noof  mtods  ce  qa*oii  spi- 
ritoelUme  eiceaif  troaverail  k  reprendre  dans 
cette  manière  de  meeorer  rincrimination  an  pré- 
judice, et  de  iobordonncr  k  quelques  franos  de 
SIns  on  de  moins  i^éraloation  morale  d*un  fait. 
îaiscesdélicatWMS  de  doctrine,  très^oontestables 
d*ailleon,  sont  plos  spéculatives  que  législatives. 
En  tout  temps  et  partout,  la  gravité  do  préjudice 
fut  une  juste  cause  de  ta  gravité  de  la  peine.  On 
pourrait  en  citer  de  nombreux  exemples  dans  lea 
li%islations  étrsngères  et  dans  la  nôtre.  Dans  I*ar* 
tide  même  qui  nous  occupe,  Pamende  est  propor* 
tionnée  au  préjudice. 

•  liais  un  exemple  plus  concluant  et  qui  dis- 
pense de  tous  autres,  est  celui  de  la  pénalité  ap- 
pliquée dans  la  même  section  du  Code  aux  sctu- 
ttHUtiom  eommUtê  par  i*$  dipoêUairts  poUics.  Si  les 
choses  détournées  on  soustraites  sont  d^one  valeur 
au-dessus  de  trois  mille  francs,  la  peine  est  les  ira- 
vaux  forcés  k  temps  (169)  ;  si  la  valeur  est  moindre) 
la  peine  n*estplusqu*un  emprisonnement  de  deux 
à  cînqsns. 

•  On  a  demandé  si  Part.  17â  doit  s'appliquer 
aux  officiers  ministériels  qui  ont  reçu  des  tsxes  su- 
périeures aux  allocation»  des  tarifs,  et  la  question 
a  été  diversement  résolue  ;  pour  Pafflrmative,  on 
s'appuyait  sur  la  rédaction  si  absolue  de  Parlicle, 
qui  semble  en  effet  comprendre  sans  distinction 
tons  les  cfflciers  publies,  et  toutes  perceptions  de 
taxes,  droit»  et  salaires,  excédant  ce  qui  était  dA; 
d*antre  part,  on  faisait  ressortir  Pesprit  de  celle 
disposition,  qui  a  «n  principalement  en  vue 
les  fonctionnaires  ou  officier»  qui  sont  chargé» 
d'âne  recette  publique.  Des  deux  côtés  on  invo- 
quait des  textes  dont  quelques-uns  semblaient  au- 
toriser Pun  et  Paaire  svstème  (v.  art.  00  et  151 
du  décret  du  10  février  1807  ;  eâ  «t  80  du  décret 
du  18 juin  1811;  art.  025,  Gode  de  procédure). 

«Dans  ce  conflit  des  textes  et  des  interprétation» 
contraires,  il  ft*e>i  formé  on  avis  mitojen  qui  nous 
a  paru  concilier  heureusement  la  lettre  et  Pesprit 
de  Parlicle,  et  «guenons  proposons  de  sanctionner 
par  une  disposition  additionnelle  •  (v.  le  der- 
nier S  de  Partide). 

lit  rapport  de  la  commission  reproduit  les  idées 
•l  presque  les  termes  de  Pexposé  des  motifs,  en 
ce  qui  touche  les  modifications  apportées  i  Par- 
tiele  174. 

•  D*après  Pari.  17A,  y  est-il  dit,  la  concussion 
est  un  crime  ou  un  délit,  selon  qu'elle  e»i  com- 
mise par  les  fonctionnairus  eux-mêmes  ou  par 
leurs  commis  et  préposé». 

«  On  se  rend  aisément  compte  des  motifs  qui 
ont  fait  établir  cette  distinction.  Le  projet  la  con- 
serve, mais  il  propose  d*en  établir  une  seconde 
qni  ne  soit  plus  (ondée  sur  la  qualité  des  per- 
sonnes, mais  sur  Pimportance  des  sommes  indû- 
ment perçues.  La  eoncus»ion  commise  par  les 
fonciionnsire»  serait  punie  de  la  réclusion,  et 
par  conséquent  demeurerait  un  crime,  toutes  les 
lois  que  la  totalité  des  somma  indûment  exigées 
serait  supérieure  k  trois  cents  francs.  En  dessous 
de  cette  somme  ,  la  concussion  deviendrait  un 
délit  et  ne  serait  punie  que  d'un  emprisonnement 
de  deux  k  cinq  ans. 

«Il  est  impoftsiblede contester  l'utilité  pratique 
de  cette  division  nouvelle.  On  ne  voit  plus  eaère 
aojourfPhui  de  grandes  concussions,  et  ce  n'est  le 
plus  souvent  que  chex  des  fonctionnaires  d'un 
ordre  tout  k  fait  inférieur»  et  pour  de»  sommes  le 
plus  «ouveni  três-minlmefe  et  réduites  k  quelques 


francs  que  cette  infraction  se  rencontre  ;  mab  on 
peut  se  demander  si  la  diflTérenco  du  qnalification 
du  même  fait,  selon  Pimportance  dîi  préjudice 
qui  en  résulte  ,  est  bien  confornae  anx  principes 
et  surtout  en  harmonie  avec  le  système  général 
de  notre  Gode.  Il  semble,  de  prime  «bord,  que  la 
criminalité  d'un  acte  ne  doit  se  mesurer  qn*k  la 
perversité  de  Pagent,  et  qu'elle  ne  varie  pM  avec 
l'étendue  du  préjudice  qui  en  rësalte.  Et  cepen- 
dant, s*il  n'y  avait  rien  de  vrai  dans  l'opinion 
contrsire,  comment  comprendrait-on  qu'elle  fût 
si  généralement  répandue  ?  Dans  les  jugements 
qu'on  porte  sur  les  |tlns  grands  crinaes  comme  sur 
les  plus  petits  délits,  le  résultat  qn'ils  ont  atteint 
est  toujours  pris  en  grande  considération. 

«  D'ailleurs,  U  législstion  noua  offre  déjk  das 
exemples  danslcsquelala  peine  s'atténue  enrsison 
de  la  minimité  du  préjudice.  Ainsi,  dans  le  Goda 
pénal  ordinaire,  la  aouslraction  commise  par  on 
dépositairede  deniers  pnblios  est  punie  de*  travaux 
forcés  si  la  somme  ou  la  valeur  soustraite  est  supé- 
rieure k  trois  mille  franos,  et  le  même  f«it  n  est 
puni  que  de  l'emprisonnement  si  la  somme  ou  la 
valeur  soustraite  ne  s'élève  pas  k  ce  chiffre. 
Ainsi  encore,  dans  le  Code  de  jostico  naaritime,  le 
vol  ordinaire,  puni  des  peines  les  pins  rigooreoses, 
n'est  plus  puni  que  de  Pempriaonnement  »i  la 
valeur  de  Polnet  volé  n'excède  pas  40  francs. 

«  La  modification  proposée  pour  Part.  174  »* 
sera  donc  qu'une  nouvelle  applicatioo  dNin  prin- 
cipe déjk  admb  dans  notre  droit,  ot  k  cause  das 
avantages  qni  en  résulteront,  noos  avons  Phon- 
neur,  k  la  trèa^rande  majorité,  de  voua  proposer 
de  l'admettre. 

«  On  paragraphe  additionnel,  placé  k  la  suite 
de  cet  article,  a  pour  objet  de  faire  disparattre 
une  difficulté  d'interprétation  k  laquelle  il  avait 
donné  lieu. 

■  On  se  demandait  si  les  greffiers,  lea  notairas, 
les  avoués,  les  huissier»,  auxquels  appartient  in- 
contestablement le  caractère  d'officiers  pnblicii 
commettaient  le  crime  de  concos»ion  lorsqu'il» 
exigeaient  des  Uueci  supérieures  k  celles  qui  leur 
sont  dues  d'après  les  tsrifs. 

«  Le  texte  de  l'art.  174  paraiaait,  par  sa  géné- 
ralité, asses  applicable  k  ce  cas,  car  il  comprend 
dans  ses  termes  tous  les  officiers  public»,  et  il 
semble  voir  la  concussion  dan»  toute  perception 
excessive  de  droits  on  salaires  ;  msis  celte  inter- 
prétation était   trop   rigoureuse;  elle  s'écartsit 
penl-êtr  e  aussi  de  l'esprit  de  la  loi,  qni,  en  dë»i- 
gnant  d'une  manière  générale  les  fonctionnaire» 
et  les  officiers  publics,  a  eu  principalement  en 
vue  ceux  qui  50nt  chargé»  d'une  recette  publique 
ou  qui,  pour  commettre  leur  exaction,  aba»ent 
du  caractère  et  de  l'autorité  dont  ik  »ont  revétosi 

•  La  jorisprodence  a  quelquefois  étsbli  ona 
distinction  qui  noos  parait  sage  et  qu'il  convient 
d'introduire  dans  la  loi,  afin  que  désormais  la 
sens  en  soit  irrévocablement  fiié. 

•  Si  Pufficier  ministériel  ,  notaire,  avoué , 
greffier  ou  huissier,  exige  un  salaire  supérieur  k 
celui  qui  lui  est  alloué  parla  loi,  il  ne  commettra 

3u'une  contravention  diKiplinaire ,  puniiisble 
'après  les  lois  spéciales  relatives»  k  ces  sortes  d^n- 
fractions.  Si,  au  contraire,  il  est  chargé  par  i«  '<>' 
d'opérer  une  recette,  soit  pour  le  compte  de 
trésor,  comme  les  greffiers  en  ce  qni  cooeerne 
les  droits  qu'ils  perçoivent  pour  PEtat,  soii  pooc 
le  compte  des  particuliers,  comme  les  com*^ 
fuires  prisenrs  on  les  hniisiers  dans  les  cas  d'ao- 
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même  Juste,  mali  non  f ajei  à  fililn,  Mra 

pani  de  la  dégrtdaUon  civiqoe ,  et  con- 
daniDé  à  une  amende  double  de  la  Talear 
dea  promeises  agréées  ou  dea  choses  re- 
çues, sans  que  ladite  amende  poisse  être 
inférieure  à  deux  cenis  francs. 

La  présente  disposition  est  applicable  à 
tout  fonctionnaire,  agent  ou  prépo<é  de 


M  LA  ccttmemoii  dbs  poiictioiiiiaiim  roauei. 

1T7.  Tout  fonetionnalre  public  de  Tor- 
ée administratif  ou  Judiciaire,  tout  agent 
M  préposé  d'une  administration  publique, 
fë  aura  agréé  des  offres  on  promesses,  ou 
nçÊ  des  dont  oa  présenta ,  pour  faire  un 
Klede  sa    fonction  on  de  ion  emploi, 


jékstiom  dont  ib  doirtut  rtc«?oir  le  prix,  la 
pcrt«|ition  de  toute  somme  excédant  ce  qai  leur 
«t  ^îit*raem«ni  dû  sera  une  concossion.  Dans 
CM  circoDrtaacaa,  on  retroore  l'abaf  da  mandat 
M^  aotorisant  i'aggratation  de  peine  atUchée  à 
lipHceptioB  illégitime. 

•  L'iionorable  M.  Mitiet  vooltit  modtûer  cet 
■tîdc  eo  di»«Bl  qa^il  D*y  aurait  concuHÎon  poar 
leofiôert  minisiérieb  qae  lorsque  le  fait  aurait 
èi  commb  k  Toecasion  Jes  receltes  <f«  dtnUn  pu^ 
Mn  dont  ils  sont  chargés  par  la  loi. 

•  Les  explications  qui  précèdent  montrenl 
^  celte  reatriction  n*est  ni  dans  la  pensée  dn 
pnjet,  ni  dans  la  nôtre.  Il  est  indifférent  qoe  les 
inmt  perçus  le  soient  pour  le  compte  de  TBtat 
OB  poor  celni  des  particnlien.  Le  caractère 
■praraot  de  la  perception  illégiiime  est  dans  Ta- 
)m  iTsutorité,  et  «et  abns  existe  lootes  les  fois  que 
^«Aber  romiatériel  est  chargé  par  U  ioi  de  faire 
il  perception.  ■ 

Dns  la  discoaaion  générale,  M.  Juit$  Favrt  a 
cra  detoir  combattre  la  noa?elle  disposition. 

«  Quant  à  la  conooision,  a-t-it  oit.  qui  peut 
esQiarter  qoe  la  peroeplioo  des  deniers  publics 
Wi des  cas  prévus  par  la  loi,  par  un  fait  violent, 
hadaleox,  n«  soit  un  acte  grave?  Tons  les  légis- 
l<tsorsootvolh«ncrime.LeCode  pénal  a  roain- 
teaa la  concBsaion  parmi  les  crimes;  eb  bienl  la 
CMiaiMon  l*y  maintient  et  Ten  retranche  tout 
i  bfois;  elle  •  denx  poids  et  deux  roeaores,  elle 
MtUcbe  an  chiffre  de  la  somme;  c*est  à  n^y  pas 
««•.  •  De  nos  jonra,  dit  le  rapport,  on  ne  voit 
9"^  de  grandes  concoMions;  •  J*avooe  qoe  ce 
■•t«ii>rem*inqaiète. 

'J*  wb  en  désaccord  avec  la  commission,  non 
■iilnitnt  comme  iurisconsolte ,  mais  encore  an 
P^  de  vne  onoral.  Non,  votre  morale  n*est  pas 
2J^«>«î  Je  croi«,  quant  k  moi,  qoe  la  perver- 
^0^0  acte  doit  être  jugée  par  la  nature  même 
^ lacté.  Avec  la  théorie  de  la  commission,  an 
^W«\re,  on  arriverait  k  cette  maxime  qu^on  est 
^Mtsot  plu  coupable,  qu*on  a  volé  davanlage. 
|«dtiii«iMleqn*on  s*en  tienne  aux  vieilles  idées 
*V«ce  ne  soit  pas  le  chiiTre  de  la  somme  dé- 
"•'J^  qui  fasse  le  crime,  mais  Paiteinle,  quelle 
"Pw«  soit,  portée  par  le  fonctionnaire  b  Pinlérèt 
«u  weiété  qu*  1  doit  défendre.  Il  me  semble 
^.«00»  prétexte  d*adoucir  la  pénalité,  la  com- 
■■^n  ta  jasqu*k  diminuer  Thorreur  que  doit 
^P****  l«  crime.  L*espril  des  populations  peut 
^^•Té  par  ces  atténuations  maladroites;  je 
*J1^  la  Chambre  de  les  rejeter.  • 
^■x  la  discussion  des  articles,  M.  Picard  a  in- 
•«««r  cet  considérations. 

■  ^Ca»«rvt//a a  ajouté  J  «Dana  Tarticle  même 
J*Woi  en  «oumis  on  se  déjuge,  car  il  y  a  un 
^''^pbe  ani  porte  :  /•  tcntatac  d»  ce  délit  sera 
2**  *ww  /#  dHU  iui  même.  Il  y  a  bien  ici  une 
^intliciion  ;  car  d*nn  cOté  on  fixe  la  péna- 
**p(èi  la  préjudice,  et  dans  le  paragraphe  sur 


la  tentative,  on  a  nu  principe  contraire.  Je  n« 
crois  pat  que  la  Chambre  veuille  admettre  qna 
l'on  gradue  la  peine  sur  le  préindice  et  qne  la 
peine  soit  fixée  autrement  que  d  après  la  perver- 
sité de  l*acle.  Quand  il  s*agit  d*un  fonctionnaire 
mettant  la  main  snr  les  fonds  qui  lui  sont  confiés, 
jamais  je  ne  comprendrai  qu'on  puisse  appliquer 
l'article  proposé,  c'est  b  dire  une  proposition  con- 
traire k  la  morale  et  k  la  justice.  ■ 

M.  Gajard'DcialaiMy  rapporteur,  a  répondu 

«  S'il  s'agissait  d'un  principe  nouveau,  je  par- 
tagerais volontiers  Topinion  exprimée  par  les 
honorables  membres;  mais  il  faut  voir  id  la 
pratic]ue.  En  matière  de  législation  pénale,  on 
ne  saurait  s*en  tenir  k  des  abstractions  philoso- 
phiques. Un  petit  percepteur  de  village  a  dans  sa 
caisse  un  déficit  de  25»  50  ou  100  fr. 

One  voix  .■  ■  Ce  n'est  pas  alors  de  la  concussion,  s 

M.  Guyard'DêliUain,  «  Le  principe  de  la  quo- 
tité du  préjudice  est  précisément  fondamental, 
quand  il  s'agit  de  perception  de  deniers  publics. 
En  vonles-vous  un  eiemple?  je  le  prends  dans  la 
Code  pénal  même.  Aux  termes  de  l'aiU  160  de 
ce  Code,  tout  percepteur,  dépositaire  on  comp- 
table, qui  aura  détourné  on  soustrait  des  fonda 
existant  entre  ses  mains,  en  vertu  de  ses  fonctions, 
sera  puni  des  travaux  forcés  k  temps,  li  le  pré- 
judice excède  5,000  fr.  ;  s'il  s'agit  d  une  somme 
inférieure,  la  peine  lera  un  emprisonnement  de 
deux  k  cinq  ans. 

ic  Ainsi  la  distinction  qne  noua  faisons  existe 
depuis  longtemps;  est-ce  positif?  Ne  s'agit«il  pas 
Ik  d'nn  dépôt  do  deniers  publics?  Et  de  quoi 
parlons-nous,  si  non  de  petits  receveurs  ou  per- 
cepteurs, dépositaires  des  deniers  pnblics,  de 
malheureux  qui  ont  quelquefois  800  fr.  d*ap- 
poiotements  dans  nue  petite  commune. 

M.  Haudoi  interrompant  t  t  Mais  il  ne  s'sgit 
pss  de  cela  1  • 

M.  Guyard'DeltUam,  •  Vous  voules  qne  la  peine 
soit  sévère,  qu'elle  soit  des  travaux  forcés  ou  da 
la  réclusion  ;  mab  qu'obi iendres-vous?  l'impu- 
nité. Si  voiu  ne  voules  pas  l'impunité,  fixes  une 
pénalité  qui  soit  applicable.  > 

L'orateur  a  rappelé  les  dispositions  du  Code 
militaire  et  du  Code  maritime,  qui  ont  déjk  été 
cités  dans  le  rapport  de  la  commission,  et  il  a 
terminé  en  disant  : 

«  Dans  la  pratique ,  lorsqu'on  est  eu  face 
d'hommes  jugeant  d'après  le  rœnr  humain  et 
disposés  à  l'indulgence,  il  faut  admettre  qn'ib 
s'attschent  au  préjudice,  et  que  si  le  préjudice  est 
minime,  la  pcme  doit  être  faible;  sans  quoi  il  y 
aura  impunité.  Si  nous  voulons  rester  dana  la 
haute  sphère  de  la  théorie,  adoptons  le  principe 
qui  vient  d'être  indiqué;  si  nous  voulons  pro- 
noncer, en  nons  inspirant  de  la  pratique  et  des 
sentiments  qui  animent  certainrmenl  le  jury, 
votons  l'article  tel  qu'il  est  proposé,  • 

Ces  conttidératioiis  ont  déterminé  la  Chambre, 
qni  a  volé  Tarticle.  Je  n'ai  pins  qu'un  mot  \ 


Ml  nmi  nuçAM.  —  tiuotàmt  m.  —  is  mai  ises. 

la  fmlM  U-d*iitti  etfrtmtt,  qal,  par  nlon  fiTOTible  ,  lolt  d«i  profAi-T«rbinx, 

oHm  on  proiMMM  igrMn,  doni  ou  pré-  ttiti,  ccrliBciti  an  eitlmitibn*  cOUtralréi 

leDti  nçM,  IBM»  abitenn  de  riiravo  t  UvérlU,  lait  deipUcM)  amplolt;  adjn- 

■cl«  qtil  rentrilt  dant  l'ordre  d«  aei  dt-  dlcatlooii  entrtprltM  on  aatro*  biDifle«t 

lolri.  qncIcoDqiwi,  lait  Mat  aatn  acte  do  ml^ 

Sera  panide  l>  ifataie  psln  tonl  irbllrt  aliiéredn  renellaBiulTe,  ageoloa  pr6po*4, 

on  expert  nommA,  lolt  pir  h  trlbanal,  taiieaflBl'abateDUond'aBaeteqairaalrait 

■oit  par  lei  ptrliet ,  qol  ann  agréé  dei  dan*  r«u[«iee  de  Mi  de*9in ;   leca  pati 

offrei  oB  pTDmetMi,  oa  rcfa  de»  dom  oa  dea  mtmei  peioei  que  la  perioane  eot- 

préaeati,  pour  rejidre  ap^d'cldfln  oj>  dça>  rompoe. 

nar  une  opinion  bivorable  a  l'ane  de*  par-  Totiierttli,  il  \éi  If ntàtlVet  df,  b<intT«fnt(J 

tlet(l).  oncorrapUon  D'oulenaucùoelTet,  leiàii- 

1t9.  QaleoBitae  aura  eontralnt  on  lente  tenr*  de  oa  leatalifea  aanot  liniidenieDt 

de  cQniralndl'e  par  Tolei  de  fait  mi  nie-  pnni*  d'un  emprlioMieneal  de  iroti  iiiof« 

naeet,  corrodipU  da  lenlé  de  cbrrompre  an  rooin*  et  de  *li  moliati  tKaaj  al  d'one 

par  prametM*.  offrei ,  don*  ou  pfiienti,  amende  de    cent   fl-abb  t    trtll*   eenU 

rnne  de*  per*oDDM  de  la  qualité  éiprlniie  franci  [H]. 
eu  l'art.  1T7,  pont  obtenir  *eU  une  opi- 


I  par-      main  'gr*lm  ut  da  tluiti  rt^iti,  Jbu  oh  Imdilt 

Ippli-  I   r<  timvplmir  ifra  puni  île  là  rrJuti  peint.  • 

Db  la  •  L'iiDElidnnïni,  (Mmii  n  iodhII  d'BUl,* 

élt  •lofié,  Mof  boe  Hfin  ■aadiBe.llOD.  . 
i  iju*  Li  modifieiiloo  coniikte  en  arpn,  (□  tin  d< 

■<U>[  [tt\\e\e  iBS,  on  1^  p\>câ  1 1>  fin  du  l'iriicla  ITTi 

«  ds  ce  qui  i  psrmii  de  le  rédiger  d^ins   nialtM 

e  der-  ptn  coaciu,  «l  d*  mpprfmer  la  dsrniar  illD«i  i 

roDlo  Ci   mmi^nir  lira  ^mu   tll  la  tUmt   ^rOic,  qid  M 

itHji  Ironie  coEaptlt  dau  la  dhpdÉIliaa  Matrale  de 

Dmîa  rtilicia  179. 

■fru«a  Danii.dfienMon,  H.  MIII1 1  tût  aot  ttirf 

,  c'ctl  •■lion  qui  I  de  llmportedca.  Il  t  dH  qiw  ft- 

mfijt.  Ik)al77  lliononcainie  peine  conlri  l'irMin  on 

l'iddilian  ds  cù  iDoU,  at,  déplu,  il/uiifiela      leatement  da  cïlal  qoi  liit  d"!  Uoni  os  pn- 

•  L'enHmili  da  diipoeirioiii  ntitliei  i  M  cor:  ngr  Mini  qoi  M  rand  conpibie  dai  otmet  riiH 
poDt  Itlie  rendre  nna  tf^eùrcn.  é  Reniir<|an, 
>-l-iI  •johlt,  lu  msif  epbiùm  al  dkam  ;  cl  «>< 
dam  choHs  dmreotu;  TeHIclB  176  ';e  perie 
qoe  d'opinion)  ja  démoli  qna  l'on  dtl  dini 
l'arllcle  179  dtciilon  on  opinion.  • 
Jf.  Il  prbidtnl  a  i^pondn  .  •  On  peUt  ajoatir, 


opinion ,  coli  ternbta  i    pcli  pt-d    II    mtn» 
K.Picvi:  lEn  malltra  p^nala  fl  feat  prt- 


if,  UUIH  .-  >  L'atbitra  n'ii 

Dioi^,  n^ndanedéciiioD.. 

Jir  G^r'ri-DrhlM,  ra^porl 


n«riqae.   Nom  ••oni  parlé  de  l'trbilre,  qoi  reljd 
da  faipart  <inl  donna  nn*  opinion.  Vou  ^"^ 


B»»iRB  riÀit$Âif.  ^  lrik»tMi  ïit.  —  iS  mai  186S. 

OVriÂêlS  n  TIOLBRCKH    BRTBRS  LBS  DftPOftITAlKIS 
OB  k.*AIITOiaTi  BT   DK  11  tO^CM  »OBtIQIIB  (1). 

^.  Lofsqq^on  ou  plusiears  magistfati 
de  fordre  aaminislratiroa  judiciaire»  lort- 
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qa'an  oa  plusieurs  jurés  auront  reçu,  dauf 
l'eter^ibe  d»  ItoUr^  foubtioii)  bU  k  l'occa- 
sion de  cet  eiércicé ,  quelque  o^iiragé  naè 
paroles,  par  éeril  ou  dessin  non  rendus 


pect,  14  mot  opiaign  «ft  le  Mol  qnû  OQOf ienae. 
h  €KfÙ9   qnm   celte    esprewioh  foffit  dans  Tar* 

Jf.  /•  fiH^idmt^.'    «  11  uV  *  P**  dëciiion  sana 
BM  ofMiiion,  et  il  peot  y  avoir  opinion  sana  d4- 

y.  S««R)  coneeiiler  d*BUt  i  aCcAtctla  t  ».    , 
jr.  </«  PmrUm^  vicç-préiident  dn  oonaeil  d'BUl  t 
>C<«t  la  vraie  raiabn.  • 

M.  U  préaidemt .-  a  Si  On  Inaiate  poer  la  modi- 
Stidon,  il  {àvdrnU  provoifBerî  pw  U  Mjat  de 
Tiftide»  le  renToi  à  la  eonuniaaion;  maia  aVl  aat 
«Btanda  q«e  ie  mot  0filtûm  snffitf  paroe  q^*na« 
sfHaion  fiu&4«kie  doit  prteédbr  loota  déoiaion» 
il  aV  n  ploa  rim  à  dire*  *  (Approbation). 

JC  de  ChmxtUn  f  •  Il  sarait  à  désirer  qne  le 
IQwnmemeBt  a^espliqoât*.» 

Jf.  dt  Pwrieoj  ▼ice-président  dn  conseil  d*£tat  i 
«Ûana  aotee  peoaée^  rartide  IVt  comiieend 
iMOaa  ka  personilea  déai|néea  dîna  l'article  177, 
fanetionBaitea»  nrliUrea  on  esperta  (  et  ponr  en- 
tendre l*aHiele  i70,  il  fknt  le  rapprocher  do 
Tarticle  177  qn*il  m  ponr  objet  de  bomplëter,  mi- 
vanl  totla  leaeaa  qn*il  prévoit.» 
M  Picaard  /  •  Ge  n*eat  qn^nae  opinion.  > 
M.  U  priûdenl  s  «  La  décision  sera  dana  le 
vole  de  U  Gbaaabre.  •  (Très-bien  1) 

L*artiele  «  été  lidopté  à  la  soite  dé  cea  expUca* 

tiona  <iai  ne  penvetit  laisser  aoeon  dente  snr  son 

•i^ntv  II  eat  certain  cpe  le  oorrapteor  set'a  pci- 

■ÎM^e)  aoil  qi|*il  ait  en  ponr  bnt  d^ebtenlr  nnè 

opinion    iaroraJble  d^n  expert  ^  sbit  qn*il  ait 

«eibbé  k  €aira  rendre  one  décision  favorable  par 

en  Bibilre;  âa  anrpltas,  lea  a^bitrte  ne  rendent 

pai  lonjonta  dea  déeisleaa  ;   par  exeBq>le,  dans 

le  cas  prévn  par  l*arlide  1017  dn  Code  de  pro- 

tédnre,  lie  ae  font  qu'émettre  nn  ae<>  ;  c*est  dn 

■oins   Texprestioa    qtl*eaipk>ie  l'artîde  1017  i 

(îodi  proe.  Pent'ètre  eâuil  été  préférable  de  se 

MTvir  de  ee  tnot  dett  qnl  se  tronve  anssi  dans  lel 

ariidei  S18  el  adiiànU  dn  Gode  d«  procédore^ 

'alatib  aitz  eipertbes  i  olalai  je  ie  répète,  le  aena 

c*t  clair)  lea  évb,  lea  rapporta  d'ei^ertSi  laa  ivia» 

^  tenitoncee  oé  dédiions  dea  arbitres,  sont  iu- 

pUcilement  compris  dans  le  mot  opinion  de  Tar- 

»We  179. 

11^  Toos  lea  articles  compris  sooa  cette  mbriqne 
ont  été  Pobjet  de  modincations  plus  on  moins 
impofiaatës  ;  ceHe  <{iti  touche  k  Tartide  222  eat 
MHS  coniredit  la  plOs  grave;  mala  eHeaonttbntea 
ilQe  telle  connexitéi  ^ne  le  rapport  de  la  com- 
Bliision  et  reif)osé  des  motifs  n^ont  pas  cm  de- 
voir dUtingaer  ce  qnl  est  relatif  fc  chaque  artide. 
l\>  OQl,  Taii  et  Tantre,  sinnnllsnément  présenté 
tbtiles  les  considérations  ^fli  etplianent  lev  cfaan- 
gemeim  qe^oh  a  fcm  devoir  întrodnire  daba cette 

Sortie  dn  Code  pénal.  Je  dob  donc  placer  eli 
M«i  sar  l«  texte  tilème,  les  passages  entiera  de 
Caiposédea  moiffiibt  dn  rapport  de  la  commit- 
lion,  et  j*aarai  le  aoin  de  mettre  sooa  chaque  ar- 
"^  1^  ttdtès  toécikies  néeeaaalres  pour  en  expli- 
IttetlesehsetlaboHëe. 

^  ^  Les  iMldea  222,  224,  S2S,  298,  SS9  et  280 
w««%tM,  ST^  lea  article*  228,  ^81,  232  et  288, 
¥^^  ne  niôdiM  pbinii  tbtite  M  iêHe  ffltlinKb: 


•  Qutvagtê  et  rtiaimuf  mwtrg  U*  dépoiiimim  dt  Paie' 
toriti  0t  4*  /e  forcé  fmkli^M,  a 

a  Lea  infraeUoi;s  elaaféis  sooa  oe  ^tre  commua 
aon^  l)ien  de  même  nature,  mais  tr4ta*inégale^j 
auay  la  progreiaion  qécrQÎsaante  snit^elle  tonte 
Téchelle  <^a  peme«,  depnia  la  plqs  forte  jnsqo^è 
nn^  amende  da  10  franca,  lica  caa  les  pl»s  gravée 
aont  prévue  par  les  art.  281,  282  et  238  »  on  qt 
piopose  pas  d*7  rien,  changer»  Pe  oenx  auxqn^ 
oa  toocne^  Tari.  228  eat  le  seul. qui  porte  une 
peine  infamante,  la  dégradation  dviqne,  qui  se* 
rail  cam|tl«oée  par.cinq  anâda  pviaon* 

,  t  Gel  artinle  a  deux  paragraphea-  Le  pmmiet 
diapoâe  que  •  Tout  individu  qui,  joième  aaaa 
«  armée  el  aana  quMl  en  aoil  réanllé  de  bleamcna» 

•  aura  firappé  un  magiatrat  daaa  rexereice  dt 
t  aes  foBctiona,  on  è  roccasion  de  «et  etereien» 
t  sera  puni  d^on  emprisonnement  de  deux  h 
«  Cinq^ans.  >  U  eatmaintenu^  «6!  celte  voih  de 

•  fait  a  en  lien  è  randtence  d^une  Goury  on  d*na 
■  tribunal,  le  Êouptàie  sera,  «e  àitirt^  pnni  -de  la 

•  dégredalion  dviqne.  •   Ceat  le  second  paxn- 

Kaphe»  celui  qui  aérait   nlodtfié»  Voyon«<  dV 
»rd  en  quoi  la  modifieatioil  oensiatei  et  fixona 
sa  portée.  Mona  dirona  enanile  les  motifi. 

t  La  snppreasion  dé  la  dégradation  dvSqUa 
dans  De  paragraphe  n*eat .  pas  abaolne  ;  I  vrai 
dire,  elle  porte  plolôt  sar  la  qualification  qui  ne 
sera  plus  {hfamente^  que  sur  la  peine  même. 

•  La  ^éiialité  nouvelle  conserve,  an  moyen  de 
rart.  82,  la  presque  totalité  des  effets  de  la  degré- 
datioa  dviqne,  avec  cette  différence,  qui  estfk 
notre  avia^  nue  amélioration,  que  le  juge  aura 
la  faculté  de  rappliquer  et  de  la  mesmtrr  selen  lee 
cas  ut  selon  les  personnee.  La  privation  dee 
droils,  peine  sérieuse  ponr  quelqnes^ttha^  est -pu- 
rement nominale  ponr  d*antres.  (Test  par  ce  mo« 
tif  quei  dana  le  Code  révisé  db  1632,  oh  a  eouin 
nue  le  juge  poisse  ajbuter  k*emprin>nnemènt  U  la 
dégradation  dviqne  (art.  85).  ■  L'émprisoanb* 
«  meht  accessoil-e  (disait  le  rapporteur)  Irappera 

•  cent  que  la  pdae  principale  de  la  d^adation 
«  civique  n*aarait  pat  frappés.  •  Il  aurait  pu 
ajbaler  que,  dana  ee  toneours  dea  deax  peimw, 
l'^mpriaonnement  lera  trop  ioovent  lé  peine 
priodpale. 

«  Dans  la  nouvelle  rédactiort  dd  deoiiè«e  pa- 
ragraphe de  Tari.  228 i  remprlsoflnement  de 
deox  k  dnq  ens  n*est  Jias  seulement  maintenu  ( 
le  maximum  est  déclaré  obligltobe,  ponf  tenir 
lien  de  la  dégradation  civique  comme  aggrava- 
tlbn  de  peine:  La  dtiallflcalion  eat  dlmifidès; 
pent>on  dire  k\né  la  peine  le  soit?  ITonblions  paa 
'  qa*à  cet  emprisonnement  viendront  s«  joindre 
le  s 'mcapaeUtt  et  le  rentot  sods  la  sorveillant»  de 
la  haute  police. 

m  Qaanl  atlx  moMft  de  ce  changement,  qnel- 
qdes-ans  rèssortent  de  le  comparalMU  même  ({ne 
noos  venonade  fiirè  des  deux  peinn;  Celle  de  la 
dégradation  dviqne  manque  ici  â'analOgie,  de 
proportion  et  d'efficacité  ;  la  peine  d^  bitiq  an- 
nées d*empriÉonnement  sera  mieux  épprdpriêe  à 
des  natures  violentes  et  groAières;  tou  effet  pré- 
vèotif  bina  cerMin.  Mtffs,  indépeiidâMiiietlt  dé 
Céi  dioUtt,  il  M  êit  arcrii  autre  ordre  et  9^  ca- 
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ractëre  plus  généraU  qoe  ce  changement  saliafait 
en  donnant  jaridiction  immédiate  au  tribunal 
dont  un  membre  vient  d^èlre  frappé  k  Tandience. 
Le  |>rincipe  de  cette  juridiction  n*a  pa!i  beaoin 
d*èlre  défendu  ;  on  le  retrouve  partout,  il  est 
dans  la  nature  des  choses  ;  c*est  le  tribunal  dé- 
fendant la  liberté  »  la  dignité,  la  sécurité  de 
«on  audience.  Cet  intérêt  si  pressant,  ces  coosi- 
déralions  si  graves  t  doivent  fléchir  sons  les 
lois  supérieures  de  la  compétence  et  de  la  dis- 
tribution des  peinas,  quand  il  s'agit  de  faits  qua- 
lifaés  crimes.  Un  tribunal  correctionnel  ne  peut 
avoir  juridiction  que  sur  des  diiit»;  les  peines 
«ifflictives  ou  infamantes  ne  sont  pas  de  ton  do- 
maine (art.  181,  505-506.  G.  insl,  crim.).Si  un 
crime  est  commis  k  son  audience,  il  doit  ren- 
voyer les  pièces  et  le  prévenu,  k  l'élit  d'arresta- 
tion, devant  les  juges  compétenta.  Cet  ajonrne- 
ment  de  la  répression  ne  la  met  pas  en  péril 
dans  les  cas  de  violences  graves,  qui  ont  été  la 
cause  d'eftusion  de  sang,  de  blessures  on  de  ma- 
ladie. Mais  quand  les  violences  n'ont  pas  ce  ca- 
ractère de  gravité  physique,  comme  dans  l'ar- 
ticle  338,  on  peut  craindre,  et  l'expérience  a 
justi6é  cette  crainte,  que  le  jury  ne  les  réprime 
pas  toujours  avec  la  sévérité  qui  convient  k  leur 
gravité  sociale.  Quand  le  coupable,  en  eflfet, 
comparait  devant  la  Cour  d'assises,  après  une 
instruction  et  une  détention  préventives  plus  on 
moins  longues,  les  faits  semblent  avoir  perdu 
de  leur  importance,  l'impression  première  s'est 
effacée,  et  le  jury  incline  k  une  indulgence  qu'il 
n*«nrait  pas  eue  si  le  jugement  avait  snivi  l'ofTense 
de  plus  près. 

•  Mais  la  considération  dominante,  c'est  qu'un 
tribunal  est  le  jnge  naturel  et  obligé  du  flagrant 
délit  commis  k  son  audience.  Il  y  a  Lk  un  principe 
et  nn  intérêt  de  premier  ordre,  qu'il  faut  affirmer 
en  Pappiiqoanl,  toutes  les  fois  que  la  gravité 
exceptionnelle  des  faits  n'impose  pas  le  devoir  de 
recourir  k  la  hante  juridiction  criminelle. 

•  L*arl.  339,  qui  se  rattache  au  précédent,  se- 
rait supprimé.  On  avait  pensé  d'abord  k  In  modi- 
fier en  substituant  la  prUma  au  bamiisiemmt  dans 
le  troisième  paragraphe.  Mais  on  a  reconnu 
qu'ainsi  modifié,  il  faisait  double  emploi  et  deve- 
nait complètement  inutile.  L'interdiction  locale 
et  temporaire  qn*il  permet  de  prononcer,  avec  la 
peine  éventoelle  de  l'emprisonnement  en  cas 
d'infraction,  sont  des  conditions  essentielles  dn 
régime  de  la  surveillance ,  auquel  le  conddmné 
peut  être  soumis  en  esécution  de  1  art.  328>  On 
supprime  dn  même  coup  des  difficultés  biurres, 
auxquelles  cet  article  229  poorrrait  donner  lieu, 
dans  le  cas,  par  ixemple,  de  la  mort  du  magistral 
on  de  son  changement  de  résidence  dans  les  dix 
ans  de  la  peine. 

I  La  pénalité  de  rarticle  322  est  maintenue 
pour  les  ca«  d'outrage  qu'il  prévoit  ;  mais  une 
disposition  additionnelle  punit  de  quinze  jours  k 
:'.n  an  de  prison  ■  Coutrage  cotKmis  par  écrit  on 
■  dtuin  non  renda  pvAlic.  m  Le  fait  n'est  pas  rare 
lualhenrensemeol,  ei  il  a  bien  sa  graviié.  Si  des 
|ieine«de  kimple  police  pouvaient  lui  ôtre  appli- 
(]uées,  comme  on  l'a  prétendu  quelquefois,  en 
u&écution  de  l'art.  376*  elles  seraient  roanife^tu- 
ment  insuffisantes. 

«  L'an.  22A  serait  modifié  de  deux  manières  : 
dans  la  désignation  des  agents  que  cet  article  est 
deUiné  k  protéger,  et  dans  la  disposition  pénale. 
Les  tribunaux  hésitent  k  comprendre  sous  It  dé- 


nomination «  Gagent  dépositair*  de  ia  force  pm^ 
btûjuf,  B  les  surveillants  des  balles  el  marché*,  le* 
gardiens  des  maisons  centrales,  les  a^nls  des  con- 
tributions indirectes  et  d'autres  encore.  Il  en  ré- 
sulte que  lei  outrages  commis  envers  ces  tigents 
restent  impunis.  Pour  préveoir  toute  hésitation 
sur  ce  point,  on  emprunte  k  l'article  230  nne  dé- 
s'gnation  dont  les  termes  génériques  paraissent 
devoir  assurer  la  répression  dans  tons  les  ca*  ; 
c'est  celle-ci  t  «  Tout  citoyen  chargé  d*un.  service  /m- 
biic.  •  Quant  i  la  disposition  pénale,  qai  est  toot^ 
entière  dans  une  amende  de  16  k  200  frênes,  on 
y  ajoute  un  emprisonnement  de  six  joars  à  an 
mois,  mais  avec  la  facul'é  d'appliquer  Pane  de  ces 
peines  seulement. 

■  L'art.  225  punit  de  $ixjomrt  à  un  nuH»  de  pri- 
son l'outrage  dirigé  contre  nn  commandant  de  la 
force  publique  dans   l'exercice  de   ses   fonctions. 
Cette  peine  a  paru  insuffisante  ;  on  propose  nn 
emprisonnement  de  ^mnse  jours  à  trois  mois  et  nne 
amende  facnltaiivede  16francak  500  francs.  Cette 
aggravation,  juste  en  soi,  maintient  aosai  la  pro- 
gression des  pénalités  entre  cet  article  et  le  précé- 
dent. 
-  «  L'art.  230  punit   «  d'un  emprisonnemefU  «Ten 
«  mois  à  être  mois,  les  violences  de   l'espèce  ezpri- 
«  mée  en  l'article  338,  dirigées  contre  un  officier 

■  ministériel,  nn  agent  de  ia  force  publique  ,  ou 
a  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de    service* 

■  publie»,  si  elles  ont  en  lien  pendant  qa*ils  exer- 
«  çaient   leur  ministère  on  k  cette  occasion.  • 
Outre  que  cette  peine   n'est  pas  SDffi!»ante,  elle 
constitue  nne  disposition  choquante  entre  cet  ar- 
ticle et  l'article  311.  Lk  aussi  il  s'agit  de  violences, 
de  coups  simples  ;   l'individu  frappé  n*est  pas  nn 
'lépositaire  de  Pautorité  ou  de  la  force  publique 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  c'est  on  s-mpla 
paiticulier,  et  néanmoins  la  peine  peut  être  d'un 
empri<iOnnemenl  de  six  jours  k  deux  ans  et  d'une 
amende  de  16  fr.  k  200  fr.  Il  faut  nécessairement 
élever  la  peine  dans  le  premier  cas.  L'art.  230t 
modifié,  porterait  un  emprisoimernsnt  ttun  moi*  em 
moins  et  de  trois  mois  nu  plus  et  uns  amende  det^à 
500  fr,  u  [Exposé des  motifs). 

•  Le  projet,  dit  le  rapport  de  la  commission» 
crée  d'abord  une  incrimination  nouvelle  qui 
prend  sa  place  dans  l'article  232,  et  en  vertu  de 
laquelle  l'outrage  par  écrit,  lorsqu'il  s'adresse  k 
un  magistral  de  l'ordre  administratif  on  judiciaire, 
se  trouve  puni,  ainsi  que  l'était  déjk  l'outrage  par 
paroles. 

•  Ce  but  simple  et  rationnel  ne  fut  pas  bien 
compris  k  l'origine;  nous  espérons  qne  les  cxpli' 
cations  dans  lesquelles  nous  allons  entrer  ne  paf* 
mettront  plus  de  se  tromper  sur  son  caractère. 

a  Des  liispositions  combinées  du  Code  et  des 
lois  du  19  mars  1819  ut  dn  25  mars  1822.  il  ré- 
sulte que  les  divers  outrages  qui  peuvent  être  diri- 
gés contre  les  agents  de  l'autorité  sont  pnnis,  k 
l'exception  d'un  seul. 

■  Ainsi,  la  loi  de  1819  punit  les  outrages  ren« 
dus  publics  k  l'aide  deN  moyens  spécialement  dé- 
terminés par  son  article  1*'. 

«  La  loi  de  1822  punit  d'une  manière  générale 
les  outrages  rendus  publics  par  quelque  moyen 
que  ce  soit. 

■  Enfin,  le  Code  pénal* punit  les  outrages  non 
publics,  commis  pur  paroles,  gestes,  menaces  ou 
violences  ;  il  les  cla»se  et  les  échelonne  seloo  lenr 
nature,  la  condition  de  la  personne  outragée,  !• 
lien  et  les  circonstances  dans  lesquels  ils  «e  pro* 
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I,  soit  à  Paadieoce  d'onaCoar  oa  oPan  tri- 
banal,  soit  «Q  frappani  qd  reprësentani  de  Taa- 
torité  daos  Pexercice  oa  k  l*oocasioD  de  Teurcice 
de  t»  fopctiona,  mais  il  ne  ponit  pas  lesoolrages 
cookflus  par  écriu 

•  Cependant  an  écrit,  on  emblème,  an  dessin 
tajorieox  adressé  k  on  magistrat  de  Tordre  admi- 
liitratif  on  jodiciaire,  même  alors  qu'ils  ne  sont 
pwroados  publics,  penvent  consliiuer  an  outrage 
uni  giaye  qae  Toatrage  par^  paroles. 

•  La  Cour  de  cassation  n'atait  pas  hésité  d'a- 
bord k  assimiler  Touirage  par  écrit  k  Toatrage 
par  paroles.    Elle  avait  dit  dans  an  de  ses  arrèls  : 

■  Qu'il  n*exisle  aocaoe   raison  ■  de   soustraire 

•  l'oatrage  commis   par  lettre    misMTe  ou  par 

■  écrit  non  renda   public  à  Tapplication  des  ar- 

•  Udes  2^  et  223  ;  que  l*outrage  écrit  a  on  ca- 

•  rsetère  de  préméditation  qai  ne  permet  pas  de 

•  le  ranger  parnai  le»  outrages  par  gestes  ou  me- 

•  naees  ;   qa*il  doit  donc  être  assimilé  k  Poutrage 

■  par  paroles  ;  qa*en  effet,  l'écriture  n*est  qu'une 

•  psrole  écrite  ;  ^ue  Part.  222  n*a  point  eidu 
«cette  interprétation,  et  que  les  termes  n'en 
a  sont  point  limitatifs.  • 

•  Mais,  an  pea  pins  tard,  elle  est  revenoe  sur 
cette  jorispradence,  et  elle  a  dit  dans  on  antre 
arrêt  :  ■  Que  Part.  222  ne  comprend  pas  les  on- 
■trsges  on  injures  contenues  dans  une  lettre 
«  adressée  k  un  fonctionnaire,  et  dont  il  a  seul 
«  connaissance  ;   qn'en  effet,  le  mot   parole  doit 

■  être  pris  dan^  son  sens  propre  et  dan^son  acc<;p- 

•  tion  vulgaire,  etqu'il  ne  doit  dès  lors  être  appli- 
«  que  qu'aux  mots  articulés  et  prononcés  de  rive 
«voix  ;  que  les  tribunaux  ne  peuvent  étendre  les 

•  dispositions  pénales  des  lois...,  et  qu'il  n'appar- 
•tient  qu'au  législateur  d'en  combler  ks lacunes.» 

•  Telle  est  précisément  la  lacune  sig  nalée  par  la 
Cour  suprême,  qae  le  projet  de  loi  a  pour  bat  de 
combler. 

«Il  paraît  difficile  de  contester  que  Poulrage 
par  écrit  contenu  dans  une  lettre  missive  ou  résul- 
tant d^nn  dessin  injurieux,  n'ait  un  caractère  de 
gravité  safli>ant  pour  mériter  une  pnnition.Sans 
doute  le  magistrat  outragé  pourra  souvent  couvrir 
l'oatrage  de  son  mépris  et  se  croire  vengé  en  lai 
ioAigeani  lui-même  la  peine  do  feu;  mais  si  le 
loin  de  sa  diguité  et  de  son  autorité  aussi  bien 
que  des  nécessités  de  circonstances  le  portent  k 
demander  k  la  loi  une  protection,  cette  protec- 
tion ne  doit  pas  lui  faire  défaut. 

•  Enfin,  comment  poorraii'Oo  expliquer  la 
raison  pour  laquelle  l'outrage  par  paroles  serait 
puni  et  l'outrage  par  écrii  ne  le  serait  pas  ? 

«  Une  fois  le  principe  admb  et  lor&qu'on  passe 
àPapplicalion,  il  devient  nééessaire  de  caracté- 
riser d'une  manière  très-claire  l'outrage  par  écrit 
non  rendu  public ,  afin  que  la  loi  ne  puisse  pas 
être  appliquée  k  des  cas  qu'elle  n'a  pas  rinlenlion 
de  prévoir,  et  notamment  k  la  correspondance 
épiâlolaire  et  aux  mémoires  on  notes  que  chacun 
est  libre  d'écrre,  k  la  condition  de  n'en  pas  faire 
on  usage  qui  tombe  sous  Papplication  de  la  loi. 

•  A  nos  jenx,  l'outrage  par  écrit  se  caractérise 
par  deux  faits  décisifi,  sans  lesquels  il  n'existe 
pas  :  le  premier,  c'e^t  qu'il  parvienne  k  la  con- 
naissance de  celui  qui  en  est  Pobjet  ;  le  second, 
cest  que  ce  résultat  soit  obtenu  par  la  volonté  de 
1*  personne  incriminée.  De  telle  sorte  que  si  an 
^ril  outrageant  parvient  k  un  magisttrat  sans  la 
volonté  de  son  aateur,  mais  au  contraire  par  le 
fait  d'an  tiers,   c«  n'est  pas  Paatoor  de  récrit, 


mais  celui  qui  se  Pest  approprié  pour  an  taire  nu 
nsage  coupable  que  la  loi  doit  atteindre. 

■  Ce  double  caractère  n'appartient  pas  uni- 
quement k  l'outrage  psr  écrit,  il  convient  égale- 
ment k  l'ootrage  verbal  ;  telle  est  la  pensée  qoe 
l'art.  222  a  voulu  rendre  en  se  servant  du  mot 
rcfii,  et  la  jurisprudence  l'a  fidèlement  interprété 
dans  ce  sens.  Toutefois,  pour  l'outrage  par  écrit, 
nous  avons  t^ru  devoir  préférer  le  mot  adreué  au 
mot  rtçut  parce  qu'il  noos  t  paru  exprimer  d'une 
manière  encore  plus  claire  et  plus  précise  Pesprit 
et  le  but  de  la  loi. 

•  Votre  commission  a  également  inséré  dans  sa 
rédaction  les  mots  dirtetement  ou  indirectement ^  par 
cette  raison  que  la  disposition  ne  peut  être  efBcuce 

3u'k  la  condition  d'embrasser  égalemeut  l'envoi 
e  l'écrit  injurieux  fait  an  magbirat  lui-même  et 
l'envoi  fait  k  sa  femme,  k  sa  iUie,k  son  fib,  ou  k 
toute  autre  personne  qui,  par  sa  situation  k  son 
égard,  ne  pourra  l'avoir  reça  que  pour  être  un 
intermédiaire  presque  forcé. 

•  11  noos  reste  k  expliquer  celnl  de  nos  amen- 
dementsqui  n'a  pas  été  admis. 

«  Le  Code  péual  punit  tons  les  outrages  sans 
aucune  condition  de  publicité  ;  s'il  y  avait  publi- 
cité, l'outrage  par  paroles  ou  par  écrit  rentrerait 
sons  Papplicdtion  de  la  loi  de  4  81^  ou  de  1822  ; 
c'est  par  ce  motif  qoe  noos  avions  demandé,  par 
un  amendement,  .la suppression  des  mots  :  «  wm 
renda  public^  ■  dans  le  troisième  paragraphe  du 
l'art.  222  du  projet  de  loi  ;  ces  mois  nous  pa- 
raissaient inutiles,  pui»qoe  cet  article  s'applique 
essentiellemeni  aux  outrages  non  publics  (  aussi 
nous  croyons  devoir  exprimer  le  regret  que  le 
conseil  dKtat  n'ait  pas  adopté  notre  amende- 
ment. 

«  Les  considérations  qui  précèdent  expliquent 
les  motifs  du  rejet  de  divers  amt-ndements  qai 
noos  ont  été  propoiiés  sur  ce  paragraphe. 

•  M.  Bâcher  de  Chawtigni  en  voulait  le  rejet 
absolu. 

«L'ouirage  par  écrit  noos  a  paru  aussi  punis- 
sable que  l'outrage  par  paroles. 

■  M.  If t//tff  voulait  qu'il  fût  dit  aue  Poutrage 
par  écrit  serait  puni  mime  iorsifu^il  rCarait  peu  ike 
rendu  publie  par  un  des  moyens  ifwneéê  en  fart.  V*  dt 
la  loi  du  19  mai  1819. 

•  Cette  mention  était  inutile,  puisque  Part.  222 
s'applique  k  toute  espèce  d'ootrage  non  rendu 
public,  sans  distinction. 

■  Il  voulait  de  plus  qoe  l'écrit  fût  poni,  loreqtCil 
avait  iti  communiqué  par  ton  auteur  à  une  ou  plusieurs 
personnes, 

■  Celte  incrimination  s'écarterait  de  la  pensée 
de  la  loi.  De  deux  choses  Pane  :  oo  la  communi- 
cation faite  k  une  ou  plusieurs  personnes  n'a 
qu'un  caractère  privé  et  confidentiel,  et  alors  il 
n'y  a  pas  d'outrage;  ou  cette  communication  a 
pris  un  caractère  suffisant  de  publicité,  et  alors 
le  fait  tombe  sous  Papplication  de  la  loi  de  1822. 

•  Mil.  Darinwn ,  Hénon ,  Jutes  Faore ,  Picard 
et  Emile  OlUvier  nous  ont  demandé  de  déclarer, 
dans  l'art.  222,  qoe  l'ootrage  ne  sera  punissable 
qu'autant  que  les  paroles  qui  le  conkt>tuent  au- 
ront été  proférées  en  présence  du  magistrat  ou- 
tragé, ou  que  l'écrit  et  le  dessin  lui  auront  été 
adressés  directement  et  volontairement. 

•  £n  ce  qui  concerne  la  première  partie  de 
l'amendement,  les  mots  :  en  prisenee  du  magistreU 
outragé  t  nous  ont  para  trop  absolus.  Poor  qae 
l'ootrag  ait  été  reçu,  il  suffît  qoe  les  paroles  aient 
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Il  dArrouciiLiaD  m  ibit  jimià  coa-  ■  dipoiiliira  da  la  força  pullnat  at  à  lool  c^ 

fondai   a'vce  Tanlriia,  et  calla  qui  tidI  (alra  i  lofan  shir^  d^ln  iniiiiMigàaHrTis*  paklie, 

idotatUa  dan*  lOMla  eài  la  pien«  du  failt  •  nta  pont,  aie,  > 

■IMfDti'.  lU  aont  a  hil  ramariner  <|iia  ta  diapuaitioa 

•  Sur  la  pramlMa  partit,  bob  (tinu  ramir-  Douvilla,  qai  incrimloa  IVinlriga  par  ietlt  «• 

Sar  qm^ii  ■tiriiqiiitnn  citufSB  litla  droit,  van   lea  Mietionaiiret  déiifiili  en   rar*.  Ht. 

ni  ta  letma  iitiTminta,  de  dtupoctr  la  Hinbla  demir  amener  me  di^Hilivo  lemblabli 

Bt  que  lorfqoi  il  i<«Doaciallon  a  Hi  JDg«e  ctlom-  gnlt  em  art.  JU  tX  21S. 

BiaDie,ilieiiildifficilgd'>m[aier,4^ib-i,qii'ane  '    •  La  pani«a  glulrila  da  la  loi  a  M*  d'accordar 

ne  ponrra  yamoLi  Aire  r^nLâe  ontrâge,  ne  fnf-ce^  naa  pmtectioa  à  loai  laegenlidv  gtniTenenieat 
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elle  recevriil  one  pablicitt  laite  qu'elle  pflt  iC-  ■  Li  peué*  générale  dn  projet  ait  d'ouimilet 

qndrir  la  caraclkra  d'oatrige  public.  l'ontrage  par  écrit  t  l'oDlriga  p^r  parolea. 

'  1  Snr  la  tecsndepinie.  nou'dfiODi  qu'il  unit  •  Pmrqnoi  na  pii  Fairg  catiaaiâiràllalïoadani 

qnl  r^[BHnt  i'admixibllilé  de  li  picnve  dîna  cei  Irne  par  pilolei,  h  gndoar  la  lévériia  ife  II  peloa 

matières  «loi,  la  dignité,  le  reag  et  1/  eiiaelioa  lin  fool- 

.  Ti-l-Poot/igeîEn  ancDa  eulipreDiada  lionniir.  onde  Pigent  onlniéî 
la  «érilé  de>  Impïtitiooi  ootcigeiDlai  ne  pent  vCairaiioai  noai  ont  pïm   eanohiaiitat,  it 

lira  idmiiè.  noua  ivuna  accepté  l'amendameal  ;  mail  la  eoa- 
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admiia  anven  ta  fonctlttaDair»,  diai  lu  con-  rénlglioD. 

diliooi  et  uloo  lu  <Dodn  régléi  par  la  loi»  de  •  D>u  la  art.  3U,  335  et  3SI»,  la  proiel  tg- 

18(B.del831elpiriedécraldDl)fi<Trler  1B53.      grave  lei  [.eioa  proDbneéacaiitre  la  dftiuqiii 
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la  dëËntliou  dai  iDeoli  qui  j  ignl  dfcignë),  llla 

naîtra,  el  de  càmpcendre  œitni  loi^  en  ageati 
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par  lu  an.  Siu,  làs  al  HO  nom  .Lbleol  » 
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■but  et  il'iualGuc*.  iinii,  w»  l'auipiia  da  1h  deui 

lin.  7S&  Lfll  qu'il  CIL  eujuord'bui,  It  coupable  inditidq 

|MI  tira  coodamn*  priDcipelameat  k  la  pdii-  aoil  ribnl 

<11«  jatqa'k  cinq  au.  Aies  la  nodiQcttioD  pro-  faH  n« 
PO^te,  la  ompabla  poorru  tira  condamud  pnacj-  puai  d'à 
F^Mocat  k  la  palna  da  cÎdi;  t»  d'amprlH»-  t  Coli 
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dieoce  d'une  Goor  oa  d'an  tribooal,  rem-        223.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  nu 
prifODoement  géra  de  deai  i  cinq  ans  (1).     naces  à  nn  magistrat  on  à  an  Jaré|,  dai 


nation  de  la  tenlalive   de  coups,  qui  était  pro- 
posée par  le  projet. 

■  Le«  ameniemeolt  aonnab  an  conieil  d*Elat 
ont  été  a'Iopté*.  • 

{i)  Après  aToirlu  attentiTemeot  les  passages  de 
rexpo»é  de*  motifs  et  da  rapport  de  la  commis- 
iiODi  que  fai  transcrits  da  os  la  note  précédente» 
on  se  rend  compte  du  changement  important 
qai  a  été  fait  k  rarlicle  222.  Mats  il  importe  de 
bien  préciser  les  eiplications  qui  ont  préparé  le 
texte  aclnel  ;  c*esl  le  seol  moyen  d*en  connaître 
le  sens. 

Je  ne  parle  pas  de  ^addition  qui  étend  aux  jn- 
rés  la  protection  accordée  ans  magistrats  ;  il  ne 
•*est  élevée  aocone  dirBoalté  sar  ce  point.  CTest  la 
commission  du  Corps  législatif  qui  a  jugé  k  pro- 
pos d'introduire  cette  nouvelle  di^poeition.  Son 
rapport  fait  remarquer  que  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822  a  prononcé  une  peine  pour  lesou- 
trages  puiiie$  adressés  aux  jurés  ;  mais  que  ni 
cette  loi,  ni  le  Code  pénal,  ne  prérojent  le  cas  où 
nn  juré  est  Pobjel  d*nn  outrage  non  public ,  et 
qu'il  y  avait  nécessité  de  réparer  œtte  ombsion. 
nr.  dans  la  note  précédente  le  passage  dn  rapport 
de  la  commission.) 

L'autre  iiinovalion  sur  laquelle  l'attention  doit 
être  spécialement  appelée  e*t  celle  qui  punit  l'ou- 
trage aux  magistrats  par  écrit  on  dessin  non  pu- 
blic. 

Dans  le  projet,  nn  paragraphe  ainsi  conçu  était 
•jonté  k  Tari  ici e  : 

«  Si  l'outrage  a  été  commis  par  écrit  ou  dessin 
«  non  rendu  public,  la  peine  de  Temprisonne- 
«  ment  sera  de  quinze  jours  au  moins  et  d'une 
«  année  au  plus.  ■ 

La  commission,  après  les  mots  :  4erU  oa  destin 
mm  rendu  publie^  s  cru  devoir  ajouter  :  adreuie 
direcifment  ou  indirectement  à  la  pereonne  qui  en  e$t 
Cobjel, 

Gomme  on  a  pu  le  voir  dans  lu  passage  riu  rap- 
port (v.  note  précédente),  par  cette  addition,  la 
commission  a  sorionl  voulu  mettre  en  relief  l'idée 
que,  pour  constituer  le  délit,  il  faut  que  l'écrit  on 
le  dessin  outrageant  soit  parvenu  au  magistrat 
par  la  volonté  de  celui  qui  en  est  l'auteur. 

Dans  la  discussion,  la  disposition  a  été  vive- 
ment attaquée;  mais  elle  l'a  été  beanconp  plus 
parce  que  son  sens  n'a  pas  paru  asses  clair,  ou 
parce  qu'on  a  craint  qu'elle  ne  reçftt  des  applica- 
tions abusives,  que  par  le  motif  que  le  fait  bien 
caractérisé  devait  être  considéré  comme  non  pu- 
nissable. 

If.  Picarde  le  premier  combattu  le  paragraphe, 
non  pas  précisément  en  lui-même,  mais  dans  sa 
rédaction.  H  a  rappelé  l'amendement  qu'il  avait 
présenté  pour  demander  que  Poutrage  par  paroiet 
n*eaci*lât  que  iortqa^U  «utrait  M  eommiê  en  présence 
du  magistrat;  et  qu^ii  n*y  eât  outrage  par  écrit  que 
lorsque  la  lettre  qui  le  contiendrait  aurait  été  adressée 
ott  magistrat  lui-même,  m  Mais,  S  t-il  ajouté,  la  ré- 
daction de  la  commission  ne  nous  apasdonné  sa- 
tisfaction. Nous  avons  d'ailleurs  le  droit  de  nous 
{plaindre  que  le  gouvernement  n'ait  pas  consulté 
es  tribunaux  avant  de  modifier  la  loi,  et  que  la 
commission  n'ait  pas  interrogé  la  joruprodence. 
Ifoici,  en  effet,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
en  date  du  11  mai  1801  (Sirey,  61, 1.  295]  qui 
fixe  les  principes,  et  qui  peut  servir  d'avertisse- 
ment Cet  arrêt  déclare  qu'il  n'est  pas  nécessaire 


pour  que  la  loi  reçoive  son  application  que 
magistrat  et  l'offenseur  aient  été  eis  prëaene 
qu'il  suffit  que  le  propos  outrageant  ait  été  tei 
dans  une  conversation  privée.  Voîlh  conanaent 
Cour  de  cassation  précise  la  loi.  Si  le  second  p 
ragraphe  du  nouvel  article  222  e^t  admis, 
même  interprétation  pourra  s'appliqaer  h  l'o 
trage  par  écrit.  Un  écrit  privé  qui  n'était  pas  de 
tlné  k  être  connu  du  magistrat,  qoi  lui  aura  i 
apporté  indireclKment,  pourra  devenir  le  fond 
ment  d'une  poursuite,  i 

Après  avoir  présenté  quelques  considérations 
cité  quelques  exemples  k  l'appui  de  son  opinio 
M.  Picard  a  poursuivi  en  ces  termes  : 

c  La  commission  a  admis  une  disposition  fra 
pant  les  lettres  missives  adressées  an  magistrat.  > 
tel  e>t  le  but,  pourquoi  ne  pas  le  formuler  nett 
ment  dans  la  loi?  Pourquoi  dire  :  un  écrit  adra 
directement  ou  indirectement?  Soy et  précis!  n'a 
mettex  que  des  termes  ne  souffrant  pas  de  coi 
Iroversr.s  Si  vous  voulex  donner  au  gouvi-memej 
une  arme  arbitraire,  ayes  le  courage  et  la  re 
ponsabiiité  de  vofre  opinion  ;  mai»  »i  vous  ne  I 
voulix  pas,  cm  presses- vous  d'effacer  da  projet  < 
malheureux  article  222.  Vous  anrcs  avec  vous  U 
principes  éternels  du  droit^  si  vous  déclares  < 
maintenex  que  l'outrage  ne  sera  punissable  qo 
si  le  magistrat  est  présent.  La  commission  est  d 
mon  avis;  mais  pour  ne  pas  te  rendre  à  moi 
opinion,  elle  donne  une  bien  petite  raison.  Ilei 
possible ,  dit-elle,  que  le  magutrat  enlcmle  li 
paroles  outrageantes,  même  sans  être  présent.  J 
veux  bien  concéder  ce  cas  exceptionnel  ;  j*admet 
qu'on  considère  le  magistrat  comme  présent  s'I 
n'est  séparé  de  la  personne  qui  l'outrage  que  ps 
une  porte  ou  une  cloison  ;  mais  je  n'admets  pa 
qu'il  puisse  être  outragé  par  une  conversation  te 
nue  loin  de  lui,  qui  a  pu  être  rapportée  inextc 
temeot.  s 

Ainsi,  d'après  M.  Picard,  l'onlrage  par  parole 
ne  devrait  être  puni  qu'autant  qu'il  aurait  eu  tien 
en  présence  du  magistrat  outragé;  et  l'outrage 
par  écrit  ne  devrait  également  attirer  une  peint 
sur  son  auteur  qu'autant  qu^il  CauraU  adressé  w 
magistrat. 

M,  Guywrd-Detalain  a  déclaré,  an  nom  de  U 
oommiasioui  qu'an  premier  moment  elle  avait  été 
disposée  k  repousser  la  disposition,  parce  qu'elle 
avait  pensé  qu'il  s'agissait  d'nu  délit  tout  k  fait 
nouveau,  d*une  confidence  pouvant  devenir  on 
outrage  t  mab  que  les  explications  des  oommi»- 
saires  du  gouvernement  avaient  modifié  cette 
opinion,  parce  qu'ils  avaient  décisré  qu'il  ne  s'a- 
girait jamais  que  d'un  acte  direct,  d  un  outrsge 
écrit  et  adressé  directement. 

«  Ou  indirectement,  s  a  dit  une  voix. 

«Oui,  a  repris  M.  GuyarJ-Delalain,  et  je  vais 
expliquer  le  mot  istdirectement»  U  faudra  qn*Hj 
ait  dans  cet  envoi  indirect  la  volonté  manifcf^* 
de  l'auteur.  La  loi  ne  sera  applicable  que  si  Tin- 
teniion  d'insulter  a  été  évidente,  si  l'auteur  a  fait 
adresser  l'écrit  outrageant  par  une  personne  tierce 
qui  ne  pouvait  manquer  de  le  remettre.  Voilkce 
qui  est  résulté  des  explications  de  MM.  l«a  com- 
missaires du  gouvernement^  et  ^est  ce  qui  nous  a 
fait  changer  d'avis  » 

M.  Guyard-Dslalain  a  ensuite  fait  remarque' 
que  les  lois  de  1S19  et  de  1822  poni»e0i  i«* 
écrits  ou  dessins  injurieux,  lorsqu'ils  soat  resdo* 
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flAksi  mais  qn^eUes  ne  dûpoient  pat  exprecsë- 
■cai  pour  le  cas  où  il  n'y  •  pas  de  pablicilé  ;  que 
Scelle  «il04iion  et  en  présence  de  Tari.  222 
■hùnie  pénal,  la  Coor  de  cassation  a  hésité  sur 
b  qse^ion  de  savoir  si  nne  peine  devait  être  ap- 
pbqaée  aux  écrits  injarieox  non  publics,  et  que 
kgoiTemcment  a  jugé  avec  raison  qu*i!  était  né- 
ceMÎre  de  mettre  an  terme  aux  incertitudes  de 
il  jampradccce  ;  e  seulement,  a-t-il  ajouté,  la 
enuBiision  a  trouvé  la  rédaction  du  projet  trop 
i*»aiqae  ;  elle  a  pensé  devoir  ajouter  ut  mots  : 
làttiiam  mmgUirat.  Pour  qo*il  y  eût  délit,  il  fal- 
aÀqoe  rinjure  arrÎTAt  ao  magistrat,  d'après  Tib- 
^^ion  expresse  d«  Tauteur. 

■  Toilà  comment  la  commission  a  compris  ce 
pmgrsphe,  et  je  pense  qu'aucun  magistral  ne  le 
«■prendra  autrement.  C'est  en  suivant  le  même 
9én  d'idées  qne  le  conseil  d'Etat  a  maintenu  les 
mxÂsidîreeUment  <m  indirectement ^  qui  s'expliquent, 
«ko  que  l'injure  aura  été  adressée  au  magistrat, 
oa  qa'elle  aura  été  adreasée  ans  personnes  qui  Ten- 
tffltcat,  pour  lui  être  remise.  Mais,  à  noire  avb, 
Upplication  de  l'article  h  i'onUage  fait  indi'-ec- 
iCBâit  doit  être  très-restreinte  et  faite  avec  une 
otrène  mesure.  • 

M.S^ûa  rappelé  les  arrêts  de  It  Cour  de  cas- 
ation  rendus  en  sens  coniraii-e  sur  la  question 
ÎB«  tranchait  le  projet  ;  il  a  reconnu  qu'il  y  avait 
ne  Ucaae  ;  mais  il  a  dit  que,  pour  la  combler, 
il  n'était  pas  nécessaire  d'insérer  un  nouveau  pa- 
ragraphe dans  l'article  222  ;  qu'il  suffisait  d'ajou. 
1er  dans  le  premier  paragraphe,  après  les  roots  ; 
If^Mtrage  par  paroles^  ceux-ci  :  oa  par  écrit, 
M.  Lêtaxt,  commissaire  du  gouvernement,  a 
fùl  remarquer  que,  dans  ce  système,  l'outrage 
p«r  écrit  serait  puni  plus  sévèrement  qu'il  ne  l'est 
pu  Je  projet,  puisque  le  premier  paragraphe  in- 
i^  on  emprisonnement  d'un  mois  h  deux  sus. 
IL  Segrii  a  iniisié  sur  le  danger  que  présentait 
)>  «lisposiiion  et  sur  la  difficulté  de  constater  la 
îojoaié  de  faire  arriver  l'écrit  au  mrgislrat,  lors- 
^M  leralt  adressé  fc  d'antres  qu'à  lui,  par  exemple 
î  R  femme  on  è  ses  enfants. 

It  ^  Pariett,  vicfpritident  du  comeit  d'Etat^  « 

f^odu  k  M.  Segris  qoe  son  amendement  im- 

pro»isé  avait  pour  résultat  d'aggraver  la  peine. 

uamioant  ensuite  la  disposition  en  elle-même,  il 

«uatann  que  la  publicité  n'est  pas  un  élément 

<«^niif  du  délit  d*oolrage  aux  magistrats,  lors- 

1*  il  ^agit  d'outrages  par  gestes  ou  par  paroles  ; 

l^w  c'^  Ik  un  point  constant  en  jurisprudence  , 

tlqoe  la  même  doctrine  doit  être  appliquée  k 

fjJUrage  par  écrit.  Comparant  l'outrage  par  écrit 

*  loatrage  par  paroles  ou  psr  gestes,  il  a  éwU  la 

ptuéeqoe  l'écrit,  qui  annonce  moins  de  courage 

^  en  même  tem|M  plus  de  préméditation,  pourra 

^  pour  le  magistrat  un  acie  plus  grave,  et  qui 

UcoDtrIslera  davantage.  •  Doe  parole  passe,  a-t- 

aw,«l  au  bout  de  quelques  jours,  l'effet  peut  en 

"Tt  atténué.  Au  contraire,  la  lettre  est  Ih  ;   elle 

^**^  Si  elle  a  été  combinée  avec  perfidie,  si  elle 

^^•(\Qe  l'honneur  du  magistrat,  non  pas  directe- 

^^t  mais  par  une  allusion,  par  une  insinuation 

OKvaote,  l'outrage  restera  gravé  dans  la  mémoire 

P'^  profondément  que  s'il  n'y  avait  eu  que  des 

Paroles  iDjarieuses.  Oui,  il  y  a  des  cas  où  une 

•«lire  blfiBcra  plus  que  des  paroles  I  • 

■•  le  baron  David  et  Hf.  picard  ont  fait  remar- 
^^  mi«  ceit^  appréciation  de  l'outrage  par  écrit 
J^^tit  l'aggravation  de  peine  et  donnerait 
'«wniM.Segria 

63. 


M.  de  Partea  a  répliqué  : 

■  La  lettre,  je  le  répète,  peut  être  plus  outra- 
geante ,  mais  elle  suppose  moins  de  hardiesse.  Il 
n'y  a  pas  k  craindre  que  dans  ce  cas  le  magistrat 
eoCrai'ié  par  la  co'ore  se  livre  immédiatement  k 
une  voie  Je  fn  I. 


sai 


«  L'ancien  article  222daCode  de  1810,  punis- 
it  l'outrage  public  et  non  publc.  Les  lois  do 
1810  et  de  1822  punissaient  l'outrage  fait  par 
écrit,  aiiec  publicité  légale. 

•  Quant  au  délit  qui  avait  été  oublié,  le  fait  de 
l'outrage  spécial  adressé  k  un  magbUht  par  une 
lettre  missive,  j'ai  montré  que  si  l'ooîrage  par 
lettre  supposait  moin»  d'efironterte  et  d'audace 
que  l'out-age  par  paroles,  il  pouvait  quelquefois 
blejser  davantage. 


cNoQs  avons  pensé  que,  faisant  une  révision  du 
Code,  nous  ne  devions  pat  laisser  cette  question  h 
l'écart.  En  1855,  un  honorable  magialrat  posa  la 
question.  Noos  formulâmes  une  lédaction  qui  a 
maintenant  disparu.  Quand  nous  avions  formulé 
la  rédaction,  dont  il  n'est  plus  question  aujour- 
d'hui, nous  n'avions  pas  songé  aux  outrages  qui  se 
sont  produits  depuis.  Nous  pi^rtions  de  celle  idée 
que  le  point'  de  départ  éla't  l'outrage  reçu  par  le 
magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Outrage 
commis  voulait  dire  outrage  reçu.  Evidemment  il 
n'y  avait  pas  outrage  commis  si  la  lettre  injurieose 
n'avait  pas  été  reçue  ;  c'est  lè-d<^ssus  qu'un  spiri* 
tuel  joui-naliste  a  écrit  des  phrases  d'un  style  très- 
vif  et  a  produit  la  petite  émotion  que  vous  saves. 
Il  a  dit  que  si  quelqu'un  confiait  an  aecret  d'an 
tiroir  bien  fermé  quelques  paroles  outrageantes, 
cela  ne  pourrait  être  puni  ;  sans  quoi  nne  perqui- 
sition pouvait  avoir  lieu  tout  è  coup  ;  les  Tacites 
futurs  pouvaient  se  voir  traduits  en  police  correc- 
tionnelle. Une  émotion  s'est  produite,  comme  je 
l'ai  dit,  et  cette  émotion  subsistait,  lorsque  la 
commission  fut  nommée.  Nous  avons  conféré 
avec  la  commission,  et  il  nou«  a  paru  que  nous 
étions  d'accord  avec  elle  ;  elle  t  tait  nne  rédac- 
tion que  nous  avons  adoptée. 

«  La  commisàon  propose-t-elle  une  chose  juste 
an  fond  et  nne  réaaciion  satisfaisante  ?  Que  ce 
soit  juste  an  fond,  cela  ne  peut  faire  de  doute. 
Quant  aux  critiques  sur  la  rédaction,  elles  peuvent 
s'attacher  ou  plutôt  s  accrocher  h  quelques  mots. 

«  D'rbord  il  y  a  l'expression  :  non  rendu  pkblic. 
Si  nous  étions  en  1810,  si  nous  supposions  que 
nous  faisons  l'ariicle  222  du  Code  pénal,  nous  ne 
songeriom  pas  è  introdu'ra  ces  mots  dans  l'ar- 
ticle. 

•  Mais  lorsqu'on  faisait  le  Code  de  1810,  les  lois 
de  1810  et  de  1822  n'exisUient  pas.  L'outrage 
public  reste  sous  le  coup  de  ces  lois  ;  l'outrage  non 
rendu  public  est  atteint  par  l'article  222  qui  vous 
eslsonmis.  Statuant  aujourd'hui  après  que  les  lois 
de  1810  et  1823  ont  paru,  il  ne  nous  restait  plus 
qu'h  statuer  sur  l'écrit  yion  rendu  publie, 

m  Oo  faii  une  objection  sur  le  mot  éeril^  et  on 
demande  pourquoi  l'art'c'e  ne  dit  pas  lettre miesive. 
Mais  }  a-i-Il  en  .-e  ces  deux  expressions  une  diffé- 
rence sensible  ?  Le  plus  souvent  écrit  voudra  dira 
lettre  ;  ce  sera  ainsi  neuf  fois  sur  dix  ;  mais  le  mot 
éerii  exprime  une  idée  encore  pins  large,  et  par- 
conséquent  il  est  meilleor.  Conune  nous  parloot 
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d*an  écrit  adrewé  k   la  paraonna,  cela  dit  tout. 

«  On  critique  encore  Hiitrodaclion  da  mot  dn- 
$ln  ;  mai»  quoi  1  Tenvoid^une  caricatore  odieuse, 
par  exemple,  qui  montrerait  le  magistrat  tendant 
lu  maio  h  an  jasliciable  et  lai  demandant  de  Tar- 
gent,  ne  aérait  pas  ane  injure  punissable  ! 

«  Reste  Texpression  indirecttmcnl,  La  commi^dion 
Ta  ajoutée.  En  effet,  cecaad'outrage»*estpré*eoté« 
SapposoDs  Thypothèse  o&  Ton  adressera  non  ane 
lettre  mau  on  écrit,  où  Ton  parlera  da  magistrat 
à  la  troisième  personne }  Pécrit  sera  envoyé  i 
nn  fils  mineur  du  magistrat  oa  k  sa  jeane  ûile  ; 
récrit  est  porté  aa  père,  c*est  une  injure  odieaie 
qai  8*adresse  h  lai  ;  ne  sera-ce  pas  an  outrugc  *u 
magistrat?  fTest^ce  pas  loi  qu'on  aura  voulu 
atleindre  ?  Parce  que  récrit  frappera,  non  tout  de 
saite  comme  one  balle,  mais  comme  on  obas  qui 
éelalo  an  boat  de  quelques  instants,  on  ne  saurait 
admettre  quUl  y  aara  impunité.  (Marques  d'adhé- 
sion). 

•  Je  crois  qu'avec  cesexplicalions  sur  les  diverses 
parties  de  Tarticle,  il  n'y  a  pas  liea  de  le  modifier.» 
(Très-bien  I  Très-bien  I) 

M.  £.  OUûii*r  a  insisté  cependant  pour  le  rejet; 
il  a  commencé  par  poser  la  question,  et,  comme 
l'onl  reconnu  M.  Lataté,  commissaire  du  gourer- 
nement,  et  M.  ie  présidmt  du  Corps  tégUlatift  il  l'a 
très-bien  posée. 

•  Distinguons,  a-t-il  dit,  ce  que  la  commission 
et  le  gouvernement  veulent,  et  ce  que  la  commis- 
sion et  le  gouvernement  ne  veulent  pas. 

«  La  commission  et  le  gouvernement  veulent 
simplement  qoe  ,  quand  une  lettre  aura  été 
adressée  à  an  magistrat  dans  rintention  de  l'oa- 
trager,  qaaud  elle  aara  élé  dressée  k  lai  ou  &  l'une 
des  personnes  qui  l'entourent,  une  pénalité  nou- 
relle  soit  édictée  par  l'article  222.  Voilh  ce  qae 
vealent  le  gouvernement  et  la  commission.  Ce 
qa*ils  neTeolenipas,  c'est  qoe  si  un  plaideur  irrité 
on  an  administré  en  colère  épanche  son  irritation 
eontre  nn  magistrat  oa  un  admini-ttratenr  dans 
une  letlro  confidentielle,  et  que,  par  suite  d'indis- 
crétion, de  perte  ou  de  vol,  culte  lettre  parvienne 
k  eelui  qu'elle  oatrage,  aucune  pénalité  ne  puisse 
atteindre  celui  qui  l'aura  écrite. 

«  Je  dis  que  quand  une  lettre  parviendra  aind 
k  la  connaissance  du  magistrat,  aacane  répression 
■0  doit  avoir  lieu.  Voilk  on  point  *ar  lequel  tout 
le  monde,  je  crois,  est  d'accord.  (Oui  1  ooi  1}  Eh 
bianl  maintenant,  je  demande  :  premièrement, 
ce  qoe  la  oomnûsaion  et  le  gouvernement  veulent, 
••t*il  ane  innovation?  secondement,  ce  que  la 
eommisftion  et  le  goavernement  ne  Tculeni  pa^, 
esl-il  expliqué  avec  une  clarté  saffisante  dans 
Fart.  222?  Dans  les  deux  cas,  il  me  semble  qu'il 
y  a  obscurité.  L'article  doit  donc  être  renvoyé  k 
la  commission. 

a  Je  eroiS|  quant  k  moi,  qae  la  commission  et 
Iegoovernemeut;onttorl  d'introdairt  dans  le  Gode 
pénal  le  nouveaa  délit  d'ootrage  par  lettre  même 
intentionnellement  adressée,  et  je  puise  ma  con- 
viction dans  ce  qai  vient  d'être  dit  par  l'hono- 
rable U.  df  Parieu  lai-méme. 

■  Stilon  U.  le  commissaire  do  goavernement, 
l'outrage  dans  une  lettre  est  voula,  il  est  pe&é,  il 
est  plus  grave  qi;c  lootrage  commis  dans  on 
moovement  de  colère  ;  k  qaoi  an  interrupteur 
intelligent  a  répondoavec  rai>^on  ;  «Pourquoi  alors 
le  punir  moins?  •  £ii  ofTcl,  s'il  eu  C5tain>i,  vous 
manques  de  logique  ;  mais  pourquoi,  dans  ce  eus 
n«  pimisftfis-vous  pas  a omï  sévèrement?  c'e^l  que 


ridée  de  l'oaUage  écrit  répugne  k  la  définitif 
même  de  l'outrage.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'i 
outrage?  c'eit  une  manifestation  extérieure,  ic 
térit:lle,  indiquant  une  pensée  de  mépris.  Eu  i 
hors  de  celle  circonstance  matérielle,  l'outra 
n'existe  pas  ;  il  peut  seulement  j  avoir  injni 
Qu'on  punisse  l'injure  par  lettre,  je  lecompreu> 
car  l'injure  se  trouve  dans  une  expression  dêi 
minée;  'ii.iis  l'outrage,  non.  Je  croia  donc  qi 
ce  point  de  vue,  il  faot  repousser  même  ce  q 
la  commission  et  le  gouvernement  Tealent. 

•  Qnant  k  ce  qu'ils  ne  veulent  paa,  en  e^ 
minant  l'article  sans  passion,  on  trouve  qu'il 
impossible  que  cet  article  ne  s'applique  pas  a 
lettres  missives.  Les  mots  :  écrit  ou  dessin  adre 
indirtetement  à  la  personne  qui  en  est  tobjet,  ne  pc 
vent,  en  efiet,  avoir  en  vue  que  le  commanicat.t 
par  tiers.  ■ 

M.  Lacaxe^  commissaire  da  goorernement, 
interrompu  M.  Olivier  en  disant  :  «  quand  Uj 
eu  intention  <fue  cette  communication  fût  faite.  • 

M,  Ottcsicr  a  repoussé  l'objection,  en  faba 
remarquer  qu'aux  termes  de  l'arrêt  dn  11  m 
1861,  cité  par  M.  Picard,  il  y  a  délit  tontes  \ 
fois  que  l'oulrage  est  parvenu  k  la  connaissant 
du  magistrat,  même  sans  intention  de  la  part  < 
l'auteur.  Il  o  dit  que  les  déclarations  en  sens  coi 
traire,  faites  por  les  commissaires  do  gouvernt 
mcui,  ne  sont  pa»  des  garantiessulEsanteset  qc 
l'interprëtalion  qu'elles  donnent  k  l'article  pooj 
rait  bien  n'être  pas  adoptée  par  lea  tribunaux,  1 
a  enfin  ajouté  aae,  comme  M.  de  Parieu,  il  r< 
connaissait  qoe  le  respect  de  la  magistrature  im 
porte  k  l'ordre  public  et  est  d'un  grand  inler* 
social  ;  mais  que,  dans  l'étal  actuel  de  nos  raosori 
les  mugistrals  de  l'ordre  judiciaire  ou  adminii 
tralif  n'ont  point  k  se  plaindre  qu'on  oublie  1* 
respect  qui  leur  est  dû.  •  Si,  a-l~il  dit,  la  balan© 
penche  d'un  côté,  c'est  plutôt  du  côté  du  respec 
systématiqoe  que  du  côté  de  l'inconvenance  ;ii 
loi  n'a  donc  pt^s  k  pourvoir  k  un  péri!  social  ;  ell( 
est  au  contraire  un  péril  ponr  le  bon  sens.  • 

M.  le  baron  de  Beauvergcr^  au  nona  de  la  cOJi 
mission,  a  demandé  le  maintien  de  l'article;  mai* 
en  son  nom  personnel,  il  n*a  pas  élé  éloigo< 
de  l'idée  d'en  modifier  la  rédaction  ;  l'article  a  éië 
en  effet,  renvoyé  dans  ce  bot  k  la  coœmissioo. 

A  la  séante  du  17  avril,  la  commission  a  pré- 
senté une  nonvelle  rédaction;  c'est  celle  qui  est 
aujourd'hui  dans  la  loi.  On  voit  en  quoi  elle  Jiffér« 
d'î  celle  qni  avait  été  précédemment  proposée. 

L'outrage  par  écrit  n'est  plus  Tobjet  d'an  para- 
graphe distinct  ;  il  est  compris  dans  la  même  dii> 
position  qui  prévoit  l'outrage  par  paroles,  et  il  est 
par  conséquent  puni  delà  même  peine  ;  mais  cette 
peine  qui  d'abord  était  an  emprisonnement  o^ 
un  mois  è  deox  ans  est  rédaite,  quant  au  oiio;' 
mum,  k  quinse  jours.  La  fin  du  paragraphe  dit 
d'ailleurs  :  celui  qui  leur  aura  adressé  cet  outragt  ; 
tandis  que  dans  rau Ire  rédaction  on  lisait  i'^''^ 
qui  les  aia-a  ainsi  outragés.  Enfin  le  mot  indirtett' 
ment  a  disparu. 

M,  Picard  a  reconnu  que  les  modifications  '^" 
troduitei  dans  l'article  lui  donnaient  en  grauJa 
partie  salisfiction. 

■  Sur  routr.igc  p.ir  p.  rc'rs,  a  t-il  dit,  non* 
avons  mis  la  commission  en  présence  de  U  juris- 
prudence constanto  do  la  (iour  suprèicc,  et  n«^u* 
avons  dit  que  lo  rédaction  qui  nous  était  pru|>o- 
séu  n'était  pas  admissible,  puisqu'elle  impliquai 
deux  faits  qui  n'éloicitt  pas  acceptables  ;  le  P'^* 
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;'eiereic«:  oo  à  i'OGcasian  de  Iciercico  de 
ses  fooetioas ,  fera  paoi  d'un  mois  à  six 
MHS  d'emprifoonement  ;  et  il  Toatrâge  a 
ea  liea  A  raadieoce  d'une  cour  ou  d*un 
tribaoal,  il  sera  puni  d'un  emprisonne* 
Mot  d'un  mois  à  deux  ans  (1). 
m.  L*outrage  fait  par  paroles ,  gestes 
OQ  neoaeet  à  toat  officier  ministériel  ou 
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agent  dépositaire  de  ta  force  publique,  et  à 
tout  citoyen  cbargé  d'un  ministère  de  ser- 
tiee  public,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 
de  rexercice  de  tes  fonctions,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  ma 
mois  et  d'une  amende  do  seixe  franca  à 
deux  cents  franci«  ou  de  l'une  de  cet  deui 
peines  seulement  (i). 


scr,i^c«t  qqe  Tcmlrage  poavait  wtomineilrf  «a 
liriKtft  dt  ta  pré«enc«  Uo  magUtrat,  et  le  leoond» 
c'bt  que  l'oulrage  par  écrit  pouvait  eiiatar  alon 
Kian  q«e  son  aateor  n^aTait  pas  ea  rinlention 
k  k  fêtn  pamnir  as  magUtrat. 

«Uconmiwioo  a  motlifié  IVlicle  sur  la  pra- 
&tr  point,  et  a  limité  le  caa  poniasatle  k  cette 
Qtcmtaace  :  c^ekt  quM  est  n<^ca£sjire  que  Toa* 
infeait  élé  commis  en  présence  «lu  nwigistrat  et 
mcnntentioa  de  Toutrager.  A  cet  égard,  aova 
vmMim  (Taceord  a? ce  la  commission  ei  le  goo* 
WbegMoL 

(  5otts  ne  sommes  pas  anssi  nnis  sor  la  qnes- 
tisi  de  lavoir  s'il  est  nécessaire  de  pnnir  Tootrage 
fit  écrit  non  rendo  pobttc.  A  notre  avis,  cette 
Bèemilé  est  une  introduction  fàolieaae  dana  le 
Ude.  Nous  déftkerions  que  le  gouTernamant  dé- 
àiril  que  Tapplication  de  ces  mots  :  écri<  non 
mdm  pûbiUf  sera  limitée  ë  la  lettre  roisûre  ou  k 
et  qoi  en  serait  Téquivaient,  et  qo*i1  n*j  a  pas 
u  ess  peaisaabte  alort  que  la  lettre  s'a  pas  été 
léRMée  direclemeni  et  iotcntionDallement  eo 
••eiitrat. 

lipcèa  cette  déclaration,  je  constrrerai  penl- 
breeiicoraquelqae défiance;  néanmoio»,je  serai 
coiTaioco  qu'il  y  a  un  progrès  dans  Tarlicle,  et 
je  leaarderai  le  commiaaion  et  le  goaverne- 
aeot.  I 

if.  dt  ParUn.  a  répondu  :  «  La  déclaration  que 
B«u  Jrmande  U.  Picard,  nous  Pavons  faite  il  y 
1  deax  jours.  Snr  le  point  qo^  nous  signale,  il 
M  peut  pas  y  avoir  de  diseidancea  sérieuses.  Il  est 
tiidtol  que,  pour  constituer  le  délit  d*ontraga 
pir  écrit  non  rendu  public,  il  faudra  que  i'ou- 
irigf  soit  adresbé  directement  an  magistral  et 
*fct  i'iateatioa  de  rontrager.  Noire  première 
^«^alHin  sa  (Usait  ;  nous  la  renoatelons  s'il  est 
AéccMsire.»  (Approbation.) 

Après  avoir  étadié  avee  aotn  la  discnasion  dont 
]e  viens  de  présenter  Tanaljse  fidèle ,  je  sais 
<<*inaa  M.  Picard,  je  coaaerve,  non  quelque  dé* 
^■M*t  Bais  qaelqoe  doole  sar  le  véritable  sens 
^  fartide.  Voici  cependant  ce  qoi  me  sembie 
i^ter  da  teste  et  de  la  discaasioa  qui  e  précédé 
wo  tdopiion. 

1*  L'article  pnnit  inconlestablcment  Toulrage 
f»  kth  ou  dessin  non  rendu  pablic,  qai  n'élaii 
point  puni  précédemmenU 

0«  a  pn  sonUnir,  comme  k*OBt  fait  MIL  Pieard 
^QUifiar,  qae  t'oa  n'aarait  pas  d&  inlrodaire 
'*^  BOuveUe  espèoe  de  délit  dans  la  législalioa 
Mb,  Baia  aajoord'liai  le  loi  eat  claire  et  doit 
••«•ppliqaée. 

^«^  ^loa  M.  Picard ,  Toolrege  par  parolea 
]^*  qee  loiaqa'il  a  été  commis  en  présence 
■■  «Mg»»r«l. 

^^l*êt  k'enteadre  sar  le  »eas  de  ces  mots  t  m 
'l^***^.  Sans  doate,  des  propos  outrageants  qae 
"  ^igistrat  n'aare  eateadus  ai  pa  entendre  ae 
"^p«s  coaatiftatifc  da  délit;  oa  ae  poarre 
*"*  «•  ce  cai  qae  Ttatear  de  Toatrage  Teare 


adrêui  aa  magistrat.  Hab  dkt  qae  feateor  aore 
proféré  les  paroles  ootrageantea ,  précisément 
pour  les  faire  entendre  an  magistrat,  il  sera  pu- 
nitseble,  alers  nèrae  qall  ne  aérait  pas  dans  la 
marne  pièce  que  lui  ;  i4  aare  véritablement  aétnU 
Tantrage  au  magistrat. 

3*  Pour  l'oulraçe  par  écrit,  an  élément  essen- 
tiel da  culpabilité,  c*est  que  l'auteur  ait  eu  Tin- 
tention  de  faire  parvenir  l'écrit  an  magistrat.  Un 
écrit  qoi  n*a  pas  élé  envoyé,  un  écrit  qui  a  été 
envoyé,  mais  qui  ne  fa  pas  été  m>it  an  magistrat 
lai-naérne,  soit  k  aa  tieia  avee  l'iaieatioa  que  la 
commaaication  en  soit  faite  par  celai -ci  au  ma* 
gistrat,  ne  constitue  pa»  un  délit.  Mais  ou  com- 
prend, d'après  la  formule  que  peœploie,  que  la 
délit  existe  k  mes  jeux ,  si  l'anteor  de  l'écrit,  eu 
l'envoyant  k  an  tiers,  a  vee/e  fite  ctUù<i  iê  eomm»- 
niqttât  aa  magitirmi.  Je  sais  bien  qae  la  aapprea- 
iioa  da  mot  mdirectêmmi  semble  foaroir  ane  el^ 
jection  grave  contre  mon  sentiment;  maia  le 
mot  aifrrM^  reste  dans  l'article,  et  certainement  on 
ne  pourra  pas  sérieusement  prétendre  que  l*aa- 
tear  de  l'écrit  ne  l'a  pas  adrtssi  ««  magistrat^  lors- 
qu'il l'aara  envoyé  k  t*on  de  ses  enfants.  Ceat 
même  ce  qai  a  été  formetlenseat  reooana  par  lea 
orateors  qai  ont  combattu  la  dispoaitioa.  La  coni- 
missioa,  an  sapprimant  le  mot  Indirtetnnênt,  a 
voulu  prévenir  l'abus  qu'on  aurait  pu  en  faire  ; 
mais  elle  n'a  pas  voulu  dir« celte  contre*vérité,  qae 
l*anteor  de  l'écrit  ne  l'a  pas  admti  an  magistrat 
lorsqa'il  a  employé  na  moyea  infaillible  pour  le 
lai  faire  parvenir  ;  elle  n*a  pas  voolo  non  plas,  aa 
écrivant  une  dispostlion  nouvelle  ,  fournir  lo 
moyen  le  plus  facile  du  monde  de  l'éluder.  Je  sais 
bien  que  les  lois  criminelles  doivent  être  applî- 
qaées  avec  bamaaité,  réserve  et  modération  ,  ri, 
certes,  ce  n'est  pas  moi  qui  appronveraia  les  ia- 
terprétatiooa  trop  rigoareasm  {  oftais  il  ae  faut  pas 
tomber  daaa  l'absurdité  poar  faire  de  rboasanité. 
Au  forplos,  lorsque  l'écrit  n^aora  pas  élé  mvoyé 
an  magistrat  lui-même,  il  faudra  qae  rinlention 
de  lelui  faire  parvenir  par  rialerméîdiaira  auquel  il 
aara  été  envoyé  soii  biea  établie  ;  et  ce  sera  toa- 
joars  poar  l'accosaiiou  une  grande  liifliculté  qae 
de  bien  établir  cèite  intention. 

(1)  L'addition  faite  à  cet  ertiele  eaasiste  sen- 
lemeat  dans  lea  mots  ou  A  «n  jurL  Voy.  le  note 
snr  Tert.  222. 

(2)  Cet  article  e  été  modifié  aeof  plasieara 
rapporta. 

Lea  mois  :  tt  A  imt  êitaym  tlutrgé  ^ea  mmùliM 
pubOct  qui  ont  été  ajoalé»,  permettront  de  Pap- 
pliqaer  k  des  persoanea  anaqaeltes  on  poaeait 
contester  les  (|Balités  d'officiers  ministériela  oa 
d'ageaia  dépositaires  de  la  force  publiqae. 

Ce»  mots  sont  empraatés  k  l'art.  230  do  Code 
pénal.  L'exposé  des  motifs  et  le  rapport  expli- 
queat  la  nécessité  de  celte  innovation,  V»  *»prà 
U  note  sur  la  rabriqoe. 

M.  HaileS'Ctaparidê  a  exprimé  Topinion  qae , 
par  réoiprocilé,  on  devrait  eeoordar  aai  partira- 
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S25.  L'outrage  menlionné  en  Tarticle 
précédent,  lorsqaMI  aura  été  dirigé  eontre 
an  cotnmaodant  de  la  force  pabliqne,  sera 
pnni  d'an  emprisonnement  de  quinze  Jours 
à  trois  mois,  et  pourra  l'être  aussi  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents 
francs  (1). 

228.  Tout  individu  qai,  même  sans  ar- 
mes et  sans  qa*il  en  soit  résulté  de  bles- 
sures, aura  frappé  un  magistrat  dans  Teier- 
cice  de  ses  fonctions,  on  à  l'occasion  de 


258.  Si  l'évadé  était  prévena  de  délU 
de  police  ou  de  crimes  simplement  infa 
mants,  ou  condamné  pour  l'un  de  ces  cri 
mes,  s'il  était  prisonnier  de  guerre,  le 
préposés  à  sa  garde  ou  conduite  aeront  pu 
Dis,  en  cas  de  négligence,  d'un  em prison 
nement  de  six  Jours  à  deux  mois  ;  et^  ei 
cas  de  connivence ,  d'un  empriaonnemen 


cet  exercice,  ou  commis  toute  autre  vio-    ^«  «ï*  ™o^«  *  deux  ans. 


lence  ou  voie  de  fait  envers  lui  dans  les 
mêmes  circonstances,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans. 

Le  maximum  de  cette  peine  sera  toqjours 
prononcé  si  la  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'au- 
dience d'une  Cour  on  d'un  tribunal. 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  dans  les 
deux  cas,  être  privé  des  droits  mention- 
nés en  Tart.  42  du  présent  Gode  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  au  plus,  à  comp- 
ter du  Jour  où  il  aura  subi  sa  peine ,  et 
être  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  le  même  nombre  d'an- 
nées (2). 

230.  Les  Tloleoces  oo  Toies  de  fait  de 
l'espèce  exprimée  en  l'art.  228,  dirigées 
contre  un  officier  ministériel,  un  agent  de 
la  force  publique  y  ou  un  citoyen  chargé 
d'un  ministère  de  service  public,  si  elles 
ont  eu  lieu  pendant  qu'ils  exerçaient  leur 
ministère  ou  à  cette  occasion ,  seront  pu- 
nies d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins  et  de  trois  ans  au  plus ,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents 
francs  (3). 


Genx  qui,  n'étant  pas  chargés  de  la  gard 
ou  de  la  conduite  du  détenu ,  auront  pro 
curé  ou  facilité  son  évasion,  seront  puni 
de  six  Jours  à  trois  mois  d'emprisonné* 
ment  (4). 

241.  Si  l'évasion  a  eu  lieu  on  a  été  te» 
tée  avec  violence  ou  bris  de  prison ,  lei 
peines  contre  ceux  qui  l'auront  favorisé! 
en  fournissant  des  instruments  propres  i 
l'opérer,  seront  : 

Si  le  détenu  qui  s'est  évadé  te  trouve 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  238 ,  troii 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  ;  au 
cas  de  l'art.  239,  un  an  à  quatre  ans  d'eoi- 
prisonnement;  et  au  cas  de  l'art.  240, 
deux  ans  à  cinq  ans  de  la  même  peine  et 
une  amende  de.  cinquante  francs  à  deux 
mille  francs. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  coupables  pour* 
ront,  en  outre,  être  privés  des  droits  men- 
tionnés en  l'art.  42  du  présent  Code  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 
à  compter  du  Jour  où  ils  auront  subi  leur 
peine  (5). 


lien  le  droit  de  faire  punir  letoatragee  des  agents 
de  rautorhé.  n 

M.  &Mfi,  conoimiaMire  dn  gonvernement ,  a  ré- 
pondu qae  le  droit  des  particnlien  eiiate  ;  et  il  a 
répété  les  eiplicationa  de  Teipoaé  des  molifà  et 
do  rapport  de  la  commisaton. 

M.  Picard  a  aontena  que  l'art.  230,  qui  pnnis- 
aait  le*  ? iolences  et  les  voies  de  fait,  devait  proté- 
ger tout  citoyen  chargé  d'an  ministère  de  senrice 
public  ;  nuis  que  I*art.  224,  qui  prévoyait  seule- 
ment les  outrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces, 
ne  devait  être  appliqué  qu'aua  officiers  ministé- 
riels ou  aux  dépositaires  de  la  force  publique. 

IL  Siun  a  soutenu  la  diipoiilion,  en  faisant  re- 
marquer que,  sana  elle,  on  pourrait  impunément 
outrager  par  paroles,  gestes  on  menaces,  les  per- 
cepteurs, les  chefs  de  poste  de  la  garde  nationale, 
et  nn  grand  nombre  d*autrea  fonctionnaires  qui 
ont  droit  k  la  protection  de  la  loi 

D'ailleurs,  la  pénalité  est  aggravée,  Tanden  ar- 
ticle 22A  ne  prononçait  pas  Pemprisonuement. 

(1)  L'ancien  article  225  ne  prononçait  qu'un 
empriM>n nement  de  six  jonrs  k  un  mois  et  ne 

Erononçait  pas  d'amende.   V.   note  sar  la  ru- 
rique. 

(2)  L'ancien  article  du  Code  pénal  ne  conte- 
nait pas  dans  le  premier  paragraphe  cette  phrase 


incidente  t  ou  eommU  toute  uutrt  voie  <U  fuit  tm^rs 
iui  dans  tes  même»  eireomtaneee, 

Dana  le  second  paragraphe,  il  prononçait, 
outre  Temprison  nement,  /a  digrudaUon  cim^at. 
Cette  dernière  peine  est  supprimée. 

Enfin  le  troisième  paragraphe  a  été  ajouté. 

Les  raisons  qui  ont  déterminé  k  faire  ces  chan- 
gements sont  présentées»  soit  dans  Texposé  des 
motils,  soit  dans  le  rapport  de  la  contmission. 
V.  ci-dessus  la  noie  ftor  la  rubrique. 

(3)  L'art.  230  du  Gode  pénal  ne  prononçait 
qu'on  emprisonnement  d'un  mois  h  aix  mois. 
V.  iuprà  note  sur  la  rubrique. 

(A,  5).  Dans  le  projet,  l'art.  238  n'éUit  point 
modifié,  et,  au  conUaire,  lea  aru  230  et  240  re- 
cevaient dos  changements  importants.  On  voit 
que  dans  la  loi,  telle  qu'elle  est,  les  art.  230  et 
240  ne  sont  pas  reproduits  et  qu^ils  restent  par 
conséquent  ce  qu'ils  étaient.  Cest  aeulementsof 
les  art.  238  et  241  que  portent  les  modifications* 

«  Il  pent  y  avoir,  disait  l'exposé  des  motifs, 
dans  une  évasion,  le  fait  du  détenu  lui-même  et 
celui  des  tiers.  Le  Code  n'a  de  peine  contra  le 
détenu  que  lorftqn'il  a  consommé  ou  tenté  l'évs- 
sion  par  tri»  de  prison  ou  par  violence.  Dépouillé  de 
cas  circonstances  aggravantes^  le  fait  ne  constituai 
par  rapport  k  lui,  ni  crime  ni  délit  (245).  L'in- 
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ns  »t  sauM  ur  iirtJTsaBiiT  de  nàcM  dai» 

^f.  Quiconque  ^ora,  à  dessein,  brisé 
»3  irnié  de  briser  des  scellés  apposés  sar 
4*i  iMpiers  oa  elTets  de  la  qualité  énoncée 
afarUcIe  précédent,  ou  participé  an  bris 
lia  scëléê  00  À  la  tentative  de  bris  de 
«Tés,  sera  pani  d  an  emprisonnement 
fnmk  trois  ans. 

Si  c'est  If  gardien  lai-rnéme  qni  i  brisé 
«iollés  on  participé  an  bris  des  scellés, 


il  sera  pnni  d*nn  emprisonnement  da  deax 
ans  à  cinq  ans. 

Dans  l'on  et  Tantre  cas,  le  coupable  sera 
condamné  à  une  amende  de  cinquante 
francs  à  deux  mille  francs. 

Il  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits 
mentionnés  en  Tart.  4t  dn  présent  Gode 
pendant  cinq  ans  an  moins  et  dix  ans  an 
plus,  à  compter  du  Jour  où  il  aura  subi 
sa  peine  ;  il  pourra  aussi  être  placé,  pen- 
dant le  même  nombre  d'années ,  sous  la 
surveillance  de  la  baute  police  (1). 


iK;«scc  de  U  loi  pour  on  acte  aoMi  nalarel 
»«s^iiqM  d'elle-même  ;  il  ne  p«at  j  avoir  de  ré- 
pA^ûibleaoo  de  coopables  que  lealier»  qui  ont 
IasHk  rërauun.  Encore  faoUil  reconoattre  que, 
■tet  «Q  ce  qoi  les  regarde,  le  fait  ne  toppose 
^  ne  perversité  bien  dangereoM,  loriqnUl  n*j 
■  ^  coirraptîon  o«  violence.  Le  jnrj,  qoand  il 
iitppcléà  lesjag^,  leor  accorde  «jslëmatiqae- 
*ni  w  bëoéfice  dea  drconslances  atlénaante».  Il 
Miplûot  maintes  foia  d*avoir  ë  connaître  de 
Qtieeifèee  (Tinfractiona,  qui  aéraient  plnspromp» 
*v»  et  plos  aûremenl  réprimées  par  les  tribn- 
MX  correaionnels. 

•  Ptrces  considérations,  la  feinede  la  récla- 
b^dsos  les  art.  330  et 241, serait  remplacée  par 
M^  dt  l'emprisonnement,  avec  les  accessoires 
orluaim,  et  par  one  amende  de  50  fr.  k  2,000  fr. 
^  •  ^i  la  maximum  de  Tameode,  parce  que 
tenajpUciiés  d'évasion  sont  presque  toojouri 
*«<Wii»  de  cupidité. 

*U  \iunl  les  art.  2^0  et  24Sf  le  Corps  législa- 

^rccooobltra  que  les  cas  les  plus  graves  restent 

■ttlsrégime  des  peines  a£Dictives  et  infamaniea. 

Snictseot,  dans  l'art.  2^0,  le  projet  substitue  la 

pose  de  la  rédosioD  à  cslle  des  travans  forcés, 

pfct  qu'elle  a  paru  pins  juste,  miens  graduée  et 

f«  conforme  à  ce  qni  venait  d'être  fait  dans 

f«t.  230,  ob  la  réclusion  est  remplacée  par  l'em- 

pncioament,  c*esl-k-dire  U  peine  la  plus  forte 

•"•*•  d'un  degré.  ■ 

Mï  quel  était  le  système  du  projet. 

^didceqnela  commission  a  mis  k  sa  place. 

•U projet,  dit  le  rapport,  propose  d'effacer 

^?t<nedela  réclmion  dans  Part.  239,  et  de  ne 

»3ir({iie  d'un  emprisonnement  les  préposés  k  la 

^  des  prisonniers  qui  auront,  de  connivence, 

'^^^ii^lsar  évasion,  slors  qu'ils  étaient  poursuivis 

"■coedamnéspour  un  crime  de  nature  ë  entraîner 

we  peiae  temporaire. 

'  Il  propose,  dana  Tart.  240,  de  snbslituer  la 

i*^^  de  la  réclusion  k  celle  des  travaux  forcés  h 

'^P*  pour  ceux  qui,  dans  les  mêmes  conditions, 

'^l  ftTorisé  l'évasion  des  prisonniers  ponr- 

^^^  condamnés  pour  crime  de  natore  h  en* 

^*  U  peine  de  mort  on  (*es  peines  per- 

^l^^  B*aTons  pas  cm  devoir  accepter  ces  mo- 
f***»B»;  il  y  a,  en  effet,  dans  toutes  ces  espèces, 
«sprisQaoiers  poursuivis  on  condamnés  pour  les 
''^ les  plos  graves;  il  y  a  la  qualité  de  ceux 
^otiteot  Térasion  et  qui  sont  préposés  li  leur 
j''* 00  k  leur  conduite}  il  y  a  là  connivence. 
'^  |r*Tité  est  partout,  elle  doit  rester  dans  U 
'^^'^^Vion  du  fait  et  dans  la  peine. 

'  Hoos  avons  mieux  compris  les  propositions 
•Pjojst  dans  le  cas  de  l'art.  241- 

*^  il  ne  s'agit  pins  des  préposés  k  U  ecn- 


duite  on  k  la  garde  des  prisonniers.  Co  sont  des 
tiers,  quelquefois  mus  par  dea  sentiments  géné> 
reus ,  que  l'intérêt  publie  n'approuve  pas,  mais 
que  la  natnre  excuse. 

«  La  loi  a  déjà  fait  la  part  dea  sitoations,  puis- 

?[n'elle  ne  punit  ni  l'évadé  ni  les  tiers  qni  ont 
avorisé  celte  évasion,  lorsqu'il  n'y  a  en  ni  vio- 
lence ni  bris  de  prison.  11  est  jnste  de  la  faire 
encore,  même  an  cas  o&  les  tiers  ont  fourni  dos 
instruments  propres  ë  briser  les  chaînes  du  pri- 
sonnier, et  nous  avons  approuvé  les  dispositions 
qui  atténuent  la  peine  de  l'emprisonnement  déjà 
existant,  on  qui  remplacent  la  réclusion  par 
l'emprisonnement,  selon  la  diversité  des  cas  pré- 
vus  dans  les  art.  238,  239  et  240. 

■  L'honorable  M.  Bueher  de  Ckatmigni  a  pro- 
posé <C«xnnptfr  de  toute  peine  let  ascendante^  deeeen- 
dant$  ou  parents  juMqtCau  huitihne  degré  if  ai  auront 
faeitUi  ou  proeuré  téoasUm  dans  les  cas  des  art,  239 
«240. 

€  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  f&t  possible  d'au* 
toriser  un  parent,  quel  qn'il  fût,  mais  sortont 
lorsqu'il  est  éloigné  an  huitième  degré,  de  tenter 
impunément  de  soustraire  nn  aceiué  ou  un  con- 
damné &  la  juklice.  L'amitié  pourrait  réclamer 
le  même  privilège,  et  autant  vaudrait  promettre 
l'imponilé  dans  tous  les  cas,  car  il  n  y  a  guère 
que  cens  qui  sont  intéressés  par  le  saug  un  psr 
le  cour  k  une  évasion  qui  la  favorisent. 

«  Les  amendements  soumis  au  conseil  d'Etat 
ont  été  adoptés.  » 

(1)  L'art.  250  du  Gode  pénal  prévoit  le  eas  de 
bris  de  scellés  apposés  sur  les  papiers  on  effets 
d'un  individu  prévenu,  accusé,  on  condamné  pour 
un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  des  tra- 
vaux forcés  k  perpéluifé  ou  de  la  déportation  ; 
l'art.  251  indique  la  peine  applicable  soit  «n  gar- 
dien, soit  k  tout  autre  individu. 

L'exposé  des  motifs  dit  que  ce  fait  est  exeessive- 
ment  rart;  il  rappelle  qu'il  fut  érigé  en  crime  pour 
la  première  fois  par  une  ls<i  du  20  nivôse  an  2, 
en  haine  des  menées  contre-iévolntionnaires,  et 
il  ajoute  :  c  Quoique. le  Ck>de  ait  grandement 
adouci  lea  peines  portées  par  cette  loi,  on  pent 
trouver  que  celles  de  l'article  251  gardent  encore 
quelques  traces  de  leur  origine.  Le  projet  les 
abaisse  d'un  degré,  en  mettant  l'emprisonnement, 
an  lieu  de  la  réclusion,  dans  le  premier  para- 
graphe, et  la  rédnsion,  au  lieu  des  travaux  foroés, 
dans  le  second. 

«  La  commission  a  pensé  que  puisqu'on  déclassait, 
il  valait  autant  le  faire  dans  les  deux  cas  et  que, 
pour  conserver  la  gradation,  il  fallait  dire  que  Je 
bris  de  scellés  serait  puni  de  l'emprisonnement  da 
nn  è  trois  ans  pour  tonte  personne,  et  de  deux  k 
cinq  ans  pour  le  gardien. 

«  Le  conaail  dCBUt  a  accepté  ce  changement.  • 
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VeXDiaTft  BT  TftOftBOaOAM. 

S79.  Toat  mendiant  on  tagtbond  qni 
aura  eiercé  on  tenté  d*eiercer  quelque  acte 
de  tiolence  qoe  ce  toit  envers  les  per- 
sonnel KCra  paoi  d*nn  eropriionnement  de 
deui  à  cinq  ans,  gant  préjadice  de  peines 
plus  fortes,  s'il  y  a  lien,  à  raison  dn  genre 
et  des  circonstances  de  la  violence. 


Si  le  mendiant  on  le  tagàboml  qui 
exercé  on  tenté  d*eiercer  des  Tiolenee^  ^^ 
tronyait,  en  oatre,  dans  l*aiie  des  cireon 
stances  eiprimées  par  l*art«  277,  il  ser 
pont  de  la  réclosion  (1). 

MIH&GBS  (S). 

S05.  Quiconque  aura  menacé,  par  écr 
anonyme  ou  signé,  d^assassinat,  d'empoi 


On  doit  renarmitr  d*«Uleart  q«e  la  tcBUlirt 
Ml  punie  el  que  les  deux  derniers  paragraphes  ont 
été  ajoutés, 

{1  )  €  La  secUon  5  dn  titre  1**  dn  lirre  S  dn  Code 
p4nal|  dit  le  rapport  de  la  eommistion,  ft*oocape 
des  associatiens  de  malfaiteurs»  du  vagalrandage 
et  de  la  méndicilë. 

•  Le  projet  me  touclie  qn*k  Tart.  270,  placé  au 

Earagra|)he  des  diapeeilions  communes  au  Taga* 
ondage. 
«  Le  Tagabeudage  et  la  mendieité  sont  nne  des 
plaies  les  plus  affligeantes  de  Ja  toeiété.  Ils  for- 
ment poor  ainsi  dire  l*almosphère  dans  laquelle 
naissent  et  se  développent  les  pens'^es  les  plus  cri- 
minelles, et  noos  eussions  désiré  pooToir  atteindre 
plus  efficacement  dans  u  racine  cette  première 
manireslation  de  ToisiTelé,  de  la  paresse  et  de 
lODS  les  mauvais  penchants. 

•  liais  quels  moyens  prendre  pour  j  parvenir  ? 
Il  ne  serait  pas  jnsle  de  dire  que  la  loi  est  im- 
puissante et  qu'elle  laisse  la  soeiéié  désarmée.  Le 
var«bonda|pe  n*esl  qu'un  fait  négatif,  et  il  est  pnni. 
La  mendicité,  qni  peut  n'èlre  quelquefois  déter- 
minée que  par  Tetlrémilé  dn  besoin  et  de  la 
misère,  Test  aussi  lorsqu'elle  devient  nne  habitude 
et  lorsqn.elle  est  pratiquée  par  dea  personnes 
valides,  fille  est  punie  de  peines  plus  sévères 
quand  elle  se  prodoit  dans  des  circonstances 
suspectes  ;  les  mendiants  invalidée  eni-mémee 
tombent  sons  Tapplication  de  la  loi  pénale  toutes 
les  fois  qu'un  dépôt  de  mendicité  leur  aurait 
offert  nne  assistance  è  laquelle  l'humanité  leur 
donne  droit.  Ce  ne  sent  dono  pas  les  moyens  de 
répression  qni  manquent,  et  les  reproches,  s'il  j 
avait  k  en  faire,  s'appliqueraient  plutôt  k  la  ma- 
nière dont  la  aurveiilanoe  ou  la  répression  sont 
eieroéea. 

t  C'eM  sans  doute  parce  que  le  gouvernement 
partageait  avec  nous  oetll^  opinion  que  le  projet 
ne  touche  qu'k  un  seul  article,  et  propose  seule- 
ment de  changer  la  peine  et  la  qualification  dn 
fait  uni  y  est  prévu. 

•  Il  s'agit  du  cas  o6  le  mendiant  on  vagabond 
aura  esercé  un  acte  de  violence  quelconque.  La 
loi  actuelle  le  punit  de  la  réclusion,  sans  préju- 
dice de  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  h  raison 
dn  genre  et  des  circonstances  de  la  violence. 
Ainsi ,  la  réclosion ,  la  Cour  d'assises,  l'Infamie 
potir  le  moindre  acte  de  violence  exercé  par  nn 
mendiant!  nous  ne  craignona  pas  de  le  dire,  la 
pénalité  est  trop  sévère,  et,  le  plus  souvent,  elle 
manque  son  but. 

■  Klle  n'est  pas  non  plus  en  harmonie  avec  les 

{»eines  appliquées  k  des  faiU  analogues.  Ainsi  la 
oi  punit  seulement  de  l'emprisonnement  le  men- 
diant surpris  dans  une  habitation,  celui  nui  use 
de  menaces,  celui  qui  porte  des  armes,  celui  qui 
eat  muni  d'instruments  propres  k  commeityc  des 
vols.  Qui  pourrait  prélt^ndre  que  ces  laits  tantôt 
*ctifis  tantôt  passitt,  tuujonrs  dangereux,  n'exi- 
gent pas  une  peine  pliu  grave  qu'un  simple  acte 


de  violence,  amené  le  pitu  souvent  par  un  root 
vement  Irréfléchi  et  n'impliquant  uncone  prém^ 
ditation?  Il  convenait  de  rétablir,  dans  les  peini 
appliquées  k  tous  ce*  faits,  la  proportion  qni 
manque,  et  nous  le  faisons  en  vous  proposant  d 
déclarer  que  le  simple  acte  de  violence  ne  ser 
puni  que  de  l'emprisontement  do  deux  k  cin 
ans. 

•  «  Cette  solution  implique  le  rejet  d*nn  amendt 
ment  de  l'honorable  M.  Bochor  de  Chauvi(m4 
qui  noua  demandait  de  maintenir  Vart.  379  u 
qu'il  existe  aujourd'hui. 

t  Le  projet  reprend  d'ailleurs  tin  instant  apr< 
la  sévérité  dont  il  se  départ,  en  prononçant  ) 

1)eine  de  la  récIns'On ,  au  cas  ofk  l'acte  de  «io 
ence  s'aggrave  d'one  des  circonatances  préme 
dans  l'art.  277,  c'est-k-dire  su  Cas  oh.  le  meo 
disnt  serait  troresti ,  ou  porteur  d*arme$,  m 
muni  d*in«lrnments  propres  i  favoriser  des  intcn 
tiens  criminelles. 

«  L'honorable  M.  MiUet  nous  a  proposé  de  ré- 
diger  l'art.  279  de  la  manière  suivante  : 

I  Tont  mendiant  vsgabond  tfui   aura  déjà  sal 
I  uns  eondamnattoH  pour  crime  ou  une  candamnalm 

•  poMr  délit  à  an  an  et  plus  iCemprisonnemenU  m 
«  troi»  eondamnatlom  pour  mendieiti  ou  vagabon- 

•  dage,  ou  qui  aura  exercé  ou  tenté  d'cxercei 
m  quelque  acte  de  violence  que  ce  soit  envers  lei 
«  personnes,  sera  puni  d'un  emprisonnement  ds 
■  deux  k  cinq  ans,  sans  préjudice,  en  cas  de  vio- 
€  lence  exercée  on  tentée,  de  peines  plus  forleSi 
«  s'il  y  a  lien ,  etc.,  etc.  » 

■  Le  maximum  de  la  peine  contre  le  vsgsbon* 
dage,  nous  a-t-il  dit,  est  de  six  mois,  et  cootre 
la  mendicité,  de  trois  mois  ou  de  six  mois.  U  en 
résulte  que  rappllcation  des  art.  56  et  57  ne  peoi, 
aux  cas  de  récidive  si  fréquents,  amener  qu'one 
condamnation  d'un  an  au  plus  et  nulle  «ggr«va- 
tion  de  peines  n'est  possible  d'après  l'art.  58, 
lorsque  la  récidive  ne  consiste  que  dans  le  renoo- 
vellement  du  délit.  L'intérêt  de  la  société,  dsns 
les  trois  cas  prévus  par  l'amendement,  et  même 
celui  du  coupable,  dans  le  dernier  de  cesdpox 
cas,  réclament  nne  détention  dont  la  durée  pni>'« 
l'amener  k  contracter  l'habitude  du  travail.  Con- 
duits dans  une  moison  centrale  et  contrainude 
travailler,  le  mendiant  valide  et  le  vagabond  pour- 
ront  être  mis  en  état  de  se  sofflre  plus  tard. 

«  Votre  comroittion  a  été  moins  touchée  qoe 
M.  Millet  de  l'effet  moraliaateor  des  maisomcei' 
traies  sur  les  détenus,  et  elle  n'a  pas  adopté  son 
amendement.  • 

U  faut  remarquer  d'ailleura  que  la  tanlaii*« 
est  déclarée  punissable. 

(2)  Les  dispositions  proposées  pour  nmpUott 
les  diffc^rents  articles  relatifs  aux  menaces  ont  M 
accueillies  par  la  commission  du  Corps  l^fj*^'' 
avec  des  amendements  assex  importants.  ^^P}'^^ 
dabord  ici  les  paasagea  de  l'exposé  des  melib  ei 
du  rapport  de  la  commission  ;  je  ferai  report»''» 
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«naemeDt  oa  de  toat  autre  attentat  con- 
tre les  personnel,  qai  serait  punissable  de 
Il  petoe  de  mort,  des  traYaox  forcés  à  per- 
pétoité  on  de  Id  déporlation ,  sera,  dans 
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le  cas  où  la  menace  anrait  été  faite  avec 
ordre  de  déposer  one  somme  d'argent  dans 
un  lieu  indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre 
condition,  puni  d*un  emprisonnement  de 


tB(h$qo9  arlicle,  ic»  chaugemeoU  qaUl  a  subis. 
«  Il  semble  qa*one  menace  ,  Uit  l'cxpoté 
de  motifs,  ne  devrait  èlre  passible  d*aacune 
peise;  considérée  en  soi,  elle  n'est  ni  crime,  ni 
^t,  ni  leautive.  Elle  devient  cependant  nn 
■^  d^norinaînetion  légitime  lorsqa*elle  est  de 
tataira  k  causer  de  sérieuses  alarmes  par  son 
vkéax»  gravité,  et  que  les  circonstances  rêve- 
nt ene  intention  sérieuse  de  passer  de  la  mo- 
SMck  reiécation.  G^est  la  théorie  des  articles 
i&crils  en  tète  de  ce  paragraphe.  Le  premier 
(305]  punit  de  le  ptâu  des  travaux  forcit  à  tempt 

<  qoioonqne  aura  menacé,  par  écrit  anonyme 

<  ra  signé,  d*asassinat,  d'empoisonnement,  on 

•  de  tout  antre  attentat  contre  les  personnes, 
I  <pi  serait  punissable  de  la  peine  de  mort,  des 
t  u&vsui  forcés  à  perpétuité,  on  de  la  déporta- 

•  u'OD.y^..  dans  le  cas  où  la    menace  aurait  été 

•  £aite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d*ar- 
tient  dans    an  lieu  indiqué,  on  de    remplir 

•  loale  autre  condiiion.a  C'ent  Tordre  qui,  en 
r^télaot  le  motif  criminel  et  Tinlérèt  de  la  me- 
iice,fait  présumer,  plus  que  tonte  autre  cir- 
OMtance,  la  résolution  de  l*exéculer  en  cas  de 
Kioi  Si  la  menace  n'a  été  accompagnée  d'au- 
cm  ordre  on  condition,  elle  n'tst  plus  qu*un 
àâii  passible  d'un  emprisonnemeot  de  deux  k 
<iB<I  ans  (306)*  Enfin,   «  si  la  menace  faite  aveg 

•  »ire  «M  iou»  condition  a  été  verbale,  le  coupa* 
■  bWiera    puni  d'nn  emprisonnement  de  si» 

•  mois  k  deux  ans  (307).  s 

«  Ea  comparant  les  articles  305  et  307,  on 
ru^vque  que,  dansTun  et  Tautre,  c'est  la  menace 
Mcompagnée  d*ordre  ou  de  condition,  verbale 
^m  csloi-oî,  écrite  dans  celni-lk,  c'est  tonte  la 
difèrauce  ;  quelle  dislance  entre  les  deux  pei- 
ftttl 

■  Celle  des  IraTaux  forcés  k  temps,  infligée  k 

^  meoace  écrite,  fut  toujours  considérée  comme 

^iikatment    sévère.  Quand  on    réfléchit   que 

e'et  U  peine  du  viol,   du  vol  avec  violence  et 

■futres  grands  crimes,  on   bretonne  de  la  voir 

i^ltqeer  k  ce  qui  nW,  après  tout,  que  la  me- 

Mce  d'an  crime.  Les  circonstances  du  temps  où 

^  lot  fat  faite  peuvent  eipliquer  en  partie  cette 

i^'^ié.  Les  mœurs  gardaient  encore  des  habi- 

^*^  de  violence  dont  la  trace  est  visible  dans 

fuiqies  incriminations  du  Code,   les  menace 

"•Ueolat  Inspiraient  de  juates  alarmes  ;   l'ordre 

^ilobét  on  la  menace  esécutée.  Il  faut  bien 

't'^'tiiallre  qu'elles  n^ont  pins  la  même  impor- 

^^  aujourd'hui;  elles   restent  en   général  k 

1^«i>t  de  menaces,  sans  danger  pour  la  sécurité 

N^Uqve,  et  n'aboutissent  le  plus  souvent  qu'k 

limr  leurs  auteurs  anc  mains  de  la  justice.  Le 

^Uit  des  poursuites  montre  mieux  encore  que 

^(e  iofraction  a  singulièrement  perdu  de  sa  gra- 

^>^;  les  acquittements  sont  nombreux,  les  con« 

■'(moaiions  presque  toujours  modiûécs  par  ic$ 

""WoiirM  mltimutnie»:   et  les  Cours,  en  abais* 

"■t  U  peine  de  deux  degrés,  s'associent  mani- 

^^^*<MBt  aux  appréciations  du  jary. 

*  Le  projet  remplace  la  peine  des  travaux 
"''^dans  l'art.  305,  par  un  emprisonnement 
^àtax  k  cinq  ans  et  une  amende  de  cent  cin- 
^*itt«  francs  k  mille  francs,  avec  les  incapacités 


et  la  surveillance.  La  peine  de  l'art.  SOO  est  ré» 
duile  proportionnellement.  Rien  n'est  changé 
dans  l'an.  307.   L'art.  308  est  modifié  pour  ap- 

f)liquer  la  surveillance  obligée  au  cas  prévu  dana 
'art.  305,  tandis  qu'elle  reste  facultative  dans  les 
antres  cas.  * 

«  Dans  l'économie  de  U  loi,  dit  le  rapport  de 
la  commission,  la  gravité  de  la  menace  varie  se<* 
Ion  qu'elle  est  faite  par  écrit  ou  veibalemant, 
selon  qu'elle  est  pure  et  simple  ou  accompagnée 
d'un  ordre  on  d  une  condition. 

t  Dans  tous  les  cas,  pour  qu'elle  soit  punie, 
il  faut  qu'elle  inspire  la  crainte  d'un  assassinat, 
d'un  empoisonnement,  on  de  tout  autre  attentat 
contre  les  personnes,  punissable  de  mort  on 
d'une  peine  perpétuelle. 

•  Avec  ces  caractères,  si  elle  est  par  écrit  et 
sous  condition,  elle  est  punie  des  travaux  forcés  k 
temps . 

€  Si  elle  est  par  écrit  et  sans  condition,  elle 
est  punie  d'nn  emprisonnement  de  deux  k  cinq 
ans. 

«  Si  elle  est  verbale  et  sous  condition,  elle  est 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  k  deni 
ans. 

«  Enfin,  si  elle  est  verbale  et  sans  condition^ 
elle  n'est  frappée  d'aucune  peine. 

■  Ainsi,  entre  la  menace  écrite  et  le  menace 
verbale,  la  peine  varie  des  travaux  forcés  k  tempt 
k  un  simple  emprisonnement. 

«  On  ne  s'expliqoe  pas  une  difMrence  aussi 
forte,  car  la  menace  verbale  peut  inspirer  aussi 
une  bien  grande  terreur. 

«  Le  projet  rétablit  U  proportion  en  etténoant 
la  peine  infligée  k  la   menace  écrite  et  en  la  fai- 
sant descendre  k  un  emprisonnement  de  denx  k 
cinq  ans. 

«  Il  pst  d'autant  plus  sage  d*en  agir  ainsi, 
qu'en  l'état  de  nos  maonra  et  des  moyeni  de  se* 
curilé  que  la  société  présente,  il  est  rsre  que  les 
menaces  soient  prises  au  sérieux,  et  rare  surtout 
qu'elles  soient  suivies  d'exécuiion. 

%  L'atténuation  qai  précfedc  explique  Celle 
que  le  projet  apporte,  dans  l'art.  800,  k  U 
peine  infligée  k  la  menace  écrite  sans  condi- 
tion. L'emprisonnement  ne  sera  plus  que  d'un 
an  k  trois  ans,  alors  qu'il  était  de  deux  k  ciuq 
ans,  la  peine  de  l'amende  demeurant  d'ailleurs 
ce  qu'elle  était  déik. 

«  Nous  avons  dit  que  les  menaces  écrites  ou 
verbales  ne  sont  punissables  que  si  elles  portent 
sur  des  attentats  qui  seraient  punis  eux-mêmes 
d'une  peine  perpétuelle;  il  suffit  donc,  pour 
échapper  k  tonte  peine,  d'entourer  la  menace 
d'une  forme  nn  peu  vague,  ou  de  ne  la  fa  ira 
porter  que  sur  un  fait  qui  ne  soit  puni  nue 
d'une  peine  correctionnelle.Or,  pense-t-on  qiruQ 
homme  menacé,  par  exemple,  d'ôtre  roué  de 
coups  ou  d'ôtre  soufileté  publiquement,  s'il  ne  se 
soumet  pas  k  telle  ou  telle  exigence,  ne  puisse 
éprouver  un  trouble  sérieux,  et  ne  convient-Il 
pas  même  dans  ces  cas  de  lui  ofi'rir  la  prolec* 
tion  de  la  loi?  Si  on  la  lui  refuse,  il  ne  la  de- 
mandera qu'k  lui-même,  il  portera  des  armes,  et 
de  graves  accidents  pourront  quelquefois  s'en- 
suivre. Noos  avons  cru  qu'une  disposition  nou- 
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deai  808  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
cent  cinquante  francs  à  mille  francs. 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  pri¥6 
des  droits  mentionnés  en  l*art.  At  du  pré- 
sent Gode  pendant  cinq  ans  aa  mo>ns  et 
dix  ans  au  plus,  i  compter  du  jour  où  il 
aura  subi  sa  peine. 

Le  coupable  pourra  être  mis  aussi  sous 
la  surveillance  de  la  baute  police  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dii  ans  au  plus,,  à 
dater  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  (1). 

306.  Si  cette  menace  n'a  été  accompa- 
gnée d'aucun  ordre  ou  condition,  la  peine 
sera  d'un  emprisonnement  d'une  année  au 
moins  et  de  trois  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  sii  cents  francs. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  Tar- 
ticle  précédent,  la  peine  de  la  surveillance 
pourra  être  prononcée  contre  le  coupa- 
ble (2). 


307.  Si  la  menace  faite  avec  ordre  o 
sous  condition  a  été  verbale ,  le  coapabl 
sera  puni  d*un  emprisonnemeat  de  six  moi 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  Tiogi-cinc 
frans  à  irois  cents  francs. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  des  pré 
cédents  arlicles,  la  peine  de  la  sarveillaoei 
pourra  être  prononcée  contre  le  coupa 
ble  (3). 

308.  Quiconque  aura  menacé  verbale 
ment  ou  par  écrit  de  voies  de  fait  ou  vio 
lences  non  prévues  par  l'art.  505  ^  si  1^ 
menace  a  été  faite  avec  ordre  ou  sons  con 
dition,  9era  puni  d'unemprisoDuement  d< 
six  jours  à  trois  mois  et  d'une  ameode  d< 
seize  francs  i  cent  francs  ou  de  ruD< 
de  ces  deux  peines  seulement  (4). 

cooM  iTaLmunss  tolohtairbs  (5)- 

309.  Tout  individu  qui,  volontairement, 


velle  était  nécessaire,  et  nooi  Pavoni  proposée. 

«  Elle  ponit  toales  les  menaces  écrites  on  Ter- 
baies  portant  sur  «l^anlres  faits  qoa  ceux  préros 
par  Tart.  305  ;  mais  ponr  éviter  d'incriminer  de 
simples  paroles  irréfléchies,  échappées  k  an 
mouvement  de  vivacité  on  de  colère,  elle  exige 
qoe  la  menace  ait  en  lieu  pour  exercer  nne  con- 
teinte,  c*e8l-kHlire  qn^elia  ait  été  faite  avec  ordre 
on  avec  condition. 

«  Les  tribun  ans  apprécieront  les  circonstances 
diverses  de  nature  h  établir  que  cette  menace 
n'était  pas  une  vaine  jactance,  qa*elle|avait  pour 
but  et  qn*elle  était  capable  d*intimider  sérieuse- 
ment  la  personne  qui  en  était  Tobjet. 

€  La  peine  de  six  jours  k  six  mois  d^emprison- 
nement  permettra  dans  tous  les  cas  de  laisser  la 
répression  de  la  menace  au-deskons  de  la  peine 
qui  serait  applicable  an  fait  dont  on  aura  me- 
nacé,  si  ce  fait  s'était  accompli. 

■  L'amendement  proposé  au  conseil  d^tat  a 
été  adopté,  ainsi  que  ceux  relatib  aux  articles 
306,  307  et  308.  » 

(1)  Le  Code  pénal  prononçait  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  h  temps.  Le  gouvernement  a  proposé 
de  substituer  k  cette  peine  celle  de  Temprisonne- 
ment  et  de  l'amende.  Il  a  d*ailleors  présenté  la 
disposition  contenue  dans  le  second  paragraphe. 
La  commission  du  Corps  léftislatif  a  ajouté  un 
damier  paragraphe  qui  établit  la  surveillance 
facultative  de  la  baute  police  ;  cette  surveillance 
se  trouvait  aussi  dans  le  projet,  mab  dans  un 
article  dirtinct,  sous  le  n.  308.  Y.,  nota  sur  la  ru- 
brique et  sur  l'art.  808. 

(2)  Dans  le  Code  pénal,  l'emprisonnement  était 
de  deux  kcioq  ans;  le  projet  l'a  réduit  k  un  an  au 
moins  et  trois  ana  au  plut.  La  tommission  n^a  fait 
qu'ajouter  la  surveillance  facoltative,  qui,  dans  le 
projett  était  contenue  dans  un  article  spécial  por- 
tant le  n.  308*  V.  note  sur  la  rubrique  et  sur 
rart.  308. 

(3)  Cet  article  du  Code  pénal  n*élait  pas  mo- 
difié par  le  projet;  la  commission  a  cru  convenable, 
comme  pour  les  articles  précédents,  d*y  ajouter 
nu  paragraphe  relatif  k  la  sarvoillanco  de  la  hante 
police.  V.,  $aprà^  note  sur  la  rubrique* 

(ft)  L*art.  308  du  Code  pénal  n'avait  pour  objet 
que  de  donner  «nx  tribanaox  la  fscolté  de  mettre 


le  coupable  sous  la  surveillance  de  lahaate  police, 
Il  devenait  désormais  inutile,  puisque  la  mîae  en 
surveillance  est  autorisée  par  un  paragraphe  spé- 
cial dans  chacun  des  articles  305.  306  et  307.  En 
conséquence,  le  numéro   de  l'article  a   élé  con- 
servé pour  y  placer  la  nouvelle  disposition  qai 
punit  les  menaces  de  voies  de  fait  oa  violences 
autres  que  celles  prévues  par  l'art.  305.  Le  rap- 
port de  la  commission  indique  avec  beancoup  de 
netteté  le  cas  qu'on  a  voulu  incriminer.  V.  *  ttiprà^ 
le  passage  du  rapport  dans  la  note  sur  la  mbriqne. 
Le  nouvel  article  n'a  été  l'objet  d'aucune  àlêcu»' 
sion  quant  au  fond  ;  mais  M.  Picard  a  fait  re- 
marquer qu'il  commençait  en  ces  termes  :  •  Dwm 
U  cas  où  la  nunace  écrite  ou  vtrbtUê  €uuruit  porté  sur 
(Uê  voies  dt  fmit,  »  Il  a  pensé  que  cette  rédaction 
n'était  pas  heureuse  ;  le  renvoi  k  la  comokiasion  a 
élé  prononcé,  et,  dans  la  séance  dti  17  avril,  la 
nouvelle  rédaction,  qui  est  le  texte  actoel,  a  été 
proposée  et  adoptée  sans  obaervationa. 
(5)  L'exposé  des  motifs  s'exprime  ainai  : 
«  Quand  celui  qui  a   frappé  l'a   fait  aree  la 
volonléde  donner  la  mort,  l'incrimination  de  cec 
acte  par  la  loi  ne  présente  pas  de  difficulté  ;  c'est 
un  assassinat  ou  un  meurtre,  selon  qu'il  a  été 
commis  avec  ou  sans  préméditation.   Dea  cir- 
constances atténuantes  peuvent  dans  quelques 
espèces  modifier  la  criminalité  et  la  peine,  quand 
le  jary  a  déclaré  que  ces  circonstances  existent. 
Mais  nous  ne  parlons  ici  qae   de  T incrimination 
générique,  celle  qui  est  faite  par  la  loi  ;   elle  est 
simple,  facile  et  certaine. 

■  Les  difficultés  et  les  incertitudes  commencent 
quand  l'intention  de  donner  U  mort  n'est  pas 
établie.  Oh  est  la  règle  alors  pour  qualifier  l'oifense 
et  mesurer  la  peine?  A.  quel  signe  reconnaître  la 
perversité  de  ragent  et  l'intensité  de  sa  volonté 
criminelle?  Elle  ne  sera  que  très-imparfoitement 
révélée  par  le   résultat  matériel  des  blessures  oa 
des  coups.  Ce  rétultat,  en  e£fet,  sa  gravité  on  son 
peu  d'importance,  dépendent  de  bien  des  causes 
qui  ne  peuvent  être  imputées  à  l'agent.  Est'Oe  i 
dire  pour  cela  qu'on  n'en  doit  tenir  aucun  compte 
dans  la  pénalité;  que  les  violences,  les  excès  qui 
eurent  des  suites  déplorables,  ne  doivent  pas  être 
réprimée  plus  sévèrement  que  les  voies  de  fait  et 
les  violencea  léger»?  Non,  certes;  e'eit  un  pno- 
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nra  fUtdeiblessnresoa  port6  des  coups, 
M  eomBiH  toute  autre  violence  oa  voie 
ée  fait,  s'il  est  résulté  de  cen  sortes  de 
▼îoleDees  one  maladie  ou  incapacité  de 


travail  personnel  pendant  plus  de  vingt 
jours,  sera  puni  d*un  emprisonnement  de 
deui  ans  i  cinq  ans,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deui  mille  francs. 


ôpe  écrit  dans  la  cbnacience  hamame,  qae  le  dé- 
lildkTient  plas  grave  avec  le  préjadico  ;  Ik  nVtt 
poial  La  difficotié.  Hais  ce  qui  ett  vraiment  diffi* 
ojt,  c*e»t  d'établir  des  catégories  poar  la  distribo- 
t««  des  peines,  en  Osant  par  avança,  d^Bne  ma- 
»ire  uniforme,  invariable,  les  conditions  de 
tarée  et  de  gravité  dn  mal,  qui  feront  qoe  la  bles- 
■re  sera  crime  oo  délit  (309-311). 

•  Quelques  législations  étrangères  ont  fait  dans 
daaaas  de  blessures  et  de  peines  correspondantes, 
n  abandonnant  ans  Jages  le  soin  d*apprécier  dans 
càaqae  espèce  quelles  blessures  sont  grm«$  et 
fBaBes  lont  tigértt.  Ce  «y^tème,  que  nous  ne 
iefeooa  point,  ne  pouvait  pas  èlre  celui  du  Code. 
Il  a  emprunté  Je  sien  k  nne  dbpoaition  de  la  loi 
-ie  91,  nais  en  réduisant  à  one  durée  de  plus  de 
nagt  joars  la  circonstance  aggravante  de  Tin- 
up^ié  de  travail,  qui  était  de  plus  de  quarante 
ioon  dans  cette  loi  (art.  21  de  la  section  l**  dn 
i-trel). 

•  Que  cette  circonstance  puisse  motiver  jnste- 
oMut  one  répression  correctionnelle  plus  sévère, 
Boe»  le  reconnaissons  volontiers,  et  le  projet  de 
^  dispose  en  conséquence  ;  mais  nous  ne  croyons 
pas  qa'oa  doive  loi  attribuer  la  venu  de  changer 
le  caractère  de  infraction  et  la  nature  de  la 
peiae.  Elle  n'a  pas  la  certitude  et  la  fiiité  néces- 
Mires  poar  servir  de  limite  entre  deux  juridictions 
et  de  base  li  ane  distinction  anui  fondamentale 
qee  celle  de  crime  oo  iUtU,  On  peut  trop  facile- 
leeat  en  procurer  Papparence  et  en  prolonger  !a 
éarée.  Trop  de  causes  étrangères,  qui  ne  sont  pas 
toutes  de  bon  aloi,  peuvent  concourir  h  sa  forma- 
l'oo:  Terreur,  Tinbabileté,  Timprudence,  le  dé- 
fntfleaoin,  la  fraude  intéressée.  Le  fait  prin- 
cipal même,  hors  les  cas  de  préméditation,  porte 
nremeot  arec  lui  nn  caractère  marqué  d'imn^ora- 
Itté.  Il  y  e  dans  ces  actes  de  violence  plus  d'irré- 
fesion  et  de  colère  que  de  volonté  criminelle  ;  ce 
■Dot  de*  faits  d«  rixe  et  d'emportement,  où  le 
blèae  n*esl  pas  toujours  du  côté  de  la  peine,  et 
^  le  jury  résiste  à  punir  comme  des  crimes.  Les 
raievés  statistiques  de  la  justice  criminelle  mon- 
trent qoe  les  acquittements  sont  dans  la  propor- 
tion de  moitiéy  et  que,  sur  cinquante  condamnés, 
pbsde  quarante  le  tout  correctionnellement.  De 
f^*  côté,  les  magistrats,  pour  obtenir  une  ré- 
prasîon  phwceruine  et  plus  égale,  écartent  fré- 
^Bsoiment  la  circonstance  de  Tincapacité  de  tra- 
Tùl,  et  se  réduisent  k  poursuivre  devant  les  tribu- 
t«a  correctionnels  l'application  de  l'art.  311. 

n  n'est  pas  bon  que  cette  situation  se  prolonge. 
Poar  la  faire  cesser,  le  projet  de  loi  renaplsce  la 
r^clasion,  dans  le  $  l**  de  l'article  300.  par  la 
P*as  forte  peine  correctionnelle,  conservant  ainsi 
Bse  gradation  suffisante  entre  cette  disposition 
tt  celle  de  l'article  311  qni  punit  les  blessures  et 
(oeps  simples. 

«  Mais,  k  n'y  faire  que  ce  changement,  le  sys- 
lesM  d*incrimination  de  l'article  309  resterait 
défectueux  encore  par  un  autre  côté,  et  d'une 
aanière  pins  grave  peut-être.  Cette  condition  de 
U  mmloiU  où  de  CmeapaeUi  de  travail  pendant 
plM  de  vingt  jonrs  peut  manquer  dans  des  cir- 
constances o6  les  coups  et  blessures  ont  en  des 
•dites  déplorables  qui  doreront  autant  que  la  vie; 


les  cas  de  matilationf  par  exemple^  dtamputation 
oa  pritaiion  de  Paaage  <Cun  mcmbrt^  perte  tCun  œil 
tt  autre»  infirmités  permanente».  Dans  tous  ces 
divers  cas,  la  lésion  est  plus  grave  que  colle  in- 
criminée par  le  5  1*1  et  son  existence  certaine  ; 
il  n'y  a  pas  de  fraude  on  d'erreur  poasible,  et  l'a- 
gent a  voulu  presque  toujours  le  mal  qu'il  a  fait. 
La  mutilation  surtout,  malheureusement  trop 
fréquente  dans  one  certaine  classe,  révèle  des 
sentiments  de  dépravstion  et  de  férocité  contre 
lesquels  il  faut  énergiqoement  réagir.  Bh  bien  I 
dans  l'état  présent  de  la  loi,  si  la  mutilation  on 
la  privation  d'un  membre  n'a  pas  occasionné  nne 
mala<lie  de  plus  de  vingt  jours,  l'art.  311  devra 
être  appliqué,  et  le  coupable  ne  subira  qu'on  em- 
prisonnement correctionnel  de  sii  jours  k  deux 
ans. 

€  Cette  lacune  dn  Code  est  d'autant  plus 
remarquable  que  le  système  do  $  1*'  de  Part.  300 
fut  emprunté,  comme  nous  l'avons  dit,  k  l'art. 
31  de  la  loi  de  01,  et  qu'immédiatement  k  la 
suite  de  cet  article  se  trouve  nne  série  de  disposi- 
tions qui  incriminent  sépsrément  les  cas  de  mn- 
tilstion,  de  perle  on  de  privation  de  l'usage  des 
membres. 

■  En  proposant  de  réparer  cette  omission  dans 
l'art.  309,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  suffise  d'assi- 
miler la  mntilstion  et  les  autres  infirmités  perma- 
nentes k  la  maladie  de  plus  de  vingl  jours.  Elles 
formeront,  si  vous  adoptes  le  projet,  une  caté- 
gorie distincte,  réglée  par  nn  nouveau  para- 
graphe, et  punie  de  la  récUtion, 

m  L'art.  310  prévoit  le  cas  où  la  circonstance 
aggravante  de  la  préméditation  se  joindrait  aux 
autres  circonstances^  déjk  qualifiées  dans  l'ar- 
ticle précédent;  les  peines  alors  sont  élevées  d'un 
degré.  Cette  gradation  est  maintenue  dans  le 
projet  ;  mais  par  une  suite  nécessaire  des  chan- 
gements proposés  sur  l'art.  309,  la  gradation  qui 
ne  comptait  que  deux  degrés  en  comptera  trois  : 
la  rieituion,  les  travaux  forcé»  à  iemp»,  les  travaux 
forci»  à  perpétuité, 

I  L'art.  312  établit  nne  gradation  analogue 
pour  les  cas  de  violence  commis  sur  des  ascen- 
dants légitimes.  Toutes  les  peines  prononcées 
dans  les  art.  309,  310«  311  sont  élevées  alors  d'un 
degré,  excepté  celle  des  travaux  forcés  k  perpé- 
tuité, qui  reste  le  dernier  terme  de  celte  pro- 
gression. 

I  Le  nouvel  art.  312  serait  conçu  dans  le 
même  esprit.  Les  changements  qu'on  y  remarque 
proviennent  de  la  même  cause  que  ceux  de  Part. 
310;  seulement,  comme  la  gradation  compte- 
rait ici  nn  d^gré  de  plus,  pour  l'arrêter  k  la  peine 
des  travaux  forcés  h  perpétuité,  il  a  fallu  établir 
deux  degrés  dans  la  réclusion,  qni  est  le  point  de 
départ.  C'est  un  moyen  autorisé  par  des  précé- 
dents dans  le  Gode  même.  • 

Le  rapport  de  la  Commission  commence  par 
analyser  les  dispositions  du  Code  pénal,  sur  les 
violences  et  voies  do  fait  exercées  contre  les  per- 
sonnes. 

«  L'intention  do  donner  la  mort  établit  la 
première  ligne  de  démarcation.  Si  celle  intention 
existe,  l'acte  de  violence  est  un  assassinat  on  un 
meurtre,  salon  qu'il  est  on  non   commis  avec 
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Il  pourra,  en  oatre,  être  privé  des  droitf 
mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  Gode 
penJant  cinq  ans  au  moins  et  dii  ans  an 
plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa 
peine. 

Q'.iand  les  violences  ci-dessus  exprimées 
auront  été  suivies  de  mutilation,  amputa- 
tion ou  privation  de  Tusage  d'un  membre, 
cécité,  perle  d*un  œil,  ou  autres  inflrmi- 
tés  permanentes,  le  coupable  sera  puni  de 
la  réclQsion. 

Si  les  coups  portés  ou  l^s  blessures  faites 


volontairement,  mais  sans  iotentioo  de 
donner  la  mort,  Tout  pour taot  oceasIoD- 
née,  le  coupable  sera  puni  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  (1). 

310.  Lorsqu'il  y  a  eu  préméditation  ou 
guet  apens,  la  peine  sera,  si  la  mort  s*en 
est  suivie,  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité; si  les  violences  ont  été  fuiviea  de 
mutilation  ,  amputation  ou  priralion  de 
Tusage  d*an  membre ,  céeité  ^  perle  d'an 
œil  ou  autres  inûrmités  permaoeolea ,  la 
peine  sera  celle  des  travaux  foreéa  à  temps  ; 


prëmëditalion  ou  gact  «pens.  Dans  ce  cas,  la 
cHminalilé  de  Paele  »a  règle  anr  la  perversilé  de 
rinlealion,  qoela  qu'en  «oîenl  les  réfollals. 

«  Si  rioiention  de  donner  la  mort  n^eiisle  paa, 
et  ai  cependant  ie«  coaps  ont  été  portés  on  les 
klessares  failee  volontairement;  en  d^antrea 
termes,  si  le  coopable  a  frappé  pont  frapper  et 
non  ponr  Iner,  c'est  k  la  gravité  dn  résnllat  oo 
(lu  préjudice  que  la  peine  se  mesure. 

■  Il  peut  se  faire  que  les  coups  et  bleuores  en- 
traînent la  mort,  même  alors  que  le  coupable 
n'tfVdtt  pas  Tintention  de  la  donner. 

€  Il  peut  se  faire  que,  sans  entraîner  la  mort, 
les  coups  et  blessures  entraînent  la  mutilation  ou 
la  perte  d'un  membre. 

«  Il  peut  se  faire  qu'ils  entraînent  une  maladie 
plus  ou  moins  longue. 

«  Il  peut  se  faire  enGn  qu*ils  niaient  aucune 
conséquence  appréciable. 

•  Si  les  coups  et  blessures  entraînent  la  mort, 
il  y  a  nn  degré  de  culpabilité  attacUé  k  un  ré»ul- 
lat  (ÎKo  et  facile  à  apprécier.  La  loi  le  marque  par 
la  peine  des  travaux  forcés  k  temps. 

«  Il  semble  qu'il  j  a  aussi  une  fixité  et  une 
gravité  parfaitement  appréciables  dans  le  cas  oh 
le*  coups  et  blessures  entraînent  la  perte  d'un 
membre  ou  une  mutilation.  La  loi  cependant  n'y 
attache  aocuna  peine  spéciale. 

■  Descendant  immédiatement  au  cas  où  les 
coups  et  blessures  n'ont  entraîné  qu'une  maladie 
et  une  incapacité  de  travail,  et  confondant  tout 
dans  ce  cas  unique,  la  loi  règle  la  peine  sur  la 
durée  de  la  maladie.  Si  cette  durée  est  de  plus  de 
vingt  jours,  la  loi  y  voit  un  crime  et  le  punit  de 
la  réclusion  t  si  elle  est  de  moins  de  vingt  jours, 
la  loi  n'y  voit  qn*an  délit^  «t le  punit  d'un  em- 
prisonnement. 

«  Il  est  aisé  d'apercevoir  les  défauts  et  les  diffi- 
cultés pratiques  de  celte  classification, 

«  Que  des  blessures  aient  amené  une  mutila- 
tion, et  que  la  maladie  n'ait  pas  duré  vingt 
jours,  c'est  un  simple  délit.  Au  contraire,  qu^une 
maladie  quelquefois  peu  intense  ait  duré  plus  de 
vingt  jours,  il  y  a  un  crime  ;  et  cependant  on  ne 
saurait  méconnottre  que  le  premier  cas  soit  plus 
grave  que  le  second. 

€  De  plus,  la  durée  de  la  maladie  étant  la 
limite  entre  le  délit  et  le  crime^  le  choix  de  la  ju- 
ridiction n'est  le  plus  souvent  qu'arbitraire,  car 
rien  n'est  plus  facile  que  d'abuser  de  l'élasticité  de 
la  ligne  de  démarcation. 

■  Enfin,  même  au  cas  où  la  maladie  a  réelle' 
ment  duré  plus  de  vingt  jours,  le  fait  ne  mérite 
pas  toujours  d'élra  rangé  au  nombre  des  crimes, 
et  la  preuve  en  est  que  les  poursuites  de  ces  sortei 
d'affaires  n'aboutissent  presque   jamais  qu'k  dei 


aequitlementa  ou  k  dos  condamnaUont  oocrec- 
tionnellesé 

«  A  noire  sens,  le  projet  corrige  comme  il  con- 
vient ces  classifications  qui  n'étaient  peu  parfaite- 
ment entendues. 

«  Il  laisse  tel  qu'il  est  réglé  dans  le  Code  pénal 
le  cas  où  les  blessures  ont  entraîné  la  mort. 

■  Il  spécifie  le  cas  où  les  coupa  et  bleaaarea  ont 
entraîné  une  mutilation,  la  cécité  oa  la  perle 
d'nn  membre  ;  il  en  fait  un  crime,  et  il  le  punit 
de  la  réclusion. 

■  Enfin  il  maintient  la  distinction  ealre  les 
maladies  de  plus  et  de  moins  de  vingt  jours,  mais 
seulement  pour  appliquer  dans  les  deaa  cas  Tem- 
priaonnement  dans  des  meserea  diffîirentea.  Par 
ce  moyen,  les  coups  et  blasanres  sana  inteoiionde 
donner  la  mort  ne  seront  jamais  que  des  délits  i 
la  juridiction  demeurera  toujours  la  mènae,  et  il 
n'y  eura  plus  d'intérêt  dans  l*instrnetioo  k  fausser 
une  ligne  de  démarcation  que  las  tribunaux  cor- 
rectionnels n'auront  plus  k  observer  que  ponr 
l'application  de  la  peine. 

a  Les  art.  510  et  312  du  G>de  pénal  élèvent  la 
peine  d'un  degré,  dans  le  cas  où  le  fait  a^agg rave 
par  la  circonstance  de  la  préméditation  on  de  la 
qualité  de  la  personne  qui  a  reçu  lea  ooups  et 
blessures.  Le  projet  n'y  touche  que  pour  les 
mettre  en  harmonie  avec  la  nouvelle  classifica- 
tion adoptée  et  pour  établir  une  nouvelle  échelle 
de  peines,  selon  les  circonstanCFS  et  selon  le  ré- 
sultat des  violences  exercées. 

«  Lea  art.  300  et  tll  ne  parlent  que  des  blés» 
sures  et  des  coups.  Gomme  nous  l'avions  déjkfait 
dans  l'art.  228»  nous  y  avons  introduit,  par  une 
mention  spéciale,  toAt9s  amiru  violtnen  oa  vous  dt 
fait^  afin  d'atteindre  plus  sûrement  celles  de  ces 
violences  qui,  sans  élra  précisément  des  coups, 
ont  cependant  un  caractère  de  gravité  punissa- 
ble. Ainsi,  le  fait  d'avoir  saisi  un  individu  aa 
corps,  de  l'avoir  jeté  k  terre,  de  l'avoir  pous&é 
contre  un  corps  dur,  de  lui  avoir  arraché  U> 
cheveux,  de  lui  avoir  craché  au  visage,  pourront 
désormais,  sans  contestation,  tomber  tons  Ttp* 
piication  de  ces  articles.  » 

(1)  L'ancien  article  était  ainsi  conçu  : 

«  Sera  puni  de  la  réclusion  tout  individu  qoit 
volontairement,  aura  foit  des  blessures  ou  porté 
des  coups,  s'il  est  résulté  de  ces  sortes  de  violen- 
ces une  maladie  ou  incapacité  de  travail  person- 
nel pendant  plus  de  vingt  jours. 

«  Si  les  coups  portés  ou  les  blessures  f"''<^ 
volontairement,  mais  sans  intention  de  donner 
la  mort,  l'ont  pour  tant  occasionnée,  le  coupable 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  k 
temps.  ■ 

V.  les  passages  de  l'exposé  des  motiii  aida 
rapport  de  la  commission  dans  la  note  sur  la  m* 
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fe  cas  p'éTn  par  le  premier  paragra- 
phe de  r«rt.  5f>9»  la  peine  sera  celle  de  la 
réclitsioo(1]. 

3f  1  •  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups , 
M  antres  violences  oa  voies  de  fait,  n*aa- 
roat  occasiooné  aucune  maladie  ou  inca* 
picité  de  travail  personnel  de  Pespéce  men- 
tM>aiiée  en  l'art.  309,  le  coupable  sera  puni 
i'vn  enprisonnemeDt  de  sii  jours  à  deui 
■os  et  d*one  amende  de  seize  francs  à  deux 
eeats  francs,  ou  de  Tune  de  ces  deui  pei- 
Ks  sealemeot. 

S'il  y  a  en  préméditation  ou  guet  apens,' 
femprisonnement   sera  de  deui  ans ,  et 
Tamende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents 
francs  (2). 

312.  L'individu  qui  aura  volontairement 
fait  des  blessures  ou  porté  des  coups  à  ses 
père  ou  mère  légitimes,  naturels  ou  adop- 
tifs,  ou  autres  ascendants  légitimes ,  sera 
puni  ainsi qu*il  suit: 

De  la  réclusion  ,  si  les  blessures  ou  les 
€9epsn*0Qt  occasionné  aucune  maladie  ou 
îfieapacUé  de  travail  personnel  de  Tespéce 
mentionnée  en  Part.  309; 

Du  maiimum  de  la  réclusion,  s*i1  y  a  eu 
ineapaeité  de  travail  pendant  plus  de  vingt 
jours,  00  préméditation,  ou  guet  apens  ; 


Des  travflut  forcés  à  temps,  lorsque 
l'article  auquel  le  cas  se  référera  pronon- 
cera la  peine  de  la  réclusion  ; 

Des  travaux  forcés  à  perpétuité,  st  Tar- 
ticle  prononce  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps. 

320.  S'il  n*est  résulté  da  défaut  d'a- 
dresse ou  de  précaution  qoe  des  blessures 
ou  coups ,  If  coupable  sara  puni  da  êix 
jours  à  deux  mois  d'emprisonnement  et 
d'une  amenda  de  seize  francs  à  cent  francs, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  (3). 

ATTinTiTS   AOZ   MaOKS* 

330.  Toute  personne  qui  aura  commis 
un  outrage  public  à  la  pudeur  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs  (4). 

331.  Tout  attentat  à  la  pudeur  con- 
sommé ou  tenté  sans  violence  sur  la  per* 
sonne  d'un  enfant  de  l'un  on  de  l'autre 
sexe,  âgé  de  moins  de  treize  ans,  sera  puni 
de  la  réclusion. 

Sera  puni  de  la  même  peine  l'attentat  à 
la  pudeur  commis  par  tuut  ascendant  sur 
la  personne  d'un  mineur,  même  &gé  de 
plus  de  treize  ans,  mais  non  émancipé  par 
le  mariage  (5). 


brique  A/etsoret  tt  coups  voioniaires*  Il  n*y  a  pas  etl 
dt  dnc««ion  sar  cet  articla. 
fl)  L^tneien  article  310  était  ainsi  conçQ  : 
■  LorsquMl  j  aura  en  préméditation  on  goet 
«peii4,  la  peina  sera,  si  la  mort  8*en   est  anivie, 
cêUe  des  travaux  forcés  k  perpétuité;  et  si  la  mort 
se  s*eo  rst  pas  soirie»  eella  des  travaux  forcés  k 
tenps.  ■ 

V.  les  notes  sur  la  rnbriqne  Blessures  et  coups 
«•/sHtairu.  Aucune  discnsi ion  fâ'a  en  lieu  sur  cet 
article. 

(2)  •  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'au' 
ront  occasionné  aucune  maladie  on  incapacité  de 
trerail  personnel  da  Tespèce  mentionnée  en 
i'srt.  309»  le  coupable  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  h  deoft  ans,  et  d*une  empnde 
de  seize  francs  à  dftux  cents  francs,  ou  de  l*une 
de  ces  deux  peines  seulement 

t  S'il  j  a  préméditation  ou  guet  apens,  Tem- 
prisonnemeat  sera  do  deux  ans  ë  cinq  ans,  et 
l'smende  de  cinquante  francs  &  cinq  cents  francs.* 
V.  note  sur  la  rubrique  Blessures  et  coups 
floidaires.  Il  n*7  a  pas  eu  do  discussion  sur  cet 
article.  * 

(5>  Cet  article  se  borne  h  ajooier  à  Tancien 
article  ces  mots  ;  ou  dt  Ctme  de  ces  deux  peines  sea- 
tement* 

Pour  expliquer  cette  addition,  Pexposé  des  mo- 
tifi  et  le  rapport  de  la  commis!<ioo  font  remar- 
quer que  l\irt.  3 II  punit  les  coups  volontaires  de 
rempritonnemcnt  de  six  jours  k  deox  mois,  et  de 
l*8meode  de  seixe  franrs  ii  deux  cents  francs,  ou 
da  Fane  de  ces  peines.  «  Or,  ajoutent'ib,  il  faut 
bien  lai^se^  aox  juges,  pour  punir  les  coups  invo^ 
ItmtùreSt  Toplion  entre  les  deux  peines,  qu*ils 
ont,  lorsqu*iî  s'agît  des  coups  wtoniaires.  » 
(h)  Le  projet  ne  proposait  aucun  changement 


k  cet  article.  La  commission  a  demandé  que  le 
minimum  de  la  peine  restât  fixé  comme  il  Tétait 
dans  le  Code  pénal,  à  trois  mois;  mais  que  le 
maximum  fût  élevé  d*un  an  à  deux  ans,  afin  que 
cette  extension  rendit  possible  Tapplication  des 
peines  de  la  récidive  au  cas  de  réitération  des  ou- 
trages publics  à  la  pudeur. 

(5)  •  Le  nombre  de  ces  crimes  va  croissant,  dit 
l'exposé  des  motifs.  Néanmoins  on  ne  propose 

Sas  d'élever  la  peine,  mais  de  reculer  la  limite 
'âge.  La  limite  pioposéo  de  doute  ans  est  celle 
qui  existe  dans  beaucoup  do  pays  d'Europe  et 
notamment  en  Toscane  et  dan»  les  deux  Siciles, 
oh  le  développement  de  Tenfance  est  plus  précoco 
que  chex  nous;  la  limite  est  de  qnatorse  ans  en 
Suisse,  en  Prusse  et  en  Autriche.  » 

La  commission  a  pensé  qu'il  convenait  de  porter 
la  limite  h  treixe  ans,  en  ajoutant,  en  outroi  un 
second  paragraphe,  pour  prévoir  le  caa  où  l'at- 
tentat serait  commis  par  un  ascendant. 

Voici  en  queU  termes  le  rapport  de  U  commis- 
sion justifie  les  deux  propositions  t 

■  Le  Gide  pénal  de  1810  ne  puniasait  l'attentat 
k  la  pudeur  que  lorsqu'il  était  accompagné  do 
violence.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'un  enfant  n'avait 
opposé  aucune  résistance  aux  moyens  employés 
pour  le  séduire,  et  lorsqu'un  simulacre  dr  con- 
sentement av*it  été  obtenu  de  sa  faiblesse  ou  do 
son  ignorance,  le  délit  demeurait  sans  répression. 

«  Le  législateur  de  1832  s'est  montré  avec  raison 
plus  sévère;  il  u  fixé  un  âge  au-dessous  duquel  la 
violence  sera  toujours  présumée,  par  la  raison  quo 
l'enfant  n'a  pas  encore  le  discernement  nécessaire 
pour  donner  un  consentement  sérieux  et  libre. 
Cet  âge  est  celai  de  onxe  ans  révolo5. 

■  Le  projet  propose  de  le  porter  à  doute. 

«  Votre  commission  a  accueilli  celte  idée  avec 
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535.  Si  les  coupables  sont  les  ascendants 
de  la  personne  sur  laquelle  a  été  commis 
l'attentat,  s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux 
qui  ont  autorité  sur  elle,  s'ils  sont  ses  in- 
stituteurs ou  ses  serviteurs  à  gages,  ou 
serviteurs  à  gages  des  personnes  ci- 
dessus  désignées ,  s'ils  sont  fonction- 
naires ou  ministres  d'un  culte,  ou  si  le  cou- 
pable, quel  qu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son 


crime  par  une  ou  plusieurs  personDet ,  la 
peine  sera  celle  des  travani  forcés  h  temps. 
dans  la  cas  prévu  par  le  paragraphe  1^'  de 
l'art.  531,  et  des  Iravaut  forcés  à  perpé- 
tuité, dans  les  cas  prévus  par  l'article  pré* 
cèdent  (1). 

345.  Les  coupables  d'enlèvement ,   de 


une  telle  faveur,  qo*o11e  a  Tonla  ^reculer  encore 
cette  limite.  Les  atlenuts  de  ce  genre  m  mnlli- 
plienl,  et  leur  nombre  toajoars  croissant  proove 
que  la  dépravation  dca  mœnri  l'emporte  sur  la 
résenre  que  IVnfance  doit  inspirer  et  sar  le  iespect 
qu^elie  mérite.  11  eat  joate  de  proléger  les  famillea 
contre  ce  désordre  moral.  Paisqn*il  atteint  un  &i 
grand  nombre  d'cnfanta  qui  n*ont  paa  même  ac- 
compli Tige  de  onse  ans,  combien  n*en  doit-il 
pas  atteindre  qui  sortent  h  peine  de  cet  Age?  Et 
cependant  qui  oserait  aflBrmer  qae,  des  qa'il  Ta 
dépassé,  l'enfant  est  capable  de  donner  on  con- 
sentement réfléchi?  Le  plus  souvent,  même  li 
donie  ans,  son  développement  physique  on  in- 
tellectuel ne  lui  permet  pas  d'avoir  une  con- 
science entière  de  ses  actes^  et  si  quelques  excep- 
tions se  rencontraient,  quel  inconvénient  sérieux 
y  aorait'il  k  le  prémunir  contre  ses  propres  en- 
traînements et  k  le  préserver  d'une  dégradation 
précoce? 

«  L'influence  des  climats  est  ordinairement 
prise  en  considération  dans  ces  matières;  la  limite 
iVkze  est  fixée  k  douze  ans  en  Toscane,  en  Ssr- 
daifrne  et  dans  les  Deux>Siciles,  et  k  quatorze  ans 
en  Suibse,  en  Prusse  et  fu  Autriche.  Nous  pro- 
posons do  la  fixer  k  treize  ans  pour  la  France; 
elle  tiendra  ainsi  le  milien  entre  les  pays  du  Nord 
et  ceux  du  Midi,  et  elle  répondra  k  un  véritable 
intérêt  moral  révélé  par  les  observations  pratiques 
dans  le  nôtre. 

«  L'honorable  M.  Buefter  de  Chawigni  aurait 
voulu  la  reculer  Ju<qu*k  quatorze  ans;  la  majorité 
du  la  commission  a  pensé  que  si  la  lot  allait  trop 
loin,  elle  pourrait  multiplier  les  accmations  et  les 
scandales  sans  obtenir  une  répression  plus  efficace. 

«  Une  antre  modification  k  Tart.  3S1  nout  a 
semblé  nécessaire. 

«  S'U  est  permis  de  supposer  une  volonté  in- 
telligente et  libre  chez  un  enfant  Agé  do  plus  de 
treize  ans,  cette  volonté  libre  n'est  plus  certaine 
si  la  aollicitation  lui  arrive  d'un  de  ses  ascendants, 
c'est-k-dire  d'une  personne  qui  exerce  sur  lui  une 
autorité  naturelle.  Qu'un  père  soit  assez  dégradé 
pour  attenter  lui-même  k  la  vorta  de  sa  fille,  il 
commet  k  la  fois  une  immoralité  révoltante  et  un 
acte  digne  d'une  punition  salutaire,  tant  qu'il  est 
permis  de  supposer  que  l'abus  d*autorité  et  l'élat 
de  dépendance  sont  venus  en  aide  k  sea  mauvais 
desseins. 

€  L'amendement  que  nous  avons  soumis  k  cet 
égard  au  conseil  d^Etat  a  été  adopté,  sauf  une 
légère  modification.  • 

(1)  Cet  article  est  réellement  ce  qu*il  élaitdans 
le  Gode  pénal.  Seulement,  dans  la  lot  actuelle, 
Tart.  331  contient  deux  paragraphes,  et  U  a  filiu, 
au  lieu  de  renvoyer,  comme  le  faisait  l'ancien  ar- 
ticle, k  l'article  581 1  dire  :  Dans  /«  cas  prêta  par  U 
paragraphe  V  de  Cartiete  Z^X» 

Le  projet  n'avait  propoié  de  fsire  aucun  cban- 


gement'k  l'article  334i  qui  punit  l'excitation  h  h 
débauche. 

La  commission  a  cru,  an  contraire*  qQ*il  était 
uttledc  modifier  l'article 33/k«  Le  rapport  explique 
dans  quel  sens  et  par  quels  motifs. 

€  Parmi  les  incriminations  relatives  aiax  monars 
y  est-il  dit,  il  en  est  peu  qui  aient  doaué  lien  k 
plus  de  difficultés  qne  celle  qui  ^t  contenue 
dans  l'art.  SSfti  et  qui  punit  l'excitation  i  la  dé- 
bauche. 

«  Des  termes  de  cet  article  qui,  on  doit  le  re- 
connaître, ne  définit  point  assez  nettement  les 
faits  qu*il  a  l'intention  de  punir,  sont  nées  trois 
questions  principales  : 

«  L'excitation  k  la  débauche  n'est  «elle  que  le 
délit  des  proxénètes,  c'est-k-dire  des  personnes  qui 
font  métier  de  cet  infime  trafic  et  qui  n*ont  en 
vue,  en  servant  les  passions  d'autrui,  que  le  profit 
qu'ils  doivent  en  retirer  ;  ou  bien  comprena^elle 
en  ontre  ceux  qui  excitent  k  la  corruption,  non 
plus  par  métier  et  pour  les  autres,  naais  poar 
eux-mêmes  et  pour  satisfaire  leurs  propres  pas- 
sions  ? 

«  L'habitude  d'excitation  k  la  débauche  exlste- 
t-elle  par  cela  seul  qu'elle  se  manifeste  par  des 
actes  réitérés  sur  la  même  personne,  nubien  cette 
habitude  ezige-t-elle  essentiellement  U  pluralité 
des  victimes  ? 

I  L'excitation  k  la  débauche  des  minenrs,  impu- 
table aux  pères,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes 
chargées  de  leur  surveillance,  exige-l-elle  le  con- 
cours de  l'habitude  pour  la  constitution  du 
délit? 

■  Ces  questions  sont  graves;  elles  ont  été  son- 
vent  portées  devant  les  tribunaux  et  elles  ont  reçu 
des  solutions  contradictoires, 

«  Pendant  que  noiu  révisions  le  Coda  pénal,  il 
nous  a  semblé  qu'il  y  avait  une  incontestable  uti- 
lité pratique  k  les  trancher  législativemenl,  afin 
de  tarir  ainsi  dans  sa  source  toute  nouvelle  con- 
troverse. , 

■  Soiu  la  loi  romaine^  le  proxénétisme  seul  était 
incriminé,  h  en  était  de  même  sous  notre  an- 
cienne législation.  La  corruption  pour  toi-même 
et  pour  sa  propre  passion  n'était  punissable  que 
dans  deux  cas  ,  le  stupre  et  le  rapt  de  séduction. 
Le  stupre  était  Tabus  d^une  fille  honnête  sous 
l'espéranib  du  mariage,  et  le  rapt  de  séduction  la 
subornation  d'une  fille  mineure  par  des  voies 
illicites  et  artificieuses  pour  parvenir  k  un  ma- 
riage clandestin  contre  le  gré  de  la  famille. 

■  L'exposé  des  motifs  du  Code  pénal  de  1810 
révèle  clairement  que  le  législateur  n^a  voulu  pu- 
nir que  le  métier,  la  profession,  le  trafic  habituel 
de  la  corruption. 

m  Malgré  le  défaut  de  précbion  qu'on  peut  loi 
reprocher,  le  texte  de  IVrt.  33^  se  prête  ploi6t  k 
cette  opinion  qu'k  toute  autre. 

m  Cest  celle  que  la  jurisprudence  a  te  plus  gé- 
néralement consacrée  ;  c'est  d'ailleurs  celle  qve 
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ReéM  M  de  lapprouioa  d*an  eofaDl ,  de    qui  ne  fera  p«s  tccoachée ,  feront  panif 

nbitiUitioo  d*aQ  enfant  à  an  antre ,  on     de  la  réelofion. 

U  lapposition  d'an  enfant  à  nne  femme        S*U  n'ef  t  pas  établi  que  Tenfant  ait  Yécn 


U  niioa  conseille  et  qa*«n  Pabsence  de  tout  pré- 
cédesi  noos  Toodrioo«  encore  adopter. 

■  Coioinent,  en  effet,  assimiler  l*aclion   d'un 
boame  qai,  entraîné  par  la   pasaion,  »édait  ci 
cscroBpt  uoe  fille   minenre,   arec  raciion  da 
aotcaaixe  qui  se  rend  l*interm4diatro  de  la  cor^ 
apiîM  et  qoi  fait  métier  de  colporter  t  à  prix 
à'trgent,  dû»  propositions  honteuses  et  de  Jifrer 
m  nctimea  h  la  prostitotion  ?  La  passion  a  des 
Ëattcs  qoe  la  corruption  ne  connaît  pas,  et  la  loi 
B'aiteint  pas  tout  c«  que  réprouve  la  morale.Qui 
poamit  méconnaître  d'ailleurs  les  funestes  oon- 
«^Boces  d*ane  pareille  incrimination  ?  Com« 
■nt  définir  \m  séduction  et  la  distinguer  d'un* 
fade  de  spéculations  dont  elle  couvrirait  les  ma- 
i^?  L^  vie  privée  serait  livrée  h  la  plus  dan- 
foeoit  inquisition,  et  le  scandale  des  poursuites 
^ralcrerserait    les    familles   et    pervertirait   les 
iaifiaatk>na    bien   pins  qn*il  ne   guérirait  les 
Kaen  (a.). 

«  Par  tontes  ces^  raisons,oas  n'avons  |pas  hé- 
àiàdéclarer  que  l'excitation  h  la  débauche  ne 
mit  u  délit  que  lorsqu'elle  serait  imputable  au 
poténeie  et  aurait  pour  bat  de  satisfaire  les  pas- 
iioasd'aulmi. 

«  Xou  pensons  aussi  qu'il  y  a  métier  honteux 
et  paaîHalile,  aussi  bien  lorsque  l'agent  a  pla- 
Mon  fois  tiré  profit  d'un  acte  de  la  même  na- 
tvi  ï  regard  d  nne  seule  et  même  personne  que 
iao^'il  a  trafiqué  de  plusieurs,  et  noos  disons 
adleaenl  qoe  Thabilude  d'excitation  h  la  dé* 
bncbe  résolte  anssi  bien  de  la  ploralité  des  faits 
^de  U  ploralité  des  victimes. 

•  Enfin,  qnoique  le  texte  actuel  exige  évidem- 
■cat  rhabitode  dans  tous  les  cas,  même  alors 
qsi  l'instigateur  est  le  père  ou  la  mère  de  la  vic- 
tBM  on  nne  des  parsonnes  chargées  de  sa  snrveil- 
iiaee,  nous  n'hésitons  pas  à  vous  proposer  sur  ce 
poist  une  modification  qui  mettra  la  loi  d'accord 
<«se  la  morale.  Une  mère  qui  vend  sa  fille,  même 
aat  seule  fois,  est  indigne  de  tonte  indulgence. 
Biea  ne  peat  ttco$et  un  père  on  un  tuteur  qui 
ibess  de  sa  situation  pour  ^cheminer  on  mineur 
Ttrsle  vica  aa  lien  de  l'en  préserver.  Le  premier 
i^i  dTe&citation,  le  premier  marché  mériterait 
•se  punition,  alors  même  qu'il  devrait  demeu- 
rer isoié.  Mais  il  ne  sera  presque  toujours  que  le 
pr&nde  de  plusieurs  autres.  Il  est  si  iacile,  en  cas 
Bstières,  du  tromper  la  vigilance  de  la  justice, 
qeeleplns  souvent  on  punira  l'habitude  alors 
^'on  n'anra  pu  poursuivre  qu'un  seul  fait. 

«En  conséquence,  nous  avons  proposé  de  re- 
lier l'art.  534  ainsi  qu'il  suit  : 
,^«  Quiconque,  dans  le  but  de  satUfairê  le$  pauionê 
fm^nUy  aura  attenté  aux  moBors,  en  excitant, 
IiTorisanl  ou  facilitant  habituellement  la  déboViche 
M  U  corruption  d'une  ou  piu$ieur$  penonnes  de  l'un 
ai  f autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt-un 
AK,  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
«deox  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs 
*  cinq  cents  francs. 

•  Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  exci- 
tée, favorisée  ou  facilitée,   même  sons  qu'il  y  mit 


(a)  Cbanveau   et  Fauslin*UeUe ,    ihéoriu 
Code  pénal. 


du 


habitude^  par  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  autres 
personnes  chargées  de  leur  surveillance,  la  peine 
sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement, 
et  de  trois  cents  francs  k  mille  francs  d'amende.  • 

•  Les  amendements  propMés  au  conseil  d'Btat 
ont  été  adoptés.  ■ 

Ces  considérations  n'ont  point  para  décisives 
h  M.  Nogent>Saint*Laurens,  et  il  a  demandé  k 
combattre  la  proposition  de  la  commission. 

fiiL  Guyard-Detalam  a  paru  entrer  dans  la  pen- 
sée de  M.  Nogenl-Saint-Laurens,  et  a  consenti  k 
ce  que  l'article  fût  renvojé  k  la  commissson. 

Mais  H.  le  président  a  fsit  remarquer  qu'il  ne 
s'agissait  pas  de  modifier  l'article  ;  que  M.  No- 
gent-Saint-Lanrens  concluait  au  rejet  définitif. 

M.  Nogeni-Suint'LaMrens,  appelé  h  s'expliquer 
sur  ce  point,  a  déclaré  qu'en  effet  il  demandait 
le  rejet. 

«  Il  7  «,  a-t-il  dit,  deux  articles  3SA  ;  l'«n- 
clen,  celui  du  Code  pénal,  et  le  nouveau,  celui 
de  la  commission.  Je  demande  k  la  chambre  de 
maintenir  le  premier  et  de  rejeter  le  second. 

•  L'article  334i  te^qo'il  figure  dans  le  Code  pé- 
nal, a  été  interprété,  eu  1810,  dans  l'exposé  des 
motifs  qui  l'accompagnait  alors  qu'il  (ni  présenté. 
L'exposé  des  motifs  dit  formellement,  il  est  vrai, 
qoe  la  loi  n'a  entendu  punir  que  le  proxéné- 
tisme, c'est-k-dire  l'interinédiaire  entre  le  débau- 
ché et  sa  victime.  Voilà  comment  l'article  53ft 
était  comprb  en  1810. 

«  Que  fait-on  enlSOS?  La  jurisprudence  a 
reconnu  qu'en  dehors  du  proxénétisme,  il  exis- 
tait des  hommes  asses  cyniques  pour  aller  cher- 
cher dans  leurs  travaux,  en  dehors  de  la-snrveil- 
lauce  de  parens  pauvres,  de  jeunes  filles  mineu- 
res. Ils  les  corrompent  directement  ë  prix  d'ar- 
gent, par  libertinage.  La  jurisprudence  a  quel- 
quefois affranchi  ces  hommes  de  toute  punition, 
quelquefois  elle  les  a  punis.  Le  projet  qui  vous 
est  présenté  tranche  la  question  en  faveur  de 
l'immoralité.  Je  voudrais,  moi,  que  ce  fût  tout  le 
conUaire.  (Très'bien  1  très-bien  1  ) 

•  La  loi,  celle  de  1810  comme  celle  de  1863, 
dit  qoe  quiconque  aura  excité  li  la  débauche  sera 
puni ,  quiconque  veut  dire  tout  ce  qui  est  h  c6lA 
du  proxénéiiime  ;  eh  bieni  avec  les  nouveaux 
mots  introduits  dans  l'article,  on  détruit  une  ju- 
risprudence, chrétienne,  juste  et  morale.  Il  im- 
porte de  laisser  au  texte  de  l'article  l'élasticité  qui 
a  été  mise  k  profit  par  la  jurisprudence,  en  vue 
d'assurer  la  répression  de  l'immoralité.  (Nouvelle 
approbation.)  J'insiste  pour  la  rejet  de  rarliclc.» 

M.  Cordoint  conseiller  d'Etat,  a  répondu  : 

«  Venu  le  dernier  parmi  les  commissaires  du 
gouvernement  après  que  le  projet  vous  eut  été 
envoyé,  je  crois  que,  néanmoins,  jo  ne  serai  pas 
désavoué  par  mes  collègues,  en  vous  disant  que 
c'est  avec  regret  qoe  le  conseil  d'Etat  avait  con- 
senti, non  pas  k  donner  un  bill  d'indemnité  aux 
libertins,  ainsi  qu'on  le  disait  dans  une  précé- 
dente séance,  mais  ë  détruire  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation. 

I  Eh  bienI  je  suis  de  l'avis  de  M.  Nogcnl-Saint- 
Lanrens.  Il  est  utile  de  revenir  h  l'ancien  article 
53A  du  Code  pénal,  t-t  de  laisscrU  jurisprudence 
achever   l'œuvre  qu'elle   avait   cou:iiicu<ée,   en 
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la  peine  sera  d*aa  mois  à  cinq  ans  d*em- 
prisoDiieroeat. 

S'il  est  établi  que  reofant  n*a  pas  Téca, 
la  peine  sera  de  sii  joursà  de»  mois  d'em- 
prisonnement. 


Seront  pools  de  la  réelosiOD  ceoi  qo 
étant  chargés  d'on  enfa&t,  ne  le  représeï 
teroot  point  aax  personnes  qai  obI  dro 

de  le  réclamer  (1). 


marcbanl  daiu  la  Toie  d'ane  joiie  «érériié.  (Trèt* 
bieo  I  lrà$-bien.  ) 

■  La  Coar  de  cassation  avait  décidé  qae  toatts 
lasfoiiqa*oaftoriaitde  iasédaoUon  partonnelle  du 
foyer,  on  tombail  aou»  le  coup  de  l'article  33A. 
Je  craindiais  qae  Paddition  qa'ii  s'agit  de  faire  aa 
ie&ta  do  Code  n'empèchAt  une  jorisprudence 
émineannenl  morale.  Ainsi,  lorsque  la  sédaclion, 
aa  iiea  de  »*esercer  sar  on  seai  mineur  s'eaerçait 
à  la  fois  sur  deax  mineurs  en  présence  Ton  de 
ranlre,  la  Coar  de  cassation  vojait  U  an  ensei- 
gnement de  débauche,  et  Toalait  qae  la  pénalité 
atteignît  Isa  coupables.  De*  arrè!s  rendus  it  j  a 
quelques  années,  d'autre  plus  récents,  sont  eipli* 
eiies  sur  ce  point*  Avec  le  nouvel  article,  celle 
jorispradence  deviendrait  impouible. 

€  Noos  looons  M.  Nogenl*Sainl-Lauronsd'en 
avoir  demandé  le  rejet,  »  (  Marques  nombreuses 
d'approbation.  ) 

Bl.  fiûuiltaaX'Dugagê  a  demandé  si  c'était  le  re- 
j«;t  pur  et  simple  qu  allait  voter  la  chambre,  ou 
le  renvoi  k  la  commission. 

€  Après  les  eiplicaiions  qui  viennent  d^èlre 
données,  a  dit  U.  iepréiiditUt  la  commistion  doit 
voir  quVn  cas  de  rejet  elle  assura  pins  &  s'oeca* 
per  de  Tarticle.k 

L'article  a  été  mis  ans  vois  et  rejeté,  et  alors 
M.  Guyêrd^Deialain,  lapporleur,  a  dit  :  «Noos 
comprenons  que  la  chambre  a  voulu  le  retour 
pur  et  simple  i  TaBciefl  article  dn  Code  pénal  ; 
nous  l'acceptons.  • 

U  est  donc  bien  certain  qae  l'article  134  r^te 
tel  qu'il  était }  mais  je  crains  que  la  discussion 
que  je  viens  de  reproduire  n'f  it,  sous  quelques 
rtipports,  de  féche ui  résultats. 

Il  a  été  reconnu  que  lorsque  le  Code  de  1810 
a  été  publié,  l'article  334  n'avait  pour  bol  que  de 
punir  ceux  qui  font  de  la  corruption  de  la  jeu- 
nesse un  honteux  métier.  II.  Monseignat,  au 
nom  de  la  commission  da  Gorpe  législatif,  &*expri- 
mait  de  manière  k  ne  laisser  sur  ce  point  aucune 
équivoque 

t  En  nous  occupant  des  allentats  aux  mœurs, 
disail-il,  commenl  ne  pas  signaler  ces  élres  qui 
no  vivent  que  pour  et  par  la  débauche,  qui,  re- 
but des  deux  sexes,  se  font  un  état  de  leur  rap- 
prochement mercenaire,  et  spéculent  sur  Tâge, 
l'inexpérience  et  la  misère  pour  colporter  le  vice 
et  alimenter  la  corupliuu  ?  • 

Celae&t  clair  ;  cependant  la  Gourde  cassation 
a  cru  poufoir  éleiulru  quelquefois  l'article  33/k 
dans  descasoîi  c'était  dans  i'iotéièt  de  sei  pro- 

Eres  passions  qu'on  individu  avait  excité  la  dé- 
anche ou  le  rorraption. 

En  présence  d'uue  jurisprudence  qae  d'hono- 
rables sentiments  expliquent,  mais  que  le  texte  de 
la  loi  repoussait,  que  deViUl  faire  lu  législateur? 
De  deux  cho<^es  l'une»,  ou  rappeler  les  iribuuaua 
an  véritable  sons  de  l'ariiclu  par  une  rédaction 
plus  précise,  ou,  uu  contraire,  modilier  la  loi 
de  manière  h  la  mettre  en  harmonie  avec  la  juris- 
prudence.  La  commission  avait  pris  le  premier 
parti  ;  le  Corps  législatif  a  repoussé  ce  sjsieme.  Je 
n'examine  pas  s'il  a  ca  raiM}n  au  fond  ;  je  ne  veux 
pas  chercher  h  approfondir  la  qu'j«iion  d't  savoir 


si  celui  qui  corrompt  et  débauche  pour  aervir  i 
passions  personnelles  est  aussi  ooapable  que  l'il 
termédiaire  qui  sert  à  prix  d'aigenl  les  paasio 
d'autrui.  J'admets  l'assimilation;  mais  alors  < 
ne  devait  pas  se  borner  li  laisser  l'article  tel  qu 
était;  il  fallait  en  changer  les  ternaeîi  pour  < 
teindre  les  faits  auxquels  n'avait  pas  infligé  t 
peine  le  législateur  de  1810.  En  s«  renfermai 
dans  un  silence  équivoque  on  a  h  eraiadrr,  < 
l'incertitude  de  la  jurisprudence,  ou,  ce   qui  4 

f»ire,  l'application  du  texte  de  la  loi  à  an  cas  pet 
equel,  de  l'aveu  de  tous,  il  n'a  pas  été  fait.  L 
principes  de  la  législation  oriminelle,  qai  recoa 
mandent  si  instamment  la  clarté  et  la  précisiol 
qui  déclarent  l'impérieuse  nécetaité  d'ane  dl 
pmition  formelle  poor  chaque  fait  qtx*OB  vent  a 
teindre,  me  semblent,  dans  eette  occasion»  n*av<M 
pas  été  fidèlement  observés. 
(1)  L'exposé  des  motifs  s'exprime  ainsi  : 
«  Les  coupables  d'enlèvement,  de  rueélé  ou  Û 

•  suppression  d'un  enfant,  de  substitution  d'ui 
m  enfant  k  un  autre  ou  de  supposition  d'an  enfaa 

•  k  une  femme  qui  ne  sera  pas  aceoachée,  seron 
a  punis  de  la  réclusion. 

■  La  mémo  peine  aura  lieu  contre  ceni  qui 
m  étant  chargés  d'un  enfant,  ne  le  représenteron 
a  point  aux  personnes  qui  ont  le  droit  de  ic  ré 
«  clamer.  » 

•  Cest  le  texte  actuel.  A  ces  deai  paragraphe^ 
le  projet  en  ajoute  un  autre,  qoi  détiendrait  1< 
second  dans  l'ordre  de  la  rédaction  ;  le  voici  : 

■  S'il  n'est  pas  établi  que  l'enfant  Mipprimé  aij 

•  vécu,  la   peine  sera  de  trois  mois  k  cinq  aoi 

■  d'emprisonnement.  S'il  est  établi  que  l'eofaal 
m  n'a  pas  vécu,  la  peine  sera  de  six  jours  k  deui 
a  mois  d'emprisonnement,  et  d'une   amende  éd 

■  seiee  francs  k  cinquante  francs.  • 

I  Poor  donner  la  raison  de  cette  disposiltoo 
additionnelle,  il  convient  de  rappeler  que  Is 
Cour  de  cassation,  après  avoir  jugé  dans  plasieerl 
arrêts  que  la  disposition  du  $  1**,  géuérale  et  «h* 
solue,  devait  s'appliquer  k  touie  suppression  d*ea- 
fant,  vivant  ou  mort,  paraît  être  déûniiivem^el 
revenue  de  cette  juris|>radencc.  Kilo  juge  main- 
tenant, et  depuis  longtemps,  que  l'art.  345  ne 
dispose  que  pour  la  suppre^ion  d'un  enfant 
vivant  {  s'il  n'est  pas  établi  que  IVnfant  supprimé 
ail  vécui  rarticle  cesse  d'être  applicable. 

«  Le  sens  de  la  loi  ainsi  hzé,  la  femme  récem- 
ment accouchée  qoi  ne  repr<^nte  pas  son  eofani, 
et  qui  n'en  rend  aucun  compte,  n'encoort  »*i:oi'C 
peine  ;  la  garantie  sociale  manque  k  l'enfaul  <|ii' 
vient  de  naître. 

■  Eat'il  besoin  d'insister  sur  les  conséquences' 
Nous  ne  savons  pas  de  tentation  plus  forte  k 
commettre  l'infanticide.  La  mère  qu'un  scnli* 
ment  de  hunta  ou  tout  autre  mobile  soilicile  k 
ce  crime,  peut  s'assurer  rimpouité  par  une  tn^ 
prêtsion  complète,  car  elle  met  la  jnstice  do»^ 
l'impossibilité  de  vérifier  si  l'enfant  a  vécu. 

«  On  s'est  ému  de  cette  défaillance  de  la  ^f^'- 
Même  les  esprits  les  plus  portés  k  Tadoucissciui-nl 
•jstéma tique  des  peines  reconnai^^sent  qu'il  j  a  U 
quelque  chose  k  faire,  une  lacune  k  rempl'''' 
Fallait-il  ériger  en  loi,  par  une  dispos<'.v><}  ^or- 
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wAvt  TiaoMiiAMtlU  témoignage  en  matière  criminelle ,  soit 

^  '*  contre  raceoié,  soit  en  sa  faveur,  sera 

S61.  Qoiconqot  sera  eonptble  de  faai     puni  de  la  peine  de  la  réclusion. 


Bd.c,  la  première  jorisprodence  «le  U  Cuar  de 
cu-^Uoo,  qni  appliquait  Tart.  3^5  k  toate  «np- 
prcMOo  d^enranltfût-i!  mort-né?  oo,  si  cette  dis- 
poûtjoB  semblait  trop  rigoarenseï  ne  devait-on 
fM  sctire  k  la  charge  de  la  mère  coupable  la 
pnaveqaa  rcnfaol  rapprimé  n^avail  paa  Téco? 
A«tféa<&t  ce  dernier  parti  nVvait  rien  d*exceuif. 
U  mère  ci^on  enfant  mort-né  pourra  bien  cacher 
lecadaTTc  ou  renterrer  a-^crètement,  pour  cacher 
ahoote;  mais  elle  ne  In  détruira  point;  elle 
voudra  pouvoir  le  représenter  li  la  justice  si  sa 
iMle  vient  i  être  découverte.  Quand  elle  Ta  dé- 
tnit  ou  qu'elle  refuse  d«  le  représenter,  elle  auto- 
r^  les  plu»  terribles  soupçons.  Sans  doute  ces 
<jepçoa«  ne  vont  pas  h  légitimer  une  accusation 
*«welU  d*inCBnticide;  U  ne  peut  s'agir  encore 
f«c  de  soppreasion.  Mais,  dans  celle  limite,  sérail* 
ce  donc  une  eaigence  outrée  de  la  loi  de  présnmeri 
ju^^  preuve  contraire,  que  ^enfant  supprimé  a 
i4(e? 

•  No«i  ne  disons  ceci  que  pour  faire  ressortir 

U  modération  de  l^incriminaiion  nouvelle,  car 

(^  **Mt  pse  dans  ce  sens.  On  a  considéré  que  la 

MB-rv]  '  -tentation  du  cadavre  ne  supposait  pas 

■AocM^  r   loent  sa  destraction  volontaire  ;  qu'elle 

pMvaii  s'expliquer  par  cTautres  circonstances,  pen 

csMmuBes  sans  doute,  mais  possibles;  que  même 

>«  destmetioB  volontaire  nVxcInaitpas  forcément 

fkjpolfaèse  de  Tenfant  uort-né,  car  il   pourrait 

irrtftt  que  le  sentiment  de  la  bonté,  avooglp^  ir- 

réailïble,  et  ne  laissant  de  place  h  aucun  calcul 

de  prudence,  eût  poussé  k   Tanéantissement  de 

tocs  les  lémoignaces  de  la  faute.  On  a  voulu  dès 

loo  laisser  k  la  Kmme,  accusée  ou  prévenue,  le 

bénéfice  de  ces  doutes  et  de  ces  possibilités,  et  Ton 

I  dit  :  L'enfant    doit  être  représenté  vivant  on 

mort.  Il  faut  h  ce  principe  nécessaire  une  sanc- 

ion  pénale.  Si  l'enfant  n'est  pu  représenté,  il  j 

mn crime  ou  dilU  de  suppression,  selon  le  cas; 

trme^ù  la  suppreMion  est  d'un  enfant  né  vivant; 

^t  d,  s'il  n'est  pas  établi  que  Tenfant  supprimé  ait 

ficQ,  ou  si  la  preuve   contraire   est  rapportée. 

Pour  le  cas  de  suppression  criminelle,  la  sanction 

pénale  existait  déjk  dans  le  $  1**  de  l'arU   3^  ; 

mais  elle  élait  k  faire  pour  les  deux  cas  de  sup- 

prosion  délictueuse  ;  c'est  l'objet  de  la  disposition 

«ddiiionnelte. 

•  On  a  pensé  que«  malgré  Tidcnlilé  du  fait  prin- 
cipal, les  deux  cas  du  délit  étaient  de  valeur  trop 
isic^le  pour  les  confondre  sous  une  seule  peine 
n  Isfasant  au  juge  le  soin  de  leur  faire  des  parts 
ia^tles  dans  ^application.  Le  projet  de  loi  les 
(luliogue  ei  leur  a&figne  k  chacun  t»  peine.  Ccst 
nwune  manière  do  marquer  plus  ne-tement 
étns  Fertide  la  progreuion  décroissante  de  la  cri- 
aiaalité.  La  peine  de  trois  moi*  à  cinq  ans  d'em- 
ftisonnement  pré^nte  un  écart  inaccoutumé 
rotre  la  minimMm  et  le  maximum  ;  on  l'a  fait  k 
de:sdn,  pour  donner  an  juge  une  liberté  plus 
fTaode  dans  ta  répression  d'un  délit,  dont  Tinlen- 
titc  morale  doit  beaacoup  varier  avec  les  ctrcons- 
lance».  Quant  à  la  peiur  de  six  jours  hdeuxmoit 
(femprisonnemcnt  et  d'une  amendo  de  seixe 
{raacs  k  cinquante  francs,  elle  est  empruntée  de 
l'art.  35S«  qoi  punit  les  inhumations  faites  sans 
Taotorisalion  préalable  de  l'olllciur  public  ;  Pana- 
iogie  n'a  pu  besoin  d'élre  siguuléc.s 


Le  rapport  de  la  rommisiion  reproduit  ces 
eiplications  de  l'exposé  dt^uiolifs  ;  puis  il  ajoute  : 
I  Nous  acceptons  cette  incriminaiion  nouvelle  rn 
faisant  remarquer  qoo  le  délit  qui  sera  poursuivi 
•par  Application  des  deux  parograpLes  additionnels 
ne  se  rattache  plus  essentiellement  au  principe 
des  incriminations  portées  dans  l'article  345.  En 
effet,  si  l'enfant  n'a  pas  %écu,  ou  si  seul^ement  il 
n'est  pas  établi  qu'il  ait  ^ëcu,  il  n'j  a  pas  de  »up- 
preuion  dans  le  sens  l^al  de  ce  mot,  car  il  n'y  a 
pas  d'atteinte  possible  k  son  état  civil.  Cest  la  non- 
représentation  de  l'enfant  qui  est  la  base  de  la 
poursuite. 

«  C'est  pour  mieux  rendre  celtp  pensée  qou 
nous  avons  retranché  le  mol  supprimé  de  la  ré- 
daction proposée  par  le  projet.  L'enfant  dont  il 
s'agii  dans  les  paragraphes  additionnels  sera  donc 
bien  alors  tout  enfant  qui  aura  disparu^  qui  ne  sera 
pas  rtprésnUét  et  dont  la  disparition  ne  sera  pas 
expliquée,  quelque  soit  d'aiilenrs  le  motif  pour 
lequel  on  lait  fait  disparaître.  L'amendement 
proposé  au  conseil  d'Etat  a  été  adopté.  > 

(1)  Le  projet  de  loi,  dit  le  rapport  de  la  com- 
mission, no  proposait  aucun  changement  k  la 
série  des  articles  du  Code  pénal  qui  sont  relatifs 
au  faux  témoignage.  L'examen  attentif  que  nous 
avons  fait  de  ces  articles  nous  a  conduit»  k 
prendre  l'initiative  de  quelque»  modification;. 

I  L'eoaemble  de  la  législation  pénale  sur  la 
matière  embrasse  le  faux  témoignage  en  matière 
criminelle,  en  matière  correclionnoile,  en  matière 
de  police,  en  matière  civile  ;  la  subornation  de 
témoins,  qui  est  assimilée  an  faux  témoignage,  et 
enfiu  le  faux  serment  d'une  partie  dans  sa  propre 
cnuse,  qui  n'est  qa*uua  sorte  de  faux  témoi- 
gnage. 

«  Oana  tous  les  cas,  le  faux  témoignage  est 
qualifié  crime  par  la  loi,  et  la  peine  varie  depuis 
celle  des  travaux  forcés  k  temps  jusqu'k  celle  de 
la  dégradation  civique. 

«  Le  faux  témoignage  contre  l'accusé  ou  contre 
le  prévenu  est  placé  sur  la  même  ligne  et  puni 
de  la  même  peine  que  le  faux  témoignage  en  {•.< 
faveur  ;  seulement,  si  l'accusé  a  été  condamné  k 
une  peine  plus  forte  que  celle  des  travaux  forcés  k 
temps,  le  faux  témoin  qui  a  déposé  contre  lui 
doit  subir  la  même  peine.  D'ailleurs,  tous  les 
faux  témoignages  indistinctement  sont  punis  plus 
sévèrement  lorsqu'ils  ont  été  déterminés  par  des 
dons  que  le  faux  témoin  aurait  reçus  ou  par  de» 
promesses  qui  lui  suraient  été  faites. 

«  Sans  nier  la  gravité  du  faux  témoignage  en 
Iui>même,  puisqu'il  a  toujours  pour  but  de  trom- 
per la  justice,  et  qu'il  peut  avoir  pour  résaltat  do 
faire  acquitter  «n  coupable  et  mène  de  faire 
condamner  un  innocent,  il  est  impossible  de  ne 
pos  tenir  compte  do  ce  fait,  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  le  jury  refuse  de  le  considérer  comme  un 
crime.  La  statistique  des  cinq  dernières  annéts 
nous  enseigne  que  sur  cent  fjux  témoins  pour- 
suivis devonl  la  Cour  d'assises,  cinquanic-six  ont 
été  acquittés,  quarantC'Un  ont  été  condamnés  k 
des  peines  correctionnelloi,  et  trois  seulement  ont 
été  condamnés  k  des  peines  criminelles. 

«  Nous  avons  vu  Ik  un  enseignement  qn'il  n'é- 
tait pas  permis  de  négliger,  et  nous  avons  voulu 
faire  par   la  loi   oe  qui  était  déjk  fait  par  les 
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Si  DéanmoiDs  raccasé  a  été  condamné 
à  one  peine  pfus  forte  que  celle  de  la  ré- 
clusion ,  le  faux  témoin  qui  a  déposé 
contre  lui  subira  la  même  peine  (1). 

36S.  Quiconque  sera  coupable  de  faux 
témoignage  en  matière  correctionnelle, 
soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur, 
sera  puni  d*uo  emprisonnement  de  deux 
ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs  à  deux 
mille  francs. 

Si  néanmoins  le  prévenu  i  été  condamné 
à  plus  de  cinq  années  d*emprisonnement , 
le  faux  témoin  qui  a  déposé  contre  lui  su- 
ivra la  même  peine. 
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Quiconque  sera  coupable  de  faux  ttooi 
gnage  en  matière  de  police,  foit  conti 
le  prévenu  ,  soit  en  sa  faveur,  sera  pui 
d*un  emprisonnement  d'un  au  au  moin 
et  de  troi<  ans  au  plus  ,  et  d*one  amend 
de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

Dans  ces  deux  cas,  les  coupables  pour 
font,  en  outre,  être  privés  des  droits  men 
tionnés  en  l'art.  43  du  présent  Code,  pen 
dant  cinq  ans  au  moins  et  dit  aof  au  plui 
i  compter  du  Jour  où  ils  auront  subi  leu 
peine,  et  être  placés  sous  la  surveillance  d 
la  haute  police  pendant  le  même  nombr 
d'années  (2). 

563.  Le  coupable  de  faux  témoignage 


1^ 


mœars,  en   apportant  qaeiqae  adoncissemont  li 
Texcessive  »é?érlté  de  la  peino. 

«  Cette  résolation  étant  admise  en  principe, 
la  nalare  même  de»  clioees  non»  a  »o^éré  une 

{première  distinction.  Dëjk,  dan»  Péconomie  de 
a  loif  les  fiaax  témoignages  sont  rangés  dans  de» 
classe»  différentes,  »eton  la  juridiction  devant  la- 
quelle ils  sont  commis.  Il  est  rationnel  d*en  attri- 
buer la  connaissance  aux  Cours  d^auise»  on  aux 
Iribunanz,  selon  que  le  fait  se  sera  produit  en 
matière  criminelle  ou  en  matière  correctionnelle. 
On  y  trouvera  cet  avantage  que  le  crime  on  le 
délit  de  faux  témoignage  »era  déféré  aux  juges 
devant  lequel»  il  aura  été  commis,  c^est-è-dire  k 
ceux  qui  sont  le  plus  apte»  à  le  bien  connaître  et 
k  le  bien  juger. 

«  Quant  aux  faux  témoigpaage»  en  matière  de 
simple  police  ou  en  matière  civile,  il  e»t  permis 
de  penser  que  le  juge  correctionnel  aura  des 
connaissances  et  des  habitude»  d'investigation 
que  le  jnry  ne  aaurait  posséder  an  même  degré. 
Par  cette  considération,  nous  avons  proposé  d'é- 
tablir dan»  le»  faux  témoignages  le»  cat^ories 
auivantes  : 

■  En  matière  criminelle,  le  faux  témoignage 
restera  crime,  et  il  sera  poni  de  la  réclusion  avec 
cette  éTenlualilé,  que  »*il  a  amené  la  condam- 
nation de  l*acciisé  à  nne  peine  plus  forte  que 
celle  de  la  réclusion,  le  faux  témoin  snbira  la 
même  peine. 

•  En  matière  correctionnelle  et  en  matière  ci- 
vile, le  faux  témoignage  ne  sera  qn*on  délit,  et  la 

Seine  de  la  réclusion  sera  remplacée  par  celle 
'unempritonuementde  deuxè  cmqan»eld*une 
amende  de  50  fr.  k  2,000  fr.,  avec  faculté  pour 
les  tribunaux  de  priver  le  condamné  des  droits 
mentionnés  à  Tart.  42,  et  de  le  placer  sous  la 
•nrvoilisnce  de  la  police. 

«  Noos  répétons,  en  ce  cas,  la  disposition  qui 
vent  qna  »i  le  faux  témoignage  a  amené  contre  le 
prévenu  une  condamnation  plus  forte  que  celle 
qn*enconrt  le  faux  témoin  i  celui-ci  sabis»e  la 
même  peine. 

I  En  matière  de  simple  police,  la  peine  de  la 
dégradation  civique  sera  remplacée  par  celle  d'un 
emprisonnement  de  un  an  à  trois  ans  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  500  fr. 

•  En  matière  de  faux  serment,  la  peine  de  la 
dégradation  civique  sera  remplacée  par  celle  d'un 
emprisonnement  de  un  an  è  cinq  ans  et  d*une 
amende  de  100  fr.  è  5,000  fr.  avec  Téventualité 
des  peines  accessoire»  de  la  privation  dd  droits  et 
de  la  surveillance. 


Il  nous  reslait  h  régler  les  cas  où  le  faux  témoJ 
gnage  a  été  déterminé  par  de»  dons  on  par  d« 
promeases. 

€  L*art.  ZBà  n'augmente  la  peine  que  pour  U 
faux  témoignage»  en  matière  correcUonneUe  civiii 
on  de  simple  police  ;  il  ne  Télève  pas  pour  1* 
faux  témoignage  en  matière  crinûnelle ,'  son 
doote  parce  qne  celle  de»  travaux  à  temps,  qu 
était  prononcée  par  l'art.  SOI*  avsit  para  suffi* 
santé,  et  parce  que  la  peine  immédiatement  su' 
périeure,  c*est-k-dire  celle  des  travaux  forcés  J 
perpétuité,  aurait  été  trop  forte.  Aujourd'hui  qn« 
nous  remplaçons  dan»  l'article  361  les  iravaoj 
forcés  par  la  réclusion,  il  nous  est  pins  facile  d'é* 
lever  la  peine  du  faux  témoignage  dans  tous  id 
cas  où  il  »e  complique  de  la  circonatance  aggrsi 
vante  de»  don»  et  promesses.  Noos  proposons 
celle  des  travaux  forcé»  pour  le  faux  témoigosgc 
en  matière  criminelle,  celle  de  la  réclusion  pour 
le  faux  témoignage  en  matière  correctionnelle  el 
civile,  et  enfin  celle  d'un  empriaonnement  de 
deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  Tr.  s 
'  2.000  fr.  pour  le  faux  témoignage  en  matière  Je 
simple  police. 

■  On  remnrqnera  qn'è  l'exception  des  maliéres 
de  simple  pyiice,  toutes  les  fois  que  le  faux  témoi- 
gnage est  acheté  par  des  dons  on  par  des  pro- 
messes, il  garde  la  qualiGcation  de  crime  et  de- 
meure  dans  le»  attributions  du  jurj.  Celte  dé* 
négation  h  noire  nouvelle  règle  était  commantlce 

§ar  la  criminalité  exceptionnelle  du  fait,  et  i-Uy 
uuncra  peut-être  une  satisfaction  suffisante  ii 
ceux  qui  pourraient  répugner  encore  au  déclasse- 
ment que  nous  avons  proposé. 

■  Mous  avons,  à  la  lrès*grande  majorité,  pré- 
senté an  conseil  d'Etat  un  amendement  général 
contenant  toutes  les  modificallon»  que  nous  Te- 
nons d'indiquer. 

■  L'amendement  a  élé  adopté,  sauf  nne  nto- 
diflcalion  à  laquelle  votre  commission  a  cm  devoir 
adhérer.  ■ 

(1)  Le  changement  fait  dan»  cet  article  cotaia^^ 
dans  la  substitution  de  la  peine  de  la  récluiioo  k 
celle  des  travaux  forcés  à  temps.  V.,  les  notes  ci* 
dessus  sur  la  rubrique  Faux  témoignage. 

(2J  Voici  en  quoi  consistent  les  modificatioo^ 
qu'a  subies  cet  article. 

Dans  le  u^^emier  paragraphe,  l'emprîsonnepeD' 
et  l'amenae  remplacent  U  réclusion. 

Le  second  paragraphe  a  été  ajouté. 

Dans  le  troisième,  k  la  dégradation  civiffoe  » 
h  un  cropri^nnement  d'un  an  an  moio*  et  de 
cinq  ans  au  plus    caut  subttitnés  rempri^ooo^' 
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CD  BaUére  cltfle,  sera  paoi  d*UD  emprl- 
Maatoeoi  de  deai  à  eioq  aos,  et  d'aoe 
iMBde  de  doqiuinte  franes  à  deax  mille 
tnnef.  Il  pourra  Télre  auui  dei  peloef 
KceMoiref  meDtionoéesdanf  rartlclepré- 
cMeBl(l). 

SU.  Le  faot  lémoio.  en  matière  eri- 
UKlIe,  qui  anra  reca  de  Targent,  ane  ré* 
aapeiue  quelconque  ou  des  promesses , 
m  puoi  des  lra?aui  forcés  à  temps,  sans 
pri^adicede  rapplicatioo  du  deniiéme  pa- 
ngrapliede  l'art.  361. 

Le  faui  lémoio,  eu  matière  correction- 
Klle  ou  civile,  qui  aura  reçu  de  Targent, 
me  récompense  quelconque  ou  des  pro* 
nenci,  aéra  puni  de  la  réclnslou. 

Le  faux  témoin,  en  matière  de  police, 
pi  aura  reçii  de  l'argent,  une  récompense 
fKteenqoa  on  des  promesses  »  sera  puni 
in  cmprifonnement  de  deux  à  cinq  ans. 
it  d'une  amende  de  cinquante  franes  à 
ècai  mOla  francs. 

D  pourra  l'être  aussi  des  peines  accès- 
nins  mcDUonnéea  en  l'art.  36S. 

Dans  tom  les  cas,  ce  que  le  flsui  témoin 
iva  reço  sera  conflsqué  (9). 

366.  Ceioi  à  qui  le  serment  aura  été  dé- 
ftrt  on  référé  en  matière  civile ,  et  qui 
M»  fait  ua  Csnx  serment,  sera  puni  d'un 
MprIsoBBonaeni  d'une  année  an  moins  et 
èe  cinq  ans  au  plus ,  et  d'une  amende  de 
coït  francs  i  trois  mHIe  francs. 
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Il  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droite 
mentionnés  à  l'art.  4S  du  présent  Gode , 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  à  compter  du  Jour  où  il  aura  j»ubi  sa 
peine,  et  être  placé  sous  la  surveillance  de 
la  bsute  police  pendant  le  même  nombre 
d'années  (3). 

CBIMB8  n  DÉLITS  COUTUB  LKS  FUO- 
FBifcTftS. 

TOL. 

58i.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  tout  individu  coupable  de 
vol  commis  A  Talde  de  violence.  8i  la  vio- 
lence à  Taide  de  laquelle  le  vol  a  été  com- 
mis a  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de 
contusions,  cette  circonstance  suflira  pour 
que  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité soit  prononcée  (4). 

8S5.  Sera  également  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  tout  individu 
coupalile  de  vol  commis  avec  deux  des 
trois  circonstances  suivantes  : 

i*  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  ; 

i*  S'il  a  été  commb  dans  une  maison 
habitée,  ou  dans  un  des  édifices  consacrés 
aux  cultes  légalement  établis  en  Franee; 

3*  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes; 

Bt  si,  en  outre,  le  coupable,  ou  Fun  des 
eoupaliles ,  était  porteur  d'armes  appa- 
rentes ou  cacliées  (5). 


Mat  dTM»  an  k  IroU  ans  «t  fameade  de  seisc 
fcna  k  ciaq  ««nu  fraatt. 

U  qnairième  paragraphe  ii*exialait  paa  dana  la 
<4èipéiiaL 

T.  in  mot«a  war  U  rvbriqae  Fum  tèmoignûgu 

(1  Uenprâonnenitnt,  raoïaiida  «t  lea  ptinaa 
irrfoiiu  mentionnées  daa*  le  dernier  para- 
papkede  Part*  S62rempleeent  la  rëclosion,  qai 
^ii  prononcée  par  le  Code  pénal.  Y.  lea  nolea 
(V  la  ralMriqae  Four  iémoignag*, 

(3)  L*ancien  ert.  5Sê  était  aioat  eonçn  t 

•  I«e  fans  témoin,  en  matière  oorreetionnelle 

•  «edrile,  qui  anra  reça  de  l'argent,  nae  récom- 

•  pcnae  qnnlconqae  on  des  promesses  sera  pnni 

•  éfls  tramas  forcés  k  temps. 

•  Le  Umx  témoin,  en  matière  de  police,  qvi 

•  Mrs  reça  de  Targent,  nne  récompense  qnel- 

•  coaqne  om  des  promesses  sera  pnni  de  la  ré- 


•  Bans  tons  lea  cas,  ce  qne  le  fani  témoin  anra 
*  tefa  sera  confisqué.  • 

t.,  notes  sor  la  rubriqne  Ftuue  témoignage, 

(S)  Le  Code  pénal  prononçait  la  dégradati<m 
^i<|ae.  V.  notes  snr  la  robriqqp  Foiue  (/moi^ogtf. 

'4.5)  L'espoaé  desmoiiCs  dit  qne  les  art.  S6)  et 
Iftiont  modifiés  en  Toe  Tnn  de  Taotret  €  On 
*i^^  difficileraent^  ajoole-t-îi,  qn*nne  anlioo- 
*K  paiige  eiisler  entre  dens  articles  si  rap- 
fvoekés,  iftl  ont  dû  être  simultanément  dans  la 
h*<ée  et  sons  lea  yenx  dn  législaleor.  C*eet  oepen- 
^  le  caa.  L*art.  88S,  en  effet,  pnnit  de  la  paine 
w  tratranx  foreéa  k  temps  tont  individu  coupable 
es  toi  commis  A  tmkU  et  ^ioUnet  <(,  éê  pUUf  evae 

63. 


dtux  du  fuMirt  premièraa  cireoBstancee  piéftam 
parrart.Ui. 

De  son  cèté,  TarU  865  punit  de  la  même  peine, 
tout  Tol  commb  k  taiét  iâ  Ms/oMe,  Un^îiil  it*«st 
muompagni  dttmemu  mUrê  ekxmutmMê  egyesewie. 
Cette  antinomie  n'exbtait  paa  dana  la  rédactiott 
primitive  du  Code,  où  i*art.  SSS  prononçait  la 
peine  des  troMiuuc  fweé»  à  ptrpéimUi,  En  abaisaant 
celte  peine  d*un  degré  en  1832,  on  ne  >*aperçot 

Sas  de  la  contradirtion  qui  est  manifeste  et  qui 
oit  disparaître.  Pour  arriver  k  ce  résultat,  il  a 
paru  lo^qne  et  juste  de  ramener  Tart.  S63  anaja« 
tème  de  TarU  985,  o'est-k-dire  de  considérer  1* 
wiemt  comme  une  circonstance  asies  sggravanU 
pour  motiver,  seule,  la  peine  des  travaux  forcés  k 
temps.  La  rédaction  dn  premier  paragraphe  de 
Tart.  882  a  été  modifiée  dana  ce  sens}  et  Ton  a 
retranché  de  l*arl.  885,  comme  Csisaot  double 
emploi,  ce  qui  était  relatif  k  la  violence. 

«  liais  ce  retranchement  n*est  pes  la  aeule 
modiCcation  opérée  »nr  Tart.  885*  On  a  combiné 
sa  réfaction  nouvelle  de  manière  k  lui  faire 
atteindre  une  variété  de  vol  devenue  malhenrcu- 
sement  asses  commune,  et  qui  menace  grave- 
ment  la  sûreté  des  personnes;  c*esl  le  vol  commis 
pendant  la  nuit  et  dans  une  maison  habitée,  par 
un  seul  individu,  porteur  d*armes  apparentes  on 
cachées.  L'assimilation  de  l'édifice  consecré  au 
culte  k  la  maison  habitée,  comme  circonstance 
aggravante,  existe  déjk  dans  Taru  888'  ■ 

Le  rapport  de  la  comm»saion  n*ajonte  aoeane 
Idée  nouvelle  h  ce  qai  osl  est  dit  dana  Tesposé 
des  motifs. 

30 
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387.  Lu  volturkr* ,  battIUri  on  laart  S'il  n'y  a  pu  ea  méttnga  de  inblUiU 

tftpMtt  qal  laroDt  allért  aa  ttnlé  d'tl-  maltalMnlei ,  la  peine  lera  an  emprlK 

tém  det  *<Dt  na  Imiib  antre  eipAca  de  neraent  d'an  raoli  i  an  an,  et  une  amen 

liquide!  oa  marehandliei  dont  le  Uaot-  de  tHze  rranes  i  ecnl  francs  (i  ). 

IMTt  leur  avili  ttt  coaSi ,  et  qol  loroot  3S9.  Tout  Individu  qui,  panr  commi 

eommta  00  teatA  de  eonmettra  calle  alté-  Ire  nn  toI,  aura  enlevé  on  tenté  d'enlc 

ratloB  par  la  mélange  de  inbitancei  mal*  dei  bornea  lerviDt  de  itpiratiaD  aai  p 

falianlei,  leront  punli  d'un  emprlfonne-  priélti,  lera  puni  d'an  empriioanemnl 

nent  da  dwL  à  «inqani,  ot  d'une  tneiMla  dm  ana  i  cinq  ani  et  d'une   smende 

de  *in|l-cinq  rranei  à  cinq  eenli  franu.  lelie  franc*  à  cinq  ctnli  frtnct. 

lia  poOTTont,  en  onlre,  ttre  prlvti  del  Le  eoapable  pourra,  en  outre,  £trepr 

droiti  meoUonik^  en  l'arl.  4Z  du  priient  detdmili  tnenliannficnrart.  4S,  pendi 

Code,  pendant  cinq  ani  an  molna  et  dii  cinq  ani  an  molai  ei  dii  an  plm,  i  com 

tMiaptaa;   lli  ponrtoal  anni  ïlra  nia ,  1er  dn  Jonr  od  il  anra  lobl  la   peine, 

par  l'arrêt  oale]BgeiDeat,ioHla  aarrell-  éire  mis,  par  l'arrêt  on  lejusemenl,  ao 

laiMe  de  II  hiDte  poHee  pendant  le  roèœ  la  iirTrlIlance  de  la  bmte  poDce  peada 

aeiabT«  d'année*.  le  même  nombre  d'années  (4). 

(1]  I  Qbih  nu  porte  la  labriqH.  dtt  tiipaal  ■  L'kaBoribU  11.  UUIH  Mu  ■    prapm<  d 

d»  iDOiiii,  U  fait  prfta  pu  ut  (iticle  n'olpii  janur  kui  >rlida  lu  clii|io«iiaiu*g<*aBtv  : 

■n  toIé  La  Tvl  cominii  i  par  la  loilnritn,  bat*-  •  La  /nom  ponlti  p-i.  sH  tnUlt  d  cclla  fin 

■Un  on  ItBripi'piHJi,  •    «t  inctimiot  Jaui  la  *  pv  h  ij\uilTÎtmc  piiri:griifht  lii  Tari .  iS/6- "^ 

ici  qnaila  l'altlraliiia  ;  c'ut  k   IsnBa  tDi{riBjt  itfidlrniiK  itftt,  •  Il  B»ia  eipliqoé  lai-att 

parl'irlMa.  qaa  ton   amandanani  n'Haii  pour  bat  ^a 

a  La  inbalmaB  ni  oal  wri  I  l'aparac  pco-  eOBapWlai  «hb  r4d*Mi«  qaa  laa  |>rsgri*  acMi 

mi  Mn  nairalHBt»  •■■  iaoOiDiiwt.    Da»)  1*  pl"  <""  '""J"  ii>"ffi..Hta,  al  s»  l«i«a".  »"  " 

£«■!«  Ml,  ^aat  U  palna  Oa  U  fWqalim I  dan*  bonan»  daa»  1.  t,tc^uM   dimo   i«prBMiop  p 

aacond  oah  nu  •DprMaii>n»iil  d'sn  inoii  k  analogie.  Hiii  pourquoi  .DppoHr  qu  il  «);l  p< 

an  m.  Il  Hmblariit  qns  la  peina  de  la  lUoiina  °"  ""  "«H"  «n  donle  qoB  l«  compigni"  0 

•it  tu  d^eruiinëa  lortoal  par  la  comMéralion  *BaiiDi  da  hr  M  lean  prfpo*  ijojmil  «ta  ai 
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399.  QQiconqoe  aura  contrefait  ou  al- 
téré des  clefi  sera  condamaé  i  un  empri- 
soooejDent  de  trois  mois  i  deux  ans  et  à 
me  amende  de  Tingt-cinq  francs  à  cent 
eîJMinante  francs. 

Si  le  cooiMble  est  uo  serrurier  de  pro- 
Moo,  il  sera  paoi  d*tta  emprisoDoement 
4b  deux  aos  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  cloquante  francs  i  cinq  cents  francs. 

Il  poorrt,  en  outre,  être  privé  de  tout 
impartie  des  droits  mentionnées  en  l*ar- 
tide  43,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
tas  an  plut ,  à  compter  du  jour  où  il  aura 
SQbi  sa  peine;  il  pourra  aussi  être  mis , 
parParrêi  on  le  Jugement,  sous  la  surfeil- 
laaee  de  la  haute  police  pendant  le  même 
BMDbre  d'années. 

Le  tout,  tans  préjudice  de  plus  fortes 
Nues,  s*il  y  éehet,  en  cas  de  compUeité 
de  crime  (1). 

400.  Quiconque  aura  extorqué  par  force, 
Tîolsoee  on  contrainte,  la  signature  ou  la 


torquer,  soit  la  remise  de  fonds  ou  f  alenrs, 
soit  la  signature  ou  remise  des  écrits  énu- 
mérés  ci-dessu<,  sera  puni  d*un  emprison* 
nementd*un  an  à  cinq  ans  et  d'une  amenda 
de  cinquante  francs  à  trois  mille  francs. 

Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou 
tenté  de  détruire  ou  de  détourner  des  ob* 
Jets  saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa  garde, 
sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  409* 

Il  sera  pnni  del  peines  portées  en  far* 
ticle401,  si  la  garde  des  objets  saliis  et 
qu'il  aura  détruits  on  détournés  ou  tenté 
de  détruire  on  de  détourner  a? ait  été  con- 
fiée à  nn  tiers« 

Les  peines  de  l'art.  40t  seront  éftla» 
mentapplicables  à  tout  débiteur,  empnm- 
teur  ou  tiers-donneur  de  gage  qui  aura  dé- 
truit, détourné  ou  tenté  de  détruire  on  de 
détourner  des  objets  par  loi  donnés  à  titre 
de  gages. 

Celui  qui  aura  recelé  sciemment  les  ob- 
jets détournés,  le  conjoint,  les  ascendants 


nnise  d'un  écrit ,  d*un  acte,  d'un  titre,  et  descendants  du  saisi ,  du  débiteur,  de 
d'ioe  pièce  quelconque  contenant  ou  opé-  Temprunteur  ou  tiers  donneur  de  gage  qui 
raatobligation,  disposition  décharge,  sera  l'auront  aidé  dans  la  dastructiotti  la  dé- 
poli de  la  pelnedestrataux forcés  à.temps.  toumement  on  dans  la  tentatife  de  des- 
Qoieonqae,  à  l'aide  de  menace  écrite  ou  tructlon  on  de  détournement  de  ces  oh* 
Terbale,  de  révélations  ou  d'imputations  Jets ,  seront  punis  d'une  peine  égale  à 
éiflamatoiras,  anra  extorqué  ou  tenté  d'ex-  celje  qu'il  aura  encourue  (2). 


èi  jnrr,  sar  l'art.  987,  nVit  pM  moint  vrai  (1« 
cdni-ci.  Le  projet  de  loi  fait  le  même  (cbaoge- 
Benl  dans  la  peine.  • 

(Ij  •  La  contrefaçon  de  cleb  punie  dans  eet 
vtide,  dit  l*eipoaé  des  motif;,  fi'est  qQ*nn  acte 
^iptrmtoire  do  toI,  ce  n*eat  pas  nn  comroeace- 
n«nt  à^exécutùn.  Il  n'est  pas  nëceiaaire  même 
qoc  la  eonirefaçon  m  rattache  h  nn  projet  per- 
ticalier  de  toI  ;  ce  serait  nn  acte  de  complicité. 

•  Cette  incrimination  ù\itk  acte  préparatoire, 
très-légiiime  dans  certains  cas,  et  celni-ci  est  du 
nombre,  Teal  néanmoins  de  la  modéralion  dans 
h  pénalité.  La  peine  de  la  réclusion,  qni  est 
ésos  ie  lecond  paragraphe,  a  paru  trop  forte. 
Ladrcon»tance  qne  le  coupable  est  on  serruriet 
àt  profession  ne  suffit  point  ;  elle  n'impliqne  pas 
on  «bas  de  fonction,  do  ponToir,  on  de  con- 
finée forcée.  Non  toutefois  que  la  profession 
Mil  une  circonstance  indifférente  ;  elle  ajoute 
m  péril  par  Tbabileté  du  coupable  et  par  les 
occasions  ;  mais  one  aggravation  de  peine,  pou- 
Ttnt  a!ler  jusqu'à  l'extrême  limite  des  peines  cor- 
Kctionnellea,  fera  certainement  k  celte  circons- 
tloce  tonte  la  part  qui  convient.  ■ 

(2)  Le  second  paragraphe  de  l'article  ne  se 
trouvait  pas  dans  le  projet.  Il  a  été  introduit  par 
U  commission  du  Corps  législatif. 

L*eipo6é  des  motifs  ne  contient  et  ne  pouvait 
tOBienir  aucune  explication  sur  ce  second  para- 
graphe, puisque,  je  le  répèle,  il  ne  se  trouvait 
pu  dans  le  projet.  Voici  comment  il  s*exprime 
**  iQJet  des  autres  paragraphes. 

«  h  s'agit  (l'une  incrimination  nouvelle.  Ce 
Krait  la  seconde  introduite  dans  cet  article  de- 
Poisl^lO. 

«  Le  vol  étant  la  sooitraction  fraodnlense  de 
>«  choie  d'aatrui  (vt.  370}  celai  qoi  sowtrai  tta 


'm  I»* 


propre  chote,  même  freoduleosenent,  ne  Ma- 
met  pas  nn  vol.  Un  débiteor  soustrait  la  choae 
qu*îl  avait  donnée  en  gage,  ou  détourne  les  ob- 
jets saisb  sur  lui  et  conGéa  soit  h  «a  garde,  aoil  à 
celle  d*an  tiws,  c'est  on  acie  aaaorémenl  Irès- 
répréhenafble,  «ne  infraction  morale  trèa  ■  grave, 
mais  qoi  n*e^  pas  atteinte  par  la  pénalité  A  ¥•!, 
et  qui  resterait  impuni,  k  moins  de  disposition 
•pédale. 

•  Cette  dispocition  existe  depoit  18SÎ  en  ce 
qui  concerne  les  déioornementa  des  objets  eai- 
sis  ;  on  en  a  fait  les  paragraphes  S  et  I  de  l*anl- 
cle  qui  noue  occupe.  On  ne  s'expliqoe  pas  facile- 
ment que  la  préviston  de  la  loi,  éveillée  paria 
jorisprodence,  ne  se  soit  pas  portée  aoasi  aor  la 
soostractton  de  la  chose  donnée  en  gage.  Ilaif, 
quoi  qu*il  en  poisse  être  des  motHs  on  det  etm- 
ses  de  cette  omission,  volontaire  on  involontaire, 
c'est  une  lacone  qui  doit  être  remplie.  Le  prêt 
sur  nantissement  est  derenn  lue  manière  dVpé- 
rer,  one  pratique  henreose  do  eommeree  et  de 
llndnstrie.  Des  lois  récentes  tentent  k  renooom- 
ger  et  k  le  répandre  le  phis  possible  t  noos  afoaa 
des  établissements  de  crédit  dont  c'est  l'objet 
unique  oo  principal.  Ces  prêts  se  font  poor  des 
sommes  considérables,  aor  dea  marchandisea  oo 
des  produits  de  Tindostrie,  dont  la  nature  et  la 
quantité  rendent. difficile  de  Us  placer  immédie- 
temeot  sous  la  main  du  créancier  ;  il  faut  les 
protéger  par  one  sanction  pénole. 

c  La  solUchnde  du  législateur  n'aura  pat  de- 
vancé les  faits  ;  elle  se  sera  laissé  mettre  en  de- 
meure par  une  groase  frauda  dont  le  monde 
industriel  et  commeicial  ^est  ému,  en  même 
temps  que  la  justice,  rédoite  k  confesser  son  inft> 
puissance.  Un  établinemont  de  crédit  avait  prêté 
de  fortes  somiQes,  plosienn  eentainas  de  mille 
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405.  Quieou^ue,  «oll  ta  ftiiaot  uiage  poar  persuader  Teiisteace  de  fansMS  es- 
de  b«i  Doma  oa  de  faaiiei  qaaliiét ,  foit  Ireprises,  d'aa  pouvoir  oa  d'un  crédit  Iroa- 
tneoiployaiitdeaiiiaottaTrei  fraadaleaseï     giDaire,  oa  poor  faire  uaUre  l'etpérance 


francs^  rar  des  qoanlilé*  considérable»  de  fers  et  > 
de  fonlea  ;  toolcs  les  conditions  légales  do  nan- 
tiMemant  avaient  été  remplies  ;  le  contrat  était 
parfait.  Faillite  de  rempront«ar  ;  le  créancier 
▼est  reconrir  an  nantissement,  mais  le  gage 
avait  dispara  ;  Temprunteur  TsTait  détonrné  et 
dissipé.  Sur  la  poursuite  intentée,  les  tribonanx 
ont  dû  reconnaître  que  ce  détoarnement.  qoMls 
ont  flétri,  ne  constiioail,  dans  Télat  de  la  loi, 
ni  crime  ni  délit.  I<arrét  de  la  Coor  de  cassation 
Mt  da  mois  d'août  1850. 

•  La  disposition  «ddiiionnelle»  qai  deriendrait 
le  $  A  de  l'article,  fait  pour  la  chose  donnée  en 

Gge  exsctement  ce  qui  fat  fait,  en  ig33,  pour 
>  objets  saisis,  amfiét  à  la  garde  <Cun  tier$.  Les 
qnelqoes  mots  ajoaté»  dan»  le  paragraphe  final 
n*0Bt  poar  objet  qne  d^y  faire  entrer  rincrimi* 
nation  nonvelle.  • 

Le  rapport  de  la  commission  reproduit  h  peu 
près  ce  qui  est  dit  dansPexposé  des  motifs,  puis  il 
ajoute  ; 

•  L'honorable  M.  MUiet  nous  a  proposé  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

•  Les  prâiei  4»  CarU  ÛOS  teront  igaUmmt  ap- 

•  piieaUa  à  tout  débUmr  «h  anpriuUctw  ou,  tien 
m  dfHnmr  di  gage^  qui  aura  détruit  oa  dHoami  oa 

•  tenté  de  détruire  oa  détourner  de»  objets  donné»  à 
■  titre  de  gage  conformément  aux  art.  3074  ^  '<*<- 
a  wantt  da  Code  Napoléon^  oa  afeeté»  au  frieUége 
m  orée  ptur  tort,  OS  da  Code  de  eommeret,  • 

•  Ainsi,  cet  amendement  a  trois  objets;  il  pro- 
pose :  1*  d'étendre  l'incrimination  en  cas  où  le 
gage  a  été  donné  par  un  tiers. 

«  2*  De  définir  par  l'indication  dea  articles  du 
droit  civil  qui  s'y  rapportent,  la  manière  régulière 
dont  le  gage  aura  dû  être  donné  pour  que  la  cri- 
minalité existe} 

•  S*  D'appliquer  rinerimioation  même  au  cas 
oà  il  n'existerait  qu'un  pritilége  en  vertu  de 
Tert.  Og  du  Gode  de  commerce,  et  non  en  vertu 
d'an  contrat  de  nantissement. 

•  Rien  ne  s'opposait  à  l'adoption  de  la  pre- 
mière partie  de  l'amendement.  Il  est  certain  qu'il 

a  les  mêmes  raisons  de  punir  la  distraction  ou 

•  détournement  de  l'objet  remis  en  gage,  an  cas 
DÛ  cette  remise  est  faite  par  un  tiers,  qu'au  cas 
où  elle  a  ét^  faite  par  le  débiteur  lui-même, 

«  La  seconde  partie  peut  avoir  son  utilité  en  ce 
SMia  qu'elle  indique  olairemenl  que  le  détoarne- 
ment on  la  soustraction  ne  sont  punissables  que 
lonqa'ils  porteront  sur  un  gage  donné  r^ulière- 
■aent  et  conformément  à  la  loi. 

•  liais  il  nous  a  été  impossible  de  nous  associer 
à  la  pensée  de  M.  Millet  pour  la  troisième  partie. 
Si  on  étendait  l'incrimination  au  cas  où,  d'après 
l'art.  03  du  G>de  de  commerce,  le  commission- 
aaire  a  un  privilège  pour  les  avances  qu'il  a  faites 
snr  des  marchandises,  et  o&  Ict  commettant  dé- 
tourne ou  détroit  lea  marchandises  affectées  è  ce 
privilège,  pourquoi  ne  pas  l'étendre  ë  loos  les  cas 
oû  un  privdége  quelconque  existe  en  vertu  de  la 
loi  civile  ou  commerciale?  Il  serait  téméraire  de 
a'engager  dans  une  pareille  voie,  et  noos  avons 
rtpoossé  b  troisième  partie  de  l'amendement.  • 

Si  la  commission   n'avait  noint  cni  devoir 

rler  une  disposition  k  l'arUcle,  éridemment 
n'aurait  eu  rien  de  plos  è  dire.  Mais,  ainsi 


l 


que  je  Tai  déjk  fait  remarquer,  elle  «  pensé  que 
la  loi  pénale  devait  atteindre  les  faiu  prévue  dans 
le  $  2;  elle  a  dû,  en  conséquence,  expliquer  dans 
son  rapport,  «t  l'espèce  de  délit  qa'elie  voalait 
atteindre,  et  les  motiCi  sur  lesqueb  elle  ee  fondait 
pour  introduire  dans  la  loi  nue  AoaTelle  dis- 
position. 

«  Voici  comment  s'exprime  k  ce  sujet  le  rap- 
port : 

•  A  propoa  des  extorsiona  par  violence  oo  con- 
trainte, qui  sont  réglées  par  1  art.  ÛOOt  nous  avons 
cru  devoir  noos  occuper  d'un  genre  d'extorsion 
qui  ne  se  commet  pas  par  une  violence  pbjeiqaet 
mais  qui  s'accomplit  au  moins  k  l'aide  d*ane  con- 
trainte morale. 

•  Le  hasard,  l'occasion,  une  oonfideace  im- 
prudente nous  initient  quelquefois  h  dee  secrets 
uni  intéressent  le  repos  des  citoyens,  Thonnenr 
oes  familles,  la  pati  du  foyer  domestique,  et  dont 
la  réfélalion  peot  amener  une  poorsnile  cri- 
minelle, ou  occasionner  un  scandale  ;  il  se  ren- 
contre des  homnaes  asses  vils  pour  profiler  de  la 
connaissance  qu'ils  ont  de  ces  secrets  et  poor 
menacer  de  les  dénoncer  oo  de  les  répandre  ai  on 
ne  consent  pas  k  acheter  leur  silence. 

«  D'antres,  plus  éhontés,  ne  savent  rîcn  qui 
puisse  compromettre  la  personne  qn'ib  ontchoiûe 
pour  victime,  mais,  par  des  conâbinsisons  astu- 
cieuses, ils  l'enlretoent  dans  nnesitnatîon  aoapecie 
et  diflicile  k  expliquer,  ils  font  naître  dea  circon- 
stances d'où  puisse  résulter  le  soupçon  d'une  action 
honteuse,  et,  menaçant  d'exploiter  de  simples  ap- 

I carences,  ils  arrachent  k  la  faiblesse  et  è  la  peur 
a  rançon  d'une  calomnie  dont  ils  promettent  de 
s'abatenir. 

«  Cest  ce  qu'on  nomme  vulgairement  ie  ekenr 
toge,  Daos  le  premier  cas,  c'est  le  chantage  à  l'aide 
de  la  menace  de  le  révélation  d'un  fait  vru  ;  dans 
le  second  cas,  c'est  le  chantage  k  l'aide  de  la  me- 
nace de  l'imputation  d'un  fait  faux. 

«  Il  parait  difficile  de  ne  pas  voir  no  délit 
dans  un  abus  aussi  révoltant.  Mais  qaeile  est  »» 
nature?  n'est-il  pas  déjk  puni  par  le  loi?  s'il  ne 
l'est  pas,  doit-il  l'être  ?  comment  penl-il  être 
défini?  Voilk  les  questions  direrses  que  nous 
avons  successivement  examinées. 

•  Et  d'abord  quelle  est  sa  nature,  et  k  quel 
genre  de  faits  criminels  peut-il  le  mieux  se  rat- 
tacher? 

•  Le  chantage  n'est  pas  l'escroquerie  de  l'ar- 
ticle Û05.  Celle-ci  procède  par  la  persuasion, 
par  la  rose  et  par  des  manoeuvres  frauduleux** 
Elle  arrive kses  fins  par  les  illusionse  qu'elle  fait 
naître,  par  les  craintes  ou  par  les  espérances  chi* 
mériques  qu'elle  inspire. 

«  Le  chantage  n  est  pas  la  menace  de  Par- 
ticle  S05.  Celle-ci  a  surtout  pour  but  d'inspirer 
la  crainte  d'une  violence  phjsiqoei  elle  peot 
exister  sans  ordre  ni  condition  ;  la  condition,  si 
elle  existe,  n'est  pas  toujours  de  se  faire  remettre 
une  somme  d'argent  ;  la  cupidité  n'est  pas  de  son 
essence,  si  bien  qae  le  Code  péual  l'a  ravg^' 
parmi  les  crimes  contre  les  personnes,  et  non 
parmi  les  crimes  contre  les  propriétés. 

«  Le  chantage  a  pour  objet  d'arracher  noa 
somme  d'argent,  en  influençant  la  volonté  par 
la  crainte  d'an  mal  réritabla  et  sérieux  ;c'è*t 
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«  Il  crainte  d*on  f accès,  d'ao  accident  tenté  de  te  faire  remettre  on  délif  rer  des 
Mdetoot  antre  événement  chhnérlqne  *  fonda  ^dei  menblea  on  dea  obtlgatlona, 
lenra  Mt  remettre  on  délivrer,  ou  aura    dispositions,  billets,  promesses,  quittances 


JM  titoaûm  (  ai  le  mat  était  craint  pour  la  per* 
mme,  c«  lerail  one  violence  pbjaiqae  ;  comme 
8  mi  cniat  poor  la  répatalkm  et  pour  l*honnear, 
c^ail  wm  ^lence  norale.  Le  chantage  eat 
donc  «ne  «storaioa  h  Taide  d*ane  «OBlraiale. 
TeA  aoB  eerectère  t  Toilà  le  genre  aaqael  il  ep* 
p«tNBt;  voUè  poarqooi,  t'il  prend  une  place 
daat  le  Code  pénal,  o*est  dan*  rartiole  AOO  qne 
am  place  ert  marquée. 

t  Leehantege  doit- il  être  pnni? 

t  Hnl  m  le  eonteete,  quand  il  proeède  par  le 
■eaace  de  riapotetton  d*in  fait  fani.  On  bé- 
ate, )eciqn*a  efit  par  la  menece  de  la  rérélation 
^  fait  vraL  En  ce  eae,  dit-on,  le  personne 
■■eieéa  eai  coupable  ;  poorqooi  «*eat-elle  eipo- 
tk}  L^toraioB  dont  elle  eet  Tobjet  n*ea  qoe  la 
iwi*quence  de  êêi  fente;  qnel  intérêt  niérite«t- 
dk}  k  qneUn  protection  a-t-elle  droit?  L*intérlt 
d«la  aodété,  an  contraire,  est  qne  le  fanle  aoit 
£ffa%uée  ;  dTailleara,  le  protection  qne  donnerait 
U  loi  ferait  ioeAoace,  car  le  jonr  où  la  Tictime 
h  cbantage  vondrait  en  dénoncer  Pantenr,  elle 
■  brait  k  «Ue<«iéme,  le  mal  de  pnblidté  qu'elle 
mUt  ériter. 

•  Cet  raiaoBBenenta  aédoiaent  an  premier 
abard  ;  maie  q«and  on  lea  creoae,  on  lea  tronve 
H^*  ■pieiioi  qoe  Treia.  Sana  don  te,  la  peraonne 
Mipuble  d*wi  crime  on  d*one  fante  ne  mérite 
po  one  grande  aolUcitodCy  et  cependant,  en 
dMfAant  bien  parmi  les  eiemplea  de  cben- 
ti|t,  qne  da  victimea  intéreaientea  on  poar- 
lut  rencontrer  1  Ce  a*est  paa  toojonra  à  Tan- 
t*er  de  la  lante  qoe  a*adreiae  Textorsion,  c*eat 
fMiqaefeia  à  aa  famille,  et  celle-ci  n*e  cerUi- 
■■■ut  aocon  tort.  Ce  n*est  paa  la  peraonne  qni 
ot  fobjct  do  cbantage  qn*il  fant  conaidérer,  c'eat 
olie  qni  le  pratiooet  qni  menace,  qni  contraint, 
^  «ttorqoe  b  Faide  do  secret  qn*elle  poasède,  et 
fû  (ait,  dane  tooa  lea,  ces  la  olna'odieoae  spécn* 
iMion.  La  diffamation  ne  dinîlgoe  aoaai  qoelqoe- 
UsqMdea  faite  vrais,  et  cependant  la  loi  n*hésile 
pas  k  la  pnnir  sans  se  préoocnperde  la  vérité  on 
^  la  fawasté  dea  allégations,  ni  de  Tintérèt 
fiai  ce  moins  grand  qne  la  personne  diffamée 
PiBt  inspirer.  Veritms  €tm»Uu  ntn  txtmaU  •  Ploa 
|]  j  a  de  venté  dana  on  écrit,  plna  cet  écrit 
M  en  libelle,  »   diaait  lord  Manlield. 

«  11  aat  bien  vrai  qne  la  aociété  a  intérêt  h  ce 
f>t  les  actions  coopables  ne  demenrent  pas  in* 
<oiMei,  meis  le  cbantage  ne  lea  dénonce  pas  ; 
^>e  ée  Ik,  il  stipnle  nne  récompense  poar  qoe 
le  'pt^re  qoi  les  convre  ne  soit  pas  mis  k  joar. 

•  Eofin,  il  ne  faot  pas  croire  qne  la  pro« 
Vetlion  de  le  loi  soit  toojoors  inefficace,  car  le 
pl*i  lODvent  le  chantage  serait  arrêté  k  son 
Ptcaier  paa,  ai  eelni  qni  va  le  tenter  était  eon- 
voaco  qoe  la  menece  même  qa*il  va  faire  est  on 
^  qei  Teipose  k  one  poorsoite  et  k  one  con* 
^••lion. 

•  Le  cbantage  doit  donc  être  poni. 

•  L*«st-il  par  lea  loi  existantes? 

•  Oa  s*accorde  k  reconnaître  qoe  le  cbentage 
1*1  procède  par  la  menace  de  la  révélation  d'nn 
^traîne  tombe  passoos  Tapplication  de  la 

«  Poor  celoi  qoi  procède  par  la  menace  de 
'^■VeUtion  d*on  fait  feox,   on  troove  çk  et  Ik 


qoelqoes  monuments  de  jorisprodenee  ooiTont 
considéré  comme  one  escroqoerie  et  qoi  Font  feit 
rentrer  sons  rapplicetion  de  rarticle  AOS.  On  dit, 
poor  appover  cette  doctrine,  qoe  ai  rimpotalion 
eat  ealonuiieoae,  la  menace  est  vaine  et  la  crainte 
ehimériqne  t  cependent  le  danger  de  perdre  aa  r^ 
potation,  si  Ton  eat  calomnié,  n*cst  peatooîoom 
ooe  chimère  t  la  ealomoie  ne  laiiee-l-dU  paa 
toojoora  qnelqoe  eboae  aprèa  elle?  Qoioaerall 
dire  qoe  Basile  a  cessé  d*avoir  raison? 

«  Loin  de  noos  la  pensée  de  critk|oer  lea  arrêta 
qoi  ont  cro  poovoir  joger  ainsi  ;  maia  k  noa  yeos 
lia  témoignent  aortoot  de  la  néeeaaité  qoi  a  été 
comprise  per  lea  joges  de  oe  pas  laisser  de  pereila 
faits  impoois. 

•  liais  le  jorisprodeooe  eat  parfola  variable,  et 
qoelqoe'aotorité  qoi  s*attacbe  k  celle  dont  nooa 
parlons,  elle  leiaae  eocore  eo  dehora  d*elle  le  me- 
nece de  le  révélation  d'oo  fait  vrai.  Traochona 
lea  doutes,  eomblona  lea  lacones,  venons  en  aide 
k  dea  efforts  looablea  et  n'obligeona  ploa  lea  tri* 
bonaoi  k  one  interprétation  délicate  poor  par- 
venir k  poniron  acte  éminemment  coonable. 

■  Toutefois*  il  est  bien  entendo  que  le  victime 
d*an  crime  ou  d*on  délit,  qoi  tranaige  aor  Taxer* 
cice  do  droit  de  porter  pleiote  oo  de  ae  porter 
partie  civile,  loio  de  commettre  one  extoraion, 
obtient  an  contraire  la  réparation  do  préjodice 
ooi  lui  a  été  cauaé,  et  qu*en  egiasent  ainai  elle  ne 
fait  rien  <|ui  soit  illicite  et  de  natore  k  tomber 
aoos  rapplicetion  de  la  loi.  t 

Loraque  la  diacowion  s*cat  engagée,  elle  a  porté 
principalement  aor  le  $  2*  Qœlqœa  obaervetioos 
aeolemeot  ont  été  écheogéea  aor  le  $  5.  Je  Taie 
d*abord  rappeler  ce  qoi  a  été  dit  relativemeol  ao 

$^ 

li«  Pûmrd  a  dameodé  daoa  qoel  eaa  a*appliqoe* 

rait  cette  dispoaitioo.  «  Le  caa  ne  tombe  peat 
e-t-il  dit,  sooa  le  coop  de  Tarticle  AOS»  «oit  dena 
ae  rédaction,  telle  qo*elIe  eat  actoellement  dana 
le  Code,  soit  dans  la  rédaction  noovelle  qoivien- 
dre  en  délibération  tout  k  l*heure.  • 

IL  CorsMfn,  commtsaeire  do  goovemement ,  a 
répondo  : 

•  L*article  ^05*  aur  Teacroquerie,  prévoit-il,  soit 
daoa  aa  rédaction  ectoeUe ,  soU  oana  la  ffédao* 
tion  noovella  qo*oo  vooa  propoae  tootea  lea 
bjpothèsea  aoxqoellea  est  destinée  rapplicetion 
du  paragraphe  2  de  rarlide  A00?Je  réponde 
qn*k  dea  délits  nooveeox  il  faot  one  répresalon 
nouvelle.  Lea  délita  qni  ont  leur  aoorce  dana  la 
violence  diminoent  k  mesure  qu*il  j  e  progris  de 
la  civilisation.  Mais  par  une  triste  compensation^ 
les  délits  qoi  s^appoyent  sur  la  fourberie  et  la 
ruse  aogmentent  en  nombre  avec  ce  même  pro- 
grès de  le  civllisetion  dea  aociétéa.  Le  mal,  cela 
eat  trbte  k  dire,  e  aussi  son  progrès. 

•  Dans  nne  précédente  séance,  Phonoreble 
comte  Hallex-Claparède  vooa  entretenait  dea  in- 
convénienta  et  dea  périls  de  la  détention  en 
commun.  Parmi  cea  inconvénienla,  il  en  e  omia 
un,  c^est  qoe  lea  détenoa  ae  connaiaaent  dana  le 
prison  et  au*k  leur  sortie  ils  ne  peoveot  plos  ae 
séparer.  Celoi  qoi  voodrait  revenir  eu  bien  eat 
troublé  par  le  voisinage  de  ceux  qoi  veoleot  res- 
ter incorrigiblea  dana  la  voie  do  mal.  Celui  qoi 
voodrait  s*amander  eat  empêché  par  les  menaces 
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OU  dédurgei ,  et  aara,  par  no  ces  mojeii», 
iteroqué  oa  tenté  d*eicroqner  la  totalité 
on  partie  de  la  fortune  d'autrui,  fera  pani 
d'un  emprisonoement  d'un  an  an  moins  et 


de  cinq  ans  an  ploi,  et  d'one  amende  de 
cinquante  francs  an  moini  et  de  trois 
mille  francs  au  plus. 
Le  coupable  pourra  être ,  en  entre ,  à 


d«t  «alref  et  p«r  1«  estoniooc  doat  il  «t  TobjeU 
Voilk  rorigine  de  U  ditpotition  noov«Ue.  • 

M.  Gordoio  oile  Peiemple  dfxxm  J6aD«  homiiM 
qnif  à  Pige  d«  mIm  ans,  âfait  été  oondamaé 
0oai«t«  oonpIiM  d*Qn  crinM  eaplul,  qai  «prêt 
élr«  forti  dv  D«gB<  où  il  était  rttté  qainM  aiMi 
i^éUit  eondoit  honortblement,  »*élait  marié  en 
laiasant  ignorer  m  oondamaalioD,  qni  an  fin, 
aprèa  «toir  fait  de  nombreux  saoriAceê  poor  ob- 
Ufûlt  le  silence  de  aea  anciens  compagnons  de 
iHrisoB,  araillété  dénoncé  par  eox  k  la  famHle  oh 
il  était  entré  ;  ce  qai  arait  donné  lien  à  an 
procès  en  nullité  de  mariage,  qai  aTsit  parconra 
tons  les  d^rés  de  jnridiction . 

«  S*il  est  an  fait,  poarsoit  rorateor,  qai  soit  c«* 
pable  de  troobler  l'ordre  dans  la  sociéié,  voos 
d^n  tronreres  assorément  aocan  qai  appelle  h  an 
plus  haut  degré  les  sérérilés  do  législalcar  (llar« 
qoes  d'assentiment). 

«  Voilk  le  cas  principal  pour  leqoel  le  $  2  est 
fait,  et,  s*il  était  vrai  qae  la  loi  s*appliqaAt  h  des 
exactions  etercées  Tis-k-?is  de  ? iciimes  moins  in- 
téreaantes,  serait-ce  une  raison  poar  ne  pas  pu- 
nir ?  Depuis  quand  Pindignité  de  la  fictime  dotl'< 
elle  arrêter  Vsction  de  la  loi  ?  Qui  pourrait 
appuyer  cette  théorie  déplorable  qui  est  égale- 
ment contraire  k  l*espHt  de  la  légblation  et  à  la 
morale  elle-même  P  fTest-ce  pas  un  sentiment 
moral  et  profondément  humain  qui  nous  fait 
considérer  la  réhabilitation  comme  pouvant  être 
obtenue  par  un  retour  sincère  an  bien  ?  (Appro* 
bation). 

«  Mais,  dît-on,  ce  sera  aoherer  de  dénoncer  la 
▼ictime  que  de  lirrer  k  la  publicité  de  la  pour* 
suite  le  fait  de  Pexaclion  commise  contre  elle. 
Mais  eil-ce  que  la  loi  s*occape  de  ménager  tes 
tictimes  des  crimes  ou  des  délits  ?  Est*ce  qu'elle 
ne  doit  pas  avoir  un  but  plus  général,  plus  élevé? 
Est-ce  que  la  victime  d'an  vol  commis  dans  nne 
maison  de  débsnche  OQ  dans  les  salons  d*un  cer* 
tain  monde,  anête  Taction  de  la  loi,  parce  que 
Tindignité  de  sa  conduite  sera  révélée  par  la 
poursuite  do  coupable  ? 

•  Bst-ice  qa*on  craint  d*infliger  un  stigmste  k 
notre  époque,  parce  que  la  loi  atteindra  ces  exac- 
tions? Ce  qui  serait  un  stigmate  pour  notre 
temps,  ce  serait  que  la  loi  les  laissât  impunies. 

•  On  dit  que  l'article  ft05  suffira  au  moins  par 
les  modifications  que  le  projet  v  introduit.  La 
Cour  de  casution  ne  Ta  pas  pense  ;  elle  a  décidé 
constamment  qne,  quelles  que  soient  les  ma* 
noBUvres  qui  ont  amené  ces  extorsions,  si  le  péril 
dont  la  crainte  a  fait  abandonner  par  la  victime 
Une  partie  de  sa  fortune.  n*étBit  pas  imaginaire , 
mais  réel  etsérieut,  la  loi  était  muette.  Ainsi,  une 
femme  qui  a  commis  une  faute  et  qui  ke  voit  me- 
nacée d*4tre  dénoncée  k  aon  mari,  est-elle  sous  le 
coup  d'an  péril  imaginaire  ?  Non.  Le  péril  est 
pour  elle  réel  et  grave;  et  le  fait  dVxtorsion  res- 
terait Impani  parce  qu'il  ne  tombe  pas  sous  le 
eonp  de  la  loi  qui  punit  l'escroquerie  !  Il  y  a  Ik 
nn  fait  qui  appelle  une  qualification  nouvelle,  une 
répretilon  nouvelle.  Il  y  a  deux  ans,  en  juin  1861 1 
Un  blU  a  été  voté  en  Angleterre  contre  de  pa- 
reilles extorsions.  Cette  répression  honorera  aussi 
notre  léglslation«  car  le  faU  qu'elle  Teat  atteindre 


est  la  plus  grande  infraction  k  la  loi  naoralc,  le 
plus  grand  trouble  poHé  dans  Tordre  de  U 
société.  »  (Approbation  générale). 

M.  PUmrd  a  dit  qu'il  oomprenaii  qoe  les  laits 
stigmatisés  par  les  paroles  de  M.  Cordoéa  foaseat 
punis}  mais  il  a  demandé  que  oas  faita»  na  aon* 
stitnant  point  une  extorsion  commise  pav  la  vio- 
lence, mais  une  extorsion  mwala,  osi  déplaçât 
ranide,  et  qu'on  renvoyât  son  asamaa  as  mo* 
ment  o6  l'on  discuterait  rartida  ft05* 

M.  MUlet  t'est  associé  k  oatta  propoeiiioB* 

M.  Cordoên  Ta  eombattae. 

«  Si  les  observations  de  M.  Pumrd,  a-t4l  dkt 
étalent  acceptées,  elles  aoraient  poor  réenltat  de 
déplacer  la  disposition  relative  k  l'extorsion  m»* 
raie  et  de  la  reporter  k  rartide  ft05.  Bli  bien  t 
la  fait  d'extorsion  a  sa  plaoa  naturelle  dans  l'ar- 
ticle ftOO.  L'article  ftOO  punissait  TaxtoraioB  k 
l'aide  d'one  contrainte  matérielle.  L'extorsion 
commise  k  l'aide  de  la  contrainte  morale  devait 
avoir  sa  place  dans  le  même  article.  > 

Ces  raisons  ont  déterminé  le  Corps  législatif  k 
adopter  le  $  2.  Il  a  eu  aossi  k  s'occuper  da  $  5. 
Ce  paragraphe,  je  l'ai  déjk  dit,^  été  l'objet  d'an 
amendement  de  M.  MUlet,  et  le  passage  da  rap- 
port de  la  commission,  que  j'ai  transcrit,  expJi- 
oue  ce  qui  a  été  admis  et  ce  qui  a  été  repousié 
asnscet  amendement.  Ce  qui  a  été  admi)»t  c'est 
l'application  de  la  disp0^ilion  ou  (tera  dormeur  (U 
gagf  tfui  dUratrnit  où  détommerait  tes  oèjét»  par  W 
donnés  m  gage.  Mais  M.  M  il 'et  demandait  plus  { 
il  voulait  que  la  peine  fût  aussi  applicable  mm  éi^ 
loumemmt  <toh\Hs  affectés  «a  pri»itéf^  êtié  pmr 
tartUle  93  da.  Code  de  eommerte.  C'est  fk  ce  qui  a 
paru  inadmissible.  M.  Millet  a  reproduit,  dans  la 
iéance  publique,  cette  partie  de  sa  propoa<lioO| 
et  pour  la  juslifier,  il  a  dit  : 

•  Des  faits  blâmables  et  r éprébensibles  ne  se- 
ront pas  atteinU  par  la  loi.  D'abord  le  fait  dVn 
individu  qui  aurait  nn  dépôt  Ou  un  séquestre  non 
judiciaire,  ou  un  séquestre  juiHciaire  dans  un  en- 
droit non  public,  enlève,  an  préjudice  de  ses 
créanciers,  les  objeU  par  lui  déposé)  on  mis  en 
séquestre  ;  et  ensuite  le  fait  du  commettant  qoi 
enlève  du  magasin  du  commissionnaire  desâ)- 
jets  k  lui  remis  et  sur  la  valeur  desquels  il  a  pc 
recevoir  des  avances. 

«  Quant  il  s'agit  de  l'enlèvement  d'an  dépêt 
ordonné  judiciairement  dans  un  endroit  pnUio, 
la  loi  prononce  une  peine  très-sévère  ;  mais  il 
n*y  a  dans  la  loi  aucune  dbposition  qui  attei|ne 
le  détournement  ouand  il  a  lieu  pour  des  objets 
dérobés  dans  un  lieu  non  public  i  il  me  parait 
indispensable  da  combler  cette  véritable  lacune 
delà  loi. 

«  La  loi  est  également  muette  sur  le  dé|oa^ 
nement,  par  le  conunettant,  des  objets  remis  ae 
commissionnaire.  Quand  une  question  de  cette 
nature  arrive  devant  les  tribunaux,  ils  nepeo»»*»* 
appliquer  k  un  contrat  de  commission  les  dispo- 
sitions relatives  au  contrat  de  nantissement.  L's- 
mendement  que  j'avais  présenté,  pour  réparer  te 
silence  de  la  loi,  n'a  pas  été  admis  ;  votre  com- 
mission a  pensé  que  si  on  étendsit  l'incrimin*- 
tion  au  cas  de  détournement  par  le  comaseUaOt, 
U  n'y  aurait  pas  de  raisoq  pour  ne  pu  Télendre 


■nriu  iBAHfAU.  -•  RtroLtoR  m.  —  lï  «ai  1883.  *n 
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Ussan  iUp61  :  il  Ba  l'agll  paa  (fana  BiInnisB  tait  ranallra  oaiMlinarM  «ralviUAx/'ainri*. 

^"'  u>  da  la  l«giiliiion  ;  U  lai  iito-[sc4i  d'4-  (iMw  daa  foBda,  dat  mtnhlaa,  al       

iqnar  >•  lat 

II,  urapiiB. 
. It  M  Ja  crcia  iToir  blan  clairenaBt  tadhpl  Tapila 

Kraaicnt  dau  l«t  maina  da  propriliaira.  on  at  la  bat  da  la  DodiBealion  piopoada  fMr  U  «a» 

iuwint  daoa  lu  nui»  da   lia»  tttiaàa.  mlialon.  JVmprBBla  tnalaliaiol  t  mo  rapport 

Daaa  ia  cai  ^na  j'aïualua,  ciUi  duobjaU  ramia  l'aipoi4  de*  eoBÙilraliaat  nr  laa^tlle*  *ll«  ^aal 

M»«i    sannlics  dciiant  aiùUr  pooi  ca  com.  ■  La  Ooar  i*  etuatioB,  j  atUD  tH,  dani  «aa 

■■ionnajj  qoa  poar  la  crlanùar  gigiiL*.  •  Jnrhprndaiica  t  pan  prti  éoDiUota,  a  indail  da 

M.  Ctnmr^^Dtià^tin,  rapportanr,  a  om  poavoir  laila  qne  la  remlia  dua  lalviin  at  lUa  daa  cOB- 

Badi&anileadupaiiUoaidDCodeâaCDuiiiHi'CE,  qna  da  d^ionrnnmcnt  on  da  la  dùaipalloa  dai 

dat  M.  Tciaiai  4(iii  la  rapporigar.  fonda  aWirh,  et  qna  Ici  manomna,  k  qnalqoa 

M.  MiUrt  a  rfponda  aiec  raiion  qnt  la  pcojil  point  (p'ellM  aiant  <l#  poUHéaa.  Da  cDBitllDBM 

■adificalil  da  Coija  <ls  pommuca.  qui  ne  l'oc*  ona  leijKtlTB  panluable  qna  lonqn'dlai  ont  Mf 

la  latuficiiaii  qna  1*  coouniivaii  loi  aiail  r»>  •  H  Ikot  ncoaBatlra  que  cade  Jnrininidraaa 

haia.  oapnuiaiinBgtdida  força  antaita  da  l'arl.  109, 

Sa  propoailioa  n'a  paiol  i\i  iccneillit,  at,  de  qni  na  punit  la  lentillie  d'iKioqnarla  qaa  Ion- 

■oa  rejet,  DU  doitconclare  qoeTarticla  ADO  n'il-  qa'alla  a  <t4  cammlH  pir  laa  rurynu  ml  j  aont 

tdnt  pai  1b  d^LoarneiABnli  par  le  commeLtant,  éDùtoérét,  mOTana  qal  comprennent  h  ja  folt  laâ 

cBBmjuioDaaire,  at  qni  aont  «HacLëet,  par  pri^  trine  l^appronra  ait'i  généralement,  en  faiunt  r«- 

<ÏU|>,  i  U  uianca  da  cilai-d.  narqoet  que  l'eKroqcïrig  eil  on  dOil  de  Tonr- 

II)  La  ptojat  ne  piopouït  point  da  nodifiat  biriat  et  de  niKi,  qni  le  compote  da  faits  ngxià 

âair*  Dii  ci1ianeciDQ''nt  important.  A  ceaujet  tina  préciaf,  at  qna  la  tanlaLhe  nB  doit  en  dtre  pnoia 

dôcBaiioD  lÏTa,  langoa,  at,  qu'il  me  aoiv  parmii  qne  lortqn'elle  prend  nn  canctAra  pr4cia  et  lalsl^ 

fc  U  dira,  auei  couFiua,  l'eit  gnugia  derint  la  ubia,  ;'eit-k-diia  lonqoa  la  lenlisdei  fonda  tHi 

Corpa  Ugi.laUr.  h  TBii  liclier  de  la  reproduire,  afTaclnJa. 
u  la  randant  aaui  cliirt  qoa  psuible  |  ja  daii  ■  Cependant,  apptKi  k  italner  liglililinmenl 


comiqDear 
l^cVndi'  01 


«■  nojan.,  Euroqui  . 
lalitj  oa  partis  de 


il  ioEn, 


craqneria  aal  punio.  La  (eilu  eit  formel  ;  miii,  •  ^*  penl-on  pu,  poor  U  tantitifa  da  ea  diltt 

J'jpm  la  rédaction,  la  Coot  de  ctualion  a  jagi  comme  pour  tonlei  ]et  aalru,  l'en  rapporter  t  \a 

m  tant  qoa  1»  mar^ontrei  u'anl  pu  léani  k  prodence  dei  tribonaot,  qol  ne  dctiont  la  racoih 

laira  ttawttrB  on  déliirer  dn  fond),  dei  men.  naître  qne  iamjo'elle  h  lera  muifeuia  par  DO 

Ma,  etc.,  il  b']  a   pai,  il  ne  peut  pu  j  iToli  comœaacemant  d'ei4cnlioa  i^rlact  at  iaiiiiiab1a> 

knUtlre,    La  commiiiion  a  penii  que  celte  jn-  Bt  qu'elle  n'aute  manqué  >on  eOat  qoa  par  dw 

rii)irDdaneB  ne  detiit  pu  (Ire  miinlenne  ;  alla  ciiconilancei  ladfpen^nlei  da  la  tqIodIb  de  «M 

(■■  fitttaWt,  d'apiètiM  priiMipca  généiini  da  ■  Koai  iiona  tli  Doanimca  k  nooi  rangaià 
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403.  QjfçoaqQd  aort  détoorné  on  dit- 
fi^,  ao  i^réjadicê  des  proprlétairet ,  pof- 
aaiiauri  oa  détentcnn,  des  effeii |  denlen, 
marehandisea,  billets ,  qoittancei  oa  toni 


anirat  éeriti  contemiit  on  opéraiil  obli- 
gation  ou  déeharga,  qai  ne  l«i  «araiest 
été  remii  qu'à  titra  de  ioiia|a»  de  dép6i,  da 
maadat,  da  naatiiiamaiit,  de  prèl  à  usage» 


^«tle  opinioa»  «i  aoof  «voas  voala  faire  cimw 
kiBtat  1m  iacertitndM,  en  incriminant  netUineiit, 
ilêm  VuU  AOSt  i«  tentative  de  ae  faire  remettre 
dee  valevff  k  l*4gal  de  la  tentative  d^eieroqoerie. 
L'amendement,  aoamte  an  eonaeil  d*Etat,  a  été 
adopté*  • 

MM.  Nogmt'Sami'Umrens,  Pimid^  SêgrÎM  et  JtJm 
Wmt0  ont  combattn  ce  mième  qni  a  été  aontenn 
par  M.  C«Té0im%  comm&iaire  do  goovememeot* 

D^abord  on  a  rappolé  lea  principot  en  matière 
de  tentative  i  on  a  o K  qae  la  tentative  des  crimea 
eat  loojoora  poninables  qn*elle  ne  Test  poor  les 
délit»,  qn'antanl  qn*nn  tasie  formel  le  déclare  i 
qa*nne  pensée  conpabte,  i^ne  la  projet  da  aom» 
mettre  nn  crime  oo  nn  délit  ne  doivent  pas  ètra 
assimilés  h  la  tentative  qne  celle-ci  ne  paat  ré- 
mlter  qoe  tf aetw  constiiaant  «n  eonamenoement 
d*eaécntion,  et  qn*il  fant  d'aiUenrs,  pour  qn'eUa 
soit  pmiissable,  qu'elle  n*ait  été  sospendne  on 
qn'elie  n'ait  manqué  son  effet  qne  par  des  cir- 
aonslances  indépendantm  de  la  volonté  da  son 
antenr. 

$nr  toot  eala  il  n*/  avait  pas  an  de  dilBenltés, 
el  Ton  anrait  po  se  dispenser  da  ra|^peler  ce  qni 
ast  élémenUtre,  ce  qni  est  écrit  dans  les  artidm 
S  et  S  da  Coda  d*instmction  criminelle. 

On  s*est  aUadié  ensoiia  k  critiquer  la  rédac- 
tion t  on  a  fait  remarquer  Teffet  singulier  que 
produit  le  mot  imUi  répété  deni  fois  dans  l'ar- 
ticle (  on  a  dit  qu'an  rapprochant  les  membres  de 
phreae  dans  lesqneb  ce  mot  est  plao4,  en  suppri- 
mant tout  ce  qui  n'est  qu*4nonoiatioas  eccessoires, 
Tartide  dit  d'abord  qne  celui  qni,  per  dm  ma* 
nmuvres  firandulenses.  Unit  de  se  faire  rametlre 
des  fonds,  est  punissable,  et  qu'il  ajoute  que  celui 
qui,  par  ces  moyens,  itnte  d*cscroquer  la  fortune 
a'autrui,  doitètre  également  atteint  par  la  loi  t  en 
sorte  que  la  disposition  semble  incriminer  une 
Untvtit  de  tentâitM» 

Cette  observation  est  oertainament  fondée. 
Mais  à  quoi  poovaii-ella  eondnira  ?  A  cbercber 
une  rédaction  meilleure  ;  elle  ne  porte  paa  sur 
la  question  du  fond  qui  consiste ,  comme  je  l*ai 
dit,  k  savoir  sll  faut  pertisler  à  considérer  comme 
un  élément  indispensable  de  la  tentetive  du  délit 
d'escroquerie  le  remisa  des  fonds  on  valeurs. 

TojODs  quelles  ont  été,  sar  oa  point,  le  seul 
véritablement  importent,  les  raisons  qui  ont  été 
présentées  pour  combattre  ou  pour  défendre  la 
propositiMi  de  le  commission. 

«  L'escroquerie,  a  dit  M.iVo^m(-Sam<-r^aitrm«, 
est  un  délit  oompleie  et  qni  comprend  trois  élé- 
ments. 11  y  a  d'abord  nu  élément  préperatoire, 
des  manoMivres  frauduleuses i  ily  a  ensuite  nn 
élément  d'exécution,  la  remise  d^ne  velanr,  re- 
mise obtenue  k  l'aide  de  manouvres  fraudu- 
lensea  i  enfin  le  troisième  élément  eat  le  détour- 
nement, la  dissipation  des  valeurs  remises. 

•  Par  lea  manouvres  frauduleuses  ou  par  das 
aspérancm  chimériques,  on  prépara  le  délit. 
Liiomme  trompé  remet  les  fonds  pour  un  résul- 
tat ou'il  croit  légitime*  II  j  e  commencement 
d'exécution  t  enfin  il  faut  qu'il  y  ait  détourne- 
ment, dissipation  â»  la  valeur.  Là  eat  la  consom- 
matioa  d«  délit.  Cest  Ik  ce  qui  eat  actuellement 


dans  la  loi  pénale»  L'articla  nouvauw  ifoi  vom»  «si 
soumb  est  plus  sévère  ;  je  vois  Ik  un  ^raod  pérîL 
Aux  termea  d'un  arrêt  de  la  Cour  du  cateatio»,  du 
29  novembre  1838,  chambres  réuniua»  il  feataon- 
seulement  des  mamanvres  Iraudulumaai^  aaaia  la 
remise  de  valeurs  oo  commencement  i 
L'artiole  duproiet  dit,  au  contraire»  qi 
aoBUvres  frandulauaw  suAsent* 


•  n  y  a,  d^aprèacetertide,  une  dodbW  tuntntiva, 
une  ei^>èce  de  tentative  de  tentativ*,  ut  ama  une 
UnUtive  de  délit. 

•  On  individu  insolvable  m  préaentu  ék^u  an 
négociant  ;  il  sa  dit  riche,  il  met  usi  avavt  un 
crédit  imaginaire  et  vaut  m  Caire  runauttru  des 
vslenrai  celai  k  qui  il  s'adresse  ae  lu  croit  pas, 
ne  se  laisse  pas  surprendre*  Il  y  a  velléité  da  dé- 
lit, mauvabe  penaée  du  délit  |  meis  il  n'y  e  paa 
comoMUcement  d'exécutiont  ce  qui  pouHrtaat  eat 
sabstaatiel. 

«  Je  prendrei  un  autre  exanopla  :  «n  bomma 
aimnle  la  fondation  d'un  établissement  iiidoatriel; 
il  lance  des  prospectm^  il  fait  appel  k  ceux  qui 
voudront  bien  lui  apporter  de  l'argent.  Pefwmne 
ne  vient  ',  aucun  préjudice  n'a  été  cauaé,  el  pour- 
tant on  verra  Ik  une  tentetive  d*«ecroqaene.  Je 
dis  que  c'est  trop  sévère,  c'eet  arriver  trc^  tdt  kfa 
tentative. 

•  Je  prie  qu'on  me  permette  de  rappeler  un 
fait  qui  se  prcduit  <|pMlquefois.  Du  individu  entre 
ches  un  marchand  de  vin  ;  il  inspire  une  certaine 
contiance)  il  est  admb  k  faire  une  consomma- 
tion •  il  s'éloigne  ensuite  saui  payer.  On  voit  ik 
une  véritable  escroquerie.  Mais  void  une  autre 
hypothèm  i  il  se  présente  et  demsnde  qu^ou  lui 
serve  quelque  chose ,  sachant  bien  qu'il  ne  pourra 
pas  payer  t  on  ne  lui  sert  rien  ;  y  aara-t*ll  Ik  une 
tentative  >  je  le  demande  { il  fant  bien  aller  jusque 
Ik  ;  il  mourait  da  faim,  il  oontinuere  k  mourir  de 
faim,  et  pourtant  il  aura  commb  une  tenCan're 
d'escroquerie. 

■  On  fait.robjeetion  qae  void  s  Le  remisa  des 
valeurs  a  été  obtenue,  elle  vient  d'avoir  liea; 
naab  celoi  qui  a  remis  les  valeurs  s'aperçoit  qull 
a  été  trompé;  il  reprend  les  fonds  qu'il  avait  re- 
mis; le  préjudice  cesse;  le  tentative  rababtei  ti 
au  contraire  la  restitution  est  volontaire,  la  tenta- 
tive ccase.  Sur  tout  cela,  la  loi  et  la  jnrbprudrnce 
me  semblent  très-sages;  je  trouve  qoe  rexpre«ion 
<mlé  répétée  deux  fois  est  incompréhensible  ;  c*e*t 

S  lacer  la  tentative  dans  les  munosavres  Cran- 
uleusee  qni  sont  quelone  chose  d'abstrait,  qui  ne 
sont  que  des  actes  préparatoirrs.  Je  demande  /a 
permission  de  citer  II.  Moui,  dont  les  parole*  ont 
de  l'autorité.  Dans  sa  théorie  do  droit  pénal,  il 
signale  la  difficulté  de  distinguer  l'escroquerie  de 
Padreise  et  de  la  ruse  qui  la  préparent.  Il  déclare 
qu'appeler  les  magbtrats  k  juger  la  tentative  d'es- 
Cfoquerie,  ^est  faire  de  la  justice  humaine  un  jsa, 
une  arène  métaphysique. 

«  C'eat  Ik  une  explication  excellente.  Quant  k 
moiy  je  demande  non  une  innovation^  mais  le 
9iMtu  ^oe  ;  je  demande  la  tranquillité  pour  ce  risax 
Code  pénal  qui  fonctionne  aagement  depuis  tsat 
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M  ^oir  m  trat ail  salarié  oa  non  Miarié, 
i  il  charge  de  lai  rendra  oa  reprétenter, 
M  (Ten  faire  ao  asage  oit  un  emploi  dé- 
isniné  •  tara  pnnl  des  peines  portées  en 
rirL406. 
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Si  Tabas  de  confianea  pré? u  al  pna^ 
par  le  précédent  paragraphe  a  été  eom* 
mis  par  an  ofRcier  pablie  oa  ministériel, 
on  par  an  domestique,  homme  de  serviee 
é  gage,  éléte, clerc,  commis, oafriar,  corn- 


(;je  demande  la  maintien  dece'mii  eibte.» 
•  La  iranqailltlé  qne  demanda  rhonorable 
prtepiaaot,  m  répondo  M.  Cordoin,  c*e»t  la  Iran- 
fti}Sti  des  escrocs.  Si  la  tankatÎTe  (reaoroqoerie  ne 
^it  être  pwnie  qa*aprè«  la  remiae  d«i  fondi^  il 
T  nnit  grande  diflicolté  k  saisir  la  différence 
•ifa  la  teoUtÎTe  et  l*esero<|nerie  ;  ce  serait  une 
pnoM  donnée  aux  escrocs  de  profesnon  (marques 
fiAéiion).  lia  ne  manqueraient  pas  de  ponaser 
fadace  jnsqn*an  boat,  sûrs  de  nmpnnlté,  s*ils 
l'obtiennent  pas  le  succès  de  leurs  manoaurres,  ou 
^  eip4rant  que  s*ib  atteignent  le  succès,  la  loi 
■n  OMficaee  contre  eus. 

■  Uam  le  textn  de  rarticle  â05,  tel  qu'il  etbte 
tetMHaoïent  dms  le  Gode  pénal,  et  vons  rem» 
<fi*y  est  le  résultat  d*une  erreur.  Il  7  a  deux 
céans  dana  cet  article,  les  moyens  employés,  le 
hi  seqnd  ils  eondoisent.  Les  moyens  sont  les 
niauniies  employées  poar  Teseroquerie ,  le  bot 
itA  es  s^approprwff  la  fortune  d'antrni.  Sf  le  bot 
otréiUsé,  il  n*y  a  plus  lentetifa,  le  délit  est  con« 


•  M.  NogmtSéÙHi'lMirnu  a  dit  que  il  un  billet 
't  ailb  franoa  mis  par  suite  de  manoBovrea  entre 
kiasiasdn  oonpeble  d*ascroqoerie  était  repris 
}»  la  victime  de  l^eaeroqnerie,  il  n*y  avait  pas  de 
é^  caradérisé.  > 

M.  M^mt'Smini'Laiintu  .*  «  Ce  n*ast  pas  ce  que 
f>i  dit^  f  ai  parlé  do  billet  rendu  Toiontaire- 
acat.  » 

Xi  Ctrdoim  roprend  :  M.  Nogeiti-Smmt-lMirtni  a 
ettget  parlé  do  billet  rendu  volootairament, 
B>i»  il  a  parlé  eoasi  du  billet  repris,  et  il  pensait 
<p6,daas  ce  cas,  le  délit,  n*étaii  pas  oonsommé; 
(diaéntion  do  M.  Nagent)  je  ne  suis  pas  de  oet 
***«  wmèma  fait  peut  se  produire  en  matière  de 
^t  Tsatear  d'un  vol  a  mîa  la  main  sur  la  eboae 
'^'^f  ou  la  loi  reprend  {  est-ce  une  tanutiva 
"•^wseat?  non,  c^est  un  délit  caractérisé,  oon- 
■^Bé.  Le  résultat  est  le  même  pow  Tescvo- 
li^isi  les  moyens  employés  étaient  cent  qui  de- 
|*ittt  conduira  k  resoroquerie }  la  restitution  est 
^t  peu  imporu,  le  délit  reste  caraclériaé  (très- 
"«^  trèi-bien). 

■  ^admets  que  la  tentative  d*esoroqnerie  pré> 
^^  dans  son  appréciation  des  difficultés  con- 
"^i^sbles;  mais  eu  matière  de  vol,  il  y  a  Isa 
'"^w  diflBeolté»;  et  voos  voadries  cependant 
*^^  de  l'art.  AOl  la  disposition  qui  punit  la 
^tsliva  de  toI  comme  le  vol  lui-même? 

,*  h  vais  prendre  quelques  hypolbèses  pour 
**^  préciser  la  question.  Un  individu  entra 
^  iQ  magasin,  il  prend  un  fana  nom,  une 
7^  qualité,  il  trompe  le  marchand  sur  son  cré* 
^:  00  va  Ini  livrer  la  marchandise;  on  l'enlève 
***  '•joas,  on  va  la  placer  sur  la  voilure,  quand 
^Bvehand,  pria  d'inquiétude,  sVrèU  el  ne  fait 
^U  livraiaon.  N'y  a-t-il  pas  eu  là  une  tentative 
^^*ht  l'acte  préparatoire  et  le  commencement 
*«*éeuUon? 

*  Oo  individn,  par  des  manosvres  fallaeicosea, 
*b!lreiaetire  par  un  fils  une  lettre  qui  sollicite 
J^l^père  la  prêt  d'une  somme  d'argents  l'in- 
^«  n  présente  ches  le  père  ;  le  père,  mieux 
"H  ■«  fait  paa  le  prêt  demandé.  M'y  a-t-ll  pas 


en  là  cependant  un  acte  préparatoire  qui  cerao» 
térise  nettement  la  tentative  d*escroqnerie  ?  (Oui  1 
oolt) 

«  Deui  complices  s'entendent,  l'on  pour  faire 
croire  ft  des  personnes  crédules  qu*il  peut  faire 
obtenir  places  et  faveurs,  Tantre  pour  jooar  le 
personnage  imaginaire  qui  accordera  ces  places 
et  ces  faveurs  ;  le  fait  est  découvert  {  n*j  a-t-il  pas 
encore  Ih  délit  caraetérisé  et  punissable.  (Oui! 
oui!) 

«  Et  de  pareib  faits  resteraiwit  impunbl  non, 
la  loi  doit  prévenir  la  tentative  d*escroquerie.  La 
nécessité  est  si  grande  k  cet  égard  que  jusqu*!  ce 
jour  la  jorispradeoee  a  fait  tous  ses  efforts  pour 
venir  en  aide  è  l'insuAsanee  de  la  loi.  Dana  une 
affaire  qui  s*est  produite  h  Bordaaui,  des  escrocs 
avaient  obtenu  la  promesse  de  la  rembe  d^me 
somme  dans  nn  lien  désigné.  Au  lieu  de  la 
somme  considérable  promise ,  une  somme  insi» 
gniiiante  de  monnaie  de  billon  fut  appoitéa  t  la- 
Goor  de  cassation  décida  cependant  qu'il  y  avait 
eu  tentative  d*eacroqnerie.  MM.  U%  procureurs 
générant  Mourra  et  Dupin  ont  toujours  vu  une 
erreur  dans  l'omission  de  la  tentative  d'escro-' 
qoerie  k  l'artMe  t^  t  la  loi  ne  doit  oaa  être  im- 
puissante è  oet  égard  ;  la  tenletive  d  escroquerie 
doit  être  punie  aussi  bien  que  la  tentative  de 

TOU  ■ 

If.  Piaard  a  relevé  cas  dernières  paroles.  •  J*ai 
entendu,  non  sans  surprise,  a*t*il  dit,  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement  dire  que  la  tantative 
d'escroquerie  devait  être  punie  k  l'égal  de  la 
tentative  de  vol.  Cest  créer  antre  oes  deui  ten- 
tatives une  analogie  qui  n'eiiste  pas.  L'escroque- 
rie peut  résulter  d*nne  oombinalMm  de  faits  nao* 
raui  difficilement  saisisssbla,  ne  aonstituaat  pas 
des  actes  préparatoiraa,  leniiblas  et,  ouvrant  le 
champ  des  hypothèses.  • 

L*oraiaur  a  fait  remarquer  qu'après  une  lon- 
gue lutta  entre  les  procnreurs  généraux  et  nn 
grand  nombre  de  aaagistrats,  la  Cour  auprême, 
dans  le  dernier  eut  de  sa  jnrbpmdenoe,  décide 
que  le  déUi  d'escroquerie  dépend  de  la  remisa 
des  valeurs. 

«  CeUe  question,  a-t-il  ajouté,  toucha  k  ea 
principe  dominant  qm,  jusqu'au  damier  mo- 
ment, admet  le  repentir  du  criminel  et  lui  donna 
le  moyen  de  se  sauver  lui-même. 

«  Je  crob  qu'on  peut  retourner  contre  M.  le 
commissaire  du  goovarnement  les  oaa  exception- 
nels  qu'il  a  cités.  Pourquoi  punirait-on  cei 
homme  h  qui  les  marchandises  n'ont  pas  été 
livrées;  (oh  t  oh  1)  il  ne  peut  y  avoir  dana  nn  fait 
de  cette  nature  la  base  d'une  condamnation  pé- 
nale. l\ien  n'est  plus  difficile,  plus  périlleni  que 
l'appréciation  des  faiu  de  cette  nature.  Cette  dis- 
cussion n'est  pas  nouvelle;  elle  dure  depuis 
soixante  ana,  et  le  projet  de  loi  qui  nous  est  son 
mu  est  nne  revanche  du  parque  contra  la  ma- 
gbtratore.  • 

M,  le  présùtmt  est  intervenu  k  ee  moment  dana 
la  discouion. 

•  Je  désire,  a-t-ll  dit,  soumettre  k  la  Chambra 
mon  appréciation.  Je  ne  snis  ni  megistrat  ni 
avocat  ;  mab  s'il  est  permb  k  nn  homme  de  bon 
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pagoon  oa  «ppreoii,  aa  préjadice  de  son  aux  art  254, 255  et  256,  relaUvemeDi  aax 

malife»  la  peioe  sera  celle  de  la  réclu-  sonitraclions  et  eolévements  de  deoien , 

gjoD.  effets  ou  pièces  »  commis  dans  les  dépûti 

Le  tOQt  sans  préjadice  de  ce  qai  est  dit  publics  (1  ). 


gtm  d*euminer  la  qoeslioa  telle  qa*elle  est  pobée 
âaD»r«rticl«  eo  délibéralioo»  Yoici  quel  e»t  mon 
MQliuaenl.  L'ancien  article  dit  :  •  Qaiconqao, 
•oit  en  faisant  usage  de  faoz  noms  etc.,  etc.,  se 
fera  remettre  on  délivrer  des  fonds,  des  mea- 
bûs  etc.,  etc.,  et  anra,  par,  an  de  ces  moyens, 
•icroqaA  oa  tenté  d'escroqoer  la  totalité  oa  par- 
tie de  la  fortune  d'aolroi,  sera  poni  etc.,  etc., 
e  Aa  fond,  qae  dit  Tarlice  noaveaa?  la  même 
chose,  saaf  qa*à  la  soite  des  mots,  se  sera  fait  re* 
mMtr0  Mi  diliartr,  il  ajoute  :  aura  toUé  d»  st  faire 
rtmMrt  oa  dàivner  «!«.,  «fc.  La  question,  voici 
comment  je  la  comprends,  et  comment  je  U 
pose.  Si  Ton  entend  que  li  tentative  avec  \»  oir- 
constances  appréciables  par  les  tribunaux,  et  in- 
dépendamment de  la  remise  effeotuée  et  d'une 
consommation  entière  du  fait,  tombe  sous  la 
ooap  de  Tartide  du  Code  pénal,  il  faut  adopter 
U  rédaction  de  la  commîision.  Mais  dans  le  cas 
même  où  l'on  voudrait  subordonner  le  caractère 
de  la  tentative  ft  la  remise  accomplie,  il  ne  s'agi- 
rait pLos  seulement  de  rejeter  Tarlicle  de  la  com- 
mission, il  faudrait  encore  toucher  k  la  rédaction 
de  Tarticle  405  actuel  et  en  faire  disparaître  les 
mets  «»  Umié  tCeteroifaer,  qui,  k  raison  de  La  place 
qu'ils  occupenti  donnent  lien  k  nne  équivoque* 
Voilà,  k  mon  avis,  Je  vrai  terrain  de  la  discossion. 
Je  sais  bien  que  la  Cour  de  cassation  exige  le  fait 
matériel  pour  y  voir  la  teotativ«  da  délit  d*escro- 
ooerie  {  mais  il  me  semble  diificiLe  de  comprend 
are  que  la  loi  n'atteigne  pas  la  tentative  de  se 
fahra  remettre  ou  délivrer  des  objets,  an  moyen 
de  naneMvres  fraudulenses.  s 

IL  Picard^  M.  Cordain^  Ro^mêf^aitHua  ont 
reconnu  que  la  qustton  était  posée  avec  one  ad- 
mirable netteté. 

■  G'eet  là  touU  la  question  ,  e  dit  If.  Picard, 
M.  le  président,  et  vous  venex  précisément  de  U 
iooeber  sans  veas  en  eperoevoir.  • 

A  quoi  U  président  a  répondu  t  «  Je  toos  remets 
cie  bien,  maia  je  croyais  m'en  être  aperça.  • 

La  diseoision  a  continué,  mais  eÛe  n'a  plus 
ptéaenté  ,  à  mon  avis ,  d'arguments  nouveaux  | 
pois  la  Chambre  votant  sur  la  question  si  bien 
pesée  pev  le  président,  et  par  conséquent  en  par- 
faite conDeissanoe  do  eanae,  a  adopté  la  rédaction 
de  la  commission.  Ainsi  il  peut  y  avoir  tentative 
d'escroquerie,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  encore 
remise  ou  délivrance  des  fonds  ou  valeurs» 

(1)  Le  projet  ne  s'ocoopaii  pas  de  l'art.  408. 
Cet  article,  on  le  sait,  punit  l'abus  de  conûance 
de  peines  correctionnelles,  dans  le  $  premier  i 
par  le  paragraphe  2,  il  prononce  la  réclusion 
ioraqee  l'abus  de  confiance  a  été  commis  par  un 
domestique,  homme  de  services  à  gages,  élève, 
elerc,  commis,  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti, 
an  préjudice  de  son  maître.  C'est  en  18S2  que 
cette  seconde  disposition  a  été  introduite  dans  le 
Code. 

La  commission  a  pensé  que  la  rëclmion  devait 
être  éifalement  appliquée  oojê  officitrt  pukOet  oa 
minislérieU, 

•  il  y  a,  dit  son  rapport,  des  motifs  plus  dé- 
terminanU  encore  d'agrgrsver  la  qualification  do 
fait  et  la  peine  doe  4  l'infracilen,  lorsqu'elle  est 
commise  par  des  officien  pablirs  oa  ministériels, 


c*est-k-dire  par  des  hommes  investie  d^an  man-' 
dat  légal  et  commandant  la  confiance  per  le  si 
tua  lion  qu'ils  occupent  et  par  le  carect^re  doni 
ils  sont  revèius. 

«Ainsi,  qu'un  agent  de  change,  qn^an  DOtalrct 
qu'un  avoué,  dans  les  mains  duqeel  les  parliei 
ont  déposé  les  sommes  destinées  h  pejer  on  prû 
de  vente,  un  achat  de  fonds  publics  ou  dea  droiu 
d'enregistrement ,  abusa  de  ce  dépôt  et  eaiporl< 
oo  s'approprie  de&valeors  qui  lui  ont  été  confiées) 
nous  n  avons  pas  cre  nous  montrer  trop  aéTèrei 
en  voyant  un  véritable  crime  dans  ce  aéioome- 
ment  et  nous  l'avons  puni  de  la  récloaion.  • 

M,  MUiet  a  combattu  cette  di.«poaitioB  ;  il  e  ma- 
nifesté la  crainte  qoe  son  extrême  sévérifté  n'eme* 
nàt  l'impunité. 

Il  a  fait  remarquer  que  l'article  171  do  Coda 
pénal,  qui  n'est  point  codifié,  punit  seulement 
de  peines  correctionnelles  les  soostractioua  oook- 
misespar  des  dépositaires  de  deniers  public»,  ai  ia 
somme  soustraite  n'excède  pes  3,000  fr.  11  e  vu 
une  contradiction  entre  les  deux  srliclea,  l'un 

2 ni  considère  les  petites  concnasions  (an-desaoos 
e  3,000  fr.)  comme  des  délits,  et  l'antre  qjai  fait 
un  crime  d  alpins  léger  abus  de  confienee,^  lors* 
qu'il  est  eommis  par  les  mêmes  fonctionneires. 

■  En  tout  cas,  a-l-il  ajouté,  le  paragrepbe  2  nt 
peut  être  maintenu  tel  qu'il  «st.  Evidemmest, 
ce  que  vous  voules  punir  par  U  réclusion  c*est  le 
fait  commis  dans  Cexcrciet  de*  fonction».  Si  ctH»  est 
ainai,  il  faut  le  dire.  Ainsi  un  officier  ministériel 
looe  un  cheval  pour  faire  nn  petit  voyage  et  ne  le 
rend  pas,  sera-t-il  puni  de  la  réduaioa  ?  ■ 

M»  Cordoèn^  commissaire  dn  Gonveroementf  a 
répondu  t 

«  La  commission  a  fait  très*Mgement  en  •'^ 
milsnt  les  officteas  peblics  et  ministériels  à  ceux 
qoi  font  des  détournements,  étant  placés  daiu  la 
confiance  nécessaire  de  ceux  qui  en  sont  Tietimes , 
il  y  a  confiance  nécessaire  i  c'est  ce  qoi  constitue, 
un  cas  d'abos  de  confiance,  l'aggravation  de  mé> 
fait,  et  par  cela  même  l'aggravation  de  la  peine. 

«  On  voudrait  qu'il  y  eût  une  distinction  d'a- 
près le  chiflfre  sur  lequel  porterait  l'abus  de  cou* 
fience.  On  voudrait  que  ce  qui  est  crime  avec 
Ul  Chiffre  devint  délit  svee  tel  chiffre  moindre. 
On  s'appuie  sur  ce  qui  a  été  fait  contre  les  con* 
eussions  portant  sur  de  petites  sommes.  L'anslo- 
gie  n'existe  pas  ;  Il  s'agit  iei  d*abus  d»  confiance; 
or,  nulle  part  vous  ne  verres  h  l'égard  des  abof 
de  confiance  ou  de  vols  un  chsngement  de  jori* 
diction  selon  la  quotité  du  préjudice  causé. 

c  Mais  oe  insiste,  et  on  dit  qu'il  doit  être  biea 
entendu  que  le  fait  coupable  aura  lien  k  l'occa* 
sion  des  fonctions,  cela  va  de  droit  ;  cela  b« 
peut  être  autrement  compris.  Cest  de  droit,  jal< 
répète,  et  cela  n'a  pas  besoin  d'être  exprimé." 

Devant  cette  réponse  catégorique  du  oooiniis- 
aaire  du  goovernement,  tous  les  doutes  doivent 
disparaître,  et  il  n'est  pss  de  m»gi>trst  qui  orêt 
pouvoir  déférer  ft  la  Goor  Rassises,  pOt>^ 
sbnsde  confiance,  un  olHcior  ministériel  qui 
n'aurait  pas  agi  k  l'occasion  de  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Gependsnt,  j^snrais  préféré  qu^ 
le  texte  eût  été  modifié  de  manière  h  rendre  bi^D 
clairement  la  pensée  de  M.  Millet.  Pour  l'homiP^ 
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nouTio»  »  a*cu...«  EELiTiFB  Ao,  MiHu-       ,  ^  «aiteium  de  là  p«tae  PWBon«^  P^ 
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fera  nécessairemeDl  appliqué,  s  il  a  agit 
de  secrets  de  fabriques  d*armes  et  muni- 
tions de  guerre  appartenant  k  l'Etal  (f  ). 

4i5.  Quiconque  aura  trompé  rachetetir 
iur  le  titre  des  matières  d'or  ou  d'argent, 
sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendu* 
pour  fine,  sur  la  nature  de  toutes  marchan* 
dises  ;  quiconque,  par  usage  de  faui  poids 
ou  de  fausses  mesures,  aura  trompé  sur  la 
quantité  des  choses  vendues,  sera  puni 
de  remprisonnement  pendant  trois  mois 
an  moins,  an  an  plus,  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  eicéder  le  quart  des  restitutions 
et  dommages- intérêts»  ni  être  au-dessous 
de  cinquante  francs. 

Les  objets  du  délit,  on  leur  valeur»  s*lts 
appartiennent  encore  an  vendeur,  seront 
eonflsqnés;  les  faui  poids  et  les  fausses 
mesures  seront  aussi  confisqués,  et  de  pins 
seront  brisés. 

Le  tribunal  ponn^a  ordonner  Tafflcho 


4I8«  Tout  directeur,  commis,  ouvrier 
4e(iibrique,qni  aura  communiqué  ou  tenté 
épeoflimuniqner  à  des  étrangers  ou  À  des 
Ihoçais  résidant  en  pays  étrangers  des 
•creis  de  la  fabrique  où  il  est  employé, 
npani  d*ao  amprisonnement  de  deui 
Mi  cinq  ans  et  d'une  amende  de  cinq 
«U  francs  à  Yingt  raille  francs. 

Il  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits 
neiiionnés  en  l'art.  42  du  présent  Gode, 
pcadaat  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  an 
^  4  compter  dn  Jour  où  il  aura  subi  sa 
pciae.  Il  pourra  aussi  être  mis  sous  la  sur- 
Tfiflsoce  de  la  hante  police  pendant  le 
Béme  nombre  d'années. 

&i  ces  secrets  ont  été  coramnniqnés  à 
kt  Français  résidant  en  France,  la  peine 
leri  d'en  emprisonnement  de  trois  mois 
ideoi  ans  et  d*une  amende  de  seize  francs 
i  deoi  cents  fraifts. 


^  icnrice  k  gage ,  le  clerc,  le  commis,  le  texte 
cKpr^ca;  il  dit  formellement  que  l'abos  de 
csuonce  commis  par  l'un  de  ceox  qu'il  d<^5igne 
■'otoo  crime  qoe  lorsqu'il  aélé  commisou  pri- 
j^tdeioH  maître,  k  U  vérité,  roflicier  public  et 
mQ«ériel  est  pUcé  en  lèle  de  U  nomendatore 
î  la  in  de  laquelle  se  trouvent  les  mots  ou  pri- 
;i£ct  dt  son  maitre  ;  mois  il  est  impossible  que 
caiBOtss'appIiqaeol  k  Tofficier  ministérieU  On 
se  peut  considérer  celoi  qui  lui  a  cooûé  des 
batk,  comme  um  maître,  SuOlt-il  d'adopter  la 
^oraule  iodiqnée  par  M.  Millet  et  adoptée  par 
V.  le  commissaire  du  gouvernement  ?  Tavone 
^*(lle  Q*a  pas,  &  mon  avis,  tonte  la  précision  dé- 
ûible  dans  une  loi  pénale.  Sans  doute  quand 
OB  didsre  qoe  la  peine  de  la  réclusion  ne  sera 
ipi>iicable,  h  l'officier  minbtériel, qu'autant  qn'il 
ura  détourné  on  dissipé  des  effets,  deniers,  etc«, 
<iu  lai  auront  été  remis  k  l'occasion  de  ses  fono- 
Uflas,  on  veut  dire  que  les  eff'e  (s  loi  auront  été 
loais  précisément  pour  en  faire  Tosage  déter* 
BAé  par  la  nature  même  de  ses  fonctions  , 
■aïs  enfin  on  ne  le  dit  pas.  Pour  rendre  exacte- 
<Bail  la  pensée  de  la  loi  et  pour  conserver  la 
^Mae  qni  est  adoptée  dans  le  second  paragra- 
^^ede  l'article,  il  serait  nécesaire  d'indiquer  qne 
^  peine  sera  celle  de  la  réclusion  si  l'abus  de 
eoâlîaoce  prévu  et  puni  par  le  précédent  para- 
fkeaété  commis  par  nn  officier  public  ou  mi- 
nistériel au  préjudice  de  qelni  qui  lui  aura  confié 
1** effets^  écrits  on  deniers  ponr  en  faire  Tusage 
^^terminépar  la  nature  même  de  s^  fonctions. 

le  n'ai  pu  la  prétention  de  faire  une  rédac- 
^1  je  ne  venx  qa'tndiqoer  le  sens  précis  de  la 
disposition. 

(i)  Les  modifications  proposées  par  le  projet 
Mt  eoasisté  k  substituer  dans  le  $  premier  l'em- 
Pràonneinent  k  la  réciosion,  k  ajouter  les  peines 
*aMûir£s  énoncées  dans  le  $  %  et  enûn^  k  pu- 
■iriparon  paragraphe  final,  du  maximum  delà 
P«ine,le  révélateur  de  secrets  de  fabriques  d'arme4 
et  de  monitions  de  goarro  appartenant  k  l'Etat. 

•  La  pénalité  de  la  réclusion  dit  l'exposé  des  mo- 


tifs, estd'une  époque  où  le  patriotisme,  surexcité 
par  les  circonstances,  était  singulièrement  ombra- 
gt:ux  en  matière  de  secrets  de  fabrication.  Noos 
croyons  cette  disposition  un  peu  changée  par  le 
caractère  nouveau  des  relations  internalionales« 
par  l'esprit  de  rivalité  paciiiqoe  sobslitoé  k  celui 
des  anciennes  luttes,  par  lesconditions  nouvelles 
faites  aux  inventeurs  Sans  doute  cette  révélation 
des  secrets  de  la  fabrique  qui  vous  emploie  reste 
toujours  on  acte  condamnable,  un  abus  de  con- 
fiance; c'est  pourquoi  l'on  maintient  le  principe 
de  l'incrimination.  On  ne  méconnaît  pas  non 
pltts  que  la  révélation  k  Vitranger  n'ait  quelque 
chose  de  plus  grave;  c'est  la  raison  qui  fait  porter 
l'emprisonnement  k  cinq  ans,  et  conserver  cette 
amende  si  forte  de  vingt  mille  francs,  qui  est  de 
toutes  les  peines  la  mieux  appropriée  ;  mais  l'in- 
fraction, quoiane  aggravée,  n'a  pas  l'intensité 
morale  d'un  crime, 

m  U  faut  bien  s'avouer  que  l'esprit  de  notre 
temps  n'ert  pas  très-favorable  aux  *ecrel$  de  fabii- 
cation.  L'art.  418  suppose  nécessairement  deux 
choses;  qu'il  y  avait  on  secret  et  on  droit  exclusif» 
L'on  et  l'autre  peuvent  exiger  des  appréciations 
d'autant  plus  difficiles  que  nos  lois subordonnenlle 
droitexclutifk  des  conditions  qui  semblent  inconci- 
liables avec  le  secret  ;  ces  appréciations  seront 
mieux  faites  par  les  magistrats  que  par  lu  jurj, 

■  Néanmoins  il  peot  se  présenter  on  cas  af- 
franchi de  ces  difficultés,  et  par  rapport  auquel 
les  justes  exigences  dn  sentiment  national  n'oo  t 
rien  perdu  do  leur  opportunité;  c'est  le  cas  où  la  ^ 
secret  est  celoi  d'une  fabrique  d'armes  on  de  mu- 
nitions de  guerre  appartenant  k  rEtat;aprë« 
avoir  hésité  k  maintenir jpoorcelui-lk  la  peine  de 
la  réciosion,  il  a  paru  suffisant,  et  plus  conséquent 
aux  raisons  générales  do  projet,  de  marquer  U 
gradation  par  le  matf^tnutm  des  peines  correction-^ 
nelles.  C'est  l'objet  d'un  paragraphe  final  ajouté 
k  l'article.  • 

Le  rapport  de  U  conmissioo  reproduit  !«• 
considérations  de  l'«xpQsé  das  inotiiîs»  sans  jrita 
ajouter  d'important. 
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do  JQgement  dans  les  lleui  qu*H  détignera, 
ei  ion  insarlion  intégrale  oa  par  eitrait 
dans  toaa  les  Joarnaai  qo*il  désignera,  le 
tout  aui  frais  da  condamné  (1). 


DBtTRVGTIOn.  —   DOltll** 


434(2).  Quiconque anra  TolonUfremêi 
mfa  le  fen  à  des  édtâces,  navires,  bateaa: 


(1]  lifl  projet  nt  contenait  «ocone  modification 
sur  rarticfe  A2S.  La  comintMion  dn  Cops  iégi»- 
latif  •  jogé  h  propof  d'ajooter  le  paragraphe  qui 
permet  aux  tribonaox  d'ordonner  Tafflche  de 
leor  jugement. 

■  L*arlicie  HtZt  dit  le  rapport  da  U  comn:iMion« 
a  éié  modifié  et  complété  par  ane  loi  da  27  mars 
1851»  qni  contient  an  grand  nombre  de  diapo- 
sitions  nooTelles  sor  la  répression  de  eertaînea 
frandea  dans  la  vente  des  marchandises. 

«  Une  de  ces  dispositions  porte  qvM  le  tri- 
banal  pourra  oiflonner  Taffiche  da  jagemeat  ai 
son  insertion  intégrale  oa  par  eitrait  dans  tons 
les  joarnaai  qa*il  désignera,  le  tont  aai  frais  dn 
veodear. 

■  Cette  peine,  accessoire  en  apparence,  est 
p«at-étra  la  plos  efficace,  parce  qoVn  donnant 
dé  la  pnblicité  an  fait  eoopable  elle  donne  Téveil 
k  la  confiance  pabliqoe  et  porte  atteinte  oo  crédit 
dn  condamné. 

•  Il  est  cependant  impoaible  aojoord'hai  de 
rappliquer  dans  les  cas  retenus  par  Tart.  ft33. 

«  Non»  arons  rétabli  Tharmonie  entre  Ja  loi 
de  1851  et  cet  article,  en  le  faisant  sniTro  d*an 
paragraphe  additionnel  qal  permet  an x  triban au 
d'ordonner  Tafflcheda  jngement  et  son  insertion 
dans  les  journaux. 

«  L'amendement  lonnls  an  conseil  dTlat  a 
été  adopté. 

(2)  Poor  ao*on  paisse  se  faire  ano  idée  bien 
exacte  des  changements  qa*a  subis  cet  article,  je 
crois  devoir  reprodairc  les  passages  de  IVzpoêé 
des  motifs  et  du  rapport  de  la  commbsion  qui 
expliquent  ces  changements;  j'aurai  soin  d'in- 
diquer ensuite,  sur  chsqoe  paragraphe,  la  modifi- 
cation qui  a  été  faite. 

•  Le  crime  d'incendie,  dit  l'exposé  des  motifs, 
d'an  caractère  mixte  dans  certains  cas,  n'est  pas 
seolement  nn  crime  contre  les  propriétés,  cost 
aussi  an  crime  contre  la  personne,  qui  met  la  vie 
en  péril  quand  il  ne  l'attaque  pas  directement. 
De  Ik  un  régime  pénal  également  mixte,  des  dis- 
positions qal  protègent  la  propriété  et  la  vie, 
d'autres  qui  ne  protègent  que  la  propriété. 

«  Les  >$  1  et  2  de  l'art.  43ft  sont  évidemment 
delà  première  catégorie.  L'incendie  qu'ils  punia- 
sent  de  mort  est  celui  des  iieux  haiith  ou  tertumi  à 
thabitaiion  oa  à  des  réunions  de  cMoyens,  L'incri- 
mination nouvelle  proposée  dam  le  $  2  peut  s« 
jnstifier  en  quelque  mots  malgré  son  Importance. 
Cest  l'extension  des  termes  de  la  loi  k  un  cas  nou- 
veau qui  ekt  manifestement  dans  son  esprilf  mais 
qui  ne  pouvait  pas  se  trouver  dans  ia  lettre^  parce 

Su'il  est  postérieur  an  Gode.  Assurément,  Il  n'était 
onné  k  personne  de  prévoir,  en  1810,  qu'un 
temps  viendrait  oii  des  voitures,  mnes  par  la  va- 
peur, seraient  contme  des  lieux  habités,  et,  for- 
mées en  convois,  rénniraiont  des  milliers  de  per- 
sonnes. La  parité  de  fait  et  de  raison  n'a  pas 
besoin  d'être  démontrée,  elle  se  voit;  on  pourrait 
prétendre  même  qu'il  j  a  identité.  Mais  «n  ma- 
tière pénale  de  cette  gravité,  il  ne  faut  rien  laisser 
h  l'induction  ;  les  termes  de  la  loi  ne  sauraient 
être  trop  précis,  ni  trop  explicites.  On  les  a  com- 
biués  de  manière  k  comprendre  dans  la  dis- 
position, 1*  les  voittret  partienUèret  tn  même 


temps  que  les  wagons  ;  2*  les  agents  da  l'exploti 
tion  en  même  temps  que  les  voyai^aar»,  aoiu 
nom  générique  de  personnes  j  3*  J'incendia  d*ai 
voiture  ou  wagon  ne  contenant  pas  des  parsonne 
mais  faiaant  partie  d'un  convoi  qui  an  eo] 
tient« 

«  Cette  addition  dans  le  $  2  a  naotivé  «na  m 
dition  correspondante  dans  le  $  6  poor  panir  Tii 
cendie  de  wagons  oa  voilures  chargea  d'obje 
mobiliers,  ne  faisant  pas  partie  d*ut»  convoi  <i 
voyageurs  :  •  Celle-ci  ne  prolégo  que  la  p» 
priété.  B 

■  Des  modifications  sont  proposées  mumt  aar  I 
$  5.  C'est  d'abord  rintrodocliou  du  moi  peû4iet 
pour  étendre  aux  pailles  en  tas  ou  eu  nseulM  1 
protection  qui  nest  accordée  qu'ans  récolte 
Quand  les  pailles  sont  engrangée:»,  la  protcctioi 
ne  leur  fait  pas  défaut;  celle  qoi  cowra  Tédific 
les  couvre  aussi«  Alais  les  lieux  ne  solIUant  pi 
toujours  pour  les  engranger  ;  on  peut  être  cou 
traint  de  les  laisser  plus  ou  q^ins  iongtaaipa  et 
tas  ou  en  meules,  livrées  k  la  foi  publique,  e 
facilement  accessibles  k  toutes  les  tcutalîva»  d'in 
cendie.  Elles  sont  d'une  valeur  trop  grande,  e 
l'incendie  est  un  mojen  de  destruction  trop  rc' 
dootable  pour  trouver  suffisante  uiiq  protectioi 
qui  ne  consisterait  que  dans  des  peines  de  simpJ< 
police  (A79,  S 1**)  et  des  réparations  civilae  éven-* 
tnelles. 

■  Une  autre  modification  dans  ce  paragrapbi 
consiste  k  isoler  la  disposition  relative  sutx  iois  d« 
celle  relative  aux  récoltes.  La  rédaction  actoallc 
porte  :  <  Quiconque  aura  volontairement  mis  la 
feu  tàdes  bois  ou  récoltes  abattus,,,  ■  On  a  tiré  de 
ce  rapprochement,  ou  plutôt  de  cotte  diepofition 
collective,  la  conaéquence  que  la  loi  anppoae  ici 
les  bois  en  nature  de  récoltes,  dans  les  venlas  oê 
ils  furent  coupés,  sur  le  terrain  même  du  pro- 
priétaire, et  sous  la  protection  de  la  foi  publique. 
Cette  interprétation,  autorisée  par  U  jurispru- 
dence, laisse  sans  protection  suffisante  les  boia 
abattus  qui  ne  sont  plus  k  l'état  de  récoKes,  sans 
être  encore  k  l'état  de  marchandis««  ammaga* 
aînées;  ceux,  par  esemple,  que  l'on  dépoae,  en 
quantités  considérables  quelquefois,  dans  les  lieux 
d'embarquement  ou  de  formation  des  traîna.  Pour 
qn'ila  aoient  garantie  k  l'égal  des  autres,  le  f  5 
porterait  d^ormais  :  «  .«mis  le  feu  k  des  pailles 
«  ou  récoltes  en  tas  ou  eu  meules,  soit  k  des  bois 
•  disposés  en  tas  ou  en  stères.  • 

Le  rapport  de  la  commission,  après  avoir  rap- 
pelé que  le  Code  pénal  de  1701  et  celui  de  1810 
punissaient  de  mort  le  crime  d'incendie,  dans 
tous  les  cas  et  d'une  manière  absolue,  dit  que  la 
loi  de  1832  a  divisé  M  crime  d'incendie  en  cinq 
claases. 

L'incendie  da  lieux  habités  ou  servant  k  l'habi- 
tation, qu'ib  appartiennent  ou  non  k  rauteur  da 
crime. 

L'ineendie  dea  lieux  non  habités,  desboîSf  des 
récoltes,  lorsqu'ils  appartiennent  k  autrui 

L'incendie  des  mêmes  lieux  on  des  néiBM 
choses,  lorsqu'ils  appartiennent  k  ranienr  da 
erime. 

L'ineendie  d'objets  placés  de  manière  k  coa- 
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•ooi^iitf  ic  £••  tas  lieat  et  «oi  chotet  meDlioA- 
tàà-dmm. 

E^,  riae«ii«]i«  qni  a  oeeMionn4»  mime 
n^eatdlement.  !■  mort  cPaoe  oa  plosiean 
pnoBMi  M  trovvaal  mu  let  U«ai  inceiMiié»  a« 
MBMlo&lefMaédâté. 

■Crtl«da«ific«iioii  iatelligtnU  «t  ralioanella, 
^mnl  I0  rapport,  a  carlaioement  Toaio  coin- 
nadre  tooi  les  cas  poMiblet  «Tincendie.  at,  si 
■  voUam  «t  vagODf  dea  chemina  de  1er  n'y 
lancat  ancaae  place,  e*ast  qoe  caita  spfeiaUté 
/ib}eUhiflaaaHD«bleso«poQ?ait  pas  aa  pr4aanter 
ifoprii  dm  Ugialalev  du  1851 

I  Cepaodant,  4}aaiMi  eaa  wagona  sont  remplis 
«(  VD^aganrSy  cl  mieox  ancore,  lorsque,  an* 
cUaésiê»  Boa  aai  antres,  ils  forment  ces  massât 
MUoqni  traosporlenldesmilliersde  personnas, 
»  «aidas  lieox  habités,  pooTant  être  assimiles 
ai  édifiées  avec  autant  da  raison  qaa  les  bataaox 
m  W  navires  dont  parle  la  loi. 

iQaaadibaoal  vides,  on  qu'ils  ne  contiennent 
f»  do  marchandises,  ils  mértient  la  même 
pnttdion  aae  lea  bateaax  ou  magasins  qai  ne 
cal  pis  habités  et  qnt  ae  serrent  pas  k  rhabi- 


•U  projet  a  pour  but  de  faire  cesser  toute 
^Seaiié  d'iaterprétetion  ea  désignant  nookina- 
««»t  las  vo^tnres  et  les  wagons  et  en  observant 
aainaerimioatioa  qui  les  concerna  les  classifi- 
ttiioafldéjk  établies. 

•  iiasi,  si  lea  voitore^  on  wagons  contiennent 
aipeaoanes^  qaelles  quelles  soient,  agents  da 
J^Wisiion  on  vojageurs,  00  si,  saoa  contenir 
«personnes,  ila  font  partie  tfun  convoi  qui  an 
(oftint,  ib  reaUnt  daas  la  classification  des  lieux 


Mtti  ou  servant  k  rbabiUtion.  et  rineendie  est 
Fxudamort. 

•Si  l«s  wagons  on  voitnres  sont  chargés  da 
■™«diies^  oa  même  a*ib  sont  vidas  et  isolés 
fg  convoi,  Ua  toadbent  dans  une  des  catégories 
J*»»»!  at  le  coupable  est  puni  des  travaux 
anaàtaaips. 

*  |^P^«t«  «a  prévoyant  ce  cas,  hii  avait  fait 
■«planàana  an  paragraphe  relatif  aux  in» 
*■«••  portant  sur  des  objHs  appartenant  k 
;**J**'  ^'  erime  lui-même,  et  il  le  punissait  de 
"adnàon. 

'^^  avona  pensé  qn*il  était  plus  rationnel 
^pasconlbrmo  k  la  théorie  du  Code  pénal  de 
'*<»PpUq«er  des  peines  différent«,  selon  que  les 
'"^  *PPVtiendraient  ou  n'appartiendraient 
'•'^•or  du  crime. 

■  noQs  avons  placé  l'incrimination  noavelle 
<f*Ui  des  paragraphes  relatifs  aux  objela  qui 
'*|^«Bnent  pas  h  Tantenr  de  l'incandie,  et 
^  «mens  aiaai  atteint  ce  résultat  qaa  Pin- 
J^  ^  voitarea  oa  wagons  sera  puni  des 
i"***  forcés  k  temps  quand  cas  objets  n'appar- 
rf^P*s  à  Tauteur  du  crime,  et  de  la  récluaioa 
rr^  !•  crime  anra  été  commis.'par  la  proprié- 
^  iBi-méme  ,  mais  avec  l'intention  de  causer 
P|^'D(]ice  quelconque  k  autrui. 
'Uprojei  apporte  encore  deux  modifications 
J^oième  paragraphe  de  l'art.  ftSft.  Ilyintro* 
^^  mol  paiila,  pour  accorder  k  cette  denrée 
t|^c  proiection  qo'aoi  récoltes,  lorsque  les 
^1!**  Mot  en  tas  ou  en  meules  dans  la»  champs, 
12  aodifie  rincriminaiion  relative  aux  tas  de 
?^,^  manière  k  ce  que  Tincendie  soit  aussi 
*)«  pDDiiwhla  aa  tu  où  les  bois  sont  entassés 

*M  u  lieu  quelconque  où  ils  altandent  d'être 


emmagasinés,  qu'an  cas  où  ils  sont  encore 
rangea  en  tu  sar  les  lieux  mêmes  où  ils  oat  été 
coupés. 

•  La  Cour  de  cassatioa  avait  décidé  qae,  poar 
qae  l'arU  êSâ  fût  applicable,  il  fallait  que  les  bois 
coupés  et  mis  en  tas  on  en  corda  fussent  encore 
k  l'état  de  récolte,  c'est>^-dire  qu'ils  n'euscnt  pas 
été  transportés  dans  ua  liaa  antre  que  celui  où 
ili  avaient  été  coupés;  il  en  résnitait  que,  s'ils 
avaient  été  déplacés,  et  s'ib  n'éUient  point^enoora 
enfermée  dans  dea  magaains  ou  des  chantiers,  le 
fait  de  l'incendie  ne  pouvait  plus  être  puni  qae 
coaune  an  délit  de  daslmcUon  de  mar^andjses 
ou  de  propriétés  mobilières. 

«  U  est  évident  que,  dans  tous  les  cas,  lestaa 
de  bois  sont  également  placés  sons  la  proteotioa 
d«  la  foi  publique  at  il  était  prudent  de  trancher 
dans  ce  sans  les  doutas  que  le  texte  de  la  loi  avait 
fait  naître. 

•  M.  Baeharde'Chtnvigné  noas  avait  demandé 
d*a0acer  le  mot  $tir«$,  oomme  étant  tnatUe  et 
fabant  double  emploi  avec  le  naot  Uu,  On  aait 
que  le  stère  est  la  dénomination  d'aae  mesare 
appliquée  an  bois;  un  stère  da  bois  signifie  auHi 
dana  le  langage  usuel  on  tas  de  bois  contenant 
an  stère  de  1  ette  marchandise.  D'après  cette  si- 
gnification, parler  de  bois  m  tas  ea  m  tthrts,  c'est 

{»arler  de  bou  en  tas  mesurés  00  non  mesorés. 
1  pouvait  être  utile  de  conserver  la  double  lo* 
cation. 

•  Puisque  nons  touchons  fc  l'art.  ÙMi  noas 
avons  jugé  utile  de  le  soumettre  k  deux  autrea 
modifications  qui  n'étaient  paa  proposées  par  le 
projet. 

■  Le  paragraphe  1**  punit  de  mort  Tincendie 
de  lieux  habités  ou  servant  k  i'hubilation,  sans 
définir  ce  qu'il  faut  entendra  par  lieax  habités. 

■  Cependant,  l'art.  SOO,  placé  dans  la  section 
des  vob,  donne  cette  (définition ,  en  déelsrant 
qa'il  faat  réputer  maison  habitée  •  toot  bâtlmeat 
«  logement,  cabane,   même  mobile,   qai  aana 

•  être   actaellement  habité,  est  destiné  à  l'ha- 

•  bitalion,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme 

•  cours,  basses-cours,  granges,  écariaSy  édifiées 
s  qui  j  sont  enfermés,  qoelqu'en  soit  Tasage,  et 
«  ooaad  même  ils  auraient  une  clùinre  partiea- 
«  lière  dans  la  clôture  ou  enceinte  générale.  • 

•  On  s'est  demandé  si  cette  définition  faite 
pour  les  vols  i^ït  spplicable  aux  ineendlea,  et 
si^  dans  les  deux  cas,  la  dépendance  d'nne 
maison  habitée  devait  être  assimilée  k  la  maiaon 
elle-même.  On  comprend  qne,  voulant  régler 
aujourd'hui  cette  queslion  par  ane  disposition 
législative,  noas  n  ayons  paa  k  raeherèher  ai, 
d'après  lea  testes  existants,  cette  assimilation 
exista,  et  qu'il  nous  suffit  d'examiner  ail  conviant 
de  l'élsblir. 

•  5i  l'on  consulte  les  motifs  de  la  loi  de  1853» 
on  voit  que  l'incendie  d'une  maiaon  habitée  a  été 

fmni  plus  sévèrement,  parce  qu'il  peat  mettre 
a  vie  de  l'homme  en  danger  :  c  Cast  la  vie  de 
l'homme  qoe  1«  loi  proi^,  at  non  l'attentat  k 
la  propriété  qu'elle  punit,  «  disait  le  rapporteur 
de  la  Chambre  des  pairs. 

«  La  préoccopaiion  de  cet  intérêt  eat  portée 
si  loin,  que  la  peine  de  mort  demeure,  alors 
même  que  la  maison  n'est  pas  réellement  habitée, 

1)oarva  qu'elle  $oU  dtttinie  et  qu'elle  serve  k  l'ha- 
>itation. 

•  Or  le  fea  mia  k  la  dépoadanee  d'ane  meisoa 
habitée  exposera  la  plas  soaveat  celai  qai  l'habite 
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magatiof I  ehfDliert»  quand  ils  loot  habi- 
tés ou  terfent  4  l'habitation,  et  générale- 
ment aux  lieux  habjtéi  ou  servant  i  l'ha- 
bitation, qu'ils  appartiennent  ou  n'appar- 
tiennent pas  k  l'aoteor  dn  crime,  sera  puni 
de  roorl(l). 

Sera  puni  de  la  même  peine  quiconqne 
aura  volontairement  mis  le  feu,  soit  4  des 
Toitures  ou  wagons  contenant  des  persoo- 
ses,  soii  k  des  voitares  ou  wagons  ne  con- 
tenant pas  des  personnes,  mais  faisant 
partie  d*on  convoi  qui  en  contient  (2). 

Quiconque  aura  volontairement  mis  le 
feu  i  des  édifices,  navires,  bateaux,  maga- 
sins, chantiers,  lorsqu'ils  ne  sont  ni  liabi- 
téi  ci  servant  k  Thabitition,  o«  à  des  fo- 


•tt  même  danger  qat  «M  était  m»  k  la  maUon 
ello»aièaae,  à  caosa  de  la  facitilë  avec  laqaalla  U 
fiOBBinanieatioo  de  rincandie  poarra  ameublir  en- 
tra la»  dépendancaa  at  la  maison.  Qoa  sooi  la 
ploaaonvenl  les  grangea,  écories,  coari,  basses- 
conrs  et  anuaa  édiâces  qui  7  sont  enfarinés  sinon 
des  bAlimanU  conligos  ou  preaqne  conligns  à  la 
maison  kabiléa? 

a  ITesl-oa  pas  dans  cas  édifices  qoo  Tincendia 
oommanca  presqoa  ionjonrs,  parce  que  Taccès  ca 
est  plus  facile,  parce  quMs  renferment  des  ma* 
tièras  plos  aisément  inflammables?  Poar  qoelqnes 
cas  rares  o6  la  dépendance  serait  hors  de  portée 
•t  oh  la  danger  de  communication  de  Tinoendia 
se  serait  amoindri,  faut-il  négliger  les  cas  nom- 
breux où  la  dépendance  fait  pour  ainsi  dire  par- 
tie int^rante  de  la  maison  elle-même,  et  oà  la 
prinoipe  qui dooûne  l'incrimination  de Tincendie 
exista  dans  tonte  sa  force?  Il  psI  bien  vrai  que 
ravant-dernier  paragraphe  de  l'art.  434  aggrave  la 
peine  de  Pincendie  lorsqo^il  s'est  communiqué  k 
des  lieux  habités,  quel  que  soit  le  point  où  le  fea 
ait  été  mis.  Mais  cette  aggravation  n*est  attachée 
m'an  résultat,  el  elle  »era  bien  plus  efficace  si  alla 
oamenre  indépendante. 

f  Noos  TaTon»  ainsi  pen>é,  et  consacrant  d*ail- 
laors  une  jurbprodence  constante  de  la  Gourde 
cas8ali«n,  fondée  uniquement  sur  Ti  n  ter  prêta  tion 
des  textes  actuels,  nous  avons  compris,  dans  la 
asème  iAorimination,  les  lieux  habités  et  leurs  dé- 
pendances* 

•  L*e  quatrième  paragraphe  de  Tart.  HZ^  punit 
des  travaux  forcés  à  temps  le  propriélaire  des  ob- 
jets qui  7  sont  désignés,  lorsqu'il  y  met  le  fea 
Jui-nftème. S*il  se  fait  aider dansTaccomplissement 
de  ce  crime,  et  si  le  feu  est  mis  par  un  tiers,  ce* 
lvi«oi,  ayant  alors  mis  le  feu  à  oes  objets  qui  ne 
lui  appartiennent  pas,  est  puni  des  travaux  for- 
cés k  perpétuité,  et  le  propriétaire  instigateur  de 
Tincendie  encourt  la  même  peinecomme  complice 

«  On  arrive  à  uu  résultat  analogue  dans  les  cas 
prévue  par  le  6*  paragraphe  du  même  article. 

e  Ce  résultat  est  k  la  fois  anormal  et  iojoste.  Il 
est  anormal,  caries  règles  de  la  complicité  appel- 
lent sur  le  propriélaire  une  peine  plus  grave  que 
celle  qu'il  aurait  encourue  s*il  avait  été  Tautcur 
du  crime.  U  est  injuste,  car  celui  qui  met  le  feu 
sur  Tordre  do  propriétaire  n*est  pasplu^  coupable 
que  s*ii  l'avait  mis  k  un  objet  k  lui-même  appar- 
tenant, et  le  propriétaire  qui  provoque  Finceodie 
aa  d«it  pm  être  plna  pnai  qoa  a'd  Tavait  coounis 


rets,  bois  taillis  ou  récolles  sor  pied,  toi 
que  ces  objets  ne  lui  appartiennent  ps 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcé 
perpétuité  (5). 

Gelai  qui ,  en  mettant  ou  en  faisi 
■leltre  le  feu  à  des  objets  éDamérés  dt 
le  paragraphe  précédent  et  à  laiHnème^ 
partenant ,  aura  volontairement  cansé 
préjudice  quelconque  à  autrai ,  sera  pt 
des  travaux  forcés  a  temps  ;  sera  puni 
la  même  peint  celui  qui  aara  mis  le 
snr  l'ordre  du  propriétaire  (4)« 

Quiconque  aora  Tolontairement  mis 
feu,  soit  à  des  pailles  ou  récoltes  en  tas 
en  meules,  soit  à  des  bois  disposés  en 
ou  en  stères  »  soit  à  des  voilures  ou  i 

•  Il  est  facile  de  tout  corriger  par  une  n( 
velle  rédaction  qui  maintienne  également 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  pour  le  ti 
qui  met  le  fcu  et  pour  le  propriétaire  q  à  le  i 
mettre.  » 

(1)  En  comparant  ce  paragraphe  à  celui 
Tancien  article  A3Ai  on  n'y  trouve  ancon  chao^ 
ment  ;  j'ajoute  que  la  rédaction  jointe  an  rapp 
de  U  commission  est  également  «a  barmoi 
avec  le  texte  ;  enfin  si  Ton  coosoUe  la  mooilt 
dn  15  avril  1863,  p.  569,  on  voit  que  Je  vole 
la  chambre  a  porté  sur  la  disposition  telle  qn*e 
est  iibellée;  mais  en  lisant  le  rapport  de  la  coi 
mission  V.  »upra  page  477»  on  est  convaincu  q 
rintention  de  la  commission  a  été  da  dire  e 
pressément  que  la  peine  de  nxort  devrait  être  s 
pliquée  k  oelni  qui  mettrait  volontairement 
feu,  non-seulement  k  des  édifices  habités  ou  u 
Tant  à  rhabilatioo,  mais  encore  lUc  dipendani 
de  ces   édifica, 

Gonmient  se  fait-il  que  catta  énooeiation  nV 
pas  trouvé  place  dans  Tarticla  anaendé  par 
commission  T  je  rigoore  ;  mais  je  daveia  appel 
Tattcntion  aur  cette  omission.  V.   aa  svrpias, 
S  7  ci-après,  qui,  jusqu'à  un  aertain  point,  a 
teint  la  bol,  comme  le  reconnaît  la  rapport  de 
commission. 

(2)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  à  l'article.  L'e 
posé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  commiisif 
expliquent  la  cau»a  de  cette  addition  qu'il  < 
d'aiUeuri  bien  facile  d'apercevoir.  Mais  je  < 
retrouve  plus  dans  l'article  le  peragraphe  3  i 
l'ancien  article  qui  était  ainsi  conçu  :  «  S« 
m  pmû  de  /«  métut  p0ine  qmiecrvfiie  mmra  w^M/a/n 
«  fnenl  mis  U  fea  à  tmU  édifUt  striant  i  dt»f^ 
«  nient  de  eitoyatu»  •  Je  ne  vois  rien  dans  l'expo 
des  motils,  dans  le  rapport  de  la  oomvis^'^ 
qui  explique  cette  seppresaioa)  et  je  n'ai  p' 
trouvé  d'errata  au  bulletin  des  loia,  qui  rétablbt 
le  paragraphe  supprimé. 

(3)  Ce  paragraphe  est  en  tout  semblabls  ' 
paragraphe  5  de  l'ancien  article. 

(4j  Le  S  A  de  l'ancien  article  «^tait ainsi coof a 
«  Celai  qui  tn  mettant  te  feu  à  Pun  des  ohjeùéiuu^ 
ris  dans  te  paragraphe  précédent^  et  à  tui-mémt  af 
partenant,  aura  volontairement  causé  un  prijfdu 
quelconque  à  autrui,  sera  puni  det  trauuue  f«r^  * 
temps.  La  nouvelle  rédaction  a  pour  bu(  d'aiti^ÏQ 
dre  celui  oui  met  le  feu  el  celui  qui/<u<  nuiirct 
feu  k  des  objets  k  lui  appartenant.  V*  la^i  '^ 
port  de  la  commission. 
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guâ  ebârgés  oa  non  chargés  de  marchan- 
dises, 00  attires  objets  mobiliers  et  ne  faf- 
fut  point  partie  d'un  convoi  contenant 
des  personnes,  si  ces  objets  De  lui  appar- 
ticooent  pas,  sera  puni  des  travaux  forcéi 
i  temps  (i). 

Gelai  qui,  en  mettant  on  en  faisant 
Délire  le  fea  à  Tan  des  objets  énumérés 
ùoj  le  parapraphe  précédent  et  à  lui- 
Koe  appartenant,  aura  Yolontairement 
euséun  préjudice  quelconque  k  autrui, 
aéra  puni  de  la  réclusion  ;  sera  puni  de  la 
siéffle  peine  celui  qui  aura  mis  le  feu  sur 
fsrdra  da  propriétaire  (2). 

Celai  qui  aura  communiqué  Hncendie  à 
Tbo  des  objeU  énumérés  dans  les  précé- 
deals  paragraphes ,  en  mettant  yolontai- 
Rment  le  fea  i  des  objets  quelconques 
ipptf tenant  soU  à  lui,  soit  i  autrui,  et 
plscés  de  manière  à  communiquer  ledit 
ÎBceodie,  sera  puni  de  la  même  peine  que 
fil  ayait  directement  mis  le  feu  À  Fan  des- 
dits objets  (3). 

Dans  tous  les  cas,  si  t'incendie  a  ocea- 
ifomié  la  morl  d*aoe  oa  de  plosienrs  per- 
MDoes  se  troufant  dans  les  lient  inceiH 
diés  au  moment  où  il  a  éclaté ,  la  peine 
sera  la  mort  (4). 

437.  Quiconque,  volontairement,  aura 
détrait  on  renversé  par  quelque  moyen 
^ee  soit,  en  tout  on  en  partie,  des  édi» 
Btes,  des  ponts,  digues  ou  cfaanssées  on 
utres  constructions  qu'il  savait  apparte- 
Bir  i  autrui ,  ou  causé  Tesplosion  d'une 
BachiDe  i  Tapeur,  sera  puni  de  la  reclu- 
lisaet  d'une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der le  quart  des  restitutions  et  indemnités 
ni  être  au-dessous  de  cent  francs. 

S'axa  eu  homicide  ou  blessures,  le 


(1)  Ce  paragraphe  coo  lient  plosîeûts  dîfféreti* 
Cttarec  le  $  5  de  rarlicle  do  Code  p^nal. 

D'abord  oo  a  ajouté  le  mot  pailles . 

Lamolcordeê  on  a  »obstitaé  le  mot  êthret,  ponr 
remplacer  par  le  mot  légal  celai  qal  éiait  usité 
utitfoU  dans  le  mesorage  des  boU. 

Enfin  on  a  ajooté,  comme  dans  le  paragra- 
pl)«  2,  renonciation  dfls  voitures  ou  wagons.  Mais» 
wu  le  paragraphe  2|  il  a&t  question  des  >vagons 
coolenaot  des  personnes,  et  dans  celai-ci,  des 
Vwons  qni  n*en  contiennent  pas. 

fl)  Ce  paragraphe,  comme  le  $  3,  a  pour  bit 
'atteindre  «elui  oui  met  et  celai  qui  fait  mettre  le 
feu  k  des  objeU  k  lui  appartenant.  Le  $  6  da 
Code  pénal  ne  parlait  qae  de  celoif  (u  avait  mis  le  feu. 

[y  ft]C«s  paragraphes  reprodaiseot  sansi  chan- 
|Emenl  le»  $$  7  et  8  do  Code  pénal. 

(5)  Lte  mots  :  ou  causé  C explosion  d^une  ^  ma- 
àateàvapeur^  ont  été  ajoolés  sur  la  proposition 
dclacommisaton  du  Corps  législatif* 

Le  rapport  dit  avec  raison  que  dans  Fcnsem- 
bie  det  punitions  infligées  aux  divers  moyens  de 
âttinclion,  dégradation  ou  dommages,  il  ne 
^en  tioave  aucune  qui  puisse  s'appliquer  au  fait 
^aToir  volontairement  causé  Texploiion  d'une 


coupable  sera,  dans  le  premier  cas ,  puni 
de  mort,  et,  dans  le  second»  puni  de  la 
peine  des  trayaui  forcés  à  temps  (S). 

445.  Quiconque,  A  l'aide  d'une  liqueur 
corrosive  ou  par  tout  autre  moyen,  aura 
volon  lairemen  t  d é  térioré  des  marchandises^ 
matières  ou  Instruments  quelconques  ser- 
vant à  la  fabrication,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux  ans ,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 

3uart  des  dommages- intérêts  ni  être  moin- 
re  de  seize  francs. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier 
de  la  fabrique  ou  par  un  commis  de  la 
maison  de  commerce,  l'emprisonnement 
sera  de  deux  è  cinq  ans,  sans  préjudice  de 
l*amende.  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  (6). 

DISPOSITIONS  «ÉKÊltÂLBS. 

463  (7).  Les  peines  prononcées  parla  loi 
contre  celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus 
coupables,  en  faveur  de  qui  le  jury  aura 
déclaré  les  circonstances  atténuantes  i -se- 
ront modifiées  ainsi  qu'il  suit  (8)  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la 
mort,  la  Cour  appliquera  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  a  perpétuité  ou  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  (9), 

Si  la  peine  est  caliedes  travaux  forcés  à 
perpétuité,  la  Cour  appliquera  la  peine  des 
travaux  forcés  k  temps  ou  celle  de  la  ré- 
clusion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée,  la  Cour  appli- 
quera celle  de  la  déportation  simple  ou 
eelle  de  la  détention;  mais,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  96  et  97,  la  peine  et 
la  déportation  sera  seule  appliquée  (10). 


machine  k  vapeur,  et  que  les  progrès  de  IMndus- 
trie  ont  tellement  répando  1  usage  de  ces  ma- 
chines qu'il  était  prudent  de  réparer  cette  omission . 
(0)  Cet  article  prévoyait  la  détérioration  des 
marchandises  ou  matières  servante  la  fabrication  t 
il  a  paru  nécessaire  d'atteindre  paiement  la 
détérioration  des  itistruments,  qui  est  tout  aussi 
grave,  comme  infraction,  et  qui  peut  avoir  dos 
suites  plus  dommageables. 

(7)  Les  sept  premiers  paragraphes  du  pfojet 
étaient  la  reproduction  pore  et  simple  des  sept 
premiers  paragraphes  de  Part.  465  du  Goda  pénal, 
et  par  conséquent  Texposé  des  motifs  ne  contenait 
rien  de  relalif  à  ces  sept  paragraphes.  Mais  la  com- 
mission du  Corps  législatif  a  jugé  quMs  étaient  svs- 
ceptiblcs  de  modîGcations.  Paurai  soin  d'indiquer 
sur  chacun  les  changements  qui  ont  été  admis  et 
les  inlercalattons  qui  ont  é'é  faites. 

(8)  Aucun  changement  n*a  été  fait  h  ce  para- 
graphe. 

(9, 10]  Le  S  îrenrodoit  textuellement  le  com- 
mencement du  t  â  du  Code  pénal (  mais  dans 
le  Gode  pénal  le  |  2  se  terminait  ainsi  :  •  Néan- 
«  moins  s'il  s'agit  de  crimes  contre  la  s&reté  exlé- 
«  rieure  ou  Intérloure  de  l*BUt,  la  Cour  sppli- 
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iaient  h  faox.  Mais  le  projet  en  poae  d^aotres 
dont  Teffet  serait  d*ëtablir  des  lluailes  dans  Tallé- 
nnation,  en  créant  deos  degrés  dans  la  peine.  An- 
dessous  do  deaiième  degré,  c*est-ft-dire  ponr  les 
infractions  de  la  moindre  grafllé,  mais  poorcel- 
los-la  seulement,  le  juge  reprendrait  le  pooToir 
cTatténoation  illimitée. 

fl  Est-ce  bien?  Nous  avons  àAjk  dit  qn«  ceU 
nous  semble  plus  conforme  à  Pesprit  de  notre  loi 
pénale,  qui  fat  an  progrès.  Il  impliqua  contra- 
diction avec  cet  esprit,  qae  la  loi,  dont  o*est  le 
devoir  et  Tattribut  essentiel  de  déterminer  d*ona 
manière  générale  le  caractère  des  infractions  et 
d*j  proportionner  les  peines,  remette  k  an  juge» 
quan'1  on  en  vient  i  Tapplicalionf  le  pouvoir 
d*eflacer  jusqu*aa  moindre  vestige  de  cette  distri- 
bution proportionnelle.  L^effet  des  circomtaneu  ai» 
tinuantc$,  le  mot  même  Pindiqne,  ne  saurait  aller 
jasque-làt  elles  atiénaent,  «lies  n^effacent 
point. 

•  Loin  de  noos  U  pensée  d'établir  one  parité 
abusive  qui  ferait  violence  k  la  natore  des  cbosesi 
la  théorie  des  circonstances  atténoanles  ne  peot 
pas  être  la  même  dans  les  deox  grandes  divisions 
de  notre  système  pénal  ;  la  pénalité  dfdéUu  doit 
ôire  plus  discrétionnaire  que  celle  des  erimis  ;  U 
loi  doit  s'y  montrer  moins  jalouse  du  juge.  Noos 
reconnaisaona  volontiers  cette  distinction  fonda* 
mentale,  et  le  projet  de  loi  ne  la  méconnaît 
point }  il  s*7  conforme  plutôt,  en  ne  posant  que 
denx  limites,  an-deasoas  desquelles  un  vaste 
champ  reste  ouvert  h  Texercice  da  pouvoir  discré- 
tionnaire. Mais  les  délits  admettent  ii^A  degrés; 
ils  ne  sont  pas  égaux  devant  la  morale,  ni  devant 
la  loi  ;  Uar  inégalité  est  plus  grande  quelquefois 
que  celle  qui  existe  entre  deux  crimes  punis  d« 
peines  dilTérentes.  En  matière  correctionnelle,  où 
il  n*7  a  véritablement  qa*ane  peine»  Teuprison- 
nement,  on  ne  pouvait  paa  marqner  la  dtfférenoe 
des  délits  par  celle  des  peines  ;  mais  on  les  a  dif- 
férenciés par  la  distribution  inégale  de  cette  peine 
unique;  rinëgalité  tient  lieu  de  la  pluralité  et 
de  la  diversité.  Des  différences  notables  de  mini- 
mum et  de  9%aximum  entre  deux  peines»  de  mini- 
mum snrlonl,  expriment  une  grande  inégalité  de 
valcoB  morale  entre  les  délits  auxquels  ces  peines 
s*appliqaent.  Convient-il  qae  la  loi,  par  «ne 
sorta  drabdioation  volontaire  et  de  renonoenent 
d*elle-aéme,  remette  aa  juge  an  égal  pouvoir 
d'atlénnation  illimité  sur  fune  el  sar  Tantre,  snr 
la  peine  de  dmtx  è  cinq  aiu,  el  sur  celle  de  sur 
jotwt  à  iroit  moi»  d'emprisonnement? 

<  L'expérience  a  répondu.  Les  rapports  an« 

eSs  du  ministre  de  la  jostice  signalent  Tinsoffi» 


nneis 


»ance  de  la  répression  correctionnelle.  Cette  in* 
solBsance  ne  tient  pas  an  défaut  de  poursoites  tm, 
de  condamnations^  mais  k  TappUcation  sans  mo- 
•are  da  bénéfice  dei  ciroonstancea  atténnantea.  La 
moitié  des  prévenos  condanuiés  ne  le  sont  qa*è 
l'amende  on  k  TemprisonneaMut  de  ooarte  dorée. 
Cela  n*a  rien  qui  doive  surprendre  dans  on  paye 
de  mœurs  douces  comme  est  le  nôtre  ;  c'est  le  ré- 
•allai  nécessaire  d'un  système  dépourvu  de  toat 
point  d'arrêt  contre  des  enlratnements  naturels. 
Le  juge  est  excusable  de  ne  voir  que  l'affaire  on 
jugement  ;  c'est  ailleurs  et  plus  haut  qu'on  doit 
voir  l'affaiblissement  général  de  la  réprosaion. 
Noos  avons  dit  déjh  comment  le  projet  de  loi  se 
propose  d'y  pourvoir  ;  la  cause  même  du  mal  in- 
oiqoait  le  remède  ;  par  U  limitation  proportion- 
nelle et  gradoéa  de  l'effet  des  circonstance  alté- 


anantes*  Si  le  minimnm  de  reiiipriaoBO«H>' 

I>rononcé  par  la  loi  «ai  de  deox  axa»»  «i  cefni 
'amende  de  500  fr.»  les  tribnnaïaz  poorront 
duire  l'emprisonnement  jusqu'à   sis.  aDois  et  1 
mende  josqo'à  100  fr.  Si  le  miniaattm  de  )'e 
prisonnement  est  d'an  an  et  celaî  de  Pamec 
de  100  fr.,  les  tribonâax  poarffoni   rédoire  !'« 
prisonnement  k  trob  mois  et  l'anaaiade  h   25 
C'est  la  remise  facultative  dm  trois    ^umriM  de 
peine.  Dans  toaa  les  autres  cas ,  il    n'y  a«ra  ri 
de  changé  ;  mais  ce  sont  ka  déliu  le»  moiit«  gi 
rea,  et  le  ^tème«  quant  k  eux,  bâeu  qne  rept 
chable  on  théorie,  ae  saurait  avoir  des  iBOoni 
nient  aérieax  dans  la  pratique.  Il  se  pexil  pas  t 
résoller  aa  abaissement  dangereaa  do  nireaB  * 
U  répression.  > 

La  commission,  lont  en  approorank  la  peaa 
da  projet  de  renfermer  le  poorvoir  modératei 
des  joges  dans  de»  limitée  plna  étroite  ai  de  Ii 
imposer  l'obligation  de  suivre  cerlaioe  gradt 
dation,  a  voulu  lai  donner  plos  d'étandae  que 
projet,  et  elle  a  propeeé  ane  rédactien  ea  tro 
paragraphes,  que  le  conseil  d'Etat  a  adoptée. 

Elle  était  ainsi  conçue  : 

•  Dans  tous  les  cas  ob  la  peine  de  l'empriac» 
s  nemeat  et  celle  de  l'amende  sont  pronoacéc 

•  par  le  Code  pénal,  ai  lea  drconetancee  parait 
«  aent  atténnantee,  les  tribnnaax  eorreetionnd 
«  sont  autorisés,  même  en  cas  de  rdeidrve,  k  ré 

•  duire  ces  deux  peines  comme  sait  : 

c  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi,  eoit  k  rai' 

•  son  de  la  natare  da  délit,  soit  k  raison  de  fé- 
«  tel  de  récidive  4n  prévenu,  est  an  emprison- 
«  nement  dont  le  minimnm  ne  soit  pas  infé^ 
«  rieur  k  un  an  on  une  amende  dont  le  mini' 
m  mum  ne  soit  pas  inférieur  k  cinq  cents  franc», 
«  les  triboaaox  poorront  réduire  l'empHaonur- 
«  ment  jusqn'k  six  jooes  et  faoïende  josgn'l 
a  seiae  francs. 

<  Dans  tons  les  autres  ces,  ils  poorront  réduire 
«  l'emprisonnement  même  aa-^esaons  de  six 
«  joara,  et  l'ameade  même  au-dessous  de  seixs 
a  iraocB.  Ils  poorront  aussi  prononcer  séparé- 
«  ment  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  et  mêoie 
«  substitaer  l'amende  k  l'emprisonnemenl,  êaa» 
«  qa'en  aocua  cet  elle  puisse  être  an-desaolu  dei 
«  peines  de  aimple  police.  • 

Peor  jautifier  cet  amendeneent,  la  eommiasifn 
a  fait  vidoir  les  Mmsidérations  ioivantes  i 

•  Sous  l'empire  de  l'article  403  actoellemefit 
en  vigueur,  Isla  tribonanx  correetionneb  joah- 
sent  d'une  Cacuhé  iUimitée  pour  fapplieation  de 
la  peine  ;  ils  peuvent,  même  en  cas  de  ffeidive, 
réJnire  l'emprisonnement  an-dessous  de  six  jotfrs 
el  l'amende  aa-dessous  de  aeixe  francs^  prononcer 
aéparément  l'âne  oa  l'aolre  de  ces  peine,  at 
aaénae  substituer  l'amende  k  l'earprisonnemsirt. 

■  Le  projet  apportait  k  cette  latitude  nne  ra- 
triotion  considéraole. 

•  Il  divise  les  déliU  en  trois  catégoriel  ;  la  pre- 
mière comprend  ceox  poor  l^queb  la  loi  pro* 
nonce  on  emprisonnement  de  deux  ans  on  v' 
amende  de  cinq  cents  francs  an  moins.. 

•  La  accoude  comprend  ceux  pourleiqueit  U 
loi  prononce  on  emprisonnement  d'un  aa  oa 
aae  amende  de  cent  francs  an  moiui. 

«  La  troisième  comprend  ceux  poar  lesqneUl* 
loi  ptoaOnce  un  emprisonnement  de  noia»  d'an 
an  on  une  amende  de  naolnt  de  cent  fraiici;  m 
d'antres  teraies,  tous  ceax  qui  ne  rentrent  p>< 
dans  l'une  des  deux  catégories  précédente*. 
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•  PooT  les  déllU  de  U  pranuère  catëgorie,  les 
Lnbocaax  ne  poarratenl  pas  rédcitre  TemprUon- 
■enent  an-d^asoiis  de  sis  mois  et  Pameude  aa- 
dsisoni  de  cent  francs* 

■  Pour  ccoi  do  U  seconde  catëgorie,  il  ne 
M«rr«>ent  pas  réduire  Femprisonnemenl  au- 
Jrew—  de  trois  mois,  et  Tsaiende  an-dessous  de 
tïBfl-einq  franea» 

•  Eaûn,  poar  cens  de  la  troisième  catëgorie, 
è  CMkserreruent  toale  la  latitude  qa*ils  ont  ao- 
ieard*liai. 

t  Ainsi  qae  nous  venons  de  le  dire,  ces  modîfi- 
calioeft  posaient  nettement  la  grave  et  délicate 
fMsUon  de»  circonstances  atténuantes  en  matière 
correciîooDelIe.  Lear  usage  deTait-il  être  main- 
tesn  danâ  toute  son  étendue?  devail-il  èlre  res- 
trnat?  Telle  éUiila  difficnlté  &  résoodre. 

•  Dans  le  sons  de  U  restriction,  on  invoquait 
Us  conaidérationa  soivantes  : 

•  Atcc  Tart.  463,  il  n*j  a  plus  de  loi,  plus  de 
R^  poor  le  ioge,  pins  de  garantie  pour  la 
neiéiéû  ▲  quoi  bon  tout  an  enseoible  de  dispo- 
àtiona  poor  déterminer  la  dorée  des  peines,  pour 
ia  BMeorer  et  U  graduer  selon  rimportance  de 
cèaqae  délit*  pour  fixer  an  maximum  et  on  mini- 
anm  qai  senlilent  les  limites  sérieuses  entre  les- 
faelica  la  aageasa  do  juge  est  au  U»isée  k  se  mouvoir, 
H,  par  oaa  disposition  qjoi  met  Texception  k  la 
^Uca  de  U  r^e,  qui  dispense  le  juge  d*obéir  k  la 
loi,  qui  loi  permet  de  mettre  son  appréciation 
■e^cwue  do  celle  du  l^islateur  et  de  se  rendre 
«bitre  aoavesain  de  la  quotité  des  peines,  vous 
êaerves  U  loi  on  détruisant  dHin  seul  trait  toato 
•on  écoooaaio? 

«  A  quoi  boa  des  distiactioBs  qui  semblent 
doMcr  loa  délita  et  établir  entre  eux  des  degrés  de 
iraviié»  si  voua  permettes  aa  jage  de  leur  appli- 
leer  k  tooa  la  même  peine? 

«  Cotta  latitude  illunitée  laissée  aux  tribunaux, 
aUe  faeollé  de  punir  k  leor  gré,  et  pour  ainsi 
àin  k  leur  fantaisie,  eonstitue  un  pouvoir  discré- 
ttoanaifo  qui  n^eat  antre  obose  que  Tabdication 
de  la  loi  at  Tari^traire  du  juge. 

«  'Au  grand  criminel  aussi,  les  circonettnces 
«Hënuantossont  admises,  et  cependant  le  pouvoir 
ë«  jogea  j  est  eoiÎBrmé  daos  die  certaines  limitai, 
Ui  peuvent  abaisser  la  peine  d*uo  ou  de  deux  do- 
pés, nui»  cette  peine  ne  peut  jamais  descendre 
m-deisona  d*ao  an  d*emprisonnement.  Si  une 
taûte  coi  néoosaaire  qoend  il  s*a§it  des  crimes, 
peetqoni  no  i*  soraiUelle  plue  quand  il  s*agit  des 
lidiia? 

•  Ba  nMlièro  criminello,  loa  peines  sont  nom- 
èriase»  oè  do  difiéronto  natare,  et  quelle  que  soit 
Cette  qa*oa  «pppUqae|  elle  est  encore  aaseï  grave 
peor  ètM  elikace  par  rexompie  et  par  rintimida- 
tiio«  Eo  aaalièro  oorrectioaneilo*  il  n*y  a  qa*ttae 
flm9f  k  propromoat  parler,  romprisonnement  ; 
et  permettre  an  juge  de  la  réduire  k  Tinfiai,  et 
•feoM  do  bû  anb^feor  une  simple  amende,  c'est 
Praloriaer  à  se  motiro  ao^essos  de  la  loi  en  ne 
prononçant  qa*nne  «ondemnation  dérisoire,  quel- 
fBefoisplns  Ûcbeoee  que  l'impunité* 

«  Tel  est  le  langage  de  la  théorie  }  celui  de  la 
pratique  est  bien  diUéront, 

•  Dès  1810,  après  avoir  fait  Texpérienee  de  la 
Wi  de  1791  et  de  celle  ne  brumaire  aa  4, 1«  f*- 
lèae  do  la  peine  inflexible  fut  répudié. 

•  Kon-eoaleaent  le  Gode  de  1810  crut  devoir 
&>M-  aa  maxioriin,  et  «n  mioinuun,  mais  il  pré- 
vit le  caa  où  le  minimom  lui-même  serait  trop 


sévère  ;  il  posa  le  principe  fies  circonstances  atté- 
nuantes, et  il  décida  que  dans  tous  les  cas  où  la 
loi  prononçait  la  peine  de  Pemprisonnemenl,  si 
le  préjudice  causé  nVxcédait  pas  vingt-cinq  francs, 
ei  si  les  circonstances  paraissaient  atiéouanlrs.  les 
tribunaux  étaient  autorisés  k  réduire  lVmpri»on- 
nemenl  même  au-deaions  de  six  jours  et  l'amende 
même  au-dessous  de  seise  francs.  Ils  pouvaient 
aussi  prononcer  séparément  Tune  ou  raulrc  du 
ces  peines,  sans  qu'elle  pût  être  au-dessous  des 
peines  de  simple  police. 

«  De  telle  sorte  que  si  les  circonstances  allé- 
nuanles  étaient  soumises  k  une  certaine  restriction 

S[uaQt  k  leur  admission,  leur  effet,  c*est-k-diro  la 
acnlté  d'abaisser  la  peine,  n'en  subissait  aucune, 
et  qu'k  ce  point  de  vue,  le  Code  de  1832  n'a  rien 
ajouté  k  celui  de  1810. 

•  En  1832,  après  une  longue  expérience  et  k 
la  suite  d'une  discussion  approfondie,  le  sy>lènjc 
des  circon>> tances  atténuantes  gagna  encore  du 
terrain  et  reçut  une  consécration  complète. 

«  On  peut  dire  qn'k  partir  do  cette  époque,  ce 
système,  arrivé  a  l'apogée  de  son  développement, 
ost  sorti  du  domaine  de  la  théorie  pour  entrer 
dans  celui  de  la  pratique,  et  il  convient  de  se 
demander  qnels  en  ont  été  les  résultats. 

«  Si  nous  consultons  k  cet  égard  les  statistiques 
officielles,  nons  y  voyons  que,  dans  la  période 
décennale  qui  s'est  écoulée  de  1850  k  1860,  le» 
crimes  et  les  délits  ont  subi  une  décroissance  con- 
stante, 

«  Et  comme  ce  sont  ces  derniers  qui  doivent 
nons  préoccuper  plus  particnlièrenjent,  nous  met- 
tons sous  vos  yeux  les  chiffres  qui  ie$  concernent. 

TABLEAU  N«  1.    —  Sombre  des  affaires. 


ANNÉES 

DèUTS 

ordinaires. 

nàLiTS 
spéciaux. 

TOTAUL. 

1852. 
1853. 
1854. 
1855. 

1856. 
1857. 
1858. 
1559. 

Dim... 

121,468 
132,079 
132,396 
127,574 

75,926 
76,620 
74,398 
61.941 

197,394 
208.699 
206.794 
189.515 

513,517 

126,694 
126,991 
124.134 
119.918 

288,885 

54,916 
57.778 
47,356 
39.545 

802,402 

1181,610 
184,769 
171490 
159.463 

497,737 
15,780 

199,595 
89,290 

697,332 
105,070 

TABLEAU  N*  2.  —  Nomln'e  des  prhentu» 


ANN^.RS 

• 

nàuTS 
ordmaires. 

nèLiTS 
spéciaux. 

TOTAUX. 

1852. 
1853. 
1854. 
1855. 

122,695 
164,034 
163,384 
157,268 

99.413 
97,113 
U3,280 
77,095 

252,108 
261.147 
1>56.070 
234.363 

657,381 

366,907 

1,004,288 
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taient  k  faos.  M«b  le  projet  an  pote  d^aalrea 
dont  Teffet  serait  d*élabUr  des  limiles  dan«  Tallé- 
nnalion^  en  créant  deos  degrés  dansU  peine.  Aq- 
deuoas  da  deuxième  degré,  c*est*li-dire  poor  les 
infractions  de  la  moindre  grariléi  mais  ponrcel- 
les-Ia  seulement,  le  iage  reprendrait  le  pcavoir 
d*atlénaation  illimitée. 

«  Est-ce  bien  ?  Noos  avons  d<^jk  dit  qna  cela 
nous  semble  plos  conforme  k  Pesprit  de  notre  loi 
pénale,  qui  fnt  an  progrès.  Il  implique  contra- 
diction avec  cet  esprit,  que  la  loi»  dont  e'est  le 
devoir  et  Tattribat  essentiel  de  déterminer  d*ane 
manière  générale  le  caractère  des  infractions  et 
d*j  proportionner  les  peines,  remette  k  un  juget 
qaan'1  on  en  vient  «  l'application,  le  pouvoir 
d'eflacer  josqa*aa  moindre  vestige  de  cette  distri- 
bution proportionnelle.  L*eiFet  tus  circorutaiwu  air 
tinuarUcê,  le  mot  même  Tindique,  ne  saurait  aller 
jasque-lk|  ellea  atlénuent,  «lies  n'effacent 
point. 

■  Loin  de  noos  la  pensée  d*élablir  une  parité 
abusive  qni  ferait  violence  k  la  natnre  des  choses; 
la  théorie  des  circonstances  atténuantes  ne  peot 
pas  être  la  même  dans  les  deux  grandes  divisions 
de  notre  «jstème  pénal  ;  la  pénalité  àtnUlih  doit 
être  plus  discrétionnaire  que  celle  des  erima  ;  la 
loi  doit  s'y  montrer  moins  jalouse  du  juge.  Nous 
reconnaissons  volontiers  cette  distinction  fonda* 
mentale,  et  le  projet  de  loi  ne  la  méconnait 
point  ;  il  s^y  conforme  plutôt,  en  ne  posant  que 
deux  limites,  au-dessous  desquelles  un  vaste 
champ  reste  ouvert  k  Pexerdce  du  pouvoir  discré* 
tionnaire.  liais  les  délits  admettent  des  degrés  ; 
ils  ne  sont  pas  égaux  devant  la  morale,  ni  devant 
la  loi  ;  lenr  in^alité  est  ploa  grande  quelquefois 
que  celle  qui  existe  entre  deux  crimes  pnnis  d« 
peines  différentes.  En  matière  correctionnelle,  oà 
il  n'y  a  véritablement  qu'une  peine,  Temprison- 
nement,  on  ne  pouvait  paa  marquer  la  diffënnoe 
des  délits  par  celle  des  peines  ;  mais  «n  les  a  dif- 
férenciés par  la  distribution  inégale  de  oette  peina 
unique;  rinégalité  tient  lieu  de  la  pluralité  et 
de  la  diversité.  Des  différences  notables  de  mini- 
mum et  de  mtucimutm  entre  deox  peines,  de  naini- 
mnm  surtout,  expriment  une  grande  inégalilé  da 
valant  morale  antre  les  déliu  auxquels  ces  peines 
s'appliquent.  Convient-il  que  la  loi,  par  une 
sorte  ^abdication  volontaire  at  de  ranoaoeaMOt 
d'ella-aéme«  remette  au  juge  un  égal  pouvoir 
d'atlénnation  Ulioaité  sur  i'una  et  sur  Tautra,  sur 
la  peine  d«  àttuc  k  cinq  ofw,  ol  sur  celle  de  six 
jotuTi  k  troii  moû  d'emprisonnement? 

•  L*expérienca  a  répondu.  Les  rapports  an- 
nuels du  ministre  de  la  jnstica  signalant  Pinsuffi- 
•anca  de  la  répression  correctionnelle.  GaUa  in- 
suffisance ne  tient  pas  an  défaut  de  poursuites  ou 
da  condamnations,  mais  k  Tapplication  sans  ma* 
aura  du  bénéfice  du  ciroonstanoas  atténuantes.  La 
moitié  des  prévenus  condamnés  ne  le  sont  qu*k 
l'amende  ou  k  l'emprisonnement  de  courte  durée. 
Cela  n*a  rien  qui  doive  surprendra  dans  un  pays 
de  moeurs  douces  comme  est  le  nôtre  ;  c'est  le  ré* 
sultat  nécessaire  d'un  système  dépourvu  de  tout 

£oint  d'arrêt  contre  des  entraînements  naturels, 
e  juge  est  excusable  do  ne  voir  qoa  l'affaire  en 
jugement  s  c'est  ailleurs  et  plus  haut  qn*on  doit 
voir  l'affaiblissament  général  da  la  réptrasion. 
Noos  avons  dit  déjk  comment  le  projet  da  loi  ae 
proposa  d'y  pourvoir  ;  la  aaosa  mênM  do  mal  in- 
oiquait  la  ramèda  ;  par  la  limitation  proportion- 
naUa  at  graduée  da  reffat  des  circonstances  atté- 


nuantes» Si  le  miniuMim  de  remprisoai 

{>rononcé  par  la  loi  est  da  deux  an»»  et  c«l«i  à 
'amende  de  500  fr.,  les  tribonanx  pourront  n 
dnire  l'emprisonnement  josqu'k  six.  ■sois  at  Ti 
menda  jusqu'k  100  fr.  Si  le  miniunuaa  da  Tan 
prisonnement  est  d*un  an  et  celai  de  Paaiand 
de  100  fr.,  las  Uibuuâux  pourront  réAnira  rano 
prisonnemant  k  trois  mois  at  Tamonda  h  35  fi 
C'est  la  remisa  facultative  dm  trois  ^umrU  da  I 
peine.  Dans  tons  les  autres  oas,  il  n  y  aura  riei 
de  changé  ;  mais  ce  sont  les  délita  les  moim  grs 
Tes,  et  la  ^stémCf  quant  k  aux,  bien  q^  rapre 
chabla  au  théorie^  ua  saurait  avoir  des  iucouvé 
nient  sérieux  dans  la  pratiqua.  Il  no  poat  paa  ei 
résulter  ua  abaissement  dangereux  da  mivaau  d 
la  répression,  s 

La  commissiout  tout  an  approurunt  la  pansé 
du  projet  de  renfermer  le  pourvoir  naodératen 
des  joges  dans  des  limites  plus  étroîtaa  at  da  la 
imposer  l'obligation  da  suivre  Mrtaioa  frada 
dation,  a  voulu  kû  donner  plus  d'étuadua  que  k 
projet,  et  elle  a  proposé  une  rédaciaoo  au  troi 
paragraphes,  qoa  le  coneeil  d%Ut  n  adoptée. 

Elle  était  ainsi  aonfue  : 

«  Dans  tous  les  cas  oà  la  pctaa  de  TemprieDB' 

•  nameat  et  eitie  de  l'amende  sont  pronoucéei 

•  par  le  Code  pénal,  si  les  circonatancee  parai» 

•  sent  atténuantes,  las  tribunaux  oorraotionndi 

■  sont  autorisés,  méaaa  en  cas  de  réekirra,  k  ré- 

•  dnire  ces  deux  peinas  comme  suit  : 

«  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi,  soit  k  rai- 

•  son  de  la  nature  du  délit,  soK  k  raison  dafé- 

•  tat  da  récidiva  du  prévenu,  est  uo  anaprison- 

•  nament  dont   la  minimum  na  soit  paa  inlé- 

•  rieur  k  un  an  ou  une  amende  dont  la  mini- 

•  mum  ne  soit  pas  infériear  k  cinq  cents  francs, 

•  les  tribunaux  pourront  réduire  ronaprisonne' 
«  ment  jusqu'k  six  jours  et  Paaaenda  jusqu'k 
e  saiae  francs. 

•  Dans  tous  les  autres  oas,  il»  pourront  rédorrc 

•  Temprisonnemunt  même  an-desaoos  de  s>i 
«  jours,  et  l'ameade  même  au-dessous  é9  letss 

•  Iranos.  Ils   pourront  aussi  prononcer  séparé- 

■  ment  l'une  ou  Tautra  de  ces  neinea,  et  mène 

•  sobetituer  l'amende  k  Temprisonnement,  san* 

•  qu'en  aucnn  oa»  elle  puisse  être  au-dessotb  des 
«  peinas  de  simple  police.  » 

Peur  justifier  cet  amendenaent,  la  com«nlM0D 
a  fait  valoir  les  ceusidérations  suivantes  t 

•  Sous  Tempite  de  l'artide  403  actnallenieat 
en  vigueur,  les  tribunaux  correctionneb  joob- 
sent  d'nua  faeuhé  iHimilée  poor  rapplieatfon  d« 
la  peine  )  ib  peuvent,  mèoie  en  cas  de  récidive, 
réJuire  remprisonoement  au-dessous  da  six  jons 
at  l'amenda  au-dessous  de  salse  francs^  prononcer 
séparément  l*una  ou  Pantre  da  cas  peines,  et 
même  aid>stitoer  Tamende  k  remprisonnem^nt* 

«  Le  projet  apporUit  k  cette  latitude  tine  res- 
triction  considérante. 

■  Il  divisâtes  déliU  an  trois  catégories  ;  I«  P^** 
mière  comprend  ceux  pour  lesqueb  la  loi  pro' 
nonce  un  emprisonnement  de  deux  ans  ou  noe 
amenda  de  cinq  cents  francs  au  moins.. 

•  La  seconde  comprend  ceux  pour  lesqueb  1* 
loi  prononce  nu  emprisonnement  d'un  «a  <^ 
une  amande  de  cent  francs  au  moins. 

«  La  troisième  comprend  ceux  poor  leiqfl^  '* 
loi  prononça  un  emprisonnement  de  moioi  d'an 
an  ou  une  amende  de  moins  de  cent  flrsocs;  en 
d'entrés  termes,  tous  ceux  qui  ne  rentrent  p«f 
dans  l'une  des  deux  catégorie»  préaédentcs. 


UIFlftlPIAir^AU.—  RÂVOtftOllIU.— 13  H41iB63« 


483 


•  PtHtT  le»  déllb  de  U  première  catëgorie,  les 
ihbuMOz  De  poarraîenl  pa«  rédaire  femprùon- 
■enent  êu-à^tsofa  de  sis  mois  et  Tameude  ao- 
fcuoni  de  c«nl  fraDCa* 

•  Poar  ceni  de  la  seconde  catégorie,  il  ne 
yoarraient  pas  rédaire  Femprisonnemenl  au» 
ûaoQs  de  trois  mois,  et  Tamende  aa-dessoos  de 
fia|t>ciBq  fraock 

I  Eafin,  poor  cens  de  la  troisième  catëgorie, 
è  ceoserferaient  tonte  la  latitude  qa*ils  ont  an- 
jittd'biii. 

«  Ainsi  qae  nous  venons  de  le  dire,  cesmodifi- 
cations  posaieat  nettement  la  grave  et  délicate 
faestion  des  circonstancca  alténoanles  en  matière 
cpretcùooDelIe.  Lear  osage  devait-il  être  main- 
tan  danâ  tonte  son  étendae  ?  devail'il  èlre  res- 
tfdat?  Telle  éUitla  difficolté  &  résondre. 

«  Dans  le  sons  de  la  restriction,  on  invoquait 
k>  considérations  suivantes  : 

■  Avec  Tert.  463,  il  n*j  a  pins  de  loi,  plus  de 
R^  poor  le  ioge,  plas  de  garantie  pour  la 
noétéû  A  quoi  bon  tout  on  ensemble  de  dispo- 
élioBs  poor  déterminer  la  dorée  dei  peines,  ponr 
i«  Basorer  et  la  graduer  selon  Tlmportance  de 
c^s^  délit,  poor  fixer  oo  maximom  et  on  mini- 
aea  qoi  seooîjïleot  les  limites  sérienses  entre  les- 
^dks  le  sagesse  do  joge  est  aotorisée  èse  moovohr, 
ù«  per  une  disposition  qjoi  met  Texception  h  la 
fin»  de  U  règle,  qoi  dispense  le  joge  d*obéir  è  la 
^  qui  lai  permet  de  mettre  son  appréciation 
«e^dcarae  de  celle  do  l^islateor  et  de  se  rendre 
«intre  soavecain  de  la  quotité  des  peines,  vous 
ôaves  la  loi  en  détroisant  d*an  seol  trait  toote 
MB  économie? 

«Aqnoi  boa  des  distinctions  qni  semblent 
diMr  leadéliu  tt  établir  entre  enx  des  degrés  de 
pniiàt  M  vooa  permettes  aa  joge  de  leor  appU- 
IBcr  à  tow  la  même  peine? 

«  Cetio  latitude  illimitée  laissée  ans  tribanaox, 
caUe  faeolté  de  ponir  è  leor  gré,  et  poor  ainsi 
«lira  h  leor  £antaiaie,  eonrtitae  on  pouvoir  discré- 
ttooeaife  qui  a^est  autre  chose  que  Tabdication 
^  la  Im  et  i*aAitraire  do  joge. 

•  Aa  graud  criminel  aoasi,  les  circooetances 
•tlénaantessont  admises,  et  cependant  le  pouvoir 
^  i*8^  7  <■*  enfermé  dans  de  certaines  limitai, 
Bipcnvent  abaisser  la  peine  d*an  oo  de  deox  de- 
péi,  nuis  cette  peine  ne  peut  jamais  deacendre 
m-itmaoê  d*nn  an  d'emprisonnement.  Si  une 
iwita  est  néeeasaire  qoend  il  s'agit  des  crioMe, 
rearqoei  ne  le  serait^Ue  plue  quand  il  s'agit  des 
éélMs? 

•  En  matière  criminelle,  les  peines  sont  nom- 
kseice  el  de  différente  nature,  et  quelle  que  soit 
ttUa  qn*on  apppUqne|  elle  est  encore  aases  grave 
pMT  ètie  elBcaco  par  feiemple  et  par  Tintimida- 
(iio«  En  matière  eorrectionnelle*  il  n'y  a  qu'une 
?  iee,  è  propreme»t  parler,  remprisonnement  ; 
et  permettre  ao  joge  de  le  rédoire  à  l'infini,  et 
■*«e  de  lui  aub^lier  one  simple  amende,  c'est 
Paelorisev  è  se  mettre  eu^essus  de  la  loi  en  ne 
proMUfant  qu'une  eondemnation  dérisoire,  quel- 
fssfoisplns  lAcheose  que  l'impunité. 

•  Tel  est  le  langage  de  la  théorie  f  celui  de  la 
pratique  est  bien  dil^rent. 

•  Des  1810,  après  avoir  fait  l'expérienee  de  la 
Wi  de  1791  et  de  celle  de  bmmeire  au  4,  le  m- 
(iae  é«  is  p«ne  inflexO^le  fut  répudié. 

t  Non<«enlemeai  le  Gode  de  1810  crut  devoir 
fijur  ou  ■■liMBWi  et  un  minimum,  mais  il  pré- 
vil  le  cas  où  le  minimum  lui-même  serait  trop 


aévère  ;  il  poea  le  principe  des  circonstances  atté- 
nuantes, et  il  décida  que  dans  tous  les  cas  où  la 
loi  prononçait  la  peine  de  l'emprisonnement,  si 
le  préjudice  causé  n'excédait  pas  vingt-cinq  francs^ 
«  si  les  circonstances  paraissaient  atiéouanlrs,  les 
tribunaux  étaient  autorisés  k  réduire  l'emp^i^on- 
nemenl  même  au-deasoosdc  six  jours  el  Tamende 
même  au-dessous  de  seise  francs.  Ils  pouvaient 
aussi  prononcer  séparément  l'une  oo  l'autre  de 
ces  peines.  Sans  qu'elle  pût  être  au-dessous  des 
peines  de  simple  police. 

«  De  telle  sorte  qoe  si  les  circonstances  alté- 
noanles étaient  soumises  k  une  certaine  restriction 
quant  k  leur  admission,  leur  effet,  c'est-k-dire  la 
faculté  d'abaisser  la  peine,  n'en  subissait  aucune, 
et  qu'k  ce  point  de  vue,  le  Code  de  1832  n'a  rien 
ajouté  k  celui  de  18t0. 

«  En  1832,  après  une  longue  expérience  et  k 
la  suite  d'une  discussion  approfondie,  le  sy^lènic 
des  circoniiances  atténuantes  gagna  encore  du 
terrain  et  reçut  une  consécration  complète. 

«  On  peut  dire  qu'k  partir  (l«;  cette  époque,  ce 
système,  arrivé  à  l'apogée  de  son  développement, 
est  sorti  du  domaine  de  la  théorie  pour  entrer 
dans  celui  de  la  pratique,  et  il  convient  de  se 
demander  quels  en  ont  été  les  résultats. 

«  Si  noua  consolions  k  cet  égard  les  slatbliques 
ofBeieiles,  nous  y  voyons  que,  dans  la  période 
décennale  qoi  s'est  écoolée  de  1850  k  1860,  les 
crimes  et  les  délits  ont  sobi  une  décroissance  con- 
stante. 

•  Et  comme  ce  sont  ces  derniers  qoi  doivent 
nous  préoccuper  plus  particnlièrenjent,  nous  met- 
tons sous  vos  yeux  les  chiffres  qoi  les  concernent. 

TABLEAU  N»  1.    —  Somfnre  des  affaires. 


ANNÉES 

I>6lIT8 

ordinaires. 

nàuTS 
spéciaux. 

TOTAUX. 

1852. 
1853. 
1854. 
1855. 

1856. 
1857. 
1858. 
1559. 

Dim*.  • 

121,468 
132,079 
132,396 
127,574 

75,926 
76,620 
74,398 
61,941 

197,394 
208,699 
206,794 
189.515 

513,517 

126,694 
126,991 
124,134 
H9.918 

288,885 

54.916 
57.778 
47,356 
39.545 

802,402 

î  181,610 
184,769 
171,490 
159.463 

497.737 
15,780 

199,595 
80,290 

697,332 
105,070 

TABLEAU  N*  2.  —  Nombre  de*  ffrhmtu» 


ANNÉES 

• 

nftuTs 
ordinaires* 

dAlits 
spéciaux. 

TOTAUX. 

1852. 
1853. 
1854. 
1855. 

122,695 
164,034 
163,384 
157,268 

99,413 
97,113 
03.280 
•37,095 

252,108 
261,147 
i>56,070 
234.363 

657t381 

366,907 

1,004,288 
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ANNÉES 

DÉLITS 

ordinairns. 

DÉLITS 

>péciaai. 

1856. 
1K57. 
1858. 
1859. 

155,925 
155,783 
152,440 
145,950 

610.104 
27,277 

60,630 
73.684 
58.641 
50,207 

Diin.  •. 

252,168 
114.739 

TOTAUX. 


225.561 
229.467 
211 .081 
196,163 


«  Vous  lo  voyes,  Messieurs,  le  nombre  des  dé- 
lits a  seusiblemenl  diminué  depuis  dix  ans,  et 
nous  avons  cm  pouvoir  tirer  de  ce  fait  inconlcs- 
laMc  l«  conclusion  logique  que  la  répression  était 
suffisante,  qu'elle  n'était  pas  énervée  par  l'usage 
do»  rirconslauces  aliénuonlcs.  qu'aucun  abus  ne 
trahissait  ta  présence,  en  un  mot,  que  les  intérêts 
de  la  fociété  élaienl  parfaitement  sauvegardés. 

«  Ces  nnseipinementi  pratiques,    qui  ont  été^ 
pour  votre  commission  la  raison  décisive,  auto- 
risent en  outre  les  réflexions  qui  vont  suivre. 

■  Rn  fait  de  culpabilité  ordinaire  et  lorsqu'il 
no  s'agit  pas  de  grands  crimes,  il  est  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  de  déterminer 
d'avaor"  dos  limites  précis^»  et  des  règles  fixes;  il 
est  difficile  de  chiffrer  mathématiquement  le 
minimum  de  la  culpabilité  et  de  dire  que,  pour 
tel  ou  tel  délit,  la  peine  ne  doit  jamais  descendre 
au-dessous  du  chiffre  de  six  mois  ou  de  trois  mois 
d'emprisonnement.  Si  l'on  arrive  k  uu  minimum 
<lo  deux  mois  ou  au-dessous,  ou  est  conduit  k  se 
demander  le  grand  intérêt  qu'il  peut  y  avoir  k 
«jraj^écber  les  tribunaux  de  mesurer  eux-mém?»  et 
de  décider  dans  leur  prudence  s'il  faut  donner 
quinte  jours  de  plus  ou  de  moins  d'emprisonne- 
ment. 

■  Du  point  où  il  est  pla-'é,  le  législateur  ne 
peat  mesurer  la  peine  que  .sur  le  fait  matériel; 
le  juge,  au  contraire,  la  mesure  k  la  perversité  de 
l'acte,  k  la  perversité  de  l'agent  et  aux  besoins  du 
moment;  la  gravité  do  la  niétne  infraction  et  son 
danger  peuvent  varier  à  l'infini;  ils  se  nuancent  k 
chaque  fait  et  dans  chaque  espèce,  et  la  culpa- 
bilité humaine  peut  être  représentée  comme  une 
échelle  s'éievant  de  0  k  1,000  par  des  degrés  mnl- 
lipliéf. 

«  Lorsque  la  peine  est  trop  sévère,  si  le  juge  ac- 
quitte, il  commet  un  acte  arbitraire,  son  premier 
devoir  étant  d'obéir  k  la  loi;  s'il  condamne,  il 
devient  l'instruucent  légal  d'une  injustice  ;  or, 
en  France,  on  n'aime  pas  les  lois  arengles,  et  le 
juge  tient  k  son  libre  arbitre.  Vouloir  comnciander 
k  sa  conscience,  c'est  s'exposrr  plutôt  k  des  ac« 
quittements  qu'k  des  condamnations  impito- 
yables ;  la  protection  de  la  société  n'a  rien  k  j 
gagner, 

•  Enfin  l'une  des  raisons  qui  ont  fait  limiter 
le  pouvoir  de»  Cours  d'assises  quant  aux  rffets 
des  circonstances  atténuantes,  c'est  qu'il  fallait 
éviter  que  l'application  de  la  peine  pût  jamais 
élever  un  conflit  entre  la  Cour  et  le  jury,  et 
qu'une  Cour,  en  prononçant  une  peine  infiniment 
légère,  pût  infirmer  une  condaomation  pro- 
noncée par  le  jury. 

•  F.n  résumé,  malgré  l'usage  parfois  extrême 


qu'on  a  pu  faire  des  circonstances  alténuani 
malgré  le»  critiques  qu'elles  ont  parfois  souleva 
nous  croyons  que  l'opinion  publique  est  fj 
rablek  leur  maintien. 

«  C'st  ainsi  que,  cherchant  sa  règle  princ  ] 
kmout  •lans  les  faiU,  votre  commission  .»  ^ 
amenée  h  penser  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d't 
lever  k  la  mjgislralure  le  témoignage  de  o 
Cducc  dont  la  loi  l'mvcstit  et  doni  elle  esi 
louse.  La  société  peut,  en  toute  .•  écarité,  ré- 
sous »a  sauvagardc  ;  le  soin  de  la  défendre 
saurait  élre  confié  k  des  mains  plaa  dignes,  p 
capables  tt  plus  sûres. 

■  Toutefois,  entre  le  maintien  abaola  de  V( 
ticle  463,  tel  qu'il   est,  ou  l'adopiion  des   m» 
fica lions  proposées  par  le  projet,    il   y  avait 
moyen  terme  auquel  votre  commission  «  cm  é 
voir  s'arrêter. 

«  Parmi  les  inconténienU  signalés,  nn  des  pi 
graves  aux  yeux  de  votre  commission  est  cel 
qui  résulte  de  la  substitution  trop  fréquente  < 
l'amende  k  l'emprisonnement.  Si  on  exawi 
en  détail  les  espèces  dans  lesquellrs  cette  soi» 
iution  a  lieu,  on  en  remarque  qa«lqoe»-QO 
dans  le  nombre  qui  ne  paraissent  pas  pouvoir 
comporter.  Ainsi  la  statisque  de  1860  noos  rétè 
que  2,613  cis  de  vol,  56  cas  d'escrcqnerie  et  IC 
cas  d'abnsde  confiance  n'ont  abouti  qii*â  la  coi 
damnation  k  une  simple  amende.  On  ne  s'ei 
pliqne  pas  l'application  de  cette  peine  k  des  délit 
/le  cette  nature.  Si  les  espèces  dans  lesquelles  i 
se  produisent  n'exigent  pas  une  autre  réparation 
mieux  vaudrait  peut-être  les  laisser  inapaDis  qpt 
d'énerver  à  ce  point  la  répression. 

«  La  condamnation  k  une  simple  amende  n'j 
souvent  rien  d'afflictif  et  n'est  pas  préciséœeo 
une  flétrissure  ;  c'est  parcctte  porte q ne  chorcheu 
k  sortir  ceux  qui  se  trouvent  engagés  dans  ni 
procès  correclionnsl  et  qu'une  grande  situalioi 
recommande;  c'estle  succèssubsidiaireTersJequel 
tendent  Ions  les  efforts,  lorsque  l'acquittement 
est  reconnu  impossible*  Ne  serait-il  pas  sage  d« 
garantir  let  tribunaux  contre  des  entraloemenf» 
involontaires,  en  les  armant  d'une  .*èvérilé  re- 
lative dont  il  ne  leur  sera  plus  possible  de  se 
départir? 

«Ces  raisons,  sériens»  en  elles-mêtnes,  acquiè- 
rent une  nouvelle  force   lorsqu'on    les  rattache 
an  projet.que  nous  élaborons.    Un    aases  graoU 
nombre  an  faits,  juxqn'k  présent  soumis  au  jury, 
vont  désormais  ressortir  de  la  juridiction  corrcc» 
ttonnelle.  Quand  ils  étaient  jugés  par  les  Coors 
d'assises,  la  peine  ne  pouvait  descendre  an-desso"' 
d'un  an  d'emprisonnement  ;  faut-il,  maintenant 
qu'ilsseront  jugés  par  lestribonauxcorrectionotls, 
que  cette  peine   puisse  descandrekune  amawa 
d'an  franc?  Ces  infractions  étaient  desorime», 
elles  ne  seront  plus  qoedes  délits;  peut-on  s'espoi^c 
k  ce  qu'elles  dégénèrent  en  de  simples  contraven- 
tions? 

«  Enfin^  on  sait  que  le  bénéfice  des  cirooo»- 
tances  atténuantes  peut  appartenir  aux  prévenu», 
même  en  cas  de  récidive.  f<a  récidive  «< 
cependant  en  elle-même  une  circonstance  ag- 
gravante. Elle  exclut  fatalement  la  pureiédes 
antécédents, qui  est  la  premièie  de»  circon»l«o<^'^ 
atténuantes;  elle  implique  l'endurcissement  et^ 
mépris  de  la  loi.  Le  législateur  a  marqué  la  ^vé- 
rité de  son  appréciation,  en  exigeant  qn'c^i*  ^* 
de  récidive  la  peine  fût  portée  an  maximoisi^j 
k  l'élever  iusqu'au  doable.  K'eM-i» 


en  autorisent 
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u»  jatte  de  reienir  qaclqne  chose  do  Ctlle  ap- 
{treojlion  de  la  loi?  L^ADandon  ahioln,  mèinr 
<iM}c«  CAS,  B^eal-ilpas  une  ii:ron»^qiienrt;? 

<  Mal^  ces  considérations^  U  minoritë  de 
4Coaai)SMOn  a  persisié  k  pons<*r  que  Tari.  463 
itiait  être  maintena  sans  modifications  ;  mais 
il  Majoril^  a  Thonnear  (!a  voas  propo^'Or, 
fieeord  arec  le  conseil  d*Etat,  la  résolation  sni< 
via. 

iHoe»  ditriaons  les  délits  en  deoi  clas'ns;  la  pr«- 
■itee  comprend  toos  cens  qui  sont  punis  d*an 
ad*«»pnaonne3ientoa  d*un6  amende  de  cinq 
«Us  fraoca  an  moins  ;  la  socondo  comprend 
taos  c«ox  qoi  ne  sont  punis,  que  d'nne  peine 
■oiatire. 

«  Koiift  déclarons  qnela  classi6calion  résultera 
M  la  peine  prononcée  par  U  loi,  soil  k  raison  de 
isBstore  da  délit  poursnifi,  soitk  raison  de  Pétat 
JeréddiTeda  prérenn. 

■  Koos  décidoot  que,  pour  Us  délits  de  la  pre- 
■iarc  dease,  les  jngcs  ne  pourront  pas  abaiuer 
ro^trisonnenient  au-dessous  de  six  jonrs  et  Ta- 
Btode  ao«dtasoos  de  scixe  franc»,  ni  substilner 
•"■■eode  ^  Temprisonnement. 

«  Pour  les  délits  de  la  seconde  catégorie,  nous 
«or  laiaons  toute  la  lalitnde  qa*ib  ont  aujoor- 
dThai. 

•  Parce  moyen,  on  ne  Terra  plu»  la  peine 
^t  simple  amende  appliquée  h  des  délits  dont 
«  Bstore  répugne  h  ce  genre  de  répression  ;  les 
çrsDdcs  infractions  oorreelionnelles  na  pourront 
H>^^nérer  en  de  simples  cootraventioos  ;  ot 
^Bsla  plupart  des  cm,  la  réoidite  aura  cette 
coMéquence  obligée  de  soumettm  an  moins  les 
rtbéiftstes  h  an  emprisonnement  de  fis  jours* 

•  Fions  espérons  qn\iTec  de  tels  tempéraments 
ii  aiodiliaation  apportée  k  Part.  40S  pourra  dé- 
*>na«  les  préventions  et  échapper  à  la  critique. 
!(oes.la  présentons  k  votre  assentiment,  parce 
^'«Me  est  va  bosamage  ant  principes,  et  que, 
MBS  bieaaer  aocone  susceptibilité  el  sans  exposer 
^  *as  eoBséqoenee   fâcheuse,   elle    aura  encore 

Qlilité  pratique  qui  ne  saurait  être  mécoo- 


■  Il  ae  nous  reste plosqn*k  tous  rendre  compte 
^qastrs  amendements  eue  nous  aT9n8  reçus  an 
•^  de  Part.  ^63. 

•  Le  premier  est  de  Thonorable   M.  Aymé; 
BMs  demande  de  laisser  Tari.  ;453  tel  qu'il  est  pour 
^cas  ordinaires,  et  de  n*appliquer  les  dispositions 
ctiadttsifications  du    projet  de  loi  qu*aui  cas 
•«  réddire . 

•  Lesecond  est  de  Phonorabls  II.  Miiiet;  il  nous 
^eaaode  de  dÎTiser  les  délits  en  deux  classes  ;  la 
P(<3nîère  comprenant  tons  ceux  punis  d*un  em« 
pf^^Qoement  de  denx  ans  et  d'une  amende  de 
^  cents  francs  an  moins;  la  seconde  com« 
pteasnl  tous  ceux  qui  ne  sont  punis  que  d'une 
UBend<;  moindre.  Il  Tent  que,  pour  les  délits  de 
•première  classe,  ks  juges  ne  pul*^enl  pas  des- 
''todre  remprirannrment  au-dessous  dcsix  mois, 
^^^ameotle  au-dessous  de  100  franco.  Pour  lf>s 
'^itkde  la  secon;Ie  classe,  il  leur  lain^e  tonte  la 
!Mil(Kl«  qaMls  ont  aujourd'hui. 

•  Le  troisième  est  de  Thonorablc  général  Dm- 
^ftilte.M  demande  que  l'art.  A6S  du  projet  de  loi, 
^cc les  resirict ions  qu'il  apporte  aux  circon<>tan- 
cn  tttéouanles,  »oit  applicable  dans  les  cas  pré« 
tof  par  les  articles  196  et  367  du  Gode  pénal  de 
^*xtaki  de  terre,  et  par  les  articles  250  et  304  do 
^e  pénal  de  fermée  de  mer. 


«  La  dtscossion  qui  précè<lr,  et  les  ré«olutioit<. 
de  la  romiiiiMion  rxpliqnt'nl  ftiifli^.'miniciil  !•*  i«>- 
jel  de  co»  (roi.t  amondt^oimt». 

«  Le  quatrième  non»  a  été  présenté  par  no« 
lionorablfs  collèvoes  MM,  Darimon^  Juirs  Fmvre, 
Emile  Ollivier^  Picard  et  Heiunt.  lis  nous  deir  an- 
dent  de  déclarer  qu«  l'url.  Ab3  sera  applicable 
toutes  les  fois  que  It  loi,  soit  pour  délit,  soil  pour 
roiitraTenlion,  prononce  une  peine  d'emprison- 
nement on  d'amende. 

«  On  sait  que  Tari.  ^63  n'est  applicable  qu'aux 
délits  et  contraventions  prévm  el  pnnis  .par  le 
Code  pénal,  et  que,  pour  ceux  qui  sont  préTus 
par  les  lois  spéciales,  l'application  n'en  esl  poui- 
ble  que  lorsque  ces  lois  elles-mêmes  le  déclarent 
expressément. 

«  L'amendement  propose  de  reuTerser  ce  sys- 
tème et  d'étendre  indistinctement,  et  d'une  ma- 
nière générale,  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes aux  délits  et  contrafentions  pnnis  par  les 
lois  spéciales,  aussi  bien  qu'à  ceox  pnnis  par 
le  Code   pénal. 

•  U  est  k  remarquer  que  le  système  des  cir- 
constances atténuantes  remonte  k  1810  ;  qu'il  ne 
reste  pas  un  grand  nombre  de  lois  pénales  anlé- 
rienres  k  celte  date,  et  que,  pour  toutes  celles  qui 
lui  sont  postérieures,  le  législateur  a  su  qu'il  aTait 
k  déclarer  s'il  voulait  ou  non  leur  appliquer  le 
bénéfice  de  l'art.  /kOS. 

•  Or,  parmi  ces  lois,  il  en  est  dans  lesquelles 
il  en  a  formeliemeni  autorisé  l'admiaaion,  d'au- 
tres dans  lesquelles  il  l'a  formellement  exclue, 
d'autres  dans  lesquelles  il  iV  autorisée  dans  cer- 
tains cas  et  exclue  dans  certains  autres. 

«  Gomment  troubler,  par  une  disposition  gé- 
nérale rétrospective,  et  statuant  nécessairement 
un  peu  k  PaTengie,  l'économie  de  tant  de  lo  s 
direnes,  dont  chacune  s  été  faite  avec  un  esprit 
qui  toi  est  propre,  el  dans  chacune  desquelles  la 
l'acuité  que  l'on  demande  a  été  repoossée  avec 
intention  et  réflexion  ? 

«  Déjk  le  législateur  de  iSlO  et  celui  de  1832 
ont  refusé  de  s'engager  dan<  cotte  Toie  ;  nous 
nous  sommes  associés  k  leur  ré^rve,  et  l'amende- 
ment n'a  pas  été  adopté,  a 

La  discussion  qui  b'esl  engagée  a  été  vive.  Les 
uns,  mus  par  des  sentiments  certainement  fort 
généreux,  ont  demandé,  au  nom  de  l'humanité, 
le  maintien  des  dispositions  do  Code  pénal  ;  les 
autres^  s'iospirant  de»  principes  généraux  do  la 
législalion  criminelle,  ont  soutenu  que  le  pou- 
voir des  juges,  pour  l'opplication  des  peines,  de- 
vait être  renfermé  dans  des  limites  mieux  déter- 
minées ;  puis,  l'esprit  de  parti  qui  se  mêle  k  tout 
Eoor  tout  gAter,  a  donné,  par  moments,  aux  dé- 
at»,  un  caractère  manifesle  d'aigreur  et  d'empor- 
tement. 

Aiu^i.  dans  la  chaleur  de  la  discmsion,  des 
adver*»aires  du  projet  ont  prétendu  qu'il  avait 
été  inspiré  par  un  senlimeut  de  défis iict*  contre 
la  magistrature.  Celle  injuste  accuauiion  a  amené 
des  récrimination»  a>5ex  amércs.  ■  C'est  vou»,  a- 
t-on  dit,  qui  vous  délies  des  nijgislratÀ,  puiique 
vous  voulez  ealcvor  aux  tribunaux  corrcctionnrls 
la  connaissance  des  délits  pour  l'altribucr  au 
jury. • 

Je  n'ai  point  la  pensée,  on  le  comprend,  de 
reproduire  ici  les  vivacités  de  langage,  les  insi- 
nuations bles»an  les,  les  .•cctiaalions  ràclino>es;  je 
dois  me  borner  k  prendre  dans  la  diacu^sion  rc 
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qui,  aajoard*hoi  que  U  loi  esMle,  pMit  en  «ipli- 
qoer  Torigiot  et  en  faire MÎsir  VespriU 

Je  (loi*  d* abord  dire  tealement  quelques  meta 
de  conffidërationt  qaî  ont  élé  préacntéea,  el  qai 
ne  touchent  pas  Téritablement  an  fond  dea  cho- 
aea.  On  a  cm  pouvoir  «ontenir,  comme  je  Tai 
déjà  indiqué,  que  le  projet  était  one  loi  de  dé* 
fiaoce  contre  la  inagiatraitire,  dont  la  séTérité  ne 
paraiaMit  pas  astea  grande  au  gouvernement  pour 
les  commodités  de  son  administration;  qu*il 
avait  été  préparé  sans  avoir  consulté  les  Cours  el 
lea  magistrats. 

Il  a  élé  répondu  que,  dès  1855»  une  circulaire 
du  garde  des  sceaux  entretenait  les  premiers  pré- 
sidents et  les  procureurs  généraux  du  projet  de 
réforme  pénale,  leur  demandait  leur  avis  sur  la 
question^  et  les  invitait  k  conférer  avec  les  magis- 
trats de  leur  compagnie,  connus  pour  s*oceoper 
plus  partionliérement  des  matières  de  législation 
pénaJe. 

Que  le  gouvernement,  ayant  recueilli  toutes 
les  réponses  qui  lui  avaient  été  adressées,  les  com- 
muniqua k  une  commission  présidée  par  M.  Ba- 
roche,  et  dont  faisaient  partie  M.  de  Parieu,  deai 
anciens  magistrats,  et  quatre  magistrats  en  exer- 
cice, psrmi  lesquels  se  trouvaient  deux  membres 
de  la  Cour  de  cassation,  criminalistes  éminentSt 
M.  Sénéca  et  M.  Fanstin  Hélie. 

•  Devant  cette  commission,  aH-on  ajouté,  se 
produisit  la  propositon  de  placer  une  disposition 
Bnale,  d*après  laquelle,  dans  tous  les  cas  nouvel- 
lement formulés,  la  peine  de  Tamende  ne  pour- 
rait jamais  remplacer  remprisonnement,  et  d'a- 
près laquelle  aussi  l'emprisonnement  ne  pourrait 
être  au-dessous  de  six  mois.  Gela  fut  écarté  afee 
raison. 

•  De  plus.  II.  Sénéca  ajoutait  qu'il  serait  mieux 
d'arriver  au  but  par  un  abaissement  proportion* 
nel  des  pénalités.  U  déterminait  la  limite  mini- 
mum  de  l'emprisonnement  selon  certains  cas,  et 
il  en  résultait  qu'en  déGnilive  une  substitution 
facultative  de  l'amende  k  l'emprisonnement  n'é- 
tait possible  en  aucun  cas.  » 

■  Mous  ne  songeons  pas»  a  dit  en  terminant 
M.  Lacas*,  commissaire  du  gouvernement,  à 
abriter  un  changement  de  disposition  derrière 
des  responsabilités  du  dehors.  Le  changement  que 
nous  avons  consenti,  nous  l'avons  fait  nôtre,  nous 
en  acceptons  la  responsabilité.  Mais  je  fais  cette 
réflexion,  qu'en  recevant  cet  article  de  la  main  de 
la  magistrature,  le  çouvernemenl  et  aes  organes 
ne  ponraient  prévoir  que  nous  allions  donner 
matière  k  une  cause  ou  k  un  prétexte  d'aeeusalion 
de  défiance  et  d'hostilité  envers  elle.  • 

La  discussion  ne  s'est  pas  bornée  k  ces  accusa- 
tions réciproques  de  défiance  ;  on  a  cherché  des 
arguments  dans  les  principes  et  les  considérations 
qui  servent  de  base  k  la  législation  criminelle. 

Oa  a  rappelé  cette  règle  incontestable  que  c'est 
an  législateur  k  déterminer  la  peine,  et  que  la 
miMion  du  juge  consiste  k  l'appliquer. 

Mais  aussi  on  a  dit,  avec  raison,  qu'il  est  im- 
possible au  légt«latenr  de  saisir  toutes  les  nuances 
de  cnlpabiliié  qui  peuvent  se  présenter  dans  les 
délits  de  même  espèce  et  de  proportionner  exac- 
tement la  peine  k  chaque  fait  coupable  ;  qu'il 
doit  par  coniiéqnent  laisser  aux  magistrats  une 
certaine  latitude  afin  qu'ils  puissent,  dans  cha- 
que espèce,  prononcer  le  châtiment  convena- 
ble. 

On  a  beaucoup  insisté  sur  uette  vérité  bien  oon- 


staale  :  que  les  lois  trop  sévères  eiDèoeiit  Timpt 
nité.  a  Le  jnge  acquittera*  a*t-on  dit»  le  prévea 
de  ,Tol  d'objets  d'une  valeur  insiKiiiflaate,  s^il  i 
voit  obligé  d'appliquer  la  peine  de  Tensprisonni 
ment.  • 

On  a  répondu  qo*il  n'était  pu  poasible  d'ac 
mettre  que  les  juges,  oubliant  leurs  deroirs,  i 
plaçant  au-dessus  des  prescriptions  de  la  loi,  ai 
quitteraient  fréquemment  les  autears  de  voL 
parce  qu'ils  trouveraient  dans  U  loi  la  peine  d 
six  jours  de  prison,  c  D'ailleurs,  a-t-on  ajouti 
mieut  vaudrait  l'impunité  que  le  scandale  dTui 
répression  insuffisante.  > 

Enfin  ce  qui  est  établi  en  matière  erinaineU^  < 
paru  devoir  l'être  en  matière  corr«ctloAaeU4 
«  Quand,  a-tK>n  dit.  le  jnrj  a  prononcé  son  rta 
dict,  la  Cour  est  renfermée,  pour  Papplicatlon  d 
la  peine,  dans  des  limites  très-étroites  s  U  fn 
que,  pour  les  tribunaux  correclionnela,  la  loi  op 
pose  également  un  frein  k  une  excnasiTO  indul 
gence*  s 

«  Les  deux  juridictions,  a-t«n  rëpondo  »  m 
sont  pas  comparables;  les  précautlona  prises  à  N 
gard  du  jury  ne  sont  pas  nécesssires  pour  les  tri 
bnaanx correctionnels,  car  iljn'y  a,  dans  ces  tribu 
aaux,  que  des  hommes  occupés  k  étudier  la  loi»  < 
Tinterpréter,  k  l'appliquer.» 

le  poursuis  oontlnaat  cette  anaJjse  des  opi 
nions  opposées  (  asais  elle  n'aurait  aojoord'kK 
qu'un  faible  intérêt.  Je  ne  défais  point  préseniei 
k  mes  lectews  la  loi  oriminella  sana  leur  fsirt 
connaître  les  priaaipau  inoidents  de  la  lutte  de  la- 

Selle  elle  est  sorti»  Mais  carUinament  il  y  aurait 
as  de  reproduire  taatiiHamant  tantes  les  par  lies 
de  la  éontreverse  klaqMUala  fota  dnCorpa  légis- 
latif k  misfin« 

Je  n*ai  pas  non  phv  la  pféleation  de  porter  sar 
.une  loi,  qui  maintenant  existe^  ua  jweaseMt  ian* 
tile.  Mais  précisément  parée  qne  le  cLdo  desopi* 
nions  a  été  trèe«vlf,  il  ma  sauiUe  fae  lorsque  le 
calma  est  rétabli,  il  n*ait  pas  inutile  de  dire  ca 
que  je  crois  Trai,  ce  qui,  k  mou  sens»  est  raison* 
nable. 

l/abord,  si  je  ne  ma  trompe,  on  a  dmaé  k  la 
question  des  proportions  exegéréas*  Aaonn  des 
grands  principes  de  notre  lé^atioB  criminelle 
ne  se  trouvait  engagé,  aucun  u*ê  été  mécouaa 
par  la  solution  qui  a  été  adoptée  {  et  en  terité 
aucun  ne  l'aurait  été  par  une  solmieu  dH^ 
rente. 

On  a  pu  remarquer  qu'il  résulte  du  passage  da 
rapport  de  la  commission,  que  j'ai  reprtnloit,  qa«t 
de  1852  k  1859  inclusivement,  le  nombre  des 
délits  a diminuédans  une  asses notable  proportioa. 
Les  adversaires  du  projet  en  ont  conclu  qu'il  n'é- 
tait pas  nécessaire  d'accroître  la  sévérité  de  la  loi 
pénale. 

«  J'aurais  compris  la  défense  de  substituer  l'«* 
mende  è   l'emprisonnement ,   a  dit  M.  N«^ 
Saôu-Laitr^u,  s  il  y  avait  pour  cela  des  causes  se* 
rieuses,  si,  par  exemple,  la  magistrature  se  mon- 
trait faible  dans  la  répression,  ou  bien  s'il  y  >v*i^ 
augmentation  du  nombre  des  délits}  mais  cest 
précisément  le  contraire  qui  est  vrai.  La  nisgi> 
tratnre  est  très-ferme,  et  le  nombre  des  déliu  di- 
minue beaucoup.  lia  statistique  est  Ik  ponr  le 
prouver.  Les  faits  sont  donc  en  contradiction 
avec  le  projet  de  loi.  L'honorable  M.  JtUê$  f*^ 
a  dit.  dans  la  discoasion  générale  ^   que  dans  U 
période  da  1852  k  1850  Tes  délits  avaient  dinu- 
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mi  âa  105tMO   et  le  nombre    de*   prévenus  pins  de  ftO»000  prérenns.  Après  ce  genre  de  dé- 

iillVM.  lit,  le  pins  fréquent  est  Pescroqnerie,  qni  a  donnA 

«  Aiiii,  lorsque  les  loh  nonrellest  celles,  per  3.5M  détenus,  En  dehors  de  ces  dens  genres  de 

aaple.sv  bqnelité des  nurehsndises  vendues,  déliu,  je  crois  érsloer  trophsnt  le  contingent  dvs 

«  la  Isisifiestion  des  boiisons,  ont  créé  nn  nom-  entres  délits  passibles  d*nn  an  on  deux  d'eœpri- 

hs  (stiéérsble  de  délits  nonveani,  11.716»  le  sonnement  en   le  portant  A  quelques  centaines. 

uiatiqae  nVn  coneteie  pas  moins  que  le  nom-  «  fin  réalité  donc,  Il  n'j  a  que  cm  d^ns  calégo- 

kl  é«  délits  en  général  a  diminué  dans  notre  ries  de  délinquants  et  de  délits  se  léférant  an  vol 

ftp.  rsjonic  qu'avec  le  déclassement  des  crimes  et  k  Tescroqucrie  qui  soient  intercalés  dans  Pap- 

■  Miti,  avec  la  corrcotlonnalisation,  on  envoie  plicalion  do  Particle  A63.  Au-dessous  de  cette  caté* 

MSI  Isi  joors  an  police  eorreetionnelle  des  affaires  gorie,  celle  des  dévastateurs  de  récoltes  ne  s*élève 

pisarsiant  dA  appartenir  à  la  Cour  d'assises  {  guère  qu*k  une  centaine  ;  tontes  les  autres  don- 

snpsndant  il  y  a  une  diminution  considérable  nent,  réunies,  un  chiffre  si  minime,  qu*on  n*« 

àatknoodbre  des  délits.  Ne  touebet-pas  alors  k  pas  k  en  tenir  compte. 

r«ids  40S,  laiases  le  juse  se  monvoir  dans  sa  •  Sait*on,  pour  en  venir  k  ce  chiffre  de  40^000 

ft«t4,sisofes  satisfaits  d^nne  loi  qui  a  produit  prévenusde  vol,  quelle  a  été  la  progression  croib* 

à  à  bons  résalUU.  saute  depuis  1836  ?  Elle  a  été  de  13,576  k  40,610. 

«  La  prejel  de  loi  est  justifié  dans  le  rapport  Le  nombre  des  délits  de  vol  a  donc  plus  que  triplé. 

pvésvraiMWs.  Le  rapport  •  eu  d*abora  re-  Sans  doute  la  population  a  augmenté,  mais  Tao- 

eem  h  la  statistique  qui  établit  qo*en  i860  un  croissement  de  ce  genre  de  délits,  même  en  te- 

cRUia  lombre  de  ras  de  vol»  d'escroouerie  et  nant  compte  de  Taugmenlation  de  la  population, 

'ihnde  coofianee  ont  été  punis  de  1  amende  n*en  reste  pas  moin»  effrsyant.  • 

■slwwnt.  Le  rapport  sMndigne  de  ce  résultat.  La  fil.  Lacate  indique  ensuite  les  causes  de  cet  ac- 

f^prmise  est  enefvéet  dit-il  1  II  est  vrai  que  les  croissement,  puis  il  poursuit  î   «  Je  \if,  dans  le 

(ipporti  ofidels  du  gouvernement  disent  le  cou-  rapport  du  ministre  de  la  justice,  qn*en  certaines 

^nn  it  rendent  hommage  k  la  fermeté  de  la  matières  l'admission  de  circonstances  attéouantes 

■agistratQre.  devient  comme  la  règle.  De  1S56  k  1860,  sur 

■  Qeantkees  vola,  k  ces  escroqueries,  k  ees  100  individus  eondamnés  ponr  vols,  89  ont  joni 

iksi  es  eonfianoe  punis  de  l'amende  seulement,  des  circonstances   atténuantes.  Je   vous  le  de- 

krtatiitiqee  en  donne  le  chiffre,  mais  elle  n*in«  mande,  n'y  a*t-il  pas   Ik  un  renversement  des 

<i|Mpas  les  espèces,  et  vous  saves  qu'en  matière  termes  do  Code  pénal  ;  cette  proportion  de  80 

^Miuon  arrive  k  des  infractions  très-minimes,  sur  100  peut-elle  être  dans  Tesprit  de  la  loi? 

Os  traeve  nn  dbjet  sans  valeur  ;  au  lien  de  le • ,• 

F^tcrehes  le  commissaire  de  police,  on  le  garde,      ....» ••*.      « 

c'm  eavol.  Ja  citerais  les  exemples  d*on  jeune  ■  En  1860,  sur  11,000  voleurs  récidivistes,  il 

^*una gavait  volé,  de  cette  façon,  on  mor-  y  en  a  7Jk2A  qni  avaient  subi  antérieurement 

cBisés  savon  qni  pouvait  valoir  cinq  centimes,  Une  ou  plusieurs  condamnations  pour  vols.  Corn* 

Hfea  batteur  en  grange  qui  avait  emporté  on  bien  y  en  a-t-il  ausquels  on  a  fait  grâce  de  tout 

?*e  es  graju  dans  ses  sabots.  A  TavKnir,  il  y  emprisonnement  ?  Le  rspport  de  votre  commis- 

"w  léwswii emettt  six  jours  de  prison  pour  de  sion  le  dit  :  3,613  voleurs  ont  é(é  condamnés  k 

P'rtîli  délits  la  Pamende  seulement.   Limpunité    ne   vaudrait- 

IL  Imtzéf  eommissaire  du  gouvernement^  a  elle  pas  mieux  que  ce  spectacle  regrettable  d'une 

''peaéii  t  répression  insomsante  ?  le  fait  impuni  passerait 

*  Il  7  a  d^bord  k  écarter  du  mirage  produit  ignoré  avec  les  autres  délits  de  vols  si  nombreux 
par  lei  chiffres  indiquant  le  nombre  des  délits  (S3,000  sur  6â.000  en  1860)  qui ,  par  différente 
te^esqui  est  relatif  aux  délits  spéciaux,  c*est-k-  motifs,  ne  sont  pss  l'objet  de  ponriuitas.  Il  vau- 
fc  MX  délits  en  matière  forestière,  en  mstière  drait  mieux  ne  pss  poursuivre  certains  voleurs 
^  éouMs,  de  poudres  et  salpêtres,  délits  qui  qoe  de  les  renvoyer  avec  une  condamnation  k 
K  tooibent  pas  sous  l'application  de  l'art.  AoS.  tine  simple  amende.* 

•  Poor  lesdélitade  droit  commun,  la  diminn-  M.  Cordoin,  con>mtsssire  do  gouvernement,  a 
lÎMis  réduit  k  15,000  déliUel  k  37,000  préve-  également  ionlenn  qa^l  n'y  avait  pas  réellement 
"■lier une  période  de  cinq  ans.  Or,  sait-on  par  diminution  du  nombre  des  délits.  II  a  indiqua 
^ekiffre  se  nombrent  les  prévenm  traduits  Paugmentalion,  année  par  année,  des  délits  de 
'■Beellemeat  en  poKce  correctionnelle?  Ils  dé-  vol  depuis  1835,  et  a  reproduit  lea  chiffres  iudt- 
'""'^l  150.000.  Sans  eiaminer  en    détail  les  qués  par  M.  Lacase. 

^*"**|éDéralesqui  peuvent  affecter  la  croissance  «  Tel  est,  a-lil  dit,  le  bilan  des  affaires  de  vol 

^IséécroisMnce  do  nombre  des  délits,  on  voit  depuis  1835.   Le  nombre  des   affaires  a  qoinlu- 

^*  àt  1853  k  1855,  il  y  a  eu  trois  années  de  di-  plé,  celni  des  prévenus  a  presque  quadruplé.     . 

'*^i  et  Pon  sait   quelle  est  Pinfluence  des  an- 

*^de  disette  sur  le  nombre  croissant  des  délits • 

*t<!ncriDaes,  et  surtout  drs  délits  d'appropristiun  «  If  est-il  pas  temps  de  mellre  une  digne  k  Pag- 

^fn^leosede  la  chose  d*snlmi.  grsvation  du  mal.  La  faiblesse  de  la  répression, 

■Util  la  modrGcation  de  Partide  A6S  ne  doit  voilk  la  cause  de  Poccroisseuicnl  des  délits.  C'est 

^lUeindie  toos  les  délits;  elle  n'atteindra  que  contre  le  vol  trop  faiblement  puni  que  nousde- 

^doQi  la  peine,  au   minimniu,  est  d'un  an  mandons  d*sppliquer  le  remède   que   vous  avex 

"caprîsoonement.  Dans  quelle  proportion  sont  introduit  avant  nous  dans  Parl'clc  AOS. 

^vKts  et  quelle  est  leur  natnre? M.  Segrû^  pour  combattre  le  proiel,  a  pensé 

f[n'oo   pouvait  citer  avec  svanlage  l'opinion  de 

.     .     .     .     .     .     .     .  a  commission.  ■  Elle  a  reconnu,  a-l-il  dit,  que 

,  *  Dans  tes  deux  années  1856  et  1860,  iM>ur  vois  la  loi  appliquée  avec  humanité  ne  laisse  ccpen- 

"feplsspoiiiauhles  d'un  an  de  prison,  il  y  u  en  dant  aucune  inquiétude  sur  Pénergte  de  la  ré- 
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prcuion,  puisque,  soiia  l'empire  dsla  législalion 

3a*on  veul  réformer,  on  ne  p«n(  signaler  qu'une 
écroÎMince  de5  délits.  • 

«  Ton»  les  réf.uUaU,  a-Uil  ajouli^  ont  étés«li&- 
faisaoU,  cl  c'est  d'après  ces  résultais  qu'on  doit 
apprécier  U  valeur  du  U  réforme.  Je  sais  bien  que 
pour  les  besoins  de  U  diftcas.Mon  on  a  décomposé 
les  chiffres.  On  nous  a  dit,  en  remontant  k  1826, 
que  les  vols  ont  augmenté.  Vuici  ce  qne  je  répon- 
drai. Estoce  que  la  magistrature,  que  nous  con- 
naissons  tous»  est  impoissante  davanl  l'escroquerie 
et  le  vol?  est>ce  que  les  intérêts  des  josticiables 
ont  rencontré  l'âme  des  magistrats  indifférente  et 
impassible?  U  magistrature  a-t-elle  senti  faiblir  sa 
main  quand  il  s'agissait  de  défendre  et  de  sou- 
tenirles  intérêts  sociaux?  Non  I  on  ne  fvra  accepter 
k  personne  qu'elle  ait  été  faible,  qu'elle  n'ait  pas 
en  la  conscience  de  son  devoir,  lorsque,  au  con* 
traire,  vous  protestes  tons  de  votre  reapect  pour 
elle.  Pour  moi,  je  ne  pcus  admettre  cela,  et  sur 
ce  terrain  il  m'est  impossible  de  vous  suivre.  Si 
on  prenait  séparément  chaque  fait,  on  verrait  jus» 
tifier  les  condamnations  minimes  qui  ont  été  pro- 
noncées; on  verrait  que  le  ingc  a  bien  fait  lors- 
qn'd  était  placé  en  présence  de  circonstances  telles 
qu'il  ne  voulait  pas  appliquer  la  peine  qui  flétrit, 
m  préférer  avec  raison  la  peine  qui  avertit. 


i: 


a  Si  vous  êtes  obligés  de  reconnaître  qu'il  j  a 
«a  dans  les  peines  et  les  délits  une  diminution 
considérable,  il  y  a  un  autre  fait  que  voua  con* 
naisses;  c'est  que  ces  acquittements  scandaleux 
qui  avaient  provoqué  la  réforme  du  Code  pénal 
unt  diminué  dans  une  rapide  progression,  qu'on 
n'en  voit  plus,  et  que  si  la  peine  a  été  quelquefois 
minime,  il  y  a  eu  application  d'une  peinv,  il  y  a 
eu  la  réprobation  morale  qui  s'attache  à  l'applica- 
tion d'une  peine.  ■ 

Ce  n'eat  pas  sans  regret  une  je  m'arrête  ;  j'au- 
rais voulu  pouvoir  placer  ici  la  réponse  pleine 
d'élévation  et  de  force  de  M.  cfo  ParUu» 

Mais  pour  rester  dau»  le  cadre  qui  m'est  im- 
posé, je  crois  avoir  retracé  avec  asacs  d'étendue 
les  principaux  traits  et  l'ensemble  de  la  discosMun. 
Qu'il  me  soit  permis  do  dire  maintenant  quels 
sont  lesnointa  qui  me  semblent  clairement  établis. 
D*abord,  le  projet  amendé  par  la  commission 
admet  en  principe  l'influence  des  circonstances 
atténuantes;  il  leur  fait  même  une  pari  asses 
large,  puisqu'il  permet»  lorsqu'elles  soûl  recon- 
nues, d'abaisser  considérablement  la  peine  (d'un  an 
k  six  jours). 

En  second  lien,  on  n*a  point  contesté  qu'une 
pénalité  trop  sévère  peut  faire  violence  ï  la  con- 
science du  jnge,  et  qu'au  lieu  d'amener  la  répres- 
sion des  crimes  et  des  délits  elle  leur  procure 
souvent  l'impunité. 

Bnûn  personne  n'a  songé  ï  nier  la  maxime,  que 
ta  pouvoir  do  juge  pour  l'application  de  la  peine 
ne  doit  pas  être  complèlemeut  arbitraire,  et  qn  il 
faut  qu'il  soit  ronfr>rmé  dans  certaines  limites 
posées  par  le  législateur. 

Âin«i,  tout  le  monde  a  reconnu  la  nécessité  de 
l'intervention  du  législatiur  pour  circonscrire  la 

Sonvolr  du  juge  ;  tout  le  monde  a  admis  Tin- 
nence  des  circonstances  atténuantes;  tout  la 
monde  enfin  a  éié  d'avis  que  les  peines  trop  sé- 
vères nuisent  k  la  répre>sion  bien  plus  qu'elles  na 
Passnrent. 

En  quoi  consistait  donc  véritablement  la  diffi- 
culté? il  a*agiiBait  aculenent  de  savoir  si,  en  per. 


mr-ilant  ans  tribonant  correctionnels  de  rédair 
la  peine  d*un  an  d'emprisonnement  en  minimaji 
k  six  jours,  on  leur  accordait  une  laliiade  $4afli 
santé  ;  s'il  n'aurait  pas  été  préférable  de  leur  lai:» 
la  faculté,  qu'ils  avaient  précédemmealt  <le  aob^ 
tuer  l'amande  k  l'emprisonnement. 

Au  premier  coup  d'œil,  on  en  conTÎendra,  1 
distance  d'un  an  k  six  jours  est  bien  grande,  et 
liberté  do  $c  mouvoir  dans  un  ausM  grmnd  espai 
semble  parfaitement  suiBaante.  On  e  pexf>e  h  coi 
cevoir  que  six  jours  de  prison  pmssexii«  en  certaû 
cas,  être  considérés  comme  une  peine  eseesiii 
pour  les  délits  que  le  législateur  croit  devoir,  e 
général,  punir  par  une  année  d'ampriaonnenaen 
Aussi  je  suis  convaincu  qua  l'on  n*«orait  pi 
songé  k  contester  la  sagesse  et  rhunaenité  d^nm 
pareille  disposition,  si  elle  n'avait  pas  r«nspla« 
une  disposition  encore  plus  extanaive  des  poovoi 
da  juge. 

C'est  en  comparant  les  deux  diapoailions  qu'o 
a  pu  critiquer  avec  quelque  avantagée  le  réiftin 
nouveau.  ■  Voosneponves,  a-i-on  dit*  jostiiserua 
loi  plus  sévère  qu*en  prouvant  qu'nne  loi  pins  in 
dnlgente  n'a  pas  été  eflicacamenl  répressive.  0 
la  statistique  consultée  démontre  qne  le  nouibf 
da  délits  a  sensiblement  diminué,  que  par  con 
séquent  la  répression  a  été  asses  énergique.  • 

A  cela  il  y  a  eu  une  réponse  excellente.  «  Si  l 
nombre  total  des  délits  a  été  au  décroiaaanl*  a*(-Oi 
dit,  le  nombre  dea  vols  et  dea  escroqueries,  c'cs 
k  dire  des  délits  aotquels  l'art.  A53  est  sorton 
applicable,  a  augmenté  dans  une  propcrtion  con 
sidérablo.  • 

«Vous  décomposes  le  chiffra  pour  les  besoins  ù 
Par^omen talion,  ont  répliqué  las  advecsairos  di 
projet.  • 

Sans  doute  on  a  décompoaé  le  chiffre;  maîadé* 
compos*:r  la  chiffre,  c'était  procéilar  comme  oi 
devait  lo  faire.  Si  la  vérité  était  dans  les  détails  c< 
non  dans  renserobif,  il  fallait  bien,  après  afoii 
examiné  l'ensemble,  pénétrer  dans  les  détails. 

Bu  rësnuié,  tout  se  ri^duisait  k, vérifier  qoeb 
effuu  avait  produit  l'ancien  art.  403. 

Sous  son  empire,  le  nombre  des  délita  spéciaai 
avait-il  diminué  on  augmenté?  s'd  avait  dimiouéi 
le  pouvoir  d'atténuation  laissé  aux  juges  n'avait 
pas  eu  d'inconvénients,  il  n'était  pas  besoin  di  le 
restreindre;  si  au  contraire  la  nombre  des  déliU 
avait  augmenté,  la  restriction  de  la  faculté  sc- 
cordée  aux  jugea  était  devenue  nécessaire. 

Ramenée  k  cea  termes,  la  question  ma  semble 
avoir  été  bien  lésolne.  En  effet,  en  décomposaiil 
la  chiffre  total,  (et  encore  une  fois  si  Ton  voulait 
parvenir  k  la  vérité   il  fallait  le  déoiimposer),  on 
acquiert  la  conviction  que  le  nombre  des  déliu 
a  augmenté  dans  la  période  de  1852  k  1859.  WaU 
qne  va-t-il  sa  passer  sou*  l'empire  de  la  loi  uou* 
velle  ?  aura-l-on  le  regret  de  voir  dus  peines  trop 
dures  frapper   les  coupables ,   ou   de   constsler 
que  des  coupables  resteront  impunis?  Non.  le* 
jugiS  seront  contraints  k  être  plus  sévères,  c'est» 
k-dire  k  être,  dans  beaucoup  de  cas,  plus  jost^'. 
Si  dans  quelques  espèces  extraordinaires,  lors- 
qu'il s'agit  de  vols  d'objets  sans  valeur,  de  situa* 
lions  tout  exceptionnelles,   de  personnes  digoo 
d'un  intérêt  psriiculicr,  la  conscience  des  jegf* 
répugne  k  condamner  k  la  prison,  même  pour  ^^ 
jours?  eh  bienl  ils  acquitteront,  et  ils  pourront  pre** 

3  ne  toujours,  sans  trahir  la  vérité,  signaler  rabsci^** 
a  l'un  des  élémenU  constitutifs  de  la  culpabilité. 
Unt6t  l'inUntion  crininalla,  tanlM  le  aom0«f« 
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^  .«.  - 1-  »»  1863.  -  Loi  mt  rinsirocUon  ^  ^rl.  i»'.  Tool  Inculpé  «rrélé  en  éUl  de 
'J«  flsgraou  déliu  defani  le»  tribnnaoK  cor-  flagrant  délit  pour  un  fait  puni  de  peines 
rccfioaneb  (1).  (XI,  Bail.  MCXX,  u.  10,305.)       currecliounellei  est  immédialemeul  cuu- 


J,  Unl6iU  pensée  d«nniro»  De  p»reiUesdé- 
^  coiunie  on  Va  dil,  auront  moins  d'incoii- 
r»eaU  que   n*en  offrirait  la  slri'le  app!ica(ioii 
^■ne  lëgiàUlion  énervée. 

Oaoaqael'|ueaeieiuplairesda  Bulletin  'les  loi», 
ranraBl*<kiiiter  paragraphe  se  terminait  par  ces 
:  5ens  ^tu^  dans  ûtuun  ca$,  elle  puisie  être  au- 
I  éts  peina  d*  êimpU   poiire,    Cétait  une 

et  na  roatre-sens;  le  Ballelin  n*  1125  in- 

^iqae,  dans  on  erra  la  m,  que  ces  mots  doivent 
éiRsoppriœé»  dans  ce  paragraphe,  llsbe  trouvent 
ématlm  paragraphe  suivant«    et  là  Us  sont  bien 


(l)PréMolationatexpOii>édaamoti£*,  le  li  avril 
ItttS  (oBon.  d a  14  mai  ne 268);  rapport  par  SI.  Dal- 
les, le  1"*  msi  (Moo.aiineie  P,  n*  3iN));  disi-a»Hoa 
«taJoption  le  7,  par  220  vois  contre  y  (mon. du  8). 

Celle  loi  a  one  grandi;  importance. 

Klle  a  élë  propoaiie  dan»  Tintention  excellente 
d'cbrëger  la  détention  préventive  ;  mais  elle  a 
été  accusée  d*enleTer  aux  prévenos  les  garanties 
^am  leur  offre  la  légiaUtioo  existante,  dan»  Tiu- 
térèt  de  leur  défeos^.  Les  avantage»  et  les  iu- 
coirrënienls  sont  présentés  et  pesé^,  soit  dans 
feMpoté  des  motiu,  soit  dans  le  rapport  de 
lecomuiasion,  que  /ai  cru  devoir  reproduire 
textaeUemont. 

Expotè  de»  motifs, 

m  Le  détention  préventive  a  été  Tobjet  cons- 
Uni  des  mé«HlatioDa  du  législateur.  Heconnoe 
i^vilable  par  tous  les  peuples  civilisés,  iiiéiue 
par  crax  chex  lesquels  Pamour  de  la  liberté  a  élé 
porté  jfuqa*h  l'abus,  sà  nécessité  seule  a  pu  être 
«m  excwe  et  faire  aa  lêgiliroilé.  Cest  un  sacrifice 
demandé  par  l'intérêt  générai  à  Tintérét  privé. 
Eal-eUe  &oivie  d*ane  condamnation?  elle  Tag- 
grave,  *i  la  nature  de  la  peine  n*a  pas  permis 
«a  JBge  «le  répression  de  tenir  compte  au  con- 
daoïaé,  dan»  1  application  de  la  loi,  de  la  capti- 
vité déjh  sabie.  K«t*elle  suivie  J'nne  ordonnaoce 
ée  Doo-lieu  on  «Tnn  acquittement  même  pour 
inanfliiaiirr  d<t  preuve»  ?  elle  est  un  dommage 
irréparable,  an  sacrifice  sans  compensation  pos- 
lâile.  Le  Code  d'instruction  criminelle  de  i808, 
révisé  exs  1832.  n^avait  trouvé  d'adoucissement  & 
U  ngoear  \le  celle  mesure  que  la  mise  en  liberté 
provisoire  sons  caution,  qaM;a  réglementée  par 
les  «rticles  114  et  suivant»  ;  il  ne  la  permettait 
pa»  lur»c]oe  le  titre  de  l'accusation  emportait  une 
|icioe  «Qlictive  ou  infamante.  Mais,  rodme  eu 
■alière  correctionnelle,  le  minimum  du  cau- 
tio«a«sxsent  k  exiger  enlevait  h  ceux  qui  avaient 
besoin  de  cette  liberté  la  faculté  de  la  demander^ 
Ls  gooTeruement  provisoire  de  1848i  malgré 
rcacèa  de  son  libéralisme,  consacra  de  nouveau 
V^tlité  de  la  détention  préventive  ;  il  ne  vit 
d^tojuste  que  la  fisation  du  minimum  du  cau- 
tioonemeiil,  et  il  n'abrogea  qne  le  premier  pa> 
r«graphe  de  rarlicle  119.  Le  décret  du  23  mais 
l^d  n'exerça  aucune  influence  ;  la  liberté  pro- 
viHhre  ne  fut  oi  plus  demandée  ni  plus  ac- 
eord«e. 

«  Il  était  réaervé  au  gouvernement  de  l'Empe- 
reur de  proposer,  le  premier,  le»  remèdes  les  plu» 
efficace»  aox  tri»t«s  nécessités  qu'impose  la  »Areté 


publique.  La  loi  du  4  avril  1855  permit  au  juge 
d'instruction,  aprè«  l'iaterrogiioire,  de  substi- 
tuer au  mandat  cl'arrèi  uu  simple  mandat  d» 
dépôt,  d'en  donner  main-levée,  dans  le  cours  de 
l'instruction,  sur  conclusion»  coiUormes  du  pro- 
cureur impérial,  en  toute  matière  et  quelle  que 
soit  la  nature  de  l'inculpstion. 

•  Les  instructions  et  eirculaires  ministérielle» 

Î>rescrivirent  l'applicalion  la  plus  large  de  cette 
oi,  toute»  les  foi»  que  cette  applicetioo  pourrait 
se  ooncllier  avec  les  besoins  d'une  bonne  et 
prompte  justice  ;  le  résultat  ne  se  fit  pas  atten- 
dre, et,  dès  l'année  1850i  une  notable  diminu- 
tion fut  constatée  dan»  le  nombre  de  journée» 
de  détention  préventive  pour  toute  la  France- 
Mais  l' observation  dea  faits  démontra  que  cette 
diminution  n'avait  pas  lieu  partout  dans  le»  mê- 
mes proportions,  et  que,  dans  le  compte  général 
des  arrestations,  les  grands  centres  de  population 
apportaient  un  contingent  qui  pesait  dans  la 
balance;  at  cela  se  conçoit  facilement;  la  na- 
ture des  délits  et  la  situation  d«!s  délijiqnants  ne 
sont  point  partout  les  mêmes.  Dans  les  départe- 
ments, dans  le»  campagnes  surtout,  non  seule- 
meut  les  délits  sont  rooiu»  nombreux,  mais  l'in- 
dividu arrêté  est  bientôt  connu  ;  on  sait  son  do- 
micile, sa  famille,  s«  profeseion,  sA  moralité,  se» 
intérêts,  et  s'il  peut  être  laiasé  eu  liberté  avec 
l'assurance  qu'il  se  représentera  k  tous  les  acte» 
de  la  procédure. 

•  Dans  le»  grand»  centres  de  population,  et  A 
Paris  particulièreineut,  où,  malgré  tous  les  r^lo- 
ments  de  police,  se  réunissent^  de  tous  le»  points 
do  l'empire,  les  récidiviste»,  lus  gens  en  rupture 
de  ban,  les  filous,  voleurs  et  escrocs  de  tous  gen- 
res, et  même  les  malfaiteurs  vmuaderétran/^er  ; 
Ik  où  il»  ont,  k  tonte  heure,  ToccaMon  d'exercer 
leur  coupable  iudu>4rie  avec  l'espoir  de  rester 
plus  longtemps  caché»  dans  la  foule,  Tusage  fré- 
quent de  la  loi  du  4  avril  1855  n'est  pas  prati- 
cable. Avec  des  gens  sans  fuu  ni  lieu  et  sans 
mojeiis  d'etistence,  la  levée  du  mandat  de  dé- 
pôt serait  imprudenle;  le  juge  d'instruction  une 
toi»  saisi,  le  dossier  ne  peut  sortir  de  »e»  main» 
que  par  une  ordonnance  de  non- lieu  ou  de  ren- 
voi devant  la  police  corrediounelle  ;  et  le  cou- 
rant de  ces  sortes  d'affaires  est  tel,  qu'il  ne  peut 
pas  toujours  accomplir  la  prescription  de  la  loi 
qui  veut  que  l'ineulpé  arrêté  soit  interrogé  dans 
les  vingt-quatre  heures  (art.  03,  Code  d'inslr. 
crim.},  sans  compter  lo  temps  préalablonir.nt 
absorbé  par  U  police  administrative  et  munici- 
pale, qui  a  constaté  le  fjit  et  arrêté  Tanteur.  Il 
résulte  de  cette  procédure,  trop  minutieusement 
suivie,  que  le  procès  le  plu»  clair  et  le  plus  simple 
ne  reçoit  jugement  qu'après  onxe  et  Juuxu  jour» 
d'arrestation  an  moins,  souvent  un  mois,  etqu-d- 
quefois  plus. 

«  Cependant  la  nature  de  ces  faits,  le  nombre 
et  l'activité  de»  agents  de  police  font  que  les  dé- 
linquant» sont  fréquemujeiit  korpris,  soit  au  mi- 
lieu de  la  perpétration,  &oit  immédiatement 
après,  poursuivis  pnr  la  clameur  pahlique^  ou  encore 
lûmtis  des  effets,  armes,  instruments  ou  papiers  di' 
montrant qu^ ils  sont  atUeurs  ou  complices;  eu  un 
mot,  en  eut  de  flagrant  délit,  tel  qu'il  est  défin. 
par  l'article  4i  du  Code  d'instruction  criminelle 


490 


■■PIIKPBANÇA.li.   —  llA.POLftOII  lll*  •— tO  MAI  1863. 


L*«geDt  coosUte  le  fait,  la  partie  lésée  reeonnatt 
les  objet*»  les  témoim  lonl  prêts  k  dépoter,  les 
preoTet  «ont  accablantes ,  la  dénégatioa  de- 
vient inutile  ;  la  plupart  du  temps  il  y  a  aTea 
complet  ;  pourquoi  uue  instcuction  ,  pour- 
quoi une  procédure ,  pourquoi  ces  témoios 
cités  deni  fois  et  deux  fois  dérangés  de  leurs 
occupations,  quand  la  présentation  immédiate 
de  rincnipé  b  la  barre  do  tribunal  de  répres- 
sion^ et  Pinstroelion  orale  k  ^audience  suffiraient 
pour  amener  une  solution  déûnitire?  Tout  le 
monde  eat  d*accord  sor  ce  point.  Les  indivldas 
placés  sons  la  présomption  de  flagrants  déliu,  in* 
nooents  on  coupables,  ne  subiraient  qne  pea  on 
point  de  détention  prévenliT*  i  les  magistrats 
inslnicteurs,  débarrasaéa  de  oe  genre  de  procès, 
poomient  désormais  se  livrer,  sans  interruption, 
k  Tinformation  dos  affairesoà  ily  •  véritablement 
Intte  pour  ta  découverte  de  la  vérité,  et  dont  le« 
détenus  verraient  aussi  abréger  la  privation  de 
lenr  liberté. 

•  11  faut  donc,  en  matière  de  flagrant  délit, 
parvenir  k  saisir  directement  et  immédiatement 
le  tribunal  de  police  correetionnelle.  Gela  est-il 

Cessible  dans  rétat  actuel  de  notre  procédure  ? 
n  individu  est  arrêté  en  flagrant  délit  {  il  est 
conduit  devant  le  procureur  impérial,  qui  peut 
bien  le  faire  citer  directement,  mais  qui  ne  peut, 
jusqu'au  jour  de  sa  compemtion.  le  faire  détenir 
sans  un  mandat  de  dépôt  une  devra  délivrer  le 
juge  d'instruction  i  il  faut  done  donner  au  pro- 
cnrenr  impérial  le  droit  de  décerner  ce  mandat. 
En  aerait-il  Investi,  qu'il  rencontre  un  autre  obs- 
tacle (  la  citation  directe  entraîne  encore  une 
détention  préventive  de  cinq  ou  ait  jours  au 
moins.  L*artiele  i8A  est  ainsi  conçu  ; 

•  il  y  aura  on  moins  un  délai  de  trois  jours 
«  entre  U  citation  et  le  jugrmont,  k  peine  de 
«  nullité  de  la  oondanmation  qui  serait  pronon- 
«  cée,  etc.  • 

•  Ainai,  le  jour  de  la  citation  et  celui  du  ju- 
gement, ajoutés  au  délai  de  trois  jouia,  donnent 
an  minimum  cinq  jours,  en  supposant  qu'avec 
tonte  la  célérité  possible  on  ait  pu  déliver  la  ci* 
tation  par  hnissier  le  jour  mime  de  l'arrestation, 
ce  qui  n*eat  pas  toujours  praticable,  surtout  avec 
la  nécessité  de  faire  citer  les  témoins  en  même 
temps  et  de  la  même  manière. 

■  L'Emperreor,  depuis  longtemps  préoccupé 
des  inconvéniens  de  cette  procédure,  dans  une 
matière  qui  ne  comporte  pas  de  lenteur,  voulut 
que  la  question  fht  esa minée  et  reçut  une  solu- 
tion plus  favorable  k  la  liberté  individuelle.  Le* 
législations  étrangères  furent  interrogées.  La  Bel- 
gique ,  la  Hollande,  les  Eiats  Sardes  avaient 
évité  l'encombrement  des  cliambres  d'instruction 
par  des  ciatiements  de  délits  et  des  abaissements 
de  juridiction,  On  n'a  pas  cru  devoi  r  adopter  ce 
système»  En  Angleterre,  l^s  grands  centres  de  po- 

{>ulatIon,  et  Londres    surtout,  avaient  dA  olTrir 
es  embarras  que  nous  éprouvons.  Comment  en 
a«tH>n  triomphé? 

m  En  Angleilerre,  le  jury  était  la  pierre  fon- 
damentale de  tonte  rinstitution  judiciaire.  Sa 
juridiction  était  inévitable  même  pour  le&  plus 
simples  contraventions;  mais  le  nombre  des 
délits  croissant  k  Londres  av^  la  population ,  la 

{>ermanénce  do  jury  devint  une  charge  trop 
ourde  pour  les  citoyens.  Od  fit,  on  1750,  l'essai 
timide  d'nne  dêr<^tion  au  grand  principe,  en 
étabUsaant  dans  un   seul  quartier  de  la  capitale 


uno  Cmw  ëê  p»lic€,  compoaée  d*mi  joge  «sique 
chargé  de  jnger  tous  les  délits  eomoais  dans  les 
limites  de  ce  quartier.  L'essai  réussit.  En  1792,  ou 
établit  une  autre  cour  de  police  dana  HidiHnex, 
et  le  fonctionnement  de  cette  jnatice  sommaire 
fut  enfin  reconnu  si  utile,  qu*en  1839*  aoua  le  mi^ 
niscère  de  Robert  Peel,  Londres  fut  doté  de  oui* 
autres  Cours  de  police,  r^p  arties  dana  tous  M 
quartiers  de  cette  vaste  cité.  Le  juge,  ««isté  d*ua 
greffier,  donne  audience  tous  les  jours,  etcepié 
les  jours  fériés,  depuis  dix  heures  du  mitin 
jusqu'k  cinq  heures  du  soir.  Nous  nu  parleront 
ici  que  de  ses  attributiona  correction nelloa.  Tout 
individu,  arrêté  en  flagrant  délit  par  an  consUbte 
on  tout  autre  agent  de  police,  est  snr-le*champ 
conduit  devant  la  Cour  de  polico  an  quartier  ; 
Tstgent  oui  a  «oéré  l'arrestation  a  prb  le  nom 
des  témoins,  et  les  a  sommés  de  le  suivre  pour 
comparaître.  L'inculpé  est  interrogé  par  le  juge, 
les  témoins  sont  entendus,  la  partie  léade  produit 
ses  réclamations  ;  si  le  juge  trouve  les  preuve» 
snffisentes,  il  condamne  immédiatement,  or- 
donne la  restitution  des  objets  dérobée  k  qui  de 
droit  et  fiie  les  dommages-intérêts.  Si  Taffaire  ne 
lui  parait  pas  complètement  instruite,  il  ordonne 
aui  oonstablest  toujours  présenta  eona me  attachés 
au  service  de  la  Cour,  d'aller  sans  délai  chercher 
les  renseignementa  dont  il  a  besoin  \  a*il  est  trop 
tard,  il  remet  la  cause  au  lendemain,  met  rin- 
cnipé en  liberté  avec  ou  sans  caution,  sinon  dit 
qu'il  sera,  jusqu'au  jugement,  tenu  de  garder 
cellule,  dans  la  prison  «nuetée  au  prétoire.  Si 
l'affaire  lui  paraît  excéder  sa  compétence,  il  «e 
dessaisit  et  renvoie  l'incalpé  devant  le  jury  d'accu- 
selion. 

•  L'institution  du  ministère  public  n*exiatsot 
pas,  l'individu  est  directement  conduit  devant  !c 
juge  ;  souvent  même  il  n'est  arrêté  et  traduit  que 
sur  la  plainte  et  la  réquisition  de  la  partie  qui  m 
prélena  lésée,  et  on  a  vu  quclonefois  cette  psrtie 
spéculer  sur  la  répugnance  qu'inspire  k  un  bon* 
nête  homme  l'obligation  d'aller  se  justifier  en 
puUic  pour  exiger  de  lui  une  transaction  oné- 
reuse; résolut  qu'on  éviterait  si  l'intervention 
d'un  ministère  public  était  préslable,  et  siledroit 
de  sebir  le  juge  n'appartenait  qu*k  lui. 

•  Le  juge  ainsi  constitué  prononce,  en  der- 
nier ressort  et  sans  appel  jnsqul  nu  mois  d^m* 

Çrisonnement  et    trois  livres  sterling  d'amende. 
bute  condamnation  supérieure  peut  être  frappa 
d'appeL 

a  Les  bons  effets  obtenus  par  rétablissement  de 
cette  institution  ont  engagé  huit  autres  villes  ion* 
portantes  d'Angleterre  k  en  demander  lebienfatti 
et  la  Cour  de  police  lenr  a  été  accordée. 

a  Fallait-il  importer  en  France  cette  innovation 
avec  les  modifications  que  comportent  no>  mosenr 
Nous  ne  l'avons  pas  pensé.  Les  Anglais,  obligés  de 
débarrasser,  dans  certaines  localité*,  le  jnry  de  se» 
atlribolions  correctionnelles,  ont  dA  cr^r  ane 
juridiction  pour  le  remplacer,  et  ib  l'ont  fait  daoi 
des  conditions  eu  harmonie  avec  leur  l^l»Ution, 
leurs  habilades  et  leurs  pr<^jugés.  Ma»  le  jaridic 
tion  correctionnelle  existe  en  France  depuis  17v0> 
elle  n'a  pas  été  établie  arbitrairement  et  pour  qael* 
qnes  dtés  privilégiées;  elle  a  ses  tribunaux  àiO» 
tous  les  arrondissements  de  l'empire,  k  la  portée 
de  tous  les  justiciables;  et  nous  sommes  habitaési 
k  tous  les  degrés  de  la  hiérarcbie  judiciaire,  k  ne 
trouver  la  garantie  d'une  justice  impartiale  oo" 
dans  la  pluraUté  des  juges;  c'est  une  opinion  oc- 
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poi*  si  longteinp*  adoptée  ua*il  a  fallu  en  tenir 
compte,  escsple  pour  lec  intérêts  roininaes  confiés 
k  resaman  da  jngo  de  paix« 

«  Ainsi,  nous  n^cnypranlerons  point  k  nos  foi* 

sios  d'oatre-mer   leur  Coar  de  police  composer 

(Ton  joge  uniqae,  mais  noDs  imiterons  devant 

oos  chambres    correclionnellcs   leur   procédure 

iommaire  pour  le  ca6  de  flagrant  dëlll,  en  con- 

lerfuit  toulefoic  certaines  garaulies  que  nous  re> 

gardons  à  bou   droit  comme  prolecirices  de  la 

liberté  des  justiciables.  OoUe  la  pluralité  des  joges , 

nooft  voaloas  rinlervcniion  du  ministère  public, 

et  BOUS  n^admetloQs  en  cette  matière  que  son 

action  directe.  Noua  maintenons  le  droit  aappel 

poor  tout  les  d^rés  des  peines  correctionnelles  ; 

tn&a,  nova  donnons  k  l'inculpé  le  droit  d'obtenir 

•n  dttai  de  trois  jours  an  moins  pour  préparer  sa 

déHsAM. 

«  FaUaiUll  qao  la  loi  fût  générale  on  applicable 
Milement  dana  les  tribnnaus  où  les  flagrants 
délits  viennent  entraver  la  marche  des  antres 
aibires?  Cette  dernière  proposition  fut  faite;  on 
retendit  ensuite  aux  flagrants  délits  commis  dans 
las  villes  oà  si^e  nn  tribunal  de  première  in- 
sUnoe.  Mais  il  eat  de  l'essence  de  notre  législation 
crimineUe  d'être  la  même  pour  tous  les  points  de 
Tcmpire;  eette  nniformité  assnre  réffalité  de 
toBs  devant  la  loi  pénale.  La  loi  devra  donc  être 
appliquée  partout  où  son  exécution  sera  nécessaire 
et  possible.  • 

Rapport  de  la  ecmmiuiotu 

«  S'il  est  vrai,  Messieurs,  que  la  jonissance  de 
la  liberté  individuelle  est  pour  l'homme  qui  vit 
an  société  le  prenûer  des  biens,  celui  dont  la  con- 
lervation  Importe  le  plus  essentiellement  li  son 
bonheur  (a),  et  j^ajonterai  au  développement  de 
ses  facultés  intellectuelles  et  morales^  quelle  con> 
stante  attention,  quel  vigilant  souci  ne  doit  pas 
apporter  le  législateur,  et  à  faire  respecter  celte 
précieuae  prérogative,  et  à  restreindre  k  la  stricte 
Umile  de  rintérèi  de  défense,  dont  il  est  le  re- 
présentant, le  sacrifice  qu'an  nom  de  tous  il  peut 
avoir  mission  d'exiger. 

«  La  détention  préventive,  qui  n'est  pas  une 
paioe,  oar  il  ne  saurait  y  avoir  une  peine  Ik  où 
n'est  pas  intervenu  encore  une  sentence^comti- 
tBe,  SI  le  juge  n'en  tient  pascompte  dans Tappli- 
cation  du  cn&liment,  une  aggravation  de  la  con- 
damnation prononcée,  comme,  dans  certains  ca», 
elle  peut  caoscr  nn  dommage  irréparable.  Quelle 
compensation  offrir,  en  effet,  k  ce  citojcn  arrêté 
parce  qu'il  est  prémmé  coupable,  que  l'empri* 
sonnement  arrache  brusquement  k   lu    famille 
dont  il  est  le  soutien,  k  ses  occupations  jour» 
nalièras,  qui  penl  sortir  de  la  prison  ruiné  par 
l'éloignement  de  son  domicile ,  par   l'abandon 
forcé  de  ses  affaires,  et  dans  lequel  la  justice  ren- 
contrera peut'éire  un  innocent?  Et  cependant, 
Menieurs,  la  déleijlion  préventive  a  été  considérée, 
de  tout  temps  et  par  tous  les  eriminalistes,  comme 
«ne  de  ces  nécessités  impérieusement  imposées  k 
1  intérêt  privé  par  l'intérêt  du  plus  grand  nombre, 
qoi  trouve  son  excuse  et  sa  justification  dans  des  • 
^l^tes  supérieures  d'ordre  et  de  sécurité  publiques. 
M  détention  préventive,  c'est  nne  précaution 

\«)V.Rapp.  au  Corps  législatif,  de  II.  Bruneau» 
«Mumier,  »ar  les  arU  lift  k  122  C.  pén. 


pribc  pour  ccnstaltr  ridectilc  de  Tinculpé,  Tem- 
pécher  de  se  soustraire  aut  interrogatoires,  oni 
confrontations  et  h  l'exécution  do  jugement;  c'est 
une  garantie  contre  les  efforts  qu'ils  pourrait 
faire,  soit  pour  intimider  on  suborner  les  témoins, 
fcoit  pour  anéantir  les  preuves  matérielles  du  délit. 
A  ces  titres  divers,  la  détention  préalable  devait 
trouvrr  place  dans  la  légi.slation  criminelle  des 
différents  peuples,  mais  elle  ne  s'y  légitime  que 
par  ce  fait  qu'elle  sera  véritablement  indispen» 
sablu  dans  toute  l'acception  du  mot. 

«  L'emprisonnement,  lit'on  dans  le  célèbre 

•  Traité  des  délits  et  des  peines  (^),  n'étant  autre 
«  chose  qa*un  moyen  de  s'assurer  d'an  citoyen 

•  jusqn'k  ce  qu'il  soit  jugé  coupable,  et  ce  moyen 
«  étant  easentieliement  fichent,  la  prison  doit 
«  n'avoir  lien  précisément  qu'autant  de  temps 

•  qu'elle  est  nécessaire.  La  durée  doit  ae  mesurer 

•  sur  celle  qu'exige  absolument  Tinstmetion  da 
«  procès,  s  Ainsi  donc,  Messienrs,  tout  ce  que 
l'ciercice  du  droit  de  punir  réclame,  mais  lien 
que  ce  qu'il  réclame  ;  point  de  formalités,  de  dé- 
lais, d'ajournements  qui  augmentent  la  dnrée  dit 
sacrifice,  et  contre  lesquels  protestent,  et  la  justic4B 
elle-même  qoi  provoque  la  détention  préventive, 
et  l'humanité. 

«  Ces  sentiments,  nous  en  trouvons  l'écho  répété 
dans  tous  les  écrits  des  jurisconsultes,  des  publt- 
cistes  qui  se  sont  livrés  k  l'étude  du  droit  pénal  ; 
nous  en  trouvons  également  la  trace  dans  les  lois 
qui,  successivement,  sont  venu  modifier  et  amé- 
liorer le  Code  d'instruction  criminelle.  Déjk  le 
législateur,  tout  en  consacrant  la  nécessité  tie  la 
détention  préalable,  avait  cherché  k  en  adoucir 
là  rigueur  par  la  mise  en  liberté  sous  caution  ; 
toutefois  il  ne  Pavait  pas  autorisée,  alors  que 
le  titre  de  l'accusation  emportait  nne  peine  afflic- 
tive  on  infamante  (r).  On  eût  pu  croire  que  le 
gouvernement  de  IS/Ho  se  serait  montré  pies  ra- 
dical et  aurait  fait  disparaître  cette  restriction  ;  il 
n'en  fut  rien,  et  Id  décret  des  15-2d  mars  de  ladite 
année  se  borna,  en  abrogeant  le  paragraphe  pre- 
mier de  l'art.  119,  k  supprimer  le  mlrUtnum  du 
cautionnement  fisé  jusque-lk  à  500  fr. 

«  En  1S55,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif 
sur  l'art.  94  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'ho- 
norable  M.  Nogent  Salnt-Laurens,  s'inspirsnt  de 
l'ouvrage  de  M.  de  Bonneville,  conseiller  k  la  Cour 
impériale  de  Paris,  faisait  justement  remarquer 
combien  Tamélioration  avait  6[é  illusoire,  et,  en 
effet,  le  troisième  paragraphe  de  Part.  119  por- 
tant que,  «  s'il  est  résulté  do  délit  nn  dommage 
«  appréciable  en  argent,  le  cautionnement  sera 

•  triple  de  la  valeur  du  dommage ^  sans  pouvoir, 
«  danscecas,  être  moindre  de  500  fr.,»  il  ne  pou- 
vait résulter  de  Pinnovaliou  one  diminution  no- 
table dans  les  détentions  préventives. 

«  Le  gouvernement  de  l'l:^mpcreur  Napoléon  III 
alla  plus  loin  ;  son  initiative,  répondant  k  la  pres- 
sion de  Popinion  publique  depuis  longtemps  ma- 
nifestée par  les  organes  les  plus  élevés  de  la  ma- 
f[istrature,  des  écoles  de  droit  et  dû  barreau,  a  mis 
e  Corps  législatif,  dans  la  législature  qui  a  pré- 
cédé celle-ci,  k  même  de  sanctionner,  par  la  loi 
du  li  avril  185S,  la  disposition  (art.  94  C.  d'inst. 
crim.)  qui  permet  an  juge  d'instruction  de  donner 

(6)  Bcrcaria,  $19. 

[c)  Expo^  des  motifs  du  Gode  d'instr.  crim* 
présenté  au  Corps  législatif  par  M.  Treilhard. 
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main-levée  da  mandat  d«  dépôt,  dans  le  cour»  d« 
rimtraclioo,  sur  les  coneloaions  conformes  dn 
proeareor  impérial,  an  touit  maiihre  et  quelle  yo* 
Moit  ta  nature  de  C'mealpatioiu 

•  Dès  Tannée  saivan le,  en  1S56,  la  sollicilodo 
ronatanta  de  S.  Exe.  M.  le  garde  des  sceaux  toos 
ioamellail,  Messieors,  au  projet  de  loi  qui,  en 
simplifiant,  en  accélérant  la  procédure,  detait, 
ce  sont  les  termes  mêmes  du  rapport  de  TOlre 
commission,   «  diminuer  encore  la  durée  de  la 

«  détention  prérentive  et  bâter  les  résolutions  ja- 

•  diciaires  fa).  • 

•  Intermédiaire  établi  par  la  loi  do  1808  entre 
rinstruciion  et  le  jugement,  entre  le  juge  d'in- 
struction qui  recherche,  rassemble,  met  en  In* 
mière  lei  éléments  de  la  poursuite  dont  il  est  saisi 
et  le  juridiction  compétente,  la  chambre  du  con* 
seil,  composée  de  trois  juges,  parmi  iMqnela  le 
juge  d'instruction,  avait  la  aiission  de  t  donner  aa 
«  lait  son  caractère  légal,  de  dire  »*il  était  punis- 
m  seble,  et,  dans  c*i  cas,  s'il  constituait  une  con- 
■  ttavention,  un  délit  on  un  crime  ;  cela  s*appe- 

•  lait  ^uAiifier  le  fait  (4).  •  Réunie  k  buis-dos, 
elle  rendait,  suivant  le  cas,  soit  une  ordonnance 
de  non'tieut  soit  une  ordonnante  de  ren»oi  devant  le 
juge  de  paix  on  le  tribunal  correctionnel  en  ma- 
tière de  contravention  ou  de  délit;  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusations,  si  le  fait  lui 
paraissait  constituer  un  erime. 

«  La  loi  da  17  juillet  1850  a  concentré  d^ns  les 
mains  du  jage  d^instruction,  précisément  en  vue 
d*abréger  la  détention  préventive  par  la  suppres- 
sion d*an  rouage  considéré  comme  superflu,  tous 
les  pouvoirs 'de  la  chambre  da  conseil;  elle  a  pu 
le  faire  sans  inconvénient;  et,  en  effet,  «  la  juri- 

•  diction  des  chambres  du  conseil  est  purement 

•  d'instroctlou  et  ne  comporte  aucun  jugement 
«  proprement  dit.  •  Par  suite,  cVst  le  lOge  d^n- 
stroclion  qui  s*est  trouvé  investi  (art.  ilft.  C.  tnst. 
cri  m.)  do  pouvoir,  «t  te  fait  n*  emporte  pa$  une  peine 
affUetiee  ou.  infamante^  tTordonner  ^ue  te  prévenu  sera 
mil  proviêoirenseni  en  liherîè  moYemMOMt  caution  sot» 

•  En  même  temps,  Messieurs,  qne  par  le  vole 
de  ces  lois  successives  le  Corps  l^islalif  témoi* 
gnait  de  sa  uleine  et  entière  adhésion  à  toutes  les 
mesures  qui  pouvaient  concilier  la  célérité  dans 
la  répression  avec  les  égards  dus  k  1* inculpé,  des 
instructions  et  des  circulaires  ministérielles  pres- 
crivaient aux  maffislrals  une  réserve  extrême  dans 
remploi  de  la  détention  préventive  ;  nous  ne 
pouvons  mieux  constater  Pheureux  résultat  de  ees 

f>rescription>  salut* ires qa*eo  faisant  passer  textuel* 
emenl  50us  vos  veux  un  pauage  du  compta-rendo 
de  TadminUtration  da  la  justice  criminelle,  poor 
Tannée  1801,  présenté  parSon  Exe.  M.  le  ministre 
de  la  ju>lice.» 

(V-  le  compte-rendu  înfrà  2*  partie.) 

•  Maintenant,  si  dn  concours  des  inslrtietions 
administrative!  et  de  la  promulgation  des  lois 
de  1855  et  1850,  de  ces  lois  qui  portent  IVuipreinte 
de  vos  justes  préoccupations,  des  tendances  qui 
vous  ont  animés  lors  de  leurs  délibérations,  il  est 
résulté,  ainsi  qu*en  témoigne  le  lableaa  qui  vient 
do  passer  soas  vos  yeux,  une  diminution  notable 


(a,  k)  V.  le  Rapp.  de  M.  Nogcnt  Sainl-Lanrens, 
sor  le  projet  de  loi  ajant  pour  objet  de  modifier 
plosieurs  dispositions  dn  Code  d*instructioo  cri- 
miikeUe. 


dans  la  duré»!  des  détentions,  les  Ira  vanx  statisti- 
ques publiés  par  les  soins  d<:  S.  Exe  M.  le  gar<le 
de  sceaux  oui  révélé, d*autre  pari,  ce  fait  certain, 
que,  dans  le  compte  général  des  arrestation»»  le 
contingent  des  grands  centres  de  population  og* 
glomérée  entrait  pour  une  proportion  bien  sopë- 
rieure  k  celui  que  fournissent,  et  les  campagne'», 
et  1rs  villes  de  moimlrc  i^nportaiice. 

«L'exposé  des  motif»  nous  signale  des  diffé- 
rences sensibles  dans  la  nature  des  délits  comsxxe 
dans  la  situation  des  délinquants;  dans  les  dépar- 
tements, les  grandes  villes  exceptées,  les  délits 
sont  moins  nombreux,  cl  cela  est  d'une  cooipré- 
hension  facile,  on  s^y  connaît  davantage.  Arrête- 
t'on  on  individu,  anuitôt  la  nouvelle  s*en  répand; 
le  ministère  public  sait  en  un  moment  lee  garan- 
ties que  présente  llnoolpé,  quel  est  son  domicile» 
se  famille,  son  état,  sa  moralité,  et  si,  sans  in- 
convénients pour  la  répression,  il  peut  être  laissé 
en  liberté,  avec  la  certitude  qu'il  ne  fera  pas  dé  - 
faut  k  rhenre  du  débat. 

«  Mab  dans  les  centres,  où  alflne  nne   popnla- 
tion  considérable,  composée  en  partie  des   ré»i- 
denls,  en  partie  aussi  d^élrangers,  k  Paris  en  parli- 
colier.  où  se  fait  sentir  pins  qu'ailleurs  ce  fla&  et 
ce  reflux  d'une  population  flottante,  sans  ce^*u 
renouvelée,  et  qui  a  le  triste  privilège  d'appeler, 
par  les  chances  mêmes  d*impunité  quNls  croient 
j  rencontrer,  les  gens  sans  aveu  qui  comptent 
sur  la  foule  pour  s*y  dissimuler  et  s'y  perdre  ploa 
aisément;  dans  ces  grands  centres,   il   en   isal 
convenir  ,  l'usage  fréquent  de  la  main-leTé«  da 
mandat  de  6é{iùi  ne  saurait  avoir  lieu  sana  dan- 
ger pour  la  société  elle«même,  alors  que,  la  plu- 
part du  tempa,  la  société  désarmée  se  tronvcrsit 
en  face  de  gens  sans  feu  ni  lieu,  sans  moyens 
d*existence,   gens  en  rupture  de  banc,  récidivis- 
tes, escrocs,  voleurs  ou  nions  de  tomes  les  espè- 
ces. Que  deviendrait,  dans  de  tels  cas,  la  répres- 
sion? comment  serait*elle  praticable  si  Tinculpé 
demeurait  en  liberté  ?  La  I^vée  dn  mandat  de 
dépôt  n*étant  pas,  en  semblable  hypothèse,  chose 
de  prudence,  l'incnlpé  garde  la  prison.  Or,  des 
errements  suiVis  jusqn'è  présent,  des  formalités 
trop  minnlicnses  de  la  procédure  préliminaire  SI 
est  résulté  ceci,   r|ua,  dans  les  affaires  même  les 
plus  simples,  chaque  détenu  attend  Tandience,  h 
Paru  par  exemple  (r),  près  de  huit  jours,  par 
suite  du  temps  exigé  par  la  communication    an 
parquet,  l'ordonnance   de  renvoi  et  le  délai  de 
trois  jours  pour  la  citation  (art.  184,  G.  d*instr. 
crim.)  :  souvent  le  jugement  n'intervient  qo*a- 
près  une  attente  de  onie  et  douse  jours,  dNia 
mois,    quelquefois   plus.    Qu'on   se   reporte    an 
eompte-renda  ofliciel  ,  dont  nous  avons  reproduit 
plus  bas  un  extrait,  et   l'on  y  trouvera  constaté 
ce  fait  que,  malgré  toutes  les  recommandations 
faites  par  la  chancellerie   aux  magistrats  de  se 
montrer  extrêmement  ménagers  de  la  détention 
préventive,  et,  malgré  la  progression  relativement 
décroissante   des    emprisuiinements    préalables, 
sur  1,000  in dividns  jugés  en  180t  par  les  tribn- 
naox  correctionnels,  5!I0  ont  été  délenns  de  1  k 
15  jours  ;  SAS  de  15  jours  k  SO  jours  ;  113  de  1  k 
2  mois  ;  19  de  2  k  S  mois  ;  0  pins  de  3  mois  ; 


m»*  III 


(<r)  Voy.  De  ta  dilmtion  privenlite  et  de  ta  cili» 
rite  dan$  /«s  proeèduret  erimincttes^  en  France  et  en 
Angteterre,  par  M.  Ernest  Bertrand,  juge  d'in> 
slrnction  au  tribonal  de  la  Seine,  p.  72- 
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•7^,  BUT  1,000  indÎTidat  renvoyés  de*  ponnaitet 
par  d^  or«lonn«Bt««,  651  ont  été  «Ulenu  d«  1  k 
15 jo«f«  ;  243  cl«  15  k  50  joera i  OOda  1  à  3  moif, 
30  de  3  k  3  mois;  8  plo*  de  trois  mois. 

•  Et.'ii-oa,  dans  la  domatna  des  amélioralioas 
tap^latircs»  arrivé  à  ca  point  qnll  n*j  cAl  pas 
-^fJqve  choaa  à  faira  ancora  ? 

«  Le  goorarnemant  da  l*£mparaur  a  pansé* 
1âtasivnr%^  «|oe  la  dernier  mol  n  avait  pas  été  dit 
u  malièrede  détanlion  préventive;  il  a  reconnu 
^tt'b  j  av«il  des  cas  où  (c*e*t  k  Texpo^é  des  luolifs 
fM  j«  CaU  appel),  h  cause  de  la  précision  même 
ée  se»  icrnoea  •  Pagent  constata  le  fait,  la  partie 
léaée  reconnaît  les  objets,  les  témoins  sont 
pt<u  il  dépoaer,  les  preuves  sont  accablantes» 
la  dén^ation  devient  inutile  ;  la  plupart  do 
'f^p^  iij%  aveu  complet  :  pourquoi  uè»-1ors« 
jfoat«'t-il,  une  instruction  ?  pourquoi  une  pro- 
eédnro?  pourquoi  ces  témoin»  cités  deni  fois 
ci  d«ax  Ibis  dérangés  de  leurs  occupations, 
qiiaad  la  présentation  immédiate  de  l  inculpé 
h  la  barre  du  tribunal  et  Ticstruction  orale  k 
r«adi«nce  aofliraient  pour  amener  une  solution 
définitive  ?  • 
a  Ces  ces»  ce  sont  les  cas  de  flagrant  délit;  le 
Code  d'ioeunction  criminelle  a  pris  i>oin  de  les 
définir  dans  lea  termes  suivants  : 

«  Art.  Al.  L*  dHit  f «i  »e  commet  aciiuUemeniy  aa 
faivÂmt  dm  se  commettre,  e$t  cm  flagrant  délit.  Seront 
i  ripmtéa  ftagranU  dilUtt  le  cas  oà  le  prévenu  est 
mi  par  la  clameur  pahlûfue,  et  celai  oà  le  ftré- 
e%t  trouvé  taiti  cTefete,  armes,  instruments  ou 
fofigr»  fmJêosU  présumer  qtCit  est  auteur  ou  complieCt 
^ma  ce  ao4<  dans  un  temps  voisin  du  délit,  • 
■  N*j  avait-il  pas  quelque»  mesures  nouvelles  h 
adkler  pour  que  les  individus  inculpés  de  fla- 
grants délita»  innocents  ou  coupables,  n*eussent 
k  salnr  qœ  peu  ou  point  de  détention  préven- 
tive? Dél>arr«»ser,  en  partie  au  moins  le*  magis- 
Irais  msinicteurs de  cette  natured^s flaires,  nVtait- 
ce  pas  loot  k  la  fois  leur  donner  pins  de  temps 
poor  erllos  qui  réclament  p«r  leur  nature  une 
information  plus  minutieuse,  et  abréger  encore 
la  détenlion  pour  les  incnipéi  placés  entre  les 
aaains  de  la  justice  et  sous  le  coup  de  présomp- 
tions plus  graves? 

«  Ce  but,  ne  devait-on  pas  chercher  k  Tat- 
tatndre?  Si  oui,  comment/  parvenir? 

•  Ea  étendant  las  pouvoirs  du  ministère  pn- 
Uic,  en  lui  conférant  le  droit,  réservé  jusqu'ici  an 
juge  d*sAstraction,  de  saisir  directement  et  im* 
aidiaiemant,  en  cas  de  flagrasd^dilU^  le  tribunal 
éa  police  correctionnelle  ; 

•  Ea  donnant  an  procureur  impérial  le  droit, 
4a*il  n*a  en  jusqu*ici  dans  aucun  cas,  de  décerner 
•i  mandat  de  dépOt  ; 

«  Ka  aaiorisant  la  traduction  immédiate  de  l*in- 
celpé  devant  le  tribunal  correctionnel,  et  par 
mite  en  sopprimanl  le  délai  de  trois  jours  exigé  k 
Mine  de  nnllité  de  la  condamnation  par  Part.  184 
en  Code  d^nstrnction  criroineile,  délai  qui,  si 
Ton  j  ajoute  le  jour  de  la  citation  et  celui  du 
jogeroeat,  donne  un  mlnimam  de  détention  de 
cinq  jours. 

•  Tel  a  été  le  ré»umé  des  innovations  qui  ont 
pain  aa  gouvernement  pouvoir,  avec  avantage, 
prendre  place  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est 


OBQvres  nous  le  montrent  rempli  d*an  religieaK 
respect  (a)  pour  cette  préciease  prérogative,  et 
dè»-lors  le  souverain  n^a  fait  qn*obéir  k  sas  propres 
sentiments,  quand  il  a  ordonné  que  la  question 
f&tasaminée  et  résolue  dans  un  sens  libéral,  con- 
forme i  se4  tendances  intimes  et  au  souvenir  qu*il 
conservait  de  pratiques  usitées  dans  un  pays  voi- 
S!n  du  nôtre. 

«  La  Belgique,  la  Hollande,  de  Danemark,  la 
Soisse  (6),  les  KlaU  Sardes,  la  Bavière.  ^Autriche 
oui  eu  mêmes  soucis  que  la  France  k  faire  de  la 
détention  préventive  une  rare  exception.  Ce  der- 
nier peuple  même  a  admis,  comme  circonstance 
atténuante  de  la  peine,  la  détention  IndAment 
prolongée  sans  la  faute  da  Tincnlpé  (art.  48  Cod* 
aoirich.).  M.  A.  de  Bonneville  («)  rapporte  encore 
que  Tarlicle  03  du  Code  de  Sardaigne  permet  de 
tenir  compte  (potrk  esse  computato)  de  la  déten- 
tion préventive  poor  la  fixation  de  la  peina  légale. 
Mais  en  général  l'esprit  des  législations  étrangères 
a  surtout  tendn  k  désencombrt* r  les  chambres 
d*imtruction  en  déclassant  les  délits,  en  abaissant 
les  juridictions.  Ce  n'étsil  pas  dans  un  tels^tème, 
qui  porte  atteinte  k  ce  principe  du  droit  pénal 
que  le  châtiment  doit  être  proportionné  an  délit, 
que  la  France  devait  chercher  des  perfectionne- 
ments anxlaconesdesa  procédure  criminelle.  Nos 
regards  se  sont  portés  ailleurs. 

«  Près  de  noas.  Messieurs,  se  trouve  un  grand 
peuple,  non  moins  jaloux  des  progrèsdebon  aloi 
que  nous  pouvons  Tèlre  noos-mèmes,  et  dont 
1  esprit  éminemment  pratique,  approprié  d^ail- 
leurs  k  ses  moMrs,  a  plua  dune  lois  déconcerté 
al  fait  pâlir  les  doctrines  les  plu»  géné<*Blcinent 
acceplées  par  les  théoriciens.  L'Angleterre  , 
comme  la  France,  a  de  grands  centres  de  popu- 
lation. Londres,  au  point  de  vue  de  l*afflnence 
des  individus,  d'inditidus  venus  des  cinq  parties 
du  monde,  pe;U  être  assimilée  k  Paris. 

«  Kj  avait  il  pas  1k  un  sujet  d^étude  d'cnsci. 

f;nement  compsré  qui  se  présentait  comme  de 
ni-méme?  Ainsi  Tout  pensé,  et  le  gou%einement, 
et  les  criminslistes,  et  les  plus  distingués  d^cntre 
les  magistrats.  Et  tour  k  tour  nous  svons  vu  se 
produira,  Témolation  se  mêlant  k  la  curiosité, 
Touvrage  de  M.  Ern.  Bertrand,  JngedMniro^tion, 
sur  la  uétention  préventive  et  la  célérité  des  pro< 
cédures  criminelles  dans  les  deoi  pajs  ;  les  notes 
sur  Torganisation  des  tribunaux  de  police  k 
Londres,  d'un  avocat  k  la  Cour  impériale  de  Paris, 
M.  Picot  i  les  articles  de  M.  Valenlin  Smith,  con- 
seiller k  Ljon,  sur  le  tribunal  de  police  en  An- 
gleterre; nombre  d'écriu  enCn,  parmi  lesquels 
nous  aurions  regret  de  ne  pas  mentionner  les 
discours  de  rentrée  prononcés  en  1883  par  MM. 
Dulamon,  procureur  général  k  la  Cour  de  Bor* 
deaoi,  Louis  Dufoor,  procureur  général  k  ta  Cour 
d'Amiens,  Aodiat,  substitut  k  la  Cour  de  Nancy, 
etc. 

«  Il  ne  saurait  sans  doute.  Messieurs,  nous  ap- 
partenir de  retracitr,  dans  le  cadre  restreint  d*nn 
rapport,  un  historique  fidèle  et  complet  de  la 
législation  anglaise;  mais  cependant,  puisque  le 
projet  de  loi  que  vous  avet  h  examiner  emprunte 
k  ce  grand  pays,  en  partie  du  moins,  Tcsprit  de 


•  Ce  n*est  pas  d'aujourd'hui.  Messieurs,  que  l'at- 
Itntion  personnelle  de  l'Empereur  s'est  portée  nur 
évite  grave  qaestion  de  la  liberté  individuelle.  Ses 


(a)  CEuarcs  de  Ifûpoléon  Ut,  t.  1,  p.  431* 
{b)  V.  art.  de  M.  Lefèvre-PonUlia.  Ita  /«  lUtrii 
individuelle  en  France,  Paris,  1880. 

(c)  De  Ctunilioraiitm  de  luUi  erimisulle,  p.  87- 
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««  juridiclloû  corfeetionnelle,  il  P«ot  ii*ètN  pn 
inniile  d*e«qni8S«r  k  grand»  traita  la  caractère  de 
ccllQ  légûlalion  dont  il  a  été  tant  parlé,  et  qoi  m 
résume  en  définitive  dans  le  joge  uniqae  (polie* 
magUteUt  aeting  tmgiy), 

m  Dana  Pongine,  lonle  affaire  criminelle,  en 
Angleterre,  étail  déférée  an  jury,  térilable  fonde» 
meut  de  toute  rinstilniion  judiciaire  dana  ce 
pajs  ;  le»  déliu  lef  nias  simples  même  étaient  de 
sa  compétence.  Mau  PacCroissement  delanopola- 
tion  de  Londres,  et  par  snile,  des  délits,  «bien- 
tôt «les  fonctions  de  joré  une  charge  si  lourde 
qu'il  fallut  parer  k  de  sérient  embarras.  Daut  Tin- 
tcrèl  simultané  des  jurés  et  des  délinquants,  iroe 
procédure  plus  sommaire  fut  introduite,  qui  per- 
mit au  joge  d'acquitter  on  de  condamner  sans 
rinicrvention  du  jury.  I^  création  en,  1790,  d'une 
Cour  de  police,  composée  d*nn  jnge  unique  qoi 
éuiil  chargé  de  juger  tous  Im  délits  commis  dans 
les  limites  do  quartier  où  elle  était  établie,  a^ant 
rcnsai,  l'exposé  des  motifs  nous  rappelle  quune 
seconde  Cour  Tut  créée  en  1792  dans  Middlesex, 
et  que  leur  fonctionnement  fut  reconnu  i\  utile 
que  Robert  Peel.  en  1839,  n'hésita  pas  k  géné- 
raliser rinslitotion  et  k  doter  la  tille  de  Londres 
de  onte  Cour*  de  police.  Ces  Cours  siègent  (a)  dans 
Bow-Slreel  ,  Clerkenwell ,  Great-'Marlboroufth- 
Slrcel,  Greenwich  and  Wooiwich,  Hammersmilh 
and  Wondsworth,  Lambetht  Marylebone,  Sooth- 
wark,  Tliamc»,  Weslmînsler  cl  Worship-Slreei; 
la  cité  on  compte  deoi,  l'une  k  Manslon-Hoose, 
l'autre  k  Guild-Hail.  Les  magistrats  de  police  sont 
choisis  par  le  ministre  de  l'intérieur  parmi  les 
avocats  qui  ont  au  moins  sept  années  deiercicej 
assistée  cTun  greffier,  ils  rendent  la  justice  tons  les 
jours,  excepté  les  jours  de  fête,  de  10  heures  du 
matin  k  5  heures,  mais,  par  suite  d'nn  roulement 
qui  se  fait  entre  les  magbtrals,  ils  ne  siègent 
jamais  deux  jours  de  suite.  Ils  sont  an  nombre  de 
1 5  ;  chacun  d'eux  reçoit  un  traitement  qui  s'élève 
k  1200  liv  (30.000  fr.).  Sans  entrer,  en  ce  qni 
touche  è  leur  compétence}  dans  dei  détails  oui 
risqueraient  d'être  erronés,  disons  de  suite  qu^Ua 
ont  mission  de  connaître  des  petits  délits,  tels  qoo 
contraventions  aux  règlements  de  police,  tagabon- 
dnpp ,  ivresse,  mendicité,  par  exemple.  One  loi  de 
1855,  lit-on  dans  un  ouvrage  cî-des»us  indiqué  (A), 
leur  a  accordé  le  droit  de  statuer  tur  les  vols 
simples  d'une  valeur  an-dessons  de  5  shill.  (0  frs 
25  c),  avec  le  consentement  de  i*incnlpé,  et  sur 
les  vuû  simples  d'une,  valeur  supérieure,  lorsque, 
s'avouonl  coupable,  l'inculpé  demande  k  être 
jugé  d'urgence. 

«  Comment  maintenant  les  choses  se  passent- 
elles?  Un  individu  est  arrêté  en  flagrant  délit; 
L'agent  qni  l'arrête  prend  son  nom,  le  nom  drs 
témoins,  et  invite  k  la  fois  l'inculpé  et  les  té- 
moins k  raccompagner  devant  le  magistral  qni 
immédiatement  procède  k  l'interrogalo&e,  entend 
la  perlie  lésée,  1  accusé,  les  témoins.  Les  preuves 
sumsenl>elles,  il  y  a  jugement  immédiat  ;  fin- 
struciion  e5t-elle  inauffisante,  les  agents  sont  im- 
mtfdialcmeni  dépêchés  aux  renseignements.  Si 
ces  renseignements  éclairent  le  juge,  jugement 
sur  l'heure;  ne  pettt*on  s«  les  procurer  imroé- 
diatement,  la  cauae  est  renvoyée  au  lendemain 
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et  rkicalpé  bw  «b  libtflé  «t «e  •«  mm  mvUoi 
on  tann  en  cttlnle  jaaqn*an  jageni«ai.Qan  ai  Vé 
faire  excède  lea  ponvoir»  dn  jnf{e,  il  reoToie  Tin 
odipé  devant  le  jury  d*acc«aation.  RcBMrqMB 
iree  l'expoeé  dM  moUfe,  que  le  jogn  d«  poU« 
prononce,  en  dernier  ressort  et  savM  appM»  )■ 
qu'k  un  moia  d'emprisonoMaeni  «t  troia  livr< 
d'amende]  (75  fr«). 

I Y  avail-il  Ueu  d'établir  en  Francs  rimtita 
tion  dn  juge  unique,  tel  qn'il  •tnf  en  Angk 

terre  ?  ■-     . 

«  Le  gouvernement  ne  Ta  pas  jnjjé.  MaatienH 
et  nous  sommes  portés  k  croire  qn'if  a  «a  raisofl 
One  garaolia  sérieuse  manane  i  lé  jttridktioi 
anglaise,  l'intervention  dn  ministère  pttbtie,  doi 
l'etamen  pourrait  àrec  «tantage  a'iMtenlosar  al 
tre  l'erreur  possible  de  l'agent  qni  arrêta  «t  J 
juge  qni  condamne.  En  Angleterrat  cVal  la  i« 
même  qni  traduit,  snr  la  plainte  «foife  tiers,  à 
premier  venu,  et  ca  svstème  prèle  attx  abw.  On 
vu  en  effet  exploiter  U  répugnance  d'on  bonnet 
homme  k  aller  se  justifier  pobliqnettieiil  éava» 
le  juge  d'une  inculpation  fausse  portée,  dMs  m 
but  d'odieuse  ap^ulalion,  contre  lui.  Cette  mèm 
appréhension  se  f6t-elle  produite,  al  rexaroel 
premier  avait  dû  avoir  lieu  danS  lé  cabinet  d< 
ministère  public,  et  par  11  la  inane6uy«>è  oonpabli 
n'eûl-elle  pas  été  déjouée?  Ajoolôn*  qu'« 
France,  où  il  y  a  unité  dans  la  joridictien,  il  y  ' 
aussi  habitude  prise  et  consacrén  de  lie  trouver 
pour  les  délits,  de  garantie  suffisante  d'kne  ii» 
partialité  vérîuble,  que  dans  ce  grand prinnlpa* 
la  pluralité  des  jugiss  qui  fart  la  force  de  la  jn**a« 
par  le  bien  fondé  dea  jngemenU  et  le  respect 
qtl'elle  inspire. 

■  Est-ce  k  dire,  Messieurs,  qne  notre  Mgialatiaa 
ne  puisse  trouver  aucun  avantage  k  faire  qnelqo< 
emprunta  ces  pratiques  locales  dont  l'Anglalerra, 
encore  aojottrd*hui  grand  pays  de  liberté  pin» 
que  d'égalité  (e) ,  tend  Cependant  è  étendre  la 
bienfait  de  Sa  eapiule  aux  autres  vUlea  de  sou 
territoire. 

•  Le  projet  de  loi  témoigne  de  la  pensée  con- 
traire ;  el  en  effet,  s'il  n*insli«ne  pas  che»  non*  w 
jnge  unique,  innovation  en  désacctird,  et  avec  k 
principe  de  nos  lois,  el  avec  no»  morara,  M  pw"** 
modèle  de  nos  voisins  pour  leur  procédure  som- 
maire el  en  rend  l'application  poaatbie,  ponr  le 
cas  de  flagrant  délit,  devant  no»  chambres  eorree- 
tionnelles  |  il  introduit  en  France,  qaoiqne  avsc 
plus  de  réserve,  le  cudml  par  le  tribunal  cerrae- 
tionuel  de  l'information  et  dn  jugement  f  mêkil 
conserve  aux  justiciables,  el  qui  ne  sent  Pinipo'' 
tance  de  U  garantie  alors  qu'il  s'agit  de  la  liberté, 
de  l'honneur,  de  la  fortune  dTan  citoyen ,  aatte 
loi  fondamentale  de  notre  droit   crtBin^q°* 
exige  qne  la  condamnation  ne  soit  pas  al>andeD- 
née  an  jugement  d'un  sedl.  n  mainltent  enoora 
nntervention  dn  ministère  publie,  niesera  pré* 
paratoire,  toute  dans  rinléf èl  de  l'incalpé,  s'il*» 
innocent,  car  elle  Ini  évitera  sontent  cette  publi- 
cité de  l'andience  toujours  redoutée,  mèma  «' 
surtout    quand    la   culpabilité  eat   duettle»  La 
plainte  d  un  tiers  ne  pourra,  comme  en  ^'S'f' 
terre,  amener  immédiatemmt  Tincnlpé  devaal  w 
tribnnal  ;  le  projet  n'admet  que  l'action  dire«t« 
du  ministère  public,  qui  traduira  on  ne  iuét^ 
pas  i  le  droit  d'appel  subsiste,  et  un  délai  d«  tro» 
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«west  donné  k  fincalpé  poor  préparer 
u  dtf«iiKy  s'il  en  fait  U  d«niaiide. 

«  Cet  modification»  de  notre  proeédare  crimi- 
a«ne  reocontreront-^IIéi  des  difBcaltéi  dans  la 
miae  k  eiécution  ?  Il  n^est  pas  Trabeœblable;  et, 
cB  eflèty  Messienrs,  Issollicttade  éclairée  da  M.  le 
proconar  général»  k  Paris,  rinlalligente  activité 
'im  H.  le  procarear  impérial  près  le  tribunal  de  la 
SeJB«.  secondant  les  mes  de  S.  Ei.  M.  le  garde 
è^  ftceani,  novs  avons  pa  lire  dans  le  dernier 
coapte«reodQ  de  radooinistration  de  la  justice» 
«*¥  Paria,  en  simplifiant  certaines  pratiques  jndi- 
d*one  part,  de  Fautre,  en  obtenant  •  le 
mtement  des  inculpés  h  finobservation 
délais  établis  par  une  législation  trop  for- 
ilHte,  fon  avait  pu  arriver  à  faire  juger,  dans 
«!«•  quarante-huit  heures,  les  individus  Impli- 
■  qisés  dans  1m  petites  affaires  dont  rinstruciion 
•  pent  sa  faire  an  petit  parquet.  • 

■  Bu  résumé,  llessienr»,  &i  nous  voulons  carac- 
léri»er  d*aiM  manière  précise  les  avantages  de  la 
Im,  nous  dirons  qu'elle  abrège  la  détention  pré- 
vefit've  at  accélère  le  jugement  an  simpliuant 
certaines  formes  de  procédure,  en  supprimant, 
daa*  certains  cas  Laissés  k  Tappréciation  du  mi- 
■fcttre  public,  le  juge  d'Instruction,  et,  avec  son 
mtervantion,dea  rouages  qui  prennent  dn  temps, 
èa  papier,  de  la  peine  ;  elle  rend  applicable  k 
loute  la  France ,  et  plus  particulièrement  auK 
grandseentres,  sans  le  consentemeut  deHnculpé, 
ce  qui  n*était  encore  pratiqué  qu*k  Paru  et  avec 
■on  ooneentement,  et,  sans  altérer  les  garanties 
de  la  défense,  sans  porter  d*un  autre  côté  atteinte 
à  rintérêt  de  tous,  c*est-k<dira  k  la  sécurité  pu- 
Uiqtte,  aaoas  énerver  la  force  de  la  répression,  elle 
répond  aax  nécessités  dn  jour,  k  Tesprit  des  temps 
eè  noua  vivons,  k  un  sentiment  général  d'humi- 
aité.  • 

Dan»  la  discussion  générale^  on  a  agité  U 
(fiasfinn  da  savoir  ti  les  garanties  da  ia  liberté  in- 
dividaelle  et  les  droits  de  la  défense  n'étaient 
pa^  sacrifiés  an  désir  d'abréger  on  méma  da  sup- 
primer lu  détention  préventive.    . 

•  La  justice  aura  été  vite,  a  dit  Bf*  Picard, 
mais  aoru't-ella  été  bien  ?  •  at  il  s'est  attaché  k 
désBontrer  qu'en  donnant  au  procureur  impérial 
aaagislrat  amovible,  non*senlement  le  droit  de 
reqoérir,  mais  da  statuer,  de  faire  traduire  dirac- 
lamaeni  le  prévenu  devant  le  tribunal,  on  fait 
diapaxaltre  le  juge  d'instruction  et  les  garanties 
qac  rûDiervention  de  ce  magistrat  inamovible 
offce  aux  inculpés. 

•  Mai*  nous  dit-on,  a  poursuivi  M.  Picafd,  le 
prévesa  ne  devra  pas  être  jugé  snr4c-champ,  s^l 
s'j  refinae.  Ou  devra  lui  accorder  on  délai  de  trois 
jours  an  moins.  Il  faut  supposer  qu'il  connaîtra 
bien  U  loi  et  qu'il  saura  faire  respcûeter  son  droit, 
fiafin  il  aura  trois  jours  et  pourra  faire  appeler 
les  gens  dont  le  témoignage  pourra  être  néces- 
saire h  sa  justification  ;  il  arrivera  k  l'andieuce,  il 
sera  acquitté  ;  mais  il  n'en  aura  pas  moins  passé 
aor  les  bancs  de  la  police  correeiionnelle,  et  il 
n'aura  pas  joui  de  ce  bénéfice  considérable  de 
rordonoance  de  non-lieu^ 

«  Cependant,  le  nombre  des  personnaa  arrêtées 
•t  h  qoi  s'appliqua  l^ordonnance  de  nou'lien  est 
Irâs-i^and,  ek.  r«nnée  datnièfa,  il  s'est  élevé  k 

Sero-fow  pourquoi  ce  projet  n'a  pas  produit 


d'émotion  dans  le  public  ?  Cest  parce  que  ces 

•  mots  flagrant  délit  «  ne  sont  pas  employés  par 
la  loi  dans  le  sens  qu'on  lui  prête  en  général. 

a  Le  flagrant  délit,  dans  le  sens  ordinaire  de 
l'etpression,  c'est  la  constatation  immédiate  et 
indéniable  du  délit  ;  alors  en  effet  tonte  défense 
est  impossible.  Mais  vous  savea  tous  que  ce  n'est 
pas  le  sans  juridique  de  l'expression  •  flagrant 
délit.  • 

•  En  effet,  l'article  41  du  Code  d'instruction 
erimfaielle  définit  le  flagrant  délit.  •  le  délit  qui 

•  se  commet  actuellement  on  qui  vient  de  se 
«  commettre ,  et  il  ajoute  seront  auisi  réputés 
«  flagrants  délits  le  cas  où  le  prévenu  est  pour- 
«  suivi  par  la  clameur  publique  et  celui  où  le 
«  prévenu  «t  trouvé  saisi  d'effets,  armes,  instru- 

•  menis  ou  papiers  faisant  présumer  qu'il  est 
■  auteur  ou  complice,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
«  temps  voisin  du  délit.  » 

«  En  ce  moment  comment  se  passent  les  cho- 
ses? Gens  oui  veulent  être  jogés  tout  de  suite  le 
sont  ;  il  faut  seulement  qu'ils  j  consentant  ;  maïs 
s'ils  croyant  qu'ils  ont  besoin  d'un  délai ,  ils  de- 
mandent k  être  renvoyés  devant  le  jage  d'instruc- 
tion, on  ne  le  leur  rafbse  pas.  Quel  est  donc  le 
but  de  projet  ?  c'est  de  leur  enlever.  Or  pourquoi 
refuser  au  prévenu  qui  demande  un  délai  le 
singulier  privilège  de  rester  plus  longtemps  en 
prison . 

•  Ce  n'est  pas  Ik  ce  qu'attendait  l'opinion  pu- 
blique. Quand  on  verra  fonctionner  la  loi,  on 
sera  quelc^ue  peu  surpris  en  voyant  un  homme  ar- 
rêté depuis  quelques  heures  obligé  de  répondre  k  des 
questions  pressantes,  condamné,  et  le  lendemain 
démontrant  peut-être  son  innocence.  Il  pourra 
être  en  définitive  acquitté  par  la  juridiction  sopé- 
rieute  ;  mais  cela  n'effacera  pas  entièrement  les 
premiers  effets  de  la  condamnation;  l'injure  de 
la  poursuite  subsistera  toujours.  • 

H.  Jutes  Fmrrt  a  parlé  dans  le  même  sens  que 
M.  Picard.  Il  a  surtout  insisté  sur  l'amendement 
qu'il  avait  présenté,  el  par  lequel  il  avait  de- 
mandé pour  le  juge  le  droit  de  prononeer  la  li- 
berté sous  caution.  «  Lk  était,  a-t-ii  dit,  le  vérita- 
ble remède  k  apporter  an  mal  de  la  détention 
préventive.  Les  esprits  les  plus  modérés' ont  dé- 
veloppé la  théorie  de  la  liberté  sous  caution  at 
soutenu  le  droit  primordial  du  citoyen  de  conser- 
ver sa  liberté  tant  que  son  son  n  a  pas  été  fixé 
par  un  jugement.  Le  droit  de  U  société  est  d'exi- 
ger des  garanties  qui  assurent  la  comparution  de 
,  l'inculpé  le  jour  de  Taudience.  La  loi  exige  au- 
jourd'hui ud  dépôt  d'argent.  Mous  avions  proposé 
la  caution  morale  de  deux  témoins  domiciliés, 
d'une  honorabilité  reconnue,  qui  viendraient  ga- 
rantir la  comparution  de  l'inculpé,  s 

Le  projet  a  été  défendu  par  M.  N^gmt  Samt» 
Ltimrmu  et  par  M.  Suin  commissaire  dn  gouvame- 
ment. 

Ce  derniet  s'est  attaché  k  démontrer  qne  la  fa- 
cuUé  demandée  pour  le  procureur  impérial  de 
décerner  un  mandat  de  dépôt  n'est  pas  enlevée 
an  juge  d'instruction,  et  que  le  mandat  da  dépôt 
décerné  par  le  procureur  impérial  n'anra  nulle* 
ment  le  même  caractère  qne  celui  décerné  parle 
juge  d'instruction. 

Après  avoir  indiqué  en  quoi  eonsiateni  las  fer- 
mes qui  sont  acinelleBaeot  imposées»  M*  iSym  a 
ajouté  : 

c  Les  lenteurs  de  cette  procédure  sonl-elles  en 
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daU  devant  le  procareur  {inpéiial,qai  Tin-  Dans  ce  eai,  le  procnreor  impérial  pea 
tcrroge,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  traduit  lur-le-  mettre  rinealpé  loas  mandat  dedépôt  (1] 
cbomp  i  l'audience  du  tribunal.  i.  S*il  n'y  a  point  d'audience,  le  pro 


faveur  de  riacalpé?  ii*«arail-il  pas  gagné  k  être 
jagé  immédialemenl?  et  ToiU  rornière  dan»  U- 
(luelln  on  Tondrait  nous  contraindre  k  rester  I 

■  Le  projet  autorise  le  procureur  impérial  k 
traduire,  s'il  j  a  lien,  sur  le  champ,  h  Tamlienco 
du  tribunal,  tout  inculpé  arrêté  &  Pétat  de  fla- 
grant délit  pour  an  fait  puni  de  peines  correc- 
tionnelles. Dans  ce  cas,  le  procureur  impérial 
peut  mettre  Tinculpé  sous  mandât  de  dép6t.  S'il 
n*y  a  pas  d*aadience,  le  procareur  impérial  est 
tenu  tfe  faire  citer  Tinculpé  pour  l*audienc6  du 
lendemain.  Ainsi  le  maiimum  de  la  détention 
prévenlive  sera  de  fiogl-qualre  heures.  L*indiTida 
comparait  derant  le  tribunal ,  et  «lors,  de  trois 
choses  l'une,  ou  il  est  acquitté,  ou  il  est  condamné, 
ou  le  tribunal  no  se  irontanl  pas  édifié  remet  k 
une  antre  audience. 

«  Si  rinUivido  est  acquitté,  aux  lerroea  de  l*ar* 
ticle  6  du  projet,  il  est  mis  immédiatement  ca 
liberté  et  nonobstant  appel.  En  ce  cas  le  mandat 
de  dép6t  n*aura  ancnne  dorée. 

«  S'il  est  condamné,  ce  ne  sera  ploaen  rertn 
dn  mandat  de  dépôt  du  procureur  impérial  qu'il 
sera  retenu,  ce  sera  en  Tertu  de  la  condamna* 
tion. 

«  Si  l'affaire  est  rentojée  «  une  antre  audience, 
le  tribunal  pent  mettre,  s'il  y  a  lien,  rinculpé 
provuoirement  en  liberté  arec  ou  sans  caution; 
et  en  a<lmettant  que  l'indifidn  n'obtienne  pas 
cette  liberté  provisoire,  il  ne  sera  plus  relenapar 
le  mandat  de  dép6t  du  procureur  impérial  mais 
par  la  magistrature  inamovible  qui  aura  pro- 
noncé. 

■  ratais  donc  le  droit  de  dire  que  le  mandai 
de  dépôt  demandé  pour  le  procareur  impérial 
n'était  pas  le  luéme  que  celui  qui  appartient  au 
juge  d'instruction. 

m  Ce  mandat  de  dépôt  aux  mains  de  juge  d'in- 
struction est  d'une  durée  indéfinie  ;  le  juge  a  an 
pouToir  illimité.  Soas  le  coap  do  mandat,  l'In- 
cnlpércAie  tn  captivité  tant  que  dure  l'instruction, 
et  les  affaires  soumises  k  Tinstruction  n'arrivent 
qa*&  leur  tonr  devant  le  juge. 

•  Le  mandat  de  dépôt  du  procureur  impérial 
n'a  qu'une  durée  qai  n'etcède  pas  vingt  quatre 
.  heures,  et  le  magistrat  inamovible  seul  Te  main- 
tient ou  ne  le  maiotient  pas. 

■  Je  le  répète,  la  loi  qu'on  tous  propose  est 
une  loi  bienfaisante,  et  le  nier  ce  serait  mécon- 
naître la  pensée  du  gouvernement. 

(1)  «L'driide  prcmierest  la  disposition  prin- 
cipale de  la  loi  ;  il  en  contient  tout  l'objet  en 
permettant  de  joger  aam  ditai  des  affaires  qai 
n'en  ont  pas  besoin,  poor  lesquelles  l'instruction 
orale  doit  suffire,  quand  les  témoins  sont  présents, 
et  que  la  plupart  du  temps  l'évidence  de*  faits  et 
l'aveu  de  l'inculpé  dispensent  de  tontes  autres 
prearea  :  il  fait  disparatlre  la  détention  préven- 
tive oa  In  réduit  tout  au  moins  &  un  espace  de 
temps  si  court  que  Tintërét  public  est  Siitisfait 
sans  que  rintêrèl  privé  ait  il  souffrir  un  préjudice 
notable.  Kn  écartant  les  lentcnn  qu'apportaient 
la»  règlements  de  la  policn  atlministrative,  il  ra- 
mène k  l'obligation  de  saisir  immédiatement  le 
magistrat  qui  seul  est  chargé  de  diriger  TacUon 
judiciaire*  L'intervention  do  procorear  impérial» 


an  moment  ds  l'arrestation,  n'est  pas  aeolemei 
une  garantie  pour  la  société  ;  c'est  aa»»i,  po< 
l'individu  arrêté,    une    protection    contra   oq 

Slamte  légèrement  portée,  une  dénonciatio 
ictée  par.  la  colère  ou  la  cupidité»  enfin  conli 
l'erreur  ou  le  sèle  trop  empressé  d^agents  inf^i 
rieurs.  Hais  il  faut  donner  k  ce  rocgistrat  iedroi 
de  mettre  l'inculpé  sons  mandat  Je  d«^p6t  saf 
invoquer  le  juge  d'instruction.  S'il  n'a  pas  < 
droit,  l'inculpé  disparait  sans  retour  en  cas  d 
condamnation,  et  on  ne  peut  le  retenir  ai  l'ai 
faire  ne  pent  être  portée  è  Paudience  que  le  lei 
demain,  on  si  le  tribunal  remet  k  un  antre  jon 
pour  plus  ample  information.  Sans  doute  le  prc 
curear  impérial  n'usera  de  ce  droit  qn*en  pr^ 
sence  d'une  nécessité  absolue  et  qoand  la  poa 
tion  de  l'individa  arrêté  n'offrira  aacnne  raspoa 
sabililé  de  son  obéL«ance  kla  jasttcc.  •  (JSxpn 
des  motif*, ) 

•  L'innovation  du  projet  de  loi,  quelle  esl 
elle,  dit  le  rapport  de  la  commission  ;  elle  con 
sisle  en  deui  points. 

«  1**  Dans  l'ealension  do  droit  de  citation  à\ 
recti!  du  procureur  impérial  alors  qu'il  y  a  /I' 
grmU  délit  (  le  procureur  impérial  avait  ce  droi 
vis-k-vis  do  prévenu  non  arrêté,  il  l'aura  vis-i 
vis  de  l'incalpé  maintenu  en  état  d'arrestation  ) 
et  dans  la  suppression  du  délai  obligatoire,  non 
seulement  è  l'égard  de  l'individu  arrêté,  mais  I 
l'égard  de  celui  que  le  ministère  public  laisse  ei 
liberté  ; 

«  2*  Dans  le  droit  conféré  an  procureur  iopé 
rialdc  décerner,  s*U  y  a  /ira,  un  mandat  de  dé 
|)ôt  contre  l'inculpé,  pouvoir  jusqu'ici  réservé  ai 
juge  d'instruction  teiit. 

•  Votre  commission,  Messieurs,  sVst  demandai 
tout  d'abord  si  ce  mélange,  qu'elle  ne  pouvait 
méconnaître,  d'actes  de  r^uisition  et  d'infomit 
tion,  jusqu'ici  considérés  comme  incompatible! 
dans  la  même  main,  ne  constituait  pas  unedéro* 
gation  grave  aoi  principes  du  droit  pénal,  si  elle 
pouvait  da  moins  se  justifier  par  des  raisonsma- 
jeures,  décisives. 

I  A  cet  égard.  Messieurs,  il  nous  a  semblé  in- 
contestable que,  si  l'on  vent  se  poser  en  admi- 
rateur contemplatif  de  toutes  les  dispositions  de 
notre  Code  d'instruction  crimineile,  sans  admal- 
tre  que  Ik  aussi  le  perfectionnement  est  possible 
et  de  droit,  quand  il  se  motive,  on  se  heurte  ooo- 
tre  une  fin  de  non-recevoir  absolue.  Les  lois 
doivent  être  faites  et  se  plier  aui  nécessités  des 
moBUrs,  des  temps,  des  besoins  sociaux,  reflélrr 
les  progrès  mêmes  de  la  civilisation,  et  il  o'^*' 
point  dans  le  rôle  des  sociétés  de  se  mouvoir  ioi* 
muablement  dans  le  cadre  de  lois  qui  ne  sont 
I)|ns  adaptées  k  leur  parfaite  image.' 

■  Ceci  admis^  nous  avons  cherché  k  bien  noos 
rendre  compte  des  cas  divers  dans  lesquels  se 
produirait  l'action  directe  du  roinbtère  pnblic. 
dont,  nom  ne  nous  le  dissimulons  pns,  la  respon* 
Mibiliié  s'accroft  en  raison  des  attributions  que  ^ 
projet  loi  confère.  Votre  commission  a  voulu  qoc 
la  portée  de  l'article  !•'  fût  préciaée  de  ffÇon  ^ 
ne  laisaer  aucun  doute  dans  les  espriU,  et  nooi 
sommes  tombés  d'accord  avec  le  coumII  d'Etat 
que  le,  «'t7  y  a  iù»,  de  l'arliele  !•»,  devait  s'en- 
tendre an  ce  sens  que  le  procureur  impérial  k 
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•foir  Toplion,  dan»  les  eu  d«  ftagraot 
mit,  entra  U»  qoatra  partie  soivanl»  : 

«  l*Oa  Un^j  a  paada  charges  sa Aaanta»  poar 
csaatiioer  on  délit,  le  fait  ii*e»t  pat  qoalifiabla, 
fër  «Bcoipie  ;  le  procureur  impérial  ordonnera 
^■e  i'iacalpé  arrêté  loit  rendu  k  la  liberté  ; 

«  ^  On  il  7  a  sonpçon  de  la  cnipabililé  ;  Taf- 
iùn  |>an<tlooefae;  maia  rindWida  eat  domicilié, 
i  •«  arrêté  pour  la  premièra  foi»,  les  renseigne- 
•esta  pris  sor  loi  sont  bons  ;  le  procorear  im- 
finmï  me  le  met  pas  sons  mandai  ae  dépôt  ;  il  le 
ïnea  libre  et  se  borne  k  le  Iradoire  par  citation 
dncte»  on  de  saite  k  raodienw.  on  a  Tandience 
de  iasdeuMin  on  de  tont  antre  jour.  Lh,  il  n^y 
I  paa  «le  détention  prérentÎTe,  par  conséqoent,  il 
■^  a  paa  d'urgence  absoloe  dans  le  jugement 
■■■éilist»  pas  de  néressité  rigooreose  de  la  pro- 
eedne  sommaire  ;  cependant^  IVaprit  de  la  loi 
f«t  U  rélérité  imprimée  au  jugement,  ateo  on 
Mas  détention,  et,  bien  qu'il  n*j  ait  pas  grand 
iafeéffèt  h  raccéléraiion  da  jogement  poor  le  pré- 
•WOL,  le  pcocnrenr  impérial,  laissé  juge  do  plus 
oe  iDoins  de  convenance  qu'il  j  a,  on  k  user  des 
éAeis  ordinaires  oa  des  délais  pins  courts  antort* 
lé»  per  les  dispositions  proposées,  derra  se  goider 
par  Pc^rit  de  célérité  dans  les  prooédnres,  que  le 
pniM  a  en  Toe  d*introdnire. 

«  3*  On  il  s'agit  d'un  Tagabond,  dHin  repris  de 
jeÉtiee,  d*an  récidiviste  t  le  procnreor  impérial 
a*a  a«coae  garantie  que  TindiTidn,  s'il  est  relaxé, 
M  repeéseotera  k  Taudience.  Il  devra  en  consé- 
fecnee  décerner  contre  loi  un  mandat  de  dépôt, 
N  «radoire  s«r-le-ebamp  devant  le  tribunal  cor- 
raetionnel. 

«  4r  On  il  arrivera  que  l'affaire  sera  plus  grave 
aeore;  PafEaire  ne  peut  être  élucidée  que  par 
«M  infornaatioo  nûnntiense  ;  il  j  a  présomption 
que  rinealpé  a  des  complices  ;  le  fugrant  délit 
a'ot  que  1  un  des  éléments  de  la  culpabilité  ,  il 


la  trace  d'une  série  d'sotres  déliu  non 
Itgranta.  Dans  des  cas  semblables,  la  traduction 
■■médis ta  n'est  pas  conciliable  avec  les  intérêts 
ésUvindicle  publique  et  ceux  de  la  défense;  le 
dnit  couimnn  reprend  son  empire  t  la  proco- 
impérial  défère  l'inculpé,  en  la  forme  ordi- 
an  joge  d'instruction.  C'est  U  un  point 
tiel  et  sor  lequel  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de 


•  Aotre  point  :  l'examen  préalable  du  procu- 
ner  iapérial,  son  intervention  entre  l'erreur  pos- 
lèle,  par  exemple,  du  commissaire  de  police,  et 
b  eoaaparution  devant  le  tribunal  n'esl-elle  paa 
■aaiage  précaution  ?  Assurément,  car  cet  examen 
é'ia  magiatrat,  dont  toos  les  scrupules  seront  te* 
■es  en  éveil,  et  par  sa  propre  conscience  et  par 
kl  avertissemenls  de  ses  chefs,  et  par  les  leçons 
aèmc  qu'il  pourra  recetoir  du  jugement  d'ac- 
yilleiaeot,  permettra  au  doute  de  se  résoudre, 
•«H  pmhiieiU^  dans  le  cabinet  du  procureur  impé- 
nsL  Si  l'innocence  wt  reconnue,  Ule  l'aura  été 
IMS  Le  comparution  et  la  publicité  de  l*audience, 
«  profil  de  l'inculpé,  qui  appréhende  toujours 
ée  paraître  devant  les  juges. 

a  EAl-il  été  préférable  qu'écartant  l'intervention 
éa  ministère  public,  le  projet  eût  conduit  Tin- 
calpé,  aussitôt  son  arresution,  devant  le  tribunal, 
^iiel  «.ùt  prononcé  son  acquittement,  l'eAl  cou- 
diinoê,  on  bien,  par  un  droit  de  dessaisissement 

S'il  eût  fallu  législativement   loi  accorder,  l'eût 
réré  anjuge  d'instruction?  Votre   comuiission 
as  l'a  pas  cru;  elle  a  jugé  qu'à  côté  des  gsranties 
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que  présente  l'intervention  du  procureur  impérial, 
rinstruction  se  ferati  mieux  d  après  Its  voies  ordi- 
naires dans  un  cas  grave  ;  que  d'ailleurs  l'action 
publicioe  serait  supprimée  et  l'ordre  des  juridic- 
tions interverti,  contrairement  \  noaprincipea  de 
procédure,  sans  profit  et  sana  nécessité. 

«  L'intérêt  puOiic  exige  que  le  juge  d'instruc- 
tion puisse  être  saisi,  dans  certainaxas.  par  le  mi- 
nistère publie  ;  et,  en  effet,  il  est  de  ratlribution 
du  tribunal  de  juger  plus  que  d'instruire  ;  s'il 
instruit,  ce  n'est  que  pour  juger.  L'instruction 
n'est  pour  lui  que  le  rôle  acces^toire  qu'il  ne  peut 
bien  remplir  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  instmo- 
tion  simple  atsommaire.  Il  importe  donc  de  laisser 
au  procureur  impérial  Toption  entre  le  renvoi  de- 
vant le  tribunal  ou  le  renvoi  devant  le  juge  d'instme- 
tiun  ;  c'est  un  point  eapital,  et  c'est  dians  ce  sens 
qu'il  faut  interpréter  le,  s'î/  y  a  /iaa,  de  Tartide 
i",  qui,  an  premier  abord,  parait  se  limiter  entre 
la  mise  en  lioerlé  et  la  traduction  devant  le  CH- 
bnnal. 

«  11  est  un  point.  Messieurs,  qui,  dans  ce 
même  article»  a  particulièrament  appelé  notre 
attention  ;  ce  point,  c'est  le  droit,  transféré  du 
juge  d'instruction  au  procureur  impérial,  de  déférer 
le  mandat  de  dépôt, 

«  Nos  lois,  vous  le  saves.  Messieurs,  recon- 
naiasenl  quatre  sortes  de  mandats  : 

«  i*  L«  tnanitit  de  compartUioiit  simple  assioia- 
tion  qni  s'exécute  sans  rigueur  et  qui  laisse  k Tin- 
cnlpé  la  possibilité  de  n'y  pas  obéir. 

«  2*  Lenuauiat  tCanuntr,  [qni  doit  êtie  décerné 
si  l'inculpé  ne  comparait  pas,  s'il  n'a  pas  de  do- 
micile connu,  si,  domicilié  on  non,  il  est  inculpé 
d'un  fait  emportant  une  peine  aflOictive  on  infa- 
msnte  ;  il  faut  déjk,  pour  le  déoerner,  de  g^avea 
indices  ;  la  plainte  ou  la  dénonciation  seules  ne 
suffiraient  pas.  Ce  mandat  est  coércitif,  mais  la 
force  n'est  requise,  toutefois,  que  sur  le  refus  de 
l'inculpé  d'obéir  kson  injonction. 

«  3*  £«  mandat  de  dépôt,  qui  est  toujours  pré- 
cédé de  l'intt'rrogatoire  ;  c'est  l'ordonnance  par 
laquelle  un  prévenu  est  déposé  dans  la  maison 
d'arrêt.  11  peut  être  décerné,  lorsque  Tinterroga- 
toire  n'a  pas  détruit  Pincnlpation,  et  qu'il  s'agit 
d'un  crime  ou  d'un  délit  correctionnel  emportant 
emprisonnement. 

«  V  ^  mandat  tCarrêt,  enfin,  eet  Tordonnance 
en  vertu  de  laquelle  le  prévenu  dhin  crime  ou 
d'un  délit,  qui  ne  s'est  pas  justifié,  est  conduit  et 
retenu  dans  la  maison  d'arrêt.  Plu»  grave  que  le 
précédent,  il  doit  contenir  (art.  M)  renonciation 
du  fait  poor  lequel  il  est  décerné  et  la  citation 
de  la  loi  qui  le  qualifie  de  crime  ou  délit. 

«  D'après  l'art.  1**,  le  procureur  impérial  anra 
le  droit  de  déeemer  le  mandat  de  dépôt.  Ce  droit 
n'est-il  pas  excessif?  la  mesure  ne  semble-t-elle 
pas  bien  rigoureuse?  la  dérogation  aux  principes 
fondamentaux  de  la  procédure,  qui  n*a  point 
voulu  réunir  dans  la  même  nuin  le  droit  de 
réquisition  et  le  droit  d'instruction,  est-elle  bion 
justifiée  ?  Ne  poovtit-on  arriver  en  même  résultat 
par  tont  antre  moyen?  Ce  droit  enfin  ne  doit-il 
pas  tout  au  moins  être  facultatif  pour  le  ministère 
public?  Telles  sont  les  questions  que  s'est  posées 
votre  commission. 

■  Un  examen  attentif  noos  a  démontré  que, 
du  moment  que  la  loi  reconnaîtrait  an  procureur 
impérial  le  pouvoir  discrétionnaire  de  décerner 
ou  de  ne  pasdéceroer  le  mandat  de  dépôt,  le  droH 
que  loi  confère  l'art.  1**  n'est  qu'une  mesure  dt 
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prëeaalioa  sigement  Miotée.  Gonirà  qnels  indi- 
vidos  en  cfTei  «era  déoeroé  ce  mamial  ?  Contre 
eeai  qui  n^offriront  eacun  >  garantie  de  se  repré- 
senter k  rdi^ii^-nc  du  tribunal  on  qui  servie  ni 
dansèrent  pour  b  sécurité  pabliquo.  Du  moment 
qu'un  Mspprime  PioterTenlioa  au  juge  dMiistmc* 
tioii,  il  est  d'impérlea^e  Déceasiié  de  donner  aa 
ministère  public  le  mojen  d'assurer  lu  répression, 
et  le  seul  mojen  efficace  est  le  maintien  de  Ttr- 
reslalion,  arrestation  qui  ne  sera  régolarist^e  qne 
par  le  mandat  de  dépôt;  du  reste,  la  faculté  qne 
donne  Part.  5  do  projet  sa  tribunal  de  mettre 
Pincnipé  en  liberté  protisoire  sons  caution  est  i 
la  fois  on  avertissement  de  circonspection  pour  le 
ministère  public  &  ne  porter  atteinte  k  la  liberté 
individuelle  qne  quand  il  7  a  vraiment  nécessité, 
et  une  garantie  pour  Pincnlpé,  une  sorte  d*appei 
do  droit  de  décerner  le  mandat  de  dépôt  conféré 
an  ministère  public. 

s  Sans  manJat  de  dépôt,  il  n*t  a  pas  de  dé- 
tention possible,  car  Tart.  120  an  Code  pénal 
prononce  une  peine  de  sis  mou  k  deux  ans  de 
prbon  et  une  amende  de  16  fr.  ï  208  fr.  contré 
tout  gardien  d*one  maison  de  détention  qui  re* 
cetrait  on  prisonnier  sanft  mandat,  jugement  00 
ordre  provisoire  do  gouvernement. 

•  En  verto  de  ce  smi  fait  de  l'arrestation  en  fla- 
grant délit,  Pindivida  ne  saurait  être  détenn 
arbitrairement  jnsqu'au  lendemain  ,  pendant 
trois  00  quatre  joor^  davantage,  ^i  Tinformation 
Fexigs.  Tant  qne  dure  ledroit  d'«ppel,  il  faudrait 
donc  que  ee  fait  se  continuAt?  Ne  pourrait-on, 
a-t-on  dit,  mettre  sur  la  minute  du  jugement 
qne  l'inculpé  serait écroué  immédiatement.  Non, 
a-t-il  été  répondu,  car  le  juge.nenl  n'esi  exécu- 
toire qne  quacd  11  est  définitif,  et  l'inculpé  peut 
appeler.  Pour  être  fondé  k  le  retenir,  pour  ré- 
gulariser l'arrestation,  son  maintien^  il  n'existe 
que  le  mandat  de  dépôt.  Le  mandat  de  dépôil 
ne  s'effraje  t-on  pas  do  mol  plus  que  de  la  chose? 
CeSraisbus  noui  ont  paru  coucluanles. 

«  Mais  il  est  un  point  cependant  qu'il  nous  a 

{>aru  bon  de  mettre  en  ndief,  de  préciser  dans 
'art.  1*',  c'est  /a  faculté  donnée  an  procnreor 
impérial  de  décerner  ou  de  ne  pas  décerner  le 
mandat  de  dépôt,  bien  que  l'individu  laissé  en 
liberté  paisse  être,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle, 
traduit  sur  l'heure  devant  le  tribunal. 

«  Il  est  amei  singulier,  répondaii-on  k  eet 
ordre  d'idées,  qne  dans  une  loi  faite  en  vue  d'a- 
bréger la  détention  préventive,  on  vienne  men- 
tionner des  cas  o&  elle  n'aura  pas  lieu.  Il  n'j  t 
pas  d'intérêt  è  mettre  cette  ntention  dans  la 
loi;  car  do  moment  que  .l'individu  n'est  pas 
détanUf  l'on  rentre  dans  le  droit  commun,  et 
il  n'v  a  pas  d'intérêt  pour  l'inmlpé  k  être  jugé 
sur  l'ht'nrei  l'inculpé  s«  retrouvera  en  présence 
do  droit  de  citation  directe  qui  appartient  au  pro- 
cureur impérial,  lequel  en  Usera,  suivant  les  cê- 
ceasités  do  service,  et  déterminera  le  jour  de  la 
comparution  d»aprèa  l'éUt  du  fôle«  suivant  qu'il 
sera  plu>  ou  moins  chargé. 

«  La  majorité  de  votre  commitiion  a  pensé  qne 
le  projcl  de  lot  avait  ce  dboble  but,  et  d'abréger  la 
délenlion  préventive,  ;t  d»acc«ik'rer  an  ant  que 
poasible  le  jugement  des  flagrmis  délits,  même 
quand  l'individu  était  laissé  en  liberté,  et  en  con- 
séqueuee  eUe  a,  li  la  majorité  de  cinq  voix  contre 
quatre,  propesé  au  oonsail  d'Etat  de  rédiger  en 
co  aaœ  rariiula  !•«.  Notre  ■meadement  ayant  été 


adopté  par  le  conseil  d'Etal,  nous  vous  proposout, 
d'accord  avec  loi,  la  rédaction  suivante  : 

«  Tout  ineulpéy  arrêté  en  état  dt  fioffrant  délit, 
pour  un  fait  puni  d*  ptines  €orr€ctionneiiet,  t$t  im- 
mHiatement  conduit  devant  te  procureur  impêriaJ  qai 
r interroge,  et,  $'ily  a  liteiy  le  traduit  $ur~i»-ehamp  à 
r  audience  du  tribmial 

•  Dans  ce  cas,  le  procureur  impérial  pomt  mettre 
l*ineuipé  êous  mandat  de  dipét.  » 

«  L'honorable  M.  Patiuei  avait  proposé  d'ei- 
clure  de  l'application  de  la  loi  le  quatrième  pars* 
graphe  de  l'art.  41  C.Inst.  crim.,  celoi  oA  le  pié- 
venu  est  trouvé  »aisi  ^effets,  armes,  etc.  Sapa  rejeter 
l'ordre  d'idées  de  noire  honorable  collègue,  nona 
n'avons  pas  cru  devoir  l'adopter,  le  pouvoir  d'op- 
tion do  ministère  public  et  m  circonspection 
obligée  nous  ajant  paru  de  nature  h  répondre  k 
des  appréhensions  que  nous  nt  méconnaissions 
pas, 

«  Ajoutons  que,  dans  l'esprit  de  votre  conamis- 
sion,  la  citation  k  V inculpé  devra,  autant  que  pos- 
sible, être  verbale  et  donnée  sans  frais. 

•  Votre  commission,  {Messieurs,  a  reçu  Ja 
MU.  Julee  Fanre,  Emile  Ollivier,  Emeet  Picard, 
Alfred  Darimon  et  Hènan,  un  amendement  ainii 
conçu  sur  l'art.  1*'  : 

«  Retrancher  les  mots  :  «  iil  y  a  lieu,  et  les 
«  rem  placer  par  ceux-ci  t  $i  le  prévenu  y  cemseni.  » 

m  L'un  des  auteurs  de  l'amendement  est  venu 
le  soutenir  an  sein  de  votre  coopmiseion.  1  L* 
loi,  a-t-il  dit,  diminue  les  garanties  de  la  défenie, 
et  par  suite,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  indivi- 
duelle, il  faut  le  consentement  de  l'inculpé  k  ces 
formes  de  procédure  sommaire  qui  dérogent  aa 
droit  commun.  S'il  dësire  passer  par  tontes  ><s 
phases  de  l'instruction,  comment  le  lui  lefn^er? 
N'est-ce  pas  un  droit  inhérent  k  la  défoosc  que  de 
discuter  les  témoins  t  mais,  pour  cela,  il  f«at  les 
connaître,  savoir  leurs  noms,  lenr  domicile,  «voir 

{>ar  conséquent  devant  soi  ploade  temps  que  n  co 
aisae  le  projet  d  t  loi.  Le  rapprochement,  par 
exemple,  de  la  déposition  faite  k  l'audience  avec 
la  déposition  faite  devant  le  juge  d'instroct/OD, 
c'est  le  souvent  on  moyen  qui  sert  h  l'avocat  à 
faire  jaillir  la  vérité.  Comment  d'ailleurs  refuser 
k  l'inculpé  le  droit  de  réclamer  les  formes  or- 
dinaires de  la  procédure?  N'en  paye-t-il  pas  les 
frais?  Oii  oppose  qu'il  aura  toujours,  aux  termes 
de  l'art.  4,  le  délai  de  trois  joon  au  mains  pool 
préparer  sa  défense  ;  mais  est-ce  sofllsaiit?  Poi'f 
croit-on  qu'il  n'y  ait  pas  fort  k  discuter  sur  les 
éléments  si  élasiiqoee  qui  constituent  le  flagrant 
délit?  Il  ne  convient  pas  f>n<in  non  plus  d»  sacri- 
fier dans  des  procétiures  trop  sommaires  l'intérêt 
de  la  hociélé  qu'un  plasampie  informé  sert  k  sauve- 
garder, comme  il  sauvega' de  les  in léréis  de  l'in- 
culpé. Que  si  ce  dernier  consent  k  être  jugé  som- 
mairement, alors  les  droi's  de  la  défense  soBt 
san£i,  et  l'objection  tombe  d'elle-même. 

«  Il  nous  a  para.  Messieurs,  qu'il  y  aurait  quel- 
que chose  de  contraire  k  la  dignité  de  la  magistra- 
ture k  faire  dépendre  la  traduction  immédiate  du 
consentement  de  l'inculpé;  que  ce  serait  ôler  i 
la  loi  M  porl«*e.  Toutes  les  fois,  on  elT^t,  qu'an 
prévenu  aurait  un  intérêt  non  arouahlr  k  relarder 
le  jugement,  il  refuserait  le  consentement,  «t  1* 
JDstice  désarmée  serait  josqo'h  un  certain  point  k 
aa  merci.  Le  principe  do  la  traduction  immédist^i 
il  faut  au  contraire  le  poser  en  principe»,  et  dans 
l'intérêt  social,  qni  réclame  que  la  répreiisioD  soit 
prompte,  etdank  l'intérêt  do  prévenu  dont  il  fiot 
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cneornapérUl  ett  tena  de  faire  citer  Tin- 
calpé  (Mor  raadieiice  d«  leDdeoMin.  le 
trîbiBtl  Mt,  tu  besoin,  spécialement  con- 

ToqDé(l). 

3.  Les  témoins  peuvent  être  Valable- 
aent  requis  par  tont  officier  de  police  Ja- 
éiciaire  on  agent  de  la  force  publiqoe.  Ils 


sont  tenos  de  comparaître,  sons  les  peines 
portées  par  Tart.  157  dn  Gode  d'initrae- 
tion  criminelle  (2). 

4.  Si  rincalpé  le  dematde,  le  tribnnal 
loi  accorde  an  délai  de  trois  Jours  an 
moins  pour  préparer  sa  défenie  (3). 

5»  Si  ratfaire  n'est  pas  en  état  de  reee- 


iktéfa  \à  déiention.  A  côté  do  principe,  il  y  a 
r«ic«ptîon;  rincnipé  a  I«  droit  ae  récUmer  no 
Mai  qoi  pourra  varier,  saivaot  les  néces5il4a  de 
k  tkCeose.  Dana  la  plupart  dea  affaires  aaïquelles 
l'ippliaoera  le  projet,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
T«e  ^ailieors  qae  c*eal  le  débat  oral  qai  est  Télé- 
Beat  de  eonrict  ion  déeiaif;  dans  les  affaires  non 
tsapliqnées,  qa*h  ce  titre  le  <lroit  d*oplion  dm 
prdMTeor  impérial  n*aara  pas  dA  déférer  au  joge 
d%4(racUL/n,  maia  dont  if  aura  sur  Theuieaaisi 
ktnbooal,  il  ne  fant  pas  oublier  qoe  le  tribunal 
at  infe»li,  non««eolement  do  pooroir  de  joger, 
mm  do  poovoir  d*insiraire,  et  qo*il  ajournera 
■"âfaire,  si  cela  loi  semble  nécessaire,  non^eeule- 
Msl  9Qt  la  demande  do  prévenu,  mais  d*offîce« 
lufa  le  consentement  do  préreno,  c'est,  sans 
Màiié  poor  la  défense,  sans  milité  p«or  la  aociétét 
HKner  le  magistrat  h  s^indiner  devant  Tincolpéf 
lien  qoe  les  rôles  doiTent  élre  toot  différents; 
resl  aller  directement  «entre  le  bot  de  la  loi, 
œtre  le  bénéfice  de  son  bienfait}  c*est,  con- 
tnircB^nt  k  Tesprit  libéral  do  projet  de  loi, 
teadre  ï  faire  prévaloir  le  principe  de  Tinslroc- 
tisQ  ieriu  sur  1  instrociioo  orale.  Voire  commis- 
BOB,  k  TonAnimilé,  a  repooMé  Tamendement.  • 

Comme  on  vient  de  le  Toir,  ^article  a  été 
meadé  par  la  commission. 

Dans  le  projet,  le  premier  article  se  terminait 
par  ces  mots  «  a/trki  tonoir  nU$  oous  tnandat  dt 

Le  changement  a  consisté  k  sopprimer  cette 
fa  an  premier  paragraphe  et  k  la  reproduire 
iaas  on  paragraphe  distinct»  qoi  est  le  paragra- 
fk«  draaième. 

\X\  Cet  ai tiele  était  le  troiatème  dans  le  projet} 
nus  il  a  p«ni  k  la  commission  qoe  Tordre  nato- 
id  éas  idées  exigeait  qo*il  f&t  placé  immédiale- 
aeat  après  Tarticle  premier. 

L*ciposé  des  motifs  a  soin  de  faire  remarquer 
<{»•  «  la  cilation  est  obligatoire  envers  le  pré- 

HOU.  t 

U  coBBmÎMion  a  bien  senti  que  Tapplica- 
tien  de  le  loi  sera  plos  difficile  dans  les  villes  oô 
it^el  lee  tribonaoi  d^arrondissemenl.  Mais  son 
npport  dit  qoe  si  dans  la  pratiqoe  elle  reocoo' 
tnqeelqufs  difficoltéa,  c^est  k  la  chancellerie, 
pv  K4  insirociiona  aux  chefs  des  Cours  impé* 
r(<lo,  par  d*inteliigentes  mesures,  quUl  appar- 
^odra  dVn  uniformiiier  le  bienfait  k  tous  les 
tnbooaox  des  différents  ressorts.  •  Noos  ne  nous  le 
<)NuBaloiu  pa»,  tonlefois  ,  ajoule-t-eile,  elle  aéra 
■rlooi  d*une  application  joornalière  ,  uineile, 
^0*  les  grands  centres  dépopulation.  Cest  Ik  que 
KHi  effiraeilé  seiera  plus  particulièrement  sentir.  • 

(2)  Cet  article  portait  le  numéro  2  dans  le  pro- 
jet. V.  nuie  sor  1  article  précédent. 

•  Le  temps  manqoerail,  dit  Tesposé  des  mo- 
^K  pour  la  citation  par  boissier.  Les  témoina 
f«(|tttcompreodroni,  aussi  bien  qu'en  Angleterre} 
^  aécessité  d'obéir  en  pareille  matière  anx  som- 
*^oos  verbales  des  agents  de  Tanlorité.  • 

Lt  lapporl  de  U  commiition  insiste  sor  le  mot 


pewHtU  et  il  fait  remarquer  qo'il  y  anrait  danger 
k  rendre  obligatoire  le  réqoisition  Terbale  dea 
témoins.  •  11  peut  se  troover  dea  cas,  dit>il,  oA 
il  sera  utile  de  citer  par  ierit  les  témoins.  U  poorra 
arriver  qu'an  moment  de  l'arrestation  ils  n'aoront 
pas  aocompagné  Tincolpé  on  qu'ils  se  seront  dé- 
robés su  (Msagrément  d'aller  porter  témoignage. 
SMIs  ne  sont  pas  k  leor  domicile  quand  l'agent 
s'y  rendra,  comment  eonnaitraient*iU  la  citation  ? 
coiDEDrai,  d'un  autre  côté,  les  condamner  eux 
peines  portées  par  l'art.  i57,  Cod*  inat*  crim.,  si 
Von  ne  rapporte  paa  U  preuve  qo'ila  ont  été 
cités?  • 

(3)  •  Par  l'article  IM  do  Code  d'instruction 
criminelle,  dit  l'exposé  dea  motifs,  le  délai  était 
imposé,  le  retard  du  jugement  était  forcé,  Télei 
d'arrestation  en  devenait  la  conséqueaee  inévita- 
ble. Par  l'ariicie  âi  l'iDcolpé  est  joge  de  la  né^ 
ceaaité  do  délai.  S'il  le  demande,  il  sait  que  c'est 
au  prix  d'une  détention  momentanée,  k  moins 
que  sa  situation  n'inspire  an  Iribonai  esseï  de 
confiance  pour  lever  le  mandai  de  dépôt,  s 

<  Nous  avona  pensé,  dit  le  rapport  de  la  eom> 
mission,  qu'il  convenait  d'indiquer  que  le  délai 
de  trois  joors  au  mom$,  accordé  k  l'iucnlpé  poor 
préparer  sa  défense,  devait  en  toot  cas  s'entendre 
du  délai  de  trois  jours  francs,  tel  qu'il  est  défini 
k  l'article  18à»  C.  iust.  crim.,  c'eat-k*dire  trois 
jcora,  non  compris  celui  de  la  citation  et  If  jour 
du  jugement.  » 

0  On  amendement  de  MM.  Juta  /eerv,  OUU 
fticr,  Pieard,  Darimon  et  Hénan  nous  demandait  de 
substituer  aoa.  mots  trois  joan  au  moittst  eeox-ci  t 
«  huit  jours  au  nmns,  m 

m  Le  délai  de  troia  joors,  noos  a-t-on  dit,  ce 
sera  le  délai  ordinaire,  qui  pas&era  en  usage  } 
pourquoi  marchander  le  délai  an  prévenu  qoi  le 
demandera  ? 

a  L'amendement  noos  a  semblé,  Messietirs, 
faire  trop  bon  marché  de  l'appréciation  do  tri- 
bnnal qui  statuera  suivant  chaque  cas  particulier. 
L'es  pression  de  trois  jour»  au  moins  ^  répond  en 
définitive  k  on  délai  de  ein^  jours  ;  l'article  n'tt 
rien  de  limitatif,  et,  dans  noire  pensée,  le  tribn- 
nal devra  accorder  le  délai  qui  sera  nécessaire, 
sans  que  le  délai  de  trou  jours  au  moins  doive  en 
rien  oonstituer  un  délai  d'usage }  oPest  on  mini- 
mum qui  garantit  la  défeoae,  comme  l'esprit  do 
projet  garantit  l'abus  qui  ponrrait  être  tait  dei 
délais,  lesauels  prolorgeraient  inotilement  la 
détention  ae  l'incolpé.  Comprendrait-on  qoe  le 
tribunal  ne  pAi  accorder  moine  de  huit  jours  k 
l'inculpé  qui  n'en  aurait  besoin  qoe  de  deàt  ou 
trois  pour  sa  défeose  ? 

«  Votre  commission  n'a  paa  eocneilli  l'amen- 
dement. 

«  A  un  antre  point  de  vue,  BUssieur»,  l'arti- 
cle A  a  appelé  notre  attention. 

«  Nous  avons  été  émos  de  cette  pensée  qo'oo 
individu  poovait  se  troover  pris  en  flagrant  délit 
k  l'improviste,  mêlé  presque  involontaiiement  k 
une  sixot  étranger  dana  wm  ville  eè  il  ne  cmi^ 
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naîtra  penonna  ;  ce  Mra  un  pajrsan  qui  ne  sanra 
pas  «>iprimer,  no  Ba»*Breton  qui  ne  connaîtra 
presque  que  son  pa  lob,  tout  aalre  indifida  en6n, 
•aisi  et  boaleTeràë  de  son  arrestalion,  et  qui  se 
trouTera  paraljsë  dans  sea  moyens  de  défense. 
Nons  aaTons  bi%n,  il  eat  vrai,  qn*en^  matière  cor- 
reciionnelle  ordinaire,  on  défensêor  n*esl  pat 
donné  d*office  au  préveno,  et  qn'oo  pourrait 
nons  opposer  une  apparente  contradiction  entre 
ce  qui  se  paaaerait  au  cas  de  flagrant  délit  et  ce 
qui  se  passe  en  matière  correctionnelle  ordi- 
naire. Mais,  dWe  part,  nous  avons  pensé  que, 
dana  le  cas  de  la  procédure  sommaire  qaMmpli- 
que  le  projet  de  loi,  la  rapidité  même  de  Tins- 
troction  faisait  une  loi  de  pounrolr  k  tous  les  be- 
aoina  de  la  défense,  d'éviter  tonte  uossibilité  de 
surprise  do  tribunal,  en  présence  d  un  homme 
qui  balbutie  et  qui  a  k  lutter,  ou  contre  son 
ignorance,  on  contre  son  saisissement. 

«  La  commiasion  formulait  nn  amendement 
dans  ce  aens«  quand  MM.  /.  Favrtf  Oili»Ur,  Hi- 
fion.  Picard  et  Darimon  lui  ont  proposé  d'ajouter 
k  Tarticle  h  on  paragraphe  2  ainsi  cooço  : 

■  L*  prétenm  ttra  IcHJours  astisti  tCun  diftn- 
•  saor.  • 

«  L'honorable  M.  Picard^  \  Tappoi  de  cette 
rédaction  complémentaire  de  Tarlicle  4,  noos  a 
dit  :  ■  U  est  de  tonte  nécessité  que  l'inculpé  soit 
toujours  assisté,  car,  sous  le  régime  du  projet  de 
loi  nouveau,  il  n^aura  sous  les  yeax  aucun  élé- 
ment de  procédure  écrite,  comme  en  matière 
correctionnelle  ordinaire.  Le  délit  flagrant  dont 
il  aura  h  se  défendre,  il  le  saisira  mal,  surpris  qu'il 
sera  par  l'arreatation ,  ignorant  peut-être,  ses 
mojena  de  défense,  lea  délais  aozqueb  il  a  droit. 
M*a>t-on  pas  vu  dea  gens  acquittés  ou  condamnés 
sans  l'avoir  compris  autrement  que  par  la  liberté 
qu*on  leur  rend  on  le  gendarme  qui  les  em* 
mène?  Il  convient  donc  de  parer  à  ces  éventua> 
Iité5;  il  faut  nn  défenseur  è  l'incnlpé  qui  le  de- 
mande ;  il  eu  iaut  un  surtout  k  celui  qui  ne  le 
demanile  pas,  parce  que  c'est  peut«élre  celui-là, 
homme  borné,  ignorant,  de  court  mojen,  qui 
en  aura  la  plus  besoin.  D'ailleurs,  les  disposi- 
tions récemment  [votées,  qui  modifient  le  Code 
pénal  ancien,  correctionnalisent  nn  certain  nom- 
bre de  crimes.  En  matière  criminelle,  il  est 
nommé  an  prévenu  on  défenseur  d'office  ;  serait- 
il  privé  d'un  défenseur  parce  que  le  fait  inculpé 
est  déclassé  el  de  crime  devient  délit  7  Puis,  les 
éléments  constitutifs  do  flagrant  délit  sont-ils  si 
simples,  &i  faciles  k  apprécier,  qu'on  défenseur 
ne  soit  utile  même  h  l'homme  de  condition  or- 
dinaire, peu  au  fait  de  la  loi  el  dea  subtilités  du 
droit?» 

«  Cette  argumentation,  Messieurs,  rentrait  dans 
l'ordre  d'idées  dans  lequel  nous  étions  nous  mé- 
mêmes  ;  toutefois,  votre  commission  n'a  pas  cni 
devoir  être  aoasi  absolue  que  les  anteors  de  l'a- 
mendement i  elle  n'a  pas  cru  qu'il  y  eAt  lieu 
d'admettre  que  l'Inculpé  devrait  toujours  être  as- 
sisté. Nous  nous  sommos  arrêtés  k  ceci,  qu'il  con- 
venait qu'an  défenseur  fAt  désigné  k  l'inculpé 
toutes  les  fois  qu'il  le  demanderait,  soit  pour  le 
défendre  immédiatement,  soit  pour  le  défendre 
dans  les  délais  de  l'art,  h-  La  procédure  est  plos 
rapide  qu'en  matière  correctionnelle  ordinaire, 
premier  motif  qni  justifie  même  rexceplion;  puis 
la  loi  ne  fera  que  légaliser  ce  qui  se  passe  en  fait, 
car  il  n'y  a  pas  d'exemple  d'un  tribunal  qui  ait 
refnaé  un  défenaenr  au  prévenu  qni  le  réeiame. 


En  l'élat  actuel  dea  choses,  devant  le  tribunal  de 
la  Seine,  le  procureur  impérial  nu  déaigne-t-il 
pas  nn  défenseur  k  l'accuié  sur  une  liste  (ïépo^ée 
au  parquet  par  le  bâtonnier  de  Tordre  ?  11  peut 
être  p\ui  convenable  que  ce  ne  soit  p«a  le  minis- 
tère public  qui  poursuit  qui  choisisae  le  défen- 
seur, mais  rien  n'empêche  qu'il  ne  le  prenne  par 
ordrr  alphabétique  sur  cette  li>te  ainsi  remise  en- 
tre ses  mains  ;  c'est  au  reste  Ik  aflTaire  de  régle- 
mentation intérieure. 

«  Votre  commission  n'a  pas  adopté  les  ter- 
mes de  l'amendement  qui  lui  a  été  envoyé  par 
MM.  Jutes  Favre,  Picard^  OUitier^  Darimon  il 
Hénortf  mais  elle  en  avait  formulé  on  aolre  qui 
rentre  dans  son  esprit  et  qui  était  ainsi  conçu. 

•  Dant  tous  fe$  eas^  un  défenseur  lui  sera  désigné 
m  d'office^  sur  sa  demonde.  • 

«  Nous  avons  eu  le  regret  de  voir  cet  anoende- 
ment  non  accueilli  par  le  conseil  d'Etat.  Si  nous 
ne  proposons  pask  la  Chambre  le  reje:  de  Tari.  A, 
c'est  qu'en  fait,  et  cela  donnait  raison  k  notre  désir 
d'écrire  le  droit  dans  la  loi,  un  défeoseor  n'est  el 
ne  sera  jamais  refusé  k  un  inculpé.  ■ 

Dans  la  discussion  générale  M.  /u/es  Favre  a  fait 
remarqner  que  le  projet  n'admet  ni  le  défenseur 
obligatoire  ni  le  défenseur  d'office  «  et,  a-t-il 
ajouté,  quand  la  commission  a  proposé  que  le 
défenseur  d'office  fAt  accordé  snr  la  réclamation 
de  l'inculpé,  le  conseil  d'Etat  s'y  est  refusé.  Il  a 
répondu  que  c'était  un  abus,  qu  il  ne  fallait  pas 
entraver  le  cours  de  la  justice.  »  Mais  M.  Sain, 
commissaire  du  gouvernement,  a  protesté  contre 
cette  assertion.  «  Cesl  une  •  rrenr,  a-t-il  dit,  on 
«  n'a  pas  fait  une  semblable  réponse.  ■ 

M.  Jules  F  acre  a  poursuivi  en  ces  termes  : 
«  Dans  U  loi  tristement  célèbre  du  23  prairial 
an  2,  on  disait  éfralement  qu'il  était  inaiilc  Je 
recourir  k  la  défense,  que  les  conspirateurs 
n'avaient  pas  besoin  de  défenseurs  et  que  ceux 
qui  mériteraient  d'être  défendus  le  seraient  par 
le  patriotisme  des  jurés.  La  loi  de  prairial  a  été 
légitimeinenl  flétrie.  Eh  bien!  je  vois  dans  la  loi 
actuelle  Tapplication  du  même^principe.  • 

La  loi  citée  par  M.  Favrc  est  do  22  et  non  du 
25  prairial  an  2;  je  viens  de  la  relire,  et  il  m'eat 
impossible  de  comprendre  comment  on  rap- 
prochement quelconque  a  pu  étn-  établi  enlre 
cette  odieuse  loi  de  l'an  2  et  la  loi  actuelle,  parce 

3 ne  dans  celle-ci  on  n'a  pas  inscrit,  paa  plos  que 
ans  le  titre  1  du  livre  2  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Tobligation  de  donner  un  défenseur 
d'office  k  l'inculpé. 

Au  surplus,  M.  Suin  a  répondu  :  ■  Je  ferai  oh- 
server  que  pour  les  délits  il  n'y  a  jamais  de  dé* 
fensenrs  nommés  d'office.  Ce  fait  ne  se  prodoit 
que  devant  'ea  Cours  d'assises.  Eh  bien  I  nous  ne 
pouvions  pas  adopter  pour  les  flagranta  délits  on 
précédent  qui  n'est  pas  adopté  en  police  correc- 
tionnelle. • 

«  Je  vous  convaincrai  de  la  bonté  de  la  loii  * 
ajouté  M.  Suin^  en  vous  disant  un  mot  sur  ce  qm 
se  passe  k  Pari^.  On  a  voulu  faire  un  essai  du  &y^ 
tème  que  nom  vons  proposons,  et  cet  essai,  cooi' 
mencé  depuis  le  6  novembre  dernier,  a  donné, 
jusqu'au  51  décembre,  le  résultat  suivant. 

«  Le  individus  arrêtés  en  flagrant  délit  et  aux* 
quels  on  a  proposé  de  les  juger  iiumédiatemeot 
ont  tous  accep  é.  Les  uns  ont  été  jugés  dès  !« 
lendemain  ;  d'autres,  et  ce  sont  les  moins  nono* 
breox,  le  surlendemain 

•  Xj".  barreau  ^'est  «nquiété  de  ce  fail.  Le  con- 
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▼air  Jvgemeot,  le  triboDal  en  ordonne  le     s'il  y  a  lien,  met  rinculpé  provisoirement 
renvoi,  pour  plus  ample  information  ,  à     en  liberté,  avec  on  sans  caution  (1). 
i'ooe  des  plus  prochaines  aadiences,  et,         6.  Tlncalpé,  s'ilest  acquitté,  est  immé- 


•el  de  l'ordre  s*6st  rends  ches  M.  le  minitlre  de 
U  jt»4tc«,  el  li,  OD  •  ezpliqoé  aai  membres  de  ce 
eoiM«il  les  iotentioos  bienTeillaiites  qui  avaient 
dicté  cette  mesura. 

«  il»  y  ont  applaadi,  et,  après  délibération, 
ib  ont  décidé  que  dix-hait  avocats  seraient  tons 
les  BBois  k  la  disposition  des  prérenns.  SaTei-Toas 
dan*  quelle  proportion  les  prévenus  ont  dis- 
posé de  ces  dérecâeors?  dans  one  proportion  de 
•  poor  100. 

«  /"«joaie  (|ae,  do  6  novembre  au  SI  dé> 
ombre,  1600  individus  ont  été  jugés  par  les  trois 
cbambres  correctionnelles  de  Paria  diaprés  le 
sfiiéan  que  la  loi  voua  proposa  de  consacrer.  Un 
dVnlre  eaz  a  été  jugé  le  jour  même  ;  1,24S  ont 
éié  j'^gé»  le  lendemain  de  leur  arrestation  ;  286  le 
sBrleDdemain  ;  et  160  le  troisième  jour.  Enfin, 
•ar  les  l,lk02  condamnés,  40  seulement  ont  in- 
terjeté appel. 

«  La  loi  qoî  produit  de  tels  résultats  est,  j'ai  le 
droit  de  le  dJre,  one  loi  bonne  et  pleine  d'hnma- 
«îté.  • 

(1)  Le  rapport  de  la  commission  s'exprime 
aîosi  aor  cet  article  : 

m  Ooe  proposition  d'an  paragraphe  addition- 
nel non»  a  été  adressée  par  MM.  /•  Favrff  Olli- 
Hcr,  Pie€urU,  Hhum  «l  Darimont  dans  les  termes 
sairaxits  : 

•  Sapprimer  au  paragraphe  1**  les  mots  :  et, 
fii  y  a  iié»,  met  Pmeuipé  pravûoiremerU  en  liberté 
«Mc  Ms  sans  caution. 

•  Ajootes  plusieurs  paragraphes  ainsi  conçns  : 
T«ut  indùidu  arrêté  pour  un  défit  aura,  le  droit  ^ob~ 
tenir  su   mise  en  liberté  en  présentant  la  caution  de 

^    citoyens  domiciliés, 

•  S'il  ne  comparait  pas  au  jour  fixé  par  le  juge- 
,    /«   tribunal  condamnera   les    cautions   A   un* 

emmtU  </«  25  é  500  frœwu 

•  Toatefoi%t  dans  le  cas  oà  le  délit  cause  un  pré- 
jtdiee  à.  un  tiers ,  le  juge,  en  ordonnant  la  mise  en 
tOerté  *  pourra  exiger  le  dépôt  préalfUtte  tCune 
tomme  fixée  par  lui  sur  la  réquisition  de  la  partie 
intéressée. 

m  Le  portée  de  ces  additions  ne  vous  échap- 
pera  pes.  L'amendement  propose  : 

«  4*  Oeaobstiloeri  la  faculté  laissée  aux  tribn- 
aaiu  endroit  pour  i'ineolpé  de  pouvoir  exiger,  en 
tonl  cas,  sa  lib^rlé,  moyennant  caution  ; 

«  ^  De  remplacer  le  cautionnement  tel  qu'il 
est  réglé  par  les  art.  110  et  suiv.  G.  instr.  cr.,  par 
la  caution  de  deux  citoyens  domiciliés,  qui,  k  dé" 
faut  de  comparution  du  prévenu,  pourront  être 
condamnés  à  une  amende  de  25  4  500  fr. 

«  3*  De  substituer  k  l'art*  HOC.  inst.  cr.  qui 
exige,  au  cas  de  plainte  d'un  tiers  lésé  ,  un  cau- 
tionnement triplede  la  valeur  du  dommage,  le  dé- 
pôt d'une  somme  dont  le  chiffre  est  laissé  k  l'ap- 
préciation du  tribunal. 

■  Cet  amendement,  Messieurs,  est  complexe  ; 
^otre  commission  no  l'a  pas  accu«Mlli.  Le  projet 
de  loi  ne  s'est  occupé  de  la  canlion  que  comme 
d'un  accessoire,  d'an  moyen  d'abréger  encore, 
pour  certains  cas,  la  détention  préventive  ;  il  n'a 
pa«  pour  objet  de  reviser  les  disposition»  des  arti- 
cle» 110  et  suivants  du  Gode  d'instru'^tion  criroi- 
netle,  qui  seules  mériteraient  de  faire  l'objet 
i^vn  projet  de  loi,  si  le  goovern«;ment  croyait 


otile  de  modifier  la  matière  Le  rôle  de  votre 
commifsion,  aux  derniers  jours  surtout  d'une  lé- 
gialatore,  devait  être  de  se  renfermer  dans  le  ca- 
dre du  projet  dont  elle  était  saisie.  Elle  n'a  paa 
cru  non  ploa  qu'il  fallait  donner  un  droit  k  1  in- 
culpé, U  oh  le  gouvernement  a  regardé  comme 
une  chose  aage  de  laisser  l'appréciation  de  la  mise 
en  liberté  au  tribunal.  CVst  déjà  dans  ce  sens 
que  s'est  prononcée  la 'Chambre,  contrairement 
k  la  doctrine  de  plnaieurs  arrêts  de  cassation 
rendus  de  1815  k  1 842,  alors  qu'h  l'occasion  du 
projet  de  lot  portant  modification  de  l'art,  llft^ 
C.  inst.  cr.  fut  posée  devant  elle  la  question  da 
savoir  si  le,  pourra,  inséré  dans  cet  article,  con- 
sacrait lo  droit  pour  le  prévenu  d'emporter  sa  li- 
berté provisoire,  ou  ta  faculté  pour  le  juge  de  la 
refuser.  Dans  l'article  5  du  projet  actuel,  l'ex- 
pression et,  s'il  y  a  lieu,  met signifie,  aussi,  i 

notre  sens,  i  une  faculté  pour  le  tribunal,  qui 
«  comprend  une  demande  accordée  ou  refusée, 
n  suivant  les  circonstances  (a)  ■  :  l'esprit  du  pro- 
jet, qui  devra  guider  les  magistrats  est  la  sauve- 
gsrde  de  tout  abus  qui  pourrait  être  fait  de  la 
détention  préalable. 

•  L'amendement  proposait  encore  U  snbalita- 
tion  de  la  caution  per$onnelle  k  la  caution  réelle  ; 
mais  celte  proposition,  empruntée  h  la  pratique 
anglaise,  ne  tient  pas  compte  de  ce  fait  que,  dans 
nombre  de  cas  ob  le  juge  domicilié  en  Angleterre 
met  en  liberté  .«ous  caution,  la  loi  française  met 
en  liberté  sans  caution.  I|<is  ces  deux  citoyen* 
dont  on  nous  parie,  plutôt  comme  d'ane  caution 
réelle  que  comme  d'une  caution  morale,  si  l'in- 
culpé demande  qu'on  se  réfère  è  eux,  Iv  procu- 
reur impérial  ne  s'y  refusera  pas  ;  a'ils  sont  hono- 
rablement connus  et  qu'il.i  portent  témoignage 
favorable  de  Pincuipé  qu'ils  connaissent  ou  qui 
est  employé  ches  eux,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
ministère  public  laissera  en  liberté  sans  caution. 
Si  au  contraire  ils  ne  présentent  d'antre  garantie 
que  celle  de  leur  argent,  que  leur  moralité  aoit 
non  moins  suspecte  que  celle  de  l'inculpé,  n'y  a- 
t-  il  pas  le  un  danger  è  prévenir,  une  possibilité 
de  prêts  nsuraires  remboursables  sur  le  produit  de 
nouveaux  délits  ?  ne  peut-on  redouter  que  Ton  ne 
fasse  métier  de  donner  caution,  qu'il  ne  s'éta- 
blisse une  sorte  de  bureau  de  cautions  è  l'usage 
des  délinquants  ?  Lo  3*  paragraphe  de  l'amende- 
ment nous  a  paru  une  amélioration  que  pourrait 
comporter  peut-être  avec  avantage  une  révision 
spéciale  du  cautionnement,  ce  serait  la  répara- 
tion d'un  oubli  du  décret  des  2S*24  mars  18A8 
qui  a  modifié  imparfaitement  l'art.  110  G*  inst. 
crim.;  mais  cette  disposition,  crojons-nous,  de- 
vra trouver  sa  place  dans  un  projet  distinct  de 
celui  qui  nous  occupe,  car,  dans  l'esprit  des  au- 
tours mêmes  de  ramtindemnnl,  il  conviendrait 
probablement  qu'elle  s'appliquât,  non-seulement 
au  cas  do  flagrant  délit,  mais  k  tous  ceux  en  vue 
desquels  l'art.  110  C.  inst.  cr.,  a  <^.té  édicté.  Ce 
dernier  ordre  d'idées  nous  semble  do  re^te  se  re- 
commander pour  l'avenir  k  l'examen  du  gouver- 
ne raenU   Il  convient  de  dire  ici  que  le  projet 


(a)  Voir  Rapport  de  M.  Nogent  Saint-Laurens. 
Session  de  1852. 
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diatemtDt,  et  noDobstant  appel,  nUa  an     aoi  déUU  da  prassa,  aux  déUU  politiqttai 
liberté  (I).  ni  aax  matiérei  dont  la  procédure  eat  n 

7.  La  présente  loi  n'est  point  applicable     glée  par  les  lois  spéoiates  (S). 


ajoDte  encore  an  droit  commao,  en  oe  que,  toat 
en  préfojaol  la  miaeen  liberté  sous  caalion  régie 
alors  par  les  di»poailioD«  du  Code  d'iostructioa 
crimineUe,  il  donne  encore  an  tribunal  le  droit 
de  œiae  en  liberté  $an$  caotiooi  ce  qui  confère 
an  tribunal  nn  droii  analogue  k  ceini  qui  résulte 
pour  le  juge  d'iottraction  de  la  loi  de  1855.  • 

(1)  Dana  le  projet,  Tarticle  était  rédigé  en  ces 
«  termea  :  •  L^incolpét  t*i\  est  acquitté,  «it  immé- 
«  dialentent  nia  en  liberté.  » 

«  Afaot  1833,  dit  Teipoié  dea  motib,  Tarti- 
de  200  du  Gode  dMnstrocuon  criminelle' permet- 
tait an  œiniftère  public  de  auapendra  la  mise  en 
liberté  du  prévenu  acquitté,  pendant  10  jours, 
temps  jugé  iodispenaable  ponr  délibérer  sur  nn 
appel  po^ible.  La  modification  inlrodfiite  par  U 
loi  de  1832  rédniait  ce  délai  k  trois  jours.  On  con- 
çoit cette  réserve  faite  en  faveur  de  la  société, 
Snand  une  instrooiion  préparatoire  et  une  or- 
onnanca  de  miae  en  préveniion  peuvent  entrer 
en  balance  avec  un  jugement  d'acquittement  et 
établir  nne  présomption  aaseï  forte  pour  mainte- 
nir Tétat  d'arrestation  en  présence  d*an  flagrant 
délit,  dana  une  loi  qui  a  pour  objet  la  diminution 
de  la  détention  préventive,  il  nous  a  semblé  que 
nona  mettrions  la  loi  en  contradiction  avec  &on 
bnt  si  nous  maintenions  la  détention  préventive 
lorsqu'il  n*j  a,  d*nn  côté,  que  le  soapçon  du  pro- 
cureur impérial  et,  de  l'antre,  leJDgem<'nt  pro- 
noncé par  ^ont  on  tribunal.  Cette  considération 
anÛil  pour  expliquer  l'arlide  0  du  projet  de  loi.» 
«  Noos  avons  proposé  au  conseil  d'Etat,  dit 
le  rapport  de  la  commission,  d*io(ercaler  dans 
cet  article  les  mota  ;  nonokstani  appti.  L'amen- 
dement, qui  a  été  adopté,  précise  la  pensée  du 
Srojet.  La  loi  de  1832  a  réduit  k  troia  jours  les 
il  jours  pendant  lesquels,  avant  cette  époqœ, 
le  ministère  public,  délibérant  s'il  j  a  lieu  on 
non  k  l'appel,  pouvait  suspendre  la  miae  en  li- 
berté da  prévenu.  Fallait-il  maintenir  l'inculpé 
en  prison  pendant  ces  trois  jours,  alors  que  les 
présomptions  da  minblère  public  qu'il  y  a  cal- 

f>abilité,  malgré  l'acquittement^  aont  contreba- 
ancéea  par  le  jugement  d'un  tribunal  composé 
de  plusieurs  membres?  Telle  n'a  pas  été  notre 
opinion.  Le  ministère  public  conservera  son  droit 
d  appel,  mais  la  mke  en  liberté  devra  être  im- 
nUdiate,  dana  le  aens  grammatical  da  mot,  c'est- 
i-dire  que  la  levée  de  l'ëcrou  devra  avoir  lieu 
aur  l'hrare,  sans  formalité  entraînant  des  délais, 
sur  simple  noie  du  procureur  impéiial  constatant 
l'acquittement.  ■ 

(2)  L'exposé  des  motifa  et  le  rapport  da  la  com- 
mission, font  remarquer  que  l'article  7  dit  asaei 
<^uc  la  loi  ne  cherche  k  répondre  qu*à  un  sen- 
timent d'humanité  ;  que  la  procédure  nouvelle 
n'est  pas  une  arme  politique,  puisque  les  délits 
de  la  presse,  les  délits  politiques  et  les  matièrea 
dont  la  procédure  e»t  réglée  par  des  lois  apécialea 
n«  sont  pas  soumis  aux  dispusilions  de  la  loi. 

MM,  Jutês  Farre,  OUivier  Hénon^  Darimon  et 
Picard,  ont  proposé  nn  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

«Sera  seul   réputé  flagrant  délit,   pourl'ap- 

{>licatioo  de  la  loi,  le  délit  qui  se  commet  actuel- 
ement. 
•  LUrtide  ai  da  Gode  d'iDatraation  criminelle 


est  abrogé  en  tant  qu'il  est  contraire  k  la  p» 
•ente  loi.  • 

•  Cet  amendement,  dit  le  rapport  de  la  co« 
mission,  propose  de  limiter  l'application  < 
premier  cas  de  l'artide  41.  Déj^i  noua  l'avons  dl 
on  amendement  dana  an  ordre  d*idéa  «nalogn 
quoique  moins  radical,  puisqu'il  ne  propo^^ 
que  de  rendre  la  loi  inapplicable  au  caa  du  par 
graphe  h  de  l'article  M,  avait  été  préaenlé 
discuté  au  arin  de  la  commî^on,  q«i,  bien  qi 
l'ayant  pria  tout  d'abord  en  conaidération,  i 
l'avait  pas  admia,  par  oo  premior  ojolif  qa 
contre  la  prooédnrc  sommaire  de  cerlaina  cas  d 
flagrant  délit,  il  exiatait  l'option  da  mioiatèi 
public,  qui  a  le  choix,  ou  de  laisser  libre,  ou  <! 
traduire,  soit  immédiatament,  soit  à  la  procbaic 
audience,  ou  de  déférer  en  la  forma  ordinaire  i 
jnge  d'instruction  ;  par  ce  second  opiotif  encore 
que  l'inculpé  peut  invoquer  les  dél^a  non  iim 
tatifs  de  l'anicle  44  ;  il  noas  a  pani  que  Tameii 
dément  que  nous  examinons  ne  tenait  aw 
compte,  ni  de  la  pluralité  des  juges  qui  eoao 
posent  le  tribunal,  iribonal  qui  renvoie  jusqn^ 
plus  ample  information  (art.  5)  avant  de  joger  { i 
des  garanties  du  droit  oommun  qae  la  faculté  d 
déférer  au  juge  d'inatruclion  prébcnle,  et  poa 
l'intérêt  de  la  sodété,  et  pour  calai  de  1«  défeuM 
On  voit  ae  reproduire  dana  l'esprit  dea  euteois  d 
l'amendement  et  dt  ceux  que  noua  avons  exs 
minés,  nn  penchant  k  Tinatruction  écrite  da  pr^ 
férence  k  l'instruction  orale,  pancbant  évideoi 
ment  contraire  à  toat«  lea  tendancea  libérale 
de  l'opinion  pabliqoe.  Ce  qu'on  ponrsnit,  c'est  h 
séparation  du  flagrant  délit  des  caa  qai  lui  «on 
assimilés.  Sans  l'écrire  dans  la  loi^  et  toot  en  s* 
reposant  fur  le  pouvoir  discrétionnaire  do  minis 
tère  pnbliC)  votre  commisaion  a  la  pensée  que  1( 
projet  en  dlacussion  s'appliquera,  et  elle  tient  1 
le  mentionner,  presque  cxdiiaivement  aux  deai 
premiers  cas  mentionnée  dans  l'artide  41»  <^***'' 
î-dire  AacMioà  U  délit  se  commet  aeUitilenûmt  *t  i 
ceUi  où  U  vient  de  $e  commettref 

«  Fallait-il  modifier  l'article  41  G.  inat.  cr,  i 
circonscrire  absolument  la  portée  de  laloi,  restrein- 
dre, sans  exception  possible,  le  champ  dans  lequel 
le  projet  exerce  aon  action.  Nos  explications,  cel la 
que  nous  avons  obleoues  de  MU.  les  oommiasairtf 
du  gouvernement,  vous  auront  démontré,  nous 
l'espérons,  qu'on  peut  entrer  sur  le  tarraia  de 
l'expérimentation  sans  nne  restriction  aossi  grave. 
Nous  avoas  écarté  ce  dernier  amendement. 

«  Nous  ne  noua  dissimulons  pas,  lleasieur»,  ^ 
imperfections  de  notre  tAche.  Plos  on  creuse  aoe 
matière,  et  plos,  l'horison  s'élargissaot,  on  sent 
qo'tl  faudrait  approfondir  encore. 

«  Noua  sommes  venus  après  le  conseil  d'Etat,  H, 
nous  aussi,  nous  avons  tÂché  d'apporter  k  la  loi 
note  contingent  d'améliorations.  Mais  il  est  àe 
notre  nature  finie  de  ne  pouvoir  tout  entrevoir, 
et,  nous  non  plus,  nous  n'avons  pas  la  prétentioo 
de  croire  que  le  dernier  mot  soit  dit  sur  cette 
question.  Tout  en  ce  monde  est  perfectible.  3j 
nous  avons  cherché  k  faire  mieux  que  nos  devsa- 
ciers,  on  fera,  et  noos  It  souhaitons,  paisq"*i^ 
s'agit  du  bleu  de  l'homanité,  on  fera  «ieox  qoe 
nous. 

f  L'En^peieur  aoiia  a  atsodés  k  sw  piéooçvf 
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J0  mx\  ^  S  itiK  1863.  —  Lot  raUtÎTe  ««  rachat 
â.ac40»l  d'Arias  kBoQC  (1).  (XI,  Bail.  UCXXI» 
s.  11,306.} 

Art.  i•^  Uoe  somme  de  trois  cent  qat- 


liOTi^stfiTM  poor  toat  ce  qui  tonche  k  la  liberté 
îs^rvtdneile,  kla  tappression  de  la  détention  pré- 
nvt  Te;  root  loi  répondrez,  Metsiears, en  volant 
■se  loi  que  nous  crojoo  >  bonne,  que  noot  croyons 
kooa«jne,  qu*  ménage  Tinlérèl  de  la  défense 
rt  oe  compromet  point  Pinlérèl  social  ;  Tcxpé- 
fisBce  Fera  le  reste.  ■ 

(1)  Pré>eotalioB  et  eiposé  des  motifs  le  13 
■arsléôS  (Mon.  annexe  J.  n<>  131);  rapport  par 
M.  éie  Groocby  le  2l  arril  (  Mon.  annexa  1, 
B*  307)  ;  di^cnssion  et  adoption,  ie  30  (Mon. 
êm  30),  par  225  volants,  k  ranaoimité. 

Je  dois  faire  remarquer  qae,  poor  cette  loi  et 
ponr  1rs  sept  saivautes,  il  n*j  a  en  qn*un  exposé 
fo  mot  ils,  qo^inecommiuion  et  qn  un  rapport. 

L>spo«é  des  motifs  rappelle  les  lois  des 28  juil- 
let et  5  août  18Ô0.  qui  ont  ordonné  le  rachat  des 
différents  canaux  dont  il  est  question  dans  la 
^^saote  loi  et  d^ns  les  sept  autres  qui  la  suivent. 
(T.  lome  60,  pages  370,  379  ei  suiv.j,  et  il  in- 
dkjue  ensuite  comment  les  dispusitioos  de  ces 
to«ootété  appliquées. 

«Une  commiMion  spéciale,  y  o«t-il  dit,  a  été 
iitttitoée  pour  chaque  canal.  Dans  chacune  d*el- 
ks,  1^  trois  membres  nomœds  p-ir  VEiat  et  les 
trois  membres  nommés  par  la  c.  nip^gnie  ont  pu 
s*tnteBdre  et  onldé.-«igné,  k  Tuiun imité,  les  trois 
lier»-arfailre >  sans  avoir  eu  be.'^oiti  de  recourir  en 
aacno  cas  k  rintcrvention  de  râu'orilé  judi-  * 
ciaire. 

•  Noaa  ne  croyons  pas  devoir  citrr  ici  des 
lOQU  propres,  mais  nous  avons  la  ccrliloJe  que 
les  personnalités  honorables  et  éiuinfntes  hur 
loqoetles  les  choix  se  sont  arrêtés,  donneraient 
M  Corps  législatif  anc  confiance  toute  spéciale 
dans  le  ràoltat  des  délibérations  des  commis- 
lion** 

•  Les  commissions,  une  fois  instituées  par  d^.- 
crets  impériaux,  conForméincnt  aux  lo-s  delSOd 
M  sont  réunies;  elles  ont  nommé  Ir-ors  présidents 
et  leurs  secrétaires,  en  exécution  de  la  loi 
de  l&ft5.  et  par  un  accord,  dont  le  Corps  légis- 
Uiii  comprendra  le  motif,  les  présidents  et  se- 
crétaires ont  été  choisis  parmi  les  tiers-arbi- 
Iret. 

«  Reconnaissant  la  nécessité  d'aune  instruction 
contradictoire  pour  éclairer  leur  religion,  les 
cooim  fcions  ont  décidé  tout  d*abord  que  les 
compagnies  seraient  invitées  k  produire  leurs 
demandes  avec  les  pièc<;s  k  Tappoi ,  que  les  pro- 
Codions  des  compagnies  seraient  coramuni- 
qoéo  k  M.  le  ministre  des  finances,  qui  ferait 
Térifier  leurs  écritures,  énoncerait  ses  offres,  et 
y  joindrait  les  observations  de  son  département. 

t  Eo  même  temps,  les  commts^iions  ont  pensé 
qoMles  devaient  connaître,  de*  le  principe,  en 
qoellc  nature  de  valeurs  le  pouverneroont  se  pto- 
pouil  de  payer  aux  intéressés  les  indeuinilt^t  qui 
leur  seraient  a'Iouées. 

•  Eo  effet.  Messieurs,  en  1860,  lorsque  votre 
commission  proposa,  comme  la  loi  le  prescrivit 
plus  tard,  qae  TElat  pût  se  libérer  h  son  choix  en 
rente  3  p.  100 ou  en  annuités  portant  avro  elles 
Uur  aroorlissement,  votre  houorable  rapporteur 
s'exprimait  ainsi  : 


ranie-trois  mille  troii  oenl  quarante  frmes 
(345,343  fr.),  valeur  ao  1*'  septembre 
48#0,  est  affeetée  au  raehat  des  droits  at- 
tribués n  la  compagnie  da  canal  d'Arles 


« S*il  est  vrai,   comme  on    Paffirme, 

«  que  l'annuité  ne  soit  pat  d*Dne  négociation 
m  aussi  facile  et  aussi  avantageoaa  qoa  la  rente, 
t  s'il  ast  vrai  que  le  titra  de  rente  donnerait  on 

•  iftlérèi  plus  élevé  que rannoité,  c'est  è  la  oom- 

■  mis5ion  qui  réglera  le  cbiffîra  de  raunnité  fc 
«  prendre  ces  circonstances  en  contidéralion  et  k 

•  le  fixer  an  conséquence. 

m  C'est  ponr  rendre  cette  pensée  plot  sensible 
«  et  pins  pratique  que,  modifiant  l'art.  2  da 
m  projet,  nous  avons  voolu  laisser  k  l'Etat  l'op- 

•  tion    de  payer  ,   toit  en    annuités,  soit  en 
«  lentes. 

•  En  préaence  de  cette  faculté,  les  intéressés 
m  pourront  formater  leur  demande  par  deachif- 
«  fret  diCTérenb,    selon  qn'ilt  seront  p«y^  «n 

•  atinnilës  ou  en  rentes. 

«  L*Etat  déclarera,  «mm/  Itiiê  décisum^  qoelle 

■  est  la  valeur  pour  laquelle  il  opte,  et  ainsi  la 
«  différence  entre  les  deux  valeurs  mireramieux 

•  encore  dans  Vmpprtciaiion  fiu  la  tommÙMÙm  de» 
c  vra  faire,  m 

9  Les  commissions  oQi  donc  prié  M.  le  ministre 
des  finances  de  vouloir  bien  leor  trantmetlre  son 
option. 

«  Par  nna  lettre  du  16  mai  1861  »  M.  de  For- 
cade,  alois  ministre  des  finances,  a  annoncé  qne 
TEiat  entendait  .^e  libérer  en  annuités. 

«  Du  peu  plus  tard,  lori^que  M.  Fould  fut  ap- 
pelé au  ministère  dos  finance»,  ei  qne  des  meta- 
ret  furent  prises  par  le  gouvernement  pour  par- 
venir k  lii  conversion  de  la. rente,  les  commu- 
tions cmreitt  utile  de  s'informer  si  cette  grande 
opération  financière  n'avait  pas  apporté  quelque 
ttioiiification  k  ia  pensée  du  gouvernement  sous 
le  rapport  de  sa  libération  envers  les  compa- 
gnies conoetsionnairat  det  canaoa. 

«  M.  Fould  répondit,  par  une  lettre  do  7 
mars  1862,  que  le  gouvernement  pertittsitdsns 
l'intention  d»*  payer,  au  moyen  «rannoltés,  le 
ripital  qui  serait  fixé  ponr  le  rachat  des  canaux. 
Le  ministre  ajoutait  qne  ces  .in  nui  lés  seraient 
inscrites,  chaque  année,  an  budget,  et  que,  con- 
foriuémenl  aux  précédents,  aucun  titre  ne  serait 
émit  par  le  tré.ior  comme  représentation  de  cet 
engagement,  sauf  aux  compagnies  intéressées  k  en 
faire  ensuite  la  répartition  en'.re  tous  les  ayants- 
droit,  au  moyen  d'actions  ou  obligations,  si  elles 
le  jugeaient  li  propos. 

«  C'est  eo  présence  de  cet  explications,  et  en 
tenant  compte  de  ce  modo  de  paiement  qui,  s'il 
procure  k  l'Etat  l'avantage  de  se  libérer  li  la  fois 
du  capital  et  des  int«5rôls  de  son  obligation,  et  de 
n'introduire  aurnn  élément  nouveau  dacs la  dette 
perpétuelle  de  l'Elfll,  impose  aux  intér-ssé»  quel- 

3UCS  frais  d'administration  et  une  certaine  gène 
ans  la  transmission  de  leurs  litres,  que  les  com- 
missions ont  fixé  le  prix  du  rachat  des  droits  exis- 
tants sur  chaque  vcjn<j|,  tt  rondo  pour  chacun 
d'eux  les  décisions  spëcialeà  do  ni  nous  avont 
maintenant  !i  vous  entn  tenir.  • 

L'ex;  usédes  motifs,  après  avoir  donné  ces  ex- 
plication-, indiqu»;  comment  l'indemnité  a  été 
calculée  pour  chaqu>^  canal. 

Il  fait  connatire  ensuite  les  questions  générales 
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à  Booc  par  Uê  art.  8,  9,  iO  et  11  des  eon- 
f entions  annexées  A  la  loi  da  14  août  ld22. 
et  repréieaiés  par  les  actions  dont  le  prix 
a  été  fixé,  le  30  juin  1863,  par  la  commis- 
sioo  spéciale  instituée  en  exécution  du  dé< 
cret  impérial  du  il  féfrier  1861. 


3.  Une  annuité  de  la  foane  et  di 
lîeuf  mille  huit  cent  cinqoante-cinqfraa 
irente-neor  centimes  (19,855  fr.  39  c.)( 
acquise  à  la  compagnie  pendant  tren 
ans,  à  partir  du  !«'  septembre  1861  ja 
qu'au  !•'  septembre  1890 ,  en  remplac 


qui  ont  été  soaleTée*  par  le»  compagnies  conoes- 
■ion mires  et  les  sololions  qu'elles  oni  reçaes. 
Voici  comment  il  s'exprime  : 

•  1*  La  plupart  îles  compagnies  ont  fait  re- 
uarqoar  qoe  le  mode  de  paiement  adopté  par 
l'Etat  les  obligeait  k  laisser  sobsister  pendant 
trente  ans  one  administration  poar  toucher  le 
montant  des  annoilés,  la  répartir  entre  Us  inté- 
ressés et  pourvoir  k  Pamortissement.  Elles  ont 
demandé  qn*ane  indemnité  spéciale  lenr  Uki  al- 
louée à  rsison  do  cette  dépense. 

•  Cette  réclamation  a  éié  rejetée  ;  les  commis- 
sions se  sont  fondées  sor  ce  qn'ajant  tenu  compte, 
dans  Térahiation  du  prix  de  rachat,  des  divers 
inconvénients  pouvant  résulter  pour  les  compa- 
gnies du  mode  de  paiement  par  annuité» ,  cet 
élément  était  entré  déjà  dsns  leurs  appréciations. 

«  2*  Lea  oompognies  concessionnaires  ont  ré- 
clamé en  second  lieu  qu'une  somme  fût  allouée 
à  chacune  d'elles  ponr  indemniser  ceux  de  leurs 
employés  qui  pourraient  se  trouver  sans  emploi 

!>ar  suite  du  rachat  de  leurs  concessions  par 
'Eut. 

«  La  situation  de  ces  employés  avait  déjà,  Mes- 
siaur»,  appelé,  en  l860i  l'attention  de  votre  com- 
mission, et  voici  comment  votre  rapporteur 
s'était  eiprimé  : 

«  La  mesure  atteindra  encore  dans  leurs  moyens 
«  d'exutence  el  dsns  leur  sveoir  tous  les  agents 

•  attachés  au  service  de  ces  voies  navigsbles,  qui 
«  seront  exposé»  k  perdre  de»  emplob  qui  eonsti- 
«  tuent  le  plus  souvent  leur  unique  ressource,  et 
■  qui  sont  quelquefois  la  récompense  de  longs 
«  serviccset  d'un  dévouement  éprouvé. 

«  Votre  commission  comidère  comme  un  de- 
«  voir  de  les  recommander  à  la  sollicitude  du 
«  gOQvernement,  qui  pourra  aisément  leur  venir 

•  en  aide,  soit  en  les  conservant  dan»  des  emploi» 
«  »imilaire»  quand  le»  canaux  lui  appartiendront^ 
«  soit  en  leur  ouvrant  l'accès  de  tonte  autre 
«  carrière,  s 

■  Les  commissions  ont  pensé  qu'elles  ne  pon- 
vaient  pas  «lier  au  delà  de  ce»  indicaliona  ;  elle» 
ne  pouvaient  d'ailleor»  »avoir  quel  «ertit  le  nom- 
bre et  la  qualité  de»  agent»  que  l'Etat  conserve- 
rait dans  lenr  emploi  et  de  ceux  qu'il  ae  verrait 
dans  la  nécessité  de  supprimer;  elles  ne  devaient 
paa  non  plus  faire  peser  juridiquement  sur  l'Etat 
une  obligation  qui  n'incombsit  pas  aux  compa- 
gnies elles-mêmes  ;  elles  ont  dû  se  borner  k  se 
joindre  k  la  commission  do  Corps  législatif,  pour 
appeler  sur  ceux  des  agents  qui  seraient  ultérieu- 
rement supprimés  toute  la  bienveillance  du  gou- 
vernement ;  elles  ont,  an  surplus,  reçu  k  cet  égard 
de  MM.  les  ministre»  de»  ânance»  et  des  tra^anx 
publics  les  assurance»  le»  plu»  sati»fai»antcs. 

m  S*  Enfin,  Messieurs,  U  troisième  réclamation 
générale  dea  compagnies  portait  sur  les  pensions 
qu'elles  avaient  concédées  ou  qu'elle»  se  propo- 
»aient  de  concéder  k  divers  de  leurs  employés. 

«  Les  commissions  ont  considéré  que  l'Ktat, 
•e  mettant  par  l'eapropriation  au  lien  et  place 
de»  compagnie»,  devait  être  tenu  comme  le» 
compagnios  ellea-méaM»,  ai  plus  ni  moins. 


«  En  conséquence,  elles  ont  décidé  qne  l'E 
se  chargerait  de»  pensions  inscrite»  an  momeni 
les  lois  de  1860  sont  intervenues. 

■  Quant  aui  pensions  que  les  compagnies  i 
raient  accordées  depuis  qu'elles  n'adoninistn 
que  pour  le  compte  de  l'Etat  on  k  celles  qu'ell 
manifestaient  le  dé»ir  d'accorder  uliériearemei 
les  commissions  ont  distingué  entre  les  oom|i 
gnies  qui  avaient  one  caisse  de  retraite  et  un  i 
glement,  et  celle»  qui  n'attribuaient  de  pensio 

3 n'a  titre  gracieux.  Pour  les  première»,  elles  c 
écidé  que  l'Etat  devrait  eaécuter  les  ri^lemenl 
Sour  les  autres  que  TElat  ne  pouvait  être  aslreî 
aucune  obligation  absolue^  puisaoe  le»  comp 
gnies  n'étaient  elles-mêmes  pa^stble»  d'aucai 
dette.  L'Etal,  dans  sa  bienveillance,  adopl«  ra  I 
mesures  qu'il  jugera  les  plus  convenables. 

m  Noos  avons  maintenant,  Messieors,  k  vot 
donner  quelques  esplications  sur  une  qoestio 
qui  n'était  pas  explicitement  soumise  aux  coq 
missions,  mais  que  les  projets  de  loi  devaient  r 
soudre,  et  dont  la  solution,  du  reste,  ronnoe 
r.tvance  de»  commisiiions,  a  été  approuvée  pi 
elles  comme  découlant  itucetsairement  de  la  ui 
turc  des  cho»e»  et  des  ctn  onstances  données. 

■  Nous  avons  déji  rappelé  que  le»  loi»  di:  18(M 
sor  le  racbat  des  canaui,  portaient  que  le»  droi 
de  navigation  pourraient  être  réduits,  h  dater  d 
1"  juillet  de  celte  même  année,  sauf  compte 
faire  avec  lea  compagnies,  et  qu'en  conséquent 
le  capital  serait  fixé  pour  le  prix  de  racha'.  ** 
leur  au  \r  juillet  1860. 

«  Si  cea  disposstions  devaient  être  exérntées 
la  lettre,  ce  serait  Honc  ii  dat*  rdu  1*'  juillet  186 
que  devraient  courir  les  annuité»;  vous  rrniar 
qucrez  cependant,  M' ssienrs,  par  la  lecture  de 
projets  de  loi,  que  le  gouvernement  propose  d* 
leur  donner  pour  point  de  départ  le  1"  septero 
bre  1860  seulement.  En  voici  la  raison. 

•  Les  lois  de  1800  ont  été  envoyées  au  Corp 
légblatif  le  SO  mai;  l'examen  auquel  elles  on 
donné  lien  n'a  permis  k  voire  commission  ^* 
dépo»er  »on  rapport  que  le  û  juillet  ;  les  lois  on 
été  votée»  le  10  ;  elle»  ont  été  délibérées  psr  l< 
Sénat  le  213 1  et  c'est  seulement  le  28  juillet  et  I< 
1*  août  qu'elles  sont  devenues  définitives. 

a  Par  suite  de  ces  délab  qui  n'avaient  pas  ét( 
prévus  lors  de  la  présentation  de  la  loi,  le  dérrei 
impérial  qui  a  abaissé  les  droits  do  navigsUon 
n'est  intervenu  que  le  22  août  pour  avoir  son  effet 
le  1"  septembre. 

m  Les  concessionnaires  de  canaux  ^ont  donc 
restés  jusqu'au  SI  août  dans  la  plénitude  de  leur* 
droits  ;  ils  ont  continué  ju!>qu  ii  cette  époqoe  ï 
appliquer  leurs  tarifs  et  h  administrer  pour  le»' 
compte.  Ce  n'est  qu'an  l**"  septembre  que  l*Ëlat 
est  entré,  non  dans  la  possession  de  fait  qui  doit 
rester  auK  compagnies  jusqu'au  règlement  de  Pin* 
demnité,  mais  dans  la  jouissance  de  droits  rësol* 
tant  de  la  disposition  du  Urif.  Ce  n'est  qu'sa 
l*' septembre  qu'il  a  été  porté  atteinte  aux  profi^ 
perçus  par  les  compagnies  ;  c'est  donc  k  partir 
de  cette  époque  seulement  qu'il  peut  y  avoir 
compte  k  faire  entre  l'Etat  et  lea  compagnie*  ; 
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li  to  droiU  qai  lai  éUient  attribuéf . 

Toutefois ,  les  paiements,  i  titre  d*iD- 
émmiié  provisoire,  autorisés  par  la  loi  da 
P'août  1860,  eontîDueroDt  i  être  eflTec- 


c*ci(  âoDC  là  le  potot  de  départ  néceMaire,  le 
il  poMÎble  des  anniailéa. 

■  Telle  e*U  Meceîeora,  Texplicalion  de  Tartide 
Hj  dans  chaque  projet  de  loi,  déclare  la  pre- 
annoîté  payable  ao  1*' septembre  1864. 
Pw-étre  eoBTient-il  de  faire  remarquer  en  pas- 
aat  qoe  les  annoités  ont  été  et  deraient,  h  raison 
èe  leor  dénomination  même,  être  calculées 
eeauie  si  elle»  deratent  être  payées  an  boni  de 
cbaqoe  année  et  en  on  seul  paiement.  Dans  le 
en  où  les  compagnies  désireraient  élre  pavées 
p«r  semestres,  elles  obtiendraient  trè^-pronaole- 
seat  cet  avantage,  saaf  k  tenir  compte  au  treïor 
de  Tescomple  correspondant  k  ranlicipation  d*an 


tués,  en  1863,  d'après  les  mêmes  ba^es.  Il 
sera  fait  compensation  de  ces  paiements. 
Jusqu'à  due  concurrence,  avec  les  annui- 
tés acquises  i  la  compagnie. 


«  Tel  e^t,  Measienr»,  Penstemble  des  conditions 
par  raccomplissement  desquelles,  si  voas  les  ra- 
••fiez,  i^ut  deviendra  poMetaenr  définitif  et  ea- 
ciaaîf  des  diverses  voies  navigables  dont  vous  avei 
iéer^  le  rachat  d*atili(é  publique  dan»  voire 
MM»  de  1860. 

•  Elles  se  résomeni,  indépendamment  de  quel* 
9«es  charges  accessoires,  dans  un  capital  total  de 
3M9i374  fr.  52  c.  dont  1,005.082  fr.  50  c. 
•ont  dès  h  présent  disponibles,  ainsi  qae  nous  l'a- 
vons exposé  plu«  haut,  et  dont  TEtat  se  libéreia 
pour  le  surplus  par  annuités,  monlani  ensemble 
aemaûmuui  actuel  de  5.068,711  fr.  87  c,  et  par 
le  service  d*an  certain  nombre  de  pensions  via- 
gins  montant  ensemble  k  27.810  fr.  > 

Le  rapport  de  la  commission  reproduit  en  par- 
lia  les  conaidéralions  et  les  calculs  de  l'exposé  des 
BOiifs. 

Oeox  amendements  ont  été  présentés  et  re- 
pousses par  la  commission. 

«  Nous  avons  maintenant,  dit  le  rapport,  k  vous 
Kadre  compte  de  deux  amendements  qui  ont  été 
pHwntés  k  votre  commission.  L*nn  émane  de 
rkonorable  M.  Dariman  et  est  ainsi  conçu  : 

•  Article  final,  (commun  aux  huit  projets  de  loi.) 
«  Aussitôt  que  l*Elal  se  sera  mis  en  possession 

des  canaux  rachetés,  des  dispositions  seront  prises, 
psr  le,  soins  de  M.  le  ministre  de  Tagricoiture, 
éa  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  placer, 
ésBsle  plus  bref  délai,  les  voies  navigables  &oos  le 
■Aaae  régime  que  les  routes  de  terre,  et  le:»  livrer 
traioitement  k  l*nsa£^  du  commerce,  de  Pagri- 
caltare  et  de  l'industrie  > 

•  En  1860,  notre  honorable  col  lègue  avait  for- 
laalé  une  proposition  analogue  ;  elle  était  en 
^qae  sorte  la  préface  de  son  amendement 
«ctael. 

•  Il  admettait  alors  des  tarifs  temporaires  en 
'éludant  «  qae  de$  Hudet  fussent  entreprises  pour 
'iter  aax  moyens  de  placer  dans  te  plus  hrcf  délai 
^  Kits  navigables  sous  le  même  régime  que  les  routes 
<t  Urre  et  de  les  livrer  gratuitement  à  C  usage  du 
f^tmerce^  de  Pindustrie  et  de  P agriculture ,  • 

•  Noos  rrojons  superflu  dr  dire  que  le  gonver- 
■cBent  n*acc'-p(e  pas  le  principe  de  TaDiende- 
■Mnt.  Ses  organes  ont  dilaté  qoM  était  impos- 
ukle  d'admettre  l'assimilation  complète  des  ca- 
■rax  aux  rootes;  que  des  conditions  diflTérenies 
ée  la  circulation  ressortait  une  raison  suffisante 
(^  maintenir  des  droits  de  péage  asseï  modiques 
Pov  na  pas  influer  sur  la  prix  des  transports. 


mais  pouvant  au  moins  couvrir  une  partie  des 
frais  d  entretien. 

■  Aux  yeux  de  votre  commission,  la  gratuité 
serait  assurément  un  grand  bienfait  pour  l'agri- 
culture, pour  l'industrie  et  le  commerce;  roaia 
ce  progrès  désirable  appartient  encore  k  l'avenir. 
Elle  ne  pense  donc  pas  que  l'amendement  puisse 
être  adopté. 

«  L*honorable  M.  Darimim  nous  a  fait  con- 
naître, du  reste,  que,  dans  la  pensée  qui  a  dicté 
son  amendement  la  proposition  de  supprimer  les 
droit»  aurait  encore  plus  d'opportunité  au  mo- 
ment ofi  l'Etat  serait  rentré  en  possession  de  tous 
les  canaux  conci^dës.  Il  la  rattachait  dès-lors  k  la 
question  du  rachat  des  autres  voies  navigablea, 
queation  k  IVxamen  de  laquelle  nous  avons  été 
conduits  par  la  présentation  du  second  amende- 
ment. Il  esi  signé  par  six  de  nos  honorables  rol- 
lègues.  MM.  Arman  ,  Canaple^  le  comte  de  Charpin^ 
Frugerollra^  David  (dis  Deiix-Sèvres),  le  baron  Lnu' 
gier  de  Chartrouue  et  Rotjues'Salvaxra,  En  voici  Id 
teneur  :  Ajouter  k  l'éiiuxuération  des  huit  projets 
celai  qui  suit  :  Le  neuvième,  de  Toulouse  k  Ceite. 

Art.  l*^  «  Le  rachat  du  csnaidu  Midi,  de  Tou- 
louse k  Celte,  est  déclaré  d'utilité  publique. 

Art.  2.  «  Un  dérrel  impérial  instituera  la  com- 
mission spéc  aie,  <lans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  29  mars  18/k5,  pour  fixer  le  prix  du  rachat 
et  sa  répartition  entre  les  ayants  droit. 

Art.  S.  ■  Il  5.era  inscrit  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  la  somme  de  rentes  nécessaire  pour 
produire  un  revenu  équiv.denl  k  celui  officie'le- 
nient  constaté  par  le  bail  h  ferme  et  par  les  béné- 
fices de  l'exploitation. 

<c  Ces  rentes  seront  réparties  entre  les  intéres- 
sés, propriétaires  et  fermiers  du  canal,  dans  las 
proportions  déterminées  par  U  commission  da 
rachat.  • 

■  Il  constitue,  comme  vous  le  voyes,  Messieurs, 
non  pas  une  modification  aux  lois  propo&ées, 
mais  une  loi  nouvelle  portant  qu'il  y  a  utilité 
publique  k  racheter  le  canal  du  midi. 

•  De  ili  une  double  objection  : 

■  No^  ho n or ablea  collègues  et  vos  commissaires 
eux-mème«>ont*ils,conslilulionnellement,  le  droit 
d'en  prendre  l'initiative,  et  la  proposition  de  ra- 
cheter un  nouveau  canal  peut-elle  trouver  place 
dans  un  ensemble  de  lois  dont  le  seul  but  est  de 
sanctionner  par  un  vote  financier  le  rachat  da 
huit  canaux  décidé  en  principe  par  des  lois  an- 
térieures ? 

«  Sans  nous  arrêtera  la  première  objection,  la 
seconde  nous  a  paru  suffisante  pour  ne  pas  ac- 
cueillir l'amendement.  Msis  il  restait  comme 
l'expression  d'un  vceu  et  d'un  besoin  sur  lesquels 
i)  était  difficile  de  ne  pas  appeler  votre  atten- 
tion. 

■  Dans  plusieurs  circonstances,  notamment 
aux  époques  où  furent  disculées  les  lois  de  1853 
et  de  1860,  des  voix  autorisées,  organes  d'inté- 
tèts  considérables  et  de  populations  nombreuses, 
ont  réclamé  le  rachat  des  lignes  navigables  les 
plus  ioDportantes.  Votre  commission  de  1860 
avait  adhéré  k  ce  voBO.  Aussi  énonç«it-elle  dans 
son  rapport  que  rien  ne  serait  plus  avantageux 
pour  les  régions  méridionales  de  la  France  que 


506  BMriEE  VftAHÇAlfl.  —  EIAPOI.toN  111.  ^  iO  MAI  1863. 

Le  paiemenl  intégrai  de  rannaiié  fiiée  3.   SoDt  abrogées  tooiea  <lit|K>fitiott 

par  le  paragraphe  1*''  du  présent  article  ne  contrairei ,  -et  notamment  la  eonveotioi 

commencera  qu*i  partir  du  l^r  septembre  anneiée  i  la  loi   précitée  d a   14   aoùl 

1864.  lBâ2. 


devoir  p^MPr  duna  les  maloï  de  TElat  le  caual 
da  midi  el  tous  le«  canaux  qui  forment  U  grande 
lif^ne  de  commuai  alion  cnlre  TOcéan  cl  la  Mé- 
diterranée. 

•  En  outre,  elle  inlrodaiïail  quatre  amende- 
menu  poar  le  rachat  du  canal  de  la  Sambre  k 
rOtse,  du  la  Sambre  Cdnali.vée,  de  U  Scarpe-Infé- 
rienre  el  «le  la  Gare  de  Givors,  elcel  ensemble  de 
ligne*  embrasaait,  âvec  le  canal  du  Midi,  ta  ma- 
jeure partie  de»  concessions  restées  aux  mains  des 
compagnies. 

m  Le»  amendements  forent  repoussés   par    le 

conseil  d^Elat,  mais  la  commission  n^avait  pas  re- 
noncé Il  t'espérance  d*en  voir  le  principe  préva- 
loir bienlûl  auprès  du  gouvernemenl,  car  elle 
disait  : 

fl  Nous  sommfs  portés  &  croire  que  leur  rejet 

m  S  été  surtout  déterminé   par   d(*s  raisons  de 

■  forme  et  p^r  le  désir  de  faire  précéder  des  élu- 
c  des  nécessaires  la  solu>ion  de  la  que>tion.  Mais 
fl  notre  ré»ololioii  restera  pour  témoigner  de  no- 
«  tre  opiniooi  et,  dans  les  relation»  que  nous 
«  avon»  eues  avec  eux,  MM.  les  conseillers  d*Ë(«t 

■  ont   bien  voulu  nous  promettre  qu'elle  serait 

■  pr<se  eu  sérieuse  conhiJéralion.  » 

«  Mous  croyons  devoir.  Messieurs,  persister 
dans  ce  vœu  que  TEtal  complète  TœuTre  com- 
mencée par  les  loi«  de  1853  et  de  1860. 

fl  Nous  i<e  reproduirons  pa»  toutes  le»  considé- 
rations invoquées  par  nos  devanciers.  Nous  rap- 
pellerons .veulemcni  qu'ils  demanditient  le  rachat 
du  canal  lie  U  Scarpe-Infëricure  comme  une  me- 
sure d'éqnilé.  Au  point  de  vue  des  inlérôls  privés, 
il  se  trouve  dans  une  position  spéciale;  les  cum« 
miaoaires  du  gouvernement  Tout  reconnu  eux- 
mêmes.  De  plu'i,  l'abdiuemenl  des  tarifs  sur  la 
Sensée  et  l'achèvement  du  canal  de  Roubaix,  qui 
ne  se  trouve  plus  inlerdit  à  TEtat,  l'expose  k  une 
conmrrence  ruineuse. 

a  La  même  atteinte  est  portée  aux  deux  canaux 
de  la  Sambre,  el  leur  affranchissement  est  aussi 
commandé  par  i'mierèt  des  induairies  qui  em- 
ploient la  honilli!  de  Gliarleroi. 

«  Pour  le  canal  du  mi.li,  nous  ajouterons  qnela 
•iloation  actuelle,  c'est-h-dire  la  réunion  entre 
le»  mains  d'une  même  compagnie  de  cette  voie 
navigable,  du  chemin  de  fer  et  du  canal  lalérdl 
k  la  Garonne,  soulève  les  réclamations  les  plus 
vives  de  la  part  des  industriel-,  des  négociants, 
des  chambres  de  commerce  el  des  conM^il.»  géné- 
raux. Elle  a  été  dépeinte  au»ein  de  la  rommi<>sion 
par  ce  mol  caractéristique  :  La  jonction  des  deux 
mers  nVxùlc  pliu, 

•  Le  monopole,  enefTot,  a  permis  de  rehansaer 
lesiarifs  dncsnaldu  mididansTintéréiduchemin 
de  fer,  et  le  droit  de  5  centimes  »ur  lesmarchan- 
d<ses  auxquelles  le  tronsport  h  bon  marché  e»t  le 
plus  n^-ce  sai'-o  leur  ferme  à  peu  près  le  transit 
par  la  voi«  d'eau. 

•  Qu'il  nous  soit  permis  «^g.i'ement  de  faire 
appel  k  la  justice  distribuiive  I 

fl  Pourquoi  faîre  è  l'aericulture,  i  Pindu<iirie  el 
âu  commerce  des  con'iitions  inégales  dan>  les 
différentes  xones  de  la  France?  Pourquoi  ne  pa« 
leur  donner  partout  les  transports  k  bon  marché 
MF  les  canaux  el   les  fleuves?    Pourquoi  ne   pas 


poursuivre  l'affranchitsiment  de  no*  c«n«tix,  a 
pa<  le!karh«>ver  et  les  compléter  avec  TardeDr  qi 
aujourd'hui  semble  exclusivement  réservé*:  à  i 
construction  des  chemins  de  fer?  Eat-ce  dan»  Vu 
térél  de  ces  communications  nouvelles?  Mais  l'ai 
livité  de  la  production  et  des  échange»  s*«ccroi 
de  jour  en  Jour  sur  tous  les  points  de  rpmpi>c 
et  déjîi  elle  e»t  osscx  grande  pour  alioaenter  toute 
les  voie»  qui s'ouvrentaa mouvement  conaoaercial 
N'avons-noos  pas  d'ailieurs  devant  nooa  Vex*  mpl 
de  l'Angleterre  couverte  du  double  réseau  de  s^ 
canaux  el  de  ses  r^ils-wajs  qui  développent leui 
ligues  parallèles  et  se  complètent  réciproqnemea 
MUS  se  nuire? 

fl  II  ne  nous  reste  plus.  Messieurs,  qa*k  vous  en 
tretenirde  deux  question»  »ouleTée«  par  leacom 
pagnie»  dès  le  jour  où  le  rachat  de  iears  conou 
sions  a  éié  décidé,  et  qui  se  «ont  reproduite 
devant  votre  commission. 

«  Elles  avaient  toute»  demandé  qa*il  leur  fûi 
accordé,  en  so.s  du  prix  de  leurs  conoe>.sions,  d« 
in*lemniiés  distinctes  pour  leurs  frais  de  liqui 
dation  et  pour  le»  dépenses  que  le  mode  de  Iib4 
ration  choisi  par  l'Elat  leur  imposera  en  lesoDi 
geani  k  entretenir  pendant  trente  ans  un  per- 
sonnel chargé  de  recevoir  les  annuités,  d'en 
répartir  le  montant  entre  les  iniéretaés  et  de  pom 
voir  k  l'amorlissemenU 

fl  Noos  avons  été  saisis  de  celte  réclamatina 
par  les  délégués  det  concessionnaires  da  canal  àt 
la  Sensée  et  de  l'écluse  d'iwuy,  mais  elle  ne  nooi 
a  paru  susceptible  d'être  admise  ni  dan»  le  iojià 
ni  dans  la  forme. 

«  Dans  la  forme,  parce  qu'il  ne  non»  appar 
tenait  pas  de  modifier  lesdérision^  el  leschiffret 
des  commissions  arbitrales. 

fl  Dans  le  fond,  parce  qu'il  résultait  des  procès- 
verbaux  de  leurs  délibération^  el  des  explications 
de  MM.  les  commissaires  do  gouvernement,  quf' 
le  taux  dr  A  pourlOOde  rmléiét  et  de  l'escompte 
appliqué  au  calcul  du  prix  de  rachat  a  éié 
adopté  par  le»  commissions  spéciales  dans  Tid- 
lention  de  tenir  compte  de  ton^  les  frai<  acces- 
soires. La  bonification  qu'il  donne  doit  compeDu>r 
aiusilj  perte  qui  résultera  du  mo.Ie  de  paiement 
de^  annuités  eu  un  seul  terme ,  toutes  les  fois  qa« 
les  intéressés  désireront  être  pajés  de  sU  mois  en 
six  mois,  car  ils  auront  k  supporter  Peacompte 
correspondant  k  l'anticipalion  d'un  semestre. 

fl  Toutes  les  compagnies  avaient  également  r^ 
clamé  des  allocations  spéciales  pour  indeioai>ef 
leurs  employés. 

«  Parmi  les  employés  des  canaux,  il  en  est  qui 
ont  droit  k  de*  pensions  en  vertu  d'un  reu'eroent 
el  par  suite  de  retenues  exercée»  an  profit  dooe 
caisse  de  retraites. 

fl  Le  trésor,  nous  l'avons  déjk  dit,  leurs-rtia 
ces  pensions  ;  les  coiDmikf»ion!<  arbitrales  l'oni  dé' 
cidé ainsi  ;  mais  elles  ont  déclaré  en  même  teui'^> 
que  l'Etat  ne  pouvait  être  astreint  k  aucune  obli- 
gation en  dehors  de  cnPc.s  qui  incomuaieol  1^'* 
lemenl  aux  compagnies.  Ainsi  tous  ks  emploj^ 
qui  ne  sont  pas  dans  les  conditions  voulues  poor 
«voir  one  pension,  comme  ceux  en  faveur  àet" 
quels  il  n'a  été  établi  ni  règlement  ni  caiis«*  àt 
retraites,  >e  Vbrraient  exposé»  h  perdre  leur  avenf 
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M  iKAj  =  3  ma  iSôS.  —  Loi  relative  «a  r«ebal 
des  eraau  de  la  Somme  et  de  Slenicaiop,  lin 
caojldes  Ardennes,  de  TOIm  canalisée  et  da 
canal  latéral  k  TOise  (Ij.  (XI .  Bail.  MCXXI. 
a.  iU67.} 

Art.  \*'.  Une  somme  de  quatorze  mil- 
fioos  hait  cent  neuf  mille  neuf  cenl»^  Trancs 
soiianieel  dix-huit  cenUtne<  (14,809.900 
78  c.))  valeur  au  1^'  septembre  1»60>  e«i 
affectée  au  rachat  des  droits  attribués  i 
Il  compagnie  des  Trois-Canaui  par  les  ar- 
ticles 8»  9,  10  et  1 1  des  conventions  an- 
Beièesant  lois  du  5 août  18tt,  applicables 
m  eaoaox  de  la  Somme  et  de  Municamp, 
êu  caial  de.<  Ardennes,  à  la  navigation  de 
rOtseet  au  canal  latéral  à  rOise,  droits 
Rprésentés  par  des  actions  dont  le  prix  a 
été  fixé,  le  S5  juin  1862.  par  la  commis- 
sioB  spéciale  inslitaée  en  exécution  du  dé- 
cret impérial  du  27  fétrier  1861,  savoir  : 
Ganaoi  de  la  Somme  et  de  Manicamp, 
Ml  1,218  r^.  14  c.  Canal  des  Ardennes, 
1.249.806  fr.  74  c.  Canal  latéral  à  POise 
ri  l'Oise  eanalisée ,  12,149.075  fr.  90  e. 
Total  éçal,  14.809.900  fr.  78  c. 

2.  Une  annuité  de  quatre-vingt-  un  mille 
iti  cent  dix  francs  quatre-vingt-neuf  cen- 
lunes  (81,610  fr.  89  c),  pour  les  canaux 
ée  la  Somme  et  de  Manicamp  ;  de  soixante 
et  douze  mille  mille  deux  cent  soixante- 
quatre  francs  quatre-vingt-huit  centimes 
{72,264  fr.  88  c),  pour  le  canal  des  Ar- 


dennes,  ei  aepl  «ent  deux  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-deux  francs  vingt-sept  cen- 
times (702,582  fr.  27  c),  pour  le  canal 
latéral  i  l'Oise  et  TOise  canalisée,  est  ac- 
quise a  la  cumpagnie  pendant  trente  ans, 
à  partir  du  1*'  septembre  1H61  ju^qu  au 
l«r  septembre  1890,  en  remiilacement  des 
droits  qui  leur  étaient  attribues. 

Touteruis,  les  paiements,  à  litre  d'in- 
demnité provisoire,  autorisés  par  la  loi  du 
l«r  août  1860,  continueront  à  être  effec- 
tués, en  1863,  d'après  les  mêmes  bases. 

Il  sera  fait  compensation  de  ces  paie- 
ments, Jusqu'à  due  concurrence,  avec  les 
annuités  acquises  h  la  compagnie. 

Le  paiement  intégral  de  Tannulté  fixée 
par  te  paragraphe  l«f  du  présent  article 
ne  commencera  qu*à  partir  du  1*'  sep- 
tembre 1864. 

3.  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires,  et  notamment  les  contentions 
annexées  aux  lois  précitées  «lu  5  août 
18il. 

20  MAI  ==>  2  JoiM  18C3.  -::  Loi  relative  aa  rtohal 
de  rëclose  d'Iwuv  »ur  TBacaot  (2).  (XI ,  Bull. 
MCXXI,  n.  li.30é.) 

Art,  l^r.  Une  somme  de  deux  millions 
trois  mille  vingt-trois  francs  soixante  et 
quinze  centimes  (2,003,023  fr.  75  c),  va- 
leur au  \^^  septembre  1860,   est  affectée 


al  leur*  mojena  d*eiia(enoe  par  l'effet  dn  rachat 
àm  cananx. 

«  Préoccopé  de  cette  situation  et  de  Tintérét 
^die  inspire,  le  rapporteur  des  lois  de  1860, 
fWmorable  M.  Rigaud,  tous  disait  :  «  L'intérêt 

•  des  compagnies  et  de  leurs  actionnaires  n'est 

•  pas  le  seul  qui  se  trouve  engagé  dans  la  question 
«  du  rachat  ries  canaux.  La  mesure  atteintlra  en- 

•  eore  tous  les  agents  attachés  au  service  de  ces 

•  votes  navigables  qui  seront  exposés  k  perdre  des 

•  CBplois  qui  constituent  le  plus  souvent  leur 

•  niqae  ressource  et  qui  sont  quelquefois  la  ré- 

•  eompense  de  loags  services  et  d*un  dévouement 

•  éprouvé. 

•  Votre  eommiaaion  considère  comme  un  de- 
«  voir  de  les  recommander  li  la  soliicilude  du 
'  loovernement.  qui  pourra  aisément  leur  venir 

•  eo  aide^soit  en  les  conservant  dans  des  emplois 

•  nmiUires  quand  lescamaxlai  appartiendront, 
■  iwiien  leur  ouvrant  l'accès  de  tome  antre  car- 

•  rière  • 

•  Ce  sentiment  de  solliriinda,  nous  l'avons  par* 
Ugé,  lli'Sïîenrs,  et  la  Chambre  certainem>'nt 
l'sHOciera  au  noQvnl  appel  que  nous  voulons  faire 
kta  bienveillance  do  gouvernement. 

•  Les  renseignements  et  les  exemples  qui  nous 
ont  été  apportée  démonlreiil  effectivement  com- 
bien le5  employés  des  canum  S4  trouveront  frap- 
pa par  celte  mesure  que  commandaient  des  in- 
tir4t*  d'un  ordre  supérieur. 

«  Ainsi,  que  deviendront  les  employés  auxqucb 
FBtal  ne  pourra  donner  une  nouvelle  position  et 
^  tutê  ivoir  atteint  les  conditions  indispensa- 


bles k  l'obtcnlion  d'une  pension,  seront  cepen- 
dant parvenus  k  un  âge  trop  avancé  pour  s'ouvrir 
iiUf.  antre  carrière?  L'Etat  lui-même  pourra-l-il 
promettre  k  ceux  qu'il  preniira  k  son  service  les 
avantage»  de  logemenla,  Je  ^rAlIfications.  d'avan- 
cement et  d»i  retraite  qui  leur  élaienl  auurés  dans 
des  compagnie!»  dont  le  bon  vouloir  n'était  pa% 
entravé  pir  les  règles  sévères  de  Tadm  in  istra  lion 
publique  ?  Fant-il  jjouler  que,  dans  la  plupart 
des  compagnies,  dans  celles  surtout  (|Oi  jouis- 
saient de  concessions  perpéloeiles,  les  emplois 
étaient  comme  des  patrimoines  <jue  les  pères 
transmettaient  presque  toujours  k  jours  (ils? 

c  C'est  donc  k  juste  raison  qod  les  commissions 
arbitrales  ont  été  unanimes  a  reconnaître  qu'il  y 
avait  lieu  d'accorder  iics  indemnités  de  perle 
d'emploi  aux  em|>loj<(9  qui  n'entreraient  pas  au 
service  de  l'Etat.  Co  «{u'ellr  s  ne  pouvaient  imposer 
comme  une  dette  juridique,  elles  le  réclament  de 
requit4  du  gouvernement. 

«  Votre  commission  est  convaincue  que  vous 
appuierex  ce  ^œu,  et  il  s(ra  certainement  ac- 
cueilli ;  nous  en  avon>  pour  garants  les  assuran- 
ces qui  nouN  Ont  été  données  par  MM.  les  com- 
niis^aiiTs  lu  'juvi  rneineui  et  celles  que  lescom- 
mi»<oi.s  .tpécidle;»  avaient  reçues  auparavant  de 
M.  ie  ministre  des  Gnances  et  de  M.  le  ujinistre 
des  travaux  publica,  > 

(1)  V.  tuprà  pagR  503,  notes  aur  la  lot  rolative 
au  canal  d'Arles  k  Bouc. 

(2)  V.  suprà  page  503,  notes  fur  la  loi  relative 
au  canal  d'Arles  k  Bouc. 
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aa  rtchai  des  droits  atlribaét  à  la  compa- 
gnie de  l'écluse  d'Iwaj  sar  TEscaol  par 
la  loi  du  13  mai  181S  et  l'ordonnaDce  du 
5  septembre  1823,  représentés  par  les  ac- 
tions dont  le  prii  a  été  fiié,  le  18  juin 
186i,  par  la  commission  spéciale  instituée 
en  eiécution  du  décret  impérial  du  25 
afril  1861. 

2.  Une  annuité  de  la  somme  de  deux 
cent  quatre- vingt-dii-sept  mille  cinq  cent 
quatre  francs  soiianleet  dix-sept  centimes 
(297,404  fr.  77  c.)  est  acquise  à  la  com- 
pagnie pendant  huit  ans ,  à  partir  du  1^' 
septembre  1861  Jusqu'au  1*^  septembre 
1868,  en  remplacement  des  droits  qui  lui 
étaient  attribués. 

Toutefois,  les  paiements  ,  à  titre  d'in- 
demnité provisoire,  autorisés  par  la  loi  du 
28  Juillet  1860.  continueront  à  être  effec- 
tés,  en  1863,  d*aprés  les  mêmes  bases.  Il 
sera  fait  compensation  de  ces  paiements , 
jusqu'à  due  concurrence,  avec  les  annui- 
tés acqui.si^s  i  la  compagnie. 

Le  paieinent  intégral  de  l'annuité  fixée 
par  le  paragraphe  1«'  du  présent  article 
ne  commencera  qu'à  partir  du  l*r  septem- 
bre 1864. 

2.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  con- 
traires, et  notamment  les  conventions  an* 
nexées  aux  lois  et  ordonnances  précitées. 


—  MArOLftON   111.   —  20  MAI   1863 


20  MAI  sm  2  JoiM  18dS.  —  Loi  reUlive  «o  rachat 
do  canal  de  ta  Sensée  ,1).  (XI.  Boll.  MOLXI, 
n.  11,M9.) 

Art.  1«^.  Une  somme  de  trois  millions 
huit  cent  soixante  et  treize  mille  six  cent 
trente-huit  francs  quarante-neuf  centimes 
(3,873,638  fr.  49  c),  valeur  au  l^^set)- 
tembre  1860,  est  affectée  an  rachat  des 
droits  attribués  à  la  compagnie  du  canal 
de  la  Sensée  par  la  loi  du  13  mai  isid,  re- 
présentés par  les  actions  dont  le  prix  a 
été  fixé,  le  18  juin  i862,  par  la  commis- 
sion spéciale  instituée  en  exécution  du  dé- 
cret impérial  dq  23  avril  18t>1 . 

2.  Une  annuité  de  la  somme  de  doux 
cent  vingt-quatre  mille  douze  franc;»  qua- 
tre-vingt-dix centimes  (2:24,012  fr.  90  c.) 
est  acquise  à  la  compagnie  pendant  trente 
ans,  à  partir  du  1*^  septembre  1861  jus- 
qu'au l^r  septembre  1890,  en  remplace- 
ment des  droits  qui  lui  étaient  attribués. 

Toutefois,  les  paiements ,  i  titre  d'in- 
demnité provisoire,  autorisés  par  la  loi  du 
l*'^  août  1860,  continueront  à  être  effec- 
tués, en  1862,  d'après  les  mêmes  base^.  Il 
sera  fait  compensation  de  ce«  paiements, 


jusqu'à  due  concurrence ,  avec  les  annit 
tés  acquises  à  la  compagnie. 

Le  paiement  intégral  de  l'aDooité  fis 
par  le  paragraphe  l**"  do  présent  artic 
ne  commencera  qu'à  partir  du  !*■'  septes 
brel864. 

3.  Sont  abrogées  toutes  dispositioi 
contraires,  et  notamment  la  conventk 
annexée  i  la  loi  précitée  du  13  mai  1818 


20  MAI  s  2  aoiM  1865.  —  Loi  relative  «o  rack 
da  canal  d'Aire  k  la  Bajaée.  (XI.  Bail.  MCXl 
D.  11,310.) 

Art.  l*r.  Une  somme  de  neuf  millioi 
quatre  cent  quarante-deux  mille  cioquan 
francs  (9,442,050  fr.),  valeur  au  !•'  se|; 
tembre  1860,  est  affectée  au  rachat  di 
droits  attribués  A  la  compagnie  du  canj 
d'Aire  i  la  Bassée  par  les  lois  de«  14aul 
1822  et  29  juillet  1829,  représentés  pi 
les  actions  dont  le  prixaétéûié,  Ie2jui 
1862,  par  la  commission  spéciale  instiiui 
en  exécution  du  décret  impérial  do  27  f« 
vrier  1861. 

2.  Une  annuité  de  la  somme  de  cin 
cent  quarante-six  mille  trente- quatr 
francs  soixante  et  dix  centimes  (546,034  fi 
70  c.)  est  acquise  à  la  compagnie  pendao 
trente  ans,  à  partir  du  1^**  septembre  186 
Jusqu'au  1*^  septembre  1890,  en  rempla 
cément  des  droits  qui  lui  étaient  attriboéi 

Toutefois,  les  paiements,  à  titre  d'io 
demniié  provisoire,  autorisés  par  la  loidi 
!•'  août  1860,  continueront  à  être  effec 
tués,  en  l863,d*aprés  les  mêmes  bases.  I 
sera  fait  compensation  de  ces  paiements 
jusqu'à  due  concurrence,  avec  les  annoi 
tés  acquises  é  la  compagnie. 

Le  paiement  intégral  de  l'annuité  fixét 
par  le  paragraphe  1«'  du  présent  artiek 
ne  commencera  qu'à  partir  du  i«cseptein 
bre  1864. 

3.  Sera  inscrite  au  grand>livre  de  (i 
dette  publique ,  avec  jouissance  a  partii 
du  jour  où  l'Etat  prendra  effectiveneol 
possession  du  canal,  une  pension  de  mille 
francs,  constituée  par  la  compiignie  au  pro- 
fit de  la  dame  Flore  Charlemagne,  veavc 
Girette,  née  le  6  décembre  1796. 

4.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires,  et  notamment  les  conveolioos 
annexées  à  la  loi  précitée  du  14  aoâtl8ii< 


20  MAI  =r  2  ivtn  1863.  —  Loi  reiaiÎTe  an  racliat 
do  canal  de  Roanne  k  Digoin  (3).  (XL  BoU* 
MGXXI,  n.  11,311.) 

Art.  !•'.  Une  somme  de  quatre  roilHoos 


(1)  V.  ta^à  page  503.  noies  sur  la  loi  relative 
an  canal  d*Ariea  &  BoQC. 

(2)  V.  mprà  page 503,  notes  snr  la  loi  relative 


an  canal  d'Arles  k  Bouc. 

(3)   V.  suprà  page  503.  n 
10  Canal  d'Arlr»  k  Boac. 


.  r  la  loi  relali« 


BHPIBI  nAJIÇAlt.  — >  MAfLtùM  lll.    —   SO  MAI  1863* 


ttoltiBqiiaoie  mille  fraoci  (4.1 50,000  fr.), 
Mbir  aa  l*'  septembre  id60,  est  affectée 
M  rachat  des  droits  attribués  à  la  com- 
^|iie  du  c«aal  de  Roanne  à  Digoin  par 
bJui  do  â9  ODai  i8i7  et  Tordonnanee 
njik  da  1  i  o  Ttobre  1830,  représentés  par 
fe  actions  dont  le  prit  a  été  flié,  le  30 
fm  \S6t,  par  la  commission  spéciale  in- 
titaée  en  eiécation  da  décret  impérial  du 
fifémer  1861. 

i.  Une  annuité  de  la  somme  de  deux 
tçat  trente- neuf  mille  nenf  cent  quatre- 
n§t-quatorze  francs  quatre-vingt-onze 
KBUfDM  (339»994  fr.  91  e.)  est  acquise  à 
k  compagnie  pendant  trente  ans,  h  partir 
k  l«r  septembre  1861  jusqu'au  !«'  sep- 
kabre  1890,  en  remplacement  des  droits 
fô  kar  étalent  attribués. 

Toatefois,  les  paiements,  à  titre  d*in- 
^onoilé  provisoire,  autorisés  par  la  loi  du 
Sjoiilet  1860,  continueront  î  être  effec- 
Ws,  en  1863,  d*aprés  les  mômes  bases.  Il 
■en  fait  compensation  de  ces  paiements , 
liHa'àdtte  concurrence,  avec  les  annuités 
«avises  à  la  compagnie. 

Le  paiement  intégral  de  Tannuité  fiiée 
Hi  ^t  paragraphe  1«'  du  présent  article 
■e  commencera  qu'à  partir  du  l**^  sep- 
ienbre  1864. 

3.  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
^traires,  et  notamment  la  convention 
ttoeiée  â  la  loi  précitée  du  39  mai  1837. 


%  141  ^2  Jviai  1863.  —  Loi  reUtive  aa  rachat 
èa  canal  de  Briare  (1).  (XI  ,  Bail.  MCXXI, 
8.11.313.) 

Art.  !•'•  Une  somme  lie  cinq  millions 
i^Qi  cent  soixante-quatre  mille  huit  cent 
iftnle-neuf  francs  (5,264,839  fr.),  valeur 
tt  l«'  septembre  1860,  est  affectée  au  ra« 
«^l  des  droits  attribués  k  la  compagnie 
do  caoal  de  Briare  par  les  lettres-patentes 
^tmois  de  septembre  1638,  représentés 
P>r  les  actions  dont  le  prit  a  été  flié,  le 
10Diirsl862,  par  la  commission  spéciale 
i&'tiiQée  en  eiécution  du  décret  impérial 
<ls21  ré?rierl861. 

1  Une  annuité  de  la  somme  de  trois 
<«ol  qoatre  mille  quatre  cent  soixanle-sii 
fnoci  «eize  centimes  (304,466  fr.  16  c.) 
ttl  acquise  à  la  compagnie  pendant  trente 
u<,à  partir  do  1*'  septembre  1861  jus- 
IQaq  i«r  septembre  1890,  en  remplace- 
ment des  droits  qui  lui  étaient  attribués. 

ToQtefois ,  les  paiements ,  à  titre  d*in- 
«ienoilé  provisoire,  autorisés  par  la  loi  du 
^*^  août  1860,  continueront  à  être  effec- 
l««i,en  1863,  d*aprés  les  mêmes  bases. 
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Il  sera  fait  compensation  de  ces  paie- 
ments, Jusqu'à  due  concurrence,  avec  les 
annuités  acquises  à  la  compagnie. 

Le  paiement  intégral  de  l'annuité  fixée 
par  le  paragraphe  I»'  du  présent  article 
ne  commencera  qu*à  partir  du  1*' septem- 
bre 1864. 

3.  Seront  inscrites  au  trésor  public  , 
avec  jouissance  du  jour  où.  i'Ëtat  prendra 
effectivement  possession  du  canal,  les  t»eize 
pensions  montant  k  ta  somme  de  sept 
mille  trois  cent  soixante  et  dix  francs 
comprises  i  l'état  ci-joint  et  liquidées  au 
prolit  d'anciens  employés  et  de  veuves 
d'employés  de  la  compagnie,  antérieure- 
ment i  la  loi  du  l^'août  1860. 

4.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi. 


20  MAI  ■=  2  aoia  4863.  —  Loi  relative  aa  rachat 
dea  canaux  dK)rl^«ns  et  da  Loiog  (2).  (XI,  Bail. 
MGXXI,  n.  11,515.) 

Art.  l«r.  Une  somme  de  seize  millioni 
(16,000,000  fr.)  est  affectée  au  rachat  des 
droits  attribués  i  la  compagnie  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing  par  le  décret  do  16 
mars  1810,  droits  représentés  par  les  ac- 
tions dont  le  priia  été  ûxé,  le  i2  aoAt 
186ti ,  par  la  commission  spéciale  insti- 
tuée par  décret  impérial  du  23  avril  1861. 

"à.  Chaque  action  a  droit  à  un  quatorze- 
centième  de  la  somme  de  seize  millions 
ci-de>sus  fixée.  Une  annuité  de  six  cent 
soixante  francs  quatre-vingt-onze  centimes 
(660  fr.91  c),  valeur  au  l"  sept  1861,  est 
acquise,  pendant  30  ans,  à  chacune  des  ac- 
tions possédées  à  titre  privé  à  celte  époque. 

Pareille  annuité  est  acquise,  à  p'artjr  de 
l'extinction  des  dotations  auxquelles  elles 
étaient  affectées,  aux  actions  qui  ont  fait 
ou  qui  feront  retour  postérieurement  au 
l«r  septembre  1860. 

3.  Les  actions  possédées  à  titre  privé 
par  le  domaine  de  l'Etat  au  1«'  septembre 
1860,  celles  qui  lui  ont  été  ou  lui  seront 
ultérieurement  attribuées,  sont  ou  seront 
annulées  de  plein  droit  et  ne  donneront 
lieu  à  aucun  remboursement. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
procéder  au  partage  et  i  l'attribution,  par 
égale  part,  des  actions  encore  indivises 
entre  TËtat  et  les  anciens  propriétaires  des 
canaui.  Il  procédera  également  au  partage 
et  à  l'attribution  des  actions  qui  feront  re- 
tour ultérieurement. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  notification 
de  Tarrèté  d'attribution  rendu  par  le  mi« 
nistre  des  finances,  mention  en  sera  faite 


(i)  V.Mprè  page  505,  noieaaur  la  loi  relative 
«cteal  d*àrlf*5  h  Bouc 


(2)  V.  suprà  page  503,  notes  tar  la  loi  relative 
ao  canal  d'Ariea  k  Bouc. 
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sur  le  registre  n  atriouie;  Taetioa  sert  io- 
scrtteau  nom  de  l*EUI  el  tnDaiéaimmé- 
diaiemeot. 

4.  Une  somme  de  cinq  cent  soixante  el 
ouzo  francs  qaarante-deax  centimes  (571 
fr.  Ai  Cl,  représeolant  les  ioléréis,  au 
taux  de  cinq  pour  cent,  de  celle  de  onze 
mille  quatre  cent  vingt-huit  francs  cin- 
quante-sept centimes  (11,428  fr.  57  c.)  re. 
venant  â  chacune  des  quatorze  cents  ac- 
tions, est  acquise,  à  partir  du  !•'  septem- 
bre  1860  el  jusqu'au  jour  où  elle  fera  re- 
tour, a  chacune  des  aciions  dont  la  joois- 
sance  est  affectée  à  une  dotation. 

5.  Le  montant  des  dividendes  et  inté- 
rêts alTérenis  aui  actions  appartenant  à 
r£tat,  depuis  le  !«' janvier  i85ijuiqu'aii 
jour  oà  s'opérera  le  règlement  detiuitif, 
tiera  versé  par  la  compagnie  é  la  caisse 
ce(i(raie  du  trésor  public.  Sur  cette  somme 
sera  immédiatement  prélevée  ceile  de  an 
mil  ion  cinq  mille  qua.re-vingt-deux  francs 
cinquante  ceiitimea,  qui  est  attribuée  à  la 
compai^nie  indépendamment  de  celle  de 
seize  millions  Aiée  par  Tari.  1*^  de  la  pré- 
sente loi. 

Cette  somme  de  un  million  cinq  mille 
qualre-viugl'deux  francs  cinquante  cen- 
times, non  productive  d  intérôls,  s^ra  par- 
tagée par  égales  pans  entre  Icii  aciions 
possédée;)  au  1*^  juillet  I86i,  tant  a  litie 
privé  qu'à  titre  dotal,  â  l'exclusion  des  ac- 
tions possédées  par  le  domaine  de  TËtal. 

6.  Les  paieaients,  à  titre  d'indemnité 
piovisoire,  autorisés  par  la  loi  du  1^'  août 
1^60,  coniinneront  à  être  effectués  ,  en 
1865,  d'après  les  mêmes  bases,  il  sera  fait 
compensation  de  ces  paiements,  jusqu'à 
due  conccurrence ,  avec  les  annuités  ac- 
quises r.ux  actions. 

Le  paiement  intégral  des  annuités  flxées 
par  les  art.  t  et  4  de  la  présente  loi  ne 
commencera  qu'à  partir  du  i^'  septembre 
1864. 

7.  Seront  inscrites  au  trésor  public , 
avec  joui:*sanee  à  partir  du  Jour  où  TËtat 
prendra  possession  effeclivemeiït  des  ca- 
naux d'Orléans  et  du  Loing,  les  vingt  et 
une  pensions,  montant  à  la  somme  de  dix- 
netif  mille  quatre  cent  quarante  francs 
trente  et  un  centimes  (19,440  fr.  31  c), 
comprises  dans  l'état  ci-joint,  et  liquidées 
au  profit  d'anciens  employés  de  la  com- 
pagnie desdiis  canaux  anlérieurement  à  la 
loi  d(i  l«raoùi  1860. 

Seroni  pareillement  inscrites,  avec  jouis- 
sance du  jour  de  la  cessation  des  fonctions, 
les  pensions  auxquelles  seront  reconnus 
avoir  droit,  proportionnellement  a  la  du- 
rée de  leurs  services,  et  conformément  au 
règlement  du  19  mai  1831 ,  annexé  a  la 
présente  loi,  les  employés  et  agauts  de  la- 


dite compignte  fol  n'entreroBipAB  •«  sei 
vice  de  l'Etat.  Les  employés  et  •geol 
maintenus  en  exercice  seront  sonmit,  pol| 
la  retraite,  aux  règles  et  conditiont  éiâ 
blies  par  la  loi  du  9  Juin  1853.  Leart  pefl 
sions  seroni,  en  conséquence,  liquidées  pi 
application  des  paragraphes  1*'  et  S 
l'art.  18  de  ladite  loi,  et  la  double  liqai< 
tion  prescrite  par  cet  article  sera  fail 
pour  leurs  services  postérieurs  à  U  pr< 
mulgalion  de  la  présente  loi,  dans  les  prs 
portions  et  anx  conditions  réglées  par  É 
loi  du  9  juin  1853,  el,  pour  leurs  serTJcÉ 
antérieurs,  conformément  an  règlement  6i 
19  mai  1831. 

Toutes  les  pensions  à  inscrire  en  exécu- 
tion du  présent  article  seront  soamltei 
aux  prohibitions  légales  du  cumul. 

8.  Sont  abrogées  loutes  les  disposUioui 
contraires,  et  notamment  le  liire  i*'  dd 
décret  du  16  mars  1810. 


Rh^gmênt  eoneemant  lu  p0uicn$  et  $§eomrê  à 
der  aux  tmployé»  de  eêlté  admmiitrMiion  tt  àl> 
veuves  et  orphelins, 

Arl.  V.  A  compter  do  1*  juin  IftSl,   il  tera 

fait  ch«qaft*roois,  sar  lef  traitements  de*  employa 
de  radiuinistrdtioD  des  canaai  4'Orléaxu  •l  da 
Loîng,  aue  retenue  de  cinq  centimea  par  frane, 
pour  subvenir,  en  partie,  aux  pension*  d«  retraite 
el  aux  recours  qui  seront  accordés  par  la  compa» 
guie  k  ceux  quVlle  en  aura  jugés  siuoeptiblc*, 
ainsi  qu'à  leurs  Veufea  el  orphelins. 

2.  Les  demandes  k  fiu  ie  pensions aeront  «dres- 
sées arec  les  pièces  jusliGcatifes  à  radmini>tralion 
par  Tingénieur  en  chef,  pour  les  prépoaé»  k  la 
partie  d  arl,  el  par  le  conservateur,  pour  les  em- 
ployés do  la  partie  ûnancière.  L'icgénteor  ei  le 
couserTateur  émetlroul  un  aria  motivé  sor  cha* 
que  demande  qu'ils  transmetlronl.  L*admiiiii- 
trateor  examinera  les  demandes  et  vérifiera  les 
tiire»  h  l'appui,  el  chaque  année,  sur  son  rap- 
port et  la  propoaiiion  de  la  coromitaion  de  sur* 
veillance,  les  pensionsseronl  fixées  par  l'aasembléa 
générale  des  trente  pio»  forts  actionnaires. 

5.  Les  employés  de  radmiulstration  des  canaux 
ayant  l'Age  de  soixante  ans  révolus,  cl  lorsqu'ils 
compteront   trente  année  de  services  consécuiifo 
dans  cetbe  adminbiraiiou»  auront  droit  à   bd« 
pension  de  retraite.  Auront  paiement  droit  à  Ja 
pension  avanl  trente  ans  de  services,  cens  que  des 
accidente  on  «les  infirmitie  contractées  dans  l'exer- 
cice de  leurs  foncliou'i  rendraient  incapables  d« 
les  couiinuor  à  L'avenir.  La  pension  pourra  être 
acc<>rdée  aussi  h  ceux  qui  se  trouveraient  réfor- 
més api  es  dix  ans  de  service  el  au-dessus,  |»ar  la 
fait  de  la  eeippreuian  de  leur  emploi. 

4.  La  pension  accordée  après  ireula  anaeffeo- 
lif»  de  service  sera  de  la  moitié  du  dernier  trai- 
tement fixe  dont  les  réclamants  auront  joui  pefl* 
danl  les  trois  dernières  années  de  leur  service.  Si, 
driDs  cet  inlcrvailc,  leur  traitement  avait  vsrié 
dans  sa  quotité,  il  sera  fait  do  (ratieroeol  des  Iroii 
dernières  années  une  année  moyenne  ,  dont  U 
moit  ié  servira  de  base  à  la  fiiation  de  la  pension .  Au 
delà  de  trente  ans  de  service,  chaque  année  don- 
nera droit  k  l'accroiisement  d'un  treatiètta  de  U 
pension ,  sans  que  catle  p«iiik>A  pfuaa  jâS«i* 
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ocflrief  les  d«ns  lier»    du   Irait^mcnt     t^^l   quMl 
iM  d^erminé  ptr  ïe$  deux  paragraphes  préoé- 

^  La  peu^ioo  a&or.iée  avaiil  trente  ans  da 
«enices  efTeciifs  sera  da  sixième  du  traitement 
pcar  dix  ans  -le  service.  Elle  s'accrotira  d'un 
h32aatiéme  de  ce  Iruitenient  pour  chaque  année 
feHrrice  aa-d«5«us  de  dix  ans,  sans  pouvoir  ja- 
^«tteicéder  la  moitié  da  trailtnient. 

ô.  Le^  pensions  de  secours  aux  Yenvet  et  orphe- 
isf  ae  pOQrront  non  plos  dépasser  ia  moitié  de 
alek  laquelle  t'emplojë  décédé  aurait  eu  droit. 
Ce»  pensions  n«  seront  accordées  qa*anx  Teuve» 
B  (Kpbetfn*  des  employés  décédés  en  activité  de 
Rnioe  on  ajaal  obtena  une  pension  de  retraite 
Lft  veQT«:s  n*j  auront  droit  qu'autant  qu'elles 
•«riicot  luariéës  def>uis  ciuqans  au  moins  et  non 
>epiré«s  de  corps  et  de  biens.  Dans  le  cas  où 
'«sployé  d<icédé  n'a  pas  droit  li  une  pension,  sa 
^taf9  ne  pent  y  prétendre. 

7.  Poor  la  TeoTe  k  qui  il  ne  restera  de  son  ma- 
nif«  «vec  i*emplové  décédé  aucun  enfant  au-des- 
K&  (]«  êelxK  ans,  la  pension  sera  du  quart  de  la 
rtiji'iU  qui  aurait  été  accordée  à  sou  mari,  si  elle 
tà  été  &xée  k  répoque  de  son  décès.  Dans  le  cas 
(À  la  Veuve  attrait  h  sa  charge  un  ou  plusieurs 
taLot»  an-deasoos  de  seite  ans,  la  pension  pourra 
^  sogmentée,  pour  chacun  de  se^»  enfanu,  de 
nai]  pour  cent  de  la  retraite  qui  aurait  été  réglée 
povretnpiojé  décédé,  et  sans  loutelois  que  la 
V:  iliié  de  la  »omme  à  accorder  b  la  veuve ,  tant 
^^«^  elle  que  poor  ses  enfants,  puisse  jamais 
nriûtT  la  moitié  de  la  pension  qu'aurait  obte- 
eoe  on  dont  jouissait  son  époux  au  jour  de  s»n 
^tcts. 

&.  Eu  CM  de  décès  d«  la  veuve  avant  que  sas 
of^U  aient  atteint  l'âge  de  seise  ans^  sa  pen- 
i^karsera  réversible  ;  ilsen  jouirontpar  ^ale 
poriJoQ  jasqu'fc  l'âge  de  se  ixe  ans  accomplis;  mais 
wi-;  réversibilité  ne  s'étendra  pas  des  uns  aux 
wmanfanis. 

9.  Si,  à  son  décès,  Templojé  ne  laisse  que  des 
^beiias,  ii  pourra  leur  être  accordé  des  pen- 
^s  0  secoors  jusqu'à  ce  qnils  aient  atteint 
'^^  Je  Seize  ans;  la  quotité  sera  fixée  pour  cha- 
niQ  k  U  moitié  de  ce  qu'aurait  eu  leur  mère  si 
de  ^t^  ^nrIécu  à  son  mari,  et  ne  pourra  néan- 
®«»  excéder,  pour  tous  les  enfants  ensemble, 
'1  moitié  de  la  pension  à  laquelle  leur  père  aurait 
«  droit  ou  dooi  il  jouissait. 

i(^  Toat  employé  démissionnaire  ou  destitué 
^itïi  commis<>ion  avani  trente  ans  de  service  et 

Mante  ans  iTàge  n'a  aucun  droit  ii  la  pen&ion  ; 
■■^'  peut  prétendre  ni  au  remboursement  des 
"■•ne» prélevées  sur  son  trailem'^nt  pour  lespen- 
■^  ni  k  aocune  indemnité  équivalente. 
^  11*  11  sera  mis  chaque  année  sous  les  yeux  de 

■«eoiblée  générale  l'état  des  pensions  accordées 

-''^e  celles  éteintes,  ainsi  qu'un  aperçu  du  mou- 
lât des  pensions  qui  lui  sont  proposées. 


*■*!  :=:  2  nat  1863.  —  Loi  relative  an  rachat 
*«*  droits  attribués  k  la  compagnie  du  pont  de 
Wfleaox  parla  loi  du  10  avrd  1818  (1).  (XI, 
Bail-  MCXXI,  n.  ll,3U.) 
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Art.  1*^.  Une  ^omme  de  cjoq  millfons 
deui  cent  Yingt  et  uo  mille  sept  ceni 
vingt-neuf  francs  cinquante-trois  centimes 
(5,221,729  fr.  5:;  c.i,  valeur  au  29  août 

1861,  est  affectée  au  rachat  des  druiis  at-« 
tribtiés  à  la  compagnie  du  pont  de  Bor- 
de^ui  par  la  loi  du  10  avril  1818,  repré- 
sentes par  les  actions  dont  le  prix  a  ôté 
fixé,  le  13  mars  1865,  ;>ar  la  commission 
spéciale  instituée  en  eiécutioD  du  décret 
impérial  du  23  novembre  1862. 

2.  Une  annuité  de  la  somme  de  six  cent 
soixante  et  seize  mille  deux  cent  trente- 
>epl  francs  quatre-vingt-neuf  centimes 
(676,237  fr.  89  c.)  est  acquise  ^  la  com- 
pagnie pendant  dix  ans ,  à  partir  du  29 
août  1862  jusqu'au  29  août  1871,  en  rem- 
placement des  droits  qui  lui  étaient  attri- 
bués. 

3.  Il  fera  fait  compensation  des  sommes 
payées  à  la  compagnie,  à  titre  d'indem- 
nité provisoire,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  6  juillet  1862,  avec 
les  annuités  acquises  à  la  compagnie. 

4.  Un  crédit  de  trois  cent  quatre-vingt- 
cinq  mille  francs  (585,000  fr.)  est  ouvert 
au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux    publics ,  sur   l'exercice 

1862,  pour  parfaire  le  paiement  de  l'an- 
nuité échue  pendant  cet  exercice. 

5.  Son'  abrogées  toutes  les  dispositions, 
el  notamment  celles  de  la  loi  du  10  avril 
1818,  qui  sont  contaires  à  la  présente  loi. 


20  MAI  —  2  ivi*  18C3.  —  Loi  relative  an  rachat 
du  péage  du  pont  de  Tri  I  port,  sur  la  Marne(2). 
(XI,   Bull.  MCXXI,  n.  11,315.) 

Art.  1«'.  Une  somme  de  deux  cent 
soixanie-deux  mille  deux  cent  cinquante- 
huit  francs  trente-sept  centimes  (262,258 
fr.  37  c),  valeur  au  12 août  1863.  est  af- 
fectée au  rachat  du  péage  du  pont  deTril- 
port,  sur  la  Marne,  dont  le  prix  a  été  fixé, 
le  21  mars  1863,  par  ia  commission  spé- 
ciale instituée  en  exécution  du  décret  im- 
périal du  28  janvier  1865. 

2  Une  annuité  de  la  somme  de  trente- 
trois  mille  neuf  cent  soixante-troi'  francs 
soixante-six  centimes  (33,963  fr.  6b  e.) 
est  acquise,  pendant  dix  ans,  à  partir  du 
12  août  1864  Jusqu'au  12  août  1873,  ao 
sieur  Aubineau-Caron,  concessionnaire  du 
pont,  en  remplacement  des  droits  qui  lui 
étaient  attribués. 

3.    Sont  abrogées  toutes  dispositiona 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  13  avril 
jW  tHon.  du  10  mat,  n.  258)  ;  rapport  par 
^;C(ué,le  20  avril  (Mon.  annexe,  N,  u.  337)  ; 
^foimn  et  adoption,  par  235  votanis,  à  Tona- 
°'aH«,le20(lfon.du30). 


(2)  Présentation  et  exposé  des  motiFs  le  13 
avril  1863  (Mon.  do  10  mai,  n.  257)  ;  rapport 
par  M.  Ladoocette,  le  27  avril  (MoUé  annexe  N, 
n.  355);  discussion  et  adoption  le  30,  par  22â  vo- 
tants, k  l^unanimité,  (Mon.  du  1*  mai). 
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fonirairesi  la  préseoteloi,  et  noUmmeDt 
Tordonnance  da  11  février  1829. 


2S  MAI  SB  2  iom  186S.  —  Loi  qni,  1*  anlorîM  le 
départemeot  de  U  Charente  k  conlracter  an 
emprunt  et  à  s*iniipo««r  extraordinairemcnt  ; 
2*  contient  des  diâposilions  reUtives  à  de»  tm- 
posilions  eitraordinaires  anlorisées  par  les  lois 
des  40  el  29  juin  185&.  (XI,  Boll.  MCXXI, 
n.  11,316.) 

Art.  i«^  Le  département  de  la  Charente 
o»t  auiorUé,  conformément  à  la  demande 
.)uc  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
^session  de  1862,  à  emprunter,  à  un  taui 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent ,  une  somme  de  soixante  et  treize 
mille  francs  (73,000  fr.).  qui  sera  affectée 
à  l'acquisition  et  à  l'appropriation  d'une 
nouvelle  caserne  de  gendarmerie,  à  Con- 
Tolens,  ainsi  qu'à  Tacquisition  de  meubles 
et  d'objets  de  literie  nécessaires  pour  l'a- 
sile des  aliénés.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré ,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tion >  au  porteur  ou  transmissiblespar  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  â  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  è  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Charente  est 
également  autorisé  à  s'imposer  eitraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  :  1<>  sii  dixiè- 
mes de  centime  pendant  cinq  ans ,  à  par- 
tir de  1864,  un  centime  deux  dixièmes  en 
1869,  en  1870  et  en  1871,  et  trois  dixiè- 
mes de  centime  en  1872,  dont  le  produit 
sera  affecté  tant  au  service  des  intérêts  et 
au  remboursement  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'ariicle  ci-dessus,  qu'aux  dépenses  è 
faire  pour  l'agrandissement  du  lycée  d'An- 
goulème  ;  2»  cinq  centimes  pendant  cinq 
ans,  à  pariir  de  1864,  pour  être  affectés  , 
savoir  :  cinq  dixièmes  de  centime  aux  rec- 
tifications et   traverses    des  chemins  de 
grande  communication  ;   trois   centimes 
cinq  diximps  en  subvention  aux  communes 
pour  l'achèvement  des  chemins  d*intéréi 
commun,  et  un  centime  en  subvention  aux 
travaux  d'art  de  la  petite  vicinalité.  Cette 
dernière  imposition  sera  recouvrée  indé* 
pen:]ainmeot  dm  centimes  spéciaux  dont 
la  perception  pourra  être  autorisée  ,  cha- 
que année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu 
de  la  loi  du  21  mai  1836. 

3.  L'imposition  extraordinaire  autorisée 
par  la  loi  du   10  juin  1854  cessera  d'être 


mise  en  recouvrement  à  partir  dn  1*' jan* 
vier  1864,  et  les  sommes  qui  demeoreront 
sans  emploi  sur  le  produit  de  TimpositioD 
qui  a  été  autorisée  par  la  loi  da  29  juin 
1854,  pour  l'amortissement  d*uii  eniprunl 
applicable  aux  travaux  de  la  roate  dépar* 
tementale  n.  2,  pourront  être  afifeclées  ani 
travaux  des  autres  routes  départemen- 
tales. 

2S  MU  s=s  2  JOUI  166S.  —  Loi  qai  aatoris«  le  dé- 
partement de  la  Loire  k  contracter  an  eiDpnuit 
et  h  s^impoaer  extraordioairement*  (XI,  Bail. 
MC^LXl,  n.  11,317.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  la  Loire  esl 
autorisé,  conformément  A  la  demande  qm 
le  conseil  général  en  a  faite,  daos  ses  ses* 
sions  de  1861  et  l862,àempraoter,  à  nd 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cin<] 
pour  cent,  une  somme  de  trois  millioni 
trois  cent  trente-sept  mille  cinq  cenis  francj 
(3,337,500  fr.).  qui  sera  affectée  aux  tra- 
vaux du  canal  du  Forez.  L*emprant  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur' 
rence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré ,  avec  facilité  d*émeltre  des 
obligations  au  porteur  ou  traosmisaib/es 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna* 
tions  ou  de  la  société  du  Crédit  fonder  de 
France ,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  de 
la  socité  du  Crédit  foncier,  le  départemeot 
pourra  ajouter  a  rintérêt  ci-dessus  fixé  le 
montant  d'un  droit  de  commission,  qui  ne 
devra  pas  dépasser  quarante  centimes  pour 
cent.  Les  conditions  des  sooscriptions  à 
ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Loire  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  deux  cen- 
times en  1866,  quatre  centimes  cinq  dixiè- 
mes pendant  cinq  ans  â  partir  de  1H67, 
trois  centimes  en  1872,  deux  centimes  eo 
1873  et  cinq  dixièmes  de  centime  en  1874, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  intérêts  de  Tem- 
prunt  à  réaliser  en  vertu  de  Part.  1*'  ci- 
dessus.  Le  complément  des  fonds  néces- 
saires à  l'amortissement  de  l'emprunt  sert 
imputé  sur  les  ressources  de  la  deuxième 
section  du  budget  départemental. 


23  MAI  =  2  JDiK  186S.  —  Loi  qni  aatorise  le  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'impoaer  eitraordinaircment. 
(XI,  Bail.  MGXXl,  n.  11,318.) 

Art.  l«r.  Le  département  dt  la  Haute- 
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Mme  est  aotorisé ,  conrorméroeot  à  la 
tattode  que  le  conteil  général  en  a  faite, 
^os  fâ  «étalon  de  1862,  à  empranler,  à 
n  Uax  d'intérèi  qui  ne  pourra  dépasser 
cioq  poor  cent,  une  somme  de  deni  cent 
oaqaaate  mille  francs  (S50,000  fr.)«  rem- 
bMfsable  en  qoalre  années,  à  partir  de 
1864.  qai  sera  appliquée  a  rachèvement 
k  rbôtel  de  la  préfecture  et  à  Taroéliora- 
UoB  des  roalcs  départementales.  Gel  em« 
proot  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pnbli- 
olé  ei  concurrence,  soit  par  voie  de  ton- 
icription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
féâttire  des  obligations  au  porteur  ou 
irtosmissibles  par  voie  d'endossement , 
Mil  directement  auprès  de  la  caisse  des 
^ts  et  consignations ,  aux  conditions 
<i<cet  établissement.  Les  conditions  des 
tMscripiions  i  ouvrir  ou  des  traités  à  pas- 
ser de  gré  &  gré  seront  préalablement  sou- 
■itts  à  l'approbation  du  ministre  del'in- 
térteor. 

1  Le  département  de  la  Haute-Marne 
ttl  également  autorisé  i  s'imposer  eitra- 
«NinairemeDl,  par  addition  au  principal 
kt  qoatre  contributions  directes,  cinq 
âixiènies  de  centime  en  1864 ,  trois  cen- 
trales en  1865,  sept  centimes  en  1866  et 
^t  centimes  cinq  dixièmes  en  1867,  dont 
Reproduit  sera  affecté  au  remboursement 
rt  <Q  paiement  des  intérêts  de  l'emprunt 
ntorisé  par  l'art.  1*^  ci  dessus.  Le  com- 
pliment des  fonds  nécessaires  au  service 
^rempruDt  sera  Imputé  sur  les  ressour- 
çai facultatives  du  budget  départemental. 


2  ion  IMS,  —  Loi  qni  antorite  1«  â4- 
BOt  de  la  Moaella  à  a^im 


BlAl 

pwloiient  de  la  îioaella  à  a*imp<Mer  exlraor- 
diaairemenl.  (XI,  BaU.  MCXXI,  n.  11,310.) 

iliTiGLB  UNIQUE.  Le  département  de 
It  Moselle  est  autorisé,  conformément  A  la 
taiode  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  s'imposer  extraordinairement ,  pendant 
ëix  ans,  à  partir  de  1864,  qoatre  centimes 
aiditionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tribitlons  directes ,  dont  le  produit  sera 
iittlé  au  paiement  d'une  subvention  des- 
taie  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  de 
lUoBville  à  Niederbronn. 


S  ui  es  2  num  1863.  —  Loi  qui  aatoriae  la  villa 
à»  Maneille  à  contracter  on  emprunt.  (Xlf 
Bb».  MCXXI,  n.  11,320.) 

Article  unique.  La  ville  de  Marseille 
[BoQches-du  Kbéne)  est  autorisée  à  em- 
pnioier,  à  an  taux  d'intérêt  qui  n'excède 
P<i  cinq  pour  cent,  une  somme  de  qoa- 
iorie  millions  deux  cent  cinquante  mille 
friDcs  (14,250,000  fr.),  remboursable  en 
cinqaante  années  avec  le  produit  de  sur- 

65. 


taxes  d'octroi  sur  les  vins  et  d'autres  res- 
sources, et  destinée  au  paiement  de  diver- 
ses dépenses ,  telles  que  :  la  construction 
d'une  halle ,  Torganisation  d'un  système 
d'égout,  le  dégagement  des  abords  de 
rHôtel-bieu ,  l'élargissement  de  la  rne 
Saint-Féréol-le-Vieui ,  l'achèvement  du 
boulevard  Bayle  et  de  la  promenade  de 
la  Corniche ,  la  Jonction  du  cours  Bona- 
parte avec  le  boulevard  de  la  Gorderle, 
l'accès  à  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  la 
Garde  et  le  reboisement  de  la  colline,  le 
prolongement  du  cours  Lieutaud  et  l'ou- 
verture de  la  rue  de  l'Impératrice.  Les  ter- 
rains qui  ne  seront  pas  affectés  au  sol  de  la 
rue  de  l'Impératrice  et  de  quelques  rues 
adjacentes  seront  vendus  au  profit  de  la 
ville  de  Marseille.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
Soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  en  transmlsslbles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  au« 
prés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions on  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France ,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. La  commission  accordée  à  la  so- 
ciété du  Crédit  foncier  de  France  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  6  Juillet  1860  pourra 
être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci-dessus , 
Jusqu'à  concurrence  de  quarante  centimes 
pour  cent  francs  par  an.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  TapprobatiOB  du  ministre  de 
l'intériear.         

23  MAI  ssa  2  ton  1863.  —  Loi  q«t  aatoriae  la  Tille 
de  Malhonse  k  contraoter  on  emproat  et 
à  a*impofler  eitraordinairement.  (  XI ,  Boll. 
MCXXI,  n.ll,S21.) 

Art.  l«r.  La  ville  de  Mulhouse  (Haut- 
Rhin)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  neuf  cent  mille  francs 
(900,000  fr.)  remboursable  en  quinze  an- 
nées, à  partir  de  1864,  et  destinée,  avec 
d'autres  ressources,  au  paiement  des  dé- 
penses de  l'achèvement  d'une  église  catho- 
lique et  d'un  temple  protestant,  et  de 
la  construction  d'une  école.  L'empruni 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vole  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmlssl- 
bles par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, anx  conditions  de  cet  établis- 
sement. Les  conditions  des  souscriptions 
à  ouvrir  ou  des  traités  A  passer  de  gré  à 
gré  seront  préalablement  soumises  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 

53 
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S.  La  même  ville  est  autoriiée  à  t'im- 
poser  extra ordinalremeoi,  savoir  :  dix  een* 
times  additionnels  au  principal  des  quatre 
contribotioos  directes  en  1864,  iS65^  1866; 
dix-hait  oenlimes  pendant  onze  ans,  à  par- 
tir de  1867;  et  deux  centimes  en  1878.  La 
produit  de  ces  impositions ,  6valn4  en  tota< 
liléà  un  million  quinze  mille  francs  environ^ 
servira,  avec  on  prélèvement  sur  les  reve- 
nus ordinaires  et  d'autres  i ressources  «  an 


pendantes  des  droits  auxquels  les  articlei 
de  perception  cl-deuns  sont  aoumis  aodil 
octroL 


29 HAÏ  m  lm«  mS.  —  Loi  ûoHsoat  «labllÉt» 
tant  d«  mrUMt  à  Poctroi  da  \m  com^wie  A 
Moniméliui    (StTofe).    (XI,    BaU     MCUI 

AuTiCLu  imiQinB.  A  partir  de  la  pt^ 

^  „  ,  milgationda  la  présente  loi  «t  Jiiaqa*ac 

remboursement  de  l'emproni,  en  capital  et    m  déeembre  1868  iBclasivraMof^  les  sa^ 


intérêts. 


TêmUtàt^mmMêé  ^  Loi f eruai tftâbliiM- 
SMOi  d*ui«  MrUie  à  rootvot  d«  U  commiUM 
dt  U  Rochellt  (Cb«raiito>InfériM»e.  (JU,  BnU. 
MCXXI,  D.  il  A22.) 


taxes  iuivantes  seront  perçuea  à  roctrei 
de  MoatmélisB  ^Savoie)  sur  les  boisson^ 
ci-aprés  désignées  :  vins  en  carelea  et  ai 
botteilles,  rbectolitre,  90  c.;  cidreael  pol^ 
rés,  l'heetolitre,  75  c;  alcool  par  eoBlenq 
dans  les  eauinle-vle  et  esprits  «d  cercles^ 
eanx-d&*vie  el  espriU  ob  bostaillés ,  li^ 


ÀBZiflLB  UHiQVB.  A  partir  dai«'Jan«    «^.  «i«^,.«  «.  «.,,..^  ^  ^^^^ ,  .. 

vier  1864  et  Jusqu'au  31  décembre  1869  queurs  et  fraiUà  raatHde^vie,  l'haelolitre, 
ineluslvemenl»  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  6  fir.  Ces  surtaxes  sont  indépeiidaoles  éeà 
la  eonu&nne  4e  la  RoeheUe  (Charente -Ib'*  droits  principaux  auxquels  ces  beliiou 
férieurt)  des  surtaxes  sor  le  vin  et  les    vont  soumlsel  audit  octroi. 

boiseoBS  alcoaliques.  Ces  surtaxes  sont  éta^  

telles  eonune  ei-aprés,  savoir  :  vins  en  cer- 
cles et  an  boBteilles^  rheetolitra,!  fr.;  al- 
cool pur  eoBloBn  dans  las  eaux-de-vie  el 
esprits  en  cercles  »  eaoï^^e'Vie  et  esprits 
enbouteiyes,  liqueurs  t  fruits  à  l'eau-de- 
vici  rhactolitre,  6  tt*  Ces  surimpoiltions 
sont  iBdépeodantas  des  taxes  principales 
et  addHionnalies  à  pereevoir  i  l'oetroi  sur 
casbolseona^ 


SI  Mil  «ft  s  tnm  1665.  *-  Loi  potUài  ét«ï>liwe- 
ment  d\ua«  «urUxa  à  roctroi  de  la  ètMiikmtiè 
de  Sainl-Brieoc  (Gôletnla-Nord).  (U,  B«il. 
MCXU,a.ll,S2l.) 

Àxrtctt  imiQtB.  A  partir  du  l*'  Jatt- 
vier  1864,  il  seta  perçu,  pendant  quatre 
ans,  à  l'octroi  de  la  commune  de  Saint- 
Brieuc  (C6tes*dn-Nord),  conformément  au 
vt>t«  du  cônàeil  municipal,  uoe  surtaxe  de 
sofiéntcj-etn(t  centimes  (65  e.)  par  liecto- 
lltre  de  cidre  et  de  poiré.  Cette  surimpo- 
sition est  hidépéudante  dd  droit  principal 
de  un  firanc  qui  se  perçoit  sur  ces  bois- 
sons. 


i*te^AJhAAfc 


U  HMM 1  luuriaai.  ^  Loi  portant  élaMlae- 
JBMOl  d«  Mrtaiea  k  Toelroi  da  la  oommiioa 
d'ÀlbertTUle  (Savoia).  (XI)  BoU.  IIGXXI. 
n.  11,92e.) 

Abticlb  ukiqijb.  a  partir  de  la  pro- 
mulgation  de  la  présente  loi  et  Jusqu'au 
31  décembre  187S  îBclusivement,  les  sur- 
taxes suivantes  seront  perçues  A  l'octroi 
de  la  conuBune  d'Albertville^  départenieBl 
de  laSavole,  sur  les  boissem  ci^aprét  dé- 
signées i  viasy  rbeetoUtie^  1  fr«  00  e*:  d* 
dres  et  ttoirés  ^  l'heetolitre,  50  e.;  alcools, 
I  hectolitre,  11  fr.  Ces  surtaxes  sont  indé- 


2S  MAI  »  a  iMiM  1861.  —  Loi  porUnt  éuhl 
ment  d*ane  gorUxe  à  l'octroi  de  U  coannniie 
de  MoaUart  (Sa?oiel.  (XI,  BoU.  MCXXl^ 
n.  il,S26.J 

Article  umQUB.  A  partir  da  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  et  Jusqu'au 
31  décembre  1872  inclusivement ,  il  sera 
perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Mou- 
tiers,  département  de  la  Savoie,  unb  sur- 
taxe de  quatre-vingt-dix  centimes  par  hec- 
tolitre de  vin.  Cette  surtaie  est  indépen- 
dante du  droit  principal  de  soixante  cso- 
times,  auquel  cette  boissoB  aat  soumise 
audit  octroi* 

2|]iAia-2iOHii8aS*  '-  Loi  p«taai  éidUiiM- 
mant  da  aartaBai  à  Toatroi  de  U  coBumma 
de  Ponl-de-BeauToiiin  (SaToia).  (XI,  BolL 
MCatXI.  n.  11,327.) 

Abtiglb  uxiQUB*  A  partir  da  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  cajosqu'au 
31  décembre  187S  îBclusivemoBt,  les  sur- 
taxes suivantea  seront  perfues  à  roctroi 
delà  conMQWM  de  Poni^de-Beaoveisin , 
département  de  la  Savoie,  sut  les  hoisions 
ci -après  désignées  :  vins  en  cercles  et  eo 
bouteilles,  90c.  l'hectolitre;  cidres,  poi- 
rés et  hydromels,  60  C.  l'hectolitre;  s^ 
cool  pur  contenu  dans  le^  eaux-devis  st 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  eo 
bouteilles,  liqueurs  et  ftpuMs  à  l'esa-de- 
vie,  2  fr.  Ces  surtaies  sont  Indépendaaisi 
des  droits  auiquels  ees  boissons  sont  sea- 
misea  audit  ootroi^ 


•^ttm 


2S  kit  r=  i  m%  186B;  -  tb 

itttiioWA  dM  âôHutittnai  de , 

lifani  et  de  saiot-Btie«na  (Loirft! 


ttMM  PRAll$Ali«  ^  HAfOLtOM  m»  ««9  11  Al  IMS. 


dbll<ict«4  dont  kchêf-Uvtt 
màSÊikPlênfàj  (XI,B«U<MGXXI, n^  11,IS8.) 

kfi.  i«r«  Lei  terrltoirei  eotés  a.  i  et  d.  2 
ftf  \é  plan  anoeté  à  la  présente  loi  sont 
âistriits  :  le  premier,  de  la  commane  de 
SifDt«Genest-Malifaai,  canton  de  ce  nom, 
itroadisieDient  de  Saint-Etienne,  dépar- 
tenebt  de  la  Loire  ;  le  deuxième ,  de  la 
eoinoiane  de  Saint-Etienne ,  canton  sud^ 
Ht  de  Saint-Etienne,  arrondissement  de  ce 
Boni,  même  département,  et  érigés  en  une 
emmune  distincte,  dont  le  chef-lieu 
st  iié  à  Planfoy  et  qui  en  portera  le 
«Hn. 

S.  Lèi  littltes  entre  la  commutie  de 
Maaroy  et  les  communes  de  Saint-Etienne 
H  de  Saint-Gencst-Malifani  sont  établies, 
a  ce  qui  eoncerne  Saint-Etienne ,  par  la 
bine  verte  indiquée  sur  le  plan,  et,  en  ce 
«si  regardé  Saint-Génest-ltfaliraui,  par 
iéUièrè  pointillé  rouge  également  indiqué 
tt  ledit  plan. 

S.  La  commune  de  Piarifoy  dépendra  du 
^ton  de  Saint-Cjenest-Malifaui. 

4.LeSdistiositions  qui  précédent  auront 
IKQ  têûM  préjudice  dés  droits  d'usage  ou 
^tfêi  qoi  |[»ourraient  être  respectivement 
•tqois.  Les  antres  conditions  de  la  dis- 
tractioil  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  dé- 
Moéei  nltéHenreitlent  par  un  décret  de 
rËffiperenr. 


}  kii  =3  S  i«i9  leeS.  -^  DiettX  im^Hal  qui  Se» 
<inAi>e  les  foruM  «aitHit  letqtteWm  U  cMn- 
pagai*  ém  «inmim  àa  VBai  Mra  tenoa  de 
Wt  fif-è-vi0  de  TEUi»  dÎTertas  jlutifioaliolMf 
{XI,  BoU.  MCJUU,  D.  ll,a2Q.) 

Ns^ol66fi,  etCé»  Mr  le  rapport  de  notre 
ûusire  secrétaire  d'Etat  au  département 
^ragtieallMe)  dn  OMomeree  et  des  tra^ 
^m  palilic»  ;  TU  lé  décret  do  11  juin 
1S59.  approuvant  la  convention  passée,  les 
^  jvillet  i8S8  et  11  Juin  1859,  entre  le 
*teif tre  de  ragricnltnre,  du  commerce  et 
^  NvauK  tioblicfl  et  la  compagnie  des 
^ins  de  ftr  de  PEst,  et  le  cahier  des 
^SM  anneié  à  ladite  convention  ;  vu  la 
'^^nli  juin  1859,  approuvant  la  conven- 
ir passée,  les  f8  Juillet  1858  et  11  juiù 
t8M,  entre  le  ministre  de  Tagricultore,  du 
^nerce  et  des  travaut  publics  et  la 
^mpagoledes  cMnlnsdefer  des  Ardennès; 
^^  la  toi  Un  11  jtiin  1859,  qui  ratifie  les 
^^gements  mis  A  la  charge  du  trésor  par 
'^tHconvehtioos;  vu  le  traité  Inler- 
^Q.te  12  mai  1851,  entre  les  deux  com- 
2^oi»f;  vu  les  clauses  communes  aux 
^1  compagnies ,  contenant  en  l'art.  10 
*o  conventions  du  11  ]nin  1859  susyiSée 
tltinsi  conçues  :  «  Un  règlement  d'adminis- 
<  tration  publique  déterminera,  en  ce  qui 
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«  conoerne  la  garantie  d'intérêt  accordée 
«  par  la  présente  convention,  les  formes 
«  Suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  te- 
c  nue  de  Justifier,  vis-A-vis  de  TEiat,  et 
c  sous  le  contrôle  de  radmlnistration  su- 
«  périeure  :  l®  des  frais  de  conslruclion; 
«  2*  des  frais  annuels  d'entretien  et  «J'ex- 

«  pioilation  ;  3^  des  recettes 

t  Le  même  règlement  d'administration 
«  publique  déterminera  les  disposiiions 
«  destinées  à  régler  l'exercice  du  droit  de 
a  partage  des  bénéfices.  »  Vu  les  décrets 
du  11  Juin  1859,  qui  approuvent  les  con- 
ventions ci-dessus  visées  ;  vu  la  loi  en  date 
du  11  juin  1859,  qui  ratifie  les  engagements 
mis  à  la  charge  du  irésor  public  par  les- 
dites  conventions;  vu  l'avis  du  comité 
Consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  des 
8,  22  fétrier  et  1"  mars  1862;  vu  le  dé- 
cret du  17  juin  1854,  sur  les  inspecteurs 
généraux  des  chemins  de  fer  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

XiTAB  !•'.  Jiuti/ieation  dêê  fraie  d$ 
premier  élablinement. 

Art.  l«r.  Le  capital  aCTectè  au  rachat  ou 
à  la  construction  des  lignes  tant  de  l'an- 
Sien  que  du  nouveau  réseau  désignées  eu 
l'art.  5  de  la  convention  du  H  juin  1859 
est  établi,  tant  pour  application  de  la  ga- 
rantie d'intérêt  que  pour  l'exercice  du  droit 
de  partage  des  bénéfices,  par  un  compte 
qui  comprend  :  1^  toutes  les  sommes  que 
la  compagnie  justifie  avoir  dépensées  dan:» 
un  but  d'utilité  pour  le  rachat^  la  construc- 
tion et  la  mise  en  service  de  chaque  ligne 
et  de  ses  dépendances,  jusqu'au  !•'  jan- 
vier qui  a  suivi  l'ouverture  de  la  ligne  ; 
2*  la  dépense  d'entretien  et  d'exploitation, 
jusqu'à  la  même  époque,  des  parties  du 
chemin  successivement  mises  en  service; 
3*  les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'en- 
tretien delà  voie  et  des  terrassements  pen- 
dant une  année ,  à  dater  de  la  même  épo- 
que, pour  les  parties  du  chemin  qui  n'au- 
raient été  mises  en  service  que  dans  le 
cours  del^année précédente;  4ojes  sommes 
employées  au  paiement  de  l'intérêt  et  de 
Tamortissement  des  titres  émis  pour  le  ra- 
chat ou  la  construction  des  lignes  du  nou- 
veau réseau,  jusqu'à  Pépoque  où  commence 
pour  ces  lignes  l'application  de  la  garantie 
d'intérêt,  et  seulement  pour  la  portion  «ic 
cet  intérêt  et  de  cet  amortissement  qm  nu 
serait  pas  couverte  par  les  produiis  nits 
deslignes  ou  sections  successivement  nuùti 
en  exploitation. 

2,  Sont  déduits  du  compte  «les  frais  ùe 
premier  établissement  ;  i»  Les  p.oauni 
bruts  de  toute  nature  alTéreuts  aux  parties 
dn  chemin  snccesbivemenl  mises  en  service, 
et  réalisés  Jusqu'au  l«r  jauvv^r  qui  a  sui>i 
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roavertare  de  chaque  ligoe  ;  2o  le  prodait 
des  propriétés  immobiliérefl  i  aliéner,  ainsi 
qu'il  est  preicril  ci-aprés,  art.  6;  5<^  le 
produit  des  capitaui  affectés  i  l'établis- 
semeRt  de  chaque  ligne  jusqu'au  moment 
de  leur  emploi  en  Iravani. 

3.  Le  compte  général  par  ligne  est  ar- 
rêté provisoirement ,  d'après  les  écritures 
de  la  compagnie,  au  i«c  janvier  qui  a  suivi 
la  mise  en  exploitation  de  chaque  ligne. 
A  ce  compte  est  Joint  l'état  des  dépenses 
faites  et  constatées  jusque-là ,  mais  qui 
n'auraient  pu  être  payées.  Ces  dépenses , 
ainsi  que  les  frais  eitraordinaires  d'entre- 
tien et  de  terrassement  de  la  voie  men- 
tionnés au  paragraphe  3  de  l'art.  1«',  sont 
l'objet  d'un  compte  supplémentaire  arrêté 
trois  mois  après  la  fin  de  l'année  révolue  qui 
suit  la  date  fixée  pour  l'achèvement  com- 
plet des  travaux. 

4.  Le  compte  général  devient  définitif 
cinq  ans  après  le  1^'Janvier  qui  a  suivi  Tou- 
Yerture  de  chaque  ligne.  Jusqu'à  cette  épo- 
que, la  compagnie  peut  porter  au  compte 
des  frais  de  premier  établissement  les  dé- 
penses nécessaires  pour  compléter  la  con- 
struction et  la  mise  en  service  de  la  ligne. 

5.  Après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq 
ans,  la  compagnie  peut  être  autorisée,  par 
décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  à  ajou- 
ter audit  compte,  mais  seulement  pour 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  béné- 
fices, les  dépenses  faites  pour  l'exécutioD 
des  travaux  qui  sont  reconnus  de  premier 
établissement.  Dans  ce  cas,  la  compagnie 
n'a  droi  tqu'aa  prélèTement,  sur  les  produits 
nets,  des  intérêts  de  l'amortissement  des- 
dites dépenses. 

6.  La  compagnie  doit  procéder,  dans  le 
délai  de  deux  années  après  l'achèvement 
complet  des  travaux  de  la  ligne,  à  l'alié- 
nation de  toutes  les  propriétés  immobi- 
lières qu'elle  a  acquises  et  qui  ne  sont  pas 
alTectées  an  service  du  chemin  de  fer.  Dans 
le  cas  où  l'aliénation  n'a  pas  lieu  avant  la 
clôture  du  compte  général  définitif,  la  va- 
leur d'acquisition  desdites  propriétés  im- 
mobilières est  déduite  du  compte  de  pre- 
mier établissement*  Le  produit  des  aliéna- 
tions est  porté,  à  mesure  qu'elles  s'opèrent, 
à  un  compte  spécial,  qui  reste  ouvert  Jus- 
qu'à la  clôture  du  compte  général  et  qui 
vient  en  déduction  de  ce  dernier  compte. 

7.  Le  compte  général ,  tant  provisoire 
que  définitif,  présente,  pour  chaque  ligne, 
le  développement  des  dépenses ,  confor- 
mément aux  tableaux  dont  les  modèles  sont 
déterminés  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  la 
compagnie  entendue. 

8.  Le  compte  général  définitif  sera  pro- 
duit, avec  les  pièces  à  l'appui ,  dans  les 


six  mois  de  la  date  du  présent  décret»  pou 
celles  des  lignes  qui  ont  été  mites  e 
exploitation  depuis  plus  deeloqans.  Pou 
les  autres  lignes,  le  même  compte  sei 
fourni  cinq  ans  après  le  1"'  janvier  qi 
aura  suivi  r ouverture  de  chacune  d'elle 
Le  compte  provisoire  et  l'état  des  dépense 
restant  à  payer  seront  fournis  avec  U 
pièces  à  l'appui ,  savoir  :  pour  les  ligm 
ouvertes  depuis  moins  de  cinq  ans ,  dai 
les  six  mois  de  la  date  du  présent  déere 
et,  pour  les  lignes  encore  en  coustructioi 
Ie1«r  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploi 
talion  de  chacune  d'elles. 

9.  Les  comptes  de  premier  élablisM 
ment  sont  soumis  à  l'examen  d'une  con 
mission  instituée  par  notre  ministre  d 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaa 
publics.  La  commission  est  composée  d'u 
conseiller  d*£tat,  président,  et  de  six  mem 
bres ,  dont  trois  an  choix  de  notre  mi 
nistre  des  finances.  La  compagnie  est  te 
nue  de  représenter  les  registres,  pièce 
comptables,  correspondances  et  tous  «a 
très  documents  que  la  commission  jug 
nécessaires  à  la  vérification  des  complet 
La  commission  peut  se  transporter  an  be 
soin,  par  elle-même  ou  par  ses  délégués 
soit  au  siège  de  la  compagnie ,  soit  dan 
les  gares,  ateliers  et  bureaux  de  toutes  fei 
lignes.  Elle  adresse  son  rapport ,  avec  le 
comptes  et  les  pièces  justificatives,  à  notn 
ministre  de  l'agriculture  du  commerce  el 
des  travaux  publics,  qui,  après  commun!- 
cation  à  notre  ministre  des  finances,  ar- 
rête, sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat,  le 
montant  des  sommes  dépensées  qu'il  re- 
connaît devoir  faire  partie  dn  capital  au- 
quel est  applicable  la  garantie  d'intérêt. 

TiTBB  II.  Juiti/ication  annuetle  des  dé- 
pen$e$  d^ exploitation  et  des  recettes, 

10.  La  compagnie  est  tenue  de  remetire, 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
année,  à  notre  ministre  de  i'agricultore, 
du  commerce  et  des  travaux  publies ,  fe 
budget  de  ses  dépenses  et  de  ses  receltes 
pour  l'exercice  commençant  au  1*'  j^Q' 
vier  suivant,  et  de  lui  communiquer,  dans 
le  cours  de  l'exercice ,  les  roodiflcatioos 
qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  ce  budget. 

1 1 .  Le  compte  des  dépenses  et  le  compte 
des  recettes  de  chaque  exercice  sont  éta- 
blis d'après  les  registres  de  la  compagnie» 
distinctement  pour  l'ancien  et  le  nouyeaa 
réseau,  dans  l^s  quatre  premiers  mo'»"* 
l'exercice  suivant.  I.es  dépenses  el  les  re- 
cettes propres  à  chacune  des  sections  da 
nouveau  réseau  successivement  mises  en 
exploitation  sont  séparément  établies  jus- 
qu'à l'époque  où  coroutence  pour  ces  sec- 
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U»BS  l'appUcatioo  de  la   garantie  d'in- 
térél. 

:f.  Sont  compris daos  let  trait  annuels 
é'eolreiieo  et  d'exploitation  :  !<>  toutes 
ia dépenses  qui ,  à  partir  du  !«' janvier 
ffli  a  soivi  la  mise  en  service  de  chaque 
ifoe,  ont  été  faites  dans  un  but  d'utilité 
?«ar  les  réparations  ordinaires  et  eitraor- 
Aiaaires,  rexpioîtation  et  l'administration 
an  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  A 
rcxdusioa  des  dépenses  à  porterau  compte 
U  premier  établissement:  2®  les  contri- 
buions de  tonte  natare  payées  par  la  com- 
H^Bie;  5<»  ies  frais  d'entretien  et  d'ei- 
phNlatioo  des  propriétés  immobilières  Jos- 
^'a  lear  aliénation;  4«  le  prélèvement 
^ftré  poor  la  réserve,  conformément  aai 
fUlQts;  5<^  les  prélèvements  ou  versements 
bits  an  profit  des  employés  de  la  compa- 
|Pie«  M'j  aont  pas  eompris  :  i^  l'intérêt 
et  rsDortissement  des  emprunts,  notam- 
Mot  de  ceux  que  la  compagnie  aurait  con* 
tnctés  pour  Tachèvement  des  travaux  en 
cas  d'insuffisance  du  capital  garanti  par 
rEtal,  anx  termes  de  l'art.  10  de  la  con- 
v«Blioo  do  il  juin  1859;  «ojes  frais  con- 
«runt  des  établissements  qui  ne  servent 
pè»  directement  à  l'exploitation  du  che- 
■10  de  fer. 

13.  Le  compte  des  recettes  comprend, 
4i«tioetemeDt  pour  Tancien  et  le  nouveau 
meta,  let  produits  bruts  de  tonte  oatore 
nôtres  que  ceux  provenant  d'établissements 
qii  se  servent  pas  directement  i  l'exploi- 
tation dn  chemin  de  fer.  Les  produits  des 
imneubles  à  aliéner  y  sont  portés  jusqu'ao 
m  de  raliénation. 

14.  A.  dater  de  l'exercice  1864,.  les 
cofopies  annuels  font  ressortir  :  i^  le  pro- 
M  net  kilométrique  de  l'exploitation  des 
iicocs  terminées  de  l'ancien  réseau  ;  2®  la 
iwrtion  de  ce  prodoit  net  qui  doit,  s'il  y  a 
^,  couvrir,  concurremment  avec  les  pro- 
IJoits  de  l'exploitation  du  nouveau  réseau, 
•^iotérét  et  l'amortissement  garantis  par 
TEiat;  3^  le  montant  du  capital  employé 
n  dépenses  de  premier  établissement  du 
^veau  réseau,  ainsi  que  la  montant  des 
iiléréts  et  de  l'amortissement  garantis  ; 
«^I'  montant  des  produits  nets  de  l'ex- 
^ioiution  dn  nouveau  réseau  à  affecter 
tt  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
Bieot.  concurremment  avec  Teicédant  des 
^îodaits  nets  de  l'ancien  réseau. 

15.  A  dater  de  l'exercice  l^T^  inciusi- 
veroeot ,  les  comptes  d'exercice  font  res- 
«oTlir,  d'après  l<>s  bases  déterminées  par 
i'^rt.  9  de  la  convention  du  11  juillet 
IS59,  l'excédant  des  produits  nets  à  par- 
l*ier  par  moitié  entre  TEtat  et  la  com- 
;^iue. 

16.  Le  ministre  de  l'agriculture,  dn 


commerce  et  des  travaux  publies  déter- 
mine, la  compagnie  entendue,  les  Justifi- 
cations à  produira  à  l'appui  des  comptes 
dont  les  développements  par  articles  sont 
présentés  conformément  aux  modèles  ar- 
rêtés par  lui. 

17.  Les  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  chaque  exercice  sont  adressés  , 
dans  les  quatre  premiers  mois  de  raonée 
suivante,  à  notre  ministre  de  ragricoltare» 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Titre.  II L  Application  de  la  garantie 
d'intérêt  et  partage  de$  binéficei, 

18.  A  dater  de  l'exercice  1864,  s'il  pa- 
rait résulter  des  comptes  des  recettes  et 
des  dépanses  d*un  exercice  qu'il  y  a  lien 
de  réclamer  la  garantie  de  l'intérêt  et  de 
l'amortissement,  notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu* 
blics  soumet  lesdits  comptes  à  l'examen 
de  la  commission  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle 9.  A  dater  de  l'exercice  1873,  les 
comptes  sont,  dans  tons  les  cas,  soumis  à 
Teiamen  de  la  commission. 

19.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics,  après 
avoir  communiqué  à  notre  ministre  des 
finances  les  comptes  portant  liquidation , 
soit  d'avances  à  la  charge  du  trésor,  soit 
de  bénéfices  i  partager  entre  l'Etat  et  la 
compagnie,  en  arrête  le  règlement  définitif 
sur  le  rapport  de  la  commission. 

tO.  Immédiatement  après  la  fin  de  cha- 
que année  et  avant  le  règlement  définitif 
des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses , 
arrêté  conformément  aux  art.  17  et  18,  si 
les  produits  nets  de  l'exercice  affectés  an 
paiement  de  Tintérêt  et  de  l'amortisse- 
ment garantis  par  l'Etat  paraissent  in- 
suffisants, notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  pent, 
sur  la  demande  de  la  compagnie,  sur  le 
rapport  de  la  commission  et  après  com- 
munication à  notre  ministre  des  finances, 
arrêter  la  montant  de  l'avance  à  faire  à  la 
compagnie.  Dans  le  cas  où  le  règlement 
définitif  des  comptes  de  l'exercice  ferait 
reconnaître  que  l'avance  a  été  trop  consi- 
dérable, la  compagnie  sera  tenue  de  rem- 
bourser Immédiatement  l'excédant  au  tré- 
sor avec  ies  intérêts  à  quatre  pour  cent. 

21.  Lorsque  l'Etat  a  payé,  à  titre  de 
garant,  toutou  partie  d'une  annuité,  lien 
est  remboursé,  avec  les  intérêts  à  quatre 
pour  cent  paran,conformémentaux dispo- 
sitions de  l'art.  8  de  la  convention  du  11 
juin  1859.  A  cet  effet ,  le  règlement  de 
compte  arrêté  par  notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  18  qui 
précède,  contient ,  s'il  y  a  Heu,  la  liquida- 
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trésor. 

Titre  IY .  Contrôle  et  iurveillance, 

2â.  Un  inspectear  général  des  chemins 
de  fer,  désigné  chaque  année  par  notre  ni- 
nisire  de  Pagricalture,  du  commerce  et  des 
travaui  publics,  est  chargé,  sous  son  au- 
torité, de  surveiller,  dans  l'intérêt  de  TE* 
tat,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière 
de  la  compagnie. 

23.  La  compagnie  lui  communique,  à 
toute  époque,  les  registres  de  ses  délibé- 
rations, ses  livres-journaux,  ses  écritures, 
sa  correspondance  et  tous  documents  qu'il 
Juge  nécessaires  pour  constater  la  situa- 
tion active  et  passive  de  la  compagnie. 

24.  L'inspecteur  général  des  cbemins 
de  fer  désigné  par  notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu> 
blics,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  a  le  droit 
d'assister  à  toutes  les  séances  de  l'assem- 
blée générale  de  la  compagnie. 

25.  Il  reçoit  de  la  compagnie,  pour  les 
transmettre  avee  son  avis  à  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  tous  les  comptes  et  docu- 
ments qu'est  tenue  de  fournir  la  compa- 
gnie, aux  termes  du  présent  décret. 

26.  La  comptabilité  de  la  compagnie  est 
soumise  à  la  vérification  périodique  de 
rinspection  générale  des  finances ,  qui  a , 
pour  l'accomplissement  de  cette  mission, 
tons  les  droits  dévolus  à  l'mspecteur  gé- 
néral des  chemins  de  fer  par  l'arl.  22  du 
présent  décret. 

TiTRB  V.  DiêpoiUiimê  gênéralêê  et 
traneitoiret, 

27.  La  forme  des  obligations  è  émettre 
par  la  compagnie,  la  quotité,  le  mode  de 
négociation  et  les  conditions  de  chaque 
émission  partielle,  doivent  être  préalable- 
ment approuvés  par  notre  ministre  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

â8.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croit 
lésée  par  les  règlements  de  compte  arrêtés 
ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle  con- 
serve son  recours  au  conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse. 

^9.  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
décrets  et  ordonnances  antérieurs  en  ce 
qu'elles  auraient  de  contraire  aux  disposi- 
tions du  présent  décret. 

30.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 


chargea,  etc. 


27  MAI  -=■  S  nrm  186S.  —  Loi  reUHvv  a  U  Ute 
1<*  des  dépéch«s  privée»,  deitiae,  ete.,  tniH 
mis  ptr  le  télégraphe  an  moyen  de  Tappetel 
autographiqoe  (  2*  dea  dépêche»  télégrepbiqin 
pmèQs  échangées  entre  les  navires  en  mer  « 
les  postes  éleotro-sémaphoriqnes  da  lilioral.  (] 
(KJ,  Bail.  UGXXU,  n.  llfiZZ) 

Art.  l«r«  Des  décrets  rendus  dans  l 
forme  des  réglementa  d'administration  pu 
blique  détermineront  provisoirement  t 
taxe  des  dépêches  privées ,  plane,  dessin 
et  figures  quelconques,  traosmls  par  le  14 
légraphe  aa  moyea  de  l'appareil  aotogra 
phique. 

La  taxe  sera  établie  en  prenant  pon 
base,  soit  la  dimeasioQ  de  l'original ,  sol 
le  nombre  de  mots  on  de  lignes ,  spit  M 
divers  modes  de  taxe  combinés. 

Les  mêmes  décrets  réglementeront  ce  qa 
eoncerne  l'emploi  et  la  vente  des  papier 
spéciaux  propres  aux  transaiissions  par  U 
voie  autographiqae. 

8.  Beê  décrets  »  également  rendus  dan 
la  forme  des  règlements  d'administratioE 
publique,  détermineront  provisoirement  il 
taxe  des  dépêches  télégraphiques  privéei 
échangées  entre  les  navires  en  mer  et  lei 
postes  électro-sémaphoriques  dn  littoral. 

Les  mêmes  décrets  régleront  les  meiarei 
propres  à  essorer  la  perception  de  la  taxi 
de  ces  dépêches  à  rarrivée. 

3*  Les  Uxes  éteblies  en  vertn  des  ar- 
ticles préoédeots  seront  soumises  à  la  sanc- 
tion dn  Ck>rps  législatif  dans  le  cours  de 
la  troisième  année  qui  suivra  la  ptODivlS^' 
tioo  de  la  présente  loi* 


27  aài  =3  5 10»  ISeS.  ^  Loi  qui  approwe  «n 
échange  de  terrains  entre  TBut  et  les  hospiea* 
dWlsde  Dooâi.  (U,  BoU.  MGUU,  n.  iS,9M<^ 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  Tacte  passé,  le 
15  Janvier  1863,  entre  le  préfet  du  Nord , 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  les  hospices 
civils  de  Douai,  l'échange  d'une  parcelle 
de  terrain  contenant  trois  hectares  trente- 
cinq  ares  quarante-huit  centiares,  à  déts- 
cher  de  la  forêt  domaniale  de  Salot- 
Amand,  dans  la  série  d'Aubry,  au  lieu  dit 
les  Boules -d'Hérin,  contre  deux  parcelles 
de  terre  enclavées  dans  cette  forêt,  au  )ieu 
dit  StichemorU ,  contenant  ensemble  deot 
hectares  neuf  ares  soixante  et  seize  cen- 
tiares. 


(1)  Présentation  et  ezpoié  des  motifs  le  27 
avril  186S  (Mon.  anneie  N,  n.  3S5)}  rapport 
par  M.  Gonneao,  le  2  mai,  (Mon.  anneie  Q, 


n.  SOS}t  discossion  et  adoption  pcr  228 
k  rananimiié,  le  7  mai  (Mon.  dn  8). 


TOl«Bt«r 


nmi9  f  «ÀMJMt*  -*  RAFOlAm  m*  —  S7  haï  1868. 


J7  KAi  =  I  len  18<{S.  —  Loi  <|ai  «pprooTe  un 
édMDfe  de  terraias  entre  FBtat  et  le  duc  dm 
Cui.  (XI,  Bull.  MGXXU ,  n.  11.534.) 

ArncLi  VKiQUB.  Eit  appronté,  sous 
le»  conditions  stipulées  dans  l*aete  passé, 
le  S  jaillet  186^  entre  le  préfet  de  la 
▼ieaoe,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le 
doc  des  Cars ,  l*écliange ,  moyennant  une 
•oQlte,au  profit  du  domaine,  de  cinq  cent 
•onante-deui  francs  (562  fr.),  d'une  par- 
celltde  la  forêt  domaniale  de  Châtelle- 
ra«lt,  contenant  un  hectare,  contre  une 
parcelle  de  terrain  d'égale  superficie ,  ap- 
pelée Dêmi'Lunê-de-Nerpuy. 


0BU  -^  I  ton  IMS.  •—  Loi  qni  epproave  an 
écheago  de  ierfeine  entre  I*Btat  «i  les  ipoai 
Laaglaif.  (XI,  Boll.  HCXXII,  n.  11,S35.) 

Abticlb  UN  1QUB«  £st  approuvé,  soof 
ks  eooditlons  stipulées  dans  l'acte  passé» 
le  31  janvier  1865.  entre  le  préfet  de  la 
loire-Inlériturt  et  tes  époux  Langlais,  i'é- 
ckaage,  sans  aonlte  ni  retour,  de  huit  par- 
caiiea  de  terrain  dépendant  de  la  forêt  de* 
■talale  de  Saiiit-6iidas ,  contenant  en* 
ii»ble  stpHnctarts  Tlngt-six  aras  treutâ- 
mf  cmUares  (7  h.  26  a.  5f  e.)f  désIgMa 
sur  iea  plans  annexés  au  contrat  par  las 
B.1,  2,  5»  4,  5,  6,  7  et  8,  contre  six  par- 
callea  de  terrain»  d'uq^  superficie  totale  de 
aeaf  hectares  quarante-six  ares  soixante  et 
te-bnit  centiares  (9  h.  46  a.  78  o.),  en- 
difées  dans  eette  forêt  et  désignées  sar 
les  plaos,  également  annexés  au  contrat , 
par  las  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F. 


7]  haï  sa  S  lom  1863.  —  Loi  qni  appronve  on 
4ehange  de  terreio*  entre  l*Etat  et'l«ê  ëpoai,lio- 
rcaa.  (XI ,  BnlU  MCXXII,  n.  11,836.) 

Abticlb  xnnQVE,  Est  approuvé  l'é- 
ebauge  passé  devant  le  préfet  de  l'Aisne , 
le  27  décembre  1862 ,  entre  l'Etat ,  d'une 
part,  et  lesleur  Augusle-Ferdinand-Loais 
Morean  et  Henriette-Adèle  Bandin ,  son 
épouse,  d'autre  part,  de  deux  parcelles  de 
bois»  d'une  surface  de  quatre  hectares 
trente-deux  ares  quatre-vingt-quatre  cen- 
tiares, à  prendre  dans  la  forêt  domaniale 
de  Reix,  aux  cantons  du  Champ-Familier 
et  d  I  Pré-Dieu,  contre  deux  parcelles  de 
terre  d'une  surface  de  deux  bectares 
soixante- trois  ares  douze  centiares ,  com- 
mune de  Coy elles  ,  canton  du  Pré-Diea  , 
et  une  parcelle  de  bois  dite  la  Garenne- 
de-Boureq,  située  commune  de  la  Ferté- 
mion  et  d'une  éteodae  de  onze  hectares 
soixante  et  un  ares  soixante  et  douze  Cen- 
tiares. Getécbangeest  fait  mojennantune 
Boulte  de  huit  mil'e  quatre  cent  soixante 


819 

et  dix-oeof  francs  (8,479  fr.)  au  profit  du 
trésor.  

27  Mil  «  3  JOUI  1863.  ~  Loi  qni  entoriM  le  de- 
perteipaent  de  l*Tonne  k  8*împoMr  eilraordi- 
nairemeut.  (XI,  Bol!.  MGXXII,  n.  11,337.) 

Abticui  umiqub*  Le  département  ds 
l'Tonne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1862.  a  s'imposer  extra- 
ordinairement,  nar  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  ;  1*  iî^9 
centimes  en  1864  et  deox  centimes  en 
1865,  dont  le* produit  lera  affecté,  tant  à 
l'acquisition  et  à  l'appropriation  d'on  b6- 
lal  de  sous-préfecture  à  Sens,  qu'à  la  con- 
structioQ  d'un  Iribunel  de  commerce  à 
Joigny,  et»  pour  le  surplus»  s'il  j  a  lien, 
aux  travaux  des  autres  édifices  départa- 
mentaux;  2^  deux  centimes  pendant  deux 
ans, à  partir  de  1864,  dont  le  montant 
sera  consacré  i  venir  en  aide  aux  com- 
munes pour  Tacbévement  des  cbemins  vi- 
cinaux d*intérêt  commun,  La  dernière  de 
ces  impositions  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  spéciaux  dont  la 
perception  pourra  être  autorisée,  ebaqua 
année,  par  la  loi  de  finaneeSf  an  terlB  4$p 
\$  loi  dn  $1  mai  183^, 


M'   wi 


27  MAI  =s  S  9vn  1863.  —  Loi  qui  eatonte  hi 
▼ille  de  Colmar  k  contracter  on  empmnt.  (XI, 
BaU.  MCXXU,  n.  li,3S8.) 

Aetiolb  uiiiQUB.  La  Tille  da  Colmar 
(Hant-Rbin)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excéda  pas  «inq 
pour  cent,  une  somme  de  troia  cent  cin- 
quante mille  francs  (350,000  fr.l,  rem- 
boursable en  ving-cinq  années,  a  partir 
de  1864,  sur  ses  revenus,  pour  laconstruc- 
tiond'uneécole,d*onmarcbécouvertetd'un 
pont,  et  le  percement  de  deox  rues.  L'em- 
prunt pourraétre  réalisé,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  toia  de  souscrip- 
tioUfSoitde  gré  A  gré,  avec  faculléd'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établis- 
sement. Les  conditions  des  souscriptions 
à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré  â 
gré  seront  préalablement  soumises  à  l'ap- 
probation du  ministre  dé  l'intérieur. 


37  MAI  =  3  mn  1S6S.  ss  Loi  qai  autorise  U  villo 
de  Nantes  à  contracter  an  emprnnt  et  k  s*iin- 
poser  exiraordinairement.  (XI,  Bnll.  MGXXII, 
n.  il,S39.) 

Art.  l•^  La  ville  de  Nantes  (Loire- In- 
férieure) est  autorisée  à  emprunter^  A  un 
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(aui  d*intérèt  qai  B*ezeède  pas  cioq  pour 
cent,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr.),  remboursable  en  dii  années, 
à  partir  de  1864,  et  destinée,  av«c  d*aatres 
ressources,  au  paiement  de  divers  travaux 
d*utilité  publique énumérés  dans  la  délibé- 
ration municipale  du  3t  mars  1865.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  aYec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  sou- 
scription, soit  de  gré  A  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  an  porteur  on 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  d^  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  am  conditions  de 
cet  établissement.  Les  conditions  des  son* 
seriptions  Aoavrir  on  des  traités  à  passer 
da  gré  à  gré  seront  préalablement  son- 
mises  à  l'approbation  do  ministre  de  l'in- 
tériear. 

±.  La  même  ville  est  antorisée  à  s'im- 
poser eitraordiniirement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, savoir  :  onze  centimes  pendant  quatre 
ans,  à  partir  de  1864,  et  quatorze  centi- 
mes pendant  les  sii  années  suivantes.  Le 
produit  de  cette  imposition ,  évalué  à  on 
million  sept  cent  mille  francs  enviioo,  ser- 
vira, Jusqu'à  due  concorrence,  à  l'amor- 
tissement de  l'emproni,  et  le  surplus  sera 
affecté  an  paiement  des  travaux  projetés. 


27  Mal  =s  S  ao»  180S,  —  Loi  qai  aotorÏM  la  vilU 
dt  Roanne  k  ooniracUr  un  emprunt  et  k  fc*iin- 
poaer  extraordinaircment.  (XI,  BoU.  MGXXII, 
n.  liMO.) 

Art.  1*'.  La  ville  de  Roanne  (Loire)  est 
autorisée  k  emprunter,  A  un  taoi  d'inté- 
rêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  un  million  (1,000,000  fr.),  rem- 
boorsable  en  vingt-deux  années,  à  partir 
de  1864 ,  et  destinée  ao  paiement  de  sa 
part  contributive  dans  les  frais  de  con- 
st)ruction  d'une  église  et  à  l'exécution  de 
divers  travaux  d'utilité  poblique  énumérés 
dans  la  délibération  municipale  du  25  fé- 
vrier 1863,  tels  que  la  reconstruction  d'un 
hêtel  de  ville ,  l'établissement  d'une  nou- 
velle distribution  d*eau,  l'agrandissement 
du  collège,  l'ouverture,  l'acbèvement,  le 
redressement,  le  nivellement  et  le  pavage 
de  plusieurs  roes.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avea  ^rr^/ié  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépêts  et  consignations ,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 


lablement soonaisea  A  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im 
poser  extraordinairement,  pendant  vingt 
deux  années ,  A  partir  de  1864  .  quinzt 
centimes  additionnels  au  principal  d« 
quatre  contributions  directes.  Le  produil 
de  cette  imposition ,  évalué  A  dix*oeal 
mille  cinq  cent  trente  francs  par  an,  ser- 
vira,  avec  d'autres  ressources,  aa  remboor- 
sementde  l'emprunt  en  capital  et  intérêts^ 


SO  MAI  ■■  3  nin  i86S.  —  Décret  impérial  por- 
i«nt  promnlgation  d«  Parrangemont  r«UUi  au 
droiu  d* entrée  aor  le*  alcool»,  aigoé  la  1**  f4- 
▼rier  1843,  entre  la  France  at  iaa  Paj»-Bas. 
(XI,  BaU.  MCXXII,  n.  ll.SAl.) 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  ao  départeneot 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Un  arrangement  ayant  été  si- 
gné, le  1«'  février  1863 ,  entre  la  France 
et  les  Paxs-Bas,  pour  fixer  les  droits  d'en- 
trée sur  les  alcools  dans  les  deux  Etats . 
et  les  ratifications  de  cet  acte  afant  été 
échangées  A  Paris,  le  27  du  présent  mois 
de  mai,  ledit  arrangement,  dont  la  teneur 
soit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

ArrangemefiU. 

Entre  les  soussignés,  le  ministra  secré- 
taire d'Etat  ao  département  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  i'Empereor  des 
Français  et  l'envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas ,  a  été  conveno  ce  qai 
suit  :  1®  les  alcools  d'origine  française  se- 
ront soumis,  A  leor  importation  dans  les 
Pays-Bas,  A  on  droit  d'entrée  de  florins 
3,50  par  hectolitre  A  cinquante  degrés; 
S<>  réciproquement ,  les  alcools  d'origine 
néerlandaise  seront  soumis,  A  leor  impor- 
tation en  France,  A  un  droit  d'entrée  de 
quinze  francs,  décimes  compris ,  par  hec- 
tolitre A  cent  degrés  ;  Z^  les  droits  d'accise 
et  d'octroi ,  sur  les  alcools  importés  de 
France  aux  Pays-Bas  ou  des  Pays-Bas  en 
France,  ne  pourront  être  sopérieors  à  ceni 
qui  grèvent .  dans  chacun  des  deux  pays, 
les  produits  similaires  de  fabrication  io- 
digéne  Le  présent  arrangement,  qui  a  pour 
objet  de  remplacer,  en  ceqoi  concerne  les 
alcools,  le  n.  1  do  paragraphe  1*'  de  l'ar- 
ticle du  traité  du  25  juillet  1840,  aura  la 
même  durée  que  ledit  traita.  Il  sera  rati- 
fié, et  les  ratifications  en  seront  échaogées 
A  Paris,  dans  le  délai  de  cinq  mois,  oo 
plus  têt,  si  faire  se  peut. 

Fait  en  double  original  et  signé  A  Paris» 
après  la  eommonication  des  pleins  poa 
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fuirs,  le  l*r  février  1863.  Signé  Drouyn 
»B  Lhuts.  Lightbhtblt. 

1t.  Notre  mintelre  des  affaires  étrangé- 
lea  (M.  Dronjn  de  Lhoys)  es(  chargé,  etc. 
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M  UAt  s=:  S  jvm  i86S.  —  Décret  impérial  por- 
tait promulgation  de  U  convention  conclac , 
l*  5  aoAt  1863,  entre  la  France  et  le  Paraguay, 
^Mr  le  reJioa?elleinent  da  Irailé  Un  A  mars 
it5S.  (XI,  BoU.  MGXXU,  n.  ii,Sl^2.  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
■ioîslre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

▲ri.  i*'.  Une  convention  ayant  été  si- 
gnée, le  9  août  1862 .  entre  la  France  et 
la  Répabliqoedu  Paraguay,  à  l'effet  de  re- 
nooreler  et  confirmer  le  traité  d'ami tié, 
de  commerce  et  de  navigation  da  4  mars 
185S,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  éekangées  à  l'Assomplion,  le  16  mars 
1865,  ladite  convention ,  dont  la  tenear 
sait,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécn- 

tiOD. 

Au  nom  de  la  Trèi-Sainte  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Son  Eicelience  le  Président  de  la  Ré- 
pal^liqae  dn  Paraguay,  désirant  conserver 
et  étendre  d'une  manière  réciproquement 
svantagease  les  relations  d'amitié  et  de 
bonne  intelligence  qui  existent  heureuse- 
menl  entre  les  deui  pays,  et  le  traité  d'a- 
mitié, de  commerce  et  de  navigation  si- 
gné à  l'Assomption,  le  quatrième  Jour  du 
mois  de  mars  1853 ,  entre  la  France 
et  le  Paraguay  ,  ayant  eipiré  le  30 
ianylOT  1861,  M.  Charles  Lefebvre  de  Bé- 
coari ,  officier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur  et  commandeur  de  l'or- 
dre de  Danebrog,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais près  la  République  du  Paraguay,  et 
ie  citoyen  François  Sanchez,  ministre  des 
relations  extérieures  de  la  République  du 
Paraguay,  bien  pénétrés  de.4  dispositions 
micales  de  leurs  gouvernements  et  respec- 
tivement autorisés,  sont  convenus,  au6  spe. 
roli,  des  articles  suivants  : 

Art.  l^r.  Le  traité  dn  4  mars  1853,  en- 
tre la  France  et  le  Paraguay,  est  renou- 
relé  et  confirmé  de  commun  accord ,  et 
tontes  ses  stipalations  sont  remises  en  vi- 
gueur en  force,  comme  si  le  susdit  traité 
ëiait  inséré  t7er6a<tm  dans  la  présente  con- 
vention. 

2.  Sont  exceptées  du  renouvellement  et 
conSmation  de  l'art.  !«'  les  stipulations 
des  art.  1 5  et  16  du  traité  du  4  mars  1853, 
eomme  transitoires  et  présentement  sans 
objet. 

3.  Le  présente  convention  restera  en 
vigueur  pendant  le  terme  de  trois  ans,  à 


compter  dn  Joor  de  l'échange  des  ratifi- 
cations. 

4.  Cette  convention  sera  ratifiée  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  et  par 
Son  Excellence  le  Président  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay ,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  l'Assomption ,  dans  le 
terme  de  huit  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
pent. 

En  foi  de  quoi,  les  ministres  respectifs 
ont  signe  la  présente  convention  et  l'ont 
scellée  de  leurs  sceaux .  Fait  à  l'Assomp- 
tion, capitale  de  la  République  dn  Para- 
guay, le  neuvième  jour  du  mois  de  l'an  de 
Notre-Selgneur  mil  huit  cent  soixante- 
deui.  Signé  Lefbbvrb  dbBècoubt.Fban- 
cisco  Sauchez. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Dronyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


27  DicBHMB  18fi2.  s  S  lOiH  ISfiS.  —  Dëcret  im- 
périal relatif  an  tracé  dn  chemin  de  fer  de 
RooenkAmiena.  (XI,  Ball.MCX}UI,n.ll,SAS). 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au'département 
de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  !î6  juin 
1857,  qui  a  constitué  le  réseau  du  Nord  ; 
la  convention  y  annexée,  du  21;dumèmc 
mois,  et  notamment  l'art,  t  de  ladite  con- 
vention, portant  :  «  Un  décret,  rendu  en 
«  conseil  d'Etat,  statuera,  les  deux  com- 
a  pagnies  entendues ,  du  Nord  et  de 
a  l'Ouest,  sur  le  tracé  définitif  du  chemin 
a  de  fer  de  Rouen  à  Amiens  et  sur  des 
a  points  de  raccordement  avec  la  ligne  de 
<r  Rouen  au  Havre  ou  à  Dieppe:  »  vu  les 
lois  et  décrets  du  1 1  juin  1859,  relatifs  aux 
chemins  de  fer  du  Nord  et  de  l'Ouest,  en- 
semble les  conventions  y  annexées,  des  24 
et  29  juillet  1858  et  11  juin  1859;  vu  no- 
tre décret  du  19  août  1862,  lequel  a  statué 
sur  ie  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  pré- 
cité entre  Amiens  et  !e  Grand-Parc;  vn 
les  avant-projets  présentés  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  de  Rouen  A 
Amiens,  entre  le  Grand-Parc  et  la  ligne 
de  Rouen  A  Dieppe,  d'une  part,  et  entre 
le  Grand-Parc  et  la  ville  de  Rouen  par 
Darnetal,  d'autre  part  ;  vu  les  pièces  de 
l'enquête  ouverte  dans  le  département  de 
la  Seinelnférieure ,  et  spécialement  les 
procès-verbaux  de  la  commission  d'enquête, 
en  date  des  3,  4,  5,  6,  21  et  25  octobre 
1S59:  vu  les  lettres  des  compagnies  du 
Nord  et  de  l'Ouest ,  en  date  du  11  décem- 
bre 1862 ,  par  lesquelles  ces  compagnies 
déclarent  s'engager  à  construire ,  en  eié- 
cntion  des  conventions  des  24  et  29  juillet 
1850  et  11  juin  1859,  la  double  branche 
dirigée  du  Grand -Parc  sur  la   ligne  de 
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Roatn  A  Dieppe,  d'une  pirt»et  tor  Eonen 
par  DarneUl,  d'aatre  part,  ea  eonaidérant 
comme  maiotenaes  lef  conditions  flnan- 
nières  stipulées  par  lei  cooTantions  préci- 
tées, en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'in- 
térêt attribuée  au  chemin  de  fer  de  Rouen 
k  Amiens;  vn  le  traité  pusé,  i  la  date  de 
ce  Jour,  entre  les  compagnies  du  Nord  et 
de  rOnest,  pour  régler  les  conditions  d'é- 
tablissement et  d'aiploiUtion  de  la  double 
ligne  de  Rouen  i  Amiens  par  le  Grand- 
Parc;  vu  Tafis  du  conseil  général  des 
ponts  e(  chaussées  »  en  date  du  84  mai 
4860;  ?a  le  décret  du  96  Juin  1857  et 
Tart.  8  de  la  convention  anneiée  andit  dé- 
cret ;  vu  le  décret  du  il  août  1862,  qui 
déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  da  Grand  •  Pare  A 
Rouen  par  la  vallée  de  Barnetal;  vu  le  se- 
ns tns-consulte  du  26  décembre  1852,  ar- 
ticle 4;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
ivons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  chemin  de  fer  de  Rouen  à 
Amiens ,  dans  la  partie  comprise  entre  le 
Grand-Parc  et  Rouen,  se  composera  d'une 
double  branche  dirigée,  d'une  part,  sur  le 
chemin  de  Rouen  à  Dieppe,  en  un  point  à 
déterminer  par  l'administration  entre  les 
stations  de  Gléres  et  de  Saint-Yictor,  et, 
d'autre  part,  sur  Rouen  par  Darnetal. 
'  2 .Est  approuvé  le  traité  passé,  à  la  date 
de  ce  Jour,  entre  les  compagnies  des  che- 
niins  de  fer  du  Nord  et  de  l'Ouest.  Une 
copie  certifiée  du  traité  sus-énoncé  restera 
anneiée  au  présent  décret. 

3.  Ledit  traité  ne  sera  passible  que  du 
droit  fixe  de  un  franc. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricQlture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (H.Rou- 
ber)  est  chargé,  etc. 

Traité  entre  la  eompagnU  du  ekemhu  dt  fer  de 
COuut  et  la  compagnie  des  chemin»  de  fer  da 
I^ord* 

Entre  les  fonnignës,  Bfll*  Simons  el  àfi  Ker- 
Mini,  préttdent  el  membre  du  conseil  d'adminio- 
tralion  de  U  compagnie  de  TOneat,  agissant  an 
nom  de  ladite  compagnie,  en  Terta  des  ponToirs 
qui  lent  ont  été  cooiérés  par  délibération  dndit 
eonaeil  d*adminiatration.  en  date  do  H  décambre 
4863,  d^nne  part;  et  MM.  baron  James  de  Roths- 
child, Delebecqne,  de  Saint-Didier  et  marqnia 
Dalon,  président,  TÎce-président  et  membres  da 
conseil  a  administration  de  la  compagnie  du  Nord, 
agissant  an  nom  de  ladite  compagnie,  en  Terto 
des  ponToirs  qui  lear  ont  été  conférés  par  délibé- 
ration dodit  ronsnil  d*adminbtration^  en  date  do 
19  déc.  1862,  d'autre  part;  par  addition  ao  traité 
passé  entre  les  deoK  compagnies,  k  la  date  do  11 
ninl857f  et  approoTé  par  décrets  des  26  join  1875 
jet  11  juin  1859,  il  a  été  convenu  ce  qnl  soit  : 
L«  concession  do  chemin  de  fer  de  Rouen  k  Amiens 
ayant  été  accordée  par  le  gourermeni  et  aoceptée 
par  les  denx  compagnies  de  TOoesl  et  du  Nord, 
dana  Tinteiitioo  spécitie  d^étabiir  nue  covmnni- 


cation  directe  entre  la  Seino-Inférienre  et  l«a  dé- 
partementa  dn  nord  et  do  nord-est  de  la  Franca, 
la  compagnie  du  Nord,  chargée  de  r«spl«aatioe 
dodit  chemin,  alnterdit  de  fsire  aor  eetle  ligne, 
aoit  directement,  soit  indirecte»eni,  eocoa  Uan» 
port  dirigé  de  Rooen  et  des  an  delfc  jasqa'au 
Havresnr  Parison  sur  Paria  et  les  aoJdeU,  dana  too< 
tes  les  directions,  et  vice-verea,  Lesprodoils  de  cm 
transporta,  dans  le  cas  ob  il  en  serait  dfeotoé  coo- 
trairemeni  à  la  clause  ci-dessoa  énoncée,  seroni 
eicluslTement  attribuée  k  la  compagnie  del*0«o4 
et  pour  la  totalité  dea  pria  perçue  per  U  compa' 
gnie  do  Nord,  Untaur  la  ligne  de  Rooen  k  Amieni 

3 ne  sur  lea  autres  lignas  des  réseaux  de  lX>ie>t  ci 
u  Mord  qui  auraient  été  parconra«»  •  La  non- 
Telle  gare  k  établir  k  Rouen,  prèa  da  Boolerard 
HarUinville,  en  conformité  de  k  décÎMon  mini» 
térielle  en  date  de  ce  jour,  aara  esclnehrement  af- 
fectée au  aenrice  de  la  ligne  de  Rooen  k  Anûen^ 
et,  à  raison  de  la  construction  de  cette  nouTeUi 
gare,  il  est  reconnu  par  la  compagnie  dn  Nord 
qu*il  n*j  a  pas  lieu  de  créer  aur  la  ligne  deRonei 
an  Havre,  entre  les  deux  gares  de  Saint-Serer  el 
de  la  me  Yerte,  une  Nation  nooTelle  en  comm» 
nicalion  aTec  celle  de  MartainTilie.  11  ne  sera  éta- 
bli de  raccordement  de  la  Section  da  Grand-Pan 
k  Rooen  par.Dametai  a?ec  la  ligne  de  Rouen  ai 
Havre  entre  lea  garea  de  Saint-Sever  et  de  la  rue 
Verte  qo'autant  qo*il  aura  été  reconoo  p«r  1« 
deux  compagniea  que  ce  raccordement  est  néce»- 
saire  et  peut  être  exécuté  sans  danger  pour  U  se- 
cnrité  de  Texploitation  aor  la  ligne  principale,  el 
que  Tadminiatration  aura  donné  son  apprM>aUoa 
aux  diapoaitions  proposées  k  cet  effet  par  1»  deoi 
compagnies*  Pour  les  voyageurs  ou  les  marchan- 
dises qui  seroni  Uansportés  du  Grand-Parc  au 
garea  de  la  rue  Verte  et  de  Saint-Sever  on  au* 
deik  dana  la  direction  de  i*aris  et  viee  verea,  !■ 
compagnie  de  TOneat  consent,  aor  le  parcoon 
compria  entre  le  point  de  raecordenoent  avec  la 
ligutt  de  Dieppe  et  la  gare  de  U  rue  Veria,  on« 
r£ioction  de  Urif  équivalente  à  dooie  kdomèUei» 
sans  que,  dana  aucun  ca»,  les  uiea  à  percevoir 

Soor  lea  localités  situées  entre  les  deox  poinU  à- 
essua  énoncés  poissent  être  snpériearea  k  eelltt 
qoi  seraient  perçoes  poor  la  distance  entière  enu« 
lea  mêmes  poinU.  Cette  dernière  disposition  cas- 
seraitd'avoir  son  effet  dana  le  caa,  prévo  ci-des»w. 
où  il  fierait  établi  on  raccordement  entre  la  h^' 
tion  do  Grand-Parc  k  Martainville  et  la  ligne  d« 
Rouen  au  Havre. 
Fait  en  double  k  Paris,  le  27  décembre  1862. 


11  àviiL  s  5  Ycni  1S63.  —  Décret  impérial  q«< 
ouvre  ao  ministre  de  la  goerre  on  crédit  k  uir« 
de  fonds  de  concours  versés  ao  trésor  ^«r  û^ 
départements  et  des  commones  ponrlexéca- 
tion  de  travaux  militaires  appartenant  k  l'cicr- 
cice  1862.  (XI,  BuU.  MGXXli,  n.  ll.SAft.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre secréUire  d'Etat  de  la  guerre;  ro 
la  loi  du  28  juin  1861,  portant  fiiaiion  da 
budget  général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  rexercice  186Î;  vu  notre  décret  do 
7  novembre  suivant,  contenant  répsni- 
tion  des  crédits  du  budget  dudit  eiercice; 
vu  rart,^  ^3  de  la  lot  du  6  juin  i845,  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  ds 


BHPimi  wmàMÇàn»  -*-  rafouIqii  m*  ^  <t  ateil,  9,  9  nai  1863. 

rmwrdêê  1660;  v«  TéUt  ei-twiMé  dei 
fMnmes  Yenées  dans  lef  caUsei  du  iréior 
par  dea  départaneBta  al  des  cooHnones, 
^•«r  eoecoDiir,  avac  las  fonds  de  l'Etat 
à  reiécoUon  des  travaai  «ppartenant  à 
raxereiee  1862;  tq  Je  lénaïus-consulta  du 
SI  décambre  1861  (arl.  4);  vu  notre  dé- 
cret du  iO  novembre  1856;  vu  les  leltre« 
de  ooire  miaisire  des  finances,  en  date 
daa  17  et  i5  mars  1863;  notre  eooieil 
d'Etat  entando,  avons  décrété  : 

Arl.  i«'.  Il  est  ooYart  à  notre  ministre 
Mcrétaira  d'Etat  au  déparieasent  de  la 
sor  reiereiea  1869,  un  crédit  de 
million  deux  cent  soixante  et  quatorsa 
«illa  einq  cent  quatre^vingt-dix-sep  t  francs 

qnlre-vingt-douze  centimes  (1 ,974,597  fr. 
9S  c.)»  applicable  au  chapitre  20  du  bnd* 
gelde  ca  département  [Maiérieldu  génie). 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépcnia  au  moyen 
des  lesaources  spéciales  versées  an  trésor 
i  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (M H.  Randon  et  Fould)  sont 
ebargés,  aie, 
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toutes  les  obligations  qui  dérivent  tant 
des  actes  de  concession  dont  elle  est  pro- 
priétaire, et  des  cahiers  des  charges  que 
des  lois  et  règlements  intervenus  ou  à 
intervenir  sur  les  mines. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés, sans  pré* 
Judice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre» 
tous  les  si i  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  ragricullarei 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  aux 
préfets  des  départements  de  lia  Seine  et  de 
la  Creuse,  au  préfet  de  police,  à  la  cbam» 
bre  de  commerce  de  Paris  et  au  greffe  du 
tribunalde  commerce  de  la  Seine. 

5.  Notre  misnistre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M*  1^* 
her  )  est  chargé,  etc. 


•^^ 


•  SAi  =s  S  jxtiM  iSOS.  —  Déeret  impérial  portant 
soioriMtloa  ée  la  compagnia  anonyme  des 
hoaillère»  d*Alinii  (Grtiue).  pU,  BoU.aopp. 
CMDXLIX,  B.  1A,852.) 

Napoléon,  etc.,  ser  le  rapport  de  notre 
nteisire  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agricvltore,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  TU  les  articles  29  à  37,  40 
et  45  du  Gode  de  commerce  ;  vu  la  déeret 
du  t3  octobre  1859  et  le  décret  du  8  Jan- 
vier 1862  ;  notre  eonseil  d'EUt  entendu, 
avoua  déeréié  : 

▲rt.  !•'.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compa- 
pdê  ûnonym»  des  hoMlàre»  d'Akun 
{Crème)  estautorisée.  Sont  approuvés  les 
sutnts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
eoBtenns  .dans  Tacte  passé  le  6  mai  1865 
devant  M*  Du  four  et  ion  collègue,  no^ 
taifea  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
an  présent  décret. 

f •  La  société  demeurera  assujettie  A 


S  MAI  ^^  5  aciH  1863«  —  Décret  impérial  relatif  k 
Tombar^Mmeai  de  novioea  en  remplaceiiieiit 
des  mçoMet.  sur  leabaleanudeilinéa  k  U  pttite 
pécbe.  (XI.  Bail,  MCXXm,  n,  XUm- 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  25 
mars  185:2  et  15  mars  1862,  concernant 
les  novices  et  les  mousses  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies; 
le  conseil  d'amirauté  entendu,  avons  dé- 
crété  * 

Art,  l^r.  Est  étendue  aux  bateaux  des- 
tinés à  la  petite  pèche  la  faculté  accordée 
par  le  décret  du  15  mars  1862  aux  bâti- 
ments armés  pour  le  long  cours ,  le  ca- 
botage et  les  grandes  pèches,  relative- 
ment à  rembarquement  de  novices  en 
remplacement  des  mousses. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Gbasseloup-Laubat)  e$t 
chargé,  etc, 

sa  âVRH  ««  IS  nm  18«S.  —  Décret  impérial  por- 
tent modification,  pour  la  Marlinique,  la  Gua- 
deloape  et  dépendance»,  do  ^■^"V*"^  *.? 
malière  civile  et  commerciale  (1).  (W,  Bail. 
MCXXIV,  n.  11.555.)  (2). 


•**' 


*^^rm 


(1)  Bapport  à  ^Empereur, 

Sire,  U  loi  da  3  mai  1802  a  abrégé  les  délais 
en  mattfere  cirile  et  commerciale  pour  les  triba- 
naei  de  France  el  d'Algérie.  Il  était  donc  iodit- 
pcntabU  d'établir,  aonace  rapport,  une  harmonie 
complète  entre  U  législation  métropolitaine  et  la 
légitlalion  coloniale.  Les  relations  incessantes 
qn*entr«tiennenl  les  justiciables  des  tribananx  de 
France  avec  nos  établissemenia  maritimes  d^ontre- 
ner  ne  peuvent  être  éqnitablement  réglées  qu'en 
M  basant  sur  le  principe  de  réciprocité.  Dans  ce 
bot,  Sire,  et  après  avoir  pria  l'avis  do  comité  con- 
soltatif  de*  colonies  et  de  Son  Excellence  M.  le 
fodo  des  scesm,  j'ai  rbpnBevr  de  prier  ^olre 


Majesté  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  sanction  les 
deux  projeU  de  décrets  ci-jointa,  qui  ont  été 
adoptés  par  le  conseil  d'Ëlal,  en  vue  de  régle- 
menter tout  d'abord,  dans  les  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  el  de  la  Béonion,  les 
délais  judiciaires,  en  matière  civile  et  commer- 
ciale. Des  décrets  analogues  seront  présentés  ni- 
lérienrement  à  la  signature  de  Votre  Msjesté, 
pour  appliquer  le  bénéfice  dea  dispositions  aoi- 
mentionnées  à  nos  autres  colonies.  J'ai  l'bonnenr 
d'être,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très-obéissant^  trèa-dévoué  ot 
très-fidèle  serviteur  el  sujet,  le  mmutr*  du  tnmrhm 
et  dei  eol0nU$.  Signé  Gte  P.  d«  CiAssai.oor-L**»AT. 
(2)  Voj.  loi  du  9  mai  i803i  ^«ne  62,  p*  12?. 
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Napoléon,  etc.,  8Qr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  va  Particle 
6  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ;  va 
iTordonnance  du  19  octobre  i8â8,  sur  le 
mode  de  procéder,  en  matière  civile,  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe  ;  vu  la  loi 
des  21-29  novembre  et  7  décembre  1850, 
relative  à  la  promulgation  du  Gode  de 
commerce  dans  les  colonies;  vu  la  loi  du 
3  mai  1862,  qui  a  abrégé  les  délais  en 
matière  civile  et  commerciale  pour  les 
tribunaax  de  France  et  d'Algérie;  vu  no- 
tre décret  du  26  février  1862,  sur  les  li- 
mites du  grand  et  du  petit  cabotage  aux 
colonies  ;  vu  Pavis  du  comité  consultatif 
des  colonies,  du  6  août  1862  ;  va  la  lettre 
de  notre  ministre  de  la  Jastice,  du  3t  oc- 
tobre 1862  ;  notre  conseil  d'Etat  entenda» 
avons  décrété  : 

GODE  DE  PROCÉDURE. 

Art.  l*r.  L'article  73  do  Gode  de  pro- 
cédure cîYile,  tel  qu*il  a  été  renda  exéca- 
toire  aux  Antilles  par  Tarticle  8  de  l'or- 
donnance sus- visée  du  19  octobre  1828, 
sera  remplacé  par  les  dispositions  suivan- 
tes :  Si  celai  qui  est  assigné  demeare  hors 
da  territoire  de  la  colonie,  le  délai  sera  ; 
1®  pour  ceax  qui  demeurent  dans  les  lies 
du  Vent,  de  deux  mois  ;  2®  pour  ceux  qui 
demeurent  dans  les  ôuianes,  dans  les  lies 
sous  le  Vent,  les  Grandes- Antilles  et  dana 
les  pays  qui  bordent  la  mer  des  Antilles 
et  le  golfe  du  Mexique,  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  situés  sur  Tocéan  Atlantique, 
au  Ganada,  aux  lies  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon  et  à  Terre-Neuve,  de  quatre  mois  ; 
Z^  pour  ceux  qui  demeurent  en  Algérie, 
snr  le  continent  et  dans  les  lies  de  l'Eu- 
rope, de  cinq  mois  ;  4^  pour  ceux  qui  de- 
meurent dans  les  autres  pays  de  l'océan 
Atlantique,  de  six  mois  ;  5<*  pour  ceux  qui 
demeurent  dans  tous  les  pays  situés  entre 
les  déroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et 
le  cap  de  Bonne-Espérancp,  de  sept  mois  ; 
et  6*  pour  ceux  qui  demeurent  dans  les 
autres  parties  da  monde,  de  dix  mois.  Les 
délais  ci-dessos  seront  doublés  en  cas  de 
guerre  maritime. 

2  Les  articles  443.  445  et  446 du  même 
Code  seront  remplacés  par  les  articles  sui- 
vants : 

443.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera 
de  deux  mois;  il  courra,  pour  les  juge- 
ments contradictoires,  do  jour  de  la  si- 
gnication  à  personne  ou  domicile  :  pour 
les  jugements  par  défaut,  du  jour  où  l'op- 
position ne  sera  plus  recevable.  L'intimé 
pourra,  néanmoins,  Interjeter  appel  inri- 
demmenty  en  toat  état  de  cause,  quand 


même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans 
protestation. 

445.  Geux  qui  demeurent  hors  du  ter- 
ritoire de  la  colonie  auront,  pour  inter- 
jeter appel,  outre  le  délai  de  deux  mois 
depuis  la  signification  du  jugement,  le 
délai  des  ajournemenis  réglé  par  l'art.  75 
ci-dessus. 

446.  Ceux  qui  sont  absents  du  terri- 
toire de  la  colonie  pour  cause  de  service 
public  auront,  pour  interjeter  appel,  outre 
le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signification 
du  jugement,  le  délai  de  dix  moii .  Il  en 
sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer 
absents  pour  cause  de  navigation. 

3.  Les  articles  483,  484,  485  et  486  du 
même  Code  seront  remplacés  par  les  arti- 
cles suivants  : 

483.  La  requête  civile  sera  signifiée 
avec  assignation,  dans  le  délai  de  deax 
mois  é  l'égard  des  majeurs,  à  compter  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  faite, 
depuis  leur  majorité,  à  personne  ou  do- 
micile. 

484.  Le  délai  de  deux  mois  ne  courra 
contre  les  mineurs  que  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  faite,  depais  leur 
majorité,  k  personne  ou  domicile. 

485.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent 
de  la  colonie  pour  cause  de  service  public. 
il  aara',  outre  le  délai  ordinaire  de  deux 
mois  depuis  la  signification  du  Jugement, 
le  délai  de  dix  mois.  Il  en  sera  de  même 
en  faveur  des  gens  de  mer  absents  poar 
cause  de  navigation. 

486.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  U 
colonie  auront,  outre  le  délai  de  deox 
mois  depuis  la  signification  du  jugement, 
le  délai  des  ajournements  réglé  par  l'ar- 
ticle 73  ci-dessus. 

4.  L'article  1035  du  même  Gode  sera 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

1033.  Le  jour  de  la  signification  et 
celui  de  l'échéance  ne  sont  point  comptés 
dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajour- 
nements, les  citations,  sommations  et 
autres  actes  faits  i  personne  ou  domicile. 
Le  délai  sera  augmenté  rl'un  jour  a  raison 
de  trois  myriamètres  de  distance.  Il  en 
sera  de  même,  dans  tous  les  cas  préyns 
en  matière  civile  et  commerciale,  lorsqo'eo 
vertu  de  lois,  décrets  ou  ordonnances,  il 
y  a  lieu  d'augmenter  un  délai  en  rsison 
des  distances.  Les  fractions  de  moins  d'un 
myriamétre  ne  seront  pas  comptées  ;  Ici 
fractions  d'un  myriamélre  et  au-dessn» 
augmenteront  le  délai  d'un  jour  pnlier.  Si 
le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié, 
le  délai  sera  prorogé  au  lendemain. 

CODE  DE  COMMERCE. 

5.  Les  articles  160  et  166  du  Code  de 
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commeree  sont  rempUcéf  par  les  disposi- 
UoDs  suivantes  : 

1 60.  Le  portear  d'ans  lettre  de  change 
tirée  de  la  colonie  ei  payable  dans  la  colo- 
nie, soit  à  me,  soit  à  on  on  plusieurs 
joars,   mois  on  nsances  de  Tae,  doit  en 
exiger  le  payement  on  Taccep talion  dans 
les  irois  mois  de  sa  date ,  sons  peine  de 
perdre  son  recours  sur  les  endosseurs  et 
BtêoBe  sur  le  tireur,  «i  celni-ci  a  fait  provi- 
sioD.  Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  les 
keitres  de  change  tirées  des  lies  du  Vent 
ser  la  Martinique  ou  %nr  la  Guadeloupe  et 
dépeodances,  et  réciproquement.  Il  est  de 
six  mois  ponr  les  lettres  de  change  tirées 
éet  GoJanes,  des  Iles  sous  le  Yent,  des 
Grandes-Antilles,  des  pays  qui  bordent  la 
ner  des  Antilles  et  le  golfe  du  Meiique, 
des  Etats-Unis  d'Amérique  liiués  sur  l'o- 
eéan  Atlantique,  du  Canada,  de  Iles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  et  de  Terre-Neuve,  de 
PAIgérie,  du  continent  et  des  lies  de  l'En- 
rope  sur  la  Martinique  ou  sur  la  Guade- 
loupe et  dépendances,  et  réciproquement. 
Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres 
de  change  tirées  des  autres  Etats  d* Afri- 
que et  d'Amérique  situés  entre  le  cap  de 
Bonne-Espérance  et  le  cap  Horn  sur  la 
Martinique  ou  sur  la  Guadeloupe  et  dé- 
pendances» et  réciproquement.  Le  délai 
est  de  quatorze  mois  pour  les  lettres  de 
change  tirées  de  toute  autre  partie  du 
monde  snr  la  Martinique  ou  sur  la  Gua- 
deloupe et  dépendances,   et  réciproque- 
Bent.  Les  délais  ci-dessus  seront  doublés 
en  temps  de  guerre  maritime.  Les  dispo  • 
sitioDs  ci-dessus  ne  préjudicleront  néan- 
moins pas  aux  stipulations  contraires  qui 
poorralent  intervenir  enire  le  preneur  le 
tireur  et  même  les  endosseurs. 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de  la 
colonie  et  payables  hors  de  son  terri > 
loire  étant  protestées,  les  tireurs  et  endos- 
seurs résidant  dans  cette  colonie  seront 
poursuivis  dans  les  délais  ci -après  :  De 
deai  mois,  pour  celles  qui  étaient  payables 
dans  les  Iles  du  Vent  ;  De  quatre  mois, 
pour  eell^  qui  étaient  payables  dans  les 


Guianes»  dans  les  Iles  sous  leYent,  les*  l'article  373. 


la  Sonde  et  le  cap  Bonne-Espéranoe  ;  Et 
de  dix  mois,  pour  celles  qui  étaient  pa- 
yables dans  toutes  les  autres  parties  do 
monde.  Ces  délais  seront  observés  dans  les 
mêmes  proportions  pour  le  recours  à 
exercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs 
résidant  en  France  ou  dans  les  autre  co- 
lonies françaises.  Lm  délais  ci-dessus 
seront  doublés  en  cas  de  guerre  maritime. 

6.  Les  articles  373,  375  et  377  du  Gode 
de  commerce  seront  remplacés  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

573.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux 
assureurs  dans  le  terme  de  six  mois,  A 
partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nou- 
velle de  la  perte  arrivée  aux  ports  on 
côtes  des  lies  du  Vent,  des  lies  sous  le 
Vent,  des  Guianes,  des  Grandes-A  util  les 
et  des  pays  qui  bordent  la  mer  des  Antil- 
les et  le  golfe  du  Mexique,  ou  bien,  en  cas 
de  prise,  de  la  réception  de  celle  de  la 
conduite  du  navire  dans  l'un  des  ports  on 
lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus  mention- 
nées ;  dans  le  délai  d'un  an.  après  la  ré- 
ception de  la  nouvelle  ou  de  la  perte  ar- 
rivée ou  de  la  prise  conduite  en  Europe  et 
en  Afrique  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Es* 
pérance,  ou  en  Amérique  en  déçé  du  cep 
Horn,  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situa 
aux  autres  côtés  que  celles  ci-dessus  men- 
tionnées ;  Dans  le  délai  de  dix  huit  mois, 
après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées  on 
des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres 
parties  du  monde  ;  et,  ces  délais  passés, 
les  assurés  ne  seront  plus  recevables  i 
faire  le  délaissement. 

375.  Si,  après  six  mois  expirés,  à  comp- 
ter do  Jour  du  départ  du  navire  ou  du  Jour 
auquel  se  rapportent  les  dernières  nou- 
velles reçues,  pour  les  voyages  ordinaires, 
après  un  an,  pour  les  voyages  au  long 
cours,  l'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune 
nouvelle  de  son  navire,  il  peut  faire  le  dé- 
laissement à  l'assureur  et  demander  le 
paiement  de  l'assurance,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  l'attestation  de  la  perte.  Apréf 
l'expiration  des  six  mois  ou  de  l'an,  l'as- 
suré a,  pour  agir,  les  délais  établis  par 


Grandes-Antilles,  dans  les  pays  qui  bor- 
dent la  mer  des  Antilles  et  le  golfe  du 
Mexique»  aux  États-Unis  d^Amérique  si- 
tués sur  l'océan  Atlantique,  an  Canada, 
aux  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  A 
Terre-Neuve:  De  cinq  mois,  pour  celles 
qui  étaient  payables  en  Algérie,  sur  le 
continent  et  dans  les  lies  de  l'Europe  ;  De 
six  mois  pour  celles  qui  étaient  pa- 
yables dans  les  autres  pays  de  l'océan  At- 
lantique; De  sept  mois,  ponr  celles  qui 
étaient  payables  dans  tons  les  pays  si- 
tués entre  les  détroits  de  MaUcca  et  de 


377.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours 
ceux  qui  se  font  en  dehors  des  limites  da 
grand  cabotage,  fixées,  pour  la  Martinique 
et  pour  la  Guadeloupe  et  dépendances, 
par  Tarticle  S,  paragraphe  I*^,  de  notre 
décret  susvisé  du  26  février  1862. 

7.  L'article  645  du  Gode  de  commerce 
sera  remplacé  par  l'article  suivant  : 

645.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des 
Jugements  des  tribunaux  de  commerce 
sera  de  deux  mois,  à  compter  du  Jour  de 
la  signification  du  Jugement,  pour  ceux 
qui  auront  été  rendus  contradictoirement. 
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et  même  dans  tous  les  cas  pré^ûi  eD  ma- 
Uére  ciTile  oa  coiDoiercUle ,  lorfqa*6ii 
ftrta  dé  lois,  décrets  et  ordonoaDces.  il 
7  a  liea  d'aagmeatef  an  délai  à  tàiion  del 
tiiUoees.  Les  fractions  de  moins  d'an 
Byriâmètre  ne  seront  pas  eoroptées  ;  les 
traeUons  d'an  myriatnètre  et  au-dessus 
•ngoieofteront  le  délai  d*an  Jour  entier.  Si 
le  dernier  Jour  do  délai  est  an  Jour  férié, 
la  délai  sera  prorogé  an  lendemain. 


ee»B  Ml 

è.  teâ  artietes  460  et  l6((  dit  Gode  dé 
commerce  seront  remplacés  par  les  dispo- 
dtions  ralTanteâ  s 

160.  Le  porteur  d*ane  lettré  de  ehailge 
tirée  de  la  colonie  et  payable  dans  ta  co- 
lonie, aoit  à  vue,  soit  à  un  ou  plusieurs 
joors,  mola  ou  asances  de  vue,  doit  ed 
exiger  le  paiement  ou  raceeptation  dans 
lu  troii  mois  de  sa  date,  sous  peiùe  dé 
^«dre  ton  recours  sur  les  endosseurs  et 
Bème  sar  le  tireur,  si  eefui-ci  a  fait  pro- 
vision. Le  délai  est  de  quatre  mois  pour 
ies  ktires  de  change  tirées  de  Maurice  et 
les  dépendances  sur  nie  dé  la  Réunion, 
H  rédproooemeni.  Il  est  de  six  moia  pour 
les  lettres  de  change  tirées  de  lladagascar 
et  du  paya  du  littoral  de  la  mer  Rougé 
sar  me  de  la  Réunion,  et  réciproquement. 
U  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de 
change  tirées  des  péys  sitoéa  sur  la  mer 
des  Indes,  entre  le  cap  de  Bonne-Bspér  Ance 
et  ies  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde, 
de  rAlgérie,  du  continent  et  des  Mes  de 
rSorope  stti*  nie  de  ta  Réunion,  et  féci- 
pr<4ttement.  Le  délai  est  der  quatorze 
Boii  pour  les  lettres  de  tbdnge  tirées  de 
toute  autre  partie  du  monde  Sur  l'Ile  dé 
U  Réunion,  et  réciproquement.  LeS  délais 
ci-dessus  seront  doublés  en  tetnps  de 
guerre  maritime.  LèS  dispositions  ci-des- 
tas  ne  préjudicieront  néanmoins  pas  aut 
iUpalations  contraires  qui  pourraient  Iri- 
tenenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et  même 
kl  endosseurs. 

166.  Les  lettres  de  chénge  titées  de  fa 
coiooie  et  payables  hors  de  son  territoire 
étaai  protestées,  les  tireufs  et  endosseurs 
résidant  dans  cette  même  colonie  seront 
poarsolTia  dans  les  délais  ci-apfés  :  De 
deax  mois,  pour  celles  qui  étalent  paya- 
bles à  rUe  Maurice  et  ses  dépendances  : 
De  trois  mois,  pour  celles  <iui  étaient  paya- 
bles a  Madagascar  et  dans  les  pays  du  lit- 
toral de  la  mer  Rouge  ;  de  cinq  mois,  podr 
cèdes  qui  étaient  payables  dans  l'Hindons- 
lan,  en  Algérie,  sur  le  continent  et  dans 
les  Ues  de  TEurope  ;  de  sli  mois,  pour 
celles  qui  étaient  payables  dans  les  pays 
situés  entre  le  cap  de  Bonne-Espérance 
et  M  détroits  de  Halacci  et  de  lé  doddé; 


de  huit  mois,  pôdf  tiéllés  qui  étaletit  paya* 
blés  dans  ies  pays  situés  Sur  la  mer  de 
Chine,  la  mer  de  Java  et  sur  la  côté  orien- 
tale de  rAustralie;  de  dix  mois,  pour 
celles  qui  étaient  payable*  dans  toutes  les 
autres  parties  du  monde.  Ces  délais  seront 
observés  dans  les  mêmes  proportions 
pour  le reeoufS à  exercer  contrôles  tireurs 
et  endosseurs  résidant  en  France  ou  dans 
les  autres  colonies  françaises.  Les  délais 
ci-dessus  serobt  doublés  en  cas  de  guerre 
maritime. 

7.  Les  art.  573,  S79  et  877  du  Gode  de 
commerce  seront  retaiplaoés  par  les  dis» 
positions  suivantes  i 

373.  Le  délaissement  doit  être  fait  aut 
assureuts  dans  le  terme  dé  six  mois,  à  par- 
tir du  Jour  de  la  réception  d«  la  nouteile 
de  la  perte  arrifée  aux  ports  eu  côtes  de 

Jlaurice  et  de  Madagascar  et  ses  dépen- 
ances,  et  de  la  mer  Rouge,  ou  bien,  en 
cas  de  prise,  de  la  réception  de  celle  de  la 
conduite  du  liatlre  dans  l'itn  deS  ports 
ou  lieux  situés  aux  cétes  ci-dessus  men- 
tionnées; dans  le  délai  d'un  an,  après  la 
réception  de  la  nouvelle  ou  de  la  perle  ar- 
rivée ou  de  la  prise  conduite dahs  les  autres 
pays  situés  entre  le  cap  de  Bonne-Espé* 
rancé  et  ies  détroits  de  Mélaéca  et  de  la 
Sonde;  dans  le  délai  de  dix-huit  mois, 
après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées  ou 
des  prises  conduites  dans  (ouies  les  autres 
parties  dit  monde;  et,  Ces  délais  pésSés, 
les  assurés  ne  seront  plus  redevables  à  faire 
le  délalssemenL 

875.  Si ,  après  six  mois  expirés ,  à 
compter  do  Jour  du  départ  du  navire  on 
du  Jour  auquel  se  rapportent  les  dernières 
nouvelles  reçues,  pour  les  voyages  or- 
dinaires, après  un  an  pour  les  voyages 
de  long  cours,  l'assuré  déclare  n'avoir 
reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire,-  il 
peut  faire  le  déialssettettl  à  l'assureur  et 
demander  le  paleoMOl  de  Tassurance,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'ailastation  de  la  perte. 
Après  l'expiration  des  six  mois  ou  de  l'an, 
l'assuré  a,  pour  agir,  les  délais  établis  par 
rart.  373. 

977.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours 
cens  qui  se  font  en  dehors  des  limites  d« 
grand  cabotage,  itées,  pour  V\\é  de  H 
Réunion,  pat  fart.  2,  paragraphe  3,  de 
notre  décret  susvisé  du  26  février  1862. 

8.  L'art.  648  du  Gode  dé  commerce  sera 
remplacé  pn  l'article  suivant  : 

645.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  sera 
de  deux  mois ,  à  compter  du  Jour  de  la 
signification  du  Jugement,  pour  ceux  qui 
aâronC  été  rendus  contradietolrement,  et 
dd  Jour  de  l'eipiration  du  délai  de  rop- 
pi^ftioiir,  ^df  cent  qui  aufoVl  été  fendus 
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par  défaut  :  l'appel  pourra  être  interjeté  le 
joar  même  du  Jugement. 

9.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloap-Laabat)  est 
chargé,  etc. 

35  AVRIL  :k  43  jvTM  1868  •  —  Décret  impérial  qai» 
1*  distrait  pliuiears  villages  et  bameaas  da  uio- 
cèn  de  LaçoD  et  let  réaoit  aa  diocèse  de 
Nanlei  ;  2*>  aatori^e  la  pablicatioa  da  décret 
contistorial  da  10  jaillet  1862.  (XI,  Boll. 
MCXXIV,  n.  11,355. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d*E(at  au  département 
«le  l'instruction  publique  et  des  cuites  ;  ?u 
le  tableau  de  la  circonscription  des  métro- 
poles et  diocèses  de  France  ;  vu  la  loi  du  12 
juin  1861,  qui  a  distrait  du  déparlement 
de  la  Vendée,  pour  les  réunir  à  celui  de 
la  Loire-Inférieure,  les  villages  et  hameaux 
dénommés  ci-après;  vu  l'art.  2  du  con-' 
cordât  du  26  messidor  an  9  et  Tart.  !•' 
de  la  loi  du  18  germinal  an  10;  notre  con- 
seil d*Eut  entendu;  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Les  villages  et  hameaux  de 
Planche,  Grocbetière,  Fuye,  Roc-Pjrberne, 
Soriniére,  Retaii,  Tilleneuve^du-Retail, 
Auranderie-du-Retail,  Buzangerie-du- 
Retaii,  Devinlére,  Renaudiére,  Faverie, 
Cornetiére,  Richebonne,  Guy,  Saubreliére, 

Lueiotemit  9t  Nann^temis  in  Gallorum 
Imperio  ditmembrationis  alquê  unio- 
nU  oftpidorum. 

Provida  Romanorum  ponttfleum  solli- 
citudo ,  ut  singttli  eccletiarum  pastores 
facilius  cbristiûdelet  eisdem  concreditoa 
ad  salulis  storn»  pascua  perducerent, 
id  in  primis  sapienter  consuluit,  ut  pro 
temporum  necessitate,  vel  etiam  oppor- 
tunitata,  dicecesum  dismembrationem  et 
respective  uilliorem  unionem  suprema 
qua  polleni  apostolica  auctorilate  sanci- 
rem.  Hac  prassertim  motus  ratione  aliis- 
que  circunuiaoliarum  momentis,  sanc- 
tissimus  dominos  noster  Ptua,  hujus 
nominis  nonus,  divina  Providentia  sum- 
mus  pontiffi,  suorum  prœdecessorum 
vestigiis  inhsrens ,  postulationibus  sibi 
obsequenter  oblatii  serenissimo  Aapo- 
lêimê  TerUOy  Gallorum  Imperatore,  per 
ejus  apud  sanctam  apostolicam  sedem 
oratorem  prsclarum  virum  marchionem 
FêUeem  dé  Lavalette,  ad  dismembranda 
tri^inla  tria  oppida  diœcesis  Lucionensis 
in  Gallia,  alque  ad  eadem  illico  unienda 
alleri  diœcesi  Nannetensi,  iisdem  sufTra- 
gantibus  episcopis  benignissime  annuen- 
dum  censuit.  In  comperlum  siquidem  ba- 
betur  commodius  et  quoque  uliUus  fore 
ut  bujusmodi  oppida ,  civiliter  e  dis- 
trictu  Vende»  iransacto  anno  scjuneta  ei 


Genaudiére,  Com pionnière ,  Pat-Chatai- 
gner,  Droniéres,  Petiles-Droniéreu,  Breuil, 
Ferserie,  Mortiére,  Maisonneave,  Grandes- 
Vignes,  Baraziére,  Grolliére,  Raimbau- 
diére,  Ulins-des-ChaolTetiéres ,  Cbanffe- 
tiéres  et  Faucherie,  sont  distraits  du  dio- 
cèse de  Luçon  et  réunis  au  diocèse  de 
Nantes. 

2.  Le  décret  consistorial  donné  è  Rome, 
le  19  Juillet  1862,  sur  la  proposition  du 
gouvernement  français,  et  portant  que  les 
villages  et  hameaux  susdésignés  sont  sé- 
parés canoniquemènt  du  diocèse  de  Luçoo 
et  incorporés  au  diocèse  de  Nantes,  est 
reçu  et  sera  publié  dans  Tempire  en  la 
forme  accoutumée. 

3.  Ledit  décret  est  reçu  sans  approba- 
tion des  clauses,  formules  ou  ex  ' 
qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraieui 
être  contraires  aux  lois  de  Pempire,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  Tégliie 
gallicane. 

4.  Ce  décret  sera  transcrit  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  du  conseil 
d'Etat;  mention  de  la  transcription  sera 
faite  sur  Toriginal  par  le  secrétaire  général 
de  ce  conseil. 

5.  Notre  ministre  de  l'instraction  pu- 
blique et  des  colles  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

Décrit  eontUtorial  qui  détaché  des  vil- 
laget  du  dioeéte  de  Luçon  ei  les  ^nit 
au  diocèse  de  Nantes^  en  France, 

Les  pontifes  romains,  dans   leur  pré- 
voyante sollicitude,  afln  que  chaque  pas- 
teur des  églises  conduise  plus  facilement 
les  fidèles  à  lui  confiés  au  séjour  du  saiot 
éternel,  se  sont  toujours  sagement  préoc- 
cupés d*opérer,  suivant  la   nécessité  et 
Topportunité  des  temps,  en  vertu  de  l^'ao- 
toriié  suprême  dont  ils  sont  revêtus,  des 
démembrements  de  diocèse  et  respective- 
ment des    réunions    plus  avantageosef. 
Spécialement  mû  par  ce  motif  et  par  d'an- 
tres considérations,  notre  très-saint  père 
Pie,  neuvième  de  ce  nom,  par  la  divine 
Providence  souverain  pontife  suivant  les 
traces  de  ses  prédécesseurs,  a  daigné  ac- 
cueillir très -favorablement  la    demande 
qui  lui  a  été  présentée  avec  déférence  par 
le  irès-sérénissime  Napoléon  tU,  Empe- 
reur des  Français,  par  l'entremise  de  son 
ambassadeur  près  le  Saint-Siège  apostoli- 
que Son  Excellence  le  marquis  Féliw  de 
Lavalette,  tendant  à  démembrer  Ireoie- 
trois  villages  du  diocèse  de  Luçoo,  eo 
France,  et  à  les  réunir  immédiatement  êo 
diocèse  de  Nantes,  du  consentement  des 
évèques  de  ces  mêmes  diocèses.  Il  est  cer- 
tain, en  effet,  qu'il  sera  plus  commode  ei 
aussi  plus  utile  que  ces  hameaux,  détacbéi 
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Mtrà  dbtricliii  Llg«rto  ioferiorif  Jtm  lane 
«cnaiiia,  iKMthae  a  NannelMsi  pottai 
4KSM  ê  LaeioneDsi  epifcopo  io  tpiritiiali- 
ta«  «dmiDnii-ealar.  Namqne  oppidaoi 
■Pli.  rei  Qtiiitale  plane  perspecta,  pro  ho- 
jv^anodl  dlamanbratloM  eoocordhtr  in- 
M»i«niiity  et  eorom  piiior  Loctonenaif, 
sios«Urt  qoo  pollet  snaruin  avluin  zelo, 
■en  iDodo  postalêtiomm  oon  improba? it, 
Mé  canaBicam  eontenaam  altro  aliam 
«■bil. 


Qoare  Sanclilas  Sua,  hoe  aaper  iiego> 
Uo  •mnibiii  mature  perpeDilt,  et  cerla 
•cienlia,  BOtaqoe  falutl  proprio.  cos- 
irariie  qoilMiteiiinqae.  iicet  speciali  mcn- 
tMM  dignis,  Biolme  •tMianUbiis  vel  eit 
ad  hoc  iliata  derogatione  hae  onnia  al 
«igvU  q«a  ieqaaolor  ad  iHoram  chria- 
UÉdaliim  eomaodani  atqie  ipiritoale 
baiMiHi  maodafU  perpeino  in  daeratis 
kaberi. 

I.  Raina  aaeaplotqiia  aato  reapaeliiitt 
epiacoporom  Ladonensia  et  Nannetenak 
ea«aeaa«s  pro  diimambratioiie  Irigenta 
iriuHi  oppidorana  ai  rclativa  onioiie  ;  Im 
eiiam  aliomm  qnorunBeamqoe  iotereaaa 
habeottaun,  ?el  babara  praaaoïeBliaai  de 
apaaioiica  potcatatia  planitadiiie  eslo  an- 
dcqaaqna  snpplelns. 

n.  ProUaua  Idao  ab  ordinarla  bodieral 
aatiatilla  Lodooeiiaia  JarkdictioDe  xab- 
Ifabaoïor  trlgeota  tria  oppida,  qaa  Gal- 
Heo  aarmone  noneapantor  Planche,  Gro- 
chetiéra.  Paye,  RoePyberne.  Sortelèra, 
Hetail,  Yilleneave-da-Relail,  Aaranderie- 
da-EeUil,  Baiangarie-du-ReUil,  De?!- 
■ièra,  Reoaodière,  Faverie,  Gornatiéret 
EieheboDM,  Guy,  Saohretléra,  Gaoaii- 
diére,  GomploMiére ,  PaaChatafgoar, 
OroDiérea,  Petitat-Droniérea,  Braail, 
Peraaria,  Mortiére,  Maiaonnaofe,  Gran- 
dca-Vigoea,  Barazière,  Grolliére,  Raim- 
bandiére.  Ulina  dea-Chaaffetlèrca,  Chaor- 
feiièrea.  Fancherie. 

m.  Badetn  intuper  lix  eiempta  oppida 
a  dioeaai  Loeioneosl  aeparentur,  ac  dla- 
■erabrentvr  ooa  euin  omalboa  ineolia, 
eccle^Ki  ,  oraiorlia ,  plia  quibviqne  in- 
•titatia,  boaia  raboa,  rationlboa,  Jari- 
b«a  ti  cataria  qoiboaeuinqiie  de  eaoonico 
jnre  deque  more  eoncoroltantibiia  aceea- 
•oriia. 

IT.  Àtque  lia  NannelensI  dlœeeai  ap- 
pida  aadem  tilieo  anUntar  et  aobjieiantar 
cum  omoibu»  et  ainguHa  retpeelira  dla- 
membratlf  atqoaetemplia. 

T.  Qoai  qoidem  oronia  ita  NaoMieoai 
dimcaal  «aita  ab  ejas  ordlnarlo  ciiMean« 
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poar  le  ohril,  l'aaaéa  deraiéra,  da  dépar- 
tement de  la  Yeadée  et  déa  lora  iaeorporéa 
au  déparlemeal  de  la  Lolre*IorérieQre, 
sokot  adminiatréa  déaormaia  pour  la  api- 
rituel  pintdt  par  réfèqoe  de  Naatea  q«a 
par  celui  de  Laçon.  Car  lea  habilaata  aox- 
méaDaa.  frappés  da  Tafantage  de  eeiia 
réuaion,  ont  intlaté  rt'ua  oomroao  accord 
poor  ce  démambremeot,  et  l'évéqaa  da 
Lnçoa,  daaaaoa  zélé  ramarqaable  poar  aaa 
oaaillet,  noo-aealeroeot  n*a  paa  déaap- 
proaré  eatia  demanda,  aaaia  encore  lai 
a  donné  apoalaoémaai  ton  conaantaaaaai 
oaaoalqQe. 

G*eat  pourquoi  Sa  Salalelé,  apréa  avoir 
rehraaaaat  peaé  lea  moilfa  de  celte  affaira, 
de  science  certaine  ei  comme  de  propre 
moareaMul,  nonobalant  toutes  choaaa  con- 
Irairea,  qooiqua  dignm  d'aaa  nMalioa 
apéeiale.  même  cellea  apportant  dérogatioa 
à  ceci,  a  amndé  da  décrétar  i  parpétaiié, 
poar  rarantaga  et  la  bien  apiritnal  da  aaa 
idêlaa,  toutaa  al  chacuM  daa  dtapaailiana 
qui  auifant. 

I.  Soit  ratifié  et  agréé  le  coBaeataaaaBi 
respectif  des  évéquea  de  Loçon  et  de 
Nantes  an  démembremeat  de  cea  treata- 
iroia  rillagea  et  i  la  réaaioa  qui  m  aai 
la  conaéquencc ,  aoit  auasi  suppléé  de 
tonte  maaiére  de  la  plénitude  de  la 
puisaanoe  apoatoliqae  la  conseatamant  da 
quiconque  autre  IntéroHé  oa  préauauiai 
réire. 

il.  Solcai  diatraiia  déa  ce  moment  de  la 
Jaridktioa  ordinaire  da  l'éféqna  aetaal 
da  Laçoa  lea  Iraola-traia  rlNagea  qa'os 
appelle  ea  françaia  Planche.  Crochetléra, 
Foya,  Roc-Pybeme,  Sorinlére,  Retail, 
YilleneaTe-du-Retail,  Àurandaria-da- Ra- 
tall,  Bnzangeria-du-Ratail,  Darinléra, 
Renaudiére,  Farerie,  Gometlére,  Riche- 
bonne,  Gny,  Saabretléra,  Gaoaodiéra, 
Gomploanlére,  Paa^batalgaar,  Droaléraa, 
Petitm-Dronléréa,  Brenil,  Feraerie,  Mor- 
tiére, Malaonneara,  Grandaa*Yigoea, 
Baraziéfa,  GroIHéra,  Raimbaadléra,  Uliaa- 
dea-ChaaSaiiéres,  *Cbaaffaiiéraa,  Faa- 
cherie. 

III.  Soient  séparés  et  démembrés  da 
diocéae  de  Laçon  lea  rlllagaa  ainai  dia- 
traita  enaemble  arac  loua  laura  hahilanla, 
égliaes,  oratoiraa,  établisaeaaeata  péeax, 
blena,  choaea,  rtdefancaa,  droite  et  loaa 
aatrea  accasaolraa  Im  acaompagaaat  de 
droit  canon  et  d*asage. 

iV.  Soient  sar-le-cbamp  anis  et  aoamia 
au  diocèse  de  Naatea  cas  méaMa  ▼lllasef, 
arec  tontet  ai  chacune  daa  eboaaa  raapae* 
iiremeai  déaMmhréea  ai  diairallea* 

Y.  Qaa  ioaiea  caa  choaaa  ainai  uaiaa  au 
dioaèaa  da  Naatea  aoiaBi  laimea  pavr 
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tor  «tqa#  «4inUiUtroBl«r  sksii  eolera 
•08  diœcetis  oppida,  iiidêaïqM  porro 
caoonioit  legibas,  legititiisqoe  ecelesUi 
Mlbttf. 

YI.  Propteret  oppida  sie  dof  Iter  oaiU 
Uidem  qaoque  ooeribuf,  pr»fUitioDib«s  , 
ealtritqiM  isiaDciionibat,  qa«  in  dkMwl 
NaiMf leiifi,  tif e  ei  Jare,  aife  «i  légitima 
eontnatudioa,  fnenNit  ftrr^aU»,  omoina 
•obfliat. 

Yil.  Hadanque  ▼ar#  fmastcr  Jaribaa, 
pnifo§alif  la,  favoribu,  gralUt  alkidiiltia, 
qaibas  estera  dicacetia  oppida  de  eoai- 
mani  jure  gaodeot* 

YllI.Qaaproptar,  prarei  apportwriiale, 
NanneteMi  epiacopo  eato  facaltaa  ut  a 
LaeioneMi  eaneellariaf  alTa  ad  raa>  ai?a 
ad  peraooai  oppidoram  notitar  ooitorum, 
tibraa,  doeanioota,  esteraqua  apaetan- 
Ua  qoaai  répétera,  notitiaaqae  pro  recta 
adfBiolatratloBe  aecleaiaraai  (si  qoa  aiat) 
al?e  panaeialiiMii|,  aive  aaeearaaNaDiy 
aiye  aliaram  qaaramedmqae,  coocordltar 
perqairara. 

IX.  Ideoqae  eanalatoHale  hoo  decretaOi 
période  Saoetltea  Saa  Juaait  eaae  valito- 
fam  aiqoe  ab  omaibua  ia  perpetotim 
liabendom,  ac  ai  hae  auper  re  IHter»  apot- 
Uliea,  ai?6  aob  ploadM,  ai?e  io  forma 
brevia,  Msaent  eipedH»« 

X.  GajQs  quldem  decrett  eieqaalorem 
digaata  eat  eligere  ae  drpstare  R«  P.  D. 
Ftaviumtt  priaoipibea  OMaMa,  Miren- 
ecm  ia  parliboa  iaideliam  arebiapiae#- 
pam  et  apod  imperialeaB  Pariaéraaem  aa- 
lam  luatiam  apoatoliaam»  faeta  qneqde 
el  Mcollata  allam  la  id  aubdetogeadi 
peraoaam  io  eecMaatioa  tamea  éigoltale 
oonalîtatan. 

XI.  Qaare  eMam  delegato,  c|oaqae  aob- 
deiagatd  potealae  eeio  ttt  ad  hoe  aegd^ 
liiini  felletier  eipedfeadam  firteaot  da 
enoetè  ordhiare,  diapooere,  declArare, 
produBciare  atifâd  eliam  déflairè  (  ap- 
ptNatioaa  qâicaïqae  remeta  )  qaa 
eiadem  magia  ia  Domino  oportera  viaa 
fuerfal. 

XII.  Alqve  iotra  aei  meaaea  abesplela 
bojaaaMdi  eieqaatioaei  eiadem  manaa 
asio  eomaUafam  mitteadi  ad  aaoram 
banc  coagragalianen  eoaaietarialem  ae- 
tua  omoea  qal  In  Id  efenerial,  aaa  cam 
nova  cbaria  topognpiiloa  Naaaateoai  aie 
aacts  diœceaia. 

XIII.  Saper  quibaa  omalbaa  bocSanc- 
tltaa  Sua  maadant  ta^gari  conaiatoriale 
daergtum  atqae  adeo  datbeatienm  ^aa 
eiemplar  la  b^aoMt  aatim  «aagregatleBia 
areWtiOi  adpliaam  rei  ofaieavaaliam  per- 
f^taaMqQaiiMHaffiMai  dia  émwé  aiiaffaH* 


mhftMm  m.  --•  ^  ArtoL  itMM. 


aniea  el  aoieiit  adminiairéaa  par  l'ordi' 
aaire  de  ee  dioeéle  comdie  lea  autrea  lo' 
ealitdi  de  aon  dioeéae,  par  lea  aaèaMa  M 
eaaoflJqaea  el  aaàgea  légilimea  de  celC4 
église. 

YI.  Qn*eD  eooséqoeaee  lea  ? illagee  aiaai 
Daavellemeat  Naoia  aoient  entléreiiieni 
•eamia  aui  mémea  chargea,  redeveacei 
el  aatrea  preacriptiona  qui  ont  été  impc 
aéea  aoit  par  le  dr«it,  aoit  par  la  coatoaK 
légitime,  dans  le  diocéae  de  Nantea. 

Yll.  Qa*ila  joaiiaenl  deaménnea  droits, 
prérogaUvea,  favenra,  gràcea  et  prlTiiégei 
dont  jonisaentde  droit  commao  lea  aatrei 
loctliiéa  de  ca  diocéae. 

Yill.  G*eat  paorquoi,  paar  la  baaafa  di 
la  cboae,  aoit  accordée  à  l'évèqoa  da  Naa- 
lea  la  faculté  de  réclamer  à  la  cbaacel/e- 
rie  da  diocéae  de  Luçaa  lea  raglairea,  do- 
eumeftta  et  autrea  coaeeraaat  aeM  Im 
eboiea»  aait  lea  peraonvea  4aa  Tlilagai 
noeTellemaai  réunia,  al  da  racëarcber 
amiableiiient  lea  aetea  paar  la  boasa  ad- 
ministration des  églifca  (s*il  en  eat),  Ê<At 
paraiaaialea ,  aait  aaaearaaiea  a«  autrea 
que  ceaolL 

IX.  A  cea  ellbta,  Si  Salateté  a  wurnln 
que  ce  décret  coailatorial  ait  force  at  aoit 
aoaaidéré  par  toaa  eomme  ayant  forée,  i 
perpétuité)  de  lettrea  apaaloUqneadélifréti 
•oit  aoaa  le  seean  de  plamb^  soti  en  faraN 
de  bref. 

X.  Elle  a  daigné  élire  et  députer  le  ré- 
féreod  père  et  aeigncur  Fimvkii  dei 
princea  Ckiçi,  âroberéque  de  Myre,  ia 
partéUm  imfideUumy  et  aoace  apoaloli- 
que  pré»  la  Goor  iaApériale  de  Paris,  (ni 
doBBanl  la  faeaHé  de  lubdéléguer  à  cet 
eHbl  one  autre  paraonne  eensUtnée  toa- 
telèis  en  digaité  eecléaiuliqae. 

XL  À  ce  délégué  el  à  aon  eabdélégué 
•oH  accordé  te  pouvoir  4  pour  conduire 
cette  affaire  à  bonde  An,  de  régler*  diapé- 
aar,  déclarer,  prononcer  et  même  déiiHr 
(contre  tout  appel)  œ  qui  lear  aura  para 
plaa  opporlan  daoâ  le  Seignaar. 


XU.  ▲  ebarge  aux  mémea,  dam  lea  lix 
aoia  qui  anirronl  rexéeotioa  de  ce  dé- 
cret» d'adreaaer  à  la  aacrée  congrégatiao 
conaistoriale  loua  lea  adaa  qui  aoroat 
été  paaaéa  à  cet  effet,  ainsi  que  la  noovelte 
carte  topogfaphiqoe  do  diooéêa  de  Naalai 
ain^i  accru. 

XIII.  A  ce  aujat,  8» Sainteté  a  ordooné 
de  publier  ce  décret  coaaislorial  et  d'ao 
aan.<erfer,  selon  l'uaage,  una  oopie  aa- 
tben tique  dans  les  arobiYta  de  cette  as- 
erée  coagrégadoo  «  pour  aa  pleiae  ointt' 
ttMa  et  paar  a»  perpétuer  le  aaaveali« 
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DttHBftoHK.WdiadMloMiMiMincik-  DoQoA  à  Bomc ,  cajoard'bnl,   le  dli- 

Éa  jnltl,  tnaa  [«iwms  bominum  iilaiii  uaTUrae  du  moi*  de  Juillet,  lannéa  de 

HillMîHio  ocliogciilulBMj  ieia|C)imo  ■»-  la   BAdempUon   loll  huii  cent  loUaDt*- 

Esodo.  d<ui. 

SDsii  "  IJnntlttS.  —  IMer«i  imp«riil  qal      erlle  i  un  rbapilre  ipteial.  iddi  le  n>  20 

Hcin  ises  DD*  poTtion  d>  atàit     M,,  p«rtlile  loiiiine  de  »■■•  Mille  usU 

'    ■"**'>.' P'^'" **"■"'■ '•     «ealireal*  M  un  triDOi  Tlnfl-M^l  em- 

"°°  ^        "■      limeteit  miiaitc  la  «fci|ii«MXil  M»  da 

budget  de  ieicTclcs  l&fiS. 

i.  li  leri  poorru  1   U  dfpente  aoto- 

■  Sat  le  Tai>M>rt  de  Min     ''•**  P"  '"""'^l'  *"  t""  P'*'*"!  décret 


inoTeBdM  rwttMrfei  dvMdgetde  l'eiei- 
clce  1863. 
3.  Nat  mialiUe*  de  l'itricaliai*,  im 


■iBùlra  teertuin  d'Biat  ■«  diparicneiit 
de  l'esTkellare,  do  coinmeic*  el  dei  Ira- 
nu  publics  :  VD  la  loi  do  3  Inlllel  1861,  .  ^      .                  .., 
•Bi  .M-Mt  k  Bni».  Mini.t»  j.  I'. DFi.nl  eoBOieree  el  d««  travaoa  public*,  e.  __ 

wr  rcMrelee  ISeï .  difera  trèdili  tnppM-  *■"»*•■  •*=■ 

MeotairM  et  eitraordloatre*,  H  noUm-  

Mint  (arU(leS)nb  eiédlt  eitTaonllaairi^  j,  _n™.iw«  _iw»>  immi,:.!»»:  i«in 

decMV  ci«|««i.-b.it  nilDe  tra.c*,  dee-  '  ::,ir;;^^„.,r5î?V^^°Ef^i^iï°««.^ 

lia*  à  l'viicnllM  de  tra<raai  d'appropria-  Stitig  iroI>  nonnaiii  «urniii'iinS'ri  »Kr. 

lioa  da  liiaret  de  TroBipetsap.  illat  à  ai*nié>ir  ■aEa>'>Bi>lHrr«iiiiaMc(4lirl4(ifa 

l'enboaebare  de  la  GirtHide  i  tu  l'an.  S  t-t^  *^>  tribn^.  (U,  Bail.  MCmv, 

da  ladiu  toi,  alMJ  eMta  :  ■  Lai  Kimnai  b.11,IU.| 

•  MB  dApenatet  emeMUire  d'eiercice,  a«  Tfapo'ton,   etc.  Va  ra   loi  da  fo  mH 

■  iat  eridiU  MnerU  par   Im  wllclei  3  M  1863.  aur  li  m  truc  lion  dei  Oagrint  déltu 

■  4  ct-d«Ha*t  poarreal  èire  reporUet,  (kvafit  !«  tribaaaui  eorfrciiuaneii,  et 

■  i  rvMrelcaiolvaiiii  •  vu  astre  dteret  dofli  l'exteotioD  néeeitlie  Un  accrofi- 
da  14  jnio  1869,  qui  a  reporid  i  l'eiaiclae  temeni  dant  le  perionael  du  psrqoel  da 
laUuDeparlloa,  noaiaDUeeaidli-halt  tribanal  eltir  de  )a  9eirw;  tu  la  loi  de 
silk  eiaq  eenl  q»h*-Tln|l-i)K  Traou  Snàoi-ef  du  S  Jailiel  lB6t,  qui  a  ouvert 
•Miant*  M  <U)i-iiaafeMriUiie<dB  crédit  d*  on  crédit  de  Irente-deui  millton«tiiili  Mat 
not  cia^aaatfrhall  i>llla  franc*  oiiTerl,  loliaDie  et  anxe  miHe  lli  cent  dit  rraDM 
MMOM  ft  Tkal  d'être  dH,  par  la  ioi  da  pour  lei  déi«ii*ei  du  iulnlttére  de  la  ]ui- 
îiailleilMi;  tu  IcedManeau  admiula-  lice  pendant  reDnt  11)63:  tu  not  décret* 
Uatlla,  deaquci*  Il  rtMlle  qa'U  a  été  dé-  dea  IS  elSO  DOleuMeiulTanl, contenant 
P«wC  en  I8«é,  iDr  la  crédit  «Idettai  da,  la  rtpértlifon  de  ce  ettdlt  par  cbapdrei 
tl8,IM6  fr.  T&e.i  aenlameal  aaa  ■•■ante  al  par  article*  dabodgel;  *u  enfin  nolr« 
de,|{rT,>58t(.He.;ai4B'lletlBlD*lre*té  dMreldaSl  mai  ItHIS,  portant  règlemeol 
uns  emploi,  11,331  fr.  »  c.  ;  n  il  loi  gtirtral  lor  la  campiablllle  pnbiiqne;  lur 
daljitillct  iMS,  poriiDlBtailoddabnd-  la  rapport  de  nette  garde  dea  leeani,  tnl- 
pi  dea  dépniMi  H  dat  rMwitei  ordioairet  nlitre  «ecréiaira  ri'EiaiiudtpaitemeDIdB 
ta  l'aiandee  IHO:  t«i  DotM  décret  da  taJusKet:,  atoDi  décrété  : 

S  iwTambre  lalTaat,  Maituaai  réparti-  An.  1".  Troli  noBTeaui  eatnmli-gréf' 

Uaa,  par  ckapHne,  dea  erédlti  da  badgel  Oeri  ■■■erroentéi,   au  iTillenient  de   troll 

«w  In  lia*  dadli  aiareln;  td  le  aéoatai'  mille  cinq  eenii  rriaei,  lont  Inatliuéi  m 

aaMolw  da  31  déeanbrc  1861  )  tu  noiia  tribunal  de  première  Inatinee  de  Parla  et 

déaiet  da  10  narambre  iU6;  tb  Ii  letita  pariicalièTement  dealiné*  lo   irrTlce  da 

éeaaWeMimitrédMflMaeae,  ea  éateda  petit  parqiMl(irl.  1"  dd  cbipitra  4da 

n  avril  1S61;   notia  cMieil  d'SUl  ea'  budget). 

tatda,  a*e(u  décréid  :  «.  Lea   ftaii 

AH.  I  v.  La  laaiae  de  oma  eaiile  trola  dndil  iribuoel 

Mit  toeata  el  an  fraoea  Tingt-i'ept  ces-  Biéi  à  irmiee' 

itMcm,  raaida  dtipsatbié  Mr  le  crédli  de  décret  do  IS  •                                        r 

uni  dii-huit  mille  clBqecBlqnatrv-Tlnst-  I  ta  somme  de                                              I 

■il  fraaaa  talUDie  <i  dii-Maf  ceotlmet,  (34,000).  pour                                         i 

OBverl  i  l'exercice  1B6S  par  noire  décret  traitement    de                                             i 

do  M  Juin  ISGI.   eut  reportée  au  budget  «bleu*. 

dta  déprbiea  brdidiirea  du  miniiltre  dt  3.  L'aogmiHiatloD  de  liein  lailli  daq 

i'agriealtaTe,  da  commerce  et  dea  IraTaai  aanla  Cranaa,  rtHittaat  dea  doai  artlcM 

'^bUcf,  eierclce  1863.  oA  elle  tera  lu-  qui  précé4«»L.  aéra   coutciU  ae  moren 
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dM  foBdsntlétditpoofblM  lur  rartlele  f 
4a  ekapltra  sasindlqué. 

4.  Noi  mlnitlrfs  de  la  jQSticê  et  des 
finances  (MM.  DeUngle  et  Foald),  sont 

chargés»  ele.      __^^_^ 

S7  «âi  »  19  M»  iSaS.  —  Loi  portant  règlraMAl 
dtfmtif  ém  bodgti  da  reMfCica  ISiO  (1).  (XI* 
B«U.  B.  MCXXY,  ••  11.306.) 

TITRE  PREMIER.  nteLUiBiiT  du 

BUMIT  DB  l'BXBBCICB  1)$60. 

S I**,  FitMUm  dêê  dépênêêê. 

Art.  !•'.  Les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  reierdee  1800,  consta- 
tées dans  les  comptes  rendas  par  les  mi- 
nlsires,  sont  arrètéest  conformémenl  an 


tableau  À  cl-anneté,  à  la  somme  dedeni 
milliards  qnatre-Tlngt-dooie  million*  cent 
▼Ingt  mille  quatre  cent  qoarante-six  francs 
ftngt-sept  centimes. 

Les  palemenU  effectnés  snr  le  même     ^ 

aiareiee  Jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture    9,058,170  fr.  70  c. 


rart.  !•'  ci-dessus,  sont  à  ordonani 
sur  les  budgets  des  eierdces  courants; 
3*  et  de  celle  de  vingt-trois  millions  qvatre 
cent  soiiante-oeuf  mille  trois  cent  hait 
francs  soixante-huit  centimes,  non  em* 
ployée,  à  Tépoque  dto  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1860,  sur  les  prodoits  affectés  au  aer- 
vice  départemental  et  i  divers  serrices  spé- 
ciaai,  dont  les  dépenses  se  règlent  d'après 
le  montant  des  ressources  réalisées,  laquelle 
somme  eU  transportée  aux  tradgeta  de» 
exercices  1861  et  1862,  pour  y  reeeroir 
la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la 
loi  de  finances  du  St  Juin  l«<54  et  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1858  et 
1859,  savoir  : 

Au  budget  de  l'exerdce  1061,  aerviee 
déparumental,  13,730,500  fr.  87  c;  dl- 
Ters  services  spéciaux,  1 ,100,637  fr.  5c.; 
13,831,137  fr.Otc. 

Au  budget  de  l'exercice  186S,  serviee 
départemental,  3,58t,005  fr.  67  c;  di- 
vers serrices  spéciaux,  6,056,075  fr.  9  c.  ; 


sont  flxéi  i  deux  milliards  qnatru-Tlsigt- 
quatre  millions  quatre- vingt-onie  mille 
trois  cent  einquantaquatre  francs  aaixe 
eentimes. 

Et  les  dépensas  restant  è  payer,  à  bult 
millions  vlngt-naur  mille  quatre- vingt- 
douxe  francs  onxe  centimes. 

Las  paienienta  à  effectuer  pour  solder 
las  dépenses  de  l'exercice  1860  seront  or- 
donnancés sur  las  fonds  «la  l'exarclce  cou- 
rant, selon  les  réglas  prescrites  par  las  ar- 
ticles 8,  9  et  10  de  la  loi  du  S3  mai  1834. 
LU.  Fimaiim  des  erMis. 
s  crédits,  montant  ensemble  à 
deux  milliards  cent  cinquante-six  mil- 
lions cent  cinq  mille  cinq  cent  quarante- 
quatre  francs  quatre-vingt-onie  centimes 
(S,156,105,54é  fr.  9t  c),  ouverts  confor- 
mément aux  tableaux  À  et  B  ci-aoneiés 
pour  les  dépenses  ordlnalrea  et  extraor- 
dinaires de  l'exarclce  1860,  et  y  compris 
ks  virements  autorisés  par  décrets,  en 
vertu  de  l'article  1S  du  séoat^s- consulte 
du  S5  décembre  185S,  sont  rédoits  : 

!•  D'une  somme  de  quarante  millions 
cinq  cent  qulnxe  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf  firancs  quatre-vlngt-seiie  cen- 
times, non  consommée  par  les  dépenses 
constatées  à  la  cbarge  de  rexercice  1860, 
et  qui  est  annulée  définitivement;  %•  de 
eelle  de  buit  millions  vingt- neuf' mille 
qnatre-vingt-douxe  francs  onxe  centimes, 
représentant  les  dépenses  non  payées  da 
rexerdce  1860,   qui,    conformément  à 


Ces  annulations  et  transports  de  cré- 
dits, mooUnt  ensemble  à  soixante  et 
dense  millions  quatorxe  mille  cent  quatre- 
vingt-dix  francs  soixante  et  qulnxe  ceis- 
times.  sont  et  demeurent  divisés,  par  nd- 
nislére  et  par  cbapitre,  conformément  a« 
Ubieao  A. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  deux  articles  précédente, 
les  crédits  du  budget  de  l'exercice  1860 
sont  définitivement  fixés  é  la  somme  de 
deux  milliards  quatre-vingt-quatre  mil- 
lions quatre- vingt-oaxe  mille  trois  cent 
cinquante-quatre  francs  seixe  centimea 
(S,084,09t  ,354  fr.  16  c),  égale  aux  paie- 
ments effectués,  et  ces  crédits  sont  ré- 
partis conformément  au  même  tableau  A. 

S  III.  FiwaHan  des  rêcHUt. 

4.  Les  droits  et  prodoits  constatés  an 
profit  de  l'Etat  snr  rexercice  1860  sont 
arrêtés,  conformément  au  tableau  G  cl- 
annexé,  à  la  somme  de  un  milliard  netf 
cent  soixante  et  treisa  millions  trois  cent 
quatre-vingt-neuf  mUle  six  cent  soixante- 
quaUe  f^ncs  quatre-vingt-six  centimes. 

Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
effectuées  sur  le  même  exerdee,  Jusqu'à 
répoque  de  sa  clêture,  sont  fixées  à  un 
milliard  neuf  cent  soixante-six  milUons 
quatre  cent  cinquante -deux  mille  cent 
cinquante- trois  francs  soixante -quatre 
centimes. 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  re- 


(1)  Préttaiêiion  «t  «ipotS  4m  motib  le  16     eM»ion  at  «dopUoii  U  1,  par  2S5  voUaU,  è  Vm' 
«vrU  riloB.  dn  là  mn ,  n.  3aS)s  rapport  par     nanimité  (Moa.  d«  S). 
M.  d'Àadalaiva  k  M  avril  (Mmi.  b.  I06)i  & 
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eMTr«r  è  tli  miHfloDf  BMf  eenl  trento- 
M^l  nille  cinq  cent  onie  franct  fingt- 
érâf  cenlimet. 

5.  Lef  receltcf  de  retweiee  1860,  ar- 
lélée»  par  l'arliele  précédent  i  la  •omine 
de  1.986,452,153  flr.  64  e.;  sont  aug- 
■MBlées,  en  eiétoiion  des  lois  de  régie- 
BieDt  dei  bQdgeti  de  1858  et  de  1859,  des 
iMda  DOQ  employés  à  Tépoqœ  de  la  el6- 
tm  do  eea  derniers  eiereiees  sur  les  eré- 
dks  aHeelés  aa  service  départemental  et  à 
difers  «or  fiées  spéciani,  de  19,i1 5,771  fr. 
97  e. 

Goa  recettes ,  q«l  iKMitent  ainsi  à 
1,985,667.915  fr.  il  e.;  s*acerolssent,  en 
entre,  de  rexcédant  de  recettes  de  l*eier- 
dee  1859,  aitrilMié,  par  le  règlement  dé- 
flaitif  de  cet  eiercioe,  an  budget  de 
1860,  S,883,853  fr.  26  c;  ensemble, 
1,988,551,778  fr.  47  c. 

Sbt  eeito  somaM  totale,  il  est  prélevé  et 
trana^orié  ani  eiereiees  1861  al  1869,  m 
conCornité  de  Ter  t.  2  de  la  présente  loi, 
■ne  somme  de  vlnit-trois  millions  qnatre 
cent  aoixanto-neaf  mille  trois  cent  hait 
firaoca  soixante- huit  centimes  poar  servir 
à  payer  les  dépenses  do  service  départe* 
■calai  el  des  antres  services  spéciaux  res- 
tant à  solder  à  la  clôture  de  l'exercice 
1860,  savoir  :  à  Texercice  1861 ,13,831,137 
ffr.  92  c;  i  rexercice  1862,  9,638,170  fr. 
76  c  ToUl,  23,469,308  fr.  68  e.   . 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'oxer- 
dce  1860  demeureoi,  en  conséquence,  iixéa 
i  la  somoM  de  an  milliard  neuf  cent 
soixante-cinq  millions  quatre-vingt- deux 
■ille  qaatte  cent  soixante-neuf  francs 
soixante  et  dix-neuf  centimes,  savoir  : 
excédant  de  recetles  provenant  de  l'exer» 
dce  1859, 2,883,853  fr.  26  e.  ;  recettes  or- 
diatire^et  extraordinaires,  1,962,198,616 
fr.  53  c.  Total,  1,965,082,469  fk>.  79  c. 

1 1? .  FiwatUm  du  rétuUai  pénéral  dm 

budget. 

6.  Le  résultat  général  do  budget  de 
feierciee  1860  est  déflnitivemeni  arrêté 
siasi  qu'il  suit  :  recettes  fixées  par  l'article 
précédent,  à  1,965.082,469  fr.  79  c.  :  paie- 
■enU  fixés  par  l'art.  1*',  à  2,084,091,854 
fr.l6e. 

Bieédant  de  dépense  réglé  à  la  somme 
décent  dix-neof  millions  boit  mit^  boit 
ceat  quatre-vingt-quatre  francs  trente- 
lepl centimes,  conformément  au  tableau  D, 
119,008,884  fr.  37  c. 

TITRE  II.  RiALBMBNT  DBS  SBBTICBa 
SriclAUZ  EATTACBÉa,  POOE  OBDMB, 
AD  BUn««T« 

7.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  ser- 
vices spéciaux  rattacbéa,  pour  ordre,  au 


budget  général  de  rexereica  1860,  doÉMU- 
rent  déânitiveoMnt  arrêtées  et  réglées  à 
la  somme  de  cent  quarante- trois  millions 
sept  cent  soixante-six  mille  deux  cent 
trente -deux  francs  cinquante-buit  cen- 
times, conformément  au  résultat  général 
do  tableau  B  ci-annexé,  savoir  :  Légion 
d'bonneur,  13,615,214  f.  96  c.  Impri- 
merie impériale,  3,991 ,191  f.  70  c.  Cban- 
eelleries  consulaires,  1,779,552  f.  88  e. 
Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et 
médailles,  2,184,412  f.  01  e.  Caisse  de  la 
dotation  de  Tarmée,  101,724,516  f.  89  e. 
Caisse  des  invalides  de  la  BMtine  18,890, 
169  f.  65  e.  BUblissomenU  d*anaalgna- 
■ent  sufériaur,  3,631,175  f.  00  e.  Total 
148,766,282  f.  58.  c. 

8.  Les  recettes  et  las  dépenses  du  ser- 
vice spécial  des  chanceUecles  oonsnlairea, 
pour  rexerdee  1859,  sont  arrétéaa,  oos* 
ibrmément  au  tableau  F  d-annaié,  à  la 
eomme  de  un  million  sept  cent  quatra- 
▼ing  mille  trois  cent  trois  fkancs  dii-aipt 
centimes. 

TITRE  III.  RàoLBMBHT  PU  anviGiDÉ- 

FABTBHBlfTAL  POVB  L^BXBBCICB  1860. 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  ser- 
vice départemental  de  rexercice  1860,i»ro- 
visoireroenl  arrêtées  par  les  conseils  gé- 
néraux des  départements  et  réglées  défi- 
nitivement par  décrets,  en  exécution  de 
l'article  25  de  la  loi  du  20  mai  1888,  sont 
fixéea  à  la  somme  de  cent  trentaH-buit  mil* 
lions  quatre-Tingt-dix-sapt  mille  cin- 
quante-trois francs  trente-six  eentimes, 
eonformément  au  tableau  G  d-annaié, 
savoir  :  Ministère  de  r intérieur,  130,854, 
520  f.  60  c.  Miniatére  des  finances,  '275, 
088  f.  65  c.  Ministère  de  rinstrnetion  pu- 
blique, 6,967,444  f,  11.  ToUl  188.097, 
058  f.  36  c. 

TITRE  IY«  Dupoainoiia  PAmtico» 

LlàUBi. 

10.  Les  crédits  d'inKrlption  accordés 
SUT  rexercice  1860,  par  la  loi  du  11  Juin 

1859,  pour  les  pensions  militaires,  sont  dé- 
finitivement arrêtés,  conformément  au 
tableau  H  ci- annexé,  i  la  somme  de  deux 
millions  neuf  cent  cinquante  trois  mille 
deux  cent  soixante  et  un  francs  trente 
centimes  (2,953,261  f.  30  c). 

11.  La  situation   des  approvisionne- 
ments existante  Tépoque  du  31  décembre 

1860,  dans  les  ports  et  établissements  de 
la  marine,  est  arrêtée  i  la  somme  de  deux 
cent  quarante-trois  millions  qnatre  cent 
soixante  et  dix-sept  mille  cent  soixante  et 
dix  francs  cinquante-neuf  centimes,  con- 
formément au  tableau  I  ci-annexé. 
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13  Ui  -"  »ma  IHI.  —  IManl  inp^UI  nlMif 
Pirb.  (Xr,  Bail.  HCuV,  D.  it,»g.) 
NiiiDléon,  etc.  Sur  la  raiiport  de  noin 
mlnitlro  (ccrètiirad'Euiia  dipailemiit 
d«  l'igrlcU'Luia,  du  cuoimsTMet  dti  nt- 
Tiui  pubiio.;  vu  la  lai  du  IB  mai  Ig&S, 
*ur  le*  «e 

lUa  ,  iiotMai  riilemeat  d'idminiiira- 
lian  pablIqiM  pour  rtitcnlloa  de  ledits 
loi;  ualre  ooiuail  d'Etei  eateadn,  «tou 
dtcrtlé  : 

Art.  l*<.  Par  déra|atlon  a«  art.  U), 
SI,  M  ai  ts  da  déani  du  IS  man  ISU, 
le*  Taniei  fublh|aea  m  fret  dai  cnifi 
*erti,  i  Pirli,  pourrant  avoir  heu  naa- 
loaMcBaDt  et  d'eTeace,  mpi  eiUblllon 
fiMtérlell*  m  eipoilUoa  préiliblf.  maii 
aptda  aatorliitloo  doaate  lor  raqatte  par 
le  pré*idea(  du  irlbaaal  de  eeneaeree.  ,  , 

«.  Noire  mlDtitra  de  l'igrltallnre,  da     ïïïl ''l?"Î7' 
coaimercc     et     dea      Iran  ni     pabtfu 
(N-  Roober)  ait  charge,  etc. 


Mil  ;  notr*  eoMall  d'Etat  anUada,  avow 
dtertU  : 

An.  t*'.  Eit  (pptearéc,  iaarraiiBca' 

tlon  Hlidrieare  par  li  loi,  la  eoDvepilos 

pai-ta,  le  4»  aTrll  1863.  aotra  noire  Bal> 

niitre   de  l'a gricalt lira,  du  oaranarea  et 

publlci.et  la  rompagnla  fat- 


dMMu.LadilaaoDveolloD  raatara  aonHét 
an  prtaaot  dteiet. 

S.  Notre  nloUlr*  de  l'agrlavIUis.  da 
commerce  et  dei  trafani  pnbllot 
(U.  Eaaher)  aal  sfcari*,  etc. 


(i  mfsutfn  di   rmgriaJtMn, 


mp^in. 


Entre  l«  mlaLrtn  d*   Vt 


eha, 


U  ■.<  -  a  na 


Vichj.  (U.  BdII.  UOUV,  d.  11,170.; 

Napo'éaa.  ai*.  Sur  le  ripi)ort  de  boIn 
mlnialra  taareialra  d'Etat  aa  déparianiEDl 
de  ragrienlture.  du  oomnarce  et  dt*  tra- 
Taoi  pabiki;  vu  la  loi  do  10  }uial»U, 
partaat  conoaiiioD  de  l'eiploiiatloa  de* 
(oorce*  et  de  reiiblinemaBi  tbaraial  da 
TIChTt  *'  ^  eabiet  de*  cbtrget  j  (DMid; 
TD  la  lettre,  ea  date  da  Unir*  1865,  par 
Uquaila  la  eempagele  reraaléfe  de  l'tti-     „.  _,  ., 
blIsiemeDl  IbeTinel  de  VIch;  offre  de  *•     botdle  d'i 
cbargei,  «OQ*  cerlilnet  condlllon*,  delà     e4i*pac  UfiandealMa, 
coHttaeUon  d'an   eailao  dan*   t'aBelea 


UIL  D,KiiTw,Gwrm*k^  Tiiimu  t  Thn.  prdwdaal, 
M  DfBibiH  da  codhU  d'idninatratioa,  <i4ld> 
Toit  pir  Itdil  cojihII  i  V^Vti  d«i  preHat».  t\ 
HBfrxlOulJoa  pir  riHrmblta  g4n*r(l<  do  ae- 
tlBnniira,  d*s>  sa  iMd  d>  lim  mb,  il  ■  «*  dh 

kn.  1".  U  ODMixcaU  hrajin  d*  IViikUav 
aullhtiiaaldiTiclijri  ra|ir4Hai4*ilD«qa'i1  wl 
dilcï-dawuit'aniiiint-Wudaninùli'cdal'Hr*' 
calion,  d<)caBim.rc.  et  ûx  tr»*»  pnblK»  i  f*  k 
■lAcaltrh  Kilr*u,  r|iqii«i  at  p4HI«,  d*D«  li  parti* 
dgrtiiri<DpiniMpgB<l*ali)aNtib<iMTaiaat  rkw- 
Dul,  bord**  par  U  n*  ftsahat,  U  rmm  Qui» 
QtHlaiq*  M  la  fnada  alUt,  aaMUiie,  «osb»*. 

W4i<l'  et  «porviiiét  an  la  Binalia  1 3*  I  nrnil 
....  :_.  , --lu  .o  rapport  H---  -■-^~- 


*  tratinx  et  dt- 
u  rarli,  eu  date 
iliialredu  gail- 
neni  thermal  de 
dD  11  avril  lul- 
leaai  Ib^rmalei 
ire  de  l'agrlcul- 
ravani  publfei; 
toDi  la  date  dn 
min  litre  de  l'a- 
ei  dei  travaux 
Germatn  7%(. 

et  membret  da 

*  la  compagnie 
dI  tbertnil  de 
it  pat  ledit  eOD. 


tpii 


iala  «u  parairiahM  ».il*Hai  dm  uiiiial 
«a  d*Tien-.  tir*  «cbei^t  daw  ta  dMai  d*  1>M 


a  |*i.*ral  d<  Vicbj  jalml  * 


ÛbHDWBt  thaaial  qa*  poar  Is  Iraad'aBirtii* 
daa  natal  thatiBila  da  Boaiua  pan,  aa  la  ri- 
ntn  qsi  la  invant  al  d«  «anw  qal  dahaalT 
*ir«  eon«tmdtat,  tua  ao^a*  da  Bi>i|ault-^i 


BMitS*  WBàtHÇàï^  -r  MâiMtoV  lU.  ^  27,  ^  WÀl  18^3. 


r^n 


mMm  fataei.  L*««ir»4i«n  ai  1m  frona*  fép»f»tioBt 
Jo  cjsixio  et  de  toales  le»  conttraetiopf  rooTalle» 
Uite»  par  la  comp*ffnie  MrODt  k  sa' charge,  k  Tei* 
etption  dea  aqrrea  oonl  rentratien  et  laa  répara- 
de loaie  Batw  dcnaararont  k  la  diarga  da 


l. 

A.  Déà  qma  U  aoavaaa  baia  da  l*H6pital  aora 
Ma  «ooalrqii  daa»  rampUceoiaDi  Indiqué  aa  pa- 
ragraphe A  de  Tarlicle  1*',  la  société  installera  le 
MTTÎce  dea  ÎDdigents  dans  rétabUsiament  actoel 
«le  rhôpiul,  et  elle  j  amènera  k  aas  frab  Peaa 
ninéfale  néceaaaira  k  ee  iervioa. 

I.  La  cospagnia  devra,  dans  ia  délai  d^  as, 
k  datar  dm  déc^  tpà  bomologvara  la  présantt 
«OBrantlon»  éuUir^  an  prolongt^vent  aa  l*éta- 
kdaemeot  lhara»al  n*  %,  dans  salles  contenant 
chacnxte  donae  baignoires  an  moins,  séparées  par 
dea  cloisona  dont  la  haateor  sera  fitée  par  la  mi» 
■iatra,  rnaa  pour  lea  hommaa*  l'antre  peur  laa 
•l  c»à  k  pru  de  chaque  bain»  avac  daas 
a  B«  dépaïaara  pas  soitantn  oentimaa 
(•fr.OOc) 

f.  De  aoa  c6ié,  la  miniaira  de  ragricnltnre,  dn 
com— rce  et  des  travans  poblics,  an  nom  da 
nui,  aVofage  k  faire  abandon  k  la  itoctélé  da 
fkby  :  1*  Du  terrain  portant  la  nom  da  pépMh^ 
pria  do  l'établiMomant  iharMal  at  nar^ 
U  katiro  I  inr  le  nlaa  général  ei-annaaé; 
fwM  antra  larrain  aa  danx  liants  mètres  de 
B,  sitoés  k  côté  des  Célaslina  et  marqué  da 
U  lettre  C  >ar  ledit  plan  général. 

7.  Par  dérogation  k  rarticle  S  da  cahier  das 
ekargar  annexé  k  U  loi  da  10  jnin  1853^  la  oem- 
nagoia  aat  aoiorisée  k  n*avoir,  k  revenir»  daaa 
rilabliMai— nt  thermal  da  Vicbj,  que  des  baj«s 
al  dea  doochaa  da  dans  olasses.  La  premièra 


y  avoc  peignoir,  dans  serviettes  et  ape  robe 
da  chambre  paiera  trou  francs  (S  fr.  00  c.)  La 
deozième  claisa,  avec  peignoir  et  deox  serriettea, 
paiera  deas  francs  v2  fr.  00  c.)  Le  prit  des  bon- 
laûlea  da  domiliire  d*eaa  minérale  etpédiéea par 
la  eampagnsa»  qni  est  fiaé  k  trente-cinq  centi- 
■es  (Ofr*  S5  c.)  par  le  oahiar  des  chargea  ci- 
dcHoa  rappelé,  est  porté  k  cinquante  centimes 
(0  fir.  50  c)  La  compagnie  est  en  ootre  autorisée 
k  pereevoir»  pour  remballage  des  caisses  conta- 
nani  moins  oe  cinquantea  booteillas  de  Ittie  on 
de  daai-lkru,  un  droit  fiie  da  un  franc  (1  f.  00c.) 
B  B*«al  rien  changé,  d'aiUaors»  an  nombra  da 
troia  ooBia  baîgnoiras  fixé  par  le  cahier  das  char- 
|M  aosoié  k  la  loi  dn  juin  18S3.  Las  tarifii  ci- 
éenos  fixés  pourront  être  révisés,  k  la  demanda 
le  la  compagnie,  par  un  décret  délibéré  enconsail 
dZut. 

6.  Lm  dispcaitiona  ralathraa  k  l'augmaatation 
du  prix  dea  bains  ai  an  varaemant  par  la  oompa- 
gaie  an  trésor  publie  da  la  somma  4a  einquanla- 
cinq  milla  francs,  stipulée  k  rarticle  3  ci-dassns» 
Mtont  appliquées  k  dater  du  1"  janvier  ISOA* 

0«  La  compagnie  pourra  être  autorisée  par 
Padministration  k  étaolir,  dana  lea  parties  du 
■oaiTean  pare  où  catta  maaora  aara  Jngéa  sans  in- 
convénient» dm  boutiques  ou  deschalata  qn'alle 
pcurra  Immr  pour  son  compta. 

If.  Indépendamment  des  avantages  stipulée 
m  profit  de  la  compagnie  dans  las  articles  7  et  0 
(i.dmMis,  la  dorée  dn  bail»  fixée  k  trenta>lroia  ana 
par  le  cahier  Oea  chargm  annexé  k  la  loi  dm 
iO  j^n  185S,  est  augmentée  de  dix-huit  anném» 
et  portée  ainai  k  «iaqoanta  at  im  aam. 

11«  Tonim  \m  oonatmr.tiona»  loua  Ua  établiim- 
■anta  qoa  U  aoaiété  «'oblige  k  faira  ou  fera  pap- 


(UntU  doréa  du  bail  seront  immédiatwnt  eon- 
ajdéréa  conuna  faisant  partie  de  rétablissement 
thermal,  et  thi  feront  retour  k  l*Etat  k  Taipiration 
du  bail,  sans  aucune  restriction  ni  réserva  et  sana 
aa*il  j  ait  lien,  de  la  pan  de  TEut»  k  ancnae  in- 
demnité  an  profit  de  la  société. 

13.  Dans  le  caa  où  la  dépenaa  das  travaux  dont 
las  projeU  auront  été  approuvés  par  Tadministra- 
tion  s'élèverait  k  plus  ue  nn  million  trois  cent 
quarante  mille  firanca,  il  sera  accordé  k  la  com- 
pa^ie,  pour  chaque  somme  de  ainqoanta  milla 
vanadépanséaan  exaédant,  une  année  dapins  da 
jonissanaa.  Réaipffoqoamani ,  dana  le  cas  où  1# 
dépanaas  faitea  par  la  compagnie  n'aitaindraieqt 
pas  le  chiffre  ci-dessns  de  un  million  trois  cent 
quarante  mille  francs,  il  lui  sera  fait,  pour  chaque 
somme  de  cinquante  mille  francs  dépensée  en 
moins,  una  réduction  d\ina  année  aur  la  durée 
du  bail<  Las  fractiona  de  dépenam  infériaores  k 
oinqnanta  mille  francs  na  seront  oompiéeadana 
aoooncas* 

IS.  La  compagnie  sera  soumim  au  contrôle  et 
k  la  surveillance  de  radmlnlstratlon  pour  l*exé- 
cution  des  travaux  compris  dana  la  présente  con- 
▼antion  ;  elle  devra  nolamm*  ot  jualiflavdwaom* 
meadépanaéat  par  alle»soivant  lea  fbrmmqnia^ 
ronl  régléea  par  dea  décisions  dn  ministre. 

lA.  Toutes  les  clauses  du  cahier  dea  charges  an* 
ocxé  k  la  loi  du  10  juin  1853,  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présenta  conr ention,  continne- 
ront  de  recevoirleur  pleine  et  entière  exécution. 

15.  La  présente  convention  na  sera  passible 
qoa  dn  droit  fixe  de  nn  franc. 

Signé  OmuAea.  G.  Tubàit  frère.  E.  Roopai. 


97  MAI  »  17  loiir  1803.  —  Décret  Impérial  qni 
approuva  dm  modifications  |aw(  statnta  da  U 
aociété  das  anciens  élèves  das  écolm  impériales 
das  arts  et  métiers.  (XI,  BoU.  rapp.  CMLII, 
n.U.880.) 

Nêpoléoa,  elo«  Sar  le  rapport  de  notre 
miniitre  secrétaire  d*BUt  aa  déparlemesi 
dt  ragritoltare,  eu  eoniseret  el  doi  Itê- 
▼aai  pabiiti)  tu  noire  décret  da  4  arrii 
1860,  qui  déclare  établissement  d'utilité 
publique  l'asiocioiien  fondée  à  Paria  tous 
la  dénominatioê  de  Sùeiité  dô$  tmeiêmê 
iUvêê  dêê  é€0l$$  impirialêê  dêê  mrtê  «f 
mUtiôTi,  et  qui  approuve  icfl  statuts;  to 
la  délibération  de  l'aiseniblée  générale  de 
iadito  sooiélé»  en  data  da  9  août  1862; 
noire  eonieil  d'Etat  entendo ,  otmis 
décrété  : 

Art.  l^r.  Les  modifleations  proposées 
«ai  s tatats  de  la  société  des  anoiÎBns  élévfs 
des  écoles  impériales  des  arts  et  métiers 
sont  approuvées  telles  qu'elles  sont  oonlo- 
noes  dans  reitnplâire  anneié  au  pré- 
sent décret. 

3.  Notre  ministre  de  ragrieultare,  da 
commerce  et  dea  iravaat  publics 
(M.Roaher)  estcbargé,  etc. 


30  MAI  n  18  tvn  1808.  —  Décret  impérial  qui 
modifia,  1*  le  teblaan  anneié  k  la  loi  dn  98  mei 

1858»  sur  Im  vantas  pnbliqnea  da  marchandima 
an  gro«t  S*  le  décret  da  12  mars  1850,  por- 
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tantrègltmenl  dVdintnUtnUoii  pnblioM  mr      ne  peot  être  dépTacée  MM  pf^llëlce  poOi 

iVkéatidti  <1«  ladiie  loi.  (XI,  Boll.  MCXXVI,     le  veodear  et   où,  eo   même    temps,  U 
n.  il,S7i.)  vente  oe  peut  être  convenablement  feiti 

Napoléon,  etc.  Sar  le  rapport  de  notre    que  ior  le  vu  de  la  marchandise.  Le  cour 


ministre  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaui  pu- 
blics :  vu  la  loi  du  18  mai  1858.  fur  les 
ventes  publiques  de  marchandises  en 
gros,  et  noumment  l'article  !•'  de  cette 
loi»  ainsi  conçu  :  «  La  vente  volontaire 
«  aux  eochéres  en  gros  des  marchandises 
m  comprises  au  tablean  anneié  è  la  pré- 
«  sente  loi  peut  avoir  lieu  par  le  ministère 
m  des  courtiers,  sans  autorisation  du  Iri- 
«  bunal  de  commerce.  Ce  tableau  peut 
«  être  modi6é,  sait  d*une  manière  gêné- 
€  raie,  soil  pour  une  on  plusieurs  villes, 
«  par  un  décret  rendu  dans  la  forme 
«  des  règlements  d'administration  pu- 
«  blique  et  après  avis  des  chambres  de 
«  commerce.  »  vu  le  tableau  de  mar- 
chandises annoté  è  la  loi  précitée;  vu  l«s 
avis  des  chambres  de  commerce  de  l'Em- 
pire, sur  les  modifications  et  additions  i 
apporter  audit  tableau;  vu  notre  décret 
du  11  mars  1859  ,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  Teié- 
cution  de  la  loi  précitée  du  S8  mai  1858: 
vu  notre  décret  du  8  mai  1881 ,  portant 
que  les  navires,  agrès  et  apparaui  et  les 
sucres  raffinés  sont  compris  au  tableau 
des  marchandises  qui  penventèire  vendues 
aui  enchères  publiques,  conformément  à 
la  loi  du  28  mai  1858,danstont  TEmpire; 
vu  notre  décret  de  la  même  date,  por- 
tant que  les  marchandises  y  dé«igoées 
•ont  eomprises  an  lablean  de  celles  qni 
peuvent  être  vendues  en  gros  aux  enchè- 
res publiques,  conformément  à  la  loi  dn 
té  mal  1858,  dans  ia  ville  du  Havre;  vn 
notre  décret  dn  S9  Juin  1861  ,  qui 
ajoute  un  paragraphe  à  Tartiele  S5  du 
règlement  d'administration  publique  pfè- 
efté  du  IS  mars  1858;  notre  eonsoil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Peuvent  être  vendues  en  gros, 
anx  enchères  publiques,  conformément  i 
la  loi  du  28  mai  1858,  dans  tout  l'Empire  : 
!•  les  marchandises  de  tonte  provenance 
portées  an  tableau  annexé  an  présent 
décret,  lequel  remplacera  le  tableau  an- 
nexé à  la  diteloL  t*  Tontes  les  marchan- 
dises exotiques  qneleonqnes  destinées  à  la 
réexportation. 

2.  Les  articles  80,  SI,  28  et  25  du  rô- 
flement  d'administration  publique,  du  12 
mars  1859,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  soit  : 

Art.  20.  Il  sera  procédé  aux  ventes  pu* 
bliqnes,  à  la  bourse  en  dans  les  salles  ao< 
toris^,  conformément  an  présent  décret; 
iontefois,  le  courtier  est  autorisé  à  Tendre 
sur  piaee,  dans  la  cas  où  la  marchandise 


tier  peut  également  vendre  sur  place,  s'i 
n'existe  pas  de  bourse  ni  de  salle  de  veni 
autorisée  dans  la  commune  où  la  mar 
chsndiseest  dépooée. 

Art.  21.  Le  lieu,  les  Jours,  les  heure 
et  les  condiiions  de  la  vente.  In  nature  e 
la  quantité  de  ia  marchandian,  doiven 
être,  trois  Jours  au  moins  è  l'avance,  pu 
bités  au  moyen  d'une  annonce  dans  Vm 
des  journaui  désignés  pour  les  annonce 
Judiciaire»  de  la  localité  et,  en  oQtre,  ai 
moyen  d'aflacbes  apposées  à  In  bourse 
ainsi  qu'è  la  porte  du  local  où  il  doi 
être  procédé  i  la  vente  et  du  magasin  oi 
les  marchandises  sont  déposées.  Deoi 
Jours  au  moins  avant  la' vente,  le  publi 
doit  être  admis  i  eiaminer  et  Térifier  la 
marchandises,  et  toutes  facilités  doiven 
lui  être  données  à  cet  égard.  Tonterols,  I* 
président  du  tribunal  de  eommeree  d< 
lien  de  la  vente  pent,  sur  requête  motivée 
accorder  dispense  de  l'exposition  préa*abl< 
prescrite  par  le  paragraphe  préc%  !eot 
lorsqu'il  s'agit  *ie  marchandises  qui.  i 
causn  de  leur  nature  oii  de  leur  ét«t  d'à- 
varie,  ne  pourraient  pas  y  être  sonmi«« 
sans  inconvénients.  Mais,  en  Ions  cas,  det 
mesures  doivent  étrn  prises  pour  que  U 
public  puisse  examiner  les  marchandisri 
avant  qu'il  soit  procérié  à  la  vente. 

Art.  23.  Le  Catalogne  énonce  les  mar- 
ques, nur^éros,  natoro  et  quantités  df 
chaque  lot  de  marchandises,  les  magasim 
où  elle  sont  déposé€<,  les  Joars  et  ki 
heures  où  elles  peuvent  être  examinées  et 
le  lien,  les  Jours  et  les  heures  où  rlles  serooi 
vendues.  Sont  mentionnées  également  les 
époques  de  livraison,  les  conditions  df 
paiement ,  les  tares,  avarle^^et  toutes  les 
autres  indications  et  conditions  qui  seront 
la  base  et  la  règle  du  contrat  entre  le« 
vendeurs  et  les  acheteurs.  La  formation 
préalable  de  loU  distincu  n>st  pas  obU- 
gatoire  pour  les  marehandises  en  grenier 
ou  eu  chantier.  Si  elle  n*a  pas  lien,  le  cs- 
talogue  doit  mentionner  la  cause  qui  em- 
pêche d>  procéder  et  la  manière  dont  .s*o- 
pérera  la  livraison.  La  même  mention  doit 
être  reproduite  dans  le  procès  verbal  de  la 
vente. 

Art.  25.  Les  lots  ne  peuvent  être, 
d'après  l'évaluation  approximative  et  se 
Ion  le  cours  moyen  des  marchandises,  ao- 
dessous  de  cinq  cents  francs.  Ce  mloimam 
peut  être  élevé  ou  abalasé  dans  chaque  lo- 
calité, pour  certainaa  classes  de  marcbaa- 
dises,  par  arrêté  du  minisiie  de  l'agricttl- 
tnre,  dn  commerce  el  des  travaux  publies, 
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mulo  aprèt  afift  de  la  chambre  de  eom- 
nerce  on  de  la  ehnmbre  coosaltatife  des 
arts  et  maDoractureii.EDrai  d'avaries,  les 
oiarebandlset  peoveot  être  Tendues  par 
lois  d*ane  Talear  inférieure  aa  roinimam 
flié  pour  ebacane  d'elles,  mais  après  aulo- 
risatioo  donnée  sur  requête  par  le  président 
da  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la 
▼cote.  Le  magistral  peut  toujours,  s*lt  le 
jige  nécessaire,  faire  constater  TaTarie  par 
n  eiperl  qu'il  désigne.  Le  minimum  de  la 
râleur  des  lot.<  est  flié  à  cent  francs  pour 
les  feotet  après  prêlèt  de  warrant  de  mar- 
chandtses  de  toutes  espèces. 

3.  Sont  abrogés  les  décrets  sus  visés  des 
%  mai  et  S9  juin  I86f ,  dont  les  dispositions 
sont  remplacées  par  celles  du  présent  dé- 
cret. 

4.  Notre  ministre  de  ragricnllure,  du 
commerce  et  des  iravaui  publies 
(X.  Roaher)  est  chargé»  etc. 

émm  §H  groi  tmœ  ênêhèreê  jpubliaues^  pour 
Urm  mmnexé  on  décret  d»  SO  mot  1803. 

Abac«.Ab«>tt(h««nballM.Aoid««raéoi«at.  Acide 
bnMoIqB*.  Acida  boriqva.  Acide  eUii«|a«.  Aeid« 
kjtlrocliloriqae.  Adde  hydrocbloro  •  nitrique. 
Acide  ailriqoe.  Acide  oléiqoe»  oteliqoe.  Acide 
pbo»hor-que.  Acide  »(é«riqae  en  m<«»se.  Acide 
•léenque  oavré.  Acide «olfanque.  Acido  Urtriqae. 
Agaiee  broie».  Agates  oaTréê*.  Algérie.  Agrès  et 
•fpereasde  aaviree.  Ail.  Albâtre.  Alceli»,  oendret 
fégéulee.  Alcool  t;t  •piritoeQ&  de  toute  eipèae. 
Alkeri.  Aloèt.  AJpisie.  Alqolfo«a.  Alan.  Amadoo. 
km^aàn.  Ambre.  Ambreite.  Amidon.  Amomea. 
AmoMmUque.  Amorce.  Aneboi».  Ancre».  Anit. 
Aoi»:tle.  Antimoine.  Aracbnidec.  Ardoiiet,  Ar- 
gent non  oovré.  Argile.  Artstolocbe.  Arrow-root. 
AnénWt*  «l#  |>olaaM.  Anénie.  Atpbahe.  Aapie. 
AMe  fiortidn.  Aveleaèdre.  Avoine.  Axor.  Beblab. 


Badiene.  Baie*  de  genièvre.  B«ieadeietuier.B«m^ 
book   BertUe  on  toode.    Batane.   Battin    brat. 


Benjoin.  Beatiaoi  et  antrea  animaux  vi- 
TanU.  Betteravea.  Benrre.  Bière.  Biaeaila.  Bia- 
anth.  Bitone.  Blanc  de  baleine  et  decacbalot. 
Uaec  d*EBpagae.  Blanc  de  lioe.  Blé.  Bien  de 
Prnaae.  BoMf  aalé.  Boia  à  brAler.  BobdaooûslnM- 
lioa  dn  tome  aorte.  Boia  d*ébéni»ierie.  Boia  de 
lainiare.  Boia  en  «^cliitet.  Boi«  fenillerd.  Boia  odo« 
nai.  Bores.  Boocbon»  de  liège.  Boorre  on  poila 
«Taninena.  Boorre  de  soie  en  balle».  Bo^aox  fr^ia 
H  salée.  Brai  greaoo  sec.  Briqnes  de  tonte  espèce. 
RMeee  son  oovré.  Bron  de  nois.  Cabilland.  Gà- 
Us»  et  gmline.Geeao.  Geebemirea  de  Tlnde.  Ce- 
cbeo  en  meaae.  Cedmiom  brnl.  CaCé.Campbre. 
raaéfice  on  casse.  Cannelle.  Caniharide».  Gauat* 
rhooc  non  ouvré.  Câprea  en  beriU  Carbonates. 
Csrilaioome.  Caret. -".j ri eaat.  Ca»carîlle.Cariniu. 
Csrtbeme  (Fleur  de). Cssseve.Cossia.  Gaoris.Cen* 
drea  et  regrele  crorfèvre.  CemlrM  blenes  on  vertes. 
Giraae.  CJbenapigoons.  Cbenvre.  Cbapeaox  de  fi- 
braa  Ue  pelmier.  Gbapeaus  de  paille,  d'ècorco  et 
deftperte.Cberbon  de  bois  et  de  ebènavottfsXbar- 
doos  cardières.  Gbitsignea.  Cbaut.  Gbènevia. 
Cbeveusnon  oavrés.Chiendentenballea.Cbiffona. 
anballee.  Cbometedeplooab  et  de  potasse.  Qdre. 

Cire  non  ouvrée.  Civette.  Ci- 


trons. Coalur.  Coball.  Codienllle.  Cocos.  Coke. 
CoUe  de  poisson.  Colle  forte.  Coloquinte.  CoUa- 
Confitnrea.  Conaervea  alimenUires.  CoaniUag«s. 
Corsil.  Coriandre.  Cornes  de  bmnf  et  de  borne. 
Cornes  de  cerf.  Cotoo.  Couleurs  non  dénomméaa. 
Couperose.  Craie.  Crème  de  tartre.  Crins  non 
oovrÀ.  Cristal  de  roche.  Cubèbe.  Cuira  bruts  on 
apprêtés.  Cuivre  non  ouvré.  Cumin.  Curcuma. 
DsUes.  IVgraadepeaui.  DeoU  d*éléphant^  d*hip- 
popotame.  Derie.  Dibidivi.  Drillea.  Eau  miné- 
rales. Baaa-de-vie.  (Voir  alcool  el  spiritueux  de 
toute  eapèce.)  Ecailles  d*ablettes.  Ecailles  de  tor- 
tue. Ecbales.  Ecorces  k  tan.  Ecorcea  antrea  de 
toute  sorte.  Bdredon.  Ellébore  (Rscinead*).  Bmeri. 
Embarcatiooa  et  canots.  Bneens.  Bngraia  de  tonte 
aorte.  Eponges.  Esprit^de-vin.  (Voir  Alcool,  etc). 
Essence  de  parfumerie.  Essence  de  térébenthine. 
Essence  d»  bouille.  Etain  non  ouvré.  Eloopea  de 
cordages.  Euphorbe.  Eitrait  de  aomac  liquide. 
Fanons  de  baleine.  Farine.  Fèces  dliuile.  Fécnle 
de  pomme  de  terre.  Fenouil.  Fer  non  ouvré,  far 
en  maMiaus  ou  en  barres.  Feuilles  de  laurier. 
Feuilles  médicinales.  Feuilles  tinctoriales  non  dé- 
nommées. Feutre  k  doublege.  Fèves.  Féverolea. 
Figoe».Fila«ses. Filets  de  pèche.  Fleurs  de  cannelle. 
Flenra  de  lavande.  Fleurs  médicinales.  Fleurs  de 
tillpol  •(  de  ismal-in.  Ftenrs  de  sourrf>.Foin.  Fol* 
liculcs.  Fonte  brute.  Froinsf^es.  Froment.  Fruits 
frais  ou  secs,  confit»  on  tapés  de  tonla  espèce. 
Galanga.  Galbanam.  Galipot.  Galle  (Noix  de). 
Gambicr  de  Tlnde.  Garance.  Garancme.  Garou 
(Rscine  de).  Gaude.  Gélatine.  Genestrolle  on  ge- 
nêt des  teinturiers.  Genièvre  (Grainede).Gentiann. 
G{ng<>mbre.  Ginseag .  Girofle  (Clous  de).  Girofle 

J Griffes  de).  Gomme  ammoniaque,  (vomme  d*Ara- 
»{e.  Gomme  copal.  Gomme  élastiqae.  Gomme 
gutte.  Gomme  laque.  Gomme  de  aandaraqne. 
Goudron*  Gousses  tinctoriales.  Grabeau  de  séné 
et  de  cochenille.  Grainea  de  toute  eapèce.  Grai- 
nettes.  Graina.  Grains  de  verre  on  raasade.  Grains 
dors  h  tailler.  Graisse»  de  tonte  espècn.  Graphite. 
Grapius.  Grokil.  Gman*  Guano.  Guède.  Gutta- 
percha.  Harenga  saléa  et  saurs.  Haricots  aeca. 
Herbea  médicinales  vertea  ou  aèebea.  HoiAlon. 
Houille.  Huile  de  toute  eapèce.  Indigo,  Iode, 
lodure  de  potassium.  Ipécacuana.  Iria.  Itstle. 
Ivoire.  Jais.  Jalap.  Jambon.  Jarrouiae.  Jaune  da 
chrême.  Jaune  cle  NapI».  Joncs.  Jujubea.  Jua  de 
cHron.  Jus  de  rSgltsse.  Jttta.  Kaolin,  Karmèa. 
Lac-dje.  Liaines  an  auint  ou  lavéaa.  Langue*  da 
bcMif.  Langnea  et  novaa  de  morue.  Laqne  plaia. 
Lard.  Lataniar.  Latiaa.  Laudanum.  Laurier  pour 
cannas.  Légumes  secs  ou  confits.  Lentilles.  Larura 
de  bière  ou  levain.  Lichen  de  tonte  espèce.  Lie 
dThnile  ou  de  vin.  Liège.  Lin.  Liqnenrs.  Litharga. 
I^copodinm.  Macaroni.  Ilacb.  Magnésie.  Mab. 
Manganèae.  Manigneltea.  Manioc  (farina  de). 
Manne.  Maqueraanx  salés.  Marbra  bmt.  Marc 
d*buila.  Marc  de  raisin.  Marne.  Marrone.  Maatic 
an  larmea.  Matériaux  proprea  k  la  conatroction 
non  dénomméa.  Mâture.  Ilaurella.  Mélaasab  Mer- 
cure. Merraina.  Mélanx  bruts  non  dénommés. 
Métaot  préciens.  Meules.  Miel.  Mil  (graine  de). 
Mine  de  plomb.  MinaraL  Minium.  Mitraille. 
Momie.  Morfii.  Moruaa  at  snlrea  poissons  aelèa. 
Moosae.  Moutarde.  Musc.  Muscade.  Mf  robolans. 
iMjrrha.  Nacre.  Nalron.  Nattes.  Navires  et  antres 
bAtimeuls.  Nerfs  de  bœuf  et  d^aulres  enimaux. 
Nerpron.  Nickel  métallique  non  ouvré.  Nitrate 
de  potasse  et  de  soude.  Noir  de  fumée.  Noir 
animal  at  réaidn  de  raflinaria.  Noix  at  noieattaa. 
Noix  voniqoas.  Noyaux  cassés.  Ol^iaUde  coUac- 
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iioo  hors  d<  eomiatrc^*  Ocre.  CEofi.  Oimon»  de 
looU  toru,  0>if«9*  Oof lont.  Opioa».  Or.  Qrtoget. 
OrangetlM.  Orc«D«tie.  Oi^iDoQ»  et  rogoares  da 
p4«iu«  Orge.  Orpiment.  Oreille.  Orliwde  Chine. 
Oi  et  Mbotf  de  pétatl.  Osier  en  boites.  Oalremer. 
ÔKslste  acide  de  potasse.  Paille.  Parchemin.  Pas- 
tel. (Feoilles  et   tiges. j  PaMel   (plie   de).  Pâles 
d^Italie.  Pavéï.  Peaai  orntea,  fraîches  oo  sèches. 
Pelleteries  fine»  Pelures  de  c«c«o.  Perches.  Par- 
lasse,  Perles  fines  de  toota  pèche.  Phormiaai 
t^oas.  Pierres  strrast  ana  arts  et  métiers.  Pierres 
précifloses  brotes.  Pimant,  Pistaches.  Pite.  Plan- 
chas de  sapin»  Plantes  alcalinea«  Planta  d^arbras. 
PUtre.  Plomb  non  onrré.  Plombagine,  Plomas 
d^oie.  Plumes  k  liti  da  parores  et  antres.  Poils 
aanimaoa»  Poires  sèches  on  Tartes.  Pois.  Poissons 
salés.  (Voir  Morna.)  Poivre.  Pois.  Pommes  da 
terra.  Pommas  vertes  et  sèches.  Porc  aalé.  Potaïae* 
Potin.  Pondra  da  marbra.  Ponrlrttie  sèche.  Poo- 
ireaat  Pontralles.  Poonolane.  Prodoita  chimiques 
non  dénommés*  Produits  tincioriaox  non  dé- 
nommés. Pmnas  vertes  ei  sèches.  Prassiate  de 
Sotaise  cristallisé.  Qoareilron.  Qnenas  de  gûrolla. 
loinqnina  (Eoprca  de).  Racines  médicinales  et 
antres,  nsisioi  taris  et  sacs  de  tonte  espèce.  Raa- 
aades.  Ratafia.  Redonl  en  feuilles.  Résidu  de  ratt- 
narie,  (Voir   noir  animal,)  Résine.  Rhubarbe. 
Rhnm.  Ris.  Rocon.  Ro^qnras  da  papier.  Rognas 
da  morne.  Roseaux*  Rotins.  Sable.  Safran,  Safra- 
num*  Sagon.  Ssindoas«  Salep,  Salpêtre.  Salse- 
pareille,  Sandaraqne,    San-ar«ffon.    Sangoina. 
SarcocoUa,  Sardines.  Sarrasin,  Saumons  confits. 
Savons,    Scamm^née,  Scilla.    Seigle,  Sel  am- 
moniacal. Sel  da  cobalt,  Sal  médioinal  de  Krenta- 
naeh.  Soie  écroe  on  grège.  Soies  d*animsua. 
Solives.  Son.  Soude,  Soufra.   Spirilnens.  (Voir 
Alcool.)  Squine.  Stéarine,  S>il  de  grun.  Stockfish. 
Storaa.  Soc  da  réglisse.  Snecio.  Sucre  bmi  et 
raffiné.  Suif.  Solfate  de  baryte.  Sulfate  de  cuivre. 
Sulfata  de  fer.  Snlfale  de  magnésie.  Sulfate  de 
potassa.  Sulfate  de  sonde.  Sulfaie  de  aine.  Sul- 
fures d*ar«enic  et  da  marcnra.  Sumao.  Tabacs  an 
fenilleset  an  côtes.  Tafia*  Tamarins  oonfits.  Tan. 
Tapiooa.  TarUaies  divers.  Tartre.  Térébenthine, 
Terre  d*ombra  on  de  Sienne.  Terre  de  pipe  et  h 

Ïoterta.  Terres  pyrileosesi  dites  cméru  motru*  Thé. 
bons.  Tiges  de  millet  pour  balais.  Tourbes  on 
mottes  k  brAler.lonroesol.Tourtaauada  graines. 
Tripoli.  Troffft.  Tniles.  Tnrbiib.  Vsnille.  Verdet 
on  vert-de-gris.  Vermillon.  Vernis.  Vescas,  Veaaias 
4e  poiaion  et  antres.  Vétiver.  Viandes  fumées  et 
salies*  Vil-argant*  Vins  da  tonte  sorte.  Sine  non 
oafrét 


S*"  18 feu  180S.— Déaret  impérial  portant  pro- 
rogation dn  délai  fiié  pour  la  ramboorsement  in- 
tégral des  bons  de  caisse  mis  an  drculstion  k  la 
llartiniqna  et  è  la  Gnadelonpe.  (XI,  Bnll. 
MOUVI,  n.  11,37^ 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  no- 
tre ministre  lecrétalre  d*£tat  an  dépar- 
tement de  la  marine  et  dei  eolonlM; 
va  Tarticle  6,  paragraphe  10  du  lé- 
natat-eonanlte  do  8  mal  1854.  tar  la 
eonttituilon  det  eoloolea  ;  vu  les  décrets 
des  S3  avril  1SS5  et  3  mar»  1858,  sur 
la  création  des  bons  de  caisse  i  la  Mar- 
tinlqne  et  i  la  Crnadelonpe;  vu  ra?it 
dm  comité  coasaltatlf  deft  colonies,  «n 


date  dn  15  mai  1805  ;  notre  eomeil  d*Bla| 
entendui  avons  décrété,  etc. 

Art.  1*'*  Le  délai  poar  le  rembourse- 
ment intégral  des  bons  de  caisae  mis  en 
circolatioD  à  la  Martinique  et  à  la  Gaa> 
deloupe»  en  vertu  des  décret»  susvisés 
ûtt  13  avril  1855  et  5  mars  1858,  est  pro- 
rogé jusqu'au  31  mai  1868,  Les  bons  de 
cai>se  continueront  à  circuler  dans  cba- 
cnne  de  ces  colonies  dans  les  conditions 
détermioées  par  les  décrets  précités. 

t»  Les  bons  de  caisse  émie  dans  cha- 
cune deidiies  colonies  ne  pourront  excé- 
der. Jusqu'au  31  mai  1864,  la  somme  de 
un  million  cinq  cent  mille  fraDes,  qui,  à 
cette  date  et  successivement  d*année  ea 
année,  sera  réduite  d'un  cinquième  par 
foie  de  remboursement,  de  manière  à 
compléter  le  retrait  intégral  dea  bon<  le 
51  mal  1868. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  dei 
colonies  et  des  finances  (MH.  de  Chaase- 
lonp-Laubat  el  Foulé)  lant  ctiargéa,  eic 

0  ■■  18  nnt  18)S.  Décret  impérial  relatif  soi 
vantas  publiques  de  marchandisea  «n  gros,  su- 
toriséaa  on  ordonnées  par  Is  jnstieo  oonaniatia. 
(XI,  BuiL  MCXXVI ,  n.  1137t.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  départeroeot 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  irs- 
vaui  publics;  vu  la  loi  dn  3  ioillet  1ë$1. 
sur  les  ventée  publiques  de  marciundiies 
en  grof ,  auteri^^ées  oo  ordonnées  par  la 
Justice  cooiiulaire,  et  notamment  Tart.  3 
de  ladite  loi,  ainsi  conçu  :  «  Les  disposl- 
«  lions  des  art,  S  è  7  inclusivement  de  Is 
«  loi  dn  S8  mai  1^58»  sur  les  ventes  pa- 
«  bllqnea,  sont  applicables  aux  ventes  ae- 
«  torisées  on  ordonnées  comme  il  est  dit 
«  dans  les  deux  articles  qui  précédent.  * 
Tu  le  paragraphe  \^^  de  la  loi  du  28  rosi 

1858  précitée,  ledit  paragraphe  ainsi  cou* 
çu  t  «  Un  règlement  d'administration  pa- 
«  bllque  prescrira  les  nMsurei  nécessalrci 
«  i  l'exécution  de  la  présente  loi.  »  vo 
notre  décret  dn  it  mars  1859,  por- 
tant règlemenl  d'administration  publi- 
que pour  Texécuiion  de  la  loi  précitée  4a 
98  mai  1858  ;  vu  notre  décret  du  30  msi 
1865  ,  qui  modifie  diTera  articles  éo 
précédent  ;  notre  conseil  d'Biat  enteadi; 
avons  décrété,  etc. 

Art.  1*''.  Les  dispositions  des  art.  5, 6 
et  SO  à  VJ  Inclusivement  dn  règlenr'^ 
d'administration  publique  du  1!l  mars 

1859  août  appileablea  aux  ventes  prévM> 
par  la  loi  du  3  Juillet  1861,  sauf  les  addi- 
tions et  modifications  ci  après. 

f.  Le$  annonces  et  affiches  preseriU< 
par  l'art.  %\  du  décret  du  1t  aaars  i^* 
ainai  qoe  la  eatalogua  qui  %U  dtmté  •( 


oiéme  décrel.  doivent  énoneer  te  éétÀ- 
fleti  Jadiciafre  qai  a  autorisé  ou  ordonné 
là  vente.  La  même  énonciation  doit  être 
imérée  uo  procéi-^erbal  de  la  vepte, 

3.  hê  minimum  de  la  valeqr  des  luU 
(d  Ole  à  otnt  franei  pour  lea  ventei  de 
Barckaodl»M  de  teiiiea  espèce»,  orden- 
Béet  ou  aotoTiféea  dana  lei  cai  prévu 
par  la  lot  do  3  Joiliel  1861.  Ce  mintmam 
pent  ét?e  ebaiisé  par  I-  tribunal  ou  le  Juga 
fii  offdoQoe  o«  aetoriae  l«  rente, 

4.  Noira  Blniatre  de  l'agricultare , 
de  eaiMcree  et  des  traraei  pabliea 
(If.  Roaher)  ett  eharfé,  ete. 

3a  KAi  9  32  ;pis  I8ffa<  —  Décret  impérial  por- 
tant «nloriaation  de  la  caiaae  d*épargpe  éiabli« 
»  Thoaon.    (XI,    SqUi   rapp.   n,  GBIUII, 

Nepoléoa,  eto.«  lar  le  rapport  de  notre 
■iniitre  e«ePèUive  d'Eut  au  déparlemeDi 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  dei  tra- 
Taox  pnblici;  ru  tes  statuts  qui  ont  servi 
de  baae  à  |«  création  d'une  caisse  d*épargQe 
à  Tboooii  (Haute-Savoie)  en  1855;  vu  la 
déUbératioB  du  eonseii  munioipal  de  Tlio* 
aeo  (Heote-gavoie),  en  date  d«  S  ne- 
venibre  i$6t;  vu  ït*  budgets  des  recettes 
et  des  dépenses  de  la  commune  de  Tho- 
BOQ,  pour  les  années  1860, 1861  et  i862, 
et  rayis  do  préfet  de  la  Haute^Savoie,  du 
U  déeemlipe  iëëi;  vu  les  lois  des  5  Juin 
ISSS,  SI  «ara  1837,  M  Juin  1845, 80  juin 
i851  et  7  mai  1853;  l'ordonnance  du 
tt  Juillet  1846  et  les  décrets  des  15  avril 
il59  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses 
d'épergnef  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
sfOM  déoréU  : 

Arl.  !•'.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
TbonoB  (Haute-Savoie)  est  autorisée.  Sont 
approovés  les  statuts  0e  ladite  caisse,  tels 
qs'Hs  sont  anneiés  au  présent  décret. 

9*  La  présente  autorisation  sera  révo" 
qiée  en  cas  de  violation  on  de  non* 
tuevtion  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
jadice  des  droits  des  tiers. 

3.  X«a  caisse  d'épargne  de  Tbonon  sera 
^œ  de  ppmettre,  au  commencement  de 
cks^iM  année,  an  miniatre  de  Tagriculture, 
de  eoBinerce  et  des  iravani  publies  et  eu 
ptéA^t  dQ  département  de  la  Haute-Savoie. 
«I  eitrait  de  son  état  de  situation,  arrêté 
an  51  décembre  précédent, 

4,  Notre  ministre  de  Tagricnlture , 
du   eommaree   et   des^  travaux   publiée 

(M.  Rooher)  est  ebarge,  eto. 

— ' — 

9S  ATMu.  s  3S  ntM  1853.  '-  Décret  impérial  qui 
prcacril  la  mise  en  ^djodicatioa  de  la  toncea- 
don  f  DB  chemiD  de  fer  de  Dunkercpie  I  la 
fretitièrt  beiffe,  dans  la  direetion  de  Farnea 
na,  Bail.  MOXVn,  n.  H.SM.) 
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Napoléon,  etc.,  sur  la  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agrietiliare,  du  commerce  et  des  tra* 
vaut  publics;  vu  les  avant-projets  rdatifa 
é  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Duokerque  à  la  frontière  belge,  dans  la 
direction  de  Fornes;  vu  les  pièces  de  Ten- 
quéte  ouverte  sur  ces  avant.projets,  con- 
formément à  Part.  3  de  la  loi  du  3  mal 
1841,  at  notamment  le  proeés-verbal  de 
la  commission  d'enquête,  en  date  des  9  et 
St  niars  1861  ;  tu  ravis, en  forme  d'arrêté, 
de  notre  préfet  du  département  du  Nord» 
en  data  du  30  Juillet  18*1;  vu  VadbésioB 
donnée,  le  11  septembre  1861,  conformé* 
ment  à  I  art.  18  du  décret  du  16  aoftt 
1853,  par  le  directeur  des  fortifications ,  i 
rétabUisement  du  chemin  de  fer  ci-dessus 
indiqué,  soua  toutes  réserves  de  Teumea 
ultérieur  des  projets  de  détail,  notamment 
en  ce  qui  inlérease  les  abords  de  Ouv* 
kerque;  vu  l'avis  du  conseil  générel  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  8  août 
1861 ,  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  rei- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
ve  le  sénatus<ronsulte  du  35  décembre 
I85t,  art.  4;  notre  conseil  d'Etat  en 
tendu,  avons  décrété  t 

Art.  l«r.  Il  sera  procédé,  par  notre  mi- 
nistre de  ragricuUure,  du  commerce  et 
dM  travaui  publics,  à  Tadjudication,  par 
V4>ie  de  publicité  et  de  concurrence,  ani 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  chargea 
annexé  au  présent  décret,  de  la  concessiofl 
d'un  chemin  de  fer  de  Dunkerque  é  la 
frontière  belge,  dans  la  direction  dé 
Fumas.  La  rabais  de  Tadjudication  por* 
tara  sur  la  durée  de  la  coaoession. 

2.  Notre  ministre  de  ragrienltnre,  do 
commerce  et  des  travaux  publics  déter* 
minera,  par  un  arrêté,  les  conditions  à 
remplir  pour  être  admis  A  concourir  à 
l'adjudication  à  passer  en  ei^écution  do 
présent  décret,  ainsi  que  lea  formas  de 
celte  adjudication. 

3.  Ladite  adjudication  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  faute  par  l'ad- 
judicataire de  Justifier,  dans  un  délai  de 
sii  mois,  à  partir  de  la  date  de  cette  ad» 
Jndication,  qo*il  a  obteno  do  gouverne^ 
ment  belge  la  concessioo  de  la  seotftoo 
comprise  sur  le  territoire  de  cet  Elat. 

4  Notre  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaui  pablics» 
(M.  Rouhar)  est  chargé,  etc. 

CmiUtrdm  aWgia  dr  U  tmtttum  en  çkêmmdêffr 
de  Dunkmqm  à  U  fiffmUèM  kêlgt^  dana  /•  dam* 
titn  d«  Ftamei, 

TITBS  PIIS1II6R*  TRâQ*  st  ooRanvcriOM. 

Art.  1*'.  Le  chemin  de  fer  partira  d*im  poiait 
de  la  ville  d«  DeBkeii(ee  I  détersaiser  p«r  IVhI* 
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mhittlratioB  rapérimire,  mt  U  propotilkm  d«  la 
compagnU,  «t  le  dir^wa  vert  la  frontièra  belm, 
«o  payant  par  ovprèaTiligliem,  Leftincklioiicke, 
Saydcole  at  Ghyrelda.  La  eompapnaia  »era  lensa, 
ai  radmioiiiraUon  U  raquieri,  de  raccorder  ca 
•bania  am  roim  da  ehamia  de  far  da  Nord. 

3.  Les  traTaos  devront  Aire  commencëa  dana 
an  délai  d*an  an  et  leroainéa  dana  an  délai  de 
trois  ans,  k  partir  da  décret  <{ai  rendra  Tadjadi- 
eation  définitive. 

S.  Ancan  travail  ne  poorra  être  entrepris,  pour 
réiablissament  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dé- 
pendances, qo*avac  raaiorisation  de  Tadminis- 
tration  sapériaare  (  k  cet  effet,  les  projets  de 
tons  lea  travaux  k  aiécater  seront  dressée  en  don* 
ble  expédition  et  soaoaia  k  l'apprebation  da  mi- 
nistre, qoi  prescrira»  sll  y  a  lien,  d*î  introdnife 
tallea  modifications  ooe  de  droit  t  Van%  de  ces 
expéditions  sera  remise  h  la  oompaf  nia  avec  le 
visa  dn  ministre,  Tsatre  demearera  entre  les 
mains  de  Tadministration.  Avant  comme  pen* 
dant  Pexécation,  la  compagnie  aara  la  faealté  de 
proposer  aax  projets  approuvés  lea  modifieatioas 
qa*elle  joferatt  utiles}  maia  ces  «odifieationa  ne 
powront  Aire  exécutées  que  moyennant  Tappro- 
bation  de  Padminiatration  supérieure. 

4>  La  compagnie  pourra  prendre  copie  detoos 
les  plajUy  niveliements  et  devis  qui  pourraient 
avoir  éié  antérieurement  dressés  aux  fraïaderBtat 

5.  Le  tracé  et  le  profil  ducbemia  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projeta  d*ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cha» 

rseotion  de  ligne,  i*  un  plan  jj^néral  à  Téchelle 
m  dix-millième  ;  2*  un  proul  en  long  k  l*é- 
ebelle  de  un  dnq-milliême  pour  les  longueurs  et 
de  un  millième  pour  les  bautaurs,  dont  les  cotes 
seront  repportées  an  niveau  moyen  de  U  mer» 

Eour  plan  de  oomparaisoD  ;  au  dessuoi  de  ce 
)  on  indiquera,  an  moyen  «le  trois  lignes 
intales  disposées  k  cet  effet,  savoir  :  les  dis- 
tances kilométriques  du  cbemin  de  fer,  comptées 
k  partir  de  son  origine;  la  longueur  et  l*inclinai> 
aon  de  cbaqoe  pente  on  rampe  i  la  longueur  des 
parties  droites  et  le  développement  doi  partiea 
oonrbea  dn  tracé,  eu  faiaant  connaître  le  rayon 
correspondant  k  cbacnne  de  ces  dernières;  )*  un 
•ertain  nombre  de  profils  en  travers,  y  oomprb 
le  profil  type  de  la  voie  ;  V  tin  mémoire  dans 
lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  es- 
sentielles du  projet,  et  un  devis  descriptif  dana 
leqoelaeront  reproduit*»,  sou»  forme  de  tableeox, 
lea  iadieationa  relativea  sux  déclivités  et  aux  eour- 
hm  d^k  doonéea  sur  le  profil  en  long.  La  posi- 
tion des  gares  et  stations  projetées,  celles  des 
cours  d*eau  et  des  voies  de  communication  tra- 
versés par  le  cbemin  de  fer,  des  passagea,  aoit  k 
miveau,  soit  en  deaius,  soit  en  dessous  de  le  voie 
Isrrée,  devront  être  iadiqoéea  Unt  sur  le  pUa 

r  sur  le  profil  en  long;  le  tout  aana  préjudice 
projets  k  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 
0.  Les  terrains  seront  aconit  et  les  ouvragée 
d*art  seront  exécutés  immédiatement  pour  deux 
voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et 
lea  raib  pourront  être  poaés  poor  une  voie  seole 
■Mut,  sauf  rétablissement  d*nn  certain  nombre  de 
garea  d*évitemcnt.  Le  compagnie  aéra  tenue  d'ail- 
leurs d'éublir  la  deuxième  voie,  soit  aor  la  tou- 
lité  du  cbemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront 
désignées,  lorsque  rinsnflUance  d*une  seule  voie^ 
par  suite  du  développement  de  le  circulation, 
nnrt  éU  oonsUiée  par  radminiatration.  Les  ter- 
rains aequia  par  U  oompagnie  punr  réiablisse 


—unt  de  la  leonndu  voie  neponitontrecnf QJ»  un* 
aatre  destinetion. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  lue  borda  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
quatre  ceotim.  (i'âft)  è  un  mètre  quarante-cinq 
centimètrea  (1*A$).  Dans  lea  partiea  k  dans  voies, 
la  largeur  de  Peotrevole,  memrée  untre  lea  bords 
extérieurs  des  relit,  sera  de  deux  mèlrea  (S  as.). 
La  largeur  des  aeeotemenla»  ^eat-k-dira  dèa  par- 
tiea coaaprises  de  chaque  c6té  antru  le  bord  exté- 
rieur du  rail  et  Parêta  anpérieure  du  ballast»  sera 
de  un  mètre  (1  m.)  an  moins.  On  ménagera  am 

Sied  (le  chaque  talus  du  ballast  une  banquette 
e  cinquante  centimètres  (6*  50)  du  largeur. 
La  compagnie  établira  la  long  du  cbumiu  de  iar 
les  fossés  ou  rigoka  qui  aeront  jugea  néBunairn 
pour  Passèchementdelavoieetpourrécouleaaenl 
des  eaux.  Les  dimensions  de  cm  fossés  et  rigoles 
seront  déterminées  par  Padministratioa»  suivant 
les  oircontlaneea  locales,  sur  lea  propositions  es 
la  compagnie. 

8.Lesalignementsseront  receerdéa  untre  eu  par 
des  courbM  dont  le  rayon  ne  poorra  être  inft> 
rieur  k  quetre  eenta  mètres.  One  partiu  droite  de 
cent  mètres  au  moins  de  longueur  devra  êtru  mé- 
nagée entre  deiu  courbes  consécutivee*  lorsqu*ellas 
aeront  dirigées  en  sens  ountraire.  Le  maximum 
de  Pinclinaison  des  pentea  et  rampea  est  fiaé  k 
einq  millimètres  par  mètre.  One  partie  horison- 
tale  de  cent  mètrea  an  moins  devra  être  ménegée 
entre  deux  fortes  déclivités  conséontsvea,  lursqÎM 
oea  déolivitéa  se  anooéderont  en  aena  contraire  ai 
de  menière  k  verser  leurs  eaux  au  mima  point. 
Les  déclivités  correspondant  aux  conrbca  ue  fai- 
ble rayon  devront  être  réduites  autent  qae  faire 
se  pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  pro- 
poser eux  dnpositioBs  de  cet  erticle  et  k  celles  de 
Particle  précédent  les  modificatitona  qui  lui  pa- 
rattreient  utiles  ;  maia  cm  naodificatioaa  ne  pomt' 
ront  être  exécutées  que  aaoyeonant  Papprobatioa 
préalable  de  Padminiatration  mpérienre. 

0.  Le  nombre,  Pétendue  et  Pemplaeement  des 
garea  d*évtt«meut  seront  déterminéspar  Padminit- 
tration»  la  compagnie  entendue.  Le  nombre  des 
voim  sera  augmenté,  a*il  y  a  lien,  dem  ka  garea  et 
aux  abords  de  oes  gares,  conformément  aux  déct- 
sionaqui seront  prisaspar  Padminiatration,  la  com- 
pagnie entendue.  Le  nombre  et  Pemplaceosent 
des  stations  de  voyageurs  et  des  gères  de  mar* 
chandiaes  seront  également  déterminés  par  Pad- 
miniatration, sur  Ms  propositions  de  la  compa- 
gnie, après  une  enquête  spéciale.  Le  ooaapagaie 
aéra  tenue,  préelablement  k  tout  commenosment 
d*eséeution ,  de  soumettre  k  Padministration  fs 
proiet  desdites  pfM,   leauel  se  composera  t 
1*  d'un  plan  k  Péchelle  ae  un  cinq-centième, 
indiquent  les  voies,  les  quais,   les  bitimeals  et 
leur  distribution  intérieure,  ainai  que  la  dispasi- 
tion  de  leurs  abordai  1*  d*une  élétation  dmmti- 
ments  k  Péchelle  de  un  oentimètre  par  mètre; 
8*  d*un  mémoire  descriptif  dana  lequel  les  dispo* 
tions  essentielles  du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Pappré- 
dation  appartiendra  k  Psdministrelfon,  le  ofc«' 
min  de  Iar,  k  la  rencmitre  dea  routes  împérislss 
ou  dépertementalm,  oevrs  passer,  soit  eu  dstfai, 
soit  eu'de^sous  de  ces  roules.  Les  croisements  k 
niveau  seront  toléré»  pour  lea  chemins  ? icinaui* 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  aa- 
dessm  d>Aoe  route  impériale  ou  départamantals, 
on  dTun  chemin  vicinal,  t*ouferture  du  riadne 
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par  r^idamiUtraUoai  «o  tMiaot  oonpto 
^€iftGomU»ncm  locales  t  mab celte  ooTertore  oe 
'  na  aoeaa  oat^  êirt  inférieure  I  huit 
(8*tO0)  pour  }a  roole  impérialn»  I  sept 
(7*»00)  poor  k  roole  départementale  ,  à 
ciaq  mèirre  (5^,00)  poor  on  chemin  vicinal  de 
groade  commoaicetioo^  et  k  aoelre  mètrea 
(AT «00  poor  on  aimple  enemin  Wanal.  Poor  lea 
eiodooa  de  forme  cintrée,  la  haotear  «ooa  clef,  à 
partir  do  aol  de  U  roole,  sera  de  cinq  roètrea 
(B^.Oi)  ao  moioa.  Poor  ceoi  qoi  seront  forméade 
Irariaontalea  en  boia  oo  en  fer,  la  hantear 
pontre  aéra  de  quatre  mèlrea  trente  oeati- 
tfoa  (4P«S0)  aa  moin*.  La  largeur  entre  lea 
aara  en  moina  de  hoit  mètrea  (8*,00)* 
hateor  de  cea  parapela  aéra  fiiée  par  Tadmi- 
BiatratioB,  et  ne  poarra,  dana  aocan  caa,  être  ia* 
fcriif  e  k  q^tfe^viagta  eeatimètrea  (0".tO). 

U.  Loraqae  la  chemin  de  fer  devra  paaier  aa« 
4aaaoaa  d^aae  roate  impériale  oodépariemeatalê, 
oa  d%a  ^emitt  vicinal,  la  largeur  entre  Jea  part* 
palada  pont  qoiaopporterala  route  ou  le  chemÎA 
acM  fixée  per  radminialration,  en  tenant  compta 
ém  câreonataacea  localea  (  maia  celle  largeor  ne 
,  daaa  aacoa  caa,  être  iaférieara  à  hait 
(8*,00)  poor  la  roate  impériale,  1  aept 
f7*,0<Q  pour  U  roate  départementale .  h 
lètraa  (5*^00)  poor  aa  chemia  vidael  da 
graâda  eommanicatioa ,  et  h  quatre  BBètraa 
llPOf)  poar  an  aimple  chemia  viatnal.  L*oaver« 
do  pont  entre  fea  coléea  sera  ao  moina  de 
I  (8*t00),  et  la  diatance  verticale  asé- 
ana  dea  raiU  extérieorade  chaqoe  voia 
la  pmeaga  dea  traina  ne  aéra  pas  inférieare  h 
ra  mètrea  qoatra-viogta  cenlunèlrea  (A*,S(Q 
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),  et  ne  poorra  être  infirieare  h  qoatre-vingta 
timèlrea  (0^,Mj.La  haaiear  et  le  débooché  da 


iS^  Daiia  le  cas  o&  dea  rontes  impérialea  oo 
êépeftanaantalea,  oo  dea  chemiaa  vlcinaui,  ra- 
raaa  oa  partiealiera,  aéraient  travenéa  à  lear  ni- 
veea  par  la  chemin  de  fer ,  lea  rails  devront  étra 
poaéa  »M  aacane  saillie  ni  dépreasion  anr  la  sor- 
uee  da  caa  roulea,  et  de  telle  torit  qa*il  n*eo  ré- 
mka  «acone  gène  pour  la  circalalioo  des  voitares. 
Le  aroiaaoBent  k  mveaa  da  chemin  de  fer  et  dea 
roaica  na  poarra  a*effectuer  soaa  un  angle  da 
moiaada  4i*>  Qiaqae  passage  k  aiveaa  aéra  mnni 
4a  bairièraa  ;  il  j  aéra,  aa  ooira,  établi  aaa  mai- 
aoa  de  garda  loalea  lea  foia  qae  IHitilité  en  aéra 
lecoaaoa  par  Tadminiatration.  La  compagnie 
detra  aoomettre  k  Papprc^tion  de  Padminiatra- 
tiaa  laa  projeta  typea  de  cea  barrières. 

14*  LonqaM  y  aara  lien  de  modifier  Temple- 
cément  oo  le  profil  dea  roolea  exiaiaotea,  Hncli* 
aalsoo  dea  pantea  et  rampes  sar  lea  roatea  modi- 
fiées na  poarra  escédar  trois  ci>ntimèlres  (0*,08) 
par  mètre  poor  les  ronlea  impérialea  oa  dépar- 
liatenUdea,  et  cinq  centimètres  (0*,09)  poor  lea 
chtaina  vicinaai.  L*adminiatration  restera  libre, 
toauloia,  d'apprécier  lea  circonstances  qoi  pour- 
raient motiver  aae  dérogation  k  celte  clansa* 
oaauaa  à  celle  qui  est  relative  k  Pangle  da  croise* 
aieat  daa  pesaages  k  niveau. 

15.  La  compagnie  aéra  tanoe  de  rétablir  et 
d*aaBarark  aaa  frais  récoalament  de  tontes  lea  eaax 
dont  la  coora  sarait  arNIé,  aoapenda  oo  modifié 
par  aea  travaux.  Lea  viadoca  k  conatraire  k  la  rea* 
canire  des  rivières,  des  canaux  et  dea  coors  d*eaa 
oaelconqoea  auront  ao  moins  huit  mètres  (8*,00) 
aa  largaor  entre  les  parapela  anr  lea  chemina  k 
daax  voiea,  et  quatre  BBètraa  cinquante  centi- 
asètraa  (A**90)  aorlea  chemina  h  «me  voia.  La  haa* 
tcar  de  caa  parapela  vera  fixée  par  Padaainiilra- 


tion 

centimètres 

viadocaerontdéCermlnés,  dana  chaqae  cea  partica- 

lier.  par  radministration,  suivant  leecireonataneta 

localea. 

10.  Lea  ioulerraina  k  établir  poor  lepaaaege  da 
chemin  de  fer  auront  aa  moins  hait  mètrea 
(8*,00)  de  larceur  entra  lea  pieda-droila  ao  aiveaa 
des  raila,  et  six  mètres  (<*,00)  de  haaiaar  aooa 
clef  au-deaaoa  de  la  sorlaoe  des  rails.  Le  diataaaa 
verticale  entre  l*fntratloa  el  le  dessus  des  raila 
extérieorade  chaque  voie  ne  sera  paa  inférieare  k 
qoatra  mètrm  qaatre>vingta  eenlimètraa  (A"*,8<H* 
L*oovertare  dea  polla  d'aérage  et  de  conatmclioa 
dea  soalerraioa  sera  entoor^  d*ane  margelle  ea 
maçonnerie  de  deax  mèlrea  (S*,00)  de  haatear. 
Celle  oovertore  ne  pourra  èlra  éldl>liesar  aacoaa 
voie  pablique. 

16  iii.  Lea  art.  7,  8.  il.  12, 18.  U.  19  at  16 
ci-desaaa,  relatifc  aux  conditions  d^établiasament 
da  chemin  de  fer,  ne  i^appliqnent  paa  aox  voiaa« 
travaux  at  oovrages  d*arl  des  lignes  qui  spnt  ae- 
taellement  an  exploiiaiion  on  en  conatroction,  at 
poar  lesqaelles  les  diq>ositiona  dea  projeta  approa- 
vés  sont  BMiaienoaa.  Les  parties  oe  seconde  voia 
et  aotrea  ouvrages  qu*il  pourra  être  nécaaaaira 
d^lablir  oHérlearement  sar  cea  lignes  seront 
exécutés  conforatémant  aax  diapoaitiona  des  pro- 
jets précédemment  approwéa  poor  laa  aalMBca 
lignes. 

17.  A  la  renaontredca  coora  d*eaaflottableaoa 
navigablaa,  la  compaania  sera  tenue  de  prendra 
toutes  Iw  mesorm  et  de  payer  tooa  les  frais  né- 
cesssirm  poor  que  le  service  de  la  navigation  o« 
do  flottage  n*éproove  ni  interroption  ni  entrave 
pendant  Pesécotlon  dm  travaux.  A  la  rencontre 
dm  roatea  Impérialw  oa  départemeatalm  et  dea 
aatres  chemins  poblics,  il  aéra  conatrait  dm  che- 
mina et  poata  proviaoirea,  par  lea  soina  at  aax 
frab  de  la  compagnie»  partoot  oè  cela  aéra  jogé 
nécessaire  poor  qaa  la  circalatioa  n*éproave  ni 
iotarroption  ni  gène.  Avant  que  lea  communica- 
tions exisunlm  poiasant  être  interoeptéea,  une 
reconnaÛMoce  aéra  faite  par  l«  ingénieurs  de  la 
localité  k  l*effet  da  cooatater  ai  les  ouvragée  provi- 
aoirm  prémotent  una  solidité  aoffisanta  et  sMIs 
peuvent  aasorer  le  service  de  la  circalation.  Un 
délai  aéra  fixé  par  Tadminiatration  poor  Texéca- 
tion  des  travaux  définitib  deetinéa  k  rétablir  Iw 
conunonicationa  interceptées. 

18*  La  compagnie  n'emploiera,  dana  Texéca- 
tioo  dm  oovrages,  qae  dea  matériaox  de  bonne 
qoalité  ;  elle  sera  tenaa  de  ae  conformer  k  tootea 
lea  règlw  de  Part,  de  manière  à  <^lettir  une  oon- 
stroction  parfaiiement  aolide.  Toua  Iw  aquedoca* 
ponceaux,  ponts  et  viaducs  k  conalroire  k  la  ren- 
contre dm  divers  cours  d'eaa  et  des  chemins  pu- 
blica  ou  partiealiera,  seront  en  BMçonnaria  oo  en 
fer,  aaai  Im  cas  d'exception  qui  pourront  être 
admb  par  Tadministraiion. 

10.  L«  voiw  aeront  éiabliw  d'une  manière  ao- 
lide et  avec  dm  matériaax  de  bonne  qualité.  La 
poida  dm  raik  aéra  aa  moina  de  trente-cinq  kilo» 
grammes  par  mètre  courant  aur  Im  voim  de  dran- 
lation,  si  cea  raib  aoot  posém  aur  traverses,  et  de 
trente  kilogrammmdans  le  cas  où  ib  aéraient  posée 
sar  loogoerinea. 

30.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  dea  proprié- 
téa  riverainea  par  dm  mara,  haiea  oa  toute  aotra 
el6tara  dont  le  nsode  at  la  di^>oaition  seront  auto- 
risée par  l'admmbtratioB,  aur  U  proposition  da 
la 
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21.  ToM  1m  Urrains  aéoMMTM  pour  rétaUU-     àé»  àkpàâÛtn»  pNtcrites  pât  Ib  ùHêêê\ 

^  charges,  «t  fpécUlètoelit  bir  I«  pt^Mttit  { 


Militai  da  càMDin  dm  tw  «1  de  leâ  dépendance», 
pour  la  dérialion  dei  vOiee  de  commonicalion  et 
des  cours  d*eaa  déplacési  et,  en  général,  pour 
TeftéMlioa  des  IraTaot ,  qneU  qu'ils  soient  , 
•niqoeb  cet  élablissement  pourra  donner  lîeo, 
•eroat  achetés  el  payés  par  la  compagnie  conces- 
aionnaire.  Lea  indemnilés  pour  oocopalioo  tem- 
poraire on  pour  détérioration  de  terrains,  poor 
chômage,  modi&cation  on  destmetion  d*nsu>es, 
ei  ponr  lona  dommages  quelconques  résultant  des 
travau,  aeroat  supporiéea  et  pajées  par  la  com- 
pagnie. 

2t.  L^entreprise  étant  d^ulUilé  pnhUqne,  la 
cneapaf  nie  est  investie,  pour  Tetécution  des  tra- 
vaux dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  loi»  et  règlements  confèrent  è  V%4' 
miniatratiun  en  matière  de  travau  publics,  aoit 
pour  raoquiiition  de  terrains  par  voie  d*etpro- 
priatiou,  son  pour  reitraciion,  le  transport  et  le 
dépôt  des  lenês,  matértaus,  etc.,  et  elle  demeure 
en  même  temps  soumise  k  toutes  lea  obligatioas 
qui  dérivent,  pourl*administration,  de  cea  lois  et 
i^lemenls. 

SS.  Dana  les  lioaites  de  la  sone  frontière  et  dans 
le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées^  la 
•ompagnie  sera  tenue,  pour  Télude  el  i*eaécntion 
de  ses  progela,  de  se  sounftettre  è  l'aocomplissea»ent 
de  toutes  le^  formalités  et  de  tontes  les  conditions 
«xigées  pur  les  lois,  décrète  et  règlemenu  coacer- 
nant  les  travau  mi&tes. 

3^  Si  la  ligue  da  chemin  de  (er  traverte  un  sol 
déjà  coaeédé  pour  TeaplolUlion  d'une  mine, 
Tadministration  déterminera  les  mesures  à  pren- 
dre pour  que  i^éublissemenl  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pa*  k  reiplottation  de  la  mine ,  et  récipro- 

rment  pour  que,  le  cas  échéant,  reiploiUlion 
la^  mine  ne  compromette  pas  Texistence  du 
chemin  de  fer.  Les  travaui  de  consolidation  è 
faite  daas  Tintérieur  de  la  mine  è  laison  de  la 
traversée  du  chemia  de  fer^  et  tous  lea  dommage» 
résnluntde  oeUe  travenée  pour  les  cooceaaion- 
Buireade  U  mine,  aeroat  è  la  charge  dn  la  com- 

25.  Si  le  tbemia  de  ter  doit  s*étendre  aar  des 
terrains  renfermant  dea  carrières  oa  les  traverser 
soaterrainemeat,  il  ae  pourra  être  livré  è  la  ctr- 
eaUtioa  avaat  que  le»  eicavatioaa  qui  poarraient 
en  compromettre  la  i«Udilé  aient  été  reoibiayées 
ou  con»0lidée».  L*admiBistration  déterminera  la 
aatnre  et  Téteadue  de»  travaux  qu*il  conviendra 
d'entreprendre  è  cet  effet,  et  qui  seront  d*aillear» 
exécuté»  par  le»  soias  et  au  frab  de  la  compa- 
gnie. 

26.  Ponr  Teiécntion  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  au  décisions  ministérielles  concer- 
nant L'interdiction  du  travail  lea  dimanches  et 
juocs  (ériéiu 

27.  Les  tfavanx  seront  exécutés  sonslecoalr6le 
et  lasurveillaaee  de  radntinistration.  Les  Uavaux 
devront  être  adjugés  par  loU  et  sur  série  <Ée  prix, 
aoit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  sur  »ou- 
nùssion»  cachetée»,  notre  entrepreneura  agréés  è 
Tavance,  k  moins  que  iecooseii  d'adminiatratioa 
a'aii  i\à  apéciUsaunt  autorisé  par  l'msea&blée 
géuérele  des  actionoaires  è  les  feire  eaécuter  en 
régie,  ouè  traiter  directeuwnt  de  leur  eiécation. 
Tool  marché  général  pour  rensemble  du  chemin 
dn  far,  soit  è  forfait,  soit  sur  série  de  prix,  est, 
dans  tous  le»  ce»,  fiormellement  interdit.  Le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  radministratinaauont 
pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter 


wWe, 
et  de  celles  qui  VéadltefCmt  ^e»  projfts  ippMa* 
Yés. 

28.  A  mesure  que  tes  iravatto  saroot  tèfmhléi 
sur  des  parties  de  chemin  de  fef  suÉCepiîUti 
d'être  livrées  utilement  è  la  dreolation,  il  sers 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  k  b 
reconnausance  el,  s'il  j  a  lieu,  k  la  réceptiott  pro- 
visoire de  ces  travanv,  |>ir  un  ou  plusioort  eoa* 
missaire»  que  l'administtation  déargnert.  Set 
le  vu  du  procès-vérbal  de  cetia  réct>aaah»aMe, 
^administration  aulorben,  l^t\  j  a  lieu,  la  mise 
en  eaploitatiofl  dés  partie»  dont  11  s^t  \  aptêi 
cette  antorbalion,  la  oompa^ié  poorfé  méttrt 
lesditea  parties  en  lertlcé  et  v  percetoir  Im  uni 
d-aprè»  déterminée».  Toutefois,  ce»  réeeptioai 
perliettes  ne  deviendront  déflnHIve»  «tu*  par  b 
réception  générale  et  définitive  da  AétmM  i» 
tut» 

20.  Après  l*achêvémeiit  tdtàl  d«»  Iratatfit  «t 
dans  le  délai  qui  sera  fiié  par  PadoiinûtrétiMi  b 
compagnie  fera  faire  è  ses  frab  un  bémage  cm- 
tradicloire  et  un  plan  cadastral  du  cbeMiadtofer 
et  de  ses  dépendances.  Btle  fera  dremef  éffiléMMÉt 
I  M»  frab,  et  coniradictoirement  ftVec  radmhih- 
t^ation,  un  état  descrlntlf  dé  to«l»  le»  Oovngei 
d'art  qui  auront  été  etécutés  ;  ledit  étal  aécêtt* 
pagné  d'un  atlas  contenant  lei  dénias  eotêi  é« 
tous  lesdits  ouvrage».  One  etpéUftloB  Haami 
certifiée  des  procèa-vefbaui  de  born»«e^  do  pbn 
cadastral,  de  Tétai  descriptif  et  de  fvtlas,  sers 
dressée  au  frais  de  la  couipjgaie  et  déposé»  dam 
les  archives  du  ministère.  Les  terralfli  adqdb  lar 
la  compagnie  postérieurement  an  bornage  gééé' 
rai,  ea  vue  de  satisfaire  aux  besoins  dé  I*clpl<HiS' 
lion,  el  qui  par  cela  même  devieildrobt  partie 
intégrante  du  chemin  de  fér,  dodlléroaC  Kei,  *■ 
^ur  el  k  mesure  de  leur  acquisition,  h  de»  bor- 
nages snpplémeataires,  et  seroat  ejooté»  soT  b 
i>lao  cadastral;  addition  sera  également  faite  mr 
'atlas  de  loua  les  ouvrages  d'art  uécutéi  péilé* 
rieurement  è  sa  rédaction. 

TfUtfi  It.  Eatattit»  nt  tstLOiTitiOV. 

S6.  Le  chemin  dé  fér  et  totale»  se»  d^péBdaMM 
»eront  constamment  enireteflus  éti  boa  étal,  de 
manière  que  II  clrcttlalion  t  soit  toujott»  faéil* 
el  s&re.  Les  frab  d'entretien  et  ceux  '*''^*''^' 
neront  lien  les  réparationfc  Ordinaire»  et  éltMè^ 
dioeires  seronl  entièrement  è  la   cbatgé  de  b 
compagnie.  Si  le  chemin  dé  féf,  uAe  Ibi»  a»Aé*Ni 
aW  pas  constamment  entretena  eo  bùn  éO|t 
il  J  sera  pourvu  d'office  à  U  dlligeneé  dé  l'a<^ 
nblratioa  et  aot  frab  dé  ta  compagnie,  ta»»  F** 
jndicé,  s'il  y  a  lieu,  do  Pappl 'Cation  de»  éH^' 
lions  indiquées  d-aprê»  daa»  Vàtx.  ftO.  Lé  n*»* 
tant  dés  avances  faites  sera  recouvré  au  mcyééds 
r6le»  qne  le  préfet  rendra  été«uloit«s. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'IuWlrlMifw^ 
pArtoui  oà  besoin  sera,  de»  gardiens  éfl  doiobr» 
suffisant  pour  assurer  ta  sécurité  du  pnsige  des 
Uainsanria  voie  el  celle  de  la  circulatioo  ordi- 
naire sur  li:a  pointa  o&  le  chemto  dé  fér  sef»  tra- 
versé k  niveau  par  des  roules  on  chemins. 

iX  Les  machines  locomotives  seront  coostmi- 
tes  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  d»vroflt  oon- 
anmer  leur  fumée  et  satbfaire  d'aïUeurl  I  umm 
les  conditiooa  preacrîie»  ou  h  prescfiTt!  p<r  •  *<>' 
aai^iatration  pou  la  mUe  en  aertlce  de  ce  ^f* 
de  machines,  ht»  voitores  dé  fôya|éon  devroat 
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l  être  têiït*  cToprèi  les  meîDeurs  mode- 
la, el  aatisfairc  h  toutes  les  conditions  réglées  oa 
I  r%ler  pour  les  voitures  serrant  au  Iramport  des 
n^sgears  sur  les  chemins  de  fer.  Klies  seront  sos- 
peadoe»  sar  reasôris  et  garnies  de  baoqoettes.  Il 
y  «B  aora  de  Irois  clas»6s  an  moins  ;  les  voitures 
de  première  daase  seront  couVerles,  garnies  et 
Urmém  &  glaces  ;  cellt^  de  deuUèmi  classé  seront 
coaTert«s,  CariDéêe  I  glaces,  el  auront  des  ban- 
^«ettca  rembourrées;  celles  de  troisième  classe 
•CTOol  coorertea,  fermées  à  vitrea,  et  munies  de 
benqmcies  k  dôasier.  LMntériear  de  chacun  des 
meapartÛBCota  de  tonte  daase  contiendra  Tlndi- 
cti— d»  mnmkm  da»ptac«B  de  wcompArilttMdl. 
L^edmlaiHitio»  poarra  MÎger  qnSan  oumparti- 
ment  dm  cfaaqoe  cUase  soit  réservé  dans  les  traJna 
de  vofageoca  alu  fenunes  voyageant  seules.  Les 
voiture»  do  voyageurs,  les  wagons  destinés  ao 
tiamport  deo  marchandises»  des  chaises  de  poate* 
das  cberaua  ou  dea  bestians,  les  plates-formes,  el, 
«agéaéral*  iMitM  lea  parties  àa  maiériel  roulant, 
•aroBt  dm  boano  ei  aolide  coostrootioa.  La  oom- 
pagaie  sera  tenue,  pour  U  mise  en  service  de  ce 
Balériol,  d«  se  soumettre  è  tous  les  règlements 
mt  U  maiiAre.  Les  machines  locomotives,  len- 
éers,  wagons  de  tonte  espèce,  plates-formea, 
eompoaant  le  imtéiinl  roulant,  sefoni  conatam- 
«eut  outitunua  en  bo»  itat. 

SS.  Dca  règleoMnis  dTadministration  publique, 
icadoB  apré»  ^ao  1«  cOmp^aif  aura  été  eoten- 
éitt»  détaôrmineront  lea  meaurea  et  les  dispoaitiona 
néoeasairea  pour  assurer  la  police  ot  Texploi talion 
es  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conaervalion  dea 


36.  A  fépoque  fliéé  pour  reiplration  de  la 
ooncession,  el  par  te  senl  faildê  cillé  expiration, 
le  gouvernement  sera  sobrogé  k  tous  les  droits 
de  U  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendances, et  il  entrera  immédiatement  en  jonia- 
sance  de  ses  produits.  La  compagnie  sera  lenne 
de  loi  remettre  en  bon  état  d^entretien  le  che- 
min de  fer  el  tons  les  immeubles  qui  en  dépen- 
dent, quelle  qu*en  soit  rorigine,  tels  que  lea  bâ- 
timents de  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers 
et  dépôls,  les  maisons  de  garde.  et6.  H  en  sera  de 
même  de  tons  les  objets  immODiliers  dépendantt 
également  dudil  chemin,  teb  que  les  barrières  el , 
clôtures,  les  voies,  changements  de  iroies,  plaquoa 
tournantes,  réservoirs  d*can,  grues  hydrauliques, 
machines  fiies,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  années 
qui  précéderont  le  terme  de  la  concetaion.  la 
gouvernement  aura  le  droit  de  sabîr  les  revenus 
du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  è  rétablir 
en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  sos  dépends ncea, 
si  la  compagnie  ne  fce  meltall  paa  en  mesure  de 
aatisfaire  pleinement  et  entièrement  k  Celle  obli- 
gation. En  ce  qui  concerne  les  objets  mobilier*, 
t«bqne  le  matériel  roulant,  lea  matériau t,  com* 
buatioiea  et  approvisionnements  de  tout  genre, 
le  mobilier  des  staliona,  routillage  des  ateliers  et 
dos  garea,  TBlal  sera  tenu,  ai  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objela  sur  Tesli- 
mation  qui  en  s«ra  faite  è  dire  d*experta,  el  réci- 
proquement, si  TEtat  le  requiert,  la  compagnie 
sera  lenoè  de  lel  téâtr  de  U  même  manière. 
Toutefois,  TEtat  ne  pourra  être  tenu  de  repren- 
dre que  lea  approfiaioonements  nécesaairea  à  Pea* 


Ouvrages  qai  en  dépendent.  Tootea  les  dépenses     ploitalion  du  chemin  pendant  ait  moia. 


^*eBlr«tnera  reiécotion  doa  mesures  prescriteé 
ai  vertu  de  ces  règlements  seront  h  la  charge  de 
heompagnie,  La  compagnie  aéra  tenue  de  soli* 
maÉlre  k  rapproballon  de  Cadminiatralion  lea  rè- 
flenenta  retalits  au  service  et  è  reiploitaliod  du 
cWmtr  de  fer.  Lea  r^ements  dont  il  s*agit  dans 
les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-9fenloment  pour  la  compagnie  concei- 
■OBuairc ,  maia  encore  pour  toutes  celles  qui 
obtiendraient  ultérieurement  r«ulOrisation  d'éta- 
blir des  lignea  de  chemin  de  fer  dVmbranche- 
ibenl  on  de  prolongement,  et,  en  général,  pour 
teuios  lea  pef«*nnos  qui  emprunteraient  l*Usage 
de  chemin  do  fer.  Le  ministre  déterminera,  rar 
h  propoailion  de  la  compagnre,  le  minimum  et 
îa  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageora 
et  do  marchandbéà  et  dea  tonvois  spéciani  dea 
pctUav  ainsi  qn«  la  durée  un  trajet. 

M.  Pour  loot  0É  qui  conttéflie  ^entretien  el  lea 
'iparaiioaa  du  chemin  de  fer  et  de,  sos  dépen- 
daeces,  reniretien  du  matériel  rt  le  service  de 
f^iploitalioo,  la  compagnie  sera  soumise  an  con- 
tHJe  el  h  la  surveillance  do  radministration. 
ObIh  la  aorveillance  ordinaire,  l*hdminiatration 
délégo«ra,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  mile» 
■a  ou  piesienrs  commissairea  pouf  reconnaître  et 
cousialer  I  Hat  du  chemin  de  fer,  d«  aea  dépoil» 
el  du  «aiérieL 


TUBE  HL  DoAfca,  raobat  bt  DAeaAAacB  ns  la 
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S5.  La  dorée  de  la  concession  pOdr  ta  ligne 
mentionnée  h  Tari.  1*  du  présent  cahier  des 
charges  commencera  I  courir  è  partir  du  délai 
fia4  poor  rachèvement  dea  travaua  |^ar  l*art.  H  do* 
dit  cadiet  dea  chargea  et  |:ireudrA  fin  en  même 
tempa  qoa  eoUe  de  la  compagnie  du  Nord,  e*ost- 
k-diro  le  SI  ddcombro  i960. 


S7.  A  toute  époque  après  i*eip«ralion  dea 
quinae  premières  années  do  la  concession,  le  gou- 
f  emeaaent  aura  U  faculté  de  racheter  la  conoes* 
sion  entière  du  chemin  de  for.  Pour  régler  lo 
pria  du  racbai,  on  relèvero  lea  produits  nets  an- 
nuels obtenus  par  la  compagnie  pendant  lea  sept 
annéea  qui  auront  précédé  celle  o&  le  rachat 
sora  etfetiué  ;  on  en  d^uira  les  produits  nets 
des  deux  plus  faibles  annéea,  el  l'on  étabUra  le 
produit  net  moyen  dea  cinq  autres  annéea.  Go 
produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  an- 
nuité qui  sera  due  èl  payée  à  la  compagnie  pen- 
dant chacune  des  annéea  restant  k  courir  snr  la 
dorée  4e  la  concession.  Dana  auoitn  caa,  le  mon- 
tant de  i*annuilé  ne  aéra  inférieur  an  produit  net 
de  la  dernière  dèa  aapt  annéea  prises  pour  terme 
do  comparaison.  Laeompagnie  recetra»  en  outre, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  lea  rem- 
boursements euAquela  elle  aurait  droil  à  Peapira- 
lion  de  la  concession,  aelon  Part.  M  ci-dosaus. 

t8.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  lea  tra- 
vaux dana  le  déUi  fiaé  pM  TarU  3,  elle  aéra  dé- 
chue, de  plein  ijroit,  sana qu'il  y  ait  lieu  è  aucune 
notification  du  ûkité  en  detdeure  préalable.  Dana 
oe  oeai  U  ffirnr-r^  d*oinq  oent  nulle  francaqui 
aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  è  Part.  68i  h 
titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de 
PEtal  et  réitéra  aequise  au  trétor  public 
i&  SO.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
lea  trof au»  dana  ko  délai  fisé  vt  Part.  2,  faute 
auasi  par  elle  d'avoir  rempli  lea  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  el  il  aéra 

Sonrvn  tant  è  la  continuation  et  h  Pachèvement 
es  travaux  qu'èPexécution  des  autres  engagementa 
contractés  par  la  oompagnie,  an  moyen  drnne  ad* 
indication  que  Pon  ouvrira  snr  une  mise  è  pris 
des  ouvragos  exécutés,  dea  matériaux  approviaion* 
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née  et  des  ptftiet  du  ehemin  de  fer  déjk  livrées 
•  resploiUlion.  Les  goomiMiont  poorrontétrein- 
férienres  k  la  mise  h  pris.  La  nouvelle  compagnie 
sera  soumise  ans  danse»  du  présent  cahier  des 
chsrges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le 
pris  que  la  nonvelle  adjodicalion  aura  6ié.  La 
pallie  dn  cantionnemenl  qui  n'aura  pas  encore 
éié  restituée  deviendrs  la  propriété  de  l'Etat.  Si 
Tadjndication  ouverte  n'amène  anenn  résultai, 
une  seconde  adjudication  seratenléesar  les  mêmes 
ba^es  aprè*  un  délai  de  trois  mois  s  si  celte  se- 
conde tenlalive  resle  également  sans  résnlut,  la 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exéeotés,  les  naa- 
lérians  approvisionnés  et  les  parties  de  chemms 
de  fer  déjk  Hvrées  !  resploiUlion  appartiendront 
klTAat 


noer  resploitation,  et  si  elle  ne  Ta  peseffeclïve- 
menl  reprise,  la  déchéance  pourra  être  pronon- 
cée par  le  ministre.  Cette  déchéence  prononcée, 
le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  laront 
rois  en  adjodicalion,  et  il  aéra  procédé  ainsi  qu'il 
est  dit  k  l'article  précédent. 

11.  Les  dispositions  des  trois  «rlides  qui  précè- 
dentcesseraientd*«lre  applicables,  «t  ladéchéanes 
ne  serait  pas  encourue  dans  le  ces  oA  le  conces* 
sionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par 
suite  de  circonstances  de  force  osajeare  dùmaat 
constatées. 

imUS  IV.   T&ns  «T  oonMTfOM»  nni,An»«s  si 
vmsmroaT  nus  vovsnnBU  nr  ms  M»»cn*»w». 
AS.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travtw 


"  ïr  Si  retoloitation  du  chemin  de  fer  vient  h  et  dépenses  ou'elle  s'engage  à  ^•^'•, P"  *•  P^ 

étr^inferro^pu^^^^^^^^^^  ou  en  partie,  l'ad-  Cahier  .^,ix.%«rm^^^^^^^^^ 

ministrstioo  rendra  immédiatement,  ans  frab  qu'elle  en  remplira  «"«Jj^/'^  ™T '"^^JS 

et.risques   de^a  co«P.|jnie.  les  -J^^^^^^^  T^^t^^^^:!^  ^^^^^^^ 

•dri^*^l^u"*::<:iTlCgriL"t^^^  ^e^o».  ^^J^;^^^^^^  eH-s  prude  trsm 

provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  valablement  jus-  port  a-sprès  déterminés  . 


Vojageurs. 


Bnianta** 


TARIF. 
1*  r*a  T*n  bt  vsit  KibOnArmu. 

Grmulê  vi^êêê, 

;  Voitures  couvertes,   garnies  et  farmées  h  glaces 

\      (reclasse).     .     .     .If •    •    • 

.  !  Voitures  couvertes,  fermées  k  glaces,  et  k  ban- 
I      quettes  rerobounées  [T  classe).  .     .    •    •     • 
\  Voilures  couvertes  et  fermées  k  vitres  (8«  classe). 
(  àu-dcMOus  de  trois  ans.  Iles  enfanU  ne  naient 
rien  ,   k  la  condition  d'être  porté»  aor  les  gê- 
nons des  personnes  qui  l«  accompagnent. 
De  trois  k  sept  ans,  ils  paient  demi-place,  et  ont 
droit  h  une  place  disUncte  j  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfante  ne  pour- 
ront occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessos  de  sept  ans,  ils  paient  plsce  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs.     .    .     •     •    • 
(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  k  O*  80*.) 

Pttitê  VtfMSS. 

BcBufii,  vaches,  tanteaai,  ohevani,  mnlete,  bêtes  do  trail.    •     • 

Veans  et  porcs.  . •• 

Moulons,  brebis,  sgneaui, chèvres. ,  '«  * 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sor  la  de- 
mande tles  eapéditeurs,  transportés  k  Is  viteise  des  trains  de 
voyageors,  les  prix  seront  doublés. 

2*  rSE  TORRB  ST  9kK  kilouétib. 

Mmrckamdi$0$  trmupniim  à  grmtdê  itiUiê€, 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  oscédanla  de  bagage  et  mar- 
chandises de  toute  classe  transportées  k  la  vitesse  des  Usina  de 
voyageors 

MmrcfumdUts  irmtport^  à  ^iU  vtIcMS. 

Première  clssse.  —  Spiritaeux,  huiles,  bois  de  menuisorie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé- 
nommés, œoCi,  visnde  friîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues, 
épicerie,  tissus,  denrées  coloniales,  objete  manufactorés, 
armes 


de 

P*«g^ 
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Dcodène  cUfw.  —  Blés,  grain*,  farines,  légnmes  farineux, 
riz,  mate,  châtaignes  et  antres  denrées  alimentaires  non 
déDOnmées,  chaux  et  plâtres,  charbons  de  bols,  bois  à 
brûler,  dit  de  corde,  perches,  cherrons,  planches,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume, 
eotoBS,  laines.  Tins,  rinaigres,  boissons,  bières,  lerûre 
sèche,  eoke,  fers,  cuirre,  plomb  et  autres  métaux  ouvrés 
oa  non,  fontes  moulées 

Troisième  classe. —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières, 
minerais  autres  que  le  minerai  de  fer,  fonte  brute,  sel , 
moellons,  meulières,  argiles,  briques,  ardoises.     .     .     . 

Quatrième    classe.     — /  Pour  le  parcours  de  0  à  30  kilomètres. 
Houille,  marne,  cen- 1      (sans  que  la  taxe  puisse  être  .<iu- 
dres,    fumiers,    én-l      périeure  à  i  fr.  30  c.) 
grais,  pierres  à  chaux  |  Pour  le  parcours  de  SI  à  100  kllom. 
et  à  plâtre,  parés  et  /     (sans  que  la  taxe  puisse  être  su- 
matériaux     pour    la  \      périeure  â  tf  fr.) 
construction  et  la  ré-  1  Pour  le  parcours  de  101  à  300  kilom. 
paration  des  routes,  I     (sans  que  la  taxe  puisse  être  su- 
minerais  de  fer,  cail- 1      périeure  à  12  fr.) 
looz  et  sable.     .     .  \  Au-delà  de  300  kilomètres.    .     .     . 

3»  TOmfSBS  BT  lUTiailL  BOULANT  TRANSroaris  A  riTira  VITBSSB. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 
Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes.  .     . 

pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.     .     . 

LecomotiTe  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant 

pas  de  convoi) 

LecomotiTe  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas 

de  convoi) 

Tesder  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes.  

Les  machines  locomotires  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi  lorsque  le  conroi  remorqué,  soit  de 
vejageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
••  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  teader  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  vagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
iaftrieor  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  a  vide. 
feitures  à  deux  ou  â  quatre  roues,  à  un  fond  et  a  une  sienle 

banquette  dans  Tintérieur 

Veitnres  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  k  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  ezpè4iteurs,  les  transporte 
«vont  lieu  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  é1- 
<csBus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
daas  les  voitures  a  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc. 
I«s  voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  ^rix  des  places 
4e  deuxième  classe. 

îoitnres  de  déménagement  a  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront,  en  sus 

des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chai^ement  et  par  kilom. 

4*  szBVien  dbs  roxrss  runsBaBS  bt  tbabspobt  vmm  cbbcubils. 

Grande  çitesse. 
Oae  voiture  des  pompes  fUnébres  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes  

Chaque  cercueil  conAé  â  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  cumpariiment  isolé,  au  prix  de.     . 


63.    >'OVEMBRK. 
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Lw  fttK  Mterminét  ei-4HSW  p«or  les  irans- 
ports  à  grande  ritetse  ne  comprennent  pas 
l'impôt  dû  à  l'Etat.  Il  est  expressément  entendu 
que  Ifi  ffiM.  de  transfert  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'aMant  qu'elle  effectuerait  elle- 
même  ces  transporu  à  ses  nraft  et  par  ses  pro- 
pres moTMiB;  dam  le  cas  contraire,  elle  n'aura 
droit  qu'au  prix  fixés  pour  le  péage.  La  percep- 
tion aura  Heo  d'après  le  nombre  de  kilomètres 
parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  paré 
comme  s'il  arait  été  parcouru  en  entier.  SI  la 
distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kito- 
mètres,  elle  sera  comptée  pour  six  kilomètres. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées, 
tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  ritèsse, 
que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilo- 
grammes. Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro 
et  dix  kilogrammes  paiera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes, 
comme  vingt  kilogrammes,  etc.  Toutefois,  pour 
les  excédants  de  bagages  et  marchandises  A 
grande  vitesse,  tes  coupures  seront  établies» 
lo  de  xéro  à  cinq  kilogrammes;  t<>  au-dessus 
de  cinq  Jusqu'à  dix  kilogrammes;  3»  au^essus 
de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de 
dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la  distance 
parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelcon- 
que, soit  en  grande ,  soit  en  petite  vitesse,  ne 
pourra  être  moindre  de  quarante  cetitlitteè.  Drtkk 
le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élè- 
Verttt,  sur  le  marché  régulateur  d'Arraa^  * 
Tinft  francs  ott  au-dessw,  te  geiivernemeot 
pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du 
traasport  des  btts,  grains,  ris»  mats,  farines  et 
légumes  (krineux,  péage  compris,  ••  pnisM 
fe'éterer  au  maiimum  qu'à  tept  centimes  par 
lonM  et  par  kilemètre. 

4}.  ▲  moins  d'ane  autorisation  spéciale  et 
révocable  de  l'administration,  tout  train  régu- 
lier de  voyageura  devra  contenir  des  reitures 
de  toute  classe  en  nombre  suffisant  poiur  toutes 
les  personnes  qui  se  présenteraient  dane  les 
bureaux  du  chemin  de  fer.  Dans  chaque  train 
de  voyageurs,  la  compagnie  aura  lu  liMultè  d« 
placer  des  voitures  à  compartiments  spéciaux 
pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers, 
que  l'administruiion  fixera  sur  la  proposition 
de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places  * 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dé- 
passer le  cinquième  du  nombre  total  des  places 
du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'anra  à  pufur, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  sapptément 
du  prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appli^ 
quera  pas  aux  enfants  transportés gratuitaïueut^ 
*t  elle  sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour 
les  enfants  tranaport^s  &  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marebamUseu^ 
%ffeta  et  antres  ubjets  non  désignés  dans  le  ta- 
rif seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, 
ians  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le 
plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  ex- 
ueptions  formulées  aux  articles  46  et  47  d- 
tprès,  aucune  marchandise  non  dénommée 
puisse  êtra  soumise  à  une  taxe  supérieure  k 
belle  de  la  pramière  classe  du  tarif  ci-dessus. 
Les  assimilations  de  classes  pourront  être  pro- 
visoirement réglées  par  la  compagnie  ;roalft  elles 
seront  soulniseM  immédiatement  à  l'adminis» 
Iration   qui  pronbncèHi  dèfinltlvémeni. 


46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables k  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes  (3,000k).  Néanmoins, 
la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transpor* 
ter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille 
à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  trauaport  seront  augmentés 
de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte 
à  transporter  les  usasses  pesant  pïua  de  cinq 
mille  kilogrammes  (5,iXK)  k).  &1,  nonobstant  la 
disposition  qui  précède,  )a  compagnie  transporte 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq 
mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilité:»  k 
tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande,  t^aas  «e 
cas,  leit  prix  de  transport  seront  àxès  par  l'ad- 
ministration, sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

47.  Les  pHx  de  transport  dètennlnèa  m 
tarif  ne  sont  point  appficables,  io  aux  denrées 
et  el^ets  qui  ne  sont  |>as  nommément  l^noncés 
dans  le  tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deoi 
èenis  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube  ;  So  anx  matière!  inflammables  on  explo- 
sibles,  aux  animaux  el  ot^ets  dangereux,  poor 
lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient 
des  précautions  spéciales;  3«  aux  animaux  dont 
la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 
4»  h  l'ot  et  à  l'argent,  roïi  en  lingots,  soit 
monnayas  eu  travaillés,  an  plaqué  d'or  on  d'ar- 
«ie*t«  «u  mereun  et  au  ^atiue>  ainai  qu'ait 
bijoux,  duutellea^  pterras  précieuses»  eliieis 
^'art  H  UutUM  valOTMs  ;  S»  et^  en  ffèuéial»  k 
tous  paquets,  colis  ou  excéèûtu  de  bagages 
pesant  faelênwnt  quurantu  kiiogimnanes  et  au- 
dessous.  Toutefois,  les  prix  de  transport  dé- 
terminés au  tarif  sesM  applieaMau  à  tons  pa- 
quets ou  colis,  qnoiqoe  emballés  *  part»  s'il* 
cn«i  paitfe  ift'cwnois  pesant  eneenaMe  pins  de 
quarante  kUogranHuea  d'el^tts  envnfès  par  une 
même  pcnenne  è  Une  néaae  personne.  H  ea 
uera  de  même  pbur  lue  éKeédanta  de  bagaf» 
qui  pèseraient  ensèniMe  ou  iaolènient  plus  de 
quarante  Ulograusniee.  Lu  bénéftce  de  la  di»- 
posMoa  énonoée  dans  le  paragraphe  préeédeat, 
en  oa  qui  cnneurne  les  paquets  ut  eeUs»  9é 
peut  être  invoqué  par  léft  cntreprenenis  de 
messageries  et  de  rénlngn  et  antres  intecin^- 
diaires  de  transport,  à  nioéns  qoe  Ici  actisles 
par  eux  vtroytê  nn  eetent  réunis  en  un  siol 
eoHs. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spèciAée»  les  prn 
de  transport  uerent  urrêlès  annueUemeut  par 
l'admintstrationt  tant  peur  la  grande  que  poer 
la  petite  vMeae»,  s«r  la  proposition  de  la  cesi- 
pagnie.  fin  ce  qui  eoneeme  les  paquets  ou  ee- 
lis  mentionnés  au  paragraphe  H  ci>4essus«  le» 
prix  de  transport  devront  êtra  calculés  de  telle 
manière  qu'en  aneun  eaa  un  de  ces  paqneu  en 
onUs  ne  puteae  paper  un  pris  plus  éleré  qu'un 
article  de  même  nature  pesant  plus  de  qua- 
rante kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  tntal,  9a\i 
pour  les  parcours  partiels  dé  la  vole  de  Ttr, 
d'abaisser,  avec  on  «ans  conditions,  an-deswn* 
des  limites  déterminées  par  le  Urif  IW  tax«*s 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  le*  taxe* 
a1>élssées  ne  pourront  être  reletèe«  qttprés 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voj^ 
geurs  el  d'un  an  pour  les  marchandise».  Toute 
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■odtflolfop  4e  Urif  proposée  p«r  U  compta 
gnie  sera  «nnoncèe  an  mois  4'Avance  par  <Us 
alBchet.  M  perception  des  tarifa  modiAëa  ne 
pourra  avoir  lien  qu'avec  l'bopiologatiop  de 
l'administration  supérieure,  ponrorménient  aoïc 
dtsposUions  de  l'ordonnance  du  ^5  novembre 
iM6.  hê.  perception  des  taxes  devra  se  faire 
iadiJtinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
traité  particolier  qui  aurait  pour  effet  d'accor- 
der à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduc- 
tion 93ir  les  tarifs  approuvés  demeure  formel- 
lemeni  interdit.  Toutefois,  cette  disposition 
n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
interrenir  entre  le  gouvernement  et  Ja  com- 
pagnie dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aax  réductions  on  remises  qui  seraient  accor- 
dées par  la  compagnie  aux  indigents.  En  cas 
d'abals^ment  des  tarifs,  U  réduction  portera 
proportionnellement  sur  le  péage  et  sur  le 
transport. 

49.  La  compagnie  ser»  tenue  d'effectuer  c^f^.- 
stamment  avec  soin,  exactitude  et  cél^raé,  et 
Bàos  toor  de  faveur,  le  transport  des  yoyageurs, 
bestiaux,  denrées,  marcbandises  et  objets  quel- 
conqnes  qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bes- 
tiaux et  objets  quelconques  seront  inscrits,  ^ 
la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  oii  ils  an- 
rivent,  sur  des  registres  spéciaux*  4u  fur  et  Ik 
maure  de  leur  réception;  mention  sera  faite, 
sor  les  registres  de  la  gare  de  départ»  du  prix 
touldA  pour  leur  transport.  Pour  les  marcbai^ 
dises  ayaat  une  même  destination,  les  expédi- 
tions auront  lieu  suivant  l'ordre  de  leur  in- 
scription à  la  i^re  de  départ.  Tonte  expédition 
ée  marchandises  sera  constatée,  si  l'^péditeur 
le  demande,  par  une  lettre  de  v.oiture  don^  un 
exemplaire  restera  aux  mains  de  ia  compagnie 
et  TKitre  aux  mains  de  l'expéditeuj.  Dans  le 
cas  où  l'expéditeur  ne  demanderi^it  pas  de  let- 
tre de  voitiire,  la  compagnie  scr»  tenue  de  lui 
délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  ia  nature 
fi  le  poids  do  colis,  le  prix  total  du  transport 
fi  le  délai  iUns  lequel  ce  transptort  .devra  étr« 
efliBetaé. 

30.  Les  animaux,  denrées,  marcbandises  et 
o^^et»  quelconques  i>eront  expédiés  ei  livrés  d^e 
gare  en  gare,  dans  les  délais  réj^iUant  des 
conditions  ci-aprés  exprimées:  i^  les  animana, 
dénuées,  mArchandises  et  ob^ts  qn^lconq^ues, 
â  grande  vitesse,  seront  expédiés  par  U:  pre- 
mier train  des  voyageurs  compr^sgot  des  >v^- 
torcs  de  tontes  classes,  et  corresfxondant  avec 
leur  destination,  pourvv  qu'ils  «lent  été  pré- 
sentés à  l'enregistrement  trois  beuces  ayant  le 
départ  de  ce  train.  lisseront  mis  A  ia  disposi- 
tion des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai 
de  deux  heures  après  l'arrivée  du  mènve  ^a^o. 
â^  Les  animaux,  denrées,  marcbandises  è|  ob- 
jets quelconques^  ù  petite  vitesse,  seront  ex- 
pédiés dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  rie- 
Bise  ;  toutefois,  i 'administration  sujAéirieare 
pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours.  Le  JoaxJ- 
nnm  de  durée  du  trajet  sera  flxé  par  j'adjoù- 
nistralion,  sur  La  proposition  de  la  compagnie, 
sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt- 
quatre  heures  par  fraction  indivisible  de  cent 
vingt-cinq  J^ilométres.  Les  colis  seront  mis  A  la 
dispositioii  des  destinataires  dans  le  jour  qui 
suivra  celui  de  leur  arrivée  effective  .en  gaie. 
Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes 
ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la  compa- 
gnie. Il  pourra  -élire  établi  un  tarif  cédait,  ap- 


prouvé par  )e  ministre,  pour  tout  espé||iteur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  qi^  ceux 
déterminés  ci-dessus  pour  lA  petite  vitesse. 
Pour  le  transport  des  marpbaqdi^ef,  il  poorra 
être  établi,  sur  la  proposition  de  Ia  compagnie, 
un  délai  inoyen  entre  peux  4e  1&  grande  et  de 
la  petite  vitesse,  Le  prix  correspondant  à  ce 
dél«i  sert  un  prix  intermédiare  entre  ceuy  de 
la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  L'adminisirir 
tion  supérieure  déterminera,  par  des  règlements 
spéciaux,  les  heures  d'oi^irertifre  et  de  ferme- 
^re  des  gares  et  stations,  ^nt  en  hiver  qu'^n 
été,  ainsi  qpe  les  disposiM^ns  relative^  ana 
denrées  apportées  par  1^  trains  de  nvi|  et  4e*- 
tinées  à  l'approyisionneraent  des  mf  rcbés  4es 
filles.  Lorsque  la  marcb^pdise  4evrA  passer 
d'une  ligne  sur  Mpe  autre  sans  solution  de  conr 
tinuité,  les  délais  de  livraison  e^  d'expédition 
au  point  de  fonction  serop^  U*é9  pff  l'admi- 
nistration, ^ur  la  proposition  de  If  poi^tpa- 
gnie. 

i^i.  Les  fr»is  axxcessoires  oop  mentionnés 
4ans  le  M>rif,  tejj»  qi^e  ceux  4'eBregistrefnen4, 
de  cbsjgement,  de  décb»rgeff«nt  et  4e  maga- 
sinage da#s  les  garep  et  magasins  du  cbem|fi 
de  fer,  seront  fixés  ^imftllts^ent  pf  r  i'/|4<M- 
nistratioo,  sor  U  proposition  dA  U  compf^ 
gnie. 

Hi.  La  cojnpagpie  sera  tpm^9  de  Mre,  fo^t 
par  elle-même,  soit  PAf  nff  in^çi^ia|r«  4o^ 
e|le  répondra,  le  tajcUga  et  If  camionnage, 
pour  la  remise  m  domicile  4fis  4^stinAtaJnas 
lie  toutes  les  marchandises  qui  luj  soat  fixm- 
|K:es.  L^  f«uc tAge  el  l#  p^nUonn^e  ne  seront 
point  obligatoires  en  debors  du  raj^o^  de  l'oc- 
troi, non  pljus  qAfo  pour  les  gares  qni  dessier^ 
raient  soit  une  population  agglomérée  4n  moins 
de  cinq  mille  b9i)ltants,  soit  no  cenUA  de  p<>- 
pnlatien  de  ciiiq  mi|ie  habitanl«  «fitué  k  pUw 
de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  «:liem4fi  4fi 
ter.  Les  tAr|fs  ^  percevoir  se/ront  ^xéf  p|ur  l'ad- 
ministration^  sur  la  profxosition  de  Ia  compA- 
gnie.  Ils  seront  Applicables  ^  too^  le  monde 
sans  di&iinf;tion*  Toutefois,  l^s  expédilewrs  et 
desUoataires  resieroni  libres  de  /^ce  enxi-m^ 
mes  ejl  à  Icm's  frais  le  Aiciag^  et  le  .canwMïr 
^ge  des  m^tchitfuU»e$. 

53.  A  moins  d'une  «Witorisation  spéciale  de 
radministrAUx;#,  U  est  interdit  k  la  compagnie, 
conforménient  à  l'article  i^  de  la  loi  dn  i5 
jnilLet  i94À^t  de  faire  direj'jtemienl  ou  jUndirecte- 
meni  avec  îfis  .eAtrepfises,de|fanspQi;t  4e  yojj^ 
geujY  ou  dje  marchandises  par  terre  q»  par 
.eau,  sons  quelque  dénomination  ou  fornfue-qiAe 
ce  poisse  Atre^  des  arrangement  qni  nn  serraient 
pas  consentis  en  faveur  jde  t^onlns  ies  AnAre- 
prjses  desservant  Ibs  ^émes  croies  4e  cognan- 
nicaiio^.  L'administration,  agissant  en  ^fitia 
de  J 'article  33  ci-dessuti,  pnesorixa  jlos  n^eftwes 
é  prends  jpour  assurer  la  plus  complet  A^- 
lité  «ntre  les  diverses  entreprises  de  l^ansport 
dans  leurs  rapports  avec  le  cbenain  de  t^r. 

TITRE    Y.    SnpuLATTons     miLÀTrvas  à  pivs^s 

SRR  VICES     rUBLICS. 

Ij^.  Les  miUtaircs  .ou  mairins  voyageant  en 
corps,  Aussi  ixien  que  les  militaires  on  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  on- 
vo>és  jofk  ^ongé  iimité  on  en  permission,  ou 
rentrant  dans  leufs  fO}'ccs  après  libération,  ne 
aeront  assujettis,  eux,  l^urs  chevanx  ^t  -tours 
bagages,   an'A**  (M^rt  4e   la  4axe  du  tarif  fixé 
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par  le  préMBi  cahier  des  chargtt.  Si  le  goa- 
Tememeot  avait  besoin  de  diriger  des  troapet 
et  on  matériel  militaire  on  naval  sur  l'an  des 
pointa  desaenrit  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie serait  tenue  de  mettre  immédiatement 
a  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  dn 
même  tarif,  tons  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contréle  et  de  la  sunreillance 
du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes  chargés  de 
la  sunreillance  des  chemins  de  fer  dans  l'in- 
térêt de  la  perception  de  l'impôt. 

56.  Le  senrice   des   lettres   et  dépêches  sera 
tait  comme  il  suit  :  !<>  A  chacun  des  trains  de 
voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux 
compartiments    spéciaux     d'une    voiture    de 
deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents 
nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de 
la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie. S»  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la 
nature  du  service  rend  insufOsante  la  capacité 
de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de 
sorte  qu'il  7  ait  lieu  de  substituer  une  voiture 
spéciale   aux  vagons   ordinaires,  le  transport 
de  cette  voiture  sera  également  gratuit.  Lorsque 
la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  dé- 
part de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue 
d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinxe 
Jours  k  l'avance.  3«  Un  train  spécisl  régulier, 
dit  train  Journalier  de  la  poete^  sera  mis  gra- 
tuitement chaque  Jour,  à  l'aller  et  au  retour, 
à  la  disposition  du  ministre  des  finances,  pour 
le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue 
de   la   ligne.   4o   L'étendue   du    parcours,    les 
heures  de  départ  et  d'arrivée,   soit  de  Jour, 
soit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements 
de  ce  convoi,    sont   réglés  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  le  ministre  des  finances,  la  compagnie 
entendue.  5«   Indépendamment  de  ce   train,  il 
pourra  y  avoir  tous  les  Jours,  fc  l'aller  et  au 
retour,   un    ou    plusieurs    convois    spéciaux, 
dont  la   marche  sera  réglée  Amme  il  est  dit 
ci-dessus.   La  rétribution  payée   à  la  compa- 
gnie pour  chaque  convoi   ne   pourra    excéder 
soixante  et  quinxe  centimes  par  kilomètre  par- 
eonru  pour  la  première  voiture,  et  vingt-cinq 
centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  pre- 
mière. 6»  La  compagnie  pourra  placer  dans  les 
convois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures  de 
tontei  classes,  pour  le  transport,  à  son  profit, 
des  voyageurs  et  des  marchandises.  7o  La  com- 
pagnie ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  con- 
vois spéciaux  ou  de  changer  les  heures  de  dé- 
part, la   marche  ou   le  stationnement  de  ces 
convois,  qu'auunt  que  l'administration  l'aura 
prévenue,  par  écrit,  quinxe  Jours   à   l'avance. 
8*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des 
services  réKuliers  l'administration  requerra  l'ex- 
pédition  d'un   convoi    extraordinaire,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être 
faite   immédiatement,   sauf  l'observation    des 
règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieure- 
ment réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts, 
entre  l'administration  et  la  compagnie.  9»  L'ad- 
ministration des  postes   fera   construire  à  ses 


tnA»  les  voitures  qu'il   pourra  êiru  nécessaire 
d'affecter  spécialement  au  transport   et  a  la 
manutention  des   dépêches.    Elle    réglera  la 
forme  et   la  dimension  de  ces  voitures,  sauf 
l'approbation,  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies,  des  dispo- 
sitions qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécu- 
rité de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sar 
châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  oe  dépassera 
pas  huit  mille  kilogrammes,  chargement  com- 
pris. L'administration  des  postes  fera  entrete- 
nir h  ses  frais  ses  voitures  spéciales  ;  toutefois, 
l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la 
charge  de  la  compagnie.  iO»  La  compagnie  n^ 
pourra    réclamer    aucune    augmentation    de» 
prix  ci-dessus   indiqués,   lorsqu'il    sera  néces- 
saire d'employer  des  plates-formes  au  trans- 
port des  malle^postes  ou  des  voitures  spécia- 
les en  réparation,  il»  La  vitesse  moyenne  des 
convois   spéciaux  mis  à  la  disposition   de  l'ad- 
ministration des  postes  ne  pourra  être  moindre 
de  quarante  kilomètres  à  l'heure,  temps  d'ar* 
rêt  compris  ;  l'administration  pourra  consentir 
une  vitesse    moindre,  soit  a  raison  des  pente*, 
soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien 
exiger  une  plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  oà 
la  compagnie  obtiendrait  plus  tard   dans  la 
marche  de  son  service  une  vitesse  supérieure. 
iSo  La   compagnie  sera   tenue  de    transporter 
gratuitement,  par  tous  les  convois  de  voyageurs, 
tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  on 
d'un  service  accidentel  et  porteur  d'un   ordre 
de  service   régulier,   délivré  à  Paris  par  le  di- 
recteur général  des   postes.  Il  sera  accordé  à 
l'agent  des   postes  en   mission   une   place  de 
voiture  de   deuxième   classe,  ou   de  première 
classe  si  le  convoi  ne  comporie  pas  de  voitures 
de   deuxième   classe.  13«  La   compagnie  sera 
tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes 
de  la  ligne,  ainsi    qu'aux   principales  staUoDS 
intermédiaires  qui  seront   désignées  par  l'sd- 
ministration   des   postes,  un  emplacement  tar 
lequel  l'administration  pourra  faire  construire 
des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépê- 
ches et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des   malles-postes.  Les  dimen- 
sions de  cet  emplacement  seront  au  maxima» 
de  soixante-quatremétres  carrés  dans  les  gtres 
des  départements,  et  du  double  à  Paris.  14*  M 
valeur   locative  du   terrain  ainsi  fourni  psr  U 
compagnie  loi  sera  payée  de  gré  à  gré  os  i 
dire  d'experts.  IS»  La  position  sera  choisie  de 
manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  cob- 
struiU  aux  frais  de  l'administration  des  poft«s 
ne   puissent  entraver  en  rien  le  service  de  !• 
compagnie.  I60  L'administration  se  réserve  le 
droit  d'éUblir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mis 
aussi  sans  responsabilité   pour  la  compagniCi 
tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange 
des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condltioa 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  po- 
sition, n'apporient  pas  d'entraves  aux  difTèrenti 
services  de  la  ligne   ou   des   stations.   17*  ^ 
employés  chargés  de  la  surveillance  du  service, 
les  agents  préposés  à  l'échange  ou  à  l'entiep^^ 
des  dépèches,   auront  accès  dans   les  gares  on 
stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  >« 
conformant  aux  règlements  de  police  intèrieiu^ 
de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  â  tonte  ré- 
quisition, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire, 
les  wagons  ou   voitures  cellulaires  employa 
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de^   prèYenw,   accotés  on  con- 
Les  wagons  «t  les^voitarcs  employés 
as  serrice  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
frais  de  l'Etat  ou  des  départements;  leurs  for- 
■M»  et  dimensions  seront  déterminées  de  con- 
cert   par   le  ministre  de  l'intérieur  et  par    le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
traranz   publics,  la  compagnie  entendue.  Les 
employés  de  l'administration,   les  gardiens  et 
les  prisonniers  placés  dans  les  wagons  on  Toi- 
tures cellulaires   ne  seront  assujettis   qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places  de  troi- 
sième classe,  telle  qu'elle  est  Axée  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges.  Les  gendarmes  placés 
dans  les   mêmes  Toitures   ne   paieront  que  le 
qaart  de  la  même  taxe.  Le  transport  des  wa- 
xoas  et  des  Toitures  sera  gratuit.  Dans  le  cas 
o«  l'administration  Tondrait,  pour  le  transport 
des  prisonniers,  faire   usage  des  Toitures  de  la 
compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  sp^ 
eiaax   de   voitures  de  deuxième   classe  à  deux 
kuqoettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à 
raison  de  vingt  centimes  (0  f.  30  c)  par  com- 
partiment  et  par  kilomètre.  Les  dispositions 
qui  précédent  seront  applicables  an  transport 
4es  jeunes   délinquants  recueillis  par  l'admi- 
■istration    pour  être  transférés  dans  les  éta- 
blissements d'éducation. 

58.  Le    gooTernement  se  réserve   la  ftculté 
de  faire,  le  long  des  Toies,  toutes  les  construo- 
tioBS,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à 
rétablissement    d'une     ligne    télégraphique, 
nas  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Sur  la 
demande  de  l'administration    des  lignes  télé- 
graphiques, il  sera  résenré,  dans  les  gares  des 
villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  nl- 
tèrlenrement,  le  terrain  nécessaire  à  l'établls- 
fCBent    des    maisonnettes  destinées   à   rece- 
Toir  le  bureau  télégraphique  et  son   matériel. 
U    compagnie     concessionnaire    sera    tenue 
dt    fdre     garder     par    ses    agents     les    flls 
et  appareils  des   lignes  électriques,  de  dou- 
ter aux  employés  télégraphiques  connaissance 
4e  tons  les  accidents  qui  pourraient  sunrenir, 
et  de  leur  en   faire   connaître  les  causes.    En 
c»f  de  rupture   du   fli    télégraphique,  les  em- 
ployés de   la   compagnie  auront  à  raccrocher 
proTisoirement  les  bouts  séparés,    d'après  les 
iastmctions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 
Let  agents  de  la  télégraphie  Toyageant  pour  le 
ttnrice  de  la  ligne   électrique  auront   le  droit 
de  circuler  gratuitement  dans  les  Toitures  du 
cbemin  de  fer.   En  cas  de  rupture  du  fll   télé- 
paphique  ou  d'accidents  grsTcs,  une   locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition 
de  Hnspectenr  télégraphique  de  la  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  aTec  les 
hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  ré- 
paration. Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  dcTra 
ttn  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 
paisse  entraTcr  en  rien  la  circulation  publique. 
Osas  le  cas  où  des  déplacements  de  flls,  appa- 
reils on  poteaux,  doTiendraient  nécessaires,  par 
«vite  de   traTaux  exécutés  sur  le  chemin,   ces 
déplacements  auraient   lien,   aux   frais   de  la 
compagnie,  par  les   soins  de   l'administration 
ditlignes  télégraphiques.  La  compagnie  pourra 
Hn  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  mi- 
■istrt  de  l'agriculture,    du  commerce  et  dos 
traTaux  publics,   agissant  de  concert  aTec  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  ftais  les 


flls  et  appareils  télégraphiques  destinés  é 
transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la 
sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Elle 
pourra,  aTec  l'autorisation  du  ministre  de  l'in- 
térieur, se  senrir  des  poteaux  de  la  ligne  télé- 
graphique de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne 
existera  le  long  de  la  Toie.  La  compagnie  sera 
tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements 
d'administration  publique  concernant  l'établis- 
sement et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que 
l'organisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du 
contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

TITRE  YI.  Clausss  nrrBasis. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
impériales,  départementales  ou  ricinales,  de 
chemins  de  f«ir  ou  de  canaux  qui  traverseraient 
la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ; 
mais  toutes  les  dispositions  nécessairas  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à 
la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  nlt4> 
rieura  de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est 
situé  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  con- 
cession, ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouvertura  à  aucune 
demande  d'Indemnité  de  la  part  de  la  compa^ 
gnie. 

61.  Le  gouvernement  se   réserve  expressé- 
ment le  droit  d'accorder  de  nouvelles  conee^ 
sions  de  chemins  de  fer  s'embranchent  sur  le 
chemin  qui  fait  l'objet  du   présent  cahier  des 
chaînes,  ou  qui  seraient  établis  en   prolonge- 
ment  du    même   chemin.   La   compagnie  ne 
pourra   mettre   ancun  obstacle  à  ces  embran- 
chements,   ni   réclamer,   à   l'occasion  de  leur 
établissement,  aucune  Indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il   n'en  résulte  aucpn  obstacle  à  la 
circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie.   Les  compagnies  concessionnaires 
de  chemins  de  fer  d'embranchement  onde  pro- 
longement auront  la  faculté,    moyennant   les 
tarifs  cl^essns  déterminés  et  l'obserratlon  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à 
établir,  de  faire  circuler  leura  voitures,  wagons 
et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
présente  concession,  pour  lequel  cette  ficulté 
sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranche- 
ments  et  prolongements.   Dans  le  cas  où  les 
diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre 
entre  elles  sur   l'exercice  de  cette  faculté,  le 
gouvernement  statuerait  sur  les  difflcultés  qui 
s'élèveraient   entre  elles  k  cet  égard.   Dans  le 
cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de 
prolongement  Joignant  la  ligue  qui  fait  l'objet 
de  la  présente  concession   n'userait  pas  de  la 
faculté  de    circuler  sur  cette   ligne,    comme 
aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  coneession- 
naire  de  cette   dernière   ligne  ne  voudrait  pas 
circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
ments, les  compagnies  seraient  tenues  de  s'ar- 
ranger entre  elles  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  Jamais  interrompu  aux  points 
de  Jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des  com- 
pagnies qui  se   serrira  d'un   matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété   paiera  une  IndeoMitè 
eu  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de 
ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne 
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»é  wMU^i^ni  pêê  4*û9êirà  sur  U  qaoUté  ûB^r. 
n&domnitè  on  tar  !«•  A<»y«Be  d'iMurêr  U  «on* 
UiiaàU«a  ém  Mtfice  eut  tODt«  It  ligne,  1è  fTon- 
▼ernement  y  potirroirtit  d'ofAc«  et  prescrfrelt 
teutM  les  mesdfetf  iièeesstireg.  La  compagnie 
poar#a  èlre  annJfltUe,  par  les  décrets  qui  se- 
ront intérieurement  rendus  pour  rezploltttlon 
des  ekenins  de  (%r  de  prolongement  on  d'enn 
braneliettent  Joignant  eelui  qui  lui  esteoncèdé, 
à  «ecorder  eut  eonptgnies  de  ces  eheinins  une 
réduelloa  de  péege  ainsi  calculée  :  1«  si  le 
p#olongetnetit  on  relubranehement  n'a  pas  plus 
de  cent  kilomètres,  dix  pour  eent  (10  p.  100) 
du  prix  perçu  par  la  compagnie;  S»  si  le  pro- 
longeaient on  rembranchement  tteèâé  eent 
kilomètres  4  qninse  peur  cent  (15  p.  100); 
3«  si  le  prolongement  ou  rembranehemenl  ei- 
cèdo  deux  «ente  kilomètres,  tingt  pour  cent 
(90  p.  100);  4*  tl  le  prolongement  od  l'em- 
branohement  eicède  trois  eenls  kilomètres, 
vlngv>«inq  pour  cent  (fft  p.  100). 

69.  Le  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
atoo  tout  propriétaire  de  mines  on  d'usifies  qui, 
oOTant  de  se  sonmettre  adx  conditions  près- 
criMs  ol^près,  demanderait  ns  notitel  em- 
bmnetMMehtt  k  dèfkui  d'aeeord.  le  gouteme* 
ment  statuera  snr  la  demande,  la  compagnie  en- 
teadne.  Les  embranotiemeftts  seront  construits 
aox  frais  des  propriétaires  de  mines  et  d'usines,- 
el  de  manière  à  «e  qa'll  ne  résulte  de  leur  éta- 
bllaaonenl  aucune    entrave  à   U  circulation 
générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  ma- 
tèrial,  nt  auctins  frais  particuliers  pour  U  com- 
pegste»  Leuf  entretien  dette   être  fait  avec 
soin,  tut  fvaiB  de  leurs  proprléuirei  et  sous 
le  eonirOle  de  l^fldmlnlstration.  La  compagnie 
enra  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents 
eo«  entretien,  tinii  qtte  l'emploi  de  son  ma- 
tériel sur  les  embranchements.  L'administra- 
ttea  pourra,  ft  toutes  époques,  prescrire  les  mo- 
dlAeatiens  qui  seraient  Jugées  utiles  dans  la 
so«2duret  le  traodiou  l'ètablls^eMent  de  la  voie 
desdita  embranebements,  et  les  changements 
seront  opères  aux  frets  des  prt>prléuires.  L'ad- 
rafnistntlort  pourri  même,  après  avoir  entendu 
iM  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  tem- 
poraire des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas 
oA  les  établissements  embranéhés  viendraient 
a  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  trans- 
ports. La  oompagnle  sera  tenue  d'envoyer  ses 
wègohrt  sur  tous  les  embranchements  autorisés 
desUnès  à  flaire  eommuttiquer  des  établisse- 
ments de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  prin- 
cipale du  ehemln  de  fer.  La  compagnie  amènera 
SOS  irkgons  à  l'entrée  des  embranchements.  Les 
etpèdltenrs  ou  destinataires  feront  conduire  les 
wagons    dans   leurs    établissements  pour  les 
eêarger  oit  décharger  et  les  ramèneront  au 
point  de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le 
tout  ù  leurs  frets.  Les  wagons  ne  pourront, 
d'auteurs,  être  employée  qu'au  transport  d'ob- 
jets et  marchandises  destinés  à  la  ligne  prin- 
èfpale  du  ehemln  de  fer.  Le  temps  pendant  le- 
quel les  wagons  séjourneront  sur  les  embran- 
chements particuliers  ne  pourra  excéder  six 
heures  lorsque    rembranchement  n'anra   pu 
plus  d'un   kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté 
d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du 
premier,  non   compris  les  heures  de  la  nuit, 
depuis  le  ooucher  jusqu'au   lever  du  soleil. 
Dans  le  eas  oA  les  limites  de  temps  seraient 
dèpaseèw   nonobstant   l'avertissement  spécial 


dofftné  par  la  eèmpagnfe,  elle  pourra  exiger 
une  indethnttè  égale  k  la  valeur   du   droit  de 
loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  re- 
tard après  l'avèrtlsseAent.  Les  traitements  des 
gardiens  d'aiguille  et  des  barrièrea  des  embran- 
chements autorisés  par  l'administration  seront 
à  la  charge  des  propriétaires  des  embranche- 
ments. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés 
par  lA  compagnie^  et  les  frais  qui  en  résuitr- 
ront  lui   seront  remboursés  par   lesdits  pro- 
priétaires. En  cas  de  difficulté,  il   sera  sutué 
par  l'administration,  la  compagnie   entendue. 
Les  propriétaires  d'embranchements  seront  res- 
ponsables des  avaries  que  le  matériel  pourrait 
éprouver  pendant  son  parcours  ou   son  séjour 
sur  ces  lignes.  Dans  le  cas  d'inexécution  d'une 
ou  de  plusieurs  des  conditions   énoncèM  el- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la   plainte  de  la 
compagnie    et   après  avoir    entendu    le  pro- 
priétaire de  rembranchement,  ordonner  par  un 
arrêté  la  suspension   du   service  et  faire  sup- 
primer la  soudure,  sauf  recours   â    l'adminis- 
tration  supérieure  et  sans  préjudice  de  too^ 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en 
droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces 
conditions.   Pour  indemniser  la  compagnie  de 
U  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur 
léS  embranchements,  elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir un  prix  flxe  de  douze  centimes  (Of.  19c.j 
par  tonne   pour  le   premier  kilomètre,  et,  ea 
outre,   quatre  centimes  (0  f.  04  c.)  par  tonne 
et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  U 
longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kll<v- 
mètre.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Le  chargement 
et  le  déchargement  sur  les  embranchements 
5'opèrcront  aux  frais   des   expéditeurs  ou  des- 
tinataires, soit  qu'ils  ]C9  fassent   eux-méme-., 
soit  que  la  compagnie   do   chemin  de  fer  con- 
sente à  les   opérer.   Dans  ce  dernier  cas,  ces 
frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  p«r 
l'administration  supérieure,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie.   Tout  wagon   envoyé  par  Is 
compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,   lors  même  qu'l' 
ne  serait  pas  complètement   chargé.   La  sor- 
charge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  an  prix  du  tari'" 
légal  et  au  prorata  du  poids  rôel.  La  compagnie 
sera  en  droit   de  reftaser  les   chargements  qa/ 
dépasseraient  le  maximum  de  trois  mille  cinq 
cents   kilogrammes  déterminé   en   raison  de* 
dimensions  actuelles  des  wagons.  Le  maxintoni 
sera  révisé  par  l'administration  de  manière  A 
être  toujours  en   rapport  avec   la  capacité  des 
wagons.  Les  wagons  seront   pesés  A  la  stttion 
d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  <îe  U  com- 
pagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  èUblle  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  p*' 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendance»;  la  cote 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  con- 
formément A  la  loi  du  25  avril  1803.  Le*  I»*- 
timents  et  magasins  dépendants  de  l'exploiU' 
tton  du  chemin  de  fer  seront  assimilé»  >"' 
propriétés  baltes  delà  localité. Toutes  les  con- 
tributions auxquelles  ces  édifices  pourront  être 
soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribufon 
foncière,  A  la  charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  U  comp«- 
gnle  établira  ,  soit  pour  la  perception  a<* 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  ponce 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  pov^- 


B«Mlf.  l'WUffUS.  - 
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Kapoléonj  etc.,  sur  le  nppart  de  DQtrf 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dÉpartemept 
de  l'agriculture,  du  coœioïrM  et  des  tn- 
vaui  publiai  vu  U  coDventioa  passéa.  1* 
it  avril  (SST,  avec  la  coiapagDie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans;  tu  la  conveniioo 
passée,  les(01uilt«t  1858  et  11  Juin  1859, 
avec  la  caïQpasDle  du  cttemln  de  I^r  d'Or- 
Uanï^yu  les  clauses  de  l'article  17  de 
ladite  coaienlion,  alQsi  conçues  :  ■  Un 
■  riglement  d'administration  pubUqoe  dé- 

-  termhiera.  en  ce  qui  eoncerae  la  uraR- 

•  lie  d'intËrfC  accordée  par  la  prmpte 
"  convention,  les  torrae»  suKant  lesquelles 
~  la  compagnie  sera  tenue  de  JuçiiHer, 
.  vis  a  Tia  de  l'Etat  et  sous  U  cflpir01« 

-  de  l'ait  m  in  is  trait  00  supËrieure  ;  t°  des 

•  frais  de  cûuslruction  ;  4°  de»  frais  w 
«  nuelsd'entreUenet  d'emlaitatigui  a°de^ 

.  recettes; le  même  rtalement  4'aâ- 

<  mlnlstratlon  publique  détenntqera  Us 
1  dispositions  ^esUnies  &  régler  l'ïier- 

•  clce  du  droltile  partage  des  bÉqtfices  ;  • 
vu  le  décret  du  19  julQ  1837  coptenwt 
approbation  de  la  convention  cl-desau$  vi- 
sée du  11  avi "        "'  ' 

18S7,  nui  rai 
utiarge  du  tl 

lui  approuve 
838  et  11  , 
vu  la  loi. 

Su!  ratlde 
lar^e  du  tr 
ventioDi  vu 
des  cbemins 
Trier  etl"  t 
Juin  18ÎH.  s 
des  chemins 
entendu,  av( 

TITRE  I". 

Art,  l".  Le  capital  alïeeté  au  radit|to« 
ï  la  cowtruction  des  Iteiiw  dn  Bon*eao 
r*seau  désignée*  en  l'ariicle  i  de  la  «n- 
venlion  du  11  juin  1859  est  ÉUbli,  tant 
peur  rsBpKcation  de  la  ganntie  d'intirét 
que  pour  l'exertice  du  droit  de  partiga 
^es  bénèflces,  par  un  compte  qvi  eera- 
prend  :  l' toute*  les  sMimas  qae  la  con* 
pagnie  justifie  avoir  dépemée*  4au  n 
but  d'utllil*  pour  le  rachat,  U  cooWnie- 
tion  et  la  mise  eo  Mrvtc*  de  chaqaeKfie 
et  de  ses  dépendaotei,  jnqu'au  f  Jan- 
vier qui  a  siivî  reuvertur*  ie  U  Hs"*; 
fr-la  dépense  d'entratien  et  d'MptciUliM, 
jusqu'à  to««ii]eêpo*pue,ieaptT«iM  taffec- 
mlD  «KecHlwiMiil  niMMM  t«r*ie«  :  3*1es 
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trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien 
de  la  voie  et  des  terrassements  pendant  une 
année  ^  à  dater  de  la  même  épidque,  pour 
les  parties  du  chemin  qui  n'auraient  été 
mises  en  service  que  dans  le  cours  de 
Tannée  précédente  ;  4"  les  sommes  em- 
ployées au  paiement  de  Vintérèt  et  de  Ta- 
mortissement  des  titres  émis  pour  le  ra- 
chat ou  la  construction  des  lignes  du  nou- 
veau réseau,  jusqu'à  l'époque  où  com- 
mence pour  ces  lignes  l'application  de  la 
garantie  d'intérêt,  et  seulement  pour  la 
portion  de  cet  intérêt  et  de  cet  amortisse- 
ment qui  ne  serait  pas  couverte  par  les 
produits  nets  des  lignes  ou  sections  suc- 
cessivement mises  en  exploitation. 

2.  Sont  déduits  du  compte  des  frais  de 
premier  établissement  :  i*"  les  produits 
bruts  de  toute  nature  afférents  aux  parties 
du  chemin  successivement  mises  en  ser- 
vice, et  réalisés  jusqu'au  i**"  janvier  qui 
a  suivi  Touverture  de  chaque  ligne  ;  ^  le 
produit  des  propriétés  immobilières  à  alié- 
ner, ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-après  ar- 
ticle 6 :  3»  le  produit  des  capitaux  affec- 
tés à  1  établissement  de  chaque  ligne  jus- 
qu'au moment  de  leur  emploi  en  tra- 
vaux. 

3.  Le  compte  général  par  ligne  est  ar- 
rêté provisoirement,  d'après  les  écritures 
de  la  compagnie,  au  i**  janvier  qui  a  suivi 
la  mise  en  exploitation  de  chaque  ligne. 
A  ce  compte  est  joint  l'état  des  dépenses 
faites  et  constatées  jusque-là,  mais  qui 
n'auraient  pu  être  payées.  Ces  dépenses, 
ainsi  que  les  frais  extraordinaires  d'en- 
tretien et  de  terrassement  de  la  voie  men- 
tionnés au  paragraphe  3  de  l'article  i'% 
sont  l'objet  d'un  compte  supplémentaire 
arrêté  trois  mois  après  la  fin  de  l'année 
révolue  qui  suit  la  date  fixée  pour  l'a- 
chèvement complet  des  travaux. 

4.  Le  compte  général  devient  définitif  cinq 
ans  après  le  i''  janvier  qui  a  suivi  l'ou- 
verture de  chaque  ligne.  Jusqu'à  cette 
époque,  la  compagnie  peut  porter  au 
compte  des  frais  de  premier  établissement 
les  dépenses  nécessaires  pour  compléter  la 
construction  et  la  mise  en  service  de  la 
ligne. 

5.  Après  l'expiration  de  ce  délai  de 
cinq  ans,  la  compagnie  peut  être  auto- 
risée, par  décrets  délibérés  en  conseil 
d'Etat,  à  ajouter  audit  compte,  mais  seu- 
lement pour  l'exercice  du  droit  de  par- 
tage des  bénéfices,  les  dépenses  faites  pour 
l'exécution  des  travaux  qui  sont  reconnus 
de  premier  établissement.  Dans  ce  cas,  la 
compagnie  n'a  droit  qu'au  prélèvement, 
sur  les  produits  nets,  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  desdites  dépenses. 

6.  La  compagnie  doit  procéder,  dans  le 


délai  de  deux  années  après  l'achèvement 
complet  des  travaux  de  la  ligne^  k  l'alié- 
nation de  toutes  les  propriétés  immobi- 
lières qu'elle  a  acquises  et  qui  ne  sont 
pas  affectées  au  service  du  chemin  de  fer. 
Dans  le  cas  où  l'aliénation  n'a  pas  lieu 
avant  la  clôture  du  compte  générâl  défi- 
nitif, la  valeur  d'acquisition  desdites  pro- 
priétés immobilières  est  déduite  da  compte 
de  premier  établissement.  Le  produit  des 
aliénations  est  porté,  à  mesure  qu'elles 
s'opèrent,  à  un  compte  spécial  gui  reste 
ouvert  jusqu'à  la  clôture  du  compte  gé- 
néral et  qui  vient  en  déduction  de  ce  der- 
nier compte. 

7.  Le  compte  général  tant  provisoire 
que  définitif  présente,  pour  chaque  ligne, 
le  développement  des  dépenses,  conformé- 
ment aux  tableaux  dont  les  modèles  sont 
déterminés  par  le  ministre  de  l'agricul  - 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, la  compagnie  entendue. 

8.  Le  compte  général  définitif  sera  pro- 
duit, avec  les  pièces  à  l'appui,  dans  les 
six  mois  de  la  date  du  présent  décret, 
pour  celles  des  lignes  qui  ont  été  mises 
en  exploitation  depuis  plus  de  cinq  ans. 
Pour  les  autres  lignes,  le  même  compte 
sera  fourni  cinq  ans  après  le  !«'  janvier 
qui  aura  suivi  l'ouverture  de  chacune 
d'elles.  Le  compte  provisoire  et  l'état  des 
dépenses  restant  à  payer  seront  fournis 
avec  les  pièces  à  l'appui ,  savoir  :  pour  les 
lignes  ouvertes  depuis  moins  de  cinq  ans, 
dans  les  six  mois  de  la  date  du  présent 
décret,  et  pour  les  lignes  encore  en  cons- 
truction, le  i"  janvier  qui  suivra  la  mise 
en  exploitation  de  chacune  d'elles. 

.9.  Les  comptes  de  premier  établisse- 
ment sont  soumis  à  l'examen  d'une  com- 
mission instituée  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  La  commission  est  composée  d'un 
conseiller  d'Etat,  président,  et  de  six  mem- 
bres, dont  trois  au  choix  de  notre  mi- 
nistre des  finances.  La  compagnie  est  te- 
nue de  représenter  les  registres,  pièces 
comptables,  correspondances  et  tous  autres 
documents  que  la  commission  juge  né- 
cessaires à  la  vérification  des  comptes.  La 
commission  peut  se  transporter,  au  besoin, 
par  elle-même  ou  par  ses  délégués,  soit 
au  siège  de  la  compagnie,  soit  dans  les 
gares,  ateliers  et  bureaux  de  toutes  les 
lignes.  Elle  adresse  son  rapport,  avec  les 
comptes  elles  pièces  justificatives,  à  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  qui,  après  communi- 
cation à  notre  ministre  des  finances,  ar- 
rête, sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat,  le 
montant  des  sommes  dépensées  qu'il  re- 
connaît devoir  faire  partie  du  capital  aa- 
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qad  est  applicable  la  garantie  d'intérêt. 
TITRE  II .  Justification  annuelle  des  dA- 

rENSES  n'BXrLOITATlON  ET  DES  RECETTES. 

10.  A  dater  de  Texercice  1865,  la  com- 
pagnie est  tenue  de  remettre,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  année,  à 
notre  nainistre  de  Tagriculture,  du  corn- 
■eree  et  des  travaux  publics,  le  budget 
àt  ses  dépenses  et  de  ses  recettes  pour 
r«xercice  commençant  au  l*'  janvier  sui- 
nnt,  et  de  lai  communiquer,  dans  le  cours 
^  Texercice,  les  modifications  quMl  y  au- 
rait lieu  d'apporter  à  ce  budget. 

1 1 .  Le  compte  des  dépenses  et  le  compte 
d€s  recettes  de  chaque  exercice  sont  éta- 
Mis  d'après  les  registres  de  la  compa- 
gnie, distinctement  pour  Tancien  et  pour 
le  BouTeau  réseau,  dans  les  quatre  pre- 
■iers  mois  de  l'exercice  suivant.  Les  dé- 
yeuses  et  les  recettes  propres  à  chacune 
des  sections  du  nouveau  réseau  successi- 
vement mises  en  exploitation  sont  sépa- 
rénent  établies  jusqu'à  l'époque  où  com- 
mence, ponr  ces  sections,  l'application 
<ie  la  garantie  d'intérêt. 

13.  Sont  compris  dans  les  flrais  an- 
Boels  d'entretien  et  d'exploitation  :  1»  tou- 
tes les  dépenses  qui,  à  partir  du  !«'  jan- 
vier qoi  a  suivi  la  mise  en  service  de  cha- 
que ligne,  ont  été  faites  dans  un  but  d'u- 
tilité pour  les  réparations  ordinaires  et 
ntraordinaires,  l'exploitation  et  l'adminis- 
tration dn  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, à  l'exclusion  des  dépenses  k  porter 
ao  compte  de  premier  établissement  ; 
^  les  contributions  de  toute  nature  payées 
par  la  compagnie  ;  Z"  les  frais  d'entretien 
n  d'exploitation  des  propriété  immobi- 
lières jusqu'à  leur  aliénation  ;  4»  le  prélè- 
vement opéré  pour  la  réserve,  conformé- 
ment aux  statuts  ;  ^^  les  prélèvements  ou 
versements  faits  au  profit  des  employés  de 
la  compagnie.  N'y  sont  pas  compris  : 
i^  l'intérêt  et  l'amortissement  des  em- 
l>nints,  notamment  de  ceux  que  la  com- 
pagnie aurait  contractés  pour  l'achève- 
QQent  des  travaux,  en  cas  d'insuffisance  du 
capital  garanti  par  l'Etat,  aux  termes  de 
Tarticle  7  de  la  convention  du  11  juin 
1899:  ^  les  frais  concernant  des  établis- 
sements qui  ne  servent  pas  directement  à 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

13.  Le  compte  des  recettes  comprend, 
distinctement  pour  l'ancien  et  le  nouveau 
réseau,  les  produits  bruts  de  toute  nature 
antres  que  ceux  provenant  d'établissements 
qui  ne  servent  pas  directement  à  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer.  Les  produits  des 
immeubles  à  aliéner  y  sont  portés  jus- 
qu'au jour  de  l'aliénation. 

14.  A  dater  de  l'exercice  1865,   les 


comptes  annuels  font  ressortir  :  1<»  le  pro- 
duit net  kilométrique  de  l'exploitation  des 
lignes  terminées  de  l'ancien  réseau  ;  2^  la 
portion  de  ce  produit  net  qui  doit,  s'il  y 
a  lieu,  couvrir,  concurremment  avec  les 
produits  nets  de  l'exploitation  du  nou- 
veau réseau,  l'intérêt  et  l'amortissement 
garantis  par  l'Etat;  S""  le  montant  du  ca- 
pital employé  en  dépenses  de  premier  éta- 
blissement du  nouveau  réseau,  ainsi  que  le 
montant  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
garantis  ;  l'*  le  montant  des  produits  nets 
de  l'exploitation  du  nouveau  réseau  à  af- 
fecter au  service  des  intérêts  et  de  l'a- 
mortissement, concurremment  avec  l'ex- 
cédant des  produits  nets  de  l'ancien  ré- 
seau. 

15.  A  dater  de  l'exercice  1872  inclusi- 
vement, les  comptes  d'exercice  font  res- 
sortir, d'après  les  bases  déterminées  par 
l'article  6  de  la  convention  du  11  juin 
1859,  l'excédant  des  produits  nets  k  par- 
tager par  moitié  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie. 

16.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  déter- 
mine, la  compagnie  entendue,  les  justifi- 
cations à  produire  à  l'appui  des  comptes 
dont  les  développements  par  articles  sont 
présentés  conformément  aux  modèles  ar- 
rêtés par  lui. 

17.  Les  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  chaque  exercice  sont  adressés, 
dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'année 
suivante,  à  notre  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

TITRE  m.  Appucation  de  la  garantie 

d'intérêt  ET  partage  DES  BÉNÉFICES. 

18.  A  dater  de  l'exercice  1865,  s'il  pa- 
rait résulter  des  comptes  des  recettes  et 
des  dépenses  d'un  exercice  qu'il  y  a  lieu 
de  réclamer  la  garantie  de  l'intérêt  et^  de 
l'amortissement,  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics soumet  lesdits  comptes  à  l'examen 
de  la  commission  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle 9.  A  dater  de  l'exercice  1872,  les 
comptes  sont,  dans  tous  les  cas,  soumis 
à  l'examen  de  la  commission. 

19.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  après 
avoir  communiqué  à  notre  ministre  des 
finances  les  comptes  portant  liquidation, 
soit  d'avances  à  la  charge  du  trésor,  soit 
de  bénéfices  à  partager  entre  l'Etat  et  la 
compagnie,  en  arrête  le  règlement  défi- 
nitif, sur  le  rapport  de  la  commission. 

20.  Immédiatement  après  la  fin  de  cha- 
que année  et  avant  le  règlement  définitif 
des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses, 
arrêté  conformément  aux  articles  18  et 
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f9,  si  les  produits  nets  de  re&ercfe«  t^ 
fectés  au  paiement  de  Tintérét  et  de  IV 
mortissement  garantis  par  l'état  parais- 
sent insufOsants,  notre  ministre  de  Viffri- 
cullure,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics peut,  sur  la  demande  de  la  compa- 
gnie, sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion et  après  communication  k  notre 
ministre  des  finances^  arrêter  le  mon* 
tant  de  Tavance  à  flaire  h  la  compagnie. 
Dans  le  cas  oti  le  règlement  définitir  des 
comptes  de  Texercice  ferait  reconnaître 
que  Tavance  a  été  trop  considérable,  la 
compagnie  sera  tenue  de  rembourser  im- 
médiatement rexcédant  au  trésor,  avec  les 
intérêts  à  quatre  pour  cent. 

21 .  Lorsque  TEtat  a  payé,  à  titre  de 
garant,  tout  ou  partie  d'une  annuité,  il  en 
est  remboursé,  avec  les  intérêts  k  quatre 
pour  cent  par  an,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  5  de  la  convention  du 
il  juin  1859.  A  cet  effet,  le  règlement  de 
compte  arrêté  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ainsi  qu'il  est  dit  en  Tarticle  19 
qui  précède,  contient,  s'il  y  a  lieu,  la  li- 
quidation et  le  prélèvement  des  avances 
du  trésor. 

TITRE  IV.  CoîfTRÔLE  ET  StmVEILLANCE. 

ta.  Un  inspecteur  général  des  chemins 
de  fer,  désigné  chaque  année  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  est  chargé,  sous 
son  autorité,  de  surveiller,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  tous  les  actes  de  la  gestion  fi- 
nancière de  la  compagnie. 

23.  La  compagnie  lui  communique,  k 
toute  époque,  las  registres  de  ses  délibé- 
rations, ses  livres  journaux,  ses  écritures, 
sa  correspondance  et  tout  les  documenta 
qu'il  juge  nécessaires  pour  constater  la 
situation  active  et  passive  deU  compa- 
gnie. 

S4.  L^inspecteur  général  des  chemins 
de  fer  désigné  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  a  le 
droit  d'assister  k  toutes  les  séances  de 
l'assemblée  générale  de  la  compagnie. 

25.  11  reçoit  de  la  compagnie,  pour  les 
transmettre  avec  son  avis  k  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  tous  les  comptes  et  docu- 
ments qu'est  tenue  de  fournir  la  compa* 
gnie  aux  termes  du  présent  décret. 

26.  La  comptabilité  de  la  compagnie  est 
soumise  k  la  vérification  périodique  de 
l'inspection  générale  des  finances,  qui  a, 
pour  l'accomplissement  de  cette  mission, 
tous  les  droits  dévolus  k  inspecteur  gé- 


néral des  cftêttiias  dé  fer  far  rartide  S8 

du  présent  décret. 

TITRE  T.  DisrosrruMf»  tfiWÉBAii». 

37.  La  forme  des  oMigationa  k  émettre 
par  la  compagnie,  la  quotité,  le  noée  4e 
négociation  et  les  conditions  d«  clia<fiie 
émission  partielle,  dalvent  être  préalable- 
ment approuvés  par  notre  ministre  de  Ta- 
griculture,  dn  commerce  et  des  travsux 
publics. 

28.  Dans  le  cas  où  la  eompagnie  secfyyft 
lésée  par  les  règlements  de  compte  arrêtés 
ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle  con- 
serve son  recours  an  conseil  d'Etat  par  la 
voie  content ieuse. 

29.  Sont  abrogées  les  dHposttkMs  des 
décrets  et  ordonnances  antérienrs ,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  aox  dispositioiis 
du  présent  décret. 

30.  Nos  ministres  de  Vaplcnlture,  éct 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fi- 
nances (  MM.  Rouher  et  FouM  ) ,  sent 
chargés,  etc. 

6  MAI  »  S3  Jvm  1863.  —  Décret  impérial  qai 
dAtermine,  en  ce  qui  concerne  U  garamtie 
d'intérêt  tccordée  par  l'Etat,  les  formef  sui- 
vant leaqoelles  la  compartAie  d«i  eb«intM  dm 
ferde  TOueft  Mra  tenue  de  (ïtra  diTenati*^ 
tiOcaliona.  ÇSl  Bnll.  MCXXVII,  n.  11,88t.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeni 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  dn  1  aVril  18^ 
et  la  loi  du  2  mai  de  la  même  année,  les- 
quels ont  constitué  le  réseau  des  chemins 
de  fer  de  TOuest  ;  ensemble  la  convention 
et  les  cahiers  des  charges  y  annexés  ;  vu 
la  convention  passée,  les  29  juillet  i858 
et  H  juin  1859,  avec  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  ;  vu  les  clauses 
de  l'article  11  de  ladite  convention,  ainsi 
conçues  :  «  Un  règlement  d*administra- 
«  tion  publique  déterminera,  en  ce  qui 
«  concerne  la  garantie  d'intérêt  accordée 
a  par  la  présente  convention,  les  formes 
^  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  te- 
«  nue  de  justifier,  vis  k  vis  de  l'Etat  et 
A  sous  le  contrôle  de  l'administration  sn- 
«  périeure  :  1"  des  frais  de  construction  : 
«  2«  des  frais  annuels  d'entretien  ou  d'ex- 

«  ploitation;3''des  recettes; le  même 

«  règlement  d'administration  publique  dé- 
<  terminera  les  dispositions  destinées  k 
«  régler  l'exercice  du  droit  départage  des 
«  bénéfices;  »  vu  le  décret  du  H  juin 
1859.  qui  approuve  la  convention  d-des- 
sus  Visée  ;  vu  la  loi,  en  da  te  dn  1 1  juin  1859., 
qui  ratifie  les  engagements  mis  k  la  charge 
du  trésor  public  nar  ladite  conTention: 
vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  che-t 
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■îM  â«  fer^  eo  date  des  8  et  29  lénier 
ti  l*'  mars  1869;  tu  le  dtoet  da  17  Juin 
1854,  sur  les  ina|>eeteon  génénrat  des 
diemins  de  fer  ;  notre  conseil  d'Etat  en-* 
teadia,  avons  décrété  : 

TiXKE  I**^.  Justification  des  frais  de 

PRXMIEK  iTABU&SEMENT. 

Art.   l".  Le  capital  affecté  au  rachat 
M  à  la  cOBstmction  des  lignes  du  nou- 
^^eau  réseau  désignées  en  l'article  6  de  la 
coBTentioA  dn  il  juin  18S9  est  éUbli, 
tant  pour  Vapplication  de  la  garantie  d'in- 
téfèi  que  pour  l'exercice  du  droit  de  paN 
tafe  des  bénéfices,  par  un  compte  géné- 
ral qui  comprend  :  1**  tontes  les  sommes 
qne  la  compagnie  Justifie  avoir  dépensées 
dans  un  but  d'utilité  pour  le  rachat,  la 
construetion  et  la  mise  en  service  de  cha^ 
^e  ligne  et  de  ses  dépendances,  Jusqu'au 
1"  Janvier  qui  a  suivi  l'ouverture  de  la 
lifBO  ;  9*  les  dépenses  d'entretien  et  d'ex* 
ploitatioD,  jusqu*k  la  même  époque^  des 
parties  du  chemin  successivement  mises 
en  service  ;  8«  les  trois  cinquièmes  de  la 
dépense  d'entretien  de  la  voie  et  des  ter- 
rassements  pendant  une  année,  k  dater 
de  la  même  époque,  pour  les  parties  du 
rfaemin  qui  n'auraient  été  mises  en  ser- 
Yke  que   dans  le  cours  de  l'année  pré- 
cédente; A*"  les  sommes  employées  au 
paiement  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement 
des  titres  émis  pour  le  rachat  ou  la  con- 
simction  des  lignes  du  nouveau  réseau, 
jusqu'à  l'époque  où  commence,  pour  ces 
lignes,  l'application  de  la  garantie  d'in- 
térêt, et  seulement  pour  la  portion  de  cet 
amortissement  qui  ne  serait  pas  couverte 
par  les  produits  nets  des  lignes  ou  sections 
teecessivement  mises  en  exploitation. 

2.  Sont  déduits  du  compte  général  des 
frais  de  premier  établissement  :  !•  les 
produits  bruts  de  toute  natureafférentsaux 
parties  du  chemin  successivement  mises 
en  service,  et  réalisés  jusqu'au  i*'  jan- 
vier qui  a  suivi  l'ouverture  de  chaque 
ligne  ;  ^  le  produit  des  propriétés  immo- 
bilières à  aliéner,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
d-après  article  6;  3°  le  produit  des  ca- 
pitaux affectés  à  l'établissement  de  cha- 
que ligne  Jusqu'au  moment  de  leur  em- 
ploi en  travaux. 

3.  Le  compte  général  par  ligne  est  ar- 
rêté provisoirement ,  d'après  les  écri- 
tures de  la  compagnie,  au  1*'  Janvier  qui 
a  suivi  la  mise  en  exploitation  de  chaque 
ligne.  A  ce  compte  est  joint  Tétat  des  dé- 
penses faites  et  constatées  Jusque-là,  mais 
qui  n'auraient  pu  être  payées.  Ces  dé- 
penses, ainsi  que  les  frais  extraordinaires 
d'entretien  et  de  terrassement  de  la  voie 
mentionnés  au  paragraphe  3  de  l'arti- 


elil*^,80fit  l'objet  d'un  compM  supplémen- 
taire, arrêté  trois  mois  avant  la  Un  de 
l'année  révolue  qui  suit  la  date  fixée  pour 
l'achèvement  complet  des  travaux. 

A.  Le  compte  général  devient  définitif 
cinq  ans  après  le  1*'  janvier  qui  a  suivi 
l'ouverture  de  chaque  ligne.  Jusqu'à  cette 
époque,  la  compagnie  peut  porter  au 
compte  des  frais  de  premier  établisse- 
ment les  dépenses  nécessaires  pour  com- 
pléter la  construction  et  la  mise  en  ser- 
vice de  la  ligne. 

8.  Après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq 
ans,  la  compagnie  peut  être  autorisée, 
par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  b 
ajouter  audit  compte,  mais  seulement  pour 
l'exeroioe  du  droit  de  partage  des  béné- 
fices, les  dépenses  faites  pour  l'exécution 
des  travaux  qui  sont  reconnus  de  premier 
établissement.  Dans  ce  cas,  la  compagnie 
n'a  droit  qu'au  prélèvement>  sur  les  pro- 
duits nets,  des  intérêto  et  de  l'amortis^ 
sèment  desdites  dépenses. 

6.  La  compagnie  doit  procéder,  dans  le 
délai  de  deux  années  après  l'achèvement 
complet  des  travaux  de  la  ligne,  à  l'alié- 
nation de  toutes  les  propriétés  immobi- 
lières qu'elle  a  acquises  et  qui  ne  sont  pas 
affectées  au  service  du  chemin  de  fer.  Dans 
le  cas  où  l'aliénation  n'a  pas  lieu  avant 
la  clôture  du  compte  général  définitif,  la 
valeur  d'acquisitiondesditespropriétés  im- 
mobilières est  déduite  du  compte  de  pre- 
mier établissement.  Le  produit  des  alié- 
nations est  porté,  à  mesure  qu'elles  s'o- 
pèrent, a  un  compte  spécial  qui  reste  ou- 
vert jusqu'à  la  clôture  du  compte  gén<^- 
ral  et  qui  vient  en  déduction  de  ce  der- 
nier compte. 

7.  Le  compte  général  tant  provisoire 
que  définitif  présente,  pour  chaque  ligne, 
le  développement  des  dépenses,  confor- 
mément aux  tableaux  dont  les  modèles 
sont  déterminés  par  le  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

8.  Le  compte  général  définitif  sera  pro- 
duit, avec  les  pièces  à  l'appui,  dans  les 
six  mois  de  la  date  du  présent  décret,  pour 
celles  des  lignes  qui  ont  été  mises  en  ex- 
ploitation depuis  plus  de  cinq  ans.  Pour  les 
autres  lignes,  le  même  compte  sera  fourni 
cinq  ans  après  le  i"  janvier  qui  aura 
suivi  l'ouverture  de  chacune  d'elles.  Le 
compte  provisoire  et  l'état  des  dépenses 
restant  à  payer  seront  fournis  avec  les 
pièces  à  l'appui,  savoir  :  pour  les  lignes 
ouvertes  depuis  moins  de  cinq  ans,  dans 
les  six  mois  de  la  date  du  présent  décret, 
et  pour  les  lignes  encore  en  construction, 
le  l*' janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploi- 
tation de  chacune  d'elles. 
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9.  Les  comptes  de  premier  établisse-MCompagnie:  3°lesfraisd'entreti«  et  d'ex- 
ment  sont  soumis  à  Texamen  d'une  com-Hploitation  aes  propriétés  immobilières  jus- 
mission  instituée  par  notre  ministre  deVqu'à  leur  aliénation;  4<'  le  prélèYement 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  W  opéré  pour  la  réserre,  conformément  aux 
publics.  La  commission  est  composée  d'un  ^  statuts;  S""  les  prélèvements  ou  Tersements 
conseiller  d'Etat,   président,  et  de  six     faits  au  profit  des  employés  de  la    corn- 


membres,  dont  trois  au  cboix  de  notre 
ministre  des  finances.  La  compagnie  est 
tenue  de  représenter  les  registres,  piè- 
ces comptables,  correspondances  et  tous 
autres  documents  que  la  commission  juge 
nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 
La  commission  peut  se  transporter  au  be- 
soin, par  elle-même  ou  par  ses  délégués, 
soit  au  siège  de  la  compagnie,  soit  dans 
les  gares  et  bureaux  de  toutes  les  lignes. 
Elle  adresse  son  rapport,  avec  les  comptes 
et  les  pièces  justificatives,  k  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  qui,  après  communication  à 
notre  ministre  des  finances,  arrête,  sauf 
le  recours  au  conseil  d'Etat,  le  montait 
des  sommes  dépensées  qu'il  reconnaît  de- 
voir faire  partie  du  capital  auquel  est  ap- 
plicable la  garantie  d'intérêt. 

TITRE   II.  Justification  annuelle  des 

DÉPENSES    d'exploitation     ET     DES    RE- 
CETTES. 

10.  A  dater  de  Tannée  1865,  la  com- 
pagnie est  tenue  de  remettre,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  année,  à 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  le  budget 
de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes  pour 
l'exercice  commençant  au  i*'  janvier  sui- 
vant, et  de  lui  communiquer,  dans  le  cours 
de  l'exercice,  les  modifications  qu'il  j  au- 
rait lieu  d'apporter  k  ce  budget. 

1i .  Le  compte  des  dépenses  et  le  compte 
des  recettes  de  chaque  exercice  sont  éta- 
blis d'après  les  registres  de  la  compagnie, 
distinctement  pour  l'ancien  et  pour  le 
nouveau  reseau,  chaque  année,  dans  les 
quatre  premiers  mois  de  l'exercice  sui- 
vant. Les  dépenses  et  les  recettes  pro- 
pres k  chacune  des  sections  du  nouveau 
réseau  successivement  mises  en  exploita- 
tion sont  séparément  établies  jusqu'k  l'é- 
poque ou  commence,  pour  ces  sections, 
l'application  de  la  garantie  d'intérêt. 

i 2. Sont  compris  dans  les  frais  annuels 
d'entretien  et  d'exploitation  :  i*"  toutes  les 
dépenses  qui,  k  partir  du  i**^  janvier  qui 
a  suivi  la  mise  en  service  de  chaque  ligne, 
ont  été  faites  dans  un  but  d'utilité  pour 
les  réparations  ordinaires  et  extraordi- 
naires, l'exploiutionet  ladministration  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  k 
l'exclusion  des  dépenses  k  porter  au  compte 
de  premier  établissement  ;  â"*  les  contri- 
butions de  toute   nature  payées  par  la 


pagnie.  N'y  sont  pas  compris  :  !•  l'inté- 
rêt et  l'amortissement  des  empranU,  no- 
tamment de  ceux  que  la  compagnie  au- 
rait contractés  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux en  cas  d'insuffisance  du  capital  ga- 
ranti par  l'Etat,  aux  termes  de  l'article  11 
de  la  convention  du  11  juin  1858;  2*»  les 
frais  concernant  des  établissements  qui  ne 
servent  pas  directement  k  l'exploitation 
du  chemin  de  fer. 

13.  Le  compte  des  recettes  comprend, 
distinctement  pour  l'ancien  et  le  nouveau 
réseau,  les  produits  bruts  de  toute  nature 
autres  que  ceux  provenant  d'établissements 
qui  ne  servent  pas  directement  k  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer.  Les  pro- 
duits des  immeubles  k  aliéner  y  sont  por- 
tés jusqu'au  jour  de  l'aliénation. 

U.  A  dater  de  l'exercice  1865,  les 
comptes  annuels  font  ressortir  :  1"*  le  pro- 
duit net  kilométrique  de  l'exploitation  des 
lignes  terminées  de  l'ancien  réseau  ;  2*  la 
portion  de  ce  produit  net  qui  doit,  s'il  y 
a  lieu,  couvrir,  concurremment  avec  les 
produits  nets  de  l'exploitation  du  nou- 
veau réseau,  l'intérêt  et  l'amortissement 
garantis  par  l'Etat;  3«  le  montant  du  ca- 
pital employé  en  dépensesde  premier  éta- 
blissement du  nouveau  réseau,  ainsi  que 
le  montant  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement garantis  ;  4**  le  montant  des  pro- 
duits nets  de  l'exploitation  du  nouveau  ré- 
seau k  affecter  au  service  des  intérêts  et 
de  l'amortissement,  concurremment  avec 
l'excédant  des  produits  nets  de  l'ancien  ré- 
seau. 

15.  A  dater  de  l'exercice  1872  inclusi- 
vement, les  comptes  d'exercice  font  res- 
sortir, d'après  les  bases  déterminées  par 
l'article  10  de  la  convention  du  11  juin 
1859,  l'excédant  des  produits  nets  k  pai^ 
tager  par  moitié  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie. 

16.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  déter- 
mine, la  compagnie  entendue,  les  justifi- 
cations k  produire  k  l'appui  des  comptes 
dont  les  développements  par  articles  sont 
présentés  conformément  aux  modèles  ar- 
rêtés par  lui. 

17.  Les  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  chaque  exercice  sont  adressés, 
dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'année 
suivante,  k  notre  ministre  de  Tagricol- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 
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TTTBE  111.  Affucation  de  la  garantib 
M'vxTtmÈT  rr  partage  des  bénéfices. 

18.  A  dater  de  Texercice  1865,  sMl  pa- 
rait résulter  des  comptes  des  recettes  et 
des  dépenses  d*un  exercice  qu'il  y  a  lieo 
de  réclamer  la  garantie  de  l'intérêt  et  de 
1  amortissement,  notre  ministre  de  Tagrl- 
caltare,  du  commerce  et  des  traTaux  pu- 
Uics  soumet  lesdits  comptes  à  l'examen 
^  la  commission  mentionnée  dans  l'ar- 
ticie  9.  A  dater  de  l'exercice  1872,  les 
oimptes  sont,  dans  tous  les  cas,  soumis  )i 
Texamen  de  la  commission. 

19.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  après 
a^r  coDununiqué  à  notre  ministre  des 
taances  les  comptes  portant  liquidation, 
soit  d'avances  à  la  charge  du  trésor,  soit 
de  bénéfices  à  partager  entre  l'Etat  et  la 
compagnie,  en  arrête  le  règlement  défini- 
tif, sur  le  rapport  de  la  commission. 

30.  Immédiatement  après  la  fin  de  cha- 
que année  et  avant  le  i^lement  définitif 
des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses, 
arrêté  conformément  aux  articles  18  et  19, 
si  les  produits  nets  de  l'exercice  afl'ectés 
ai  paiement  de  l'intérêt  et  de  l'amortis- 
sement garantis  par  l'Etat  paraissent  in- 
soAsants,  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  peut, 
sur  la  demande  de  la  compagnie,  sur  le 
rapport  de  la  commission  et  après  com- 
munication à  notre  ministre  des  finances, 
arrêter  le  montant  de  l'avance  à  faire  k  la 
comjKignle.  Dans  le  cas  où   le  règlement 
définitif  des  comptes  de  l'exercice  ferait 
reconnaître  que  l'avance  a  été  trop  consi- 
dérable, la  compagnie  sera  tenue  de  rem- 
bourser immédiatement  l'excédant  au  tré- 
sor avec  les  intérêts  k  quatre  pour  cent. 
21 .  Lorsque  l'Etat  a  payé,  à   titre  de 
garant ,  tout  ou  partie  d'une  annuité,  il 
en  est  remboursé,  avec  les  intérêts  à  quatre 
pour  cent  par  an,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  9  de  la  convention 
du  11  juin  1859.  A  cet  effet,  le  règle- 
ment de  compte  arrêté  par  notre  ministre 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 19  qui  précède,  contient,  s'il  y  a  lieu, 
la  liquidation  et  le  prélèvement  des  avan- 
ces du  trésor. 

TITRE   IV.    Ck>I<TRÔLE  et  SURVEILLANCE. 

22.  Un  inspecteur  général  des  chemins 
de  fer,  désigné  chaque  année  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  est  chargé,  sous  son 
autorité,  de  surveiller,  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  tous  les  actes  de  la  gestion  finan- 
cière de  la  compagnie. 


23.  La  compagnie  loi  communique,  k 
toute  époque,  les  registres  de  ses  délibé- 
rations, ses  livres  journaux,  ses  écritures, 
sa  correspondance  et  tous  les  documents 
qu'il  juge  nécessaires  pour  constater  la  situ- 
ation active  et  passive  de  la  compagnie. 

24.  L'inspecteur  général  des  chemins  de 
fer  désigné  par  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  a  le  droit 
d'assister  à  toutes  les  séances  de  l'assem- 
blée générale  de  la  compagnie. 

25.  Il  reçoit  de  la  compagnie,  pour' les 
transmettre  avec  son  avis  k  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  tous  les  comptes  et  docu- 
ments qu'est  tenue  de  fournir  la  com- 
pagnie, aux  termes  du  présent  décret. 

26.  La  comptabilité  de  la  compagnie 
est  soumise  k  la  vérification  périodique  de 
l'inspection  générale  des  finances,  qui  a, 
pour  l'accomplissement  de  cette  mission, 
tous  les  droits  dévolus  k  l'inspecteur  gé- 
néral des  chemins  de  fer  par  l'article  23 
du  présent  décret. 

TITRE  V.  DisposiTioçis  générales. 

27.  La  forme  des  obligations  k  émettre 
par  la  compagnie,  la  quotité,  le  mode  de 
négociation  et  les  conditions  de  chaque 
émission  partielle,  doivent  être  préalable- 
ment approuvés  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

28.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croit 
lésée  par  les  règlements  de  compte  ar- 
rêtés ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle 
conserve  son  recours  au  conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse. 

29.  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
décrets  et  ordonnances  antérieurs,  en  ce 
qu'elles  auraient  de  contraire  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret. 

30.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould),  sont 
chargés,  etc. 


6  MAI  —  33  JuiM  1863.  —  Décret  impérial  qui 
détermine,  en  ce  qai  concerne  U  garantie 
d'intérêt  accordée  par  l'Etat,  les  formea  sui- 
vant lesquelles  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  dn  Midi  sera  tenue  de  faire  diverses  Jus- 
Uflcations.  (XI  Bull.  MCXXVII,  n.  11,389.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  la  loi  du  8  juillet 
1852  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 
vu  le  décret  du  24  août  1852,  ensemble  la 
convention  et  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexés; vu  le  décret  du  l^'aoùt  1857,  en- 
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«embU  la  amvé^tion  ettefia)H«r  4es  char- 
ges y  aimexès  ;  vu  la  cOATention  passé^i 
les  28  décembre  1858  et  il  juin  18^, 
avec  la  compagnie  âes  cbemins  de  fer  4u 
Midi  ;  vu  les  clauses  de  Tarticle  13  de  ia-- 
dite  convention,  ainsi  conçues  ;  «  Un  H- 
<  glement  d'administration  publique  dé- 
«  terminera,  en  ce  qui  concerne  la  garantit 
«  dMntérét  accordée  par  la  présente  conveo* 
«  Uon,  les  formes  suivant  lesquelles  U 
-  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis  à 
«  vis  de  TEtat  et  sous  le  contrôle  de  Tad-^ 
«  ministration  supérieure  :  i<>  des  frais  de 
«  construction  ;  ^  des  frais  annuels  d'ea^ 
«  iretien  et  d^exploitation  ;  3*"  des  recettes  ; 

»  le  même  règlement  d'administra- 

«  tion  publique  déterminera  les  disposi- 
«  tiens  destinées  à  rester  rexercke  du 
c  droit  de  partage  des  béaé^s  >  »  vu  le 
décret  du  il  juin  18â9»  qui  approuve  la 
convention  ci^ssus  visée:  vu  la  loi,  en  date 
du  11  juin  1859,  qui  ratifie  les  sngage* 
ments  mis  k  la  charge  du  tréwr  publie 
IMtr  ladite  convention  ;  vu  Ta  vis  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  des 
8,  22  février  et  i"  mars  1862;  vu  le  dé- 
cret du  IT  j«in  4854,  sur  les  insf  edeurs 
généraux  des  chemins  de  fer  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

TiTRË  l***.  IvermcAifON  ves  fiuus  d« 

»RE«IBll  ÉTXBLISSEMCMT. 

Art.  1*'.  Le  capital  affecté  au  ra^bat  ou 
k  la  construction  des  lignes  désignées  en 
l'article  7  de  la  convention  du  il  juin 
1859  est  établi  par  deux  comptes  géné- 
raux distincts,  l'un  de  l'ancien  réseau, 
l'autre  du  nouveau  réseau,  tant  pour  l'ap- 
plication de  la  garantie  d'intérêt,  auK 
termes  des  articles  8,  9  et  10  de  ladite 
convention,  pour  l'exercice  du  droit  de 
partage  des  bénéfices,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  même  convention.  Sont  por- 
tés à  ces  deux  comptes  :  l"*  toutes  les 
sommes  que  la  compagnie  justifie  avoir 
dépensées  daiis  un  but  d'utilité  pour  le  ra- 
chat, la  construction  et  la  mise  eu  service 
de  chaque  ligne  et  de  ses  dépendances, 
jusqu'au  1"  janvier  qui  a  suivi  l'ouver- 
ture ée  la  ligne  ;  2<*  les  dépenses  d'entre- 
tien et  d'exploftatiOB,  jusqu'à  la  même 
époque,  des  parties  du  chemin  successi- 
vement mises  en  service  ;  3"  les  tnûs  cin- 
quièmes de  la  dresse  d'entretien  d£  la 
voie  et  des  terrassements  pendant  une  an- 
née, k  dater  de  la  même  époque,  pour  les 
parties  du  Chemin  qui  n'auraient  éternises 
en  service  que  dans  le  cours  de  l'année 
précédente.  Le  compte  général  du  nou- 
vean  réseau  comprendra  en  outre  les  som- 
mes employées  au  paiement  de  l'intérêt 
de  Tamortissement  des  obligations  émises 


pour  la  construction  des  lignes  de  es  ro- 
seau, jusqu'à  l'époque  ob  commence,  pov 
ces  lignes,  Tapplication  de  la  garantie 
d'intéréti  et  seûlesMot  pour  la  portimi  ée 
cet  intérêt  et  de  «et  amortifiseaiuit  qoi  m 
serait  pas  couverte  par  les  produits  lets 
des  lignes  ou  sections  suocassiveneil  Di- 
ses en  exploitation. 

2.  Sont  déduits  du  compte  génénl  des 
frais  de  premier  étiblisseiBent  :  i»  Us  in- 
duits bruts  de  toute  mUiFe  afféteab 
aux  paities  du  chemin  «iccessiveBm 
mut$  en  eenrioe,  et  réalisés  jbhi^ 
l*'  janvier  qui  a  suivi  l'euverture  ée  cla- 
que ligne  i  ^  le  produit  des  propriéb 
immobilières  k  aliéner,  ainsi  qu'il  ot 
prescrit  tl**aprèe,  artiele  6  ;  le  pneu 
des  «epitaux  affectés  è  l'étabUssenatè 
duique  ligne  jusqu'au  moment  de  kr 
emploi  en  travaux. 

3.  Le  compte  général  par  ligic  ea 
arrêté  previsoireiaeni,  d'après  les  écri- 
tures de  In  compagnie,  au  1"^  janvier  qti 
a  suivi  la  miee  en  enpioitniiaB  de  cha^ 
ligne.  A  ce  compte  est  joint  l'état  des  ë- 
]Mfises  laites  et  coBstalièee  juaqie^  Mit 
qui  n'auraient  pu  être  payées.  Cet  dé- 
penses., ainsi  que  les  frais  extrsMdiiiim 
d'entretien  et  de  terrasaeau«i  de  la  m 
menCiennés  an  paragraphe  3  de  1^ 
tide  l'^,  sent  rebjet  d'un  eoinpte  a^çlé- 
mentaire  arrêté  trois  mois  après  la  finét 
l'année  révolue  qnt  suit  la  date  ixétfm 
raehèvement  eoinplet  des  travaix. 

4.  Le  compte  général  devient  UêêM 
cinq  ans  après  te  f  janvier  qai  a  wn 
l'ouverture  de  chaque  ligne.  Insqi'h  edtF 
épefue.  la  compagnie  peut  porter  k 
compte  des  frais  de  premier  étaMiast- 
ment  les  dépenses  nécessaines  pour  ton- 
pléter  la  construction  et  la  anse  m  9(^ 
vice  de  la  ligne. 

â^.  Après  l'expirMUon  de  ee  àtàààt 
emq  ans,  la  compagnie  peni  être  ntoriser, 
par  décrets  délibérés  en  conseil  d'£tat,  s 
ajouter  audit  compte,  mais  seuknei: 
pour  r^xcpcice  du  droit  de  ptfla^<l^ 
béttéfioes,  les  d^enses  faites  poor  1  ef^ 
oution  des  travaux  qui  sont  teooaias  k 
pnemier  établissement.  Dans  ne  cas,  ^ 
compagnie  n'a  droit  ^u'an  prélèvenat. 
sur  les  produits  nets,  des  intérêts  etde 
l'amortissement  desdites  dépenses. 

6.  La  compagnie  doit  procéder,  dauslf 
délai  de  deux  années  après  raehèvement 
complet  des  travaux  de  la  ligne,  à  Yiii^ 
nation  de  toutes  les  propriétés  irnooli- 
lières  qu'elle  a  acquises  et  qui  ne  watpas 
afi'eclées  au  service  du  chemin  de  ^ 
Dans  le  cas  oii  l'aliénation  u'a  pas  ea  liea 
avant  la  clC^ure  du  oompte  général  ^^ 
uitif,  la  valeur  d'acquisition  desdites^ 
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liiéléi^Biobilières  est  déduite  dncoiapte 
k  preaier  établissem^Bt.  Le  produit  dm 
aliéDatiots  est  i»orté,  à  mesure  qu'elles 
s'efèrent,  à  ub  couple  spécial  qui  reste 
•ofert  jusqu'à  ht  dèture  au  compte  gé- 
néral et  qui  vient  en  dëductien  de  ee  der- 
m  eMipte. 

7.  Le  compte  générai  tant  provisoire 
^  ééfinitif  présente,  pour  chaque  ligne, 
le  ééfelq^ment  des  dépenses,  cenfor- 
■émest  aux  tableaux  dont  les  modèles 
lOBt  ééCanniBés  par  le  ministre  de  l'agri- 
olture,  du  eenmerce  et  des  travaiuc  pu- 
blics, la  eompufnie  entendue. 

8.  Le  eempîe  général  définitif  sera  pro- 
mut, tfce  tes  pièces  k  l'appui»  dans  ks 
nmeis  de  la  date  du  présent  décret^  pour 
«lies  des  iignes  qui  ont  été  mises  en  •&- 
M«i<atioo  depuis  plus  de  cinq  ais.  Po«r 
les  lutns  lignes,  le  même  oeapft  sera 
ktTfà  ciQiq  luis  aprte  le  i«'  janvier  qnf 
svt  saivi  l'cMivefture  de  chaeune  d'elles. 
U  «Mipu  pnoviseire  et  rétat  des  dépenses 
ittUnt  ^  payer  seroet  fournis  avee  les 
Nte  à  Tappiiii  savoir  :  pour  les  Ucnee 
«certes  depuis  moins  de  einq  ass,  dais 
^  sii  mois  ée  la  date  du  présent  décret, 
el  psur  te  ligne»  encore  en  eonstruclMn^ 
le  i«  janvier  iiui  suivra  la  mi«  en  et- 
Nràttion  de  eliacane  d'elles. 

9.  Ces  coMf^tes  $ont  soumis  k  reiamei 
d|ne  comniêbiMi  instituée  par  notre  mi^ 
ttstie  de  i'agneulUlre^  du  commeree  et 
destraTaux  publics.  La  commission  e^ 
«wpisée  d'un  tonseiller  d'Etat,  prési- 
^nt,  et  de  six  nembresi  dont  trois  an 
^to  de  notre  ministre  des  ênanees.  La 
^Bpignie  «8t  teMe  de  représenter  tes 
f^Clslits^  pièces  comptables,  correspou- 
^ABtts  et  taus  autres  documenl»  que  la 
c|»auiMsion  jnfe  nécessaires  à  k  vérifica'* 
^  des  comptes.  La  commission  peut  se 
^Myortéf  «u  besoin,  par  eUennéme  ou 
P^  sesdélégaés,  soit  au  stége  de  la  cotn- 
P^Bie,  soit  dans  les  gares,  ateliers  eâ  bu- 
^Qx  de  toutes  les  lignes,  ainsi  que  dans 
tous  les  établissements  affectés  au  service 
^^  canaux  concédés  ou  affermés.  EHe 
^^ffvt  son  rapport,  avec  lesdits  comptes 
^^^  pièces  jnstiieatiTes,  à  notre  ministm 
^^  l'agr&cultum,  du  oemmeroe  et  des  tro- 
^npablies,  qui,  après  ooanuinicationdu 
dossier  ^  notre  ministre  des  flnanees,  ar- 
^)  saaf  le  recours  au  oonsetl  d'Etat,  le 

iDontant  des  sommes  dépensées  qu'il  re- 
^mtH  devoir  faine  partie  du  capital  au- 

M  tst  applicable  la  garantie  d'intérêt. 

^^t    II.    JtSTIFICAttOS    ANNUELLE    BÈS 
DÉPENSES    J)*JEXPLOlTÀTlOî4     Et    DES    RE- 

CtTTES. 

>«.  k  àÊtBT  de  l'année  imb,  la  «om- 


pagnie  est  tenue  de  remettra^  4aBs  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  anaée«  à 
notre  ministre  de  ragriculture«  du  com* 
merce  et  des  travaux  publics,  le  budget 
de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes  pour 
Texereice  commentât  au  i*'  janvier  sui- 
vant, et  de  lui  communiquer,  dans  le  cours 
de  l'exercice,  les  modifications  qu'il  y  au- 
rait lieu  d'apporter  à  ce  budget. 

11.  Le  compte  desdépenseset  le  compte 
des  recettes  de  diaque  exercice  sont  éta- 
blis d'après  les  registres  de  la  compegniev 
distinctement  pour  l'ancien  et  pour  U 
nouveau  réseau,  dans  les  quatre  premiers 
mois  de  l'exercice  suivant.  Les  résultats 
de  l'exploitation  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne et  ceux  du  canal  du  Midi,  pendant 
la  durée  du  bail  d'affermage  de  ce  der- 
nier canal,  sont  ajoutés  aux  résultats  de 
l'exploitation  de  l'ancien  réseau.  Les  dé- 
penses et  les  recettes  propres  k  chacune 
des  lignes  du  nouveau  réseau  successive- 
ment mises  en  exploitation  sont  séparé- 
ment établies  jusqu'à  l'époque  où  com^ 
mence  pour  e^  lignes  l'application  de  la 
garantie  d'intérêt. 

12.  Sont  compris  dans  les  frais  annuels 
d'entretien  et  d'exploitation.  1°  toutes  les 
dépenses  qui,  à  partir  du  i"  janvier  qui 
a  suivi  la  mise  en  service  de  chaque  ligne, 
ont  été  Caites  dans  un  but  d'utilité  pour 
les  réparations  ordinaires  et  extraordi- 
nairest  l'eiq^oiUtioa  et  l'administration 
du  chemin  ^  fer  et  de  ses  dépendance», 
à  rexelusion  des  dépenses  à  porter  au 
compte  de  premier  établissement;  ^  les 
contributions  de  toute  nature  payées  par 
la  compagnie;  3<>  les  ^rais  d'entretien  el 
d'exploitation  des  propriétés  immobilières 
jusqu'4  leur  aliénation;  4*>le  prélèvement 
opéré  pour  la  réserve,  conformément  aux 
statuts;  5»  les  prélèvements  ou  versements 
faits  au  profit  des  employés  de  la  compa- 
gnie. N'y  sont  pas  compris  :  1*»  Vintérét  et 
l'amortissement  des  emprunts,  notamment 
de  ceux  que  la  compagnie  aura  contractés 
pour  Tacbèvement  des  travaux,  en  cas 
d'ittsuHâsance  dû  capital  garanti  par  TKtat, 
aux  termes  de  l'article  13  de  la  conven- 
tion du  11  juin  1839;  î'^lcs  frais  concer- 
nant des  établissements  qui  ne  servent  pas 
directement  à  l'exploitation  soît  du  che- 
min de  fer,  soit  des  canaux  concédés  ou 
affermés. 

18.  Le  compte  dos  recettes  comprend 
distinetement,  d'une  part,  pour  l'ancien 
réseau,  augnœntés  des  produits  du  canal 
latéral  k  la  Garonne  et  de  ceux  du  canal 
4m  Midi,  peadant  la  durée  du  bail  d'affer- 
mage deee  dénier  canal,  de  Tautre,  pour 
te  nouv^eau  réseau,  les  produits  bruts  de 
toute  natore  autres  que  ceux  provenant 


teô 
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d'étaMissements  qui  ne  servent  pas  direc- 
tement à  l'exploitation  soit  du  cbemin  de 
fer,  soit  des  canaux  concédés  ou  affermés. 
Les  produits  des  immeubles  à  aliéner  y 
sont  portés  jusqu'au  jour  de  l'aliénation. 
i4.  A  dater  de  l'exercice  1862  pour 
l'ancien  réseau  et  de  Texercice  1865  pour 
le  nouveau  réseau,  les  comptes  annuels 
font  ressortir  :  !•  le  produit  kilométrique 
de  l'exploitation  des  lignes  terminées  de 
l'ancien  réseau;  conformément  aux  art. 
10  et  11  de  la  convention  du  11  juin  1859, 
les  produits  nets  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne et  du  canal  du  Midi,  pendant  la  du- 
rée du  bail  d'affermage  de  ce  dernier  canal, 
sont  ajoutés  à  ceux  de  l'ancien  réseau.  Le 
total  des  produits  nets  ainsi  réunis  est  di- 
visé par  le  nombre  de  kilomètres  de  cbemin 
de  fer  composant  l'ancien  réseau  ;  2*  la  por- 
tion du  produit  net  total  qui  doit,  s'il  y  a  lieu, 
couvrir,  concurremment  avec  les  produits 
nets  de  l'exploitation  du  nouveau  réseau, 
l'intérêt  et  l'amortissement  gar&ntis  par 
l'Etat;  3"*  le  montant  du  capital  employé 
en  dépenses  de  premier  établissement  du 
nouveau  réseau,  ainsi  que  le  montant  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  garantis  ; 
4**  le  montant  des  produits  nets  de  l'ex- 
ploitation du  nouveau  réseau  à  affecter  au 
service  des  intérêts  et  de  l'amortissement, 
concurremment  avec  l'excédant  des  pro- 
duits nets  de  l'ancien  réseau. 

15.  A  dater  de  l'exercice  1872  inclusi- 
vement, les  comptes  d'exercice  font  res- 
sortir ,  d'après  les  bases  déterminées 
par  l'article  12  de  la  convention  du  11 
juin  1859,  l'excédant  des  produits  nets  à 
partager  par  moitié  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie. 

16.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  déter- 
mine, la  compagnie  entendue,  les  justifi- 
cations à  produire  k  l'appui  des  comptes, 
dont  les  développements  par  articles  sont 
présentés  conformément  aux  modèles  ar- 
rêtés par  lui. 

17.  Les  comptes  des  dépenses  et  des  re- 
cettes pour  cbaque  exercice  sont  adressés, 
dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'année 
suivante,  à  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

TITRE  m.  Application  de  la  gabantie 
d'intérêt  et  partage  des  bénéfices.. 

18.  A  dater  de  l'exercice  1862  pour 
l'ancien  réseau  et  de  l'exercice  1865  pour 
le  nouveau  réseau,  s'il  parait  résulter  des 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  d'un 
exercice  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer  la  ga- 
rantie de  l'intérêt  et  de  l'amortissement, 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 


merce et  des  travaux  publics  sonmet  le&- 
dits  comptes  à  l'examen  de  la  commis- 
sion mentiomiée  dans  l'article  7.  A  datei 
de  l'exercice  1872,  les  comptes  seront, 
dans  tous  les  cas ,  soumis  à  Texamen  d< 
la  commission. 

19.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics,  après 
avoir  communiqué  k  notre  ministre  des 
finances  les  comptes  portant  liquidation, 
soit  d'avances  k  la  charge  du  trésor,  soil 
de  bénéfices  à  partager  entre  l'Etat  et  la 
compagnie,  en  arrête  le  règlement  défi- 
nitif, sur  le  rapport  de  la  commission. 

20.  Immédiatement  après    la    fin  de 
cbaque  année  et  avant  le  règlement  défi- 
nitif des  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
penses, arrêté  conformément  aux  articles 
18  et  19,  si  les  produits  nets  de  l'exer- 
cice affectés  au  paiement  de  Tintérêt  et  de 
l'amortissement  garantis  par  l'Etat  pa- 
raissent insuffisants,  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  peut,  sur  la  demande  de  la  com- 
pagnie, sur  le  rapport  de  la  commission 
et  après  communication  k  notre  ministre 
des  finances,  arrêter  le  montant  de  l'a- 
vance k  faire  k  la  compagnie.  Dans  le  cas 
où  le  règlement  définitif  des  comptes  de 
l'exercice  ferait  reconnaître  que  l'avance 
a  été  trop  considérable,  la  compagnie  sera 
tenue  de  rembourser  immédiatement  l'ex- 
cédant au  trésor  avec  les  intérêts  k  quatre 
pour  cent. 

21 .  Lorsque  l'Etat  a  payé,  k  titre  de  ga- 
rant, tout  ou  partie  d'une  annuité,  il  en 
est  remboursé,  avec  les  intérêts  k  quatre 
pour  cent  par  an,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  11  de  la  convention 
du  11  juin  1859.  A  cet  effet,  le  règlement 
de  compte  arrêté  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ainsi  qu'U  est  dit  en  l'article  i9 
qui  précède,  contient,  s'il  y  a  lieu,  la  li- 
quidation et  le  prélèvement  des  avances 
du  trésor. 

TITRE  IV.  Contrôle  et  surveillance. 

22.  Un  inspecteur  général  des  chemins 
de  fer,  désigné  cbaque  année  par  no- 
tre ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  est  chargé, 
sous  son  autorité,  de  surveiller,  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat,  tous  les  actes  de  la  gestion 
financière  de  la  compagnie. 

23.  La  compagnie  lui  communique,  à 
toute  époque,  les  registres  de  ses  délib^ 
rations,  ses  livres  journaux,  ses  écritures, 
sa  correspondance  et  tous  documents  qu'il 
juge  nécessaires  pour  constater  la  situa- 
tion active  et  passive  de  la  compagnie. 

24.  L'inspecteur  général  des  chenius 
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ée  fer  désigné  par  notre  ministre  de  l'a- 
friealture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  a  le 
inii  d'assister  à  toutes  les  séances  de 
l'assemblée  générale  de  la  compagnie. 

25.  Il  re<^it  de  la  compagnie ,  pour  les 
transmettre  avec  son  avis  k  notre  ministre 
de  Tagricalture,  du  commerce  et  des  tra- 
nnx  publics,  tous  les  comptes  et  docu- 
■ents  qu'est  tenue  de  Tournir  la  com- 
pagnie^ aux  termes  du  présent  décret. 

96.  Les  opérations  financières  et  la 
comptabilité  de  la  compagnie  sont  sou- 
mises k  une  vérification  périodique  de 
l'uispectioD  générale  des  finances,  qui  a, 
puor  raecomplissement  de  cette  mission, 
tMs  les  droits  dévolus  k  Tinspecteur  gé- 
Bèral  des  chemins  de  fer  par  l'article  23 
dg  présent  décret. 

TITRE  V.  Dispositions  générales. 

?7.  La  forme  des  obligations  k  émettre 
par  la  compagnie,  la  quotité,  le  mode  de 
négociation  et  les  conditions  de  chaque 
êaissioD  partielle^  doivent  être  préala- 
^tement  approuvés  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

28.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se 
eroit  lésée  p>ar  les  règlements  de  cofnpte 
arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus, 
ellecoDserve  son  recours  au  conseil  d'K ta t 
par  la  voie  contentieuse. 

39.  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
décrets  et  ordonnances  antérieurs,  en  ce 
quelles  auraient  de  contraire  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret. 

30.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (  MM.  Rouher  et  Fould  ) ,  sont 
chargés,  etc. 

23  KAi  <—  23  Juin  1863.  —  Décret  impérial  qai 
approuve  l'«dJadlc«tIon  de  la  concession  du 
ebeinia  de  Ter  de  Dunkerque  à  la  frontière 
belçe,  dans  la  direcUon  de  Fumes.  (XI  Bull. 
MCXXVII,!!.  11,390.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
■inistre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
meot  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  notre  décret  du  â6 
avril  1862  (1),  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
portant  qu'il  sera  procédé  k  l'adjudica- 
tkm,  par  voie  de  publicité  et  de  concur- 
rence, de  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Dunkerque  k  la  frontière  belge, 
dans  la  direction  de  Fumes  ;  vu  notam- 
ment Tarticle  3  du  décret  sus-énoncé,  le- 
quel dispose  que  ladite  adjudication  sera 


considérée  comme  nulle  et  non  avenue, 
faute  par  l'adjudicataire  de  justifier,  dans 
un  délai  de  six  mois  ,  k  partir  de  la  date 
de  cette  adjudication,  qu'il  a  obtenu  du 
gouvernement  belge  la  concession  de  la 
section  comprise  sur  le  territoire  de  cet 
Etat;  vu  la  soumission  du  sieur  Petyt, 
en  date  du  i6  juin  1862;  vu  le  procès- 
verbal  de  l'adjudication  passée  ledit  jour 
par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ;  vu  les 
pièces  desquelles  il  résulte  que  le  sieur 
Petyt  a  été  déclaré  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer  de  Fumes  k  la  frontière 
française,  vers  Dunkerque; vu  lesénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852  [article  4), 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  sieur  Petyt  est  et  demeure 
définitivement  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  de  Dunkerque  k  la  frontière  belge, 
dans  la  direction  de  Fumes,  moyennant 
une  réduction  de  onze  ans  sur  la  durée  de 
la  concession,  conformément  k  l'offre  ex- 
primée dans  sa  soumission  sus-visée,  et 
sous  toutes  les  clauses  et  conditions  tant 
du  décret  du  26  avril  1862  que  du  cahier 
des  charges  y  annexé.  Le  procès-verbal 
de  l'adjudication  et  la  soumission  ci- 
dessus  mentionnée  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

2.  En  conformité  de  l'article  10  de  la 
loi  du  15  juillet  1845,  le  concessionnaire 
ne  pourra  émettre  d'actions  ou  promesses 
d'actions  négociables  avant  d'avoir  cons- 
titué une  société  anonyme,  conformément 
k  l'article  37  du  Gode  de  commerce. 

3.  En  conformité  de  l'article  2  de  la  loi 
du  10  juin  1853^  les  actions  de  la  so- 
ciété ne  pourront  être  négociées  qu'après 
le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes 
du  montant  de  chaque  action.  Il  est  inter- 
dit k  tout  agent  de  change  de  se  prêter  k 
la  négociation  des  actions  ou  promesses 
d'actions  de  la  société  avant  le  versement 
des  deux  premiers  cinquièmes  du  mon- 
tant de  chaque  action. 

4.  L'émission  des  obligations  que  la  so- 
ciété pourrait  être  autorisée  ii  créer  ne 
sera  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  qui  dé- 
terminera la  forme,  le  mode  et  le  taux  de 
négocia tion>  et  qui  fixera  les  époques  et 
les  quotités  des  versements  successifs  jus- 
qu'k  complète  libération. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


(1)  V.  êuprà,  p.  539,  décret  no  11,391. 
63. 
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Il  Bs  31  hams  1863.  —  Décret  impérial  qni  ap- 
pronte  la  noarelle  rédacUon  4i«s  statuts  d*  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sons  la  déno«> 
mlnattfon  fift  Compagnie  d'àssaranceggénéraleg 
mnfre  VincenOie.  (XI,  Btrll.  supp.  CMXXX, 
fii'U,5«l.y 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriC4iUure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publiés;  Vu  l'ordonnance  royale  du 
li  février  1819,  qui  a  autorisé  la*  société 
aiionyme  établie  a  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  d'assurances  géné- 
rales contre  l'incendie;  vu  rordonnance 
royale  du  25  septembre  1834,  portant  ap- 
probali(in  de  nouveaux  stafuts  de  cette 
société/  et  l'arrêté  du  ministre  provisoire 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  du  6  avril 
1848»  prorogeant  ladite  société  et  approu- 
vant ses  nouveaux  statuts:  tu  la  délibé- 
ration prise  par  rassemblée'  générale  des 
actionnaires  de  la  société,  en  date  du  19 
mai  1862,  à  Tcffct  d'apporter  de  nouvelles 
modifications  aux  statuts;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Alt.  1".  La  ntïuvelle  rédaction  des  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  formée  k  Paris 
sons  la  dénomination  de  Compagnie  dos- 
^oréirte^  généralen  contre  l'incendie  est 
approuvée,  telle  ffu'elîe  est  contenue  dans 
racle  pa^sé  Ife  tf  février  1863  devant 
M"  Acloque  et  son  collègue,  notairesîi  Paris, 
iequtel  acte rcsfcïm'aBnexéaa  présent  décret. 

2c  Notre  ministre  de  liagriculturc  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé-^  etc. 

23  JUIN  -=  2  JDiLLBT  1863.  —  bécret  Impérial 
qui  modine  len  ottribntions  de  cinq  minis- 
tères. (XI  Bull.  MCXXVIH,  n.  11.400.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'État,  avons  dérrétt*  .* 

Art.l".  Sont  "placées  dans  les  attribu- 
tiofîs  du  ministre  d'État  les  fonctions  at- 
tribuées aux  nrînistres  sans  portefeuille 
par  le  décret  du  24  novembre  1860. 

2.  Le  ministère  de  la  miiisou  de  l'Em- 
pereur prend  lie  titre  de  }finint(^re  dv  l'a 
maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts. 

3.  Sont  distraits  du  ministère  d'État 
et  placés  dans  les  attributions  du  minls^ 
tère  de  la  maison  de  l'Gmpercur  et  des 
beaux-arts,  radmlaistration  des  beaur- 
arts,  VacadémiedeFranceii  Rdue,  l'école 
spéciale  des  beauxrarts,  les  écoles  gra-- 
tuites  de  dessin;  les  ouvrages  d'art  et  de 
décoration  d'édifices  publics,  les  fêtes  «t 
cérémonies  publiques,  les  encouragements 
aux  beaux-arts,  souscriptions,  indemnité» 
aux  artistes,  voyages  et  missions  artisti»- 
ques;  les  théâtres,  le  Conservatoire  im- 
pérîal  de  musique  et  de  déclamation,  les 


succursales  du  Conservatoire,  l'adminis- 
tration supérieure  de  l'Opéra,  l'examen  el 
rautorisatioii  des  ouvrages  draraatlqoes, 
les  encouragements  U  l'art  dràrtatiqne  el 
mu.sical  ;  les  monuments  historiques,  le 
musée  des  Thermes  et  lliOt^l  de  Chmy . 
l'administration  des  btftlmeilts  civils:  la- 
sîle  impérial  de  Savctne;  la  direction  g^ 
nérale  ^$  archives  de  l'empire:  la 
publication  de  la  correspondance  dt 
l'empereuf  Napoléon  !*';!a  grande  chan- 
celliftic  de  Tortlrc  impérial  d^  la  Légion 
d'honneur  :  Ues  servltîes  transportés  an 
mini^ère  d'État  par  les  articles  2  et  3 
du  dèci^  du  24  novembre  IMO.- 

4.  Sont  distraits  du  ministère  d'État  et 
platées  dans  les  attributions  da  ministère 
de  l'instruction  publV^pm  :  llnstitiit  im- 
périal de  France;  l'académie  àt  fflédèclnc 
l'école  d'Athènes,  l'école  des  chartes,  les 
bibliothèques  Impériale,  Mazanne,  de 
l'Arsenal,  de  Sainte-Geneviève  ;  le  serviie 
général  des  bibliothèques,  le  Journal  des 
Savants,  les  souscriptions  «u^c  euvra^e> 
de  sciences  et  de  littérature,  les  encou- 
ragements et  secours  ant  savants  e; 
hommes  de  lettres,  les  missions  scfcnlîfi- 
qucs  et  littéraires. 

5.  L'administration  des  cultes  est  dis- 
traite du  mini«<tère  de  l'instroction  pu- 
bliipte  et  placée  dans  les  attributions  dïi 
ministère  do  la  justice. 

6.  Les  rapports  avec  le  Moniteur  uni- 
versel sont  placés  dansT  les  attributions 
dn  ministère  de  Hutéri^if .         ' 

^  7.  Notre  ministre  d'État  et  nos  minis- 
tres de  la  maison  de  l'Empereur  et  des 
beaux-arts,  de  la  justice,  de  l'intérienr 
et  de  l'instnic^ion  publique  (MM.  Billault, 
Vaillant,  Delangle,  de  Persigny  fet  Ron- 
land),  sont  chargés,  etc. 


6  JLiK  =  2  JUILLET  18().1.  —  Décret  lmp*ri«I 
qui  fixe  lo  cadre  el  leti  traileiD«nU  des  direc- 
teurs et  des  médecins  desai5ilc*pttbUc»d'»n^ 
ne».  (X!  Bull.  MCXXVUI,  n.  i  1,403.) 

Napoléon,  etc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  a»  départcffleni 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  30  juin  1838, 
l'ordonnance  du  18  décembre  i839  et  nos 
décrets. des  24  mars  1858  et  28  avril 
1869,  sur  le  service  des  aliénés,  afvtm* 
décrété  : 

Art.  l*»".  Le  cadre  des  directeurs  et  des 
médecins  des  asiles  publies  d'aliénés  est 

fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Directeurs  etdirecleurs-mèdetins  de  l''*cl*-''='''' 
(>;■  2«  classe,  10;  3«  classe,  12;  V  clns$e.  I'-: 
»•  fiasse,  nombre  illimité.  Médecins  en  fhf' 
U/-  cUssc,  â;  â"- classe,  3;  3«- classe,  4;  4«cla»sc, 
6;  li"  classe,  nombre  Illimité.  MédecinsadjoinU. 


•CMtr.  :  9'«Twdir,  ï.fOOn'.jl 

3.  Le  clasMinpnt  et  l'âvanrcmcnl  ili^s 
liiDlatrës  aescmplaiK  Kus-Tntnliomiés  onl 
lira  en  xertn  d'airtli-s  fle  n'ùlrc  ministre 
lipVlrih'ricur. 

i.  ?*c  poorront  Être  poUés  k  une  classe 
wpérieiire  gitc  IfS  ilirècfritKt  iljrem^ 
riKîns  en  cîipf  f^t\  fonïprr^bnt  Imls  aas 
H  mollis  d'csêrHei!  dans  ïa  dasse  priicê- 
itnte:  Celle  disposition  n'est  pas  appR- 
□Me  au  dlrerlcuron  an  nuMeiin  en  ihof 
ipri.  dâfis'tecas  préyu  par  l'AfiTtirmaiire 
du  18  décembre  1830  (article  13;,  sérail 
rliar£L';  bar  snttc  de  Suppression  tl'cinplol, 
ir  la  (lireetlou  in  service  adininiKiraÇir 
et  dii  sérrJee  médirai. 

5.  Ponr  eire  promus  i  une  classe  sn- 
Frieffrc";  'les  mMécInS'  B<|join($'  devront 
cnftipter  Âoï'  ans  nn  inoins  '(('excrclco 
iauK  B' classe  pKKilente.  ■ 

ti.  Nos'  d Jrrets  sUsMités  des  24  murs 
lfCS8  et  $8  àiTll  l^GO  sont  et  deiiicurc&t 
rapporïM.    '  

7.  Nottv  niiiiislrede  l'Intérieur {5|.  de 
Pereipiv;  est  éliai'tié,  eic. 


t  tsas.  —  DCrret  (mptrlil 


HlgUlon 


i  IXUb, 


n  mii  loos.  (xr  Boir.  vc\y.Vi.'n'.  ii,tn;j 
NapotéoD,  cle.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  Becrétairc  d'Etal  au  Uipartemeut 
des  adirés  étrangères,  avons  diVrélù: 

Art.  1".  Une  riiuveiilion  adilitioiinclle 
au  traité  de  enuinien^e  el  à  la  eonvett- 
tion  de  nailRatiou  du  1"  mai  1861  a^anl 
fié  ennchie  entre  la  Fnnte  et  la  Vt\fii~ 
<|iie.  le  12  mai  18B3,  et  les  raUUcflliom 
lie  tel  adc  ayani  été  échangées  k  Brunel- 
les.  le  23  du  présent  mois  de  juin,  ladite 
rontrntion  additionnelle,  dont  la  teneur 
KQil,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 


CoHvei 


Il  nttdiliomulle. 


Sia  Majesté  l'Empereur  des  Français  H 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  ayant  jugé 
utile  de  eompltiter  par  de  nouvelles  sli- 
pulaltons  le  traité  de  rommercc  et  la  con- 
vention de  navigation  signés,  le  I"  mal 
1861,  eulrc  la  France  et  la  Bclgic|iie,  oni 


ouvert  à  celte  tin,  l'administration  belge 
ayant  la  Tacullé  de  soumettre  les  bateaux 
It  la  formalité  du  plombage  et  môme  de 
les  faire  convoyer. 

3.  Les  articles  d'origine  ou  de  raanu- 
lïclurc  francise  énumérèsdans  le  tableau 
I)  annexé  à  la  pr6senle  couveuliou,  cl  im- 
portés directement  par  terre  ou  par  mer 
sons  pavillon  belge  ou  franiiais,  seront 
admis  en  Belgique  aux  droits  li\ûs  par 
ledit  tarif,  centimes  additionnels  compris. 

1.  A  l'entrée  en  Belgique  des  tissus  de 
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laine  purs  ou  mélangés,  de  fabrication 
fhincaise,  autres  que  les  châles  et  éehar- 
pes  de  cachemire  des  tndes,  l'importa- 
teur aura  la  faculté  de  payer,  au  lieu  des 
droits  ad  valorem  stipulés  parle  traité  du 
l"  mai  1861 ,  le  droit  de  deux  cent 
soixante  flrancs  par  cent  kilogrammes. 
L'importateur  devra  faire  connaître  son 
option  entre  les  droits  ad  valorem  et  le 
droit  spécifique,  au  moment  même  de  sa 
déclaration  en  douane. 

5.  Les  articles  d'origine  ou  de  manu- 
facture belge  énumérés  dans  le  tableau  A 
annexé  à  la  présente  convention,  et  im- 
portés directement  par  terre  ou  par  mer 
sous  pavillon  français  ou  belge,  seront 
admis  en  France  aux  droits  fixa  par  ledit 
tarif,  décimes  compris. 

6.  Les  toiles  ditesardots^  importées 
de  Belgique  en  France  et  conformes  aux 
types  qui  seront  établis  d'un  commun  ac- 
cord entre  les  deux  gouvernements,  se- 
ront admises  aux  droits  fixés  par  le  traité 
du  1«'  mai  1861  pour  les  toiles  écrues. 

7.  Prenant  en  considération  les  pro- 
positions faites  par  la  Belgique  pour  ré- 
gler d'un  commun  accord  la  capitalisa- 
tion du  péage  de  l'Escaut,  la  France 
consentirait  à  contribuer  à  cette  capitali- 
sation sous  les  conditions  suivantes  :  a.  Le 
capital  n'excéderait  pas  une  somme  de 
trente-six  millions  de  francs,  b.  La  Bel- 
gique prendrait  k  sa  charge  le  tiers  de 
ce  capital,  c.  Le  reste  serait  réparti  entre 
les  autres  Etats  dans  la  proportion  de 
leur  navigation   dans    TEscaut.   d.    La 

3uote  part  de  la  France  devant  être  fixée 
'après  cette  règle  ne  pourrait  s'élever 
au-dessus  d'une  somme  de  un  million 
cinq  cent  quarante-deux  mille  sept  cent 
vingt  francs,  e.  Le  paiement  de  ladite 
quote  part  serait  effectué  en  cinq  annui- 
tés qui  comprendront  le  capital  et  les  in- 
térêts à  quatre  pour  cent  des  parties  du 
capi&l  non  échues.  Le  gouvernement 
français  se  réserve  toutefois  d'opérer  l'ex- 
tinction anticipée  de  sa  quote  part.  Les 
conditions  ci-dessus  énoncées  pour  la  ca- 
pitalisation du  péage  de  l'Escaut  seront 


insérées  dans  un  traité  général  qui  ser 
conclu  entre  tous  les  Etats  maritimes  in 
téressés,  dans  une  conférence  à  laquell 
la  France  se  fera  représenter. 

8.  Les  paragraphes  4  et  5  de  la  con 
vention  de  na^gation  da  l"**  mai  1861 
entre  la  France  et  la  Belgique,  seroq 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes 
Les  marins  déserteurs,  lorsqu'ils  auron 
été  arrêtés,  resteront  à  la  disposition  de 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consa| 
ou  agents  consulaires,  et  pourront  mém 
être  détenus  et  gardés  dans  les  prison 
du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  de 
agents  précités  qui,  selon  l'occasion,  lei 
réintégreront  à  bord  du  bâtiment  auque 
ils  appartiennent,  ou  les  renverront  dan 
leur  pays  sur  un  navire  de  la  même  oi 
de  toute  autre  nation,  ou  les  rapatrieron 
par  la  voie  de  terre.  Le  rapatriement  pa 
la  voie  de  terre  se  fera  sous  escorte  d< 
la  force  publique,  k  la  réquisition  et  an] 
frais  des  agents  précités,  qui  devront,  \ 
cet  effet,  s'adresser  aux  autorités  compé- 
tentes. Si,  dans  les  deux  mois  à  comptei 
du  jour  de  leur  arrestation,  les  marim 
déserteurs  n'étaient  pas  réintégrés  k  bord 
du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou 
â'ils  n'étaient  pas  rapatriés  par  la  jok 
de  mer  ou  de  terre,  ouenfin  si  les  Arais  de 
leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régu- 
lièrement acquittés  par  la  partie  à  la  re- 
quête de  laquelle  l'arrestation  aura  été 
opérée,  lesdits  marins  déserteurs  seront 
remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être 
arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

9.  La  présente  convention  additionnelle 
aura  la  même  force  et  la  même  durée  que 
le  traité  de  commerce  et  la  convention 
de  navigation  conclus  entre  les  hautes 
parties  contractantes,  le  1**^  mai  1861. 
Les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  têt  si  fkire 
se  peut.  En  foi  de  quoi  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes.  Fa/t  en 
double  et  signé  k  Bruxelles,  le  douzième 
jour  du  moisdemki  1863.  Signé:  Maurcî 
Ch.  Bogier. 
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TABLEAU  A 


à  la  convention  additionneUe  signée,  le  M  mai  1d63,  entre  la  France 

et  la  Belgique. 


DROITS  A  LISNTRÉB  EN  FRANGE. 


BnimmiÂTioif  dm  akticlu. 


Or  en  feuilles.    .     . 
Arirent  en  fealllet. 


Peem  préparèM. 


G«at>.       .      .      . 
Cbepettux  de  paille.     . 
Fromag^es  de  pâte  dure. 
Bois  fleallUrds.    .    .     . 


Ternies,   teintes  ou  meroquinées. 

de    mouton,    teintes 

autres  de  toute  espèce 


Odies 

Hailee  essentielles  autres  que  de  rose. 

Haies  et  mulets 

Poissone  de  mer  marines  ou  à  l'huile. 

Sefnui 

Samae  moulu 

Pâtes  d'Italie 

Fratts  secs  ou  tapés.  ....... 

Tlaade  fraîche 


BÂSB. 

TAUX 

des  drolU. 

Le  kilog. 

«5  fr. 

Idem. 

90 

Us  iOO  kilog. 

80 

idem. 

45 

idem.  ' 

10 

La  valeur. 

5  p.  100. 

Les  100  kilog. 

10  tr. 

Idem. 

4 

» 

Exempts. 

9 

Idem. 

L'hectolitre. 

0  fr.  25  e. 

Les  100  kilog. 

100  fy. 

Par  tète. 

5 

Les  100  kilog. 

10 

1 

Exempt. 

• 

Idem. 

Les  100  kilog. 

3  tT. 

îdem. 

8 

> 

Exempte. 

TABLEAU  B 

Annexé  à  la  convention  additionnelle  conclue,  le  i^  mcd  4863,  entre  la  France 

et  la  Belgique. 


DROITS  A  L'ENTRÉE  EN  BELGIQUE. 


oâHoaiiCÂTion  vxs  akticlrs. 


Gobeleterie 

Boateilles  et  autres  objets  en  Terre  à  bouteilles.     .     .     . 

tarchemtns 

fanagerie 

^  à  I'eau«de^Tie  ou  au  sucre.  .     . 

•(  autres (1) 

Le  gooremement  belge  se  rèsenre  la  fkculté  de  Uxer 
séparément  le  sel  contenu  dans  les  consenres  allmen- 
uires  lorsque  la  quantité  dépasse  Tingt-cinq  pour  cent 
du  poids  total.  , 


Consenres  alimentaires. 


Veotarde  en  graines.    .    .     . 
Graines  oléagineuses.   .   .     . 

Towteaox 

Graisses 

Huiles  d'ollre  pour  fibriqnes. 
Huiles  d'olire  alimentaires.  . 
ima  de  réglisse 


BÂSW. 


La  valeur. 
Les  100  kilog. 


Les  100  kilog. 
Idem. 


TAUX 

des  droits. 


10  p.  100. 

1  tr. 
Exempts. 
Idem. 

60  tr. 

10 


Exempte. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Les  100  kilog. 

10  ft. 

(1)  Cette  rubrique  comprend  les  eonserres   alimentaires  au  Tinaigre,  au  sel  ou  à  l'huile, 
7  compris  les  sardines  martnées  à. l'huile. 


556 


EHMRE   FRANÇAIS.   —  IIAPOLÉON   III.   —  6  MAI    1863. 


9.  Les  comptes  de  premier  établii 
ment  sont  soumis  à  Texamen  d'nne  com-l 
mission  instituée  par  notre  ministre  dei 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  La  commission  est  composée  d'un 
conseiller  d'Etat,  président,  et  de  six 
membres,  dont  trois  au  choix  de  notre 
ministre  des  finances.  La  compagnie  est 
tenue  de  représenter  les  registres,  pi^ 
ces  comptables,  correspondances  et  tous 
autres  documents  que  la  commission  juge 
nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 
La  commission  peut  se  transporter  au  be- 
soin, par  elle-même  ou  par  ses  délégués, 
soit  au  siège  de  la  compagnie,  soit  dans 
les  gares  et  bureaux  de  toutes  les  lignes. 
Elle  adresse  son  rapport,  avec  les  comptes 
et  les  pièces  justificatives,  k  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  qui,  après  communication  à 
notre  ministre  des  finances,  arrête,  sauf 
le  recours  au  conseil  d'Etat,  le  montait 
des  sommes  dépensées  qu'il  reconnaît  de- 
voir faire  partie  du  capital  auquel  est  ap- 
plicable la  garantie  d'intérêt. 

TITRE   II.  Justification  annuelle  des 

DÉPENSES    d'exploitation     ET    DES    RE- 
CETTES. 

10.  A  dater  de  l'année  i865,  la  com- 
pagnie est  tenue  de  remettre,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  année,  à 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  le  budget 
de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes  pour 
l'exercice  commençant  au  V  janvier  sui- 
vant, et  de  lui  communiquer,  dans  le  cours 
de  l'exercice,  les  modifications  qu'il  y  au- 
rait lieu  d'apporter  k  ce  budget. 

11 .  Le  compte  des  dépenses  et  le  compte 
des  recettes  de  chaque  exercice  sont  éta- 
blis d'après  les  registres  de  la  compagnie, 
distinctement  pour  l'ancien  et  pour  le 
nouveau  réseau,  chaque  année,  dans  les 
quatre  premiers  mois  de  l'exercice  sui- 
vant. Les  dépenses  et  les  recettes  pro- 
pres U  chacune  des  sections  du  nouveau 
réseau  successivement  mises  en  exploita- 
tion sont  séparément  établies  jusqu'à  l'é- 
poque où  commence,  pour  ces  sections, 
l'application  de  la  garantie  d'intérêt. 

12. Sont  compris  dans  les  frais  annuels 
d'entretien  et  d'exploitation  :  1<>  toutes  les 
dépenses  qui,  à  partir  du  i"^  janvier  qui 
a  suivi  la  mise  en  service  de  chaque  ligne, 
ont  été  faites  dans  un  but  d'utilité  pour 
les  réparations  ordinaires  et  extraordi- 
naires, l'exploitation  et  Tadministration  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  à 
l'exclusion  des  dépenses  à  porter  au  compte 
de  premier  établissement;  â*"  les  contri- 
butions de  toute   nature  payées  par  la 


)mpagnie  ;  3**  les  frais  d'entretien  et  d'ex- 
)loitation  des  propriétés  immobilières  jus- 
qu'à leur  aliénation  ;  4*>  le  prèlèremeiit 
opéré  pour  la  réserve,  conformément  aux 
statuts  ;  5*>  les  prélèvements  ou  versements 
faits  au  profit  des  employés  de  la  com- 
pagnie. M'y  sont  pas  compris  :  1**  l'inté- 
rêt et  l'amortissement  des  emprunts,  no- 
tamment de  ceux  que  la  compagnie  au- 
rait contractés  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux en  cas  d'insuffisance  du  capital  ga- 
ranti par  l'Etat,  aux  termes  de  l'article  1i 
de  la  convention  du  11  juin  1859;  ^  les 
frais  concernant  des  établissements  qui  ne 
servent  pas  directement  à  l'exploitation 
du  chemin  de  fer. 

13.  Le  compte  des  recettes  comprend, 
distinctement  pour  l'ancien  et  le  nouveau 
réseau,  les  produits  bruts  de  toute  nature 
autres  que  ceux  provenant  d'établissements 
qui  ne  servent  pas  directement  à  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer.  Les  pn^- 
duits  des  immeubles  à  aliéner  y  sont  por- 
tés jusqu'au  jour  de  l'aliénation. 

14.  A  dater  de  l'exercice  1865,  les 
comptes  annuels  font  ressortir:  l^*  le  pro- 
duit net  kilométrique  de  l'exploitation  des 
lignes  terminées  de  l'ancien  réseau  ;  2*  la 
portion  de  ce  produit  net  qui  doit,  s'il  y 
a  lieu,  couvrir,  concurremment  avec  les 
produits  nets  de  l'exploitation  du  non- 
veau  réseau,  l'intérêt  et  l'amortissement 
garantis  par  l'Etat;  3«  le  montant  du  ca- 
pital employé  en  dépensesde  premier  éta- 
blissement du  nouveau  réseau,  ainsi  que 
le  montant  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement garantis;  i"  le  montant  des  pro- 
duits nets  de  l'exploitation  du  nouveau  ré- 
seau à  affecter  au  service  des  intérêts  et 
de  Tamortissement ,  concurremment  avec 
l'excédant  des  produits  nets  de  l'ancien  ré- 
seau. 

15.  A  dater  de  l'exercice  1872  inclusi- 
vement, les  comptes  d'exercice  font  res- 
sortir, d'après  les  bases  déterminées  par 
l'article  10  de  la  convention  du  11  juin 
1859,  l'excédant  des  produits  nets  à  par- 
tager par  moitié  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie. 

16.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  déter- 
mine, la  compagnie  entendue,  les  justifi- 
cations k  produire  à  l'appui  des  comptes 
dont  les  développements  par  articles  sont 
présentés  conformément  aux  modèles  ar- 
rêtés par  lui. 

17.  Les  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  chaque  exercice  sont  adressés, 
dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'année 
suivante,  k  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 
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TITRE  III.  Afpucation  de  la  caraktii 

D'ilfTÉRÊT  BT  PARTAGE  DES  BÉNÉFICES. 

18.  A  dater  de  l'exercice  4865,  s'il  pa- 
rait résulter  des  comptes  des  recettes  et 
des  dépenses  d'un  exercice  qu'il  y  a  lien 
de  réclamer  la  garantie  de  l'intérêt  et  de 
l'amortissement,  notre  ministre  de  l'agri- 
cnltare,  da  commerce  et  des  trataux  pu- 
blics soumet  lesdits  comptes  à  l'examen 
de  la  commission  mentionnée  dans  l'ar- 
tide  9.  A  dater  de  l'exercice  4872,  les 
comptes  sont,  dans  tous  les  cas,  soumis  k 
l'examen  de  la  commission. 

49.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  après 
avoir  communiqué  à  notre  ministre  des 
inances  les  comptes  portant  liquidation, 
soit  d'avances  k  la  charge  du  trésor,  soit 
de  bénéfices  k  partager  entre  l'Etat  et  la 
oimpagnie,  en  arrête  le  règlement  défini- 
tif, sur  le  rapport  de  la  commission. 

âO.  Immédiatement  après  la  fin  de  cha- 
que année  et  avant  le  règlement  définitif 
des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses, 
arrêté  conformément  aux  articles  4  8  et  49, 
si  les  produits  nets  de  l'exercice  aifectés 
au  paiement  de  l'intérêt  et  de  l'amortis- 
sement garantis  par  l'Etat  paraissenjt  in- 
sofUsants,  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  peut, 
sar  la  demande  de  la  compagnie,  sur  le 
rai^rt  de  la  commission  et  après  com- 
munication k  notre  ministre  des  finances, 
arrêter  le  montant  de  l'avance  k  faire  k  la 
compagnie.  Dans  le  cas  où  le  règlement 
définitif  des  comptes  de  l'exercice  ferait 
reconnaître  que  l'avance  a  été  trop  consi- 
dérable, la  compagnie  sera  tenue  de  rem- 
bourser immédiatement  l'excédant  au  tré- 
sor avec  les  intérêts  k  quatre  pour  cent. 
24 .  Lorsque  l'Etat  a  payé,  k   titre  de 
garant ,  tout  ou  partie  d'une  annuité,  il 
en  est  remboursé,  avec  les  intérêts  k  quatre 
pour  cent  par  an,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  9  de  la  convention 
du  44  juin  4859.  A  cet  eff'et,  le  règle- 
ment de  compte  arrêté  par  notre  ministre 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 49  qui  précède,  contient,  s'il  y  a  lieu, 
la  liquidation  et  le  prélèvement  des  avan- 
ces du  trésor. 

TITRE   IV.    Ck>NTRÔLE  ET  SURVEILLANCE. 

23.  Un  inspecteur  général  des  chemins 
de  fer,  désigné  chaque  année  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  est  chargé,  sous  son 
autorité,  de  surveiller,  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  tous  les  actes  de  la  gestion  finan- 
cière de  la  compagnie. 


23.  La  compagnie  lui  communique,  k 
toute  époque,  les  registres  de  ses  délibé- 
rations, ses  livres  journaux,  ses  écritures, 
sa  correspondance  et  tous  les  documents 
qu'il  juge  nécessaires  pour  constater  la  situ- 
ation active  et  passive  de  la  compagnie. 

24.  L'inspecteur  général  des  chemins  de 
fer  désigné  par  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  a  le  droit 
d'assister  k  toutes  les  séances  de  l'assem- 
blée générale  de  la  compagnie. 

25. 11  reçoit  de  la  compagnie,  pour'  les 
transmettre  avec  son  avis  k  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  tous  les  comptes  et  docu- 
ments qu'est  tenue  de  fournir  la  com- 
pagnie, aux  termes  du  présent  décret. 

26.  La  comptabilité  de  la  compagnie 
est  soumise  k  la  vérification  périodique  de 
l'inspection  générale  des  finances,  qui  a, 
pour  l'accomplissement  de  cette  mission, 
tous  les  droits  dévolus  k  l'inspecteur  gé- 
néral des  chemins  de  fer  par  l'article  23 
du  présent  décret. 

TITRE  V.  Dispositions  générales. 

27.  La  forme  des  obligations  k  émettre 
par  la  compagnie,  la  quotité,  le  mode  de 
négociation  et  les  conditions  de  chaque 
émission  partielle,  doivent  être  préalable- 
ment approuvés  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

28.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croit 
lésée  par  les  règlements  de  compte  ar- 
rêtés ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle 
conserve  son  recours  au  conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse. 

29.  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
décrets  et  ordonnances  antérieurs,  en  ce 
qu'elles  auraient  de  contraire  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret. 

30.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould),  sont 
chargés,  etc. 

6  MAI  —  23  JUIN  1863.  —  Décret  impérial  qui 
détermine,  en  ce  qai  concerne  la  garantie 
d'intérêt  accordée  par  l'Etat,  les  formes  sai- 
▼ant  lesquelles  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  sera  tenue  de  faire  diverses  Jus- 
Uflcations.  (XI  Bull.  MCXXVU,  n.  11,389.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  la  loi  du  8  juillet 
1852  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 
vu  le  décret  du  24  août  1852,  ensemble  la 
convention  et  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexés; vu  le  décret  du  l'^août  1857,  en- 
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semble  U.  eonveiition  ettefiabier  4e6  char- 
ges y  aonexès  ;  vu  la  cOATentioB  passée^ 
les  28  décembre  1858  et  il  juin  im, 
avec  la  compagnie  àes  cbemins  de  fer  4u 
Midi  ;  tu  les  clauses  de  rarticle  13  de  ia-- 
dite  convention,  ainsi  conçues  ;  <  Un  rè- 
«  glement  d'administration  publique  dé- 
«  terminera^  en  ce  qui  concerne  la  garantie 
«  d'intérêt  accordée  par  la  présente  conveo* 
«  tion,  les  formes  suivant  lesquelles  U 
-  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis  à 
«  vis  de  l'Etat  et  sous  le  contrôle  de  l'ad^ 
«  ministration  supérieure  :  i<>  des  frais  de 
a  construction  ;  t*"  des  frais  annuels  d'en^ 
t  iretien  et  d'exploitation  ;  'à"  des  recettes  ; 

« le  même  règlement  d'administra- 

«  tion  publique  déterminera  les  disposa- 
«  tions  destinées  k  réfiler  l'exercice  du 
«  droit  de  partage  des  béné^iiieS)  »  vu  le 
décret  du  il  juin  18^,  qui  approuve  la 
convention  ci-4essus  visée;  vu  la  loi,  en  date 
du  H  juin  1859,  qui  ratifie  les  engage- 
ments mis  k  k  charge  du  tréwr  public 
par  ladite  convention  ;  vu  l'avis  du  cemité 
consultatif  des  chemins  de  fer^  en  date  des 
8,  22  février  et  1"  mars  1862;  vu  le  dé- 
cret du  IT  j«in  4854,  sur  les  inspecteurs 
généraux  des  chemins  de  fer  ;  notre  osn- 
sell  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

TITRE  1*^.  ivATmcATioN  ves  niAis  me 

rREnBR  ÉTXBUSSEIIEIIT. 

Art.  l'^.  Le  capital  affecté  au  rachat  ou 
à  la  construction  des  lignes  désignées  en 
l'article  7  de  la  convention  du  il  juin 
1859  est  établi  par  deux  comptes  géné- 
ranx  distincts,  l'un  de  l'ancien  réseau, 
l'autre  du  nouveau  réseau,  tant  pour  l'ap- 
plication de  la  garantie  d'intérêt,  aux 
termes  des  articles  8,  9  et  10  de  ladite 
convention,  pour  l'exercice  du  droit  de 
partage  des  bénéfices,  aux  termes  de  l'ar- 
tide  12  de  la  même  convention.  Sont  por- 
tés à  ces  deux  comptes  :  1°  toutes  les 
sommes  que  la  compagnie  justifie  avoir 
dépensées  dans  un  but  d'utilité  pour  le  ra- 
chat, la  construction  et  la  mise  en  service 
de  chaque  ligne  et  de  ses  dépendances, 
jusqu'au  1"  janvier  qui  a  suivi  l'ouver- 
ture -de  la  ligne  ;  2"  les  dépenses  d'entre- 
tien et  d'ei^oftatiOB,  jusqu'à  la  même 
époque,  des  parties  du  chemin  successi- 
vement mises  en  service  ;  3°  les  trms  cin- 
quièmes de  la  âépefise  d'entretien  de  la 
voie  et  des  terrassements  pendant  une  an- 
née, à  dater  de  la  même  époque,  pour  les 
parties  du  Chemin  qui  n'auraient  éternises 
en  service  que  dans  le  cours  de  Tanuée 
précédente.  Le  compte  général  du  nou- 
veau réseau  comprendra  en  outre  les  som- 
mes employées  au  paiement  de  l'intérêt 
de  Tamortissement  des  obligations  émises 


pour  la  construction  des  lignes  de  ^  ré» 
seau,  jusqu'à  Tépoque  oii  commence,  pour 
ces  lignes,  l'application  de  la  garantie 
d'intérêt,  et  seiUenent  pour  It  portion  de 
cet  intérêt  et  de  «et  amoriiseeoMnt  qui  ne 
serait  pas  couverte  par  les  produits  nets 
des  lignes  ou  sections  successivement  mi- 
ses en  exploitation. 

i.  Sont  déduits  du  compte  fénéral  des 
Araisde  premier  étibliaseiDAnt  :  1»  les  pro- 
duits bmU  de  toute  Mtare  mfféfests 
aux  parties  du  chemia  succ^ssiveoieot 
mises  eu  aervice,  et  réalisés  jusqu'as 
1"  janvier  qui  a  suivi  l'ouverture  de  cha- 
que ligne;  i*  le  produit  des  propriétés 
immobilièrts  k  uliéner,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  ci«-Bprè6,  artiele  6  ;  le  produit 
des  capiUux  afieetés  è  l'ètabUssenefltde 
duique  ligne  jusqu'au  ummeut  de  letr 
emploi  en  travaux. 

3.  Le  coftpte  géi^rtl  pur  ligne  est 
arrêté  provisoiremieni,  d'après  les  écri- 
tures de  lu  coflH)«€Di£*  ^u  ^"^  janvier  qai 
n  suivi  la  miee  en  expisitaiioia  de  chaque 
ligne.  A  ce  compte  est  joint  Téiat  des  dé- 
penses faites  et  consiatièes  juaqag  là,  nais 
iqui  n'auraient  pu  être  payées.  Ces  dé- 
penees,  ainsi  que  les  frais  eitrMrdinaires 
d'entretien  et  de  terrassement  de  la  voie. 
menti#nttés  au  paragraphe  3  ée  l'ar- 
ticle l*',  sont  l'objM  d'un  eompie  supplé- 
mentaire arrêté  trois  mois  après  la  fin  de 
l'année  révolue  qui  suit  la  date  fixée  pour 
rachèvcftt^t  conplet  des  travaux. 

4.  Le  compte  général  dtevient  définiHÏ 
cinq  ans  après  le  !<'  ianvier  qui  a  saifi 
rouvertureâe  chaque  ligne,  lusqu'à  cette 
époque,  la  compagnie  peut  porter  au 
compte  des  frais  de  premier  étiMtsse- 
ment  les  dbép^ïses  nécessaires  ftour  cooh 
pléter  la  construction  et  In  mise  en  aer- 
nce  de  la  ligne. 

».  Après  i'expirwléon  de  ce  débd  de 
eÎBii  aHS,la  compagnie  peut  être  aut(Hrisée, 
par  décrets  délibérés  en  oonseil  d'Etat,  à 
ajouter  audit  compte,  mais  seuiemeat 
pour  l'exercice  du  droit  de  parta(îP  des 
i^éttéfioes,  les  ^âBses  faites  pour  l'esé- 
fiution  des  travaux  qui  sont  reconnus  àc 
^nemier  établissement.  Dans  ne  cas,  \'à 
compagnie  n'a  droit  ^u'au  préièvemeat, 
sur  les  produits  nets,  'des  intérêts  et  de 
l'amortissement  desdites  dépenses. 

6.  La  compagnie  doit  procéder,  dans  le 
délai  de  deux  années  après  l'achèvement 
complet  des  travaux  4e  la  ligne,  à  l'alié- 
nation de  toutes  les  propriétés  immobi- 
lières qu'elle  a  acquises  et  qui  ne  sont  pas 
aJOTeclées  au  service  dlu  chemin  de  ^• 
Dans  le  cas  oii  l'aliénation  n'a  pas  eu  lieu 
avant  la  dWure  jdu  compte  général  défi- 
nitif, la  valeur  d'acquisition  deadites  pro- 
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yiétét  ipmoMlières  est  déduite  dHcowpte 
de  prettier  établUseiB«nt.  Le  produit  d«B 
aliéoatiots  est  porté,  à  mesure  qu'elles 
t'^èreni,  à  un  compte  spécial  qui  reste 
MTeit  jusqu'à  la  clôture  au  compte  gé- 
néral et  qui  vient  en  dëductioB  de  ce  der- 
mercasple. 

7.  Le  compte  général  tant  provisoire 
qut  définitif  présente,  pour  chaque  ligne, 
k  défel«ppement  des  dépenses,  canfor- 
■éme^i  au^  tableaux  dont  les  modèles 
•DBt  détBnniJtés  par  le  ministre  de  l'agri- 
calture,  ëa  commerce  et  des  travaiuc  pu- 
bUcs,  la  compagnie  entendue. 

8.  Le  eemple  général  définitif  serapro- 
diit,  avee  tes  pièces  k  l'appui»  dans  ks 
six  mois  de  la  dato  du  présent  décret»  pour 
celtes  des  lignes  qui  ont  été  mises  on  ox- 
fMatioA  d^uis  plus  de  cinq  awK  Po«r 
les  autres  lignes,  le  même  compta  sera 
lÎMrDi  dnq  «as  aprte  le  i*'  janvier  qui 
Mta  suivi  l'ouverture  de  ebaeune  d'elles. 
Le  tsapie  provisoire  etrétat  des  dépenses 
mtant  à  payer  seroet  fournis  avec  les 
piices  à  Tappiii»  savoir  :  pour  les  Ugneo 
euvertcs  depuis  moins  ëe  einq  ans,  dais 
les  six  mois  de  la  date  du  présent  décret, 
et  pour  les  lignes  eaeore  en  constructMn^ 
le  l*'  janvier  qui  suivra  la  màm  en  ex- 
floitndon  de  etiacune  d'elles; 

9.  Ces  comptas  sont  sounôs  k  l'exanei 
d*nie  eoflunisoioft  institaée  par  notre  mi^ 
listre  de  i^agriculUlre,  du  eommeree  et 
des  travaux  publics.  La  commission  e^ 
campnsée  dtin  conseiUer  d'Etat,  prési- 
dent, et  de  six  nembres»  dont  trois  aa 
dmix  de  notre  ministre  des  finances.  La 
compagnie  est  tonne  de  représenter  les 
registresv  pièces  comptables,  eorrespon- 
teoes  et  tous  antres  docntteaÊs  qie  la 
comminsion  juge  nécessaires  à  la  vérifica- 
tien  des  comptes.  Ln  commission  pent  su 
imnsporter  nu  besoin,  par  ^lennème  on 
par  ses  éélégnés,  soit  an  stége  de  la  com- 
pagnie, seit  dans  les  gares,  atetiers  et  bu- 
reaux de  toutes  les  lignes,  ainsi  que  dans 
tous  les  établissements  affectés  au  service 
des  canaux  toncédés  ou  affermés.  EHe 
adresse  son  mpport,  avec  lesdits  comptes 
et  les  p^ces  jnstificatiTes,  à  notre  ministra 
de  Tagrtcultnm,  dfei  commerce  et  des  tra- 
vaux pnblâes,  qui,  après  csommiinieationdn 
dossier  ii  notre  ministre  dtis  finances,  ar- 
rête, sauf  le  recours  au  oonseii  d'Etat,  le 
montant  des  sommes  dépensées  qu'il  re- 
e&nmlt  devoir  faine  partie  du  capital  au- 
quel est  applicable  la  garantie  d  intéfét. 

TITRE  II.  JVSTIFlCATtOS  ANNUELLE  DÉS 
DÉPENSES  D't:XPLOlTÀTIÔ»  ET  OES  RE- 
CETTES. 

M.  À  dater  de  l'année  1865,  la  com- 


pagnie est  tenue  de  remettre,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  ebaque  année«  à 
notre  ministre  de  l^agriculture,  du  eom* 
merce  et  des  travaux  publics,  le  budget 
de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes  pour 
Texereice  commentât  au  i*'  Janvier  sui- 
vant, et  de  lui  communiquer,  dans  le  cours 
de  l'exereice,  les  modificatioos  qu'il  y  au- 
rait lieu  d'apporter  k  ce  budget. 

11.  Le  compte  desdépenseset  le  compte 
des  recettes  de  ebaque  exercice  sont  éta- 
blis d'après  les  registres  de  la  compegniov 
distinctement  pour  l'ancien  et  pour  le 
nouveau  réseau,  dans  les  quatre  premiers 
mois  de  Texercice  suivant.  Les  résultats 
de  l'expîoiUtion  du  canal  latéral  k  la  Ga- 
ronne et  ceux  du  canal  du  Midi,  pendant 
la  durée  du  bail  d'affermage  de  ce  der- 
nier canal,  sont  ajoutés  aux  résultats  4« 
l'exploitation  de  l'ancien  réseau.  Les  dé- 

Senses  et  les  recettes  propres  k  chacune 
es  lignes  du  nouveau  réseau  successive- 
ment mises  en  exploitation  sont  séparé-^ 
ment  éUblies  jusqu'à  l'époque  où  com- 
mence poui:  ees  lignes  l'application  oe  la 
garantie  d'intérêt. 

12.  Sont  compris  dans  les  frais  annuels 
d'entretien  et  d'exploitation .  1°  toutes  las 
dépenses  qui,  k  partir  du  i"  janvier  qui 
a  suivi  la  mise  en  service  de  chaque  ligne, 
ont  été  faites  dans  un  but  d'utilité  pour 
les  réparations  ordinaires  et  extraxnrdi- 
naires,  rexploiUtion  et  l'adminislraUon 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendancea» 
à  rexelusion  des  dépenses  k  porter  au 
compte  de  premier  établissement^  ^  les 
contributions  de  toute  nature  payées  par 
la  corapagBie;  3»  les  frais  d'ehtretien  ex 
d'exploitation  des  propriétés  immobilières 
jnsqu'à  leur  aliénation;  i^'le  prélèvement 
opév^  pour  la  réserve,  conformément  aux 
statuts;  ë"  les  prélèvements  ou  versements 
faits  au  profit  des  employés  de  la  compa- 
gnie. N'y  sont  pas  compris  :  !•»  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  emprunts,  notammeni 
de  ceux  que  la  compagnie  aura  contractés 
pour  racbèvement  des  travaux,  en  cas 
d'tnsulfisafice  du  capital  garanti  parTE^t, 
aux  tenoes  de  l'article  13  de  la  conven- 
tioA  4u  li  juin  4839;  2*  les  frais  concer- 
nant des  établissements  qui  ne  servent  pas 
directement  k  l'exploitation  soit  du  che- 
min de  fer,  soit  des  canaux  concédés  ou 
affermés 

13.  Le  compte  des  recettes  comprend 
distinctement,  d'une  part,  pour  l'ancien 
ffésean^  augmentés  des  produits  du  canal 
latéral  k  la  Garonne  et  de  ceux  du  caiial 
4m  Midi,  pendant  la  durée  du  bail  d'affer- 
mage dece  dernier  cadial,  de  rauU-e,  poui* 
te  oouveau  réaeau,  ks  produ^  bruts  de 
toute  nature  ««utres  que  ceux  provenant 


9^  EMPIftE  nUNÇÀIS.  —  NAPOLéON  III.  —  6  MAI 

d'établissements  qui  ne  servent  pas  direc- 
tement à  Texploitation  soit  du  chemin  de 
fer,  soit  des  canaux  concédés  ou  affermés. 
Les  produits  des  immeubles  à  aliéner  y 
sont  portés  jusqu'au  jour  de  l'aliénation. 

14.  A  dater  de  l'exercice  1862  pour 
l'ancien  réseau  et  de  l'exercice  1865  pour 
le  nouveau  réseau,  les  comptes  annuels 
font  ressortir  :  V  le  produit  kilométrique 
de  l'exploitation  des  lignes  terminées  de 
l'ancien  réseau;  conformément  aux  art. 
10  et  11  de  la  convention  du  11  juin  1859, 
les  produits  nets  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne et  du  canal  du  Midi,  pendant  la  du- 
rée du  bail  d'affermage  de  ce  dernier  canal, 
sont  ajoutés  à  ceux  de  l'ancien  réseau.  Le 
total  des  produits  nets  ainsi  réunis  est  di- 
visé parle  nombre  de  kilomètres  de  chemin 
de  fer  composant  l'ancien  réseau  ;  2*  la  por- 
tion du  produit  net  total  qui  doit,  s'il  y  a  lieu, 
couvrir,  concurremment  avec  les  produits 
nets  de  l'exploitation  du  nouveau  réseau, 
l'intérêt  et  l'amortissement  gar&ntis  par 
l'Etat  ;  30  le  montant  du  capital  employé 
en  dépenses  de  premier  établissement  du 
nouveau  réseau,  ainsi  que  le  montant  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  garantis  ; 
4**  le  montant  des  produits  nets  de  l'ex- 
ploita tion  du  nouveau  réseau  à  affecter  au 
service  des  intérêts  et  de  l'amortissement, 
concurremment  avec  l'excédant  des  pro- 
duits nets  de  l'ancien  réseau. 

15.  A  dater  de  l'exercice  1872  inclusi- 
vement, les  comptes  d'exercice  font  res- 
sortir, d'après  les  bases  déterminées 
par  l'article  12  de  la  convention  du  11 
juin  1859,  l'excédant  des  produits  nets  à 
partager  par  moitié  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie. 

16.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  déter- 
mine, la  compagnie  entendue,  les  justifi- 
cations à  produire  à  l'appui  des  comptes, 
dont  les  développements  par  articles  sont 
présentés  conformément  aux  modèles  ar- 
rêtés par  lui. 

17.  Les  comptes  des  dépenses  et  des  re- 
cettes pour  chaque  exercice  sont  adressés, 
dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'année 
suivante,  à  notre  ministre  de  l'agrieul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 


1863. 

merce  et  des  travaux  publics  soumet  les- 
dits  comptes  k  l'examen  de  la  commis- 
sion mentionnée  dans  l'article  7.  A  dater 
de  l'exercice  1872,  les  comptes  seront, 
dans  tous  les  cas ,  soumis  à  l'examen  de 
la  commission. 

19.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  après 
avoir  communiqué  à  notre  ministre  des 
finances  les  comptes  portant  liquidation, 
soit  d'avances  à  la  charge  du  trésor,  soit 
de  bénéfices  à  partager  entre  l'Etat  et  la 
compagnie,  en  arrête  le  règlement  défi- 
nitif, sur  le  rapport  de  la  conunission. 

20.  Immédiatement  après  la  fin  de 
chaque  année  et  avant  le  règlement  défi- 
nitif des  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
penses, arrêté  conformément  aux  articles 
18  et  19,  si  les  produits  nets  de  l'exer- 
cice affectés  au  paiement  de  l'intérêt  et  de 
l'amortissement  garantis  par  l'Etat  pa- 
raissent insuffisants,  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  peut,  sur  la  demande  de  la  com- 
pagnie, sur  le  rapport  de  la  commission 
et  après  communication  à  notre  ministre 
des  finances,  arrêter  le  montant  de  l'a- 
vance à  faire  k  la  compagnie.  Dans  le  cas 
où  le  règlement  définitif  des  comptes  de 
l'exercice  ferait  reconnaître  que  l'avance 
a  été  trop  considérable,  la  compagnie  sen 
tenue  de  rembourser  immédiatement  l'ex- 
cédant au  trésor  avec  les  intérêts  à  quatre 
pour  cent. 

21 .  Lorsque  l'EUt  a  payé,  k  titre  de  ga- 
rant, tout  ou  partie  d'une  annuité,  il  en 
est  remboursé,  avec  les  intérêts  k  quatre 
pour  cent  par  an,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  11  de  la  convention 
du  11  juin  1859.  A  cet  effet,  le  règlement 
de  compte  arrêté  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  19 
qui  précède ,  contient ,  s'il  y  a  lieu,  la  li- 
quidation et  le  prélèvement  des  avances 
du  trésor. 


TITRE  III.  Application  de  la  gabantii 
d'intérêt  et  partage  des  bénéfices.. 

18.  A  dater  de  l'exercice  1862  pour 
l'ancien  réseau  et  de  l'exercice  1865  pour 
le  nouveau  réseau,  s'il  parait  résulter  des 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  d'un 
exercice  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer  la  ga- 
rantie de  l'intérêt  et  de  l'amortissement, 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 


TITRE  lY.  Contrôle  et  surveillance. 

22.  Un  inspecteur  général  des  chemins 
de  fer,  désigné  chaque  année  par  no- 
tre ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  est  chargé, 
sous  son  autorité,  de  surveiller,  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat,  tous  les  actes  de  la  gestion 
financière  de  la  compagnie. 

23.  La  compagnie  lui  communique,  à 
toute  époque,  les  registres  de  ses  délibé- 
rations, ses  livres  journaux,  ses  écritures, 
sa  correspondance  et  tous  documents  qu'il 
juge  nécessaires  pour  constater  la  situa- 
tion active  et  passive  de  la  compagnie. 

24.  L'inspecteur  général  des  chemins 
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4e  fer  désigné  par  notre  ministre  de  Ta- 
fiiculture,  du  commerce  et  des  travaux 
foblics,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  a  le 
énit  d'assister  k  toutes  les  séances  de 
rassemblée  générale  de  la  compagnie. 

55.  Il  reçoit  de  la  compagnie ,  pour  les 
transmettre  avec  son  avis  à  notre  ministre 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  tous  les  comptes  et  docu- 
Bents  qu'est  tenue  de  Toumir  la  com- 
pagnie^ aux  termes  du  présent  décret. 

56.  Les  opérations  financières  et  la 
comptabilité  de  la  compagnie  sont  sou- 
mises ^  une  vérification  périodique  de 
l'inspection  générale  des  finances,  qui  a, 
P^r  Taccomplissement  de  cette  mission, 
Unis  les  droits  dévolus  k  l'inspecteur  gé- 
néral des  chemins  de  fer  par  l'article  23 
do  présent  décret. 

TITRE  V.  Dispositions  générales. 

n.  La  forme  des  obligations  à  émettre 
par  la  compagnie,  la  quotité,  le  mode  de 
négodation  et  les  conditions  de  chaque 
émission  partielle^  doivent  être  préala- 
blement approuvés  par  notre  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

38.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se 
croit  lésée  par  les  règlements  de  copipte 
arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus, 
elleconserve  son  recours  au  conseil  d'Klat 
par  la  voie  contentieuse. 

39.  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
décrets  et  ordonnances  antérieurs,  en  ce 
quelles  auraient  de  contraire  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret. 

30.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouber  etFouId),  sont 
chargés,  etc. 

ta  BAI  a-  S3  JDiH  1863.  —  Décret  iropèrial  qai 
appronre  l'adjodlcation  de  la  concession  do 
chemin  de  fer  de  Dunkerque  h  la  Trontiére 
bel^e,  dans  la  direction  de  Fumes.  (XI  Bull. 
MCXXVlI.n.  11,390.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
aÛBistre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  Vagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  notre  décret  du  â6 
avril  1862  (1),  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
?K)rtant  qu'il  sera  procédé  k  l'adjudica- 
tion, par  voie  de  publicité  et  de  concur- 
rence, de  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Dunkerque  k  la  frontière  belge, 
dans  la  direction  de  Fumes;  vu  notam- 
Bent  Tarticle  3  du  décret  sus-énoncé,  le- 
quel dispose  que  ladite  adjudication  sera 


considérée  comme  nulle  et  non  avenue, 
faute  par  l'adjudicataire  de  justifier,  dans 
un  délai  de  six  mois  ,  k  partir  de  la  date 
de  cette  adjudication,  qu'il  a  obtenu  da 
gouvernement  belge  la  concession  de  la 
.section  comprise  sur  le  territoire  de  cet 
Etat;  vu  la  soumission  du  sieur  Petyt, 
en  date  du  16  juin  1862;  vu  le  procés- 
verbal  de  l'adjudication  passée  ledit  jour 
par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics;  vu  les 
pièces  desquelles  il  résulte  que  le  sieur 
Petyt  a  été  déclaré  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer  de  Furnes  k  la  frontière 
française,  vers  Dunkerque; vu  lesénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852  [article  4), 
avons  décrété  : 

Art.  l«^  Le  sieur  Petyt  est  et  demeure 
définitivement  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  de  Dunkerque  k  la  frontière  belge, 
dans  la  direction  de  Furnes,  moyennant 
une  réduction  de  onze  ans  sur  la  durée  de 
la  concession,  conformément  à  Toffre  ex- 
primée dans  sa  soumission  sus-visée,  et 
sous  toutes  les  clauses  et  conditions  tant 
du  décret  du  26  avril  1862  que  du  cahier 
des  charges  y  annexé.  Le  procès-verbal 
do  l'adjudication  et  la  soumission  ci- 
dessus  mentionnée  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

2.  En  conformité  de  l'article  iO  de  la 
loi  du  15  juillet  1845,  le  concessionnaire 
ne  pourra  émettre  d'actions  ou  promesses 
d  actions  négociables  avant  d'avoir  cons- 
titué une  société  anonyme,  conformément 
k  l'article  37  du  Code  de  commerce. 

3.  En  conformité  de  l'article  2  de  la  loi 
du  10  juin  1853,  les  actions  de  la  so- 
ciété ne  pourront  être  négociées  qu'après 
le  versementdes  deux  premiers  cinquièmes 
du  montant  de  chaque  action.  Il  est  intei^ 
dit  k  tout  agent  de  change  de  se  prêter  k 
la  négociation  des  actions  ou  promesses 
d'actions  de  la  société  avant  le  versement 
des  deux  premiers  cinquièmes  du  mon- 
tant de  chaque  action. 

4.  L'émission  des  obligations  que  la  so- 
ciété pourrait  être  autorisée  à  créer  ne 
sera  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  qui  dé- 
terminera la  forme,  le  mode  et  le  taux  de 
négociation^  et  qui  fixera  les  époques  et 
les  quotités  des  versements  successifs  jus- 
qu'k  complète  libération. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


(1}  y.  tmprà,  p.  539,  déeret  n«  11,391. 
63. 
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Il  M  31  MARS  1863.  —  Décret  impérial  qui  ap- 
prouve U  nosTelle  rédaction  d«s  statuts  de  la 
société  anonyme  rormée  à  Paris  sotis  la  déno* 
minatfdii  f!«  Compagnied'asguranceâgèMraleê 
atntre  rintendU.    (XI,  Btrll.  supp.  CMXXX, 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricuîture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publiés;  vu  l'ordonnance  royale  du 
li  février  1819,  qui  a  autorisé  la  société 
artoïiyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  d'assurances  géné- 
rales contre  l'incendie;  vu  Tordonnance 
royale  du  25  septembre  1834,  portant  ap- 
probatidn  de  nouveaux  stafuts  de  cette 
société,  et  l'arrêté  du  ministre  provisoire 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  du  6  avril 
18^8,  prorogeant  ladite  société  et  approu- 
vant ses  nouveaux  statirts:  vu  la  délibé- 
ration prise  par  rassemblée'  générale  des 
actionnaires  dfc  la  société,  en  date  du  19 
mai  1862,  à  Teffet  d'apporter  de  nouvelles 
modifications' aux  statuts:  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  I.a  nouvelle  rédaction  des  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  formée  k  Paris 
sons  la  dénomination  de  Compagnie  d'as- 
surànces  générales  rorttre  l'incendie  est 
approuvée,  telle  qu'elle  est  contenue  dans 
Tacte  passé  le  1!  février  1863  devant 
M"  Acloque  et  son  collègue,  notairesîi  Paris, 
lequ'el  actercstorttanncxéan  présent  décret. 

2»  Notre  mitiistre  de  l\»griculturc  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
<M.  Roulier)  est  chargé,  etc. 

J3  JUIN  =■  4  JTHLLKT  1863.  —  bécrct  Impérial 
qoi  modifie  \tê  fltirfbQtions  de  cinq  toIbIs- 
téref.  (XI  Bull.  MCXXVIII,  n.  H,400.> 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'État,  avons  déerété  : 

A!l.'l-<  Sont  "placées  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  d'État  les  fonctions  at- 
tribuées aux  nrîfiistres  sans  portefeuille 
par  le  décret  du  24  novembre  1860. 

2.  Le  ministère  de  la  maison  de  l'Em- 
pereur prend Jle  titre  de  Mmistè^re  de  ta 
miùson  de  VÈmpvreur  et  des  beaux-arts. 

3.  Sont  distraits  du  ministère  d'État 
et  placés  dans  les  attributions  du  minis^ 
tère  de  la  maison  de  r Empereur  et  des 
beaux*«rts,  l'administrât  ion  des  beaux^ 
arts,  Tacadémie^ France  il  Rdme,  Técole 
spéciale  des  beauxrarts,  les  écoles  gra^ 
tuitcs  de  drssin;  les  ouvrages  d'art  et  de 
décoration  d'éditices  publics,  les  fHe&  et 
cérémonies  publiques,  les  encouragements 
aux  beaux-arts,  sousci'iptions,  inderonitéB 
aux  artistes,  voyages  el  missions  artisti^ 
ques;  les  théâtres,  le  Conservatoire  im- 
périal de  musique  et  de  déclamation,  les 


succursales  du  Conservatoire,  l'adminis- 
tration supérieure  de  l'Opéra,  Texaraen  et 
l'autorisation  des  ouvrages  dramatiques, 
les  encouragements  îi  l'art  dramatiqne  et 
mu.Hical  :  les  monuments  historiques,  le 
musée  des  Thermes  et  ITiOtel  de  Ghiny  . 
PadministratloildesWIttmerttft  <?ivfls;  la 
Bile  impérial  de  Saveme;  ia  direction  fié- 
nérale  des  archives  de  l'Empire  ;  la 
publication  de  la  correspondance  di- 
rempereur  Napoléon  I^'Ma  gwmflcchan- 
cellelrie  de  l*ortre  impérial  â^  la  Légion 
d'honneur  :  '  les  sertiipes  transportés  au 
ministère  d'État  paf  les  artiti<»9  2  et  3 
du  décret  du  24  novembre  1«C0.- 

4.  Sont  distraits  do  ministère  d'État  et 
placés  dans  les  attrilHitions  du  ministère 
<le  l*instniction  puMiquc  :  Hnstitut  im- 
périal de  France;  l'académie  de  miédècinc. 
l'école  d'Athènes,  l'école  des  chartes,  les 
bibliothèques  Impériale,  Mazarioe,  dr 
l'Arsenal,  de  Sainte-Geneviève  :  le  senito 
général  des  blt^tiothèques,  le  Journal  des 
itavants,  tes  souscriptions  aux  euvragi's 
de  sciences  et  de  littérature,  les  encou- 
ragements et  secours  aux  savants  oî 
hommes  de  lettres,  les  missions  scfentiH- 
ques  et  Httéralres. 

5.  L'administration  des  cultes  est  dis- 
traite du  ministère  de  l'instruction  pu- 
bliée et  piaeée  dans  les  attributions  du 
ministère  àe  hi  justice. 

6.  I^s  rapports  avec  le  Moniteur  uni- 
versel sont  placés  dans  les  attribuliens 
dn  ministère  de  IHntérieuf . 

*■  7.  Notre  ministre  d'État  et  nos  minis- 
tres do  la  maison  de  l'Empereur  et  des 
beaux-arts,  de  la  justice,  de  rintérieur 
et  de  l'instnietlon  publicpie  (MM.  BillauU. 
¥ai liant,  Delangley  do  Persigny  et  Rou- 
land),  sont  chargés,  etc. 


6  JuiK  —  2  jiiLLKT  lftG3.  —  Décret  iinp*ritl 
qui  axe  lo  cadre  et  les  traitements  des  dirfc- 
Kjurs  et  (les  médecins  de»a5iIe*pttbUc»d'«li*- 
né».  (\1  Bull.  MCX.WUl,  n.  11^403.) 

Napoléon,  etc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  an  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  30  juin  1B38, 
l'ordonnance  du  18  décembre  1839  et  das 
décrets  des  24  mars  1858  et  28  avnl 
1869 ,  sur  le  service  des  aliénés,  a(vw» 
décrété  : 

Art.  i"".  Le  cadre  des  directeurs  et  des 
médecins  des  asiles  publics  d'aliénés  est 

fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Directeurs  etdirccteurs-mèdetins  de  l^'cl^^^^"' 
6;  2«  classe,  10;  S*  classe.  12;  V  cla.*5«.  '-• 
8«  Haise,  nombre  tllfmité.  M^decin9  en  ch»"' 
Jr*"  classe,  S;  â"" classe,  3;  S* classe. 4;  4'clas»^ 
6;  o«  classe,  nombre  illimité.  Médecinsadjoinl»- 


. .  •  - 


3.  Les  trsilemcnts  romspciidant  aiix- 
iites  classés  sont  Tfglés  (omnip'  (i-drt- 


fl,«t>0  r 


I'  ^Ul! 


3.  Ij?  classement  et  l'ivân renient  des 
tjlalafrês  dcsmpinis  sns-'mbnltoti'ntemil 
lipn  eii'  venu  d'arrttfe'  3e  rBtrc  ministre 
ie  VJiitMeur.' 

J.  "Vf  poarront  être  portés  ï  une  elasse 
Mpériéiirc  iiMC  loS  direcfeifrt  àt  les  mi^ 
dMins  en  enef  qui  romprefôtit  twiis  ans 
n  moins  d'éséréici;  dans  !a  rlasKp  pi-iU'û- 
dfntc  Cette  disposition  n'est  pà*  applî- 
«aMe  au  directeur  on  an  niértedri  en  iHef 
qni,  dalts'le  cas  prc'ïu  par  Trti'iromianiT 
au  18  décembre  1839  {article  13),  serait 
chargé,  bar  snile  dé  iiupprcssinn'dVmpIftI. 
dr  U  dlm^tlon  d»  service  ad  mini»  tru  tir 
rt  du  Rpr*l«e  médirai.  " 

5.  Potir  flrc  pronius  ï  une  classe  sn- 
Pïrteirrc'^-'les  nif'fle<1ns'  a<\|oln^'  devront 
tobiptef  ^nx'  ans  'an  moins 'd'cxcrrico 
iia%  ta'  classe  pWi-iilenle.  '    '    ' 

6.  Kos' décrets  slistiAés  des  îi  mars 
1838  et  ?8  ârrll  1€C0  sont  et  ^ciiieurcut 
rapportM. 

7.  rJotre  mîiiislre  de  l'intérieur  [!lj(.  de 
Persipnv,  est tliargé,  etc. 

m  itn  ^  3  nnLini  1M13.  ~  INrrel  Impfrlil 


contralton  <lr  nlilE»ioo  -lu  I"  mii  lUtih 
innclar  rnlrP  la  Frin»  cl  <>  nrl;:ii|iiF,  le 
«  mal  1X03.  [XI  Boll.  MCXXrî.'n.'  UMI.) 

Kapolëon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mimsU^  secrétaire  d'Etat  an  départe mi-«t 
àtt  affaires  étransËres,  avons  décrété: 

Art.  1".  L'ric  conveniioB  additionnelle 
M  traité  de  commerce  et  à  la  conven- 
twn  de  navigaiiou  du  1"  mai  1861  ayant 
rlé  conclue  entre  la  FniTWG  et  la  Belici- 
qne.  le  13  mai  1863,  et  les  raliflcfltiaiis 
iW  ret  arte  ayant  il6  échangées  ii  Bruxel- 
ir:.  le  25  du  présent  mois  de  juin,  ladite 
tooTcntion  additionnelle,  dont  la  teneur 
«Dil,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 


tinn 


Cou  veut 'Ml  aildîliontietle. 


Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  pl 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  ayant  jugé 
■tile  de  compléter  par  de  nouvelles  sti- 
pulations le  traité  de  commerce  et  ta  con- 
tention de  navigation  signés,  le  1"  mai 
1861,  entre  la  France  et  la  Belgique,  ont 


vernie  II  a 
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des  Fran( 
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■  "Arf.  1".  A  'pa; 
laHsbtiondn  péa 
Brtrée'pai"  tin  an 
droit  QC  tonnagi 
«■Ifes  'cessera  d" 
St  iflolape  tors 
ITséaul,  en  tan 
Belgique,  seront 
ê«nt  pour  les  na 
dnli  piifr  eent  p 
IJin'^rlle'Irthitepi 
îr"T3peiir:  S'-'lc  i 
lBipoSè<>"s  'pilr  la 
titèvi  dans  sdn  er 

î.  Les  sels  h 
seront  admis  en  I 
droits  d'entrée'  p 
Le  poutel'nenient 
signii-'le^'linrcau 
Drfiiter  le  nnmhn 
niai+handisc  se  Te 
S'il y,iisti>  nn  1 

ouvert  il  cette  fin.  l'administration  helge 
ayant  la  faculté  de  soumettre  les  hateaux 
k  la  Tormalité  du  plombage  et  même  de 
les  l^ire  convoyer, 

3.  Les  articles  d'origine  ou  de  mann- 
lïcturc  française  énumérésdans  le  tableai 
B  annexé  k  la  présente  couvciitlon,  et  im- 
portés directement  par  terre  ou  par  mer 
sous  pavillon  helge  ou  français,  seront 
admis  en  Belgique  aux  droits  B\és  par 
ledit  tarif,  centimes  additionnels  compris. 

l.  A  l'entrée  en  Belgique  des  tissnsde 
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Les  prix  dëtermi^As  ci-deMQs  ponr  les  tranf- 
ports  à  frrftiMl«  tHefse  ne  eomprennent  pas 
l'impôt  dû  h  I'£tat.  Il  est  expreiBiiément  en- 
tendu que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus 
à  la  tWfauiiii'  qn'aul— »'qti*en»  effectuerait 
elle-même  ces  transports  à  fes  frais  et  par  ses 
propres  moyens  ;  dans  le  cas  cenlrairc,  elle 
n'aura  droit  qu'aux  prix  Usés  pour  le  péage.  La 
perception  aura  lieu  d'après  le  notnbrc  de  ki- 
lomètres parcourus.  Tout  kilomètre  entamé 
sera  payé  comme  s'il  ayait  été  parcouru  en  en- 
tier. Si  la  distance  parcourue  est  inrérieure  à 
six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  »Ix  ki- 
lomètres. J^e  poids  de  la  tonne  est  de  mille 
kilogrammes.  Les  Tractions  de  poids  ne  seront 
comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  oo 
par  dix  kilogrammes.  Ainsi,  tout  poids  com- 
pris entre  zéro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
(kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et 
marchandises  k  grande  vitesse,  le*  coupures 
seront  établies  :  I»  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  ; 
S»  au-dessus  de  cinq  J«sqn*k  dix  kilogrammes; 
30  ao..dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction 
indivisible  de  dix  kilogrammes.  Quelle  que 
•oit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  ex- 
pédition quelconque,  soit  en  grande,  -coil  on 
petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  qua- 
rante centimes.  Dans  le  cas  oui  le  prix  de 
l'hectolitre  de  blè  s'élèverait,  sur  le  marcUè 
régulateur  de  Kantes,  à  vingt  fnincs  ou  au» 
dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger  de  Ja 
compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés, 
grains,  riz,  mais,  farines  et  légumM  farineux, 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum 
qu'A,  sept  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
révocable  de  l'administration,  tout  tra^n.  régu- 
lier de  voyageurs  devra  contenir  des-«oitures 
de  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour  tour* 
tes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans 
les  bureanx  du  chemin  de  fer.  Dans  ■ohac^uo 
train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  f»« 
culte  de  placer  des  voitures  à  compartiments 

^  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix 
particuliers,  que  l'administration  flxera  sur  la 
proposition  de  la  compagnie;  mais  le  noml>rc 
des  places  k  donner  dans  ces  comyartiioents 
ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  à  payor, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplèxnént 
du  prix  de  sa  plaee.  Cette  franchise  J»e  s'ap^ 
pliquera  pas  aux  enfants  transporté  <  gratuite- 
ment, et  elle  sera  réduite  à  %ingt  àUograroaie» 
pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix»  • 

4!>.  Les  animaux,  denrées,  marchandises, 
effets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif 
seront  rangés,  pour  les  droits  h  pereevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le 
plus  d'analogie,  sans  que  Jamais,  sauf  les  ex- 
pressions formulées  aux  articles  46  cl  47  ci- 
aprés,  aucune  marchandise  non  dénommée 
puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieur»  à 
celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 
Les  assimilations  de  classes  pourront  être  pro- 
visoirement réglées  par  la  compagnie  ;  mais 
elles  seront  soumises  Immédiatement  &  l'ad- 


rolnistralion,   qui   prononcera    définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  tran»- 
port  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables k  toute  masse  indivisible  pesant  plus 
de  trois  mille  kilogrammes  (3,000  k.).  Néan- 
moins, la  compagnie  ne  pourra  se  refusera 
transporter  les  masses  indivisibles  pesaat  de 
trois  mille  &  cinq  mille  liilogrammes  ;  mais  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront 
augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra 
être  contrainte  k' transporter  lésinasses  pesant 
plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,000  k.}.  Si, 
nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  com- 
pagnie transporte  des  masses  indivisibles  pe- 
sant plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  clic  devra, 
pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  les 
mêmes  faciinés  à  tou>  ceux  qui  en  feraient  la 
demande.  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport 
seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  la  compiignie. 

47.  Les    prix    dft   transport   déteminés  an 
tarir  ne  sont  point  applicables,  i»  aux  denrées 
et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés 
dans  le  tarif  et   qti'  ne   pèseratcnt    pas  deux 
cents  kilogramme»  sous  Iç  volume  d'un  mètre 
cube;  i°  aux  matières  inûaramaiijes  ou  explo- 
slblés,  aux  animaux  et  objets  dangereux,  pour 
lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient 
des  tprecaulionsr  sp4«lalas<;3^  aux  MuâwavÊX  •ét/âi 
la  \aleur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 
4»  k  Vxn-  et  i  l'argent,   soit  en    lingots,  soit 
monnayés  ou.  travaillés,  •  au  |ilat|siè  dW^so 
d'a^'ent^   au    mercure    et   au-  piatiae,  -  ainsi 
.qu'aux-  bijoux,   deaielles,    pisirm    pifci<f— s, 
objets   d'art  et   autres  valeurs;   V>  «ti -eo^gé- 
■érai,  à  tous  paquets,  o*Us<.au  'exoédaats>dr 
bagages,     pesant .  isolément     quaraHA»   kilo- 
grammes et  au-dessous* 'Iteatefelsvileè  pri»  dr 
transport  Iftrmtntr  au  taitf  sotat  «H^flsMIes 
à  tous  pa<|uets  oa  isoits,  ^tfoi^mi  eaiballés  à 
tarti<s'ils  fsnt' partie  d'eosois  ifesana  etmêmbU 
plus  do  quarantoUio«rammesdfokgeto«iiW!iè« 
par  RAC  mimeperaoïine  k/9nt  ml 
Il  en  sera  de  même  pour  loi 
gagss  qui  pèseraient  cnsomblo  ou  IsolèSBent 
plus  de  quarante/  kiloferairtBms*' Lo  bè«*#M  àt 
U  disposition-ènonoèOKlaaisJo  paratrapliO'  pré^ 
cèdent,  en  ce  qui  cancBraelès  pMquMvttTnliSi 
ne  peut  éUre  imoqué  par  les-oâtràpsenooi*  àf 
messageries,  et  éa  «Mriage  et  .mitsss   InMimè- 
dMMS  de  transport,  4  moius  q«e  les  a^^c^ 
par  eux  «avoyèa  no  soient. réunis  «t»  iSt  ^^ 
colis.  Dans  les  cinq  cas  ei» ■dssiOS' sp^ojflés,  te* 
prix  de  transport  «seront  arrilés  avnvcMemcnt 
fl»ar  l'admiaistpayon;  tant  •peur  la'9rande<T«^ 
pour  la  petite  \itome,  sur  la^proposltton  ée-t» 
«ompagi^.  ¥.n  rm  q/mi  ceoccmo  le»  paque»  <*" 
colis  mentionnés  au   paragrapit^'tt  rf-dMsn*^ 
les  pris  do  transport «dovroat  «Cre  eale«tè*-<le 
toile   manière .  ^ofev  '•oeuo  .oas  km  ^O're*  V 
HafiB  ou  eolis  ne  'puiosc  •fiayor'Mi  jiri*  V^^ 
élevé  qu'un    article   do    même   nature   pesant 
plus  de  quarante  klloffranmié».  ' 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  >"•* 
pour.loo  parooMTopirtiols.  40  4a  voéo  de  fsfV 
4'abaiaH)r,  aveo  cm  soas^oonditiofiii,  amdtsssu* 
des  Umites  ilétorm4né0»por.lotsirir'  kto  taxes 
qu'elle  est  autorisée  k  percevoir,  las  Mxes 
abaissées  ne  pourront  être-  reloiOo»  qn'êp^ 
un^lélal  de  trois  mois  au  moins  pour  irovor"" 
genrs  et  d'un  an  pour  les  marchandises.  Toute 
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nodification  de  tarif  proposer  par  la  compa- 
faje  anvi  annooee*  va  iBOi«  d'avanoe  par  des 
alBches.  La  perception  des  tarira  mWifléa  ne 
pearra  aroir  lieu  .  ^a'aTec  l'hono^ogatioo  de 
l'adaûniatnttioa  supérieure,  coBforroéiBenl  aax 
ëiaposittOBs  de  l'ordoonaBce  du  i^  noveaiJt>re 
1M6.  La  perception  des  taxes  deT4«  se  faire 
nidietiJMienent  et  «ans  auouae  faveur.  Toui 
icailé  particulier  qui  aurait  poun  effet  d'ae- 
•otdcr  à  un  ou  plusieurs  exgéditeun  une  rè- 
daetioo  sur  lee  tariUs  approuvés  demeure  for» 
■ellemeut  interdit..  Toutefois^  cette  dispositioa 
a'e«t  pas  applic«l»le  aux  traités  qu^  p^ûicalent 
iatcrreair  eiUre  \»  Rouvememeat .  et  la  eom- 
paffvie  dans  irtatérêl  4es  sarriiBes  pubUos,  ni 
aox  rédactions  .ou  femises  qui  seraient  aecor- 
dees  par  la  aompagnie  aux  .  indigents»  En  eas 
4'abaieeeiDent  des  tarifs,  la  réduction  portera 
proportk>nnellement  -  sur  le  péage  et  sur  le 
tnasport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
eeastaaa«kent«vec  soin,  oxactiMMlfl  o|  cé&érU*. 
et  sans  tour  de  faTOur»  le  transport  des  voya» 
fevfs,  bestiaux,  denréfa,.  marehaadises  et  oJk- 
jets  qualricon^es  <|ai  iui  seront^  coaHés*  Les 
colis,  bootia9&  et-  objeis  qoeleonques^  «croni 
mscrits,  *  la  gara  d'où  iU  partes  al  à  la  gare 
oà  ils  ardTent,  «ir  des  resisirM  sp^aux.»  au 
Cv  et  à  «anureide  leur  réception  ^- mention 
sera  faitOy  sar  le^  registres  »de  lA^arede  dér 
part,  du  p^x  total  da  pour  le«r  .Artmipo*!. 
faur  les  marchandises  ayanu  unaméunnidest^ 
nation*  les  expéditions  auroaliàen  suivani  L'-on- 
dre  de  leur  «nseriptiot^  à.la.  sace»dai4èpari. 
Toute  «vpédilîDn  de  <mar(ibaBdiees  'sera  oo»- 
stasée,  «i  l'expéditeur  •  la  demande,  ipar  une 
IcâtR  de  voiture  -.dont  un  exemplaire  restem 
aux  mutas  der.ta  compicnici  et  l'autre  aux 
■Mine  4« -rexpèditenr*  Aans  le  cas  > m»  Vùxp- 
pèdlleur  ne  demande  sait  pasvde  •  lettre  de  .voir 
tare,  Id  compagnie  sem  tenue  de  dèlirrer  un 
cèo^idsè  qui»  énoncera- la  'nature  et  le  poide: 
eu  wiés,  le  pris  total  vdu. transport  «t  ie  délai 
dans  lequel  oe  transpoat»  devra  être  effectuée 

M^  Les  animaux,  denrées,  mancbandises  et 
ofe||ets  queleenques  seront  eapédiéS'Ct  livrés  de 
gare  en  gare,  -diuift  leadélaia  l'ésuUant  des  eon*- 
ditioas  ei«apnés  exprioNea-:!  lA  les  animaux; 
denrées,  marohandlse»^ et. objets  queleonques, 
è  grande  vitesse^ seront  expédiés. par  le  pre- 
mier train  deevo^geaes  eompNronant  des  Taf*> 
turcs  de  toutes  daBsesi-etreorreependaat  avec 
leur  destination,  pourvu  qu'Us  aient  -été  pré* 
sentes  à  rentegistrraaent  trois- heoees  asaat  lé 
départ  de  ee>  train.  Us^eroui  nUa  Ik  la  dispo* 
Aiou  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  dé- 
lai de  deux^  heures  après  l'arrivée  du  même 
train.  9«iLfs  animaux,  denrées,  marchaa^ti^es 
et  ofc;)«ts  queleouquor,  $  petite  vitesse,  seront 
expédiés  daUs  le  'jour  qui  4uiivm  oelni  de  la 
mais»;  tesrtefofs,  l'admialstnaion  aupérteore 
poarra  étendre  ee  délai  4i  deux  Jéurs.  I^  maxi- 
mum dadurèedn  ttajet  sem^xéparl*adminiH- 
Iratloa,  sunla proposition  de  la  compagnie,  sans 
que  ee  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre 
beuns  par  fraction  indfvfsîble  dé  œnt  vingt- 
eiaq  àtlométres.  l<es  eoliseemni  mis  ft  la  dis- 
position des -destinataires  dans  lo  >Our  qnisui^ 
vra  edtti  de  leur  aeriv^'o  eiViclIve  en  gare,  l'^e 
délai  total  résoiunt  des  trois  iparagraphes  «t^ 
dessus  sera  seul  alHigatotse' pourra  sampaçnie. 
H  pourvu '«Cre  étaMi  un  tarif-  réduit^^approuvé 
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par  lo  ministre,  pour^iout  expéditeur  qui  ac- 
captwa  des  délais  pins  lenga-.que  ceux  déter- 
minés ci^essus  pour  la  petite  vitesse.  Pour  It 
transport  des  macobandises,  il  pourra  être 
établi,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  ua 
délai  Kkoycn  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse.i  Le  prix  eorrespondant  A  ce  délai 
sera.pav  prix  intermédiaire  entre. oeax.  de  la 
grande^  et  de  la  iMHte  vitesse.  L'adniAaistnition 
cupéaieure  déterminera,  par  des  réglanMats 
spéciaux,  les  heepes  d^ouverture  et  de  ferme- 
ture des  gares  et.  sutioas,  laat  en  biver  qn'ea 
*té»  ainsi  que  les  diapositiaas  relatives >  aux 
denrées  .apportées  par  les  trains -de t  nuit  et 
destinées  à  l'approvisionnement  des  maichés 
des  villes.  Lorsque  la  marchandise  devra  pasr 
ser  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'eapédé^* 
tion  au  point  de  jonction  seront  fixés. par  l'ad- 
miaiatration,  sur  la> «proposition  da  la.  compa- 
gnie. II.-  .'1 

■51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de 
changement^' de  déchargementetde  nta^asinagc 
dana  les.  gares  et  magasins  du  obettin<de  fer, 
seront  aiô:k>ananeUemeat  par  l'administration, 
anr  la  pnoposÉtiaa  dn-la>  compagnie.   . 

.o2.  La  compagaie  sera  tenue  de  faire,  soit 
par  ellf-nkémey  soit  par  un  intermédiatre  dent 
elle  répoMbra,  le  factage  etleteamionnage»  pour 
la  remins  an  domiai1adeadestiuatailies-de< tontes 
les  marehaadises  qui  lui  sont  eonflées.'.Le  fkep*- 
tage  et  le  camionnage  ne  seront  point  ebliga- 
teires  en  dehors  du-  rayon  de  L'octroi^  non  plus 
que.  pour  les  gares,  qui  desserviraieiit,  soit 
une  population  airglomérée^dei  moins  de  cinq 
mille  habitants,  soitiinoentrwde  popoiationde 
cinq  nridle  habitante,  situé  à  fdusda  oin^  kUe^- 
uràtres  de  I&garci  du  chemin  de  fer.  Lesitajdfa  fe 
peraevofaB  seront  fixésjpar  l'adminlstratieu,  surla 
proposition  do- la  compagnie. «ils  seraut-appU^ 
Câbles  à  tout  ic  monde  sans  distinction.  Toutes 
fois,  les  «xpëditean  et  dcMinatairss  resteront 
libres  de  dire  «ux-mémes  et  è  leurs  tn^  le  féo- 
tage  et  le  camionnage  dm  mardmndises. 
'  53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  à  la  oompagnia, 
cnnTonnément  à  l'art,  lé  delà  loi  do  15  juillet 
184âi,<de  fiiire  dinpotement  ou  indireoteraent 
avec  des  entreprises  de  transport  do<ToyageurB 
ou  de  marchandises  par  rterre*  ou-  par  eau,  sons 
quelque  dénomination  on  forme  que  ce  poisse 
être,' des  arrang«ments  qui  ne  seraient  pasco»* 
sentis  en  Ikveur-de  toutes  les  «ntroprises  des- 
servant les  mêmes  -voies  do  eommunicatloa. 
L'admlnistvationy  agissant  en  vertu  de  rart«  38 
ci-dessus,  1  prescrira  Ipb  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di^ 
verses  entreprises  de  transport  dans  Honrs  rap- 
ports avec  le  chemin  ^e  fer. 

tlTîlE  V.  Stipulations  iikiAtivbs  a  divers  skr- 

VICBS  PIDUCS.     , 

.%4.  Les  militatrvs  on*  marins  voyageant  en 
corps,  aus.^i  bien  que  lés  mltltalreg'  ou  marins 
voyageant' isoiémentpoorcatitis  de  sorvioe,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  perraissien  ou  ren- 
trant dans  leurs  foyers  «prés  'libération,  ne 
■seront  assujettis,  eul,  leurs  chevsnx  et  leurs 
iMgages ,. qu'au  quart  de  la  taxe  du  tartf 
txé  par  le  présent-  cahier  des  Chartres.'  Si 
lé  gosveniemeut  avait   besofn'  de   diriger  des 
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troupes  et  un  matArtel  militaire  on  naTal  sur 
Tua  dea  pointa  deaserrit  par  le  ohamln  da  fer, 
la  compagnie  aérait  tenue  da  mettre  ira  médiat»- 
ment  à  sa  diapositlon,  pour  la  moitié  de  la  taxe 
du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agenta  ehargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sunreillance 
du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  agenta  des  con- 
tributions Indirectes  et  des  douanes  chargés  de 
la  aunreillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt 
de  la  perception  de  l'impOt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera 
fkit  comme  il  suit  :  1«  A  chacun  des  trains  de 
voyageurs   et  de   marchandises   circulant  aux 
heures  ordinairea  de   l'exploitation,    la  com- 
pagnie  aéra   tenue   de    réserver  gratuitement 
deux  compartimenta  spéciaux  d'une  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,   les  dépêches  et  les  agents 
néceasaires  au  service  des  postes,  le  surpins  de 
la  voiture  restant  à  la  diaposition  de  la  com- 
pagnie.  ^  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la 
nature  duaervice  rend  inaufOsante  la  capacité  de 
deux  compartimenta  à  deux  banquettes,  de  sorte 
qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale 
aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette 
voiture  sera  également  gratuit.  Lorsque  la  com- 
pagnie voudra  changer  les  heures  de  départ  de 
aes  convois   ordinaires ,    elle  sera  tenue  d'en 
avertir  l'adminiatratlon  des  postes  quinse  jours 
à  l'avance.  3«  Un  train  spécial  régulier,  dit 
train  jomrntUUr  de  la  poête^  sera  mis  gratuite- 
ment chaque  Jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la 
disposition  du   ministre  des  finances,  pour  le 
transport  dea  dépêches   sur  toute  l'étendue  de 
la  ligne.  4»  L'étendue  du  parcours,  les  heures 
da  départ  et  d'arrivée,  soit  de  Jour,  aolt  de  nuit, 
la  marche  et  les  stationnementa  de  ce  convei, 
aont  réglée  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  dea  travaux  publics,  et  le  ministre 
des  finances,   la  compagnie  entendue.  S»  In- 
dépendamment de  ce   train,  il  pourra  y  avoir 
tous   les  jours,  à  l'aller  et  au  retour,   un  ou 
pluaieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera 
réglée  comme  il  est  dit  ci-desaus.  La  rétribu- 
tion payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi 
ne, pourra  excéder  soixante  et  quinse  centimes 
par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voi- 
ture, et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture 
en  sus  de  la  première.  &>  La  compagnie  pourra 
placer  dans   les  convois  spéciaux   de  la  poste 
des  voitures,  de  toute  classe,  pour  le  tranaport, 
à  son  profit,  des  voyageurs  et  des  marohandiaea. 
7o  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir 
des  convois  spéciaux  ou  de  changer  les  heures 
de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de 
eea   convois,    qu'autant^  que    l'adminiatration 
l'aura    prévenue,    par   écrit,    quinze  jours  à 
l'avance.  8«  Néanmoins,   toutes  les  fols  qu'en 
dehors  des  services   réguliers  l'administration 
requerra  rexpèdition d'un  convoi  extraordinaire, 
aolt  da  Jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra 
être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des 
réglementa  de  police.  Le  prix  sera  ultérieure- 
ment réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experta, 
entre  l'adminiatratlon  et  la  compagnie.  9«*  L'ad- 
miniatration dea   poatea  fera  oonatruire  à  set 
fhais  les  voitures  qu'il  pourra  être  nécessaire 
d'aflisoter  spécialement  au  transport  et  à  la 
manutastion    êm  dépèchea.    Ella    réglera   la 


forme  et  les  dimenstona  de  ces  voitures,    s««iC 
l'approbation,  par  le  ministre  da  l'ayricultvir* 
du  commerce  et  des  travaux  publica,  dea  dispo- 
sitions qui  intéreaaentia  régularité  et  U  sécnriM 
de  la  circulation.  Elles  seront  montèearar  chAssia 
et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépasaera  pas  hait 
mille  kilogrammes,  chargement  compris.  L'ad- 
ministration des   postes  fera  entretenir  à 
frais  ses  voituref  spéciales  ;  toutefois,   l'enti 
tien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charfr«  <i« 
la  compagnie.    lO»  La  compagnie  ne    pourra 
réclamer  aucune   augmentation   des    prix    cW 
dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  néceasaire  d'emi- 
ployer   des   plates -formes   au  tranaport    de» 
malles-postes    ou    des   voitures    spéciales    en 
réparation.  Il»  La  vitesse  moyenne  des  coBvr«»is 
spéciaux  mis  à  la  disposition  de  Padoilnistra- 
tion    dea   postes  ne  pourra   être  moindre    de 
quarante  kilomètres  à  l'heure,  temps    d'arr«t 
compris;  l'administration  pourra  consentir  i>ee 
vitesse  moindre,  soit  k  raison  dea  pentes,  sott 
k  raison  des  courbes  k  parcourir,  ou  bien  exiger 
une  plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la  coo»- 
pagnie  obtiendrait  plus  tard  dana  la  marebe  da 
son    service   une   vitesse   supérieure.    IS*»    La 
compagnie  aéra  tenue  de  tranaporter  irratult^ 
ment,  par  tons  les  convois  de  voyagenra,  toat 
agent  des  postes  chargé  d'une  mlsalon  on  d'an 
aerTioe  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  aei^ 
Tioe  régulier,   délivré  k  Paria  par  le  direetear 
général  des  postes.  Il  sera  accordé  k  l'afceac  des 
postes   an    mission   une    place  de  voiture  de 
deuxième  claaae,   ou  de  première  olaase,  si  le 
convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième 
claase.  IS»  La  compagnie  sera  tenue  de  fcHsmfr 
k  chacun    dea    points    extrêmes  de   la   li] 
ainsi  qu'aux  princlpalea  atationa  intenaédiali 
qui  seront  désignées  par  l'administration 
postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'adminis- 
tration pourra  Mre  construire  des  bureaux  de 
poste  on  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars 
pour  le  chargement  et  la  déchargement   des 
malles-postes.  Lea  dimen^ons  de  cet  emplac«^ 
ment  seront  au  maximum  de  aoixante-quatre 
métrés  carrés  dana  les  gares  des  départeneata, 
et  du  doubla  k  Paris.  l4o  La  valeur  locative  «tu 
terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  Ini  aéra 
payée  da  gré  k  gré  ou  k  dira  d'experts.  15*  La 
position  sera  choisie  de  manière  que  les  bAti— 
ments  qui  y  seront  construits  aux  frais  de  Tad- 
ministratlon  des  postes  ne  puissent  entraver  en 
rien  le  service  de  la  compagnie.  lO»  L'adminis- 
tration se  réserve  le  droit  d'établir  k  ses  frais, 
sans  indemnité,  mais  aussi  sans  responsabilité 
pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils 
nécessaires  k  l'échange  des  dépêches  sans  arrfri 
de  train,  k  la  condition  que  ces  appareils,  par 
leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  |iaa 
d'entraves  aux  diflèrenta  aervices  de  la  ligne  oa 
des  stations.  17«  Les  employés  chargée   de  la 
surveillance  da  service,  lea  agenta  prépaaés  à 
réchange  ou  k  l'entrepOt  des  dépêches,  aaront 
accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution 
de  leur  service,  en  se  conformant  aux  régle- 
menta de  police  intérieure  de  la  eomÎMignie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  k  toate  ré- 
quisition, de  fUre  partir,  par  convoi  ordinaire, 
las  wagons  on  Toitures  cellulaires  employés  an 
tranaport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 
Lea  wagons  et  las  volturea  employée  au  aervice 
dont  il  s'agit  seront  oonstraita  aux  ftaiaderEtat 
ou  des  départementa;  leurs  formes  et  dimen- 
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i^a*  aeront  déterminées  de  concert  par  le 
Biaistre  d«  l'intérieur  et  par  le  ministre  de 
rifrîeiiJtiire,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
Mies,  In  compagnie  entendue.  Les  employés  de 
radainisiratlon,  les  gardiens  et  les  prisonniers 
placés  dans  les  wagons  ou  Toitures  cellulaires 
M  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
apptteable  aux  places  de  troisième  classe,  telle 
^r'eUe  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
charges.  Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes 
îMtores  ne  paieront  que  le  quart  de  la  même 
uie.  Le  trsLiisport  des  vagons  et  des  voilures 
*n  gratuit.  Dans  le  cas  où  l'administration 
raadrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
&ire  asaffe  des  Toitures  de  la  compagnie,  celle- 
d  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition  un 
6«  plasleurs  compartiments  spéciaux  de  Toiture 
âe  d^aième  classe  à  deux  banquettes.  Le  prix 
de  lecation  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  ceo- 
tiaes  (Ofr.  20c.  )  par  compartiment  et  par  kf- 
Umètre.  Les  dispositions  qui  précédent  seront 
•fflieables  an  transport  des  Jeunes  délinquants 
recaeillis  par  l'administration  pour  être  trans- 
ftrts  dans  les  établissements  d'éducation. 

38.  Le  ffooremement  se  résenre  la  faculté  de 
bire,  le  long  des  Toies,  tontes  les  oonstru^ 
boas,  de  poser  tons  les  appareils  nécessaires 
i  rétablissement  d'une  ligne  télégraphique, 
■aire  au  senrice  du  chemin  de  fer.  Sur  la 
de  l'administration  des  lignes  télégra- 
^iqocs,  il  sera  réserTé,  dans  les  gares  des 
Tiiiss  et  des  localités  qui  seront  désignées  ul- 
iMeareoient,  le  terrain  nécessaire  à  l'établis- 
«emeat  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir 
le  bareaa  télégraphique  et  son  matériel.  La 
coaipagaie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire 
larder  par  ses  agents  les  flls  et  appareils  des 
llfaca  électriques,  de  donner  aux  employés  t^ 
lèfraphiqoes  connaissance  de  tous  les  acci- 
ëcats  qai  pourraient  sunrenir,  et  de  leur  en 
tUre  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture 
4a  m  télégraphique,  les  employés  de  la  com- 
pagaîe  auront  à  raccrocher  provisoirement  les 
hottto  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
•eroBt  données  à  cet  effet.  Les  agents  de  la 
télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  li- 
|as  électrique  auront  le  droit  de  circuler  gra- 
Mtesaent  dans  1m  voitures  du  chemin  de  fer. 
Ea  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  on  d'ao- 
cideats  gruTes,  une  locomotire  sera  mise  im- 
médiatement à  la  disposition  de  l'inspecteur 
téiéf  raphique  de  la  ligne  pour  le  transporter 
SOT  le  lien  de  l'accident  aTec  les  hommes  et 
In  matériaux  nécessaires  h  la  réparation.  Ce 
transport  sera  gratuit,  et  il  doTra  être  effectué 
<iaas  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  en- 
traver en  rien  la  circulation  publique.  Dans 
le  cas  où  des  déplacements  de  flls,  appareils 
««  poteaux  doTiendraient  nécessaires,  par 
mite  de  trsTaux  exécutés  sur  le  chemin  de  fer, 
CCS  déplacements  auraient  lieu  aux  frais  de 
la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration 
des  lignes  télégraphiques.  La  compagnie  pourra 
être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ml- 
Bistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
traTanx  publics,  agissant  de  concert  aTec  le 
■iitfstre  de  l'intérieur,  d'éublir  à  ses  frais  les 
flls  et  appareils  télégraphiques  destinés  é  trans- 
mettre le»  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté 
et  la  régularité  de  son  exploitation.  Elle  pourra, 
avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur, 
se  serrlr  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique 
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de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  Toie.  La  eompagnie  sera  tenue 
de  se  soumettre  à  tous  In  règlements  d'admi- 
nistration publique  concernant  l'établissement 
et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'orga- 
nisation, aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle 
de  ce  senrice  par  les  agents  de  l'Etat. 

TITRE  VL  Clacsxs  DiTsmns. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouTernement  ordon-* 
nerait  ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
impériales,  départementales  ou  Tleinales,  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traTerseralent 
la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  trsTaux  ; 
mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de 
fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  eompagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  tra- 
vaux de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conces- 
sion, ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  on 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compa- 
gnie. 

61.  Le  gouTemement  se   réserve  expressé- 
ment le  droit  d'accorder  de  nouTelles  conces«. 
sions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le 
chemin  qui  tklt  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges,  ou  qui  seraient  éublis  en  prolonge- 
ment   du   même    chemin.    La   compagnie  ne 
pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embran- 
cbemenU,  ni  réclamer,  à  l'occa^on  de  leur  éta- 
blissement,   aucune    indemnité     quelconque, 
pounru  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie.    Les  compagnies  conceMionnaires 
de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  dîs  pro- 
longement auront  la   faculté,  moyennant  les 
tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  serrice  'établis  ou 
à    établir,    de    faire   circuler   leurs    Toitures, 
wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet 
de  la  présente  concession,   pour  lequel  cette 
faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  em- 
branchements et  prolongements.  Dans  le  cas  où 
les  diTerses  compagnies  ne  pourraient  s'enten- 
dre entre  elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le 
gouTernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'éléTeraient  entre  elles  à  cet  égard.  Dans  le 
cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de 
prolongement  joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet 
de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ne  Tondrait  pas  circuler  sur 
les    prolongements   et  embranchements ,  les 
compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre 
elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne 
soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction 
des  diverses  lignes.  Celle  des  compagnies  qui  se 
servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété  paiera   une  indemnité  en  rapport  avec 
l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas 
d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur 
les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  ponr- 
TOirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
nécessaires.  La  eompagnie  pourra  être  assujet- 

37 


978 


EIHME  nUlIfÇAIS.  --  NATOLéOK   Ht.  -^  i  ÉARS  iM8. 


Ile,  par  les  dècreU  qal  servBl  altftHebretnetit 
tendus  poar  TexploilcUod  dM  elMmihs  de  fsr 
Ab  prolongemont  o«  d'ènibrdn«h«tilftnt  Joignant 
celui  qui  lui  e»l  concédé,  à  accorder  aux  com- 
pagnies de  ces  chemins  une  réduction  do  péage 
ainsi  calculée  :  1«  si  le  prolongement  ou  l'em<* 
branchement  n'a  pas  plus  dé  cent  kilomètres, 
dix  pour  cent  f  10  p.  100)  du  prix  perçu  par  la 
compagnie}  9fl  M  lé  prolongement  ou  l'ero- 
branehemenl  excède  cent  kiIométt>es ,  quinze 
pour  cedt  (Itt  p.  100)  i  3b  si  le  prolongement 
ou  Tembranchement  excède  deut  cents  kilomè- 
tres, ringt  pour  peut  (tO  p.  100)  ;  4»  si  le  pro-* 
longemant  ou  l'embranchement  excède  trois 
cents  kilomètres  ^  Tingi-cinq  pour  cent  (25  p. 

leo). 

63.  La  compagnie  sera  tenUe  de  s'entendit 
atree   tout  propriétaire  de  mines   OU  d'usines 
qui,  oAHrant  de  se  soumettre  ant  conditions 
prescrites    ct-aptès,    demanderait   nn  nourel 
embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  gouYe^• 
nement  statuera  sur  la  demande,  la  compa^ié 
entendue.  Les  embranchements  seront  construits 
aux  frais  des  propriétalKB  de  mines  et  d'usines, 
et  de   manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de   lent 
établissement  aucune  entrave  4  la  circnlalion 
générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  m%%é* 
rtei,  ni  aucuns  Ytais  partfmHers  pour  ta  com- 
pagnie. Leur  entretien  derra  être  fift  av^csoflh 
wlax  (Vais  de  lenrs  plpoprlétalres  et  tons  t^  xïon*- 
trf^le  de  l'administration.  La  «oKnpègnle %«ra 
le  droit  de  fteire  surveiller  par  «es  agefUi  cel 
•ntrrtien,  ainsi  qne  l^emiploi  ^  son  matMlel 
sur    les    embranchements.    L'affÉrtvrtstratton 
ptmrra,  à  toutes  époques,  prëstfilf^  tes  modi- 
Acations  qui    seraient  Jugées  «tlle%  "dans  te 
soudure,  le  tracé  on  l'établissement  'de  fa  vole 
desdits  embranchements,  et  te*  chwngeUieMB 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'ad- 
mitti^Tratlon  pourra  même,  «prés  avoir  entendu 
lek  propriétaires,  ordonner  l^efllé\-effle^t  tem- 
poraire des  ai^lMes  de  vondure,  dans  fe  Ms 
où  IM  établissements  embranchés  vfemhWtlM  k 
^spendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  tmnvp<yrts. 
La  conrpagnie  sera  tc^nue  d'envoyer  ses  Vav<fns 
sur  tous  les  embranchements  autorMs  deStiitéti 
a  ftiire  oomtonnfitfuer  les  étatotisselhents  'de 
mines  ou  d*ashies  a\'ec  la  ligue  prHidt^Ite  du 
cheinih  de  fsr.  La  comfntgnle  amén^ta  ws  ira- 
f^ons  à  l'entrée  des  embranchemetrts.  Les  expé- 
diteurs où  destinataires   ftoront  'conduire   les 
tragons    dans    leurs   ètaAylisséOients  potfr  les 
t^arger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au 
point  de  jonction  avec  ia  iigne  principale,  le 
tout  k  leurs  -frais.   Les  in^ons  ne  pourront, 
d'ailleurs,  être  employés  qu'ata  transport  d'Ob- 
jets et  marchandises  destinas  k  la  ligne  prin- 
cipale du  chemin  de  fer.  'Le   temps  -pendant 
lequel  les  iragons  sèJoUmerontsur  leserabnn- 
ch<fknents  'particuliers  ne  poum   excéder  six 
heures,  lorsque   l^m  branchement    n'aura  pas 
plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté 
d'une  demi-heure  par   kilomètre  en  sus   du 
premier,   non  compris  les  heures  de  la  nuit, 
depuis  le  couchar  Jusqu'au   lever  du   soleil. 
Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient 
dépassées   nonobstant   l'avertissement  spécial 
donné  par  la  eompagnte,  'elle   pourra  exiger 
une  indemnité  égale  à' la  valeur  tta  droit  de 
loyer  dos  vmgons,    pour  elimtue   période  <de 
reurd  après  IVrertlksoment.  Les  ttallMifMits 
-des  irarilans  tl^gdf^e  -et  des   barrières  ^*es 
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embranchements  Éutorlsés  par  l'adminMiratt^ai 
seront  k  la  chargé  des   proprIéUiréf   deé  «Mi- 
DHnehements.  Ces  gardiens  seront  fiottini#«  et 
payH  par  la  compagnie,  et  les  ftals   qof    en 
résulteront  lui  seront  remboursés  t>*<^ 
pfopHêUires.  En  tas  de  difflcultê,  il 
tué  par  l'administration,  lacompagnie  entendue. 
Les  propriétaires  d'embrahchemènt  seront  res- 
ponsables des  avaries  que  le  matériel  pomrrait 
éprouver  pendtnt  son  pareoun  ou  son  sdjoor 
sur  ces  lignes..  Dans  le  cas  d'inexècutloB  d'une 
ou  de  plusieurs   des  conditions  énoncées    el— 
dessus,  le  préfet   pourra,  sur  la  plainte  de  la 
compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proipri*- 
tairê  de  l 'embranchement,  ordonner,  f>er   nn 
arrMé,  la  suspension  du  service  et  l^ire    ««i^- 
prlmer  la  soudure,  sauf  recoun  k  rndnninlB- 
tration  supérieure  et  kant  préjudice  4e    koe« 
dommagés-tntétét*  qu«  la  compagnie  acteit  en 
droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de 
conditions.   Pour  Indemniser  la  conapn^uic 
la  fourniture  et  dé  l'envol  de  son  mnttrfel 
Tés  embranchements,  elle  est  autorisée  b 
cevoir  un  prix  âxé  de  douté  centlmen  (•*"  ^^) 
Tfyar  tonne  pour  lé  premier  Wlomfétre,    e«,    en 
outre,   quatre  i<entlraes  {¥  ♦»)   par   tetame    rt 
par  Mométte  en  sus  du  premter,  lorMi«e  «a 
longueur  dé    l'eDnftranchement   «teéde*«     un 
kilométré.  Tout  Mométre  entamé   nem  payé 
tomme  sll  avait  €vb  parcouru  en  erttlev.    Le 
r^argetoent  et  le  déchargement  sur  tm 
lyranchements  s*opér<A<ont  mm  frais  des 
idlteun  ou  destlnatalrps,  «tMt  qu'ils  les 
eux-mêmes,  soft  que  la  compagnie  #e 
de  fer  consente  k  les  opèrar.  Bans  *ce 
ck*,  cw  frais  seront   Tofcjet  d^in 
arrêté  par  l^dminlstnrti<m  kupt'i'ltift^ 
propoîrftton  de  la  compaîïtrte.  Tonl 
Voyé  par  la  compagnie  sur  nn  embrawcilieiicwt 
devra  «ré  payé  ccwrme  iwigOTi  compï^,    îor» 
tnfmc  qu'fl  ne  serait  pirs  complrtemont  fAtat^é . 
^M  surcharge,  sMl  y  en  a,  s«ra  payée  au  f^rt*.  du 
tVrinéffaI  et  au  prorata  du  poids  réel .  le  oom- 
pkgiilé  s«^  en  droft  de  rernserlos  chuMrfieBHWtv 
qui  dé^sseratent  le  maximum  de  trois  «mttle 
cinq  cent»   kilogrammes  -dCtermtnè  en  infcpim 
des  dMtetfslons  actuelles  des  wagons.  Le  incvt- 
mum^Mnra  revisé  par  l'administration,  de    ma- 
nière a  être  toujours  en  rapport  avec  la  ca^aolie 
des  wagons.  Les  wagons  seront  pesés  è  la  s»sa- 
tlon  dMrrKèe  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie. 

63.  La  contribution  'fbncfère  »era  'éublie  en 
raison  de  la  surface  dés  'terrains  ocCTtpés  par 
te  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote 
-eb  sera  calcul<¥,  comme  pour  les  canaux,  con- 
'fbrmèment  k  la  loi  du  9K  avril  1803.  Les  bâ- 
timents et  msgasins  dépénUarits  de  Pexploita- 
'tion  du   chemin  de  fer  seront   assimilés    aux 

propriétés  bâties  de  la  localité.  Todtes  leseon- 
tri  butions  auxquelles  ces  édiflces  pourront  être 
soumis  seront,  aussi  bien  que  la  eontrtlmtioB 
foncière,  è  la  charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  qne  la  compacrale 
établirs,  soit  pour  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  poNte  do  elMmln 
de  fer  et  de  tes  dépendances,  poumnit  «tve 
assermentés,  et  seront,  tdans  ee  aas,  «satmllés 
aux  gardés  efaarmpêlres. 

'65.  Un-Yéglement  d'adintniitratloe  publique 
"désignera,  la  compagnie  entendue,  les eauy luis 
'«lent  la  moitié  dervra  être  réservée '«uxvnaians 
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aiUttiiM  de  i'fffnée  4e  <«iv»  «i  4«  wer  libéras 
du  «*rTice. 

€6.  II  sen  iotti^ué  près  4c  U  coioj>|i|;j0i£  un 
M  plnsiears  inspect^ars  on  commissaires,  «pè- 
cMleaMAt  efaarfés  d«  sunreillçr  les  opérations 
ée  la  compagnie,  pemr  tout  ce  4|ul  ne  rentre 
ftê  4«M  l«f  atlrlbutiMu  dca  iagèoi^eurs  ^e 
IXUl. 

67.  Les  fraû>  4e  rjaite,  de  surveillaac»  et  de 
réception  des  traraux,  et  les  frais  do  contrôle 
4e  l'eiploitAtjon  seront  support^*;)  par  la  con- 
pafaie.  Ces  frais  comprendront  le  traitement 
en  iaspecteura  ou  commissaires  dont  il  a  été 
^Mttiw»  dwM  l'article  précèdent.  Afla  de  pour» 
toir  à  res  frais,  la  compagnie  sera  tenu»  de 
Tcner  chaque  anuée,  à  la  caissa  centrait  eu 
irHor  public,  une  somme  de  ceat  vingt  fraacs 
(tSOQ  par  chaque  kilomètre  de  pbeoiio  de  fer 
eaacMé.  Toutefois,  cette  soipmc  sera  réduite 
i  do^Baaia  fîrancs  (50f)  par  kilomètre  pour 
las  eectioBg  non  eacort  livrées  h  l'eiploitation. 
Ilaaa  leaditaa  «ommet  «'est  pas  comprfaa  celle 
fBi  sera  ëétcnniae^,  en  eiièrittipa  4e  l'art.  JMS 
(i-de9sus,  pour  frais  de  contrOl*  du  aerviae 
téléfrraphfque  de  la  compagnie  p~ar  les  ageats 
de  l'Etat.  Si  la  compagnie  ne  verse  PM  les 
MaMCs  ci-4e«sus  réflèes  aux  époques  qui  au> 
rvat  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exé- 
caaaére,  H  le  laontaat  en  aéra  recouvré  comme 
ea  «latiéra  d«  cqnVfibotiûM  pybll^uea. 

fid.  Nul  pe  sera  adpiis  ^  coaf;p«ur|r  s'il  a> 
préalablen^eal  déposé  au  trésor  public  hn^ 
somme  de  quatre  ceqt  rinquanle  mille  francs 
ea  numéraire,  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées 
ca»formément  à  l'ordonnance  du  49  Janvier 
1935,  ou  ea  kons  du  tréaar  on  autres  effets 
paMic»,  av««  (fantfert,  a«  profit  de  la  caisse 
de»  dépéts  et  consigaationa,  de  «ellas  de  ott 
valeurf  qui  seraient  oominative^  ou  à  ordre. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de 
re«trepHse.  Elle  sera  rendue  à  la  compagnie 
vmr  cinquièmes  et  proportionnellement  à  l'a*- 
Tifwi-fT*  ëee  travaux.  Le  dernier  cinquième 
aa  aara  raiabouraè  qu'après  leur  entier  aoh^ 
vameai. 

69.  La  compagnie  devre  fftire  élection  de 
domicile  k  Paris.  Pans  le  cas  oÀ  elle  ne  l'au- 
rait pas  fait,  toute  notification  ou  signiûcation 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera 
Mte  an  aecrèteriat  général  de  la  préfecture  de 
U  Sripe. 

70.  Ijo»  cei^teatatioae  nni  p'èlévoralent  entre 
la  compagnie  et  r^doiiniatration  «u  fwUet  de 
l'exécution  et  4e  l'interprétation  des  çlausee 
dn  présent  cahier  des  chargea  seront  Jugées 
aAeiinivtratiTement  par  le  conseil  de  préfecture 
en  dépavtanant  de  la  Belne,  sauf  recours  au 
CMeeil  d'But. 

Tl.  Le  préaeot  oahier  des  chargea  et  le 
procés-Tcrbal  à  intervenir  ne  serosl  pénibles 
que  du  4roil  ftxç  de  un  franc. 


ft  jcn  mm  8  icnxBV  1809.  —  Décret  impérial 
<|at  détermine,  en  ee  qui  ooncerae  la  garantie 
d'intérêt  accordée  pur  l'Etat,  les  formes  aui"^ 
vaoi  lesquelles  la  compegoie  des  oberolnsde 
fer  de  Paris  à  \.}ç>n  et  il  la  Idëditerranëe  sera 
tenue  de  faire  dfveriifsjustiflcatioas-  (XJÇull. 
«fn»IX,  n.  11,41».) 

l<ap(4éott,  etc.,  «ur  iê  n9Wi  âe  nelM 


jniQifiCre  seerétaire  4*Etat  an  département 
4iê  ragrkittiire,  au  commerce  et  des  tra- 
VMK  pubttcs  ;  va  k«  loi  et  décret  dn  19 
)«■  1857,  qii  comititHeflt  le  fé«eai]  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la 
Méditerranée;  m  kdéci-etdu  7  mai  165S. 
la  loi  àû  10  juin  d«  la  même  année  et  le 
déeret  dn  18  mars  1957,  retatilH  aux  clie- 
niM  de  fer  d«   DMphfné,  ememMe  la 
conveatididv  16  mars  1837  t't  le  cahier 
d«fi  charges  y  annexé:  vu  le  traité  passé, 
le  2S  juillet  1858,  e«tre  la  compagnie  des 
ehemins  de   fer  de  Paris  k  Lvon  et  ti  la 
Méditerraaéeet  la  compagnie  jes  chemins 
de  fer  du  Dauphiné;  vu  les  décrets  du  11 
juin  1859,  ensemble  les  conventions  pas- 
sées, les  2i  ifiUlet  1858  et  U  juin  1859, 
avee  lé;s  deux  compagnies  ci-de5susmen- 
tionnées,  et  le  câbler  des  char  gesannexé 
à  la  contention  passée  avec  la  compognie 
àM  ehenains  de  fer  du  Daupfainé  ;  vu  la 
loi  du  U  juin  1859,  i|ui  ratifie  les  enga- 
gements Bis  k  la  charge  dn  trésor  par 
lesdites  conventions;  vu  les  clauses  de 
l'article  8  de  la  convention  précitée  des 
n  Juillet  1858  et  U   Juin   1859,  oinsi 
cûocues  :  «  Un  règlement  d'adminlstra- 
•  tion  puhliquê  déterminera,  en  ce  qui 
0  eonoerne  la  garantio  d'intérêt  accordée 
u  par  la  présente  convention,  les  forriies 
«  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera 
«  tenus  de  justifier,  vis  ti  vis  de  l'Etat, et 
«  sous  le  contrôle  de  l'administration  6u> 
«  périeure ,  «  1«  des  frais  de  construc- 
«  tion  ;  t*  des  frais  annuels  d'entretien  et 

«  d'exploitation;  3®  des  recettes ;  le 

«  foème  N»glement  d'administration  pu- 
«  bllquo  déterminera  les  dispositions  des- 
«  tinées  à  régler  l'exercice  dn  droit  de 
«  partage  des  bénéQees;  «  vu  le  décret 
du  11  juin  1859,  qui  approuve  la  con- 
vention ei-dessus  yi%ée  ;  vu  la  loi  en  date 
du  11  Juin  1859,  qui  ratifie  les  engage- 
ments mis  k  la  eharge  du  trésor  public 
par  ladite  eonventioQ;vtt  l'avis  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date 
des  t2  février  et  1*^  mara  1862  ;  vu  le  dé- 
cret du  17  juin  1854,  sur  les  inspecteur 
généraux  des  chemins  de  fer  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

TITR^  P^    Justification  dks  Ffuis  de 

PREMlEa   ÉTÀULlSSËlUbNT. 

Ait.  1**.  Le  capital  affecté  au  rachat  ou 
a  la  construction  desUgnes,  tant  de  l'an- 
cien que  du  nonveau  réseau,  désignées  en 
l'article  3  de  la  convention  du  11  Juin 
1859,  est  établi,  tant  pour  l'application  de 
la  garantie  d'intérêt  que  pour  l'exercice  du 
droit  de  partage  des  bénéfices,  par  un 
coflupte  général  qui  comprend  :  1**  toutes 
les  sommes  ^uola  eompaguie  justitlo  avoir 
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dépensées  dans  un  but  d'utilité  pour  le 
rachat,  la  construction  et  la  mise  en  ser- 
vice de  chaque  ligne  et  de  ses  dépen- 
dances jusqu'au  i"  janvier  qui  a  suivi 
l'ouverture  de  la  ligne  ;  2«  les  dépenses 
d'entretien  et  d'exploitation,  jusqu'à  la 
même  époque,  des  parties  du  chemin  suc- 
cessivement mises  en  service;  3"*  les  trois 
cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de 
la  voie  et  des  terrassements  pendant  une 
année,  k  dater  de  la  même  époque,  pour 
les  parties  du  chemin  dje  fer  qui  n'au- 
raient été  mises  en  service  que  dans  le 
cours  de  l'année  précédente  ;  4°  les  som- 
mes employées  au  paiement  de  l'intérêt 
et  de  l'amortissement  des  titres  émis  pour 
le  rachat  ou  la  construction  des  lignes 
dn  nouveau  réseau  jusqu'à  l'époque  où 
commence,  pour  ces  lignes,  l'application 
de  la  garantie  d'intérêt,  et  seulement  pour 
la  portion  de  cet  intérêt  et  de  cet  amor- 
tissement qui  ne  serait  pas  couverte  par 
les  produits  nets  des  lignes  ou  sections 
snccessivement  mises  en  exploitation. 

2.  Sont  déduits  du  compte  des  frais  de 

Sremier  établissement  :  i""  les  produits 
ruts  de  toute  nature  afférents  aux  par- 
ties du  chemin  successivement  mises  en 
service,  et  réalisés  jusqu'au  i«'  janvier 
qui  a  suivi  l'ouverture  de  chaque  ligne  ; 
i^  le  produit  des  propriétés  immobiliè- 
res à  aliéner,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci- 
après,  article  6  ;  3<»  le  produit  des  capi- 
taux affectés  à  l'établissement  de  chaque 
ligne,  jusqu'au  moment  de  leur  emploi 
en  travaux. 

3.  Le  compte  général  par  ligne  est  ar- 
rêté provisoirement,  d'après  les  écritures 
de  la  compagnie,  au  l*'  janvier  qui  a 
suivi  la  mise  en  exploitation  de  chaque 
ligne.  A  ce  compte  est  joint  l'état  des  dé- 
penses faites  et  constatées  jusque-là, 
mais  qui  n'auraient  pu  être  payées.  Ces 
dépenses,  ainsi  que  les  frais  extraordi- 
naires d'entretien  et  de  terrassement  de 
la  voie  mentionnés  au  paragraphe  3  de 
l'article  1",  sont  l'objet  d'un  compte 
supplémentaire  arrêté  trois  mois  après  la 
fin  de  l'année  révolue  qui  suit  la  date 
fixée  pour  l'achèvement  complet  des  tra- 
vaux. 

A.  Le  compte  général  devient  définitif 
cinq  ans  après  le  i*'  janvier  qui  a  suivi 
l'ouverture  de  chaque  ligne.  Jusqu'à  cette 
cpoque,  la  compagnie  peut  porter  au 
compte  des  frais  de  premier  établisse- 
ment les  dépenses  pour  compléter  la  con- 
struction et  la  mise  en  service  de  la 
ligne. 

5.  Après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq 
ans,  la  compagnie  peut  être  autorisée , 
par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  à 


ajouter  audit  compte,  mais  sealement 
pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des 
bénéfices,  les  dépenses  faites  pour  l'exé- 
cution des  travaux  qui  sont  reconnus  de 
premier  établissement.  Dans  ce  cas,  la 
compagnie  n'a  droit  qu'au  prélèvement. 
sur  les  produits  nets,  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  desdites  dépenses. 

6.  La  compagnie  doit  procéder,  dans  le 
délai  de  deux  années  après  Tachèvenient 
complet  des  travaux  de  la  ligue,  à  1  *alié- 
nation  de  toutes  les  propriétés  immobi- 
lières qu'elle  a  acquises  et  qui  ne  sont 
pas  affectées  au  service  du  chemin  t\c 
fer.  Dans  le  cas  où  l'aliénation  n'a  pa^ 
eu  lieu  avant  la  clôture  du  compte  gé- 
néral définitif,  la  valeur  d'acquisition  des- 
dites propriétés  immobilières  est  déduite 
du  compte  de  premier  établissement.  Le 
produit  des  aliénations  est  porté,  à  me- 
sure qu'elles  s'opèrent,  à  un  compte  spé- 
cial qui  reste  ouvert  jusqu'à  la  clôture 
du  compte  général  et  qui  vient  en  déduc- 
tion de  ce  dernier  compte. 

7.  Le  compte  général,  tant  proYisoire 
que  définitif,  présente,  pour  chaque  li^ne. 
le  développement  des  dépenses  confor- 
mément aux  tableaux  dont  les  modèles 
sont  déterminés  par  le  ministre  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  traraux 
publics,  la  compagnie  entendue. 

8.  Le  compte  général  définitif  sera  pro- 
duit, avec  les  pièces  à  l'appui,  dans  les 
six  mois  de  la  date  du  présent  décret , 
pour  celles  des  lignes  qui  ont  été   mises 
en  exploitation  depuis  plus  de  cinq  ans. 
Pour  les  autres  lignes,  le  même  compte 
sera  fourni  cinq  ans  après  le  l*'  janvier 
qui  aura  suivi  Touverture  de   chacune 
d'elles.  Le  compte  provisoire  et  Tétat  des 
dépenses  restant  à  payer  seront  fournis 
avec  les  pièces  à  l'appui,  savoir  :  pour 
les  lignes  ouvertes  depuis  moins  de  cinq 
ans,  dans  les  six  mois  de  la  date  du  pré- 
sent décret,  et  pour  les  lignes  encore  en 
construction,  le  1*^  janvier  qui  suivra  la 
mise  en  exploitation  de  chacune  d'elles. 

9.  Le  compte  définitif  de  premier  éta- 
blissement des  lignes  de  l'ancien  réseao 
qui  ont  été  mises  en  exploitation  avant 
le  i"  janvier  1863  sera  arrêté  au  31  dé- 
cembre 1866. 

10.  Les  comptes  de  premier  établisse- 
ment sont  soumis  à  l'examen  d'une  com- 
mission instituée  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  La  commission  est  com- 
posée d'un  conseiller  d'Etat,  président,  et 
de  six  membres,  dont  trois  au  choix  de 
notre  ministre  des  finances.  La  compa- 
gnie est  tenue  de  représenter  les  regis- 
tres, pièces  comptables,  correspondance 
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et  tous  autres  documents  que  la  commis- 
sion juge  nécessaires  k  la  vérification  des 
comptes.  La  commission  peut  se  trans- 
^rter  au  besoin,  par  elle-même  ou  par 
ses  délégués,  soit  au  siège  de  la  compa- 
gnie, soit  dans  les  gares,  ateliers  et  bu- 
reaux de  toutes  les  lignes.  Elle  adresse 
son  rapport,  avec  les  comptes  et  les  pièces 
joslificatives,  à  notre  ministre  de  Tagri- 
ealture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, qui,  après  communication  à  notre 
Bunistre  des  finances,  arrête,  sauf  le  re- 
cours au  conseil  d'Etat,  le  montant  des 
sommes  dépensées  qu'il  reconnaît  devoir 
(aire  partie  du  capital  auquel  est  appli- 
cable la  garantie  d'intérêt. 

TITRE    II.   Justification    annuelle  des 

D1^PE!ISES     D*EXPL0ITAT1UN    ET    DES     RE- 
CETTES- 

11.  A  dater  de  l'année  1865,  la  com- 
pagnie est  tenue  de  remettre,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  année  , 
à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  le  bud- 
get de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes 
pour  Texercice  commençant  au  l*'  jan- 
Tier  suivant,  et  de  lui  communiquer,  dans 
le  cours  de  l'exercice,  les  modifications 
qa'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  ce  budget. 

12.  Le  compte  des  dépenses  et  le  compte 
des  recettes  de  chaque  exercice  sont  éta- 
blis d'après  les  registres  de  la  compagnie, 
distinctement  pour  l'ancien  et  pour  le 
ooaveau  réseau,  dans  les  quatre  pre- 
oUers  mois  de  l'exercice  suivant.  Les  dé- 
penses et  les  recettes  propres  k  chacune 
des  sections  du  nouveau  réseau  successi- 
vement mises  en  exploitation  sont  sépa- 
rément établies  jusqu'à  l'époque  ou  com- 
mence pour  ces  sections  l'application  de 
la  garantie  d'intérêt. 

13.  Sont  compris  dans  les  frais  an- 
aoels  d'entretien  et  d'exploitation  :  1°  tou- 
tes les  dépenses  qui,  k  partir  du  l'^  jan- 
w  qui  a  suivi  la  mise  en  service  de 
eKaque  ligne,  ont  été  faites  dans  un  but 
d'utilité  pour  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires,  l'exploitation  et  l'ad- 
Qûnistration  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  à  Texclusion  des  dépenses  k 
porter  au  compte  de  premier  établisse- 
ment; ^  les  contributions  de  toute  na- 
iDre  payées  par  la  compagnie  ;  3<>  les  flrais 
d'entretien  et  d'exploitation  des  propriétés 
immobilières  jusqu'k  leur  aliénation  ; 
*•  le  prélèvement  opéré  pour  la  réserve, 
conformément  aux  statuts;  5<*  les  prélè- 
vements ou  versements  faits  au  profit  des 
eiQployés  de  la  compagnie.  N'y  sont  pas 
compris  :  l»  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  emprunts,  notamment  de  ceux  que  la 


compagnie  aurait  contractés  pour  Tachè- 
vement  des  travaux,  en  cas  d'insuffisance 
du  capital  garanti  par  l'Etat,  aux  termes 
de  l'art.  8  de  la  convention  du  11  juin 
1850;  ^les  frais  concernant  des  établis- 
sements qui  ne  ser>'ent  pas  directement 
k  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

U.  Le  compte  des  recettes  comprend 
distinctement  pour  l'ancien  et  le  nouveau 
réseau,  les  produits  bruts  de  tonte  na- 
ture autres  que  ceux  provenant  d'éta- 
blissements qui  ne  servent  pas  directe- 
ment k  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
Les  produits  des  immeubles  k  aliéner  y 
sont  portés  jusqu'au  jour  de  l'aliénation. 

15.  A  dater  de  l'exercice  1865  ,  les 
comptes  annuels  font  ressortir  :  i"  le  pro- 
duit net  kilométrique  de  l'exploitation 
des  lignes  terminées  de  l'ancien  réseau  ; 
la  portion  de  ce  produit  net  qui  doit,  s'il 
y  a  lieu,  couvrir  concurremment  avec  les 
produits  nets  de  l'exploitation  du  nou- 
veau réseau ,  l'intérêt  et  l'amortissement 
garantis  par  l'Etat  ;  3°  le  montant  du  ca- 
pital employé  en  dépenses  de  premier 
établissement  du  nouveau  réseau,  ainsi  que 
le  montant  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement garantis  ;  ^°  le  montant  des  pro- 
duits nets  de  l'exploitation  du  nouveau 
réseau  k  affecter  au  service  des  intérêts  et 
de  l'amortissement,  concurremment  avec 
l'excédant  des  produits  de  l'ancien  réseau . 

16.  A  dater  de  l'exercice  187SK  inclusi- 
vement, les  comptes  d'exercice  font  res- 
sortir, d'après  les  bases  déterminées  par 
l'art.  7  de  la  convention  du  11  juin  1859, 
l'excédant  des  produits  nets  k  partager 
par  moitié  entre  l'Etat  et  la  compagnie. 

17.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  déter- 
mine, la  compagnie  entendue,  les  justifi- 
cations k  produire  k  l'appui  des  comptes 
dont  les  développements  par  articles  sont 
présentés  conformément  aux  modèles  ar- 
rêtés par  lui. 

18.  Les  comptes  des  dépenses  et  des 
recettes  de  chaque  exercice  sont  adres- 
sés, dans  les  quatre  premiers  mois  de 
l'année  suivante,  k  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

TITRE  III.  .Application  de  la  oarantik 
d'intérêts  et  partage  des  bénéfices. 

49.  A  dater  de  l'exercice  1865,  s'il  pa- 
rait résulter  des  comptes  des  recettes  et 
des  dépenses  d'un  exercice  qu'il  y  a  lieu 
de  réclamer  la  garantie  de  l'intérêt  et  de 
l'amortissement,  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  soumet  lesdits  comptes  k  l'exa- 
men de  la  commission  mentionnée  daus 
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l^art.  iO.  A  daUr  de  l  eiMNiee  1871,  les 
compUs  softtf  dans  tous  te»  cas,  seuttis 
k  rexaiD€Q  de  la  eommissioB. 

^.  Notre  ministre  de  Tagricvlture,  àm 
commerce  et  des  travaux  piblies,  après 
avoir  communiqué  k  notre  ministre  de* 
finances  les  comptes  portant  liquidation, 
soit  d'avances  ii  la  charge  du  trésor,  soit 
de  bénéfices  à  partager  entre  TEtat  et  Ift 
compagnie,  en  arrête  le  règlement  défi^ 
nitiO  sur  le  rapport  de  la  commission. 

21.  Immédiatement  après  la  fin  de  ehaqa« 
année  et  avant  le  règleHieit  définitif  de» 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses,  ar- 
rêtées conformément  srux  articles  19  et 
|0,  si  les  produits  nets  de  Texercice  af- 
fectés au  paiement  de  Tintérèt  et  de  l'a- 
mortissement garantis  par  l'Etat  parals^- 
sent  insuffisant»,  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  tniv»ux 
publics  peut,  sur  la  demande  de  la  com- 
pagnie, sur  le  rapport  de  la  commission 
et  après  communication  k  notre  ministre 
des  finances,  arrêter  le  montant  de  l'a- 
vance k  faire  k  la  compagnie.  Dans  le  cas 
où  le  règlement  définitif  des  comptes  de 
l'exercice  ferait  reconnaître  que  Tavanee 
a  été  trop  considérable,  la  compagnie  sera 
tenue  de  rembourser  immédiatement  l'ex- 
cédant au  trésor  avec  les  intérêts  k4p.  iOO. 

22.  Lorsque  l'Etat  a  payé,  k  titre  de 
garant,  tout  ou  partie  d'une  annuité,  il 
en  est  remboursé,  avec  les  intérêts  k  4  p. 
iOO  par  an,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  6  de  la  convention  du  il 
juin  4859.  A  cet  effet,  le  règlement  de 
compte  arrêté  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture^ du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  20 
qui  précède,  contient,  s'il  y  a  lieu,  la  li- 
quidation et  le  prélèvement  des  avances 
du  trésor. 

TITRE  rV.  CorçtRÔLE  et  sIrveillaî^ce. 

23.  Un  inspecteur  général  des  chemins 
de  fer,  désigné  chaque  année  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  est  chargé,  sous 
son  autorité,  de  surveiller,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  tous  les  actes  de  la  gestion  fi- 
nancière de  la  compagnie. 

2i.  La  compagnie  lui  communique,  à 
toute  époque,  les  registres  de  ses  déli- 
bérations, ses  livres  journaux,  ses  écri*- 
tures,  sa  correspondance  et  tous  docu- 
ments qu'il  juge  nécessaires  pour  consta- 
ter la  situation  active  et  passive  de  la 
compagnie. 

25.  L'inspecteur  général  des  chemins 
de  fer  désigné  par  notre  ministre  de  l'a- 
gricuUure,  du  conmierce  et  des  travaux 
publics,  ainsi  qu'il  vieut  d'être  dit,  a  le 


dp»it  d'assister  .k  tovtes  les   steirees  de 
TassemMée  générale  de  la  cenpagttie. 

26.  Il  reçoit  dte  la  cempa^oie  pont  les 
transmettre,  aivce  son  avis,  îr  iwrtre  mi- 
nistre de  ragn«?olture,  du  ceomepee  et 
des  travaux  publics,  tous  le»  cowft»»  et 
ddeumentsqn'est tenue  de  feurrïir  fa  e»m- 
pagnie,  aux  termes  an  présent  détfti. 

27.  L»  comptabilité  de  la  conipagnle 
est  soumise  k  la  vérîfteatlen  périodique 
de  rinspectic»  générale  des  tnanees,  qui 
a,  pour  l'accomplissement  de  cette  mis- 
»ie«,  toos  les  droit»  dévote  h  l'inspec- 
tew  général  des  chemins  de  fer  par  Far- 
licle  ii  du  présent  décret. 

TITRE  V.  Dispositions  générales. 

28.  La  forme  dos  obligations  a  émettre 
par  la  compagnie,  la  quotité,  le  mode  de 
négociation  et  les  conditions  de  chaque 
émission  partielle,  doivent  être  préala- 
blentent  approuvés  par  notre  ministre  de 
ragricultnre,  du  commerce  et  de»  tra- 
vaux pnblirs. 

29.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se 
croit  lè»ée  par  les  règlements  de  compte 
arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus, 
elle  conserve  son  recours  au  conseil  d*E- 
tat  par  la  voie  contentieuse. 

30.  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
décrets  et  ordonnances  antérieurs,  en  ce 
qu'elles  auraient  de  contraire  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret. 

31.  Nos  ministres  de  ragricnltnre,  du 
commerce  et  de»  travaux  publies,  et  des 
finances  (MM.  RouheretFould),  sont  char- 
gés, etc. 


6  smn  —  8  «tillst  «869.  —  Décret  Impérial  qol 
ovtre  VD  erédlt  0ur  Teseroico  186^,  à  titre  d« 
fondf  de  concours  versée  au  tréior  par  àen 
communes  et  des  partjLcullert,  pour  l*«ié«u- 
tion  de  divers  travaux  publies.  (XI  Bail. 
MCX.KIX,  n.  li,416.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ;  vu  la  loi  du  28  juin 
1861,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texerclce 
1862;  vu  notre  décret  du  7  novembre 
suivant,  contenant  répartition  de»  crédits 
du  budget  dudit  exercice;  vu  l'article IS 
de  la  loi  du  6  juin  4843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'e^^ce 
1840  ;  vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  ver- 
sées dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
communes  et  des  particuliers,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'Etat  b  i'ex^ 
cution  de  travaux  appartenant  U  l'excr- 
cicel8G2;  vule  sénat us-consulte du  31  dé- 
cembre 1864 (art.  4):  vu  notre  décret  au 


i.  À 
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10  iioTM*«  im»\  ini  U  Icune  ie  iwfn 
BJoUtra  4h  Bnuces,  «n  4aU  4u  49  piaf 
1863;  notre  cttnaeil  d'EUt  mendii,  «ymk 
lUcréU. 

Art.  I''.  Il  est  ouvert  b  aoUt  uiaiaire 
uertuirp  â'EUt  an  d^rteoii'nt  de  I'h- 

btiie,a«rk«faail«del'ïxercTre  186j(]"«t 
^HTlifSM  du  budget],  lui  crË^Ll  de  f^nt 
qaanale-luiU  nille  troU  cuit  Goixante  «t 
^Die  rnncs  quaire-tliiKl- dix-huit  cen- 
timu.  Celle  Mmitte  de  ceci  ^uaranU- 
kait  (Bille  ini»  cent  eoixwitc  et  quinu 
Enacs  qiulTe-vu))[t-dix  buil  ceotiueâ  Ml 
rt^rtic  de  la  manière  ui^vaule  ejilre  le« 
Miliaos  el  diapUree  du  budga  de  l'cxei^ 
dce  1S62  ci-apr^3  iéfèi/flés,  savoir  : 
I" ie<ti«B  du  budget.  C^p.  ai.  Roules 
iapteialeseï  poBU.  (TravauK  ordinaires.), 
IS.1«T  fr.  26  c.  ;  chap.  23.  Navigation  Id- 
lirittr*.  (Bivièret.)  (Travaux  orduuircs.) ■ 
e,tîS  fr.  92 .«.  ;  diap.  23.  IHavieaXiou  ia- 
icrïeuR.  ^nuu.]  (Travaux  «r^iiure«.l, 
13B0  fr.  a  c;  «àap.  U.  Ports  flwi- 
tiiMS,  fbarn  el  ftuiaui.  (Travaux  M- 
diBMFes.%  49.868  fr.  m  c.  Total  pour  la 
I»  «roioa,  «8,a»2  fr.  27  c.  2'  setlioa  U 
kadttel.  Cltap-  33.  Gos&tructir»)  de  ponde. 
â.TIT  tr.  $  «.  ;  eli«f>.  37.  Ainéliurafaos  de 
livièrcs.  ll.eoe  tt.  me;  vliaf.  dO  (cr. 
Tnvuis  de  AHeaM  dee  villes  cootre  les 
inoi«dations.62,a08fr.  Total pourla  2*  ^o 
rion,  79,383  fr.  71  e.  Somme  ^gale  au 
montant  du  crf.lit,  i«.373  fr.  «8  «. 

2.  Usera  pourvuUla  d^penseau  moyen 
des  cesAMews  spiècialeB  verates  av  Irt- 
sor  »  IXire-  de  Iwids  de  concours. 

3.  Nos  sinisins  de  l'agriculture  ,  d* 
conmeree  et  îles  UravauxpiiMIcsiRt  des  I- 
UDces  (HM.HoubereiFouid)  smU  iJiftr- 
K*»,  etc.  


an"  —  1 


-  Dt'TI 


•uppUrn. 


fie    crédits     <1F    l'ciFrcict    1863.    ( 

Sapolcon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrHaire  d'Elal  au  département 
des  finanees;  vu  l'artiele  1"  du  sénalus- 
ron=ulle  du  31  décembre  18S1  ;  vu  les  loU 
da  2  juillet  t862.  portant  Axation  du  bud- 
get ordinaire  et  du  budget  extraordinaire 
derexereîeelfi63-,vn  nos diicrelK du  33  no- 
vembre suivant,  portant  répartition,  par 
thapilres,  des  eredits  de  ces  budgets;  vu 
la  lui  du  13  mai  1863,  sur  les  supplé- 
rnenli  rie  erédils  dudit  exercice  1863; 
uot  recouse  il  d'Etat  en  tendu,  avons  décrété  : 
§  1".  Bttdijet  onimnirf. 
Atl.  1",  Les  suppléments  de  eréd**« 
ouTerts  il  nos  nùoistces  p«ur  le  budget 
ordiiMûre  de  l'exercice  48tl3,  parracl-i" 


I.  -  23  uu,  m  wn  1863.  MS 

4«  U  loi  du  IS  mai  imi.  et  mMlut  à 
la  samnie  totale  d«  treiilH(«it  miUiMi 
six  cent  ireoU-ti-ois  aiill«  cioq  eut  viaitr 
iiltn  friQcs,  sont  repaj'iia,  par  chapitres, 
conforuiKtueat  ï  i'itat  K  ti-anoeii. 
§  2 .  P'iiS^et  des  d^petufes  fur  re^ttonrp» 
s'pMalei. 
î.  Le*  su| 

j-exej'^  la 
de  la  loi  pi 
ïiiigt-sept  q 
sont  r^rtis 
i  lÈW  »  an 

§  3,  Bndgtt  txtravrdinaiTt. 

3.  Les 
k  nos  ni 
dînai re  i 
ladite  )o 
lasoœn)' 
lions  dij 
demeure 
forratme 

4.  No 

minisires  des  ^i^tres  dépal'temeals  sont 
chargés,  etc. 

Ï3  «Ji  — 1  (DiLLii  iSW-— D(*J^l  lipp^nlJjBor- 
lint    rtgidnenl    d'idmioislr.lioo    pubOasie 


Napoléon,  elc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  U  guerre;  vu  la  loi  du  16  juin  t«St, 
sur  la  constitution  de  la  propriélé  e» 
Algérie  ;ïu  le  sénatus-consulte  du  M  avril 
18*3,  relaUf  il  la  constitution  de  la  pro-_ 
|*iMé  en  Algérie  dans  les  territoires  oe- 
e»péa  par  les  Arabes,  et  spécialement 
l'ait. Saiosi  conçu  :  "Un  règlement d'ad- 
■  ministralionpubliqneddtenoioeral'les 

•  formes  de  la  délîmilatiou  des  territoires 
«  des  tribus;  2°  Jes  formes  et  les  enndi- 
"  lions  de  leur  ri'parlition  entre  les  douars 
»  et  de  l'aliénation  des  blwu  appartenant 
»  aux  douars;  3°  les  formes  el  les  condi- 

•  lions  sous  lesquelles  la  propriété  in«- 
.  viduelle  sera  établie  a  le  mode  de  dé- 
'  livrance  des  titres: -notre conseil  d'Etal 
eatendu,  avons  décrété  : 

TITJIE  }"-  Dispositions  ^irfj,t»isAi^s. 
Aa<.  1".  De»  déereta,  rendtis  bw  les 
jiroposàliQiis  du  gouvernenr  Kéiiéral  i|e 
l'Algérie  .el  sur  le  rapport  du  niiwatre,4e 
Au  guerre,  désiguerout  suceessivenieijt  tes 
iribus  dans  lesquelles  U  sera  procédé  .ftux 
i»>érMiODS  de  délimiUtMn  fX  de.répwli- 
tion  preswiles  pur  J'ari.  2  du  sénalus- 
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consalte  du  22  avril  1863.  Ces  décrets 
seront  insérés  dans  le  Bulletin  officiel  da 
gouvernement  et  dans  le  Mobacher.  Ils 
seront,  en  outre,  affichés  dans  les  chefs- 
lieu^t  de  subdivision  et  de  cercle,  et  pu- 
bliés dans  les  marchés  et  dans  les  tribus 
intéressées.  Cette  publication  sera  consta- 
tée par  des  procès-verbaux  de  l'autorité 
locale  et  constituera,  pour  le  service  des 
domaines,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
beylick,  pour  les  propriétaires  de  biens 
melk,  pour  les  ^bus  et  pour  les  douars, 
une  mise  en  demenre  de  prendre  toutes 
mesures  conservatoires  de  leurs  droits. 

2.  Les  opérations  de  délimitation  dé 
tribus  et  de  répartition  de  leurs  terri- 
toires entre  les  douars  seront  effectuées, 
dans  le  plus  bref  délai,  par  des  commis- 
sions administratives  désignées  par  le  gou- 
verneur général  et  composées  ainsi  qu'il 
suit  :  un  général  de  brigade  ou  un  colo- 
nel, ou  un  lieutenant-colonel,  président: 
un  sousr-préfet  ou  un  conseiller  de  pré^ 
fecture,  ou  un  membre  du  conseil  général 
de  la  province,  vice-président;  un  officier 
de  bureau  araèe  militaire  ou  un  agent  de 
bureau  arabe  départemental  ;  un  agent  du 
service  des  domaines.  A  chaque  commis- 
sion seront  adjointes  par  le  gouverneur 
général  une  ou  plusieurs  sous-commissions 
chargées  de  procéder  aux  opérations  pré- 
liminaires de  délimitation  et  de  réparti- 
tion, et  de  préparer  l'instruction  des  con- 
testations auxquelles  ces  opérations  pour- 
raient donner  lieu.  La  commission  et  les 
sou&-commissions  seront  assistées  d'inter- 


raient  donner  lieu  les  opérations  de  la 
délimitation,  sous  la  réserve  des  droits  da 
domaine  pour  les  biens  beylick  et  des 
droits  des  particuliers  pour  les  biens  mefk. 
Elles  délibéreront  k  la  majorité  des  voix. 
En  cas  de  partage,  la  voix  do  président 
sera  prépondérante.  Leurs  décisions  seront 
soumises  à  l'approbation  du  général  com- 
mandant la  division  en  territoire  mili- 
taire, ou  du  préfet  en  territoire  civil. 

6.  Les  commissions  feront  établir  des 
bornes  sur  les  points  où  les  limites  ne 
seraient  pas  suffisamment  indiquées  sar 
le  sol  d'une  manière  durable.  Le  bornage 
sera  constaté  par  un  procès-verbal  qui 
sera  présenté  k  la  signature  des  repré- 
sentants indigènes. 

7.  Les  commissions  résumeront  l'en- 
semble de  leurs  travaux  relatifs  k  chaque 
tribu  dans  un  rapport  auquel  seront  joints 
le  mémoire  descriptif  des  limites  et  ses 
annexes,  les  décisions  rendues  et  le  pro- 
cès-verbal du  bornage.  Ce  rapport  sera 
adressé  au  général  commandant  la  divi- 
sion ou  au  préfet,  selon  le  territoire,  et 
transmis  par  lui,  avec  son  avis,  au  gou- 
verneur général,  qui  constatera  la  réga- 
larité  des  opérations.  La  délimitation  ne 
sera  définitive  que  lorsqu'elle  aura  été 
sanctionnée  par  des  décrets  rendus  sur 
les  propositions  du  gouverneur  général  et 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

TITRE  m .  Répartition  des  territoires 

DES  TRIBUS  entre  LES  DOUARS. 

8.  La  délimitation  du  territoire  de  la 


prêtes  et   d'agents  du  service  topogra-*    tribu  étant  accomplie,  les  commissions 


phi  que. 

3.  Des  indigènes  désignés  par  les  tribus 
et  par  les  donars  les  représenteront  près 
des  commissions  et  des  sous-commissions, 
et  seront  admis  k  leur  fournir  les  obser- 
vations et  les  renseignements  qu'ils  juge- 
raient convenables. 

TITRE II. Délimitation  des  territoires 

DES  TRIBUS. 

4.  Les  commissions  procéderont  immé- 
diatement sur  les  lieux,  d'après  les  élé- 
ments fournis  par  les  sous-commissions, 
il  la  reconnaissance  des  limites  du  terri- 
toire de  chaque  tribu,  en  présence  des 
représentants  de  la  tribu  et  de  ceux  des 
tribus  limitrophes.  Elles  indiqueront  ces 
limites  dans  un  mémoire  descriptif,  qui 
mentionnera  toutes  les  observations  des 
intéressés  et  auquel  seront  annexés  les 
plans  ou  croquis  visuels  qui  seraient  né- 
oBssaires  pour  l'intelligence  des  opéra- 
tions et  des  contestations. 

5.  Les  commissions  statueront  sur 
toutes  les  contestations  auxquelles  pour- 


procéderont  immédiatement,  dans  le  Tell 
et  dans  les  autres  pays  de  culture,  k  la 
répartition  du  territoire  de  cette  tribu 
entre  les  douars  qui  s'y  trouvent  compriseï 
k  ladélimitation  de  chacun  de  ces  douars. 

9.  La  commission  opérera  la  délimita- 
tion des  douars  de  la  tribu,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  4,  5  et  6  du 
titre  précédent,  en  présence  des  représen- 
tants de  la  tribu  et  des  douars  intéressés. 
Il  sera  fait  réserve  des  terres  de  la  tribu 
qui  devront  consei'ver  le  caractère  de 
biens  communaux,  lesquels  pourront  res- 
ter provisoirement  indivis  entre  les  douars 
ou  être  attribués  k  l'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux,  d'après  les  usages  locaux  et 
les  déclarations  des  intéressés.  Si  l'un  ou 
plusieurs  des  douars  se  trouvait  avoir  subi 
uue  distraction  de  son  territoire  au  pro- 
fit de  la  colonisation  ou  d'un  ser\ice  pu- 
blic, il  pourrait  lui  être  attribué,  sur  les 
terres  de  la  tribu,  une  part  proportion- 
nelle k  la  perte  qu'il  aurait  éprouvée. 

iO.  Dans  les  deux  mois  de  la  publica- 
tion prescrite  par   l'art.  1"^  du  présent 


EMPIRK  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III.  —  23  MAI  1863. 


585 


éécret,  les  propriétaires  des  biens  melk 
et  le  service  des  domaines,  en  ce  qui  con- 
oeroe  les  biens  beylick  situés  sur  le  ter- 
ritoire de  la  tribu  ou  des  douars,  devront, 
k  peine  de  déchéance,  former  leur  reven- 
dicatioo  devant  le  président  de  la  com- 
oûssioo.  Les  revendications  pourront  être 
exercées,  dans  Tintérét  des  absents  ou 
des  incapables,  par  le  cbeik  du  douar.  Il 
sera  dressé  un  état  des  propriétés  melk 
«t  beyHck  qui  auront  été  revendiquées, 
indiquant  leurs  limites,  leurs  dénomina- 
tieos  particulières,  les  noms  des  auteui-s 
de  Ui  revendication  et  les  faits  invoqués 
à  Tappai .  A  cet  état  seront  annexés  les 
plans  on  croquis  visuels  qui  seraient  ju- 
gés nécessaires. 

il.  Les  revendications  seront  immédia- 
lement  communiquées  aux  représentants 
des  tribus  et  des  douars  intéressés,  qui 
devront,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
du  jour  de  cette  communication,  sous 
peine  de  déchéance,  faire  opposition  à 
ceUes  des  revendications  qu'ils  ne  croi- 
raient pas  fondées.  Ce  délai  expiré  sans 
opposition,  les  biens  melk  et  les  biens 
btîfUck  seront  acquis  aux  auteurs  de  la 
revendication.  En  cas  d'opposition,  le  re- 
vendiquant devra,  à  peine  de  nullité,  for- 
cer sa  demande  en  justice  dans  le  mois 
qui  suivra  la  communication  qui  lui  aura 
été  fiiite  de  cette  opposition. 

1i.  Les  contestations  auxquelles  don- 
neraient lieu  les  revendications  des  biens 
melk  et  beylick  seront,  à  la  diligence  des 
parties  intéressées,  portées  devant  la  juri- 
diction compétente.  L'appel  sera  porté 
devant  la  cour  impériale  d'Alger.  Les 
instances  introduites  ne  suspendront  pas 
la  marche  des  opérations  des  commissions. 

13.  L'ensemble  des  travaux  concernant 
la  délimitation  des  douars  et  les  revendi- 
cations et  reconnaissances  des  biens  melk 
et  beyHck  sera  résumé  dans  un  rapport 
auquel  seront  annexés  les  procès-verbaux, 
plans,  copies  de  jugements  et  autres  piè- 
ces relatives  aux  opérations.  Ce  rapport 
sera  adressé  au  général  commandant  la 
division  ou  au  préfet,  selon  le  territoire, 
et  transmis  par  lui,  avecsonavis,  au  gou- 
verneur général ,  qui  constatera  la  régu- 
larité des  opérations.  Les  opérations  ne 
seront  définitives  que  lorsqu'elles  auront 
été  sanctionnées  par  des  décrets  rendus 
sur  la  proposition  du  gouverneur  général 
et  sur  ie  rapport  du  ministre  de  la 
guerre. 

14.  Une  expédition  de  ces  décrets  sera, 
k  la  diligence  de  l'administration,  enre- 
gistrée gratis  et  transcrite  sur  un  regis- 
tre spécial  au  bureau  des  hypothèques  du 
rhef-lieu  de  la  province. 


15.  Le  service  des  contributions  diver- 
ses établira,  d'après  ces  décrets  et  les 
décisions  judiciaires  intervenues,  la  ma- 
trice foncière  du  territoire  de  chaque 
douar,  comprenant  :  l»  les  biens  beylick; 
2"  les  biens  melk;  3"  les  biens  commu- 
naux; 4<'les  biens  collectifs  de  culture. 

TITRE  IV.  Aliénation  des  biens  appar- 
tenant AUX   DOLARS. 

§  i•^  Biens  communaux. 

16.  Des  djemàas  instituées  par  le  géné- 
ral commandant  la  division  ou  par  le  pré- 
fet, dans  les  douars  dont  le  territoire 
aura  été  constitué  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus,  auront  qualité  pour  consentir 
l'aliénation  par  voie  d'échange  ou  par 
vente,  au  profit  de  l'État  ou  des  particu- 
liers, de  tout  ou  partie  de  leurs  biens 
communaux.  Ces  ventes  auront  lieu  de 
gré  à  gré  ou  aux  enchères  publiques. 

17.  Les  demandes  d'échange  seront 
adressées,  par  les  djemàas,  aux  généraux 
ou  aux  préfets,  qui  en  autoriseront,  s'il  y 
a  lieu,  l'instruction.  Il  sera  fait  estima- 
tion contradictoire  des  biens  par  experts 
désignés  par  les  parties  intéressées.  Un 
tiers  expert  sera  désigné  par  le  cadi.  Les 
résultats  de  l'expertise  seront  constatés 
par  un  procès-verbal  affirmé  par  les  ex- 
perts. Le  dossier  de  l'afilaire,  accompagné 
de  la  délibération  de  la  djemfta,  consta- 
tant le  consentement  des  intéressés,  d'un 
extrait  de  la  matrice  foncière  et  d'un 
plan  des  immeubles,  sera  renvoyé  au  gé- 
néral ou  au  préfet,  qui  statuera  sur  l'uti- 
lité et  les  conditions  de  l'échange,  et  au- 
torisera, s'il  y  a  lieu,  k  passer  l'acte  avec 
l'échangiste.  Si  la  valeur  de  l'échange  est 
inférieure  à  cinq  mille  francs,  le  contrat 
sera  approuvé  par  le  gouverneur  général . 
Tout  échange  d'une  valeur  supérieure  sera 
soumis  k  notre  approbation. 

18.  Les  aliénations  par  vente  de  gré  k 
gré  seront  instruites  et  autorisées,  comme 
les  échanges,  dans  les  formes  établies  par 
l'article  précédent. 

19.  Les  aliénations  aux  enchères  se- 
ront soumises  aux  formalités  suivantes: 
les  demandes  seront  adressées  aux  géné- 
raux ou  aux  préfets,  qui  autoriseront 
rinstniction ,  s'il  y  a  lieu.  11  sera  fait 
une  estimation  de  l'immeuble,  pour  la  dé- 
termination de  la  mise  k  prix,  par  un  ex- 
pert désigné  par  l'autorité  administra- 
tive du  ressort.  Le  procès- verbal  d'ex- 
pertise sera  soumis  k  la  délibération  de 
la  djemâa,  qui  donnera  son  avis  sur  les 
conditions  de  la  vente  et  sur  la  mise  k 
prix.  Le  cahier  des  charges  de  la  vente, 
appuyé  du   procès-verbal  d'expertise,  de 
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U  déli^^ffw  de  la  ^ieoà&a,  d'un  exlrait 
de  \sl  m%Uice  foorière  et  d'ua  ^hn  de 
l'immeuble,  sera  soumis  au  général  ou 
au  préfet,  qui  décidera  s'il  y  a  lieu  de 
proc^er  k  û  vente.  La  mise  en  vente 
sera  précédée  de  publications  qui  indi- 
queront h  jour  de  la  vente  et  le  lieu  où 
seront  déposés  le  cahier  des  charges  et  le 
pian.  Les  adjudications  auront  lieu  en 
présence  des  intéressés  ou  de  leurs  man- 
dataires, et  sous  la  présidence  d'un  délégué 
de  radnrinistration.  Les  adjudications  ne 
seront  valables  et  exécutoires  qu'après 
ra.p^robation  du  gouveineur  général. 

20.  Le  prix  de  vente  sera  versé,  pour 
le  comp.te  du  douar ,  dans  la  caisse  dJti 
receveur  des  contributions  diverses  de  la 
circonscription . 

ai.  ^es  actes  d'échange,  de  ventes  de 
gré  à  gi'é  ou  aux  enchères,  seront  soumis 
à  renregistrement  et  transcrits  au  bu- 
reau des  hypothèques  du  chef-lieu  de  la 
province. 

2:2.  En  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  pul)Iique ,  il  sera  procédé  vis  k 
vis  des  douars  à  l'exercice  du  droit  et  au 
règlement  de  l'indemnité,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  i6  juin  1851 . 
Le  montant  de  rindemnité  sera  versé, 
pour  le  compte  du  douar,  dans  la  caisse 
dy  receveur  des  contributions  diverses  de 
Ig  cir(;o;;iscription. 

§  2.  Terrains  de  ctdture. 

23.  l>es  terrains  de  <;iriture  dont  jouis- 
sent les  memJ)res  des  Âoua^  no  peuvent 
étj'e  alicjiés  ta^it  que  la  propriété  indivi- 
duelle 'n'a  pas  été  constituée  conformé- 
ment aux  dispositions  d.u  titre  Y  du  pré- 
sent décret. 

24.  Après  qu'il  aura  été  statué  sur  les 
contestations  conformément  h  l'art.  i% 
et  que  les  hîQJàs  revendiqués  comme  meik 
ou  comme  be^Uck  auront  été  reconnus 
app^tenir  au  douai*,  ces  biens  seront 
réunis,  suivant  leur  na.ture,  soit  aux  com- 
munaux, soit  aux  terres  de  culture  desti- 
nées h  être  réparties  individuellement.  Dans 
le  cas  où  la  répartition  individuelle  se- 
rait consonimée  au  moment  de  cette  réu- 
nion, ces  biens  pourront  donner  lieu  soit 
a  des  aliénations,  soit  k  une  répartition 
nouvelle ,  conformément  aux  dispositions 
du  titre  V  suivaiit. 

TITRE  V.    CiONSTITtTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ 
INDIVIDUELLE  ET  DÉLIVRANCE  DES  TITRES. 

:2o.  Lorsqu'un  décret  impérial  aura  dé- 
signé les  douars  dans  lesquels  la  pro- 
priété individuelle  devra  être  cons;liiué;e, 
il  y  sera  procédé  immédiatement  far  les 
commissions  et  sous-commissions  adwi- 


Aifttral«v«t  iortitHÀes  en  i'«fft.  %  da  pré* 
&e«t  dÀcret. 

26.  Les  eoiBSiiftsioas  prépareront  sur 
ks  lieux,  d'après  ks  iéUsments  fMirais 
par  les  sous-owninifSMOS  et  4m  canoert 
avec  les  djeinias  de  chacun  des  éonars, 
\m  projet  d'allotisseAeiït  du  terriUMre  à 
partager  entre  le^  £unilles  on  les  ladMPî* 
dus,  en  tenant  compte,  autant  que  pos- 
sible, die  la  iottissartce  antérieure,  4£S 
coutnjues  totales  et  de  l'état  des  popa- 
lation». 

27.  Le  proiei  d'allotifisement  mentlMi^ 
nera  :  1"  \ba  noms  des  lamiUes  ou  in- 
dividus M  proât  desquels  on  m'^kpos^ 
d'attribuer  la  propriété  ;  2^  la  coBlenaikee 
et  l'indication  des  lots.  Ce  pr«|et  sera  re- 
mis aux  djeuAas  de  càuiue  doaar,  dans 
les<iuelles  il  restera  Reposé  peadJusC  on 
mois  et  qui  d^evronit  le  comjuunM|uer  aax 
intéressés  et  recueillir  leurs  obserTfttioBS. 
Il  sera,  en  outre,  déposé  au  cbef-Ueu  ^ 
cercle  et  publié  dans  les  marohée. 

28.  Les  commissians  statueront  su*  les 
réclamations  auxquelles  pourraii 
lieu  le  projet  d^aliotissemeoi. 

29.  Lorsque  les  parties  sesont  d'j 
cord,  ou  après  qu'il  aura  .été  statué  fuir 
les  réclamations,  il  sera  fait,  aux  Cirais  jdes 
parties  intéressées,  un  bornage  ides  Iaés. 
Les  commissions  résmneroBt  renaouMe 
des  opérations  dans  un  rapport  qui  Âevm 
être  présenté  k  la  signature  des  dje- 
màas  des  douars,  et  auquel  seront  an- 
nexés des  plans  ou  croquis  visuels  et  les 
décisions  rendues.  Ce  rapportera  adres&é 
a^  général  oommandant  la  dl.vi^Q  mi  au 
préfet  et  transmis  par  lui,  avec  son  avis, 
au  gouverneur  général,  4pii  constatera  la 
régularité  des  opérattons.  La  ^^o^siituticMi 
de  la  propriété  individuelle  dans  cbaifue 
douar  ae  sei*a  définitiA^e  que  iomqu'elie 
aura  été  aanetioanée  par  <des  décréta  nen- 
dus  sur  la  fMroposiUon  du   gouvemear 

Î;énéral  et  sur  le  rapport  du  miikistjDe  ée 
a  guerre. 

^.  Le  service  des  contributioiis  di- 
verses établira,  d'après  ces  décrets,  ta 
matrice  foncière  indiquant  le  numéro  de 
chaque  propriété,  sa  situation,  sa  déno- 
mination et  le  nom  de  son  pi*oprié taire. 

31 .  Des  titres,  établis  4'après  les  indi- 
cations de  la  matrice  foncière  et  dans  la 
forme  déterminée  par  Tadministration, 
seront  délivrés  aux  propriétaires.  Ces  ti- 
tres seront  soumis  au  droit  fixe  d'enlt^- 
gistrement  et  transcrits  au  bui'eaii  des 
hypothèques  du  chef-lieu  4e  la  provîare. 

3^.  Sont  nuls  tous  actes  d'aliénaUou 
consentis  par  des  particutiecs  portant  sur 
des  immeubles  jdout  la  pro|U*iété  iudivi- 
duelle  n'aurait  pas  été  pEôalâl4einentiïou- 
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U  déMwance  de^tSIrea.  La  aul* 
ticé  «R  »crt  foursnivie,  Mit  yar  k»  parties 
iatèressèes,  soit  d'office  par  l'administra- 
tMA.  Les  notaire»  au  autaras  aOieicrs  mi- 
aistéiieks  i|ai  auraient  prêté  leur  minis- 
tère pear  ces  aliéiatioAS,  suivant  la  gra- 
tté des  cas,  pourrant  être  snapeiiéus  on 
lêmMiués,  sans  préjudice,  s'il  j  a  iku,d6 
et  intérêts  «avers  les  parties. 


TITRE  YI.  Dispositions  générales. 

33.  Les  frais  de  bornage  des  territoirea 
ù»  tnbus  et  des  douars,  les  frais  de  jas- 
tiee  auxquels  seraient  candamnés  les 
trâNis  ou  les  douars  par  suite  des  eon- 
t^UtJODS  prévues  par  l'article  42  du 
présent  décret,  seront  à  la  charge  des 
tribas  OU  des  douars  intéressés,  et  sup- 
partes  par  les  contribuables  de  ces  tribus 
oa  de  ces  douars,  au  prorata  du  mon- 
tant de  leurs  impôts.  Le  recounemeat 
ea  sera  fait  suivant  le  mode  qui  sera  dé- 
terminé par  l'autoritô  administrative. 

S4.  L'administration  réglera  annuelle- 
ment  les  conditions  auxquelles  les  tribus 
sahariennes  seront  admises  à  exercer, 
sur  les  territoires  des  douars,  les  anciens 
usages  de  dépaissance  de  leurs  troupeaux. 

99.  L'administration  déterminera  éga- 
lement les  réserves  qu'il  y  aurait  lieu 
d'établir  sur  les  communaux  des  douars 
avoisinant  les  voies  de  communication, 
sait  pour  le  campement  des  convois  indi- 
ganes,  soit  pour  celui  des  troupes. 

36.  Le  prés«*nt  décret  sera  traduit  et 
publié  en  arabe.  Il  sera  inséré  dans  le 
bulletin  officiel  du  gouvernement  général 
de  1  Algérie  et  dans  le  Mobacher.  11  en 
sera  de  même  pour  tous  les  décrets  qui 
seront  rendus  en  exécution  des  dispositions 
qui  précèdent. 

3/.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie  (MM.Ran- 
doa  et  Pélissier)  sont  chargés,  etc. 


II  tvn  —1.7  JUILLET  1863.  —  Décret  impérial 
relatif  à  la  composition  da  conseil  consultatif 
do  goorerneraent  général  de  l'Algérie.  (XI. 
Koll.  SICXXXI,  n.  11,433.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  9  de  notre 
décret  du  40  décembre  4860,  relatif  au 
gouvernement  et  k  la  hante  administra- 
tion de  l'Algérie,  qui  institue  un  conseil 
consultatif  du  gouvernement  général  ;  vu 
l'avis  de  notre  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice  ;  vu  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  d^artement  de  la  guerre,  avons  dé- 
crété : 

Art.  4*^.  Sont  membres  de  droit  du 


causai)  coasaltatif  du  gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie  :  le  général  de  divi- 
sion, chef  d'état-nu^or  général,  sous-gou- 
verneur ;  le  procureur  général  près  la  cour 
impériale  d'Alger;  le  chef  du  bureau  po- 
litique des  affaires  arabes. 

2.  Le  sous-gouverneur  préside  le  con- 
seil toutes  les  fois  que  le  gouverneur  gé- 
néral n'assiste  pas  à  la  .séance.  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  du  sous- 
gouverneur,  la  présidence  est  dévolue  au 
directeur  général  des  services  civils,  vice- 
président. 

3.  Le  procureur  général  prend  rang 
dans  le  conseil  apW»s  le  directeur  général 
des  services.  Le  chef  du  bureau  politioiie 
prend  rang  après  l'inspecteur  général  des 
services  financiers. 

4.  Noti-e  ministre  de  la  guerre  et  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie  (MM  .Ran- 
don  et  Pélissier)  sont  chargés,  etc. 


S9  /une  -«  7  JinLLiT  18G3.  —  Décret  Impérial 
concernant  les  correspondances  expédié*» 
par  la  voie  de  l'isttime  de  Suez  et  des  paque- 
bots-poste français,  soit  de  la  France  et  de 
l'Algérie  pour  lea  possessions  britanniques 
d'Asie ,  soit  des  possessions  britanniques 
d'Asie  pour  la  France  et  l'Algérie.  (XI  Bull. 
MCXXXI,  n.  11,  434.) 

Napoléon,  etc,  vu  la  convention  de 
poste  conclue,  le  ^  septembre  4856,  en- 
tre la  France  et  la  Grande-Bretagne;  vu 
les  lois  des  44  floréal  an  10  (4  mai 
4802),  30  mai  1838  et  3  juillet  1861  ;  vu 
nos  décrets  des  26  mai4860et  15  octobre 
i862,  concernant  les  correspondances  ori- 
ginaires ou  k  destination  des  possessions 
britanniques  d'Asie;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  4*^  Les  dispositions  des  articles 
1 ,  2  et  3  de  notre  décret  susvisé  du  26 
mai  4860,  qui  concernent  les  lettres  ordi- 
naires ou  chargées  expédiées  au  moyen 
des  services  anglais,  sôit  de  la  France  et 
do  l'Algérie  pour  les  possessions  britanni- 
ques d'Asie,  soit  des  possessions  britan- 
niques d'Asie  pour  la  France  et  l'Algérie, 
seront  applicables  aux  objets  de  même 
nature,  origine  et  destination,  qui  seront 
acheminés  par  la  voie  de  l'isthme  de  Suez 
et  des  paquebots-poste  français. 

2  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  k  partir  du  4«'  août  pro- 
chain. 

3.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  les  disposi- 
tions de  notre  décret  du  45  octobre  4862, 
portant  fixation  des  taxes  à  percevoir  en 
France  et  en  Algérie  sur  les  correspaa- 
dances  é^-hangécs,  par  t;t  voie  de  i^isthrae 
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de  Suez  et  des  paquebots-poste  français, 
entre  les  habitants  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  d'une  part,  et  les  habitants  des 
possessions  britanniques  d'Asie,  d'autre 
part. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


6  jciH  — >  H  JUILLET  1863.  —  Décret  impérial 
reltiif  à  la  propriété  des  grévea  aux  tlea 
Saint-Pltrra  et  Miquelon.  (XIBalI.MCXXXII, 
n.  U,445.} 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  7  no- 
vembre 1861,  sur  la  propriété  des  ter- 
rains et  des  grèves  aux  lies  Saint-Pierre 
et  Miquelon  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre Secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  avons  décrété: 

Art.  i".  Le  droit  de  consolidation  des 
grèves  établi  par  le  décret  prévisé  est  et 
demeure  supprimé. 

2.  Est  applicable  aux  grèves  l'arti- 
cle 10  du  même  décret,  relatif  à  la  pro- 
priété des  autres  terrains  de  la  colonie. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 

colonies(M.deChasselQup-Laubat)cstchar- 
gé,  etc. 


i«  tvrn  -«  H  jiTiLLiT  18C3.  —  Décret  impérial 
concernant  les  membres  des  Cours  impériales 
de  la  Réunion,  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  appelés  à  présider  et  composer 
les  cours  d'assises  tenues  hors  des  chefs- 
lieux  de  CCS  colonies.  4X1  Bull.  MCXXXII, 
n.  H,4tft.)  ' 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  27  fé- 
vrier 1811  ;  l'article  87  du  décret  du  18 
juin  1811  ;  les  ordonnances  des  30  sep- 
tembre 1827  et  U  septembre  1828;  l'or- 
donnance du  17  mai  1832;  l'article  14  du 
sénatus-consulte  du  7  avril  1854  et  le  dé- 
cret du  31  juillet  1855;  vu  l'avis  du  co- 
mité consultatif  des  colonies,  en  date  du 
21  janvier  1863;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et 
des  colonies  et  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice, 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  membres  des  Cours  impé- 
riales de  la  Réunion,  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe,  appelés  à  présider  et 
composer  les  cours  d'assises  ordinaires 
tenues  hors  des  chefs-lieux  de  ces  colo- 
nies, conformément  aux  dispositions  de 
1  ordonnance  du  30  septembre  1827  (arti- 
cles 58  et  65)  et  de  l'ordonnance  du  24 
septembre  1828  (articles  67  et  74\  seront 
iogés,  soit  k  l'hôtel  de  ville,  soit  au  pa- 
lais de  justice,  s'il  s'y  trouve  des  appar- 
tements commodes  et  meublés.  Dans  le 
cas  contraire,  ils  seront  logés  dans  une 
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maison  meublée  qui  aura  été  d^ avance 
désignée  par  les  soins  de  TadministratioD 
locale. 

2.  11  sera  alloué  pour  chaque  session 
d'assises  ordinaire ,  outre  l'indemnité  ré- 
glementaire des  frais  de  route  et  de  sé- 
jour, une  allocation  supplémentaire  fixée 
ainsi  qu'il  suit  :  1<*  au  président  d'assises 
250  francs;  2°  aux  conseillers  assesseurs 
150  francs. 

3.  Les  mêmes  magistrats  appelés  k  pré- 
sider ou  composer  une  Cour  d'assises  ex- 
traordinaire recevront  chacun,  outre  Tin- 
demnité  réglementaire  des  flrais  de  route 
et  de  séjour,  une  indemnité  supplémen- 
taire fixée  ainsi  qu'il  suit  :  le  président, 
vingt-cinq  francs  par  jour;  les  conseillers 
assesseurs,  quinze  francs  par  jour. 

4.  Le  procureur  général  près  U  Cour 
impériale  ou  son  substitut,  allant  remplir 
les  fonctions  du  ministère  public  dans  une 
des  cours  d'assises  sus^ésignées,  soit  pour 
toute  la  durée  de  la  session,  soit  pour 
certaines  affaires  déterminées,  aura  droit 
au  logement  et  aux  indemnités  supplé- 
mentaires fixées  pour  le  président  des  assi- 
ses par  les  articles  1,  2  et  3. 

5.  Les  dépenses  résultant  des  alloca- 
tions prévues  par  les  articles  qui  précè- 
dent sont  imputables  sur  les  crédits  du 
budget  local  de  la  colonie  et  classées  dans 
les  dépenses  obligatoires. 

6.  Le  magistrat  appelé  à  présider  les 
assises  aura,  pendant  tout  le  temps  de  sa 
résidence, k  sa  porte,  une  sentinelle  four- 
nie, soit  par  les  troupes  de  la  marine, 
soit  par  la  milice. 

7.  Le  tribunal  de  première  instance  ira 
visiter  en  corpsleprésident  des  assises  dès 
.son  arrivée  dans  la  ville .  Les  corps  militaires 
enverront  visiter  en  leur  nom  ce  magis- 
trat par  un  officier  supérieur  et  un  officier 
de  chaque  gradé.  Ces  visites  seront  ren- 
dues dans  les  vingt-quatre  heures  au  pré- 
sident du  tribunal,  au  procureur  impé- 
rial et  aux  chefs  de  corps. 

8.  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 

9.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  de  la  justice  (MM.  de  Ghasse- 
loup-Laubat et  Delangle)  sont  chargés,  etc. 


Si  jiriN  »  11  ji7ii.L«T  1863.  —  Décret  impérial 
qui  abroge  certaines  dispositions  de  décrets, 
ordonnances  on  règlements  généraux  con- 
cernant la  boulangerie.  (XI  Bnll.  MCXXXII, 
n.  11,447.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  lois  des  16-2i  août 
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1790,  des  i-l  7  mars,  14-17  juin  et  19-22 
juillet  1791  et  du  !«' brumaire  an  vu; 
adtre  conseil  d'État  entendu,  avons  dé- 
crété . 

Art.  !«'.  Sont  abrogées,  à  dater  du 
1^  septembre  1863,  les  dispositions  de 
déerets,  ordonnances  ou  règlements  géné- 
raux ayant  pour  objet  de  limiter  le  nom- 
bre des  boulangers,  de  les  placer  sous 
l'autorité  des  syndicats,  de  les  soumettre 
an  formalités  des  autorisations  préala- 
bles pour  la  fondation  ou  la  fermeture  de 
lears  établissements,  de  leur  imposer  des 
réserves  de  farines  ou  de  grains^  des  dé- 
pôts de  garantie  ou  des  /cautionnements 
ei  argent^  de  réglementer  la  fabrication, 
le  transport  ou  la  vente  du  pain,  autres 
qie  les  dispositions  relatives  à  la  salu- 
brité et  à  la  fidélité  du  débit  du  pain  mis 
m  vente. 

â.  Les  décrets  des  27  décembre  1^53 
et  7  janvier  1854,  relatifs  à  la  caisse  de 
serviee  de  la  boulangerie  du  département 
de  U  Seine,  seront  modifiés  et  mis  en 
barmonie  avec  les  dispositions  du  présent 
décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


3%9vxn  *=-  11  leiLLST  1863.  —  Décret  impérial 
qvi  proroge  le  délai  fixé  pour  Texécation  et 
la  mise  en  exploitation  des  deux  lignes  de 
ebeminf  de  fer  de  Roaen  à  Amiens  et  d'A- 
miens à  la  ligne  de  Greil  à  SaintM^i^ntin. 
(XJ  Bon.  MCXXXn,  n.  11,448.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  :  vu  notre  décret  du  26  juin 
t857,  portant  approbation  d'une  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  pour  la  concession  de  di- 
verses lignes,  notamment  de  celles  de 
Rouen  à  Amiens  et  d'Amiens  à  la  ligne 
de  Greil  à  Saint-Quentin,  ensemble  la 
convention  et  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexés; vu  l'article  2,  paragraphe  3,  du- 
dit  calii.er  des  charges,  lequel  porte  :  <>  Les 
«  travaux  devront  être  exécutés  dans  les  dé- 
«  lais  ci-après  fixés,  savoir:  1  <"...;  3'' pour  le 
«  cbemin  de  Rouen  k  Amiens  et  pour  ce- 
«  loi    d'Amiens  à  la  ligne  de    Greil  à 

€  Saint-Quentin,  six  ans;  ces  délais 

«  commenceront  k  courir  k  dater  du  dé- 
«  cret  de  concession  ;  >  vu  notre  décret 
do  2S  septembre  i86i,  relatif  au  tracé  de 
la  partie  du  chemin  de  fer  d'Amiens  k  la 
ligne  de  Greil  k  Saint-Quentin  comprise 
entre  Amiens  et  Ham  ;  vu  nos  décrets  des 
16  août  et  27  décembre  1862,  lesquels 
déterminent  le  tracé  de  la  ligne  de  Rouen 


k  Amiens,  d'une  part,  entre  Amiens  et  le 
Grand-Parc  ;  d'autre  part,  entre  le  Grand- 
Parc  et  Rouen  et  la  ligne  de  Rouen  k 
Dieppe  ;  vu  la  demande  de  la  compagnie 
du  Nord,  en  date  du  28  mars  i862,  ten- 
dant k  obtenir  que  le  délai  d'exécution 
des  deux  lignes  de  Rouen  k  Amiens  et 
d'Amiens  k  la  ligne  de  Greil  k  Saint- 
Quentin,  qui  expire  le  26  juin  i863,  soit 
prorogé  au  31  décembre  1865;  vu  la  lettre 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  du  23  avril  1863;  vu  le  sénatns- 
consulte  du  25  décembre  1852  (article  i): 
notre  conseil  d'État  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Le  délai  fixé  par  le  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  26  juin 
1857,  pour  l'exécution  et  la  mise  en  ex-^ 
ploitation  des  deux  lignes  de  Rouen  k 
Amiens  et  d'Amiens  k  la  ligne  de  Greil  k 
Saint-Quentin,  est  prorogé  au  31  décem- 
bre 1865. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 

29  luiN  —  11  1UU.LBT  1863.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  on  virement  de  crédit  au  budget 
du  ministère  de  la  Justice,  exercice  1869. 
(XI  Bull.  MCXXXII,  n.  11,453.) 

Napoléon,*  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'É- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  les  lois  des  28  juin  1861  et  2 
juillet  1862,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1862;  vu  nos  décrets  des  7  novembre  1861 
et  28  août  1862,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit 
exercice;  vu  l'article  12  du  sénatus-con- 
sulte  du  25  décembre  1852;  vu  les  dis- 
positions de  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856,  sur  les  virements  de  crédits; 
vu  le  sénatus  -  consulte  du  31  décembre 
1861  ;  vu  l'article  55  du  décret  du  31 
mai  1862,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
28  mai  1863  ;  notre  conseil  d'État  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1862,  au  chapitre  2  bis  du  budget  du 
ministère  de  la  justice  (conseil  du  sceau 
des  titres),  est  réduit  d'une  somme  de 
dix-huit  cent  cinquante  francs  (1,850  f.). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même 
exercice  1862,  au  chapitre  l»'  du  budget 
du  ministère  de  la  justice  {personnel  de 
l'administration  centrale),  est  augmenté 
de  pareille  somme  de  dix-huit  cent  cin- 
quante francs,  par  virement  du  chapitre 
désigné  dans  l'article  ci-dessus. 


3  ^oi  lùiiitfres  de  la  justice  et  des 
cullca.  .et  des  fiDauces  (UH.  Baroche  et 
fojjld)  wnl  ctargés,  etc. 


i*.) 


iB.»  p.»,  (XI  B 


Napoléon,  etc.,  giir  le  rappûft  de  noU% 
ministre  secrétaire  d'Elal  au  di'paiLe- 
mcnt  des  affaires  élraiigèreJ»,  avuus  dé- 
crété : 

Art.  1".  Di  traité  de  paix  el  d'ïniîtiè 
ayant  £tù conclu  !i  Saison,  le  S  juin  1863, 
entre  U  Fi'auec  et  l'Espagne,  d'une  pari, 
cl  le  royaume  d'Aonam,  d'autre  paît,  et 
If»  ratifications  de  cet  acte  ayant  ét£ 
échangées  !i  Hué,  le  14  avril  1S03,  ledit 
traité,  dont  la  tenfinr  suit ,  rcpeyi'a  «a 
plfine  et  entière  exécution. 

L£)irs  UajcstËs  Napoléun  111,  empereur 
des  Francis.  Isabellell,  reine  d'Elagué, 
et  Tu-Uue,  roi  d'Aonam,  désirant  vive- 
ment que  l'aecord  le  plus  parfait  régne 
désorinaisentreles  trois  ualious  de  France, 
d'E^gnc  et  â'Annain  ;  voulant  aussi  que 
jamais  l'amitié  ni  U  paix  ne  soit  roni- 


viroi^M  m.  —  \"  H'uurr  18U. 
en  bonne  et  duebrme,  noui 
venus,  d'un  commun  au'ord,  de  cbaruo 
des  articles  qni  uuvHtl  ol  qui  compo&eat 
le  présent  traité  de  paix  et  d'amitié. 

AH.I".  Il  y  aura  doréaavant  paix  per- 
pétuelle entre  l'Empereur  des  Frani:âis. 
el  la  reiue  d'Ei^pagne,  d'une  part,  el  !•' 
roi  d'Aonam  ,  de  Cauli'e.  L'amitii  s^ra 
complète  et  également  perp^uellp  enirv 
les  sujets  des  trois  nations,  en  quelqur 
lieu  qu'ils  se  trouvent. 

3.  Les  sujeU  dfS  deux  cations  (Ic 
France  et  d'Iùpagne  pourront  Mvreer  lo 
culte  chrétien  dans  le  royaume  d'Annaai. 
et  Us  sujets  de  ce  royaume,  une  disUnc' 
tion.  qui  désireront  embrasser  la  relîgio» 
chrétienne,  le  pourront  librement  et  »»ins 
contrainte;  mais  on  ne  forcera  pas  à  s« 
Taire  chrétiens  ccuk  qui  n'en  auront  pa» 


téTu- 


le  dés 

3.  Les  trois  provinces  complètes  de 
Rlcn-Hoa,  deGla-Dinh  et  de  Diiib-Touy|( 
lUjlto).  ainsi  que  file  de  Pula-Condor. 
sont  cédées  entièrement  par  ce  (raitû  en 
tnuU  souveraineté  à  Ka  Hajesté  l'Empe- 
reur des  Franijais.  En  outre,  les  conimer- 
eants  fransais  pourront  librement  com- 
mercer et  circuler  sur  des  bitinients  quels 
qu'ils  soient,  dans  le  gi'and  icuvc  du 
Cambodge  et  dans  tous  les  bras  de  ce 
peuvc;  il  eu  fiera  de  même  pour  les  \>i- 
fimunls  de  guerre  Iran^ais  eiivoycii  eu 
surveillance  dans  ce  même  tieuve  ou  dans 
ses  aflliieuts. 

4.  La  paix  étant  hile,  si  une  nation 
étrangère  voulait,  soit  en  usant  de  pro- 
vocation, soit  par  un  traite,  so  Taire  cé- 
der une  partie  du  territoire  annamite,  le 
roi  d'Annam  préviendra  par  un  envoyé 
l'Empereur  des  fc'ranpais,  afin  de  lui  E«y- 
meljre  le  cas  qui  se  présente,  en  laissant 
il  l'Empereur  pleine  liberté  de  venir  en 
aide  ou  non  au  royaume  d'Annau;  mais 
si,  dans  ledit  traité  avec  la  nation  Étran- 
gère, il  est  question  de  cession  de  terri- 
toire, celte  cessien  ne  pourra  être  sanc- 
tionnée qu'avec  le  cocsenlanient  de  l'Em- 
pereur des  Français, 

5.  Les  sujcis  de  l'Empire  de  France 
el  du  royaume  d'Espagne  pourront  li- 
brement commercer  dans  les  trois  ports 
de  Tourane,  de  Balat  et  de  Quan^An. 
Les  sujets  annamites  pourront  égaleuHnt 
librement  camuiercer  dans  Ict  ports  de 
France  et  d'Espagne,  en  se  oonforoanl 
toutefois  ï  la  règle  d^a  droits  établis.  Si 
un  pays  étranger  fait  du  cammerce  avec 
l£  rojaume  d'Aunani,  les  sujets  de  ce  pays 
éU'anger  ne  pourront  (ws  jouir  d'uneprà- 
lectiun  plus  grande  que  ceux  de  Franee 
oii  d'F^pagne,  et  si  eedit  pays  étranger 
obtient   un   avantaie  dans  le  royaume 
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d^Ansaitt,  ee  ne  pourra  jamais  être  un 
âTantage  plot  considérable  (lue  ceux  ap- 
cordés  à  la  France  ou  k  TEspagne, 

6.  La  paix  étant  faite,  s'il  y  a  à  traiter 
qeelqae  affaire  importante,  les  trois  sou- 
Tuains  pourront  envoyer  des  représen* 
taats  pour  traiter  ces  affaires  dans  une 
ées  trois  capitales.  Si,  sans  affaire  im- 
portante ,  1  un  des  trois  souverains  dési- 
rait eoToyer  des  félicitations  aux  autres, 
il  piMirra  également  envoyer  un  représen- 
tant. Le  bâtiment  de  l'envoyé  français  ou 
npagnol  mouilkra  dans  le  port  de  Tou- 
rane,  et  l'envoyé  ira  de  là  à  Hué  par 
terre»  où  il  sera  reçu  par  le  roi  d'Ân- 


7.  La  paix  étant  faite,  Tinimitié  dispa- 
raît eotièremenl;  c'est  pourquoi  l'Empe- 
ne«r  ée&  Français  accorde  une  aUAistie 
générale  aux  sujets  soit  militaires,  soit 
rivils  lUi  royaume  d'Animm,  compromis 
daas  la  guerre,  et  leurs  propriétés  sé- 
questrées leur  seront  reiAlues.  Le  roi 
d'Annam  accorde  également  me  amnistie 
générale  k  ceux  de  ses  si^iejts  ^ui  se  sont 
soumis  à  l'autorité  française,  et  son  am- 
nistie s'étend  sur  eux  et  sur  leurs  la- 
milles. 

6.  Le  roi  d'Ànnam  devra  payer  à  titre 
d'indemnité,  dans  nn  laps  de  dix  ans,  la 
somme  de  quatre  millions  de  dollars. 
Quatre  cent  miUe  dollars  seront,  en  con- 
séquence, remis  chaque  année  au  repré- 
sentant de  l'Empereur  des  Français,  à 
Saigon.  €ette  somme  est  destinée  k  in- 
demniser la  France  et  l*Espagne  de  leurs 
dépeneos  -de  guerre.  Les  cent  •mille  li- 
gures déjà  payéesseront  déduites  de  cette 
somme.  Le  royaume  d'Annam  n'ayant  pas 
de  dollars,  le  dollar  sera  représenté  par 
une  valeur  de  soixante  et, douze  centièmes 
de  taêl. 

9.  6i  :q«el4ue  brigand,  pirate  ou  fau- 
teur de  troubles,  annamite,  oommet  quel- 
que brigandage  ou  désordre  sur  le  teiri- 
toire  français,  ou  si  quelque  sujet  euro- 
péen, CQiu>able  de  quelque  délit,  s'enfuit 
sur  le  territoire  annamite,  aussitôt  que 
1  autorité  francise  aura  donné  connais- 
sance dn'fert  à  l'autorité  annamite,  celle- 
ci  devra  faire  ses  efforts  pour  s'emparer 
du  coupable,  afin  de  le  livrer  à  l'autorité 
française.  11  eu  sera  de  même  en  ce  qui 
concerne  les  brigands,  pirates  ou  fau- 
teurs de  troubles  annamites  qui,  après 
5'étre  rendus  coupables  de  délits,  s'en- 
fuiraient sur  le  territoire  français. 

10.  Les  habitants  des  trois  provinces 
de  Vinh-Long,  d'An-Gian  et  de  Ha-Tien, 
pourront  librement  commercer  dans  les  * 
trois  provinces  françaises  en  se  soumet- 
tant aux  droits  eu   vigueur;  mais  les 


convois  de  troupes,  d'armes,  de  mupi- 
lions  ou  de  vivres  entre  les  troi^  sus- 
dites provinces,  devront  se  faire  exclusi- 
vement par  mer.  Cependant  l'empereur 
des  Français  permet  U  ces  cpnyois  d'en- 
trer dans  le  Cambodge  par  la  passe  de 
Mitto  dite  Cua-Tien,  k  la  condition  tou- 
tefois que  les  autoiités  annamites  en 
préviendront  k  l'avance  le  représentant 
de  l'Empereur,  qui  leur  fera  délivrer  un 
laissez- passer -Si  cette  formalité  était  né- 
gligée et  qu'un  envoi  pareil  entrât  sans 
un  permis,  ledit  convoi,  et  ce  qui  le  com- 
pose, sera  de  bonne  prise,  et  les  objets 
saisis  seront  détruits. 

il.  La  citadelle  de  Yinb-Long  sera 
gardée  jusqu'k  nouvel  ordre  par  les  trou- 
pes françaises,  sans  empêcha  pourtant 
en  aucune  façon  l'action  des  mandarins 
annamites.  Cette  citadelle  ser^  rendue  au 
roi  d'Afioam  aussitôt  qu'il  aura  mis  fin 
k  la  rébellion  qui  existe  aujourd'hui  par 
ses  ordres  dans  les  provinces  de  Gia- 
Dinh  et  de  Diuh-Toung,  et  lorsque  h» 
chefs  de  ces  rébellions  seront  partis  et  le 
pays  tranquille  et  soumis  comme  il  con- 
vient k  un  pays  en  paix. 

12.  Ce  traité  éta^it  conclu  eatjne  les 
trois  nations,  et  les  ministres  plénipo- 
tentiaires desdites  trois  nations  Tayaut 
signé  et  revêtu  de  leui>s  sceaux,  ils  en 
rendi'ogpLt  comice,  4)acun  k  son  souverain  ; 
et,  k  partir  d'avjourd'hui,  jour  de  la  si- 
gnature, dans  rinter\'alle  d'ytU  an,  les 
trois  souv^'ains  ayiCtit  examiné  ^  ratiH^ 
ledit  traité,  Téchan^se  des  ratifications 
aura  lieu  dans  JUi  capitale  du  roya^ute 
d'Annam. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaÀres 
respectifs  susnommés  ont  signé  )le  pré- 
sent traité  et  y\ont  apposé  leui's  cachet. 
A  Saigon,  l'an  mil  huit  cent  soixante- 
doux,  le  cinq  juin.  Tu-Duc, quinzième  rui- 
née, ci  nquicme.mois,  neuvième  joui'.  (L.S.) 
Signé  fioNAD.  (L.  S.)  Signé  Cjmma>?  Pa- 

LANCA-GUTIERRES.- 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Drouyn  de  Lbuys)  est  chargé,  etc. 


±2  juiw  =«=  14  JU1LI.KT  18U3.  —  Décret  Unpcrial 
qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  Jbudgct 
du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  J8U2. 
(XI  Bu»l.  MCXXXIII,  n.  41,455.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  ,départe- 
mentde  l'intérieur;  vu  la  loi  du  :28  juin 
4861,  portant  fixation  du  budget  génér«Ll 
des  recettes  et  dépenses  de  rcxercice 
1862;  vu  la  loi  du  2  juillet  186â,  accor- 
dant des  suppléments  de  crédits  sw 
re.xercice  1862;  vu  nos  décrets  des7jiOr 
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•omptM  f  t  Iw  approQTt,  s'il  y  a  lira»  Ella  ixa 
IM  iMàêtkàeê,  s«r  la  propMlUon  «!■  ooDtall 
d'administration.  Ella  nonme  1m  admlatotra- 
teart  aa  ramplacement  da  ceux  dont  lea  fana* 
ItODf  font  axpiraas  ou  qu'il  y  a  lieo  da  rampla- 
car  par  auita  de  dècèft  d«  déoiiMion  ou  antre 
caote.  Ella  ttatna  tar  les  propositions  d'acqni- 
aitien  et  d'aliénation  d'immeubirs  antres  qne 
celtes  désignées  ans  paragraphes  3  ai  0  da  l'aP- 
tiéla  id.  Ella  autorise  les  émissions  d'obliga- 
tions, et  aa,  sniTant  taa  formas  hakitoallement 
consacraes.  Enfin,  elle  prononce  souToralna- 
ment,  en  sa  renfermant  dans  la  limite  dea  sta- 
toto,  8«r  tous  les  intérêts  de  la  compagnie,  et 
eonfèra,  par  aas  délibérations,  an  eonsall  d'ad«> 
Biniatrntton ,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  lee 
caa  qui  i^'aaratant  pas  été  prérus. 

40.  Lorsque  rassemblée  générale  est  appelée 
à  délibérer  sur  une  création  d'emprunt  à  long 
terme,  aTee  an  sans  afléautlon  kypolhécaira, 
par  émission  d'obligations  ou  autrement}  anr 
des  projets  de  rénnions,  faslons,  alltanees  avec 
d'antres  eompagnies;  anr  des  modiReallons  à 
apporter  aux  aUtuU  sur  Taugmentation  dn 
fonda  aocial,  la  prorogation  ou  la  diaaolutlon 
de  la  aoeMié ,  les  eonvooations  doirent  contenir 
rindiaation  sommaire  da  l'objet  de  la  réunion. 

41.  Les  délibérations  de  l'assemblée  géné^ 
raie  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  mem- 
bres préaanU  ou  représentés.  La  majorité  doit 
•tta  des  deux  tiers  dans  les  eas  on  les  délibéra- 
tions portent  snr  les  objets  spécifiés  en  Tari.  40. 
Las  ?alea  sont  exprimés  par  assis  et  levé,  à 
«oins  qne  le  scmtin  secret  ne  soit  demandé.  Le 
aamiln  saarat  a  lien  loraqn'il  est  réclamé  par 
«Inq  mambras  an  moins.  Il  est  compté  a  chaque 
natlonnaira  anUnt  de  voix  qu'il  a  de  fols  dix 
natians,  aana  tonlefisls  que  le  même  actionnaire 
pnisaaarolr  pins  de  dix  voix,  soit  ponr  lui- 
même,  soit  comme  fondé  de  poufoirs. 

49.  Laa  délibérations  de  rassemblée  géné- 
rale, prises  conformément  aux  sUtuts,  obligent 
ions  les  actionnaires,  même  absents  ou  dissi- 
dents. Elles  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  signés  par  tfus  les  membres  du  bureau 
on  au  moins  par  la  majorité  d'entre  enx. 

48.  Une  feuille  da  présenoe  destinée  a  oons- 
Uter  le  nombre  des  membree  assistant  a  Taa- 
samblée  et  celui  des  actions  représentées  par 
chacun  d'eux  demeure  annexée,  ainsi  que  les 
pouvoirs,  a  la  minute  du  procès-verbal  de  l'a»- 
semblée  générale.  Cette  fenille  est  signée  par 
rhaqva  actionnaire  en  entrant  en  séance. 

44.  La  Justification  a  faire,  vis  à  vis  des  tiers, 
des  délibérations  do  rassemblée,  résulte  des  eo* 
pies  ou  extraits  certifiés  conformes  parle  prési- 
dent dn  conseil  d'administration. 

TITRE  VII.  MoDincAnoHs  avx  statuts.  Dissolv- 

TlOn.  LiQCIDATlOIC. 

♦B.  Si  l'expérfance  faisait  roconnattre  la  con- 
venance d'apporter  des  modifications  on  addi- 
tions aux  présents  statuts,  l'assemblée  générale 
ast  autorisée  à  y  pourvoir  dans  la  forme  déter- 
minée par  les  art.  85,  36,  paragraphe  4,  et  41, 
paragraphe  9.  Les  délibérations  prises  à  ces 
fins  ne  peuvent  racefoir  d'exécution  qu'après 
avoir  cté  approuvées  par  le  gouvernement. 

46.  A  l'expiration  de  la  société  ou  en  cat  de 
dIssolnUon  antielpëa,  rassemblée  générale,  sur 
la  propoattlon  du  eonaell  d'administration,  régie 
la  mode  da  liquidation  et  nomme,  s'il  y  a  lien, 


laa  liquidateurs.  Tovtas  las  valanra  pffnanat 
da  la  liquidation  aérant  emplnyéaa,  avant  IkhiUs 
répartitions  entra  las  actionnaires,  à  l'oEtina- 
tlon  du  passif.  Las  liqnidatenra  ponrront,  •■ 
vertu  d'une  délibération  de  l'asaamblée  tfné- 
raie,  (aire  le  t.-ansport  a  nna  antre  soalété  daa 
droits,  actions  et  obligations  da  la  eampa^ata 
dluoute.  De  plus,  pendant  toute  la  dorée  da  la 
liquidation,  les  pouvoirs  de  rassemblée  géaé» 
raie  se  continuent;  elle  a  nounmant  la  droit 
d'approuver  les  comptes  de  la  liquidation  at 
d'en  donner  quittance.  l>a  nomination  daa  liqui- 
dateurs mat  fin  aux  pouvoirs  dea  admlniftvn- 
tanra. 

TITRE  Vin.   CovTÊgTAvimt. 

47.  Dans  le  cas  de  contestations,  tout  action- 
naire devra  faire  élection  de  dnmicila  à  Paris, 
et  tentas  notiftcaiiona  at  assignatiana  seront  va»- 
lablement  faites  au  domicile  par  lit!  élu*  san» 
avoir  égard  à  la  dlat4tnca  du  domicila  rénl.  A 
défaut  d'élection  de  domicila,  cette  élactioo 
aura  lieu  de  plein  droit ,  ponr  les  notiOcation» 
Judiciaires,  au  parqnot  de  M.  la  procurear  ina- 
périal  prés  la  tribanal  da  première  tnstnnca  4« 
département  da  la  Saine.  La  domicile  élu  for* 
noUemant  ou  implicitemaatt  comme  il  vinni 
d'être  dit,  entraînera  attribution  de  Juridiction 
ans  tribunaux  compélanta  da  la  Seine. 

DisrosinoNS  tsahsitoims. 

48.  La  renouveUament  dn  pramiaf  cona«41 
nommé  par  rassemblée  générale  na  commen- 
cera qu'à  partir  da  la  sixième  année  saoialo. 

49.  Par  dérogation  è  l'art.  38.  la  prvasikra 
aaaanbléa  générale  pourra  avair  lieu  nr  ^r*^ 
miéra  convocation»  quai  que  aoit  la  aoM^ra 
dea  actionnaires  préaanU,  pourvu  qne  le 
dixième  des  actions  émises  soit  représent», 

PraucATîO'f. 

50.  Tous  pooToirs  «ont  donnée  a«  pnnmir 
d'une  expédition  ou  d'un  extrait  daa  préannu 
statuts,  pour  les  faire  publier  dés  qu'ils  aor^ni 
reçu  l'approbation  du  gouvernement,  ainfi  qne 
le  décret  d'autorisation. 


13  JUIN.  —  15  fviu.Bn>  1868.  •- Décrtt  impéria  I 
portant  autorisation  de  la  société  anonymr 
formée  à  Paris  sens  la  dénomination  de 
Cotm^mnié  immo^ièrr.  (URttlI.anpvCMUX. 
n.  15»008.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  ëocrétaire  d'Etat  au  département 
de  1  agricoiture,  du  coffluerce  ti  des  trt* 
vaux  publics;  vu  les  articles  iO  à  37,  40 
et  i5  du  Code  de  commerce;  notre  Con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  ; 

Art.  l''^  La  société  anonyme  formée  k 
Pari»  i»ous  la  dénomination  de  ComfMgfm 
immobilière  t&i  autorisée.  Sont  «piMt^uvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  <|u*tl6 
sont  contenus  dans  l'acte  passé  les  9  et 
10  juin  1863  devant  M*  FouM  et  son 
collègue,  notaires  k  Paris,  lequt'I  acU^ 
restera  anneji^  au  présent  décret. 

3.  La  présenta  autorisation  pourra  éUre 
révoquée  oh  cas  «l€  violation  m  de  am»^ 


nms  nuMÇAfs.  -^  iiami^on  m.  --*  iS  juin  i86d. 


exécution  des  iUtnts  approuTés,  sans  pré* 
iodice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
da  corameree  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au  pré» 
IH  de  police,  au  préfet  des  B<inches~du- 
Rbône,  aux  chambres  de  commerce  et  aux 
p^ffes  des  tribunaux  de  commerce  de 
Paris  et  de  Marseille. 

4.  Notre  ministre  de  Vagriculture»  dt 
eemmerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ron- 
ber^  est  chargé,  etc. 

Par—devant,  etc.  Ont  comparu  :  eto. 

L«t  représentants  de  la  compagnie  immobi- 
lière de  Paris,  ceux  de  la  société  des  ports  de 
Sarseille  et  M,  £mile  Përeire  a}aot  réglé  les 
conditions  particulières  des  apports  sociaux  à 
Cure  à  la  compagnie  immobilière  de  Paris  par 
U  société  annexée  et  par  M.  Emile  Pércire,  il 
est  néceesaire  de  modifier  les  statuts  de  la 
compa^ie  immobilière  de  Paris  en  changeant 
sa  dénomination,  en  augmentant  son  capitet 
social  eien  étendant  le  cercle  de  ses  opérations. 

En  cenaéquence,  les  statuts  de  la  compagnie 
tsamobUiére  de  Paris  ont  été  modlflés  comme 
«ait  : 

TITRE  I*r.  DéHoBiifATioif  er  ob»t  dk  la 
soctÉTé.  Siia*.  Dtniia. 

Art.  !«>'.  La  compagnie  immobilière  de  Paris 
prend  la  dénomination  de  Compagnie  immobi- 
lier; 

2.  1^  société  a  pour  objet  :  l"  rexploitation 
de  l'actif  mobilier  et  immobilier  de  la  compa- 
nie  immobilière  de  Paris  et  de  la  compagnie 
rfcs  porta  de  Marseille,  tel  qu'il  est  indiqué  dans 
les  précédents  statuts;  â*^  l'acquisition  de  tous 
terrains  et  Immeubles  nécessaires  pour  le  per- 
cement de  la  rue  Impériale  de  Marseille  et  des 
rues  adjacentes,  ainsi  que  l'acquisition  de  tous 
terrains  et  immeubles  dans  le  quartier  des  Ca- 
talans ;  3o  l'acquisition  de  terrains  et  immeu- 
bles appartenant  à  l'Etat  ou  à  la  ville  de  Paris 
■or  les  voies  publiques  à  établir  en  vertu  de  la 
loi  du  28  mai  1858  ;  4»  toutes  construction.^  h 
élever  sur  les  terrains  mentionnés  dans  les  pa- 
ragraphes qui  précédent  et  sur  ceux  reçus  en 
échange;  5"  la  location,  l'échange  et  générale- 
ment la  mise  en  valeur,  l'exploitation  et  la 
vente  de  tous  terrains,  immeubles  et  bâtiments 
dépendant  du  fonds  social  ou  pris  en  éclian^c. 

3.  l<a  durée  de  la  société  est  Axée  k  quatre- 
vingt-dix-neuf  années,  à  partir  de  la  date  du 
décret  d'homoloj:ation  des  statuts  primitifs  de 
la  société  de  TbOtel  et  des  immeubles  de  la  rue 
de  Rivoli,  sauf  le  cas  de  dissolution  ou  de  pro- 
rogation prévu  cj-aprés. 

i.  I^  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

TITRE  II.  Fonds  social.  AppOets. 

5.  Le  fonds  social  est  représenté  par  cent 
•oitaata  mille  actions  de  cinq  eents  Aranos  dou- 
ant droU  à  on  o«nt-«oixaBte  millième  dans  la 
pt#pn«iè  de  Taetif  social  et  an  partage  des 
bévéfleee,  dans  lea  teroMS  d«  l'art.  45  des 
4t«t«ita. 

5.  Sur  tes  oeM  aetxante  mille  «étions  d«  la 


eeelélé,  eenl  elnquante»4rol8  i«ille  tr«lf  "««Bt 
trente-quatre  appartiennent  et  sont  dès  à  pré* 
••nt  aUribuéea  :  (8T,9T2)  Qaatre«>vingt-aept 
mille  deux  eent  eoixante-donse,  aux  proprié*- 
Uires  des  deux  eent  qaarante  mille  actions  de 
eent  francs  primitivement  émises  par  la  com- 
pagnie immobtriére  de  Paris,  à  raison  de  quatre 
actions  nouvelles  pour  onze  anciennes;  f30,000) 
trente  mille,  à  la  compagnie  des  ports  de  Mar- 
seille, en  représentation  de  l'apport  soetal  que 
MM.  de  ChaomoBl-QuitryetCroobard,  és-4ioms, 
déclarent  faire  à  forfkit,  aetivement  et  passive- 
ment, de  tous  les  biens  meubles  et  immeable«, 
droits  et  aetlons  de  ladite  sofilèté,  tels  qu'ils  se 
^nrsQivent  et  se  comportent,  sans  en  rien  ex- 
eepter  ni  réserver.  Toutefois,  sur  Taetif  de  la- 
dite société,  il  sera  retenu  une  somme  princi- 
pale de  deux  millions  de  francs,  laquelle  res- 
tera la  propriété  de  l'ancienne  société  des  porta 
«le  Marseille  et  sera  répartie  entre  les  action- 
naires par  les  soins  des  admfniHtrateurs  de  la 
nouvelle  société,  an  moment  de  la  remise  de«i 
titres;  (36,001)  trente-eix  mille  sofxante^enx  à 
M.  Emile  Péralre  et  à  ses  ayante^relt,  pour  lea« 
quels  il  se  porte  fort,  en  représentation  de 
l'apport  social  qu'il  déolare  Aire  di«  bénéiee 
des  promesses  de  vente  et  conventions  provi- 
éoirea  relatives  anx  terrains  de  la  rue  Impé- 
riale et  de  la  semme  de  diX'^uit  millions  trente 
et  un  mille  francs  destinée  à  payer  le  prix  des- 
dits terrains;  (6,666) six  mille  six  cent  soixante^ 
six  actions,  fermant  le  complément  du  capital 
social,  resteront  attachées  à  la  souche  pour  être 
vendues  an  profit  de  la  société  à  répeqoe  ^ui 
sera  fixée  par  le  conseil  d'administration,  à  la 
bourse  de  Paris,  par  le  ministère  du  syndie  de^ 
agents  de  change.  Toul  460,000. 

7.  Les  cent  einquante^trots  mille  trois  eent 
trente-quatre  actions  mentionnées  en  l'article 
précédent  seront  remises  aux  ayants-droit,  dans 
les  proportions  qui  viennent  d'être  déterminées, 
avec  Jouissance  dn  i«r  Juillet  1863,  aux  époques 
et  de  la  manière  suivantes  *.  aux  actionnaires  de 
la  compagnie  immobilière  de  Paris,  en  échange 
de  leurs  titres  actuels}  à  la  compagnie  de« 
ports  de  Marseille,  en  échange  des  titres  d'ae- 
tions  émis  par  elle,  après  la  remise  par  cette 
•ociété  à  la  compagnie  immobilière  des  apports 
mentionnés  en  l'art.  6;  à  M.  Emile  Péralre, 
contre  la  réalisation  des  promesses  de  vente  et 
eenventions  provisoires  avec  la  ville  de  Mar» 
•eille  dont  il  fait  appert  k  la  société  et  au  fkir  et 
à  mesure  du  versement  des  dix-huit  million* 
trente  et  un  mille  francs,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut. 

-  8.  Les  titres  d'actions  sont  nominatifs  eu  an 
porteur.  Les  actionnaires  ont  toujours  la  faculté 
de  convertir  leurs  titres  nominatilTs  en  titres 
an  porteur,  et  réciproquement.  Les  actions  au 
porteur  se  transmettent  par  simple  tradition,  et 
les  actions  nominatives  conformément  à  l'arti- 
cle 36  du  Code  de  commerce.  Elles  sont  extrai- 
tes d'un  registre  k  souche,  numérotées  et  rêvé» 
tuM  de  la  signature  de  deux  admlntstrateum. 
Elles  portent  le  timbre  see  de  la  compagnie. 

9.  "Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  titres 
dans  la  caisse  sociale  et  réclamer  en  échangé 
un  récépissé  nominatif.  Le  eonseil  d'adminta* 
tration  régie  la  forme  des  récépissèt  et  les 
droits  auxquels  le  dépôt  peut  donner  lien  an 
profit  de  la  compagnie. 

iO,  Tonte  nation  est  Indivisible;  la  eeeUèé 
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ne  reeoonalt  qu'au  proprIèUir*  poar  ane  ao- 
Uon. 

11.  La  poMession  d'une  action  emporte  de 
plein  droit  adhésion  aax  statuts  de  la  société  et 
aux  décisions  de  rassemblée  générale. 

19.  Les  droits  et  obligations  attachés  A  l'ao 
tion  soirent  le  titre  dans  quelques  mains  qu'il 
passe. 

13.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  action* 
naire  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  oe 
soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les 
biens  et  valeurs  de  la  société  ,  en  demander  le 
partage  on  la  licitation ,  ni  s'immiscer  en  au- 
cune manière  dans  son  administration  ;  ils 
doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en 
rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux  déli- 
bérations de  l'assemblée  générale. 

TITRE  m.  Consnb  n'AnnmsTKATioH. 

14.  La  société  est  administrée  par  un  con- 
seil. 

15.  Le  conseil  d'administration  se  compose 
de  quinze  membres  nommés  par  l'asiemblée 
générale  des  actionnaires.  Chaque  année,  il  se 
renouvelle  par  cinquième.  Les  membres  sor- 
tants sont  désignés  par  le  sort.  Ils  peuvent  tou- 
jours être  réélus. 

16.  En  cas  de  vacanos,  le  conseil  pourvoit 
provisoirement  A  un  remplacement.  L'assem- 
blée générale,  lors  de  sa  première  réunion, 
procède  A  l'élection  définitive.  L'administra- 
lenr  ainsi  nommé  en  remplacement  d'un  autre 
ne  demeure  en  fonctions  que  pendant  le  temps 
qui  restait  A  courir  de  l'exercice  de  son  prédé- 
cesseur. 

17.  Chaque  administrateur  doit,  dans  la 
huitaine  de  sa  nomination ,  déposer  dans  la 
caisse  de  la  société  cent  actions  libérées,  qui 
restent  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions. 

18.  Les  administrateurs  reçoivent  des  Jetons 
de  présence  dont  la  valeur  sera  réglée  par 
l'assemblée  générale. 

19.  Chaque  année,  le  conseil  nomme  parmi 
ses  membres  un  président  et  deux  vico-prési- 
dents.  En  cas  d'absence  du  président  et  des 
vice-présidents,  il  désigne  pour  chaque  séance 
celui  des  membres  présents  qui  doit  remplir 
les  fonctions  de  président. 

90.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au 
siège  social  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la 
soelété  l'exige,  et  au  moins  deux  fois  par 
mois. 

91.  La  présence  de  cinq  membres  au  moins 
est  nécessaire  pour  la  composition  régulière  du 
conseil.  Les  noms  de»  membres  présents  sont 
constatés  em  tête  du  procès-verbal  de  la 
séance. 

Si.  Les  déllbérations'sont  prises  A  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents;  en  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  est  prépondérante. 
Quand  la  majorité  n'est  pas  formée  de  quatre 
membres  au  moins,  la  minorité  peut  deman- 
der le  renvoi  à  une  autre  séance;  dans  ce  cas, 
les  convocations  adressées  aux  membres  du 
conseil  d'administration  font  connaître  l'objet 
de  la  délibération,  et,  dans  cette  nouvelle 
séance,  la  délibération  est  prise  A  la  simple 
majorité.  Nul  ne  peut  voler  par  procuration 
dans  le  sein  du  conseil. 

93.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des 
procès  -verbaux  inscrits  sur  un  registre  tenu  au 


siège  de  la  société  et  signés  par  le  présUI«ni  et 
par  deux  administrateurs.  Les  copies  et  extraitit 
de  ces  délibérations  A  produire  en  justice  oo 
ailleurs  sont  certifiés  par  le  président  do  con- 
seil ou  par  le  membre  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions. 

9A.  Far  dérogation  A  l'art.  15,  et  sauf  confir- 
mation par  la  première  assemblée  générale  qui 
sera  convoquée  A  cet  effet  au  plus  tard  dans  le» 
trois  mois  qui  suivront  la  date  de  l'approbatioa 
des  statuts,  le  premier  conseil  d'administratioa 
sera  composé  de  :  MM.  Emile  Péreire,  président  ; 
VincentClbiel,  vice-président;  HippolyteBlesta, 
Darblay  jeune,  Mathieu  Dolfkis,  Adolphe  d'Ei- 
chthal,  le  duc  de  Galliera,  le  comte  Georges- 
Germain  de  Monforton,  Edouard  Lebey,  Isaac 
Péreire,  Edouard  Rodrigues,  Casimir  Salvador, 
Auguste  Thumeyssen,  Alexis  Vavin. 

95.  Le  renouvellement  de  ce  premier  conseil 
ne  commencera  que  dans  cinq  ans,  à  partir  de 
l'homologation  des  présents  statuts. 

96.  Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  l'administration  des  affaires  de  la  compa- 
gnie; il  fAlt  ou  autorise  par  ses  délibérations 
tous  les  actes  rentrant  dans  l'objet  de  la  société* 
et  notamment  l'acquisition,  la  vente  on  l'é- 
change de  tous  immeubles,  pourvu  toutefois 
que  lesdites  ventes  ou  échanges  n'excèdent  pas 
le  quart  des  immeubles  sociaux  ;  tous  baux  et 
locations,  toutes  constructions,  bâtisses  et  au- 
tres travaux,  tous  devis,  marchés,  traités,  com- 
promis et  transactions;  tous  désistements  d'hy- 
pothèque, privilèges  et  actions  résolutoire» 
partiels  ou  dèflnitirs,  toutes  mainlevées  d'op- 
positions, saisies  et  inscriptions,  le  tout  atec 
ou  sans  paiement;  tous  transferts  de  rentes  et 
effets  publics;  tous  achats  et  ventes  d'objets 
mobiliers;  tous  retraits  de  fonds;  tous  paie- 
ments ou  recettes  de  prix  d'immeubles  et  sonltes  ; 
il  en  donne  ou  retire  toutes  quittances;  tons 
transports  et  cessions  de  créances  et  prix  d'im- 
meubles avec  ou  sans  garantie.  Il  accepte  toutes 
garanties  et  s'en  d^^siste.  II  exerce,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  toutes  actions  judi- 
ciaires et  notamment  toutes  actions  résolutoires 
et  saisies  mobilières  et  immobilières.  Il  déter- 
mine l'emploi  des  fonds  libres.  II  autorise  les 
dépenses  de  l'administration.  Il  nomme  et  ré- 
voque les  agents  de  la  société.  Il  détermine 
leurs  attributions,  il  fixe  leurs  traitements,  sa- 
laires et  gratifications,  et,  s'il  y  a  lien,  le  chifTï« 
de  leur  cautionnement  et  en  autorise  la  restitu- 
tion. 11  statue  sur  toutes  les  questions  qui 
rentrent  dans  l'administration  de  la  société  ou 
qui  peuvent  concourir  A  l'exploitation,  la  mise 
en  valeur  et  la  réalisation  des  immeubles  ap- 
partenant à  la  société.  II  arrête  les  comptes  qui 
doivent  être  soumis  à  l'assemblée  générale  et 
statue  sur  les  répartitions  à  proposer. 

97.  Le  conseil  peut  déléguer  ses  pouvoirs  au 
comité  d'exécution  dont  II  est  question  A  l'art.  90 
ci-après  ;  il  peut  les  déléguer  en  tout  ou  en 
partie  A  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  ou  à 
toute  personne  désignée  par  un  mandat  spécial. 
]iour  des  objets  déterminés  et  pour  un  temps 
limité. 

98.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  contractent,  A  raison  de  leur  gestion,  aocone 
obligation  personnelle;  ils  ne  répondent  que 
de  l'exécution  de  leur  mandat.  Ils  ne  pourront 
prendre^  soit  directement,  soit  indirectement, 
aucsw  intérêt  dans  les  marchéa  de  fournitures 
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«m  de  traTaox  ptMès  pour  l«  compte  de  U  so* 
citU. 

TITRE  IV.  CoiUTi  D'sxiconoii. 

S9.  I7n  comité  de  troit  membres  aa  moins, 
pris  dens  le  sein  da  «onseil  d'administration  et 
nommé  par  lui,  est  chargé  de  rexécution  de  ses 
décisions, 

30.  Le  comité  est  chargé,  sous  l'autorité  du 
conseil  d'administration,  de  la  gestion  des  agrai- 
res sociales.  Il  représente  la  société  vis  à  vis 
des  tiers  pour  l'exécution  des  décisions  do  con- 
seil et  exerce  toutes  les  actions  judiciaires.  La 
correspondance  est  signée  par  deux  membres 
4b  comité  ou,  à  déraat,  soit  par  le  président, 
soit  par  l'un  des  Tice-présidents,  soit  par  d'au- 
tres administrateurs  désignés  à  cet  effet  par  le 
conseil  d'administration.  L'endossement  et  l'ac- 
qnlt  des  effets  et  les  quittances  de  sommes  dues 
à  la  compagnie  pour  prix  d'immeubles  on  an- 
tres causes,  les  transferts  da  rentes  sur  l'Etat  et 
les  effets  publics  appartenant  à  la  société,  les 
mandats  sur  la  banque,  les  actes  d'achats,   de 
ventes,  d'emprunts,  de  baux  de  locations,  d'é- 
ckanges,  de  partages,  les  mainlevées  d'opposi- 
tions ou  d'inscriptions  avec  on  sans  paiement, 
les  transactions,  marchés  et  généralement  tons 
actes  portant  engagement  de  la  part  de  la  com- 
pagnie, les  titres  définitifs  des  actions,  ainsi 
que  les  obligations  et  certificats  nominatifs  de 
dépôt,  seront  signés  par  deux  administrateurs. 
Le  comité  dirige  le  travail  des  bureaux  et  nomme 
les  agents  secondaires  de  l'administration.  Il 
fkit  tous  règlements.  Il  a  droit  de  suspendre 
tons  accents,  sauf  h  référer  dans  le  délai  de 
quinze  Jours  au  conseil  d'administration. 

TITRE  V.  AssbmbliUbs  oiirÉRALBS. 

31.  L'assemblée  générale,  régulièrement 
constituée,  représente  l'universalité  des  action- 
naires. 

32.  L'assemblée  générale  se  compose  de 
tonales  titulaires  on  porteurs  de  trente  actions. 
Xnl  ne  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée 
générale  que  par  un  mandataire  membre  de 
l'assemblée. 

33.  L'assemblée  se  réunit  de  droit  chaque 
année  an  siège  de  la  société,  dans  le  courant  du 
mois  d'avril.  Elle  se  réunit,  en  outre,  extraor- 
dinairement,  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'ad- 
ministration en  reconnaît  l'utilité. 

34.  Les  convocations  sont  faites  quinze  Jours 
avant  la  réunion  par  un  avis  inséré  dans  deux 
Journaux  de  Paris  et  de  Marseille  désignés  pour 
la  publication  des  annonces  légales. 

35.  L'assemblée  est  régulièrement  coostltuèe 
lorsque  les  membres  présents  sont  au  nombre 
de  quarante  au  moins  et  réunissent  dans  leurs 
mains  le  dixième  du  fonds  social. 

36.  SI  cette  double  condition  n'est  pas  remplie 
sur  une  première  convocation,  il  en  est  fait  une 
seconde  à  quinze  Jours  d'intervalle.  Dans  ce  cas, 
le  délai  entre  la  convocation  et  la  réunion  est 
réduit  à  dix  jours.  Les  membres  présents  à  la 
seconde  réunion  délibèrent  valablement,  quels 
que  soient  leur  nombre  et  celui  de, leurs  actions, 
mais  seulement  sur  les  objets  qui  étaient  à 
l'ordre  du  jour  de  la  première. 

37.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président 
on  par  un  des  vice-présidents  du  conseil  d'ad- 
ministration, ou,  à  leur  dèfliut,  par  Tadminiatra- 


teur  que  le  conseil  désigne.  Les  deux  plus  forts 
actionnaires  présents,  et,  sur  leur  refus,  ceux 
qui  les  suivent  dans  l'ordre  de  la  liste.  Jusqu'à 
acceptation,  sont  appelés  à  remplir  les  fonctions 
de  scrutateurs.  Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

38.  Les  délibérations  sont  prises  h  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents.  Chacun  d'eux 
a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  trente  ac- 
tions, sans  que  personne  puisse  avoir  plus  de 
cinq  voix.  Toutefois,  les  délibérations  relatives 
aux  emprunts,  avec  ou  sans  affectation  hypo- 
thécaire, aux  émissions  d'obligations,  ne  peu- 
vent être  prises  que  par  une  majorité  composée 
des  deux  tiers  des  membres  présents,  au  nombre 
de  quarante  au  moins  dans  une  assemblée  réunis- 
sant le  sixième  du  fonds  social.  Les  emprunts 
que  la  compagnie  contractera  sous  forme  d'obli- 
gations nominatives  ou  an  porteur  ne  pourront 
dépasser  le  chiffre  de  cinquante  millions  de 
francs,  à  moins  d'autorisation  spéciale  de  MM.  les 
ministres  des  finances  et  de  l'agricuiture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  L'autorisation 
déterminera  les  époques  d'émission,  réglera  le 
mode,  les  formes  et  le  taux  des  négociations, 
fixera  les  époques  et  les  quotités  des  versements. 

39.  L'ordre  do  Jour  est  arrêté  par  le  conseil 
d'administration  ;  il  n'y  sera  porté  que  les  pro- 
positions émanant  de  ce  conseil  et  celles  qui  au- 
ront été  communiquées  au  conseil  d'administra- 
tion quinze  joura  au  moins  avant  la  convocation 
de  l'assemblée  générale,  avec  la  signature  de 
dix  membres  de  cette  assemblée.  Aucun  autra 
objet  que  ceux  à  l'ordre  du  Jour  ne  peut  ètra 
mis  en  délibération. 

40.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport 
du  conseil  d'administration  sur  la  situation  des 
aflliireB  sociales.  Elle  discute,  approuve  ou  re- 
jette les  comptes.  Elle  fixe  le  dividende.  Elle 
nomme  les  administrateurs  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  lieu  de  les  remplacer.  Elle  délibère,  dans 
les  conditions  prescrites  parl'art.  39,  sur  les  pro- 
positions du  conseil  ralatives  soit  à  toutes  ventes 
ou  échanges  des  immeubles  sociaux,  toutes 
les  fois  que  lesdites  ventes  ou  échanges  excèdent 
le  quart  desdits  immeubles,  soit  à  tons  emprunts 
avec  ou  sans  affecUtion  hypothécaire,  soit  enfin 
à  toutes  émissions  d'obligations.  Elle  délibéra 
sur  les  réunions,  fusions  ou  alliances  avec 
d'antres  compagnies,  snr  l'augmentation  du 
capital  social,  sur  les  modifications  des  sUtnts, 
sur  la  prorogation  et  la  dissolution  de  la  société. 
Elle  prononce  souyerainement  sur  tous  les  in- 
térêts de  la  compagnie  et  conféra  par  ses  dé- 
libérations, au  conseil  d'administration  les  pou- 
voira  nécessaires  peur  les  cas  qui  n'auraient  pas 
été  prévus. 

41.  Les  délibérations  de  l'assemblée,  prises 
conformément  aux  statuts,  obligent  tous  les  ac- 
tionnaires, même  absents  ou  dissidents. 

4â.  Elles  seront  constatées  par  des  procès 
verbaux  inscrits  sur  un  registre  et  signés  par  la 
majorité  des  membres  composant  le  bureau. 
Une  feuille  de  présence  destinée  à  consuter  le 
nombre  des  membres  assistant  h  l'assemblée  et 
celui  de  leurs  actions  demeure  annexée  à  la 
minute  du  procès-verbal;  elle  est  revêtue  des 
mêmes  signatures. 

43.  La  justification  à  faire  vis  à  vis  des  tiers 
des  délibérations  de  l'assemblée  résulte  des 
copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  le  pré- 
sident du  conseil  d'administration  on  par  celui 
de  ses  oollégoes  qui  en  remplit  les  fooclions. 
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TITRE    VI.    IlfVBHTAItBS.    COMmS   AlfKim.9. 

44.  A  laflnde\;haqae  année,  1«  conMil  d'id* 
Kinistrttion  dresse  Tinvenuire  général  de  l'actir 
et  du  passir  et  arrête  les  comptes  sociaux.  Ils 
sontsoumls  à  Tasse inblée,  qui  Ips  approuve  ou  tes 
rejette  et  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  dlridende,  après 
avoir  entendu  le  rapport  du  conseil  d'adminis- 
tration. Si  les  comptes  ne  sont  pas  approuTés 
séance  tenante,  l'assemblée  peut  nommer  les 
eommissalres  chargés  de  les  examiner  et  de 
faire  nn  rapport  à  la  première  réunion. 

TITRE  VII.  PiaTiOB  des  siKiricas.  IntéejIts. 

Dividchdb:}. 

4tt.  A.prés  le  paiement  de  toutes  les  chargea 
sociales,  11  sera  prélevé  sur  l'excédant  des  pro* 
dnits  avnuels  10  p.  100  pour  former  un  fonds  de 
rteenre.  Le  surplus  est  réparti  chaque  année,  à 
titre  de  diridendes,  entre  les  porteurs  d'actions. 
Le  paiement  des  dltidendes  se  fiit  anx  époques 
fixées  par  le  conseil  d'administration. 

46.  Tous  diridendes  qui  ne  sont  pas  réclamés 
dans  les  cinq  ans  de  leur  exigibilité  sont  pres- 
crits an  profit  de  la  société,  eoprormément  anx 
art.  it77  et  ât78  du  Code  Napoléon. 

TITRE  VIII.  roKDS  ne  aissava. 

47.  Le  fends  de  réservé  te  oompose  de  Ta»* 
euraulatlon  de«  sommes  prodalles  par  le  pré» 
léTement  annuel  opéré  sur  les  bénéflees,  en 
éxecution  de  l'art.  46;  il  est  destiné  à  parer  aux 
béiolné  et  dépenses  extraordinaires  et  impré» 
vues.  En  cas  d'insurn^iance  des  produits  d'une 
année  pour  foamir  S  p.  100  par  action,  la 
différence  peut  être  prélevée  sur  le  fonds  de  ré* 
serve  {  ce  prélèvement  ne  pourra  avoir  lien  que 
lorsque  le  fonds  de  réserve  excédera  en  mlni^ 
mum  un  million  de  ftranes.  Quand  le  n»nds  dé 
rétérve  aura  atteint  le  maximnm  de  deux  mil- 
lions, le  prélèvement  annoel  cessera  d'avoir 
Heu.  l/emplol  des  eapltanx  appartenant  an  fonds 
de  réserve  est  réglé  par  le  oonsell  d*admlnlBtra- 
tton. 

TITRR  fX.  MonincATioRs  avx  statuts. 

4A.  L'aasémblée  géaértlc  peut,  sar  l'initiative 
du  conseil  d'administration  et  sauf  l'approbation 
du  gouvernement,  apporter  aux  présents  statuts 
les  modifications  reconnues  utiles»  Elle  p««t 
notamment  antoriser  :  i»  raagmontat.on  du  ca- 
pital ;  i»  la  prolongation  on  la  diaolution  an- 
tleipée  de  la  société;  3o  l'extension  des  opéra- 
tions sociales;  A»  la  fusion  avec  toute  autre 
■ociété.  Lei  décisioas  relatives  fc  ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  prises  que  dans  une 
aaaembMé  représentant  an  moins  «n  cinquième 
4«  fonds  social,  votant  fc  la  majorité  dw  deux 
tiers  des  voit«  les  membres  présents  étant  au 
nombre  de  quarante  an  moins. 

TITRE  X.  DissoLunoic.  Liquida tiom. 

40.  En  cas  de  perte  de  moitié  d«  fends  social, 
la  dlsselntiott  de  la  société  pént  être  prononcée 
avant  l'expiration  d«  délai  fixé  ponr  sa  durée  par 
une  dérision  de  l'assemblée  générale. 

50.  A  l'expiration  de  la  société  on  en  cas  de 
diasolntion  anticipée,  l'assemblée  générale,  sur 
la  proposition  dn  conseil  d*adminlstratlofl«  règle 
le  «rade  et  la  durée  de  la  ftquMalioa  et  aomoie 
un  eu  plueienn  UfuidaieUrs,  anxfuels  «lie  con- 
féra Iw  iMUVélrs  d'opérer  ceCle  U^uiâatiou,  soit 


par  la  rialiiatton  al  la  vania  aminbln  •«  J«di- 
ciaira  de  l'actif  social  tant  mobilier  qo^'im- 
mobilier,  soft  par  la  ftasion  avaa  «ne  autre 
société,  soit  par  tous  autres  moyens.  Pendant  le 
cours  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  Vassem- 
blèé  générale  se  continuent  comme  pendant 
Texistence  de  la  société.  Elle  a  notamment  le 
droit  d'approuver  les  comptes  de  la  liquidation 
et  d'en  donner  quittance.  La  nomination  des 
liquidateurs  met  fin  anx  pouvoirs  des  adminis- 
trateurs. 

TITRE   XI.    GONTSSTATIOICS. 

51.  Toutes  les  contestations  qui  pnovent 
s'élever  entre  les  associés  sur  l 'exécution  des 
présents  statuts  sont  soumises  è  la  Joridietlon 
des  tribunaux  du  siège  social.  Dana  1«  cas  de 
contestations,  tout  actiounalra  devra  faira  élec- 
tion de  domicile  h  Paris  et  toutes  notiflcaiioss 
et  assignations  seront  valablement  faites  aa 
domicile  par  lui  èhi,  sans  avoir  égarri  à  la  dw- 
Unce  du  domicile  réel.  A  défaut  d'élection  de 
domicile,  cette  élection  aura  lieu  de  plein  droit, 
pour  les  notifications  judiciaires,  au  parquet  da 
procureur  impérial  prés  le  tribunal  de  premiers 
Uitanoe  du  département  de  la  Selna. 

TITRE  m.  Diarosinons  rnAuaiToaus. 

Si.  Pour  tkire  publier  ces  présentés  et  lé  dé- 
cret d*atltorisatlon.  quand  11  y  aura  lien,  par- 
tout oft  besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont  donnés 
au  portfur  d*nne  expédition. 


18  jnn  =  15  IDILLST  1863.  —  DécrM  impérial 
qui  approuve  des  modifications  anx  statuts  de 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  la  Garantie  maritime^  com- 
pagnie d'assunnoes  maritimes.  (XI,  Bail 
eup.  CMLIX,  n.  15,009.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notrf 
mioistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricuiture,  du  commeroe  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  iH  août 
1800,  portant  autorisation  de  la  Boeiété 
anonyme  fbrmée  à  Paris  sous  la  dénoni- 
nation  de  la  Garaniie  maritime,  compa- 
gnie d'assurances  maritimes,  et  approba- 
tion de  ses  statuts;  vu  notre  dé^et  du 
23  septembre  i861,  portant  approbation 
de  modifications  aux  statuts  de  cette  39^ 
ciété,  modificatiois  ayant  ponr  objet  no- 
tamment de  l)orter  le  capital  social  do  ut 
million  à  doute  cent  mille  francs;  va  l» 
délibération  prise  le  i  février  i  862  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires  de 
ladite  société,  k  l'effet  d'augmenter  le  ca- 
Djtal  social;  vu  le  récépissé,  en  date  du 
20  mars  1863,  constatant  le  dépôt  k  la 
caisse  des  dépôts  et  consigoatioas  de  ia 
Somme  de  soixante  mille  francs  (60,000  Ar.^ 
fbrmant  le  cinquième  de  Taugmenlation 
projetée;  notre  Conseil  d'Etat  entcnda, 
avons  décrété  :  ' 

Art.  i".  La  nouvelle  rédaction  des  ar- 
ticles ii  et  15  des  statuts  de  la  société 
«Mnyne  loraée  à  Paris  soms  la  dénotfi' 
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init  d'â88ttranc6ê  mariUmês,  est  approu-* 
v<ée,  l«I1e  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte 
)(*eeé  le  3  juin  1863  devant  M«  Boissel  et 
son  êMlègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  an  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  dn 
cmamerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
èer)  est  chargé,  etc. 


IS  .iriH  «—  ai  1CIU.BT  1863.  —  Décret  Impérial 
portant  antorisation  de  la  caisse  d'épargne 
èUblle  à  Clary  (Nord).  (XI,  Bull.  aup.  CMLXI, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
4e  ragricnlture,  du  commerce  et  des  tra* 
vinx  pnMks;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Clary  (Nord),  en  date  du 
î  février  1863;  vu  les  budgets  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  la  commune  de 
Qary.pour  les  années  1861, 1862  et  1863, 
tt  Vixu  du  préfet  du  Nord,  en  date  du 
7  avril  1863;  vn  les  lois  des  5  juin  1835, 
31  mars  1837,  Î2  juin  1843,  30  juin  1851 
et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du  28  juillet 
ISI«  et  les  décrets  des  1»  avril  185Î  et 
15  mai  1838,  sur  les  caisses  d'épargne; 
«MPC  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«.  La  caisse  d'épargne  établie  ii 
CItry  (Nord)  est  autorisée.  Sont  approuvas 
ies  statuts  ie  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cation  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dtce  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Clary  sera 
ïeuu€  ût  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  Tagricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  au  préfet  du  département  du  Nord,  un 
extrait  ée  son  état  de  situation,  arrêté  au 
W  déeemlMne  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragricultuve,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


\%nnn  *•  ÈÊ  itftLiMt  IS63.  —  Décret  impérial 
qui  tmrf  ttt  tnintotre  d«  la  g^vnt  un  crédit 
à  mn  49  fakda  do  coiMou»  rarvèa  aa  trésor 
par  des  départements  et  des  co«iai«uies, 
pour  l'exécution  de  travaux  militaires  apparu 
tenant  à  reiercice  1862.  (XI,  BulL  MCXXXIV, 
0.  11,463.) 

Ni^léon,  «te,  sur  le  rapftort  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  28  juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
nMiaa  iH  des  dépenses  4é  retcNiOé  1862^ 


vtt  notre  décret  du  7  noivembre  suivtnt, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  l'article  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exeroice  1840;  vu 
l'état  ci-annexé  des  sommet  versées  dans 
les  caisses  du  trésor  par  des  départements 
et  des  communes,  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  des  tra* 
vaux  appartenante  l'exercice  1862;  vu  le 
sénatusr^consulte  du  31  décembre  1861 
(article  À)  ;  vu  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856;  vu  les  lettres  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  des  29  mai  et  10 
Juin  1863;  notre  Conseil  d'Etat  entendn, 
avons  décrété  : 

Ait.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1862,  un  crédit  de 
trente^sept  mille  trois  cent  cinquantoHîinft 
francs  (37,355  fr.),  applicable  au  cbapi- 
tre  20  du  budget  de  ce  département  (ma- 
térieldu  génie). 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépens*  au  moyen 
des  i*essources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 


É8  jirîN  a.3  ^  jutLLBT  lftB3.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  un  crédit  «ir  rexercice  lê03,  à  titre 
do  fonds  dé  concourt  rtnèê  aa  Iréflor  par  les 
oonpagiilea  dfes  cbenins  de  fer  d'OrlêaM,  d^ 
Lyon  et  d«  l'Ouest,  pour  Tnécation  d« 
divers  travaux  publics.  (XI,  Bull.  MCXXXIV, 
n.  11,464.) 

Napoléon,  «te.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
reoetlBs  et  des  dépenses  de  l'exercice  1863; 
vu  le  décret  du  23  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  dudit 
exercice  ;  vu  l'article  13  de  la  loi  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exerrice  1840  ;  vu  les  conveutiomi 
du  11  avril  1857  (articles  12  et  10),  par 
lesquelles  les  compagnies  des  chemins  de 
1er  d'Orléans  et  de  Lyon  se  sont  engagées 
à  verser  entre  les  mains  de  l'Etat,  la  pre- 
mière, une  somme  de  huit  millions  de 
francs,  et  la  seconde,  une  somme  de  neice 
menions  de  francs,  applicables  à  l'exécu- 
tion dn  réseau  des  chemins  de  fer  pyré- 
néens et  autres  travaux  d'utilité  publiée  ; 
vn  la  convention  du  29  juillet  1858  (ar^ 
ticle  5),  par  laquelle  la  compagnie  di* 
l'Ouest  s'est  engtgée  k  livrer  à  TEtet  des 
terrtii»,  temeeemeats,  travanx  d'art.,  etc. 
en  Amds  de  eOnoMrs,  Ju8<tu'k  cooairroiee 
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de  six  millions  buit  cent  cinquante  mille 
francs;  vu  l'état  ci-annexé,  duquel  il  ré- 
sulte que  les  versements  déjà  faits  par  les 
compagnies  d'Orléans  et  de  Lyon  s'élève- 
raient à  douze  millions  de  francs  et  ceux 
de  la  compagnie  de  l'Ouest  à  quatre  mil- 
lions six  cent  quarante-neuf  mille  six 
cent  dix-huit  francs  quatre-vingt-un  cen- 
times; vu  l'état  ci-annexé  des  nouvelles 
sommes  versées  par  les  compagnies  des 
chemins  de  fer  d'Orléans,  de  Lyon  et  de 
l'Ouest,  en  exécution  des  conventions  ci- 
dessus  visées,  et  qui  se  montent,  pour  les 
deux  premières,  à  trois  millions  de  francs, 
et  pour  la  troisième  à  deux  millions  de 
francs;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  ;  vu  le  sénatus  -  consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  (article  i)  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
9  juin  1863  :  notre  Conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  1863, 
chapitre  43  (7«  %ecii(m  du  budget.  Eta- 
blissement de  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer),  un  crédit  de  cinq  millions 
de  francs  (5,000,000^. 

2. 11  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  ,  sont 
chargés,  etc. 

<  —  39  juiLLST  1803.  —  Décret  impérial  qui 
autorite  an  virement  de  crédit  au  budget  do 
gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice 
1863.  (XI,  Bull.  MCXXXIV,  n.  11,467.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  guerre  et  d'après  la  propo- 
sition du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 
vu  les  lois  de  finances  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1863; 
vu  la  loi  du  13  mai  1863,  portant  ouver- 
ture de  crédits  supplémentaires  pour  ledit 
exercice  ;  vu  notre  décret  du  23  novembre 
1862,  portant  répartition,  par  chapitres, 
pour  chaque  ministère,  des  crédits  accor- 
dés par  les  lois  précitées  ;  vu  le  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861,  portant 
modification  des  articles  i  et  12  du  séna- 
tus-consulte  du  25  décembre  1852;  vo 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  20  juin  1863;  notre  Conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exei^ 
ciee  1863,  par  les  lois  de  finances  préci* 


tées  des  2  juillet  1862  et  13  mai  1863,  à 
la  quatrième  section,  chapitre  12  {colo- 
nisation et  topograpfUe) ,  du  budget  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie,  sont 
réduits  d'une  somme  de  cent  mille  fjranes. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  les  lois  précitées,  à  la  pre- 
mière section ,  chapitre  I*^  (Àdmims- 
tration  centrale.  PersonneCj,  du  même 
budget,  sont  augmentés  d'une  somme  de 
cent  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances,  et  le  gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  (MM.  Randon,  Fould  et  Péllssîer), 
sont  chargés,  etc. 


14  »  22  JuiLLCT  1863.  —  Décret  impérial  qui 
établit  àTremblois(Ardennes)  un  bureau  pour 
la  vérification  des  boissons  expédiées  à  Tétran- 
ger  en  franchise  des  droits  de  circulation  et 
de  consommation.  (XI  Bull.  MCXXXV , 
n.  11,490.) 

Napoléon,  etc.^  vu  les  art.  5,  8  et  87 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  les  bols- 
sons,  et  les  art.  2  et  3  de  l'ordonnance  du 
11  juin  de  la  même  année;  vu  les  ta- 
bleaux des  points  de  sortie  pour  l'expor- 
tation des  boissons,  annexés  à  Tordon- 
nance  du  28  décembre  1828^,  ainsi  que  les 
modifications  qui  y  ont  été  apportées  par 
les  ordonnances,  les  arrêtés  et  les  décrets 
subséquents  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  1".    Il  sera  établi  k  Trembloi.^ 

iArdennes)  un  bureau  pour  la  vérification 
les  boissons  expédiées  à  l'étranger  en 
f^nchise  des  droits  de  circulation  et  de 
consommation. 

2.  Notre  ministredes  finances(M. Fould) 
est  chargé,  etc. 


16«a>22iviLi.iTl863.  —  Décret  impérial  qui  rend 
applicables  h  l'Angleterre  les  modifications 
de  Urif  inscrites  dans  le  Ubleau  A  annexé 
à  la  convention  conclue,  le  13  mai  1863,  en- 
tre la  France  #  la  Belgique.  (XI  Bull. 
MCXXXV,  n,  11,491.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le 
21  janvier  1860,  ainsi  que  les  conventions 
annexes  des  12  octobre  et  16  novembre 
de  la  même  année  ;  vu  la  convention  con- 
clue, le  12  mai  1863,  entre  la  France  et 
la  Belgique,  avons  décrété  : 

Art.  1*^.  Les  modifications  de  tarif 
inscrites  dans  le  tableau  A  annexé  à  la 
convention  conclue,  le  12  mai  1863,  entre 
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U  France  et  la  Belgique^  sont  applicables 
à  rABgleterre. 

2.  Nos  ministres  de  Tagricnlture^  du 
eonmerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
inances  (MM.  Bébic  et  Fonld)^  sont  cbar- 
gès,  etc. 


»  M  JWLLCT 1863. — Décret  impérial  qni  étend 
le*  dispositions  da  décret  du  S9  mai  i861  & 
certaines  marchandises  d'origine  et  de  ma- 
Bvflictare  belges  importées  autrement  que 
par  t«rre  ou  par  narires  français  ou  belges. 
pu  Bull.  MCXXXV,  n.  11,493.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  Fagricalture^  du  commerce  et  des  tra- 
faux  publics;  vu  notre  décret  du  29  mai 
1861  ;  TU  la  conirention  conclue^  le  42 
■ai  1863,  entre  la  France  et  la  Belgique, 
avens  décrété  : 

Art.  !•'.  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  29  mai  1861  sont  étendues  aux 
marchandises  d'origine  et  de  manufacture 
belges,  inscrites  au  tarif  A  annexé  à  la 
convention  conclue,  le  12  mai  1863,  en- 
tre la  France  et  la  Belgique,  importées 
autrement  que  par  terre  ou  par  navires 
français  ou  belges. 

2.  Nos  ministres  de  ragriculture,  du  com- 
nerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances 
(MM.  Bèhic  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


16a>ltJviixBT  1863. — Décret  Impérial  qui  éta- 
blit le  tarif  d'entrée  des  huiles  de  pétrole  et  de 
schisto  rectiflées  et  épurées.  (XI  Bull. 
■CXXXY.n.  11,493.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Dûnistre  secrétaire  d*État  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  Tart.  34  de  la  loi  du 
17  décembre  1814,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Le  tarif  d'entrée  de  l'huile  de 
pétrole  rectifiée  et  épurée  et  de  l'huile  de 
sddste  rectifiée  et  épurée  est  établi  comme 
sait  :  des  pays  de  production,  par  navires 
francs  et  par  terre,  3  fr.  les  100  kilog. 
D'ailleurs,  quel  que  soit  le  mode  d'impor- 
laUon,  5  (r.  les  100  kilog. 

2.  Nos  ministresderagriculture,  du  com- 
■ereeet  des  travaux  publics,  et  des  finances 
(MM.  Béhic  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


a  tm^m  S3  jvnxnr  1863. — Décret  Impérial  poi^ 
tant  autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à  Bordeaux  Kous  la  dénomination  de  la  Gmyênne 
mmritims^  société  d'assurances  maritimes. 
(a  Bull.  sup.  CIILXII,  B.  15,031.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
■inistre  secrétaire  d*Étatau  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics:  vu  les  ari.  29  à  87,  40  et 
45  du  Gode  de  commerce  ;  vu  le  récépissé, 

63. 


en  date  du  6  février  1863,  constatant  le 
dépAt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  deux  cent  mille  tnnes  (200,000'), 
provenant  du  versement  du  premier  cin- 
quième sur  chacune  des  actions  de  la  so* 
ciété  ci-après  dénommée;  notre  conseil 
d'État  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  La  société  anonyme  formée  k 
Bordeaux  sous  la  dénomination  de  la 
Guyenne  maritime,  société  d'assurances 
maritimes,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé  le  12 
Juin  1863  devant  M*  Gautier,  substi- 
tuant M*  Gastéja,  et  son  collègue ,  notai- 
res k  Bordeaux,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Gironde,  à  la 
cbambre  de  commerce  et  au  greff'e  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her),  est  chargé,  etc. 


18  jnn  a.  31  iuillst  1863. — Décret  impérial  qu< 
autorise  la  société  des  forges  et  hauts-four- 
neaux de  Denain  et  d'Anxin  à  établir  un  chemin 
de  fer  d'embranchement  destiné  &  relier  ses 
forgesde  Denain  à  la  ligne  de  Busigny  &  So- 
main,  prés  la  sutlon  de  Lourohas.  (XI  Bull. 
MCXXXVI,  n.  11,495.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  la  demande  et  l'avant-projet 
présentés  par  la  société  des  forges  et  hauts- 
fourneaux  de  Denain  et  d*Anzin,  pour 
rétablissement  d'un  embranchement  de 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  ses  forges 
de  Denain  k  la  station  de  Lourches,  sur 
la  ligne  de  Busigny  k  Somain  ;  vu  le  dos- 
sier de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant- 
projet,  conformément  k  Tari.  3  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  et  notamment  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d'enquête,  en 
date  du  30  septembre  1862;  vu  les  rap- 
ports des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  date  des  11  et  31  janvier  1863, 
vu  les  procès-verbaux  des  conférences 
entre  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  les  officiers  du  génie  militaire,  et 
notamment  l'adhésion  donnée,  le  14  jan- 
vier 1863,  à  l'exécution  des  travaux,  par 
le  colonel  directeur  des  fortifications  de 
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tille,  oooiorinéa^ot  k  Tart.  18  de  notre 
décret  du  iô  aoAt  1853;  vu  ravis  en 
tmae  d'arrêté  du  préfet  du  Nord,  «n  date 
du  6  lévrier  1803  ;  vu  Tavia  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaua&ée»>  en  date 
au  19  mars  suivant;  vu  le  cahier  des 
charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
pul)llcs^  le  18  juin  1863  ;  vu  le  certificat, 
en  date  du  30  mai  1863,  constatant  le 
versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations d'une  somme  de  dix  mille 
francs  k  titre  de  cautionnement;  vu  la 
loi  do  3  mai  18-11,  sur  rcxpropriatioii 
pour  canse  d' utilité  publique;  vu  le  se- 
natus -consulte  du  35  décembre  1832 
[art.  4);  notre  conseil  d'État  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.l«^  La  société  des  forges  et  haut»- 
fourneaux  de  Denain  et  d'Apzin  est  au- 
torisée à  établir  à  ses  frais,  risques  et 
périls^  un  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment destiné  à  relier  ses  forges  de  Denain 
^  la  ligne  de  Busigny  k  Somain,  près  la 
station  de  Lourches,  et  ce,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  susvisé, 
te^el  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  société  concessionnaire  devra  éta- 
blir sur  rembranchemcnt  susmentloonc, 
et  aussitôt  après  la  réception  des  travaux, 
im  service  public  de  marchandises.  Le 
gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exi- 
ger ultérieurement,  et  dès  que  la  néces- 
sité en  sera  reconnue  après  enquête, 
rétablissement  d'un  service  public  de 
voyageurs,  et,  dans  ce  cas,  lea  disposi- 
tions du  titre  IV,  relatives  ai  transport 
des  ^royageuri,  et  lea  art.  54,  (fô,  S6  et 
57  du  titre  V  du  cahier  les  charges  sns- 
visé,  recevront  leur  application. 

3.  Les  expropriations  néee»saires  po«r 
Texécution  des  travaux  devront  être  ae«- 
complies  dans  un  délai  de  dix^uit  niois, 
k  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 

4.  Notre  ministi'e  de  Tagrieulture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ^M.Rou- 
her)  est  chargé^  etc. 

Cahier  des  ckarget  de  la  concession  da  chemin 
êê  fer  d'embrajiehement  des  haats^fourneatir 
et  fo^pes  de  BeneUn  à  l«  ligne  4e  Bmngny  à 
^emminy  prAf  ta  «laié»n  tfe  Loarchee. 

TITRE    I«.   TlAOS   BT  CONSTRyCTIOH. 

Art.  l«v.  L'«al)i«Mhj9«Miit  oo«céd«  parMr» 
dcft  forg«f  4«  Dentin  «t  abouOra  à  H  tUtioa  4« 
l.ourcbM,  sur  le  cUeratA  de  fer  d'Ajizin  *  So^ 
main. 

9.  Les  tratam  derropt  être  commences  dans 
wi  délet  e«  trois  moie,  t  partir  dn  décret  de 
««Metiioii.  lia  é»tv«mt  mtm  terminé*  dtM  «M 
^Mtei  4e  déoe^lurtl  ai«ie,  à  periird*  la  mène 
date»  4é  Hll»  aorte  %me,  à  i>xt»ra«*Mi  d«  e« 
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damier  délai*  i«  chemin  de  fer  aoit  ea  «iploi- 
tation  dans  tonte  ton  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  êtr©  entreprii, 
lieaf  rèUfcliSMMcnt  du  eliMtti*  «e  M>  M  de  se» 
dépendaiief»,  f  v'avee  l^tiiIvripaMoii  4^  l'adai- 
aiHraUaii  supértearef  à  «al  alTe»,  lc«  prqjctsdf 
tous  les  traranz  à  exécuter  seront  dressés  en 
double  expédIUon  el  soiimU  à  l'approbation  do 
ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  intro- 
duire telles'modifications  que  de  droit  ;  l'uDf 
de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compag^nie 
avec  le  Tisa  du  ministre,  l'autre  demeurera 
entre  les  mains  de  radrelnlstration.  Avant 
comme  pendant  Texécntion,  la  compagnie  aura 
la  raculté  de  proposer  aux  projeta  approuvés 
les  madiOeaUens  qa'ella  Jugerait  Hlilaai  mai* 
ces  aiodlfleaiions  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  l'approbation  de  l'administra- 
tion supérieure. 

4.  La  eompafrnie  peorra  prendre  eople  de 
tous  les  plans,  niveltemenfts  et  daria  qui  poar^ 
raical  atrair  été  aatèrieureaseal  dnaaéa  a«x  frais 
de  l'Eut. 

t>.  La  trae4  et  le  prafll  du  cbamia  de  fer  se- 
ront arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'en- 
semble comprenant,  pour  la  ligne  entière  on 
pour  chaque  section  de  la  If^ê  :  4*  na  fia» 
«enéral  k  l'échelle  de  un  dii-«iilliènie«  9»  an 
proOl  an  long  à  i'éahatle  da  an  eiBq«4ailllftaH 
pa«r  las  tongnears  »!  de  «n  pilli*»e  paar  I» 
haa|a9rs»  dent  les  cotes  aeroat  rapparias  aa 
niveau  moyen  de  la  mer  pris  pour  plan  de  coi»- 
paraison  ;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera, 
au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposée* 
a  cet  eA^t,  savoir  :  tes  distances  ktlem6tfiqee« 
dn  chemin  da  far,  eoroptéas  à  partir  da  soa  an- 
gine; la  longueur  et  l'inclinaison  de  cbaqar 
pente  ou  rampe;  la  longueur  des  parties  droite* 
et  le  développement  des  partiel  courbes  ^^ 
tracé,  en  fsisant  connaître  le  rayon  correspon- 
dant à  chacune  de  ces  dernières  ;  S»  uo  certain 
nombre  de  proAls  en  trarers,  y  compris  te  profil 
type  de  ta  Toie  |  Âfi  «n  asémoita  dana  lsi|«al  •<- 
rontjustifiées  touus  las  dispositiaiiaessent^i^ 
du  projet  et  un  devis  descriptif  daos  lequel 
seront  reproduites,  soua  forme  de  tableaux,  les 
Indications  relatives  ant  décliWtés  et  aax  tom- 
be» déjà  données  sur  t«  praâl  en  long.  La  f  osi- 
tloa  des  gares  et  stadoUa  pr^etëfts»  cetls  de< 
eeors  d'eau  ai  des  voies  de  eoaMimiiaatMv  In* 
versés  par  le  chemin  de  fer,  des  |iaasagas  soit  à 
niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  da  U 
vole  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le 
plan  quesur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  pré- 
jadiee  des  projets  à  reumir  pour  ehasan  de  et* 
ouvrages/. 

a.  Les  tenalna  aérant  acqaia»  les  a*rrafés4'«<'t 
et  les  terrasseaiaats  saraai  aséeutda  poar  a»^ 
voie,  sauf  l'èublissemenl  d'un  certain  nopèt 
de  gares  d'évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs deeraHsdevra  être  de  oo  mecra^aaraBia- 
«laatre  (i«44)àinmM«a  qaaraaie-'eiaq  (t"  ^)- 
i»atM  las  paHias  à  da«x  Toios,  la  laigev  ^^ 
yemiavaie,  neaarAa  eatra  les  bords  azMtisnrf 
des  rails,  sera  de  deux  •aétias  {9m  0^.  La  lar- 
geur des  accotements,  c'est-à-dire  des  partie» 
comprises  de  chaque  cOtéentrcIcbordextériear 
da  rail  et  l'aréie  supérienre  da  baltasi,  sefs  de 
an  metf*  (fm  99)  aa  notes.  Oa  méaagsrs  e» 
pied  de  ehafua  talas  do  taltast  aae  basqa^** 
de  eiaqaante  eaotiaiétrafl  (0"  SOI  de  laigs"'- 
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U  M«|wgai«  établira  le  long  do  chaoïia  da 
ftr  las  témêéw,  au  ilgoltt  i||ii  sarant  jof et  aèaMt- 
oirat  p«ar  raaaéaliameal  da  la  Toia  et  pour 
PiaaiiiaMft  dea  aaoï.  Lh  dimaatiaos  da  aae 
TnmiM  a«  risalaa  aaroaldélaaiainéas  par  l'adaii» 
aistration.aoiTant  laa  cireamtaacat  locale»,  rar 
k»  prop«aitioM  da  U  eoapagnie. 

9.  LcaaiiinewaatsearootracoordèscBlraaiix 
P«r  daa  oanrbai  dont  la  rayon  aa  paurra  être 
lalèrlaiir  à  troiM  cent  ciaquaata  nétraf.  Uaa 
pertia  draila  da  eaat  métrée  au  maint  da  Ion» 
fiear  ém^wm  étra  ménagée  entre  deai  conrbat 
MBaéfiWaa,  larMia'ellet  teront  dfrigéet  en 
•Mit  cootaaUa.  La  maxlmom  de  Tlaolinalton 
des  paataa  al  rampet  ett  Oxé  à  tept  mllUmétret 
9W  méCaa.  lina  partia  àorisantale  de  oeat  mé- 
tnt  aa  moins  deTra  être  ménagée  antre  deax 
fartée  ééeliviléa  cantécutirat,  loraqae  eet  décll- 
TMéa  aa  tsacéderani  aa  tant  contraire  et  de 
■ieniéro  à  Tertar  laurt  caus  an  même  point. 
Les  dèdivitét  correspondant  «ai  courbât  de 
fcjMa  f«|rMi  devront  être  réduites  entant  (|oe 
toire  ne  paorta.  La  campagnie  aura  la  AM:ulté 
ée  fpopaaer  ans  dispositions  da  cet  artiele  et  à 
celles  de  l'article  précédent  les  roodiOcations 
qni  lai  paraîtraient  ntilas  ;  mais  eee  modlflca- 
lieasaa  poorront  être  exécntéea  que  moyennant 
l^ppmèattan  préalabla  de  FadministraUan  so- 


ft. Le  Bomlme,  l'élendne  at  Pamptaoamant 
des  gnraa  d'éritament  seront  déterminés  per 
ridminieHeaiow,  la  compagnie  entendue.  Le 
sombra  daa  «oies  «ers  augmenté,  s'il  y  a  Heu, 
dans  las  sans  at  aux  abords  de  ces  gares,  con* 
formêsMnt  aux  décieioiis  qui  seront  prises  par 
t'Mmlnittiatioo^  la  oampagnla  entendue.  Le 
atmbie  at  f  emplacesMnt  des  atatlons  de  Toya^ 
fenrs  et  des  gares  de  marobandltet  seront  éga- 
lemant  détarmioét  par  radminittration,  sur  les 
prapaslttooa  de  la  compagnie,  après  une  éti- 
quete s^édala.  La  compagnie  sara  tenue,  préa- 
laMaaMat  à  fout  commaaeecnant  d'exécution, 
de  III— tttre  à  radministration  le  projet  dea- 
dUes  garaa,  lequel  se  composera  :  i«  d'un  plan 
t  ¥éthéUm  da  mu  oinq»centléme,  indiquant  le» 
voies,  laa  quais,  les  bâtiments  et  leur  distribu- 
tien  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de 
leurs  abords;  2»  d'une  élévation  des  bâtiments  è 
Késbelle  de  nn  centimètre  par  mètre  ;  8o  d'un 
deaeriptir  dans  leqael  les  dispositions 
l^llea^  prejetaeront  JustlUèes. 
iO.  A  moins  d'obstadas  locaux,  dont  l'ap- 
pfériatftaii  appartiendra  à  radministration,  le 
«la  #er,  à  la  rencontra  des  routes  impè* 
ou  départementales,  devra  passer  soit 
soft  aU'  dessons  de  ces  routes.  Les 
ita  à  niveau  seront  talérés  pour  les 
vicinaaK,  ruraux  ou  pasUcuMers. 
H.  Laraqua  le  oberain  de  fer  devra  pasmr 
d'une  route  impériale  ou  dèparte- 
7,  ou  d'un  chemin  Ticinal,  l'outerture 
du  «ladnc  sera  fixée  par  l'administration,  en 
tw—t  compte  des  circonstances  locales;  mais 
asile  awrertore  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
toftvinnre  é  bnit  métrés  (8»  OO)  pour  U  route 
impériale,  à  sept  métrés  (7»  00)  pour  la  route 
départessanUle,  h  cinq  métrés  (5»  00)  pour  un 
cbamin  rfoinal  da  grande  communication,  et  à 
quatre  mètres  (4*  00)  pour  un  simple  chemin 
Hclnal.  Pour  les  Tiaducs  de  forma  cintrée,  la 
bmlanr  sons  clef,  à  partir  da  sel  de  la  route, 
ana  de  dnq  métrés  ((^  00)  an  mnins.  V(*\\t 


ceux  qui  aarpnt  formés  de  poutsea  baiiaaatala» 
en  bols  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  pautia  aaca 
da  quatre  métrés  trente  centimètres  (4ai  80)  au 
moins.  La  largeur  entre  les  parapets  sera  au 
moins  de  quatre  métrés  cinquante  cantimétses 
(4«  bO).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée 
par  l'administration  et  ne  poursa,  dans  aucun 
cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  captimétraft 
(0»IIO). 

11.  Lorsque  le  chemin  de  far' devra  passer 
aa-dcMous  d'une  route  impériale  on  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  radministra- 
tion, en  tenant  compte  des  circonstances  lacalas; 
mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  huit  métrés  (6»  00)  pour  U 
route  impériale,  à  sept  métrés  (7"  00)  poar  la 
rauta  départemenule,  4  cinq  mètres  (5m  00) 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  eommuniea^ 
tien,  et  à  quatre  mètres  (4«  00)  pour  un  simple 
chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  las 
culées  sera  au  moins  de  quatre  métras  cinquante 
centimètres  (4"  60)  et  la  disunca  rerticala  as^ 
nagëe  an-dessus  des  rails  extérieurs  de  cbaqnr 
voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  in- 
férieure à  quatre  mètres  qnetra-vingts  centi- 
mètres (4m  80)  au  moins. 

i%.  Dans  la  cas  o*  des  rentes  Impériales  an 
départameatalas,  oa  des  chemins  vicinaux,  ru- 
raux eu  particuliers  seraient  traviprsés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront 
être  poaés  saas  aocuae  saillie  ni  dépression  sur 
la  sarfhce  de  ces  rouies,  et  de  taile  sorte  qu'il 
n'en  résulte  aucune  gène  poar  la  circulation  des 
voitures.  Le  sraisement  à  niveau  du  obamln  de 
fèr  et  des  routes  ne  paurra  s'effectuer  sons  un 
angle  de  moins  de  4b«.  Chaque  pamage  à  ni- 
veau sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  anoolra, 
établi  une  maison  da  garde  tontes  las  fois  qae 
l'ntUlté  an  sers  recoanae  par  radsslnistratlan. 
La  compagnie  devra  soumettre  è  l'approbation 
da  l'administration  les  projets  tjrpes  de  ces  bai^ 
riéres. 

tè.  Lorsqa'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'am- 
placemrnt  ou  le  profil  des  roules  existantes, 
l'Inclinaison  des  penteset  rampes  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  trois  senttmétres 
(Ow  OS)  par  mètre  poar  les  routes  impériales 
ou  départesAcntalcs  et  cinq  centimètres  (Os>0i^) 
pour  les  chemiMi  vicioaBX.  L'admlnistratlan 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circon- 
stances qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
à  cette  danse,  comme  à  celte  qui  est  retatlfu  i 
l'angle  de  croisement  des  passages  à  ntvaau. 

iS.  La  compsfraie  ntr»  tenoe  de  rétablir  aâ 
d'assurer  è  ses  tnif  l'écoulement  de  toutes  les 
^aux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  ses  travaux. 

Les  viaducs  à  construire  è  la  rencontre  des 
rivféras,  des  canaax  et-des  cours  d'eau  quelcon- 
ques auront  an  moins  huit  mètres  (S**  00)  da 
largeur  entre  les  parapets,  sur  les  chemins  è 
deux  voies,  et  quatre  métrés  cinquante  centi- 
mètres (i»  r>0)  sur  les  chemins  ft  une  voie.  La 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration et  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre- 
vingts  centimètres  (0»  80).  La  hauteur  et  le 
débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans 
chaque  cas  particulier,  par  l'administration, 
suivant  les  circonstances  locales. 

C6.  Las  souterrains  à  établir  pour  le  passsge 


61i 


EMPIRE   FRANÇAlb.   —  NAHiLÉON    111.  —   18  JUIN    1803. 


4a  chemin  de  fer  Auront  au  moins  quatre  mètres 
elnqnante  centimètres  (4™  50)  de  largeur  entre 
les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  six  mè- 
tres (6"  00)  de  hauteur  sous  clef  an-dessus  de 
la  surface  des  rails.  La  distance  Terticale  entre 
l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
■  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre 
mètres  quatre-vingts  centimètres  (4n>80).  L'ou- 
verture des  puits  d'aèrage  et  de  construction 
des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en 
maçonnerie  de  deux  mètres  (i*  00)  de  hauteur. 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  au- 
cune vole  publique. 

16  biê.  Les  art.  7,  8,  It,  iS,  13,  14,  15  et  16 
d-dessus,  relatifs  aux  conditions  d'èublisse- 
ment  du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  aux 
voies,  travaux  et  ouvrages  d'art  des  lignes  qui 
sont  actuellement  en  exploitation  ou  en  con- 
struction, et  pour  lesquelles  les  dispositions 
des  projets  approuvés  sont  maintenues.  Les 
partiel  de  seconde  voie  et  antres  ouvrages  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'établir  ultérieurement 
sur  cfs  lignes  seront  exécutés  conformément 
aux  dispositions  des  projets  précédemment  ap- 
prouvés pour  les  mêmes  lignes. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  na- 
vigation on  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux.  A 
la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départe- 
mentales et  des  autres  chemins  publics,  il  sera 
construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout 
où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circula- 
tion n'éprouve  ni  interruption  ni  gène.  Avant 
que  les  communications  existantes  puissent  être 
interceptées,  une  reconnaissance  sera  faite  par 
les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  con- 
stater si  les  ouvrages  provisoires  présentent 
une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer 
le  service  de  la  circulation.  Un  délai  sera  fixé 
par  l'administration  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dèflnitifli  destinés  à  rétablir  les  communi- 
cations interceptées. 

IS.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécu- 
tion des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à 
toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir 
une  construction  parniitement  solide.  Tous  les 
aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  con- 
struire à  la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et 
des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en 
maçonnerie  on  en  fer,  lauf  les  cas  d'exception 
qui  pourront  être  adnis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

10.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  pro- 
priétés riveraines  par  des  mon,  baies  ou  toute 
autre»  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  autorisés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

9i.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'éU- 
blissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pour  la  déviation  des  voies  de  communi- 
cation et  des  coura  d'eau  déplacés,  et,  en  géné- 
ral, pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner 
lieu,  seront  achetés  et  payrs  par  la  compagnie 


ooneessionnaira.  Les  indemnités  pour  oeeupt- 
tion  temporaire  ou  pour  détérioration  de  ter^ 
rains,  pour  chômage,  modifleation  ou  deitiic 
tion  d'usines,  et  pour  tous  doiamafes  quel- 
conques résultant  des  traraux,  seroai  suppcvtéf* 
et  payées  par  la  compagnie. 

Si.  L'entreprise  étant  d'uUllté  publique,  U 
compagnie  est  investie,  pour  rexècutlon  des 
travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  Un» 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  conféreat 
à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics, 
soit  pour  l'acquisition  des  terraine  par  voie  d'ci- 
propriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle 
demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  l« 
obligations  qui  dérirent,  pour  radminis^rtlioB, 
de  ces  lois  et  reglements. 

83.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  •( 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  forti- 
flées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et 
l'exécntion  de  ses  projets,  de  se  soumettre  i 
l'accomplissement  de  toutes  lee  formalités  et 
de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lel«, 
décrets  et  règlements  concernant  les  travisi 
mixtes. 

54.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  la 
sol  déik  concédé  pour  l'exploiution  d'une  miee . 
l'administration  déterminera  lee  mesures  à 
prendre  pour  que  l'éublissement  du  chemiB 
de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploiution  de  la  miae, 
et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  èchèaat, 
l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
l'existence  du  chemin  de  fer.  Les  travaux  é« 
consolidation  à  dire  dans  l'intèrlew  de  la  Bise 
4  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fir,  et 
tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  i 
la  charge  de  la  compagnie. 

55.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  les  tra- 
verser souterrainement,  il  ne  pourra  être  lin^ 
4  la  dreulation  avant  qne  les  excerations  qei 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  alcat 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'admiaistratioo 
déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travail 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  4  cet  efltet,  et 
qui  seront  d'ailleure  exécutés  par  les  solis  et 
aux  frais  de  la  compagnie. 

16.  Pour  l'exécution  des  traraux,  la  com- 
pagnie se  soumettra  aux  décisions  ministérielles 
conceraant  Tlnterdiction  du  travail  les  di- 
manches et  joura  fériés. 

17.  Les  travaux  seront  exécutée  mw  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  l'administration.  Les 
travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série 
de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs 
agréés  4  l'arance,  4  moins  que  le  conseil  d'ad- 
ministration n'ait  été  spécialement  autorisé  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  4  les  Mre 
exécuter  en  régie  ou  4  traiter  directement  de 
leur  exécution.  Tout  marehé  général  pour  Keu- 
semble  du  chemin  de  fer,  soit  4  forfait,  soft  sir 
série  de  prix,  est,  dans  tons  les  cas,  formelle- 
ment interdit.' Le  contrôle  et  la  surveillance  de 
l'administration  auront  pour  objet  d'empêcher 
la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  pre- 
scrites par  le  présent  cahier  des  charges,  et  spé- 
cialement par  le  présent  article,  et  de  celles  qii 
résulteront  des  projets  approuvés. 

18.  A  mesure  que  les  traraux  seront  terminés 
sur  des  parties  de  rhemtn   de  fer  susreptiblef 
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U^wém  BtileaMJit  à  U  eireuUUon,  Il  Mra 
•or  la  deoMiKlo  de  U  con  pagaie,  4  la 
et,  s'il  y  •  lieo,  à  la  réception 
pmviaoire  de  ces  tniTaux  par  un  ou  plusieurs 
wiin  jase  ires  que  l'adoiinistratlon  désignera. 
Ssr  la  TU  du  procèk-verbal  de  cette  reconnais- 
cuc«,  Tadministration  autorisera,  s'il  y  a  lieu, 
ià  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit; 
après  cette  autorisation,  la  cobb pagaie  pourra 
■étira  lesdites  parties  en  service  et  y  perceToir 
if*  taxes  d-aprés  déterminées.  Toutefois,  ces 
receptioBs  partielles  ne  doTiendront  déflnitiTes 
«ae  par  la  réception  générale  et  définitive  du 
ctemiu  de  fer. 

i9.  Après  rachévement  total  des  travaux,  et 
4aas  !e*délai  qui  sera  fixé  par  l'administration, 
la  compagBie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage 
(OBtradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin 
âe  1er  et  de  ses  dépendances.  JEUe  fera  dresser 
tgilesaeat  à  ses  frais,  et  contradictoirement 
avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous 
tes  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit 
eut  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  des- 
»ifts  cotés  do  tous  lesdits  ouvrages.  Une  expédi- 
lioB  dament  certifiée  des  procés-verbanx  de  bor- 
.^«ffe,  da  plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et 
^  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  eom- 
pagaie  ai  déposée  dans  les  archives  do  minls- 
cert.  Les  terrains  aoqnis  par  la  compagnie  pos- 
Urieuremeni  an  bornage  général,  en  vue  de 
Mtiafaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui 
par  cela  même  deviendront  partie  intégrante 
da  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à 
aesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  sop- 
pJ«meotaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  ca- 
dâftral  ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas 
de  to«s  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieure- 
ment à  sa  rédaction. 

TITRE    n.    EnTEXTIBHBT  BXrLOITATIOK. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus  en  bon 
ctat,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre.  Les  (Tais  d'entretien  et  ceux 
auqoels  donneront  lieu  les  réparations  or- 
diaaircs  et  extraordinaires  seront  entièrement 
a  la  charge  de  la  compagnie.  Si  le  chemin  de 
fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment 
catretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office 
A  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  da 
U  compagnie,  sans  préjudice,  sll  y  a  lieu,  de 
l'application  des  dispositions  indiquées  ci-aprés 
dans  l'art.  40.  La  montant  des  avances  faites 
ttra  recouvré  au  moyen  de  rdles  que  le  préfet 
readia  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  *  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
sombre  suffisant  pour  auurer  la  sécurité  du 
HMage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  cir- 
calation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin 
de  (er  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou 
chemins. 

33.  Les  machines  locomotives  seront  con- 
•traites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
TToat  consumer  leur  foroèe  et  satisfaire  d'ail- 
leurs à  tontes  les  conditions  prescrites  ou  à 
prescrire  par  Tadmlnistration  pour  la  mlA  en 
atrrica  da  ce  genre  de  machines.  Les  voitures 
de  voyageurs  devront  également  être  fèites 
d'après  les  meilleurs  modèles,  et  satisfaire  à 
toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs 


sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues 
sur  ressorte  et  garnies  de  banquettes,  il  y  en 
aura  de  trois  classes  au  moins  ;  les  voitures  de 
première  classe  seront  couvertes,  garnies  et 
fermées  à  glaces;  celles  de  deuxième  classe  se- 
ront couvertes,  fermées  à  glace,  et  auront  des 
banquettes  rembourrées;  celles  de  troisième 
classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  mu- 
nies de  banquettes  à  dossier.  L'intérieur  de  cha- 
cun des  compartiments  de  toute  classe  con- 
tiendra l'indication  du  nombre  des  places  de  ce 
compartiment.  L'administration  pourra  exiger 
qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes 
voyageant  seules.- Les  voitures  de  voyageurs,  les 
wagons  destinés  au  transport  des  marchandises, 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bes- 
tiaux, les  plates-formes  et,  en  général,  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  boniw 
et  solide  construction.  La  compagnie  sera  tenue, 
pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 
Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures, 
wagons  de  toute  espèce,  plates-formes  com- 
posant le  matériel  roulant,  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publi- 
que, rendus  après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dis- 
positions nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la 
conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 
Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  rexècution 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  règle- 
ments seront  à  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'appro- 
bation de  l'administration  les  règlements  relatifli 
au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  para- 
graphes précédents  seront  obligatoires  non- 
seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire, 
mais  encore  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'ètablirdes  lignes 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises  et  des  convois  spéciaux  des 
postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  service 
de  l'exploitation,  la  compagnft  sera  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  Jugera  utile, 
un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître 
et  constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dé- 
pendances et  du  matériel. 

TITRE  m.  Dcaii,  aacBAT  bt  oscniAiccB  d«  la 

CORCBSSIOH. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  men- 
tionné à  l'art.  l«r  du  présent  cahier  des  chargea 
aura  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir 
sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord  et 
prendra  fin  le  trente  et  un  décembre  mil  neuf 
cent  cinquante  (31  décembre  1950). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
eoncession,  et  par  le  «eut  fait  de  cette  expira- 
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Uon,  l«  fOOvêmHtteill  ter«  tttbrogt  à  totts  l«t 
droite  de  la  comptfnte  tnr  le  ehemim  ût  Ttr  «I 
Mt  dApendance«,  et  11  entren  imiAèdtatHikmt 
es  lOQlssance  de  ton»  ses  produits.  L»  eofnpsfiile 
sert  teiioe  de  lut  remettre  en  hon  Met  d'enttetfeii 
Itehemltadeferettoiis  les  Immeubles  qof  en  é^ 
pendent,  quelle  qti'en  Solt  l'orlfltie,  tels  que  IM 
Mtiments  des  gtres  «t  fttitlons,  les  remltet, 
ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  i^arde,  etc.  t1 
en  sera  de  même  de  tout  let  objetk  immobiliers 
dépendants  également  dndit  cbemin,  tels  ^ob 
les  tMirrIères  etclotnret,  les  roies,  chanfements 
de  voles,  plaqnet  tournantes,  rèserroir*  d'eaU» 
grues  bydranllqnet,  machines  fties,  etc.  Dans 
les  dnq  demièret  années  qui  précéderont  lé 
terme  de  la  eoneefesion,  le  gouTemementauti 
le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  féf 
et  de  les  employer  b  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  de  fbr  et  «es  dépendances,  si  la  com- 
pagnie ne  se  mettait  pas  en  mesuré  de  satlsfUIré 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
Fn  ce  qui  concerne ,  les  objets  mobiliers,  tels 
que  le  matériel  Voulant,  les  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tout  genre, 
le  mobilier  des  stations,  l'outillage  d^s  ateliers 
et  des  gares,  l'Eut  sera  tenu,  si  la  compagnie 
le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objeu  sur 
restlmntion  qui  en  sera  jmtte  à  dire  dVxpertS, 
et  réciproquement,   si  l'Etat  le  requiert,   ta 
compa^ié  sera  tenue  de  les  céder  de  la  mémo 
manière.  Toutefois,  l'Ctit  ne  pourra  être  tenu 
de  rèpréttdre  que  les  approvisiohnenrénts  né- 
eessaireft  à  Texploitation  du  cbemin   pendant 
sik  mois. 

37.  K  toute  époque  après  l'expiration  des 
quinte  premières  années  de  la  concession,  lé 
gonvemement  aura  la  faculté  de  racheter  \à 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  l*oor  régler 
lé  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets 
annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les 
sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets 
des  deux  plus  (bibles  années,  et  l'on  établira  lé 
produit  net  moyen  des  dnq  autres  années.  Ce 
produit  nei  moyen  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  a  la  compagnie 
pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sttr 
la  durée  de  la  concession.  l>ans  aucun  cas,  lé 
montant  de  l'annuité  ne  sera  Inférieur  au  pro- 
duit net  dé  la  dernière  des  sept  annéoi  prises 
pour  terme  dé  comparaison.  Lé  compagnie  ré- 
eérra,  eh  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
le  rachat,  tes  remboursements  auxquels  elle 
aurait  droit  à  l'exglration  de  ta  concession,  selon 
l'art.  86  ci-dessus. 

3B.  SI  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  flxé  par  l'art.  S,  elle  sera 
déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lien  à  au- 
cune notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 
Dans  ce  eas,  la  somme  de  dix  mille  francs  qcrf 
aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'art.  67» 
a  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété 


dé  VËkaA  M  véïKm  aequtté  iH  trH«é^  j|^al*tftr: 
3f .  Pt«t»  par  it  eomphgiito  d'bvott>  téniktisl 
les  traviBx  dans  lé  délai  ixé  ptrl'an.  t,  fkttrt 
aufsl  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  oblt^ 
gâtions  qui  lui  Sont  imposée*  par  le  pr^seirt 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  dècb«ftiic«^ 
et  II  bera  pourvu,  b11  y  é  Ueu,  tthl  t  la  cohh 
tIétMtlOh  él  é  l'achèvement  des  travaux  ^^n'^ 
l>xéeatlMi  dé*  antres  engagements  eontr^ciM 
par  la  compagnie,  an  moyeu  d'une  adjtidieaUotf 
que  l'on  ouvrira  sur  utoe  mise  *  prit  de»  otivi-a^eé 
etécutés ,  des  matériaux  approvisionnés  »t  dtà 
parties  du  ehemin  de  fét  déjà  lirrées  a  l>xp1oita- 
tion.  Les  soumissions  pourront  être  Inférieures  fl 
la  misé  é  prit.  La  nouvelle  compagnie  sera  aoo- 
mtseahk  clauses  du  présent  cahierdés  charges, 
et  la  eompagnie  évincée  recevra  d*élle  le  prit 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  flté.  La  partie 
du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  res- 
tituée deviendra  la  propriété  de  l'Etat.  SI  l*ad-> 
Judieatlon  ouverte  n*amène  bucnn  résultat,  nnc 
seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  se» 
coude  tetotativé  reste  également  sans  résultat, 
la  compagnie  sera  déflultlremeat  dèetitt»  de 
tons  droin,  et  alors  les  ouvrages  éxécot^s.  les 
matériaux  approvisionnés  et  iea  parties  dn 
chémlh  de  fH>  déjé  livrées  à  l'exploltatioti  ap- 
partiendront ft  l'Eul. 

40.  Si  l'exploitation  du  cbemth  de  f%r  Hent  A 
être  Interrompue  en  totalité  on  en  partie,  l'ad- 
ttinistratlon  prendra  Immédiatement,  aux  frai* 
et  risques  de  la  compagnie,  left  mesurés  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  serrlce. 
91,  dans  les  trois  mots  de  l'organisalion  do  ser- 
vice protlsoire,  la  compagnie  n'a  pas  valable- 
ment Justifié  qu'elle  e*t  en  état  de  reprendre  et 
de  continuer  l'exploitation,  et  si  elle  Ike  t'a  pas 
effectivement  reprise,  la  d^héance  poarra  «tre 
prononcée  par  le  ministre.  Cette  dèchéancr 
prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  se^  dé- 
pendances seront  mis  en  adjudication  et  II  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tartlcle  prècédeat. 

41.  Les  dispositions  del  trois  articles  qui 
précédent  cesseraient  d'être  applicables,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où 
le  concessionnaire  n*atrrait  pu  remplir  ses  obli- 
gations par  suite  de  circonstances  de  nsrce  ma- 
jeure dûment  constatées. 

TITRE   IV  (1).  Taxes   xt  co*ditiO'«s  aei.inT*$ 
AL-  tkA'HspoaT   bkft   YorAeauas  rr  bfe^  aia- 

CHA>DISRS. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tre- 
vaut  et  dépenses  qn'elle  s>n?age  à  f^fre  par  le 
pn'^sent  cahier  des  charges,  et  souS  la  condition 
expresse  qn'elle  en  remplira  exactement  tontes 
les  obligations,  le  gonvemement  lui  accorde 
l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminél  : 


(1)  Voir  l'art.  K3. 
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bCftOts. 


TARIF. 

f«  rAK    TÉTB    Bt   VAK    KILOlUTaR. 

Gratuiê  viteUf. 

Voitures  coiiTertes,  gtnUet  «t  tarMéet  à  gUoM 

(tr«    classe) 

Tiïva^rare.  ^  Volturni  couvertes,  remées  à  gtacee»  et  i  bttn<^ 
quettes   rembourrées   (S«  classe) 

Voitures  couvortes  et  fermées  à  Titres  (3«  classe). 

Ao^essous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  •vrlMfvaent 
des  personnes  qui  les  aoeompafBMit* 

De  trois  à  sept  ans,  lis  paitnt  dMBi-^ac«  «t  ont 
droit  a  une  place  distinelc;  toataMs,  dans  un 
même  compartiment,  deui  enfants  ne  pout» 
ront  occuper  que  la  place  d'un  v«|«franr. 

Au-dessns  de  sept  ans,  ils  paleat  place  aailtr». 
Chiens  transportés  dans  les  trains  da  TOTifeurs»  .  ^  t  * 
(mas  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  Ofr.  30  c.) 


PetiU  titeste. 

BœoCs,  raclies,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétM  4ê  tt>alt>.     .     . 

Teaox  ei    porcs 

lootOBS,    brebis,   agneaux,   chèvres.     ........ 

Lorsqae  lea  animaux  ci-dessus  dénommés  Seront,  svr  la  d^- 
■aade  des  expéditenrs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
TOfagears,  les  prix  seroBt  doublés. 

5h  wUL  TOinm  rr  paji  ttLOMira*. 

MmrehaindéÊei  Iranêp^téei  à  frundê  çitms^. 

■altres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  d«  ba^^aga  ai  mar- 
chandises de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de   voyageurs 

MBrehandùêi  transportéeê  à  pftitê  rAetwe. 

\t'  classe.  Spiritueux,  builcs,  bois  da  meii«ftorté,  de  taiiiMf^ 
et  autres  bois  exotiquas,  i^odnits  ebimfques  non  dénommés, 
œufs,  viande  frafche,  gibier,  sucre,  café,  dvogties)  épi«eti», 
tisvQS,  denrées  eolonialM,  «bjets  manuAwtntts,  àMtea.  . 
t<  classe.  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  rix,  mais, 
cbilalgnes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées, 
chaux  et  plâtre,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler,  dit  de  corde, 
perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bolB  de  charpente, 
marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes,  coloni,  laines,  vTns, 
vinaigres,  i>oi3sons,  bières,  levure  sèche,  coke,  féM,  êotvt-é, 
plomb  et  autres  métaux,  ouvrôs  ou  Aon,  fontes  moulées. 
S»  classe,  lierres  de  laille  el  produits  dé  carrières,  ftilnertil- 
antres  que  les  minerais  dé  ter,  Tonte  brute,  sel,  moellons, 

meulières,  argiles,  briqties,  ardoises 

/  Po>»r  le  parcouw  de  0  ktiykn.     . 
*•  classe.  Htmïlle,  m^ne,  j      {sans   que  la  taxe  ptussfe  ètw 
cendres,  fuibîers  el  en-i     supérieure  à  1  fr.  «5  cent.) 
grai»,    pierres  k    c1»aUxl1*oar  lé  parcours  de  Si  à  ÎOO  kll. 
et  ft   plâtre,    pavés   et;     (sans  que    la  taxe  froisse  êtrt 

supérieure  a  S  IVanct.) 
Pour  le  parcours  de  101  à  dm  Itl. 
(sans  que  la  taxe  puisse  ^trt 
supérieure  &  K  francs.) 
Au-delà  de  300  IdlomWres.     . 


matériaux  pour  la  con- 
struction  et  la  répairâ- 
tion  des  routes,  minerais  ] 
de  ftr,  canloux  et  sables. 


de 
péage. 


n.  e. 


i*nïx. 

de 
transport. 

W.  c. 


0  067 

0  050 
0  OST 


6  010 


0  0S3 

0  0S5 
0  018 


0  OOli 


tataax. 

fr.  c. 

0  10 

0  07» 
0  W» 

ê  MH 

0  Of 
0  0â5 
0  #1  t 


0  010 
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0  m 


•  09 


0  16 
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0  m 


0  06 
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0  02 


0  02 


0  015 


0  10 
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3«  TOITOBM  MX  MATiailL  KOOLART  THAMirOATis  A  PKTITS  VITItlM. 

Pew  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  oa  chariot  pouvant  porter  do  trois  à  ilx  tonnes.  .  . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.  .  .  . 
Locomotive  peMnt  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi) 

Locomotive   pesant  plus  de  dix-^uit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes , 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  on  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  rintérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux   banquettes 

dans  rintérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  cinlessus 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  ;  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  on  à  quatre  roues,  à  vide. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus  des 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

4o  sxavici  ras  rovras  rmàBus  sr  TKAifsroaT  nas  cnacvaiLS. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  ftanébres  renfermant  un  on  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  4  quatre  roues,  à  deux  fonds  el  à  deux  ban- 
quettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté  dans  un  compartiment  isolé,  an  prix  de.     . 


de 

péage. 


fr.  c. 
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0  IS 

i  80 

3  iS 
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O  15 
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3  00 
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0  Sta 
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0  14 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  trans- 
ports à  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  l'im- 
pôt dû  à  l'Etat.  Il  est  expressément  entendu  que 
les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  com- 
pagnie qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même 
ses  transports  4  ses  fk«is  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage.  La  perception 
aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  pan> 
courus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Si  la  distance 
parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle 
sera  comptée  pour  six  kilomètres.  Le  poids  de  la 
tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  firactiona 
de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de 
tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi  tout  poids 
compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 


kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etr. 
Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises k  grande  vitesse,  les  coupures  seront 
établies  :  1«  de  xéro  à  cinq  kilogrammes;  2i> au- 
dessus  de  cinq  Jusqu'à  dix  kilogrammes;  3»  au- 
dessus  de  dix   kilogrammes  par  fraction  in- 
divisible de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  1« 
distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition 
quelconque  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse, 
ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé 
s'élèverait  sur  le  marché  régulateur  d'Arras  à 
vingt  francs  ou  au-dessus,   le   gouveniemaot 
pourta  exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du 
transport  des  blés,  grains,  Hz,  mais,  fkrinas  ai 
légumes  farineux,  péage  compris,   ne  pniMa 
s'élever  au  maximum   qu'à  sept  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre. 
43.  A.  moins  d'une  autorisation  spéciale  tt 
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rtrocable  de  radmtntotraUon,  tout  train  rAgu- 
Uer  d«  Toyagenn  devra  contenir  det  voitnrea 
de  toote  classe  en  nombre  suffisant  pour  tontes 
ks  petBoancs  qui  se  présenteraient  dans  les 
barenoz  do  chemin  de  fer.  Dans  chaque  train 
te  Toyagears,  la  compagnie  aura  la  flscnlté  de 
flàtÊT  des  Toitures  à  compartiments  spéciaux, 
poitf  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers, 
^se  l'administration  fixera  sur  la  proposition 
de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dé- 
passer le  cinquième  du  nombre  total  des  places 
datnlB. 

44.  Toat  Tojrageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  pins  de  trente  kilogrammes  n'aura  à  payer, 
fomr  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
de  prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appli- 
quera pas  aux  enfknts  transportés  gratuitement, 
^  elle  sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour 
ict  enfkats  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises, 
effets  et  antres  objets  non  désignés  dans  le  tarif 
itreat  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le 
pins  d'analogie,  sans  que  Jamais,  sauf  les  ex- 
eeptioas  formulées  aux  art.  46  et  47  ci-aprés, 
aaeane  marchandise  non  dénommée  puisse  être 
wwtae  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la 
piemière  elasse  du  tarif  ci-dessus.  Les  assimi- 
latioas  de  classes  pourront  être  provisoirement 
ratées  par  la  compagnie;  mais  elles  seront 
aoamises  immédiatement  à  l'administration, 
^ai  pronoAcera  définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port déterminés  an  tarif  ne  sont  point  appli- 
tables  à  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes  (3,000  k.).  Néanmoins, 
la  compagnie  ne  pourra  se  reftiser  k  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à 
daq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de 
pésge  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés 
de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être  con- 
trainte à  transporter  les  masses  pesant  pins  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5,000  k.).  Si,  nonobs- 
tont  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie 
transporte  des  masses  indivisibles  pesant  pins 
de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  faci- 
lités t  toos  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
Dans  ce  ens,  les  prix  de  transport  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ae  sont  point  applicables  :  !<>  aux  denrées  et 
elifets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés 
dans  le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents 
kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 
i»  aax  matières  inflammables  ou  explosibles, 
«nx  animaux  et  objets  dangereux,  pour  lesquels 
des  règlements  de  police  prescriraient  des  pré- 
esntions  spéciales;  3«  aux  animaux  dont  la  va- 
leur déelarèe  excéderait  cinq  mille  francs;  4oa 
l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés 
on  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au 
lurcnre  et  an  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et 
antres  valeurs  ;  5«  et,  en  général,  à  tous  paquets, 
coUs  on  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous.  Toutefois, 
les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont 
applicables  k  tous  paquets  ou  colis,  quoique 
^mballës  à  part,  «'llfl  font  partie  d'envois  pe- 


sant ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes 
d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
on  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 
Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le 
paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  les 
paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les 
entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  et 
autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis 
en  on  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus 
spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration,  tant  pour  la 
grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie.  En  ce  qui  concerne 
les  paquets  on  colis  mentionnés  an  paragraphe  5 
ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront  être 
calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix 
plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  Jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  k  percevoir,  les  taxes 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs et  d'un  an  pour  les  marchandises.  Toute 
modification  de  tarif  proposée  par  la  compa- 
gnie sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des 
affiches.  La  perception  des  tarifi  modifiés  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
l'administration  supérieure,  conformément  aux 
disposition  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  in- 
distinctement et  sans  aucune  fiveur.  Tout  traité 
particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à 
un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur 
les  tarifi  approuvés  demeure  formellement  In- 
terdit. Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  dans 
l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  réductions 
ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  com- 
pagnie aux  Indigents.  Bn  cas  d'abaissement  des 
tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  fîiveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets 
quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les  colis, 
bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits, 
4  la  gare  d'où  ils  partent  et  k  la  gare  où  ils 
arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  ftir  et 
à  mesure  de  leur  réception  ;  mention  sera  fkite, 
sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix 
total  dû  pour  leur  transport.  Pour  les  mar- 
chandises ayant  une  même  destination,  les 
expéditions  auront  lieu  suivant  l'ordre  de  leur 
inscription  à  la  gare  de  départ.  Tonte  expédi- 
tion de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expé- 
diteur le  demande,  par  une  lettre  de  voiture, 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 
Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue 
de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la 
nature  et  le  poids  du  colis,   le  prix  total  do 
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transport  et  (e  déiêi  dtns  lequel  ce  traïupoii 
devra  être  effectué. 

50.  ta  coinpa.r,'nic  sera  tenue  de  mettre  let 
marcbaffdise»  à  la  disposition  du  dentluataira 
dans  les  vfngl-quatrc  heures  qui  suivront  leur 
enregistrement  à  la  gare  du  départ.  L'admiola^ 
tratlon  supérieure  déterminera,  par  des  régle- 
menta Spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver 
qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives 
aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et 
destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des 
villes.  Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une 
ligne  sur  une  autre  sans  solution  de  continuité, 
les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point 
de  jonction  seront  Axés  par  Tadministration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  maga- 
sinage dans  les  gares  et  magasins  do  chemin 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

m.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  à  la  compagnie, 
conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  ISjuiilet 
I8i5,  de  faire  directement  ou  Indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ee  puisse 
^tre,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
Goiisentls  en  faveur  de  toutes  les  entreprises 
desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 
L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'art.  33 
ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  chemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne 
seront  appliquées,  en  ce  qui  concerne  le  trans- 
port des  voyageurs,  que  dans  le  cas  où  le  gou- 
vernement aurait  exigé  do  la  compagnie, 
conformément  au  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  3  du  décret  de  concession,  l'établisse- 
ment d*«B  service  public  de  voyageurs. 

TItRi!    T.    STT»n.iTt(Jîrs    «WLittrits   i   mtmks 
gtnrtcts  ^esLics. 

54.  Las  militaires  ou  marins  voyageani  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service, 
envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  ou 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne 
seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs 
bagages,  qu'au  quaH  de  la  taxe  du  tarif  fixé 
par  le  présent  cahier  des  charges.  Si  le  gou- 
vernement avait  besoin  de  diriger  des  troupes 
et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des 
points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie serait  tenue  de  mettre  immédiatement 
à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du 
même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

85.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes  chargés  de 
la  surveillance  des  chemins  de  fer  dass  l'inté- 
tH  de  la  perception  de  l'impôt.  • 

86.  Le  service  des  lettres  et  dèpêchea  sera 


fait  comme  il  suit  :  i»  à  chacun  des  traiiM  de 
voyageurs  et  de  inarchândises  circtffaot  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deu\ 
compartiments  spéciaux  d'una  toiture  de 
deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
i^cevolf  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agent» 
nécessaires  au  sefrice  des  postes,  la  surplus  de 
la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie, fo  Si  le  volume  des  dépêchée  ou  la 
nature  du  ^rvice  rend  insuffisante  la  eapacilr 
do  deux  compartiments  à  deux  ^btfnquettes,  d*^ 
sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une  ▼oîtar<c' 
spéciale  aux  wagons  ordinaires,  lé  transport  de 
cette  voiture  sera  également  gratuit.  Lorsque 
la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de 
départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  teaoe 
d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinae 
jours  à  l'avance.  Les  employés  chargés  de  la 
surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
l'échange  on  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront 
accès  dans  lea  gares  ou  stations  pour  rexèeution 
de  leur  service,  en  se  conformaïkt  aux  régIe-> 
ments  de  police  intérieure  de  la,  compagnie. 

67.  Le  gouvernement  se  réserve  ta  faculté 
de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  construc- 
tions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à 
l'établissement  d'une  ligne  télégraphique,  sans 
nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  La  compa~ 
gnie  concessionnaire  sera  tentie  de  faire  garder 
par  ses  agents  les  fils  et  appareils  des  lignes 
électriques,  de  donner  aux  employés  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qni 
pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  con- 
naître les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  té- 
légraphique, les  employés  de  la  compagnie 
auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
séparés,  d'après  les  instructions  qui  feur  seront 
données  à  cet  effet.  Dans  le  cas  où  dea  dépla- 
cements de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés 
sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu» 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de 
l'administratioin  des  lignes  télégraphiques.  La 
compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin 
requise  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'éta- 
blir à  ses  frais  les  flls  et  appareils  télégraphi- 
ques destinés  k  transmettre  les  signaux  néces- 
saires pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
exploitation.  Elle  pourra,  avec  l'autorisation 
du  ministre  de  l'intérlear,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'Eut,  lorsqu'une 
semblable  ligne  existera  le  long  de  la  vole.  La 
compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous 
les  règlements  d'administration  publique  con- 
cernant l'établissement  et  l'emploi  de  ces 
appareils,  ainsi  que  l'organisation,  aux  frais 
de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ee  service  par 
le<*  agents  de  l'Etat. 

58.  Les  dispositions  des  art.  54,  55  et  56 
ci-dessus  ne  seront  appliquées  que  dans  le  ea» 
où  le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie, 
conformément  au  paragraphe  S  de  Tart.  3  du 
décret  de  concession,  l'établissement  d'ua  ser- 
vice public  de  voyageurs. 

tlTllE  Tl.  GLitTsas  Mtimsts. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait On  autoriserait  la  construction  de  routes 
impériales,  départementales  on   vlctnalee.  âç 
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r^mins  dt  fcf  on  de  can&ax  qui  tratcncraletit 
lA  tfgiie  •hittX  de  U  préflëflte  eonoeMlon,  Ik  - 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  k  ces  trttitit  t 
■ais  toutes  les  dispositions  nèfcessalres  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
1  la  construction  ou  au  senrlce  du  citemin  de 
rer,  hi  aucuns  (ftili  pour  \à  compagnie. 

60.  Toute  exécution  où  autorisation  ultérieure 
M  rotate,  de  canal,  de  chemirt  de  f^r,  de  tra*- 
Tsui  de  ttatlfatibn  dtts  11  contrée  où  est  situé 
le  cbebin  de  fer  Objet  db  la  prétebta  eonces* 
sioR^  •«  dans  toute  autre  conti^e  Tolsine  eu 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  conlpa- 
gule. 

61.  Le  goutertiemeht  se  rééetre  etpresséméht 
te  drblt  d'ace«rder  de  nbutelle^  èoncessions  de 
ehemlns  de  ftt  s'embraHebant  sur  le  cbenlln 
^tti  Ibit  l'objet  du  présebt  câbler  de  obarg:e>, 
eu  qui   seraient  établis  en  prolongement  du 
Berne  chemin.  La  compagnie  ne  pourra  mettre 
aucun  obàtAcIe  I  ces  embranchements,  ni  ré- 
clamer,   h  l'octaslon    de  leur  établissement, 
auéuue    indemnité  qttflc<iti(}de,   podrtu   qu'il 
d'm  résulte  aucun  obttacle  à  la  circulation  ni 
aucuns   tnia  particuliers  pour  la  eorapagtiie. 
Les  compagnies  concessionnaires  de  cbemins 
de  fer   d'embrancbement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifii  oi^es^ 
SOS  déterminés  et  l'observation  des  règlements 
de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir*  de 
dire   circuler  leurs  toitures,    wagons  et  ma- 
chines, sur  le  cbemin  de  fer  objet  de  la  pré- 
sente concession,  poir  lequel  éette  faculté  sera 
réciproque  k  l'égard  désdits  eib branche ntentt 
et  prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverses 
comi^àgnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
«or  l'éxcrtlce  de  cette  facullè,  le  gouvernement 
sUtueralt  sur  les  difncUltés   qui  s'élèveraient 
mtre  ellei  a  cet  éfraH.  Dan^^  Ik»  cas  oA  Une  cont-^ 
pagnte  d'bmbrahcbèment  ou  dé  prolongement 
jaifWânt  la  ligne  qui  fliit  l'objet  de  la  présenté 
I.  oncessioD  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la 
compagnie   concessionnaire    de  cette  dernière 
ligne  ne-TOud^ait  pas  circulet*  sur  les  prototi- 
féflMttts  et  embranchements,   les  compagnie^ 
aenlem   tenues  de  s'arranger  eiltre  elles,  dé 
manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  ja- 
mais interrompu  aux  points  de  jonction  des 
diverses  lignes.   Celle  des  compagnies  qui  s« 
servira  d'un  matériel  qui  «le  serait  pas  sa  pro- 
priété paiera  une  Indemnité  en  rapport  aveé 
l'uslge  et  la  détérioration  de  ce  matériel,  ^a^s 
le  cas  oa  les  éompa^nics  Hé  se  mettraient  péi 
d'accord  sur  la  quotité  de  rihdemhllé  ou  sur 
tes  ttojens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoi- 
rait d'office  et  prescrirait  toutes  lés  mesures  né- 
cessaires. La  conipagnie  poiifra  être  assujettie, 
par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement  rcri- 
dt»  t»oi]f  t'éxploitatiori  dés  oheriiins  de  féf  dé 
prolongement  ou   d'etbbrinehémeilt  jot(rliéfil 
celai  qui  loi  est  éoncédé,  k  aecoiUer  tux  éom^ 
pagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de  péage 
ainsi  calculée  :  !<>  si  le  prolongement  ou  l'em* 
brancbeitierit  n'a  pài  plus  de  cent  kilomètres, 
dix  potfr  ceftt  (iO  p.  100)  du  prix  percù  put  tt 
compagnie;  S^si  le  prélbngemébtddreinbrafl<^ 
cbomeni  exoêdé  eent  kilomètre*,  qWnxe  pour 
coni  (i5  9.  100))  d«  si  le  prolongcmenl  ottl'em- 
braochementexcédedeux  cents  kilomètres,  vingt 


pour  cent  (iO  p.  100);  4**  si  le  proioBgement 
ou  l'emLranciiemeni  excède  trois  cento  Mlomé* 
tre^.  vingUcinq  pour  cent  {%ii  p.  100)« 

bi.   La  compagnie  sera  tenue  de  s'enténdré 
avec  tout  propriétaire  de  mines  on  d'usines  qui, 
offrant  de  se  soumettre  aux  eondilions  prescrite» 
ci-après,   demanderait  un  nouvel  embranche-* 
ment  i   k  défaut    d'accord,    le    gouvernement 
statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  enteu- 
due.  Les  embranchements  seront  oonstrults  aux 
frais  des  propriétaires  de  mines  et  d'usines,  et 
de  manière  k  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  éta- 
blisseràent  aucune  entrave  k  la  eireuîatlon  gé- 
nérale, aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel, 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 
Leur  entretien  devra  être  f^it  avec  soin  aux  frais 
de    leurs  propriétaires  et  sous  le  contrôle  de 
l'administration.    L'administration   pourra,   k 
toutes  époques,  prescrire  les  modiflcationt  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé 
ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés 
aux    ^ais  des  propriétaires.   L'administration 
pourra  même,  après  avoir  entendu  les  proprié-' 
taires,  ordonner  l'enlèvement  temporaire  des 
aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  ètablls- 
semenU  embranchés  viendraient  k  sttSpoaSré  en 
tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

68.  La  contribution  foncière  sera  éial^llé  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances }  Ik  cote  éh 
sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  confor- 
mément k  la  loi  du  35  avril  1^03.  Les  bâti- 
ments et  magasins  dépendants  de  l'exploitation 
dii  chemin  dé  fer  seront  assimilés  aux  propriétés 
bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions 
auxquelles  ces  édifices  pourront  être  sohmM 
leront^  aussi  bien  que  la  eontrlbutlon  foncière, 
k  la  chargé  de  la  compa|nie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie 
éUblira,  soit  pour  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  snrvelllabce  et  ta  police  du  chemin 
de  fer  et  dé  s«s  dépendaifcés ,  poùrroiit  «trë 
assermentés  ef  sel>oiil<  dkbs  ce  ck»,  assinltlés 
aux  gardés  champêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sovs  la  ioi^ 
veillance  de  radminisiration. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  et  lés  frais  de  contrôle 
de  l'exploiution  serobt  supportés  par  la  com- 
pagnie. Afin  de  pourvoir  k  ees  frais,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  verser,  chaque  année^  k  la 
caisse  centrale  du  trésor  publie,  une  somme  de 
cinquante  francs  par  chaque  kilomètre  de  Che- 
min de  fer  concédé.  Dans  lesdites  sommes  n'est 
pas  coîtipriSé  èelle  qui  sera  déterminée,  en 
exécution  de  l'art.  57  tl-des«us,  pour  frais  dé 
contrôle  du  service  télégraphique  de  la  fcom- 
pagnie  par  les  agenU  de  l'Eut.  Si  la  compa- 
gnie ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées 
aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet 
rendra  un  rôle  exécutblre,  etle  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions 
pttblicpies. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  rattllera 
l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  public  une  somme  de  dix  mille  francs, 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Èiat,  calculée» 
eonfohttêntetit  "k  l'oMondancé  dU  id  janvier 
I6S5,  ou  en  bons  du  trésor  ôh  autres  etTets  pu- 
blMs,  atêc  transfert,  au  profit  do  là  èalsse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs 
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UUe,  cottform«««ot  ^  r;irt.  19  ds  notre 
décret  du  16  aoAt  1853;  vu  ravis  en 
IcHrme  d'arrêté  du  préfet  du  Nord,  «n  date 
du  6  février  1B63  \  vu  Vavi»  du  cou»eil 
•général  des  poDt$  et  cbauaséea>  en  date 
du  J9  mars  suivant;  vu  le  cabier  des 
cliarges  arrêté  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  le  18  juin  1863;  vu  le  certificat, 
en  date  du  30  mai  1863,  constatant  le 
versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations d'une  somme  de  dix  mille 
francs  k  titre  de  cautionnement;  vu  la 
loi  du  3  mai  1841,  sur  V expropriation 
pour  canse  d'utilité  publioue;  vu  le  se- 
na tus -consulte  du  25  décembre  1852 
[art.  4)  ;  notre  conseil  d'État  entendu^ 
avons  décrété  : 

Art.l'^  La  société  des  forges  et  baubi- 
fourneaux  de  Denain  et  d'Anzin  est  au- 
torisée à  établir  \i  ses  frais ,  risques  et 
périls^  un  chemin  de  fer  d'embranehe- 
ment  destiné  à  relier  ses  foi'ges  de  Denain 
I  la  ligne  de  Busigny  à  Somain,  près  la 
station  de  Lourches,  et  oC;,  aux  clauses  et 
conditions  du  cabiei*  des  charges  susvisé, 
le({uel  restera  annexé  au  présent  décret. 

z.  La  société  concessionnaire  devra  éta»- 
blir  sur  rembrancbemont  susmentioonô, 
et  aussitôt  après  la  réception  des  travaux^ 
un  service  public  de  marchandises.  Le 
gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exi- 
ger ultérieurement,  et  dès  que  la  néces- 
sité en  sera  reconnue  après  enquête, 
rétablissement  d'un  service  public  de 
voyageurs,  et,  dans  ce  cas,  les  disposi- 
tions du  titre  IV,  relatives  «t  Irftnsport 
dts  voyageuft,  et  les  art.  tt4,  65,  5(1  et 
57  du  titre  V  du  câbler  des  charges  sns- 
visé,  recevront  leur  application. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  po«r 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ae*- 
compliej»  dans  un  délai  de  dix^uit  moia, 
h  partir  de  la  promulgation  du  préseut 
décret. 

4.  Notre  ministre  de  Vagriculturef  du 
commerce  et  des  travaux  publics  iM.Rou- 
her]  est  chargé,  etc. 

Cahier  des  eharçet  de  la  concession  da  chemin 
4e  fer  d* embranchement  des  haats-fourneatuc 
et  forpeê  de  Benéin  à  ki  lifne  de  Bneigny  à 
Amimi  n,  ptèe  la  tCMién-  de  JLourcheê. 

TITRE     ï*«".    TtACi   tT  CONSTBÇCTIOÎI. 

hn.  I«r.  ii'«nl>i«iii«hj»«Miit  WQcèdé  pvrMr» 
ciet  forgflf  4«  l>en«in  «t  «boolira  à  l«  «Utioa  4» 
LonrchiM,  sur  le  ctiemla  de  fer  d'Ajizin  à  So* 
main. 

t.  Let  trataui  derropt  6tre  commences  dana 
«n  d^kii  èe  lro1§  «mis,  à  fmnir  dti  décret  de 
faieiiloii.  lia  dBtf«nt  mm  terminéa  dana  Mi 
dOai  de  diaE-»h«it  meia,  *  partir  d»  la  m^M 
date,4aHlle  a«rte  ^Me,  à  i'exftraiUM  da  •• 


daraier  dilti,  le  cbonio  de  fer  soit  en  «xploi- 
talion  dans  tonte  son  êtendtie. 

3.  Aucun   travail  ne  pourra  être  entrepris, 
^onf'  l'èUklIiaeeaent  du  cfeettiUi  de  fM>  #t  de  ses; 
dépandaneea.  ««'•▼••  Ttiiteilsalloe  d*  TMlae*- 
eiaireUen  sapêvieore;  à  aet  offel,  lea  proie  ts  de 
tous  les  traTaoi  à  exécuter  seront  drcaaés   en 
double  expédition  et  aoomis  à  l'approbation  du 
ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'jr  iatro- 
duire  lelles''modific»tIons  que  de  droil  ;    l'une 
de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie 
avec  le  visa  du    ministre,   l'aniro    demeurera 
entre   lea    mains   de   l'administration.     Avant 
comme  pendant  Texèiution,  la  compagnie  eure 
la  faculté  de  proposer  aux  projeta  appronre* 
les  medifteeUens  qe'elle  Jugeieit  alOep;  nais 
cea  Biediacations  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  Tapprobetion  de  radminietre- 
tion  supérieure. 

4.  La  fompafitie  pourra  prendre  eopife  de 
tous  les  plana,  nivallametita  et  devis  qui  pomr^ 
teieei  aveir  été  aatArlenroMeat  draaaèe  «vx  trmt» 
de  l'Eut. 

6.  Le  Iraaé  et  le  preAl  du  ebemia  de  fer  se- 
ront arrêtés  sur  la  producUoe  de  projet*  d'en- 
itemblé  comprenant,  pour  la  ligne  entière  on 
pour  chacune  section  de  U  ligne  :  i*  un  plan 
général  à  Pècbelle  de  un  dli-mHllétaet  9»  nn 
profil  ea  long  k  l'éabelle  de  «a  eiaifMilltAaae 
peQT  les  longaeera  et  do  «n  «UIlAse  p»ar  %m 
hadleora»  dent  les  eetes  eeroei  rapperfdaa  «a 
niveau  moyen  de  la  mer  pris  poor  plan  de  co»^ 
paraison  ;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indlqoera, 
au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  dis  posée? 
k  cet  efl^t,  savoir  :  lea  diatanoes  lttloa»éiri«iue« 
de  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  aoa  eri- 
gine;  la  longueur  et   l'inclinaison  de  chaque 
pente  ou  rampe;  la  longueur  des  parties  droite;* 
et  le  développement  des  parties  conrbef  du 
tracé,  en  faisant  cotinaftre  le  rayon  eorrea pon- 
dant à  chacune  de  ces  dernières  ;  3*»  «a  certain 
nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil 
type  de  la  voie  t  Afi  on  «émoixe  dase  lef  nel  se- 
rontJuatiAées  tontea  les  dispesItioogeaaipMellas 
du  projet  et  un  devis  descriptif  daas  lequel 
seront  reproduites,  sons  forme  de  tableèat,  les 
indications  relatives  aat  déelivitèé  et  aax  eoar- 
bes  déjà  donnéea  sur  le  predl  en  long*  La  ^oai- 
tloe  des  gares  et  atatlobs  in^atees,  cette  de« 
«aura  d'etu  et  des  reéea  de  eo«Miimieftiie9  tra» 
versés  par  le  chemio  da  far,  des  passagaa  coit  k 
niveau,  soit  en  dessHis,  soit  en  dessous  de  la 
voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le 
plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  pré- 
jadiee  des  projeta  k  feamlr  pour  ebaean  de  ces 
ouvrages/. 

«.  Lea  temlM  aèrent  aoqaia,  lee  evnafês  Ctrl 
et  les  terrasaeaneata  aeroat  etéeutét  poer  we 
voie,  sauf  l'établissement  d'an  certain  no«ibre 
dp  gares  d'évitemcnt. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs deeraHadevra  eue  de  00  «dtreqaanntei» 
Mwatre  (f  «  44)k  un  Bdlre  <|«araa4)e»eiaq  (!■  45). 
ftena  tes  parties  k  dans  veiea,  la  iaigear  de 
rentmveéa,  »eanrÉe  entre  lea  borda  extériaars 
des  rails,  aeta  de  deax  Ifeéltnt  (i»  0^.  La  lar^ 
geur  des  accotements,  c'est-à-dire  d^  parties 
comprises  de  chaque  cêté  entre  le  bord  extérieur 
da  rail  et  faréle  aupérieure  d«  belUal,  aéra  4a 
en  mêtve  (f "*  M)  an  moIub.  On  tnénafart  ae 
pied  de  ebaf  ue  uina  do  ballant  ane  baaqackto 
de  einqnante  eentimétrea  (0"  2M>)  de  larieer. 
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La  c*MMffBî«  éUblira  le  long  do  chamia  4e 
ftr  In  foMès  «v  rigolas  q\ii  aarant  jaf  es  Bèaaat- 
mÈn»  p««r  raaaéehemeDt  d«  la  Toio  e(  pour 
fis^alMBAMt  daa  aaai.  La«  dimaBsioos  docw 
taaaèa  el  rigaiaa  aaronidélafiafnéts  par  l'adail^ 
■»tration,saivant  laa  eiraomtaacet  localM,  aor 
1»  propoaitiotta  da  la  «oapagnie. 

S.  LMaligaemeiitsaaroDivaceordèaevtraavx 
p«r  d^  e«Brb^  dont  la  rayon  sa  pourra  «tre 
wCiérieiir  à  trois  aant  ciaquaRta  otétras.  Vue 
pattta  dnitm  de  cent  nétraa  au  meina  de  Ion» 
fBcnr  ëovm  être  ménagée  antre  deux  courbes 
teneécmtifts,  lersqu'allaa  aeront  dirigées  su 
«ens  coBlsalre.  Le  iM^meai  de  rinolinaison 
éM  pestes  «t  rempes  est  Axé  4  sept  ntllimétres 
par  «iMre.  Une  partie  korisonUle  de  cent  mé- 
irea  aa  moins  devra  être  ménagée  entre  dans 
Carte*  ëédiTilée  consécutives,  lorsqae  ses  décli- 
vMés  se  saceéderent  en  sens  contraire  et  de 
meaiéra  à  verser  Imrs  eaux  an  même  point. 
Las  d*cliTités  correspondant  aux  courbes  de 
MMn  wmwQ^  ita^Tont  être  réduites  autant  que 
Wre  ne  pourra.  La  compagnie  aura  la  Aiculté 
de  psopener  anx  dispositions  de  cet  artiele  et  4 
celles  de  l'article  précédent  les  roodiflcations 
«ni  Uii  paraîtraient  ntiles  ;  mais  tea  modlflca- 
tiaaeBe  pourront  être  exécatées  que  moyennant 
i'appfwbatlon  préalable  de  Fadmlntstratlon  so- 


8.  Le  BOflibae,  l'ééendne  et  Pemptaœment 
des  iwea  d'èvitement  seront  déterminés  par 
radmin  lit  talion,  la  compagnie  entendue.  Le 
Boaabre  dce  voiea  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu, 
dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  eoa- 
toimtaiant  anx  déciaioiis  qui  seront  prises  par 
l'adflitaiemtion,  la  oompagnie  entendue,  lie 
BOflUwe  et  l'emplaeeaMnt  des  stations  de  voya^ 
\xnn  et  des  gares  de  narcbandises  seront  éga-> 
leeuat  éftterminéa  par  radminiatratlon,  sur  les 
propositions  de  la  compagnie,  après  une  en- 
qaête  spéciale.  La  compagnie  aora  tenue,  préa- 
taMeseet  à  toxA  commencement  d'exécution, 
de  anumettre  à  l'administration  le  preifet  de»- 
ditea  gMvs,  lequel  secompo^ra  :  f»  d'un  plan 
à  fècbalia  de  ma  cinq-centléme,  indiquant  les 
voies,  les  quais,  les  bétiments  et  leur  distribu- 
tion intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de 
leurs  abords  ;  2o  d'une  Mévation  des  bâtiments  è 
féefaelle  de  an  centimètre  par  mètre  ;  Q°  d'un 
deserlptif  dans  lequel  les  dispositions 
lelles  4m  prsjetaeront  Justifiées. 
iO.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'ap- 
préelatimi  appartiendra  4  Tadministration,  le 
abemia  dedbr,  4  la  rencontre  des  routes  impè- 
riakea  ou  départementales,  devra  passer  soft 
soft  an  dessow  de  ces  routes.  I.<es 
4  nireau  seront  tolérés  pour  les 
▼Icinaux,  ruraux  ou  particuHers. 
M.  Lorsque  le  oberaln  de  fer  devra  passer 
an^tesBus  d'une  route  impérfeie  ou  départe- 
itale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  Vouvertare 
«indue  sera  fixée  par  l'administration,  en 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais 
ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
teMrieum  4  bult  métrés  (8»  00)  pour  la  route 
Impériafle,  4  sept  mètres  (7»  00)  pour  la  route 
départementale,  4  cinq  mètres  (5»  00)  pour  un 
ebamin  Tteinal  de  grande  communication,  et  4 
quatre  mètres  (4*  00)  pour  un  simple  chemin 
vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la 
sous  eler,  4  partir  du  sol  de  la  route, 
de  cinq  mètres  (1^  00)  an  mnin».  P«wr 


oeux  qui  seront  formés  de  poutres  bavisentalas 
en  bols  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4a»  80)  an 
moins.  La  largeur  entre  les  parapeta  sera  su 
moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètre» 
(4n  80).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  ixèe 
par  l'administration  et  ne  pourra,  dans  aucun 
sas,  être  inférieure  4  quatre-vingts  centimètre5 
(0»IIO). 

II.  Lorsque  le  chemin  de  fer' devra  passer 
au-dessous  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  la  chemin  sera  fixée  par  l'administra- 
tion, en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ; 
mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  eas, 
être  inférieure  4  huit  mètres  (8»  00]  pour  la 
route  Impériale,  4  sept  mètres  (7"  00)  pour  la 
route  départementale,  4  cinq  mètres  (5»  00) 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  eommoniea- 
lion,  ot  4  quatre  mètres  (4v>  00)  pour  un  simple 
chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  las 
culées  sera  au  moins  de  quatre  métreaclnquauêe 
centimètres  (4"  bO)  et  la  disunea  rertifale  aa^ 
nagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  pour  le  passage  des  traiaa  ne  sera  paa  in- 
férieure 4  quatre  mètres  quatra-^rlagts  centi- 
mètres (4m  80)  au  moins. 

13.  Dans  la  ms  o*  des  routes  impériales  ou 
départementales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ru- 
raux eu  particuliers  seraient  traivrsés  4  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront 
être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur 
la  sarihce  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il 
a'en  résulte  aueune  gène  pour  la  elrealatlon  des 
voitures.  Le  troisement  4  niveau  du  cbemin  de 
far  et  dea  routes  ne  pourra  s'effectuer  aoua  un 
angle  de  moina  de  èK^.  Chaque  paasage  4  ni- 
veau sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outra, 
établi  une  maison  de  garda  toutes  les  fois  qae 
l'uillité  an  sera  reeoanae  par  l'adaslntstration. 
La  eompagnle  devra  soumettre  4  l'approbation 
de  l'administration  les  projets  types  de  ces  bar- 
rières. 

tè.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  rem- 
placement ou  le  profil  des  routes  existantea, 
rinolinaison  des  penteset  rampes  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  trois  senti  mètres 
(Ow  OS)  par  mètre  pour  les  routes  impériales 
ou  départenkentalcs  et  cinq  oentimétraa  (0"1K^) 
pour  les  chemins  viainaux.  L'administration 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  drcon- 
stances  qui  pourraient  motlvier  une  dérogation 
4  cette  danse,  comme  4  celle  qui  est  retativu  i 
l'angle  de  croisement  des  passages  4  nrlveau. 

iS.  La  compafrnie  sera  tenue  de  rétablir  al 
d'assurer  4  ses  fnAf  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modiflé  par  ses  travaux. 

Les  viaducs  4  construire  4  la  rencontre  daa 
rivières,  des  cananx  et-des  cours  d'eau  quelcon- 
ques auront  an  moins  huit  mètres  (8»  00)  de 
largeur  entre  les  parapets,  sur  les  chemins  4 
deux  voles,  et  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres (4>n  .^0)  sur  les  chemins  4  une  voie.  La 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration et  ne  pourra  être  inférieure 4  quatre- 
vingts  centimètres  (0"*  80).  La  hauteur  et  le 
débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans 
cfaaque  cas  particulier,  par  l'administration, 
suivant  tes  circonstances  locales. 

16.  Lés  souterrains  4  établir  pour  le  passage 


612 


EMPIRE   FRANÇAIS.    —   MAI'OLÉOM    111.  —   18   JUIN    1863. 


dn  chemin  de  fer  auront  au  moins  quatre  mètres 
ehiquante  centimètres  (4«  50)  de  largeur  entre 
les  pieds-droits  an  nivean  des  rails,  et  sli  mè- 
tres (6"  00)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de 
la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre 
l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
'  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre 
mètres  quatre-vingts  centimètres  (4«80).  L'ou- 
verture des  puits  d'aérage  et  de  construction 
des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en 
maçonnerie  de  deux  mètres  (i*  00)  de  hauteur. 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  au- 
cune voie  publique. 

16  biê.  Les  art.  7,  8,  11,  IS,  13,  14,  IK  et  16 
ol-dessus,  relatifs  aux  conditions  d'établisse- 
ment du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  aux 
voies,  travaux  et  ouvrages  d'art  des  lignes  qui 
sont  actuellement  en  exploitation  ou  en  con- 
struction, et  pour  lesquelles  les  dispositions 
des  projets  approuvés  sont  maintenues.  Les 
parties  de  seconde  voie  et  autres  ouvrages  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'établir  ultérieurement 
sur  cfs  lignes  seront  exécutés  conformément 
aux  dispositions  des  projets  précédemment  ap- 
prouvés pour  les  mêmes  lignes. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  {tenue  de 
prtondre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  na- 
vigation on  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux.  A 
la  rencontre  des  routes  impériales  on  départe- 
mentales et  des  antres  chemins  publics.  Il  sera 
construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout 
où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circula- 
tion  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène.  Avant 
que  les  communications  existantes  puissent  être 
Interceptées,  une  reconnaissance  sera  faite  par 
les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  con- 
stater si  les  ouvrages  provisoires  présentent 
une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer 
le  service  de  la  circulation.  Un  délai  sera  fixé 
par  l'administration  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux déflnitift  destinés  à  rétablir  les  communi- 
cations interceptées. 

IS.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécu- 
tion des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à 
tovtes  les  règles  de  l'art,  de  manière  4  obtenir 
une  constmction  parfaitement  solide.  Tons  les 
aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  con- 
struire à  la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et 
des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer,  lanf  les  cas  d'exception 
qui  pourront  être  adnJs  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  dM  matériaux  de  bonne  qualité. 
L'administration  flxera  le  poids  des  rails,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

10.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  pro- 
priétés riveraines  par  des  mura,  haies  on  toute 
antre»  clôtura  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  autorisés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

SI.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pour  la  déviation  des  voies  de  communi- 
cation et  des  coura  d'eau  déplacés,  et,  en  géné- 
ral, pour  rexéeution  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner 
lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie 


ooncessionnalra.  Les  indemnités  pour  occupa- 
tion temporalra  on  pour  dètèrioratioB  de  ter- 
rains, pour  chômage,  modification  o«  de>fcimi 
tion  d'usines,  et  pour  tous  dommage*  quel- 
conques résultant  des  travaux,  serom  seppesiéy» 
et  payées  par  la  compagnie. 

Si.  L'entreprise  èUnt  d'ntUlté  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  rexècnUon  des 
travaux  dépendants  de  sa  coii«)e8sion,  de  tons 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  cooférent 
à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics, 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  vole  d'ex- 
propriation, soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle 
demeure  en  même  temps  soumise  à  tontes  les 
obligations  qui  dérivent,  pour  radmlnis|rati<ra, 
de  ces  lois  et  règlements. 

53.  Dans  les  limites  de  la  xone  fTontléTe  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  eneeintes  tmii- 
fiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'éiade  et 
l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à 
l'accomplissement  de  toutes  les  formeiltôs  et 
de  tontes  les  conditions  exigées  par  les  lois, 
décrets  et  règlements  concernant  les  trsvevx 
mixtes. 

54.  Si  la  ligne  dn  chemin  de  fer  traTorss  va 
sol  dijk  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mlBe. 
l'administration  déterminera  les  mesures  A 
prendre  pour  que  l'èublissement  dn  chMBie 
de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  aiiDe, 
et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant, 
l'exploitation  de  la  mine  ne  comproaiette  pas 
l'existence  du  chemin  de  fer.  Les  travaux  de 
consolidation  à  faire  dans  l'Intérieur  de  la  adae 
4  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et 
tons  les  dommages  résultant  de  cette  traveraèe 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à 
la  charge  de  la  compagnie. 

55.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  mir  des 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  les  tra- 
verser sonterrainement,  il  ne  pourra  être  livré 
4  la  cireulation  avant  que  les  excarations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration 
déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travavx 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  èceteflét,  et 
qui  seront  d'ailleure  exécutés  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie. 

16.  Pour  l'exécution  des  traraox,  la  com- 
pagnie se  soumettra  aux  décisions  ministérielles 
concernant  l'interdiction  dn  travail  les  di- 
manches et  Joura  fériés. 

57.  Les  travaux  seront  exècntès  sons  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  Tadminlstratlon.  Les 
travaux  devront  être  adjugés  par  loto  et  sur  série 
de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepranenra 
agréés  4  l'arance,  4  moins  que  le  conseil  d'ad- 
ministration n'ait  été  spécialement  autorisé  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  4  les  Odre 
exèenter  en  régie  on  4  traiter  directement  de 
leur  exécution.  Tout  marehé  général  pourPaa- 
semble  du  chemin  de  fer,  soit  4  forfait,  soit  snr 
série  de  prix,  est,  dans  tons  les  cas,  formelle- 
ment interdit.' Le  contrôle  et  la  surveillance  de 
l'administration  auront  pour  objet  d'empêcher 
la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  pre- 
scrites par  le  présent  cahier  des  charges,  et  spé- 
cialement par  le  présent  article,  et  de  celles  qui 
résulteront  des  projeta  approuvés. 

58.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  pariies  dp  rhemin   do  fer  susceptibles 
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U^wém  atUesMiit  à  U  eireuUUoB,  il  Mra 
sur  la  deBando  de  U  com pagaie,  à  la 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  ' 
de  cet  travaux  par  uo  ou  plusieurs 
lires  que  l'adaiinistration  désignera, 
^^r  U  m  du  procèk-verbal  de  cette  reconnais- 
»Bce.  l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu, 
la  Bise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit; 
aprts  cette  autorisation,  la  compagnie  pourra 
•étire  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir 
l«s  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces 
reeeptionâ  partielles  ne  deviendront  définitives 
qoc  par  la  réception  générale  et  définitive  du 
chemin  de  fer. 

19.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le'délaî  qui  sera  fixé  par  l'administration, 
la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin 
et  fer  et  de  ces  dépendances.  JElle  fera  dresser 
«salement  à  ses  frais,  et  contradictoirement 
avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous 
les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit 
eut  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  des- 
>ias  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages.  Une  expédi- 
tion dAoMnt  certifiée  des  procès-verbaux  de  bor- 
.isge,  dn  plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et 
^  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  com- 
pagnie et  déposée  dans  les  archives  dn  minis- 
tère. Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pos- 
t^rienrement  an  bornage  général,  en  vue  de 
ulisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui 
par  cela  même  deviendront  partie  intégrante 
de  chemin  de  fer,  dopineront  lieu,  au  tnr  et  à 
■waare  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  sup- 
plémentaires, et  seront  ajoutés  sur  le  plan  ca- 
dastral ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas 
et  tons  les  ouvrages  d'art  exécutés  posiérieare- 
ità  sa  rédaction. 
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30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus  en  bon 
état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours fiicile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux 
aaxquels  donneront  lieu  les  réparations  or- 
dinaires et  extraordinaires  seront  entièrement 
a  la  charge  de  la  compagnie.  Si  le  chemin  de 
fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment 
eotretena  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office 
i  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de 
U  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de 
Tapplication  des  dispositions  indiquées  ci-après 
dans  l'art.  40.  Le  montant  des  avances  faites 
wra  recouvré  an  moyen  de  rdies  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  k  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
aoBbre  suffisant  pour  auurer  la  sécurité  du 
passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  cir- 
culation ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin 
de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou 
cliemins. 

39.  Les  machines  locomotives  seront  con- 
straites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
TToat  consumer  leur  ftemée  et  satisfaire  d'ail- 
leurs à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à 
prescrire  par  Tadministratlon  pour  la  mlA  en 
serviee  de  ce  genre  de  machines.  Les  voitures 
de  voyageurs  devront  également  être  fltltes 
d'après  les  meilleurs  modèles,  et  satisfaire  à 
toutes  les  conditions  réglées  ou  k  régler  pour 
les  Toitures  servant  au  transport  des  voyageurs 


sur  lès  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues 
sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes,  il  y  en 
aura  de  trois  classes  au  moins  ;  les  voitures  de 
première  ciasse  seront  couvertes,  garnies  et 
fermées  k  glaces  ;  celles  de  deuxième  classe  se- 
ront couvertes,  fermées  k  glace,  et  auront  des 
banquettes  rembourrées;  celles  de  troisième 
classe  seront  couvertes,  fermées  k  vitres  et  mu- 
nies de  banquettes  k  dossier.  L'intérieur  de  cha- 
cun des  compartiments  de  toute  classe  con- 
tiendra l'indication  du  nombre  des  places  de  ce 
compartiment.  L'administration  pourra  exiger 
qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes 
voyageant  seules.- Les  voitures  de  voyageurs,  les 
wagons  destinés  au  transport  des  marchandises, 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bes- 
tiaux, les  plates-formes  et,  en  général,  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  boniw 
et  solide  construction.  La  compagnie  sera  tenue, 
pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  k  tous  les  règlements  sur  la  matière. 
Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures, 
wagons  de  toute  espèce,  plates-cormes  com- 
posant le  matériel  roulant,  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publi- 
que, rendus  après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dis- 
positions nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la 
conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 
Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  règle- 
ments seront  k  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  soumettre  k  l'appro- 
bation de  l'administration  les  règlemenU  relatifli 
au  service  et  k  l'exploitation  dn  chemin  de  fer. 
Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  para- 
graphes précédents  seront  obligatoires  non- 
seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire, 
mais  encore  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises  et  des  convois  spéciaux  des 
postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  service 
de  l'exploitation,  la  compagnft  sera  soumise  au 
contrôle  et  k  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  Jugera  utile, 
un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître 
et  constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dé- 
pendances et  du  matériel. 

TITRE  m.  Dcaii,  uaciat  st  nicHiANct  os  la 

COICCSSSIOH. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  men- 
tionné k  l'art.  l«r  du  présent  cahier  des  chargei^ 
aura  une  durée  égale  au  temps  restant  k  courir 
sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord  et 
prendra  fin  le  trente  et  un  décembre  mil  neuf 
cent  cinquante  (31  décembre  1950). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 


Uon,  le  foovêmettttiit  werm  tûbrogt  à  lovs  l«t 
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droite ée la  commfote sar  le  chemtn  déferai 
Mt  dépendances,  et  II  entrera  imin6diatetneat 
en  jouissance  de  ton*  ses  prodniu.  La  eompafrnte 
sera  tenue  de  lat  remettre  en  bon  état  d'entt^tieii 
leehemltodererettotts  les  Immeubles  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  Soit  Torlfliiie,  tels  qne  IM 
Mtlmentt  des  garet  «t  stations,  les  remltet, 
ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  r*rde,  etc.  t1 
en  sera  de  même  de  tout  let  objet*  lmmoblii«rft 
dépendants  également  dudlt  chemin,  tels  ^«b 
les  barrières  et  clôturée,  les  rôles,  cbangementa 
de  voles,  plaquet  tonmantea,   rèserroln  d'ean» 
gmes  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.  Dana 
lés  dnq  demièrel  années  qui  précéderont  lé 
terme  de  la  condefesion,  le  goUTernementaura 
le  droit  de  saisir  le»  rerenus  du  chemin  de  fér 
et  de  IM  employ\er  h  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  de  ttt  et  ses  dépendances,  si  la  corn- 
pairnte  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfiim 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
En  ce  qui  concerne. les  objets  mobiliers,  tels 
que  lé  matériel  Voulant,  les  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tout  genre, 
le  mobilier  des  sUtlons,  l'outillage  dbs  ateliers 
et  des  gares,  l'Eut  sera  tenu,  tl  la  compagnie 
le  requiert,  de  reprendre  tons  ces  objets  sur 
restlmation  qui  en  sera  jmite  à  dire  d'experts, 
et  rédpVDqnement,   ^i  l'Etat  le  requiert,   la 
compaitnié  sera  tenue  de  left  c6der  do  la  mémo 
manière.  Touteftois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu 
de  repréniÉre  que  les  approvisionnements  né- 
cefsairet  à  l'ekploiution  du  chemin   pendant 
sik  mot*. 

37.  K  tonte  époque  aprfts  l'expiration  des 
quinte  premières  années  de  la  concession,  16 
gontemement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  l*our  régler 
lé  prix  du  rachat,  on  relèTera  le»  prodoits  nett 
annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les 
sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets 
des  deux  plus  filbles  années^,  et  l'on  établira  le 
produit  net  moyen  des  dnq  antres  années.  Ce 
prodoit  net  moyen  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie 
pendant  chacune  des  années  restant  è  courir  sdr 
la  durée  de  la  concession.  l>ans  aucun  cas,  lé 
montant  dé  l'annuité  ne  sera  Inférieur  an  pro- 
duit net  de  la  dernière  des  sept  années  prises 
pour  terme  dé  comparaison.  LA  compagnie  re- 
cevra, en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
le  rachat,  !es  remboursements  auxquels  elle 
aurait  droit  à  l'expiration  de  ta  concession,  selon 
l'art.  86  ci-dessus. 

3B.  Si  la  compagnie  n'a  pafe  commencé  les 
traranx  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  S,  elle  sera 
déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lien  à  au- 
cune notiaeatton  on  mise  en  demeure  préalable. 
Dans  ce  eas,  la  sommé  de  dix  mille  francs  qui 
aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'art.  67» 
a  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété 


dn  VËkt  M  MMMn  neqntté  in  trtsM*  (hibtfc- . 
39.  Ftnte  par  m  com|ttgnté  d'hvoft-  termtn» 
les  travMx  dans  lé  délai  lié  par  Tan.  t.  fhnte 
auasi  par  elle  d'aroir  rempli  les  diverses  obli- 
gations qui  lui  sont  Imposées  par  le  présent 
cahier  de*  chargea,  elle  encourra  la  déchénnce, 
et  il  aéra  pourm,  kfl  y  t  Heu,  ttnt  ft  la  con~ 
tIAnatton  et  ft  l'aiehévement  éea  traraux  qn'& 
l'éxeentlon  dé*  antres  engagements  contracté* 
par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication 
que  Ton  oorrirasur  nhe  mise  *  prit  de*  ouvrages 
étécutés ,  des  matériaux  approrisionnés  et  des 
parties  du  ehemin  de  fer  déjà  livrées  a  l>xplofta- 
tion.  Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à 
la  mise  à  prit.  La  nouvelle  compagnie  sera  sou- 
mise aht  danses  du  présent  eahler  dés  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d*élte  le  prix 
que  la  nouvelle  adjudication  auri  flté.  La  partie 
du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  re»- 
titnéb  deviendra  Im  propriété  de  l'Eut.  SI  l*ad- 
jndicatloa  ouverte  n*améne  iucun  résnIUt,  une 
seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  dé  trois  mois;  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  *ans  résaïui. 
la  compagnin  sera  définitivement  dèctaun  de 
tous  drolfs,  et  alora  les  ouvrages  exécotés,  les 
matériaux  approvisionnés  et  le*  parties  du 
ch%mlh  dé  Aer  déjà  livrées  à  Texplolutlott  ap- 
partiendront à  l'Eut. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemlh  de  IVr  vient  à 
être  Interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'ad- 
ttinfstratlon  prendra  Immédiatement,  aux  frai* 
et  risques  de  la  compagnie,  le*  mesures  néce*> 
salres  pour  assurer  provisoirement  le  servlre. 
91,  dans  les  trois  mois  de  l'organisalion  do  ser- 
vice provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  valable- 
ment  Justifié  qu'elle  e*t  eh  état  de  reprendre  et 
de  continuer  l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  p^v 
effectivement  raprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance 
prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé^ 
{tendances  seront  mis  en  adjudication  et  11  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  précédent. 

41.  Lés  dispositions  del  trois  articles  qui 
précédent  cesseraient  d'être  applicables,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  on 
le  concessionnaire  n*anralt  pu  remplir  ses  obli- 
gations par  suite  de  circonstances  de  (brce  ma- 
jeure dûment  constatééi. 

TITRE   IV  (l).  Taxbs  xt  cowditiows  an.ÂTivBs 
AL-   tkA^spoaT    Dk*    Tovicscas  tf  bt^  mit- 

CiU>DlâES. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tre- 
vaut  et  dépenses  qn'eile  s'engage  à  faire  par  le 
présent  cahier  des  charge<!,  et  sou*  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes 
les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde 
l'autorisation  de  percêrotr,  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession,  les  droit*  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-aprés  déterrolnéi  : 


(I)  Voir  l'art.  53. 
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EaCuts. 


TARIF. 

f<>  rAK    TÈTM    Bt   Wkm    ULOMMTaB. 

Cremde  vitêtê^. 

Voilur«s  couTertM,  girnlet  «t  tarvrtM  à  gUoM 

(ir«    classe) 

Toya^eors.  {  Voitures  couvertes,  femiéeB  à  gtacea»  el  i  ban-« 
qnettes   rembourrées   (i^  classe) 

Voilures  couvorles  et  fermées  à  Titres  (3«  claRse). 

Au^essoua  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  ronditlon  d'être  portés  sar  loa  f^aout 
des  personnes  qui  les  aocom|MgaMit. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  paient  dMai-ftlacs  et  ont 
droit  à  une  place  dlstinelc;  toutoMs,  dans  un 
même  eompartiment,  deux  enfants  ne  poui«b 
ront  occuper  que  la  place  d'an  vaiafraur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  pafaai  piaea  «ntMra. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  da  roTafeors.  ...  4 
(sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  Ofr.  30c.) 

Petite  ti teste. 

ivufs,  vacher,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtaa  <%  tt>ati.     .     . 

Teanx  et    porcs 

Moatou,    brebis,   agneaux,   chèvres.     ........ 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sar  la  de« 
mande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  traiils  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

5h  Ma  TONim  vt  paji  ttLOxàraR. 
Mmrchtmdme»  Irantpùrtéet  à  ffonda  çitmsè. 

Rattres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  ba^^age  ai  mar- 
chandises de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de   voyageurs 


Harehandiseê  irantportèei  à  petite  pHettê. 

Ir*-  classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  Menatterté»  4a  taiAMf^ 
et  antres  bois  exotiques,  i^oduits  chimiques  non  dénommée, 
œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues»  épleefle, 
tissus,  denrées  coloniales,  objets   mahuflMiitts,  àrmea.     . 

S«  classe.  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  rix,  mais, 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées, 
chaux  et  plAtre,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler,  dit  de  corde, 
perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bolS  de  charpente, 
marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes,  coloni,  laines,  vins, 
vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sèche,  coke,  fers,  énlWé, 
plomb  et  autres  métaux,  ouvres  ou  non,  fontes  moulée). 

3«  classe.  Pierres  de  taille  el  produits  dé  carrières,  minert^ 
autres  que  les  minerais  dé  fer.  Tonte  brute,  sel,  moellons, 

meulières,  argiles,  briques,  ardoises 

/  Tottr  lé  parcours  de  0  â  JN^kn.     . 

*•  classe.  Houïîle,  m^rne,  j  (sans  que  li  taxe  ptuss^  ètw 
cendres,  fumiers  et  en-l  supérieure  â  1  fr.  t8  cent.) 
grais,  pierres  k  cbauxlPour  le  parcours  de  Si  â  100  kll. 
et  ft  plâtre,  pavés  et!  (Sans  que  la  taxe  fttttsse  ètf« 
matériaux  pour  la  con- \  supérieure  à  5  TTancâ.) 
struction  et  la  répara-  j  Pour  le  parcours  de  101  à  SOO  "ktt. 
lion  des  routes,  minerais  I  (sans  que  là  ttxe  fralsse  ^tre 
de  fcr,  cailloux  et  sables.  \      supérieure  à  It  francs.) 

\  Au-delà  de  30W  WlomWres.     .     . 
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3*  TOITOA»  IT  MATiftlBL  ROOLANT  TKAlfSPORTis  A  FBTITB  VITStU. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouTaot  porter  de  trois  à  lii  tonnes.  .  . 
Wagon  ou  chariot  pouTant  porter  plus  de  six  tonnes.  .  .  . 
Locomotite  pesant  de  doute  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  contoi) 

LocomotiTO   pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  conToi) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnée 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes , 

Les  machines  locomotiTW  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  coutoI,  lorsque  le  conToi  remorqné,  soit  de 
Toyagenrs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  ta  loeomotive  arec 
son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  iragon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur.     . 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux   banquettes 

dans  rintérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  à  la  Titesse  des  trains  de  royageurs,  les  prix  ct-dessus 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  Toyager  dans  les  Toitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  ;  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  elasse. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus  des 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

4o  SIR  VICK  nas  povpbs  vraàBRBS  kt  trarsport  dis  cbrcobils. 

Gramie  viteeee. 

Une  voiture  des  pompes  ftinébres  renfermant  on  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes  

Chaque  cercueil  confié  à  radministration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté  dans  un  oompartiment  isolé,  au  prix  de.     . 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  trans- 
ports à  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  l'im- 
pôt dû  à  l'Etat.  Il  est  expressément  entendu  que 
les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  com- 
pagnie qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même 
ses  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage.  La  perception 
aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  par- 
courus. Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Si  la  distance 
parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle 
sera  comptée  pour  six  kilomètres.  Le  poids  de  la 
tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  ft-actiona 
de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de 
tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi  tout  poids 
compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 


kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  mar^ 
chandises  à  grande  vitesse,  les  coupures  seront 
établies  :  l»  de  xéro  à  cinq  kilogrammes;  S* au- 
dessus  de  cinq  Jusqu'à  dix  kilogrammes  ;  3»  au- 
dessus  de  dix   kilogrammes  par  fraction  in- 
divisible de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la 
disunce  parcourue,  le  prix  d'une  expédition 
quelconque  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse, 
ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé 
s'élèverait  sur  le  marché  r^ulatenr  d'Arras  à 
vingt  francs  ou  au-dessus,    le   gonrenicment 
pouria  exiger  de  la  compagnie  que  Is  tarif  du 
transport  des  blés,  grains,  rix,  mais,  fuines  tt 
légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse 
s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centinies  par 
tonne  et  par  kilomètre. 
43.  A  moins  d'une  autorisation  ipériile  tl 
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r*v«eaMe  de  l'adailntotntlon,  toot  trmin  rAgo- 
liCTde  TOyageort  dern  contenir  des  Toltoret 
dt  tonte  claste  en  nombre  suffUant  pour  tontes 
Iss  personnes  qui  se  prteenterelent  dans  les 
kareem  dn  chemin  de  fer.  Dans  chaque  train 
dt  Toyageurs,  la  compagnie  anra  la  fkcnltè  de 
^acer  des  TOitnres  à  compartiments  spéciaux, 
peur  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers, 
que  l'administration  fixera  sur  la  proposition 
de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dé- 
paswr  le  cinquième  du  nombre  total  des  places 
4n  train. 

44.  Tont  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  à  payer» 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
da  prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appli- 
quera pas  aux  enflints  transportés  gratuitementp 
H  elle  sera  réduite  à  ringt  kilogrammes  pour 
les  enfiints  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises, 
eUets  et  antres  objets  non  désignés  dans  le  tarif 
seront  rangés,  pour  les  droits  à  percoToir, 
daas  les  classes  aTOC  lesquelles  ils  auront  le 
pins  d'analogie,  sans  que  Jamais,  sauf  les  ex- 
ceptions formulées  aux  art.  46  et  47  ci-après, 
tneone  marchandise  non  dénommée  puisse  être 
soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la 
^esBière  classe  du  tarif  ci-dessus.  Les  assiml- 
lalioas  de  classes  pourront  être  proYisoirement 
réglées  par  la  compagnie;  mais  elles  seront 
lonmlwts  immédiatement  à  l'administration, 
qai  prononcera  déflnitiTement. 

46.  Lee  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables à  tonte  masse  IndiTisible  pesant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes  (3,000  k.).  Néanmoins, 
la  compagnie  ne  pourra  se  reftiser  à  transporter 
les  masses  indhrlslbles  pesant  de  trois  mille  à 
dnq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés 
de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être  con- 
trainte à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
dnq  mille  kilogrammes  (5,000  k.).  Si,  nonobs- 
tant la  disposition  qui  précède,  la  compagnie 
transporte  des  masses  indlrisibles  pesant  plus 
de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  derra,  pendant 
trois  mole  an  moins,  accorder  les  mêmes  (kci- 
Utés  à  tons  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
Daas  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

47.  Les  prix  de  transpori  déterminés  au  tarif 
ae  sont  point  applicables  :  !<>  aux  denrées  et 
eljets  qni  ne  sont  pas  nommément  énoncés 
dans  le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents 
kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 
S*  aux  matières  inflammables  ou  explosibles, 
aax  animaux  et  objets  dangereux,  pour  lesquels 
des  règlements  de  police  prescriraient  des  prè- 
csotions  spéciales;  3o  aux  animaux  dont  la  va- 
leur déclarée  excéderait  cinq  mille  francs;  4«à 
l'or  et  A  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés 
•n  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au 
mercnre  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et 
antm  valeurs  ;  5»  et,  en  général,  à  tous  paquets, 
c<dis  on  excédants  de  bagages  pesant  Isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous.  Toutefois, 
les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont 
applicables  à  tons  paquets  ou  colis,  quoique 
«^mballès  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pe- 


sant ensemble  pliu  de  quarante  kilogrammes 
d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
excédantt  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
on  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 
Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le 
paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  les 
paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les 
entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  et 
autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que 
les  ariicles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis 
en  un  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus 
spécifiés,  les  prix  de  transpori  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration,  tant  pour  la 
grande  que  pour  la  petite  vitesse,  snr  la  pro- 
position de  la  compagnie.  En  ce  qui  concerne 
les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5 
ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront  être 
calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix 
plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  Jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs et  d'un  an  pour  les  marchandises.  Toute 
modification  de  tarif  proposée  par  la  compa- 
gnie sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des 
affiches.  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne 
pourra  avoir  Heu  qu'avec  l'homologation  de 
l'administration  supérieure,  conformément  aux 
disposition  de  l'ordonnance  du  i5  novembre 
i846.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  in- 
distinctement et  sans  aucune  fîiveur.  Tout  traité 
particulier  qui  aurait  pour  elTet  d'accorder  à 
un  ou  plusieurs  expéditeurs  nue  réduction  sur 
les  tarifi  approuvés  demeure  formellement  in- 
terdit. Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  traités  qni  pourraient  intervenir 
entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  dans 
l'intérêt  des  serrices  publics,  ni  aux  réductions 
ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  com- 
pagnie aux  indigents.  En  cas  d'abaissement  des 
tariHi,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'efléctner 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets 
quelconques  qni  lui  seront  confiés.  Les  colis, 
bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits, 
à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils 
arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  réception  ;  mention  sera  fiiite, 
sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix 
total  dû  pour  leur  transport.  Pour  les  mar- 
chandises ayant  une  même  destination,  les 
expéditions  auront  lieu  suivant  l'ordre  de  leur 
inscription  à  la  gare  de  départ.  Toute  expédi- 
tion de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expé- 
diteur le  demande,  par  une  lettre  de  voiture, 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie  et  l'autre  anx  mains  de  l'expéditeur. 
Daas  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue 
de  Ini  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la 
nature  et  le  poids  du  colis,   le  prix  total  du 
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traïuport  et  (e  dèïaf  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les 
marcbaridises  à  la  disposition  du  destinataire 
dans  les  vfngi-quatre  heures  qui  suivront  leur 
enregistrement  à  la  gare  du  départ.  L'admlnlf^ 
tration  supérieure  déterminera,  par  des  régie* 
ments  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver 
qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives 
aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et 
destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des 
villes.  Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une 
ligne  sur  une  autre  sans  solution  de  continuité, 
les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point 
de  jonction  xeront  ilxés  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

5i.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés 
dans  tes  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  maga- 
sinage dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fer,  seront  Ûxés  annuellement  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

*6Û.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  Il  est  intrrdit  à  la  compagnie, 
conformément  A  l'art,  iidela  loi  du  15 juillet 
1845,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
iHre,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
cou^^entls  en  faveur  de  toutes  les  entreprises 
desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 
L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'art.  33 
ci-dessus,  prescrira  les  mesures  A  prendre  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  chemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne 
seront  appliquées,  en  ce  qui  concerne  le  trans- 
port des  voyageurs,  que  dans  le  cas  où  le  gon- 
vernement  aurait  exigé  de  la  compagnie, 
conformément  au  deuxième  paragraphe  de 
l'art,  i  du  décret  de  concession,  l'établisse- 
ment d'an  service  public  de  voyageurs. 

TîtRR    T.    SrrttxlTtcTîrs    «rLixtrirs   A    mtwt» 

SfRVfCtS    fVBLICf. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  tticn  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service, 
envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  ou 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne 
seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs 
bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  ûxè 
par  le  présent  cahier  des  charges.  Si  le  gou- 
vernement avait  besoin  de  diriger  des  troupes 
et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des 
points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie serait  tenue  de  mettre  Immédiatement 
à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du 
même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  Toitures  do  la  compagnie.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tributions Indirectes  et  des  douanes  chargés  de 
la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'inté- 
rêt de  la  perception  de  l'impôt.  ■ 

56.  Le  terrice  des  lettres  et  dèpéchep  sera 


fait  comme  il  suit  :  f  »  à  chacun  des  train*  de 
voyageurs  et  de  marchandises  circtflant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deu\ 
compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de 
deuxième  classe,  on  un  espace  équivalent,  pour 
récetoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agent» 
nécessaires  au  se^ice  des  postes,  le  surpfos  de 
la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie, fo  Si  le  volume  des  dépêches  on  la 
nature  du  Service  rend  InsufAsante  fa  enpaeilf 
de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  d^' 
sorte  ()u'il  y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture 
spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de 
cette  voiture  sera  également  gratuit.  Lorsque 
la  compagnie  voudra  chan$(er  les  heures  de 
départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue 
d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze 
jours  à  l'avance.  Les  employés  chargés  de  la 
surveillance  du  service,  les  agents  préposés  A 
l'échange  ou  h  l 'entrepôt  des  dépèches,  auront 
accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution 
de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règle- 
ments de  police  intérieure  de  Uu  compagnie. 

67.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  faire,  le  long  des  voies,  tontes  tes  construc- 
tions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à 
rétablissement  d'une  ligne  télégraphique,  sans 
nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  La  compa— 
gnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder 
par  ses  agents  les  flis  et  appareils  des  lignes 
électriques,  de  donner  aux  employés  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui 
pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  con- 
naître les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  té- 
légraphique, les  employés  de  la  compagnie 
auront  à  raccrocher  provisoirement  tes  bouts 
séparés,  d'après  les  instructions  qni  leur  seront 
données  à  cet  effet.  Dans  le  cas  où  des  dépla- 
cements de  ûls,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaux  esécatè» 
sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu» 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de 
l'admlnlstratidn  des  lignes  télégraphiques.  La 
compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin 
requise  par  le  ministre  de  l'agriculturt;,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'éta- 
blir à  ses  frais  les  flIs  et  appareils  télégraphi- 
ques destinés  à  transmettre  les  signaux  néces- 
saires pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
exploitation.  Elle  pourra,  avec  l'autorisation 
du  ministre  de  l'intérieur,  se  serv ir  des  poleaox 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'Eut,  lorsqu'une 
semblable  ligne  existera  le  long  de  la  Yoie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous 
les  règlements  d'administration  publique  con- 
cernant l'établissement  et  l'emploi  de  ces 
appareils,  ainsi  que  l'organisation,  aux  frais 
de  la  compafrnie,  du  contrôle  de  ce  service  par 
Ie<t  agents  de  l'Etat. 

58.  Les  dispositions  des  art.  54,  55  et  56 
ci-dessus  ne  seront  appliquées  que  dans  le  cas 
où  le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie, 
conformément  au  paragraphe  2  de  Part,  i  du 
décret  de  concession,  l'établissement  d*un  ser- 
vice public  de  voyageurs. 

TltRE  TI.  CLitsts  bttiBSts. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
impériales,  départementales  ou   vicinales,  de 


r.MPlRE   FRANÇAIS.   —  NAi>0LKON    lll.  —  18   JIIN   4^63. 


«19 


ckemins  de  tek  Ott  de  canftox  qui  traVersoraietit 
M  tlgne  objéi  de  la  prètfeAte  eonoeMlon^  U 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  eet  tritatit } 
■Mis  toutes  les  dispositions  nèfcessiires  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
I  là  construction  ou  au  service  dd  chemin  de 
fer,  hi  aucune  fFais  pour  \i  compagnie. 

60.  Toute  elécution  od  autorisatlbn  uUëHeure 
4é  rotate^  de  canal,  de  chfemii^  de  fer,  de  tra*- 
vaul  de  Baylgaiion  dêiki  li  contrée  oft  est  situé 
le  cbeftiin  de  fer  bbjët  dfe  la  préBebta  e<hice«^ 
sion^  o«  dUins  toute  autre  contrée  Toisine  ob 
éloignée,  ne  pourra  dopner  ouTerture  à  aucune 
demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  oouipa- 

•   plie. 

61.  Le  gouVerbement  se  rééerre  etpresàémeht 
le  drblt  d'acoéMér  de  nbutelle^  Concessions  de 
ebemlAs  de  Téf  s'embrabehani  sur  le  chemin 
qui  Ibit  l'objet  du  présebt  cahier  de  charges, 
ou  qui   seraient  établis  en  prolongement  du 
même  chemin.  La  compagnie  ne  pourra  mettre 
aucun  obstacle  I  ces  embrànctieraenis,  ni  ré^ 
clamer,    k  l'octasion    de  leur  établissement, 
aucubê   indemnité  quelcôn^de,  podrttl   qu'il 
n'M  rêaulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni 
aucwks   frais  particuliers  pobr  11  eompagttie. 
Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins 
de  fer   d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté,  nsoyennant  les  tarifé  ci*des^ 
SOS  déterminés  et  l'observation  des  règlements 
de  police  et  de  service  établis  ou  k  établir)  de 
ftire   circuler  leurs  voitures,    wagons  et  ma- 
chines, sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré- 
sente concession,  podr  lequel  bette  Hiculté  iera 
réciproque  à  l'égard  desdits  eibbranehealenta 
et  prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverses 
compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
«or  l'exercice  de  tcttë  ficultë,  le  gouvernement 
statuerait  sur  lei  ditUcultéà   qui  s'élèveraient 
entre  elles  à  cet  égaM.  Dans  \\à  cas  oA  tlne  cotA^ 
pa^te  d'bmbrafechbment  ott  de  prolongement 
jeifiiânt  la  ligne  qui  (bit  l'objet  de  la  présente 
KToncession  n'userait  pas  de  la  (bculté  de  circuleir 
«ur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la 
compagnie  concessionnaire   de  cette  dernière 
ligne  ne-TOud^alt  pas  circuler  sur  les  prolôii* 
géments  et  embranchements,  les  compagnie^ 
seralem  tenues  de  s'aftaiigér  eritre  elles^  dé 
manière  que  le  sérviee  de  transport  ne  soit  Ja- 
mais interrompu  aux  points  de  jonction  des 
diverses  lignes.   Celle  des  compagnies  qui  s« 
servira  d'un  matériel  qui  -le  serait  pas  sa  pro- 
priété paiera  une  indemnité  en  rapport  avec 
l'usage  et  la  détérioration  de  ee  matëHcI.  T)ans 
le  CM  oO  les  eooipagnics  lie  se  mettraient  pài 
d'aecord  sur  la  quotité  de  l'indemblté  ou  But 
les  dioTens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  tonte  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoi- 
rait d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  né- 
cessaires. La  cotMpagrile  poùfra  être  assujettie, 
par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement  ren- 
dus poût  l'explditatlon  dfes  obediins  de  tét  de 
prolongement  ou   d'ethbranehemeilt  jolgbafll 
celui  qui  Ivâ  est  éoneédé,  à  accorder  aux  éom<^ 
pegnies  de  ces  chemins  une  réduction  de  péage 
ainsi  calculée  :  ilo  si  le  prolongement  ou  l'em* 
brancbedierit  n'a  pà$  plus  de  cent  kilomètres, 
dix  potir  cebt  (lO  {».  100}  du  pHx  p^rdù  ptt  ti 
conipagblê;  2«si  le  prbtohgemebtdtirefnbrari<^ 
ehoneni  excédé  eent  kilomètre*,  qtttoié  pour 
cent  (15  p.  100)  )  3«  tl  le  prolongutteat  o«  rem- 
branchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 


pour  cent  {iÙ  p.  100);  4o  si  le  prolongement 
ou  rembrancbement  excède  trois  cents  Ulomé* 
tre^,  vingt-cinq  pour  cent  (23  p.  100) « 

Ôs.   La  compagnie  sera  tenue  de  s'eutèndt-e 
avec  tout  propriétaire  de  mines  on  d'usines  qui, 
oflTrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci-après,   demanderait  un  nouvel  embranche-* 
ment  ;   à  défaut    d'accord«    le    gouvernement 
statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  enten- 
due. Les  embranchements  seront  construits  aux 
frais  des  propriétaires  de  mines  et  d'usines,  et 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  éta- 
blissement aucune  entrave  k  la  circulation  gé- 
nérale, aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel, 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 
Leur  entretien  devra  être  fait  aveo  soin  aux  frais 
de   leurs   propriétaires  et  sous  le  contrôle  de 
l'administration.    L'administration   pourra*   à 
toutes  époques,  prescrire  les  modiflcations  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé 
ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés 
aux    rrais  des  propriétaires<   L'administration 
pourra  même,  après  avoir  entendu  les  proprié' 
taires,  ordonner  l'enlèvement  temporaire  des 
aiguilles  de  souilure,  dans  le  cas  où  les  établis- 
sements embranchés  viendraient  à  sdfpbnMM  en 
tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  eontribdtion  foncière  Sera  éiabfie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par 
le  ehemin  de  fer  et  ses  dépendances  j  là  cote  éb 
sera  calculée,  comme  pour  les  cananx,  confor- 
mément à  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâti- 
ments et  magasins  dépendants  de  l'exploitation 
dd  chemin  de  fer  seront  âsslrhilès  aux  propri<nési 
bfltles  de  la  localité.  Toutes  les  contributions 
auxquelles  ces  èdidces  pourront  être  soUmU 
ieront^  aussi  bien  que  la  eontribntion  foncière, 
à  la  chargé  de  la  compagnie. 

èl.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droitti, 
soit  pour  la  snrveiltabcé  et  la  police  duchemiu 
de  fer  et  éé  ses  dê()endaTfees,  pOùrrobt  étr^ 
assermentés  et  aerodt,  dàbs  ce  cds,  àssiiUNés 
aux  gardes  champêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sovs  la  soi^ 
veillance  de  Tadministration. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle 
de  l'exploitation  seroht  supportés  par  la  com- 
pagnie. Afin  de  pourvoir  à  ces  frais»  la  ebrapa- 
gnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  année,  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de 
cinquante  francs  par  chaque  kilomètre  dé  éhe- 
min  de  fer  concédé.  Dans  lesdites  sommes  n'est 
phi  coinprise  feelle  qni  sera  déterminée,  en 
exécution  de  l'art.  57  ci-dessus,  pour  frais  dé 
contrôle  du  service  télégraphique  de  la  bom- 
pagnie  par  les  agents  de  l'Eut.  Si  la  compa- 
gnie ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées 
aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet 
rendra  un  rôle  exécutoire,  elle  montant  en  sera 
recouvré  eomme  en  màt'ére  de  contributions 
publiques. 

67.  Avant  la  Signature  du  décret  qui  ratiflen 
l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  public  une  somme  de  dix  mille  francs, 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  i'Ëiat,  calculées 
confbhttênlebt  \  l'ordbnrtance  du  19  janvier 
IfiSS,  ou  en  bobs  dû  trésor  db  autres  effets  pu- 
blies, Êffi  transféit,  au  profit  de  là  éaisse  des 
dépôts  et  conslgpations,  décolles  de  ces  valeurs 
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qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Cette 
sommo  formera  le  cautionneBient  de  l'entre- 
prise. Elle  rera  rendue  à  la  compagnie  par 
cinquièmes  et  proportionnellement  à  TaTance- 
ment  des  trtTani.  Le  dernier  cinquième  ne  sera 
remboursé  qu'après  leur  entier  acbèyement. 

68.  La  compagnie  derra  faire  élection  de 
domicile  <à  Lille.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait 
pas  fait,  toute  notification  on  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  Nord. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  et  l'administration  au  sujet  de 
l'exécution  et  de  l'Interprétation  des  clauses  du 
présent  eabler  des  charges  seront  Jugées  admi- 
nistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Nord,  sauf  recours  au  conseil 
dTut. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera 
passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


S9  jvin  i»  31  JcnxBT  1863.  —  Décret  Impérial 
qui,  !•  rend  à  la  classe  de  logique  dans  Ie4 
lycées  son  ancien  nom  de  Clnue  de  PAiIoeo- 
phiê;  9*  rétablit  un  ordre  spécial  d'agréga- 
tion pour  les  classes  de  philosophie.  (XI  Bull. 
MGXXXVI,  n.  11,496.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  an  département 
de  rinstruction  publique  ;  vu  les  art.  3  et 
7  du  décret  du  iO  avril  1852,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i"*^.  La  classe  de  logique  dans  les 
lycées  reprend  son  ancien  nom  de  cUisse 
de  philosophie. 

2.  Un  ordre  spécial  d'agrégation  est 
rétabli  pour  les  classes  de  pbilosopbie 
dans  les  lycées. 

3.  Les  formes  et  les  conditions  des 
examens  de  Tagrégation  de  pbilosopbie 
seront  déterminées  par  un  règlement  dé- 
libéré en  conseil  impérial  de  l'instruction 
publique. 

i.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  cbargé,  etc. 


s  i»  31  JUIU.BT  1863.  —  Décret  Impérial  qui 
autorise  un  virement  de  crédits  an  budget  du 
gouvernement  général  de  TAlgèrie,  exercice 
186i.  (XI  Bull.  MGXXXVI,  n.  11,497.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  guerre  et  d'après  les  pro- 
positions du  gouverneur  général  de^  l'Al- 
gérie; vu  la  loi  de  finances  du  28  juin 
i86i,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1862;  vu  notre décretdu7novembrel861, 
portant  répartition,  par  cbapitres,  pour 
chaque  ministère^  des  crédits  accordés 
par  la  loi  précitée  ;  vu  le  sénatus-consulte 
du  31  décembre  1861 ,  portant  modification 
des  art.  4  et  12  du  sénatus-consulte 
du  25  décembre  1852  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 


ministre  des  finances,  en  date  du  20  juin 
1863,  notre  conseil  d'État  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  pour 
l'exercice  1862^  par  la  loi  du  28  juin  1861 . 
aux  cbapitres  ci-après  du  budget  du  gou- 
vernement général  de  l'Algérie,  sont  ré- 
duits d'une  somme  totale  de  soixante  et 
dix  mille  francs,  savoir  :  Cbap.  6.  Jus- 
tice musulmane,  20,000  fr.  Cbap.  7.  In- 
struction publique  musulmane,  20,000  f^. 
Cbap.  10.  Colonisation  et  topographie, 
15,000  fr.  Cbap.  13.  Service  maritime  en 
Algérie,  15,000  fr.  Total,  70,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice 
1862,  par  la  loi  précitée,  sur  le  chapitre  5 
[Administration  générale  et  promnci€Ue) 
du  même  budget ,  sont  augmentés  d'une 
somme  de  soixante  et  dix  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  Randon,  Fould  et  Pélissier), 
sont  chargés,  etc. 


4  —  31  nnLLVT  1863.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  exercice 
186S.  (XI  Bull.  MGXXXVI,  n.  11,498.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  affaires  étrangères;  vu  l'art.  12  du 
sénatus  -  consulte  du  25  décembre  1852  ; 
vu  le  sénatus  -  consulte  du  31  décembre 
1861  ;  vu  la  loi  de  finances  du  28  juin 
1861 ,  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1862; 
vu  notre  décret,  en  date  du  7  novembre 
1861,  portant  lépartition  des  crédits  ou- 
verts audit  exercice  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  20  juin 
1863;  notre  conseil  d^État  entendu,  avons 
décrété  : 

'  Art.  1".  Les  crédits  des  chapitres  1,  3. 
4,  5,  8,  9,  U  et  17  du  budget  des  af- 
faires étrangères ,  pour  l'exercice  1862, 
sont  rMuits  ensemble  d'une  somme  de 
deux  cent  dix-sept  mille  quatre  cent 
vingt-trois  francs  un  cent  (217,423^  01* , 
savoir  :  Chapitre  l«^  Personnel,  935  fr. 
61  c.  Chapitre  3.  Traitement  des  agents 
politiques  et  consulaires,  121,500  fr. 
Cbap.  4.  Traitement  des  agents  poli- 
tiques et  consulaires  en  inactivité, 
5,569  fr.  49  c.  Chap.  5.  Frais  d'éta- 
blissement, 10,861  fr.  18  c.  Chap.  8. 
Présents  diplomatiques,  8,592  fr.  56  c. 
Chap.  9.  Indemnités  et  secours,  3,083  fr. 
90  c.  Chap.  14.  Subvention  à  Témir  Abdn 
el'Kader,  820  fr.  8  c.  Cbap.  17.  Frais 
de  restauration  de  l'église  Sainte-Anne, 
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à  Jérusalem,  66,060  fr.  19  c.   Total, 
ÎJ7,4Î3  fr.  01  c. 

2.  Le  crédit  ouTert  aux  chapitres  2, 
7  et  11  du  même  budget  est  augmedté, 
par  voie  de  viremeut^  d'une  somme  égale 
de  deux  cent  dix-sept  mille  quatre  cent 
Tingl-trois  francs  un  centime  (217,423^01) 
sivoir  :  Chap.2.  Matériel,  10,423  fr.  01  c. 
Cbap.  7.  Frais  de  service,  180,000  tr. 
Chap.  11.  Missions  et  dépenses  extraor- 
dinaires et  imprévues,  27,000  fr.  Total 
égal,  217,423  ff.  01  c. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangè- 
re et  des  finances  [MM.  Drouyn  de  Lhuys 
et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


17  wmm  3i  jiTii.Lrr  i863.  —  Décret  impérial  poiv 
taot  nooTêlIe  répartition  d'une  partie  dea 
crédita  des  bndgeta  ordinaire  et  eitraordinalre 
de  Tezercice  1863,  par  raite  de  la  modiflca- 
tion  des  attributions  des  ministères  d'Etat, 
de  l'intérieur,  de  l'instraction  publique  et 
de  la  maison  de  l'Empereur.  (XI  Bull. 
MCXXXYI,  n.  11,501.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  2  juillet 
1862,  portant  fixation  des  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire  des  dépenses  et 
des  recettes  de  Texercice  1863,  et  les  lois 
d»  28  mars,  13  et  20  mai  1863,  qui  ont 
•uvert  des  suppléments  de  crédit  au  mi- 
nistre d'État  sur  cet  exereice  ;  vu  nos  dé- 
crets du  23  novembre  1862,  portant  ré- 
partition, par  chapitres,  des  crédits  des 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  pour 
le  même  exercice  ;  vu  notre  décret  du  23 
juin  1863,  qui  a  modifié  les  attributions 
des  ministères  d*État,  de  Tintérieur,  de 
rinstmetion  publique  et  de  la  maison  de 
l'Empereur  ;  sur  le  rapport  de  nos  minis- 
tres des  départements  ministériels  préci- 
tés et  de  notre  ministre  des  finances,  avons 
décrété: 

Art.  l"".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1863,  au  chapitre  8,  2«  section  du 
budget  du  ministère  d'État  (Jtfmf  s (re.9  sans 
porte/euiUé),  est  réduit  d'une  somme  de 
soixante-neuf  mille  cent  francs  (69,1000. 
Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice, 
aa  chapitre  i**^,  section  l'*  du  budget  du 
même  ministère ,  est  augmenté  d'une 
somme  égale  de  soixante-neuf  mille  cent 
francs  (69,1000.  Le  crédit  du  chapitre  8, 
2«  section  du  mifnistère  d'État,  est  annulé 
josqu'à  concurrence  de  la  somme  de  cent 
dix  mille  francs,  laquelle  se  trouve  sans 
emploi. 

2.  Les  crédits  alloués  au  ministère 
d*État,  pour  l'exercice  1863,  sont  réduits 
d'une  somme  de  vingt-deux  millions  sept 
eent  trente  -  deux  mille  cent  trente-trois 
francs  trois  centimes  et  demeurent  fixés 
ainsi  qu'il  suit  :  i""*  section.  CÂap.  1'''. 


Personnel  de  l'administration  centrale  com- 
prenant le  traitement  du  ministre  pen- 
dant l'exercice  1863  entier  et  les  traite- 
ments du  personnel  pendant  les  six  der- 
niers mois  de  cet  exercice,  192,000  fr. 
Chap.  2.  Matériel  pendant  les  six  derniers 
mois  de  l'exercice,  53,000  tr.  2«  section. 
Chap.  8.  Ministres  sans  portefeuille  [exer- 
eice entier),  136,900  fr.  Chap.  9.  Membres 
du  conseil  privé  (exercice  entier),  300,000  fr. 
Chap.  10.  Personnel  du  conseil  d'Etat 
(exercice  entier),  2,132,700  tr.  Chap.  11. 
Matériel  du  conseil  d'Etat  (exercice  entier), 
155,000  fr.  Total,  2,969,600  fr. 

3.  Les  crédits  alloués,  pour  le  même 
exercice,  aux  ministères  de  l'intérieur  et 
de  l'instruction  publique  sont  augmentés 
ainsi  qu'il  suit^  en  raison  des  services  qui 
leur  ont  été  transportés  par  le  décret  du 
23  juin  1863  :  1<*ministèiie  de  l'intérieur. 
(fiudget  ordinaire.)  l'«  section.  Chap.  3. 
(Etat.)  Suppléments  au  Moniteur  et  débats 
législatifs,  130,000  fr.  2«  ministère  de  l'in- 
struction PUBLIQUE.  (Budget  ordinaire.) 
i'*  section.  Chap.  V.  Personnel  de  l'ad- 
ministration centrale,  36,900  fr .  3'  section. 
Chap.' 12.  Institut,  618,700  fr.  Chap.  13. 
Bibliothèque  impériale,  395,000  fr.  Chap. 
14.  Bibliothèque  impériale.  Confection  des 
catalogues,  50,000  fr.  Chap.  15.  Biblio- 
thèques publiques,  190,500  fr.  Chap.  16. 
Académie  impériale  de  médecine,  43,700  fr . 
Chap.  17.  Ecole  des  chartes,  37,800  fr. 
Chap.  18.  Subvention  au  Journal  des  sa- 
vants, 15,000  f^.  Chap.  19.  Souscriptions 
scientifiques  et  littéraires,  140,000  fr. 
Chap.  20.  Encouragements  et  secours  aux 
savants,  gens  de  lettres,  etc.,  200,000  tr. 
Chap.  21.  Voyages  et  missions  scien- 
tifiques, 75,000  fr. 

4.  Un  crédit  de  vingt  millions  sept 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  cinq  cent 
trente -trois  francs  trois  centimes  est 
transporté  au  ministère  de  la  maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux-arts,  pour  être 
affecté,  suivant  le  détail  ci-après,  aux 
services  placés  dans  les  attributions  de  ce 
ministère  par  le  décret  du  23  juin  pré- 
cité  :    MINISTÈRE    DE    LA   MAISON  DE  l'EM- 

FEREUR  ET  DES  BEAUX-ARTS.  [Budget  Or- 
dinaire. )  l'«  section.*  Chap.  1".  Per- 
sonnel de  l'administration  centrale,  com- 
prenant le  traitement  du  ministre  de  la 
maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts 
depuis  le  23  juin,  et  les  traitements  du 
personnel  de  l'ancien  ministère  d'Etat 
pendant  les  six  premiers  mois  de  l'exer- 
cice, et  ceux  du  nouveau  ministère  de  la 
maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts 
pendant  les  six  derniers  mois,  496,000  fr. 
Chap.  2.  Matériel  comprenant  les  dé- 
penses de  l'ancien  ministère  d'Etat  Jus- 


em 
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rBmpereu?  et  de»  JiMnx'-trtB,  et  dts 
finances  (MM.  Billaull,  Duniy,  Vattlaut, 
Acbille  Fould)  sont  diargès,  etc. 


qu'au  23  juin,  el  les  dépens^  k  Uin  par 
le  nouveau  ministère  de  la  maison  de  TEm^ 
pereur  et  des  beaux-arta  jusqu'il  la  fin  de 
l'exercice.  127,000  fr.  3«  $ection,  Chap.  4. 
Archives  de  l'Empire,  146,500  fr.  Chap.  $. 
Matériel,  33,0i  0  fr.  Chap.  6.  Correspon- 
dance de  iVapoi^iw /",  100,000fr.Chap.7. 
Asile  impérial  de  Saverne,  15,000  fr. 
Chap.  7  6/f .  Obsèques  du  cardinal  Morlot^ 
30,000  fr.  Chap.  ii.  EUblissements  des 
beaux-arts,  380,600  fr.  Chap.  23.  Ou- 
vrages d'art  et  décoration  d'édifices  publics, 
950,000  fr.  Chap.  24.  Fête  du  15  août, 
200,000  fr.  Chap.  25.  Théâtres  impériaux 
et  Conservatoire  impérial   de  musique, 
1,710.000  fr.  Chap.   26.  Souscriptions, 
136,000  fr.  Chap.  27.  Encouragements  et 
.secours  des  artistes,  etc.,  254,000  fr.  Chap. 
28.   Conservation   d'anciens   monuments 
historiques,  1,100,000  fr.  Chap.  29.  Per- 
sonnel des  bâtiments  civils,  124,000  f^. 
Chap.   30.  Entretien   aes  bâtiments  et 
édifices  publics,  811,400  fr.  Chap.  31. 
Constructions    et    grosses    réparatioBS, 
1,588,600  fr.  Chap.  31  bii.  Exposition 
des  beauK-arU,  345,000  fr.  4'  êêctùm. 
Chap.   32.    Haras  et    dépôt    d'étalons, 
2,038,200   fr.  Chap.   33.    Remonte  des 
haras  et  encouragements,  1,860,000  fr. 
Chap.  34.  Exercices  clos,  ».  Chap.  85. 
Exercices  périmés,  2|233  fr.  (Budget  eah- 
traordinaire.)  5*  $eetion.  Chap.  l•^  Réu- 
nion du  Louvre  aux  Tuileries,  800,000  fr. 
Chap.  2.  Acquisition  de  l'hôtel  Beauveau, 
350,000  fr.  Chap.  3.  Palais  des  Tuileriea, 
2,^000,000  Cr.  Chap.  4.  Recon&tructioa  de 
la  bibliothèque  impériale,  600,000  Ir. 
Cbap.  5  Conservatoire  des  arts  et  métiers^ 
500,000  fr.  Chap.  6.  Ministère  du  coii<- 
merce,  400,000  fr.  Chap.  7.  Ecole  des 

Slioes,  300,000  tr.  Chap.  8.  Maovfacture 
e  Sèvres,  500,000  fr.  Chap.  9.  C«ur  de 
cassation,  400,000  fr.  Chap.  10.  Construe- 
tion  du  nouvel  Opéra,  2.500,000  fr.  Total 
des  crédits  distraits  du  miuistère  d  Etat, 
22,732,133  fr. 

5.  Les  opérations  de  comptabilité  faites 
jusqu'à  ce  jour  par  le  ministre  d'État  sur 
les  cbapitres  ci-dessus  désignés  (art.  3  et 4) 
seront  transportées  k  la  comptabilité  des 
ministères  de  la  maison  de  TEropereur  «t 
des  beaux-arts,  de  l'intérieur  et  de  rias* 
trnction  publique,  lesquels  dresseront  le 
compte  de  l'emploi  des  crédits  penduii 
l'année  entière. 

6.  Le  compte  de  l'exercice  1862  seia 
rendu  également  par  lesdits  ministères, 
chacun  pour  les  attributions  dont  il  est  ae* 
tuellemeut  Investi.  Ces  cwaptes  seg%M 
réunis  au  nom  du  ministre  d'Etat. 

7.  Nos  ministres  d'État,  de  l'intérieur, 
de  ripstrucUon  publique,  de  la  oaisoA  de 


iS  «.  31  iDiLLBT  1863.— Décrit  impérial  »«rt«Rl 
répartiUon  du  fond»  coromnn  «flTeplé  aux  dé- 
penses ordinaires  des  départements  pendant 
f'eiercloe  1864.  (XI  Bull.  MCkXXTl,  n .  H  ,60t.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notfe 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur:  vu  la  loi  du  10  mai  1838; 
art.  13  et  17;  vu  la  loi  de  finances  du 
19  mai  1849,  art.  18*,  vu  la  loi  de  finan- 
ces du  13  mai  1863,  avons  décrété  ; 

Art.  1".  La  repartition  du  fonds  com- 
mun de  sept  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  1864,  affecté  aux 
dépenses  ordinaires  des  départements  pen- 
dant cet  excrcice^est  réglée  conformément 
k  rétat  ci-annexe. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérienr  (M.  Itou- 
det),  est  chargé,  etc. 

Btml  ée  rèpmrtition,  entre  Ma  départements,  du 
f^tuti  commum  de  êepi  oentimee  ITecU  au 
consument  4ee  dèpeneêt  défortâmenUUm  «r- 
dinairee  pendant  Veme^ce  ««fié. 

AlB,  9M,000  te.  Afan«,   445,0M  fr.  Kfk^. 
115,000  fr.  Alpaa  (Baaa««-),  l«e,WO  ft.  AIp^ 
(ttautea-),  TO.OOOfr.  Alp#a^ariU«i«ii,  IKO^^OOfr- 
Apdàclio,    205.000    fr.   Ardanaea,    9K,00«    fr. 
Arlègc,    170,000  fr.   A*be,    lAS.OOO  tr.  Aiida, 
100,000  fr.  Areyron,  180,000  fr.  Bouchcsp-do- 
KliAne,  «50,600  fr.  Calrados,  75,000  fr.  CanuU 
71,900  fr.  Charente,  «J.OW  fr.  Charente-ln- 
««rieam,  IW.tM  fr.  Ck»r,  «t,!»©^.  Gott«M. 
185,000  fr.    Conrt,    tlO,000   fr.    C0ta*d«Or. 
100,000  fr.  Côt«»-do-ai(M>d,  lîO,W»fr.  CrwMc. 
160,000   fr.    Dord<n»ne,    193,000    fr.   Ikwba. 
120,000  fr.  Drôme,  1Î5,000  fr.  Eare,  110.000  fr. 
Eure-et-Loir,  85.000  fr.  Finistère,  180,000  fr. 
C«rd,  150,000 fr. Garonne  (Haute-).  105,000  fr. 
Gers,  150,000  fr.  Gironde.  180,000  fr.  Hèramll, 
OOfOOO  fr.   Illa-el^Uaine,    9»4>QD  fr.   isdrc, 
SaO.OOO  fr.  I«dref«w4iaire,   2J!»^000  fir.  Uèr», 
155.000  fr.  Jura.  100,000  fr.  Undea,  155,000  fr. 
Lolr-cl.-CUer.   180,000  fr.  loire  ,   143,000  fr 
Loire  (Haute-),  110,000  fr.  Loirc-înférieuif. 
125,000  Loiret,   100,000  fr.   Lot,  110,000  fr. 
LoU«t-Garo»iM,  75,000  fr.  loièw,  IW.OOO  fr. 
llaiiM««t^om.  ««0.006  fr.  Maneha.  480,000  fr. 
llArne,  418,000  fr.  Marne  (Haut»-),  lS5,0t0  fr. 
y^yeane.   310,000   fr.   Maurtbe ,    100,000   fr. 
Meuse.  155,000  fr.  Morbihan,  IdO.OOOfr.  M  oaelU* 
50,000  fr.  Nièvre,  185,000  fr.  Nord,  35,000  fr. 
Oise,    170,000  fr.  Orne,    130,000  fr.   Va»-d«- 
Calais,  40,060  fr.  Pu^-de-Dome,  70,600  fr.  P^ 
««Bées  (Baiiea^),  286^600  Ér.  Pjrrtiiée»  (*«««H 
130,000   fr.  Pyrénées-OrlenUles.   105/100   fr- 
Rhin  (Bas-).  130.060 fr.  Rhijï  (Ha«l-). IW.OOOfr. 
Uhôiie,  330,000  fr.  .Sartne  CW«fll«*)»  4*0,000  fc. 
Saône-et-I.oire,  90,000  fr.  Sarthe.   165,000  fr. 
Savoie.  170,060  fr.  Savoie  (Hante-),  155.000  fr. 
Ikine,  1,566.066  fr.  ft^ine-IWféTfenre,  156,000fr. 
8alne«et-lfane .   «O.OOO   fr.    S««»^-et-OH« . 
346,000  fr.  SèMM  (Deoi-),  1 40,000  fr.  fiiomi 
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MMIOO  fr.  Tarn,  iOO.OOO  Tr.  Tarn-eM»tronne, 
70,000  tt.  Tir,  19$,000  tr.  Vaaclose,  345,000  tr. 
Tendêe,  130,000  fr.  Vienne,  903,000  fr.  Tienne 
(Unie-),  leS.OOO  ft-.  Vosges,  MO.OOO  fr.  Yonne, 
170,000  tt.  ToUl,  I4,S9C(,000  tt.  Réserte  pcMir 
InprMsion  4e  Modèles  «le  hadgeti  et  eenptts 
dèp«rtemenUai,  ainsi  que  pour  oaa  tipprém* 
S6,000  IV.  ToUl  égal  au  prodvlt  d«  fonds  eom- 
Bi»,  i4,581,000  f^. 


S  M  31  9fnu»WT.  1803  —  Déert t  impérial  por- 
tant promulgation  de  la  coi^ventlon  addition- 
nelle de  poste  conclue,  le  9  mai  1863,  entre 
U  France  et  la  Batlére.  (XI  Bull.  IfCXXXVlI, 
B.  11,505.] 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  glTaires  étraagères,  avons  décrété  i 

Art.  1".  Une  eonvention  tdditioRMile  à 
la  convention  de  poste  du  40  mars  1858 
ayant  été  conclue  entre  la  France  et  la 
Bavîèn,  le  e  mai  1863,  et  les  ratiaeations 
de  cet  aetfi  ayant  été  éduBgées  à  Paris, 
le  âO  Juillet  igSS,  ladite  oonventioo  adk 
tàionaelle,  doit  la  teneur  suit»  recevra  sa 
pkiie  êi  entièfs  exécution. 

C05VE!ÇTI0N  ADDITIONNELLE. 

Se  Majesié  l'Emperettr  des  Fran<^is  et 
Sa  M^esté  le  roi  de  Bavière,  égalemeat 
aiiiiés  d«  désir  de  faciliter  et  régler  la 
iranemissioo ,  par  les  postes  des  dewL 
pays,  des  valeurs  et  papiers  an  porteur 
adressés  d'un  Etat  dais  Tautre,  ont  ré- 
solu d'assurer  ce  résultai  par  «ae  con- 
veetion  et  ont  nonné,  à  cet  effet,  pour 
lairs  plénipotentiaires,  savoir  Sa  Majesté 
TEmpereur  des  Français,  M.  Dronye  de 
Uiuys,  grtttd-creix  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ;  et  Sa  Majeslè 
ie  roi  de  Bavièfe,  M.  le  baron  de  Wea- 
dland,  grand-eroix  de  Tordre  royal  du 
Mérite  de  Saiat-4Cichel, grand  commandeur 
de  la  Couronne  de  Bavière,  grand-officier 
de  Tordre  impérial  de  U  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  ete.,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  mii^stre  plénipotenUaire  près 
Sa  Ma^eeté  T Empereur  des  Français;  les^ 
9iels ,  après  s'être  eomimin^ué  leurs 
pleins  peqveirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i".  L'envoyeur  de  toute  lettre 
checgée  eentenant  des  valeurs -paiera 
payables  aa  porteur,  qui  sera  expédiée, 
soit  de  la  France  ou  de  T  Algérie  pour  la 
Bavière,  seât  de  la  Bavière  pour  la  Franee 
oe  TÂigérie,  pourra  obtenir,  jusqu'à  con- 
currence de  de«x  mille  francs,  le  rem- 
boursement de  ces  valeurs,  en  cas  de 
perte  ou  de  apeUaiion  prévue  par  Tartir- 
ck  4}  ci-après,  eu  feisaet  la  déetoratien 


du  mentant  desdites  valeurs  et  ei  payant 
d'avance,  indépendamment  des  taxes  et 
droits  fixés  par  les  articles  4,  5  et  7  de 
la  convention  du  19  mars  1858,  savoir  : 
4«  un  droit  proportionnel  de  trente  cen- 
times par  obaque  cent  francs  ou  fhictien 
de  cent  francs,  si  la  lettre  est  mise  k  la 
poste  dans  un  bureau  ûnnçais;  â°  un 
droit  proportionnel  de  neuf  lureutgers  pour 
chaque  cent  francs  ou  fraction  de  sent 
fk*ancs,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans 
un  bureau  bavarois. 

2.  Le  produit  résultant  des  droits  qui 
seront  perçus  en  vertu  de  l'article  préo^ 
dent  senà  partagé  par  moitié  entre  Tadmi- 
nistration  des  postes  de  France  et  Tadmi- 
nistration  des  postes  de  Bavière. 

3.  Les  lettres  pour  lesquelles  les  ee- 
voyeurs  réclameront  le  bénéfice  des  dispo- 
sitions de  Tarticle  1*^  précédent  ne  devront 
pas  dépasser  le  poids  de  deux  cent  cin- 
quante grammes. 

4.  La  déclaration  du  montant  des  va- 
leurs contenues  dans  une  lettre  devra  être 
faite,  par  l'expéditeur,  du  côté  de  la  sus- 
cription  de  l'enveloppe,  k  Tangle  gauebe 
supérieur,  et  sans  rature  ni  surcharge, 
même  approuvée.  Cette  déclaratioa  énon- 
cera, en  langue  ù^ançaisct  en  francs  et  en 
centimes,  et  en  toutes  lettres,  le  mentant 
des  valeurs  déclarées,  sans  autre  indica- 
tion. Le  montant  des  valeurs  déclarées 
pour  une  s»ule  lettre  ne  devra  pas  excé- 
der deux  mille  francs. 

5.  Le  (ait  d'une  déclaration  fraudn^ 
leuse  de  valeurs  supérieures  aux  valeurs 
réelleoMAt  insérées  dans  une  lettre  sera 
puni  conformément  k  la  législatien  inté- 
rieure du  pays  eu  la  lettre  aura  été  re- 
mise a  la  pee4e. 

6.  Dans  le  cas  oîi  une  lettre  eentettant 
des  valeurs  déelarées  viendrait  k  être 
perdue  ou  spoëée,  soit  sur  le  territoire 
français,  dane  des  oonditiefls  entrainaet 
responsabilité  peur  Tadministraiien  des 
postes  de  France,  d'après  la  législatien 
française,  soU  sur  U  territoire  allemand, 
dans  des  conditions  enirainattt  respeasa- 
bi^té  pour  les  administrations  faisant 
partie  de  Tas^œiatiofl  postale  allemande, 
d'après  la  convention  èonclue  entre  les- 
dites  administraaons,  le  18  août  1800, 
l'administration  lespensable  paiera  on 
Dtra  payer  k  Tenveyenr  et,  k  son  défaut, 
au  destinataire,  dans  uu  délai  de  deux 
BMMS  k  dater  du  jour  de  la  rédamation, 
la  somme  qui  aura  été  dédarée  et  ^eur 
laquelle  le  droit  prévu  em  Tartieàe  !«'  ewa 
été  acquitté;  mais  il  est  entendu  910  ta 
réclamation  ne  sert  «daMoe  i|»e  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  date  de  l'Mvoi 
de  ladite  lettce;  passé  ee  tetafte,  le  réde- 
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mant  n'aura  droit  à  aucnne  indemnité. 

7.  L'administration  qui  opérera  le  rem- 
boursement du  montant  de  valeurs  dé- 
clarées non  parvenues  à  destination  sera 
subrogée  à  tous  les  droits  du  propriétaire. 
A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au 
moment  du  remboursement,  consigner  par 
écrit  les  renseignements  propres  à  facili- 
ter la  recbercbe  des  valeurs  perdues  et 
subroger  à  tous  ses  droits  ladite  adminis- 
tration. 

8.  Les  deux  administrations  des  postes 
de  France  et  de  Bavière  cesseront  d*étre 
responsables  des  valeurs  déclarées  conte- 
nues dans  toute  lettre  dont  le  destinataire 
ou  son  fondé  de  pouvoirs  aura  donné  reçu. 

9.  La  perte  d'une  lettre  chargée  conte- 
nant des  valeurs'  non  déclarées  continuera 
à  n'entraîner,  pour  l'administration^ur  le 
territoire  de  laquelle  la  pe^te  aura  eu 
lieu,  que  l'obligation  de  payer  à  l'en- 
voyeur une  indemnité  de  cinquante  francs, 
conformément  k  l'article  9  de  la  conven- 
tion du  19  mars  1858. 

10.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée 
contenant  ou  non  des  valeurs  déclarées, 
et  expédiée,  soit  de  la  France  ou  de  l'Al- 
gérie pour  la  Bavière,  soit  de  la  Bavière 
pour  la  France  ou  l'Algérie,  pourra  de- 
mander, au  moment  du  dépét  de  la  lettre, 
qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  réception 
par  le  destinataire.  Dans  ce  cas,  il  paiera 
d'avance,  pour  le  port  de  l'avis,  une  taxe 
uniforme  de  vingt  centimes,  si  la  lettre 
est  mise  à  la  poste  dans  un  bureau  fran- 
çais, et  une  taxe  uniforme  de  six  krent- 
zers,  si  la  lettre  est  mise  k  la  poste  dans 
un  bureau  bavarois. 

11.  Le  produit  des  taxes  k  percevoir, 
en  vertu  de  l'article  10  précédent,  pour 
l'atnranchissement  des  avis  de  réception 
des  lettres  chargées,  sera  partagé  par 
moitié  entre  l'administration  des  postes 
du  pays  d'origine  et  l'administration  de^ 
postes  du  pays  de  destination  des  lettres 
auxquelles  ces  avis  se  rapporteront. 

1  i .  L'administration  des  postes  de  France 
et  l'administration  des  postes  de  Bavière 
désigneront  d'un  commun  accord  les  bu- 
reaux par  lesquels  pourra  avoir  lieu  l'é- 
change des  lettres  contenant  des  valeurs 
déclarées,  et  arrêteront  les  autres  mesures 
de  détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour  as- 
surer l'exécution  de  la  présente  conven- 
tion. 

13.  La  présente  convention,  qui*sera 
considérée  comme  additionnelle  à  la  con- 
vention du  19  mars  1858,  sera  ratifiée, 
les  ratifications  en  seront  échangées  k 
Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  elle 
sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  parties  conviendront  dès 


que  la  promulgation  en  aura  été  faite 
d'après  les  lois  particulières  4  chacun  des 
deux  Etats.  En  foi  de  quoi,  les  plénipo- 
tentiaires respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cadiet  de 
leurs  armes. 

Fait  k  Paris,  en  double  original,  le  9 
mai  de  l'an  de  grAce  1863.  Signé  I>roct> 
DE  Lhuys.  Baron  de  Wendland. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.DrouyndeLhuys)  est  chargé,  etc. 


6  —  3i  Jiiixrr  i863.  —  Décret  impérial  qui 
oarre  ao  ministère  de  l'agriciiltare,  du  com- 
merce et  des  traTtoz  publies,  sur  l'exercice 
i863,  un  crédit  représenUnt  une  somme  ver- 
sée ao  trésor  par  la  Tille  du  HaTre,  en  ezè- 
cation  des  conTentions  sanctionnées  par  la 
loi  do  SS  Jnin  1854.  (XI  Bail.  MCXXXVn. 
n.  ii,S06.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862. 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1863; 
vu  notre  décret  du  23  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  l'article  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840;  tu 
la  loi  du  22  juin  1854,  qui  sanctionne 
les  conventions  intervenues  entre  l'Etat 
et  l'administration  municipale  de  la  ville 
du  Havre,  pour  divers  travaux  d'utilité 
publique;  vu  nos  décrets  en  date  des  8 
octobre  185Q,  11  février,  16  et  30  juillet, 
1"'  octobre  et  16  décembre  1857,  24  juin, 
15  août,  13  octobre  et  15  décembre  1858, 
11  juin  et  31  décembre  1859,  31  août  et 
8  décembre  1860,  25  août  1861  et  2  juil- 
let 1862,  qui,  k  la  suite  de  versements 
effectués  par  la  ville  du  Havre,  en  exécu- 
tion du  traité  susvisé,  ont  ouvert  k  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  des  crédits  s'élevant 
ensemble  à  la  somme  de  sept  millions 
quatre  cent  cinquante-quatre  mille  trente- 
trois  francs  quatre  centimes  ;  considérant 
qu'il  a  été  versé  au  tré^r,  le  10  janvier 
1863,  pour  le  compte  de  la  ville  du  Ha- 
vre, une  nouvelle  somme  de  deux  cent 
mille  francs  (200,000^,  applicable  aux 
travaux  dont  il  s'agit  ;  vu  le  sénatus-con- 
sulte  du  31  décembre  1861,  article  4;  vn 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  24  juin  1863;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
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publics,  sur  les  fonds  de  i^exercice  1863 
6«  section  du  budget,  chapitre  40. — Tra- 
doto;  d'amélioration  et  d'achèvement  des 
ports  maritimes),  un  erédit  de  deax  cent 
■Ule  francs  (200,0000. 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
4es  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
ï  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
ioances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

6  »  SI  JViLUT  1863.  —  Décret  impérial  qui 
oavre  an  crédit  sur  reiercice  1863,  à  titre 
de  fonds  de  concours  Tcrsés  an  trésor  par  des 
dépeitements,  des  communes  et  des  parUcu- 
licrs,  pour  l'exécution  de  divers  travaui  pu- 
blics. (XI  Bull.  MGXXXVII,  D.  ll,iM)7.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ninistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  TU  la  loi  du  2  juillet  1862, 
^rtant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1863; 
Ta  notre  décret  du  23  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
mt  dadit  exercice  ;  vu  l'article  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840;  vu 
Tétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans 
les  caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour 
conooorir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à 
Texécotion  des  travaux  appartenant  4 
l'exercice  1863;  vu  notre  décret  du  10 
Dovenôbre  1856;  vu  le  sénatus-consulte 
do  31  décembre  1861,  article  4;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  24  juin  1863;  notre  Conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1863 
to*,  6*  et  7«  sections  du  budget),  un  cré- 
dit de  un  million  deux  cent  cinquante- 
deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-huit 
francs  quatre-vingt-quatorze  centimes 
•1,252,888^  94«).  Cette  somme  de  un  mil- 
lion deux  cent  cinquante-deux  mille  huit 
cent  quatre-vingt-huit  francs  quatre-vingt- 
quatorze  centimes  (1,252,888^94')  est  ré- 
partie de  la  manière  suivante  entre  les 
sections  et  chapitres  du  budget  de  l'exer- 
cice 1863  ci-après  désignés,  savoir  : 
5*  section  du  budget.  Chap.  22.  Routes 
impériales  et  ponts  (travaux  ordinaires), 
418,462^84^.  Chap.  23.  Navigation  inté- 
rieure (  rivières  ;  travaux  ordinaires  ) , 
85,558^  ll^  Chap.  25.  PorU  maritimes, 
phares  et  Canaux,  96,156^44'.  Total  pour 

63« 


la  5*  section,  600,177' 39^  6*  section  du 
budget.  Chap.  32.  Rectification  des  routes 
impériales,  80,721'  76«.  Chap.  35.  Cons- 
truction des  ponts,  130,000'  00«.  Chap. 
38.  Amélioration  des  rivières,  16,000' 00". 
Chap.  40.  Travaux  d'amélioration  et  d'a- 
chèvement des  ports  maritimes,  207,000' 
00<.  Chap.  41.  Dessèchements  et  irriga- 
tions et  autres  travaux  d'amélioration 
agricole,  2,500'  00^  Chap.  42  bis.  Tra- 
vaux de  défense  des  villes  contre  les 
inondations,  199,044'  42«.  ToUl  pour  la 
6«  section,  635,266'  18«.  7-  section  du 
budget.  Chap .  43.  Etablissement  de  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer,  17,445'  37<. 
Somme  égale  au  montant  du  crédit, 
1,252,888' 94-. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (lOf .  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

6  i»  31  JCiLLST  1863.  —  Décret  impéiial  qui, 
lo  annule  une  somme  de  li, 000,000  fr.  sur 
le  crédit  ouTcrt,  pour  l'exercice  1863,  au 
chapitre  43  du  budget  extraordinaire  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  trsTanx  publics  ;  S*»  autorise  un  rirement 
de  crédit  au  budget  extraordinaire  du  même 
ministère,  exercice  1863.  (XI  Bull.  MCXXXVII, 
n.  11,508.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1863;  vu  notre  décret  du 
23  novembre  1862,  qui  a  réparti  entre 
les  divers  chapitres  du  budget  les  crédits 
ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  2  juil- 
let précédent;  vu  l'article  12,  quatrième 
paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  25 
décembre  1852  ;  vu  Tarticle  2  du  séna- 
tus-consulte du  31  décembre  1861;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  vu^ 
les  lettres  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  des  13  et  22  juin  1863;  notre 
Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  V.  Une  somme  de  onze  millions 
(11,000,000')  est  annulée  définitivement 
sur  le  crédit  ouvert,  pour  1863,  au  cha- 
pitre 43  du  budget  extraordinaire  du  mi- 
nistère de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (Etablissement  de 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer), 

2.  Le  crédit  ouvert  au  même  chapitre  43 
est  réduit  d'une  somme  de  quatre  millions 
(4,000,000'). 

3.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice 
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1863,  sur  le»  clupitres  saivanU  dii  bud- 
get extraordinaire  du  mlnittëre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sont  augmentés  d'une  somme  égale 
de  quatre  millions  (i,000,000^,  par  vire- 
ment du  chapitre  désigné  dans  1  article  2 
ci-dessus,  savoir  :  Chap.  31.  Lacunes  des 
routes  impériales,  800,00(K.Chap.32.Rec- 
tifleation  des  routes  impériales,  800,00<K. 
Cbap.  38.  Améliorauon  des  rivières, 
900,000^  Chap.  40.  Travaux  d*améliora- 
tion  et  d'achèvement  des  ports  maritimes, 
1,000,000^  Chap.  41.  DesséchemeuU  et 
irrigations  et  autres  travaux  d'améliora- 
tion agricole,  ttOO,000^  Total  pareil, 
4.000.000'. 

4.  Nos  ministres  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould).  sont  char* 
gés,  etc. 


15  —  SI  jntLLiT  lSe3.  —  Décret  impérial  qui 
•«Tr«  t«  gtrde  des  sceaux,  ministre  de  U 
Justice  et  des  cultes,  un  crédit  supplémen* 
taire  pour  une  créance  constatée  sur  un 
exerciceclos.  (XI Bull.  MGXXXVII.n.  11,509). 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et 
des  cultes  ;  vu  Télat  d'une  nouvelle  créance 
liquidée  à  la  charge  du  ministère  de  la 
justice,  additionnellement  aux  restes  à 

Î»ayer  constatés  par  le  compte  définitif  de 
'exercice  clos  de  1860;  vu  l'article  4  du 
«énatus-consulte  du  31  décembre  1861  ; 
vn  la  loi  du  23  mai  1834;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856;  vu  notre  dé« 
cret  du  31  mai  1862,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique;  va 
fa  lettre  de  notre  ministre  des  financest 
en  date  du  9  juin  1863  ;  considérant  qu'aux 
termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  33  mai 
1834  et  de  1  article  126  du  décret  du  31 
mai  1862,  la  créance  comprise  dans  l'é- 
tat susvisé  peut  être  acquiUée,  attendu 
qu*elle  se  rapporte  à  un  service  prévu 
par  le  budget  de  l'exercice  précité  et  que 
son  montant  n'excède  pas  le  restant  do 
crédit  annulé  sur  ce  service  par  la  loi  de 
règlement  dudit  exercice;  notre  Conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  I*^  Il  est  ouvert  à  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes, 
en  augmentation  des  restes  k  payer  cons- 
tatés par  le  compte  défiuitir  de  l'exerciea 
1860,  un  crédit  suppléraentatrt  de  trm 
cent  trente-trois  franc»  trente^-treis  cen- 
times (33âf  33«),  montant  d'une  créance 
désignée  au  tableau  ci-annexé,  qoi  a  été 
liquidée  k  la  chargé  de  od  ttcercice  et 


dont  l'état  nominatif  sert  aâresaé,  en 
double  expédition,  au  ministère  des  Û- 
nancet,  conforméoMit  k  l'article  1S9  en 
décret  préciU  du  81  irai  1869. 

2.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  des 
cultes  est,  en  conséquence,  autorisé  à 
ordonnancer  cette  créance  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  au  budget  de  rexerdce  coHrant, 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  do 
23  mai  1834. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Baroche  et 
Fould),  sont  chargés,  ato. 


6  itriLLtT  afe  l«r  Aotrr  IStô.'  —  Décret  impérial 
qui  approute  des  modifications  aat  ataiats 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  eontre 
la  grêle  établie  à  Dreux  sous  la  déoomiaa- 
tion  de  la  Beauceron9%e~t$xinoi$ê,  (XI  Bull, 
sup.  CMLXni.  n.  15.040.] 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rtppori  de  ootre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  ééfartenent 
de  l'agriculture,  dn  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  l'ordonnance  du  10  novembre 
1844.  qui  a  autorisé  la  BeatàcetHmne^ 
Vexinùise,  société  d'assurances  nutaeHes 
contre  la  grêle,  et  approuvé  ses  statnts  ; 
vu  notre  décret  dn  6  mars  1854,  qui  a 
approuvé  les  noaveanx  statuts  de  cette  so- 
ciété; vu  notre  décret  du  9  juin  1858 , 
qui  a  approuvé  des  modifications  arppor- 
tées  auxdits  statuts;  vu  la  délibération 
du  conseil  général  de  la  société,  en  date 
du  29  septraibre  1862.  qui  a  adopté  des 
nodiflcations  nouvelles  anx  statut  de 
ladite  société;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  modifications  aux  statnts 
de  la  société  d'assvrances  mutuelles  eontre 
la  grêle  établie  k  Dreux  sons  la  dénonï- 
nation  de  la  Beaueercmne'^Veœmaiêe  sont 
approuvées,  telles  qu'elles  sent  contenoes 
dans  l'acte  passé  le  25  jnin  1803  devant 
M*  Vaudron  et  son  collègue,  notaires  il 
Dreux,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Les  modifications  ainsi  approtivérs 
ne  seront  exécuteiros,  h  moins  d'adhé- 
sion des  sociétaires,  qu'il  l'expiration  des 
polices  existantes. 

3.  Notre  mintsCre  de  ragHcvlttre,  do 
oommeree  et  des  travaux  pnMies  (M.  Débic) 
est  chargé,  etc. 


s  iUiLLBT  «B  12  AOUT  1863.  —  Décr«t  impérial 
porunt  autortsaiton  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomfnattoff  de 
Cmusémi*  ée  l'À§rimUmre.  fXf  Bull.  sup. 
Clff.XV],  n.  iS.OTS.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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MJBîstrt  McréUire  d*fitat  an  département 
éê  ragrtenltare,  du  eottmeree  et  des  tra- 
^ttx  publics  ;  im  les  articles  29  à  37,  40 
et  45  da  Code  de  commerce  ;  yo  le  récé- 
pissé, en  date  du  23  avril  1863,  consta- 
tant le  dépôt  à  la  caisse  du  Crédit  foncier 
de  France  de  la  somme  de  qainze  cent 
mille  francs  (1,500,000^,  formant  le  quart 
de  la  partie  émise  du  capital  social  ;  notre 
conseil  d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  La  société  anonyme  formée  )i 
Paris  sous  la  dénomination  de  Comptoir 
de  V agriculture  est  autorisée.  Sont  ap- 
proorâ  les  statuts  de  ladite  société,  tels 
(pi'ilB  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le 
I  jaillet  i863  devant  M«  Ihtfour  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  sitaation  au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfM  de  police,  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 

4.  En  outre,  la  société  devra  fournir 
au  miniatre  des  finances,  sur  sa  demande 
eu  k  des  époques  périodiques  par  lui  dé- 
tennlAées,  les  mêmes  états  présentant  la 
situation  de  ses  comptes  et  de  son  porte- 
fenille,  ainsi  que  le  mouvement  de  ses 
opérations. 

o.  La  gestion  de  la  société  pourra  être 
soumise  à  la  vérification  des  délégués  du 
ministre  des  finances  toutes  les  fois  que 
celui-ci  le  jugera  convenable.  îl  sera 
donné  à  Ces  délégués  communication  des 
registres  des  délibérations,  ainsi  que  de 
taos  les  livres,  souches,  comptes,  doeu- 
menU  et  pièces  appartenant  à  la  société  ; 
les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille 
leur  seront  également  représentées. 

6.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Fould  et  Béhic)  sont  char- 
gés, ete. 

P%r  devtDt,  etc.,  ont  compara,  etc. 

L«s  eomptranti ,  agiaMnt  ea  Tcrtn  des  poa- 
Toin  qai  Tlenoeat  d'être  reletég,  déclarent  ar^ 
rèter  eliiii  qu'il  sait  les  sUtaU  de  la  Bodètë  : 

• 

TrrRB  Icr.  FoHeATioK  »•  la  soctirtf .  Soiv  OB«rt 
Sa  eivoMniATioK.  Sa  evmie.  son  stiei. 

Art.  I«r.  Il  est  forma  une  société  enoByme 
qel  eiislere  entre  tous  les  prep neteires  des 
actiose  ei^^préa  t 

9»  La  société  a  pour  objet  :   fo  De  proterer 


des  ccpfuex  e«  dee  crédits  à  l'afrlceltwe  et 
eux  iedostrles  qui  s'y  letucheat,  en  facilitant, 
ee  moyen  de  se  garantie,  l'eseompu  on  le  eé* 
goclation,  par  la  société  de  Crédit  agrieele, 
d'effets  exigibles  au  plus  tard  à  qoatre-^lngt- 
dix  Jours  t  t»  d'onvrir,  sens  l'approbatiea  du 
Crédit  agiieole,  des  erédiu  i  plus  longue 
échéance,  mais  sens  dépasser  trois  années,  snr 
eanlissement,  sur  consignation  de  marchandises 
agricoles  on  autre  garantie  |  3«  d'epérer  des 
recoarremeats;  et  4*  de  fkiTorIser  toutes  entre- 
prises ou  opérations  ayant  poar  but  Tamé» 
lioration  du  sot,  l'aeerolssement,  la  conserva* 
tion  de  ses  produits  et  le  déreleppement  de 
l'industrie  agricole,  tels  qnecaneux d'Irrigation, 
endignements,  défrichements,  deaséehementa, 
reboisements,  rentes  agricoles,  création  de 
magasins  généraux. 

S.  Le  société  prend  la  dénomination  de 
Comptoir  iTagrioultmrê, 

4.  Le  durée  de  le  société  est  de  cinquante 
ens,  à  partir  du  décret  d'antorlMUon.  Le  siège 
social  est  fixé  à  Paris. 

5.  Le  comptoir  de  regrlcnltnre  opérera  sons 
le  eentréle  de  la  société  de  Crédit  agricole,  con- 
formément aux  dispositloBs  des  art.  84, 88, 88, 
87,  88,  89  et  80  des  présents  sUtnU. 

TITRE  IL  Fomis  social.  Aonons.  VBasamMTS* 

8.  Le  fonds  Bodal  est  de  six  millions  de  francs , 
divisé  en  doute  mille  actions  de  cinq  cents 
francs  chacune.  Il  pourra  être  porté  à  dix  mil- 
lions par  décision  du  conseil  d'administration 
approuvée  par  le  gouTcrnement.  Les  actions  ne 
pcBvent  être  llrrées  au-dessous  du  pair.  Les 
doute  mille  actions  présentement  émises  sont 
réparties  entre  les  senseripteurs  dans  les  pro- 
portions sniTantes  :  (Suit  le  détaU.J 

Les  porteurs  d'actions  antérieurement  émîtes 
ont  un  droit  de  préférence  dans  la  proportion 
des  titres  par  eux  possédés  à  le  souscription, 
au  pair  des  actions  à  émettrct  Ceux  d'entre  eux 
qui  n'ont  pas  un  nombre  d'actions  suffisant 
pour  en  obtenir  une  dans  la  noutelle  émission 
peuvent  se  réunir  pour  exercer  leur  droit.  Le 
conseil  d'administration  fixe  les  délais  et  les  for- 
mes dans  lesquels  le  bénéfice  des  dispositions 
qui  précédent  peut  être  réclamé, 

7.  Toute  souscription  d'actions  emporte  l'o- 
bligation d'en  verser  le  montant  en  numéraire. 
Elle  indique  un  domicile  où  sont  signifiés  au 
souscripteur  les  actes  rclatifii  à  son  engage- 
ment. 

8.  Le  montent  dee  actions  aotuellement 
souscrites  est  payable  :  cent  vingt-cinq  frênes 
avant  le  décret  d'autorisation,  soixaate-qninae 
francs  dens  nn  mois,  A  compter  du  décret  d'en- 
torisatlon,  et  le  surplus  suivant  les  besoins  de 
la  société  et  conformément  aux  appels  faits  par 
le  conseil  d'adaUnistratlon. 

9.  Les  deux  premiers  versements  sont  con- 
statés par  des  récépissés  nominatlfii  qui  seront, 
dens  les  trois  mois  de  l'homologation  des  sututr, 
échangeai  contre  nn  titre  provisoire  d'action, 
également  nominatif.  Ce  titre  provisoire  sera 
lui-même  remplacé  par  nn  titre  définitif  après 
le  palCBMnt  Intégral,  qui  pourra  avoir  Heu  par 
anticipation,  aux  conditions  que  fixera  le  conseil 
d'administratloA,  mais  toujours  par  voie  de  me- 
sure générale, 

10.  Les  appels  de  fonds  ordonnés  par  le  con-: 
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»eil  sont  portte  à  1«  coanaiMance  des  action- 
naires  ao  moyen  d'annonow  inséréat,  on  mois 
ayant  l'époque  fixée  ponr  le  renement,  dans 
deos  Jonrnaox  de  Paris  désignés  pour  la  publi- 
cation des  actes  de  société. 

11.  Si  un  actionnaire  n'effectue  pas  les  verse- 
ments exigibles,  le  conseil    d'administration 
peut  ordonner  la  vente  de  ses  actions.  Cette 
vente  est  teite,  au  choix  de  la  compagnie,  soit 
en  masse,  soit  en  détail,  soit  ao  même  jour, 
soit  à  des  époques  successives.  Elle  a  lien  dix 
jours  après  l'expiration  du  mois  qui  suit  la  pu- 
blication des  appels  de  fonds.  Elle  est  fliite  à  la 
bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change,  aux  risques  et  périls  de  l'actionnaire 
en  retard,  sans  autorisation  judiciaire  et  sans 
mise  en  demeure  préalable.  Les  titres  des  actions 
ainsi  vendues  deviennent  nuls  dans  les  mains 
du  détenteur,  et  il  en  est  délivré  de  nouveaux 
aux  acquéreurs  sous  les  mêmes  numéros.  Les 
mesures  autorisées  par  le  présent  article  ne 
font  pas  obstacle  à  l'exercice  simultané  par  la 
compagnie  des  moyens  ordinaires     de  droit. 
Toute  action  sur  laquelle  les  versements  exi- 
gibles n'ont  pas  été  réalisés  cesse  d'être  négo- 
ciable. Tonte  somme  dont  le  paiement  est  re- 
tardé porte  intérêt  de  plein  droit  en  fkvenr  de 
la  compagnie,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par 
an,  à  compter  dn  jour  de  l'échéance,  sans  de- 
mande en  justice.  Mention  des  dispositions  dn 
présent  article  est  faite  au  dos  des  titres  des 
actions. 

It.  Tout  appel  de  fonds  est  interdit  au-delà 
«  du  montant  de  chaque  action. 

13.  Les  titres  des  actions  sont  signés  par  le 
directeur  et  un  administrateur  ;  ils  portent  le 
timbre  de  la  société  ;  ils  sont,  au  choix  de  l'ac- 
tionnaire, nominatifs  ou  au  porteur;  mais  le 
titre  au  porteur  ne  peut  être  délivré  qu'après 
le  versement  intégral  dn  montant  de  l'action. 

14.  La  transmission  des  titres  nominatifs  s'o- 
père par  transfert  rédigé  en  double  original, 
dont  l'un  est  signé  par  le  cédant  et  l'autre  par 
le  eessionnaire.  Ces  transferts  sont  remis  à  la 
société,  et  mention  en  est  faite  an  dos  du  titre 
par  le  directeur.  La  société  peut  exiger  que  la 
signature  et  la  capacité  des  parties  soient  cer- 
tifiées par  un  agent  de  change,  et,  dans  ce  cas, 
elle  n'est  pas  responsable  de  la  validité  du 
transfert.  Les  actions  au  porteur  se  transmet- 
tent par  simple  tradition. 

15.  Toute  action  est  indivisible.  La  société 
ne  reconnaît  qu'un  propriétaire  pour  une  op- 
tion. 

16.  Le  conseil  d'administration  peut  autori- 
ser le  dépôt  et  la  conservation  des  titres  dans 
la  caisse  sociale.  Dans  ce  cas,  11  détermine  les 
conditions  de  ce  dépôt,  le  mode  de  délivrance, 
les  firais  de  rèeépissè  et  ceux  d'échange  de  ti- 
tres. 

17.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  pro- 
priété de  l'actif  social  et  dans  le  partage  des 
bénéfices,  h  une  part  proportionnelle  au  nom- 
bre d'actions  émises.  Les  dividendes  de  toute 
action,  soit  nominative,  soit  au  porteur,  sont 
valablement  payés  au  porteur  du  titre. 

18.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'ac- 
tion suivent  le  titre  dans  quelque  main  qu'il 
passe.  La  possession  d'une  action  emporte  de 
plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  la  société 
et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

19.  Les  héritiers  on  créanciers  d'un  action- 


naire ne  peuvent,  sons  quelque  prMexte  que  ee 
soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sor  las 
biens  et  valeurs  de  la  société,  en  demanitor  la 
partage  ou  licitation,  ni  s'immiscer  en  nneone 
manière  dans  son  administration.  Hs  doivent, 
pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter 
aux  inventaires  sociaux  et  aux  déllbératloiia  da 
l'assemblée  générale. 

TITRE   IIL   AnminsTmAnoif,  oiaacnoa 

XT  SOnVBILLAHCK  Dl  LA  SOCIÉTi. 

10.  L'administration  de  la  société  est  eonlMe 
à  un  conseil  d'administration,  à  un  directeur  et 
à  un  comité  de  censure. 

Section  Ir«.  Dm  conseil  d'adminiêtraUon. 

91.  Les  administrateurs  sont  an  nombre  de 
quinze.  Ils  sont  nommés  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires.  Leurs  fonctions  dorent 
cinq  ans.  Ils  peuvent  être  réélus.  Leur  rem- 
placement s'opère  parcinquième  chaque  année. 
Les  membres  sortants  sont  désignés  parle  sort 
ponr  les  quatre  premières  années  et  ensnlte  pnr 
ordre  d'ancienneté. 

32.  Par  dérogation  h  l'article  qui  précède, 
le  premier  conseil  d'administration  sera  com- 
posé de  :  MM.  le  baron  Benoist  d'Axy,  Bodln, 
Firino,  Foacler,  Foold  (Eugène),  Moranvillè, 
Muret,  de  Neufville,  Rainbeaux,  Schnapper,  le 
vicomte  de  Tascher,  Sellier,  de  Vergés;  tons 
prénommés  qualifiés  et  domiciliés,  lesquels  se 
compléteront  par  l'adjonction  de  denxmembres, 
à  la  majorité. 

93.  Dans  le  cas  où,  par  suite  des  vacances 
survenues  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre 
deux  assemblées  générales,  le  nombre  des  ad- 
ministrateurs se  trouve  réduit  au-dessous  de 
dix,  le  conseil  pourvoit  au  remplacement,  de 
manière  qu'il  y  ait  toujours  au  moins  dix  ad- 
ministrateurs. L'assemblée  générale,  lors  de  sa 
première  réunion,  procède  à  l'élection  définitive. 
L'administrateur  ainsi  nommé  en  remplacement 
d'un  antre  ne  demeure  en  fonctions  que  pen- 
dant le  temps  qui  restait  à  courir  de  l'exercice 
de  son  prédécesseur. 

24.  Le  renouvellement  dn  premier  conseil  ne 
commencera  qu'^  l'expiration  de  la  sixième 
année  sociale.  Il  s'opérera  suivant  le  mode 
établi  en  l'art.  21. 

25.  Chaque  administrateur  doit,  dans  la  hui- 
taine de  sa  nomination,  déposer  dans  la  caisse 
de  la  société  cinquante  actions,  qui  restent  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

26.  Les  fonctions  d'administrateur  sont  gra- 
tuites. I..es  membres  du  conseil  d'administration 
peuvent  recevoir  des  jetons  de  présence  dont 
la  première  assemblée  générale  fixe  la  valeur. 

27.  Le  conseil  nomme  ses  président  et  vice- 
président.  Le  secrétaire  peut  être  choisi  parmi 
les  administrateurs. 

28.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au 
siège  social  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la 
société  l'exige,  et  au  moins  deux  fois  par  mois. 

29.  Les  noms  ides  membres  présents  sont 
.  constatés  en  tête  dn  procès-verbal  de  chaque 

séance.  Aucune  résolution  ne  peut  être  délibé- 
rée sans  le  concours  de  sept  votants  au  moins. 
Néanmoins,  le  conseil  peut  déléguer  tout  ou 
partie  de  ses  pouvoirs  à  un  ou  plusieurs  de  tes 
membres,  par  un  mandat  spécial  ponr  des  ob- 
jets déterminés,  on  pour  un  temps  lisiltè. 

30.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des 
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pn9è§  vmbénx  inseriu  rar  nm  regittr»  tona  «a 
rièffv  d«  U  focMlè,  et  lignés  par  1«  directeur 
•i  m  «dmlnittrateur.  Les  copies  et  extraits  de 
ces  délibérations  à  prodnlre  en  Justice  on  ail- 
leurs seront  certifiés  par  le  directear. 

31.  Le  conseil  est  inresti  des  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  l'administration  des  alTaires 
de  la  société.  Sur  la  proposition  du  directeur, 
il  nomme  le  caissier  et  les  agents  ou  employés, 
règle  les  traitements  et  les  salaires  et  flie  les 
dépeases  d'administration.  Il  délibère  sur  les 
aCuies  de  la  société  autres  que  celles  résenrées 
cxclustremeut  au  directeur,  notamment  sur 
tous  traités,  transactions,  compromis,  emplois 
de  fends,  appels  de  fonds  sur  les  actions,  trans- 
ferts d«  rentes  sur  l'Etat  et  autres  râleurs, 
achats  de  créances  et  autres  droits  incorporels 
appartenant  à  ses  débiteurs,  cession  des  mêmes 
droits  avec  ou  sans  garantie,  désistement  d'hy- 
pothéqués, abandon  de  tous  droits  réels  on 
personnels,  mainloTées  d'oppositions  ou  d'in- 
scriptions hypothécaires,  même  sans  paiement, 
sauf  ce  qui  est  dità  l'art.  60;  actions  Judiciaires, 
tant  en  deuMudant  qu'en  défendant,  sur  toutes 
acquisitions,  aliénations  d'immeubles,  emprunts 
et  constitutions  d'hypothéqués.  Les  emprunts 
et  aliénations  supérieurs  à  cent  mille  francs 
doÉrent  être  soumis  à  l'approbation  de  l'assem- 
blée générale.  Le  conseil  délibère  également 
sur  l'organisation  du  comptoir  dans  les  dépar- 
tements, sur  les  règlements  de  son  régime  in- 
lérfeor,  sur  l'extension  à  donner  aux  opérations 
de  la  société.  Il  détermine,  sur  la  proposition 
du  directeur,  les  personnes  qui  doivent  être 
admises  an  bénéfice  de  l'escompte  ou  de  la 
garantie  de  la  société.  Il  autorise  toutes  autres 
opérutions  prévues  par  l'art.  2.  Il  délibère  sur 
les  comptes  annuels  à  soumettre  h  rassemblée 
générale,  ainsi  que  sur  la  fixation  du  dividende, 
rata  sur  les  propositions  h  Ai  ire  à  cette  assem- 
blée relativement  à  l'augmentation  du  fonds 
social,  aux  modifications  à  faire  aux  sUtuts,  h 
la  promulgation,  et,  s'il  y  a  Heu,  à  la  dissolu- 
tien  anticipée  de  la  société,  ou  à  tontes  fusions 
à  faire  arec  d'autres  sociétés. 

33.  Les  Membres  du  conseil  d'administration 
ne  contractent,  à  raison  de  leurs  fonctions, 
aueane  obligation  personnelle.  Us  ne  répondent 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

33.  Le  conseil  peut  se  fiire  assister,  s'il  le 
juge  convenable,  par  un  comité  d'escompte 
dont  II  détermine  la  composition.  Les  fonctions 
des  membres  de  ce  comité  sont  gratuites.  Il 
peut  leur  être  attribué  des  Jetons  de  présence 
dont  la  valeur  est  fixée  par  l'assembléo  générale 
des  actionnaires. 

34.  Le  gouverneur  et  le  sous-gouverneur  du 
Crédit  agricole  ont  le  droit  d'assister  aux  séances 
du  conseil  d'administration  et  du  comité  d'es- 
compte, ainsi  qu'aux  assemblées  générales.  La 
Mciété  de  Crédit  agricole  a  en  outre,  auprès 
du  comptoir  de  l'agriculture,  un  délégué  qui 
surveille  ses  opérations  et  lui  en  rend  compte. 
ljf%  livres,  la  comptabilité  et  généralement 
toutes  les  écritures  sociales  doivent  lui  être 
communiqués  h  toute  réquisition.  II  a  le  droit 
d'aasistor  aux  séances  du  conseil  et  du  comité 
d'escompte. 

35.  Le  directeur  et  le  conseil  d'administra- 
tion dn  comptoir  demeurent  exclusivement 
chargés  de  la  geittlon  de  cet  établissement;  le 
droit  de  conlréle  et  de  surveillance  conféré  à 


la  société  de  Crédit  agricole  est  exercé  dans 
son  Intérêt  seul,  et  ne  peut  engager  sa  respon- 
sabilité personnelle  vis  à  vis  des  tiers. 

sscnoR  n.  Du  directeur. 

36.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil 
d'administration.  Il  assiste  au  conseil  avee 
voix  consultative.  Le  directeur  est  chargé,  sous 
l'autorité  du  conseil,  de  la  gestion  des  af- 
faires sociales.  Il  représente  la  société  vis  k 
vie  des  tiers  pour  l'exécution  des  décisions  dn 
conseil.  Bn  cas  d'absence,  vacance  ou  maladie, 
il  est  remplacé  par  un  des  administrateurs  dé- 
signé par  le  conseil.  Le  traitement  du  direo- 
tenr  est  fixé  par  l'assemblée  générale,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration. 

37.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  direc- 
teur doit  Justifier  de  la  propriété  de  cent  ac- 
tions. Ces  actions  demeurent  aifectèes  par  privi- 
lège k  la  garantie  de  sa  gestion.  Elles  sont 
inaliénables  pendant  U  durée  de  ses  fonctions. 

38.  Le  directeur  signe  la  correspondance,  fait 
le  recouvrement  des  sommes  dues  à  la  société, 
signe  toutes  quittances  et  mainlevées  qui  en 
seraient  la  conséquence,  l'endossement  et  l'ac- 
quit des  effets.  Il  exécute  toutes  les  délibéra» 
tiens  énoncées  en  l'article  31  et  signe  seul  les 
actes  qui  en  sont  la  conséquence.  Il  fiait  tous 
actes  conservatoires  et  exerce  les  actions  Judi- 
ciaires tant  en  demandant  qu'en  défendant.  Il 
signe,  conjointement  avec  un  administrateur, 
les  titres  d'actions,  les  mandats  sur  le  Trésor, 
la  Banque,  le  Crédit  foncier,  le  Crédit  agricole 
et  toutes  autres  caisMS.  Il  peut  se  faire  sup- 
pléer, avec  Tagrément  du  conseil,  pour  la  cor^ 
respondance,  pour  l'endossement  des  eifets  et 
les  signatures  d'aval,  et  exercer,  par  manda- 
taires, tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués 
pour  un  ou  plusieurs  objets  déterminés. 

39.  Le  conseil  d'administration  peut  sus- 
pendre le  directeur  par  une  délibération  prise 
par  une  majorité  composée  de  dix  voix  an 
moins,  k  charge  de  convoquer,  dans  le  délai  de 
trente  Jours,  l'assemblée  générale,  afin  de  déli- 
bérer sur  la  révocation,  le  remplacement  ou  le 
maintien  du  directeur. 

SicnoN  m.  Des  censeurs. 

40.  Les  censeurs  sont  au  nombre  de  trois.  Ils 
sont  nommés  par  l'assemblée  générale.  Leurs 
fonctions  durent  trois  années  ;  ils  se  renou- 
vellent par  tiers  ;  ils  sont  toujours  rèèligibles. 
Le  sort  désigne  les  membres  sortants  des  deux 
premières  années.  En  cas  de  décès  ou  de  re- 
traite d'un  des  censeurs,  il  est  pourvu  Immé- 
diatement à  son  remplacement  provisoire  par 
les  censeurs  en  exercice.  Les  articles  33,  34, 
35  et  36  des  prësenU  sUtuU  sont  applicables 
aux  censeurs  comme  aux  administrateurs. 

41.  Par  dérogation  k  l'article  précédent,  les 
premiers  censeurs  sont  :  MM.  de  Fougères , 
Goldsmitb,  et  Cotelle  (Laurent),  notaire  hono- 
raire k  Paris. 

43.  Les  censeurs  sont  chargés  de  veiller  k  la 
stricte  exécution  des  statuts.  Ils  assistent  aux 
séances  du  conseil  avec  voix  consultative  ;  Ils 
assistent  également  aux  assemblées  générales. 
Ils  examinent  les  invenulres  et  les  comptes 
annuels,  et  présentent  k  ce  sujet  leurs  obser- 
vations k  rssseroblée  générale.  Les  livres,  la 
comptabilité  et  généralement  toutes  les  écri- 
tures doivent  leur  être  communiqués  k  toute 
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i-âqyisilion.  Us  pMiTcnt,  àqaolqu»  époque  qM 
c«  lolt,  Térlfter  l'éUt  de  la  eaisM  et  le  port»» 
feaille.  lU  oat  le  droit,  qmand  le«r  d4cUioii 
ett  prise  à  runenimité,  de  requérir  une  con- 
TooetloB  de  rassemblée  générale. 

sicTiOR  IT.  De  l'assemblée  ginérale. 

4).  L'asaemblée  générale,  r«g«liérement 
•Mslilnèe,  représente  l'unirersalité  des  action- 
•aires.  Elle  se  eompose  de  tons  les  aetion- 
•airas  propriétaires  de  vingt  aetiena  an  noins, 
qfti  en  ont  fait  le  dép6t  an  siège  de  la  soelété 
qoiase  jearsanmolna  avant  l'époqne  fliée  ponr 
la  réanion.Il  lenrast  délivré  en  échange  an  réeé» 
pissé  nominatif  qnl  lenr  sert  deearte  d'entrée  à 
rassemblée  générale.  La  liste  des  aetlonnalres 
qnl  ont  elTaotaè  le  dépôt  de  lenrs  notions  est 
arrêtée  par  le  eonseil  d'administration  i  elle 
porte,  à  côté  dn  ftomde  ehaque  actionnaire,  le 
nombre  des  actions  qu'il  possède.  Cette  liste 
est  tenue  à  la  disposition  de  tons  les  action- 
naires qui  veulent  en  prendre  eonnaissance. 
La  Jour  de  la  réanien,  elle  est  placée  sur  le 
bnreau. 

44.  Nul  ne  peni  se  faire  repréeenter  à  Ta»» 
eamblée  que  par  son  mandataire  membre  de 
•ette  assemblée. 

45.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit 
ebaque  année ,  au  siège  de  la  sociélé,  dans  le 
courant  du  mois  d'avril.  Elle  se  réunit  et* 
traordiaairement  tontes  les  (éls  qu'une  déli- 
bération du  eonseil  en  reconnaît  rutilité. 

46.  Les  oonventions  sont  faites  qulnia  Jours 
avant  la  réunion  par  un  avis  inséré  dans  deua 
desjoumansde  Paris  désignés  pour  la  publica- 
tion des  actes  de  société. 

47.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée 
lorsque  les  membres  présents  sont  au  nombre 
de  vingt  et  réunissent  dans  leurs  mains  le  quart 
an  moins  des  actions  émises. 

49^  Si  cette  double  condition  n'est  pas  rem- 
plie sur  une  première  convocation,  il  en  est 
mit  une  seconde  au  moias  à  qoinie  Jours  d'in- 
tervalle. Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convo- 
cation et  le  Jour  de  la  réunion  est  réduit  à  dit 
jours.  Les  membres  présenta  k  la  deuxième 
réunion  délibèrent  valablement,  quels  que 
soient  leur  nombre  et  leurs  actions,  mais  seu- 
lement sur  les  objets  a  l'ordre  du  Jour  dé  la 
première* 

40«  L'assemblée  est  présidée  par  le  président 
du  conseil  d'administration  ou,  4  son  défaut, 
par  l'administrateur  que  le  conseil  désigne. 
Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies  par 
les  deux  plus  forts  aetionnaires  présents  et, 
'sur  letfr  refkis,  par  ceux  qui  les  suivent  dans 
l'ordre  de  la  liste.  Jusqu'à  aceepUtion.  Le  bu- 
reau désigne  le  secrétaire. 

50.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix  des  membres  présents.  Vingt 
aetions  donnent  droit  A  une  voix,  sans  qu'une 
mémo  personne  puisse  réunir  plus  de  dix  voix, 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  man- 
dauire. 

51.  L'ordre  du  jour  ait  arrêté  par  le  conseil 
d'administration.  Il  n'y  sera  porté  que  les  pro- 
positions émanant  du  conseil  et  celles  qui  lui 
auront  été  communiquées  dix  Jours  avant  la 
réunion  de  l'assemblée  générale,  avec  la  signa- 
ture de  dix  membree  au  moins  de  cette  as- 
semblée. ^ 

59.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport 


du  conseil  d'administration  sur  la  sUnatl^M 
des  afiairei  sociales.  Elle  nomme  les  admlaU- 
trateurs  et  les  censeurs  toutes  les  fois  qu'il  ) 
a  lieu  de  les  remplacer.  Elle  délibère  sur  la 
révocation  et  le  remplacement  du  directeur, 
sur  les  propositions  d'emprunts  on  d'nlfèaa- 
tions  supérieurs  A  cent  mille  francs,  aor  l'aog- 
mentation  dn  fonds  social,  sur  l'extenalon  A 
donner  aux  opérations  de  la  société,  sur  les 
modifications  à  faire  aux  statuts,  sur  la  pro- 
longation ou  la  dissolution  anticipée  de  la  so- 
ciété et  généralement  sur  tous  les  cas  qui  n'au- 
raient pas  été  prévus  par  les  statuts.  Dnna  ces 
divers  cas,  ces  délibérations  doivent  être  prises 
comme  il  est  dit  k  l'article  65. 

63.  Les  délibérations  de  l'assemblée,  prises 
conformément  aux  statuts,  obligent  la  aocièté. 

54.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  spécial 
et  signés  par  les  membres  composant  le  bu- 
reau. Une  feuille  de  présence,  destinée  A  con^ 
stater  le  nombre  des  membres  assistant  A  l'as- 
semblée et  celui  de  leurs  actions ,  demeure 
annexée  A  la  minute  du  procès-verbal  ;  elle  cfi 
revêtue  des  mêmes  signatures. 

55.  La  JustiAcation  A  faire,  vis  A  vis  des 
tiers,  dès  délibérations  de  l'assemblée,  résulte 
des  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  le 
directeur, 

TITRE  lY.  OréBATioNS  db  la  sociiTi. 

56.  Les  opérations  du  comptoir  de  l'agricul- 
ture  consistent  :  4»  A  escompter  et  réescompter 
des  effets  A  une  ou  plusieurs  signatures  ;  >*>  & 
se  charger  de  l'encaissement  des  elTets  sur  Paris 
et  les  dèpariements  et  de  tous  recouvremeots; 
3o  A  ouvrir  des  crédits  moyennant  des  sûretés 
données  par  voie  d'hypothèque,  de  nantisse- 
ment ou  consignation  de  marchandises,  récé- 
pissés des  magasins  de  dépèt,  warrants,  con- 
naissements, titres  ou  autres  valeurs;  4«  à 
réaliser  ces  crédits  par  versements  de  fonds, 
acceptations  de  traites,  avals,  rirements,  lettres 
de  crédit  ou  autre  manière  ;  et  S»  générale- 
ment A  faire  tout  ce  qui  rentre  dans  l'objet  de 
la  société,   comme    il    est  défini  A  l'article  i. 

57.  Le  comptoir  n'escompte  que  des  effet* 
dont  réchèance  ne  dépasse  pas  quatre-viogt- 
dix  jours.  Les  crédits  sur  garantie  spéciale  ne 
peuvent  dépasser  la  durée  de  trois  ans,  sauf  re- 
nouvellement A  l'échéance. 

58.  Le  comptoir  conserve  la  libre  dlsposillon 
du  tiers  de  son  capital  social  réalisé.  Le  sarpl<u 
demeurera  déposé  dans  la  caisse  du  Crédit  agri- 
cole, A  titre  de  garantie. 

59.  En  dehors  de  l'emploi  de  son  capital  dis- 
ponible, le  Comptoir  ne  pourra  se  livrer  A  •»- 
cune  opération  d'escompte,  def  crédit  on  de 
toute  autre  nature,  si  ce  n'est  avec  l'approba- 
tion du  Crédit  agricole.  Il  ne  pourra  réescomp- 
ter son  portefeuille  qu'au  Crédit  agricole, même 
pour  ce  qui  concerne  les  valeurs  reprèsent*"» 
le  tiers  disponible  dn  capital  social. 

60.  Il  ne  pourra  être  donné  aucun  désUie- 
ment  d'hypothèque  ou  de  privilège,  ni  «ucuoe 
main-levée  d'inscription,  opposition  on  slgnlfl- 
cation  de  transport,  que  du  consentement  com- 
mun du  Crédit  agricole  et  du  Comptoir.  Celle 
stipulation  sera  insérée  dans  les  actes  d'ourer- 
tnre  de  crédit,  dans  les  inscriptions  hypothé- 
caires et  dans  les  significations  de  transport. 
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TITAB  V.  IlTTBXTAIliBS  IT  COMTTM  ANMiKU. 

61.  L'«nn6«  lociale  commence  le  !•' janrief 
et  flnit  le  31  décembre.  A  la  fin  de  chaque 
aimée  sociale,  un  inventaire  de  l'actir  et  du 
MMtf  «et  dreMé  par  les  loint  du  directeur. 
Le  premier  loTentalre  ne  sera  dressé  qu'après 
TcxpiratloB  de  Tannée  qui  suivra  celle  ott  la 
iociMé  «arft  èlé  constituée. 

TlTltB  VI.  PAKTia*  DM  Biiiincn. 

6S.  Sur  les  bénéfices  neta  réalisée»  on  préléTe 
aonoellement  :  !<>  cinq  pvur  cent  du  capital 
versé  snr  les  actions  pour  être  distribué  à  tous 
les  actioanaires;  i«  une  somme  affectée  an 
ftMi4i  4e  réeerve.  La  quotité  de  cette  somme  est 
Miermtaée  par  le  conseil  d'administration, 
»ais  ■•  peul  eieéder  vinft  ponr  eent  do  aii^ 
plas.  Ce  qai  reste  complète  le  dividende  à  ré» 
partir  entre  tontes  les  actions  émises.  Le  pal*- 
■lent  dee  dividendes  se  fait  annuellement  ans 
époques  fixées  par  le  conseil  d'administration. 
Mèanoaolns  le  conseil  peut  antoriser  à  l'expira- 
tlOD  de  Tannée  sociale,  sur  les  bénéfices  ae» 
çMs»  la  distribution  provisoire  de  cinq  franes 
par  eent  franoa  snr  le  montant  da  versement  fait 
en  naméraire  sur  le  montant  de  chaque  action. 

63.  Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé 
dans  les  cinq  ans  de  son  exigibilité  est  prescrit 
an  MnèAce  de  la  société. 

TITRB  Vn.  Fonds  d«  atfiamvn. 

M.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  Taccu- 
nttlatlon  des  sommes  produites  par  le  prélève- 
ment annoel  opéré  snr  les  bénéfices,  en  exécn- 
tion  de  Tarticle  62.  Lorsque  le  fonds  de  réserve 
atteint  la  moitié  du  fonds  social  réalisé,  le  pr^ 
lavement  aflèetè  à  sA  création  cesse  de  lui  pro- 
fiter, n  reprend  son  eours  si  ia  réserve  vient  à 
être  entamée.  Le  fonds  de  reserve  est  destiné  à 
parer  am  événements  imprètus.  En  cas  d'in- 
snfltaaao*  des  produits  d'une  année  pour  four*- 
nir  un  dividende  de  cinq  pour  cent  par  aetioil, 
ta  dJITérence  peut  être  prélevée  sur  le  fonds  de 
réserve.  L'emploi  des  capitaux  appartenant  au 
fonds  de  réserve  est  réglé  par  le  conseil  d'ad- 
■dsifltratloB. 

TITHB  YIII.  MoniPiCATiotfs  avx  statots. 

61.  L'assemblée  générale,  comme  il  est  dit 
aitiele  OS,  peut,  snr  la  proposition  du  conseil 
d'admlnislration  et  sanf  l'approbation  du  gou- 
vernement, apporter  aux  statuts  les  raodlflea- 
tioB»  délibérées  par  le  conseil.  Elle  peut  no- 
tamment autoriser  :  !<>  l'augmentation  du  ca- 
plUl  social;  3o  l'extension  des  opérations  de 
la    société;  3*  la   prolongation   de  sa  durée; 
40  toote  fusion  avec  d'autres  socièiés.  Dana  ces 
divers   cas,   lea   eonvoeations   dolvMit  conte» 
nir   llndlcatloB   sommaire  de  la   réunion.  La 
délibération   n'est    valable    qu'autant    qu'elle 
réunit  les  deux  tiers  des  voix  des  membres  pré- 
sents et  que  Tassemblëe  représente  le  tiers  au 
moins  du  fonds  social.  En  vertu  de  cette  déli- 
bér«ti4»o*  le  directeur  est,  de  plein  droit,  au- 
mrisé  à  demander  au  gouvernement  l'appro- 
bation des  modiflcatlom  adoptées,  à  coneen- 
tlr,  d'accord  avec  le  eonaeil,  les  changements 
qui  seraient  exiges  et  à  rùaliser  seul  les  actes 
qui  doivent  les  consacrer. 


TITRE  IX.  l)9S«i,i;TieH.  Uqvwatiok. 

66.  En  cas  de  perte  du  quart  du  capital  so- 
cial souscrit,  la  dissolution  de  la  société  peut 
être  prononcée  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  sa  durée,  par  une  décision  de  Tauêmblêe 
générale.  Le  conseil  d'adminiftration,  dans  le 
cas  de  perte  ci-dessus  prévUf  est  tenu  de  so9^ 
mettre  à  l'assemblée  générale  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution. 
Le  mode  de  convocation  et  de  délibération 
prescrit  par  Tarticle  65  pour  les  modifieatiùM 
aox  statuts  eat  applicable  à  ot  eu.  La  perte  dêi 
trois  quarts  du  eapiui  entraîne  d»  pleia  df«it 
la  dissolution  de  la  société. 

67.  A  l'expiration  de  la  société,  oa  en  cas 
de  dissolution  anticipée,  l'assemblée  générale, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration, 
régie  le  mode  de  liquidation  et  nomme  un  en 
pldslean  liqaldateafs,  arec  pontoir  de  tendre, 
soit  aux  encbêres,  aoll  ê  l'amiable,  les  bien* 
meubles  et  immeubles  de  la  #oeiété.  L'aisem- 
blée  générale  est  convoquée  d'urgence  pour 
régler  le  mode  de  liquidation ,  faire  le  obelx 
des  liquidateurs  et  déterminer  leurs  pouvoirs. 
Les  liquidateurs  peuvent,  en  vertu  d'une  déli- 
bération de  Tassembiée  générale,  fklre  le  trans- 
port à  nne  entre  soeiêté  dee  droite  et  engage- 
ments  de  la  soeiété  dimonte.  Pendant  le  eenrs 
de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  Têsaemblée 
générale  se  continuent  comme  pendant  Teils- 
tence  de  la  société. 

66.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  les  associés  sur  Texécntlon  des  pré- 
sents statnta  sont  Jugées  conformément  à  la 
loi. 

TITUB    X.     PUBLICATIOW. 

69.  Pour  faire  publier  les  présenU  sUtuUet 
le  décret  d'autorisation,  tous  pouvoirs  sont  don- 
nés au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  ex- 
trait. 


6  ftmxBr  -*  19  août  1863.  •»  Déeret  impérial 
porUnt  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  àParis  sens  la  dénomination  de  IMp- 
profiêionnemênt  »  soeiêté  de  crédit  dee  bAl- 
les  et  marchés  de  Paris»  (XI  StUL  s|ip. 
CMLXVI.n.  15,079.) 

Napoléon,  etc.,  $ur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  articles  29  k  37,  40 
et  45  du  Code  de  commerce;  vu  îe  récé- 
pissé, en  date  du  23  avril  4863,  consta- 
tant le  dépôt  k  la  caisse  du  Crédit  foncier 
de  la  somme  de  quinze  cent  mille  francs 
(1,500,0000  formant  le  quart  de  la  partie 
émise  du  capital  social;  notre  Conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i*.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  V Approvi- 
sionnement, société  de  crédit  des  halles 
et  marchés  de  Paris,  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  pasaé 
le  2  juillet  1863  devant  M*  Ihifottr  et 
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son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tons  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine, 

4.  En  outre,  la  société  devra  fournir 
au  ministre  des  finances,  sur  sa  demande 
ou  k  des  époques  périodiques  par  lui  dé- 
terminées, les  mêmes  états  présentant  la 
situation  de  ses  comptes  et  de  son  porte- 
feuille, ainsi  que  le  mouvement  de  ses 
opérations. 

5.  La  gestion  de  la  société  pourra  être 
soumise  k  la  vérification  de  délégués  du 
ministre  des  finances  toutes  les  fois  que 
celui-ci  le  jugera  convenable.  Il  sera 
donné  à  ces  délégués  communication  des 
registres  des  délibérations,  ainsi  que  de 
tous  les  livres,  souches,  comptes,  docu- 
ments et  pièces  appartenant  à  la  société; 
les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille 
leur  seront  également  représentées. 

6.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould)  sont  char- 
ités, etc. 


s  JViLLiT  —  14  AOUT  1863.  —  Décret  impérial 
qai  augmente  le  capiul  de  la  Banqoe  de  la 
Gulanc.  (XI  Bail.  MCXXXVIII,  n.  H,5U.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  18  du  séna- 
tus-consulte  du  3  mai  1854;  vu  la  loi  du 
11  juillet  1851,  relative  à  l'organisation 
des  banques  coloniales  ;  vu  le  décret  du 
l*'  février  1854,  concernant  la  banque  de 
la  Guiane  ;  vu  Tavis  de  la  commission  de 
surveillance  des  banques  coloniales,  en 
date  du  8  mai  1863;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  avons 
décrété  : 

Art.  l*'.  Le  capital  de  la  banque  de  la 
Guiane,  actuellement  fixé  à  trois  cent 
mille  francs,  est  élevé  k  six  cent  mille 
francs. 

2.  Les  nouvelles  actions  à  émettre  (de 
cinq  cents  flrancs  chacune)  seront  exclu- 
sivement attribuées  aux  propriétaires  des 
actions  aujourd'hui  existantes.  Le  fonds 
de  réserve  sera,  jusqu'à  due  concurrence, 
affecté  à  la  libéraUon  des  actions  nou- 
velles. 


3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup  -  Lanbat)  est 
chargé ,  etc. 

5  JVTLLKT  a  14  AOUT  1863.  —  Décnt  tnpérial 
sur  le  régime  de  la  presse  dans  lea  colonies 
de  la  Guadeloupe,  de  la  MariiniqQe  et  do  la 
RéunioD.  (XI  Bull.  MCXXXVin,  n.  11,515.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  l'article  6 
du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854;  tq 
l'article  42  de  l'ordonnance  du  31  août 
1825,  sur  le  gouvernement  de  la  RéanioD, 
et  l'article  44  de  l'ordonnance  du  9  fé- 
vrier 1827,  sur  le  gouvernement  des  An- 
tilles ;  vu  le  décret  du  gouvernement  pro- 
visoire du  2  mai  1848,  la  loi  du  7  août 
1850,  nos  décrets  des  20  février  et  30 
avril  1852,  sur  le  régime  de  la  presse 
aux  colonies;  vu  notre  décret  du  17  fé- 
vrier 1852,  sur  le  régime  de  la  presse  en 
France;  notre  Conseil  d'Etat  entendu  , 
avons  décrété  :  ' 

Art.  l*'.  Dans  les  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion, le  régime  de  la  presse  est  réglé 
conformément  aux  dispositions  ci-après. 

2.  La  censure  çst  abolie.  Tous  écrits 
autres  que  les  journaux  et  publications 
périodiques  peuvent  être  publiés  sans  an* 
torisation  préalable. 

CHAPITRE  I•^  Des  écrits  noïi  pério- 
diques. 

3.  Nul  ne  pourra  imprimer  un  écrit 
avant  d*avoir  déclaré  qu'il  se  propose  de 
l'imprimer,  ni  le  mettre  en  vente  ou  le 
publier,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
avant  d'avoir  déposé  trois  exemplaires  an 
secrétariat  de  la  direction  de  l'intérieur. 

4.  Il  y  a  lieu  à  saisie  et  séquestre  d'un 
ouvrage  ;  1*  si  l'imprimeur  ne  représente 
pas  les  récépissés  de  la  déclaration  et  du 
dépôt  ordonnés  en  l'article  précédent: 
2»  si  chaque  exemplaire  ne  porte  pas  le 
vrai  nom  et  la  vraie  demeure  de  Timpri- 
meur;  3°  si  l'ouvrage  est  déféré  aux  tri- 
bunaux pour  son  contenu. 

5.  Le  défaut  de  déclaration  avant  l'im- 
pression et  le  défaut  de  dépôt  avant  la 
publication,  constatés  comme  il  est  dit  h 
l'article  précédent,  seront  punis  chacun 
d'une  amende  de  mille  ihincs  pour  la 
première  fois  et  de  deux  mille  fhincs  pour 
la  seconde. 

6.  Le  défaut  d'indication,  de  la  part  de 
l'imprimeur,  de  son  nom  et  de  sa  de- 
meure, sera  puni  d'une  amende  de  trois 
mille  francs.  L'indication  d'un  faux  nom 
et  d'une  fausse  demeure  sera  punie  d'une 
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de  six  mille  francs,  sans  préju- 
dice de  Temprisonnement  prononcé  par  le 
C4)de  pénal. 

7.  Les  exemplaires  saisis  pour  simple 
contnTention  au  présent  décret  seront 
restitaés  après  le  paiement  des  amendes. 

8.  Tout  libraire  chez  qui  il  sera  trouvé 
00  qai  sera  conyaincu  d'avoir  mis  en 
rente  ou  distribué  un  ouvrage  sans  nom 
d'imprimeur  sera  condamné  à  une  amende 
de  deux  mille  flrancs,  k  moins  qu'il  ne 
prouTe  qa*il  a  été  imprimé  avant  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

9.  Indépendamment  du  dépôt  prescrit 
par  l'article  4  du  présent  décret,  tous  les 
t^rits  traitant  de  matières  politiques  ou 
réooDomie  sociale  et  ayant  moins  de  dix 
Teuilles  d'impression,  autres  que  les  jour- 
naux on  écrits  périodiques,  devront  être 
déposés  par  l'imprimeur  au  parquet  du 
procnrenr  impérial  du  lieu  de  l'impression 
trois  jonrs  avant  toute  publication  et  dis- 
tribution. L'imprimeur  devra  déclarer,  au 
moment  du  dépôt,  le  nombre  d'exemplaires 
qu'il  aura  tirés.  Il  sera  donné  récépissé 
de  la  déclaration.  Toute  contravention 
aux  dispositions  du  présent  article  sera 
punie  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tîonnelle  d'une  amende  de  cent  à  cinq 
mis  francs. 

10.  Aucuns  dessins,  gravures,  litho- 
graphies, médailles,  estampes  ou  emblè- 
mes, de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils 
soient,  ne  pourront  être  publiés,  exposés 
oa  mis  en  vente  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  gouYemenr.  En  cas  de  contra- 
vention, les  dessins,  gravures,  lithogra- 
phies, médailles,  estampes  ou  emblèmes 
pourront  être  confisqués,  et  ceux  qui 
les  auront  publiés  seront  condamnés  à 
un  emprisonnement  d'un  mois  k  un  an 
et  à  une  amende  de  cent  francs  à  mille 
francs. 

CHAPITRE  II.  Des  journaux  et  écrits 

PÉRIODIQUES. 

11.  ^ucun  journal  ou  écrit  périodique 
trutant  de  matières  politiques  ou  d'éco- 
nomie sociale  et  paraissant,  soit  réguliè- 
rement et  à  jour  fixe,  soit  par  livraison  et 
irrégulièrement,  ne  pourra  être  créé  ou 
poblié  sans  l'autorisation  préalable  du  gou- 
verneur. Cette  autorisation  ne  pourra 
être  accordée  qu'à  un  Français  majeur 
jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques. 
L'autorisation  préalable  du  gouverneur 
sera  pareillement  nécessaire  k  raison  de 
tous  changements  opérés  dans  le  person- 
nel des  gérants,  rédacteurs  en  chef,  pro- 
priétaires ou  administrateurs  d'un  jour- 
nal. 

12.  Les  journaux  politiques  ou  d'éco- 


nomie sociale  publiés  ^  l'étranger  ne 
pourront  circuler  aux  colonies  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  gouverneur.  Les 
introducteurs,  vendeurs  ou  distributeurs 
d'un  journal  étranger  dont  la  circulation 
n'aura  pas  été  autorisée  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  mille 
fhincs. 

13.  Les  propriétaires  de  tout  journal 
ou  écrit  périodique  traitant  de  matières 
politiques  ou  d'économie  sociale  sont  te- 
nus, avant  sa  publication,  de  verser  au 
trésor  un  cautionnement  en  numéraire 
dont  l'intérêt  sera  payé  au  taux  réglé 
pour  les  cautionnements. 

14.  Toute  publication  de  journal  ou 
écrit  périodique  sans  autorisation  préa- 
lable, sans  cautionnement  ou  sans  que  le 
cautionnement  soit  complété,  sera  punie 
d'une  amende  de  cent  à  deux  mille  francs 
pour  chaque  numéro  ou  livraison  publié 
en  contravention  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans.  Celui  qui  aura  pu- 
blié le  journal  ou  l'écrit  périodique  et 
l'imprimeur  seront  solidairement  respon- 
sables. Le  journal  ou  l'écrit  périodique 
cessera  de  paraître. 

15.  A  l'avenir,  tout  article  de  discus- 
sion politique,  philosophique  ou  religieuse 
inséré  dans  un  journal  devra  être  signé 
par  son  auteur,  sous  peine  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  pour  la  première 
contravention  et  de  mille  firancs  en  cas  de 
récidive.  Toute  fausse  signature  sera  pu- 
nie d'une  amende  de  mille  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  six  mois,  tant  contre 
l'auteur  de  la  fausse  signature  que  contre 
l'auteur  de  l'article  et  l'éditeur  respon- 
sable du  journal. 

16.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent seront  applicables  k  tous  les  articles, 
quelle  que  soit  leur  étendue,  publiés  dans 
les  feuilles  politiques  ou  non  politiques 
dans  lesquels  seront  discutés  des  actes 
ou  opinions  des  citoyens  et  des  intérêts 
individuels  ou  collectifs. 

17.  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer  en 
tête  du  journal  les  documents  officiels, 
réponses  et  rectifications  qui  lui  seront 
adressés  par  le  directeur  de  l'intérieur. 
La  publication  devra  avoir  lieu  dans  le 
plus  prochain  numéro  qui  paraîtra  après 
le  jour  de  la  réception  des  pièces.  L'in- 
sertion sera  gratuite.  En  cas  de  contra- 
vention, les  contrevenants  seront  punis 
d'une  amende  de  cinquante  francs  à  mille 
francs.  En  outre,  le  journal  pourra  être 
suspendu  par  voie  administrative,  pendant 
quinze  jours  au  plus,  en  la  forme  indi- 
quée à  l'article  21  ci-après. 

18.  La  publication  ou  la  reproduction 
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de  nouTelles  fausses,  de  pièces  fabriquées, 
falsifiées  ou  mensongèrement  attribuées 
à  des  tiers,  sera  punie  d'une  amende  de 
cinquante  à  mille  francs.  Si  la  publication 
ou  la  reproduction  est  faite  de  mauvaise 
foi  on  si  elle  est  de  nature  h  troubler  la 
paix  publique,  la  peine  sera  d'un  mois  à 
on  an  d'emprisonnement  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  à  mille  francs.  Le  maximum 
de  la  peine  sera  appliqué  si  la  publication 
on  reproduction  est  tout  à  la  fois  de  na- 
ture à  troubler  la  paix  publique  et  faite 
de  mauvaise  foi. 

i9.  Il  est  interdit  de  rendre  compte 
des  procès  pour  délits  de  presse  ;  la  pour- 
suite pourra  seulement  être  annoncée. 
Dans  tous  les  cas,  le  jugement  pourra 
être  publié.  Dans  toutes  les  affaires  civi- 
les, correctionnelles  ou  criminelles,  les 
cours  et  tribunaux  pourront  interdire  le 
compte  rendu  du  procès.  Cette  interdic- 
tion ne  s'appliquera  pas  au  jugement, 
qui  pourra  toujours  être  publié.  Toute 
contravention  aux  dispositions  du  présent 
article  sera  punie  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  k  cinq  mille  francs,  sans 
préjudice  des  peines  prononcées  par  la  loi, 
si  le  compte  rendu  est  infidèle  et  de  mau- 
vaise foi. 

20.  La  publication  de  tout  article  trai- 
tant de  matières  politiques  ou  d'économie 
sociale  et  émanant  d'un  individu  con- 
damné k  une  peine  afllictive  et  infamante, 
ou  infamante  seulement,  est  interdite. 
Les  éditeurs,  gérants,  imprimeurs,  qui 
auront  concouru  à  cette  publication  seront 
condamnés  à  une  amende  de  mille  à  cinq 
mille  francs. 

21 .  Tout  journal  peut  être  l'objet  d'un 
avertissement  motivé  donné  par  le  direc- 
teur de  l'intérieur.  Cet  avertissement  sera 
inséré  dans  le  prochain  numéro  du  jour- 
nal et  dans  la  gazette  officielle.  Tout 
avertissement  est  périmé  deux  ans  après 
sa  date.  Après  deux  avertissements  non 
périmés,  le  journal  peut  être  suspendu 
pendant  deux  mois  au  plus,  par  arrêté  du 
gouverneur.  Une  suspension  de  même  du- 
rée peut  être  prononcée  par  mesure  de 
sAreté  générale,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'avertissement  préalable. 

22.  Toute  condamnation  pour  crime 
commis  par  la  vole  de  la  presse  entraîne 
de  plein  droit  la  suppression  du  journal 
dont  les  gérants  ont  été  condamnés.  Tout 
journal  peut  être  supprimé  par  arrêté  du 
gouverneur,  soit  après  une  suspension  ju- 
diciaire ou  administrative,  soit  par  me- 
sure de  sûreté  générale,  alors  même  qu'il 
n'a  été  l'objet  d'aucune  condamnation  ou 
d'aucun  avertissement.  Les  mesures  de 
suspension  ou  de  suppression  sont  déli- 


bérées en  conseil  privé,  sans  quê  TévIs 
du  conseil  soit  obligatoire  pour  le  gou- 
verneur. 

23.  Si  la  publication  d'un  journal  ou 
d'un  écrit  périodique  llrappé  de  suppres- 
sion ou  de  suspension  administrative  on 
judiciaire  est  continuée  sous  le  même  titre 
ou  sous  un  titre  déguisé,  les  auteurs,  gé- 
rants on  imprimeurs  seront  condamnés  à 
la  peine  d'un  mois  h  deux  ans  d'empri- 
sonnement et  solidairement  à  une  amende 
de  cinq  cents  à  trois  mille  ft'anes  par 
chaque  numéro  ou  feuille  publié  en  con- 
travention. 

24.  La  législation  sur  la  presse  aux 
colonies  est  maintenue  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du 
présent  décret. 

25.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Ghasseloup-Liubat)  est 
chargé,  etc. 

16  iuiLLiT  mm  I4  AOUT  1863.  ~  Déerftt  Impérial 
qai  reporte  à  l'exercice  1S6S  une  poKlott  do 
erèdli  ouTen  sur  l'etereic*  1882,  ptr  1»  é«- 
cret  do  %•*  férritr  1863,  poar  l'eiéenUon  de 
pluflenn  eheaUiifdo  fer.  (XI  Ball.MCXXXVni, 
a.  11,516.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  2  juillet  1861, 
qui  a  prescrit  l'établissement  de  plusieurs 
chemins  de  fer  et  ouvert  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  Texercice  1861,  un  crédit  de 
quinze  millions  (15,000,0000  pour  l'exé- 
cution des  travaux  de  ces  chemins  k  la 
charge  de  l'Etat:  vu  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  3  de  cette  lof,  ainsi 
conçu  :  «  Les  crédits  non  employés  en 
«  clôture  d'exercice  pourront  être  repor- 
«  tés  par  décrets  à  l'exercice  suivant;  » 
vu  notre  décret  en  date  du  l*'  février  1862, 
qui  a  reporté  à  rexercice  1862  une  por- 
tion, montant  k  quatorze  millions  cinq 
cent  mille  fhincs,  du  crédit  de  quinze  mil- 
lions de  francs  ouvert  par  la  loi  précitée 
du  2  juillet  1861  :  vu  les  documents  ad- 
ministratif, desquels  il  résulte  qu'il  est 
resté  sans  emploi  \  l'exercice  1862,  sur 
le  crédit  ci-dessus  de  quatorze  millions 
cinq  cent  raille  fi^ncs  (14,800,0000,  une 
somme  de  huit  millions  (8,000,0000  ;  vu 
la  loi  du  2  juillet  1862,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1863;  vu  notre  décret 
du  23  novembre  suivant,  contenant  répara 
tition,  par  chapitres,  des  crédits  dudlt 
exercice  ;  vu  le  sénatus-^nsulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
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wOart  det  ÉBâioes,  «a  lato  da  2  jvillat 
186$  ;  notre  Cotiaeil  d'Ittt  eoteodu,  a? ou 
décrété: 

Art.  i*'.  La  somma  de  huit  millions 
8,000,06(K)  restée  disponible»  comme  il 
est  dit  cMeaens,  sur  le  crédit  ouvert  à 
rexercice  i862  par  notre  décret  du  l«*^fé* 
nier  1863,  est  reportée  au  budget  eitraor^ 
dinairr.  du  ministère  de  Tagrieulture,  du 
cMUserce  et  des  trataux  publics,  eieiv 
dee  1863,  ebapitre  43  (Etahlisêemeni  de 
çramdâê  lignes  de  chemins  de  fêr).  Une 
SMime  égale  de  bait  millions  (6,000,000') 
est  annulée  au  ebapitre  41  bis  de  la 
deuxième  seetion  du  budget  de  l'exercice 
l6Bâ. 

2.  Il  sera  pourru  k  la  dépense  autori«- 
•èe  pur  l'article  i*'  du  présent  décret  au 
■oyen  dea  ressources  du  budget  de  l'exer^ 
câee  1863. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
eamsierce  et  des  travaux  publics,  et  des 
faaBcts  (MM.  Béhic  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc.  

3S  JUTiXTr  mm  14  AoiTT  1863.  —  Décret  impérial 
4«i  •«••riM  les  806iétét  «nMiymet  et  aattes. 
aasocUUons  eoniBiercialefl,  induitrielles  oo 
aaancières,  légalement  constituées  dans  les 
Pty»*'!»*,  à  exercer  lears  droits  en  France. 
(XI  Bail.  MCXXXYIII,  n,  11,517.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  tra- 
taux  publics-,  tu  la  loi  du  SO  mai  i857, 
relative  aux  sociétés  anonymes  et  autres 
associations  commerciales,  industrielles 
6U  financières  légalement  autorisées  en 
Belgique,  et  portant  qu'un  décret  impé- 
riai,  rendu  en  Conseil  d'Etat,  peut  en  ap- 
pliquer le  bénéfice  k  tous  autres  pays; 
notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i".  Les  sociétés  anonymes  et  les 
autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  financières  qui  sont  soumises 
dans  les  Pays-Bas  k  l'autorisation  du  gou- 
vernement et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent 
exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  jus- 
tice en  France,  en  se  conformant  aux  lois 
de  TEmpire. 

2.  P(otre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic) est  chargé,  etc. 


6  »  14  AOCT  i8G3.  —  Décret  impérial  qal  an- 
torfoe  un  tirement  de  crédits  an  budget  dn 
ministère  des  finances,  exercice  1863.  (XI 
Bull.  HCXXXVm,  n.  li.SSO.) 

Napoléon,  atc^f  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  vu 
la  loi  du  2  juillet  1862,  portant  fixation 


du  budget  général  des  dépensM  et  des 
recettes  de  raxereiee  1668  ;  vu  notre  dé- 
cret du  28  novembre  1862,  contenant  ré- 
partition des  crédits  du  budget  des  dé- 
penses dudlt  exercice  ;  vu  l'article  12  du 
sénatns-consulte  du  25  décembre  1882; 
vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  iO 
novembre  4856,  sur  les  virements  de  eré- 
dits;  vu  le  sénatus-consultê  du  3!  dé- 
cembrei861  ;notre  Conseild'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  i".  Les  crédits  ouverts  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  sur 
l'exercice  1863  par  la  loi  du  2  juillet  1862 
et  le  décret  de  répartition  du  23  novembre 
suivant  sont  réduits  d'une  somme  de  trois 
millions  sept  cent  quarante  mille  francs 
(3,740.0000,  savoir  :  Chap.  10.  Rembour- 
sement à  la  banque  de  France  (prêt  de 
75,000,000  de  francs,  annuité  de  l'exer- 
cice 1863),  3,740,000^. 

2.  L.es  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités  sur  les  chapitres 
suivants  du  budget  du  ministère  sont  aug- 
mentés d'une  somme  de  trois  millions  sept 
cent  quarante  mille  francs  (3,740|000^, 
par  virement  du  chapitre  désigné  ci-des- 
sus. Chap.  32.  Dépenses  administratives 
du  Corps  législatif  et  indemnités  des  dé^ 
pûtes,  740,000^  Chap.  45.  Frais  de  tré- 
sorerie, 3,000,000^  Total,  3,740,000^ 

3.  Notre  ministre  desfloancea  (M.  Ponld) 
est  chargé,  etc. 

0  >i*  14  AODT  1863.  —  Décret  impéMal  qol  af- 
Itancbit  dé  tout  droit  dé  tonnage  les  navlNB 
belges  Tenant  directament  daa  porto  bélgns 
arec  chargement  on  de  tout  autre  port  qoej- 
conqoe  sans  chargement.  (XI  Bul  1 .  MCXXXVtn, 
n.  11,531.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  2  de  la  convention  de  naviga- 
tion conclue  le  l*'  mai  1861  entre  la 
France  et  la  Belgique  ;  vu  Tarticle  3  du 
traité  signé  k  Bruxelles  le  16  juillet  1863 
pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut  ;  vu 
les  dispositions  prises  par  le  gouverne- 
'ment  belge  pour  rendre  ledit  article  exé- 
cutoire k  dater  du  l"*  août  1863,  avons 
décrété  : 

Art.  l•^  Les  navires  belges  venant  di- 
rectement des  ports  belges  avec  charge*' 
ment  ou  de  tout  autre  port  quelconque 
sans  chargement  seront  affranchis  de  tout 
droit  de  tonnage.  Cette  disposition  receM*a 
son  effet  k  dater  du  l*'  août  courant. 
Toutefois,  et  conformément  au  paragraphe 
3  de  l'article  2  de  la  convention  préaitée 
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du  1*'  mai  1864,  les  navires  belges  venant 
sans  chargement  des  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  et  des  autres  possessions  an- 
glaises en  Europe  paieront,  comme  les 
navires  français,  un  franc  par  tonneau, 
décimes  non  compris,  à  chaque  voyage. 

9.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  des  af- 
faires étrangères  et  des  finances  (MM.  Bé- 
hic,  Dronyn  de  Lhuys  et  Fould),sont  diar- 
gés,  etc. 

6  Sun  —  iO  AOUT  1863.  ~  Décret  Impérial  rar 
l'eipropristioD  ponr  cause  d'atillté  publique 
aux  Iles  Saint-Pierre  et  Miqneloa  (1).  (XI 
Bull.  MCXXXIX,  D.  ll,Kt7.)  (2). 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  18  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854,  sur  la  constitu- 
tion des  colonies  ;  vu  Tavis  du  comité  con- 
sultatif des  colonies;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  avons 
décrété  : 

TITRE  î'*".  Dispositions  PRÉLmiNAiREs. 

Art.  1".  L'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  s'opère  par  autorité  de  jus- 
tice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité  en 
a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  for- 
mes prescrites  par  le  présent  décret.  Ces 
formes  consistent  :  !•  dans  le  décret  im- 
périal rendu  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  règlements  d'administration  pu- 
blique, ou  dans  l'arrêté  du  commandant, 
pris  en  conseil  d'administration,  qui  au- 
torise Texécution  des  travaux  pour  les- 
quels l'expropriation  est  requise ,  selon 
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Sire,  unsénatos-consulu  du  8  mal  1856  a  ap- 
pliqué kla  Martinique,  k  la  Guadeloupe  et  k  la 
Réunion,  après  en  ayoir  approprié  certaine! 
dispositions  de  déUil  à  l'organisation  particu- 
lière de  ces  colonies,  la  loi  de  France,  du  3  mal 
1841,  sur  l'espropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

M.  le  commandant  de  Saint-Plerre  et  Mique- 
lon  a  demandé,  d'accord  aTec  son  conseil  d'ad- 
ministration, que  ce  sénatus-consulte  fttt  rendu 
exécutoire  dans  ces  Iles,  sauf  de  légères  modi- 
fications exigées  par  la  constitution  des  pouvoirs 
administratifs  et  Judiciaires  de  la  localité. 

Le  projet,  examiné  par  le  conseil  consul Utif 
des  colonies,  n'y  a  subi  qu'un  petit  nombre  de 
changemenu,  dont  un  seul  a  quelque  impor- 
Unoe.  C'est  l'introduction,  dans  la  législation 
à  promulguer,  du  principe  écrit  dans  la  loi  du 
SI  mai  1836,  sur  les  chemins  ricinaux  de  la 
métropole,  et  par  suite  duquel  le  magistrat 
directeur  du  Jury  pour  ces  opérations  prélimi- 
naires est  appelé  à  le  présider  dans  TopérsUon 


que  ces  travaux  sont  à  la  charge  de  TEtat 
ou  k  la  charge  de  la  colonie  ;  2*  dans  Tar- 
rêté  du  commandant,  prison  conseil  d'ad- 
ministration, qui  désigne  les  localités  ou 
territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent 
avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  rè> 
suite  pas  du  décret  impérial  ou  de  Par- 
rété  mentionné  au  paragraphe  préeédent, 
3*  dans  l'arrêté  ultérieur,  pris  en  conseil 
d'administration,  par  lequel  le  comman- 
dant détermine  les  propriétés  particulières 
auxquelles  l'expropriation  est  applicable . 
Cette  application  ne  peut  être  faite  à  au- 
cune propriété  particulière  qu'après  que 
les  parties  intéressées  ont  été  mises  en 
état  de  fournir  leurs  contredits,  selon  les 
règles  exprimées  au  titre  2. 

3.  Le  décret  impérial  ou.  l'arrêté  do 
commandant  qui  autorisedes  travaux  poor 
l'exécution  desquels  l'expropriation  est  re- 
quise n'est  rendu  qu'après  une  enquête  ad- 
ministrative. L'arrêté  du  commandant  est 
également  précédé  d'un  avis  du  conseil 
d'administration  constitué  en  conseil  gé- 
néral. 

TITRE  II.  Des  mescbes  d'adviristratio!* 

RELATIVES  A  L*EXPR0PRIATI0!l. 

4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de 
l'art  chargés  de  l'exécution  des  travanx 
lèvent^  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  cha-  . 
que  commune,  le  plan  parcellaire  des  ter- 
rains ou  des  édifices  dont  la  cession  leur 
parait  nécessaire. 

5.  Le  plan  desdites  propriétés  particu- 
lières, indicatif  des  noms  de  chaque  pro- 
priétaire, tels  qu'ils  .sont  inscrits  sur  la 
matrice  cadastrale,  reste  déposé,  pendant 
huit  jours,  au  hureau  de  l'ordonnateur. 


Onale  de  la  fixation  des  indemnités  ;  ce  magia- 
trat  n'a,  toutefois,  roix  délibérative  qu'ea  cas 
de  partage. 

Cette  disposition  qui,  en  France,  a  produit 
d'excellents  résultats,  me  paraît,  comme  au 
comité  consultatif,  pouvoir  utilement  trouver 
place  dans  la  procédure  des  expropriations 
d'une  localité  où,  les  éléments  d'un  bon  Jury 
étant  difficiles  à  trouver,  il  est  désirable  que 
ces  délibérations  soient  dirigées  par  un  fomv 
tionnaire  uniquement  dominé  par  le  sentiment 
d'intérêt  général. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  prier 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  si- 
gnature le  projet  de  décret  ci-Joint. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond 
respect,  sire,  de  Votre  Majesté,  le  tréa-obéis- 
sant,  très-dévoué,  et  trés-fldéle  serviteur  et 
si^et.  Le  minietre  iecrétaired'Btat  delà  marine 
et  des  coloniee. 


Signé  comte  P.  db  CiAsssLov^-LAoaiT. 

(9)  I^s  errata  indiqués  au  Bull.  1146,  rela- 
tifs à  ce  décret,  ont  été  rectifiés  en  composant. 
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les  propriétés  situées  dans  le  caoton 
de  Saint-Pierre,  et  au  bureau  du  chargé 
du  serrioe  de  Miquelon^  pour  les  proprié- 
lés  situées  dans  ce  canton,  afin  que  clia- 
caD  puisse  en  prendre  connaissance. 

6.  Le  délai  fixé  à  l'article  précédent  ne 
coort  qu'à  dater  de  TaYertissement  qui  est 
donné  collectivement  aux  parties  intéres- 
sées de  prendre  communication  du  plan 
d^iosè  dans  les  bureaux  désignés  en  Tar- 
tide  précédent.  Cet  avertissement  est  pu- 
blié à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  le 
cantoD ,  et  affiché  tant  à  la  principale  porte 
de  réglise  du  lieu  qu'à  celle  du  bureau 
désigné  dans  l'article  précédent.  11  est,  en 
ootre,  inséré  dans  Ton  des  journaux  pu- 
bliés dans  la  colonie,  s'il  en  existe. 

7.  L'ordonnateur  à  Saint-Pierre,  ou  le 
chargé  du  service  à  Miquelon,  certifie  ces 
publications  et  affiches  ;  il  mentionne,  sur 
M  procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet  et 
que  les  parties  qui  comparaissent  sont  re- 
quises de  signer,  les  déclaratio)is  ou  récla- 
mations qui  lui  ont  été  faites  verbalement, 
et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises 
par  écrit. 

S.  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine 
prescrit  par  l'art.  5,  une  commission  se 
réunit  an  chef-lieu  de  canton.  Cette  com- 
iiission,  présidée  par  l'ordonnateur  ou 
par  nn  fonctionnaire  que  désignera  le  com- 
nandant,  sera  composée  de  trois  mem- 
bres choisis  par  le  commandant  parmi  les 
principaux  propriétaires  du  canton ,  et  de 
Ton  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécu- 
tion des  travaux.  La  commission  ne  peut 
déiiliérer  valablement  qu'autant  que  tous 
ses  membres  sont  présents.  Les  proprié- 
taires qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent 
^tre  appelés  à  faire  partie  de  la  commission. 

9.  La  commission  reçoit,  pendant  huit 
jours,  les  observations  des  propriétaires. 
Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle 
te  juge  convenable.  Elle  donne  son  avis. 
Les  opérations  doivent  être  terminées  dans 
le  délai  de  dix  jours  :  après  quoi,  le  pro- 
cèsr-verbal  est  adressé  immédiatement  par 
k  président  de  la  commission  à  l' ordon- 
nateur. Dans  le  cas  où  lesdites  opérations 
u'auraient  pas  été  mises  à  fin  dans  le  délai 
ci-dessus,  le  président  de  la  commission 
devra,  dans  les  trois  jours,  transmettre  à 
l'ordonnateur  son  procès-verbal  et  les  do- 
aments  recueillis. 

40.  Si  la  commission  propose  quelques 
changements  au  tracé  indiqué  par  les  in- 
génieurs, le  président  de  la  commission 
devra,  dans  la  forme  indiquée  par  Tart.  6, 
eo  donner  immédiatement  avis  aux  pro- 
priétaires que  ces  changements  pourront 
intéresser.  Pendant  la  huitaine ,  à  dater 
de  cet  avertissement,  le  procès-verbal  et 
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les  pièces  resteront  déposés  dans  le  bu- 
reau de  l'administration  du  canton  ;  les 
parties  intéressées  pourront  en  prendre 
communication  sans  déplacement  et  sans 
frais,  et  fournir  leurs  observations  écrites. 
Dans  les  trois  jours  suivants,  le  président 
de  la  commission  transmettra  toutes  les 
pièces  k  l'ordonnateur. 

11.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des 
documents  y  annexés,  le  commandant  dé- 
termine, par  un  arrêté  motivé,  les  pro- 
priétés qui  doivent  être  cédées,  et  indique 
l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en 
prendre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas 
où  il  résulterait  de  l'avis  de  la  commis- 
sion qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé 
des  travaux  ordonnés,  le  commandant,  en 
conseil  d'administration,  pourra,  suivant 
les  circonstances,  ou  statuer  définitive- 
ment, ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de 
nouveau  à  tout  ou  pai-tie  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  précédents. 

13.  Les  dispositions  des  art.  8,  9  et  10 
ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  l'expro- 
priation serait  demandée  dans  un  intérêt 
purement  communal ,  non  plus  qu'aux 
travaux  d'ouverture  ou  de  redressement 
des  chemins  vicinaux.  Dans  ce  cas,  le  pro- 
cès-verbal prescrit  par  l'art.  7  est  trans- 
mis, par  le  fonctionnaire  qui  l'a  reçu,  à 
l'ordonnateur.  Le  commandant,  en  conseil 
d'administration,  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal,  prononcera  comme  il  est  dit  en 
l'article  précédent. 

TITRE  m.  De  l'exppopriatioi«  et  de  ses 

SUITES  QUANT  AUX  PRIVILÈGES,  HYPOTHÈ- 
QUES ET  AUTRES  DROITS  RÉELS. 

13.  Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits, 
d'absents  ou  autres  incapables  sont  com- 
pris dans  les  plans  déposés  en  vertu  de 
l'art.  5  ou  dans  les  modifications  admises 
par  le  commandant  aux  termes  de  l'art.  11 
du  présent  décret,  les  tuteurs,  ceux  qui 
ont  été  envoyés  en  possession  provisoire 
et  tous  représentants  des  incapables  peu- 
vent, après  autorisation  du  tribunal,  don- 
née sur  simple  requête,  en  la  chambre  du 
conseil,  consentir  amiablement  à  l'aliéna- 
tion desdits  biens.  Le  tribunal  ordonne  les 
mesures  de  conservation  ou  de  remploi 
qu'il  juge  nécessaires.  Ces  dispositions 
sont  applicables  aux  immeubles  dotaux  et 
aux  majorats.   Le  commandant  pourra, 
dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens  de  la 
colonie,  après  avis  du  conseil  d adminis- 
tration constitué  en  conseil  général  ;  les 
administrateurs  pourront  aliéner  les  biens 
des  établissements  publics,  s'ils  y  sont 
autorisés  par  arrêté  du  commandant,  en 
conseil  d'administration.  Le  commandiMit 
peut  consentir  à  l'aliénation  des  biens  de 
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l'Etat,  s'il  5  est  aatorisé  ^r  le  ministre 
de  la  marine  et  des  eokmles.  A  défont  de 
eûotentions  amiables,  soit  avee  les  pro- 
priétaires des  terrains  on  bâtiments  dont 
la  dessiofl  est  reconnue  nécessaire,  soit 
avee  eem  qui  le»  représentent,  Tordonna- 
tatr  transmet  an  juge  de  première  in- 
stance le  décret  impérial  on  l'arrêté  du 
eommandant  qui  autorise  Tenécution  des 
traYaui  et  l'arrêté  mentionné  en  l'art,  il. 
14.  Dans  les  trois  jours  et  sur  la  pro- 
duction des  pièces  constatant  que  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  11  du  titre  1<"^ 
et  par  le  titre  2  du  présent  décret  ont  été 
remplies,  le  tribunal  prononce  l'expropria- 
tion, pour  cause  d'utilité  publique,  des 
terrains  ou  bâtiments  indiqués  dans  Tar- 
rété  du  commandant.  8i,  dans  l'année  de 
Tarrété  du  commandant,  l'administration 
n'a  pas  poursulii  rexpropriation,tout  pro- 
priétaire dont  les  terrains  sont  compris 
audit  arrêté  peut  présenter  requête  au  tri- 
bunal. Cette  requête  sera  communiquée  par 
le  juge  de  première  instance  à  l'ordonnateur, 
qui  devra,  dans  le  plus  bref  délai,  envoyer 
les  pièces,  et  le  tribunal  statuera  dans  les 
trois  jours.  Le  juge  de  première  instance 
remplira  les  fonctions  attribuées  par  le 
titre  4,  chapitre  2,  au  magistrat  directeur 
du  jury,  chargé  de  fixer  l'indemnité.  En 
cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  sera 
pourvu  à  son  remplacement  conformément 
à  l'art.  37  de  l'ordonnance  du  Î6  juillet 
1833,  concernant  l'organisation  judiciaire 
de  cette  colonie.  Dans  le  cas  où  les  pro- 
priétaires k  exproprier  consentiraient   k 
la  cession,  mais  où  il  n'y  aurait  pas  ac- 
cord sur  lé  prix,  le  tribunal  donnera  acte 
du  contentement,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rendre  le  jugement  d'expropriation  ni  de 
i*as8Urer  que  les  formalités  prescrites  par 
la  titre  2  ont  été  remplies. 

15.  Le  jugement  est  publié  et  affiché , 
par  extrait,  dans  le  canton  de  la  situation 
des  biens  de  la  manière  indiquée  en  l'art.  6. 
Il  est,  en  outre,  inséré  dans  l'un  des  jour- 
naux publiés  dans  la  colonie,  s'il  y  en  a. 
Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  proprié- 
taires, les  motifs  et  le  dispositif  du  juge- 
ment, leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils 
auront  élu  dans  le  canton  de  la  situation 
des  biens  par  upe  déclaration  faite  au  bu- 
reau de  l'ordonnateur  k  Saint-Pierre  ou  à 
celui  du  chargé  du  service  k  Miquelon  ;  et, 
dans  le  cas  où  cette  élection  de  domicile 
n'aurait  pas  eu  lieu^  la  notification  de 
Textralt  sera  faite  en  double  copie  k  ce- 
lui des  fonctionnaires  ci-dessus  désignés 
qui  sera  compétent  en  raison  de  la  situa- 
tion des  biens,  ou  au  fermier,  locataire, 
gardien  ou  régisseur  de  la  propriété.  Ton- 
tes les  autres  notifications  prescrites  par 


le  présent  déeret  •erontfoUfltdafts  la  farae 
cMessua  indlqtée. 

16.  Le  jugement  sera,  immédlataoQeni 
aprè  raecomplissena&tdesforiDalitésifret- 
crites  par  l'art.  15  du  présent  déeret, 
transcrit  au  bureau  de  la  conservation  de> 
hypothèques,  conformément  k  l'art.  3181 
du  Gode  Napoléon. . 

17.  Dans  la  quinzaine  de  la  transerip- 
tion,  les  privilèges  et  les  hypothéquée  con- 
ventionnelles ,  judiciaires  ou  légales ,  se- 
ront inscrits.  A  défaut  d'irtseHption  datis 
ce  délai,  l'immeuble  exproprié  sera  affnn* 
chi  de  tous  privilèges  et  h>iK>thèqaeft«  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  préju- 
dice des  droits  des  femmes ,  mineurs  ou 
interdits  sur  le  montant  de  l'indefluiité . 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  ou  ^at  l'or- 
dre n'a  pas  été  réglé  définitivement  enlrt^ 
les  créanciers.  Les  créanciers  inscrits  n'au- 
ront, dans  aucun  cas,  la  Ikculté  de  suren- 
chérir, mais  ils  pourront  exiger  que  l' in- 
demnité soit  fixée  conformément  an  titre4. 

18.  Les  actions  en  résolution,  en  re- 
vendication, ou  toutesautresactions  réelles, 
ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en 
empêcher  l'efi'et.  Le  droit  des  réckmsDt.s 
sera  trani|)orté  sur  le  prix,  et  l'immeuble 
en  demeurera  affranchi. 

19.  Les  règles  posées  dans  le  premier 
paragraphe  de  l'art.  15  et  dans  les  art.  16, 
17  et  18,  sont  applicables  dans  le  cas  de 
conventions  amiables  passées  entre  Tad- 
minislration  et  les  propriétaires.  CefieD- 
dant  l'administration  peut,  sauf  les  droiti; 
des  tiers  et  sans  aocomplir  les  formalités 
d-^essus  tracées,  payer  le  prix  des  aoqtii- 
sitions  dont  la  valeur  ne  s'élèverait  {«as 
au-dessus  de  cinq  cents  francs.  Le  détiot 
d'accomplissement  des  formalités  de  la 
purge  des  hypothèques  n'empêche  |>as 
l'expropriation  d'avoir  son  eours,  isaf. 
pour  les  pirtiei  intéreèsées,  k  fairs  valoir 
leurs  droits  ultérieurement,  dans  les  foi^ 
mes  déterminées  par  le  titre  é  du  présent 
décret. 

SO.  Le  jugement  ne  pourra  être  atta- 
qué que  par  voie  du  recours  en  annula- 
tion devant  le  conseil  d'appel,  et  seulemeut 
pour  incompétenoe ,  excès  de  pouvoir  ou 
vice  de  forme  du  jugement.  Le  recours 
aura  lieu,  au  plus  tard ,  dans  les  trois 
jours  k  dater  de  la  notification  du  juge- 
ment, par  déclaration  au  greffe  du  tribu- 
nal. 11  sera  notifié  dans  la  huitaine,  soit 
k  la  partie,  au*  domicile  indiqué  par  l'ar- 
ticle 15,  soit  k  l'ordonnateur,  le  tout  k 
peine  de  déchéance.  Dans  la  quinzaine  de 
la  notification  du  recours,  les  pièoés  se- 
ront adressées  au  conseil  d'appel,  qui 
statuera  dans  le  mois  suivant.  L'ar^ 
rêt,  s'il  est  rendu  par  défkut  k  l'expira- 
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il*a  d«  M  délAit  d0  sein  pas  ftusceptibl« 
é'oppotttioD. 

TITRE  IV*  Do  ftàouMBNT  des  indeinités. 
CflAPitRB  !«♦.  Mesures  préparatoires. 

ii .  DiiiB  la  huitaine  ^ê\  sait  la  Dutift- 
eatiwi  prescrite  par  l'art.  i5,  le  propriè^ 
taire  êBt  tton  d'appeler  et  de  ftire  con- 
Mitre  à  radministratioD  les  fermiers*  lo- 
cataires, eeiu(|ai  ont  des  droits  d'usafmit, 
dIttMatioB  00  d*iisage,  tels  ^'ils  sont 
réglés  par  le  Gode  Napoléon ,  et  ceux  qui 
fm^eùi  réclamer  des  serritodes  résultent 
éas  titres  mêmes  du  propriétaire  on  d'au-« 
très  actes  danslesqnels  il  serait  intervenu, 
sioÉo  il  restera  seul  chargé  envers  eui 
des  iadennités  que  ces  derniers  pourront 
rèdaner.  Les  autres  intéressés  seront  mis 
«Q  dcflieiire  de  ftdre  valoir  leurs  droits 
par  l'sTertissement  énoncé  en  Tart.  6  et 
mus  de  se  faire  connaître  h  l'administra- 
tisi  dais  le  méaM  délai  de  huitaine,  à  dé- 
ftat  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous 
ému  h  l'indemnité. 

9i^  Les  dispositions  du  présent  décret  re- 
laUres  aox  propriétaires  et  h  leurs  créan- 
eierB  asat  applicahles  k  rusufhiitêer  et  k 
ses  créanciers. 

iS.  L'administration  notifie  aux  pro- 
priétaires et  II  tous  autres  intéressés  qui 
auront  été  désignés  ou  qui  seront  Inter-^ 
venus  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  %i  les 
sommes  qu'elle  offre  pour  indemnité.  Ces 
•ffres  sont,  en  sutre,  afflehées  et  publiées 
esafèrméasent  II  l'art  6  do  présent  d^ 
crrt. 

ii.  Dans  la  quipzalne  avivante,  les 
prspriMires  et  autres  intéressés  sont  te- 
Bas  de  déélarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils 
B'scceptsBt  pas  les  offres  qui  lour  sont 
iiMas,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  pré- 
icvflons* 

90.  Les  femmes  mariées  sons  le  régime 
éslal,  assistées  de  leurs  maris,  les  tu- 
teurs, ceux  qui  ont  été  envoyés  en  posses- 
sion pfsvtooire  des  hiens  d'un  absent  et 
sotres  personnes  qui  représentent  les  In- 
eapoMM,  peuvent  valablement  accepter  les 
oilpss  énoiicéeir  en  Taft.  23,  s'ils  y  sont 
aotsrisés  dans  les  formes  prescrites  par 
rtrt.  13. 

i6<  Le  eommandavt ,  les  admânlstra- 
Isars  peuvent  accepter  les  off^  d'indem- 
tilé  psor  etpropriatlon  des  Mens  appar- 
tenant b  l'Etat,  à  la  colonie  et  aux  éta- 
bWascmcnts  publies,  dans  les  fermes  et 
ttse  les  avtorisaitionB  prescrites  par  l'ar- 
tleiefS. 

17.  Le  délai  de  qtftnzaine  fixé  pur  fsrt^ 
tids  té  serra  d'un*  ittoM  dans  les  cas  pré^ 
va  par  les  art.  25  et  26. 


38.  Si  les  offtts  de  l'administration  no 
sont  pas  acceptées  dans  les  délais  prescrits 
par  les  arts  24  et  l?^  l'administration  ci- 
tera devant  le  Jur^  qui  sera  .convoqué  à 
cet  effet  les  propriétaires  et  tons  autrts 
intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  se- 
ront intervenus,  pour  qu'il  soit  procédé 
au  règlement  des  indemnités  de  ta  ma- 
nière indiquée  au  chapitre  suivant.  La  ci- 
tation contiendra  renonciation  des  offres 
qui  auront  été  refusées. 

Chapitre  U.  Du  jury  spécial  chargé  de 
régler  les  indemnités. 

39.  Chaque  année,  dans  la  session  de 
janvier,  le  conseil  d'administration,  con- 
stitué en  conseil  général,  désigne^  sur  une 
liste  de  trente  personnes  drMsée  par  Tor- 
donnateur,  quinie  personnes  qui  ont  lenr 
domicile  réel  dans  la  colonie ,  parmi  les- 
quelles sont  choisis^  pendant  un  an,  les 
membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas 
échéant,  à  régler  les  Indemnités  dues  par 
suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

30.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
courir à  un  jury  spécial*  le  conseil  d'ap- 
pel choisit^  en  la  chambre  du  conseil,  sur 
la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent,  s»x  personnes  qui  formeront  le  jury 
spécial  chargé  de  fixer  définitivement  le 
montant  de  l'indemnité,  et,  en  outre,  trois 
jurés  supplémentaires.  Ne  peuvent  être 
choisis  :  i»  les  propriétaires,  fermiers,  lo- 
cataires des  terrains  et  bâtiments  dési- 
gnés en  l'arrêté  du  commandant  pris  ed 
verts  de  l'art,  il  et  qui  restent  ii  acqué- 
rir ;  ^  les  créanciers  ayant  inscription  sur 
lesdits  Immeubles;  8*  tous  autres  Intéres- 
sés désignés  ou  intervenant  en  vertu  des 
art.  21  et  22.  Les  septuagénaires  sont  dis- 
pensés, s'ils  le  requièrent  4  des  fonctions 
de  juré. 

3i .  La  liste  des  six  jurés  et  trois  jurés 
supplémentaires  est  transmiss  b  l'ordon- 
nateur, qui,  après  s'être  concerté  avec  le 
magistrat  directeur  du  jury,  convoque  les 
jurés  et  les  parties,  en  leur  indiquant,  au 
moins  huit  jours  k  l'avance,  le  lieu  et  le 
jour  de  la  réun^n.  La  notification  aux 
parties  lenr  fait  connaître  le  nom  des 
jorés. 

32.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légi- 
times, manque  b  Tune  des  séances  ou  re- 
fuse de  prendre  port  à  la  délibération,  en- 
court une  amende  de  cent  francs  au  moins 
et  de  trois  cents  francs  au  plus.  L'amende 
est  prononcée  por  le  nmgistrat  directeur 
du  jury.  Il  statde,  en  dernier  ressort^  sur 
ropposition  qui  serait  formée  par  le  juré 
condamné.  11  prononce  également  sur  les 
causes  d'smpèchsmsnt  que  les  jurés  pro- 
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posent,  ainsi  cpie  sur  les  exclusions  ou  in- 
compatibilités dont  les  causes  ne  seraient 
survenues  ou  n'auraient  été  connues  que 
postérieurement  à  la  désignation  faite  en 
▼ertu  de  Tart.  30. 

33.  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés 
de  la  liste  par  suite  des  empêchements , 
exclusions  ou  incompatibilités  prévues  à 
Tarticle  précédent,  sont  immédiatement 
remplacés  par  les  jurés  supplémentaires 
que  le  magistrat  directeur  du  jury  appelle 
dans  Tordre  de  leur  inscription.  En  cas 
d'insuffisance,  le  magistrat  directeur  du 
Jury  choisit,  sur  la  liste  dressée  en  vertu 
de  Tart.  â9,  ies  personnes  nécessaires  pour 
compléter  le  nombre  des  six  jurés. 

34.  Le  magistrat  directeur  du  jury  est 
assisté^  auprès  du  jury  spécial,  du  greffier 
ou  commis-greffier  du  tribunal,  qui  ap- 
pelle successivement  les  causes  sur  les- 
quelles le  jury  doit  statuer  et  tient  procès- 
verbal  des  opérations.  Lors  de  l'appel^ 
l'administration  a  le  droit  d'exercer  une 
récusation  péremptoire  ;  la  partie  adverse 
a  le  même  droit.  Dans  le  cas  où  plusieurs 
intéressés  figurent  dans  la  même  affaire  , 
ils  s'entendent  pour  l'exercice  du  droit  de 
récusation,  sinon  le  sort  désigne  ceux  qui 
doivent  en  user.  Si  le  droit  de  récusation 
n'est  pas  exercé,  où  s'il  ne  l'est  que  par- 
tiellement^ le  magistrat  directeur  du  jury 
procède  k  la  réduction  des  jurés  au  nom- 
bre de  cinq,  en  retranchant  les  derniers 
inscrits  sur  la  liste. 

35.  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que 
lorsque  les  cinq  jurés  sont  présents.  Les 
jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement 
qu'au  nombre  de  quatre. 

36.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  cha- 
que juré  prête  serment  de  remplir  ses 
fonctions  avec  impartialité. 

37.  Le  magistrat  directeur  met  sous  les 
yeux  du  jury  :  i*  le  tableau  des  offres  et 
demandes  notifiées  en  exécution  des  art. 
23  et  24  ;  2**  les  plans  parcellaires  et  les 
titres  ou  autr(*s  documents  produits  par 
les  parties  k  l'appui  de  leurs  offres  et  de- 
mandes. Les  parties  ou  leurs  fondés  de 
pouvoir  peuvent  présenter  sommairement 
leurs  observations.  Le  jury  pourra  enten- 
dre toutes  les  personnes  qu'il  croira  pou- 
voir l'éclairer.  Il  pourra  également  se 
transporter  sur  les  lieux  ou  déléguer  k  cet 
effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres.  La 
discussion  est  publique  ;  elle  peut  être  con- 
tinuée k  une  autre  séance. 

38.  La  clôture  de  l'instruction  est  pro- 
noncée par  le  magistrat  directeur  du  jury. 
Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans 
leur  chambre  pour  délibérer  sans  désempa- 
rer^ sous  la  présidence  du  magistrat  direc- 
teur du  jury.  La  décision  du  jury  fixe  le 


montant  de  l'indemnité  ;  elle  est  prise  à  U 
majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  le 
magistrat  directeur  a  voix  délibérative. 

^.  Le  jury  prononce  des  indemnités 
distinctes  en  faveur  des  parties  qui  tes  rén 
clament  k  des  titres  différents,  comme 
propriétaires ,  fermiers ,  locataires  , .  usa- 
gers et  autres  intéressés,  dont  il  est  parlé 
k  l'art.  21.  Dans  le  cas  d'usufruit,  une 
seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury,  eu 
égard  k  la  valeur  totale  de  l'immeuble  ;  le 
nu-propriétaire  et  l'usufruitier  exercent 
leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité, 
au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose.  L'oso- 
fhiitier  sera  tenu  de  donner  caution  ;  les 
père  et  mère  ayant  rusafhiit  légal  des 
biens  de  leurs  enfonts  en  seront  seuls  dis- 
pensés. Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  da 
droit  ou  sur  la  qualité  des  réclamants,  et 
toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés 
étrangères  k  la  fixation  du  montant  de 
l'indemnité ,  le  jury  rè^le  l'indemnité  in- 
dépendamment de  ces  litiges  et  difficultés, 
sur  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à 
se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  L'indem- 
nité allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aucnn 
cas,  être  inférieure  aux  offk^es  de  l'admi- 
nistration, ni  supérieure  à  la  demande  de 
la  partie  intéressée. 

40.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury 
ne  dépasse  pas  l'offre  de  l'administration, 
les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  con- 
damnées aux  dépens.  Si  l'indemnité  est 
égale  k  la  demande  des  parties,  l'adminis- 
tration sera  condamnée  aux  dépens.  Si 
l'indemnité  est  k  la  fois  supérieure  k  l'of- 
fre de  l'administration  et  inférieure  k  la 
demande  des  parties,  les  dépens  seront 
compensés  de  manière  k  être  supportés 
par  les  parties  et  Tadministration ,  dans 
les  proportions  de  leur  offre  ou  de  lenr 
demande  avec  la  décision  du  jury.  Tout 
indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans 
le  cas  des  art.  25  et  26  sera  condamné 
aux  dépens,  quelle  que  soit  l'estimation 
ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'art.  24. 

41 .  La  décision  du  jury  est  ûgnée  des 
membres  qui  y  ont  concouru  et  du  ma- 
gistrat directeur,  qui  la  déclare  exécutoire, 
statue  sur  les  dépens,  et  envoie  l'adminis- 
tration en  possession  de  la  propriété,  k  la 
charge  par  elle  de  se  conformer  aux  dis- 
positions des  art.  53,  54  et  suivants.  O 
magistrat  taxe  les  dépens  dont  le  tarifes! 
déterminé  par  un  arrêté  du  commandant, 
pris  eu  conseil  d'administration.  La  taxe 
ne  comprendra  que  les  actes  faits  posté- 
rieurement k  l'offre  de  l'administration  ; 
les  friiis  des  actes  antérieurs  demeurent , 
dans  tous  les  cas,  k  la  charge  de  l'admi- 
nistration. 
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4i.  La  décision  dn  jury  et  l'ordonnanee 
du  nagistrat  directeur  oepeutent  êtreat- 
tMfBées  que  par  la  voie  du  recours  en  an- 
aahtkm ,  et  seulement  pour  violation  du 
praBKT  paragraphe  de  l*art.  30,  de  l'art. 
31,  des  deuxième  et  quatrième  paragra- 
phes de  l'art.  34,  et  des  art.  35,  36,  37, 
tt,  39  et  40.  Le  délai  sera  de  quinze  jours 
psor  ce  recours,  qui  sera  d'ailleurs  formé, 
BoCifté  et  Jugé  comme  il  est  dit  en  l'art. 
iO  ;  il  courra  k  partir  du  jour  de  la  dé- 
dsioD. 

43.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura 
élé  aoDulée,  l'affaire  sera  renvoyée  devant 
•n  nouveau  jury.  11  sera  procédé  k  cet 
^et  conformément  k  l'art.  30. 

44.  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires 
4ont  il  a  été  saisi  au  moment  de  sa  con- 
vMition ,  et  statue  successivement ,  sans 
iotemiption,  sur  chacune  de  ces  affaires. 
Il  ne  peut  se  séparer  qu'après  avoir  réglé 
UNrtes  les  Indemnités  dont  la  fixation  lui 
a  été  ainsi  déférée. 

45.  Les  opérations  commencées  par  un 
jary  et  qui  ne  sont  pas  encore  terminées 
aa  moment  du  renouvellement  annuel  de 
a  liste  générale  mentionnée  en  l'art.  ^ 
sont  continuées ,  jusqu'à  conclusion  défi- 
nitive, par  le  même  jur>'. 

46.  Après  la  clôture  des  opérations  du 
jary,  les  minutes  de  ses  décisions  et  les 
autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdites 
opérations  sont  déposées  au  greffe  du  tri- 
baaal  civil. 

47.  Les  noms  des  jurés  qui  auront  fait 
le  service  d'une  session  ne  pourront  être 
portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil 
d'administration,  constitué  en  conseil  gé- 
néral, pour  l'année  suivante. 

Chapitre  III.  Des  règles  à  suivre  pour  la 
fixation  des  indemnités. 

48.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des 
titres  et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient 
de  nature  k  modifier  l'évaluation  de  l' in- 
demnité. 

49.  Dans  le  cas  où  Tadministration  con- 
testerait au  détenteur  exproprié  le  droit 
à  une  indemnité ,  le  jury  ,  sans  s'ar- 
rêter k  la  contestation  dont  il  renvoie 
lejugenrant  devant  qui  de  droit,  fixe  l'in- 
demnité comme  si  elle  était  due,  et  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury  en  ordonne  la 
eaaslgnation,  pour  ladite  indemnité  rester 
déposée  jusqu'k  ce  queies  parties  se  soient 
eaieodues  ou  que  le  litige  soit  vidé. 

50.  Les  bâtiments  dont  il  est  néces- 
saire d*aequérir  une  portion  pour  cause 
d*utilité  publique  seront  achetés  en  en- 
tier, si  les  propriétaires  le  requièrent  par 
oae  déclaration  formelle  adressée  au  ma- 
gistrat directeur  du  jury  dans  les  délais 
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énoncés  aux  art.  2  :  et  ^.  11  on  sera  de 
même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par 
suite  de  morcellement ,  se  trouvera  ré- 
duite au  quart  de  la  contenance  totale,  si, 
toutefois,  le  propriétaire  ne  possède  aucun 
terrain  Immédiatement  coiltigu ,  et  si  la 
parcelle,  ainsi  réduite ,  est  inférieure  k 
dix  ares. 

51 .  Si  l'exécution  des  travaux  doit  pro- 
curer une  augmentation  de  valeur  immé- 
diate et  spéciale  au  restant  de  la  propriété, 
cette  augmentation  sera  prise  en  considé- 
ratioi^  dans  l'évaluation  du  montant  de 
l'indemnité. 

53.  Les  constructions,  plantations  et 
améliorations  ne  donneront  lieu  k  aucune 
indemnité,  lorsqu'k  raison  de  l'époque  oii 
elles  auront  été  (kites,  ou  de  toutes  autres 
circonstances  dont  l'appréciation  lui  est 
abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conviction 
qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obte- 
nir une  indemnité  plus  élevée. 

TITRE  V.  Du  PAIEMENT  DES  INDEMNlTkS. 

53.  Les  indemnités  réglées  par  le  jur>' 
seront,  préalablement  k  la  prise  de  pos- 
session ,  acquittées  entre  les  mains  des 
ayants-droit.  S'ils  se  refusent  k  les  rece- 
voir, la  prise  de  possession  aura  lieu  après 
offres  réelles  et  consignation.  S'il  8*agit 
de  travaux  exécutés  par  l'Etat  ou  la  co- 
lonie, les  offres  réelles  pourront  s*effectuer 
au  moyen  d*un  mandat  égal  au  montant 
de  l'indemnité  réglée  par  le  JU17  ;  ce  man- 
dat, délivré  par  l'ordonnateur  compétent, 
visé  par  le  payeur,  sera  payable  sur  la 
caisse  publique  qui  s'y  trouvera  désignée. 
Si  les  ayants-droit  refusent  de  recevoir 
le  mandât,  la  prise  de  possession  aura 
lieu  après  consignation  en  espèces. 

54.  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles 
toutes  les  fois  qu'il  existera  des  inscrip- 
tions sur  l'immeuble  exproprié  ou  d'autres 
obstacles  an  versement  des  deniers  entre 
les  mainsdes  ayants-droit  ;  dans  ce  cas,  il 
suffira  que  les  sommes  dues  par  l'adminis- 
tration soient  consignées,  pour  être  ulté 
rieurement  distribuées  ou  remises  selon 
les  règles  du  droit  commun. 

55.  Si,  dans  les  six  mois  du  jugement 
d'expropriation,  l'administration  ne  pour- 
suit pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les 
parties  pourront  exiger  qu'il  soit  procédé 
k  ladite  fixation.  Quand  l'indemnité  aura 
été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consi- 
gna dans  les  six  mois  de  la  décision  du 
jury,  les  intérêts  courront  de  plein  droit 
k  l'expiration  de  ce  délai. 

TITRE  VI.  Dispositions  diverses. 

56.  Les  contrats  de  vente,  quittances 
et  autres  actes  relatifi  k  l'acquisition  des 
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teiTiliDs  peavenl  être  passés  dans  la  fonne 
des  actes  administratifs  ;  la  minute  restera 
déposée  dans  les  bureaux  de  l'ordonna- 
teur. 

57.  Les  significations  et  notifications 
mentionnées  au  présent  décret  sont  faites 
à  la  diligence  de  l'ordonnateur.  Elles  peu- 
vent être  faites  tant  par  buissier  que  par 
tout  agent  de  Tadministration  dont  les 
procès-verbaux  font  foi  en  justice. 

58.  Les  plans,  procès-verbaux ,  certifi- 
cats, significations,  jugements,  contrats, 
quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu 
du  présent  décret,  seront  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
il  la  formalité  de  l'enregistrement.  Il  ne 
sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcrip- 
tion des  actes  au  bureau  des  hypothèques. 
Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amia- 
bles faites  antérieurement  aux  arrêtés  du 
commandant  seront  restitués,  lorsque, 
dans  le  délai  de  deux  ans  k  partir  de  la 
perception,  il  sera  justifié  que  les  immeu- 
bles acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés. 
La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'ap- 
pliquer qu'à  la  portion  des  immeubles  qui 
aura  été  reconnue  nécessaire  à  Texécution 
des  travaux. 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  ac- 
cepté les  offres  de  l'administration,  le 
montant  de  l'indemnité  devra,  s'il  l'exige 
et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  contestation  de  la 
part  des  tiers  dans  les  délais  prescrits  par 
les  art.  24  et  27,  être  versé  k  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  être  re- 
mis ou  distribué  k  qui  de  droit,  selon  les 
règles  du  droit  commun. 

60.  Si  les  terrains  acquis  pour  des  tra- 
vaux d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas 
cette  destination,  les  anciens  propriétaires 
ou  les  ayants-droit  peuvent  en  demander 
la  remise.  Le  prix  des  terrains  rétrocédés 
est  fixé  à  l'amiable,  et,  s'il  n'y  a  pas  ac- 
cord, par  le  jury,  dans  les  formes  ci-des- 
sus prescrites;  la  fixation  par  le  jury  ne 
peut ,  en  aucun  cas ,  excéder  la  somme 
moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été 
acquis. 

61.  Un  avis,  publié  de  la  manière  in- 
diquée à  l'art.  6»  fait  connaître  les  ter- 
rains que  l'administration  est  dans  le  cas 
de  revendra.  Dans  les  trois  mois  de  cette 
publication ,  les  anciens  propriétaires  qui 
veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  ter- 
rains sont  tenus  de  le  déclarer ,  et ,  dans 
le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit  amiable 
soit  judiciairo ,  ils  doivent  passer  le  con- 
trat de  rachat  et  payer  le  prix,  le  tout  k 
peine  de  déchéance  du  privilège  que  leur 
accorde  l'article  précédent. 

63.  Les  dispositions  des  art.  60  et  61 
n£  sont  pas  appUcâMss  aux  terrÛBS  qui 


auraut  été  acquis  sur  la  réquisition  du  pto- 
priéUire ,  en  vertu  de  l'art.  90 ,  et  qui 
resteraient  disponibles  après  l'exéeutien 
des  travaux. 

63.  Les  concessionnaires  des  travaux 
publics  exerceront  tons  les  droits  conférés 
k  l'administration,  et  seront  soumis  k  ton- 
tes les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  décrot. 

TITRE  VII.  DlSPOSmOKS  EXCEPTIOSirBLLBS. 

Chapitre  I*^ 

64.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  pren- 
dre possession  des  terrains  non  bAtis  qui 
seront  soumis  k  l'expropriation,  l'urgence 
sera  spécialement  déclarée  par  un  décret 
impérial  ou  un  arrêté  du  commandant, 
pris  en  conseil  d'administration ,  salon 
qu'il  s'agira  de  travaux  k  la  charge  de 
l'Etat  ou  k  la  charge  de  la  colonie. 

65.  En  ce  cas,  après  le  jugement  d'ex- 
propriation^ l'acte  qui  déclara  l'urgenee  et 
le  jugement  seront  notifiés,  conformément 
k  l'art.  15,  aux  propriétaire»  et  aux  dé- 
tenteure ,  avec  assignation  devant  le  tri- 
bunal civil.  L'assignation  sera  donnée  à 
trois  joure  au  moins;  elle  ènoneera  la 
somme  ofi'erte  par  l'administration. 

66.  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les 
détenteure  seront  tenus  da  déclarer  la 
somme  dont  ils  demandent  la  consignation 
avant  l'envoi  en  possession.  Faute  par  evx 
de  comparaître,  il  sera  procédé  en  le«r 
absence. 

67.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la 
somme  k  consigner.  Le  tribunal  peut  ae 
transporter  sur  les  lieux  ou  commettre  nn 
juge  pour  visiter  les  terrains,  recaeillir 
tous  les  renseignements  propros  k  en  déter- 
miner la  valeur,  et  en  drosser^  s'il  y  a 
lieu ,  un  procès  -  verbal  descriptif.  Cette 
opération  devra  étra  terminée  dans  les 
cinq  joure  k  dater  du  jugement  qui  Tanra 
ordonnée.  Dans  les  trois  joure  de  la  re- 
mise de  ce  procès-verbal  au  grofi'e,  le  tri- 
bunal déterminera  la  somme  k  consigner. 

68.  La  oonsignatioH  doit  comprandre , 
outre  le  principal ,  la  somme  nécessaire 
pour  assurer  pendant  deux  ans  le  paie- 
ment des  intérêts  k  cinq  pour  cent. 

69.  Sur  le  va  du  procès-verbal  de  con- 
signation et  sur  une  nouvelle  assignation 
k  deux  joure  de  délai  an  moins,  le  prési- 
dant ordonne  la  prise  de  possession. 

70.  Le  jugement  du  tribunal  et  Torden- 
nance  du  président  sont  exécutoires  sur 
minute  et  ne  peuvent  êtra  attaqués  par 
opposition  ni  par  appel. 

71 .  Le  président  taxera  les  dépens  qui 
seront  supportés  par  l'administration.  , 

7Î.   Après  la  prise  de  possession,  il 
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b«n,  à  la  poursuite  de  la  partie  la  plus 
diligente,  procédé  à  la  fixatico  définitive 
de  rindemnité,  en  exécution  du  titre  4  du 
présent  décret 

73.  8i  cette  fixation  est  supérieure  k  la 
somme  qui  a  été  déterminée  par  le  tribu- 
oAl,  ce  supplément  doit  être  consigné  dans 
Il  quinzaine  de  la  notification  de  la  déci- 
sion du  jur\',  et,  à  défaut,  le  propriétaire 
peut  s'opposer  à  la  continuation  des  tra- 
vaux. 

Chapitre  11. 

74.  Les  formalités  prescrites  par  les 
titres  i  et  3  du  présent  décret  ne  sont 
applicables  ni  aux  travaux  militaires  ni 
au  travaux  de  la  marine  impériale.  Pour 
ces  travaux,  un  décret  impérial  déleroiine 
les  terrains  qui  sont  soumis  à  Texpro- 
prittion. 

75.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  d'expro- 
prier on  d'occuper  temporairement  des 
propriétés  privées  qui  seront  jugées  néces- 
laires  pour  les  travaux  de  fortifications, 
les  fonaalités  prescrites  par  les  titres  1 
et  3  ne  seront  pas  non  plus  applicables. 
Des  arrêtés  du  commandant  déclareront 
spécialement  Vurgence,  autoriseront  les 
travaux,  déclareront  Tutilité  publique  et 
déngnsront  les  propriétés  bâties  ou  non 
bâties  auxquelles  Texpropriatiôn  est  ap- 
plicable. L'occupation  temporaire  prescrite 
aar  les  arrêtés  de  cette  nature  ne  pourra 
avoir  lieu  que  pour  des  propriétés  non  bâ- 
ties. L'indemnité  annuelle  représentative 
de  la  valeur  loeative  de  ces  propriétés  et 
du  dommage  résultant  du  fait  de  la  dépos- 
^ession  sera  réglée  k  l'amiable  ou  par  au- 
torité de  justice,  et  payée  par  moitié,  de 
<a  mois  en  six  mois,  au  propriétaire  et 
aa  fermier,  le  cas  échéant.  Lors  delà  re- 
mise des  terrains  qui  n'auraient  été  occu- 
pés que  temporairement,  l'indemnité  duei 
peur  les  détériorations  causées  par  les  tra- 
vaux, ou  pour  la  différence  entre  l'état  des 
lieux  au  moment  de  la  remise  et  l'état 
coBstaté  par  le  procès-verbal  descriptif, 
^ra  payée  sur  règlement  amiable  ou  ju- 
diciaire, soit  au  propriétaire,  soit  au  fer- 
nier  ou  exploitant,  et  selon  leurs  droits 
respectifs.  Si,  dans  le  cours  de  la  troisième 
anaée  d'occupation  provisoire,  le  proprié- 
taire ou  son  ayant-droit  n'est  pas  remis 
en  possession,  il  pourra  exiger,  et  TKtat 
Hn  tenu  de  payer  1  indemnité  pour  la 
(%ssion  de  Timmeuble ,  qui  deviendra  dès 
lors  propriété  publique.  L'indemnité  fon- 
cière sera  réglée,  non  sur  l'état  de  la  pro- 
priété ë  cette  époque,  mais  sur  son  état 
an  moment  de  l'occupation,  tel  qu'il  aura 
été  constaté  par  le  procès-verbal  descrip- 
tif. Le  règlement  de  l'indemnité  aura  lieu 


conformément  aux  dispositions  du  Utrt  4 
ci -dessus. 

TITRE  Vni.  Dispositions  FINALES. 

76.  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
cernant l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  k  Saint-Pierre  et  Miquelon^ 
sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  au  présent  décret. 

77.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Gbasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

ia  jvm  -«19  AOUT  1863.  —  Décret  impérial 
eoncernant,  l»  lei  Inspectenrt  généraux  dés 
cheming  de  Ter;  ^  les  inspeetears  principaux 
de  l'exploitation  commerciale  des  chemins 
de  fer,  les  Inspecteurs  particuliers  et  les 
commissaires  de  surreillartfce  admitilstraUvè. 
(XI  Bull.  MCXXXIX,  n.  4i,59S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  en  date  du 
17  juin  1854,  qui  institue  près  de  hotre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ,  des  inspecteurs  gé- 
néraux de  chemins  de  fer:  vu  également 
les  règlements  et  arrêtés  relatif^  aux  In- 
specteurs principaux  et  particuliers  de  l'ex- 
ploitation commerciale  et  aux  commis- 
saires de  surveillance  administrative  des 
chemins  de  fer,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  inspecteurs  gé- 
néraux de  chemins  de  fer,  fixé  à  cinq  par 
notre  décret  précité  du  17  juin  1854,  est 
porté  k  six. 

2.  Les  inspecteurs  généraux  des  che- 
mins de  fer  sont  nécessairement  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  k  l'Age 
de  soixante-cinq  ans.  Pourront  être  main- 
tenus Jusqu'h  soixante  et  dix  ans  les  in- 
specteurs généraux  actuellement  en  exer- 
cice. 

3.  Sont  nécessairement  admis  à  faire 
valoir  leurs  droits  k  la  retraite  :  les  in- 
specteurs principaux  de  l'exploitation 
commerciale  des  chemins  de  fer  âgés  de 
soixante-deux  ans  :  les  inspecteurs  parti- 
rnliers  âgés  de  soixante  ans,  et  les  com- 
missaires de  surveillance  administrative 
âgés  de  soixante  ans.  Toutefois,  lorsque 
ces  derniers  n'auront  pas  accompli  dix 
années  au  moins  de  services  effectif  dans 
le  cadre  des  commissaires,  ils  seront  main- 
tenus en  activité  jusqu'k  l'expiration  de 
cette  période  de  dix  années. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies  (M.Hou- 
her)  est  chargé,  etc. 


6  jriLLinr  ~  <9  «orr.    -  Décret  impérial  qui 
Axe  le  pris  de  la  pension  exigible  des  éléven 
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des  ècolM  vétérinaires  et  des  écoles  d'arts 
et  métiers.  (XI,  Bull.  MCXXXIX,  n.  11,5390 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragrieulture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  propositions  de  la 
commission  spéciale  chargée  d'étudier  les 
modifications  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
d'apporter  dans  le  prix  de  la  pension  des 
élèves  des  établissements  d'instruction  pra- 
tique ;  vu  les  allocations  portées  au  bud- 
get de  Texercice  1864,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Le  prix  de  la  pension  exi- 
gible des  élèves  des  écoles  vétérinaires 
et  des  élèves  des  écoles  d'arts  et  métiers 
,est  fixé,  pour  les  élèves  admis  à  dater  du 
i*' octobre  prochain,  savoir  :  Ecoles  vété- 
rinaires, 450  fr.;  écoles  d'arts  et  métiers, 
600  fr.  Le  prix  de  la  pension  des  élèves 
dont  Tadmission  est  antérieure  au  l''  oc- 
tobre sera  réglé  comme  par  le  passé,  jus- 
qu'à leur  sortie  de  l'école,  à  quatre  cents 
tmncs  pour  les  écoles  vétérinaires  et  à 
cinq  cents  francs  pour  les  écoles  d'arts  et 
métiers. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


ii  jiriLLBT  «Btig  AOUT  1863.  —  Décret  impérial 
qui  modifie  l'art.  7  du  cahier  des  charges  de 
la  concession  des  docks-entrepôts  du  Harre. 
(XI,  Bull.  MCXXXIX,  n.  11,530.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  5  août  1844, 
ordonnant  l'établissement  d'un  dock-en- 
trepôt au  Havre  et  autorisant  le  gouverne- 
ment k  en  concéder  l'entreprise  ;  vu  le  dé- 
cret du  17  juin  1854,  portant  concession 
à  la  ville  du  Havre  de  l'établissement  du 
dock-entrepôt  ;  vu  le  cahier  des  charges 
annexé  audit  décret;  vu  le  traité  inter- 
venu^ à  la  date  des  13  novembre  185i  et 
,  10  avril  1855,  entre  la  ville  du  Havre  et 
la  société  anonyme  des  terrains  et  entre- 
pôts du  bassin  Vauban,  portant  rétroces- 
sion par  la  ville  k  cette  société  de  la  con- 
cession du  dock-entrepôt;  vu  le  décret  du 
i7  juillet  1856,  autorisant  ladite  société  à 
prendre  la  dénomination  de  Société  des 
docks-mtrepôtsdu  Havre;  vu  le  décret  du 
11  mai  1855,  portant  modification  du  cahier 
des  charges  de  la  concession  ;  vu  l'art.  7 
du  cahier  des  charges,  modifié  ainsi  qu'il 
snit  :  «  Le  concessionnaire  remboursera  ii 
«  l'Etat  les  prix  des  terrains  sur  lesquels 
«  seront  assis  les  bâtiments ,  magasins , 
«  conrs,  mes  de  service,  quais  et  génére- 


«  lement  tontes  les  dépendanees  du  dock . 
«  à  la  seule  exception  de  la  surfkce  d'eau 
«  du  bassin,  au  prix  moyen  payé  par  ]*E- 
«  tat  lui-même,  sans  addition  d'intérêts. 
«  Ce  prix  sera  dû  au  fur  et  à  mesure  des 
«  livraisons  de  terrains  qui  seront  faite» 
>  au  concessionnaire,  suivant  ses  besoins. 
«  et  sera  payé  par  dixièmes,  sans  addition 
«  d'intérêts,  de  la  manière  ci-après  indi- 
«  quée.  Pour  les  terrains  qui  seront  occu- 
«  pés  dans  le  cours  des  dix-huit  premiè- 
«  res  années  de  la  concession,  le  premier 
«  dixième  sera  payé  à  la  fin  de  la  dix- 
«  neuvième  année,  et  les  autres  dixièmes 
«  à  la  fin  de  chacune  des  neuf  années  suî- 
«  vantes.  Pour  les  terrains  qui  seront  oc- 
«  cupés  k  la  dix-huitième  année ,  le  pre- 
«  mier  dixième  sera  payable  à  la  fin  de 
«  l'année  dans  laquelle  la  livraison  aura 
«  été  faite,  et  les  autres  dixièmes  d'année 
«  en  année,  ainsi  qu'il  a  été  dit.  Les  som- 
«  mes  qui  resteraient  dues  k  l'Etat  en  fin 
«  de  concession ,  pour  livraisons  de  ter- 
«  rains  faites  dans  le  cours  des  dix  der- 
«  nières  années,  seront  payées  intégnle- 
«  ment  k  l'expiration  de  la  concession.  * 
Vu  le  rapport ,  en  date  du  2  décembre 
1859,  de  l'ingénieur  en  chef  du  port  da 
Havre,  duquel  il  résulte  que  la  surface 
des  terrains  de  l'Etat  sujets  k  rembourse- 
ment par  la  compagnie  est  de  cent  quarante 
mille  neuf  cent  quarante  mètres  quarante- 
huit  centimètres  carrés  ;  que  le  prix  de 
ces  terrains,  fixé  k  raison  de  quinze  francs 
huit  mille  deux  cent  treize  dix-millièmes, 
donnera  une  somme  de  deux  millions  deux 
cent  vingt-neuf  mille  huit  cent  soixante 
et  uu  francs  soixante-deux  centimes,  k 
rembourser  par  la  compagnie  ;  vu  le  nou- 
veau rapport,  du  18  mars  1863,  du  même 
ingénieur,  faisant  connaître  que  la  com- 
pagnie est  en  possession  de  l'intégralité 
des  terrains  susdits  ;  vu  la  demande  de  la 
compagnie  des  docks-entrepôts  du  Havre, 
du  22  juin  1862,  tendant  k  obtenh*  l'au- 
torisation de  rembourser  la  somme  sus- 
dite en  soixante  annuités  égales,  k  dater 
de  1862,  en  tenant  compte  des  intérêts  ré- 
ciproques, tant  au  profit  de  l'Etat  qu'au 
profit  de  la  compagnie,  en  raison  de  l'a- 
vancement et  de  la  prolongation  des  ter- 
mes  stipulés   k  l'art.  7  du  cahier  des 
charges  de  la  concession  ;  vu  les  lettres 
de  notre  ministre  secrétaire  dEtat  au  dé- 
partement des  finances,  en  date  des  6  no- 
vembre et  18  décembre  1862  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  L'art.  7  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  des  docks-entrepôts  du 
Havre  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  La  com- 
pagnie concessionnaire  remboursera  la 
somme  de  deux  millions  deux  cent  vingt  - 
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t^iif  mille  buit  cent  soixante  et  un  francs 
soixante-deux  centimes (2,229^861  fr.62c), 
représentant  le  prix  des  terrains  apparte- 
nant à  TEtat,  en  soixante  annuités  égales, 
à  dater  da  l*'  janvier  1863.  Ces  annuités 
seront  calculées  en  tenant  compte  des  in- 
térêts réciproques,  au  taux  de  quatre  et 
demi  pour  cent,  tant  au  profit  de  l'Etat 
qu'an  profit  de  la  compagnie,  à  raison  de 
l'araneement  et  de  la  prolongation  des 
termes  du  remboursement  du  prix  desdits 
terrains  stipulés  à  l'art.  7  susvisé  du  cahier 
des  charges. 

'i.  Nos  ministres  de  Vagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
6aanc«s  (MM.  Béhic  et  Fould)  sont  char- 
jsés,  etc. 

!i6  JinLUT  ss  19  AOUT  1863.  —  Décret  impérial 
qai  •«torise  an  Yirement  de  crédits  au  bud- 
?:et  da  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  exercice  1863. 
•\1,  Bull.  MCXXXIX,  n.  11,531.) 

■Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  28  juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
Uépenses  de  l'exercice  1862;  vu  notre  dé- 
cret da  7  novembre  1861  ,  qui  a  réparti 
entre  les  divers  chapitres  du  budget  les 
crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée 
du  28  juin  1861  ;  vu  l'art  12,  quatrième 
paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  25 
décembre  1852;  vu  l'art.  2  du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre 
décret  da  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
19  novembre  1862;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1862,  au  chapitre  7  du  budget  du  mi- 
oistère  de  ragriculture  ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  {Encotiragements  mtx 
pèches  maritimes),  est  réduit  d'une  somme 
de  cent  deux  mille  deux  cent  quarante- 
trois  francs  (102,243  fr). 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice  1862,  sur  les  chapitres  suivants 
da  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sont  aug- 
mentés d'une  somme  égale  de  cent  deux 
mille  deux  cent  quarante  -  trois  francs 
:102343  fr.),  par  virement  du  chapitre  ci- 
dessus,  savoir  :  Ghap.  2.  Matériel  de  l'ad- 
ministration centrale,  15,472  fr.  Ghap.  4. 
Encouragements  à  l'agriculture,  0,210  fr. 
Cbap.  6.  Encouragements  aux  manufac- 
tores  et  au  commerce,  20,975 fr.  Ghap. 
12.  Etablissements  et  service  sanitaires , 
56,586  fr.  Total  pareil,  102,243  fr. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 


commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 

36  JuiLLKT  -a  1!)  AOUT  1863.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  un  virement  de  crédit  an  bud- 
get du  ministère  de  ragriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publies,  exercice  186S. 
(XI,  Bull.  MCXXXIX,  n.  11,533.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  28  juin  1861 , 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
dépenses  de  l'exercice  1862  ;  vu  notre  dé- 
cret du  7  novembre  1861,  qui  a  réparti 
entre  les  divers  chapitres  du  budget  les 
crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée 
du  28  juin  1861  ;  vu  l'art.  12,  quatrième 
paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852;  vu  l'art.  2  du  sénatus-con- 
sulte du  31  décembre  1861  ;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
22  juillet  1863;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1862 ,  au  chapitre  41  du  budget  du 
ministère  de  ragriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  {Etablissement  de 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer)^  est  ré- 
duit d'une  somme  de  cent  quatre-vingt- 
onze  mille  cent  soixante-huit  francs  quatre- 
vingt-quatre  centimes (191,168  fr.  84  c). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  môme  exer- 
cice 1862,  au  chapitre  21  du  budget  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  {RmUes  et  ponts.  Travaux  ordi- 
naires),  est  augmenté  d'une  somme  égale 
de  cent  quatre-vingt-onze  mille  cent 
soixante-huit  francs  quatre-vingt-quatre 
centimes  (191,168  fr.84c.),  par  virement 
du  chapitre  désigné  en  l'article  ci-dessus. 

3.  Nos  ministres  de  ragriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc, 

6  JciLLiT  mm  30  Aoir  1863.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  So^ 
ciéiè  de  dépôt»  et  de  comptes  courante.  (XI, 
Bull.  sup.  CMLXVIII,  n.  15,115.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  des  finances  ;  vu 
les  art.  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de 
commerce;  vu  le  récépissé,  en  date  du 
8  mai  1863,  consUtant  le  députa  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  bons  du 
trésor  pour  une  somme  de  douze  millions 


036 


EMPIRE  PEANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III.  —  6  JI^IN   1863. 


du  i'^  mai  i86i ,  les  navires  belges  venant 
sans  chargement  des  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  et  des  autres  possessions  an- 
glaises en  Europe  paieront,  comme  les 
navires  français,  un  franc  par  tonneau, 
décimes  non  compris,  k  chaque  voyage. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  des  af- 
faires étrangères  et  des  finances  (MM.  B^ 
hic,  Drouyn  de  Lhuys  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

6  ivn  —  19  AoiTT  i86S.  —  Décret  Impérial  sur 
l'eipropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
aux  Iles  Saint-Pierre  et  Miqnelon  (I).  {XI 
Bull.  MGXXXIX,  ■.  11,5«7.)(«). 

Napoléon,  etc.,  vu  Tart.  18  du  sénatus- 
consnlte  du  3  mai  1854,  sur  la  constitu- 
tion des  colonies  ;  vu  Tavis  du  comité  con- 
sultatif des  colonies;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  avons 
décrété  : 

TITRE  I".  Disposmons  préliminaiiies. 

Art.  i".  L'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  s'opère  par  autorité  de  jus- 
tice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité  en 
a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  for- 
mes prescrites  par  le  présent  décret.  Ces 
formes  consistent  :  l»  dans  le  décret  im- 
périal rendu  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  règlements  d'administration  pu- 
blique, ou  dans  Tarrété  du  commandant, 
pris  en  conseil  d'administration,  qui  au- 
torise l'exécution  des  travaux  pour  les- 
quels l'expropriation  est  requise ,  selon 


que  ces  travaux  sont  à  la  charge  de  l'Etat 
on  à  la  charge  de  la  colonie  ;  ^  dans  Tar- 
rèté  du  commandant,  prison  conseil  d'ad- 
ministration, qui  désigne  les  localités  ou 
territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent 
avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  ré- 
sulte pas  du  décret  impérial  on  de  l'ar- 
rêté mentionné  au  paragraphe  précédent, 
Z^  dans  l'arrêté  ultérieur,  pris  en  conseil 
d'administration,  par  lequel  le  comman- 
dant détermine  les  propriétés  particulières 
auxquelles  l'expropriation  est  applicable. 
Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aa- 
cune  propriété  particulière  qu'après  que 
les  parties  intéressées  ont  été  mises  en 
état  de  fournir  leurs  contredits,  selon  les 
règles  exprimées,  au  titre  2. 

3.  Le  décret  impérial  ou.  l'arrêté  do 
commandant  qui  autorise  des  travaux  pour 
l'exécution  desquels  l'expropriation  est  re- 
quise n'est  rendu  qu'après  une  enquête  ad- 
ministrative. L'arrêté  du  commandant  est 
également  précédé  d'un  avis  du  conseil 
d'administration  constitué  en  conseil  gé- 
néral. 

TITRE  II.  Des  mesures  D'ADimnsTRATios 

RELATIVES  A  l'EXPROPRIATIOM. 

4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de 
l'art  chargés  de  Texécufion  des  travaux 
lèvent,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  cha-  « 
que  commune,  le  plan  parcellaire  des  ter- 
rains ou  des  édifices  dont  la  cession  leur 
parait  nécessaire. 

5.  Le  plan  desdites  propriétés  partieu- 
lières,  indicatif  des  noms  de  chaque  pro~ 
priétaire,  tels  quMls  sont  inscrits  sur  la 
matrice  cadastrale,  reste  déposé,  pendant 
huit  jours,  au  bureau  de  l'ordonnateur, 
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Rapport  à  l'Empereur. 

Sire,  unaénatue-conMlte  do  3  mai  1856  a  ap- 
pliqué A  la  Martinique,  A  la  Guadeloupe  et  A  la 
Réunion,  après  en  aroir  approprié  certaines 
dispositions  de  déUil  A  l'organisaUon  particu- 
lière de  ces  colonies,  la  loi  de  France,  du  3  mal 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

M.  le  commandant  de  Saint-Pierre  et  Miqne- 
lon a  demandé,  d'accord  avec  son  conseil  d'ad- 
ministration, que  ce  sénatus-consulte  fût  rendu 
exécutoire  dans  ces  Iles,  sauf  de  légères  modi- 
fications exigées  par  la  constitution  des  pouvoirs 
administratifs  et  Judiciaires  de  la  localité. 

Le  projet,  examiné  par  le  conseil  consulutif 
des  colonies,  n'y  a  subi  qu'un  peUt  nombre  de 
changements,  dont  un  seul  a  quelque  impor^ 
Unce.  C'est  l'introduction,  dans  la  législation 
A  promulguer,  du  principe  écrit  dans  la  loi  du 
SI  mai  1836,  sur  les  chemins  ricinaux  de  la 
métropole,  et  par  suite  duquel  le  magistrat 
directeur  du  Jury  pour  ces  opérations  prélimi- 
naires est  appelé  â  le  présider  dans  l'opération 


finale  de  la  fixation  des  indemnités  ;  ce  magl*- 
trat  n'a,  toutefois,  voix  délibérative  qu'en  cas 
de  partage. 

Cette  disposition  qui,  en  France,  a  prodnit 
d'excellents  résultats,  me  parait,  comme  au 
comité  consultatif,  pouvoir  utilement  trouver 
place  dans  la  procédure  des  expropriatioos 
d'une  localité  où,  les  éléments  d'un  bon  Jory 
éUnt  difficiles  A  trouver,  il  est  désirable  qae 
ces  délibérations  soient  dirigées  par  un  fonc- 
tionnaire uniquement  dominé  par  le  senUmeot 
d'intérêt  général. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  pner 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  si- 
gnature le  projet  de  décret  ci-Joint. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond 
respect,  sire,  de  Votre  Majesté,  le  trés-obéi»- 
sant,  irés-dèvoué,  et  trés-fldéle  lervitear  et 
snjet.  Le  minittre  ieerètaire  d'Etat  de  la  marine 
et  de»  colonie». 

Signé  comte  F.  dr  CnAssBLOcrp-LAOBiT- 

(S)  Les  errau  indiqués  au  Bull.  1146.  rela- 
tifs à  ce  décret,  ont  été  rectifiés  en  composant. 
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les  propriétés  situées  dans  le  canton 
de  Saint-Pierre,  et  au  bureau  du  chargé 
du  s»-vice  de  Miquelon^  pour  les  proprié- 
tés situées  dans  ce  canton,  afin  que  cha- 
cun puisse  en  prendre  connaissance. 

6.  Le  délai  fixé  k  Tarticle  précédent  ne 
court  qu'à  dater  de  l'aTertissement  qui  est 
donné  collecti?einent  aux  parties  intéres- 
sées de  prendre  communication  du  plan 
déposé  dans  les  bureaux  désignés  en  Tar- 
tide  précédent.  Cet  avertissement  est  pu- 
blié h  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  le 
canton ,  et  affiché  tant  k  la  principale  porte 
de  Téglise  du  lieu  qu'à  celle  du  bureau 
désigné  dansTarticle  précédent.  Il  est,  en 
outre,  inséré  dans  Tun  des  journaux  pu- 
bliés dans  la  colonie,  s'il  en  existe. 

7.  L'ordonnateur  k  Saint-Pierre,  ou  le 
chargé  du  service  k  Miquelon,  certifie  ces 
publications  et  affiches  ;  il  mentionne,  sur 
un  procès-verbal  qu'il  ouvre  k  cet  effet  et 
que  les  parties  qui  comparaissent  sont  re- 
quises de  signer,  les  déclarations  ou  récla- 
mations qui  lui  ont  été  faites  verbalement, 
et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises 
par  écrit. 

8.  k  l'expiration  du  délai  de  huitaine 
prescrit  par  l'art.  5,  une  commission  se 
réunit  au  chef-lieu  de  canton.  Cette  com- 
Biission,  présidée  par  l'ordonnateur  ou 
par  un  fonctionnaire  que  désignera  le  com- 
mandant, sera  composée  de  trois  mem- 
bres choisis  par  le  commandant  parmi  les 
principaux  propriétaires  du  canton ,  et  de 
l'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécu- 
tion des  travaux.  La  commission  ne  peut 
délibérer  valablement  qu'autant  que  tous 
ses  membres  sont  présents.  Les  proprié- 
taires qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent 
être  appelés  k  faire  partie  de  la  commission. 

9.  La  commission  reçoit,  pendant  huit 
jours,  les  observations  des  propriétaires. 
Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle 
le  juge  convenable.  Elle  donne  son  avis. 
lies  opérations  doivent  être  terminéesdans 
le  délai  de  dix  jours  :  après  quoi,  le  pro- 
cès-verbal est  adressé  immédiatement  par 
le  président  de  la  commission  k  l'ordon- 
nateur. Dans  le  cas  où  lesdites  opérations 
n'auraient  pas  été  mises  k  fin  dans  le  délai 
ci-dessus,  le  président  de  la  commission 
derra,  dans  les  trois  jours,  transmettre  à 
Tordonnateur  son  procès^verbal  et  les  do- 
cuments recueillis. 

10.  Si  la  commission  propose  quelques 
changements  au  tracé  indiqué  par  les  in- 
génieurs, le  président  de  la  commission 
devra,  dans  la  forme  indiquée  par  l'ari.  6, 
en  donner  immédiatement  avis  aux  pro- 
priétaires que  ces  changements  pourront 
intéresser.  Pendant  la  huitaine,  k  dater 
de  cet  avertissement,  le  procès-verbal  et 


les  pièces  resteront  déposés  dans  le  bu- 
reau de  l'administration  du  canton  ;  les 
parties  intéressées  pourront  en  prendre 
communication  sans  déplacement  et  sans 
frais,  et  fournir  leurs  observations  écrites. 
Dans  les  trois  jours  suivants,  le  président 
de  la  commission  transmettra  toutes  les 
pièces  k  l'ordonnateur. 

11.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des 
documents  y  annexés,  le  commandant  dé- 
termine, par  un  arrêté  motivé,  les  pro- 
priétés qui  doivent  être  cédées,  et  indique 
l'époque  k  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en 
prendre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas 
où  il  résulterait  de  l'avis  de  la  commis- 
sion qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé 
des  travaux  ordonnés,  le  commandant,  en 
conseil  d'administration,  pourra,  suivant 
les  circonstances,  ou  statuer  définitive- 
ment, ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de 
nouveau  k  tout  ou  partie  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  précédents. 

là.  Les  dispositions  des  art.  8,  9  et  10 
ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  l'expro- 
priation serait  demandée  dans  un  intérêt 
purement  communal ,  non  plus  qu'aux 
travaux  d'ouverture  ou  de  redressement 
des  chemins  vicinaux.  Dans  ce  cas,  le  pro- 
cès-verbal prescrit  par  l'art.  7  est  trans- 
mis, par  le  fonctionnaire  qui  l'a  reçu,  k 
l'ordonnateur.  Le  commandant,  en  conseil 
d'administration,  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal,  prononcera  comme  il  est  dit  en 
l'article  précédent. 

TITRE  m.  De  l'exppopriation  et  de  ses 

SUITES  QUANT  AUX  PRIVILÈGES,  HYPOTHÈ- 
QUES ET  AUTRES  DROITS  RÉELS. 

13.  Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits, 
d'absents  ou  autres  incapables  sont  com- 
pris dans  les  plans  déposés  en  vertu  de 
l'art.  5  ou  dans  les  modifications  admises 
par  le  commandant  aux  termes  de  l'art.  11 
du  présent  décret,  les  tuteurs,  ceux  qui 
ont  été  envoyés  en  possession  provisoire 
et  tous  représentants  des  incapables  peu- 
vent, après  autorisation  du  tribunal,  don- 
née sur  simple  requête,  en  la  chambre  du 
conseil,  consentir  amiablement  k  l'aliéna- 
tion desdits  biens.  Le  tribunal  ordonne  les 
mesures  de  conservation  ou  de  remploi 
qu'il  juge  nécessaires.  Ces  dispositions 
sont  applicables  aux  immeubles  dotaux  et 
aux  majorats.  Le  commandant  pourra, 
dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens  de  la 
colonie ,  après  avis  du  conseil  d'adminis- 
tration constitué  en  conseil  général  ;  les 
administrateurs  pourront  aliéner  les  biens 
des  établissements  publics,  s'ils  y  sont 
autorisés  par  arrêté  du  commandant,  en 
conseil  d'administration.  Le  commandant 
peut  consentir  k  l'aliénation  des  biens  de 
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TEtat,  s1l  y  «»t  aotorlsé  fàr  le  ministre 
de  la  marine  et  dee  eokmlee.  A  définit  de 
eonventions  amiables,  soit  avee  les  pro- 
priétaires des  terrains  on  bfttiments  dont 
la  eessiofl  est  reconnue  nécessaire,  soit 
atee  cent  qui  les  représentent,  rordonna- 
tetr  transmet  au  Juge  de  première  in- 
stance le  décret  impérial  ou  Tarrété  du 
eommandant  qui  autorise  l'exécution  dos 
trataui  et  l'arrêté  mentionné  en  l'art,  il . 
14.  Dans  les  trois  Jours  et  sur  la  pro- 
duction des  pièces  constatant  que  les  for- 
malités prescrites  par  Tari,  li  du  titre  i^*^ 
et  par  le  titre  î  du  présent  décret  ont  été 
remplies,  le  tribunal  prononce  l'expropria- 
tion, pour  cause  d'utilité  publique,  des 
terrains  on  bMlments  indiqués  dans  Tar- 
rété  du  commandant.  8i,  dans  Tannée  de 
Tarrété  du  commandant,  l'administration 
n'a  pas  poursnin  l'expropriation,  tout  pro- 
priétaire dont  les  terrains  sont  compris 
audit  arrêté  peut  présenter  requête  au  tri- 
bunal. Cette  requête  sera  communiquée  par 
le  juge  de  première  instance  k  l'ordonnateur, 
qui  âevra,dansleplus  bref  délai,  envoyer 
les  pièces,  et  le  tribunal  statuera dansles 
trois  jours.  Le  Juge  de  première  instance 
remplira  les  fonctions  attribuées  par  le 
titre  4,  chapitre  î,  au  magistrat  directeur 
du  Jury,  chargé  de  flxer  l'indemnité.  En 
cas  d'absence  ou  d*empêchement,  il  sera 
pounru  à  son  remplacement  conformément 
à  l'art.  37  de  l'ordonnance  du  26  juillet 
i833,  concernant  l'organisation  judiciaire 
de  cette  colonie.  Dans  le  cas  où  les  pro-> 
Priétaires  à  exproprier  consentiraient   à 
la  cession,  mais  où  il  n'y  aurait  pas  ac- 
cord sur  le  prix,  le  tribunal  donnera  acte 
du  cônsentementt  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rendre  le  jugement  d'expropriation  ni  de 
s*assurer  que  les  formalités  prescrites  par 
1«  titre  2  ont  été  remplies. 

10.  Le  Jugement  est  publié  et  afSché, 
par  extrait^  dans  le  canton  de  la  situation 
des  biens  de  la  manière  indiquée  en  l'art.  6. 
Il  est,  en  outre,  inséré  dans  l'un  des  jour- 
naux publiée  dans  la  colonie,  s'il  y  en  a. 
Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  proprié- 
taires, les  motifs  et  le  dispositif  du  juge- 
ment, leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils 
auront  élu  dans  le  canton  de  la  situation 
des  biens  par  upe  déclaration  faite  au  bu- 
reau de  l'ordonnateur  k  Saint-Pierre  ou  à 
celui  du  chargé  du  service  k  Miquelon  ;  et, 
dans  le  cas  oU  cette  élection  de  domicile 
n'aurait  pas  eu  lieu^  la  notification  de 
l'extrait  sera  faite  en  double  copie  h  ce-- 
lui  des  fonctionnaires  ci^essus  désignés 
qui  sera  compétent  en  raison  de  la  situa- 
tion des  biens,  on  au  fermier,  locataire, 
gardien  ou  régisseur  de  la  propriété.  Ton- 
tes les  autres  notifications  prescrites  par 


le  présent  déeret  seront failasdifts  la  fonse 
ei-^es6U8  indiquée. 

10.  Le  jugement  sera,  immédiatement 
aprè  rACcomplissementdesfomalitès  pres- 
crites par  l'art.  15  du  présent  décret, 
transcrit  an  bureau  de  la  conservation  de> 
hypothèques,  conformément  k  l'art.  ii8f 
du  Gode  Napoléon.  ■ 

17.  Dans  la  quinzaine  de  It  transcris 
tlon,  les  privilèges  et  les  hypothèques  eoo- 
ventionnelles ,  judiciaires  ou  légales ,  se- 
ront inscrits.  A  défaut  d'inscription  dun^ 
ce  délai,  l'immeuble  exproprié  sera  affrao^ 
chi  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  préju- 
dice des  droits  des  femmes ,  mineurs  ou 
interdits  sur  le  montant  de  rindemititê, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  on  que  Tor- 
dre n'a  pas  été  réglé  définitivement  entro 
les  créanciers.  Les  créanciers  inscrits  n'au- 
ront, dans  aucun  cas,  la  ficulté  de  suren- 
chérir, mais  ils  pourront  exiger  que  T  in- 
demnité soil  fixée  conformément  au  titre  4. 

18.  Les  actions  en  résolution,  en  re- 
vendication, ou  toutesautresactionsréelles, 
ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en 
empêcher  Tefl^et.  Le  droit  des  réctamtnts 
sera  transporté  sur  le  prtx^  et  Timneuble 
en  demeurera  affranchi. 

19.  Les  règles  posées  dans  le  premiei 
paragraphe  de  Tart.  15  et  dans  les  art.  16, 
17  et  18,  sont  applicables  dans  le  cas  de 
conventions  amiables  passées  entra  Tad- 
ministration  et  les  propriétaii-es.  Cepen- 
dant l'administration  peut,  sauf  les  droits 
des  tiers  et  sans  accomplir  les  formalités 
d^essus  tracées,  payer  le  prix  des  acqui- 
sitions dont  la  valeur  ne  s'élèverait  |ias 
au-dessus  de  oinq  cents  francs.  Le  déliât 
d'accomplissement  des  formalités  de  la 
purge  des  hypothèques  n'empêche  pas 
l'expropriation  d'avoir  son  eoun,  sanf. 
pour  les  parties  intéressées,  k  faira  valoir 
leurs  droits  ultérieurement,  dans  les  foi^ 
mes  déterminées  par  le  titre  4  dn  présent 
décret. 

20.  Le  jugement  ne  pourra  être  atta- 
qué que  par  voie  du  recoura  en  annala> 
tlon  devant  le  conseil  d'appel,  et  eeulement 
pour  incompétence ,  excès  de  pouvoir  ou 
vice  de  forme  du  jugement.  Le  recour^-i 
aura  lieu,  au  plus  tard ,  dans  les  trais 
joure  k  dater  de  la  notification  du  joge^ 
ment,  par  déclaration  au  greffe  du  tribu- 
nal. 11  sera  notifié  dans  la  huitaine,  soit 
k  la  partie,  au  domicile  indiqué  par  l'ar- 
ticle 15,  soit  k  l'ordonnateur,  le  tout  k 
peine  de  déchéance.  Dans  la  quinzaine  de 
la  notification  du  reeoura^  les  pièces  se- 
ront adressées  au  conseil  d'appel,  qui 
statuera  dans  le  mois  suivant.  L'ar^ 
rét,  s'il  est  rendu  par  défkut  k  Texpira- 
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tfèi  dé  ot  déMt  ii«  sera  pas  siise«|itil»le 
d'onMêHloD. 

TITRE  rV.  Du  RàouHEiiT  des  indebnités. 
CHAPitBE  î*'.  Mesures  préparatoires. 

il.  Dans  la  huitaine  qui  sait  la  notifi- 
eation  présente  par  Tart.  15,  le  proprié^ 
taire  aat  Itnn  d'appeler  et  de  fkire  con* 
■aitre  à  Tadmloistration  les  fermiers*  lo- 
cataires, ceax(|ui  ont  des  droits  d'usnfroit, 
é'haMtttion  ou  d'usage,  tels  qu'Us  sont 
réglés  par  le  Gode  Napoléon,  et  eeox  qui 
psyvcut  réclamer  des  serritodes  résultent 
des  titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'au^ 
très  aetea  dans  lesquels  il  serait  intervenu, 
«oèD  il  restera  seul  chargé  envers  eui 
des  iademnités  que  ces  derniers  pourront 
rédamer.  Les  antres  intéressés  seront  mis 
an  doneare  de  Mre  valoir  leurs  droits 
par  l'avertissement  énoncé  en  Tart.  6  et 
teoits  da  se  Ibire  connaître  h  l'administra- 
tion dais  le  même  délai  de  huitaine,  à  dé- 
bat da  quoi  ils  seront  déchus  de  tous 
droits  k  l'indemnité. 

3i<  Les  dispositions  duprésentdécretre- 
latines  aoi  propriétaires  et  à  leurs  créan- 
ckrs  sont  applicahles  b  l'usof^ultier  et  k 
ses  créanciers. 

tt.  L'administration  notifie  aux  pro- 
priétaires et  II  tous  autres  intéressés  qui 
auront  été  désignés  on  qui  seront  inter-^ 
leaus  dans  le  délai  fixé  par  l'srt.  91  les 
sMBmes  qu'elle  offre  pour  indemnité.  Ces 
affres  sont^  en  «utre,  alfiehées  et  publiées 
eenfornéBMiit  H  l'art  6  4«  présent  dé- 
cfet. 

%A,  Dans  la  quipzaine  suivante,  les 
propriétaires  et  autres  intéressés  sont  te- 
BBS  de  déclarer  leur  acceptation,  ou^  s'ils 
n'acceptent  pas  les  offre»  qui  leur  sont 
Mes,  d'indiquer  le  montaSt  de  leurs  pré- 
ttntioiis* 

911.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime 
délai,  assistées  de  leurs  SKiris,  les  tu* 
tenrs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  des  hiens  d'un  absent  et 
autres  personnes  qui  représentent  les  in- 
capables, peuvent  valablement  accepter  les 
offk«8  énoncéeir  en  l'art.  93,  s'ils  ^  sont 
aalsrlsés  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  iZ. 

Éè.  Le  commandant ,  les  administra- 
tsare  peuvent  accepter  les  Sfffres  d'indem- 
ané  peur  etptopriatlon  des  Mens  appar- 
tMant  k  l'Etat,  k  la  colonie  et  aux  éta- 
Miescmcnts  pnbtfés ,  dans  les  formes  et 
atss  les  antorisatiom  présentas  par  l'ar- 
tidelS. 

97.  Le  délai  de  tftfirhmim  fixé  par  Tsf-^ 
tidêr  94  sera  d'vn  Hifols  éans  les  cas  pré^ 
vus  par  les  art.  95  et  96. 


98.  Si  les  offres  de  l'administra tioii  ne 
sont  pas  aeceptées  dans  les  délais  prescrits 
par  les  arts  94  et  97^  l'adrainistrstion  ci- 
tera devant  le  jury  qui  sera  .convoqdé  à 
cet  effet  les  propriétaires  et  tous  autres 
intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  se- 
ront intervenus,  pour  qu'il  soit  procédé 
au  règlement  des  indemnités  de  la  ma- 
nière indiquée  au  chapitre  suivant.  La  ci- 
tation contiendra  renonciation  des  offlres 
qui  auront  été  refusées. 

Chapitre  II.  Du  jury  spécial  chargé  de 
régler  les  indemniiés. 

99.  Chaque  année,  dans  la  session  de 
janvier,  le  conseil  d'administration,  con- 
stitué en  conseil  général,  désigne^  sur  une 
liste  de  trente  personnes  dressée  par  Tor- 
donnateur,  quinze  personnes  qui  ont  leur 
domicile  réel  dans  la  colonie  t  parmi  les- 
quelles sont  choisis,  pendant  un  an,  les 
membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas 
échéant,  k  régler  les  Indemnités  dues  par 
suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

dO.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
eourir  à  un  jury  spécial*  le  conseil  â'ap> 
pel  choisit,  en  la  chambre  du  conseil,  sur 
la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, six  personnes  qui  formeront  le  jury 
spécial  chargé  de  fixer  définitivement  le 
montant  de  l'indemnite,  et,  en  outre,  trois 
jurés  supplémentaires.  Ne  peuvent  être 
choisis  :  l"  les  propriétaires,  fermiers,  lo- 
cataires des  terrains  et  bétimenta  dési- 
gnés en  l'arrêté  du  commandant  pris  eri 
vertu  de  l'art.  11  et  qui  restent  à  acqué- 
rir ;  90  les  créanciers  ayant  inscription  sur 
lesdits  immeubles;  8*  tons  autres  Intéres- 
sés désignés  ou  intervenant  en  vertu  des 
art.  91  et  99.  Les  septuagénaires  sont  dis^ 
pensés,  s'ils  le  requirent  «  des  fonctions 
de  juré. 

31.  La  liste  des  six  jurés  et  trois  jurés 
supplémentaires  est  transmise  à  l'ordon- 
nateur, qui,  après  s'être  concerté  avec  le 
magistrat  directeur  du  jury,  convoque  les 
jurés  et  les  parties,  en  leur  indiquant,  au 
moins  huit  jours  k  l'avance,  le  lieu  et  le 
jour  de  la  rénni|on.  La  notification  aux 
parties  leur  fait  connaître  le  no»  des 
jurés. 

39.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légi- 
times, manque  k  l'une  des  séances  ou  re- 
fuse de  prendre  part  k  la  délibération,  en- 
court une  amende  de  cent  francs  au  moins 
et  de  trois  centa  francs  au  plus.  L'amende 
est  prononcée  par  le  magistrat  directeur 
du  jui^.  Il  statde^  en  dernier  ressorti  sur 
Vopnosition  qui  serait  formée  par  le  juré 
condamné.  H  prononce  également  sur  les 
causes  d'empêcheaMBt  que  les  jurés  pro- 
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3.  U  gAf^nMo  iM^^l®  d'intérêt  4«  qiMire  «t 
derot  pour  ce^t  fçcordée  A  If  compagni*  par 
l'art.  17  dQ  cahier  des  charges  anneié  à  la  loi 
sarde  du  15  août  1857,  sur  le  capiul  qu'elle 
doit  verser  pour  concourir  à  l'eièeution  de  la 
traversée  des  Alpes,  s'appliqvara  A  une  so«me 
de  sept  millions  de  f^pos  (7,000,000  fr.).  Tof- 
mant  le  montant  de  la  part  attribuée  au  gou- 
vernement français  pour  la  section  de  Modane 
à  la  frontière!  sur  la  subvention  totale  de  vingt 
millions  A  fournir  par  la  compagnie.  Confor- 
mément A  l'art.  17  ci-dessus  mentionné,  il  sera 
tenu  un  compte  A  part  de  l'exploitation  de  ladite 
section,  et  la  garantie  mentionnée  an  para- 
graphe précédent  s'appliquera  an  pro<tMit  net 
de  ce  compte,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  ré- 
sultat du  compte  d'exploitation  des  autres  sec- 
tions. Cette  distinetion  cessera  dès  que  l'en- 
semble du  réseau,  Unt  f^«n«ait  qn'itali«"«  y 
oompris  la  section  de  Modane  A  Suse,  aura, 
pendant  trois  années  oonséoutives,  denné  aux 
actions  un  revenu  d'au  moins  six  pour  cent. 

4.  Les  parties  dn  «hemin  de  Hr  situéeSt  d'une 
part,  snr  le  territoire  fiançais,  de  l'antre,  sur 
le  territoire  iuiien,  seront  considérées,  au  point 
de  vue  de  la  garantie  d'iiUàrét,  comme  n'ayant 
pas  été  divisées.  En  conséquence,  si  les  sections 
appartenant  A  l'un  des  deux  EUto  donnent  un 
produit  net  supérieur  A  quatre  et  demi  pour 
cent,  et  celles  qui  dépendent  de  l'autre  Eut  un 
produit  net  inférieur  A  ce  même  taux,  l'ex- 
cédant dn  premier  produit  sera  reporté  sur  le 
second,  de  aanlén  A  réduire  ou  même,  le  cas 
éehéant,  A  supprimer  le  paiement  A  faire  A  la 
compagnie.  La  même  disposition  s'appliqnera 
au«  deus  parties  de  la  section  de  Bf  odane  A  Suse 
qui,  aux  termea  de  l'article  précédent,  sont 
Tottlet  d'une  garantie  d'intérêt  spéciale. 

5.  Lorsque  l'Eut  aura,  A  titre  de  garant, 
payé  tout  on  partie  d'une  annuité  garantie,  il 
en  sera  remboursé  avee  les  inUrèU  A  quatre 
pour  cent  (4  p.  100  )  par  an  su^  les  pro- 
duite neU  des  sections  auxquelles  est  accordto 
la  garantie  de  TEUt ,  dés  que  ces  pro- 
duits dépasseront  l'intérêt  garanti  et  dans  quel- 
que année  que  cet  excédant  se  produise.  A  l'ex- 
piration de  la  coneession  on  dans  le  cas  d'appli- 
cation de  la  clause  de  rachat  stipulée  par 
l'art.  37  du  cahier  des  charges,  si  l'Eut  est 
créancier  de  la  compagnie,  le  montant  de  sa 
créance  sera  oompensé,  jusqu'A  due  «oneur- 
rence,  avee  la  somme  due  A  la  compagnie  ponr 
U  reprise,  s'il  y  a  lieu,  dn  matériel,  aux  toroses 
de  l'art.  36  du  cahier  des  charges  énoncé  A 
l'arl.  H  ci-4iprés. 

0.  Lorsque  Tensemble  des  produiU  neU  des 
sections  déflniea  A  l'art.  1«<-  ci-dessus  excédera 
U  somme  necesuire  pour  assurer  aux  actions 
un  intérêt  de  dix  pour  cent,  l'excédant  sera 
parUgé  par  moitié  entre  l'Eut  et  la  compagnie. 
Ce  parUge  s'exercera  A  partir  du  l"*- janrier  1878. 

7.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera,  en  ce  qui  eoncerne  la  garantie 
d'intérêt  menUonnée  aux  arl.  i  et  3  de  la  pré- 
senU  convention,  les  formes  suivant  lesquelles 
la  oempagnie  sera  tenue  de  JustiOer,  vis  A  vis 
de  l'Eut  et  soa«  le  contrôle  de  l'administration 
supérieure  :  1»  des  frais  de  construction;  3»  des 
frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation; 
8«  des  recettes .  Ne  seront  pas  compris  dans  les 
fraU  annuels,  l'intérêt  et  l'amortissement  des 
emprunu  que  la  compagnie  pourrait  contracter 


pour  l'achèvement  des  travaux,  en  cas  d'iomMtt- 
rance  du  capiul  garanti  par  l^ut.  Seront  com- 
pris dans   ces  frais  annuels  le  prélèvement  * 
opérer  pour  la  réserve,  conformément  A  Tni-t.  S7 
des  sUtuU  de  la  compagnie,  les  fMs  ém  corn— 
trdie  et  de  surveillance  réglés  par  l'art.  6T  eu 
cahier  des  eharges  énoncé  A  l'art.  8  cl-«ipré«, 
et  enfin  une  annuité  pour  fonds  d'amorUnne- 
roent,  limitée  A  la  somme  strictement  nécen- 
saire  pour  amortir  ce  capiul  A  l'expiration  de 
la  concession.  Le  même  règlement  d'ndnlvi»- 
tratlon  publique  déUrminera  les  dinponitioiin 
destinées  A  régler  l'exercice  dn  droit  de 
des  bénèllees.  Le  compU  de  pramitr  étnblli 
ment  des  trois  premières  sections  énonc^en  à 
l'art,  i""  sera  arrêté  provisoirement,  tant  poar 
l'application  de  la  garantie  que  popr  l'exercice 
du  droit   de  parUge  des   hénéflees,   nTnnt  le 
l<r  jenvier  ItOS,  et  pour  la  quatrième  seetioB, 
avant  le  l«r  Janvier  qui  suivra  sa  mise  en  expittl- 
lalien.  Ce  compte  sera  arrêté  déinitlvement 
cinq  ans  après  l'achèvement  complet  de  Teop- 
semble  de  ces  quatre  sections.  Toutefois,  «près 
l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans  et  pendnnt 
un  nonvean  délai  de  cinq  années,  A  partir  de 
la  mise  en  exploiution  de  la  aection  de  Modane 
A  Suse,  la  compagnie  pourra  être  autorleèe,  s'il 
7  a  lieu,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etnl, 
A  aJouUr  au  compU  de  premier  éubllesenient 
les   dépenses  A  filre  pour  l'augmenution    du 
matériel  roulant  ou  la  pose  d'un«  seconde  vole 
sur   tout  ou  partie   de  la   ligne  de    Culoa   A 
Modane,  sans  que  le  monUnt  toul  dn  capitnl 
garanti  puisse  excéder  une  somme  de  eoixnnte- 
six   millions   (66,000,000  tt.).  La  compagnie 
pourra,  d'ail leura,  après  l'expiration  dn  raênae 
délai  de  cinq  ans,  A  partir  de  raehévemèAt  des 
quatre  premières  sections,  et  pendant  tonte  In 
durée  de  la  concession,  être  autorisée,  s'il  y  a 
lieu,  par  dècreU  délibères  en  conseil  d'Etat,  A 
ajouter  auxdits  comptes ,  pour   l'exercice    da 
droit  de   parUge  des   bènèAcee,  les  dèpunnes 
teiUs  pour  l'exècutidn  des  travaux  qui  aéraient 
reconnus  être  de  premier  éUhllssement.  Dans 
tous  les  cas,  U  oompi^^nie  n'aura  dratt  qu'au 
prélèvement  sur  les  produiU  neU  de  Itatér^t 
et  de  l'amortissement  deadites  dépenses. 

8.  Les   sectionn  du   chemin   de  fer   Victor- 
Emmanuel  situées  snr  le  territoire  fraufais  se- 
ront régies  par  le  cahier  des  charges  ci-annexè. 
En  conséquence,  le  cahier  des  charges  aaaexé  A 
la  loi  sarde  du  IS  aoèt'1857  est  abrogé,  A  l'eccep- 
tion  des  art.  16,  17, 19,  «0,SH,2a,  i3,  94»  44. 
64, 7a,  80,  81,i|S,83,84,87,lesqueUsentmai^ 
tenus,  sauf  les  modiflcalions  résulunt  pour  les- 
dits   articles  des   stipulations  dé   U   présente 
convention. 

9.  La  présente  convention,  ainsi  que  le  cahier 
des  chargea  qui  y  est  annexé,  ne  seront  paaaihles 
que  du  droit  Axe  de  un  franc. 

Cahier  des  cAorpes  de  la  conceuiom  tfn  ckemin 
de  fer  Victor~Emmanuel 

TITRE  1«'.  TnA«é  nv  cenamnenon. 

Art.  l«t.  La  concession  da  ehealn  de  fer 
Vlotoff-Em  manuel  comprend  aar  le  terriloifc 
français  les  sections  suivantes  :  lr«  section,  du 
Rhône,  prés  Culox,  par  Aix,  A  Chambéry; 
ft«  sectioa,  de  Ghamhéry,  par  MeatmèlUn  et 
Aignehelle,  A  Saint^lean-de-Man^noe;  3*  sec- 
tion, de  Saint-^ean  A  Saint^ichel;  4«  sertiea. 
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de  Sainl-Michel  à  Modtne;  S"  section,  de  Mo- 
dftiie  à  la  frontière  d'Italie  dans  l'intèrieor  du 
•onterrafn  du  mont  Cenis. 

â.  Les  trt^tax  de  U  section  de  Saint-Michel 
à  Modane  devront  être  achevés  le  15  août  18G6, 
les  antres  sections  étant  dés  a  présent  livrées  à 
l'exploitation.  Touterois  ce  délai  pourra  être 
aodjflè  suivant  les  éventualités  des  travaux 
relatif^  au  percement  du  mont  Cenis. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris, 
pour  rétablissement  du  chemin  de  Ter  et  do  sm 
dèpandauces,  qu'avec  l'autorisation  de  l'admi- 
aisiration  supérieure;  A  ceteflTetf  les  projets  de 
taos  les  travaux  ^  exécuter  seront  dressés  en 
double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du 
aainistre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lien,  d'y  intro- 
duire telles  modifications  que  de  droit  ;  l'une 
de  ces  expéditions  sera  remis%  A  la  compagnie 
avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  en- 
tre le»  mains  de  l'administration.  Avant,  comme 
pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  fa- 
eultè  de  proposer  aux  projeta  approuvés  les 
BodiAcations  qu'elle  Jugerait  utiles;  mais  ces 
flaodiAcations  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyenoant  l'approbation  de  l'administration 
supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
leus  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais 
de  TEUt. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  se- 
ront arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'en- 
semble comprenant,   pour  la  ligne  entière  on 
peur  chaque  section  de  la  ligne,  l»  un  plan 
général  à  l'échelle  de  un  dix-millième;  S»  un 
profil  en  long  A  l'échelle  de  un  cinq-millième 
pour  les  longueurs,  et  de  un  millième  pour  les 
hantenrs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an 
uivean  moyen  de  la  mer,   pris  pour  plan  de 
comparaison;  au-dessous  de  ce  profil  on  indi- 
quera, an  moyen  de  trois  lignes  horizontales 
disposées  A  cet  effet,  savoir  :  les  distances  kilo- 
■létrlques  du  chemin  de  fer,  comptées  A  partir 
de  son  origine  ;  la    longueur    et   rinclinaison 
de  chaque  pente  ou  rampe;   la  longueur  des 
parties  droites  et  le  développement  des  parties 
courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon 
correspondant  A   chacune    de   ces    dernières  ; 
3**  un  certain  nombre  de  proflls  en    travers,  y 
compris   le  profil  type  de  la  voie;  4o  nn  mé- 
BBOire  dans  lequel  seront  Justifiées  toutes  les 
dispositions  essentielles  du  projet,  et  un  devis 
descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux 
déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le 
profil  en  long.  La  position  des  gares  et  stations 
projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer, 
des  passages,  soit  A  niveau,  soit  en  dessus,  soit 
en  dessons  de  la  voie  ferrée,  devront  être  in- 
diquées tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en 
long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  four- 
nir pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  pourront  n'être  acquis  et  les 
ouvrages  d'art  et  les  terrassements  ne  seront 
etécutés  que  pour  une  vole,  sauf  l'établisse- 
ment d'un  certain  nombre  de  gares  d'éviteroent. 
La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir 
la  deuxième  vole,  soit  sur  la  totalité  du  chemin, 
soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées, 
lorsque  l'insuffisance  d^une  seule  voie,  par  suite 


da  développement  de  la  circulation,  turt  été 
constatée  par  l'administration. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  in- 
térieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (i'"«44)  à  un  t^éin 
quarante-cinq  centimètres  (l«,  45).  Dans  les 
parties  ii  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie, 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails, 
sera  de  deux  mètres  (3'»,00}.  La  Urgeur  des 
accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises 
de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail 
et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un 
mètre  (in*,00)  au  moins.  On  ménagera  ^u  pied 
de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de 
cinquante  centimètres  (0^,50)  de  largeur.  La 
compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer 
les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  Jugés  nécessai- 
res pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'é- 
coulement des  eaux.  Les  dimensions  de  ces 
fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'ad- 
ministration, suivant  les  circonstances  locales, 
sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre 
eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra 
être  inférieur  A  quatre  cent  cinquante  mètres. 
Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins  de 
longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  cour^ 
bes  consécittives,  lorsqu'elles  seront  dirigées 
en  sens  contraire.  Le  maximum  de  l'inclinalsoa 
des  pentes  et  rampes  est  fixé  A  vingt  millimé- 
trés par  mètre.  Une  partie  horizontale  de  cent 
mètres  an  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclirités  consécutives,  lorsque  ces  dé- 
clivités se  succéderont  en  sens  contraire,  et  de 
manière  A  verser  leurs  eaux  au  même  point. 
Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de 
faible  rayon  devront  être  réduites  auUnt  que 
Caire  se  pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté 
de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  A 
celles  de  l'article  précédent  les  modifications 
qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  de  l'administra- 
tion supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement 
des  gares  d'éviteraent  seront  déterminés  par 
radministration,  la  compagnie  entendue.  Le 
nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu, 
dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  con- 
formément anx  décisions  qui  seront  prises  par 
l'administration,  la  compagnie  entendue.  Le 
nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront 
également  déterminés  par  l'administration,  sur 
les  propositions  de  la  compagnie,  après  une 
enquête  spéciale.  La  compagnie  sera  tenue, 
préalablement  A  tout  commencement  d'exécu- 
tion, de  soumettre  A  l'administration  le  projet 
desdites  gares,  lequel  se  composera,  !«>  d'un 
plan  a  l'échelle  de  un  cinq-eeniiêroe,  indiquant 
les  voies,  les  quais,  les  b'étimenU  et  leur  distri- 
bution intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de 
leurs  abords;  9«  d'une  élévation  des  bâtiments 
A  l'échelle  de  nn  centimètre  par  mètre  ;  3»  d'un 
mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions 
essentielles  dn  projet  seront  Justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Tap- 
prèciation  appartiendra  à  l'administration,  le 
chemin  de  fer,  A  la  rencontre  des  routes  impé- 
riales ou  dèpartemenUles,  devra  passer,  soit 
au-dessus,  soit  an-dessous  de  ces  routes.  Les 
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croisemenU  à  ni\caa  seront  tolérés  poar  les 
chemins  vicintux,  ruraux  oa  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  deva  passer 
au-desssus  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  Yiaduc  sera  fixée  par  l'administration,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
itaArieure  à  huit  métrés  (R'",00)  pour  la  route 
impériale,  à  sept  métrés  (7">,00)  pour  la  route 
départementale,  à  cinq  métrés  (5™,00)  pour  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
quatre  métrés  (4">,00)  pour  un  simple  chemin 
vicinal.  Pour  les  viaducs  de  Torme  cintrée,  la 
hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  métrés  (S"*,  00)  au  moins.  Pour 
ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horizon- 
taies  en  bois  ou  en  Ter,  la  hauteur  sous  poutre 
sera  de  quatre  métrés  trente  centimètres  (4», 
30}  au  moins.  La  largeur  entre  les  parapets 
sera  an  moins  de  huit  if  êtres  (8»,  00).  La  hau- 
teur de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administra- 
tion, et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  in- 
férieure à  quatre-vingts  centimètres  (0»,  80). 

IS.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
au-dessous  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  on  le  chemin  sera  fixée  par  l'administra- 
tion, en  tenant  compte  des  circonstances  locales; 
mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
«^tre  inférieure  à  huit  métrés  (8»,  00)  pour  la 
route  impériale,  à  sept  métrés  (7">,  00)  pour 
la  route  départementale,  à  cinq  métrés  (5»,  00) 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation, et  à  quatre  métrés  (4»,  00)  pour  un 
simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont 
entre  les  culées  sera  an  moins  de  huit  métrés 
(8*,  00),  et  la  distance  verticale  ménagée  an- 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour 
le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à 
quatre  métrés  quatre-vingts  centimètres  (4™,  80) 
au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou 
départementales,  ou  des  chemins  vicinaux, 
ruraux  on  particuliers,  seraient  traversés  à 
leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  de- 
vront être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépres- 
sion sur  la  snrfhce  de  ces  routes,  et  de  telle 
sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la 
(Circulation  des  voitures.  Le  croisement  à  niveau 
du  chemin  de  fér  et  des  routes  ne  pourra  s'effec- 
tuer sous  un  angle  de  moins  de  Mi*».  Chaque  pas- 
sage à  niveau  sera  muni  de  Isarriéres;  il  y  sera, 
en  outre,  établi  une  maison  de  garde  tontes  les 
fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'admi- 
nistration. La  compagnie  devra  soumettre  à 
l'approbation  de  l'administration  les  projets 
types  de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'em- 
placement ou  io  profil  des  routes  existantes, 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  trois  centimètres 
(0»,  03)  par  mètre  pour  les  routes  impériales 
on  départemenuies,  et  cinq  centimètres  (0»,  05) 
pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libre,  toutefois,  d'appri^cier  les  circon- 
sUnces  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
A  cette  clause,  comme  A  celle  qui  est  relative 
A  l'angle  de  croisement  des  passages  A  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  à   ses  (Vais  l'écoulement    de  toutes 


les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu 
ou  modOlé  par  ses  travaux.  Les  viadoes  à  cons- 
truire A  la  rencontre  des  rivières,  des  canauix 
et  des  cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins 
huit  mètres  (8">,  00)  de  largeur  entre  les  pars- 
pets  sur  les  chemins  A  deux  voies,  et  qoatre 
mètres  cinquante  centimètres  (4",  50)  sur  les 
chemins  à  une  vole.  La  hauteur  de  ces  parapets 
sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  poarrs 
être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (0«» 
80).  La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront 
déterminés,  dans  chaque  cas  partictiiiert  par 
l'administration,  suivant  les  circonstances  lo- 
cales. 

16.  Les  souterrains  A  établir  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  auront  an  moins  hait  métrés 
(8n,00)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  aa 
niveau  des  rails,  et  six  mètres  (6*,00)  de  hau- 
teur sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails. 
La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  Toie  ne 
sera  pas  inférieure  A  quatre  mètres  quatre- 
vingts  centimètres  (4»,80).  L'ouvertnre  des 
puiu  d'aérage  et  de  construction  des  souter- 
rains sera  entourée  d'une  margelle  en  maiçoB- 
nerie  de  deux  mètres  (Sn>,00)  de  hauteur.  Cette 
ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  ancui»e 
voie  publique. 

16  éM.  Les  art.  T,  8,  11,  IS,  13,  14,  15  et  f  « 
ci-dessus,  relatifs  aux  conditions  d'ètabltasemeot 
du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  auK 
voies,  travaux  et  ouvrages  d'art  des  lignes  qui 
sont  actuellement  en  exploitation  ou  en  coa— 
stuction,  et  pour  lesquelles  les  dispositions  des 
projets  approuvés  sont  maintenues.  I..es  parties 
de  seconde  voie  et  autres  ouvrages  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'établir  ultérieurement  sur  ces 
lignes  seront  exécutés  conformément  aa\  dis- 
positions des  projets  précédemment  approuvés 
pour  les  mêmes  lignes.  L'administration  pourxa, 
d'ailleurs,  pour  la  section  de  Saint-Michel  A 
Modane,  autoriser  la  compagnie  A  adopter  des 
dispositions  semblables  A  celles  qui  ont  été 
appliquées  aux  sections  actuellement  termi- 
nées. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  fUttables 
ou    navigables,   la  compagnie  sera   tenue    de 
prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tons  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  na- 
vigation ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interrup- 
tion ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 
A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  dépar- 
tementales et  des  autres  chemins  publics.  Il 
sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires, 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  par- 
tout où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 
Avant  que  les  communications  existantes  puis- 
sent être  interceptées,  une  reconnaissance  sera 
fiite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'eflTet 
de  constater  si  les  ouvrages  provisoires  pré- 
sentent une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation.  Cn    délai 
sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécutloB 
des    travaux   définitifs   destinés  à  rétablir   le« 
communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécn- 
tion  des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité  ;ellesera  tenue  de  se  conformer  A  tonteic 
les  régies  de  l'art,  de  manière  A  obtenir  une 
construction  parfiitement  solide.  Tous  les  aque- 
ducs, ponceanx,  ponta  et  viaducs  A  eonstmirp 
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a  la  rencoBtre  de»  divers  cours  d'eto  et  des 
rheoftiiis  publics  on  parUcallers,  seront  en  ma- 
(•oBcrie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui 
pourront  6tre  admis  par  Tadminlstration. 

19.  Los  Totes  seront  établies  d'une  manière 
s^Me  et  «T9C  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente- 
timq  kilogrammes  par  métré  courant  sur  les 
Toiea  de  drealation,  si  ces  rails  sont  posés  sur 
traverses,  et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas 
«A  ils  seraient  posés  sur  longuerines. 

90.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  pro- 
priétés riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute 
autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  aotorisés  par  l'administration,  sur  la 
proportion  de  la  compagnie,  dans  toutes  les 
portion  de  son  parcours  où  l'administration 
jegMm  eeite  mesure  nécessaire. 

St.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  Ter  et  de  ses  dépen- 
dances, pour  la  déviation  des  voies  de  commu- 
nication et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en 
féaèral,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra 
donner  lien,  seront  achetés  et  payés  ptr  la 
compagnie  concessionnaire.  Les  indemnités 
poor  occupation  temporaire  ou  pour'  détério- 
ration de  terrains,  pour  chômage,  modification 
on  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
fvelconques  résultant  des  travaux,  seront  sup- 
et  payées  par  la  compagnie. 
1.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
ipagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des 
travaax  dépendants  de  sa  concession,  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent 
à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics, 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  vote  d'ex- 
propriation, soit  pour  Textraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle 
demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration, 
de  ces  lois  et  règlements. 

i3.  Dans  les  limites  de  la  sone  frontière  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  forti- 
flèes,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et 
rexécation  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à 
raceomplissement  de  toutes  les  formalités  et 
de  tontes  les  conditions  exigées  par  les  lois, 
décrets  et  règlements  concernant  les  travaux 
mixtes. 

34.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
radminlstration  déterminera  les  mesures  à 
prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin 
de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, 
et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant, 
Texploitatton  de  la  mine  ne  compromette  pas 
l'existence  du  chemin  de  fer.  Les  travaux  de 
consolidation  à  flaire  dans  l'intérieur  de  la  mine 
i  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et 
tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à 
la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  les  tra- 
verser souterralnement.  Il  ne  pourra  être  livré 
k  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
poorraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient 
Mé  remblayées  ou  consolidées.  L'administra- 
tion déterminera  la  nature  et  l'étendue  des 
travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  A  cet 


effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compa- 
gnie se  soumettra  aux  décisions  ministérielles 
concernant  l'interdiction  du  travail  les  diman- 
ches et  Jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  l'administration.  Les 
travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur 
série  do  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepre- 
neurs, à  moins  que  le  conseil  d'administration 
n'ait  été  spécialement  autorisé  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  à  les  fkire  exécuter 
en  régie  ou  à  traiter  directement  de  leur  exé- 
cution. Tout  marché  général  pour  l'ensemble 
du  chemin  de  fer,  soit  A  ferrait,  soit  sur  série 
de  prix,  est,  dans  tous  les  cas,  formellement 
interdit.  Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  pres- 
crites par  le  présent  cahier  des  charges  et  spé- 
cialement par  le  présent  article,  et  de  celles 
qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles 
d'être  livrées  utilement  à  la  circulation.  Il  sera 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera. 
Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnais- 
sance, l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu, 
la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'a- 
git ;  après  cette  autorisation,  la  compagnie 
pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y 
percevoir  les  taxes  ci-après  déterminées.  Tou- 
tefois, ces  réceptions  partielles  ne  deviendront 
définitives  que  par  la  réception  générale  et  dé- 
finitive du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration, 
la  compagnie  fera  flaire  à  ses  fï^is  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser 
également  à  ses  frais,  et  contradictoirement 
avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous 
les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  le- 
dit état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages.  Une  ex- 
pédition dûment  certifiée  des  procès-verbaux 
de  bornage,  du  plan  cadastral,  de  l'état  des- 
criptif et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de 
la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  du 
ministère.  I<es  terrains  acquis  par  la  compa- 
gnie postérieurement  au  bornage  général,  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploiution, 
et  qui  par  cela  même  deviendront  partie  inté- 
grante du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au 
fur  et  A  mesure  de  leur  acquisition,  A  des  bor- 
nages supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le 
plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite 
sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés 
postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  II.    Enni-mif  ir  ixploitatioii. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus  en  bon 
état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre.  Les  tnU  d'entretien  et  ceux 
auxquels  donneront  Heu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  A 


«M 
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la  charge  de  la  coBpafoie.  Si  le  cheoiio  de 
fer,  une  fois  achcrè,  n'est  pas  constammeal 
entretenu  en  bon  ètatt  11  j  sera  pourru  d'office 
à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais 
de  la  compefaie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci- 
après  dans  l'art.  40.  Le  montant  des  avances 
faites  sera  reeouTré  an  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  eièctttoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses 
frais,  partout  où  besoin  sersi  des  gardiens  en 
■ombre  sufOsant  pour  assurer  la  sécurité  du 
passage  des  trains  sur  la  roie  et  celle  de  la 
circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  che- 
min de  (brsera  traversé  à  niveau  pnrdes  routes 
ou  chemins. 

88.  Les  machines  locomotives  seront  con* 
stmitessur  les  meilleurs  modèles;  ellesdevront 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à 
toutes  les  conditions  prescrites  on  à  prescrire 
par  l'administration  pour  la  mise  en  sertioo 
de  ce  genre  de  machines.  Les  voitures  de  voya- 
geurs devront  également  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles,  et  satlsMre  ft  toutes  les 
conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures 
servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  cho- 
mins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  ressorts 
et  garnies  de  banquettes.  Il  y  en  aura  de  trois 
classes  au  moins  ;  les  voitures  de  première 
classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  a  gla- 
ces ;  celles  do  deuiième  classe  seront  couvertes, 
fermées  ft  glaces,  et  auront  des  banquettes 
rembourrées;  celles  de  troisième  classa  seront 
couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de  ban- 
quettes à  dossier.  L'intérieur  de  chacun  des 
compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'in- 
dication du  nombre  des  places  de  ee  comparti- 
ment. L'administration  pourra  exiger  qu'un 
compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voya- 
geant seules.  Les  voitnres  de  voyageurs,  les 
wagons  destinés  an  transport  dés  marehandises, 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  on  des  bes* 
tiaux,  les  plates-lbrmes  et,  en  général,  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant,  seront  di*  bonne 
et  solide  construction.  La  compagnie  sera  teitue, 
pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 
Les  maehines  locomotives,  tenders,  voitures, 
wagons  de  toute  espèce,  plates-formes  compo- 
sant le  matériel  roulant,  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état.  Lea  dispositions  du 
présent  article  ne  seront  pas  applicables  au  ma- 
tériel actuellement  existant,  mais  seulement  au 
matériel  qui  devra  le  remplacer  successivement. 
L'administration  pourra  même  autoriser,  dans 
l'exécution  de  ce  nouveau  matériel,  les  modlfl- 
eations  nécessaires  pour  les  mettra  en  rapport 
avec  l'ancien. 

33.  Des  règlementsd'admlnlatration  publique, 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  détermineront  les  mesures  et 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la 
police  et  l'explolution  du  chemin  de  fer, ainsi 
que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent. Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exé- 
ctttio»  des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ce^ 
réglementa  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 
La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  ft  l'ap- 
probation dé  l'administration  les  règlements 
relatifi  au  service  et  a  l'exploitation  du  chemin 
de  Ht.  L«a  réglémettU  dont  il  s'agit  dans  les 


deux  parugrtpkM  précèdeota  aerMit  obligatoi- 
res, noo-aéuleméat  pour  la  compagnie  conces- 
sion nalru,  malt  ansera  pour  toutas  eellas  qui 
obtiendraient  ultérieurement  raat«riaation  d'^ 
tablir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'ambian- 
chement  ou  de  prolongement,  et»  em  géntoal, 
pour  toutas  las  personnes  qui  empmateraieat 
l'usage  du  chemin  de  fer.  La  miulatre  déter- 
minera, sur  la  proposition  de  la  canspagaM,  le 
minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois 
de  voyageurs  et  de  marchandises  et  dea  convois 
spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  dnrée  du  tra- 
jet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  conteme  l'entretien  et 
lea  réparations  du  chemin  de  far  et  de  ses  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  servira 
de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  as 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'adminb- 
tration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  Ju- 
gera utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour 
reconnaître  et  constater  l'étal  du  chemin  de 
fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III.  Dvnta,  aAcaiT  ar  nicniAivcs  n  la 

CONCBSSiOlf. 

3.%.  La  durée  de  la  concession,  pour  les  Iigoe^ 
mentionnées  a  l'article  i"*  du  cahier  des  char- 
ges, est  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans). 
Elle  commencera  à  courir  le  premier  jantier 
mil  huit  cent  cinquanle-six  (l**'^  jan\ier  iS^Cj 
et  finira  le  trente  et  un  décembre  mil  aeof 
cent  cinquante-cinq  (31  décembre  1955). 

36.  A  l'époque  flxèe  pour  l'expiration  de  ta 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 
tion, le  gouvernemeni  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fet  et 
ses  dépendances,  et  II  entrera  immédiatement 
en  Jouissance  de  tous  Ses  produits.  La  compa- 
ghie  sera  tenue  de  lui  remettre  eri  bon  état 
d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous  le*  im- 
meubles qui  en  dépendent ,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,    tels   que  les    bâtiments    des  gares 
et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôu,  les 
maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  méitie  de 
tous  lés  objets  immobiliers  dépendants  égale- 
ment dudlt  chemin,  tels  que  les  barrières  el 
clôtures,  les  voles,  changements  de  voles,  pl<' 
ques  tourtiantes,  réservoirs  d'éau,  grues  hy- 
drauliques, machines  Dxés,  etc.  Dans  les  dnij 
dernières  années  qui   précéderont  le  terme  de 
la  concession,  la  gouvernement  aura  le  droit 
de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  le» 
employer  i  réublir  en  bon  état  le  chemin  de 
fer  et  SCS  dépendances,  si  la  compagnie  ne  le 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfeire  pleinement 
et  entièrement  à  cette  obligation.  En  ee  q"< 
ronceme  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  mi- 
tériel  roulant,  les  matériaux,  combustibles  tl 
approvisionnements  de  tout  genre,  le  raoMHf 
des  stations,  l'outillaKe  des  ateliers  et  des  fra- 
res,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  reqoiett. 
do  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estlmatifin 
qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  récipro- 
quement, st  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 
Toutefois  l'Etat  ne  pourra  Mrs  tenu  de  f»* 
prendre  que  les    approvisionnements  ilécea- 
saires  à  l'exploitation  du  chemin  pendait  six 
mois. 

37.  A  toute  époque,  après  l'etplration  des 
qttinxa  premières  années  de  la  concessiaa,  l« 
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leot  aart  la  ficullé  do  racheter  la 
cooocsalon  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  ré- 
gler le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits 
■eu  iwali  obtenus  pnr  la  compagnie  pen- 
dant les  sept  années  qui  anrtnt  précédé  celle 
«k  le  r«chat  sert  eftciuè;  on  en  déduira  les 
pmdnfis  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
l'on  èUiblIra  le  produit  net   moyen  des   cinq 
antres  années.  Ce  produit  net  moyen  formera 
le  inonlant  d'une  annuité  qui  sera  4ue  et  payée 
h  In    compagnie  pendant  chacune  des  années 
restent  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 
encan   cas,  le  montant  de  l'annuité  ne 
inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
se^  ann6es  prises  pour  terme  de  comparaison. 
La  compagnie  recoTra  en  outre,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rembourse- 
ments auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration 
de  la  concession,  selon  l'article  36  ci-dessus. 
36.  SI   la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  3,  elle 
déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
4  «ncnne  notification  ou  mise  en  demeure  préa- 
lable. 

99.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
lee  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  9,  fiute 
anssl  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  k 
r^hévement  des  travaux  qu'à  l'exécution  dM 
antres  engagements  contractés  par  la  compa- 
gnie, an  moyen  d'une  adjudication  que  Ton 
ewrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exé- 
cntés ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  A  l'ex- 
ploitation. Les  soumissions  pourront  être  infé- 
rienres  à  la  mise  à  fArix.  La  nouvelle  compa- 
gnie sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier 
des  charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra 
d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura 


fixé.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois 
mois;  si  cette  seconde  tentative  reste  égale- 
ment sans  résultat,  la  compagnie  sera  dènnili- 
vement  déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ou- 
vrages exécutés,  les  matériaux  approvisionnés 
et  les  parties  de  chemin  do  fer  dèJA  livrées  à 
l'exploitation  appartiendront  à  l'Eut. 

40.  Si  l'explolution  du  chemin  de  fer  vient 
à  être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie, 
l'administration  prendra  Immédiatement,  aux 
frais  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  ser- 
vice. 61,  daas  les  trois  mois  de  l'organisation 
du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  Justifié  qu'elle  est  en  état  de  re- 
prendre et  de  continuer  l'exploitation,  et  si  elle 
ne  l'a  pas  eflfectivement  reprise,  la  déchéance 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre.  Cette 
déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudi- 
cation, et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  k 
l'article  précèdent. 

41.  Les  dispositiens  des  trois  articles  qui 
précèdent  cesseraient  d'être  applicables,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas 
od  le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses 
obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV.  Taxis  bt  oowvinoxs  uxlitivbs  au 

TBANSrOaT  DBS  VOTAOBUBS  BT  DBS  HABCBANDISaS. 

49.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  A  faire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  ac- 
corde l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute 
la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés: 


TARIF. 

fo    PAR    TÉTB   BT   PAB    KILOMXTBB. 

Cmnde  vitetie. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

(l"    classe) 

îo)agcurs.  {  Voitures  couvertes,  fermées  a  glaces,  et  à  ban- 
quettes  rembourrées  (9"  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  k  vitres  (3*  classe). 

Au-dessous  de  trois  ans,   les  enfints  ne  paiertt 

rien,  A  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 

des  personnes  qui  les  accompagnent. 

g^    1^         y  De  trois  A  sept  an»,  ils  paient  demi-place  et  ont 

*  '  '  ^     droit  A  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 

même  compartiment,  deuxenfints  ne  pourront 

occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

^  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dana  les  trains  de  voyageurs 

(sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  A  Of.  30  c.) 

Petite  vilene, 

■«eun»,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.     .     . 
Veaux  et  porcs 


de 
péage. 


fr.  c. 

0  067 

0  050 
0  037 


0  010 


0  07 
0  095 


PRIX. 


de 

transport. 

IV.  c. 

0  033 

0  015 

0  018 

0  00?; 

0  03 

0  Ofd 

TOTAUX. 


fr.  c. 

0  10 

0  075 
0  055 


0  01.*; 


0  10 
0  04 


6i^ 
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Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
Toyag9urs,  led  prix  seront  doublés. 

%»  PAa  TOicm  rr  PAn  iuumùtbb. 
Marckandi$e$  tran$portèe$  à  §ran4€  viteêêê. 

Huîtres,  poissons  fraix,  denrées,  excédants  de  bagage  et  mar- 
chandises de  tonte  classe  transportées  é  la  vitesse  de«  trains 
de   voyageurs 

MttrchOHéiêe»  tramportèei  à  petite  viteue. 

|rc  classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dénommés, 
oeuft,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues,  épicerie, 
tissus,  denrées  coloniales,  ol^ets  manufacturés,  armes* 

i«  classe.  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  rix,  mais, 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées, 
chaux  et  plâtres,  charbons  de  bois,  l>ois  A  brûler,  dit  de 
corde,  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char^ 
pente,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes,  cotons,  laines, 
vins,  Tinalgres,  boissons,  bières,  levttre  sèche,  coke,  fen, 
cuivre,  plomb  et  antres  métaux,  ouvrés  ou  non,  fontes 
moulées.  ' 

3«  classe.  Pierres  à  chaux  et  A  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour 
la  construction  des  routes ,  pierres  de  taille  et  produits  de 
carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fonte  brute,  sel,  moel- 
lons, meulières,  argiles,    briques,  ardoises 

Houille,  marne,  cendres,  fumiers  'et  engrais 

3*  VOITCKBS  KT  MATBKIBL  lOCLANT  TBAnSPOtTis  A  PBTITB  VmSSB. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  A  six  tonnes  .  . 
Wagon  on  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.  .  .  . 
Cbcomotive  pesant  de  douxe  A  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi).     ...     ; 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Tender  de  sept  A  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonne» 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  A  celui  qui  serait  peryu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  A  payer  pour  un  vragon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
inférieur  a  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  A  vide. 
Voitures  A  deux  ou  quatre  roues,  A  un  fond  et  A  une  seule 

banquette  dans  l'Intérieur 

Voitures  A  quatre  roues,  A  deux  fonds  et  A  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transport:i 
auront  lieu  A  la  rltesso  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  Yoituret  A  une  banquette,  et  trois  ^^n» 
IfA  Toitures  A  deux  banquettes,  omnibuA,  diligences,  etc.,  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 
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de 
péage. 

de 
transport. 

Touux. 

fr.  c. 

fr.  c. 

tr.  c. 

Toitare»  de  déménageiiieiit  è  deux  ou  à  quatre  rouée,  à  ride. 

Ces  Toitures,  lorsqo'ellee  feront  chargées,  paieront  en  ans  des 

prix  ci-deMus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

0  li 

0  08 

0  08 
0  06 

0  iO 
0  14 

4*  aBmncB  dis  rompis  nmiBais  xt  tramspokt  des  csbcukiu. 

Gnuutê  pitêue» 

Une  Toiture  des  pompes  fanébres  renfermant  an  on  plasieors 
eorcueUs   sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'âne  Toitaro  à  qaatre  roaes,  à  deux  fonda  et  à  deux  ban- 
quettaa 

0  36 
0  18 

0  28 
0  13 

0  64 
0  30 

Chaque   cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.     . 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  trans- 
ports  à  grande  Tttesse   ne   comprennent  pas 
limpét  dû  à  l'État.  Il  est  expressément  entendu 
que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle- 
même  e«s  transports  à  ses  frais  et  par  ses  pro- 
pres moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura 
droit  qu'aux  prix  Axés  pour  le  péage.  La  percep- 
tion aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres 
parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé 
comuio  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Si  la 
dlstanee  parcourue  est  inférieure  à  six  kilo- 
mètres, elle  sera  comptée  pour  six  kilomètres. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 
Les  fractions  de   poids   ne  seront  comptées, 
tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  Yitesse, 
que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilo- 
grammes. Ainsi  tout  poids  compris  entra  séro  . 
et  dix   kilogrammes  paiera  comme  dix  kilo- 
grammes; entra   dix  et  vingt    kilogrammes, 
comme  vingt  kilogrammes,  etc.  Toutefois,  pour 
les  excédants  de   bagages  et  marahandises  à 
grande  vitesse,  les  coupures  seront  établies, 
!•  de  xéro  à  cinq  kilogrammes;  99  au-dessus 
de  cinq  Jusqu'à  dix  kilogrammes;  S»  au-dessus 
de  dix  kilogrammes,  par  flraction  indivisible  de 
dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la  distance 
pareonrae,  le  prix  d'une  expédition  quelcon- 
que, soit  en  grande ,  soit  en  petite  vitesse,  ne 
pourra  être  moindre  de  quarante  centimes.  Dans 
le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élè- 
verait, sur  le  marché  régulateur  de  Paris,  à 
vingt  tnncê  ou  au-dessus,  le  gouvernement 
pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du 
tiansport  des  blés,  grains,  ris,' mais,  farines  et 
légumes  farineux,  péage  compris,  ne   puisse 
s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par 
teuno  et  par  kilométra. 

48.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
révocable  de  l'administration,  tout  train  régu- 
lier de  voyagenra  devra  contenir  des  voitures 
de  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes 
les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les 
bureaux  du  chemin  de  fer.  Dans  chaque  train 
de  voyageun,  la  compagnie  aura  la  fïicultè  de 
plaeer  des  voitures  à  compartiments  spéciaux 
pour  lesquels  Usera  èubli  des  prix  partioullen, 
que  l'adiuinistration  fixera,  sur  la  proposition 

63. 


de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places  è 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dé- 
passer le  cinquième  du  nombre  total  des  places 
du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n^aura  à  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appli- 
quera pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour 
les  enfïints  transportés  à  moitié  prix. 

46.  Les  animaux,  denrées,  marohandises, 
effets  et  autras  objets  non  désignés  dans  le  ta- 
rif seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le 
plus  d'analogie ,  sans  que  Jamais ,  sauf  les  ex- 
ceptions formulées  aux  articles  46  et  47  ci- 
après,  aucune  marchandise  non  dénommée 
puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à 
celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 
Les  assimilations  de  classes  pourront  être  pro- 
visoirement réglées  par  la  compagnie;  mais 
elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'ad- 
ministration, qui  prononcera  définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes  (3,000  k).  Néanmoins, 
la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transpor- 
ter les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille 
à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés 
de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte 
à  transporter  les  masses  pesant  plus  de  cinq 
mille  kirogrammes  (5,000  k).  Si,  nonobstant  la 
disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq 
mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à 
tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande.  Dans  ce 
cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'ad- 
ministration, sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  ne  sont  point  applicables,  !<>  aux  denrées 
et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés 
dans  le  tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux 
cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre 
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cube  ;  2»  aux  matières  inflammablea  ou  explo- 
Mbles,  aux  animaux  et  objets  dangereux,  pour 
lesquels  des  règlvmtnts  de  police  prescriraient 
des  précautions  spéciales;  3»  aux  animaux  dont 
la  Taleur  déclarée  excéderait  cinq  raille  francs; 
4*  à  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
moanayès  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'ap- 

Sent,  an  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux 
ijoux,  dentelles,  pierre  précieuses,  objets 
4'art  el  autres  valeurs;  5»  et,  en  général,  k 
tons  paquets,  colis  ou   excédants  de  bagages 

Sesant  isolément  quarante  kilogrammes  et  an- 
essous.  Toutefois,  les  prix  de  transport  dé- 
terminés au  tarif  sont  applicables  à  tous  pa- 
quets ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils 
font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une 
aième  personne  à  une  même  personne.  Il  en 
•era  de  même  pour  les  excédants  de  bagages 
qui  péteraient  ensemble  on  isolément  plus  de 
quarante  kilogrammes.  Le  bénéfice  de  la  dis- 
position énoncée  dans  le  paragraphe  précédent, 
en  ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne 
peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intermé- 
diaires de  transport,  à  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  no  soient  réunis  en  un  seul  colis, 
bans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix 
de  transport  seront  arrêtés  aanuelleraent  par 
radminlstration,  tant  pour  la  grande  que  pour 
U  petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  C(^ 
lis  mentionnés  an  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle 
manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  oo 
colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un 
article  de  même  nature  pesant  plus  de  qua- 
rante kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxas 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
on  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs et  d'un  an  pour  les  ssarcbaudises.  Toute 
modification  de  tarif  proposée  par  la  compa- 
gnie sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des 
affiches.  La  perception  des  tarlfli  modifiés  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
l'administration  supérieure,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire 
indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accoD- 
der  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduc- 
tion sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formelle- 
ment Interdit.  Toutefois  cette  disposition  n'est 
pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  in- 
terveoir  entre  le  gouvernement  et  la  compa- 
gnie dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées 
par  ia  compagnie  aux  Indigents.  En  cas  d'abais- 
sement des  tarifs,  la  réduction  portera  propor- 
tionnellement sur  le  péage  et  sur  le  trans- 
port. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
stamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs, 
beatlanx,  denrées,  marchandises  <tt  ol>jet6  quel- 
conqnea  V^i  loi  seront  oonfléa.  Lea  colis. 


tiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à 
la  gare  d'où  Us  partent  et  à  la  gare  où  ils  arri-' 
vent,  sur  des  registres  spéciaux,  aufw  età  me-. 
sure  de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur 
les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total 
dû  pour  leur  transport.  Pour  les  marchandises 
ayant  une  même  destination,  les  expéditions 
auront  lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription 
a  la  gare  de  départ.  Toute  expédition  de  mar^ 
chandises  serk  consUtêe,  si  l'expéditeur  le  de- 
mande, par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exem- 
plaire restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas 
où  rexpëditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  dé- 
livrer un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et 
le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et 
le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  étl^  ef- 
fectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  litréi  de 
gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  deé  c<tn- 
ditions   ci-apré!i   exprimées  :    l»  les  animaux, 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à 
grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier 
train  des  voyageurs  comprenant  des  voiture*  de 
toutes  classes,  et  correspondant  avac  leur  dea- 
tination,   pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  la  départ 
de  ce  train.  Ils  seront  mis  à  la  disposition  dm 
destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deoz 
heures  après  l'arrirée  du  même  train.  S*  Les 
animaux,  denrées,  marchandises  et  objats  quel- 
conques, à  petite  vitesse,  seront  expédiés  dans 
le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  tontcfoia, 
radministration  supérieure  pourra  étendre  ce 
délai  à  deux  jours.  Le  maximum  de  dorée  do 
trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximos 
puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  fraction 
indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres.  Les 
colis   seront  mis  à  la  disposition   des  desti- 
nataires  dans    le    joor    qui    auivra   celai  de 
leur  arrivée  effective  en  gare.  Le  délai  totnl 
résulunt  des  trois  paragraphes  ci-dessoa  aé- 
ra   seul    obligatoire   pour  la  compagnie.     11 
pourra  être  établi  un   tarif  réduit,  approuvé 
par   le    ministre,   pour    tout   expéditeur   qui 
acceptera  des    délais    plus    longs    que    ceox 
déterminéB  ci-dessus   pour  la   petite   Titosse. 
Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra 
être  établi,  sur  la  proposition  de  la  compagoie, 
on  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  <le 
la  petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  è  oa 
délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  cens  de 
la  grande  et  de  la  petite  vitease.  L'adaainistra- 
tion  supérieure  déterminera,  par  des  rèflemoiils 
spéciaux,   les  heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture des  gares  et  stations*  tant  eo  hiver  qu'en 
été,  ainsi   que  les  dispositions  ralativas  aux 
denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  des- 
tinées à  l'approvisionnement  des  mareliés  des 
villes.  Lorsque  la  marchandise  devra   passer 
d'une  ligne  sur  une  antre  sans  solution  da  con- 
tinuité, les  délais  de  Uvraison  et  d'expédition 
an  point  de  jonction  seront  ftiès  par  l'admi- 
nistration, sur  la  propaaitioa  de  la  aomi*- 
faie. 

51.  Las  frais  aeeessoiras  non  mantioanéi 
daiM  le  tarif,  tels  qoe  c««a  d^enr^jlsii  ennnt, 
da  chargement,  d«  déctarfoaMnt  «t  da  maga- 
sinage  dans  las  garsa  at  ■ipanias  A«  ckenlg 
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ûm  ter,  scrool  flxès  «nnaellemenk  par  Tadai- 
aisiratioo,  tiir  U  propoiition  de  U  eompa- 
faie. 

5S.  La  compagnie  sera  tanoe  d«  faire,  aoik 
par  elle-même,  aoit  par  an  intermédiaire  dont 
elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage, 
pour  la  remise  an  domicile  des  destinataires 
de  tontes  les  marchandises  qui  loi  sont  son» 
fiées.  Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront 
point  obligatoires  en  dehors  do  rayon  de  l'oo- 
troi,  non  pins  que  pour  les  gares  qui  dessenri- 
raient  soit  une  population  agglomérée  de  moins 
de  cinq  mille  habitantSi  soit  un  centre  de  pe» 
palation  de  cinq  ipiUe  habitants  situé  à  plus 
de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de 
fer.  Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'ad- 
ninîstration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde 
sans  distinction.  Toutefois,  les  expéditeurs  et 
destinataires  resteront  libres  de  faire  eux«m^ 
mes  et  A  leurs  frais  le  factage  et  te  camiosH 
naga  des  marchandises. 

53.  À  moins  d'une  autorisation  spécial*  de 
l'administration,  il  est  interdit  à  la  eompagnie, 
eonforinèment  A  l'article  14  de  la  loi  du  i5 
Jnillet  184$,  de  faire  directement  ou  indirecte- 
B«nt  arec  des  entreprises  de  transport  de  roya- 
gcars  oa  de  marchandises  par  terre  eu  par 
eao,  soQS  quelque  dénomination  ou  forme  que 
ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient 
pas  consentis  en  fareur  de  toutes  les  entre- 
prises desserrant  les  mêmes  voies  de  commu- 
nicatioa.  L'administration,  agissant  en  vertu 
de  l'article  33  ci*Kiessus,  prescrira  les  mesures 
A  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  éga- 
lité entre  les  diverses  entreprises  de  transport 
dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TTTKB     T.    8Ti»VLAttoiis    txLJLrirtà  A  ninas 
ttancBÉ  Publics. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
▼07ageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  ou 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  na 
fteront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  lenrs 
bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé 
par  le  présent  cahier  des  charges.  Si  le  gouvei^ 
nement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et 
un  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'on  des 
points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie serait  tenue  de  mettre  immédiatement 
a  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du 
même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
Hnspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voiturns  de  la  compagnie.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contri- 
butions indtrtetei  et  des  douanes  chargés  de  la 
sarvelllance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt 
de  la  perception  de  rimp6t. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera 
têlt  comme  U  sait  :  i°  A  chacun  des  trains  de 
voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aui 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  com- 
pagnie sera  tenue  do  réserver  gratuitement 
deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agenti 
nécessaires  an  service  des  postes,  le  surplus  de 
la  Toltore  restant  A  la  disposition  de  la  com- 


pagnie ;  âo  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  na- 
ture du  service  rand  insuffisante  la  capacité  da 
deux  compartimenta  A  deux  banquettes,  de  sorte 
qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spé- 
ciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de 
cette  voiture  sera  également  gratuit.  Lorsqaa  U 
compagnie  voudra  changer  les  heures  de  dé- 
part des  convoto  ordinaires,  elle  sera  tenne  d'en 
avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
A  l'avance.  3»  Un   train  spécial  régulier,   dit 
train  joarnalUr   à»   la   postet  sera  mis   gra- 
tuitement  chaque  Jour,    A    l'aller  et  au  re- 
tour A  la  disposition  du  ministre  des  finances  , 
ponr    le  transport  des    dépêches    sur    toute 
l'étendue  de  la  ligne.  4»  L'étendue    du  par- 
cours,   les   heures    de   départ   et    d'arrivée, 
soit  de  jour,  aoit  de  nuit,  la  marc  he  et  les 
stationnements  da  ce  convoi ,  sont  réglés  par 
le  ministre  de    l'agrieulture ,    du    commerce 
et  des   travaux  publics  et  le  ministre  des  fl- 
nancest  la  compagnie  entendue.  S"  Indépen- 
damment do  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  las 
jours,  A  l'aller  et  au  retour,  un  on   plusieurB 
convois  spéciaux,  dont  la  marcha   sera  réglée 
comme  il  est  dit  ci-desaus.  La  rétribal  ion  payée 
A  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne  pourra 
excéder  soixante  et  quinze  centimes    par  kilo- 
mètre parcouru  pour  la  première  voiture,  et 
vingt-cinq  centimes  pour  chaque   voiture  en 
sus  de  la  première.  6»  La  compagnie  pourra 
placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  de  toutes  classes,  pour  le  transport, 
A  son  profit,  des  voyageurs  et  de  s  marchandises. 
70  i^  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir 
des  convois  spéciaux  ou  de  eh  anger  les  heures 
de  départ,  la  marche  ou  le   stationnement  de 
ees   convois,    qu'autant   que    l'administration 
l'aura  prévenue,  par  écrit,  quiase  jours  A  l'a- 
vance. $0  Néanmoins,  toutes    las  fois    qu'en 
dehors  desservices  réguliers  l'administratiao  ra- 
querra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire, 
soit  de  Jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra 
être  faite  immédiatement ,  sauf  l'obsenraHaa 
des  règlements  de  police.  Le  prix  seea  ullé- 
rieuraroent  réglé,  de  gré  A  gré  a«  A  dire  d'ex- 
perts, eatre  l'admiaistration  et  la  eompair*i** 
90  L'administratioa  des  postes  fera  construire 
A  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra  être  aéces- 
salre  d'aflecter  spécialement  au  transport  et  A 
la  manutention  des   dépêches.  Elle  réglera  la 
forme  et  les  diraeasioaa  de  ces  voitures,  sauf 
l'approbation,  par  le  miaistra  de  l'agricultura, 
du  commerce  et  des  travaux  pul>tlcs,  des  dlspo^ 
sitions  qui  intéressent  la  régularité  et  la  séca^ 
rite  de  la  circulation.  Elles  seront  montées  ttir 
cbAsais  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera 
pas  huit  mille  kilogrammes,  chargement  com- 
pris. L'administration  des  postes  fera  entrataair 
A  ses  frais    ses  voitures  spéciales;  toutefoia, 
l'entretien    des  cbAssis  et  des  roues  sera  A  la 
charge  de  la  compagnie.  10^  La  compagnie  na 
pourra  réclamer  aucune  an^aentation  des  prix 
ci-dessus   indiqués ,  lorsqu'il  sera   nécessaire 
d'employer  des  plates-formes  afi  transport  des 
malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  ré- 
paration. Ifo  La  vitesse  moyenne  des  convois 
spéciaux  rois  A  la  disposition  do  V*dmini9Cra- 
tion  des   postes   ne  pourra  être  moindre  do 
quarante  kilomètres  A  l'henra,   temps  d'arrtt 
compris  ;  l'administcation  pourra  ooasentir  una 
vltesae  moindra,  soit  A  raison  des  pan  tes*  sait 
A  raiaon  des  caurbes  A  parcourir,  on  bien  exiger 
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une  pluf  grande  Yitetse,  dans  le  cas  où  la  com- 
pagnie obtieadraU  plus  tard  dans  la  marche  de 
•on  service  ane  rltesae  sapérieare.  IS«  La  com- 
pagnie sera  tenue  de  transporter  gratuitement 
par  tous  les  conrois  de  royageurs,  tout  agent  des 
postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  serrice  ac- 
cidentel et  porteur  d'un  ordre  de  senrice  régulier 
délivré  h  Paris  par  le  directeur  général  des 
postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en 
mission  une  place  de  yoiture  de  deuxième 
classe,  ou  de  première  classe  si  le  convoi  ne 
comporte  pas  de  Toitures  de  deuxième  classe. 
13»  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  cha- 
cun des  points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi 
qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui 
seront  désignées  par  l'administration  des  pos- 
tes, un  emplacement  sur  lequel  l'administra- 
tion pourra  faire  construire  des  bureaux  4e 
poste  ou  d'entrepôt  des  dépèches  et  des  han- 
gars pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  em- 
placement seront  au  maximum  de  soixante- 
quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  dépar- 
teraenu,  et  du  double  à  Paris.  14«  La  râleur 
locatiTe  du  terrain  fourni  par  la  compagnie 
lui  sera  payée  de  gré  à  gré  ou  h  dire  d'ex- 
perts. 15»  La  position  sera  choisie  de  manière 
que  les  bâtiments  qui  y  seront  construits  aux 
frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent 
entrarer  en  rien  le  senrice  de  la  compagnie. 
16»  L'administration  se  résenre  le  droit  d'éta- 
blir à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi 
sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous 
poteaux  on  appareils  nécessaires  à  l'échange 
des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  con- 
dition que  cas  appareils,  par  leur  nature  ou 
leur  position,  n'apportent  pas  d'entrares  aux 
diflTèrenU  serrices  de  la  ligne  on  des  sUtions. 
17»  Les  employés  chargés  de  la  sunreillance 
du  senrice,  les  agenU  préposés  à  l'échange  ou 
à  l'entrepôt  des  dépèches,  auront  accès  dans 
les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur 
serrice,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure  de  la  oompagnio* 

57.  La  compagnie  serm  tenue,  à  tonte  réqui- 
sition, de  ftlre  partir,  par  convoi  ordinaire,  les 
wagons  on  voitures  cellulaires  employés  au , 
transport  dea  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 
Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service 
dont  il  s'agit  aeront  construits  aux  fritis  de 
l'Eut  ou  des  départemenU;  leurs  formes  et  di- 
mensions seront  déterminées  de  concert  par  le 
ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, la  compagnie  entendue.  Les  employés  de 
l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers 
placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires 
ne  seront  assujettis  qu'A  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
charges.  Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes 
voitures  ne  paieront  que  le  quart  de  la  même 
taxe.  Le  transport  des  wagons  et  des  voitures 
sera  gratuit.  Dans  le  cas  où  l'administration 
voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle- 
ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition  un 
on  plusiears  compartiments  spéciaux  de  voitures 
de  deuxième  classe  à  deux  banquettes.  Le  prix 
de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  cen- 
times (Ofr.  iOc.  )  par  compartiment  et  par  ki- 
lomètre. Les  dispositions  qui  précèdent  seront 


applicables  au  transport  des  Jeunes  délinqoaata 
recueillis  par  l'administration  pour  être  tna»- 
férés  dans  les  établissements  d'édncatioB. 

58.  Le  gouvernement  se  réserve  la  ficaJté  de 
faire,  le  '  long  des  voies,  toutes  les  conAnscN. 
tions,  de    poser  tons  les  appareils  nèiccannires 
à  l'établissement  d'une   ligne   télégraphique, 
sans  nuire  an  serrice  du  chemin  de  fer.  Sar  la 
demande  de  l'administration  dea  lignes  télé^ra- 
phiquee,    il   sera  réservé,   dans  les  gares  des 
rilles  et  des  localités  qui  seront  désignées  ul- 
térieurement, le  terrain  nécessaire  à  l'éULblls- 
sement  des  maisonnettes  destinées  à  receroir 
le    bureau  télégraphique  et  son  matériel.  La 
compagnie  concessionnaire  sera  tenoe  de  fkire 
garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareils  des 
lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  té- 
légraphiques connaissance   de  tons   les  acci- 
dents qui  pourraient  survenir,   et  de  leur  en 
faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture 
du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  com- 
pagnie auront  à  raccrocher  provisoirement  les 
bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qni  lenr 
seront   données   à  cet  effet.  Les  agents  de  la 
télégraphie  voyageant  pour  le  serrice  de  la  li- 
gne électrique  auront  le  droit  de  circuler  gra- 
tuitement dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  on  d'ac- 
cidents graves,  une  locomotive  sera  mise  im- 
médiatement è   la  disposition  de  l'Inspecteur 
télégraphique  de  la  ligne  pour  le  transporter 
sur  le    lieu  de  l'accident  avec  les  hommes   et 
les  matériaux  nécessaires  A  la  réparatioa.  Ce 
transport  sera  gratuit,   et  il  devra  être  eflèctnè 
dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  en- 
traver en  rien   la  circulation  publique.  Dans 
le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils 
on    poteaux    deviendraient    nécessaires,    par 
suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  fer, 
ces  déplacements  auraient   lieu  anx   fkais  de 
la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration 
des  lignes  télégraphiques.  L.a  compagnie  pourra 
être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le   mi- 
nistre  de   l'agriculture,   du  commerce  et  des 
travaux   publics,   agissant  de  concert  arec  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'éUblir  à  ses  f^ais  les 
fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sâreté 
et  la  régularité  de  son  exploitation.  Elle  ponrra, 
avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur. 
se  senrir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique 
de  l'Eut,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie.  I^  compagnie  sera  tenue 
de  se  soumettre  A  tous  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  concernant  l'èUblisseraent 
et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'orga- 
nisation, aux  frais  de  la  compagnie,  dn  contrôle 
de  ce  serrice  par  les  agents  de  l'Eut. 

TITRE  VI.  Clauses  nirsasas. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
tmpértoles,  départemenUles  ou  ridnales,  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient 
la  ligne  objet  de  la  présenU  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  A  ces  travaux  ; 
mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  ' 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obsUcle 

A  la  construction  ou  au  service  du  chemin  ds 
fer,  ni  aucuns  tni»  pour  la  compagnie. 

60.  Tonte  exécution  ou  autorisation  nltérieon 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fér,  de  Ira- 
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Tsox  d«  ■arigation  daat  la  contrée  où  etttUaé 
!•  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conces* 
stoBv  oa  daaa  tonte  antre  contrée  voisine  on 
«t^égnèe,  ne  pourra  donner  onrertnre  à  aucnne 
d'indemnité  de  la  part  de  la  compa- 
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•1.  Le  gonTemement  se  réserre  expressé- 
mmut  1«  droit  d'accorder  de  nonTelles  conces^ 
sl«iM  de  chemins  de  fer  s'embranctaant  sur  le 
chemin  qni  fUt  l'objet  dn  présent  cahier  des 
ckargc»,  on  qni  seraient  établis  en  prolonge- 
it  da  même  chemin.  La  compagnie  ne 
mettre  aucun  obstacle  à  ces  embran- 
ebements,  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  éU- 
bliflsemeiit,  aucune  indemnité  quelconque, 
pcmrwn  qn*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
circnlation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
«tapagaie.  Les  compagnies  concessionnaires 
de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les 
lafifli  el<-de88us  déterminés  et  l'obsenration  des 
règiemento  de  police  et  de  senrice  éublis  ou 
à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
vn^roos  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet 
de  la  présente  concession,  pour  lequel  cette 
teenlté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  em- 
bnuchements  et  prolongements.  Dans  le  cas  où 
les  dlrerses  compagnies  ne  pourraient  s'enten- 
dre entre  elles  suf  l'exercice  de  cette  ficalté,  le 
goeTemement  sutuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'ètéremient  entre  elles  à  cet  égard.  Dans  le 
cas  o>ù  une  compagnie  d'embranchement  ou  de 
preloBgement  Joignant  la  ligne  qui  filt  l'objet 
4e  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
tecolté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ne  rondrait  pas  circuler  sur 
les  prolongements  et  embranchements ,  les 
cempairnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre 
elles,  de  manière  que  le  senrice  de  transport  ne 
seit  Jamais  interrompu  aux  points  de  Jonction 
des  diversea  lignes.  Celle  des  compagnies  qui  se 
•errim  d'nn  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété paiera  une  Indemnité  en  rapport  aTCo 
l'esage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cae  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas 
d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur 
les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  senrice 
sw  tonte  la  ligne,  le  gouremement  y  poor- 
Toiralt  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
■èeesaaires.  La  compagnie  pourra  être  assu- 
jettie, par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
ment rendus  pour  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  prolongement  ou  d'em branche 
Bwnt  Joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à 
aceorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
rédaction  de  péage  ainsi  calculée  :  !<>  si  le 
prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus 
de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent  (10  p.  iOO) 
du  prix  perçu  par  la  compagnie;  9o  si  le  pro- 
longement ou  l'embranchement  excède  cent 
kilomètres,  quinxe  pour  cent  (15  p.  100); 
3*  si  le  prolongement  on  l'embranchement  ex- 
cède deux  cents  kilomètres,  ringt  pour  cent 
(tO  p.  iOO);  40  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement excède  trois  cents  kilomètres, 
▼Ingt^inq  pour  cent  (95  p.  IOO). 

éiÈ.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  on  d'usines  qui, 
offi^nt  de  se  soumettre  aux  conditions  pres- 
crites ci-après,  demanderait  un  nouvel  em- 
branchement; à  défaut  d'accord,  le  gouTcme- 


ment  statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  en- 
tendue. Les  embranchements  seront  construits 
aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et  d'usines, 
et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  éta- 
blissement aucune  entrave  à  la  circulation 
générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  ma- 
tériel, ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. Leur  entretien  devra  être  fait  avec 
soin,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous 
le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie 
aura  le  droit  de  fUre  surveiller  par  ses  agents 
cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  ma- 
tériel sur  les  embranchements.  L'administra- 
tion pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  mo- 
difications qui  seraient  Jugées  utiles  dans  la 
soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
desdits  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'ad- 
ministration pourra  même,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  tem- 
poraire des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas 
où  les  établissements  embranchés  viendraient 
à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  trans- 
ports. La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses 
wagons  sur  tous  les  embranchements  autorisés 
destinés  à  flaire  communiquer  des^  établisse- 
ments de  mines  on  d'usines  avec  la  ligne  prin- 
cipale du  chemin  de  fer.  La  compagnie  amènera 
ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements.  Les 
expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les 
wagons  dans  leurs  établissements  pour  les 
charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au 
point  de  Jonction  avec  la  ligne  principale,  le 
tout  à  leurs  frais.  Les  wagons  ne  pourront, 
d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'ob- 
jets et  marchandises  destinés  à  la  ligne  prin- 
cipale du  chemin  de  fer.  Le  temps  pendant  le- 
quel les  wagons  séjourneront  sur  les  embran- 
chements particuliers  ne  pourra  excéder  six 
heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté 
d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du 
premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit, 
depuis  le  coucher  Jusqu'au  lever  du  soleil. 
Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient 
dépassées  nonobstant  l'avertissement  spécial 
donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger 
une  indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de 
loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  re- 
tard après  l'avertissement.  Les  traitements  des 
gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embran- 
chements autorisés  par  l'administration  seront 
à  la  charge  des  propriétaires  des  embranche- 
ments. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés 
par  la  compagnie,  et  les  ftais  qui  en  résulte- 
ront lut  seront  remboursés  par  lesdits  pro- 
priétaires. En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué 
par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 
Les  propriétaires  d'embranchements  seront  res- 
ponsables des  avaries  que  le  matériel  pourrait 
éprouver  pendant  son  parcours  on  son  séjour 
sur  ces  lignes.  Dans  le  cas  d'inexécution  d'une 
ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la 
compagnie  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  l'embranchement,  ordonner,  par  un 
arrêté,  la  suspension  du  service  et  faire  sup- 
primer la  soudure,  sauf  recours  à  l'adminis- 
tration supérieure  et  sans  préjudice  de  tous 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en 
droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces 
conditions.   Pour  indemniser  la  compagnie  de 
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U  fourniture  et  de  l'envoi  4e  «on  matériel  f«r 
lei  embranchementf,  elle  est  antoriièe  à  pev- 
ceTolr  un  prix  Axe  de  doaze  eentimes  (Of.  12  c.) 
par  tonne  poar  le  premier  kilomètre,  et,  en 
outre,  quatre  oentimes  (0  t.  04  c.)  par  tonne 
et  par  kilomètre  en  tns  du  premier,  lorsque  la 
longueur  de  l'em branchement  excédera  un  kilo- 
mètre. Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Le  chargement 
et  le  déchargement  ê^r  les  embranchements 
s'opéreront  aux  frais  des  expéditeurs  ou  des* 
tinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eox^-mémes, 
soit  que  la  compagnie  da  chemin  de  fer  «on^ 
sente  à  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas,  ces 
frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  fût 
l'administration  supérieure,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie.  Tout  vagon  envoyé  par  U 
compagnie  sur  un  embranohement  devra  étf» 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'A 
ne  serait  pas  complètement  chargé.  La  snr^ 
oharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  an  prix  du  t^if 
légal  et  au  prorata  du  poids  réel.  La  compagnie 
sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui 
dépasseraient  le  maximum  de  trois  mille  cinq 
cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  des 
dimensions  actuelles  des  vagons.  Le  maximum 
sera  révisé  par  l'administration  de  manière  à 
être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité  des 
iragons.  Les  vragons  seront  pesés  à  la  station 
d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  «a 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote 
en  sera  calculée,  comme  peur  les  canaux,  con- 
formément à  la  loi  du  i5  avril  1803.  Les  b«- 
timeats  et  magasins  dépendants  de  l'exploi^- 
tlon  du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux 
propriétés  bâties  delà  localité. Toutes  les  con- 
tributioas  auxquelles  ces  édifices  pourront  être 
soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution 
foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compa- 
gnie établira ,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour- 
ront être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas, 
assimilés  aux  gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique 
désignera,  la  compagnie  entendue,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés 
du  service. 

66.  U  sera  institué  prés  de  la  compagnie  un 
ou  plusieurs  inspecteurs  on  commissaires,  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  les  opérations 
de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  des  Ingénieurs  de 
l'Etat. 

61.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  et  les  frais  de  contrêle 
de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie. Ces  frais  comprendront  le  traitement 
des  Inspecteurs  on  commissaires  dont  il  a  été 
question  dans  l'article  précédent.  AAn  de 
pourvoir  é  ces  frais,  la  compagnie  sera  te- 
nue de  verser  chaque  année,  à  la  caisse  cen- 
trale du  trésor  public,  une  somme  de  cent 
vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin 
de  fer  eoncédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  r^ 
dulte  k  cinquante  francs  par  kilomètre  pour 
les  «ectlone  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 


-*-  NAPOLtoN   Ul.  -*  97   MA!   1863 


fiMias  lesdUes  seaamti  a'eat  pat  eaaiprisa  ealle 
qui  sera  déterminée,  en  «xêeotien  de  l'art.  Si 
eft-deesQS,  poar  frais  de  ooatrôla  du 
télégraphique  de  la  compagnie  par  les 
de  l'Etat.  Si  la  eompagnie  ne  verse  pas  hm 
sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  a«- 
ront  été  fixées,  le  préfet  rendra  aa  rOle  exé- 
cutoire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comma 
en  matière  de  coatribatloae  pahliques. 

68.  La  compagnie  devra  f^lre  électioa  ée 
domicile  à  Paris.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aa- 
rait  pas  fait,  toute  noiiAeation  ou  sigaiflcaliaa 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  easa 
faite  au  secrétariat  général  de  la  préfeetnra  ém 
laSciaa. 

69.  Les  coataetatioas  qui  s'éléreralent  eait*a 
la  compagnie  et  l'administration  au  sujei  de 
l'exécution  et  de  l'Interprétatioa  dee  di 
du  présent  eabier  des  charges,  seront 
administrativement  par  le  eoaseil  de  préléatara 
du  département  de  la  Seine,  sauf  reeonr*  aa 
conseil  d'Eut. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  aa  aéra 
passible  que  da  droit  fixe  de  ua  ftraae. 

TITRE  TIT.  DisrosiTiORS  na  câuibr  des  caàaaia 
riiHOKTAis  aAm-niFrvs  sk  vioitbuk. 

16.    Le  gouvernement  se  charge  de  la  con- 
struction du  grand  tunnel  pour  le  passage  des 
Alpes  entre  Bardonnéehe  et  Modane,  d'une  lon- 
gueur de  dense  kilomètres  environ,  y  compris 
la  pose  d'une  double  voie.  Il  se  charge  aussi  de 
la  construction  dee  tronçons  de  raccordement 
du  tuanel  à  Modane  et  à  Suse,  y  compris  la  pose 
d'une  seule  voie  et  lee  stations  néceaeairoa,  le 
tout   conformément  an  projet  dee  Ingénlaufs 
Ranco    Grandis,  Sommeiller  et  Grattoni.  Dée 
que  la  section  de  Modane  à  Sose  sera  entièm- 
ment  terminée  et  susceptible  d'être  exploitée, 
elle  fera  de  droit  partie  intégrante  de  ce  réaean 
et  de  la  concession  réglée  par  le  préMnt  eahler 
des  charges.  Poar  représenter  la  part  d'fntérté 
que  peuvent  avoir  dans  l'aecomplissemenl  da 
ces  travaux,  soit  le  chemin  de  fer  Viotor-fia- 
mannel  proprement  dit,  soit  la  secHoa  de  Snee 
à  Tarin,  seit  la  section  de  Tarin  par  Novare  aa 
Tessin,  la  eompagnie  Victor-Bmmamiel  iatar- 
viendra  dans  la  dépanse  pour  une  somma  de 
vingt  millions  de  francs  (30,000^000  fr.),  qal  ne 
pourra,  en  aucune  façon  et  sous  aucun  prétexta, 
être  dépassée,  quelle  que  soit  la  dépease  qa> 
traînera  définitivement  l 'exécution  de  ladite  \ 
tion.  Les  versements  à  faire  par  la  compagnie 
Victor-Emmanuel  seront  distribués  en  cinq  paiw 
ties.  Le  premier  versement  aura  lieu   lora^e 
l'avancement  du    grand   tunnel   sera  arrivé  * 
deux  kilomètres  de  chaque  côté;  le  second, 
lorsque  l'avaacement  sera  parvenu  à  une  lon- 
gueur ensemble  de  six  kilomètres;  le  troisième, 
h  une  longueur  ensemble  de  huit  kilomètres; 
et  ainsi  de  suite  pour  les  deux  paiements  restants. 
Si  le  gouvernement,  pour  une  cause  quelconqne, 
dont  il  sera  le  seul  juge,  se  trouvait  contraint 
à  abandonner  les  travaux  ci-dessus  indiqués.  Il 
rembourserait  en  capital  eren  intérêts,  à  la  com- 
pagnie, les  fonds  par  elle  avancés,  sans  qall  y 
ait  lieii  h  aucune  autre  Indemnité. 

17.  La  garantie  de  quatre  et  demi  pour  cent 
par  an,  qui,  d'après  l'art.  79  ci-aprée,  s'étend 
au  capital  de  vingt  millions  de  francs  (30,000,000) 
dépensé  par  la  eompagnie  poar  coalribner  h  la 
traversée  des  Alpes,  sera  spéciale  ;  Il  sera  tcnv 
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Mpto  à  Hrt  <«  l*«xploiutkHi  de  e«tt« 
•t  c'est  an  proëvii  mtt  reMortant  de  et 
ipte  4«e  s'appliquera  eette  garantie,  ifuel 
•oU  d'ailleart  le  réaaltat  d«  compte  d'ex» 
pi«itation  des  aotrea  aeclioDS  d«  rèseao.  Cette 
dIsUaetioB  cetaera  dée  que  reafeonble  do  r*» 
■— n,  7  compris  cette  tection,  anra,  pendant 
tr»ls  aBBéee  eenséentires»  donné  anx  actions  «n 
tstèrêt  et  on  diridende  réunie  d'an  moins  six 
poiar  ccBt  des  Terseaenls  effectués. 

10.  La  conpafuie  est  relevée  de  l'obligation 
ém  «oasimire  le  tramvay  sur  le  mont  Genis, 
pr«^  par  la  loi  du  16  Jnillet  i8K6  (art.  ift). 
90.  La  compagnie  prendra  à  sa  charge  Ven~ 
de  la  route  ordinaire  de  8aint-Jean-de- 
inrienne  à  Sase,  à  partir  du  l»  juillet  1857  et 
a  coaditloas  qui  seront  arrêtées  dans  un 
eharges  spécial,  d'acoord  entre  le 
it  et  la  compagnie.  A  partir  de  la 
époque,  elle  percerra  le  péage  de  la 
karrlére  du  mont  Cenis,  et  reeerra,  en  outre, 
àm  l'EtatuaesabTention  déterminée  à  eent  mille 
franco. 

SI.  Soat  mis  à  ladisposHioa  de  la  compagnie 
tons  les  bâtiments  appartenant  à  l'Etat  et  pro* 
près  à  senrir  d'sbri  aux  voyageurs,  aux  mar- 
chandises et  aux  animaux  sur  tout  le  parcours 
de  la  route  en  question,  tels  que  maisons  de 
reflige,  hospices,  etc.  et  terrains  y  attenants  ; 
sont  exceptés  les  bâtiments  affectés  au  senrice 
éo  la  guerre  et  la  maison  du  gouvernement 
serrant  d'hôtel  à  Lanslebourg,  le  tout  à  la  charge 
de  l'entretien  en  bon  état,  et  toutefois  sans  pré- 
jadico  du  servira  et  de  la  destination  aotaelle 
de  rho«pice  du  Mon^Cenis. 

S3.  Le  gouvernement  cède  à  la  compagnie 
tons  ses  droits  (droits  k  elle  assurés  au  besoin 
par  rintervenlion  de  la  force  armée)  pour  l'cn- 
tretiea  où  le  déblayement  de  la  route,  et  lai 
lut  part  de  toute  l'sutorité  dont  il  Jouit  ponr 
la  conservation  de  ladite  route,  et  pour  la  pro- 
tection des  voyageurs,  du  traûc  et  des  agents 
de  la  compagnie  chargés  de  la  surveillance  et 
de  l'entretien.  Il  lui  assure,  en  outre,  le  droit 
da  rejeter  les~  neiges  hors  de  la  route  tout  le 
long  de  son  parcours. 

33.  La  compagnie  devra  conserver  le  person- 
nel des  chefli  cantonniers  et  cantonniers  titu- 
laires avec  leurs  salaires  actuels.  Ces  agents 
seront  soumis  a  ses  ordres,  mais  elle  ne  pourra 
procéder  k  leur  renvoi,  sinon  à  la  suite  de  con- 
travantions  anx  régies  de  bon  servire  reconnues 
par  le  ministère  des  travaux  publics  comme 
mAritaat  «ne  pareille  punition.  Elle  aurad'all- 
leors  lo  droit  d'appliquer  le  règlement  auquel 
ils  sont  soumis.  Les  pensions  auxquelles  tes- 
dits  cantonniers  auraient  droit  seront  suppor- 
tée» par  le  gouvernement  cl  la  compagnie  pro- 
portionnellement à  la  durée  des  services  rendus 
par  eux  tant  à  f  Etat  qu'à  la  compagnie. 

3i.  Las  dispositions  préoédeates  relatives  à 
la  roQte  de  8aint-Jean-d»-Manrieane  à  Suse 
cesseront  d'avoir  effet  à  l'époque  où  la  traversée 
des  Alpes  sera  établie  d'une  manière  définitive. 
A  cette  époque,  la  jouissance  et  les  charges  de 
la  route  et  de  ses  accessoires,  le  tont  remis  en 
bon  état,  retourneront  au  gouvernement,  sans 
indemnité  de  part  ni  d'autie. 

44.  La  compagnie  aura,  a  conditions  égales, 
la  préférence  pour  la  concession  des  mines  et 
carrières  qui  seraient  mises  a  découvert  dans 
la  constrncllon  des  tunnels  ou  souterrains,   y 


eompris  celui  des  Alpes,  el  aa  gèaéral  dans 
l'oxéeutlon  des  travaux,  et  oda  aux  eonditioaa 
portées  à  l'édit  royal  da  80  Juin' 1840. 

64.  La  compagnie  est  autorisée  à  appliquer 
pour  le  tronçon  de  Saiat-Jeaa  à  Modane,  dés 
son  ouverture  totale  ou  partielle,  un  tarif  ex- 
ceptionnel approuvé  par  le  gouvernement.  La 
même  disposition  est  applicable  au  tronçon  de 
Modane  à  Suse,  lorsque  la  compagnie  en  pren- 
dra rexploiutloa. 

79.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  garantit 
à  la  compagnie,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession,  an  intérêt  de  quatre  et  demi  pour 
cent  sur  le  capital  employé  par  elle  aux  tra- 
vaux et  études  préparatoires  et  définitives,  à 
l'organisation  de  la  compagnie,  h  l'établisse- 
ment complet  des  lignes,  à  l'acquisition  du 
matériel  fixe  et  mobile,  ontlUago,  poteaux  et 
appareils  télégraphiques  dont  il  s'agit  à  l'art.  69, 
au  remboursement  des  frais  généraux  de  toute 
nature,  ainsi  qu'à  ceux  de  contrôle  et  de  sui^i 
velllance  qu'exercera  le  gouvernement  aux  ter- 
mes de  l'art.  99,  et,  enfin,  au  paiement  des  1»« 
téréts  à  raison  de  quatre  et  demi  pour  cent 
pendant  l'exécution  des  travaux.  Cette  garantie 
ne  s'appliquera  qu'au  capital  qui  sera  fixé  par 
les  comptes  et  devis  définitivement  approuvés, 
et  elle  ne  portera  que  sur  le  capital  que  la 
compagnie  aura  effeetlvement  dépensé  anx  usa- 
ges susdits,  ce  qu'elle  devra  justifier  par  dos 
moyens  qui  ont  été  ou  qui  seront  eonvenns 
dans  les  règlements  auxquels  la  compagnie 
devra  se  conformer,  sous  la  surveillance  des 
commissaires  du  gouvernement  dont  il  est 
mention  h  l'art.  99  susdit.  A  ce  capital  on  ajou- 
tera :  1°  les  intérêts  que  la  compagnie  devra 
payer  pendant  la  durée  des  travaux  pour  les 
emprunts  qu'elle  aurait  eu  à  contracter,  selon 
la  ficulté  qui  lui  est  réservée  anx  sUtuts  et 
aux  conditions  approuvés  par  le  gouvernement; 
9»  le  prix  de  six  mille  quatre  cent  vingt-trois 
actions  du  chemin  de  fer  de  Suse,  que  la  com- 
pagnie a  reçu  du  gouvernement,  d'après  l'art.  99 
de  la  convention  du  i4  juin  1856,  ainsi  que  le 
coût  de  toutes  les  autres  actions  qui  restent  du 
même  chemin  et  que  la  compagnie  pourra 
acheter  pour  compléter  la  ftasion  ;  le  montant 
de  chacune  des  actions  que  la  compagnie 
achètera  n'entrera  dans  le  compte  capiUl  que 
pour  un  prix  minimum  fixé  par  le  gouverne- 
ment; 30  le  coût  réel  du  matériel  mobile  n^ 
cessaire  à  l'exploitation  du  chemin  de  Suse  dont 
la  compagnie  doit  se  pourvoir,  d'après  l'art.  S 
du  présent  cahier  des  charges;  4»  le  monUnt 
des  dépenses  que  la  compagnie  devra  supporter 
pour  le  raccordement  de  la  station  do  l'Etat  * 
Turin  avec  celle  du  chemin  de  Novorc,  et  de 
celle-ci  avec  le  chemin  de  Suse;  S»  la  somme 
représenunt,  aux  termes  des  conventions  réa- 
listes, le  coût  réel  du  chemin  do  fer  de  Novare, 
réuni,  par  le  présent  cahier  des  charges,  au 
chemin  de  fer  Victor-Emmanuel.  Le  compte 
capital,  qui  fixera  sur  les  bases  ci-dessus  éta- 
blies la  somme  sur  laquelle  doit  porter  la  ga- 
rantie de  quatre  et  demi  ponr  cent,  sera  arrêté 
et  clos,  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie, 
d'une  manière  transitoire,  dans  le  délai  d'un  an 
après  l'ouverture  de  la  totalité  du  réseau,  non 
compris  le  tronçon  de  Modane  à  Suse.  Si  le 
gouvernement  et  la  compagnie  ne  tombaient 
pas  d'acoord  sur  l'èUblissement  da  compte  des 
dépenses,  la   question   serait  soumise  h  l'arbi^ 
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trage  de  deux  iBffèttteart,  Boamès  l'an  par  le 
gouTêmement,  l'anlre  par  la  compagnie.  Avant 
de  procéder  à  l'examen  de  la  question,  cei 
deux  arbitrée  en  choiafront  un  troisième,  et  la 
déciaioB  de  cei  troia  experts  sera  déflnitire.  Les 
revenus  cumulatifs  de  toutes  les  sections  ou 
tronçons  qui  pourraient  être  mis  en  exploitation 
avant  l'achèvement  de  tout  le  réseau  seront 
consacrés  au  paiement  des  intérêts  à  quatre  et 
demi  pour  cent  sur  la  somme  dépensée,  et  dont 
le  capital  sera  sommairement  et  provisoirement 
arrêté  par  le  gouvernement.  Le  reste  pourra 
être  distribue  aux  actionnaires  à  titre  de  divi- 
dende. 

80.  Jusqu'à  l'achèvement  du  tunnel  des  Al- 
pes et  à  l'ouverture  du  tronçon  de  Modane  à 
Suse,  on  ajoutera  chaque  année,  au  compte 
capiul  réglé,  comme  il  est  dit  à  l'article  pré- 
cédent, les  intérêts,  calcula  à  raison  de  quatre 
et  demi  pour  cent,  des  sommes  payées  par  la 
compagnie,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  16  du  présent  cahier  des  charges.  Lors- 
que le  tunnel  sera  achevé  et  la  section  de  Mo- 
dane à  Suse  sera  livrée  à  l'exploiUtion,  le 
compte  capital  sera  arrêté  et  clos  entre  le  gou- 
vernement et  la  compagnie  d'une  manière  dé- 
finitive, en  y  ajoutant  :  !<>  la  somme  de  vingt 
millions  par  laquelle  elle  aura  contribué  au 
percement  des  Alpes  et  à  la  construction  de  la 
section  de  Modane  à  Suse,  tout  en  conservant 
les  dispositions  spéciales  insérées  à  l'art.  17  ; 
S»  la  prime  ât  cent  francs  par  action  du  che- 
min de  fer  de  Suse,  que  la  compagnie  doit 
payer  à  l'Etat,  lorsque  la  section  de  Modane  à 
Suse  sera  ouverte  à  l'exploitation,  soit  un  mil- 
lion deux  cent  cinquante-quatre  mille  francs. 

81 .  La  garantie  du  minimum  d'intérêt  n'o- 
blige l'Etat  qu'à  payer  la  différence  en  moins 
entre  le  revenu  net  du  chemin  de  fer  et  le 
montant  du  minimum  d'intérêt  garanti,  appli- 
qué an  capital  déterminé  comme  ci-dessus,  et 
ce  à  partir  du  moment  où  toutes  les  sections 
comprises  dans  le  présent  cahier  des  charges 
seront  mises  en  exploitation  sur  toute  leur 
étendue.  Les  intérêts  qui  devront  être  payés 
pendant  la  construction  desdites  sections  seront 
mis  à  la  charge  du  capital,  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
claré à  l'art.  79. 

8f .  Lorsqu'au  contraire  le  revenu  net  de  la 
totalité  du  réseau  commencera  à  excéder  qua- 
tre et  demi  pour  cent,  l'Etat  devra,  avant  tout, 
être  remboursé  sur  cet  excédant  du  surplus  qui 
aurait  été  payé  dans  les  années  précédentes 
dans  lesquelles  cette  limite  du  minimum  d'in- 
térêt n'aurait  pas  été  atteinte  par  le  revenu 
net. 

83.  SI,  aprt^s  quinze  années,  le  produit  net 
du  chemin  excédait  le  dix  pour  cent,  et  si  l'Etat 
était  déjà  remboursé  du  surplus  qu'il  aurait 
payé,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précèdent, 
la  moitié  de  cet  excédant  du  produit  serait  ver^ 
sée  au  trésor  public. 

84.  Par  revenu  net,  au  point  de  vue  de  la 
garantie  de  l'intèsêt,  on  entend  ce  qui  reste 
du  revenu  brut,  déduction  faite  des  dépenses 
de  l'administration,  de  l'exploitation  et  de  l'en- 
tretien du  chemin,  des  frais  de  contrôle  et  de 


surveillanee  portés  à  l'art.  99,  d'une  aBauilè 
pour  fonds  d'amortisseBeat,  limitée  à  la  somme 
strictement  nécessaire  pour  amortir  le  capital 
au  bout  de  toute  la  période  de  conceaaieB,  et 
enfin  des  intérêts  et  amortissements  aOérents 
aux  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  avoir 
à  contracter  après  la  clôture  du  compte  capi- 
tal, pour  les  réparations  extraordiBairea,  l's- 
mélioration  de  la  voie  ou  le  développement  de 
matériel  mobile.  Ces  emprunta  devront  être 
autorisés  par  le  goovememeni,  qui  réglera, 
d'accord  avec  la  compagnie,  les  eonditioBs 
auxquelles  ils  devront  être  négociés. 

87.  Est  accordée,  pour  trente  ans.  la  libre 
importation  de  tons  les  fers,  autres  métaux, 
matériaux,  machines,  instrumeats,  outils  tt 
imprimés  destinés  et  Indispensables  à  la  coa^ 
traction,  exploiution  et  à  l'entretieB  de  la  to- 
Ulité  du  réseaa  et  des  lignes  télégraphiquep. 
Cette  exemption  ne  s'appliquera  ni  au  mobi- 
lier des  sUtions,  ni  aux  objeu  d'habillemeat 
à  l'usage  des  employés  et  gardiens  de  la  voie 
ferrée ,  ni,  en  général ,  à  tout  ce  qui  a* 
se  rapporte  pas  immédiatement  aai  services  de 
construction  et  de  transport. 


11  nn  mm  35  août  1863.  —  Loi  qui  approuve 
lea  articles  3,  4,  5,  7,  8  et  9  d'une  conven- 
tion passée  entre  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  It 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  (I). 
(X!  Bull.  MCXLI,  n«  11,548.) 

Akticle  irniQCE.  Sont  approuTés  les  tr- 
ticles  3,  4,  5,  7,  8  et  9  de  la  cooTention 
ci-annexée,  passée,  le  i*'  mai  1863,  entre 
le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  trayaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TEst,  lesdits  articles  re- 
latifs aux  engagements  mis  à  la  charge  do 
trésor  par  cette  convention. 


11  Jirm  —  95  aovt  1863.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  la  convention  passée  le  1"'  mal 
1863,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est.  (XI  Bnll. 
MCXLI,  no  11,549.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeiueiit 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  loi  et  décret  du  11  join 
1859,  ensemble  la  convention  y  annexée 
âes24juiUetl858etll  juin  1859;  va  la 
loi  du  l'^août  1860  et  le  décret  du  31  du 
même  mois,  relatif  aux  chemins  de  fer 
d'Epinal  à  Remiremont  et  de  Lunéville 
^Saint-Dié;  vu  la  loi  du  1*^  août  1860, 
relative  aux  chemins  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Barr,  k  MuUig  et  k  Wassclonne 
et  d'Haguenau  k  Niederbronn  ;  vu  la  lo' 
du  2  juillet  1861  et  les  décrets  du  U  joio 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  7 
avril  1863  (Mon.  du  3  mai,  n»  314).  Rap- 
port par  M.  Uenoist,  le  33  avril  (Mon.  annexe  M 


n«>  330).  Discussion  et  adoption  le  3  mai,  par 
339  voix  contre  5.  (Mon.  du  3  mai.) 
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liréeèdeut,  relatifs  aux  cbemins  de  fer  de 
Iftederbronn  à  Thionville,  de  Ghâtillon- 
svr-Seine  k  Ghaumont,  de  Ghaumont  à  la 
ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  de  Sainte- 
Xarîe-aux-Mines  a  Schlestadt,  de  Dieuze 
à  ÀTTicourt;  yu  le  décret  du  16  août  1862, 
approuTant  la  convention  passée  avec  la 
compagnie  des  salines  de  TEst  poui*  l'exé- 
ortion  de  ce  dernier  chemin  ;  va  la  loi  du 
6  iolllet  1862,  relative  à  rétablissement 
d*iui  chemin  de  fer  de  Belfortk  Guebwiller; 
Ta   ravant-projet  du  chemin  de  fer  de 
Reims  à  Metz,  par  Sainte-Menehould  et 
Verdan,  et  le  dossier  de  Tenquète  ouverte 
sor  cet  avant-projet,  notamment  les  pro- 
cès-verbaux des  commissions  d'enquête 
en  date  des  7,  15  et  27  janvier  1862;  vu 
les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  en  date  du  19  mai  1862;  vu 
les  avis  du  comité  consultatif  des  che- 
oUns  de  fer  en  date  du  31  mai  1862;  vu 
la  délibération  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics  en  date  du  16  mars  1863, 
ensemble  l'adhésion  de  notre  ministre  de 
la  guerre,  du  26  dudit  mois  ;  vu  la  loi  du 
3  mai  18^1  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852,  article  ^1;  vu  la  con- 
Tention  provisoire  passée,  le  1"  mai  1863, 
entre  notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et   des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst, 
ladite  convention  approuvant  la  cession 
faite   il  cette  compagnie  du  chemin  de 
Dieaze  à  Avricourt,  portant,  en  outre, 
coneeaeion  de  plusieurs  lignes  de  chemins 
de  fer  ci-dessus  énoncées  et  modifiant  dif- 
férentes dispositions  de  la  convention  sus- 
visée  des  24  juillet  1858  et  11  juin  1859; 
TU  l'avis  émis  par  notre  ministre  des  fi- 
nances, conformément  au  décret  du  1"  dé- 
cembre 1861  ;  vu  la  loi  en  date  de  ce  jour 
qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la  charge 
du   trésor  par  ladite  convention;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  La  conven]tion  provisoire  pas- 
sée, le  1"  mai  1863,  entre  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  TEst,  et  dont  l'objet  est  ci-dessus 
énoncé,  est  et  demeure  approuvée.  Ladite 
convention  restera  annexée  au  présent; dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  etdes  travaux  publics  (M  .Rouher) 
est  chargé,  etc. 

Convention  entrô  le  ministre  de  Vaçriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  VEst, 

L'an  mil  huit  cent  soixante-trois  et  le  pre- 
mier mai,  entre  le  ministre  de  l'agrienltare.  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  d'une  part; 


et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sons  la 
dénomination  de  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est ,  d'autre  part,  il  a  été  dit  et  con- 
venu ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Sont  et  demeurent  approuvés  : 
io  Le  traité  passé,  le  15  mars  1863,  entre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  des  Ardennes; 
30  Le  traité  passé,  le  15  mars  1863,  entre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  la 
compagnie  des  salines  domaniales  de  l'Est.  Une 
copie  certifiée  desdiU  traités  restera  annexée  è 
la  présente. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Eut,  con- 
cède à  la  compagnie  des  cbemins  de  l'Est»  qui 
l'accepte,  les  chemins  de  fer  ci-aprés  :  d'Epi- 
nal  àRemiremont;  de  Lunéville  à  Saint-Dié; 
de  Strasbourg  à  Barr,  à  MnUig  et  à  Wase- 
lonne;  d'Haguenau  à  Niederbronn;  de  Nie- 
derbronn  à  Thionrille;  de  Chfttillon-eur-Seine 
à  Chaumont  ;  de  Ghaumont  à  la  ligne  de  Parla 
à  Strasbourg;  de  Sainte-Marie-aux-Mlnes  à 
SohlesUdt;  de  Belfort  à  Guebwiller;  de  Reims 
à  Metx.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  les 
chemins  susénoncés  dans  un  délai  de  huit  ans, 
à  partir  du  décret  qui  approuvera  la  présente 
convention,  sauf  l'exception  stipulée  à  l'ar- 
ticle 3  ci-aprés. 

3.Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commeree  et 
des  travaux  publics  s'engage,  an  nom  de  l'Etat, 
à  payer  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention, 
pour  l'exécution  des  chemins  mentionnés  à 
l'article  qui  précède,  une  somme  de  soixante- 
deux  millions  huit  cent  mille  Hr.  (69,800,000  fr.) 
savoir  :  Epinal  à  Remiremont,  8,000,000^  Lu- 
néville à  Saint^Dié,  5,000,000^.  Strasbourg  à 
Barr,  à  Mutzig  et  à  Wasselonne,  600,000^.  Ha- 
guenau  à  Niederbronn,  âiO.OOO^'.  Niederbronn 
à  Thionville,  37,410,000'.  GhâtUlon  à  Ghau- 
mont, 7,000,000^.  Ghaumont  à  la  ligne  de 
Strasbourg ,  13,700,000^.  Sainte-Marie -anx- 
Hinesà  Schlestadt,  850,000^.  Belfort  à  Guebwil- 
ler, 3,000,000^.  Dieuze  à  Avriconrt,  S,000,000f . 
Des  sommes  ci-dessus  énoncées  seront  respec- 
tivement déduites  les  dépenses  flsites  par  l'E- 
ut sur  plusieurs  de  ces  lignes  antérieurement 
au  décret  qui  approuvera  les  présentes.  Les 
chemins  de  Strasbourg  à  Barr,  MuUig  et  Was- 
selonne, d'Haguenau  à  Niederbronn  et  de  Sainte- 
If  arie-«ux-Ml  nés  *  Schlestadt,  seront  livrés  à 
la  compagnie  dans  les  conditions  résultantdes 
engagements  contractés  par  les  départomenU 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin  pour  l'exécution  des 
travaux.  Ges  chemins  seront  mis  en  exploita- 
tion dans  le  délai  d'an  an,  à  partir  de  l'époque 
où  ils  auront  été  remis  à  la  compagnie.  La 
compagnie  aura  droit,  en  outre,  pour  le  che- 
min de  fer  de  Niederbronn  à  Thionville,  à  la 
subvention  de  un  million  deux  cent  mille 
francs  (l,900,000f)  votée  par  le  département 
de  la  Moselle  ;  pour  le  chemin  de  fer  de  Bel- 
fort  à  Guebwiller,  à  la  subvention  votée  par  le 
département  du  Haut^Rhin,  à  la  subvention 
offerte  et  souscrite  par  divers  intéressés,  cha- 
cune desdites  subventions  s'élevant  à  dix  mille 
francs  (10,000f)  par  kilomètre  de  chemin  con- 
struit. Il  sera  fait,  tonUfois,  sur  cette  dernière 
subvention,  déduction  des  ffais  auxquels  ont 
donné  lieu  les  études  dudit  chemin  et  dont  le 
chiffre,  en  cas  de  contestation,  sera  arrêté  par 
le  ministre  de  l'agricnlture,  du  commerce  et 
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dM  irtvMi  pabliM.  Lm  ra^eatloiM  4e  l'But 
MroBt  r%née»  en  teiM  paiements  teniefltrlels 
^«ui,  èebèant  le  1**  «al  et  le  premier  noveflh* 
bre    de   chaque    année,    et  dont  le  1*'   sert 
efléetaé  le  i"  mal  1M5.  La  compagnie  devra 
Jasttfler,  ayant  cbaqne  paiement,   de  remploi 
rar  ehaoane  des  lignes  auxquelles  s'appliquent 
lesdltes  subventions,  en  achat  de  terrains  ou 
en  travaux  et  approvisionnements  sur  place, 
savoir  :    pour  les   huit   premiers    paiements, 
d'une  somme  double  du    montant  du   terme 
qu'elle  aura  à  reeerolr,  et  pour  les  huit  der^ 
niers,  d'une  somme  au  moins  égale  au  montant 
de  oe  terme.  Le  dernier  versement  ne  sera  fkit 
qu'après  l'ouverture  de  chaque  ligne.  Le  gou- 
vernement aura  la  faculté,  à  la  date  du  !•'  mal 
iêW  et  avant  le  paiement  du  premier  terme, 
tant  en  ee  qui  ooneeme  les  sub-sentlons  énon- 
cées au  présent  article  qu'en  ce  qui  concerne 
la  portion  de  la  subvention  restant  due  à  la 
compagnie  des  Ardennes,  de  convertir   l'en- 
semble desdites  subventions  en  quatre-vingt- 
dix  annuités  représentant  l'Intérêt  de  Famor» 
Mssement   de   ladite  subvention,  calculés   au 
taux  de  quatre  et  demi  pour  cent  (4  i\%  p.  100) 
et  payables  en  deux  termes  égaux,  le  l*'  mal 
et  le  l*c  novembre  de  chaque  année,   le  pre- 
mier de  ees  termes  échéant  le  4«r  mai  1865. 
Toutefois,  si  au  !«<-  mai  1869  ou  à  une  époque 
antérieure,  le  gouvernement,  après  avoir  opté 
pour  le  paiement  par  annuités,  croit  devoir  re- 
neneer  à  ee  mode  de  libération,  la  portion  de 
la  subvention  restant  due  à  la  compagnie  sera 
soldée  en  termes  égaux,  payables  le  l"'  mal  et 
le  l«r  novembre  de  chaque  année,  et  dont  le 
dernier  écherra  le  1»  novembre  i87i.  Pour 
établir  le  ohilAre  du  capital  restant  à  solder  à 
titre  de  subvention,  les  annuités   précédem- 
ment payées  seront  imputées  sur  le  montant 
des  termes  auxquels  la  compagnie  aurait   en 
droH  en  vertu  du  paragraphe  K  du  présent  ar- 
ticle, en  tenant  compte  des  intérêts  a  quatre 
et  demi  pour  cent  (4  f  |f  pour  100),   à  partir 
de  l'èchéanoe  de  chaque  terme.  La  compagnie 
s'engage  à  verser  au  trésor,  en  obligations  cal- 
culées au  prix  de  trois  cents  francs,  valeur  du 
t  mai  4868,  la  somme  de  onxe  millions  six 
cent  cinquante  et  un  mille  neuf  cent»  francs 
(il,65l,900f),  restant  due  sur  le  prêt  de  douze 
millions  six  cent  mille  francs  qui  a  été  fait  par 
l'Eut  à  la  compagnie  de  Strasbourg  h  Bile,  et 
que  la  compagnie  de  l'Est  a  pris  à  sa  charge, 
aux  termes  de  la  convention  du  17  août  1858. 
4.  Le  ministre   de  l'agriculture,  du    com- 
merce et  des  travaux  publics,  an  nom  de  l'Etat, 
s'engage  à  concéder  h  la  compagnie  de  l'Est, 
dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  re- 
eonnue,  après  raeoomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  les  che- 
mins de  fer  d-aprés  :   l»  De  Bar-sur^Seine  à 
Ghâttllon.  So  D'un  point  de  la  ligne  de  Mé- 
liéres  à  Itirson,  à  déterminer  prés  de  Slgny-le- 
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Petit,  à  «n  point  de  U  fk-nnUêr*  b^tf*,  à 
Urmlner  dans  la  dlnatton  de  CMaMiy.  S» 
GIvet  à  nn  point  de  la  frantièra  b«lf«f  à 
terminer  dans  la  direction  de  Mamlae.  La  cen>- 
pagnie  s'engage  à  exécuter  lendits  chemins 
dans  un  délai  de  huit  années,  à  dater  du  dé- 
cret de  concession  définitive  à  intervenir, 
moyennant  une  subvention  de  trels  mllIloDé  de 
francs  applicable  à  la  ligne  de 
4  ChAtilion,  laquelle  subvention 
dans  les  formes  et  suivant  les  condliloon  Anen- 
cées  à  l'article  3  ci-dessus,  à  partir  da  i5  jan- 
vier qui  suivra  la  concession  définitlTO.  Le 
nombre  des  annuités,  s'il  y  a  lieu,  sem  égal  an 
nombre  d'années  restant  à  eourir,  éi  partir  de 
cette  dernière  date.  Jusqu'à  l'expimtiaB  de  la 
conoession  de  la  eompagnie.  Les  «offagnsents 
ci-dessus  énoncés  seront  eonsldéréc  oMome 
nuls  et  non  avenus  dans  le  cas  où  leur  exé- 
cution n'aurait  pas  été  réclamée,  soit  par  le 
gouvernement,  soit  par  la  compagnie,  dans  un 
délai  de  quatre  années,  à  partir  de  la  ratifi- 
cation des  présentes  et  dans  le  «an  oè,  l'a^ 
complissement  de  ces  engagements  aynnt  été 
réclamé,  rutilitè  publique  n'aurait  pas  Ué  dé- 
clarée dans  un  délai  de  huit  ans,  à  partir  de 
ladite  époque. 

5.  Les  chemins  de  fsr  concédés  à  titre  soit 
définitif,  soit  éventuel,  par  les  articles  9  et  4 
ci-dessus,  seront  compris  dans  le  nonveau  ré- 
seau de  la  compagnie  de  l'Est  et  seront  sou- 
mis à  toutes  les  dispositions  de  la  oonvantlan 
des  34  Juillet  1858  et  11  juin  1859,  relatives  A 
ce  réseau,  notamment  en  ce  qui  touche  la  ga- 
rantie d'intérêt  et  le  partage  des  bénéfices  entre 
l'Elal  cl  la  compagnie,  sous  la  réserve  des  mo- 
difications résultant  de  la  présente  convention. 

6.  Lesdits  chemins  seront  régis  par  le  cahier 
des  charges  annexera  latconvention  des  94  jnlllsl 
1858  et  11  Juin  1859,  sous  la  réserve  des  msdi- 
flcations  ci-après:  les  terrains  seront  acquis 
peur  deux  voies  ;  les  terrassements  et  les  ou- 
vrages d'art  pourront  n'être  eiécutés  que  ponr 
une  voie  ;  le  rayon  des  courbes  pourra  être  ré- 
duit à  trois  cents  mètres;  le  maximum  del'in* 
cllnaison  des  peiUes  et  rampes  est  fixé  à  qviaMé 
mi lli métras  par  mètre,  sans  préjudics  de  la  (h- 
culte  accordée  à  la  compagnie,  par  l'article  8 
du  cahier  des  charges,  de  proposer  des  modi- 
flrations  aux  présentes  dispositions.  Le  droit, 
attribué  h  l'administration  par  le  paragrapbr 
9  de  l'article  6  du  cahier  des  charges  sos- 
énoneé,  de  prescrire  l'établissement  de  la 
deuxième  vole,  ne  pourra  être  appliqué  Aeba* 
cun  desdits  chemins  que  lorsque  son  produit 
brut  atteindra  trente-cinq  mille  francs  par  ki- 
lomètre. La  modification  ci-aprés  sera  appli* 
qaée  &  toutes  les  lignes  composant  l'ancien  et 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est.  La 
troisième  classe  de  marchandises  mentionnée 
a  l'article  4â  du  cahier  des  charges  sera  dèftaie 
ainsi  qu'il  suit  : 
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Pierres  de  uille  et  prodaiu  de  carrière»,  mlaerais  autres  que 
ceiu  de  fer,  fonte  brate.  tel,  moellons,  menlières,  argile, 
l>riqujes,  ardoises 


de 

péage. 


fr.   c. 


0  06 


irrrr! 


paix 

de 
transport. 


fr.   c. 


0  04 


TOTAL. 


fr.  C. 

0  10 
I' 


Et  11  sera  Mabli  une  qnatriémt  «laMa  dt  marchandttef  dans  les  eendUiont  ei-aprés  : 


4*  claaM.  Boni  lie,  marne, 
cendres,  fumiers  et  en- 
grais, pierres  à  chaux 
et  à  plâtre,  pâtés  et 
matérianx  ponr  la  con- 
stmctlon  et  I a  réparation 
des  rontes,  minerais  de 
fer,  eailIûQx  et  sables. 


Poor  Iff  pareoars  de  0  à  100  kil. 
(sana  ^u§  la  taxe  poisse  être 
sopérienre  à  5  ftr.  )     .     .     .     . 

Ponr  les  parcours  de  101  à  MO  kil. 
(sans  qne  la  taxe  poisse  Mre 
supérieure  à  19  fr.)    .     .     .     . 

Au-delà  de  300  kilomètres.    .     . 


SBfl 


de 
péage. 


fr,  c. 


0  06 


0  03 
008» 


aac 


PRIX 

de 
transport. 


fr.    c. 


0  03 


0  oa 

0  015 


I  'JL    JJ 


TOTAL. 


fr.    C. 


0  08 


0  05 
0  04 
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7.  Les  paragraphes  S  et  3  de  l'article  6  de 
la  contention  précitée  des  24  Juillet  1858  et 
11  Join  1859,  énonçant  le  maximum  du  capital 
garanti,  tant  pour  les  concessions  détlnitiTes 
qne  ponr  les  concessions  éventuelles,  sont  rem- 
pUeèa  parles  dispositions  snlvantes  :  Le  capital 
garanti  ne  pourra  excéder,  ponr  l'enitemble  des 
lignes  do  nonvean  réseau  rétrocédées  ou  concé- 
dées à  la  compagnie  de  TEst,  à  titre  soit  défi- 
nitif, soit  éTentuei,  tant  par  la  présente  con- 
vention que  par  les  couTentions  antérieures,  la 
somme  de  huit  cent  soixante-cinq  millions 
(865,000,8000.  Dans  le  cas  où  l'une  ou  plu* 
siaqrs  des  lignes  concédées  à  titre  étentuel  ne 
seraient  pas  concédées  à  titre  définitif,  la 
somme  et-dessus  de  huit  cent  soixante-cinq 
millions  sera  diminuée  respectivement  des 
sommes  ci-après,  savoir:  pour  la  ligne  de  Bar- 
sop-Seine  à  Chatillon,  8,000,000^;  pour  la  li- 
gne de  Signy-le-Petit  à  la  frontière  belge. 
3,000, OOOf;  pour  la  ligne  de  Givet  à  la  même 
frontière,  vers  Marche,  2,000,000^. 

8.  Les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  7  de  la 
convention  sosénoncée  de  1859  seront  modifiés 
ainsi  qo'il  suit  :  A  partir  du  i*'  Janvier  qui 
snirra  Tachèvement  complet  de  l'ensemble  des 
lignes  comprises  soit  dans  l'ancien,  soit  dans 
le  nouveau  réseau»,  toute  la  portion  des  pro- 
duits nets  de  l'ancien  réseau  qui  excédera  un 
revenu  net  moyen  de  vingt-neuf  mille  francs 
(29,000^  par  kilomètre  sera  appliquée,  con- 
curremment avec  les  produits  nets  du  nouveau 
réseau,  à  couvrir  l'intérêt  et  Tamortissemcnt 
garantis  par  l'Etat.  Dans  les  années  comprises 
entre  le  !««■  janvier  1864  et  l'époque  de  l'achè- 
vement complet  de  l'ensemble  des  lignes  du 
nouveau  réseau,  le  chiffra  ci-dessus  fixé  sera 
rèdolt  de  deux  cents  francs  (200Q  par  chaque 


longueur  de  cent  kilomètres  (100  kil.)  daDOO^ 
veau  réseau  non  livrée  à  l'exploitation,  sans 
toutefois  que  la  réduction  totale  poissa  a^oè* 
der  deux  mille  francs  (3,0000. 

9.  Les  dispositions  de  l'arUcle  9  de  la  eonr 
vention  du  11  Juin  18S|9,  relatives  au  partage 
des  bénéfices  entre  l'I^fcat  et  la  compagnie,  se<» 
ront  modifiées  ainsi  qu'il  soit  :  Lorsque  ren-» 
semble  des  produits  nets,  tant  de  l'ancien  que 
du  nouveau  réseau,  excédera  la  somme  n^ 
cessalre  pour  représenter  à  la  fois  nn  intérêt 
de  huit  pour  cent  du  capital  effectivement  dé- 
pensé pour  la  construction  de  lignes  comprisse 
dans  l'ancien  fèseau  et  un  intérêt  de  aix  poor 
cent  du  capital  effectivement  dépensé  poor 
les  lignes  du  nouveau  résean ,  l'exoédaiU 
sera  partagé  par  moitié  entre  l'£tat  et  la  com- 
pagnie. Ce  partage  s'exercera  à  partir  du  pre- 
mier janvier  mil  huit  cent  soixante  at  dooae 
(!"  janvier  1872). 

Les  lignes  qui  ne  seraient  pas  achevées  avant 
ladite  époque  seront  comprises  dans  le  compte 
général  du  partage,  à  partir  du  l<r  janvier  qui 
suivra  leur  mise  en  exploitation. 

10.  La  présente  convention  et  les  traités  de 
fusion  approuvés  par  l'article  l***  oi-dessos,  no 
seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  on  franc. 

Entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  dor\t  le  siège  est  à  Paris,  rue  et  place  de 
Strasbourg,  représentée  par  M.  Thouvenel,  sé- 
nateur, président  du  conseil  d'administration 
de  ladite  compagnie,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  donnés  par  délibération  do  con- 
seil, en  date  du  14  mars  1863,  d'une  part;  et 
la  compagnie  du  chemin  de  (er  dès  Ardennes, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  roe  de  Provence, 
no  70,  représentée  par  M.  le  duc  de  NoaiHes, 
président  du  couseil  d'administration  de  ladite 
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cation  de  U  ftuion  (l***  Janyier  iS64),  eetta  coa- 
Tention  n'a  pas  étA  règnlièrenient  «ppronTèe  tt 
sanotlonnée,  elle  fera  rétilièe  de  plein  droit, 
sani  domraagee-lntérèta  de  part  ni  d'antre.  Fait 
et  signé  double  à  Paris,  le  15  mars  1863,  Signé 
TnotmKU..  Due  ns  Noaillbs. 


compagnie,  en  Tertn  des  pooTOlrs  qui  loi  ont 
été  donnés  par  délibération  do  conseil  en  date 
du  if  mars  1863,  d' autre  part,  il  a  été  dit 
ce  qui  suit  :  Par  le  traité  en  date  du  19  mal 
1857,  passé  entre  la  compagnie  de  l'Est  et 
la  compagnie  des  Ardennes  et  approuvé  par 
le  gouTemement,  la  fusion  de  la  compagnie 
des  Ardennes  avec  celle  de  l'Est  a  été  arrêtée 
en  principe  et  suspendue,  seulement  quant  à  son 
exécution  et  àseselTets  «Jusqu'à  l'expiration  de  la 
deuxième  année  d'exploitation  du  réseau  com- 
plet des  Ardennes.  Les  deux  compagnies,  en 
▼ne  des  négociations  pendantes  entre  l'Eut  et 
la  compagnie  de  l'Est,  reconnaissant  qu'il  est 
de  leur  intérêt  commun  de  réaliser  dés  à  pré- 
sent cetu  fbsion,  selon  le  texte  et  l'esprit  du 
traité  d-dessns  mentionné,  ont  arrêté  entre 
elles  la  couTentlon  qui  suit  : 

Art.  l«r.  L'époque  fixée  pour  la  ftasion  dé-> 
flnitire  des  compagnies  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  et  des  Ardennes,  par  l'article  l«rdu  traité 
passé  entre  les  deux  compagnies,  le  19  mai 
1857,  est  aTancée  du  i«i-  Janvier  1866  au  l«r 
janvier  1864.  En  conséquence,  à  dater  de  ce 
dernier  Jour  (l«r  Janvier  1864),  ledit  traité  de 
ftision  aura  son  plein  et  entier  effet.  La  com- 
pagnie de  l'Est  sera  substituée  activement  'et 
passivement  t  la  compagnie  des  Ardennes,  et 
fera  son  fajt  propre  et  personnel  des  traités, 
marchés  et  conventions  passés  par  celle-ci.  La 
compagnie  de  l'Est  pourvoira,  à  dater  du  l«r 
Janvier  1864,  au  service  des  IntérêU  et  de  l'a- 
mortissement des  emprunts  contractés  par  la 
compagnie  des  Ardennes,  Jusqu'au  31  dé- 
cembre 1863. 

9.  Les  cinq  cent  mille  actions  de  cinq  cento 
tnncê  chacune,  formant  le  capiul  social  de  la 
compagnie  de  l'Est,  seront  accrues  des  quatre- 
vingt-quatre  mille  actions  des  Ardennes,  éga- 
lement de  cinq  cents  ftrancs  chacune,  les- 
quelles seront  converties  en  actions  de  l'Est  et 
Jouiront,  à  dater  du  l«r  Janvier  1864,  des  mêmes 
droite  et  privilèges  que  celles-ci,  et  entreront 
an  même  litre  dans  le  partage  des  revenus  et 
bénéfices  résultent  de  l'exercice  1864. 

3.  Jusqu'au  l'r  Janvier  1864,  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  compagnie  des  Ardennes 
conservera  ses  fonctions  et  restera  spéciale- 
ment chargé  de  poursuivre  l'achèvement  des 
travaux  en  cours  d'exécntlon  et  la  liqui- 
dation des  comptes  des  entreprises  et  des 
dépenses  fiites.  Toutefois  ,  aucune  nou- 
velle construction  ne  pourra  être  fiite  et  aucun 
nouveau  terif  ne  pourra  être  appliqué  qu'après 
leur  examen  dans  la  commission  mixte  insti- 
tuée par  l'article  8  du  traité  de  fusion,  et  avec 
l'adhésion  de  la  compagnie  de  l'Est.  En  outre, 
dans  le  mois  qui  suivra  l'approbation  de  la 
présente  convention  par  le  gouvernement  et 
par  les  assemblées  générales  des  actionnaires 
des  deux  compagnies,  le  service  de  l'exploite- 
tlon  sera  remis  à  la  compagnie  de  l'Est,  si  cette 
compagnie  le  demande. 

4.  Le  traité  de  fusion  do  19  mai  1857,  ap- 
prouvé  par  décret  du  11  Juin  1859,  es  main- 
tenu dans  toutes  ses  dispositions  auxquelles  il 
n'est  pas  spécialement  dérogé  par  la  présente 
convention. 

5.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'appro- 
bation des  assemblées  générales  extraordinai- 
res des  deux  compagnies  et  à  celle  du  gou- 
vernement. SI,  à  l'époque  fixée  peur  la  réall- 


Traiti  entre  la  compagnie  dt  ealinm  domo- 
nialee  de  l'Est  et  la  compagnie  dee  ekeaûni 
d0ferde  l'Est, 

Entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  représentée  par  M.  Thourenel ,  sénateur, 
président  du  conseil  d'administration  de  ladite 
compagnie,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  oal 
été  donnés  par  délibération  du  conseil,  en  date 
do  14  mars  1863,  d'une  part  ;  et  la  compagnie 
des  salines  domaniales  de  l'Est,  reprènentée  par 
M.  Charles-Lonis-Pierre  Bnrton,  administra- 
teur délégué  de  la  compagnie,  agisÏMnt  en  verta 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  déli- 
bération du  conseil  d'administration  de  ladite 
compagnie,  en  date  du  4  mars  1863,  d'antre 
part,  U  a  été  convenu  et  arrête  ce  qui  suit,  sons 
la  réserve  de  l'approbation  du  gouvernement  et 
des  assemblées  générales  extraordinaires  des 
deux  compagnies. 

Art.  l*'.  La  compagnie  des  salines  doma- 
niales de  l'Est  cède  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  la  ligne  du  chemin  de  fer  de 
Dieuze  à  Avrlconrt,  qui  lui  a  été  concédée  par 
décret  impérial  en  date  du  16  août  1869,  et 
abandonne  à  ladite  compagnie  de  l'Est  la  ub- 
vention  de  deux  millions  accordée  par  l'Etat,  eo 
vertu  de  la  loi  du  9  Juillet  1861,  pour  servira 
l'exécution  du  chemin  de  fer  dont  11  s'agit.  Ea 
conséquence,  la  compagnie  de  l'Est  sera  snbsti- 
tuèe  à  tous  les  droite,  privilèges  et  engagemeati 
de  la  compagnie  des  salines  domaniales, en  ce 
qui  concerne  ladite  concession. 

9.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
prendra  possession  de  la  ligne  de  Dlenxe  à 
Avrlconrt  Immédiatement  après  ratlflcatioB 
du  présent  traité  par  les  assemblées  générales 
extraordinaires  des  deux  compagnies,  et,  ao 
plus  terd,  le  l***  Juin  1863. Le  chemin, ainsi  qne 
tous  les  objete  mobiliers  et  immobiliers  qui  eo 
dépendent,  seront  repris  dans  l'eut  où  ils  se 
trouveront  à  l'époque  qui  vient  d'être  indi- 
quée. Jusqu'au  Jour  de  la  prise  de  possession 
du  chemin,  la  compagnie  des  salines  doma- 
niales de  l'Est  s'interdit  de  passer  aucun  traité 
ou  marché,  comme  d'entreprendre  aucun  nou- 
veau travail,  sans  l'autorisation  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  l'Est. 

3.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
s'engage  ft  exécuter  le  chemin  de  Dieuze  à 
Avricoort ,  conformément  ao  tracé  déflaitlT 
approové  par  radroinistration  supérieure. 

4.  La  compagnie  des  salines  domaniales  de 
l'Est  a  été  spécialement  autorisée  à  contracter 
un  emprunt  de  un  million  cinq  cent  trente- 
quatre  mille  ft«ncs,  pour  la  réalisation  daqoel 
elle  a  émis  cinq  mille  neuf  cente  obligatioe* 
portent  un  intérêt  de  quinze  francs  par  as 
et  remboursables  à  cinq  cente  firancs  en  quatre- 
vingt-sept  années.  La  compagnie  des  chemin' 
de  fer  de  l'Est  se  chargera  de  pourvoir  en 
service  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  do- 
dit  emprunt.  En  conséquence,  les  coupons  * 
échoir  à  partir  do  1«-  mai  1863,  des  cinq 
mille  neuf  cents  obligations  de  la  conip<' 
gnie  des  salines  domaniales,  seront  payés  à  U 
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cilt—  d«  la  compagnie  det  chenlnf  de  fer  de 
l'Est,  le«  l«r  janTier  et  W  Juillet  de  chaque 
uuiée,  ladite  compagnie  de  l'Est  restant  égale- 
^«■t  ebai^ée,  comme  il  Tient  d'être  dit,  da 
remboaneraent  des  obligations  sorties  an  ti- 
raife  annoel,  conformément  an  tableaa  d'a- 
mortissement mentionné  an  dos  des  titres. 

5.  La  somme  de  nn  million  cinq  sent  trente» 
qvatre  mille  francs,  produit  de  rémission  des 
cinq  mille  neuf  cents  obligations  des  salines 
domaniales,  sera  versée  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  soit  en  argent,  soit  en 
jnstiflcation  des  dépenses  faites  Jusqu'au  Jour 
de  la  prise  de  possession  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Dieuze  à  ATricourt,  on  à 
raison  dudit  chemin  ezclusiYement.  Toutefois, 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  l'en- 
page  à  prélever  sur  la  somme  disponible  lors 
de  la  prise  de  possession  prorenant  de  l'em- 
prunt dont  il  Tient  d'être  parlé,  et  à  remettre  à 
la  compagnie  des  salines  domtniales,  lorsque 
cette  dernière  lui  en  fera  la  demande,  une 
somme  de  cent  mille  ftancs  destinée  à  des  travaux 
de  raccordement  des  mines  de  Dieuse  avec  le 
chemin  de  fer.  La  compagnie  des  salines  doma- 
niales de  l'Est  s'engage,  de  son  côté,  à  rem- 
bourser cette  somme  de  cent  mille  francs  à  la 
compagnie  de  l'Est,  en  dix  annuités  de  dix 
mille  francs,  plus  les  intérêts  calculés  an  taux 
de  cinq  pour  cent,  à  compter  du  Jour  du  ver- 
sement de  ladite  somme  de  cent  mille  francs  à 
la  caisse  de  la  compagnie  des  salines  doma- 
niales de  l'EsU 

6.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'approba- 
tion des  assemblées  générales  extraordinaires 
des  deux  compagnies  et  à  celle  du  gouverne- 
ment. Si,  à  l'époque  fixée  pour  la  prise  de 
possession  du  chemin  de  fer  de  Dieuie  à  Avri- 
coort,  le  présent  traité  n'avait  pas  été  réguliè- 
rement approuvé  ou  sanctionné,  il  serait  résilié 
de  plein  droit,  sans  dommages-intérêts  de  part 
ai  d'autre. 

Fait  et  signé  en  double  à  Paris,  le  quinze 
mars  mil  huit  cent  soixante-trois.  Signé  Taoo- 
vaim..  BuaxoH. 


Il  jvm  «-  3S  AOUT  1863.  -  -  Loi  qui  approuve 
les  articles  9, 3,  4,  7, 8, 9  et  10  d'une  conven- 
tion passée  entre  le  ministre  de  l'agriculture, 
dn  commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (1). 
(XI  Bull.  MCXLl,  n«  11,550.) 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  ar- 
ticles 2,  3,  4,  7,  8,  9  et  10  de  la  conven- 
tioa  ci-annexée,  passée,  le  i^'mai  4863, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  destrayaux  publics  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  lesdits  ar- 
ticles relatifs  aux  engagements  mis  à  la 
charge  du  trésor  par  cette  convention. 


11  nm  —  25  août  1863.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  la  convention  passée,  le  l«r  mai 
1863 ,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
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commerce  et  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  (XI  Bull. 
MCXLI,  n.  11,551.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  dn  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin 
i859,  ensemble  la  convention  y  annexée 
des  29  juillet  1858  et  11  juin  1859;  vu  la 
loi  du  l*'  août  1860  et  les  décrets  des 
3  octobre  et  31  août  de  ladite  année,  re- 
latifs aux  chemins  de  fer  de  Gaen  k  Fiers 
et  de  Mayenne  \n  Laval  ;  vu  la  loi  du  2 juil- 
let 1861  et  les  décrets  du  14  juin  précé- 
dent, relatifs  aux  chemins  de  fer  de  bouviers 
à  la  ligne  de  Paris  à  Rouen  et  de  Napo- 
léonville  à  Saint-Brieuc  ;vu  la  loi  du  3  mai 
1841  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852,  article  4  ;  vu  la  convention 
provisoire  passée,  le  1«'  mai  1863,  entre 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  la- 
dite convention  portant  concession  de 
plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer  ci-des- 
sus énoncées  et  modifiant  différentes  dis- 
positions de  la  convention  susvisée  des 
29  juillet  1858  et  11  juin  1859;  vu  l'avis 
émis  par  notre  ministre  des  finances  con- 
formément au  décretdu  1*' décembre  1861  ; 
vu  la  loi  en  date  de  ce  jour  qui  ratifie  les 
engagements  mis  k  la  charge  du  trésor 
par  ladite  convention  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  convention  provisoire  pas- 
sée, le  {•'  mai  1863,  entre  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest,  et  dont  l'objet  est  ci-dessus 
énoncé,  est  et  demeure  approuvée.  Ladite 
convention  restera  annexée  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 

COnVSNTIOH. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-irols  et  le  premier 
mai. 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  d'une  part  ; 
et  la  socié^  anonyme  établie  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  du  chemins  de  fer 
de  l'Oueet,  d'autre  part,  il  a  été  dit  et  convenu 
ce  qui  suit  : 

Art.  l***.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'Etat^  concède  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  qui  l'accepte,  les  chemins  de 


(i)  Présentation  et  exposé  des  motifs,  le 
7  avril  1863  (Mon.  dn  l*'  mai,  n.  Slf).  Rap- 
port par  M.  Marder,  la  80  avril  (Mon.  aontia  P, 


n.  384).  Discussion  et  adoption,  par  334  voix 
contre  5,  le  5  mal  (Mon.  du  6). 
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fer  ci-«pri8  désignas  :  de  Ceen  à  Fiers  ;  de 
îlayenne  à  L«Tal  ;  de  Louvien  à  U  ligoe  de  Paris 
à  Rouen;  de  Napolèonville  à  Saln^Brieue.  La 
eompagnie  s'engage  à  exécuter  les  chemins  sas- 
Moilcés  dans  «^  délai  de  hall  ans,  fe  ^aHtt  du 
ttètret  qui  a^flroaterA  la  yrèsftiite  eomtentltHi. 

2.  Le  ministre  de  ragrloaltaret  da  commeroe 
•t  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'Etat, 
à  payera  la  compagnie,  à  titre  de  subrention, 
](>onr  l'exécution  des  chemins  tAentionnés  à  Tar- 
Mcle  qui  précède,  une  sommé  dé  Tlng^  et  un 
«lilIloAs  trois  éént  mille lYancs  (11  ,.100,000  fr.], 
•tToir  :  de  Càen  à  Fiers»  7,800,000  tt, }  â% 
Hayebtte  t  Lftiral,  M{M>,000fr.}  de  LouTiersA 
la  ligne  de  Paris  à  Rouen,  800,000  fr.  {  de  Na- 
polèonville à  Saint-Brieuc,  10,750,000  fr.  Des 
sommés  ci-Hessus  énoncées  seront  respective- 
ment  déduites  les  dépenses  faites  par  l'Etat  sur 
les  trois  premières  de  ces  lignes  àntéirieurement 
•a  décret  qui  appfouvefa  les  présentes.  Leé  sub*> 
veotions  d-destos  énoncées  seront  versée*  eb 
seite  palemeDls  semestriels  égaux,  èchéAnt  le 
1er  Juin  et  le  1er  décembre  de  clfaque  année,  et 
dont  le  premier  sera  effectué  le  i"  juin  1865. 
La  compagnie  devra  Justtfler,  avant  chaque  pAle- 
ment,  de  l'emploi,  Sur  chacune  dés  lignes  Adl» 
quelles  s'appliquent  lesdltes  subventions,  en 
achats  de  terrains  oa  en  travant  et  approvislon* 
nemenis  sur  place,  d'nne  somme  double  de 
celle  qu'elle  aura  à  recevoir.  Le  dernier  verse- 
ment ne  sera  fait  qu'après  ronverlure  de  chaque 
ligne.  Le  gouvernement  aura  la  faculté,  à  U 
date  du  i"  Juin  1805  et  avant  le  paiement  du 
premief  terme,  de  convertir  reBsembledessub^ 
ventiens  ei-dessns  énoncées  en  quttre-vlogt* 
doaxe  annuités,  eomprenani  riniérét  et  l'a* 
mortissemeni  calculés  éu  taux  de  quatre  et  demi 
pour  cent  et  payables  en  deux  termes,  le  l*r  juin 
et  le  \"  décembre  de  chaque  année,  le  premier 
de  ces  termes  échéant  le  l«f  juin  1869.  Toute- 
fois, si,  au  l^r  juin  1869  ou  k  une  èpoqne  an- 
lérleuret  le  gouvernement,  après  avoir  opté 
pour  le  paiement  par  annuités,  croit  devoir  r«» 
noncer  à  ce  mode  de  libéralion,  li^  portion  de 
la  subvention  étant  due  k  la  compagnie  sera 
soldée  en  termes  égaux,  payables  le  1''''  juin 
et  le  l*'  décembre  de  chacjue  année,  et  dont  le 
dernier  écherra  le  l"*"  décembre  1878.  Ponrèta*. 
btir  le  chlliye  du  capiUl  restant  A  solder  à  titre 
de  subvention,  les  annuités  précëdemilient 
payées  seront  imputées  sar  le  montant  des  ter- 
mes auxquels  la  compagnie  aurait  en  droit  en 
vertu  du  paragraphe  3  du  présent  article,  en  te- 
nant compte  des  intérêts  k  quatre  et  demi  pour 
cent,  à  partir  de  l'échéance  de  chaque  terme. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  s'en- 
gage à  concéder  k  la  compagnie  de  l'Ouest,  dans 
le  cas  oà  l'utilité  en  serait  reconnue,   après 


l'accomplissement  des  formalités  prescrite*  p«r 
la  loi  du  3  mai  1841,  le  chemin  de  fer  de  fiers 
k  Mayenne,  lequel  sera  réuni  aux  chemins  déjà 
concédés  de  Gaen  à  Fiers  et  de  Mayenne  à  Laval, 
pour  former  la  ligne  unique  de  Caén  à  Laval. 
La  compagnie  s'engage  à  exécuter  ledit  chemin 
dans  un  délai  de  huit  années  à  dater  du  décret 
de  concession  définitive  à  intervenir  et  moyen- 
nant une  subvention  de  dix  millions  sept  cent 
mille  francs  (10,700,000  fr.),  laquelle  sera  payée 
dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  énon- 
cées à  l'art.  3  ci-dessus,  k  partir  du  l'c  Juin 
qui  en  suivra  la  concession  définitive.  Le  nombre 
des  annuités,  s^il  y  a  lieu,  sera  égal  au  nombre 
d'années  restant  à  courir  à  partir  de  cette  der- 
nière date  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession 
de  la  compagnie.  L'engagement  ci-dessus  énoncé 
sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  dans 
le  cas  où  son  exécution  n'aurait  pas  été  récla- 
mée, soit  par  le  gouvernement,  soit  par  la  com- 
pagnie, dans  un  délai  de  quatre  années,  à  par^ 
tir  de  la  ratification  des  présentes,  et  dans  le 
cas  où,  raccomplissement  de  cet  engagement 
ayant  été  réclamé,  l'utilité  publique  n'aurait 
pas  été  déclarée  dans  un  délai  de  huit  ans,  à 
partir  de  ladite  époque. 

4.  Les  chemins  de  fer  concédés  k  titre,  soit 
définitif,  soit  éventuel,  par  les  art.  â  et  3  ci-des- 
sus, seront  compris  dans  le  nouveau  réseau  de 
la  compagnie  de  l'Ouest.  Les  chemins  de  Caeo  à 
Cherbourg,  avec  embranchement  sur  Saint-L<^, 
et  de  Mëzidon  au  Mans,  avec  embranchement 
sur  Falaise,  qui,  en  vertu  de  la  convention  des 
39  juillet  1858  et  11  Juin  1859,  sont  compris 
dans  l'ancien  réseau,  feront  désormais  partie 
du  nouveau.  Les  lignes  énoncées  au  présent  ar- 
ticle seront  soumises  à  toutes  les  dispositions 
relatives  à  ce  réseau,  telles  qu'elles  résultent 
de  la  convention  des  39  juillet  18î^  et  11  juin 
1859,  ainsi  que  de  la  présente  convention. 

5.  Lesdits  chemins  sont  régis  par  le  cahier 
des  charges  annexé  à  la  convention  des  ^9  juillet 
1858  et  11  juin  1859,  sous  la  réserve  des  con- 
ditions ci-après  :  les  terrains  seront  acquis 
pour  deux  voies  ;  les  terrassements  et  les  ou- 
vrages d'art  pourront  n'être  exécutés  que  pour 
une  voie  ;  le  rayon  des  courbes  pourra  être  ré- 
dnit  à  trots  cents  mètres.  Le  maximum  de  l'in- 
eUnaiaon  des  pan  tes  et  rampes  est  fixé  à  quinze 
miUlaétres  par  mèire  sans  préjudice  de  la  fa- 
euUè,  aeoôrdée  k  la  compagnie  par  l'art.  8  du 
câbler  des  cbarges,  de  proposer  des  aiodiftca- 
tions  aux  présentes  disposiiiodis. 

6  Les  dispositions  de  l'art.  43  du  cahier  des 
charges  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

La  troisième  clause  de  marchanAises  iAén« 
ttonnèe  audft  article  tera  défiait  de  la  manièfè 
soivanM  : 


Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  minerais  autres  que 
le  minerai  de  fer,  fonte  brute,  sel,  moellons,  meulières,  ar- 
gile, briques,  ardoises 
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4*  c)aMe.RoQill«,  marne J 
cendres,  rumierà  et  en- 
trais, plerivs  à  chaux 
et  A  pi  tire,  pavés  e(i 
tnatèliaus  pour  la  con-l 
stmciion  etla  réparatioDi 
des  routes,  minerais  de 
Aet,  cailloux  et  sables.) 


Poar  les  parvoars  de  0  k  100  kfl. 
(sans  que  la  taie  puisse  être 
Sttpèri«ore  A  5  fr.)     .     .     4     . 

Pour  les  parcours  de  101  A  300  kll. 
(sans  que  la  taxe  paisse  être 
supérieure  à  19  fr.)     .     .     .     . 

A«-delA  de  800  kilomètres.     .     . 


7.  Lm  paragraphes  9  et  3  de  l'art.  Y  de  la 
ivaatfon  des  99  juillet  1858  et  11  Juin  1869 

seront  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 
Le  capital  garanti  par  l'Etat  ne  pourra  excéder, 
pear  l'enseonble  des  lignes  du  nouveau  réseau^ 
c— cédées  A  titre  soit  définitif,  soit  éventael,  la 
••■UBe  totale  de  cinq  cent  soixante  et  dix  mil- 
lieu  de  fraacs  (570,000,000  fr.).^  Dans  le  cas 
o*  la  eoacewion  éveetnelle  de  la  ligne  de  Fiers 
A  Ibyenne  ne  serait  pas  rendue  définitive,  la 
90wumià  d  deesoi  de  cinq  oent  soixante  et  dit 
MllIleiM  eera  diminuée  de  neuf  millions 
^,000,000  fr.).  Celles  des  lignes  d«  neevean 
réeeee  dont  la  mise  ea  nploitation  sera  posté» 
rieure  an  l^^  Janrier  1865  ne  participeront  A  la 
caieBlle  d'intérêt  qu'A  partir  de  l«r  janvier 
1870;  jfuqa'A  cette  époque,  elles  resteront  Son* 
aiJSMAaxdispositlonsdu  paragraphe 4de l'art.  7 
pcédlé  de  la  eoaveatioo  de  1858  et  1859. 

8.  Les  paragraphes  8  et  A  de  l'art.  8  de  la 
ceareiition  tosénencée  de  1859  sont  modiflèÉ 
ainsi  qn'il  mit  :  A  partir  du  1er  janvier  qui  tui-» 
▼ra  PachéTement  complet  de  l'ensemble  dès 
ligeee  conprises  seit  dAné  l'ancien,  toit  dans  le 
■OTiTeen  réeean,  toute  la  portion  des  prodnith 
nets  de  ranciea  réseau  qui  excédera  Un  revota 
B^  atojtn  de  trente-q«atre  naille  dnq  cents 
firaBcs  (34^00  fr.)  par  kilomètre  sera  appliquée, 
coBcartemmeht  aveo  les  prodaits  Aeti  dn 
neavean  réseau,  A  couvrir  l'Intérêt  ei  l'amor*- 
tlMement  garantis  par  l'Etat.  Dans  Isa  anhéés 
ceeapxlses  entre  le  l«r  janvier  1865  et  l'époque 
de  reckéTement  complet  de  l'ensemble  des  li^i- 
gnes  du  nouveau  réseau,  le  chilfre  cinfessos  fixé 
sera  rédalt  de  deux  oeots  francs  (900  fr.)  par 
ekaqae  loogneur  de  cent  kilomètres  (100  k.) 
4b  iHMiveem  réseau  non  livré  A  l'exploita tion, 

teotefels  que  la  réduction  totale  paisse 
dense  cents  francs  (l^OOf). 

9.  Le  paragraphe   1er  de  l'article  10  de  la 
i^ention  de  1858  ei  1859  est  modifié  ainsi 

qn^il  suit  :  Lotaque  l'eMémble  des  produits  nets, 
taai  de  l'ancien  qne  dn  nouveau  réseaa,  excé- 
dera la  aerome  nécessaire  pour  représenter  A 
In  fois  tto  tevenn  net  moyen  de  trente^natre 
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mille  cinq  cents  firâncs  par  kilomètre  iur  l'an^. 
clin  réseau  et  nn  intérêt  de  six  pour  cent  dii 
capital  efTectivement  dépensé  poqr  la  cons» 
truction  des  lignes  du  nouvean  réseau,  Vcxcé* 
dant  sera  partagé  par  moitié  entre  l'Etéi  et  la 
coihpagnie. 

10.  Le  gouvêmenient  se  réserte  la  meulté  dé 
rAoheter  A  la  compAgtiie  de  l'Ouest  lé  eheihin 
dé  far  d'Autenil.  Le  prix  de  ce  rachat  sera  fixé 
dans  les  formés  prescrites  par  la  loi  du  29  mai 
1845  et  modifiées  par  celles  du  l«r  août  1860. 

11.  La  présente  convention  ne  sera  passible 
qne  do  droit  fixe  de  un  fTailc. 


Il  patu  «*  95  AOttt  1803.  ^  Loi  qnl  applt>uve 
les  articles  9,  8,  4,  7,  8  et  9  d'hae  conven- 
tion pMsèe  entre  le  ministre  de  l'agricblture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  llidi  et  du 
canal  latéral  k  la  Garonne  (l).  ÇKl  tiull. 
MGXLÎ,  n.  11,552.) 

ARTICLE  i':<iâUE.  SoDt  approuvés  les  ar- 
ticles â,  3,  4«  7^  8  et  9  de  la  cooventioii 
ci-anuexée^  passée,  le  i"  mai  1863,  entre 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  4a 
chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
k  la  Garonne,  lesdits  articles  relatifs  aux 
engagements  mis  k  la  cbarge  du  trésor  par 
cette  convention. 


11  iciif  »  25  Aoirr  1863.  —  Déèrèt  itnpéHal 
qui  approuve  la  convention  passée,  le  !«'  niii 
1863,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la  com.- 
pagnie  du  chemin  de  fer  dn  Midi  et  du  canal 
latéral  A  la  Garonne.  (XI  Bull.  MGXLt, 
no  11,653.) 

Napoléon,  etc^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 


(i}  Présentâtioil  et  exposé    des    motifs    le      n»  383],  discussion  et  adojption«  par  934  voix 
M  avril   i863  (kon.  annexe  L,  n^  308).  Rap->      contre  5,  le  6  mai  (Mon.  du  7). 
port  par  M.  Pooyer-Quertier,  le  30  (Mon.  P, 


un 
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de  Tagricalture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  loietdécret  du  11  juin 
1850,  ensemble  la  convention  y  annexée 
des  28  décembre  1858  et  11  juin  1859  ;  vu 
le  décret  du  16  janvier  1861,  relatif  au 
chemin  de  fer  de  Perpignan  k  Port->Ven- 
dres;  vu  la  loi  du  2  juillet  1861  et  les  dé- 
crets du  14  juin  précédent,  concernant  les 
chemins  de  fer  de  Saint-Girons  k  la  ligne 
de  Toulouse  à  Tarbes  et  de  Port-Vend^ 
il  la  frontière  d'Espagne;  vu  Tavant-pro- 
jet  du  chemin  de  fer  de  Rodez  k  Montpel- 
lier par  Milhau  ;  le  dossier  de  Tenquéte  à 
laquelle  ce  projet  a  été  soumis,  et  notam- 
ment les  procès-verbaux  des  commissions 
d'enquête  en  date  des  19  février  et  6  mars 
1862;  vu  ravis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  en  date  du  17  mai  1862; 
vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer  en  date  du  24  mai  1862;  vu  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852,  article  4;  vu  la  con- 
vention provisoire  passée,  le  l''  mai  1863, 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  ladite  conven- 
tion portant  concession  de  plusieurs  lignes 
de  chemins  de  fer  ci-dessus  énoncées  et 
modifiant  différentes  dispositions  de  la  con- 
vention susvisée  des  28  décembre  1858  et 
11  juin  1859  ;  vu  l'avis  émis  par  notre  mi- 
nistre des  finances,  conformément  au  dé- 
cret du  l*'  décembre  1861  ;  vu  la  loi  en 
date  de  ce  jour  qui  ratifie  les  engagements 
mis  à  la  charge  du  trésor  par  ladite  con- 
vention; notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l*'.  La  convention  provisoire  passée, 
le  l*'  mai  1863,  entre  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et 
dont  l'objet  est  ci-dessus  énoncé,  est  et 
demeure  approuvée.  Ladite  convention  res- 
tera annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 

conybutioh. 

L'ao  mil  huit  cent  toixanie-trois  et  le  pre- 
mier mai,  eatre  le  ministre  de  l'agricultare,  du 
commerce  et  dee  travaux  publics,  d'une  part  ; 
et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  dm  eamU  latéral  à  la  Garonne, 
d'autre  part,  il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui 
svlt  : 

Art.  l*r.  Le  ministre  de  ragricultare ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
TEtat,  concède  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  da  canal  latéral  à  la  Garonne, 


qui  l'accepte,  les  chemins  de  fer  d-aprte  dési- 
gnés :  de  Saint-Cirons  à  la  ligne  de  Ton  loue  * 
Tarbes;  de  Port-Vendres  A  la  frontière  d'Es- 
pagne; de  Montpellier  à  la  ligne  d'Agde  à  Lo- 
déve;  de  la  même  ligne  à  Milhau,  avec  eaa> 
branchement  sur  la  ligne  de  Gralasessac  ;  de 
Milhau  à  Rodes.  La  compagnie  s'engage  à 
exécuter  les  chemins  de  fer  ci-dessus  èaonoès 
dans  un  délai  de  huit  années,  à  partir  da  dé- 
cret qui  ratillera  la  présente  convention.  La 
compagnie  s'engage,  en  outre,  ft  achever,  dans 
un  délai  de  quatre  ans,  la  ligne  de  Perpignsin 
à  Port-Veadres,  dont  les  travaux,  en  vertu  de 
la  convention. des  S8  décembre  1858  et  fi  Juin 
1859,  devaieni^  Mre  exécuta  par  l'Eut  dans  les 
condiUons  de  la  loi  du  11  Juin  1842.  La  con« 
ceesion  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  la 
ligne  de  Lodéve,  de  la  même  ligne  *  Milhau  et 
de  Milhau  à  Rodei,  stipulée  par  le  présent  ar- 
ticle, est  soumise  aux  conditions  suivantes  :  La 
compagnie  sera  tenue  de  racheter,  dans  nn 
délai  de  deux  ans,  le  chemin  de  fer  de  Grais- 
sessac  à  Béxiers.  Ce  rachat  sera  réglé  par  an 
arbitrage.  Dans  le  cas  où  le  chemin  du  Vigan  é 
Milhau  serait  ultérieurement  concède  à  la 
compagnie  de  Paris  t  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née, la  concession  de  la  ligne  de  Milhaa  à  Ro- 
des sera  attribuée  par  moitié  aux  corn  paries 
dn  Midi  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
moyennant  le  remboursement,  par  oetle  der- 
aiére  compagnie,  de  la  moitié  des  dépenses 
faites  par  celle  du  Midi,  avec  les  intérêts  4  cinq 
pour  cent  (5  p.  100)  à  partir  de  la  mise  en  ex- 
ploitation de  la  ligne,  sauf  déduction  de  la 
moitié  des  produits  neto  réalités  4  dater  de  la 
même  époque. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  eommeree 
et  des  travaux  publics  s'engage,  an  nom  de 
l'Etat,  4  payer  4  la  compagnie,  4  titre  de  snt^ 
vention,  pour  l'eiécutlon  des  chemins  mention- 
nés 4  l'article  qui  précède,  en  sus  du  prix  des 
travaux  exécutés  par  l'Etat,  et  dont  le  montant 
s'élève  4  nn  million  cinq  cent  mille  fkancs 
(l,600,000f),  une  somme  de  cinquante  sept 
mU lions  de  francs  (57,000,000f) ,  savoir:  de 
Port-Vendrei  4  la  frontière  d'Espagne,  qna- 
torse  millions  (14,000,000f)  ;  de  Perpignan  à 
Port-Vendres,  neuf  mil  lions  (9,000,000');  delà 
ligne  d'Agde  4  Lodéve,  4  Milhau  et  Gralasessac, 
vingt  et  un  millions  (91,000,000)  ;  de  Mllhan  à 
Rodes,  treixe  millions  (13,000,000).  Les  travaux 
de  la  ligne  de  Saint-Girons  4  la  ligne  de  Tou- 
louse 4  Tarbes  continueront  4  être'  exèeotés 
par  l'Etat,  et  seront  livrés  4  la  compagnie  dans 
les  conditions  fixées  par  le  cahier  des  charges 
snpplèmentaires,  annexé  4  la  convention  du 
11  Juin  1859.  Lei  subventions  ci-dessus  énon- 
oèes  seront  versées  en  seixe  paiements  seaie»> 
triels  égaux,  échéant  le  l*'  mai  et  le  1***  no- 
vembre de  chaque  année,  et  dont  le  premier 
sera  efléctué  le  l<r  mai  mil  huit  eent*fOixante- 
cinq  (1885).  La  compagnie  devra  JustfAer,  avant 
chaque  paiement,  de  l'emploi  sur  chacune  des 
lignes  auxquelles  s'appliquent  lesdites  sub- 
ventions, en  achat  de  terrains  ou  en  travaux 
et  approvisionnements  sur  place,  savoir  :  pour 
les  quatre  premiers  paiements,  d'une  somme 
double  da  montant  du  terme  qu'elle  aura  4 
recevoir,  et  pour  les  donxe  derniers,  d'une 
somme  an  moins  égale  an  montant  de  ce  terme. 
Le  dernier  versement  ne  sera  Cait  qu'après  l'on- 
verture  de  chaque  ligne.  Le  gonvemement  aura 
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1«  fiMiilté,  à  la  date  du  !•'  mai  1865  et  aTaat 
le  p«iem«ot  du  premier  terme,  de  convertir 
l'cBseoible  des  tatTeotione  ci-dessus  énoncées 
es  qoatre-Tingt-doose  annuités  comprenant 
t'iatérêt  et  l'amortissement,  calculés  au  taux 
de  quatre  et  demi  pour  cent  (4  l|9  p.  0|0)  et 
payables  -  en  deux  termes,  le  l'**  mai  et  le  !«' 
■orembre  de  chaque  année,  le  premier  de  ces 
termes  échéant  le  premier  mai  mil  huit  cent 
Mixaate-cinq  (l"-  mal  1865).  Toutefois,  si,  au 
l«r  BsaJ  1869  ou  à  une  époque  antérieure,  le 
fevrememeot,  après  arolr  opté  pour  le  paie- 
ment par  annuités,  croit  devoir  renoneer  A  ce 
■ode  de  libération,  la  portion  de  la  subTention 
restant  due  sera  soldée  en  termes  égaux,  paya- 
Ues  le  i^r  nuii  et  le  l*'  novembre  de  chaque 
et  dont  le  dernier  écherra  le  premier 
ibrs  mil  huit  cent  soixante  et  douxe  (!«*' 
ibre  187f).  Pour  éUblir  le  ebilfre  du  ca- 
pital restant  à  solder,  à  titre  de  subvention, 
les  aanaités  précédemment  payées  seront  im- 
palèes  snr  le  montant  des  termes  auxquels  la 
compagnie  aurait  ea  droit,  ea  vertu  du  para- 
graphe 3  da  présent  article,  en  tenant  compte 
des  fntéréts  à  qnatra  et  demi  pour  cent,  à  par- 
ti* de  réchéanee  de  chaque  terme. 

3.  Le  OBinistra  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  traTaox  publics,  au  .nom  de  l'Etat,  s'en- 
gage à  concéder  à  la  compagnie  du  Midi  et  da 
canal  latéral  à  la  Garonne,  dans  le  cas  où  l'u- 
tilité pnbliqne  en  serait  racoiuiue,  s  prés  l'ae- 
eoeaplissement  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  da  3  BMl  1841,  les  chemins  de  fer  cl-aprés  : 
de  Castres  A  Albi;  de  Castres  A  Maxamet;  de 
Careaasonne  à  Qnillan  ;  de  Langon  A  Basas.  La 
eeapagnie  s'engage  A  exécuter  lesdits  chemins 
dans  un  délai  de  huit  années,  A  dater  du  dé- 
cret de  concession    définitive  A  intervenir  et 
■eyennant  les  subventions   ci-aprés,  savoir: 
Pw  les  lignes,  de  Castres  vera  Albi,  sept  mil- 
liens,  ci,  7,000,000f  ;   de  Castres  A  Maxamet, 
deux    millions     sept   cent    mille    francs,   ci, 
2,700,00Of;   de   Carcassonne   A  Quillan,    sept 
■illions  sept  cent  mille  francs,  ci,  7,700,000^  ; 
de  Langon  A  Basas,  deux  millions  six  cent  mille 
francs,  ci,  S,600,000f.  Lesdites  subventions  se- 
ront payées  dans  les  formes  et  dans  les  condi- 
tieas  énoncées  A  l'art.  S  ci-dessus,  A  panllr  du 
1*r  OMl  qui  en  suirra  la  concession  définitive. 
Le  nombre  d'annuités,  s'il  y  a  lien,  sera  égal 
sa  aombre  d'années  restant  A  courir,  A  partir 
4c  cette  dernière  date,  Jusqu'A  l'expiration  de 
la  concession  de  la  compagnie.  Le  ministre  s'en- 
cage,  en  outre,  an  nom  de  l'Etat,  A  concéder  A 
U  compagnie,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique 
n  serait  reconnue,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841 , 
ks  chemins  de  fer  ci-après  :  de  Toulouse  A 
Aoeh,  de  Montrejean  à  Bagnères-de-Luchon, 
de  Lourdes  A  Pierrefltte.  Les  travaux  de  ces  trois 
deraiéres  lignes  seront  exécutés  par  l'Etat  et 
Unes  A  la  compagnie  dans  les  conditions  pré- 
vues par  le  cahier  des  charges  supplémentaires 
aaaexé  A  la  convention  du  11  Juin  1859.  Les 
•agagements  ci-dessus  énoncés  seront  consi- 
dérés comme  nuls  et  non  avenus,  dans  le  cas 
•A  leur  exécution   n'aurait  pas  été  réclamée, 
soit  par  le  gouvernement,  soit  par  la  compa- 
laie,  dans  un  délai  de  quatre  années  A  partir 
4e  la  ratification  du  présent,  et  dans  le  cas  où, 
Taccom plissement  de  ces  engagements  ayant 


été  réclamé,  l'utilité  publique  n'aurait  pas  été 
déclarée  dans  un  délai  de  huit  ans,  A  psirtir  de 
ladite  époque.  La  compagnie  aura  la  faculté 
d'établir  A  Marseille,  pour  les  marehandises  A 
destination  de  son  réseau  ou  en  provenant,  une 
gare  spéciale  avec  raccordement  sur  une  ou 
pittsienra  des  gares  de  Marseille  appartenant  A 
la  compagnie  de  la  Méditerranée.  La  présente 
ficultè  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue  si  la  compagnie  n'en  a  pas  usé  dans  un 
délai  de  quatre  ans,  A  partir  du  décret  qui  ap- 
prouvera les  présentes.  La  compagnie  du  Midi 
aura,  en  outre,  la  faculté,  dans  le  cas  où  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Castres  A  Albi  se- 
rait rendue  définitive,  de  racheter  U  ligne  de 
Carmaux  à  Albi.  Le  prix  de  ce  rachat  sera  réglé 
par  arbitrage.  Le  montant  de  ce  prix  sera  porté 
au  compte  de  premier  établissement  du  nouveau 
réseau,  sans  toutefois  que  le  capital  de  trois 
cent  trente-huit  millions  cinq  cent  mille  francs 
(3S8,500,000f)>  garanti  en  vertu  de  l'art.  7  ci- 
aprés,  puisse  être  augmenté  A  raison  de  ce 
rachat. 

4.  La  gare  de  marehandises  de  Marseille 
prévue  A  l'article  précédent  et  ses  raccordements 
avec  les  gares  de  la  eompagnie  de  la  Méditer- 
ranée seront  compris  dans  l'ancien  réseau  de 
la  eompagnie  du  Midi.  Les  autres  chemins  de 
fer  concédés  on  rétrocédés,  A  titre  soit  définitif, 
soit  éventuel,  par  la  présente  convention,  y 
compris  le  chemin  de  Graissessac  A  Béciers, 
seront  compris  dans  le  nouveau  réseau.  Ces 
gares  et  ces  diverses  lignes  seront  soumises  res- 
pectivement aux  dispositions  relatives  A  chaeun 
des  deux  réseaux,  telles  qu'elles  résultent  de 
la  convenUon  des t9  Juillet  1858  et  11  Juin  1859, 
sauf  les  modifications  résultant  de  la  présente 
convention.  . 

5.  Lesdits  chemins  seront  régis  par  le  cahier 
des  charges  annexé  A  la  convention  des  39  Juil- 
let 1858  et  il  Juin  1859,  sons  la  réserve  des 
modifications  ci-aprés  :  les  terrains  seront  ac-* 
quis  pour  deux  voles;  les  terrassements  et  les 
ouvrages  d'art  pourront  n'être  exécutés  que 
pour  une  voie  ;  le  rayon  des  courbes  pourra 
être  réduit  A  trois  cents  mètres  (300a>).  Le  maxi- 
mum de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est 
fixé  àqninxe  millimètres  (15»»)  par  mètre,  sans 
préjudice  de  la  faculté  accordée  A  la  compagnie, 
par  l'art.  8  du  cahier  des  charges,  de  proposer 
des  modifications  aux  précédentes  dispositions. 
La  compagnie  jouira,  en  outre,  en  ce  qui  con- 
cerne la  ligne  de  Cette  A  Maneille,  du  bénéfice 
des  dispositions  stipulées  au  paragraphe  3  de 
l'art.  5  de  la  convention  passée,  A  la  date  du 
l*r  mai  1863,  avec  la  compagnie  de  Paris  A 
Lyon  et  A  la  Méditerranée.  Les  rapports  aux- 
quels la  création  de  la  gare  de  marehandises 
de  Maneille,  prévue  A  l'art.  3  de  la  présente 
eonvention,  donnera  lieu,  entre  les  compagnies 
du  Midi  et  de  Paris  A  Lyon  et  A  la  Méditerranée, 
ainsi  que  les  difficulté  que  pourrait  soulever 
l'exécution  des  dispositions  mentionnées  au 
paragraphe  précédent,  seront  réglés  par  le  mi- 
nistre de  l'agriottlture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  les  deux  compagnies  enten- 
dues. 

6.  Les  dispositions  de  l'art.  43  du  cahier  de» 
charges  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit:  la  troi- 
sième classe  de  marehandises,  mentionnée  au- 
dit article,  sera  définie  de  la  manière  sui\anlc  : 
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irage  de  deni  ingénleim,  noamès  Tan  ptr  le 
gouYemement,  l'antre  par  la  compagnie.  Atant 
de  procéder  à  l'examen  de  la  qaesUon,  cet 
deux  arbitrée  en  choisiront  nn  troisième,  et  la 
décision  de  ces  trois  experts  sera  déflnitiTe.  Les 
revenus  cumulatirs  de  toutes  les  sections  ou 
tronçons  qui  pourraient  être  mis  en  exploitation 
avant  l'achèvement  de  tout  le  réseau  seront 
consacrés  au  paiement  des  intérêts  à  quatre  et 
demi  pour  cent  sur  la  somme  dépensée,  et  dont 
le  capital  sera  sommairement  et  provisoirement 
arrêté  par  le  gouvernement.  Le  reste  pourra 
être  distribue  aux  actionnaires  à  titre  de  divi- 
dende. 

80.  Jusqu'à  l'achèvement  du  tunnel  des  Al- 
pes et  à  l'ouverture  du  tronçon  de  Modane  à 
Suse,  on  ajoutera  chaque  année,  au  compte 
capital  réglé,  comme  il  est  dit  à  l'article  pré- 
cèdent, les  intérêts,  calculés  à  raison  de  quatre 
et  demi  pour  cent,  des  sommes  payées  par  la 
compagnie,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  16  du  présent  cahier  des  charges.  Lors- 
que le  tunnel  sera  achevé  et  la  section  de  Mo- 
dane à  Suse  sera  livrée  à  l'exploitation,  le 
compte  capital  sera  arrêté  et  clos  entre  le  gou- 
vernement et  la  compagnie  d'une  manière  dé- 
finitive, en  y  ajoutant  :  !<>  la  somme  de  ringt 
millions  par  laquelle  elle  aura  contribué  an 
percement  des  Alpes  et  à  la  construction  de  la 
section  de  Modane  à  Suse,  tout  en  conservant 
les  dispositions  spéciales  insérées  à  l'art.  17  ; 
S»  la  prime  ds  cent  francs  par  action  du  che- 
min de  fer  de  Suse,  que  la  compagnie  doit 
payer  à  l'Etat,  lorsque  la  section  de  Modane  A 
Suse  sera  ouverte  à  l'exploitation,  soit  un  mil- 
lion deux  cent  cinquante-quatre  mille  francs. 

81.  La  garantie  du  minimum  d'intérêt  n'o- 
blige l'Etat  qu'à  payer  ia  différence  en  moins 
entre  le  revenu  net  du  chemin  de  fer  et  le 
montant  du  minimum  d'intérêt  garanti,  appli- 
qué au  capital  déterminé  comme  ci-dessus,  et 
ce  à  |>artir  du  moment  où  toutes  les  sections 
comprises  dans  le  présent  cahier  des  charges 
seront  mises  en  exploitation  sur  toute  leur 
étendue.  Les  intérêts  qui  devront  être  payés 
pendant  la  construction  desdites  sections  seront 
mis  à  la  charge  du  capital,  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
claré à  l'art.  79. 

89.  Lorsqu'au  contraire  le  revenu  net  de  la 
totalité  du  réseau  commencera  à  excéder  qua- 
tre et  demi  pour  cent,  l'Etat  devra,  avant  tout, 
être  remboursé  sur  cet  excédant  du  surplus  qui 
aurait  été  payé  dans  les  années  précédentes 
dans  lesquelles  cette  limite  du  minimum  d'in- 
térêt n'aurait  pas  été  atteinte  par  le  revenu 
net. 

H3.  SI,  aprt^s  quinze  années,  le  produit  net 
du  chemin  excédait  le  dix  pour  cent,  et  si  l'Etat 
était  déjà  remboursé  du  surplus  qu'il  aurait 
payé,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précèdent, 
la  moitié  de  cet  excédant  du  produit  serait  ver- 
sée au  trésor  public. 

84.  Par  revenu  net,  au  point  de  vue  de  la 
garantie  de  l'intévèt,  on  entend  ce  qui  reste 
du  revenu  brut,  déduction  faite  des  dépenses 
de  l'administration,  de  l'exploitation  et  de  l'en- 
tretien du  chemin,  des  frais  de  contrôle  et  de 


sunreillanee  portés  à  l'art.  99,  d'une 
ponr  fonds  d'amortissement,  limitée  à  la  i 
strictement  nécessaire  pour  amortir  le  captai 
au  bout  de  toute  la  période  de  coneesalon,  «i 
enfin  des  intérêts  et  amortissements  aflércMi 
aux  emprunta  que  la  compagnie  pourrait  avoir 
à  contracter  après  la  clôture  du  compte  cap^ 
tal,  pour  les  réparations  extraordinalrea,  l'a- 
mélioration de  la  voie  ou  le  dèveloppemeat  da 
matériel  mobile.  Ces  emprunts  devront  êirt 
autorisés  par  le  gouvernement,  qai  rtglcn, 
d'accord  avec  la  compagnie,  lea  condHiem 
auxquelles  ils  devront  être  nèfgodée. 

87.  Est  accordée,  pour  trente  ans,  la  libre 
importation  de  tons  les  fers,  autres  méteai, 
matériaux,  machines,  instruments,  oatils  M 
imprimés  destinés  et  indispensables  à  la  c«»> 
truction,  exploitation  et  à  l'entretien  de  la  l^ 
talité  du  réseau  et  des  lignes  télégraphiques. 
Cette  exemption  ne  s'appliquera  ni  an 
lier  des  stations,  ni  aux  objets  d'habillei 
à  l'usage  des  employés  et  gardiens  de  la 
ferrée ,  ni,  en  général ,  à  tout  ce  qui  m 
se  rapporte  pas  immédiatement  ani  services  et 
construction  et  de  transport. 


11  nnn  ■■  35  Aoirr  1863.  —  Loi  qui  approuit 
les  articles  3,  4,  5,  7,  8  et  9  d'une  conven- 
tion passée  entre  le  ministre  de  l'agricalbire, 
du  commerce  et  des  travaux  pnblica  et  It 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  (1). 
(XI  Bull.  MCXLI,  no  11,548.) 

Article  unique.  Sont  tpproQvés  les  ar- 
ticles 3,  4,  5,  7,  8  et  9  de  la  coDTeDtMi 
ci-annexée,  passée,  le  l*'  mai  1863,  eoire 
le  ministre  de  Tagriculture,  du  commère» 
et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  àa 
chemins  de  fer  de  TEst,  lesdits  articles  rt- 
latifs  aux  engagements  mis  à  la  charge  dv 
trésor  par  cette  convention. 


11  JU1K  —i5  AOUT  1863.  —  Décret  IrapéritI 
qui  approuve  la  convention  passée  le  l^r  mai 
1863,  entre  le  ministre  de  ragricaltare,  de 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  cob- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  (XI  BolU 
MCXLI,  no  11,549.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeEl 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tn- 
vaux  publics  ;  vu  les  loi  et  décret  du  11  jnie 
1859,  ensemble  la  convention  t  annexée 
des  24  juillet  1858  et  11  juin  1859;  vu  U 
loi  du  l'^^août  1860  et  le  décret  du  31  di 
même  mois,  relatif  aux  chemins  de  kt 
d'Epinal  à  Remiremont  et  de  Lunéville 
kSaint-Dié;  vu  la  loi  du  1*^  août  1860, 
relative  aux  chemins  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Barr,  à  Mutzig  et  k  Wasselooie 
et  d'Haguenau  à  Niederbronn;  vu  la  loi 
du  2  juillet  1861  et  les  décrets  du  14  jnii 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  7 
avril  1863  (Mon.  du  3  mai,  no  214).  Rap- 
port par  M.  Uenoist,  le S3 avril  (Mon.  anncxeM 


no  330).  Discussion  et  adoption  le  2  mai,  p«r 
239  voix  contre  5.  (Mon.  du  3  mal.) 


lÉftàB  riiÀilÇAiB.  -^  !«AroiiéOM  m.  —  il  juin  i%êlè. 
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4tarMiB»  el  l«  Moal  dtt  MMi*  Moêderodi  bali 
fmr  «eat  (8  pi  190)  ém  wçivàl  «f^liTeaMt 
étfWhêt  poal>  iMir  tonstmction,  retcèdftBt  mm 
pèrti««  par  molMé  wilrt  TBUt  «t  la  eoiB«- 
pagMei  Bn  te  q«l  boBberne  l«  BdoTMo  rt— B» 
te  AèAe  parMliiB  i«ra  appliqaét  lonqae  r«B*> 
fl*fliMB4eB  pr«dBit*  BeU  d«  g«  réMta  oicMara 
Vk  somaiB  BtccMAIrt  povr  rei^rèaaatBr  à  la  foto 
hait  pour  eeoi  da  capital  affaotiTamaat  dèpaaié 
pMT  la  conathietloB  dea  lignet  dd  BoBtaati  rh^ 
«■Éi,  M  «tBIl  fett  ttéllBi  par  ttrUeia  7  de  la 
WBiiBtioa  dd  1859,  at  iik  pour  eeni  dû  capital 
aiteta  à  la  coBatractibn  daa  lignes  eaBeidéée 
fkt  la  pf«te«t«  «oBvanifoBi 

!•.  LA  préaaBta  oonTeBUoa  Ba  tara  passible 
t«e  d'tta  droit  Oie  de  att  frataSi 


ibtti  rm 


Il  jQM  ^  ^  AOtrr  iStô.  —  Loi  qui  apt)roQte 
les  articles  #,  3,  4,  ^.8  ei  9  d'uhe  conved- 
Uoa  passée  enireie  Bitnistré  de  l'agriculluré, 
dacommerce  et  des  travaux  publics  et  Ucom- 
pacnia  des  ckièmins  de  fer  de  Paris  àLvon  et 
à  U  kéditerraaée  (i).   { XI   fiuU.   MCXLk, 

ÂMcL£  t^WtE.  Sont  approuvé»  les  àf- 
tkles  %  3, 4, 7,  S  et  0  dô  là  convention  cl- 
tiiD^[ée«  passée,  le  1'^  mai  1863,  entre  le 
ttJBiftre  de  ragriculture,  du  comineree  et 
des  tniYtui  publics  «t  It  compagnie  des 
«&«iiiSlls  dé  ftf  ^  P«rts  à  Lyoki  et  i  la 
Mèdîtetlrâiièé,  lesdit»  aHicles  relatifs  aux 
oigageibênts  miâ  k  là  ^ti^f^t  du  trésor 
par  cette  cenTention. 


Miiiari_«*s>k 


U  Jtrii  ->■  i^  Aô^  t^.  —  ttêcHt  ilhpèmt  qBi 
àpprôtt^  là  cdntenlioH  passée,  \é  \^  Mai 
im,  etttrB  le  ministre  de  ragHctiimtt;,  du 
coBiiAerc«  el  des  trsTaux  publics  et  la  crttti- 
pa^Hi^  dbft  clibtnlBs  de  T<tt  de  PaHs  à  Lyt)n  »t 
àU  Hèditiftfltttee.tXl^lt.lfCXLI,  tfi  ll,535.) 

N^Aoléon^  etc.,  BUT  le  rapport  de  notre 
fidninre  «ècrttaii'é  d'EUt  ati  département 
âe  tagrictiUtlre^dti  commerte  et  des  ira- 
vauiL  publics;  vu  les  loi  et  décret  du 
14  JBiD  18o9,  ensemble  la  conventian  y 
tMMxée  4ee  i2  juillet  i8ë8  et  il  juin 
iê59  ;tu  les  décrets  des  i«'  août  et  99  d^ 
rembre  t80&,  déclarAni  d'utilité  publique 
iWblissement  des  chetnins  de  fer  de  Grc- 
Doble  à  Montmélian,  d'Aunecy  k  Aix  et  de 
Thonon  à  Cellonges;  vu  la  loi  du  5  juin 
1864,  relative  au  clieiiiiu  de  fer  d'embran- 
cbeiieat  <ée  lAmel  à  Aigues^ertes  ;  vu  ta 
M  du  â  Joiltet  1861  et  les  décrets  du 
14  Juiift  précédent,  concernant  les  chemins 
de  lei'  de  Dijon  à  Langrcs,  de  Grasse  k  la 
ligne  detoulon  k  Nic6,d*Auxerre  k  Nevers 
et  4  Cercar-la-Tour  et  deQeriDent  k  llont- 
briuoB  ;  tu  Tavaut-projet  vomprenaut  uo- 
tavHBMit  les  ligues  de  LUnel  k  Ailes,  de 


Marseille  k  Aix  et  de  la  gare  maritime  de 
Marseille  k  Lestaque,  le  dossier  de  Tea^ 
quête  ouverte  sur  set  avant-projet ,  et 
notamment  las  procès-verbaux  des  com- 
missions d'enquête  eu  date  des  t8«  2Bt27, 
â9,  30  septembre,  1, 2,  10,  13^  1^^  17  et 
3â  octobre  1863:  vu  ravant-projet  d'un 
chemin  de  fer  d'Aubagne  aux  mines  de 
Fuveau,  le  dossier  de  l'enquête  k  laquelle 
cet  avant-projet  u  été  soumis  «  et  uo^ 
tamment  le  proeès-verbal  de  la  eommis^ 
slon  d'enquête  eu  date  du  2  novembre 
1860;  vu  l'avant-projet  du  chemin  de 
fer  de  Lunel  au  Vigan,  les  dossiers  de 
l'enquête  qui  a  eu  lieu  sur  cet  avant-pro- 
jet, et  notamment  les  procès^verbaux  des 
commissions  d'oaquéte  en  date  des  10  et 

24  février  1862  ;  vu  Tarticle  10  de  la  con- 
vention internationale  du  7  mai  1862, 
fipprouvée  par  décret  du  9  juin  suivant, 
ledit  article  relatif  k  un  prolongenwilt  du 
chemin  de  fer  de  Toulon  k  Nice  jusqu'k  la 
frontière  d'Italie;  vu  l'avanl-prcijet  dudit 
ahemint  le  dossier  de  l'enquête  k  latiuelle 
il  a  ét6  soumis,  et  notamment  le  procès^ 
verbal  de  la  commission  d'enquête  en  date 
du  7  juillet  1862;  vu  l'avant-projet  d'un 
embranchement  de  la  ligne  de  'n>ulon  à 
Nice  sur  Hyères,  le  dossier  de  l'enquête 
ouverte  sur  cet  avant-projet,  et  notam- 
ment le  procès-verbal  de  la  commission 
d'enquête  en  date  du  i%  février  1862;  vu 
la  demande  formée  par  la  compagnie  de 
Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée  à  l'effet 
d'être  autorisée  k  maintenir  comme  voie 
définitive  la  voie  provisoire  établie  sur  la 
ligne  de  Saint-Etienne  k  Lyon  au-dessus 
du  souterrain  de  Terre-Noire,  et  le  projet 
présenté  k  ret  efltet  ;  vu  le  dossier  de  l'en- 
quête ouverte  sur  ledit  projet,  et  notam- 
ment le  procès-verbal  de  la  commission 
d'enquête  en  date  du  23aoàt  1862  ;  vu  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées en  date  des  25  novembre  1661, 
2o  avril  et  17  mai  1862,  6,  26  janvier  et 
9  H&vrter  1863  ;  vu  les  avis  dtl  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fér  en  date  des 
24,  31  mai  1862  et  17  février  1863;  vu 
les  avis  de  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publies  en  date  des  26  janvier,  2  et 

30  mars  1863  ;  vu  les  adhésions  données 
par  nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  en  date  des  21  février,  10,  16  et 

31  mars,  16  et  21  avril  1863;  vu  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  vu  le  séaatus-consuûe  du 

25  décembre  1852,  article  4;  vu  l'avis 
émis  par  notre  ministre  des  finances,  con- 
formément au  déeretdu  1  «"'décembre  1661  ; 


i*>Mtarfa 


(4)  Pi^BÉBtatioB  et  ^xpoaé  des  «votMt  le 
It  «vrll  IWt  (  ttévMeiur  da  3  «ni ,  b»  «3 
Me).  «MPtran  par  M»  toMa,  4b  W  (IMn.  bb- 


BevB  O,  B»  §71) .  &iseiaaten  «t  adap  ilwi  par  916 
TBlaBts  «éttlre  6,  la  «  aal  <mMi.  UB  7). 


BMPIBE  FRANÇAIS.  —  MAPOLÉON  III.  —  Il   JOW  1863. 


676 

▼u  la  convention  passée,  le  1**^  mai  1863, 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Lyonetà  la  Méditerranée,  ladite  convention 
portant  concession  de  plusieurs  lignes  de 
chemins  de  fer  ci-dessus  énoncées  et  mo- 
difiant différentes  dispositions  de  la  con- 
vention susvisée  des  22  juillet  1858  et 
11  juin  1859;  vu  la  délibération  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  de  la 
compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée^ en  date  du  26  mars  dernier  por- 
tant approbation  de  ladite  convention  ;  vu 
la  loi  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les 
engagements  mis  k  la  charge  du  trésor 
par  ladite  convention  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art .  1  " .  La  con ven  tion  passée^  le  1  •'  mai 
1863,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  Tagriculture^  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon 
et  k  la  Méditerranée^  et  dont  l'objet  est 
ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure  approu- 
vée. Ladite  convention  restera  annexée  au 
présent  décret. 

2.  Est  déclaré  d'utilité  publique  le 
maintien  comme  voie  définitive  de  la  voie 
provisoire  établie  au-dessus  du  souterrain 
de  Terre-Noire  sur  le  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  k  Lyon,  laquelle  voie  fera 
partie  intégrante  dndit  chemin. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 

■      GONTINTIOH. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-trolg  et  le  pre- 
mier mai  ;  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  d'une  part; 
et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  des  chemim  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée^  d'autre 
part ,  11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'Etat,  concède  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  A  la  Méditerranée,  qui  l'accepte,  les  chemins  de 
fer  ci-après  désignés  :  de  Lunel  à  Arles  ;  Lunel 
à  Algues-Mortes;  Marseille  A  Aix  ;  de  la  gare 
maritime  de  Marseille  àLestaque;  Anbagne  à 
Fuveau  ;  Lunel  à  Vigan  ;  Annonay  à  Saint- 
Rambert  ;  Grenoble  à  Montmélian  ;  Annecy 
à  Aix;  Thonon  à  Collonges;  Dijon  à  Langres  ; 
Grasse  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice;  Auxerre  à 
Nevers  et  à  Cercy-la-Tour  ;  Clermont  à  Mont- 
brlson  ;  Yar  à  la  frontière  d'Italie  ;  Hyères  à  la 
ligne  de  Toulon  A  Nice.  La  compagnie  s'engage 
à  exécuter  les  chemins  de  Ter  ci-dessus  énoncés 
dans  un  délai  de  huit  années,  k  partir  du  dé- 
cret qui  ratifiera  la  présente  convention,  sauf 
les  chemins  de  Lunel  à  Arles,  de  Marseille  à 
Aix  et  du  Var  à  la  frontière  d*lulie,  lesquels 
devront  être  exécutés  dans  un  délai  de  trois 
ans. 


3.   Le   ministre  de  l'agriculture,  du 
merce  et  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom 
de  l'Eut,  à  payer  à  la  compagnie,  à  titre  de 
subvention,  pour  l'exécution  de  plusieurs  des 
chemins  mentionnés  à  l'article  qui  précède  en 
sus  du  prix  des  travaux  exécutés  par  l'Eut  et 
dont  le  monUnt  toUl  s'élève  à  qnatorxe  mil- 
lions de  francs  (14,000,000<),  une  somme  de 
quatre-vingt-cinq  millions  sept  cent  mille fr. 
(85,700,000f) ,  savoir  :    Grenoble  à  Montmé- 
lian, i,000,000f  ;  Annecy  è  Aix,  5,000,000^;  Tho- 
non  è  Collonges,  13,000,000;  D^on  à  Langres, 
4,500,000f;    Grasse  à  la   ligne  de  Toulon  a 
Nice,  â,000,000f  ;  Auxerre  à  Nevers  et  à  Ceiey- 
la-Tour,    11,800,000^;   Clermont   è  MoDtbri- 
son,    i6,900,000f  ;    Var  à   la  frontière   dlta- 
lie,    19,000,000f;    embranchement  d'Uyères, 
l,500,000f.  ToUl  85,700,000f.  U  compagnie 
aura  droit,  en  outre,  aux  subventions  locales 
résultant  d'engagements  ou  de  lois  antérieurs . 
Les  subventions  de    l'Eut  seront  versées  ee 
seise  paiemenU  semestriels  égaux ,   échéant  le 
1er  mai  et  le  i"  novembre  de  chaque  année, 
et  dont  le  premier  sera  effectué  le  l^^  mai  1965. 
La  compagnie   devra  Justifier,    avant   chaque 
paiement,  de  l'emploi  sur  chacune  des  lignes 
auxquelles  s'appliquent  lesdites  subventions, 
en  achaU  de  terrains  ou  en  travaux  et  appro- 
visionnemenU  sur  place,  savoir  :  pour  les  hait 
premiers  paiemenU,  d'une  somme  double  du 
monUnt  du  Urme  qu'elle  aura  à  reeevoir,  el 
pour  les  huit  derniers,  d'une  somme  an  moins 
égale  au  montant  de  ce  terme.  Le  dernier  toi^ 
sèment   ne  sera  fait   qu'après  l'ouverture   dn 
chaque  ligne.  Le  gouvernement  aura,  la    fa- 
culté, è  la  dato  du  1«(-  mai  1865  et  avant  U 
paiement  du  premier  terme,  de  convertir  l'en- 
semble desdites  subventions,  montante  quatre^ 
vingt -cinq    millions  sept  cent    mille    frano 
(86,700,000f),  en  qualre-vingt-douxe  annuités 
représentant  l'intérêt  et  l'amortissement  desdite 
subventions,  calculés  au  Uux  de  quatre  et  den 
pour  cent  (4  liS  p.  100),  en  deux  Urmes  ègaox 
le  l*'  mai  et  le  l*''  novembre  de  chaque  année 
le  premier  de  ces  urmes  échéant  le  l*'  naa 
1865.  Toutefois,  si,  au  l*r  mai  1869  ou  à  nn 
époque    antérieure,    le    gouvernement,    apri 
avoir  opté  pour  le  paiement  par  annaitès,  croi 
devoir  renoncer  à  ce  mode  de  llbèraiion,  I 
portion  de  la  subvention  resUnt  due  à  la  com 
pagnie  sera  soldée  en  Urmes  égaux,  payable 
le  l"  mai  et  le  l»  novembre  de  chaque  an 
née,    et  dont  le    dernier  écherra   le  l*'    no 
vembre  1873.  Pour  éUblir  le  chiOye  du  capiu 
resUnt  à  solder  à  titré  de  subvention,  les  an 
nulles  précédemment  payées  seront   Imputée 
ânr  le  monUnt  des  Urmes  auxquels  la  com 
pagnie  aurait  en  droit,  en  vertu  du  paragrapli 
3  du  présent  article,  en  tenant  compte  des  ii 
lèrétsk  quatre  et  demi  pour  cent  (41iS  p.  100] 
à  partir  de  l'échéance  de  chaque  Urme. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  con 
mei'ce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Eu! 
s'engage  k  concéder  à  la  compagnie  du  cbemi 
de  fer  de  Paris  è  Lyon  et  k  la  Mèditerranf 
dans  le  cas  où  l'ntiliu  en  serait  reconnae»  apr 
l'accomplissement  des  formalités  prescrit 
par  la  loi  du  3  mai  1841,  les  chemins  de  f 
ci-après  :  D'un  point  à  déUrminer  de  Sorgu 
à  Avignon  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap,  prés 
Salnt-^turnin  ;  de  Salon  è  la  ligne  d'AIx  à  Arl< 
prés  de  Rognac;  ledit  chemin  devant  remplac 
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14  «eetion  de  Salon  A  Miremu,  précédemment 
roncMèe  ;  de  Santenay  à  EUng,  par  Autan  ;  de 
GreBOble  à  la  ligne  d'Arignon  k  Gap  ;  d'Apt  à 
U  Béoie  ligne  ;  de  Digne  k  la  même  ligne  ; 
d'ATallon  aox  lignes  d'Auxerre  h  Neters  et  de 
Paria  à  IMJon;  de  Champagnole  k  la  ligne  de 
D^le  eo  Saisie  ;  de  la  ligne  de  Nîmes  k  Alais, 
pré*  d'AUis,  à  celle  de  Privas  a  LiTron,  prés  da 
Pe«zin,  nvec  embranchement  sur  Aubenas;  de 
cette  dernière  ligne  k  celle  de  Saint-Etienne  k 
tiirors,  prés  de  GÏTors.  La  compagnie  s'engage 
à  exécuter  lesdits  chemins  dans  an  délai  de 
tmit  années,  k  dater  du  décret  de  concession 
ééfiaitiTe  é  interrenir,  sauf  le  chemin  de  San- 
tcaay  à  Etang,  qui  devra  être  terminé  dans  le 
aéme  délai  que  le  chemin  de  Chagny  k  Nevers, 
et  moyennant  les  subventions  ci-aprés  :  San- 
lenay  à  EUng,  5,000,000^  ;  Grenoble  é  la  ligne 
d'Avignon  à  Gap,  50,000,000^;  embranchement 
d'Api  •  4,3O0,000f  ;  embranchement  de  Di- 
gne, SyOOO.OOOf;  embranchement  d'Avallon  , 
ll^SOO.OOOf.  Total,  73,800,000^.  La  compagnie 
anra  droit,  en  outre,  aux  subventions  locales 
réealunt  d*engagements  on  de  lois  antérieurs. 
Les  sabventions  de  l'Eut  seront  payées  dans 
les  formes  et  suivant  les  conditions  énoncées  à 
rarUclo  3  ci-dessus ,  à  partir  du  l*'  mai  qui 
«oivra  la  concession  définitive.  Le  nombre  des 
aannltés,  s'il  y  a  lieu,  sera  égal  au  nombre  d'an- 
nées resunt  k  courir,  à  partir  de  cette  der- 
nière date.  Jusqu'à  l'expiration  de  la  conces- 
fion  de  la  compagnie.  Les  engagements  ci-des- 
vas  énoncés  seront  considérés  comme  nuls  et 
■on  «venus,  '  dans  le  cas  où  leur  exécution 
n'aurait  pas  été  réclamée  soit  par  le  gouver- 
neoMot,  soit  par  la  compagnie,  dans  un  délai 
de  qantre  années,  à  partir  de  la  ratification  des 
présentes,  et  dans  le  cas  où,  l'accomplissement 
de  ces  engagements  ayant  été  réclamé,  l'utilité 
publique  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  un  dé- 
lai de  hait  ans,  k  partir  de  ladite  époque. 
Dans  le  cas  où  le  chemin  de  Vigan  k  Milhan 
serait  ultérieurement  concédé  é  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  la  concession 
de  la  ligne  de  Milhau  à  Rodez  sera  attribuée  par 
Boitié  aox  deux  compagnies  du  Midi  et  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ,  moyennant  le 
remboursement,  par  cette  dernière  compagnie, 
de  la  moitié  des  dépenses  faites  par  celle  du 
Midi,  avec  les  intérêts  h  cinq  pour  cent,  à  partir 
de  la  mise  en  exploiution  de  la  ligne,  sauf 
déduction  de  la  moitié  des  produits  nets  réa- 
lisés à  dater  de  la  même  époque. 

4.  Les  chemins  de  fer  ci-aprés  :  de  Lunel  à 
Arles;  de  Lunel  à  Algues-Mortes;  de  Marseille 
a  Aix;  de  la  gare  maritime  de  Marseille  à  Les- 
taque  ;  d'Aobagne  àFuveau  ;  d'Anonnay  à  Saint- 
Rambert;  de  Grasse  é  la  ligne  de  Toulon  à 
Nice;  do  Var  k  la  frontière  d'Italie;  d'Hyéres  à 
la  ligne  de  Toulon  é  Nice  ;  de  Sorgues  à  la  ligne 
d'Avignon  k  Gap;  de  Salon  k  la  ligne  d'Aix  à 
Arles;  de  la  ligne  de  Nîmes  à  Alais  k  celle  de 
Privas  à  LIvron,  prés  le  Pouxin,  avec  embran- 
chement sur  Aubenas;  de  cette  dernière  ligne, 
prés  la  Voulte,  à  celle  de  Saint-Etienne  à  Gi- 
vors,  prèf  Givors,  énoncés  à  l'article  !•'  et  à 
l'article  3  ci-dessus,  sont  compris  dans  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie.  Les  chemins  ci- 
aprés  énoncés,  qui,  en  vertu  de  la  convention 


des  23  Juillet  1858  et  11  Juin  1859,  sont  com« 
pris  dans  le  nouveau  réseau,  feront  désormais 
partie  de  l'ancien,  savoir  :  de  Toulon  au  Yar, 
avec  embranchement  sur  Draguignan;  de  Pri- 
vas k  LIvron  et  à  Crest;  de  Carpentras  à  la 
ligne  de  Lyon  à  Avignon  ;  d'Avignon  à  Salon. 
Les  autres  chemins  concédés  en  vertu  de  la 
présente  convention,  é  titre  soit  définitif,  soit 
éventuel,  seront  compris  dans  le  nouveau  ré- 
seau. Les  chemins  mentionnés  au  présent  ar- 
ticle seront  soumis  respectivement  à  toutes  les 
dispositions  de  la  convention  des  93  Juillet  1858 
et  11  Juin  1859,  relatives  k  chacun  des  ancien 
et  nouveau  réseaux,  notamment  en  ce  qui  tou- 
che la  garantie  d'intérêt  et  le  partage  des  bé- 
néfices entre  l'Etat  et  la  compagnie,  sous  la  ré- 
serve toutefois  que,  pour  l'exercice  de  ce  par- 
tage, il  ne  sera  prélevé,  sur  le  compte  général 
des  produits  nets,  que  six  pour  cent  du  capital 
employé  pour  1^  construction  des  lignes  ajou- 
tées soit  k  l'ancien,  soit  au  nouveau  réseau,  en 
vertu  de  la  présente  convention. 

5.  Les  chemins  de  fer  énoncés  aux  articles  i" 
et  3  ci-dessus  seront  régis  par  le  cahier  des 
charges  du  11  avril  1857,  modifié  conformé- 
ment au  présent  article  et  k  l'article  suivant. 
Le  gouvernement  n'ayant  pas  Jugé  qu'il  y  eût 
lieu  d'autoriser  la  construction  du  chemin 
de  fer  direct  de  Cette  é  Marseille,  par  le  litto- 
ral, stipule  vis  é  vis  de  la  compagnie  les  obli- 
gations suivantes  :  En  ce  qui  concerne  la  ligne 
de  Celte  à  Marseille,  la  compagnie  réduira  à 
centsoizaute.pour  les  pointsextrémesde  la  ligne, 
le  nombre  de  kilomètres  soumis  au  tarif  pour 
les  voyageurs  ainsi  que  pour  les  marchandises 
à  destination  ou  en  provenance  de  Celte  ou  du 
réseau  du  Midi  ;  elle  s'engage,  en  outre,  à  ac- 
cepter sur  ladite  ligne,  pour  toutes  les  mar- 
chandises expédiées  du  réseau  de  la  compagnie 
du  Midi  sur  Marseille,  et  réciproquement,  les 
tarifs  kilométriques  ainsi  que  les  délais  et  con- 
ditions d'expédition  que  cette  dernière  com- 
pagnie consentirait  à  s'imposer  é  elle-même, 
en  comptant  dans  la  répartition  des  tarifs  com- 
muns la  distance  de  Cette  à  Marseille  pour  cent 
soixante  kilomètres  seulement,  et  k  établir,  sur 
la  demande  de  ladite  compagnie,  des  trains  di- 
rects de  voyageurs  et  de  marchandises,  sans 
transbordement,  de  MarseillesurCette,  Toulouse 
et  Bordeaux,  et  réciproquement.  Dans  le  cas 
où  le  gouvernement  autoriserait  la  compagnie 
du  Midi  k  établira  Marseille,  pour  les  marchan- 
dises à  destination  de  son  réseau  ou  en  prove- 
nant, une  gare  spéciale  qui  serait  mise  par 
elle  en  communication  par  embranchement 
avec  les  gares  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  les  rapports  auxquels  la 
création  de  ladite  gare  donnera  lieu  entre  les 
deux  compagnies,  ainsi  que  les  difficultés  que 
pourrait  soulever  l'exécution  du  paragraphe 
précédent,  seront  réglés  par  le  ministre  de  l'a- 
gricultare,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, les  compagnies  entendues. 

6.  A  partir  du  l«r  janvier  1864,  la  modifica- 
tion ci-aprés  sera  appliquée  sur  toutes  les  li- 
gnes, tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau  de 
la  compagnie.  La  troisième  classe  de  mar- 
chandises mentionnée  à  Tartiole  42  du  cahier 
des  charges  sera  définie  ainsi  qu'il  suit  : 
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Il  «er»  «UbU  ^^e  qqa^Uiàma  «l^aiç  4e  in«rchandi«M  dimt  les  condiMons  ciT«prè«  : 


Quatriémo  cUsse.  — 
HoQiUe,  n)«rne,  cen- 
dres, faopiiçra,  en- 
grais, piçrres  à  çbaux 
et  à  pUtre,  pav6«  et 
inat6rlau](  p^ur  U 
confiraction  et  U  rér 
paraMoQ  dos  routes» 
]iiintr«is4ç  fer,  cail- 
iPUX  f  (  Hbles.     .     . 


Pour  les  p4i<cQqr«4e  0  à  iOO  kUom. 
(sans  que  la  t«x«  puisse  être  su- 
périeure à  S  fr,)  ...... 

Pour  les  paroonrada  101  à8<M>  kllom. 
(sans  que  la  taio  puisse  être  su^ 
p6rleure  à  13  (V.  tfO  c).     .     *,     . 

Pour  les  parcours  de  plus  de  300  kl- 
lam*  (sans  que  U  taxe  puisse  être 
supérieure  |i  13  fr.  50  c.)  .    ,    , 
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7,  Les  paragraphes  i et  8  de  l'art.  4  de  la  oob«> 
TenUoQ  préeiUe  des  ii  Juillet  1858  et  11  Juin 
Iftfft,  éBonçant  le  mMlnusa  du  capital  garanti 
t«nl  peur  les  concessions  définltites  que  pour  les 
eouceasioiia  éventuelles,  sont  rerapiaoès  par  la 
disposition  suiTSnte  :  Le  eapltal  garanti  ne 
pourra  excMer,  pour  l'ensemble  des  lignes 
conoedees,  à  titre  soit  déinttlf,  soit  érentuel, 
la  somme  da  un  milliard  deux  oent  einquante* 
olnq  mllUans  (l,SMI5,000,OOOf).  Dans  le  cas  où 
l'ono  ou  l'autre  des  concessions  éventuelles 
faites  4  la  o«mpagnle,  soit  par  la  présente  eon- 
t«ntlon,  soit  par  les  conventions  antérieures,  ne 
seraltBt  pas  rendues  définitives,  la  somme  oMles- 
soa  énoneée  de  un  milliard  deux  cent  cinquante» 
olnq  miUleos  seva  dimlnnée  respectivement  des 
sommes  ci-«aprés,  savoir  :  de  Santeaay  é  Ktang, 
lS,500,000f  t  de  Grenoble  à  oelle  d'Avignon  é 
Uéf ,  90,000,0Q0f;  d'Apt  à  la  même  ligne, 
9,000,000^;  de  Digne  a  la  même  ligne,  5,500,000^; 
d'AvalloB  aux  lignes  d'Auxerre  et  de  Paris  à 
DUûQ,  17,000,000<' ;  de  Champagnole  &  la 
ligne  de  D6Ie  en  Suisse,  S^âOC^OOd^*;  de  Gap  é 
la  frontière  d'Italie ,  33,000,000^. 

8.  h9ê  ptragrapbes  3,  4  et  K  de  l'article  H  de 
U  coBveation  des  ta  Juillet  1858  et  11  Juin 
1859,  f  I  l'article  4  de  la  convention  approuvée 
par  la  loi  du  *l«r  tout  1860,  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  :  A  partir  du  l«r  Janvier  1868,  toute 
U  portion  des  produits  nets  qui  excédera  un 
revenu  moyen  de  trente-six  mille  sept  cenu 
fraoos  (36,700^)  par  kilomètre  sera  appliquée, 
eoBCurremment  avec  les  produiU  neu  du  nou- 
veau réseau,  a  couvrir  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement garantis  par  l'Etat.  Du  le»"  Janvier 
1868  au  1er  Janvier  qni  suivra  l'achëvement  de 
toutes    les    lignes  de    l'ancien  réseau,     con- 


cédées à  titre  soit  déflBltif ,  soit  èv«Bia«l , 
le  shimre  de  treBtfrp«U  mille  sept  csbIb  tf^nti 
énonoé  au  paragraphe  précédent  ser»  rèihiit  4 
trente-quatre  mille  trois  ooBi  trente  fTanei 
(34,330f).  A  partir  du  l«r  Janvier  qui  suifra  oel 
achèvement,  ledit  ehiffre  sert  dèflBltlYemeBt  fi» 
à  trente^ivois  rallie  einq  een|  viaft  fremei 
(83,^00.  Ls  revenu  de  trenleHdi  mille  ae^ 
cents  francs  par  kilomètre,  «i^deasos  èpoBCé, 
sera  appliqué,  à  partir  du  1«^  Janvier  1868, 
aux  lignes  de  UaBoieB  réseau  qui  anroBt  éi4 
terminées  avant  cette  époque.  l>e  revenu  d« 
trente*K|uatre  mille-  Iteia  oent  trente  ffUBei 
sera  appliqué,  à  partir  du  i^'  Janvier  1860,  I 
toutes  les  lignes  qi^l  seront  termioéesau  31  dè< 
oembre  1867.  Jusqu'à  oette  époque,  lesintéréti 
et  l'amortissement  des  titres  émis  pour  la  cons- 
truction des  lignes  qui  seront  terminées  du  1" 
Janvier  1865  au  31  décembre  1867  seroii  payés 
au  moyen  des  produits  des  seotions  desdites  li- 
gnes qui  seront  successivement  mises  en  expJoiU- 
tlon }  en  cas  d'insuffisance,  ces  intérêts  et  amor- 
tissement seront  portés  au  oompte  de  presser 
établissement.  Le  même  mode  de  paiement  des 
intéréta  et  de  l'amortissement  sera  appliqué 
aux  titres  émis  pour  U  construction  des  liiues 
qui  seront  mises  en  exploitation  du  l**  Janvier 
^808  au  l9r  jenvier  qui  suivra  l'achèvement  de 
toutes  les  lignes  de  l'anoton  réseau,  époque  à 
laquslle  le  revenu  kilométrique  est  fixé,  poar 
l'ensemble  de  ces  llirnes,  à  treBte«*troia  mille 
cinq  cent  vingt  francs  (33,510^).  Dans  les  an- 
nées somprises  entre  le  l«v  Jtnvier  1865  et  le 
{•*  Janvier  qui  suivra  l'achèvement  complet  de 
l'ensemble  des  lignes,  tant  de  l'ancien  que  du 
nouveau  réseau,  les  chiflfres  kilométriques,  cal- 
culés ainsi  qu'il  est  dit  aui^  paragraphes  prècè- 
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aw 


»«  ««««Bfc  fèdiUls,  f^v^  f k«%<M  tané«,  de 
«•«U  fn»oa  (^00''}  pi«p  chaque  longvenr 
4»  «««kt  kUan^fM  (iOO  k.)  du  doutqau  réseau 
wam  Uvr^  à  rex|)4guiUli<M»  ««(teieureineat  à  U-ï 
4il«  ««aée.  tane  iaulef(»ia  «ue  le  rMuetion  to- 
tale pmktm  excAder  irais  mi\\^  nrence  (3,0€0<^}. 

9,  Le  gouvernement  aura  la  facuiie  de  cou-. 
Tertfr,  à  p^rlir  4^  4*^  m^i  i9l^,  let  lernes  re«n 
Uat  diM  P4r  l'EUlsiw  Ml  »ubveBtioA«Mribuée  au 
riaeeil  Gfa»<K;e«lfal,  teedile  ierioee  aiwiiMuii 
g»i— ^t»  à  Ui  BOQOKi  d»  un  millie»  Ifoit  cen^ 
izmto^rois  vil  le  (roie  ceut  Ir^ie^^tfeia  ft«M« 
{l,333«3330,  eu  «oalre^TtngWtreiae  (93)  aiH 
«vltàa,  rojki^NieiiMul  l'^l^rèl  et  l'amoirUwemeut 
de  ia4ii«  subvealion»  eeleuld»  au  taux  de  etaq 
»e«9  oeni  ($  p,  lOQ)  el  payttaea  le  |ov  utai  et  l« 
le«  iMv«iu^re  de  eliaque  auute.  Toutef^,  le 
■««▼9f««m«Ql  ae  réierve  la  liculté  de  rononeer 
4  ee  «lodt  de  paiement»  vsk  ee  oonrermanl  aux 
diepoeittom  des  deux  dernière  penigNphea  i^ 
l'arUclA  t  ei*4ee«ue.  Dent  ee  eaa,  l'Intérêt  sera 
ealcal^  «•  laui  de  e^uq  pour  oenl.  La  oomp»* 
fule  e'eiHt^ge,  eu  outre,  à  vereer  «a  trèaor,  A  U 
date  é»  TèeliéaBee  de  l'enuuitè  de  1864,  eo  ol>li-« 
latione  oalouléee  eu  prU  de  trot»  eeula  fta«ea| 
la  somme  de  trois  luiUiauf  etnq  cent  eiuquAute^ 
t«<eia  Mille  franes  (a,t»{(a,ÛQÛf},  restant  due  lur 
le  pr«t  de  quatre  millions  qui  u  ét4  fkit  pa» 
l'Etat  à  la  eomptf  nie  de  RbAae  et  Loire,  et  que 
U  eompaffiiie  de  Paris  *  Lyo«  et  h  U  Mèdtleiw 
rea^  m  prise  à  sa  charge. 

10.  La   présente  couYentlojit   n'tst  passible 
qw  en  droit  fixe  de  uu  IHne. 


il  mm  «1  S5  AOVT  iSoa.  -^  Loi  qui  «pprouTft 
lef  articles  3  4,  K,  6, 7  et  9  d'oue  conventlQA 
passée  entre  le  ministre  delaguerreetUcqiii'» 
pa^nie  des  chemins  de  Ter  de  Paris  <i  Lyon  et 
k  la  Méditerranée  (chemins  de  fer  «lg6« 
riens)  (1).  (\I  BulI.MCXLI,  n.  11,5560 

AirricLE  tifiQUE.  Sont  approuTés  les  ar- 
ticles 3,  4,  5,  6,  7  et  9  de  la  convention 
channexée,  passée,  le  1"  mai  1863,  entre 
U  ministre  de  la  guerre  et  la  compagnie 
dtt  ebemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
HéditeTranée,  lesdits  articles  relatif^  aux 
eo^gements  mis  à  la  charge  du  trésor 
par  cette  convention. 


11  jrrnt  «»  f*(  aoct  1063.  —  Décret  impérial 
qui  approuTC  la  convention  passée,  le  !«'  mai 
1II63,  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  h 
Lyon  et  ft  la  Méditerranée,  concernant  l'exé- 
cution des  chemins  de  fer  algériens.  (XI  Bull. 
MCXU,  n.  11,85T.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  de  la  guerre;  vu  la  loi  du 
8  avril  4857,  relative  à  la  création  du  ré- 
swu  des  chemins  de  fer  algériens,  et  no- 
tamment d'une  ligne  entre  Alger  et  Oran 
et  d'une  seconde  ligne  de  la  mer  k  Cons- 


UntiHe;vtt  la  loi  du  90  juia  iSaftei  nd^ 

décret  du  il  juillet  de  la  mette  année, 

approuvant  la  conven  lieu  passée  pour  t'eié- 

cution  des  chemins  de  fer,  f  •  de  la  mer  à 

Constantipe  :  2"  d'Alger  ^  Çlid^h  ;  ^  fle 

Saiat-Deni&-du-Sic  k  Ow  i  vu  le  séii^r. 

•tus-consulte  4u  3a  décembre  1831,  ^^- 

ticle  4  ;  vu  la  coBveation  provisoire  pat- 

sée,  le  1*"  mat  1863^  entre  aetre  ministie 

secrétaire  d'Etat  an  département  de  la 

guerre  et  la  compagnie  des  chemtns  dç 

fer  de  P^ris  ^  l^on  et  ^  ^^  î(|é^iiterra^#e^ 

ladite  convention  aja^t  notta^MHien^  ^f^ 

objet  d'approuver  le  traité  de  cea&iaa  ooiht 

du  entre  ladite  eompagule  et  la  oanpa- 

gniç  des  chemins  de  fer  algériens  et  dHi- 

jouter  ^  la  concession  ta  ligne  de  Blidah 

^  Saint-Depis-dy-Sjç;  vu  le  cahier  des 

chargea  aanej^é  ^  ladUe  ço^y^t^uj  v^  la 

lei  eu  date  de  ce  jour,  «ui  rati^ç  les  «Q-r 

gagementa  mis  k  la  charge  du  tréaer  par 

ladite  eenvention  ;  vu  le  traité  passé,  le 

31  mars  Î863^  entre  les  compaf^ies  des 

chemins  de  kx  àe  Paris  k  Lyon  et  à  la 

Méditerranée  et  des  cfeçw^ns  de  fer  a]aé- 

riens;  vu  les délibérationa  des  ass^mhléea 

générales  des  actionnaires  de  chacune  de 

ces  deux  compagnies,  en  date  des  96  et 

18   mai  1869,   portant  apprebation   du 

traité  çt  de  la  conyention  susvfsés  :  notre 

conseil  d'Etat  entendu ,  avons  déc^-été  ; 

Art.  l*^  La  convention  passée,  le  1«<  mai 
1863,  entre  notre  ministre  de  la  guerre  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Faris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  concemanf 
l'exécution  d^s  chemins  de  fçr  algériens, 
est  et  demeure  approuvée.  Ladite  çonv^i^- 
tion  restera  annexée  au  présent  décret ^ 

S .  Notre  ministre  de  la  guerre  (M  .Randon) 
est  chargé,  etc. 

COITTBKTIOH. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-trois  et  le  pee* 
mier  mai  ;  entre  le  ministre  de  la  guerve,  d'une 
part,  et  la  société  anonyme  éUbliek  Paris  fOUS la 
dénomination  de  Compagnie  de  ^arU  à  Lpo» 
et  à  la  Méditerranée,  d'autre  part,  il  a  été  dit 
et  convenu  ce  qui  snit  : 

An.  1",  Est  et  demeure  approuté  le  trait* 
passé,  le  31  mars  1863,  entre  là  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  algériens.  Une 
copie  cerllflée  dudit  traité  restera  annexée  h  la 
présente. 

2.  Le  ministre  de  U  guprre,  au  nom  de  ^"Elat, 
concède  À  la  compagnie  des  chemin*  de  fer  de 
Pari»  4  Lyon  et  h  la  Méditerranée,  qui  l'accepte, 
le  chemin  de  fer  de  BJid^h  h  SaIn,t-Denls-du- 
Sig.  En  consëqueniBe,  les  chemins  de  tfir  réiror 


•  "    ij   il   I  I,    ^  j.. 


(1)  Présenution  et  exposé  des  motifs,  le  10 
STril  1863  (Mon.  du  6  mal,  n»  337.)  Rapport 
par  M.  d'Hduteville,  le  38  (Hop.  0,  ^,  373) 


Piseussion  et  adoption  ^nur  ^4  toix^  ^  l''in^W\l~ 
mité,  le  ^  moi  (1(ob«  dv  7j. 
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cèdèt  oa  concédés  à  ladite  compagnie  en  Torta 
de  la  présente  convention  sont  les  suivants  : 
lo  de  la  mer  à  Gonstantine;  S»  d'Alger  àOran, 
par  Blidah  et  Salnt-Denls-dn-Sig,  avec  proloi^ 
gement  Jusqu'an  port.  La  compagnie  s'engage 
à  exécnter  les  chemins  de  fer  ci-dessas  énoncés 
dans  un  délai  de  dix  années,  h  partir  du  décret 
qui  ratifiera  la  présente  convention.  # 

8.  Le  ministre  de  la  guerre  s'engage,  au  nom 
de  l'Etat,  à  payer  à  la  compagnie,  à  titre  de 
subvention,   pour  l'exécution  des  chemins  de 
fer  mentionnés  à  l'article    qui   précède,   une 
somme  de  quatre-vingts  millions,  savoir  :  1»  de 
la  mer  à  Gonsuntlne,  16,500,000^;  d'Alger  à 
Oran,  par  Blidah  et  Saint-Denis-do-Sig,  avec 
prolongement  Jusqu'au  port,  63,600,000^.  Les 
subventions  de  l'Etat  seront  versées  en  rlngt 
paiements  semestriels  égaux,  échéant  le  l***  mal 
et  le  l*'  novembre  de  chaque  année,  et  dont 
le  premier  sera  effectué  le  i*^  mai  1865.  La 
compagnie  devra  Justifier,  avant  chaque  paie- 
ment, de  l'emploi  sur  chacune  des  lignes  aux- 
quelles s'appliquent  lesdltes  subventions,  en 
achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvision- 
nements sur  place,  d'une  somme  double  du 
montant  du  terme  qu'elle  aura  à  recevoir.  Le 
dernier  Tersement  ne  sera  fait  qu'après  l'ou- 
verture de  chaque  ligne.  Le  gouvernement  aura 
la  faculté,  à  la  date  du  l«r  mal  1865  et  ayant 
le  paiement  du  premier  terme,  de  couTortir 
l'ensemble  desdites  subventions  en  quatre-vingt- 
douce  annuités,  représentant  l'Intérêt  et  l'a- 
mortissement desdites  subventions,  calculés  au 
taux  de  quatre  et  demi  pour  cent  et  payables 
en  deux  termes  égaux,  le  l«r  mal  et  le  i*r  no- 
vembre de  chaque  année,  le  l***  de  ces  termes 
échéant  le  l«r  mal   1865.  Toutefois,  si,  au  l«r 
mai  1869  ou  à  une  époque  antérieure,  le  gou- 
vernement, après  avoir  opté  pour  le  paiement 
par  annuités,  croit  devoir  renoncer  k  ce  mode 
de  libération,  la  portion  de  la  subvention  res- 
tant due  à  la  compagnie  sera  soldée  en  termes 
égaux,  payables  le  l«r  mal  et  le  1*^  novembre 
de  chaque  année,  et  dont  le  dernier  écherra  le 
i«r  novembre  1874.  Pour  établir  le  chUfre  du 
capital  restant  à  solder  à  titre  de  subvention, 
les  annuités  précédemment  payées  seront  im- 
putées sur  le  montant  des  termes  auxquels  la 
compagnie  aurait  eu  droit  en  vertu  du  para- 
grapîie  8  du  présent  article,  en  tenant  compte 
des  Intérêts  à  quatre  et  demi  pour  cent  à  partir 
de  l'échéance  de  chaque  terme.  Le  gouverne- 
mont  se  réserve  d'employer  l'armée,  sous  la  di- 
rection des  officiers  du  génie,  à  l'exécution  des 
travaux  de  terrassement  sur  une  ou  plusieurs 
sections  des  chemins  de  fer  énoncés  à  l'article 
précédent.  Dans  ce  cas,  la  valeur  des  travaux 
exécutéssera  réglée  su*  une  série  de  prix  arrêtée 
de  concert  entre  le  gouvernement  général  de 
l'Algérie  et  la  compagnie.  Le  montant  en  sera 
yersé  par  cette  dernière  et  distribué  à  qui  de 
droit  par  les  soins  de  l'autorité  militaire. 

4.  Le  gouvernement  s'engage  en  outre,  au 
nom  de  l'Etat,  à  garantir  pendant  soixante  et 
quinze  années,  à  partir  du  l**"  janvier  de  l'année 
qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  l'ensem- 
ble des  lignes  énoncées  k  l'art.  9  ci-dessus,  un 
intérêt  de  <dnq  pour  cent,  amortissement  com- 
pris, du  capital  affecté  au  rachat  et  à  la  con- 
struction desdites  lignes.  Le  capital  garanti  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  excéder,  pour  l'ensemble 
de  ces  lignes,  la  somme  totale  de  quatre-vingts 


millions.  Jusqu'k  l'époqoo  où  commeneara  l'ap- 
plIcaUon  de  la  garantie  d'Intérêt  sUpnlée  par 
le  présent  article,  l'intérêt  et  ramortisncmfipt 
des  capitaux  employés  pour  leur  exécatien  se- 
ront payés  au  moyen  des  produits  des  sectiOBS 
de  ces  lignes  qui  seront  mises  en  exploitation. 
En  cas  d'insuffisance,  les  Intérêts  seront  portés 
au  compte  de  premier  établissement. 

5.  Les  lignes  rétrocédées  ou  concédées  ea 
yertu  de  la  présente  convention  seront  régies 
par  le  cahier  des  charges  cl-annexé.  Toattfois, 
lorsque  les  produits  neu  de  l'ensemble  des dun»- 
rentes  lignes  concédées  excéderont  hait  poar 
cent  du  capital  dépensé,  le  gouvernement  aom 
le  droit  de  reviser  le  tarif  des  taxesà  percein»lr  ; 
cette  révision  ne  pourra  avoir  lieu  que  tons  les 
cinq  ans,  et  les  prix  ne  seront  pas  abaissés  no- 
dessous  de  ceux  des  tarifs  stipulés  pour  les 
chemins  de  fer  concédés  en  France  à  In  eoai- 
pagnle  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
Lorsque  les  Urifs  auront  été  rédniu  aux  prix 
fixés  par  le  cahier  des  charges  de  ces  derniers 
chemins,  si  les  produits  de  l'ensemble  des  li- 
gnes concédées  excédent  huit  pour  cent  du  en— 
pital  dépensé,  l'excédant  sera  partagé  par  moitié 
entre  l'Etat  et  la  compagnie. 

6.  A  partir  du  décret  qui  approuvera  la  pré- 
sente convention  jusqu'à  l'expiration  da  délai 
fixé  pour  la  construction  des  chemins  d-dessns 
énoncés,  la  compagnie  aura  la  faculté  d'intro- 
duire en  franchise  de  tous  droits  de  donane,  à 
charge  de  réexportation  après  l'achèvement 
des  travaux,  les  wagons  et  autres  machines, 
ainsi  que  tous  objets  d'outillage  destinés  é  la 
construction  desdits  chemins.  Les  mesures  pr«y> 
près  à  garantir  l'emploi  exclusif  k  la  constme- 
tlon  des  chemins  de  fer  désignés  à  l'art.  9 
ci-dessus  des  objets  introduits  en  Algérie,  en  exé- 
cution du  présent  article,  seront  concertée 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des 
finances. 

7.  Lorsque  l'Etat  aura,  é  titre  de  garant, 
payé  tout  ou  partie  d'une  annuité  garantie,  il 
en  sera  remboursé,  avec  les  Intérêts  à  quatre 
pour  cent  par  an,  sur  les  produits  nets  des  li- 
gnes auxquelles  est  accordée  la  garantie  de 
l'Etat,  dés  que  ces  produits  nets  dépasseront 
l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  et  dans 
quelque  année  que  cet  excédant  se  produise. 
A  l'expiration  de  la  concession  on  dans  le  cas 
de  l'application  de  la  clause  de  rachat  stipulée 
par  l'art.  37  du  cahier  des  charges,  si  l'Etat  est 
créancier  de  la  compagnie,  le  montant  des 
créances  sera  compensé,  jusqu'à  due  concui^ 
rence,  avec  la  somme  due  à  la  compagnie  pour 
la  reprise,  s'il  y  a  lien,  aux  termes  de  l'art,  .'fti 
dudit  cahier  des  charges,  du  matériel  tant  de 
l'ancien  que  du  nouveau  réseau. 

8.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera,  en  ce  qui  concei«e  la  garantie 
d'Intérêt  stipulée  par  l'art.  4  de  la  présente 
convention,  les  formes  suivant  lesquelles  les 
concessionnaires  seront  tenus  de  justifier,  visa 
vis  de  l'Etat  et  sous  le  contrôle  de  l'adminis- 
tration supérieure,  l^des  frais  deconstruellon; 
90  des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploita- 
tion; 3*  des  recettes.  Ne  seront  pas  compris 
dans  les  frais  annuels  l'Intérêt  et  l'amortiase- 
ment  des  emprunts  que  les  concessionnaires 
pourraient  contracter  pour  l'achèvement  des 
travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti 
par  l'Etat.  Sera  compris  dans  ces  frais  anoasls 
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le  prèièv«m«ot  à  opérer  pour  U  rétenre,  con- 
roroiéiBent  à  l'art.  S4  des  sUtuU  de  la  compa- 
gnie. Le  mAme  règlement  d'administration  pu- 
bllqiie  déterminera  les  dispositions  destinées  à 
réfler  Texerciee  do  droit  de  partage  des  béné- 
locs.  Le  compte  de  premier  établissement  des 
lifBes  énoncées  à  l'art.  S  ci-dessns  sera  arrêté 
prorisoirement,  tant  pour  l'application  de  la 
farantie  qae  pour  l'exercice  do  droit  de  par- 
tage des  bénéfices,  atant  le  i*r  Jantier  qol 
soiTra  leur  mise  en  exploitation,  et  arrêté  défl- 
niHTeraent  cinq  ans  après  ladite  époqne.  En 
aocon  cas,  le  capital  garanti  ne  poorra  excéder 
la  somme  déterminée  à  l'art.  4  précité.  Tonte- 
fois,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans, 
la  eompagnle  poorra  être  aotorisée,  s'il  y  a 
Hen,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  à 
aJoHier  aaxditscompt^,  poor  l'exercice  do  droit 
de  pnrUge  des  bénéfices,  les  dépenses  faites 
rezècotion  de  travanx  qni  seraient  re- 
être de  premier  établissement.  Dans 
t«ns  les  eas,  la  compagnie  n'aora  droit  qo'an 
prèlèrement,  sor  les  prodoiU  neu,  des  intérêts 
el  de  l'amortissement  desdites  dépenses. 

9.  Est  et  demeore  abrogée  la  cooTention  do 
7  juillet  1860  passée  en  rerto  de  la  loi  do  SO 
join  précédent,  à  l'exception  de  l'art.  4  de  la- 
dite eoDTention. 

10.  La  présente  conYontion  et  le  traité  de 
cession  approoré  par  l'art,  l*'  ci-dessos  ne 
seront  passibles  qoe  do  droit  fixe  de  on  fk-anc. 

TITRE  I«r.  Taici  it  coMSTmucTioii. 

Art.  i*'.  Le  chemin  de  fer  de  la  mer  h  Cons- 
Uatine  partira  do  port  de  Philippeville,  pas- 
sera par  on  près  Saint-Charles  et  Smendon,  et 
abootlra  à  Constantine.  Le  chemin  de  Ter  d'Al- 
fer  é  Oran  passera  par  oo  prés  Blidah,  Aflnre- 
rflle  (Milianah),  Orléansrllle,  Relizanc,  Saint- 
Denis-do-Sig,  Sainte-Barbe.  Il  sera  mis  en 
eommanicationairec  les  ports  d'Alger  et  d'Oran. 

9.  Les  traranx  devront  être  achevés  et  les 
chemins  mis  en  exploitation  dans  le  délai 
de  hnit  ans,  é  partir  do  décret  de  concession. 

3.  Aocon  travail  ne  poorra  être  entrepris, 
pooT  rétablissement  des  chemins  de  fer  et 
leors  dépendances,  qo'avec  l'aotorisation  de 
radministration  sopérieore;  é  cet  effet,  les  pro- 
jets de  traeé  et  commonications  importantes 
seront  dressés  en  dooble  expédition  et  soomis 
à  l'approbation  do  ministre,  qni  prescrira,  s'H 
y  a  lieo,  d'y  introdoire  telles  modifications  que 
de  droit  ;  l'nne  de  ces  expéditions  sera  remise 
à  la  compagnie  avec  le  visa  do  ministre,  l'aotre 
demeorera  entre  les  mains  de  l'administraflon. 
Avantcomme  pendant  l'exécntion,  la  compagnie 
aara  la  fiicnUé  de  proposer  aox  projets  ap- 
proovés  les  modifications  qo'elle  jogerait  utiles  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
qoe  moyennant  l'approbation  de  l'administra- 
tion sopérieore. 

4.  La  compagnie  poorra  prendre  copie  de 
tons  les  plans,  nivellements  et  devis  qol 
pourraient  avoir  été  antérieorement  dressés  aox 
ftals  de  l'Eut. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  do  chemin  seront  ar- 
rêtés snr  la  prodoctton  de  projets  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière,  oo  poor 
ehaqne  section  de  la  ligne  :  i»  on  plan  général 
à  l'échelle  de  on  dix-millième;  S«  on  profil  en 
long  à  réchelle  de  nn  cinq-millième  poor  les 
longneorset  de  on  millième  poor  les  haolears. 


dont  les  cotes  seront  rapportées  ao  m veao  moyen 
de  la  mer,  pris  poor  plan  de  comparaison  ; 
ao-dessoos  de  ce  profil,  on  indiqmra,  ao  moyen 
de  trois  ligne*  horisontales  disposées  à  cet  efllet, 
savoir  :  les  distances  kllométrlqoes  do  chemin 
de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine  ;  la 
longoeur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  on 
rampe;  la  longneor  des  parties  droites  et  le 
développement  des  parties  coorbes  do  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  k 
chacune  de  ces  dernières  ;  3»  on  certain  nom- 
bre de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil 
type  de  la  voie  ;  4«  nn  mémoire  dans  leqoel 
seront  josUflées  tootes  les  dispositions  essen- 
tielles du  projet,  et  on  devis  descriptif  dans  le- 
qoel serontreprodoites,  sons  forme  de  tableaox, 
les  Indications  relatives  aox  déclivités  et  aox 
coorbes  déjk  données  sor  le  profil  en  long.  La 
position  des  gares  et  stations  projetées,  celle 
des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communication 
traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages 
soit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessoun 
de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant 
sor  le  plan  qoe  sor  le  profil  en  long  ;  le  toot 
sans  préjudice  des  projets  é  fournir  pour  chacun 
de  ces  ouvrages. 

a.  Les  terrains  seront  acquis  oo  concédés 
pour  deux  voies  ;  les  terrassements,  les  sou- 
terrains et  les  ouvrages  d'art  seront  exécotés 
poor  une  seule  voie,  sauf  l'établissement  d'an 
certain  nombre  de  gares  d'évitement.  La  com- 
pagnie sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la 
deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité  do  chemin, 
soit  sor  les  parties  qol  loi  seront  désignées, 
lorsqoe  l'insuffisance  d'one  seole  vole,  par 
soite  du  développement  de  la  circulation,  aura 
été  constatée  par  l'administration.  Les  terrains 
acquis  oo  concédés  poor  l'établissement  de  la 
seconde  voie  ne  poorront  recevoir  une  autre 
destination.  ' 

7.  La  largeor  de  la  voie  entre  les  bords 
intèrieors  des  rails  devra  être  de  on  mètre  qoa- 
rante-quatre  centimètres  (1*  44)  é  on  mètre 
qoaraate-cinq  centimètres  (i»  45).  Dans  les 
parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'en- 
tre-voie ,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs 
des  rails,  sera  de  deox  mètres  ()")•  La  lar- 
geur des  accotements,  c'est-A-dire  des  parties 
comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur 
du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
on  mètre  (l»)  ao  moins.  On  ménagera  ao 
pied  de  chaque  talus  du  ballast  one  banqoette 
de  cinquante  centimètres  (50c)  de  largeur. 
La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de 
fer  les  fossés  oo  rigoles  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
i'ècooiement  des  eaux.  Les  dimensions  de  ces 
fossés  et  rigoles  serontdéterminées  par  l'admi- 
nistration, suivant  les  circonstances  locales,  sur 
les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Lesalignemsntsserontraccordèsentreeoz 
par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale,  être  infèrleor 
à  deux  cents  mètres.  Le  maximum  de  l'incli- 
naison des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  vingt- 
cinq  millimètres  par  mètre  sur  toute  l'èiendoe 
des  stations  ;  le  chemin  sera  de  niveao  oo  pré- 
sentera de  faibles  pentes  dont  le  maximom  ne 
poorra  pas  s'élever  ao-dessos  de  cinq  millimè- 
tres par  mètre.  Une  partie  horisontale  de  cent 
mètres  ao  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
iortaadéelffltés  coosécotives,  lorsque  ces  décli- 
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de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  loi  et  décret  du  il  juin 
18S8,  ensemble  la  conTention  y  annexée 
des  28  décembre  1858  et  11  juin  1859  ;  yu 
le  décret  du  16  janvier  1861,  relatif  au 
chemin  de  fer  de  Perpignan  k  Port-Yen- 
dres;  vu  la  loi  du  3  juillet  1861  et  les  dé- 
crets du  14  juin  précédent,  concernant  les 
chemins  de  fer  de  Saint-Girons  à  la  ligne 
de  Toulouse  à  Tarbes  et  de  Port-Veodres 
à  la  frontière  d'Espagne  ;  tu  Tavant-pro- 
jet  du  chemin  de  fer  de  Rodez  à  Montpel- 
lier par  Milhau  ;  le  dossier  de  Tenquéte  k 
laquelle  ce  projet  a  été  soumis,  et  notam- 
ment les  procès-verbaux  des  commissions 
d'enquête  en  date  des  19  février  et  6  mars 
1862;  vu  ravis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  en  date  du  17  mai  1862; 
vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer  en  date  du  24  mai  1862;  vu  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852,  article  4;  vu  la  con- 
vention provisoire  passée,  le  l*'  mai  1863, 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  ladite  conven- 
tion portant  concession  de  plusieurs  lignes 
de  chemins  de  fer  ci-dessus  énoncées  et 
modifiant  différentes  dispositions  de  la  con- 
vention susvisée  des  28  décembre  1858  et 
11  juin  1859  ;  vu  l'avis  émis  par  notre  mi- 
nistre des  finances,  conformément  au  dé- 
cret du  l*'  décembre  1861  ;  vu  la  loi  en 
dite  de  ce  jour  qui  ratifie  les  engagements 
mis  à  la  charge  du  trésor  par  ladite  con- 
vention; notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1**^.  La  convention  provisoire  passée, 
le  l*'  mai  1863,  entre  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  la  compagnie  du  chemin  de  ferdu 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et 
dont  l'objet  est  ci-dessus  énoncé,  est  et 
demeure  approuvée.  Ladite  convention  res- 
tera annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 

CONVBHTION. 

L'an  mil  hait  cent  soixante-trois  et  le  pre- 
mier mal,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  d'une  part  ; 
et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  dei  chemins  d§ 
f§r  tfn  Midi  et  da  canal  latéral  à  la  Garonne, 
d'autre  part,  Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui 
•vit  : 

Art.  l«r.  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'Etat,  concède  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 


qui  l'accepte,  les  chemins  de  fer  ci-aprée  dési- 
gnée :  de  Saint-Girons  k  la  ligne  de  Tonlovne  * 
Tarbes;  de  Port-Vendres  à  la  frontière   d'Es- 
pagne; de  Montpellier  à  la  ligne  d'Agde  à  Lo- 
dève;  de  la  même  ligne  à  Milhau,  avec  •in~ 
branchement  sur  la  ligne  de  Graissessac  ;   de 
Milhau    à   Rodes.  La   compagnie   s'engage    à 
exécuter  les  chemins  de  for  ci-dessus  énoncée 
dans  un  délai  de  huit  années,  é  partir  dn  dè-> 
cret  qui   ratifiera  la  présente  convention.   La 
compagnie  s'engage,  en  outre,  à  achever,  dans 
un  délai  de  quatre  ans,  la  ligne  de  Perpifn»an 
à  PorwVendres,  dont  les  travaux,  en  vertu  de 
la  convention. des  as  décembre  1858  et  11  Juin 
1859,  devaient^ Mre  ezécutèi  par  l'Eut  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  11  juin  1842.  La  con- 
cession dn  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  la 
ligne  de  Lodéve,  de  la  même  ligne  à  Milhau  et 
de  Milhau  à  Rodex,  stipulée  par  le  présent  ar- 
ticle, est  soumise  aux  conditions  suivante*  :  La 
compagnie  sera  tenue  de   racheter,  dans  nn 
délai  de  deux  ans,  le  chemin  de  fer  de  Grai*- 
seesae  à  Bétiers.  Ce  rachat  sera  réglé  par  nn 
arbitrage.  Dans  le  cas  où  le  chemin  du  VIgan  à 
Milhau   serait   ultérieurement  ooncéde    à     la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  é  la  Méditerra- 
née, la  concession  de  la  ligne  de  Milhau  à  Ro- 
des sera  attribuée  par  moitié  aux  eompagniea 
du  Midi  et  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée, 
moyennant  le  remboursement,  par  cette  der- 
nière compagnie,  de   la  moitié  des  dépensée 
faites  par  celle  du  Midi,  avec  les  Intérêts  à  efnq 
pour  cent  (5  p.  100)  à  partir  de  la  niée  en  ex- 
ploitation  de  la   ligne,  sauf  déduction  de  la 
moitié  des  produiu  nets  réalisés  à  dater  de  la 
même  époque. 

S.  Le  ministre  de  l'agriculture,  dn  eommeree 
et  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de 
l'Etat,  à  payer  à  la  compagnie,  à  titre  de  soIk 
vention,  pour  l'eiécution  des  chemins  mention- 
nés à  l'article  qui  précède,  en  sus  dn  prix  des 
travaux  exécutés  par  l'Etat,  et  dont  le  montant 
s'élève  à  nn  million  cinq  cent  mille  ftancs 
(l,500,000f),  une  somme   de  einquante  sept 
mU lions  de  fkance  (67,000,000^),  savoir:  de 
Port-Vendree  à  la  frontière  d'Espagne,  qna- 
torie  millions  (14,000,000^)  ;  de  Perpignan  è 
Port-Vendres,  neurmillions(9,000,000f);  delà 
ligne  d'Agde  à  Lodéve,  à  Milhau  et  Graisaessac, 
vingt  et  nn  millions  (21,000,000)  ;  de  Milhau  à 
Rodez,  treise  millions  (13,000,000).  Lee  travaux 
de  la  ligne  de  Saint-GIrons  à  la  ligne  de  Tou- 
louse à  Tarbes  continueront  à  être  exécutés 
par  l'Etat,  et  seront  livrés  à  la  eompagnle  dans 
les  conditions  fixées  par  le  cahier  des  charges 
supplémentaires,   annexé  à  la  conventton  du 
11  Juin  1859.  Les  subventions  d-deasus  énon- 
cées seront  versées  en  seize  paiements  semeo> 
triels  égaux,  échéant  le  l«r  mal  et  le  l*r  no- 
vembre de  chaque  année,  et  dont  le  premier 
sera  effectué  le  l^^  mai  mil  huit  eent^smMxaale- 
einq  (1865).  La  compagnie  devra  Justifier,  avant 
chaque  paiement,  de  l'emploi  sur  chacune  des 
lignes  auxquelles    s'appliquent  lesdites  sub- 
ventions,  en  achat  de  terrains  ou  en  travaux 
et  approvisionnements  sur  place,  savoir  :  pour 
les  quatre  premiers  paiements,  d'une  somme 
double  du  montant  du  terme  qu'elle  aura  à 
recevoir,   et  pour  les  douze    derniers,  d'une 
somme  an  moins  égale  an  montant  de  ce  terme. 
Le  dernier  versement  ne  sera  fkit qu'après  l'oo- 
▼erturo  de  chaque  ligne.  Le  gouvernement  aura 
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la  Aealtè,  à  la  date  da  !«'  mal  1865  et  a^ant 
le  paiement  do  premier  terme,  de  cooTertir 
TeoMmble  des  ■obTentione  ci-dessus  ènoncAes 
en  qaatre-vingt-doaze  annuités  comprenant 
Tialèrêt  et  l'amortissement,  calculés  an  taux 
de  quatre  et  demi  pour  cent  (4  IfS  p.  OiO)  et 
pajablesen  deux  termes,  le  i"  mai  et  le  l«r 
■orembre  de  ebaque  année,  le  premier  de  ces 
termes  échéant  le  premier  mai  mil  huit  cent 
soixante-cinq  (1er  mai  1865).  Toutefois,  si,  au 
i«r  mai  1969  0Q  4  mi0  époque  antérieure,  le 
goaTememeot,  après  aroir  opté  pour  le  paie- 
ment par  annuités,  croit  deroir  renoncer  à  ce 
mode  de  libération,  la  portion  de  la  subrention 
restant  due  sera  soldée  en  termes  égaux,  paya- 
bles le  1«T  mai  et  le  l*'  novembre  de  chaque 
aanée,  et  dont  le  dernier  écherrt  le  premier 
novembre  mil  boit  cent  soixante  et  douze  (i^r 
•ovembre  187S).  Pour  éUblir  le  chiOre  du  ca- 
pital resUnt  à  solder,  k  titre  de  subvention, 
les  annaités  précédemment  payées  seront  im- 
patées  sur  le  montant  des  termes  auxquels  la 
compagnie  aurait  eu  droit,  en  vertu  du  para- 
graphe 3  du  présent  article,  en  tenant  compte 
des  intérêts  à  quatre  et  demi  pour  cent,  à  par- 
tir de  l'échéance  de  chaque  terme. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  eommerce 
ei  des  travaux  publics,  au  .nom  de  l'Eut,  s'en- 
gage à  concéder  à  la  compagnie  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  dans  le  cas  où  l'u- 
Ifllté  pabli4ue  en  serait  recoiMiue,  après  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  la 
loi  da  3  mal  1841,  les  chemins  de  fer  cl-aprés  : 
de  Castres  à  Albi;  de  Castres  à  Mazamet;  de 
Cereessonne  à  Quillan  ;  de  Langon  à  Basas.  La 
compagnie  s'engage  à  exécuter  lesdits  chemins 
dans  un  délai  de  huit  années,  à  dater  du  dé- 
cret de  concession    définitive  à  intervenir  et 
moyennant  les  subventions   ci-aprés,  savoir: 
Pour  les  lignes,  de  Castres  vers  Albi,  sept  mil- 
lions,  ci,  7,000,000^;   de  Castres  A  Mazamet, 
deox     millions    sept   cent   mille    francs,   ci, 
9,700. OOOf;  de   Carcassonne   à  Quillan,    sept 
millioos  sept  cent  mille  francs,  ci,  7,700,000^  ; 
de  Laogon  k  Bazas,  deux  millions  six  cent  mille 
Drancs,  cl,  3,600,000^.  Lesdites  subventions  se- 
ront payées  dans  les  formes  et  dans  les  condi- 
tioBS  énoncées  à  l'art.  3  ci-dessus,  à  panllr  du 
l«r  laei  qui  en  suivra  la  concession  définitive. 
Le  nombre  d'annuités,  s'il  y  a  lien,  sera  égal 
an  nombre  d'années  restant  à  courir,  à  partir 
de  cette  dernière  date.  Jusqu'à  l'expiration  de 
la  concession  de  la  compagnie.  Le  ministre  s'en- 
sage,  en  outre,  an  nom  de  l'Etat,  k  concéder  à 
la  compagnie,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique 
ea  serait  reconnue,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841 , 
les   chemins  de  fer  ci-aprés  :  de  Toulouse  à 
Aoch,   de   Montrejeau  A  Bagnéres-de-Luchon, 
de  Lourdes  à  Pierrefltte.  Les  travaux  de  ces  trois 
dernières  lignes  seront  exécutés  par  l'Etat  et 
livrée  à  la  compagnie  dans  les  conditions  pré- 
vnes  par  le  cahier  des  charges  supplémentaires 
annexé  A  la  convention  du  11  Juin  1859.  Les 
engagements  ci-dessu<  énoncés  seront  consi- 
dérés comme  nuls  et  non  avenus,  dans  le  cas 
oA  leor  exécution  n'aurait  pas  été  réclamée, 
soit  par   le  gouvernement,  soit  par  la  compa- 
gnie, dans  un  délai  de  quatre  années  à  partir 
de  la  ratification  du  présent,  et  dans  le  cas  où, 
raccom plissement  de  ces  engagements  ayant 


été  réclamé,  l'utilité  publique  n'aurait  pas  été 
déclarée  dans  un  délai  de  huit  ans,  à  partir  de 
ladite  époque.  La  compagnie  aura  la  faculté 
d'établir  A  Marseille,  pour  les  marchandises  à 
destination  de  son  réseau  ou  en  provenant,  une 
gare  spéciale  avec  raccordement  sur  une  ou 
plusieurs  des  gares  de  Marseille  appartenant  A 
la  compagnie  de  la  Méditerranée.  La  présente 
fiiculté  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue  si  la  compagnie  n'en  a  pas  usé  dans  un 
délai  de  quatre  ans,  à  partir  du  décret  qui  ap- 
prouvera les  présentes.  La  compagnie  du  Midi 
aura,  en  outre,  la  faculté,  dans  le  cas  où  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Castres  à  Albi  se- 
rait rendue  définitif e,  de  racheter  la  ligne  de 
Carmaux  k  Albi.  Leprix  de  ce  rachat  sera  réglé 
par  arbitrage.  Le  montant  de  ce  prix  sera  porté 
au  compte  de  premier  établissement  du  nouveau 
réseau,  sans  toutefois  que  le  capital  de  trois 
cent  trente-huit  millions  cinq  cent  mille  francs 
(338,500,000^),  garanU  en  vertu  de  l'art.  7  ci- 
aprés,  puisse  être  augmenté  A  raison  de  ce 
rachat. 

4.  La  gare  de  marchandises  de  Marseille 
prévue  à  l'article  précèdent  et  ses  raccordements 
avec  les  gares  de  la  compagnie  de  la  Méditer- 
ranée seront  compris  dans  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  du  Midi.  Les  autres  chemins  de 
fer  concédés  on  rétrocédés,  à  titre  soit  définitif, 
soit  éventuel,  par  la  présente  convention,  y 
compris  le  chemin  de  Graissessac  à  Béziers, 
seront  compris  dans  le  nouveau  réseau.  Ces 
gares  et  ces  diverses  lignes  seront  soumises  res- 
pectivement aux  dispositions  relatives  k  chacun 
des  deux  réseaux,  telles  qu'elles  résultent  de 
la  convenUon  des  99  Juillet  1858  et  11  Juin  1859, 
sauf  les  modifications  résultent  de  la  présente 
convention.  . 

5.  Lesdits  chemins  seront  régis  par  le  cahier 
des  charges  annexé  A  la  convention  des  39  Juil- 
let 1858  et  11  Juin  1859,  sous  la  réserve  des 
modifications  ci-aprés  :  les  terrains  seront  ao-* 
quis  pour  deux  vQ|ies;  les  terrassements  et  les 
ouvrages  d'art  pourront  n'être  exécutés  que 
pour  une  voie  ;  le  rayon  des  courbes  pourra 
être  réduit  A  trois  cents  mètres  (dOO»).  Le  maxi- 
mum de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est 
fixé  à  quinze  millimètres  (15>"'")  par  mètre,  sans 
préjudice  de  la  faculté  accordée  A  la  compagnie, 
par  l'art.  8  du  cahier  des  charges,  de  proposer 
des  modifications  aux  précédentes  dispositions. 
La  compagnie  jouira,  en  outre,  en  ce  qui  con- 
cerne la  ligne  de  Cette  A  Marseille,  du  bénéfice 
des  dispositions  stipulées  an  paragraphe  3  de 
l'art.  5  de  la  convention  passée,  A  la  date  du 
l«r  mal  1863,  avec  la  compagnie  de  Paris  A 
Lyon  et  h  la  Méditerranée.  Les  rapporu  aux- 
quels la  création  de  la  gare  de  marchandises 
de  Marseille,  prévue  A  l'art.  3  de  la  présente 
convention,  donnera  lieu,  entre  les  compagnies 
du  Midi  et  de  Paris  A  Lyon  et  A  la  Méditerranée, 
ainsi  que  les  difficultés  que  pourrait  soulever 
l'exécution  des  dispositions  mentionnées  au 
paragraphe  précédent,  seront  réglés  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  les  deux  compagnies  enten- 
dues. 

6.  Les  dispositions  de  l'art.  43  du  cahier  des 
charges  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  :  la  troi- 
sième classe  de  marchandises,  mentionnée  au- 
dit article,  sera  définie  de  la  manière  suhanlc  : 
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Th)t«f«iïié  cItiSo;  —  PierhM  dte  teille  et  prbdhlu  de  carrières, 
ininerâifl  autre»  qdo  le  thinerat  de  f^r,  fonte  bmte,  «cl , 
noelloiist  meulières,  àki^les,  briques,  ardoises.    .     .     . 


Il  tert  éUblI  am  quatrième  cluse  de  narehandises  dans  les  condttioriB  tl-lipréi 
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Qvatrlème  classe.  — 
Houille,  marne,  cen» 
dres,  fumiers,  en- 
gratSt  pierres  à  cbaux 
et  à  plâtre,  pavés  et 
matériau  pour  la 
constmetion  et  la  ré« 
paration  des  route«, 
minerais  de  fer,  cail- 
leux  et  sable*    .     . 


Pour  les  parcours  de  0  à  100  kilom. 
(sans  que  la  taxe  puisse  être  su- 
périeure à  5  fr.) 

Pbtat- le«patTOul«dë  101  à9i90  kilom. 
(sans  ^ue  Ia  taxe  puis^  fitre  su- 
tiériebte  à  12  fr.)  .  .     ;    .     .     . 

Au-deiii  de  300  kilomètres.    .     .     . 


t.  Lêft  parA^t^hM  1  fet  i  de  riHiclè  9  de  la 
convention  des  S8  décembre  1858  et  11  Juin 
1859  ftoot  modifiés  ainsi  qu'il  «oit  :  Le  bapiUl 
^raUtl  pat*  l'Etat  ue  pourra  excéder,  pbttr  l'en- 
semblé  dei  lignes  du  noUreAti  réseàtl,  eohcé- 

^déés  à  Miré  «oit  définitif,  s^ll  étetitael,  la  «omme 
tbtale  dé  trois  eeht  trénte^buit  million^  cinq 
cMii  mille  francs  (338,500,000^),  laquelle, 
dêiAmoins,  «éi'a  iriguKnttée  du  prix  dé  rachat 
du  chétbln  de  Orafiseesae  1  Bétlerê.Dan^  le  ca4 
<H1  les  etfneessiôns  ètehtuellH  ne  «éfilient  pM 
rtiitduM  défitittlTéS,  la  «omtae  ci-de«fttt«  d^ 
t^èeeiil  tt^te-ltàit  rttilUdn^  cinq  cent  mille 
ffâfics  Utrà  dlmihttèe  H^pectitément  des  som- 
mes cl-apréft  :  Potti-  lés  Hgbes  de  Castrés  ft 
Albt,  sept  mlltlohs;   Gaitrèé  A  MAtAmet,  deux 

.  mlllttitis  sept  cent  inllle  nettes}  CafcaAsdnné  à 
QnillaA,  iept  million»  sept  cent  tntile  francs; 
Lih^Ott  à  Baifts,  deux  millions  cln^  cebt  mille 
fNilicf;  Toulouse  k  AucK,  douxe  millions  t 
Hobtréjeau  s  Baguéres^e-Luehon,  cinq  thil-^ 
lions  six  cent  mille  francs;  Lourdes  à  Pierré- 
iltté,  trois  millions.  Celles  dés  ligftés  du  noû^ 
reaa  réseAu  dbnt  la  mise  th  exploitation  «era 
postérieure  au  preiMief  Janvier  mil  huit  cent 
solxante-«lb(f  (1«k  Janvier  186o)  ité  participe- 
ront k  la  garantie  d'ftitèfét  qu'à  partie»  du  pfe- 
liiier  Janvief  mil  huit  cent  sdhiabte  et  dit 
(1«^  janvier  1870).  JùsqcPà  cette  ét)oqUé,  èllei 
fèstel'cmt  *oumise«  aux  flitf^ositfotts  du  para- 
graphe 3  de  l'article  9  précité  de  la  contéM- 
tidii  de  mil  huit  cent  èifiqUAnte-neuf  (1859). 

8.  Lés  pArflgraphe*  4  et  5  de  l'arllele  10  éè 
là  conrentlon  précitée  de  rtHl  huH  ttth,  M«- 
quante  -  neuf  (  1859  )  iàni  modifiés  âinU  qu'il 
suit  :  A  partir   du    premier  Janvier    qui  sui- 


vra ractièvement  ébihplet  de  l'endemble  A 
lignes  coniprikcS  »olt  dai)»  l'ancien ,  se 
dans  le  nouteaU  rèieau ,  tbote  là  porti( 
de*  prbduib  net«  de  l'ancien  réseau,  êubi 
alilsl  qu'il  est  dit  ad  paragraphe  précèden 
qui  excédera  Un  l^venu  net  moj-ett  vtngt-ht 
mille  neuf  cents  franco  (•8,?l00f)  par  kiiomH 
de  chemin  de  fer,  y  compris  les  produits  m 
du  canal  latéral  k  là  Garonne  et  du  canal  ( 
Midi,  sera  ipt^liqué;  éoncnrrmtmeht  avec  I 
produits  hets  Hd  hbti^cau  réseau,  fi  codfi 
rinté#iét  et  l'AnlbHiSSemeht  garahtis  par  ï'fM 
Ce  chilTrtJ  de  vib^t-huit  mille  neuf  cent^  fran 
par  kilométré  sefa  adgménté  dé  quatohé  ma 
(14^)  pourchaque  million  de  fÉ^nes  afféfrnt  < 
rathat  du  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  ^ 
tltn,  et  diminué  de  «oiianté  et  doute  Tnc 
(7âC)  pour  chafjué  milîioh  non  tdint^aa  rotnp 
de  premier  établissement  sur  le  maxlmant  i 
trbi«  cent  t^etlte  hiilllohs  (.330,000,000^)  n 
dlqrié  ffar  là  compagnie  comnie  devant  repri 
senter  les  fraM  d'établiMenient  de  son  tncii 
réseau.  Dans  les  années  comprises  entre  le  pr 
fflier  Janvier  mil  huit  cent  soixante-cinq  (1 
Janvier  186S)  et  l'époque  de  l'achévemetitton 
plet  de  ren^emble  dés  lignes  du  nouveid  ri 
seau,  le  chiin^  du  revenu  kilométrique,  es 
Cttlé  éonformémént  aux  paragraphes  pt+H 
derils,  sera  réduit  de  deitx  cents  francs  {iOO 
pour  febaqne  lorigueur  de  cent  kilomètres  {i( 
kil.)  du  nouveau  réseau  non  livrée  à l>tplo< 
tatlon  ,  sans  toutefoM  que  I«  réductfori  tota 
puisse  exèMer  mille  Huit  cents  francs  (1,800^ 
9.  L'arilelc  12  de  ladite  convention  est  tn< 
dfâé  ai (141  qu'il  suit  :  Lorsque  les  {iroduftsncts  < 
l'ancien  réseau,  y  compris  le  canal  latéral  i 
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dn«iii«  et  t«  «anal  dtt  Htdl»  MeAdereilt  Huit 
peu*  ae«t  {%  f  <  IQO)  4«  ««irttal  aibctiTamevt 
étyniiè  pcafe*  iMir  MnstrtictloB,  reftcédaat  sart 
ffejUffA  p4r  moiUè  Mitrt  l'Btat  «t  la  eou- 
pafriiei  Bn  ta  q«l  bonberna  la  ttOaraaa  rtaaatt» 
la  mkÉke  fénÊ$9  éara  appliqué»  lonqoa  l'en- 
«CaMe  daa  p radaita  hais  de  va  réaaaa  aicédafa 
H  fmama  nteassAlrt  pour  raprèaantar  à  la  fofa 
àaft  poar  cent  dn  capital  affaotiTamant  dèpansé 
ftmt  la  coiisttnatioit  dea  llgaat  dd  aatitaati  H^ 
màà,  tel  qdni  att  «éflni  par  t'aHiela  7  de  la 
•atttaatton  dé  1850,  at  iik  poar  «antéû  capital 
alkcii  A  la  coaatractibn  daa  lignaa  eoftatdtas 
ptr  la  f  rtsanta  abUreiitlaiii 

!•.  La  prétanta  aonvatltldn  tia  aéra  paalibla 
tM  û'mm  dffvtt  flte  de  att  frataa» 


fin  rinT 


11  jvin  »■  ^  AOUT  186^.  —  Loi  qui  apk>roate 
icf  aitlclea  Â,  3,  4,  ^.8  ei  9  d'ahe  conréâ- 
tioa  pataèe  enkreïe  ministre  de  ragricntiuré, 
da  commerça  et  des  traTaux  publics  et  la  com- 
pafnia  dea  chemins  de  fer  de  Paris  &Lyoh  et 
à  U  kéditerraBèa  (i).  (XI  ftull.  llCXLI, 
n«  ïï^ô^.) 

Àkrteus  tfitacE.  Sont  approuvés  les  ar- 
ticles i,3,4,7,8  et  9  dô  là  convention  c!- 
afioeiéet  passée*  le  t"  mai  lô63,  entre  le 
ftraiitre  de  ragricuUure,  du  commerce  et 
tfeA  trtTiui  puiilics  %\  la  cem|»«gBie  des 
diemitfe  de  l^r  ^  Pttrts  A  Lyob  et  *  ia 
lédîteirrânée,  lesdfts  articles  relatifs  aux 
en^ements  mis  k  là  chiarge  du  trésor 
par  cette  convention. 

H  ittk  ^  i&  kàtr  )(t^.  —  D«cfr«t  thipèfMl  qtki 
ap^n6tiY«  là  convunlioii  passée,  té  m  mai 
1883,  ettttb  lé  tDintsiré  de  t^agHcuUVktre,  du 
éOflÉfli^érce  et  des  traTaux  publics  et  la  cétto- 
mtlile  d»  chétntits  de  fér  de  t>aHs  h  Lj^M  et 
lia  ttèditértànee.|[XIdult.HCXLI>  n«>  11,538.) 

I^^éoUi  etc.,  awr  le  rap^rt  de  notre 
ftlni^  secréuifô  d'Etat  atj  département 
àe  t'agHctiltui-e,dti  tommerte  et  de&  ira- 
Taai  publies;  vu  les  loi  et  décret  du 
14  juin  1859t  ensemble  la  convention  y 
aMexée  dea  U  juillet  48^  et  14  juki 
1959  ;im  les  décrets  des  !«'  août  et  S9  dé- 
cembre ISW,  déclarant  d'titiMté  publique 
rétablissement  des  chemins  de  fer  de  Gre- 
noble à  Montmélian,  d'Annecy  k  Xix  et  de 
TlienoD  à  Collonges;  vu  la  loi  du  5  juin 
1894,  relative  ««  cbemûide  fer  d'embran- 
fbeiftevt  ée  lMme\  à  Aiguës-Mortes  ;  v«i  ta 
M  du  3  inllfet  4884  et  les  décrets  du 
U  juin  précédent,  concernant  les  cbcmins 
de  ter  de  Dijon  à  Langres,  de  Grasse  k  la 
ligne  delToulon  k  Nice,d*Auxerre  k  Nevers 
et  à  Gerey^la-Teuf  et  de  Glermont  k  Mont- 
iirieoB  ;  ▼«  ravant-prc^et  cottprenaflt  bo- 
iMMtfmt  les  lignes  et  Umel  è  Aries^  de 


Marseille  k  Aix  et  de  la  gare  maritinie  de 
Marseille  k  Lestaque,  le  dossier  de  Vtm^ 
quête  ouverte  sur  cet  avant-projet ,  et 
notanment  les  prooès-verbaux  dea  com*- 
missions  d'enquête  en  data  des  fii«  88^27, 
29»  30  septembre,  4, 2»  40,  43^  49^  47  et 
22  octobre  4862:  vu  Tavant-projet  d'ttn 
cbemin  de  fer  d'Aubagne  aux  mines  de 
FuveaU)  le  dossier  de  Tenquéte  k  laquelle 
cet  avant-projet  a  été  soumis  i  et  no^ 
tamment  le  pn>Gès-verbal  de  la  eommla^ 
sion  d'enquête  en  date  du  2  novembre 
4860;  vu  l'avant-projet  du  cbemin  de 
fer  de  Lunel  au  Yigan,  les  dossiers  de 
l'enquête  qui  a  eu  lieu  sur  cet  avant-pro- 
jet)  et  notamment  les  proeès-verbaux  des 
commissions  d'enquête  ea  date  des  10  at 

24  février  4862  ;  vu  l'article  40  de  la  con- 
vention internationale  du  7  mai  4862, 
approuvée  par  décret  du  0  juin  suivant, 
ledit  article  relatif  k  un  prolongement  du 
cbemin  de  fer  de  toulon  k  Nice  jusqu'k  la 
frontière  d'Italie;  vu  Tavant-prôjet  dtidit 
cbemin^  le  dossier  do  Tenquête  ft  latiuelle 
il  a  été  aottmis>  et  notamment  le  pn>cès^ 
verbal  de  la  commission  d'enquête  en  date 
du  7  j\iillct  1862;  vu  l'avant-projet  d'un 
embranchement  de  la  ii%it%  de  Toulon  k 
Nice  sur  Ilyères,  le  dossier  de  Tenquétc 
ouverte  sur  cet  avant-projet,  et  notam- 
ment le  pn»cès-verbal  de  la  commission 
d'enquête  en  date  du  4$  février  4862;  vu 
la  demande  fbi*mée  par  la  compagnie  de 
Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée  à  l'effet 
d'être  autorisée  k  maintenir  comme  vole 
définitive  la  voie  provisoire  établie  sur  la 
ligne  de  Saint-Etienne  k  Lyon  au-dessus 
du  souterrain  de  Tferre-Noire,  et  le  projet 
présenté  k  ret  efitet  ;  vu  le  dossier  de  l'en- 
quête ouverte  sur  ledit  projet,  et  notam- 
ment le  procès-verbal  de  la  commission 
d'enauête  en  date  du  23aoi!it  1862  ;  vu  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  cbaus- 
sées  ea  date  des  25  novembre   4884, 

25  avril  et  47  mai  4862,  5,  26  janvier  et 
9  fttrier  1863  ;  vu  les  avis  dil  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  ffer  en  date  des 
24,  3i  mai  4862  et  47  février  4863;  vu 
les  avis  de  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publies  en  date  des  26  janvier,  2  et 
30  mars  4863  ;  vu  les  adhésions  données 
par  nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  en  date  des  21  février,  10,  48  et 
34  mars,  18  et  21  avril  1863;  vu  la  loi 
du  3  mai  1844  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
25  décembre  4852,  article  4;  vu  Tavls 
émis  par  notiv  mi»tstre  des  finances,  con- 
formément au  décretdu  4  «"'décembre  486i  ; 


*    il 


(i)  Pr«ièntatioB  «t  éxpocé  das  «MtfO  le 
m  «vTil  Unea  <  Méadasur  da  3  «ni  4  ««  M3 
Ma).  »iitiiwt  par  Ht  toM»,  ia  10  (Mon.  aa- 


neixa  O,  a*»  ^77).  ihseusaton  «t  adoptiwi  par  916 
¥olanta  Malra  0,  la  <  mtA  {ttNi.  «a  7)» 
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TU  la  convention  passée,  le  1""^  mai  1863, 
entre  notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Lyonetà  la  Méditerranée,  ladite  convention 
portant  concession  de  plusieurs  lignes  de 
chemins  de  fer  ci-dessus  énoncées  et  mo- 
difiant différentes  dispositions  de  la  con- 
vention susvisée  des  22  juillet  1858  et 
11  juin  1859;  vu  la  délibération  de  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  de  la 
compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Médi- 
terranée^en  date  du  26  mars  dernier^  por- 
tant approbation  de  ladite  convention  ;  vu 
la  loi  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les 
engagements  mis  k  la  charge  du  trésor 
par  ladite  convention  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*»".  La  convention  passée,  le  1"  mai 
1863,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon 
et  k  la  Méditerranée,  et  dont  Tobjet  est 
ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure  approu- 
vée. Ladite  convention  restera  annexée  au 
présent  décret. 

2.  Est  déclaré  d'utilité  publique  le 
maintien  comme  voie  définitive  de  la  voie 
provisoire  établie  au-dessus  du  souterrain 
de  Terre-Noire  sur  le  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  k  Lyon,  laquelle  voie  fera 
partie  intégrante  dndit  chemin. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Rou- 
hcr)  est  chargé,  etc. 

.    coNVBnnoH. 

L'an  mil  hait  cent  loixante-trois  et  le  pre- 
mier mai  ;  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  d'une  part; 
et  la  société  anonyme  établie  A  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  des  chemim  de  fer 
de  Paris  à  Lyon,  et  à  la  Méditerranée^  d'autre 
part ,  il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  fc.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'Etat,  concède  à  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon 
et  k  la  Méditerranée,  qui  l'accepte,  les  chemins  de 
fer  ci-après  désignés  :  de  Lunel  À  Arles  ;  Lune! 
à  Algues-Mortes  ;  Marseille  à  Aix  ;  de  la  gare 
maritime  de  Marseille  àLestaque;  Aubagne  A 
Fuveau  ;  Lunel  k  Vigan  ;  Annonay  à  Saint- 
Rambert  ;  Grenoble  à  Montmélian  ;  Annecy 
à  Aix;  Thonon  k  Collonges;  Dijon  à  Langres  ; 
Grasse  k  la  ligne  de  Toulon  k  Nice;  Auxerre  A 
Nevers  et  A  Cercy-la-Tour  ;  Clermont  A  Mont- 
brlson  ;  Var  A  la  frontière  d'Italie  ;  Hyéres  A  la 
ligne  de  Toulon  A  Nice.  La  compagnie  s'engage 
à  exécuter  les  chemins  de  fer  ci-dessus  énoncés 
dans  un  délai  de  huit  années,  A  partir  du  dé- 
cret qui  ratifiera  la  présente  convention,  sauf 
les  chemins  de  Lunel  à  Arles,  de  Marseille  A 
Aix  et  du  Var  A  la  frontière  diulie,  lesquels 
devront  être  exécutés  dans  un  délai  de  trois 
ans. 


3.   Le   ministre  de   l'agricttltore,    dn 
merce  et  des  travaux  publics  s'eagagc,  au  bmi 
de  l'Eut,  A  payer  A  la  compagnie,    à  titre  et 
subvention,  pour  l'exécution  de  plmieafs  des 
chemins  mentionnés  A  l'article  qui  précède  es 
sus  du  prix  des  travaux  exécutèa  par  l'Etat  « 
dont  le  monunt  toUI  s'élève  A  qoaiorxe  Al- 
lions de  francs  (44,000,000f),  une  somme  4- 
quatre -Yingt-cinq  mUlions  sept  cent  mille fr. 
(85,700,000f) ,  savoir  :   Grenoble  à  Moetaé- 
llan,  â,000,000f  ;  Annecy  A  Aix.  5,000,000^;  T^ 
non  A  Collonges,  13,000,000;  D^on  à  Lasgro. 
4,500,000f  ;    Grasse  A  la   ligne   de   To«1m  j 
Nice,  â,000,000f  ;  Auxerre  A  Nerers  et  A  Cacf 
la-Tour,    11,800,000^;   Clermont    à  Mootln- 
son,   26,900,000f  ;    Var  à   la  fk^ntièrc  tfto- 
lie,    19,000,000^;    embranchement  dHyère. 
l,500,000f.   ToUl  85,T00,000<'.   U    compacte 
aura  droit,  en  outre,  aux  subrentions  leeate 
résultant  d'engagements  on  de  lois  aalèrienn 
Les  subventions  de    l'Etat  seront  versées  m 
seise  paiements  semestriels  égaux ,   échénat  k 
l«r  mai  et  le  l«r  novembre  de  chaque  aaa^. 
et  dont  le  premier  sera  effectué  let***  maifSfi. 
La  compagnie   devra  justifier,    avant  cbsfBf 
paiement,  de  l'emploi  sur  chacnne  des  Ufnn 
auxquelles  s'appliquent  lesdltes   subveatioei. 
en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  ap^v- 
visionnements  sur  place,  savoir  :  poar  les  tet 
premiers  paiements,  d'une  somme  doaMe  4» 
montant  du  terme  qu'elle  aura  à  receracr.  a 
pour  les  huit  derniers,  d'une  somme  aa  mai» 
égale  au  montant  de  ce  terme.  Le  deraiemff^ 
sèment    ne  sera  fait    qu'après  l'onverton  àt 
chaque  ligne.  Le   gouvernement   anra  la  Ci- 
oulté,  A  la  date  du  1"  mai  1865  et  avasi  le 
paiement  du  premier  terme,  de  convertir  res- 
semble desdites  subventions,  montant  A  qnatn- 
vingt-cinq    millions  sept  cent    mille  fri^ 
(86,700,000f),  en  quatre-vingt-douie  aanettas 
représentant  l'intérêt  et  l'amortissement  desA» 
subventions,  calculés  au  taux  de  quatre  et  éem. 
pour  cent  (4  IfS  p.  100) ,  en  deux  termes  égiu, 
le  l**"  mai  et  le  l""  novembre  de  chaque  aaaie. 
le  premier  de  ces  termes  échéant  le  l*'  na 
1865.  Toutefois,  si,  an  l«r  mai  1«$69  o«  A  ■» 
époque   antérieure,    le    gouvememeet,   apm 
avoir  opté  pour  le  paiement  par  annuités,  o«A 
devoir  renoncer  A  ce  mode   de  ItbèratiMuii 
portion  de  la  subvention  restant  due  A  laei»- 
pagnie  sera  soldée  en  termes  égaux,  payatki 
le  1er  mai  et  le  i*^  novembre  de  chaqae  la- 
née,   et  dont  le    dernier  écherra   le  l*'  S4- 
vembre  1872.  Pour  établir  le  chifflre  dnca^ 
restant  A  solder  A  titré  de  subvention,  les  it- 
nuitcs  précédemment  payées  seront  lB|«tèr^ 
gnr  le  montant  des  termes  auxquels  la  e«n- 
pagnie  aurait  eu  droit,  en  vertu  da  par^nr^ 
3  du  présent  article,  en  tenant  compte  en  ■•- 
léréts  A  quatre  et  demi  pour  cent  (41|i  p.  iW 
A  partir  de  l'échéance  de  chaque  terme. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  de  tm- 
mct'ce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de  rEa£- 
s'engage  A  concéder  A  la  compagnie  du  cben^ 
de  fer  de  Paris  A  Lyon  et  A  la  Mèditemaèf 
dans  le  cas  où  l'utilité  en  serait  reconnue,  afr« 
l'accomplissement  des  formalltèe  prescfâr> 
par  la  loi  du  3  mal  1841,  les  chemins  4«fcT 
ci-après  :  D'un  point  A  déterminer  de  Soc^v^ 
A  Avignon  A  la  ligne  d'Avignon  A  Gap,  prêt  é* 
Saint-Saturnin  ;  de  Salon  A  la  ligne  d'AIx  A  Aric». 
près  de  Rognac;  ledit  chemin  devant  ramplaor 
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i  seetion    de  Salon  à  BUr«mu,  préeédemmeni 
oocédée  ;  de  Santenay  à  Etang,  par  Autun  ;  de 
Irenoble  à  la  ligne  d'Arignon  à  Gap;  d'Apt  à 
I  même  ligne  ;    de  Digne  à  la  même  ligne  ; 
'Avallon  eaz   lignes  d'Auxerre  à  Neven  et  de 
aria  à   Dijon  ;  de  Champagnole  à  la  ligne  de 
•«le  en  Suisse  ;    de  la  ligne  de  Nîmes  à  Alais, 
très  d'Alais,  à  celle  de  PriTas  A  LlTron,  près  du 
'ouzin,  arec  embranchement  sur  Aubenas;  de 
ette  dernière  ligne  k  celle  de  Saint-Etienne  à 
ilTors,  près  de  Glyors.  La  compagnie  s'engage 
exècQler   lesdits   chemins  dans  an   délai  de 
luit    années,  à  dater  da  décret   de  concession 
éflnltiTe  à  interrenir,  sauf  le  chemin  de  San- 
enay  à  Etang,    qui  devra  être  terminé  dans  le 
aèrae  délai  que  le  chemin  de  Ghagny  à  Neyers, 
t  moyennant  les  subventions  ci-aprés  :  San- 
enay  à  Etang,  5,000,000^  ;  Grenoble  è  la  ligne 
l'Avignon  à  Gap,  50,000,000f;  embranchement 
l'Apt  ,    4,300,000^  ;    embranchement  de  Di- 
;ne,  3,000,000'';  embranchement  d'Aval  Ion  , 
il,500,OOOf.  ToUl,  73,800,000f.  La  compagnie 
lara  droit,   en  outre,  aux  subventions  locales 
résaltaot  d'engagements  ou  de  lois  antérieurs. 
Les  subventions    de  l'Etat  seront  payées  dans 
les  formes  et  suiTsnt  les  conditions  énoncées  à 
l'article  3  ci— dessus,  à  partir  du   l»  mai  qui 
suivra  la  concession  définitive.  Le  nombre  des 
aanattés,  s'il  y  a  lien,  sera  égal  au  nombre  d'an- 
nées restant  à  courir,  à  partir  de  cette  der- 
nière date.  Jusqu'à  l'expiration  de  la  conces- 
sion de  la  compagnie.  Les  engagements ci-des- 
ios  énoncés   seront  considérés  comme  nuls  et 
non  avenus,  *  dans   le    cas  où  leur  exécution 
n'aurait  pas  été  réclamée  soit  par  le  gouver» 
nement,  soit  par  la  compagnie,  dans  on  délai 
de  quatre  années,  à  partir  de  la  ratification  des 
présentes,  et  dans  le  cas  où,  l'accomplissement 
de  ces  engagements  ayant  été  réclamé,  l'utilité 
publique  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  un  dé- 
lai de  hait  ans,    à  partir  de    ladite    époque. 
Dans  le  cas  où    le  chemin  de  Vigan  k  Milhau 
serait  ultérieurement  concédé  à  la  compagnie 
deParIsà  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  laconcession 
de  la  ligne  de  Milhau  à  Rodez  sera  attribuée  par 
moitié  aux  deux  compagnies  du  Midi  et  de  Paris 
à  Lyon  et  à    la   Méditerranée  ,    moyennant  le 
remboursement,  par  cette  dernière  compagnie, 
de  la  moitié  des  dépenses  faites  par  celle  du 
Midi,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  k  partir 
de  ta  mise  en  exploiution  de  la  ligne,  sauf 
déduction  de  la  moitié  des  produits  nets  réa- 
lisés à  dater  de  la  même  époque. 

'4.  Les  chemins  de  fer  cl-aprés  :  de  Lnnel  à 
Arles;  de  Lunel  à  Aigues-Mortes ;  de  Marseille 
*  AU;  de  la  gare  maritime  de  Marseille  à  Les- 
tsqne;  d'Anbagne  àFuveau;  d'Anonnay  h  Saint- 
Kambert;  de  Grasse  à  la  ligne  de  Toulon  à 
Nice;  du  Var  à  la  frontière  d'iUlie;  d'Hyéres  à 
la  ligne  de  Toulon  é  Nice  ;  de  Sorgues  k  la  ligne 
d'Avignon  à  Gap;  de  Salon  à  la  ligne  d'Aix  à 
Arles;  de  la  ligne  de  Nîmes  à  Alais  k  celle  de 
Privas  à  Livron,  prés  le  Pouzln,  avec  embran- 
chement sur  Aubenas;  de  cette  dernière  ligne, 
prés  la  Voulte,  é  celle  de  Saint-Etienne  k  Gl- 
vors,  prés  Givors ,  énoncés  à  l'article  !«'  et  à 
l'article  3  ci-dessus,  sont  compris  dans  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie.  Les  chemins  ci- 
après  énoncés,  qui,  en  vertu  de  la  convention 


des  9S  juillet  1858  et  11  Juin  18tf9,  sont  com. 
pris  dans  le  nouveau  réseau,  feront  désormais 
partie  de  l'ancien,  savoir  :  de  Toulon  au  Var, 
avec  embranchement  sur  Draguignan;  de  Pri- 
vas k  Livron  et  à  Crest  ;  de  Carpentras  à  la 
ligne  de  Lyon  k  Avignon  ;  d'Avignon  à  Salon. 
Les  autres  chemins  concèdes  en  vertu  de  la 
présente  convention,  à  titre  soit  définitif,  soit 
éventuel,  seront  compris  dans  le  nouveau  ré- 
seau. Les  chemins  mentionnés  au  présent  ar- 
ticle seront  soumis  respectivement  à  toutes  les 
dispositions  de  la  convention  des  93  Juillet  1858 
et  11  juin  1859,  relatives  à  chacun  des  ancien 
et  nouveau  réseaux,  notamment  en  ce  qui  tou- 
che la  garantie  d'intérêt  et  le  partage  des  bé- 
néfices entre  l'Etat  et  la  compagnie,  sous  la  ré- 
serve toutefois  que,  pour  l'exercice  de  ce  par- 
Uge,  il  ne  sera  prélevé,  sur  le  compte  général 
des  produits  nets,  que  six  pour  cent  du  capital 
employé  pour  1^  construction  des  lignes  ajou- 
tées soit  à  l'ancien,  soit  au  nouveau  réseau,  en 
vertu  de  la  présente  convention. 

5.  Les  chemins  de  fer  énoncés  aux  articles  1er 
et  3  ci-dessus  seront  régis  par   le  cahier  des 
charges  du  11  avril    1857,  modifié   conformé- 
ment au  présent  article  et  é  l'article  suivant. 
Le  gouvernement  n'ayant  pas  Jugé  qu'il   y  eût 
lieu    d'autoriser    la   construction    du    chemin 
de  fer  direct  de  Cette  à  Marseille,  par  le  litto- 
ral, stipule  vis  à  vis  de  la  compagnie  les  obli- 
gations suivantes  :  En  ce  qui  concerne  la  ligne 
de  Cette  à  Marseille,  la  compagnie  réduira   k 
cent  soixante,  pour  les  points  extrêmes  de  la  ligne, 
le  nombre  de  kilomètres  soumis  au  tarif  pour 
les  voyageurs  ainsi  que  pour  les  marchandises 
à  destination  ou  en  provenance  de  Cette  ou  du 
réseau  du  Midi  ;  elle  s'engage,  en  outre,  k  ac- 
cepter sur  ladite  ligne,   pour  toutes  les  mar- 
chandises expédiées  du  réseau  de  la  compagnie 
du  Midi  sur  Marseille,  et  réciproquement,  les 
tariAi  kilométriques  ainsi  que  les  délais  et  con- 
ditions d'expédition  que  cette  dernière  com- 
pagnie consentirait  é  s'imposer  à  elle-même, 
en  comptant  dans  la  répartition  des  tarifs  com- 
muns la  distance  de  Cette  é  Marseille  pour  cent 
soixante  kilomètres  seulement,  et  k  èUblir,  sur 
la  demande  de  ladite  compagnie,  des  trains  di- 
rects de  voyageurs  et  de   marchandises,  sans 
transbordement,  de  Marseille  sur  Cette,  Toulouse 
et  Bordeaux,  et  réciproquement.  Dans   le  cas 
où  le  gouvernement  autoriserait  la  compagnie 
du  Midi  à  établira  Marseille,  pour  les  marchan- 
dises à  destination  de  son  réseau  ou  en  prove- 
nant, une   gare  spéciale  qui  serait  mise  par 
elle  en    communication    par  embranchement 
avec  les  gares  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  les  rapports  auxquels  la 
création  de  ladite  gare  donnera  lieu  entre  les 
deux  compagnies,  ainsi  que  les  difficultés  que 
pourrait  soulever  l'exécution   du    paragraphe 
précédent,  seront  réglés  par  le  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce   et   des  travaux  pu- 
blics, les  compagnies  entendues. 

6.  A  partir  du  l«r  janvier  1864,  la  modifica- 
tion ci-après  sera  appliquée  sur  toutes  les  li- 
gnes, tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau  de 
la  compagnie.  La  troisième  classe  de  mar^ 
chandises  mentionnée  k  l'article  42  du  cahier 
des  charges  sera  définie  ainsi  qu'il  suit  : 


6T8 
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TroUiem»  dufe.  -^  PIoitm  dt  UUU  «l  prodoits  df  ^rti#r«g, 
'    lqi|8,  mtuMàret,  urgllt»,  brtqoei,  firdoiiMt    .    *    t    t 


Il  «er»  ^t%W  m%e  qu]^(riftp\«  ol^saç  de  marchandlsM  d|iii9  U$  candidons  cMprès  : 


Quatrièmo  classe.  — 
PooUIe,  m«rne,  cen- 
drçs,  fawi^rft,  en- 
grais, pierres  à  çbaux 
et  à  pUtre,  pavèa  et 
matériaux  ppur  U 
construction  et  la  rë^ 
par«Moi|  des  routesi 
iDin9r«i8d9  fçr,  c«ll- 
lp^x  e(  si^bles.     .     . 


Pour  les  p4rcQqr«de  0  à  iOO  kilom. 
(sans  que  la  t«x9  puisse  ^tre  su- 
përi9^r9  *  5  fr.j 

P«urlM  parcours  de  101  à  8<M>  kflom. 
(sans  que  la  taxa  puisse  être  su^ 
pèriture  à  13  (V.  50  c.) .     .     ..     . 

Pour  les  parcours  de  plus  de  300  ki- 
lom. (sans  que  U  taxe  puisse  ^tre 
swpërieure  M3  fr.  50  c.) ,    ,    , 
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7.  Laa  paragraphes  i et  3  de  l'art.  4delaoon«> 
ventlOQ  préeiUe  des  ii  Juillet  1858  et  11  Juin 
185ft,  énonçant  le  nuximom  dn  capital  garanti 
l«n|  ppur  leieoncesaions  déOnltive^  que  pour  les 
•oncewlona  éventuelles,  sont  remplacés  par  la 
disposition  suivante  :  Le  aapital  garanti  ne 
pourra  «ceéMter,  pour  l'ensemble  dos  lignes 
concédées,  à  titre  soit  déinitir,  soit  éTentuel, 
la  ■«mmo  da  on  milliard  deux  oent  cinquante* 
einq  nilliona  (l,SMI5,000,00af).  Dans  le  cas  o« 
l'une  on  l'autre  des  concessions  éventuelles 
faites  4  la  cnmpagnie,  soit  par  la  présente  son- 
Tnntion,  soit  par  les  conventions  antérieures,  ne 
seraient  pas  rendues  définitives,  U  somme  ei^Kles- 
sus  énoncée  de  un  milliard  denx  cent  cinquante» 
cinq  millioos  sera  diminuée  respectivement  des 
sommes  cl-4prés,  savoir  :  de  Santeaay  é  Ktang, 
ISidOOiOOG^*}  de  Grenoble  à  oelle  d'Avignon  k 
Gap,  90,000,000^;  d'Apt  k  la  même  ligne, 
9,000,000r;  de  Digne  à  la  même  ligne,  5,500,000f  ; 
d'A vallon  aux  lignas  d'Auxerre  et  de  Paris  à 
DU<ui.  17,000,000^;  de  Champsgnole  à  la 
ligne  de  D6le  en  Suisse,  3,500,000^;  de  Gap  à 
la  flrontiére  d'IUlle ,  33,000,000^. 

8.  tes  peragraplies  3,  é  et  5  de  l'article  5  de 
U  conrsntion  des  it  Juillet  1858  et  11  Juin 
l$ttO,  f  I  l'article  4  de  la  convention  approuvée 
par  la  loi  du  *ler  août  1860,  sont  modifiés  ainsi 
40'il  suit  :  A  partir  dn  l«r  Janvier  1865,  toute 
U  portion  des  prodoits  nets  qui  excédera  un 
revenu  moyen  de  trente-six  mille  sept  cenu 
francs  (36,7009  par  kilomètre  sera  appliquée, 
concurremment  avec  les  produiU  nets  du  non- 
veau  résean,  à  couvrir  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement garantis  par  l'Etat.  Du  !«'  Janvier 
1868  au  l«r  janvier  qui  suivra  l'acbèvement  do 
toutes    les    lignes  de    l'ancien  réseau,     con- 


oédées  é  Ulre  soit  définitif ,  nelt 
le  shiinm  de  ti«Btfrp«ii  «Ule  sepi  «••!• 
énonoé  an  paragraplie  ptésédfAl  sem 
trente-quatre  mille  trois  oent  trenW 
(34,330f).  A  partir  dn  l«r  Janvier  qui  m^hm  est 
achèvement,  ledit  ehiffra  sert  dMnitivameni  im 
k  trante^trois  mUle  einq  een|  vUi^t  fknnsi 
(83,590^).  U  rsvenu  de  tf-eatei^nU  «Ule  Mft 
cents  francs  par  kilomélref  eirdnflsos  èpnasé, 
sera  appliqué,  à  partir  du  i<T  janvtnr  liBi 
aux  lignes  de  ranoien  réseao  qui  aarent  ¥è 
terminées  avant  ontln  époque.  l<e  wtom  M 
trente-quatre  milln-  Itsia  oent  tra«l«  fknaai 
sera  appliqué*  à  pariis  dn  Ivr  Janvier  l^tt.  * 
toutes  les  lignes  qi^l  seront  fenraalnéMnnSld^ 
oembra  1807.  Jusqu'à  osUe  époqun,  Innintéréa 
et  l'amortissement  des  titres  émin  ponr  In  cons- 
truction des  lignes  qui  seront  tersiinèe«  ds  l" 
Janvier  1865  au  31  décembra  1867  seroii  p«i«$ 
an  moyen  des  produits  des  seoUona  desdiles  li- 
gnes qui  seront  sooœssivement  mises  en  expleits^ 
tion  ;  en  oasd'insufftsance,  oosintnréia  et  ames' 
tissement  seront  portés  an  oomptn  do  prcvisr 
établissement.  Le  même  mode  de  pnlemnnt  4«i 
intéréta  et  de  l'amortissement  s«rn  appU^nè 
aux  titres  émis  pour  la  construction  des  Ui^ 
qui  seront  mises  en  exploitation  da  l''  janilir 
^808  an  l«r  janvier  qui  suivra  rachèvemenl  éa 
toutes  les  lignes  de  l'ancUn  réseau,  é#aqns  k 
laqosUe  le  revenu  kllométriqne  est  flxé,  psw 
l'ensemble  de  ces  lignes,  à  trente-tcels  miUs 
cinq  cent  vingt  nranos  (33,5900.  I>aas  les  ne- 
nées  comprises  entre  le  1««  Janvier  t8fi5 1\  te 
l«r  Janvier  qui  suivra  l'achèvement  complet  4s 
l'ensemble  des  lignes,  tant  de  l'ancien  que  ia 
nouveau  réseau,  les  chiflfres  kilométriques,  eti- 
culés  ainsi  qu'il  est  dit  au;  paragraphes  pr^cé- 


UBtine;vtt  la  lai  4u  90  juia  l(^ei  n^Xf^ 
déor4)fc  du  11  jiiillel  de  la  mèiBe  année, 
approiiTant  la  eonvenliMi  paMéapoiir  t'exé- 
cutlon  des  chemins  de  fer,  !•  de  la  mer  à 
Constantipe  :  2»  d'Alger  à  Çlid^h  ;  8»  ^e 
Sai^t-DeniSt-du-Sic  ^  OçaP  ;  vu  le  séft^^i 


9#«U  ffa94»  (300''}  pi^  chaque  longvenr 

99mK  kU«tpiètv«8  (iOO  k.)  du  nonvoau  r^Mau 

Uvr^  Ik  r^i)4aiUti««  «t^lârienrctineal  à  Un 

<Uf%tt  «SMàétt»  aa«^  lom^Coia  «h«  la  rM««tkm  lo- 

tA|«  p««Me  «xcMer  iK^  wi^^  fïanca  (3,0a0^). 

9^  Le  g«uv«ra«meat  aora  la  fac»ll6  de  coa- 


rtfr,  à  p«rlir  dH  4«r  941  iS^.  lea  leroiM  reft»    «tus-^onsul^  dU  3^    déceutire  18$^.  ar*^ 


t««t  4m  Hir  l'i^t«Mi»f  Ml  ««bkVMtioa«Urikuëe  an 
rJi— >^  Cîflk»<MIe«lTal»  Usdi|a  Wnoea  aaoAUual 
^9»»iWe  à  la  somoEia  d»  un  milUas  Ifoit  ca»^ 
tjp«ai9«4foia  milU  (roia  cent  tr^|»Rtf«U  ft«M« 
(ft  «333^333^),  ••  (|aatra«vtBgi*-lrein  (93)  an-r 
RUltéa,  r«itféaent««t  Vtnl^r^t  et  Tamot liasema»! 
<t«^  l*4ila  aubv«atioB«  «aleulds  a«  laox  da  aiii<i 
Pkovr  oeni  ((i  p.  |00)  al  payables  le  i^  mtd  al  le 
1<^  navam^re  de  ehaqua  aunte.  Tovtefolg,  le 
9«i«T«memem  aa  réserve  la  licalié  de  rononaar 
Ik  «e  iDod«  de  paUmaot,  •«  ae  oonfermant  a<a 
(ii^pcMiiioiia  des  deni  deralers  paragMplkaa  de 
I'«flicle  8  eMeaaus,  Dans  99  çaa,  l'iniérèl  tara 
cflUcalé  a«  Uhi  de  ainq  pour  çenl.  La  compart 
unie  s'engage,  e«  outret  à  vener  au  Iréaor,  A  la 
a^%m  aa  l'6ob6aBee  de  Vanauité  de  1964,  en  oblK 
S«tloiis  oaloulèea  an  prU  de  trois  aenla  fta«fa| 
la  somme  de  trois  inUliens  eisq  cent  oinqnasteiq 
tr^ta  «Aille  francs  (3,t»{(a,Û0Q0*  restant  dve  aor 
le  prêt  de  quatre  nilllona  qui  a  6lé  fait  psr 
)'KI»%  à  la  eompagnle  da  RbAse  et  Loire,  et  qua 
l«  eompagnle  de  Paris  è  Lyoa  el  h  la  Mèditeiw 
vsné«  a  priae  à  aa  charge. 

iO,  La  présente  coBvention   n'est  paaaible 
q«tt  4n  droit  Axe  de  un  franc. 


i  i  fum  -v  SKS  AOUT  18Q3,  -^  Loi  qui  approura 
Iss  articles  3  4,  &,  6, 7  et  9  d'une  cooTcntion 
passée  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  la  com'* 
pagnle  des  cbenilns  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  (chemins  de  fer  «\gé« 
riens]  (1).  (XI  Bull.  MCXLI,  n.  il,S56.} 

AiiTicLEcmQtjE.  Sont  approuvés  les  ar- 
ticles 3,  -I,  5^  6,  7  ei  9  de  la  convention 
ci-annexée,  passée,  le  1*'  mai  1863,  entre 
la  ministre  de  la  guerre  et  la  compagnie 
des  ehemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la 
Méditerranée,  lesdits  articles  relatif  aux 
engagements  mis  à  la  charge  du  trésor 
par  cette  convention. 


H  JVTK  —  t5  lotrr  1863.  —  Décret  impérial 
qui  appronre  la  contention  passée,  le  i*'  mai 
4863,  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  h 
Lyon  et  h  la  Méditerranée,  concernant  l'exé- 
cution des  chemins  de  fer  algériens.  (XI  Bull. 
MCXU,  n.  11,857.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du 
8  avril  iHfyj,  relative  k  la  création  du  ré- 
seau des  chemins  de  fer  algériens,  et  no- 
tamment d'une  ligne  entre  Alger  et  Oran 
et  d'une  seconde  ligne  de  la  mer  à  Cons- 


tiele  4  ;  vu  la  eoBveAtkm  provûoir^  pas- 
sée^ le  i**'  mat  iSdS,  entra  tetre  vninfstra 
secrétaire  d*Etat  au  départenent  de  la 
guerre  et  la  conA^agnîe  des  cheii(itns  dç 
fer  de  P^ris  à  î^ou  et  ^  \^  Mcditerraa^e^ 
ladite  convention,  aya^t  nqtaçAwep^  T^jf^ 
objet  d^approuvep  le  traité  de  oea&ioA  ooatt 
du  entre  ladite  eempagiiie  et  la  oeupa^ 
gnie  des  chemins  de  fsr  algériens  et  dHK 
jouter  ^  la  concession  ta  ligne  de  Blidah 
k  Saiut-Denis-du-Sif  ;  vu  |e  cahier  des 

chargea  annei^  k  ladite  ço^ve^t^(^^^  v\^  la 
Wi  en  date  de  ce  jour^  «ui  ratifie  les  euT 
gagementa  mis  k  la  charge  du  tréaer  pap 
ladite  convention  ;  w  le  traité  pasaé,  la 
31  mars  f863^  entre  les  compagnies  des 
chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la 
Méditerranée  et  des  chemins  de  fer  ajg^ 
riens;  vu  les délibérationa  des  ass»ewl4éea 
générales  des  aetioanaires  de  chaeune  de 
ces  deux  eempagnies,  en  date  des  ^  et 
18  mai  1863,  portant  apprehatioB  do 
traité  et  de  la  conveption  susvfsés  :  notre 
conseil  d'Etat  ePtendu,  avops  décrété  ; 

Art.  i«^  La  convention  passée,  le  1"  mai 
1H63,  entre  notre  miniatre  de  la  guerre  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Faris 
k  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  concemanf 
l'exécution  des  chemins  de  fer  algériens^ 
est  et  demeure  approuvée.  Ladite  çonveu-. 
tiou  restera  annexée  au  présent  décrets 

S .  Notre  ministre  de  la  guerre  (M  .Randon) 
est  chargé,  etc. 

COIfTBIfTIOH. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-trois  ei  le  pae^ 
mier  mal  ;  entre  le  ministre  de  la  goema,  d'une 
part,  et  la  société  anonyme  éUblie  k  Paris  sons  la 
dénomination  de  Compagnie  de  FarU  à  Lyos 
ft  à  la  Méditerranée,  d'autre  part,  il  a  été  dit 
et  conyenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l",  Est  ^t  demeure  approuté  le  traité 
passé,  le  31  mars  1863,  entre  la  compagnie  d« 
chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  algériens.  Une 
copie  cerliaéc  dqdit  traité  restera  annexée  à  la 
présente. 

2.  Le  ministre  de  |a  guerre,  au  nom  de  l'Etat, 
concède  À  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  é  Lyon  et  h  I a  Méditerranée,  qui  l'accepte, 
le  chemin  de  fer  de  B.lidah  à  Sain^Denis-du- 
Sig.  En  conséquence,  les  chemins  de  <er  rélror 


m  .  u   nn'  1.    ..  JU 


Trtrmr 


(1)  Présenution  et  exposé  des  motifs,  le  10 
avril  1863  (Mon.  do  6  mai,  n»  337.)  Rapport 
par  M.  d'Hauteville,  le  38  (Mpp.  0,  n.  ^73) 


Plseusaion  et  adoption  p|i|>^34  voix,  à  l>9^!P|i- 
nitè,  le  ^  mai  (Mao*  dv  7). 


6T9 


IMMBE  FRANC MS.   —  SaW)1*0!I  III.  —  it    i«IN    iSM. 


Trouvai»  «i«M«.  -^  Fi6rf«t  <!•  uuit  «1  pro(t«us  df  <i«iti^rti, 
^    lqit«,  mflUàfM,  «rgilet,  briquet,  «rd^iiM*    .    .    ,    «    , 


■^i^ 


|I  sert  <m^U  m^e  qu^Himo  «I^sh  4«  ai«rchtndia«9  d»ii9  Us  condHlons  cMprés  : 


Quatridmo  cIms^-  — 
fouille,  marne,  cen- 
drçfi,  funilçra,  en- 
grais, pi«rre«  à  cbaux 
et  à  pUtre,  pavèa  et 
matériaux  ppur  U 
constroction  et  la  rév 
p«raMoQ  des  routes, 
mfntr«l9  4e  f^r,  cail- 
iPVff  e|  si^blea.    .     . 


Pour  les  pafCQqrt^e  0  à  iOO  kllom- 
(saos  que  la  tait  poisse  ^tre  su- 
périeure A  5  ^4  ...,,, 

P«ur iM  paPcoursdelOl  àSOO  kilom. 
(sans  que  la  tai«  pnisae  Mre  su^ 
pérleure  à  i3  (V.  50  c).     .     • 

Pour  les  parcours  4e  plus  de  300  ki- 
lom. (taus  que  la  taxe  puisse  6tre 
sup^rleore  M3  fr.  80  c.)  ,    ,    , 


,,';    .l.a.,.1,   JJUV>^ 


iT  a  T*^ 


de 
pèafe. 


T^ 


fr.  c, 

0  04^ 


0  03 


oos^ 


I  II     fcl 


PRIX 

d» 

transport. 


Il  ?f 


h»i 


(r.  c« 

0  oaa 

•  Oi 
0  OIS 

9i    w*^*^ 


WT4I" 


fr-  c. 
0  f» 


%  Oft 


0  04 


!*■> 


7,  Lm  paragraphes  i  et  8  de  l'art.  4  de  la  oon« 
veatlOQ  prédUe  des  ii  Juillet  1858  et  li  Juin 
i^ttft,  énonçant  le  nu^imoas  dn  capital  garanti 
t4lt  ppar  lei concessions  définitivea  que  pour  les 
eopceasSona  éventuelles,  sont  rempiacés  par  la 
disposition  auiTante  :  Le  sapital  garanti  ne 
pourra  sveMer,  pour  l'ensemble  dos  lignes 
conoéijlées,  a  titra  soit  déinitif,  soit  éventuel, 
la  Mmoie  de  an  milliard  deux  oant  cinquante* 
etnq  niUiQM  (l,SMI5,00O,00Of).  Dans  le  cas  o« 
l'une  on  l'autre  des  concessions  éventuelles 
Caitea  4  la  e«inpagnle,  soit  par  la  présente  eon« 
ventioRt  aolt  parles  conventions  antérieures,  ne 
Mffaient  pat  rendues  définitives,  la  somme  ei-dee- 
sos  énoncée  de  un  milliard  deux  cent  oinqnanto- 
oinq  millions  set«  diroinoée  respectivement  des 
tommes  diaprés,  savoir  :  de  Santenay  é  Ktang, 
lS,500,000f  ;  de  Grenoble  é  eelle  d'Avignon  é 
Gaf,  §0,000,000^^;  d'Apt  à  la  même  ligne, 
9,000,000^  deDigneà  la  même  ligne,  5,500,000f) 
d'Avallon  aux  lignes  d'Auxerre  et  de  Paris  k 
I>UQIi*  17,000,000^;  de  Cbampagnole  à  U 
Ugne  d«  Dôle  en  Suisse,  8,500,000^;  de  Gap  à 
ta  nrontiére  d'Ualie ,  33,000,000^. 

8.  h9ê  pfragrapbes  3,  4  et  5  de  l'article  5  d« 
U  convention  des  i9  Juillet  1858  et  11  Juin 
l$ttO,  et  l'artlole  4  de  la  convention  approuvée 
par  la  loi  du  1er  toAt  1860,  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  :  A  partir  du  l«r  Janvier  1885,  toute 
U  portion  des  produits  nets  qui  excédera  un 
revenu  moyen  de  trente-six  mille  sept  cenU 
francs  (36,700^)  par  kilomètre  sera  appliquée, 
concurremment  avec  les  produiU  nets  du  non. 
veau  réseau,  à  couvrir  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement garantis  par  l'Etat.  Du  l"  Janvier 
1868  au  l«r  Janvier  qui  suivra  rachèvcment  de 
toutes    les    lignes  de    l'ancien  réseau,     con- 


oédées  à  Utre  toit  déAnltir ,   toit    éventuel , 
le  ehiOte  de  trente-alx  mille  sept  oeitt  l^imM 
énoncé  au  parefraphe  préoédent  sera  rèdnit  à 
trente-quatra  mille   trois  oeni  trente  ft«ncs 
(34,3300-  A  partir  dn  l«r  Janvier  qui  suiTm  œl 
achèvement,  ledit  chiffre  sert  d^anitltement  fis* 
à  trente^tvoit  mille  elnq    sent  vingt   fmnet 
(a3Jii0f).  Le  revenu  de  trenteHOi  mtlln  te#| 
cents  rranes  par  kilomètre*  oMetsus  énoncé, 
sera  appliqué,   à  parUr  du  i^f  Janvier  186S, 
aux  lignes  de  l'ancien  retenu  qui  auront  été 
terminées  avant  entte  époqne.  1^  rnrenu  de 
trente>K|uatre  mllln-  Itnia  œnt  trento  f^nea 
tera  appliqué,  à  partir  dn  If^  Janvier  1868,  à 
toutot  les  lignes  qi^l  teront  ter tai nées  au  31  dé- 
cembre 1867.  Jusqu'à  cette  époque,  letlntéréts 
et  l'amortissement  des  titres  émis  pour  la  cons- 
truction des  lignes  qui  seront  terminées  du  1" 
Jsnvier  1865  au  81  décembre  1867  seront  p«>é« 
au  moyen  des  prodoits  des  teottons  desdlles  li- 
gnes qui  teront  tooœssivement  miiet  en  explotu* 
tion }  en  cas  d'insuffisanee,  ces  Interéti  et  âme»- 
tlssement  seront  portés  au  compte  de  premier 
établissement.  Le  même  mode  de  paiement  des 
intéréta  et  de  l'amortitsemeot  tera  appliqué 
aux  titKs  émis  pour  la  construction  des  ligne* 
qui  teront  miaet  en  siploitation  du  i**  janvltr 
^868  an  l«r  Jsnvier  qui  tuivm  l'achéTtaent  de 
toutes  les  lignes  de  l'ancien  réseau,  époque  i 
laquelle  le  revenu  kilométrique  est  fixé,  poar 
Tensemble  de  ces  lignes,  à  trente-trois  milla 
cinq  oent  vingt  francs  (33,SiO<^).  Dbqi  les  an- 
nées eomprises  entre  le  1«<  Janvier  1885  et  le 
l«r  janvier  qui  suivra  l'acbèvement  complet  de 
l'ensemble  des  lignes,  tant  de  l'ancien  qoeda 
nouveau  réseau,  les  chifrt-cs  kilométriques,  cal- 
culés ainsi  qu'il  est  dit  aui|  paragraphes  prëcè- 


E}/mM  FIUWÇIAIS.  —  NAVOhéOH  *U-  —  ^4  4UiK  IBÔ^. 


«w 


«•nu  fraiH»  (dOO'')  p^  chaque  lon^venr 
99m%  kUowMfM  (100  K.)  4a  aoavoau  réMau 
Uvr^  li  rax|4«Mi«Uo«  «^(«rieareiiieat  à  la-; 
4U«  Muté*,  «aiw  tottUrvU  «a«  U  rMaclioii  to- 
tale Hl*9>»  excéder  intifi  v»i\\ià  fïanca  (3,000^). 

9,  Le  goBvernement  «ara  la  facvltâ  de  coa-, 
▼crtir,  4  p«rlir  d«  i*f  m^l  i9M,  lea  termM  retn 
t««t  dii«p4r  l'EUlsivF  U  iuhv«atioa«|lrikttée  aa 
v4cM^  GfMk^KlBalfal,  )«sdi|a  lenoe*  naaust 
e»«cait4#  à  la  somnie  4»  nn  mUUos  Ifûia  cai»^ 
to«at»<-«rola  mUU  Iroia  cent  tr^ie^tfpia  fimnoa 
(I  «333,333^),  •«  «uatr^xtiigi-treiao  (93)  a«-^ 
««it^  f«|kréaMiyL»(  Vli^léfèt  et  l'amoirUMemMi 
^  ImUW  aqbv^alioB.  calculas  a«  laux  de  «Inq 
9«mw  «enl  (ti  p«  100)  9|  payaMe»  le  !««  aial  •$  le 
IM  novembre  de  ebaque  apnto,  Tovtefois,  le 
«•«T^nieinMil  ae  réserve  la  Ckcvllé  de  renoncer 
à  ••  «iod«  de  paie meni,  en  ae  oonrormanl  awi 
diapoidUoiia  des  deax  dernlert  paragfaphea  de 
l'anicle  9  ei-^etfoa.  Dans  ee  caa,  l'Inlérèt  lera 
ealenié  an  tani  de  etnq  powr  oenl.  La  cemp»* 
gnie  s'engnge,  en  outre,  h  veraer  au  tréaor,  h  U 
daie  de  Tèobéanee  de  Vannaité  dei864,en  oblii 
inMeae  onlouléea  au  prU  de  trois  aenta  ftanea, 
la  somme  de  trois  mUUons  oinqoent  oinquantei^ 
tmia  milln  franea  (3,{^3,ÛQO0.  restant  dve  aar 
le  ptèi  de  quatre  raillions  qui  a  i%é  fait  par 
IXlnt  à  la  eompagnie  de  Rbûne  et  Loire,  et  qne 
la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditer* 
mnéo  a  prise  à  sa  ebarge. 

10,  Ln  présente  convention   n'est  paasible 
qan  dn  droit  Hxe  de  an  ftmnc. 


Il  J01R  «»  9i>  AovT  i8Q3,  -^  h<A  <|ai  approavn 
Icf  articles  3  4,  &,  6, 7  et  9  d'ane  convention 
passée  entre  le  ministre  delaguerreetUcom^ 
pagnie  des  obemins  de  fer  de  Paris  A  Lyon  et 
k  la  Méditerranée  (chemins  de  fer  algé« 
riens)  (1).  (XI  Bull.  MCXLI,  n.  11,856.) 

Article  rniQCE.  Sont  approuTés  les  ar- 
ticles 3,  4,  5,  6,  7  et  9  de  la  convention 
CHaniiexée,  passée,  le  i''  mai  1863,  entre 
U  ministre  de  la  guerre  et  la  compagnie 
des  ehemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  lesdits  articles  relatifs  aux 
engagements  mis  à  la  charge  du  trésor 
par  cette  convention, 


11  jpm  —  Î5  AOUT  1863.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  la  convention  passée,  le  lec  mai 
1863,  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  la 
compagnie  des  chemins  do  fér  de  Paris  à 
Lyon  et  h  la  Méditerranée,  concernant  l'exé- 
cution des  chemins  de  fer  algériens.  (XI  Bail. 
MCXLI,  n.  11,857.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du 
8  avril  1857,  relative  à  la  création  du  ré- 
seau des  chemins  de  fer  algériens,  et  no- 
tamment d'une  ligne  entre  Alger  et  Oran 
et  d'une  seconde  ligne  de  la  mer  k  Gons- 


tantine;vH  la  loi  du  90  juin  i8^e(n«4i# 
déorel  du  il  juillet  de  la  nèABie  ann^ 
approuvant  la  eonventiM  passée  pour  l'exé- 
cution des  chemins  de  fer,  i»  de  la  mer  ^ 
Constantipe  :  2«  d'Alger  ^  Çlid^h  ;  ^  fle 
Sa^at-Deni&-du-Sig  à  Ow:  vy  îe  sén^^ 
•tus-consulte  4u  ^^  décembre  18^3.  ar- 
ticle 4  ;  vu  la  eoB^Feution  pFCvisoire  pas- 
sée, le  i«^  mai  1963,  entre  uetre  ministra 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre  et  la  compagnie  des  chemtns  dç 
fer  de  P^ris  à  l^yon  et  ^  \^  Méditerranée^ 
ladite  convention,  aja^t  nqtaq^we^t  ^^ 
objet  d'approuver  le  trattéde  oeasioa  eottn 
olu  entre  ladite  eoHipaguie  et  la  oampa* 
gniç  des  ehemins  de  fer  algériens  et  d^ 
jouter  II  la  concession  h^  ligne  de  Blidah 
k  Saint-Penis-du-S^g;  tu  le  cahier  des 
chargea  annei^é  k  ladUe  co^^veutlqn  <  v^  |a 
lai  eu  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  eiH 
gagements  mis  à  la  charge  du  trésor  par 
ladite  conventioB  ;  vu  le  traité  passé,  le 
31  mars  f  $63,  entre  les  compagnies  des 
cJiemins  de  lier  de  Paris  à  Ljon  et  à  la 
Méditerranée  et  de§  chemins  de  fer  algé^ 
riens;  vu  les délibérationa  des  assemblée^ 
générales  des  aetionnaires  de  (^euue  de 
ces  deux  compagnies,  en  date  des  36  et 
18   mai  1863,   portant  apprehation   do 
traité  et  de  la  convention  susvisés  :  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  avons  décrété  ; 

Art.  1".  La  convention  passée,  le  1*'  mai 
1863,  entre  notre  ministre  de  la  guerre  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fepde  Parle 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  concernant 
l'exécution  des  chemins  de  fçr  algériens^ 
est  eidemeqre  approuvée.  Ladite  çonvei)-: 
tion  restera  annexée  au  présent  décret, 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M  .Randon) 
est  chargé,  etc. 

coimiçnoH. 

L'an  mil  hnil  cent  soixante-trois  et  le  pae? 
mier  mal  ;  entre  le  ministre  de  la  «nerve,  d'une 
part,  et  la  société  anonyme  éUblieà  Paris  sons  la 
dénomination  de  Compagnie  de  Paru  à  Lifo» 
et  à  la  Méditerranée,  d'autre  part,  Il  a  été  dit 
et  conyenu  ce  qni  snit  : 

Art.  l*f,  Est  et  demeure  approuvé  le  traité 
passé,  le  31  mars  1803,  entre  la  compagnie  dn 
chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  algériens.  Une 
copie  certifiée  dqdlt  traité  restera  annexée  à  la 
présente.. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  J'Etat, 
concède  h  la  con^pagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  4  Lyon  et  é  la  Méditerranée,  qui  l'accepte, 
le  chemin  de  fer  de  BJIdah  h  Saln^-Denis-du- 
Sig.  En  conséquence,  les  chemins  de  fier  rétrpr 


JU     IJii'l.     ,  J,l^ 


-IJ^JUl 


(1)  PrésenUtion  et  exposé  des  motifs,  le  10 
STril  1863  (Mon.  du  6  mai,  n»  337.)  Rapport 
par  M.  d'HauteviUe,  le  98  (Mop.  0,  fi.  379) 


Plseussion  «t  adoption  |MLr^l24  roti^^  à  r^(i^- 
nlté,  le  a  nfti  (l|oa«  da  7j. 
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cédés  ou  concédés  à  ladite  compagnie  en  Terto 
de  le  présente  convention  sont  les  suivants  : 
lo  de  la  mer  à  Gonstantine;  S*»  d'Alger  à  Oran, 
par  Blidah  et  Saint-Denis-du-Sig,  avec  prolon- 
gement Jusqu'au  port.  La  compagnie  s'engage 
à  eiécuter  les  chemins  de  fer  ci-dessus  énoncés 
dans  un  délai  de  dix  années,  h  partir  du  décret 
qui  ratifiera  la  présente  convention.  # 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  s'engage,  au  nom 
de  l'Etat,  à  payer  à  la  compagnie,  à  titre  de 
subvention,   pour  l'exécution  des  chemins  de 
fer  mentionnés  à  l'article    qui   précède,   une 
somme  de  quatre-vingts  millions,  savoir  :  l»  de 
la  mer  à  GonsUntine,  i6,500,000f  ;  d'Alger  à 
Oran,  par  Blidah  et  Saint-Denis-du-Sig,  avec 
prolongement  Jusqu'au  port,  63,500,000^.  Les 
subventions  de  l'Etat  seront  versées  en  vingt 
paiements  semestriels  égaux,  échéant  le  l«r  mai 
et  le  i*'  novembre  de  chaque  année,  et  dont 
le  premier  sera  effectué  le  l^r  mai  1865.  La 
compagnie  devra  Justifier,  avant  chaque  paie- 
ment, de  l'emploi  sur  chacune  des  lignes  aux- 
quelles s'appliquent  lesdites  subventions,  en 
achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvision- 
nements sur  place,  d'une  somme  double  du 
montant  du  terme  qu'elle  aura  à  recevoir.  Le 
dernier  versement  ne  sera  ftiit  qu'après  l'ou- 
verture de  chaque  ligne.  Le  gouvernement  aura 
la  faculté,  à  la  date  du  U'  mai  1865  et  avant 
le  paiement  du  premier  terme,  de  convertir 
l'ensemble  desditessubventions  en  quatre-vingt- 
douse   annuités,  représentant  l'intérêt  et  l'a- 
mortissement desdites  subventions,  calculés  au 
taux  de  quatre  et  demi  pour  cent  et  payables 
en  deux  termes  égaux,  le  1*^  mal  et  le  l***  no- 
vembre de  chaque  année,  le  l***  de  ces  termes 
échéant  le  i"  mai  1865.  Toutefois,  si,  au  i" 
mal  1869  ou  à  une  époque  antérieure,  le  gou- 
vernement, après  avoir  opté  pour  le  paiement 
par  annuités,  croit  devoir  renoncer  à  ce  mode 
de  libération,  la  portion  de  la  subvention  res- 
tant due  à  la  compagnie  sera  soldée  en  termes 
égaux,  payables  le  i"  mai  et  le  l«r  novembre 
de  chaque  année,  et  dont  le  dernier  écherra  le 
l«r  novembre  1^4.  Pour  établir  le  chiffk^  du 
capital  restant  à  solder  à  titre  de  subvention, 
les  annuités  précédemment  payées  seront  im- 
putées sur  le  montant  des  termes  auxquels  la 
compagnie  aurait  eu  droit  en  vertu  du  para- 
graphe 3  du  présent  article,  en  tenant  compte 
des  intérêts  à  quatre  et  demi  pour  cent  à  partir 
de  l'échéance  de  chaque  terme.  Le  gouverne- 
ment se  réserve  d'employer  l'armée,  sous  la  di- 
rection des  officiers  du  génie,  à  l'exécution  des 
travaux  de  terrassement  sur  une  ou  plusieurs 
sections  des  chemins  de  fer  énoncés  à  l'article 
précédent.  Dans  ce  cas,  la  valeur  des  travaux 
exécutés  sera  réglée  su*  une  série  de  prix  arrêtée 
de  concert  entre  le  gouvernement  général  de 
l'Algérie  et  la  compagnie.  Le  montant  en  sera 
versé  par  cette  dernière  et  distribué  à  qui  de 
droit  par  les  soins  de  l'autorité  militaire. 

4.  Le  gouvernement  s'engage  en  outre,  an 
nom  de  l'Etat,  à  garantir  pendant  soixante  et 
quinze  années,  à  partir  du  l<r  Janvier  de  l'année 
qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  l'ensem- 
ble des  lignes  énoncées  à  l'art.  2  ci-dessus,  un 
intérêt  de  cinq  pour  cent,  amortissement  com- 
pris, du  capital  affecté  au  rachat  et  à  la  con- 
struction desdites  lignes.  Le  capital  garanti  ne 
pourra,  en  auenn  cas,  excéder,  pour  l'ensemble 
de  ces  lignes,  la  somme  totale  de  quatre-vingts 


millions.  Jusqu'à  l'époque  où  commencera  l'ap- 
plication de  la  garantie  d'intérêt  stipolée  par 
le  présent  article,  l'intérêt  et  ramortinao— at 
des  capitaux  employés  pour  leur  exéeatlon  aè- 
rent payés  au  moyen  des  produits  des  aecUoas 
de  ces  lignes  qui  seront  mises  en  exploitation. 
En  cas  d'insurfisance,  les  intérêts  seront  portés 
au  compte  de  premier  éublissement. 

5.  Les  lignes  rétrocédées  ou  concédées  ea 
vertu  de  la  présente  convention  seront  rè^ee 
par  le  cahier  des  charges  ci-annexé.  Toatofoie, 
lorsque  les  pro4pitsneUde  l'ensemble  des dUIé- 
rentes  lignes  concédées  excéderont  huit  poor 
cent  du  capital  dépensé,  le  gouvernement  aora 
le  droit  de  re  viser  le  Urif  des  taxes  à  perceroir  ; 
cette  révision  ne  pourra  avoir  lieu  que  tons  les 
cinq  ans,  et  les  prix  ne  seront  pas  abaissés  aa— 
dessous  de  ceux  des  tarifs  stipulés  pomr  les 
chemins  de  fer  concédés  en  France  à  la  coaa» 
psgnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
Lorsque  les  tarifs  auront  été  réduits  aux  prix 
fixés  par  le  cahier  des  charges  de  ces  derniers 
chemins,  si  les  produits  de  l'ensemble  des  li- 
gnes concédées  excédent  huit  pour  cent  du  ca- 
pital dépensé,  l'excédant  sera  partagé  par  moitié 
entre  l'Eut  et  la  compagnie. 

6.  A  partir  du  décret  qui  approuvera  la  pré- 
sente convention  Jusqu'à  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  la  construction  des  chemins  ei-dessas 
énoncés,  la  compagnie  aura  la  faculté  d'intro- 
duire en  franchise  de  tous  droits  de  douane,  à 
charge  de  réexportation  après  l'achèvement 
des  travaux,  les  wagons  et  autres  machines, 
ainsi  que  tous  objets  d'outillage  destinés  à  la 
construction  desdits  chemins.  Les  mesures  pro- 
pres à  garantir  remploi  exclusif  à  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  désignés  à  l'art.  S 
ci-dessus  des  objets  introduits  en  Algérie,  en  exé- 
cution du  présent  article,  seront  concertées 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des 
finances. 

7.  Lorsque  l'Etat  aura,  à  titre  de  garant, 
payé  tout  ou  partie  d'une  annuité  garantie,  il 
en  sera  remboursé,  avec  les  intérêts  à  quatre 
pour  cent  par  an,  sur  les  produits  nets  des  li- 
gnes auxquelles  est  accordée  la  garantie  de 
l'Etat,  dés  que  ces  produits  nets  dépasseront 
l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  et  dans 
quelque  année  que  cet  excédant  se  produise. 
A  l'expiration  de  la  concession  ou  dans  le  cas 
de  l'application  de  la  clause  de  rachat  stipulée 
par  l'art.  37  du  cahier  des  charges,  si  l'Etat  est 
créancier  de  la  compagnie,  le  montant  des 
créances  sera  compensé.  Jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  la  somme  due  à  la  compagnie  poar 
la  reprise,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  36 
dudit  cahier  des  charges,  du  matériel  tant  de 
l'ancien  que  du  nouveau  réseau. 

8.  Un  règlement  d'administration  pnbliqse 
déterminera,  en  ce  qui  concertie  la  garantie 
d'intérêt  stipulée  par  l'art.  4  de  la  présente 
convention,  les  formes  suivant  lesquelles  les 
concessionnaires  seront  tenus  de  Justifier,  visa 
vis  de  l'Etat  et  sous  le  contrôle  de  l'adminis- 
tration supérieure,  Iodes  frais  de  construction; 
2o  des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploita- 
tion; 3«  des  recettes.  Ne  seront  pas  compris 
dans  les  frais  annuels  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment des  emprunts  que  les  concessionnaires 
pourraient  contracter  pour  l'achèvement  des 
travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti 
par  l'Etat.  Sera  compris  dans  ces  tnis  annoels 
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le  prèlèremtmt  à  opérer  pour  U  rétenre,  con- 
roTfli^BOBt  à  l'art.  i4  dM  sUtats  d«  U  compa- 
gai*.  L«  mène  règlement  d'tdmhiistratlon  pa- 
blkpie  délemilnera  les  dtopoeiliont  dectinèet  à 
régler  l'exercice  da  droit  de  partage  dee  béné- 
Aeca.  Le  compte  de  premier  établissement  des 
lignes  énoncées  à  l'art.  9  ci-dessas  sera  arrêté 
proTisoirement,  tant  pour  l'application  de  la 
Caraatto  que  pour  l'exercice  du  droit  de  par- 
tage des  bénéfices»  ayant  le  l«r  janTier  qui 
suivra  leur  mise  en  explolution,  et  arrêté  défl- 
•itlTemenl  cinq  ans  après  ladite  époque.  En 
anean  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  excéder 
U  somme  déterminée  ii  l'art.  4  précité.  Toute- 
fois, après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans, 
la  compagnie  pourra  être  autorisée,  s'il  y  a 
lien,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'EUt,  à 
ajovter  anxditscompt^,  pour  l'exercice  du  droit 
de  paruge  des  bénéfices,  les  dépenses  faites 
poor  l'exécution  de  travaux  qui  seraient  re- 
eoBBDs  être  de  premier  établissement.  Dans 
te«s  les  cas,  la  compagnie  n'aura  droit  qu'au 
prélérement,  sur  les  produits  neu,  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  desdites  dépenses. 

9.  Est  et  demeure  abrogée  la  convention  du 
7  Juillet  1860  passée  en  vertu  de  la  loi  du  20 
Jalo  précédent,  ii  l'exception  de  l'art.  4  de  la- 
dite convention. 

10.  La  présente  convention  et  le  traité  de 
cession  approuvé  par  l'art,  l"  ci-dessus  ne 
seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

TiTRE  I«r.  Taici  bt  coHSTaucnoK. 

Art.  i".  Le  chemin  de  fer  de  la  mer  à  Gons- 
Untine  partira  du  port  de  Philippeville,  pas- 
sera par  ou  prés  Saint-€harles  et  Smendon,  et 
aboutira  ii  Constantine.  Le  chemin  de  fer  d'Al- 
«er  à  Oran  passera  par  ou  prés  Blidah,  Affkv- 
rflle  (Milianah),  Orléansville,  Relizanc,  Saint- 
Denis-do-Sig,  Saint»-Barbe.  Il  sera  mis  en 
eommonicationavec  les  ports  d'Alger  et  d'Oran. 

S.  Les  travaux  devront  être  achevés  et  les 
chemios  mis  en  exploitation  dans  le  délai 
de  huit  ans,  à  partir  du  décret  de  concession. 

S.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris, 
povr  l'établissement  des  chemins  de  fer  et 
leurs  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de 
l'administration  supérieure  ;  à  cet  effet,  les  pro- 
jets de  tracé  et  communications  Importantes 
seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis 
à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'H 
y  a  lieu,  d'y  introduire  telles  modifications  que 
de  droit;  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise 
à  la  compagnie  avec  le  visa  du  ministre,  l'autre 
demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 
Avantcomme  pendant  l'exécution,  la  compagnie 
aura  la  ficulté  de  proposer  aux  projets  ap- 
prouvés les  modifications  qu'elle  Jugerait  utiles  ; 
■Mis  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  l'approbation  de  l'administra- 
tion supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tons  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux 
frais  de  l'Eut. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  seront  ai^ 
rêtés  sur  la  production  de  projets  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière,  ou  pour 
chaque  section  de  la  ligne  :  1«  un  plan  général 
à  l'échelle  de  un  dix-millième;  %9  un  profil  en 
long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  poor  les 
longueurs  et  de  un  millième  pour  les  haoleirs, 


dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ; 
au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen 
de  trois  ligneft  horiiontales  disposées  à  cet  effet, 
savoir  :  les  distances  kilométriques  du  chemin 
de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine  ;  la 
longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou 
rampe;  la  longueur  des  parties  droites  et  le 
développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  ii 
chacune  de  ces  dernières  ;  3o  un  certain  nom- 
bre de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil 
type  de  la  voie  ;  4»  on  mémoire  dans  lequel 
seront  Justifiées  toutes  les  dispositions  essen- 
tielles do  projet,  et  un  devis  descriptif  dans  le- 
quel serontreproduites,  sousforme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux 
courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long.  La 
position  des  gares  et  stations  profetées,  celle 
des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communication 
traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  paaaages 
soit  il  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  deuous 
de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant 
sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout 
sans  préjudice  des  projets  ii  fournir  pour  chacun 
de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  ou  concédés 
pour  deux  voies  ;  les  terrassements,  les  sou- 
terrains et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés 
pour  une  seule  voie,  sauf  l'établissement  d'un 
certain  nombre  de  gares  d'évitement.  La  com- 
pagnie sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la 
deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité  du  chemin, 
soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées, 
lorsque  l'insuffisance  d'une  seule  voie,  par 
suite  du  développement  de  la  circulation,  aura 
été  constatée  par  l'administration.  Les  terrains 
acquis  on  concédés  pour  l'établissement  de  la 
seconde  voie  ne  pourront  recevoir  une  autre 
destination.  ' 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (1»  44)  à  un  mètre 
quarante-cinq  centimètres  (1»  45).  Dans  les 
parties  à  deux  voies,  la  laideur  de  l'en- 
tre-voie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs 
des  rails,  sera  de  deux  mètres  (i").  La  lar- 
geur des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties 
comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur 
du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
un  mètre  (1»)  au  moins.  On  ménagera  an 
pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette 
de  cinquante  centimètres  (50^)  de  largeur. 
La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de 
fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  Jugés  néces- 
saires pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
l'écoulement  des  eaux.  Les  dimensions  de  ces 
fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'admi- 
nistration, suivant  les  circonstances  locales,  sur 
les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  sntre  eux 
par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale,  être  inférieur 
à  deux  cents  mètres.  Le  maximum  de  l'incli- 
naison des  pentes  et  rampes  est  Axé  à  vingt- 
cinq  millimètres  par  mètre  sur  tonte  l'étendue 
des  stations  ;  le  chemin  sera  de  niveau  ou  pré- 
sentera de  faibles  pentes  dont  le  maximum  ne 
pourra  pas  s'élever  au-dessus  de  cinq  millimè- 
tres par  mètre.  Une  partie  horiiontale  de  cent 
mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déellvttés  consécutives,  lorsque  ces  décli- 
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▼ilH  ae  ftpéétrom  m  wnt  c^tMire  et  d« 
pn»l»ra  k  ¥«rs«r  Imim  «mui  aa  inâsM  point. 
Lm  éé«l|Tlléf  fOVNMpoDdMt  «ai  cMrbM  ûm 
CUble  vtyo»  4l«vr«iit  élr«  rMoitM  «uUit  qo* 
Aiire  fe  pourra.  La  eonpaffvio  aura  la  faculté 
4e  propoaer  a«i  diapoaltiont  da  ae|  article  et  à 
•allée  de  TarUele  prèeèdent  Im  modiflcationa 
qui  loi  paraltralenl  utiles  ;  maia  ces  modJflea^ 
ItoBane  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
rapprohaMen  préalable  de  radminietratiou  su« 
pérkNire. 

9.  hê  neflibre,  retendue  el  remplacement 
dee  garei  d'érfiement  seront  déterminés  par 
l*adminiatnUon,  la  oompagnle  entendue.  Le 
nombre  et  remplacement  dea  stations  de  roya»» 
«eorc  el  dee  sarea  de  marohandiaes  seront  ég»** 
lement  déterminèa  per  l'admlnielration,  sur  lee 
propositions  de  la  cempagnlo,  après  une  en* 
qnéte  spéciale  et  avoir  eoten^  la  compagnie. 

10.  Lee  crolaemente  à  niveau  eeront  tolérés 
pour  toutaa  les  voles  de  oemmnnication  pu- 
bliques ou  particuliéree. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  paseer 
cuwdeastts  d'une  route  ou  d'un  chemin  vicinal, 
l'ouvertupe  du  ^aduc  sera  4xèe  par  l'adminis- 
tration, en  tenant  compte  des  circonstances  le* 
cales  I  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  au- 
cun eaSi  être  inférieure  à  sept  métrés  (7">} 
pour  une  ponte  et  à  quatro  mètres  (4»)  pour 
un  chemin  vidnal.  Pour  les  viaduce  de  forme 
cintrée,  la  hauteur  an-dessus  du  111  d'eau  le 
long  des  trottoirs  ne  poura  être  inférieure  à 
quatre  métrée  trente  centimètres  (4»  30*).  Pour 
ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horiiontales, 
la  hauteur  cous  poutre  ao-^easus  du  sommet 
de  la  chaussée  sera  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4">  30«)  au  moins.  La  largeur  entre 
les  perapets  sera  an  moins  de  huit  mètres  (8^) 
pour  lee  sections  à  deux  voies,  et  d'au  moins 
quatre  f mètres  cinquante  centimètres  (4**  S0«) 
pour  celles  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  para- 
pets sera  fixée  par  radminlstration  et  ne  pourra, 
dana  aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts 
eenUmétres  (iO«). 

i%.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  paaaer 
auMlessous  d'une  route  ou  d'un  chemin  vicinal, 
la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  sup» 
portera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par 
l'administration,  en  tenant  compte  des  circon- 
stancea  loealee  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  sept  mètree 
'('"*)  pour  une  route,  et  à  quatre  mètres 
(4«)  pour  un  simple  chemin  vicinal.  L'on* 
▼erturo  du  pont  entre  les  culéee  sera  au  moins 
de  huit  mètree  (Km)  pour  les  sections  é  deux 
voles,  et  d'an  moins  quatie  mètres  cinquante 
centimètres  (4"*  BO)  pour  celles  à  une  voie,  et 
la  distance  verticale  ménagée  au«dcssus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des 
trains  ne  sera  paa  inférieure  à  quatre  mètres 
trente  centimètrep  (4»  30)  au  moins. 

It.  Dans  le  cas  oé  des  routes  ou  des  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  tra* 
versés  6  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les 
rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni 
dèpreesien  sur  la  surface  de  ces  roules,  et  de 
telle  sorte  qu'il  n'en  récuHc  aucune  gène  pour 
la  circnlatlon  des  voiturec.  Le  croisement  à  ni* 
veau  do  chemin  de  fer  et  dea  roules  ne  pourra 
s'effectuer  sens  un  angle  de  moina  de  4K». 
Lee  passagee  é  niveau  seront  munis  do  haitiétae 
et  de  maisons  de  gardea»  lorsque  oeltn  menure 


sera  reeonntio  ludltponsahto  par  l'ndstMaton* 
Uon. 

14.  LoHqn'il  y  aura  lieu  de  méditer  l'eai- 
placement  ou  le  profil  des  routes  euiatantoa, 
rincllnaisondes  penteset  rampes  sur  les  roatoe 
modifiées  ne  pourra  excéder  cinq  cenUmé4fe< 
(0"  05)  par  mètre  pour  les  routes  H  alx  coatt» 
mètres  (0>«  06)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'a4« 
ministration  restera  libre,  touufoie,  d'appré» 
der  lee  eirconstancca  qui  pourraient  motiw 
une  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  eeU* 
qui  est  relative  é  Sangle  de  erolsemcnl  dea  pn^ 
aagos  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tonne  do  réinibttr  ol 
d'assurer  ^  acs  (tais  l'écouloment  tant  don  onns 
dont  le  cours  serait  arrétéi  snspendn  on  vo» 
difié  par  ses  Irovaux  que  de  collée  qui  s'amaa 
seraient  dans  lee  foasés  on  chambrée  d'emprunt. 
Les  emprunta  do  terre  eeront  règullérenaen» 
faits  pour  éviter  toute  stagnation  dos  eaux.  Us 
aoront,  autant  que  poaslble,  diapoeés  do  mo» 
niére  à  former  des  canaux  de  dessèchement 
pour  les  parties  basses  dea  terroins  qu'Us  tra* 
verseront  {  les  pentes  seront  dirigées  vera  Ion 
ravins  ou  les  voies  naturelles  d'éoonlement  avec 
une  Inelinaison  suffisante. 

Les  viaducs  é  construire  à  la  roneonire  dee 
rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau  qnelcen» 
ques  auront  au  moins  huit  métras  (fi"*)  de 
largeur  entre  les  parapets,  sur  les  eoctlMis  à 
deux  voles,  et  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres (4">  50)  sur  celles  ft  une  voie.  La  hau- 
teur de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'admi- 
nistratiou  et  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre- 
vingts  centimètres  (On  80).  Cependant  il  ponrra 
n'être  pas  établi  de  parapets  pour  tous  las  nn- 
vrages  où  ces  parapets  présenteraient  une  lon- 
gueur inrérieure  à  quatre  mètres  (4").  La 
hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  dé» 
terminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par 
radminlstration,  suivant  les  droonstanoM  |o« 
cales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  paaaage 
du  chemin  de  fer,  sur  les  sections  k  doux  voies, 
auront  an  moins  huij^  mètres  (8>")  de  largeur 
entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  el  six 
mètres  (6n>)  do  hauteur  sous  clef  an-doeons 
de  la  surface  des  rails.  La  largeur  des  aoutor- 
rains,  pour  les  sections  à  une  vole»  sera  de 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4»  50)  an 
moins  { la  hauteur  sous  clef  au-^easus  dea  rails 
sera  au  minimum  de  cinq  mètres  (5»).  La 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  deasns 
des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  aora 
pas  inférieure  à  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4"»  30).  L'ouverture  des  puits  d'aèmge 
et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée 
d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres 
(S»)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  ponrra 
être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  fioltables 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  do  la  na- 
vigation ou  du  flottage  n'éprouve  ni  intermption 
ni  entrave  pendaot  rexècution  des  travaux.  A 
la  rencontre  des  routes  et  des  antres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponla 
provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais  do  la 
compagnie,  partout  eu  cela  serajngè  nèeesaafre 
pour  que  la  cirenlation  n'éprouve  ni  Intermp» 
tlop  ni   gène.  Avant  qne  lee  pommnnicationi 
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tM«4M*at  t«i«Hiit  tire  l«lf  rctptéM,  «m  rtcoiv* 
Miffl«ii««  MU  fou«  par  iM  U(ff«iMf ori  4f  l« 
tof^Ut*  à  VedPM  4«  «onfUltf  si  Im  QUTitfftt 
prf»TisQire«  pr^Mftlefil  OM  doUdll*  ««rOH»!* 
«I  •'!!•  p«i|re«(  a«qrer  U  ff rf ice  de  U  ciroulM 
tiOB.  Un  4*\9d  ti9H  nu  Hr  rMtmtnMtraUoq 
powr  rmèeuUo|i  dea  U«Tftls  déAli1U(î|  d«l|in*« 
î  rèl»b)ff  Im  •o^muaiMtiQVf  (o|«rQep|«ê«t 
U  g(Hiirefi)«iii«ni  if  ré«arv«  d'aH|ori«#ri  «yto 

iM  prèOMItlMIf  eOQV«9«))lM,  61  U  0Qpip#gii|« 
Mleodoe,  lef  «ondoUM  d*««ii  oii  «fnjiui  d« 
dMtécl|««eQ|  e|  4*éQq^)0pi^(  fui  devraUDi 
UlT«rtef  M  pwpfiinl#r  )m  l^rriUM  «(Teal*»  »h 
ckaaiii  df  f«F  ««  k  H«  dAp«id«i)e«f . 

18,  L4  Mmp«gp|«  p'tmplolf ra,  dam  l'ai^fii* 
tioB  dM  oof  riSMt  «Hf  dti  «aiépUai  da  bqnnt 
q«atit#;  «lit  Mfa  lenna  d«  m  oonformor  1 
tomm  \W  H§\f  da  l'an,  d»  manUre  |  oMf nir 
«■•  aosalrocMPP  papfiilif piapi  tolide,  Tom  (as 
aqoedues,  ponceaox,  ponts  et  Tiadocg  a  fiçn* 
itrwira  à  la  renaanira  dea  divan  aoofi  d'eau  et 
daa  ohamini  publiai  e«  partioaUort,  saropt  an 
«af  oanarif  ou  an  far,  Mi9f  lat  eat  d'excapMoa 
«ni  powfvonl  ^tra  admla  par  l'admiaialratlpn. 

19,  Laa  Toia«  saront  atabliat  d*mia  BiaalArt 
a9Uda  at  ^^—  ^f§  mMflwi  da  boaiN  4uaM(*< 
La  poids  des  laila  «ara  d'au  molna  traala«cinq 
kilof  saminat  par  laAtra  coorant. 

90,  |1  «eraatabli  das  alOtprep,  kaiaa  oo  foaste 
entre  le  cbemin  de  fer  al  laa  propriétés  rivan 
rainas  dans  les  parties  de  la  ligne  où  cette 
■awra  larait  taconnna  ladispanaabla. 

SI.  Tons  lef  terrains  néaessaires  ponr  l'éta- 
bliMoasam  da  cbemin  da  far  at  da  sas  dépan- 
daaaaa,  poar  la  déviation  des  voies  da  comninni* 
cation  et  da«  çoura  d'aan  dèplaaès,  at»  en  gêné* 
ralt  pour  raxaoation  des  travaux,  quels  qa'ils 
soient,  aaxqoelscet  ètablissementpourra  donnar 
Uao,  —fm  acbatèa  al  payéa  par  la  compagnie 
aoacaaaiQnnairai  TuntaCois,  dans  las  cas  définis 
dnaprés,  r£tat  céda  à  la  compagnie  la  Joaisi* 
lanaa  grat«ita«  pendant  la  dnréa  de  U  aon^aa^ 
aloo,  des  terrains  néaassaires  an  cbemin  da  tw  « 
i*  là  où  Vfitat  dlapoaa  des  terras ,  %  qualqna 
titra  qoa  oe  aaît}  %o  \^  ^  i^g  terras  font  partia 
da  conoaasions  accordées  par  la  gouvemamanti 
avfc  résarve  da  prisa  da  larvnina  néaessairaa  î 
on  servfca  pablici  néanmoins  ca  droit  na  s'é* 
tendrait  pas  au«  conalmctiona  -  actnellamaat 
existantes,  lies  indemnités  ponr  oacQpation 
temporaire  on  poa#  détérioration  de  terrains, 
poor  cbOmage,  modification  on  dastrnction 
d'usines,  at  pour  tous  dommagea  quelconques 
léanlUnl  dea  travaux,  seront  supportées  et 
payées  par  la  compagnie.  L'Eut  fera  Jouir  la 
eompnfnla  de  ions  las  droits  qu'il  s'efi  réser» 
véa,  lars  des  concassions  d'eau,  dans  l'intérêt 
das  services  publics, 

9$.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  rexécotiondef  ira* 
vaux  dépeodant  de  aa  concession,  de  tous  les 
droite  que  les  lois,  décrets  et  règlements  conra^ 
reni  é  Tadministration  en  matière  de  travaux 
publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par 
voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  la 
tranaport  et  le  dépôt  des  tarrea,  matériaux,  etc., 
e|  elle  demeure  en  même  temps  aonmise  a  100^* 
tes  les  obiigaliona  qui  dérivant,  pour  l'admH 
nlstratioo,  de  ces  loia  et  règlements. 

93.  Dans  les  limites  de  U  >one  frontiéra  el 
dana  la  rayon  de  aariluda  4aa  aacaintea  forli* 
nuêt  U  compagnie  aara  lanua»  pont  l'éluda  tt 


rexécytion  da  faa  protêts,  da  ae  anumaHfa  à 
l'fficomplissamani  da  louiaa  laa  formaiiiès  ai 
de  lonias  |e«  conditiooa  tvigéas  par  la«  loia, 
dèorela  al  réglamanta  eoncernani  laa  travaus 
mixtei, 

94.  &i  la  ligna  du  abamin  da  fir  travenpa  nn 
aol  d^é  concédé  pour  l'exploitation  d'une  nUaa» 
l'administration  déterminera  las  masuref  k 
prendre  pour  que  l'établiasement  du  cbemin 
de  fer  ne  nnise  pas  à  l'explettation  de  la  mine, 
et  réciproquement,  pour  que,  la  cas  éebéant, 
l'asploitalion  de  la  mina  no  aompro«Mt|a  pat 
l'attsience  du  cbamin  de  fer.  Laa  Ifavam  da 
aonsoiidaiion  *  faire  dans  Tiniériewr  da  la  nina 
à  raison  de  la  iravarsèa  d«  cbemin  da  favi  al 
loua  laa  dommages  résultant  da  ealta  Iravaiféa 
pour  les  eonceasioonairea  da  la  mlufi  floranl  4 
U  obarga  de  la  compagnie, 

95.  91  la  cbemin  de  fer  doit  f 'étandr*  «if  dee 
larraias  renfermant  des  oarviéfe«  on  lea  %n^ 
verser  souterrainemant,  il  ne  pourra  élre  livré 
^  la  circulation  avant  que  lae  aacavations  qui 
pourraient  en  compromettra  la  solidité  aieni 
été  rembUyéea  on  coni  oiidéca.  L'édministration 
déterminera  la  nature  et  l'étendue  daa  travaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
qui  feront  d'ailleurs  e^iècuiéa  par  laa  aoini  al 
aux  frais  de  la  compagnie, 

96.  Pour  rexècution  des  Iravauv,  la  eom-' 
pagnle  se  soumettra  aux  décisions  minlaiériallaa 
aopeemani  rintardiction  du  travail  las  di-* 
manebaa  et  jouri  fériés. 

37.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par 
dea  moyens  e|  des  agents  a  son  choix,  mais  en 
restant  soumise  au  contrôla  et  à  la  surveillance 
de  l'administration.  Ce  contrôla  at  cette  snr* 
veillanca  auront  ponr  objet  d'empécber  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositiana  pra« 
«erites  par  le  présent  cahier  des  chargea,  e|  de 
aciles  qui  résnlteront  des  projets  approuvés. 

98.  k  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
fur  das  parties  do  chemin  de  fèr  sueeaplibles 
d'être  livrées  utilement  h  la  circulation,  ii  sera 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  Heu,  k  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux  par  un  00  pli^taurv 
commissaires  que  l'administration  dés^nara. 
Sur  la  vu  du  prooé^verbal  de  cette  reconnais» 
sanca,  l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lien* 
la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  1 
apr^  cette  autorisation,  la  compagnia  pourra 
mettre  lesditea  parties  en  service  et  y  percevoir 
les  taxes  ci«après  déterminées.  Toutefois,  ces 
réceptions  parMelles  ne  deviendront  déflnitivee 
que  par  la  réception  générale  el  définitive  du 
ahemin  de  far, 

99.  Après  l'achèvement  lotel  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'adminiatralion, 
la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage 
contradictoire  et  nn  plan  cadaatral  du  cbemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  Elle  fera  dresser 
également  à  ses  frais,  et  contradictoirement 
avec  radminiatration,  un  état  descriptif  de  tons 
les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit 
état  accompagné  d'un  atlas  eonienani  les  dea» 
sins  cotés  de  tous  leadits  ouvrages.  Une  expédi- 
tion dûment  certifiée  dee  procèe-verbaux  de  bor^ 
nage,  du  plan  cadastral,  da  l'état  detcriptif  et 
de  l'atlas,  sera  drossée  aux  frais  de  la  com* 
pagnie  el  déposée  dans  les  archivée  dn  «»inia« 
tère.  Les  terrains  acquis  par  la  compagnia  pan* 
lériaurauMPi  au  bornage  gè«>érai,  an  vue  de 
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satisfaire  anx  l>6soiBS  de  l'exploitation,  et  qui 
par  cela  m  Ame  deriendront  partie  intégrante 
du  chemin  de  fer,  donneront  lien,  an  ftir  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  ii  des  bornages  sup- 
plémentaires, et  seront  ajoutés  sur  le  plan  ca- 
dastral ;  addition  sera  également  faite  sur  Tatlas 
de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieure- 
ment à  sa  rédaction. 

TmiE  II.  ERTmaraïf  bt  axrLOiTATioif. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus  en  bon 
état,  de  manière  que  la  circulation  y  soft  tou- 
jours ficile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux 
auxquels  donneront  lieu  les  réparations  or- 
dinaires et  extraordinaires  seront  entièrement 
il  la  charge  de  la  compagnie.  Si  le  chemin  de 
fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment 
entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'ofOce 
à  la  diltgence  de  l'administration  et  aux  frais  de 
la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'application  des  dispositions  indiquées  ci-aprés 
dans  l'art.  40.  Le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

31 .  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses 
frais,  mais  seulement  dans  les  parties  de  la  li- 
gne où  cette  mesure  sera  reconnue  indispen- 
sable, des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour 
assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la 
voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les 
pointa  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  ni- 
veau par  des  routes  ou  chemins. 

39.  Les  machines  locomotives  seront  con- 
struites sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
vront consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ail- 
leurs à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à 
prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en 
service  de  ce  genre  de  machines.  Les  voitures 
de  voyageurs  devront  également  être  faites 
d'après  les  meilleurs  modèles,  et  saiisraire  ii 
toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour 
les  voitures  servant  an  transport  des  voyageurs 
sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues 
sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes.  Il  y  en 
aura  de  trois  classes  au  moins.  Les  voitures  de 
première  classe  seront  couvertes,  garnies  et 
fermées  ii  glaces  ;  celles  de  deuxième  classe  se- 
ront couvertes,  fermées  i  vitres  et  garnies  de 
banquettes  rembourrées;  celles  de  troisième 
classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  mu- 
nies de  banquettes  ft  dossier.  Ces  glaces  et  vi- 
tres pourront  s'ouvrir,  et  elles  seront  garnies 
de  rideaux  et  de  stores.  L'intérieur  de  cha- 
cun des  compartiments  de  tonte  classe  con- 
tiendra l'indication  du  nombre  des  places  de  ce 
compartiment.  L'administration  pourra  exiger 
qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes 
voyageant  seules.  Les  voitures  de  voyageurs,  les 
wagons  destinés  au  transport  des  marchandises, 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bes- 
tiaux, les  plates-formes  et,  en  général,  tontes 
les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne 
et  solide  construction.  La  compagnie  sera  tenue, 
pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  ii  tous  les  règlements  sur  la  matière. 
Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures, 
wagons  de  tonte  espèce,  plates-formes  com- 
posant le  matériel  roulant,  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  arrêtés   ministériels,  rendus   aprée 


que  la  compagnie  aura  été  entendue,  déter- 
mineront les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  et  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  con- 
servation des  ouvrages  qui  en  dépendent. 
Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  rexécotion 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ce§  règle- 
ments seront  à  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'appro- 
bation de  l'administration  les  règlements  re- 
latifs à  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Les 
règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  para- 
graphes précédents  seront  obligatoires  non- 
seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire, 
mais  encore  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lif^ne^ 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fer. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entreti«n  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  servfce 
de  Texploltatlon,  la  compagnie  sera  soumise  an 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l 'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  Jugera  ntile, 
un  Ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître 
et  constater  l'état  du  chemin  de  (ér,  de  ses  dé* 
pendances  et  dn  matériel. 

TITRE  III.  DuBéa,  a  achat  bt  nécasAHCB  »■  la 
coMcassioir. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  les  che- 
mins désignés  h  l'art,  l'usera  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  commencera  à  cou- 
rir le  l*r  Janvier  1860  et  finira  le  31  décembre 
1968. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  Hiit  de  cette  expira- 
tion, le  gouvernement  sera  subrogé  h  tons  les 
droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et 
SCS  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement 
en  {ouissance  de  tous  ses  produits.  La  compagnie 
sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 
le  chemin  de  fer  et  tons  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises, 
ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  If 
en  sera  de  même  de  tous  les  objets  mobiliers 
dépendant  également  dndit  chemin,  tels  que 
les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements 
de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.  Dans 
les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le 
terme  de  la  concession,  le  gouvernement  aura 
le  droit  de  aalslr  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  h  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  com- 
pagnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisMre 
pleinement  et  entièrement  ft  cette  obligation. 
En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels 
que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tout  genre, 
le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers 
et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie 
le  requiert,  de  feprendre  tous  ces  objets  sur 
l'estimation  qui  en  sera  fîilte  à  dire  d'experts, 
et  réciproquement,  si  l'Etat  le  re<^uiert,  la 
compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenn 
de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
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ccsMirts  à  l'eiploitâtion  da  ehcmin   pendant 
six  mois.  ( 

37.  A  toole  èpoqae  «prés  Texpiration  des 
qniase  premières  années  de  U  concession,  le 
fooTernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  da  chemin  de  fer.  Pour  régler 
le  prix  da  rachat,  on  relérera  les  produits  nets 
annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les 
sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets 
des  deax  |>lu8  faibles  années,  et  l'on  établira  le 
produit  net  et  moyen  des  cinqautres  années.  Ce 
produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  ii  la  compagnie 
pendant  chacune  des  années  restant  ii  courir  sur 
la  dorée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  le 
montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  pro- 
duit net  de  la  dernière  des  sept  années  prises 
pour  terme  de  comparaison.  La  compagnie  re- 
cerra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
le  rachat,  les  remboursemeAts  auxquels  elle 
aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession,  selon 
l'art.  36  ci-dessus. 

38.  La  compagnie  est  dispensée  de  tout  cau- 
tionnement à  raison  de  la  présente  concession. 
Dans  ce  cas,  la  somme  de  deux  millions  qui 
aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  ii  l'art.  68, 
à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété 
de  l'Etat  et  restera  aequlse  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  faute 
anasi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu,  tant  ii  la  continuation  et 
à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  Texeeution 
des  autres  engagements  contractés  par  la 
compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que 
l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploita- 
tion. Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à 
la  mise  à  prix.  La  nouvelle  compagnie  sera  sou- 
mise aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix 

TARIF. 


le    PAR    TÉTS    BT    PAR    XlLOXBTai. 

Grande  viUê$e. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

(Ir*    classe) 

Voyageurs.  {  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à  ban- 
quettes  rembourrées   (â*   classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe). 

An-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans.  Us  paient  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deuxenfints  ne  pourront 
occuper  qpe  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(sans  qne  la  perception  puisàe  être  inférieure  à  Of.  30  c.) 


qne  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé.  La  partie 
du  cautionnement  qui  n'aura  pas  été  encore  res- 
tituée deviendra  la  propriété  de  l'Eut.  Si  l'ad- 
judication ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une 
seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résultat, 
la  compagnie  sera  déflnitivement  déchue  de 
tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les 
matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  ap- 
partiendront à  l'Eut. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à 
être  interrompue  en  toulité  ou  en  partie,  l'ad- 
ministration prendra  immédiatement,  aux  frais 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  service. 
Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  ser^ 
vice  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  valable- 
ment Justifié  qn'elle  est  en  éUt  de  reprendre  et 
de  continuer  l'exploiution,  et  si  elle  ne  l'a  pas 
effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre.  CetU  déchéance 
prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  d^ 
pendances  seront  mis  en  adjudication  et  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui 
précédent  cesseraient  d'être  applicables,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où 
le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obli- 
gations par  suite  de  circonsUnces  de  force  ma- 
jeure dûment  consUtées. 

îTrilE  IV.  Taxis  bt  comvitiohs  nnAnvas  au 

TaARSrORT  BBS  VOTAOBUBS  BT  DBS  KABCHAM- 
DISB8. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes 
les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde 
l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession,  les  droiu  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ei^prés  déUrminés  : 


ËnfanU. 


Petite  vitetëe. 

Bœufs,  vaches,  Uureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. 
Veaux  et  porcs .     . 


de 
péage. 


fr.  c. 

0  iO 

0  OS 
0  05:> 


0  016 


0  07 
0  0S5 


PRIX 

de 
transport. 


tr.  c. 

0  06 

0  04 
0  035 


0  008 


0  03 
0  015 


TOTAUX. 


fr.  c. 

0  16 

0  12 

0  08 


0  024 


0  10 
0  04 


éss 


HMil  fkAtiÇÀ».  ^  nkM.ttm  tll.  -^^  Il  lliit  1881. 


Ilbuibiii,  br«Bl6,  ««nHU,  èhm«» 

LdB^ttti  )M  lililhiûii  èM^iîis  dènonimM  fteronti  «tir  1»  dfe^ 
mande  des  expéditeurs,  triinèAdHèt  1  là  YitMte  dU  tHiM  de 
W^gbori,  Ibè  prit  lèMdt  dttdbl«ft. 

^  lAà  TbHÎiii  kr  VaI  kàoklTU. 

UttUM»  poifsons  nrtii,  defirèes,  excédanlf  d«  bagage  el  man- 
«liaBdlaea  dt  «o«t«  classe  tnasportèes  à  la  rikesse  des  tralos 
de  vofSfftMirs.     ..     i    ..    i     *•....*.     . 

iKàrchahàua  ïrànêj^HéH  A  pelAè  pïteite. 

1^  diteste.  8)[^)rlhilllx)  httlt^»  bols  d«  Intefttilftërie,  d«  t«liittil« 
%t  àah-él  hm  %ioiIq\le8i  iHrodiMil  cblMI^iiéi  non  dlHbMihéi, 
é)^%  tiahde  IVaichê;  gibier,  ^cirte,  èàf%v  dfoguHi  éf1Heri«, 
Mèirtts,  dtenréei  cblonitileS;  oli^ts  mànnficturés,  àrÛ%i.     . 

i*  tclaksb.  Blifrs,  graii^Sj  fttHnes,  lègomes  farineux-,  rïftv  Mfefé, 
cbltAtgi^es  et  AdtrM  d^nrèM  ill&ehtàft^  non  dtMétthùKe»; 
cbâdk  éi  plftlres,  <ebfefbt>ns  de  boii,  boi«  A  brttlH)  «)it  «6 
tR)HHH  përcbeé-,  chfeVtbtts,  ptanèhér,  madrlMs,  MM»  de  <fthif^ 
pente,  marbre  en  blOb,  ilbttre,  bitumée,  cotOM;  UIAel^ 
rlM»  Tinaigres«  boIssoBS,  bières,  ierûre  sèches  tôVt^  fferS) 
Gulvret  plomb  et  autres  mètavi,  euTrés  ou  Min  tVMkt^A 
moulées .....;;. 

3*  classe.  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engftMt  Pfèh^s 
à  te^aut  et  %  pllth!,  t^àvéé  'èi  mat«riattx  pour  là  cbbètrtibi- 
\\^  dès  t-odles ,  i^iet-V^  è'e  \%\\\b  et  produits  d«  csHIét^, 
niihéïi»  aià  Air  et  àntfes,  ir^htb  bVttte,  sel,  moélléM>  ttett^ 
ilé're»»  àrgilies,  brigués,  ardôtkés.< :     . 


Pmr  fièeê  wt  par  kàbiM^trs; 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tdirtMt  .  -. 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.  .  .  . 
Locomotive  pesant  de  douze  ii  dlx'^huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi|. 

Locomotive  passant  ^Vià  de  dix-huit  tonnes  (ne  trstnant  pas  de 

convoi) 

Tender  de  sept  i  dlk  tonn^éS. 

Tender  de  plus  d»  dik  tonnes 

Les  machines  locomotives  8erk>nt  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi  lorsque  le  conrei  remorqttè,  soit  de 
vo)f«geurs,  soit  dé  marchandises,  foe  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perça  sur  la  Tocomotiw  vtve 
son  tender  maliehant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  charge  fté  po«n«  Jattâli  Wte 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  irag^n  nartham  à  vMé. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues^  à  un  fiond  et  li  tirae  lenle 

banquette  dans  l'intérienr 

Voitures  à  quatre  roués,  ii  deux  fonds  tet  %  deux  baUqoHtes 

dans  l'itatérieur,  omnibus,  diligenaeky  ^c.     .     ; 

Lorsque,  sur  la  demande  des  ex|yédftetin\  les  transports 
auront  lieu  à  la  viteséb  des  trains  de  voyagcMy  tes  pHx  el- 
dessus  seront  doublés. 

DanÉ  ce  cab,  delix  pèrsenties  pourront^  sans  fUpyWwiBnt  de< 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  «M  bân^t^etté,  "«l  tMs  Hans 
les  voitorès  à  deux  bahquetles,  obinibas,  diligences,  etc.,  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  phderont  le  prix  des  places  de 
deaxiéme  class^w 
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f  oiiorés  dé  déménageaient  I  deux  bu  à  qaeire  roaes»  k  Ti<ye. 

Ces  Voikarés,  lorsqn'etlei  sei'ont  cbargées,  paieront  en  sus  des 

prix  ci-déi3U8,  par  tonne   de  chargement  et  par  kiloinèire. 

%^  sÉAtttk  Bki  poÉrts  Vut^ars  ii  Hlitftpoà^  dbs  fcBâcukiLS. 

Grande  f  itanv: 

Une  Voitotrè  oeâ  pompés  ifanébrea  renfermant  on  oa  |)li}iieiin 
cercaélls  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qa'ane  voiture  à  quatre  roues,  k  deux  Tonds  et  à  deux  ban- 
quettes.    .,...,.. 

Chaqaé  cercueil  cçnhè  &  ràdmtnlstraUon  <iu  chemin  iè  fer 
serA  transporté,  dàiis  îin  compartiment  isolé,  au  prix  de. 
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Lfes  i^rix  déterminés  d^lfcsstia  polir  le*  trtvB^ 

ports  ne  eomprennent  pus  l'impôt  qui  pooH^lt 

être  Mabli;  Il  est  expreisèifaeikt  èntendtf  que  léi 

prix  de  tranit>ort  he  seront  dos  à  U  tobrapt-» 

gnie  qn'aatAtit  tin'elle  efftectnerait  «lle-ménk 

ses  trxoiports  à  ses  rrftis  et  pét-  ses  propreé 

Aojreos;  dani  le  oé*  contraire,  elle  n'aura  dnMt 

qa'aax  {irix  fixés  pour  le  péage.  La  pereeptidil 

aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilométret  pai^ 

eeurvk.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  cbirimé 

8*11  arait  été  parconm  en  entier.  Si  la  dlstaneé 

parcodme  est  Infériedre  à  iix  kilolhétres,  elle 

sera  eonptée  ppur  six  kilomètres.  Le  poldï  dé  la 

todne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fTaetlotii 

de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pbur  \i  ghtildé 

qoe  potar  li  petite  riteise;  qde  par  eentiéme  de 

tonne  otf  par  dix  kilogrammes.  Ainsi  tout  poidà 

eemprli  entre  zéro  et  dfx  kilogrammes  paierA 

eommto  dix  kilogrammes;  eptre  dix  et  titigt 

kilogrammes^  e^mme  ringt  kilogrammes,  etc. 

Toutèfoto,  pour  les  excédants  de  bagkgel  et  màr^ 

•hdndiseë  h  grande  ritessej  letf  coupures  keront 

établies  :  l»  de  séro  k  cinq  kilogrammes;  â^ab- 

dcsstis  de  cinq  Jusqu'à  dix  kiltfgrammes}  3o  aa- 

dedsus  de  dit   kilogrammes  par  fraction  In* 

divisible  de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soft  U 

distance  parcoumet  le  prix  d'une  etpédltioA 

qtteleonqoeiSoften  grande j  soit  en  jietfte  <f  Cesse, 

ne  pourra  être  moindre  de  quarani!b  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  dé  bl6  s'Êlfe- 

rertit  sur  le  marché  régulateur  de  Marseille  k 

vingt  francs  on  au-dessus,    le   gouvernenielit 

podrtà  exiger  de  la  compagnie  qde  le  tarif  dn 

transport  des  blës,  grains*  riz,  mais,  farines  et 

légumes  farineux,  péage  compris,  ne  ptiissé 

s'élever  ao  maximum   qu'à  dit  centio^es  par 

todne  et  par  kilomètre* 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
révocable  de  l'administration,  tout  train  règo» 
lier  de  voyagenre  devra  contenir  des  vofturw 
dé  tonte  classe  en  nombre  suffisant  pour  tdntes 
les  penonnes  qui  se  présenteraient  dahs  1^ 
bareaux  da  chenrin  de  fer.  Dàntf  chaque  traih 
dé  voyageura,  la  compagnie  aura  la  faeulté  da 
placer  des  voitures  à  compartiments  spédhot^ 
poar  lesquels  II  sera  établi  des  prix  partienlièrat 
que  l'adminlstraHon  fixera  sur  la  propositions 


de  U  e))mpAgnie  |  mais  lé  noteftiv  dsé  placés  % 
donner  dans  ces  cotaipartf  ments  ne  pénrrt  dé^ 
passer  le  cinquième  du  noi&ibrè  total  d%s  plaeM 
du  train; 

44.  Tout  vt>yAfOQr  dont  Te  Mgigd  tté  pMiiHi 
pat  pids  de  trants  kilogrammes  ii*anrA  à  i»tyer, 
pour  le  pbrt  de  eé  bagag«i  incnn  sépptèMoent 
du  ^rft  de  sa  place.  Cètts  ftib^talse  hto  i'âppll- 
qnera  pas  aux  ton(antstlvn8p«>rtèsgrattiltl»tli^t, 
at  elle  sera  rèdnito  à  vlhgl  kildgranlttéè  pokr 
les  enftnts  transportés  à  moitié  prit; 

45.  Les  animant,  deiirèes,  i^rétàihmâAi», 
effets  et  autres  objets  non  déstfrnél  d»hi  l\eiaHf 
seront  rangés*,  pour  lés  droite  à  pé^ceVbir, 
dans  ISS  classes  avec  lesqnelVés  lit  MHMil  1b 
pins  d'analogie,  sami  qtta|attll«\  Stur  fei  bx^- 
eeptfoas  fbrmnlèes  anx  art.  48  et  47  bl^pré», 
aucdne  knàrchandise  non  dénomniée  pttfWé  étrto 
soumise  ft  dne  taxe  Éupèrienhe  k  bsllé  db  la 
première  désse  do  tarif  cf<*deftras.  Les  ÉMkttF- 
lations  de^iclaBses  poarront  être  provisotHfthient 
rè^èeé  pir  ta  compagnie;  ibais  ellel  «terant 
soumises  immédfétement  t  l'adilbini8irâtf\M^, 
qui  prononcera  définitivement; 

46.  Les  droits  de  péage  bt  les  prit  dé  tta\n»- 
port  déterminés  àb  tarif  ne  soUt  pbint  kpplf- 
ctbles  à  tonte  masse  indivisible  posant  )^lttl  ^^ 
trots  mille  kilogrammes  <S,<MniHt.).  NéahtnéMè, 
la  compagnie  ne  pourt-aw  refnterl  «ransp/érVer 
les  màssei  tndlvidibles  pesant  d^  tmii  tellIé  t 
cinq  mille  kilogrammes  ;  mtik  ie«  ^^Iti  ^ 
péage  et  les  prix  de  tranipon  serMit  ingmiéntés 
de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra  étire  con- 
trainte A  transportel'  les  masseè  pelant  plu^  de 
cinq  mllfe  kilogrammes (S'fOOO  k.).S1,  hbnV>bs* 
tant  la  disposition  4ai  précède,  Ta  compiagnie 
transpdrte  des  maéseè  indivisIMès  pesàht  plois 
de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  d^vra,  ^ttdélM 
ti^ls  mois  an  méini,  accorJI«r  tes  mvmes  Tkef- 
Htés  11  tons  cens  qnl  «n  ferai\mt  !i  demii6db. 
Dans  ce  cas,  les  pHx  dn  transport  surent  ntès 
par  l'àdàHntotration^  sur  ta  ptnpositlon  ité  la 
compagnie. 

47.  Lès  prit  de  irafispvniiètehAftMli M  IMtf 
ne  èont  point  appnvabiBS  t  f  •  «M  ivArêèl  «t 
objets  qni  ne  soni  pas  note^tiAem  «néweès 
data  !•  tirir  at  q«l  «n  plwratMIt  pêà  Vétt^déMs 
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kllogrammefl  •oui  le  Tolume  d*an  in*tre  cab«; 
9»  aux  matières  inflammablet  oa  explosiblet, 
aax  aniinaux  et  objeta  dangereux,  pour  leaqaels 
des  réglementa  de  police  prescriraient  des  pré- 
cautions spéciales;  S»  aux  animaux  dont  la  Ta- 
leur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs;  4oii 
l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés 
ou  traTaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au 
mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  b^oux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et 
autres  râleurs;  S^et,  en  général,  ii  tous  paquets, 
colis  on  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous.  Toutefois, 
les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont 
applicables  ii  tous  paquets  ou  colis,  quoique 
emballés  ii  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pe- 
sant ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes 
d'ofejets  envoyés  par  une  même  personne  k  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 
Le  bénéfloe  de  la  disposition  énoncée  dans  le 
paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  les 
paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les 
entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  et 
autres  intermédiaires  de  transport,  k  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunie 
en  un  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus 
spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration,  tant  pour  la 
grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie.  En  ce  qui  concerne 
les  paquets  oucolis  mentionnés  au  paragraphes 
ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront  être 
calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix 
plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  Jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcoure  total,  soit 
pour  les  parconn  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  k  percevoir,  les  taxes 
abaissées  ne  pourront  êtra  ralevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geun  et  pour  les  marchandises.  Toute  mo- 
dification de  tarif  proposée  par  la  compa- 
gnie sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des 
affiches.  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
l'administration  supérieure,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846.  La  perception  des  taxes  devra  se  flaire  in- 
distinctement et  sans  aucune  fkveur.  Tout  traité 
particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k 
un  on  plusieun  expéditeurs  une  réduction  sur 
les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  in- 
terdit. Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  dans 
l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  réductions 
ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  com- 
pagnie aux  indigents.  En  cas  d'abaissement  des 
tarife,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
genn,  bestlaox,  denrées,  marehandises  et  objets 
quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les  colis, 
bestiaux  ei  ol^ets  quelconques  seront  Inserits, 


k  la  gare  d'où  ils  partent  et  k  la  gare  ot  ils 
arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  an  f^  et 
k  mesure  de  leur  réception  ;  mention  sera  fhite, 
sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix 
total  dû  pour  leur  transport.  Pour  les  mar- 
chandises ayant  une  même  destinatiott,  les 
expéditions  auront  lien  suivant  l'ordre  de  lear 
inscription  k  la  gare  de  départ.  Toute  expédi- 
tion de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expé- 
diteur le  demande,  par  une  lettre  de  voitore, 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditenr. 
Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  teaoe 
de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la 
nature  et  le  poids  du  colis,  hs  prix  total  du 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
ottJets  quelconques  serent  expédiés  et  livrés  de 
gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  con- 
ditions ci-après  exprimées  :  !<>  les  animaux,  den- 
rées, marehandises  et  objets  quelconques  k 
grande  vitesse  seront  expédiés  par  le  premier 
train  des  voyagenra  comprenant  des  voitaree 
de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur 
destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  k 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ 
de  ce  train.  Ils  seront  mis  k  la  disposition  des 
destinataires,  k  la  gare,  dans  le  délai  de  deu 
heares  après  l'arrivée  de  ce  même  train.  99  L«s 
animaux,  denrées,  marehandises  et  objets  quel- 
conques, k  petite  vitesse,  seront  expédiés  dans 
le  Jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois, 
l'administration  supérieure  pourra  étendre  oe 
délai  k  deux  Joure.  Le  maximum  de  durée  du 
trajet  sera  fixé  par  l'administration,  snr  la  pro- 
position de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum 
puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  fraction 
indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres.  Les 
colis  seront  mis  k  la  disposition  des  destina- 
taires dans  le  Jour  qui  suivra  celui  fixé  pour 
leur  arrivée  en  gare.  Le  délai  toul  rèsalunt 
des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obli- 
gatoire pour  la  compagnie.  Il  pourra  être  éta- 
bli un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre, 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais 
plus  longs  que  ceux  déterminés  d-^tessus  pour 
la  petite  vitesse.  Pour  le  transport  des  marehan- 
dises, il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de 
la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix  cor- 
respondant k  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire 
entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
L'administration  supérieure  déterminera,  par 
des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hi- 
ver qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives 
aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et 
destinées  k  l'approvisionnement  des  marehésdes 
villes.  Loraqne  la  marchandise  devra  passerd'nne 
ligne  sur  une  autre  sans  solution  de  continuité, 
les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point 
de  Jonction  seront  fixés  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistremeni, 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  maga- 
sinage dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fér,  seront  fixés  annuellement  par  l'admi- 
nistra tion,  sur  la  proposition  d«  la  compa** 
gnie. 
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58.  La  compagnie  aéra  tenue  de  faire,  dani 
■n  périmètre  et  dans  dee  délais  qai  seront  dé- 
terminés par  Tadminlstration,  soit  par  elle- 
■Ume,  soit  par  un  Intermédiaire  dont  elle  ré- 
pendra, le  flictage  et  le  camionnage,  pour  la 
remise  ao  domicile  des  destinataires  de  toutes 
marchandises  qui  leur  sont  confiées.  Le  factage 
et  le  camionnage  ne  seront  obligatoires  que 
pour  les  stations  présentant  une  population 
a^lomérèe  d'au  moins  cinq  mille  âmes.  Les 
tarifai  il  perceroir  seront  fixés  par  l'administra- 
tion, sur  la  proposition  de  la  compagnie.  Ils 
sont  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinc- 
tion. Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires 
resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  ii  leurs 
frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchan- 
dises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
radministration,  il  est  interdit  à  la  compagnie, 
conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  15Juillet 
1845,  de  ffiire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  iroyageurt 
ou  de  marchandises  par  terre  on  par  eau,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puissn 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  fareur  de  toutes  les  entreprises 
desserrant  les  mêmes  roies  de  communication. 
L'administration,  agissant  en  rertn  de  l'art.  83 
ei-dessns,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rap* 
ports  aTcc  le  chemin  de  fer. 

TITRE    ▼.    Stipolatiors    bblatitbs  ▲  nnnus 

SUTICBS   rUBLICS. 

54.  Les  militaires  on  marins  Toyageant  en 
eerpe,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
Toyagcnnt  isolément  pour  cause  de  serrice, 
«iToyée  en  congé  limité  ou  en  permission,  on 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne 
seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs 
bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé 
par  le  présent  cahier  des  charges.  SI  le  gou- 
vernement avait  besoin  de  diriger  des  troupes 
et  nn  matériel  militaire  on  naval  sur  l'un  des 
points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie serait  tenue  de  mettre  immédiatement 
à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du 
même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de 
nnspeetion,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
dn  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La 
même  Ikculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes  chargés  de 
la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'Inté- 
rêt de  la  perception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera 
fut  comme  11  suit  sur  chaque  ligne  :  lo  A  cha- 
cun des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises 
drealant  anx  heures  ordinaires  de  l'exploita- 
tion, la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement un  compartiment  spécial  d'une  voi- 
ture de  deuxième  classe,  pour  recevoir  les  let- 
tres, les  dépêches  et  les  agents  nécessaires 
au  serrice  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture 
restant  à  la  disposition  de  la  compagnie.  Tou- 
tefois, si  les  besoins  du  service  l'exigeaient, 
la  compagnie  devrait  livrer  gratuitement  un 
deuxième  compartiment.  8^  Si  le  volume  des 
dépèches  on  la  nature  du  service  rend  insufS- 

itn  la  capacité  de  deux  compartiments  à  deux 

63. 


banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lien  de  substituer 
une  voiture  spéciale  anx  wagons  ordinaires,  le 
transport  de  cette  voiture  sera  également  gra- 
tuit. Lorsque  la   compagnie  voudra  changer 
les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires, 
elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des 
postes  quinse  Jours  à  l'avance.  S»  Le  service 
de  la  poste  pourra  exiger,  chaque  Jour,  un  ou 
plusieurs  trains  spéciaux  dont  la  marche  sera 
réglée  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
la  compagnie  entendue.  La  rétribution  à  payer 
dans  ce  cas  à  la  compagnie  pour  chaque  train 
ne  pourra  excéder  soixante  et  quinze  centimes 
par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture 
et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus 
de  la  première.  4»  La  compagnie  pourra  placer 
dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures 
de  toute  classe,  pour  le  transport,  à  son  profit, 
des  voyageurs  et  des  marchandises.  5»  La  com- 
pagnie ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  con- 
vois spéciaux  ou  de  changer  les  heures  de  dé- 
part,   la  marche  ou  le   stationnement  de  ses 
convois,  qu'autant  que  l'administration  l'aura 
prévenue,   par  écrit,  quinze  Jours  è  l'avance. 
6o  Néanmoins,  toutes  les  fols  qu'en  dehors  des 
services  réguliers  l'administration  requerra  l'ex- 
pédition d'un  convoi  extraordinaire  soit  de  Jour, 
soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être  fiite 
immédiatement,  sauf  l'observation  des  règle- 
ments de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement 
réglé  de  gré  è  gré  ou  à  dire  d'experts  avec  l'ad- 
ministration et  la  compagnie,  ^o  L'administra- 
tion de«  postes  fera  construire  à  ses  frais  les 
voitures  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'alTecter 
spécialement  au  transport  et  à  la  manutention 
des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  di- 
mensions de  ces  voitures,  sauf  l'approbation 
par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  des  dis- 
positions qui  Intéressent  la  régularité  et  la  sé- 
curité de  la  circulation.  Elles  seront  montées 
sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépas- 
sera pas  huit  mille  kilogrammes,  chargement 
compris.  L'administration  des  postes  fera  en- 
tretenir à  ses  frais  ses  voitures  spéciales  ;  tou- 
tefois, l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sere 
à  la  charge  de  la  compagnie.  8«  La  compagnie 
ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des 
prix  ci-dessus  indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire 
d'employer  des  plates-formes  au  transport  des 
malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  ré- 
paration. 9»  La  vitesse  moyenne  des  convois 
spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administration 
des  postes  ne  pourra  être  inférieure  è  celle  des 
trains  les  plus  rapides  de  la  compagnie  dans 
chaque  section.  lO»  La  compagnie  sera  tenue 
de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  con- 
vois de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé 
d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et  por- 
teur d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  con- 
formément aux  prescriptions  d'un  arrêté  rendu 
par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  la  com- 
pagnie entendue.  Il  sera  accordé  â  l'agent  des 
postes  en    mission    une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le 
convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième 
classe.  Il»  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir 
à  chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne,  sinsi 
qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui 
seront  désignées  par  l'administration  des  postes, 
un   emplacement   sur  lequel  l'administration 
pourra  faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou 
d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le 
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«btrgenient  «t  le  dè€barg«iB«iit  ét§  m^Wt»^ 
pofleê.  Les  dfn«Hk)iis  dtt    cet  «nip)acem«feil 
•êivnt  âo  nazlnium  de  Mixantê^uaire  mètres 
earfèa.  19«  La  talear  localhre  du  larraiA  atnal 
fMml  par  la  compagnie  lui  tara  payée  de  gré  à 
frft  en  à  dire  d'eiperis.  i3*  La  positton  aéra 
ehoMe  de  manière  qne  les  bâtimenis  qui  fae» 
reni  tonstralts  anx  frala  de  l'Etat  ne  puiisenC 
entraver  en  rien  le  ierrfoe  de  la  compagnie* 
14«  L'administration  se  rèaerre  ledroitd'établir 
t  tes  frais,  sans  Indemnité,  mais  aussi  sans 
responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteant 
•n  appareils  nécessaires  à  l'écbange  des  dépê» 
ebes  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces 
Appareils,  par    leur  nature  ou  leur  position, 
n'apportent  pas  d'entrsTes  aux  différents  ser* 
tfees  de  la  ligne  ou  des  stations.  15«  Les  em- 
ptoyés  cbargés  de  la  surTCil lance  dn  service, 
IM  Agents  préposés  à  l'échange  on  à  l'entrepdt 
dea  dépécbeSi  auront  accès  dans  les  gares  oo 
stations  pour  l'exécution  de  leur  serTice,  en  se 
ennfbrmant  anx  règlements  de  police  intérieure 
de  la  compagnie. 

BT.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réqul^ 
sttlon,  de  faire  partir  par  convoi  ordinaire  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au 
transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 
Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service 
dont  il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de  l'Etat 
ou  des  départements  ;  leurs  formes  et  dimen*» 
fions  seront  déterminées  de  concert  par  le  gou^ 
verneur  général  de  l'Algérie,  la  compagnie  en* 
tendue.  Les  employés  de  l'administration,  les 
gardiens,  les  gendarmes  et  les  prisonniers  pla*> 
cet  dans  les  wagons  on  voitures  cellulaires  ne 
•eront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  Uxe  ap* 
pllcable  aux  places  de  troisième  classe,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges. Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voi- 
tures ne  paieront  que  le  quart  de  la  même  taxe. 
Le  transport  des  wagons  et  dea  voitures  sert 
gratuit.  Dans  le  cas  où  Tadmlnlstration  voudrai t^ 
pour  le  transport  des  prisonniers,  faire  usage 
les  voitoresde  la  compagnie,  celle-ci  sera  tenue 
de  mettre  à  sa  disposition  un  ou  plusieurs  com- 
partiments spéciaux  de  voitures  de  deuxième 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location 
en  sera  fixé  à  raison  de  trente  centimes  (30^) 
par  compartiment  et  par  kilomètre.  Les  dispo- 
sitions qui  précédent  seront  applicables  au 
transport  des  Jennes  délinquants  recueillis  par 
l'administration  pour  être  transférés  dans  les 
ètabliasèments  d'éducation. 

BS.  Sur  chaque  ligne,  le  gouvernement  se 
réserve  ta  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
contes  lea  constructions,  de  poser  tons  les  appa- 
reils nécessaires  A  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique,  sana  nuire  au  service  du  chemin 
de  fer.  Sur  la  demande  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques,  11  sera  réservé,  dans  les 
gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  dé»* 
signées  ultérieurement,  le  terrain  nécessaire 
A  l'établissement  de  malsonnettes  destinées  A 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  maté- 
riel. La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue 
de  faire  garder  par  ses  agents  les  flls  et  appareils 
des  lignes  électriques,  de  donner  anx  employés 
télégraphiques  connaissance  de  tous  les  accidents 
qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  con- 
naître les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fll  té- 
légraphique, les  employés  de  la  compagnie 
auront  à  raccrocher  provlaelrement  Ita  bouts 


H^réS,  4%près  les  InlIraeUoM  qvl  letr  aérant 
données  A  eel  effet.  Les  agents  de  la  tèlAgra>> 
pbie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratni^raent 
dans  les  Toitures  du  chemin  de  fe^.  En  cas  de 
rupture  du  Bl  télégraphique  en  d'Accidents 
graves,  une  locomotive  sera  mise  ImméiÉlatr- 
ment  A  la  disposition  de  l'inspecteur  de  la  ligne 
télégraphique  pour  le  transporter  sur  le  lien 
de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux 
nécessaires  A  la  réparation.  Ce  transport  sera 
gratuit,  et  11  devra  être  ell^ctné  dans  des  cou» 
dltions  telles  qu'il  ne  pnitse  entraver  en  Hen 
la  circulation.  Dans  le  cas  M  dei  déplace^ 
ttients  de  fils,  appareilt  ou  poteaux  derleo-* 
draient  néeeasalrés  par  suite  de  travaux  exêcntét 
sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu, 
aux  frais  de  la  compagntéf  par  les  soina  de 
l'administration  des  lignes  télégraphiques.  La 
compagnie  pourra  être  autorisée  et  an  besoin 
requise  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
d'établir  A  sei  frais  les  fils  et  appareils  télé- 
graphiques destinés  A  transmettre  les  signaux 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de 
son  exploitation.  Bile  pourra,  avec  TautoH- 
sation  de  H.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
ae  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique 
de  l'Eut,  lorsqu'une  éemblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie.  La  compagnie  sera  tenue  de 
ae  sonmettre  A  tous  les  règlements  d'administra- 
tion publique  concernant  l'établissement  et 
l'emploi  de  cea  appareils,  ainsi  que  l'organisa- 
tion, aux  frais  de  la  compagnie,  du  c^atrf U  de 
ce  service  par  las  agents  de  l'Etat. 

TITRE  VI.  Glaosbs  bitinana. 

69.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  fonlet,  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient 
la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  A  ces  travaux  ; 
nais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
A  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de 
fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérteura 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  f^r,  de  tra«> 
vaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conees» 
sion,  ou  dans  toute  antre  contrée  voisine  on 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  A  aoenne 
demande  d'Indemnité  de  la  part  de  la  compa- 
gnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  etpresséraent 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
ebemittsde  fers'êmbranchantsor  les  lignes  con- 
cédées ou  qui  pourraient  être  établies  en  pro- 
longement desdites  lignes.  La  compagnie  ne 
pourra  mettre  aucun  obstacle  A  ces  embranche- 
ments, ni  réclamer,  A  l'occasion  de  leur  établi»» 
sèment,  aucune  indemnité  qoelconqne,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  A  la  circulation 
ni  ancuns  frais  particoliers  pour  la  compagnie. 
Les  compagnies  concessionnaires  de  chemin* 
de  ter  d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifll  ci-^es- 
stts  déterminés  et  l'obserfallon  des  règlements 
de  police  et  de  service  établis  ou  A  établir,  de 
fAire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  ma- 
ebirtes,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré- 
sente concession,  pour  lequel  cette  laenlté  aéra 
réciproque  A  l'égard  desdita  embrancbements 
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et  proldiitémenlfl.  Dans  le  cA«  où  \ét  dtterses 
compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  ellet 
âmt  r«sereie«  de  eette  faenltè,  le  geuvemement 
itelBcf  It  snr  les  dlfflcultès  qui  s'élèyeraient 
eittre  elles  A  cet  égtrd.  Dans  le  cas  où  une  eom^ 
pognie  d'embranchemeai  ou  de  prolongement 
joifBant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
eoBUcavton  n'userait  pas  de  la  fieulté  de  circuler 
tmr  mnm  ligne,  eomme  aussi  dans  le  cas  où  la 
euwpagBle  concessionnaire  de  eelie  dernière 
llgB*  n*  toudmll  pat  elréuler  sur  lee  prolon- 
guiDuBM  et  embrUnchementi,  les  eempagnles 
lient  tenues  de  «'arranger  entre  elles,  de 
tièrc  que  le  serrice  de  transport  ne  soit  ja- 
taterromptt  aut  points  de  jonotlen  des 
dUtixn  lignes.  Celle  des  eompagniei  qui  te 
«•rriret  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro» 
ptttté  paiera  une  indemnité  en  rapport  avee 
rneufe  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dana 
lu  eut  où  les  compagnies  tie  se  mettraient  pas 
^•ceord  sur  la  quotité  dé  llndemnlté  ou  sur 
lufl  »«iens  d'aseuter  la  eentlnuatlon  du  terrloe 
sur  tonte  la  liftku,  le  fuovememeut  y  peurfoi^ 
mit  d'office  et  prescrirait  tontes  les  mesures  né- 
ceeauires.  La  compagnie  pourra  être  assujettie, 
pur  l«0  déerels  qui  seront  ultérieurement  ren<« 
àm  pour  l'espluitation  des  chuuUns  de  fer  de 
prvtoBfuaieBt  uu  d'embraneheaient  joignant 
eulul  qui  loi  est  cuneùdé*  A  aecorder  aux  com- 
pngiiliis  de  ee«  ehemlns  une  réduction  d4  péage 
ainsi  calculée  :  1»  si  le  prolong emoAt  uu  Tem- 
bfuncbement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
dis  pour  cent  (iO  p.  100)  du  prta  purfu  f«r  la 
eoapngniei  9«8i  le  prolongement  eu  l'embran* 
cbciaent  excède  cent  kilomètres,  quiaie  peur 
cent  (15  p.  100)  ;  à^  si  le  prolongement  ourem- 
btufeobementexcédedeux  cents  kilomètres,  flngi 
po«r  eunt  (10  p.  100)  ;  4o  si  le  prolongement 
ou  l*«mbranchemont  exeéde  trois  cents  kilomè- 
tingl^bq  pour  cent  (M  p.  lOÙ). 
e^  La  compagnie  sera  tenue  de  t'euteadre 
arec  les  tHIss,  les  communes  et  les  proprié* 
tairen  dé  mines,  usines  ou  carrières  qui,  ot^ 
frtnt  dé  se  soumettre  aux  conditions  prescritua 
d^préé,  demauderéfeut  un  nout^l  embranche- 
mMI)  A  déinut   d'aeeord,    le    goufurneMettl 
rtuguem  sur  lu  «lenMnde,  la  oottpugiile  enten- 
due* Les  ottbreucèeineute  eeroat  conelrutls  uuK 
(tais  dos  propriéUires  de  mines  et  usines  eu  ta»* 
rières,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur 
ètnbllsement  aucune  entrave  A  la  circulation  gé- 
Rérule,  uucune  cause  d'aTarle  pour  le  maiêriet, 
ni  uucuM  l>ulB  particuliers  pour  lu  compagnie. 
Leur  entretiéa  dOTru  être  fait  aYW  uoki  n«a  frali 
de  loure  propriétniree  et  sous  le  eentrOlo  do 
l'administration.  La  oompuguie  aura  lu  droit 
do  fUire  surveiller  perses  agents  cet  entretieu, 
alusl  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  em- 
bruBchements.  L'administration  pourra,  k  tou- 
«■  époque»,  prescrire    les  modtflcations  qui 
sotuient  jogùee  utiles  dans  lu  soudure,  te  iroeé 
ou  l*étuMiseeine»t  do  In  n>i»  deodUs  ombrau^ 
ehemools,  et  les  ebongemonts  seront  opérùt 
aux   frais  des  propriétaires.   L'admiotstrulieu 
pourra  même,  après  avoir  entendu  les  proprié- 
talres,  ordonner  l'enlèvement  teroporaiie  dos 
aigulfl«8  dé  soudure,  dans  ^e  cas  où  les  èta- 
bliseements  embranchés  viendraient  à  suspeu- 
dre  eu  tout  ou   en  partie  leurs  transports.  La 
compagnie  sera  tenue  d'envojer  ses  wagons 
sur  tous  les  embranchements  autorisés  destines 
à    faire   communiquer  des  établissements  de 


mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  du 
chemin  de  fer.  La  compagnie  amènera  ses  wa- 
gons à  rentrée  des  embranchements.  Les  ex- 
péditeurs ou  destinataires  feront  conduire  les 
wagons  dans  leurs  établissements  pour  les 
charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au 
point  de  Jonction  avec  la  ligne  principale,  le 
tout  à  leurs  frais.  Les  wagons  ne  pourront,  d'ail- 
leurs, être  employés  qu'au  transport  d'objets 
et  marchandises  destinés  A  la  ligne  principole 
du  chemin  de  fer.  Le  temps  pendant  lequel 
les  wagons  séjourneront  sur  les  embranche- 
ments particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures» 
lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi- 
heure  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non 
compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  cou- 
cher Jusqu'au  lever  du  soleil.  Dans  le  cas  où 
les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonob- 
stant l'avertissement  spécial  donné  par  la  com- 
pagnie, elle  pourra  exiger  une  Indemnité  égale 
à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour 
chaque  période  dé  retard  après  l'avertissement. 
Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des 
barrières  des  embranchements  autorisés  par 
Tadministration  seront  à  la  charge  des  proprié- 
taires des  embranchements.  Ces  gardiens  seront 
nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais 
qui  en  résulteront  lui  seront  remboursée  par 
lesdits  propriétaires.  En  cas  de  difOculté»  il 
sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie 
entendue.  Les  propriétaires  d'embranchements 
seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcoura  ou  son 
séjour  iur  céé  lignes.  Dans  le  cas  d'Inexécution 
d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
ol-^essus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  U 
compagnie  et  après  avoir  entendu  te  proprié- 
talra  de  l'embranchement,  ordonner,  par  un 
arrêté,  la  suspension  du  service  et  faire  sn|h- 
primer  la  soudure,  sauf  recoure  A  l'admiais- 
tratlon  supèrleura  et  sans  préjudice  de  tous 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en 
droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces 
conditions.  Pour  indemniser  la  compagnie  de 
la  fonrntture  et  de  l'envoi  de  sou  matériel  sur 
lét  embranchements,  elle  est  autorisée  A  per- 
cevoir un  prix  Ûxe  de  dix-huit  centimes  par 
tonne  (0^  18c)  pour  le  premier  kilomètre,  et, 
en  outre,  six  centimes  ((K  06')  par  tonne  et  par 
kilomètre  en  sus  du  premier,  loraque  la  lon- 
gueur de  l'embranchement  excédera  un  kilo- 
mètre. Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Le  charge- 
ment et  le  déchargement  sur  les  embrancho- 
ments  s'opèraront  aux  frais  des  expéditeun  ou 
destinataires,  soit  qu'ils  les  Cassent  eux-mêmes, 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  1er  con- 
sente à  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas,  ces 
frais  seront  Tobjet  d'un  règlement  arrêté  par 
l'administration  supérieure,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie.  Tout  wagon  envoyé  par  la 
compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il 
né  serait  pas  complètement  chargé.  La  sur- 
charge, s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif 
légal  et  au  prorata  tfu  poids  réel.  La  compagnie 
sera  en  droit  de  refuser  les  charjrements  qtri 
dépasseraient  Le  maximum  de  trois  nilAo  ofaq 
cents  kiiograuunes,  détormioé  ou  raison  des 
dimensions  actaelleo  dos  woi^ens.  Le  noaioMuo 
sera  révisé  par  l'administration  de  manière  ù 


692 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON   111.  —  Il    JUIN^  6  JUItUBT  1863. 


être  tonjoan  en  rapport  avec  la  capacité  dea 
wagons.  Laa  wafonf  seront  pesés  à  la  station 
d'arrlTée  par  les  soins  et  aox  frais  de  la  com- 
pagnie. 

63.  Dans  le  cas  de  rétablissement  d'une  con- 
tribution foncière  en  Algérie,  la  cote  de  cette 
contribution  pour  les  chemins  de  fer  serait  cal- 
culée en  raison  de  la  surface  de  terrain  occupée 
perces  chemins  et  leurs  dépendances,  comme 
pour  les  canaux,  conformément  ii  la  loi  du  iS 
aTril  1803.  Dans  le  même  cas,  les  bâtiments  et 
magasins  dépendant  de  l'exploitation  au  che- 
min de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâ- 
ties de  la  localité.  Toutes  les  contributions 
auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis 
seraient,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière, 
à  la  charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits,  soit 
pour  la  surreillance  et  la  police  des  chemins 
de  fer  et  de  leurs  dépendances,  et  qui  seront 
agréés  par  l'administration,  auront  qualité 
pour  dresser  procés-rerbal  sur  les  crimes,  dé- 
lits et  contrayentio'ns  concernant  la  conserva- 
tion de  la  Yoie  ferrée  et  de  ses  dépendances. 

65.  Un  arrêté  du  gouTomeur  général  de 
l'Algérie  désignera,  la  compagnie  entendue,  les 
emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux 
anciens  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer  libérés  du  service. 

66.  Il  sera  institué  prés  de  la  compagnie  un 
ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  les  opérations 
de  la  compagnie,  pour  tout'  ce  qui  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l'Eut. 

67.  Les  ferais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle 
de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie. Ces  frais  comprendront  le  traitement 
des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été 
question  dans  l'article  précédent.  Afin  de  pour- 
voir à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de 
verser  chaque  année  à  la  caisse  centrale  du 
trésor  public  une  somme  de  cent  francs  par 
chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 
Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle 
qui  sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art.  58 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  té- 
légraphique de  la  compagnie  par  les  agents  de 
l'Etat.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  som- 
mes ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire, 
et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  ma- 
tière de  contributions  publiques. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de 
domicile  â  Alger.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait 
pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite 
an  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la 
Seine  on  au  secrétariat  général  du  départe- 
nent  d'Alger. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  et  l'administration  au  sujet  de 
l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  seront  Jugées  ad  m  i- 
nistratlvement  par  le  conseil  de  préfecture  du 


département  de  la  Saine,  sauf  recours  a«  con- 
seil d'EUt. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  con- 
vention du  l«r  mai  1863  ne  seront  pMstbles 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


Il  jmn  mm  S5  AOOT  1863.  —  Loi  qui  approuve 
les  art.  S,  3,  5,  6,  7  et  8  d'une  convention 
passée  entre  le  ministre  de  ragrienllure,  de 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  d'Orléans  (1).  (XI 
Bull.  UCXU,  n.  Il,ft58.) 

Article  unioce.  Sont  approuvés  les  ar- 
ticle â,3,5,6,7  et  8  de  la  convention  ci- 
annexée^  passée^  le  11  juin  1863,  entre 
le  ministre  de  l'agricnlture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  lesdits  articles 
relatifs  aux  engagements  mis  k  la  charge 
du  trésor  par  cette  convention. 


6  nriLLST  -■  t5  août  1863.  -^  Décret  impérial 
qui  approuve  la  convention  passée,  le  11 
Juin  1863,  entre  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  dn  chemin  de  fer  d'Orléans.  (XI 
Bull.  UCXU,  n.  11,559.). 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  loi  et  décret  dn  11  juin 
1859,  ensemble  la  convention  y  annexée 
des  10  juillet  1858  et  11  juin  1859;  va  la 
loi  du  2  juillet  1861  et  les  décrète  du  UjoiQ 
précédent ,  relatifs  aux  chemins  de  fer  de 
Gh&teaulin  à  Landemeau  et  de  Gommen- 
try  k  Cannât;  vu  le  décret  du  28  août 
1862,  relatif  au  prolongement  jusqu'à  Li- 
meurs du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orsay; 
vu  les  avant-projets  comparatifs  dn  che- 
min de  fer  desservant  Gahors,  les  pièces 
de  l'enquête  ouverte  sur  ces  projets^  et 
notamment  les  procès-verbaux  des  com- 
missions d'enquête  en  date  des  28  férrier 
et  6  avril  1861  ;  vu  l'avant-projet  d'un 
embranchement  deVilleneuve-d'Agen  k  la 
ligne  de  Périgueux  à  Agen,  le  dossier  de 
l'enquête  à  laquelle  cet  avant-projet  «été 
soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  de 
la  commission  d'enquête  en  4ate  du  9  mars 
1861  ;  vu  les  avant-projets  des  différents 
tracés  proposés  pour  la  ligne  de  Montlu- 
çon  k  Limoges,  et  notamment  l'avant-p ro- 
jet  du  tracé  passant  par  Aubusson^  les 
pièces  de  l'enquête  ouverte  et  spéciale- 
ment les  procès-verbaux  des  commissions 
d*enquète  en    date  des  8,  9^  10,  15  et 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motlta,  le  T 
avril  1863  (Mon.  dn  3  mai,  n»  SI 5).  Rapport, 
par  M.  Joovenel,  le  30  avril.  (Mon.  annexe  P. 


n»  388).  Discussion  et  adoption,  par  227  vois,  i 
l'unanimité,  le  5  mai  (Mon.  dn  6). 
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20  septembre  1860  ;  yu  les  ayant-projete 
de  rembranchement  sur  Tulle,  les  dossiers 
de  Tenquéte  à  laquelle  ces  avant-prujets 
ODt  été  soumis,  et  notamment  les  procès- 
▼erbaux  des  commissions  d'enquête  en 
date  du  26  mars  1861  ;  vu  les  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des 
22  avril,  16  mai,  10  juin,  5  août  et  26  dé- 
cembre 1861  et  13  juin  1862  ;  vu  les  avis 
do  comité  consultatif  des  chemins  de  fer 
des  18  mai,  10  et  U  août  1861  et  5  avril 
1862  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841  ;  vu  le  sé- 
BatnsHïonsulte  du  25  décembre  1852,  ar- 
ticle 4;  vu  la  convention  provisoire  pas- 
sée, le  11  Juin  1863,  entre  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  d'Orléans, 
ladite  convention  portant  concession  de 
plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer  ci-des- 
sos  énoncées  et  modifiant  différentes  dis- 
positions de  la  convention  des  10  juillet 
1858  et  11  juin  1859;  vu  la  loi  en  date  du 
M  juin  1863,  qui  ratifie  les  engagements 
mis  ^  la  charge  du  trésor  par  ladite  con- 
vention; notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«^  La  convention  passée,  le  11  juin 
1863,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans,  et  dont 
l'objet  est  ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure 
approuvée.  Ladite  convention  restera  an- 
nexée au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

coifTKimon. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-trois  et  le  il  Jnin, 
•Dire  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  traraux  publics,  d'une  part;  et  la 
•ociètè  anonyme  «tablie  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  CompagnU  du  chemin  de  fer  de 
Pttriê  à  Orléans,  d'autre  part,Ul  a  été  dit  et  con- 
venu ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Le  ministre  de  l'africulture, 'du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'Etat,  concède  à  la  compagnie  d'Orléans,  qui 
l'accepte,  les  chemins  de  fer  désignés  ci-aprés  : 
de  Cahors  à  la  ligne  de  Périgueux  à  Agen  ;  de 
Villeneuve-d'Agen  ii  la  même  ligne;  de  Tulle  à 
Brives  ;  d'Orsay  ii  Limours  ;  d'Aubusson  à  la 
ligne  de  Montluçon  à  Limoges;  de  Châteaulln 
à  Landerneau;  de  Commentry  à  Gannat.  La 
compagnie  s'engage  en  outre  ii  exécuter  lesdits 
chemins  dans  un  délai  de  huit  ans,  à  partir  du 
décret  qui  approuvera  la  présente  convention. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  s'engage,  au  nom  de 
l'Eut»  il  payer  ii  la  compagnie,  à  titre  de  sub- 
vention, pour  l'exécution  des  chemins  men- 
tionnés ci-dessus,  une  somme  de  quarante-six 
milUons  de  francs  (46,000,000^),  savoir  :  de  Ca- 
hors à  la  ligne  de  Périgueux  ii  Agen,  ll,440,000f  ; 
de    Villeneuve  -  d'Agen    à   la    même   ligne  , 


1,600,000^;  de  Tulle  à  Brives,  K,000,000f;  de 
Châteaulln   à    Landerneau,    17,000,000^  ;   de 
Commentry  ^  Gannat,  1  i  ,000,000f .  De  cette  der- 
niers somme  sera  déduit  le  montant  des  tra- 
vaux faits  par  l'Etat  sur  le  chemin   de  Com- 
mentry à  Gannat  antérieurement  au  décret  qui 
approuvera  les  présentes.  Les  subvenUons  ci- 
dessus  énoncées  seront  versées  en  seiie  paie- 
ments semestriels  égaux,  échéant  le  l***  avril 
et  le  i*'  octobre  de  chaque  année,  et  dont  le 
premier  sera  effectué  le  l«r  octobre  1864.  La 
compagnie  devra  Justifier,  avant  chaque  paie- 
ment, de  l'emploi  sur  chacune  des  lignes  aux- 
quelles s'appliquent  lesdites  subventions,  en 
achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvi- 
sionnements sur  place,  savoir  :  pour  les  huit 
premiers  paiements,  d'une  somme  double  du 
montant  du  terme  qu'elle    aura  à  recevoir,  et 
pour  les  huit  derniers,  d'une  somme  au  moins 
égale  au  montant  de  ce  terme.  Le  dernier  vei^ 
sèment  ne  sera    Mt  qu'après    l'ouverture  de 
chaque  ligne.  Le  gouvernement  aura  la  faculté, 
il  la  date  du  i"  octobre  1864  et  avant  le  paie- 
ment du  premier  terme,  de  convertir  l'ensem- 
ble desdites  subventions  en  quatre-vingt-douxe 
annuités,  représentant  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment desdites  subventions,  calculés  au  taux  de 
quatre  et  demi  (4  IfS)  pour  cent  et  payables 
en  deux  termes  égaux,  le  i"  avril  et  le  l*** 
octobre  de  chaque  année,  le  premier  de  oes 
termes  échéant  le  i*^  octobre  1864.  Toutefois, 
si,  au  1«>*  octobre  1868  on  à  une  époque  anté- 
rieure, le  gouvernement,  après  avoir  opté  pour 
le  paiement  par  annuités,  croit  devoir  renoncer 
il  ce  mode  de  libération,  la  portion  de  la  sub- 
vention restant  due  ii  la  compagnie  sera  soldée 
en  termes  égaux,  payables  le  l«r  avril  et  le 
l^r  octobre  de  chaque  année,  et  dont  le  dernier 
écherra  le  l"  avril  1872.  Pour  éUblir  le  chifh>e 
du  capital  restante  solder  à  titre  de  subvention, 
les  annuités  précédemment  payées  seront  im- 
putées sur  le  montant  des  termes  auxquels  la 
compagnie  aurait  eu  droit,  en  vertu  do  para- 
graphe 3  du  présent  article,  en  tenant  compte 
des    intérêts   à    quatre   et    demi    pour    cent 
(4  IfS  p.  OiO),  à  partir  de  l'échéance  de  chaque 
terme. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  s'en- 
gage à  concéder  à  la  compagnie  d'Orléans,  dans 
le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  reconnue, 
après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  do  3  mai  1841,  les  chemins  de 
fer  ci-après  :  de  Pithivlers  à  la  ligne  de  Corbeil 
il  Montargis  ;  de  Plthiviers  à  la  ligne  de  Paris 
à  Orléans,  prés  de  cette  dernière  ville  ;  de  la 
Flèche  il  la  ligne  de  Tours  au  Mans.  La  con- 
cession de  cette  dernière  ligne  ne  pourra  être 
rendue  définitive  que  lorsque  le  département 
de  la  Sarthe  aura  pris  l'engagement  régulier 
d'en  exécuter  les  travaux  dans  les  conditions 
des  lois  des  11  Juin  1842  et  19  Juillet  1845,  ii 
l'exception  des  bAtiments  des  stations.  La  com- 
pagnie s'engage  à  exécuter  les  chemins  énoncés 
au  présent  article  dans  un  délai  de  huit  années, 
i  dater  du  décret  de  concession  définitive  à  In- 
tervenir et  moyennant  une  subvention  de  quinse 
cent  mille  francs  (1,500,000^),  applicable  au 
chemin  de  Plthiviers  ii  la  ligne  de  Corbeil  ii 
Montargis.  Cette  subvention  sera  payée  dans  les 
formes  et  suivant  les  conditions  énoncées  a 
l'art.  2  ci-dessus,  à  partir  du  i"  avril  qui  sui. 
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rra  U  «oiMMtfon  défloltivc.  Le  nonbrt  dei 
aonuUte,  t'il  y  a  Ueo,  sera  égal  an  nombre 
d'annéet  restant  k  eoarir,  k  partir  de  cette 
dttrnUre  date,  joaqu'à  l'expiration  d^  la  eon- 
cession  de  la  compagnie.  Les  enfagements  ci» 
dessus  énoncés  seront  considérés  comme  nuls 
et  non  avenus,  dans  le  cas  où  leur  exécution 
n'aurait  pas  été  réclamée,  soit  par  le  gouver- 
nemeati  soit  par  la  compagnie,  dans  un  délai 
de  quatre  années,  à  partir  de  la  ratification  des 
présentes,  et  dans  le  cas  où,  l'accomplissement 
de  ees  engagements  ayant  été  réclamé,  l'utilité 
publique  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  un 
délai  de  huit  ans,  k  partir  de  ladite  époque. 

4.  Les  ebemins  de  fer  énoncés  aux  art.  1  et 
d  ci-dessus  seront  compris,  savoir  :  le  cbemin 
de  Ghâteanlin  k  Landemeau  dans  l'ancien  ré» 
seau,  et  les  autres  chemins  dans  le  nouveau 
réseau.  Le  cheynin  de  Brétigny  à  Tours,  qui, 
en  vertu  de  la  convention  des  10  juillet  1858 
•lll  Juta  1859,  est  compris  dans  le  nouveau 
réaeau,  fera  désormais  partie  de  l'ancien.  I.es 
diverses  lignes  mentionnées  au  présent  article 
seront  soumises  respectivement  à  toutes  les 
dispositions  de  ladite  eonvention  relatives  k 
ebaeun  de  ees  réseaux,  notamment  en  ce  qui 
leuehe  la  garantie  d'intérêt  et  le  parUge  des 
bénéflees  entre  l'Etat  et  la  compagnie,  sous  la 
réserve  toutefois  que,  pour  l'exercice  du  par* 
tage  des  bénéflees,  le  prbduit  kilométrique  de 
trente*deux  mille  francs  (3i,000^,  attribué  aux 
lignes  de  l'ancien  réseau  par  l'art.  6  de  la  oon- 
vantioa  précitée,  sera  réduit  k  trente  mille  sept 
tants  franos  (30,700f). 

H,  Les  chemins  concédés  en  vertu  de  la  pré* 
sente  convention  seront  régis  par  le  cahier  des 
ebarget  anne«é  k  la  eonvention  du  11  avril 
1857.  Toutefois,  pour  le  chemin  de  Gbâteaulia 
à  Landemeau,  le  maximum  de  l'inclinaison  des 
pentes  el  rampes  est  fixé  k  douse  millimétrés 
par  métré*  Pour  les  chemins  qui  sont  compris 
dans  le  Bouvean  réseau,  lee  terressementa  et 


les  ouvrages  d'art  pourront  n'être  eiéc«lés  q«* 
pour  une  voie,   le  rayon   des  courbes  pcmrra 
ôlre  réduit  à  trois  cents  mètres,  et  le  maximum 
do  IMncIlntlson  des  pentes  et  rampes  sera  0x6 
à  qninae  milltnfétres  par  métré,  le  tout  sans 
préjudice  de  la  Taoulté  accordée  k  la  compagnie 
par  l'an.  8  du  rahi^r  des  eharges  de  propoanr 
des  modifloations  aux  présentes  dleponitiou. 
Les  terrains  devront   être  acquis    pour  dens 
voies,  excepté  sur  les  embranchemeate  d'An* 
busson  et  d'Orsay  k  Lifflonrs,  où  Ils  pourront 
être  acquis  pour  une  seule  voie.  Sur  l'embran- 
chement  d'Orsay  k  Limeurs,  la   largeur  de  la 
vole  pourra  être  portée  k  un  métré  quatre» 
vingu  oentimétrcs*  Sur  les  lignée  de  Poittars  à 
Limoges,  de  Limogée  k  Brives,  de  Vierson  à 
Tours,  d'Orléans  k  la  ligne  du  Bourbonnais  et 
de  Gholet  k  Niort,  précédemment  concédées, 
les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  pour- 
ront n'être  exécutés  que  pour  une  setile  Toie, 
les  terrains  devant  être,  dans  tous  lee  cas,  ao- 
quls  pour  deux  voies.  Le  maximum  des  peaiee 
et  rampes  pourra  être  porté  par  la  eempagaie 
k  vingt  millimétrés  par  métré  sur  la  sectlen  de 
Ifaurs  k  Aurillac,  ainsi  que  sur  la  ligne  de  L»» 
moges  k  Brircs,  et  k   trente  millimètres  par 
métré  sur  la   section    d'AurlIIae  k  Mnrat.    Le 
rayon  minimum  des  courbes  sur  lesdltes  ee«> 
tiens  pourra  être  réduit  k  trois  cents   mMrea. 
On    supprimera  le  deuxième    paragraphe   de 
l'art.  0  du  cahier  des  charges,  relatif  k  l'eu- 
blissement  de  gares  d'évitement  sur  un  déT^> 
loppement  égal  au  quart  de  la   longueur  des 
sections  du  Orand-Central,    qui  doivent  être 
établieé  k   une  voie;    rétablissement   desdites 
gares  d'évitement  restera  soumis  aux  dispesi» 
tiens  générales  de  l'art.  9  susénonoé.  La  iao«- 
diflcation  ci-aprés  sera  appliquée  sur  toutes  les 
lignes,  tant  de   l'ancien  que  du  nouveau  ré- 
seau de  la  compagnie.  La  troisième  classe  de 
marchandises     mentionnée    k    l'art.    42    du 
eahler  des  charges  sera  définie  ainsi  qu'il  sait  : 


3«  classe.  Pierres  de  taille  et  produits  do  carrières,  minerais 
autres  que  le  minerai  de  fer,  fonte  brute,  sel,  moellons,  meu- 
lières, argile,  briques,  ardoises.     .......     . 


Il  sera  établi  ane  quatrième  classe  de  marchandises  dans  les  conditions  ci-aprés: 


de 
péage. 

PRIX 

de 
transport. 

TOTAL. 

fr.  c. 
0  06 

fr.  c. 
0  04 

fr.  C. 
0  10 

4«  classe.  Houille,  marne,  Pour  les  parcours  de  0  k  100  ktl. 
cendres,  fumiers  et  en-  (sans  que  la  taxe  puisse  être 
grais,  pierres  k  chaux  supérieure  k  .*>  fr.)  .  .  .  . 
et  k  pifttre,  pay48  et/Pour  les  parcours  de  iOf  k  300  kil. 
matériaux  pour  la  con-\  (sans  que  la  taxe  puisse  être 
structlon  et  la  réparation!  supérieure  A  19  fr.)  .  .  .  . 
des  routes,  minerais  delPour  les  parcours  de  plus  de  300 
fer,  cailloux   et  sables.!     kilomètres 


i—  .1  . 


de 
pèagsre. 


fr.  c. 
0  045 


0  03 

0  osn 


PRIX 

de 
tran$port. 


fr.  c. 
0  035 

0  03 
0  015 


TOTAL. 


fr.  C. 
0  08 

0  05 
0  04 
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l>.  Lctfparagnpbes  9«t  adel'trt.  3  ^  U  «oim 
vention  précitée  d«t  iO  Jnillel  18»S  et  11  Juin 
i^59,  énonçant  le  maximum  du  capital  garanti, 
tant  ponr  les  concevions  déAnltives  que  pour  let 
cofteesalMii  éTenloellea,  sont  remplacés  par  la 
4topo«ltlon  saltmnte  i  hê  capital  faranti  né 
p4Nn-r«  excéder,  pour  l'^naemblo  des  lignée 
o(»ii««4ées,  k  titre  eoit  déAnitif,  soit  éventuel, 
la  somme  de  sept  cent  soUanie^ix  millions 
f766,OO0,00O0-  t>«ns  le  cas  où  les  concessions 
«Tentuelles  ne  seraient  pas  rendues  dêflntliTcs, 
la  eoffame  cf-deasus  énoncée  de  sept  cent  soixante* 
six  aiillloas  de  flrancsaeradiminaée  des  sommes 
ei-aprés:  i»  poar  lés  UgBM  mentiobnées  * 
Tari.  3  de  la  oonveation  du  11  Jnin  18S9,  d« 
manuat  des  sommes  respectivement  énoncées 
audit  article;  î<*  pour  les  lignes  ooncéd«>es  par 
la  présente  coUTention,  savoir  :  de  Pilhlviers  à 
la  ll^e  de  Corbétl  à  llDntar|tis,9,800,000f;  de 
PIthIvIérfl  «  la  ligne  de  Parti  «  Orléans» 
10,ÔOO,OOOf  ;  de  la  Fléelie  à  Ih  ligne  deTouH  a« 
MaM*  3,500,000f . 

7,  Le  reveno  net  moyen  de  viagt-aapt  miUa 
quatre  cents  francs  (37,400<')  par  kilomètre  ré- 
servé à  l'ancien  réseau,  en  vcrlu  de  l'art.  4  de 
la  convention  de  iR59,  sera  fixé  à  vingt-slt 
mille  trots  cents  francs  (i6,300Q  par  kilomè* 
Ira,  i  partir  dn  l«r  janvier  qui  suivra  la  misa 
nm  «xpleitatlon  dés  lignes  de  Chéteanlin  à  Lan» 
dameaa  et  de  Brétigny  à  Tours.  Jusqu'à  cetta 
époque,  les  iutéréts  et  l'amortissement  des  ti« 
très  émis  pour  la  construction  de  ces  deux  lignes 
seront  payés  au  moyen  des  produits  des  sections 
desdites  lignes  qui  seront  successivement  mises 
•H  exploiution}  en  cas  d'InsnfAsance,  cett  tnié- 
réla  et  Amortissements  seront  portés  au  compté 
da  premier  établissement.  Jusqu'à  la  méma 
époque,  le  revenu  roaervé  à  l'ancien  réseau 
Hpra  fixé  annuellement  d'après  les  bases  déter- 
minées par  ladite  convention,  sans  tenir  compta 
de«  modifications  apportées  soit  à  l'ancien,  soit 
an  nouveau  réseau  par  la  présente  convention. 

8.  Le  gonvernenent  aura  la  flaeulté  de  eoa- 
vertir,  à  partir  dn  !«'  ootobre  1868,  les  termes 
restant  dus  par  l'Etat  sur  les  subventions  attri- 
buées,  d'une  part,  au  réseau  Grand-Central,  de 
l'autre,  aux  chemins  de  fer  de  Bretagne  (sud], 
tesdlts  termes  s'élevant  ensemble  ft  vingt-six- 
roillions  quatre  cent  seize  mille  six  cent 
solxaiite-«ept  francs  (i6,4l6,667f),  en  quatre- 
viagt-treite  annuités,  représentant  l'Intérêt  et 
l'amortissement  desdites  subventions,  ealonlés 
an  taaxde  cinq  pour  cent  (5  p.  OiO)  et  payables 
le  f*' avril  et  le  !«'•'  octobre  de  chaque  année, 
le  I*"»"  terme  échéant  le  l«r  octobre  1863.  Tou- 
tefois, le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
renoncer  à  ce  mode  de  paiement,  en  se  confor- 
mant anx  dispositions  des  dent  derniers 'para- 
graphes de  l'art.  3  ci-deasus.  Dans  ce  cat,  l'in- 
térêt sera  calculé  au  taux  de  cinq  pour  cent 
(5  p.  OiÛ). 

0.  La  présente  convention  ne  sera  passible 
qne  do  droit  flxe  d'un  franc. 


«G  >»  96  AOUT  i^e^i.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  dn  traité  du  16juillet18G3,  re- 
latif à  la  suppression  du  péage  de  l'Escaut  et 
à  la  réforme  des  taxes  maritimes  perçues  en 
Belgique.  (XT  Bull.,  MCXLII,  n.  11568.^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  ëe  notre 


Qiini&tre  seerétaire  d  Eial  «v  4^p«rte«i«Bt 
468  affaires  étrangères,  aTona  décrété  : 

Art.  {•'.  Un  traité  ayant  été  eonelu,  u 
i%  juillet  4863  ,  entre  la  France ,  VAtK 
triche,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Ckili,  le 
Danemark ,  l'Espagne,  le  royaume^unl  d6 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  grande 
dnché  dOldenbonrg,  le  Pérou,  le  Portu** 
gai,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Suède  et  la 
Norwége,  la  Turquie  et  les  villes  libres  et 
hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Ham** 
bourg ,  pour  la  suppression  du  péage  de 
TEscaut  et  la  referme  des  taxes  mari** 
times  perçues  en  Belgique,  et  les  ratifient 
lions  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à 
Bruxelles»  le  5  du  présent  mois  d'août  « 
ledit  traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exôeution. 

THAITÉ. 

Sa  BTaiesté  l'empereur  des  Français,  Sa 
Majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Han* 
gric  et  de  Bohème,  Sa  Majesté  le  roi  dei 
Belges,  Sa  Majesté  l'empereur  du  BréMl, 
Sou  Excellence  le  président  de  la  répu^ 
blique  du  Chili,  Sa  Majesté  le  roi  de  Da«- 
nemark ,  Sa  Majesté  la  reine  d'Espagne , 
Sa  Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté 
le  roi  de  Hanovre,  Sa  Majesté  le  roi  d'I- 
talie, Son  Altesse  royale  le  grand-duc 
d'Oldenbourg,  Son  Excellence  le  président 
de  la  république  du  Pérou,  Sa  Majesté  la 
roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Prusse ,  Sa  Majesté  l'em* 
pereur  de  toutes  les  Russies ,  Sa  Majesté 
le  roi  de  Suède  et  de  Nomrége ,  Sa  Ma* 
jesté  l'empereur  des  Ottomans  et  les  séiitta 
des  villes  libres  et  hanséatiques  de  Lu- 
beck ,  Brème  et  Hambourg,  également  ani- 
més du  désir  de  libérer  à  jamais  la  ntvi*< 
gation  de  l'Escaut  du  péage  qui  la  grève, 
d'assurer  la  réforme  des  taxes  maritimes 
per<;ues  en  Belgique  et  de  faciliter  par  U 
le  développement  du  commerce  et  da  la 
navigation  de  leurs  Etats  respeetifs ,  ont 
résolu  de  conclure  un  traité  k  cet  effet  at 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
savoir  :  Sa  Majesté  l'empereur  des  Fran- 
çais, le  sieur  Joseph-Alphonse^^Paul,  ba- 
ron de  Malaret,  officier  de  la  Légion  d'hoiH 
ncnr,  grand-croix  de  l'ordre  de  Guelfes 
(le  Hanovre ,  grand-croix  de  l'ordre  da 
Henri  le  Lion  de  Brunswick,  commandeur 
de  nombre  extraordinaire  de  l'ordre  de 
Charles  IH  d'Espagne,  etc.,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
prés  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  ;  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  le  sieur  Charles,  baron  dn 
Hûgel,  chevalier  de  Tordre  impérial  et 
royal  de  la  Couronne  de  Fer  de  première 
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classe,  chevalier  de  l'ordre  impérial  et 
royal  de  Léopold  d'Autriche,  grand-croix 
de  Tordre  de  Saint- Joseph  de  Toscane, 
grand-cordon  de  Tordre  de  Saint-Grégoire 
le  Grand,  sénateur,  grand-croix  de  Tordre 
de  Constantin  de  Saint-Georges  de  Parme, 
chevalier  de  Tordre  papal  du  Christ,  com- 
mandeur de  Tordre  royal  de  Danebrog  de 
Danemark  et  de  Tordre  royal  de  Wasa 
de  Suède ,  officier  de  Tordre  de  Léopold 
de  Belgique,  chevalier  de  Tordre  deTÂigle- 
Rouge  de  Prusse ,  etc.,  docteur  en  droit 
de  Tuniversité  d'Oxford ,  membre  effectif 
des  académies  impériales  des  sciences  de 
Vienne  et  de  Léopoldina-Garolina ,  prési- 
dent de  la  société  impériale  d'horticul- 
ture de  Vienne ,  membre  honoraire  et  ef- 
fectif de  beaucoup  de  sociétés  savantes , 
%on  conseiller  intime  actuel ,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  ;  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Belges,  le  sieur  Charles 
Rogier,  grand-officier  de  son  ordre  de 
Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  Fer,  grand- 
cordon  de  la  Légion  d'honneur ,  grand- 
croix  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  grand-croix  de  Tordre  de  l'Etoile 
polaire ,    grand-croix  de   Tordre   de   la 
Branche  Ernestine  de  la  Maison  de  Saxe, 
grand-croix  de  Tordre  de  Notre-Dame-de- 
la-Conception  de  Villa-Viçosa,   grand- 
croix  de  Tordre  de  T Aigle-Blanc ,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Charles  III ,  grand- 
croix  de  Tordre  de  l'Aigle -Rouge,  son 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  et  le  sieur 
Auguste  ,  baron  Lambermont,  officier  de 
son  ordre  de  Léopold,  grand-officier  de  la 
Légion  d'honneur,  grand-cordon  de  Tordre 
de  Saint-Stanislas,  chevalier  de  première 
classe  de  Tordre  de  Saint-Ferdinand  d'Es- 
pagne, etc.,  secrétaire  général  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  ;  Sa  Majesté 
Tempereur  du  Brésil,  le  sieur  Joaquim 
Thomaz  do  Amaral,  commandeur  de  son 
ordre  impérial  de  la  Rose  ,  commandeur 
de  Tordre  de  François  I«^  de  Naples ,  son 
ministre  résidant  près  Sa  Majesté  le  roi 
des  Belges  ;  Son  Excellence  le  président 
de  la  république  du  Chili,  don  Manuel 
Carvallo,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges;  Sa  Majesté  le  roi  de  Da- 
namark,  le  sieur  François  Preben,  baron 
de  Bille-Brahe,  chevalier  de  son  ordre  de 
Danebrog  ,  officier  de  Tordre  de  Léopold 
de  Belgique ,  chevalier  des  ordres  de  TE- 
toile  polaire  de  Suède  et  de  TAigle-Rouge 
de  Prusse ,  chambellan  et  veneur  de  sa 
cour,  son  ministre  résidant  près  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Belges  ;  Sa  Majesté  la  reine 
d'Espagne,  don  Diego,  Coello  de  Portugal 
yQuesada,  grand  cordon  de  son  ordre 


d'Isabelle  la  Catholique,  commandeur  de 
son  ordre  de  Charles  IIl,  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  grand-cordon  de  Tordre 
des  saints  Maurice  et  Lazare ,  grand-cor- 
don de  Tordre  de  Saint-Georges  de  Parme, 
chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jé- 
rusalem ,  député  aux  certes ,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  près  la 
Confédération  suisse  ;  Sa  Majesté  la  reine 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Charles-Auguste,  lord  Ho- 
ward de  Walden  et   Seaford ,  pair  du 
royaume-uni ,  chevalier  grand-croix  du 
très-honorable  ordre  du  Bain,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  le  loi  des  Belges;  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Hanovre,  le  sieur  Bodo , 
baron  de  Hodenberg,  décoré  de  la  qua- 
trième classe  de  Tordre  des  Guelfes  de  Ha- 
novre ,  commandeur,  de  Tordre  du  Lion 
néerlandais,  ministre  résidant  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Hanovre  près  Leurs  Ma- 
jestés le  roi  des  Belges  et  le  roi  des  Pays- 
Bas;  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  le  sieur 
Albert  Lupi ,  comte  de  Montalto,  grand- 
cordon  de  son  ordre  des  Saints  Maurice 
et  Lazare,  grand-cordon  de  Tordre  du 
Lion  néerlandais ,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges;  Son  Altesse 
royale  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  le  sieur 
Geffcken  ,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, chevalier  de  deuxième  classe  avec 
plaque  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Prusse, 
officier  de  Tordre  impérial  de  la  Rose  du 
Brésil,  docteur  en  droit,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  ;  Son  Excel- 
lence le  président  de  la  république  du  Pé- 
rou ,  don  Manuel  Yrigoyen ,  son  chargé 
d'affaires  près  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Belges  ;  Sa  Majesté  le  roi 
de  Portugal  et  des  Algarves,  le  sieur  Jo- 
seph-Maurice-Correa-Henriquez ,  vicomte 
de  Seisal,  membre  de  son  conseil,  grand- 
croix  de  son  ordre  du  Christ,  commandeur 
de  son  ordre  de  Notre-Dame-de-la-Con- 
ception  de  Villa-Viçosa,  grand-croix  de 
Tordre  de  Léopold  de  Belgique ,  grand- 
croix  de  Tordre  du  Lion  néerlandais  des 
Pays-Bas,  grand-croix  de  Tordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  d'Italie,  grand-croix  des 
ordres  de  Sainte-Anne  et  de  Saint-Stanis- 
las de  Russie ,  grand-croix  de  Tordre  de 
la  Couronne  de  Fer  d'Autriche ,  grand- 
croix  de  Tordre  d'Albert  le  Valeureux  de 
Saxe ,  commandeur  de  Tordre  de  Dane- 
brog de  Danemark ,  décoré  de  Tordre  im- 
périal ottoman  du  Nichan-Iftihar  de  pre- 
mière classe,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
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jesté  le  roi  des  Belges  et  près  Sa  Majesté 
le  roi  des  Pays-Bas  ;  Sa  Majesté  le  roi  de 
Pmsse,  le  sieur  Charles-Frédéric  de  Sa- 
TigDj,  choTalier  de  son  ordre  de  TÂigle- 
Rouge  de  seconde  classe  avec  la  plaque , 
grand-croix  de  Tordre  do  Lion  de  Zaeh- 
ringen  de  Bade,  grand-croix  de  Tordre 
d'Albert  de  la  Saxe  Royale,  grand-cordon 
des  ordres  de  la  Branche  Ernestine  de 
la  maison  de  Saxe,  d'Anhalt,  etc.,  etc.^,  etc., 
sondiambellan  et  conseiller  privé  actuel, 
son  eoToyé extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté   le  roi  des 
Belges  ;  Sa  Majesté  Tempereur  de  tontes 
les  Rassies,  le  prince  Niqplas  OrlofiT,  che- 
valier de  son  ordre  de  Saint-Wladimir  de 
troisième  classe  avec  les  glaives ,  cheva- 
lier de  son   ordre  de  Sainte -Anne  de 
denxième  classe  ,  chevalier  de  son  ordre 
de  Saint-Georges  de  quatrième  classe, 
chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Je- 
rosalem ,  chevalier  de  Tordre  de  TAigle- 
Ronge  de  Prusse  de  troisième  classe,  che- 
valier de  Tordre  de  la  Couronne  de  Wur- 
temberg de  troisième  classe,  chevalier  de 
Tordre  de  la  Maison  de  Saxe  Ernestine  de 
troisième  classe ,  chevalier  de  Tordre  de 
Léopold  d'Autriche  de  deuxième  classe, 
chevalier  de  Tordre  de  la  Couronne  de 
Fer  d'Autriche  de  deuxième  classe,  com- 
mandeur de  Tordre  du  Faucon-Blanc  de 
Saxe-Weimar,  son  aide  de  camp  général, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges  ;  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de 
Xorwége,  le  sieur  Adalberg  de  Mansbach, 
chevalier  de  son  ordre  deSaint-Olaf  deNor- 
wége,  chevalier  de  Tordre  de  Danebrog 
de  Danemark  ,   chevalier  de  Tordre  de 
Saint  -  Jean  de  Jérusalem  ,    chevalier  de 
TAigle- Ronge    de  Prusse  de  troisième 
classe,  chevalier  de  Tordre  du  Mérite  ci- 
vil dn  royaume  de  Saxe,  son  chambellan,- 
son  ministre  résidant  près  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges  ;  Sa  Majesté  Tempereur  des 
Ottomans,  Musurus  Bey,  fonctionnaire  du 
rang  de  Bala  de  son  gouvernement  impé- 
rial, décoré  de  Tordre  impérial  de  TOs- 
manié  de  la  denxième  classe ,  décoré  de 
Tordre  impérial  du  Medjidié  de  la  pre- 
mière classe,  grand-cordon  de  Tordre  de 
la  Croix  du  Sud  du  Brésil^  grand-croix  de 
Tordre  des  Saints  Maurice   et  Lazare  , 
grand-croix  de  Tordre  dn  Lion  néerlan- 
dais ,   grand  commandeur  de  Tordre  du 
Sauveur  de  Grèce,  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Belges;  et  les  sénats  des 
villes  libres  et  hanséatiques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg,  le  sieur  Geffcken, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier 
de  deuxième  classe  avec  plaqué  de  Tordre 


de  la  Couronne  de  Prusse,  officier  de  Tor- 
dre impérial  de  la  Rose  du  Brésil ,  doc- 
teur en  droit,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  desdites  villes 
près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges;  les- 
quels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  U'.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes prennent  acte  :  l»  du  traité  conclu, 
le  12  mai  1863,  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas ,  qui  restera  annexé  au  présent 
traité,  et  par  lequel  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas  renonce  à  jamais  au  péage  éta- 
bli sur  la  navigation  de  TEscaut  et  ses 
embouchures  par  le  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 9  du  traité  du  19  avril  1839,  et  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges  s'engage  à  payer 
le  capital  de  rachat  de  ce  péage ,  fixé  k 
dix-sept  millions  cent  quarante  et  un  mille 
six  cent  quarante  florins  ;  â*"  de  la  décla- 
ration faite  au  nom  de  Sa  Majesté  le  roi 
des  Pays-Bas,  le  15  juillet  1863,  aux  plé- 
nipotentiaires des  hautes  parties  contrac- 
tantes, et  portant  que  la  suppression  du 
péage  de  TEscaut  consentie  par  Sadite 
Majesté  s'applique  k  tous  les  pavillons  ; 
que  ce  péage  ne  pourra  être  rétabli  sous 
une  forme  quelconque ,  et  que  cette  suppres- 
sion ne  portera  aucune  atteinte  aux  au- 
tres dispositions  du  traité  du  19  avril 
1839,  déclaration  qui  sera  considérée 
comme  insérée  au  présent  traité,  auquel 
elle  restera  également  annexée. 

â.  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  fait , 
pour  ce  qui  la  concerne ,  la  même  décla- 
ration que  celle  qui  est  mentionnée  au  pa* 
ragraphe  2  de  l'article  précédent. 

3.  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  prend 
encore  envers  les  autres  parties  con- 
tractantes les  engagements  suivants , 
qui  deviendront  exécutoires  k  partir  du 
jour  où  le  péage  de  TEscaut  cessera  d'être 
perçn  :  i«  le  droit  de  tonnage  prélevé  dans 
les  ports  belges  sera  supprimé  ;  2<*  les 
droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges 
et  dans  TEscaut  seront  réduits  :  de  vingt 
pour  cent  pour  les  navires  k  voiles  ;  de 
vingt-cinq  pour  cent  pour  les  navires  re- 
morqués ;  de  trente  pour  cent  pour  les 
navires  k  vapeur  ;  3<*  le  régime  des  taxes 
locales  imposées  par  la  ville  d'Anvers  sera 
dans  son  ensemble  dégrevé.  Il  est  bien  en- 
tendu que  le  droit  de  tonnage  ainsi  sup- 
primé ne  pourra  être  rétabli ,  et  que  les 
droits  de  pilotage  et  les  taxes  locales  ainsi 
réduits  ne  pourront  être  relevés.  Le  tarif 
des  droits  de  pilotage  et  celui  des  taxes 
locales  k  Anvers,  abaissés  comme  il  est  dit 
ci-dessus ,  seront  inscrits  dans  les  proto- 
coles de  la  conférence  qui  a  arrêté  le  pré- 
sent traité. 
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4.  En  considération  des  dispositions  qui 
précèdent.  Sa  Majesté  l'emperenr  des  Fran* 
çais ,  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche , 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Sa  Majesté 
l'empereur  du  Brésil ,  Son  Excellence  le 
président  de  la  république  du  Chili ,  Sa 
Majest(^  le  roi  de  Danemark.,  Sa  Majesté 
la  reine  d'Espagne ,  Sa  Majesté  la  reine 
du  royaume  -uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre, 
Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  Son  Altesse  Royale 
le  grand-duc  d'Oldenbourg  ,  Son  Excel- 
lence le  président  de  la  république  du  P^ 
rou ,  Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal  et  des 
Algarvcs,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  Si 
Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
Sa  Majesté  l'empereur  des  Ottomans  etlea 
sénats  des  villes  libres  et  hanséatiquesde 
Lubeck,  Brème  et  Hambourg ,  s'engagent 
à  payer  à  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  pour 
leurslquotes-partsdans  le  capital  de  rachat 
du  péage  de  r£scaut,que  Sadite  Majestés'est 
obligée  à  compter  en  entier  à  Sa  Majesté 
le  roi  des  Pays-Bas  les  sommes  indiquées 
ci-après,  savoir  :  pour  la  quote-part  de  la 
France,  i, 542,720  fr.,  pour  la  quote-part 
de  l'Autriche,  549,360  fr.;  pour  la  quote- 
part  de  Brème;  190,320  fr.;  pour  la  quol^ 
part  du  Brésil^  i,680  fr.;  pour  la  quote- 
part  du  Chili ,  i3,920{rr.;  pour  la  quote- 
part  du  Danemark,  1,096,800  fr.;  pour 
la  quote-part  de  l'Espagne,  431,520  fr.; 
pour  la  quote-part  de  la  Grande-Bretagne, 
8,782,320 fr.; pour  la  quote-part  de  Ham- 
bourg, 667,680  fr.;  pour  la  quote-part  du 
Hanovre,  948,720  fr.;  pour  la  quote-part 
de  l'Italie,  487,200  fk>.;  pour  la  quote-part 
de  Lubeck ,  25,680  fr.  ;  pour  la  quote- 
part  de  la  Norwége,  1,560,720  fr.;  pour 
la  quote-part  de  l'Oldenbourg,  121 ,200  n*.; 
pour  la  quote-part  du  Pérou,  4,320  fr.; 
pour  la  quote-part  du  Portugal,  23,280  fr.  ; 
pour  la  quote-part  de  la  Prusse,  1,670,640 
fr.  ;  pour  la  quote-part  de  la  Russie,  428,  iOO 
fr.;  pour  la  quote-part  de  la  Suède,  543^600 
fr.;  pour  la  quote-part  de  la  Turquie, 
4,800  fr.  11  est  convenu  que  les  hautes  par- 
ties contractantes  ne  seront  éventuelle- 
ment responsables  que  pour  la  part  con- 
tributive mise  k  la  charge  de  chacune 
d^ellcs. 

5.  En  ce  qui  regarde  le  mode ,  le  lieu 
et  l'époque  du  paiement  des  différentes 
quotes-parts ,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réfèrent  aux  arrangements  parti- 
culiers qui  sont  ou  seront  conclus  entre 
chacune  d'elles  et  le  gouvernement  belge. 

6.  L'exécution  des  engagements  réci- 
proques contenus  dans  le  présent  trailé 
est  subordonnée,  en  tant  que  de  besota,  il 
l'accomplissement  des  formalités  et  des 


règles  établies  par  les  lois  eoietitatio»- 
nelles  de  celles  des  hiites  parties  oen^ 
traetantes  qui  sont  tenues  d'en  i^oto^w 
l'application,  ce  qu'elles  s'obligêiit  h  fm^ 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

7.  Il  est  bien  entendu  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  3  ne  seront  obligatoires 
qu*k  l'égard  des  puissances  qui  oAt  ftï% 
part  ou  qui  adhéreront  an  traité  de  ce 
jour.  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  se  réser- 
vant expressément  le  dreit  de  réipler  le 
traitement  fiscal  et  douanier  des  naTiica 
appartenant  aux  puissances  qui  sont  res- 
tées ou  resteront  en  d^ors  de  ee  traité. 

8.  Le  présent  (raité  sera  ratifié,  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  il  Bruxelles 
avant  le  i*'  août  1863 ,  ou  aussitAt  que 
possible  après  ce  traité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  k  Bruxelles,  le 
seizième  jour  du  mois  de  juillet  de  Tan 
1863.  [Suivent  les  signatures,) 

Traité  du  12  mai  1863  entre  îaBelgigue 
et  les  Pays-Bas,  annexé  au  traité  gé- 
néral du  i6  juillet  imS. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Ma- 
jesté le  roi  à(&  Pays-Bas  ,  grand-doc  de 
Luxembourg,  s'étant  mis  d'accord  sur  les 
conditions  du  rachat,  par  voie  de  capita- 
lisation ,  du  péage  établi  sur  U  naviga- 
tion de  l'Escaut  et  de  ses  emboudiures 
par  le  paragraphe  3  de  l'art.  9  du  traité 
du  19  avril  1839,  ont  résolu  de  condare 
un  traité  spécial  kce  sujet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  ;  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges,  le  sieur  Aldephonse-Alexan- 
dre-Félix,  baron  du  Jardin,  commandeur  de 
l'ordre  de  Léopold ,  décoré  de  la  Croix  de 
Fer,  commandeur  du  Lion  néerlandais, 
chevalier  grand-croix  de  la  Couronne  de 
Chêne,  grand-croix  et  commandeur  de  plu- 
sieurs autres  ordres,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Ma^té  le  roi  des  Pays-Bas;  Sa  Ifei- 
jesté  le  roi  des  Pays-Bas ,  messire  Paal 
van  der  Maesen  de  Sombreff,  chevalier 
grand-croix  de  l'ordre  du  Nichan-lfllbar 
de  Tunis,  son  ministre  des  afi'aires  étran- 
gères ;  le  sieur  Jean-Rudolphe  Thorbcd», 
grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  néerlan- 
dais, grand-croix  de  l'ordre  de  Léopeld 
de  Belgique  et  de  plusieurs  autres  ordres, 
son  ministre  de  l'intérieur,  et  le  siear 
Gérard-Henri  Betz^  son  ministre  des  fi- 
nances ;  lesquels  ,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvé»  en  beaae 
et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  sui- 
vants . 

Art.  i«'.  Sa  Blajesté  le  roi  des  Ptyfr- 
Bas  renonce  k  jamais ,  moyennant  une 
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somme  de  âix^sept  million»  cent  quarante 
et  on  mille  six  cent  quarante  florins  des 
Pays-Bas,  au  droit  perçu  sur  la  naviga«- 
tîon  de  ITscaut  et  de  ses  embouchures  en 
Terta  do  paragraphe  3  de  l'art.  9  du  traité 
te  19  arril  1839. 

f .  Cette  somme  sera  payée  au  gouver- 
nement néerlandais  par  le  gouvernement 
belge,  à  Anvers  ou  à  Amsterdam,  au  choix 
(le  ce  dernier,  le  frano  calculé  à  47  i|4 
cents  des  Pays-Bas,  savoir  :  un  tiers  sitôt 
après  l'échange  des  ratifications,  et  les 
deux  antres  tiers  en  trois  termes  égaux , 
échéant  le  i*'  mai  4864,  le  !•'  mal  1865 
et  le  i*'  mai  4866.  11  sera  loisible  au 
gouTemement  belge  d'anticiper  les  ftusd4tes 
échéances. 

9.  A  dater  du  paiement  du  premier  tiers, 
le  péage  cessera  d'être  perçu  par  le  gou- 
Temement des  Pays-Bas.  Les  sommes  non 
immédiatement  soldées  porteront  intérêt 
k  quatre  pour  cent  l'an^  au  profit  du  tré- 
sor néerlandais, 

4.  Il  est  entendu  que  la  capitalisation 
du  péage  ne  portera  aucune  atteinte  aux 
engagements  qui  résultent,  pour  les  deux 
Etats  ,  des  traités  en  vigueur  en  ce  qui 
eonceme  l'Escaut. 

5.  Les  droits  de  pilotage  actuellement 
perçus  sur  l'Escaut  sont  réduits  :  de  vingt 
pour  cent  pour  les  navires  k  voiles  ;  de 
vingt-cinq  pour  cent  pour  les  navires  re- 
morqués, et  de  trente  pour  cent  pour  les 
navires  à  vapeur.  Il  reste  d'ailleurs  con- 
venu que  les  droits  de  pilotage  sur  l'Es- 
caut ne  pourront  jamais  être  plus  élevés 
que  les  droits  de  pilotage  perçus  aux  em- 
bouchures de  la  Meuse. 

6.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye 
dans  le  délai  de  quatre  mois ,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  sus- 
dits l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leur  ca- 
ebot.  Fait  k  la  Haye,  le  23  mai  1863.  Signé 
baron  no  Jardin,  P.  Van  dcr  Maksem  de 

SOMBRBFF.  ThORBBGKE.  G. -H.  BeTZ. 

Protocole  annexe  au  traité  du  iQ 
juillet  1863. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  se- 
tant  réunis  en  conférence  pour  arrêter  le 
traité  général  relatif  au  rachat  du  péage 
de  TEscaut,  et  ayant  jugé  utile,  avant  de 
formuler  cet  arrangement,  de  s'éclairer 
sur  la  portéo  du  traité  conclu,  le  42  mai 
1863,  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
ont  résolu  d'inviter  le  ministre  des  Pays- 
Bas  à  prendre  place,  k  cet  effet,  dans  la 
eonférence.  Le  plénipotentiaire  des  Pays- 
Bas  a  bien  voulu  se  rendre  k  cette  invi- 
tation et  a  fait  la  déclaration  suivante  : 


<  Le  soussigné,  envoyé  eitraordinaire  et 
«  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
m  le  roi  des  Pays-Bas,  déclare,  en  vertu 
o  des  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont  été 
«  délivrés ,  que  la  suppression  du  péaga 
•  de  l'Escaut ,  consentie  par  son  auguste 
a  souverain  dans  le  traité  du  12  mai,  s'ap^ 
«  plique  à  tous  les  pavillons  ;  que  ce  péage 
«  ne  pourra  être  rétabli  sous  une  forme 
a  quelconque,  et  que  cette  suppression 
X  ne  portera  aucune  atteinte  aux  autres 
«  dispositions  du  traité  du  49  avril  4839. 

<  Bruxelles ,  le  4»  juillet  4863.  Signé 
«  baron  Gbrickb  d'Herwynb!!.  » 

Il  a  été  pris  acte  de  cette  déclaration , 
qui  sera  insérée  ou  annexée  au  traité  gé- 
néral. 

Fait  k  Bruxelles ,  le  45  juillet  4863. 
(Suivent  les  signaturei.) 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


iS  nm.L«T  -1*  36  août  1S63.  —  Décret  Impérial 
qui  transporte  do  budget  da  ministère  de 
l'inatmctlOB  pobliqaé  aa  budget  da  ministère 
de  la  juftioe  les  crédits  affectés  è  l'adminis- 
tration des  cultes.  (XI  Bull.  MCXLII,  n. 
11.569.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'instruction  publique,  de  notre 
minislrede  la  justiceetdes  cultes  etde  notre 
ministre  des  finances;  vu  la  loi  de  finances 
du  â  juillet  4863 ,  portant  fixation  du 
budget  de  l'exercice  4863  ;  vu  le  décret 
du  23  novembre  4863,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  créidits  ouverts  par  la- 
dite loi;  vu  la  loi  du  43  mai  4863 ,  qui 
ouvre  sur  ledit  exercice  des  crédits  sup- 
plémentaires et  des  crédits  extraordinaires  ; 
vu  notre  décret  en  date  du  33  juin  4863, 
jqui  a  modifié  les  attributions  du  ministère 
de  la  justice  et  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  »  avons  dé- 
crété : 

Art.  4***.  Les  crédits  alloués  au  budget 
des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  4863, 
pour  les  services  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  sont  réduits 
d'une  somme  de  quarante -six  millions 
cinq  cent  quatre-vingt-trois  mille  cinq 
cent  vingt-troiâ  francs  cinquante  centimes, 
savoir  :  Chap.  i**.  Personnel  des  bureaux 
des  cultes,  346,000  fr.  Chap.  3.  Matériel 
des  bureaux  des  cultes,  37,000  fr.  Chap. 
33.  Cardinaux,  archevêques  et  évèques, 
4 ,653,500  fr.  Chap.  33.  Vicaires  généraux, 
chapitres  et  clergé  paroissial,  37,406,400 
te,  Chap.  34.  Chapitre  de  Saint-Denis  et 
chapelains  de  Sainte-Geneviève,  333,500  fr . 
Chap.  35.  Bourses  des  séminaires  catho- 
liques, 4,455,400  fr.  Chap.  36.  Secours  k 
des  ecclésiastiques  et  k  d'anciennes  reli- 
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gieases,  860,000  ît,  Gliap.  27.  Secours  k 
divers  établissemeoto  religieux ,  105,000 
fr.  Cbap.  28.  Service  intérieur  des  édi- 
fices diocésains,  578,000  fr.Ghap.  29.  En- 
tretien des  édifices  diocésains,  i,  113,000 
tr.  Chap.  30.  Secours  pour  acquisitions  ou 
travaux  concernant  les  églises  et  presby- 
tères, 1,400,000  tr.  Cbap.  31.  Dépenses 
accidentelles  et  frais  de  passage,  33,000  fr. 
Cbap.  32.  Personnel  des  cultes  protes- 
tante, M27,536  fr.  Cbap.  33.  Subvention 
au  directoire  général  de  la  confession 
d'Âugsbourg ,  34,000  tr,  Cbap.  34.  Per- 
sonnel du  culte  Israélite ,  201 ,500  fr. 
Gbap.35.  Secours  pour  les  édiflcesdescultes 
protestants  et  Israélite,  130,000  tr.  Cbap. 
36.  Dépenses  des  exercices  clos^  mémoire. 
Cbap.  37.  Dépenses  des  exercices  périmes, 
687  tr.  50  c.  Totel  égal,  46,583,523  tr. 
50  c. 

2.  Les  crédits  alloués  au  budget  des 
dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1863 , 
pour  les  services  du  ministère  de  la  jus- 
tice, sont  accrus  de  ladite  somme  de  qua- 
rante-six millions  cinq  cent  quatre-vingt- 
trois  mille  cinq  cent  vingt-trois  francs  cin- 
quante centimes,  avec  affectation  aux  ser- 
vices pour  lesquels  elle  figurait  au  budget 
du  ministère  de  Tinstruction  publique  et 
des  cultes. 

3.  Les  crédits  alloués  au  budget  des 
dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  de 
1863,  pour  les  services  du  ministère  de 
instruction  publique  et  des  cultes,  sont 
réduits  d'une  somme  de  trois  millions 
six  cent  cinquante  mille  francs,  savoir 
Chap.  2.  Construction  et  grosses  répara- 
tions des  édifices  diocésains,  2,550,000  fr. 
Cbap.  3.  Secours  aux  communes  des  dé- 
partements annexés,  pour  la  réparation  de 
leurs  églises  et  presbytères,  200,000  tr. 
Cbap.  4.  Restauration  delà  cathédrale  de 
Paris,  500,000  ^r.  Cbap.  Construction  des 
cathédrales  de  Marseille  et  de  Moulins, 
400,000  fr.  Total  égal,  3,650,000  fr. 

4.  Les  crédits  alloués  au  budget  des 
dépenses  extraordinaires  de  l'exercice 
1863,  pour  les  services  du  ministère  de  la 
justice,  sont  accrus  de  ladite  somme  de 
trois  millions  six  cent  cinquante  mille 
francs,  avec  affectation  aux  services  pour 
lesquels  elle  figurait  au  budget  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

5.  Les  opérations  de  comptabilité  faites 
jusqu'à  ce  jour  par  le  ministre  de  Tin- 
struction  publique  et  des  cultes,  sur  les 
chapitres  désignés  dans  les  art.  1  et  3 
du  présent  décret,  seront  transportés  à  la 
comptabilité  du  ministère  de  la  justice , 
lequel  dressera  le  compte  de  l'emploi  des 
crédits  pendant  l'année  entière. 

6.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 


cultes,  des  finances  et  de  l'instmction  pa- 
blique  (MM.  Baroche,  Fould  et  Duruy) 
sont  chargés,  etc. 

i6  ivuLiT  M  i6  AOUT  1863.  —  Décret  impérial 
qai  approuTe  des  modiflcations  aux  slatots  d« 
la  focièté  anonyme  fornièe  à  Paris  «ou  1« 
dénomination  de  Société  de*  anciennes  eaU^ 
ne*  domaniale*  de  VE»t.  (XI  Bail.  rap. 
CMLXX,  n.  45,141.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  8  janvier 
1862,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  des  anciennes  scUmes 
domaniales  de  l'Est  et  approbation  de  ses 
statuts  ;  vu  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  compagnie, 
eu  date  du  24  mars  1863,  ayant  pour  ob- 
jet diverses  modifications  aux  statuts  so- 
ciaux ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l*'.  La  nouvelle  rédaction  des  ar- 
ticles 19,  20  et  46  des  statuts  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  k  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  Société  des  anciennes  so- 
lines  domaniales  de  VEst  est  approuvée, 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé 
le  7  juillet  1863  devant  M«  Dufow  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bébic) 
est  chargé,  etc. 


tt  /uaxBT  M  37  AOUT  1863.  —  Décret  Impérial 
qui  approoTe  ane  modiflcatiOB  an  tarif  an- 
nexé aux  statota  de  la  société  anonyme  for- 
mée aa  Hayre  sous  la  dénomination  de  Cow^ 
pagniedee  Apparaux. [XI  HuU.sup.  CMLXXI, 
n.  15,144.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  23  jan- 
vier 1854,  portant  prorogation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  au  Havre  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  des  apparaux 
et  approbation  de  ses  nouveaux  statuts; 
vu  notre  décret  du  31  août,  portant  ap- 
probation de  la  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 10  de  ses  statuts  et  du  tarif  y  an- 
nexé ;  vu  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  ladite  com- 
pagnie, en  date  du  3  février  1863,  relatiTe 
à  une  modification  dudit  tarif;  vu  aussi 
l'avis  émis  k  ce  sujet  par  la  chambre  de 
commerce  du  Havre  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 
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M*  BUmdêl  et  son  collègue,  notaires  à 
Dijon,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bébic) 
est  cbargé,  etc. 


Art.  l*'.  La  modification  apportée  an 
tarif  annexé  aux  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formée  au  Hayre  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  de$  apparaux  est 
approirvée,  telle  qu'elle  est  contenue  dans 
Vacte  passé  le  4  juillet  1863  devant 
M*  Bérard  et  son  collègue,  notaires  au 
Havre,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M .  Bébic) 
est  ebargé,  etc, 


3i  loiLUT  M  ST  AOUT  1863.  ~  Déeret  impérUl 
qai  âppronre  des  modiflcttions  aax  lUtots 
de  1«  société  anonyme  formée  à  Dijon  sons 
là  dénomination  de  l'AbeiUe^  compagnie  d'as- 
sanoees  à  primes  contre  l'incendie.  (XI  Bail, 
aapp.  CMLXXI,  n.  15,i45.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  27  mai 
1857,  portant  autorisation  de  la  compa- 
gnie d'assurances  à  primes  contre  Tin- 
eendie,  formée  à  Dijon  (Gôte-d'Or)  sous  la 
dteomination  de  VAbeule  bourguignonne 
et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu  nos  dé- 
crets des  26  mars  1850  et  30  janvier 
1861^  approuvant  diverses  modifications 
aox  statuts  de  cette  société  et  autorisant 
notamment  ladite  société  à  substituer  à 
la  dénomination  précitée  celle  de  V Abeille, 
compagnie  d'assurances  à  primes  contre 
Tincendie  ;  vu  la  délibération  de  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  de  la  com- 
pagnie, en  date  du  27  avril  1861^  ayant 
pour  objet  d'élever  k  douze  millions  le 
capital  de  la  société  ;  vu  le  récépissé  du 
receveur  général  des  finances  de  Tarron- 
dissement  de  Dijon,  constatant  le  dépôt  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
la  somme  de  quatre  cent  mille  francs 
(400,000^,  formant  le  premier  cinquième 
de  Faugmentation  projetée  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Là  nouvelle  rédaction  des  ar- 
ticles 5  et  9  des  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formée  k  Dijon  (Gôte-d'Or)  sous  la 
dénomination  de  V  Abeille,  compagnie  d'as- 
surances à  primes  contre  l'incendie,  est 
approuvée,  telle  qu'elle  est  contenue  dans 
l'acte   passé  le  4  juillet    1863   devant 


6  nriLUT  ■■  31  lour  1863.  —  Décret  impérial 
portant  réception  de  la  balle  qni  détache  de 
la  métropole  de  Ghambéry  le  diocèse  d'Aoste 
et  l'incorpore  à  la  métropole  de  Tarin,  et 
qni  attribue  à  la  prorince  ecclésiastiqae  de 
Ghambéry  les  mêmes  limites  qae  celles  qui 
ont  été  Axées  entre  le  gooremement  français 
et  celai  de  Piémont.  (XI  Bail.  MGXLIII^ 
n.  11^73.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'article  l"  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  x;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l*'.  La  bulle  donnée  k  Rome,  sur 
notre  proposition,  le  jour  des  calendes  de 
décembre  1862  (l**  décembre),  qui  détacbe 
de  la  métropole  de  Ghambéry  le  diocèse 
d'Âoste  et  l'incorpore  à  la  métropole  de 
Turin,  et  qui  attribue  k  la  province  ecclé- 
siastique de  Ghambéry  les  mêmes  limites 
que  celles  qui  ont  été  fixées  entre  le  gou- 
vernement français  et  celui  de  Piémont, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'empire  en 
la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue,  à  l'exception 
néanmoins  du  passage  commençant  par  les 
mots  Sanctis  testis  cœteroquin,  et  finis- 
sant par  ceux-ci  :  eadem  conventione  utendi 
declarantibus,  lequel  passage  n'est  pas  reçu 
et  ne  sera  pas  publié  en  France,  et  sans 
approbation  des  clauses,  formules  ou  ex- 
pressions qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  constitu- 
tion, aux  lois  de  l'empire,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'Eglise  galli- 
cane (1). 

3.  La  présente  bulle  sera,  sous  la  ré- 
serve mentionnée  en  l'article  précédent, 
transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  conseil  d'Etat;  mention 
de  ladite  transcription  sera  faite  sur  l'ori- 
ginal par  le  secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Baroche)  est  chargé,  etc. 


Texte  et  traduction  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté  Pie  IX,  portarU  d/limitation 
de  la  province  ecclésiastique  de  Chambéry. 


PiuSt  episcopus,  servus  servomm  Dei, 
adperpetuam  rei  memoriam. 
Romanorum  pontiflcum  impensiora  stu- 


Pie,  évéque,  serviteur  des  serviteurs  de 
Dieu,  pour  en  perpétuer  le  souvenir. 
Les  pontifes  romains  se  sont  toujours 


(1)  Le  passage  Indiqvè est  effectivement  supprimé  dans  la  bolle;  11  est  remplacé  par  des  points. 
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dia  in  id  assidus  eollatâ  eonspieluntnr,  ut 
quaft  dominiei  gregl»  animai^uiÉ  rdglmeû  et 
procurationem  catbolicis  prssutfbus  cou- 
creditam  fèspiclunt  option  modo  pro  tetn- 
poi^ffi  yicissltudlne  fetetantuf  ecclesias- 
ticasjurisdictionesad  civiliutil  Dôrmam  in 
id  opus  etiam  moderando,  ita  ut  si  domi- 
nante» principes  proTincias  dividiasent  et 
Eeclesia  eorum  ditiilonem  adoptaverit. 


ideirco  ad  popuiorum  in  vm\i  ditioni- 
bus  viventtum  spirltuale  bonum  promo- 
▼endum  opene  pretium  exisUmarunt  va- 
rias nonnullarum  diœcesum  partes  in  ipiis 
ditionibus  mixtim  existentes  commutare 
illasque  sub  vigili  unfus  tantum  capltis 
inspectione  clauderc,  ita  quod  grex  ipse 
doRiinicus,  aliciti  regiani  insitus  ac  iisdeni 
legibus  et  consuetudintbus  imperatus,  sub 
nbo  pariter  eodemque  pabulo  et  supremo 
pastore  instituatur  et  gubernetur, 

Quod  ço  magis  )ubemiusque  conceden- 
dum  rati  stunt,  quum  alicujus  inclyti  et 
de  apostolica  sede  optime  meriti  principla 
Tota  id  expetere  pcrsuaseruût. 

Hac  siquldem  eonsulendi  agendlque 
ratiohe  (qua  tamen  nulla  UBquam  pro 
cognoscendis  decernendisque  dominantium 
jurtbus  sancita  quandocumque  censetur 
ecclesise  dispositio]  apprime  no&  moti  ae 
prâedecessorum  bostrorum  vestigiis  inbse- 
rentes,  novam  ecclestastlcie  provlnciaô 
Gamberiensis  circumscriptioncm  nec  non 
alicujus  eidetn  suflfraganse  dioecesis  limt- 
tationem  statuendam  censuimus,  favora- 
bili  sic  excipientes  anime  postulationes 
cariàsimi  in  Cbristo  fllli  nostri  Napoleo- 
nt$,  boc  nomibe  tertii,  Galllarum  impe- 
ratoris,  quibus  post  peractam  elàpso  anno 
a  regio  (Taurinensi  gubemlo  cessionem 
rivilis  lerritorii  totius  Sabaudiœ  ftivore 
imperialis  Gallici  Gubernii  obsequentis- 
sime  erflagttabat^  ut  pro  illius  provinciae 
cbristifidelium  expeditiore  atque  uberiore 
âpirituali  administratione  novaâ  aptioris- 
que  circumscriptionis  providcntia  babe- 
retur. 

Sed  recordarl  bit  oportet  Nos  ea  emnta 
quse  sâpienter  relata  rursusque  deelarata 
et  conflrmata  comperiuntur  m  apostolica 
constitutione  fel.  rec.  Gregorii  pap»  De- 
cimi  Sexti,  praedecessoris  nostri,  anni 
Domini  millesimi  octingentesimi  trigesimi 
l^rinii  nanis  augusti,  qu«  incipit  :  «  Sai- 
licitudo  animaruni,  »  nimc  ad  boc  ctiaai 
4e  quo  agitur  negotium  prorsus  retinere 
atque  adeo  profiter!. 

His  pftehabitiB»  qnam  diteetns  Mm 


montrés  empressés  k  apporter,  selon  les 
tieissitudes  des  temps,  les  réfbrmes  les 
plus  avantageuses  au  gouvernement  d«s 
âmes  du  troupeau  du  Seigneur  et  à  la 
cbarge  confiée  aux  prétatâ  catboliûaes, 
même  en  modifiant  k  cette  fin  les  Juridic- 
tions ecclésiastiques  pour  les  conformer 
aux  juridictions  civiles,  au  point  oue,  si 
les  princes  régnants  venaient  k  alviaer 
leurs  provinces,  l'Eglise  adoptait  aussi 
cette  division. 

En  conséquence,  pour  procurer  le  bien 
spirituel  des  peuples  vivant  sous  difl'é- 
rantea  dominations,  ils  crurent  ntile 
d*éebanger  diverses  parties  de  quelques 
diocèses  disséminées  souà  différentes  dé- 
pendances et  de  lés  réunir  sous  la  sur- 
veillance vigilante  d^un  seul  chefi  de  ma- 
nière que  le  troupeau  du  Seigneur,  établi 
sur  le  même  territoire  et  soumis  aux 
mêmes  lois  et  coutumes,  soit  administré 
et  gouverné  sous  un  tnème  bercail  et  t>ar 
un  même  premier  nasteur. 

Ils  furent  amenés  k  faire  plus  voloti- 
tters  ces  concessions,  lorsqu'elles  leur 
parurent  conformes  aux  vœux  de  quelque 
prince  illustre  et  ayant  bien  mérltÂ  du 
salnt-siége. 

Mù  par  ces  motifs  et  cette  manière 
d*agir  (sans  que  cependant  cette  dispo- 
sition de  l'Eglise  puisse  être  Interprétée 
comme  une  prétention  de  sa  part  de  con- 
naître et  décider  des  droite  des  souverains) 
et  suivant  les  traces  de  nos  prédécesseurs, 
nous  avons  résolu  d'établir  une  nouvelle 
circonscription  de  la  province  ecclèsiasti- 
due  de  Cbambérv  et  de  fixer  les  limites 
de  l'un  de  ses  diocèses  suffTagants^  accueil- 
lant fkvorablement  la  demande  que  notre 
très-cher  fils  en  Jésus-Christ,  Napoléim^ 
troisième  de  ce  nom,  empereur  des  Fran- 
çais, nous  a  adressée,  une  année  après  la 
cession  du  territoire  civil  de  toute  la  Sa- 
voie par  le  gouvernement  royal  de  Turin 
en  fkveur  du  gouvernement  impérial  fran- 
çais, et  dans  laquelle  II  nous  priait  très- 
instamment,  pour  faciliter  radmiuistrktiofl 
spirituelle  oeS  fidèles  de  cette  province, 
de  la  pourvoir  d*une  circonscription  plus 
commode. 

Mais  il  fkut  rappeler  ici  que  nous  main- 
tenons en  entier  et  professons,  même  en 
vue.  de  l*affaire  qui  nous  occupe  en  te 
moment,  tout  oe  qui  se  trouve  sagement 
relaté  et  de  nouveau  déclaré  et  confirmé 
dans  la  constitution  apostolique  du  pape 
Grégoire  XVI,  d'heureuse  mémoire,  no- 
tre prédécesseur,  de  Tanaée  du  Seigoeur 
mil  huit  cent  trenta  et  ua,  les  bobcs 
d'août,  qui  commence  ainsi  :  SoUicitudo 
animarum. 

Orta  éltmt  posé,  mîft  cher  Ms  AiéJcis 


CririkE  ruÂNVAis. 
Miier  Alêxna,  titnit  sancK  Âleiii  SaDctx 
Romaoz  «cclesis  presbyier  cardinales, 
BMiet  nancupatus,  fx  dispensatione  apos- 
Ulica  ËiedtmusCambeL'ioMaIspracsm,  nec 
BOB  Tinerabiles  frtlrês  nostri  Camberien- 
lis  eeclesiastlee  prov!ncl«  episcnpi  neces- 
■rlnm  ad  onus  prcdiclum  Cdnfidenduin 
ttsMDSDBi  ultro  prsEitterint,  Tfos  propte- 
Tta  qui  cathDll<^  ccclcsis  prosperitaletn 
■eebristliQK  plebis  tranqilillîtatcm  apos- 
tolin  Mllicltildine  procurantes  it  juxla 
Unponiin  necesalttlem  et  EctatiiD]  canst- 
dentlonem  inmiiUrt  haud  detrectamaS 
^a»  ad  diœceuuin  apllus  eonformaada 
llmint  pro  radliori  Ularuca  rcitimlae  «t 
gubemio  CDagis  in  Dotnino  expcdire  dtprc- 
bendimus,  pneenunciati  Napoleonis  ïm- 
pcntoritpii  dcstderia  betiigno  laTore  pro- 
l«tBi  volenles  ac  consenstim  â  reUtls 
Altmio  cantinale  et  prx»ule  dlctlsque  epls- 
npii  id  1100  m  pr^mitlilur  prxslitum, 
ataepiam  nikUmqne  habent»  nec  non  qua- 
bnua  opua  «il  cxterorum  quorumvis  in 
bnjusnodl  nei;otla  intéresse  quomodo- 
ainqu*  habere  prxsumentium  Tel  reapse 
bi^ntiQDi  Bisenaul  quam  plenius  aposto- 
Uea  inolorliate  havum  qiioque  série  sup- 
plentM  omnesaue  et  singulot  quibus  h» 
nostne  llttarte  faïCnl,  a  quibusvis  excom- 
■bnlUtlonis,  guspcnsioiils  et  Intcrdtctl 
atiisqne  ecciGslastlcIs  sentcntiis,  censuris 
et  pœnis  B  jure  vel  ab  bomine  quavis  oc- 
ciiloiiere  cau«a  latls,  si  quibus  quoino- 
iiMIbel  innodati  eiistunt,  ad  etTectum  pne- 
MQtlara  tantum  conseqnendum.  harum 
xrie  absoHenles  et  absolutns  fore  censen- 
Im,  eunctis  quK  animadvertcnda  erant 
matura  dellbevatione  perpensis,  motu  pro- 
prlo  et  ex  ccria  scleniia  dcque  apnstoUcie 
potestails  pienitudlne,  Augustanam  eccle- 
slara  episccpilem  in  Sabaudla  ab  omni 
met ro poli ilco  jure  Cambcriensis  ecclesix, 
ita  ut  tpsamet  Augustana  ecclesia  et  tirbs 
nni»er»umque  diœcesanuni  terriiorlum  al- 
qoe  adea  cuncla  qo*  inibi  reperinnlur 
oppida,  oratoria,  ecclesi»  sive  parochiales, 
site  sBCCUr^alea ,  sive  simplices  itemqup 
contentus,  monasteria,  ecclesiaatica  quœ- 
qneinstitutaac  tamseculariaqiiamrPBiila- 
ria.qiioruraïiaordinumbeBcflcIalnlbiexis- 
lenljaninnesquederilquesineullqueulrlus- 
que  sexua  incoi»,  lalcl,  clerici,  presbytcri 
alque  mmiastlci,  cujuscumque  sintgradus, 
ordinis  et  condilionis,  islhsc  ulique  ooinla 
et  singula  cum  de  more  inhferentibus  ae~ 
etssorils  ex  nunc  in  poslcrum  a  quaris 
métro politica  archiepiscopi  Cambcrienais 
wperioritate  et  prerogatlva  Jurisdictionall 

Cnttas  sublracia  sinl  et  censçanlur  apos- 
tiea  auctorluie  perpelao  exln^mus  et 
wvaranias. 
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Billiet.  cardinal  prêtre  de  la  sainte  Eglise 
romaine  du  titre  de  Saint-Alexis,  par  la 

Srlce  apostolique  archevêque  actuel  de 
tiambéry,  el  nos  vénérables  frères  les 
Mqiies  de  la  province  ecclésiastique  je 
CbamMr;;,  a;ant  donné  sponlanËment 
leur  consentement  nécessaire  ï  l'aecum- 
plissement  de  ce  qui  précède,  Noua,  eu 
consi^qucnce,  oui.  pour  procurer,  daui 
notre  sollicllime  apostolique,  la  praspè- 
rlie  de  l'Eglise  catholique  et  la  trauquil- 
lité  du  peuple  chrétien,  a'bésitons  pas, 
suivant  la  nécessité  des  temps  al  la  «on- 
Bidération  des  époques.  S  changer  ce  que 
nous  crayons  plus  Utile  dans  le  Seigneur 
i  la  délimitation  des  diocèses,  pour  en 
rendre  plus  faciles  la  direction  el  le  gau- 
verndment,  voulant  accueillir  par  tlne 
faveur  spéciale  les  pieux  désirs  dlidit  em- 
pereur Napoléon,  et  tenant  pbur  agrèi 
et  ratine  le  consentement  accord£  !i  cet 
effet  par  lesdits  Âlej^in,  cardinal  et  arche- 
vêque et  les  évoques,  comme  il  est  dit 
8 lu;  naut,  et  suppléant  en  tant  que  de 
esoin,  le  plus  pleinement  possible,  de 
notre  autorité  apostolique  et  par  la  Isr 
Deur  des  présentes,  du  consentement  de 
tous  autres  ayant  réellement  ou  présu- 
mant avoir  Intérêt  dans  cette  affaire, 
absolvani  et  répulant  absous  par  la  teneur 
des  présentes  tous  el  chacun  de  ceux  que 
concernent  ces  mêmes  lettres  apostoli- 
ques, b  l'clTet  des  piésentes  seulement,  de 
tontes  sentences  d  excommunication,  sus- 
pense et  interdit,  et  de  toutes  autres  sen- 
tences, censures  et  peines  ecclésiastiques 
a  jure  ou  ab  homine,  en  quelque  occasion 
ou  pour  quelque  caune  qu'elles  aient  été 
porii^s,  si  louterois  Ils  en  avaient  en- 
couru ;  tout  ce  qui  était  il  considérer  étant 
mOrcment  délibéré,  de  proifre  mouvement, 
de  science  certaine  et  de  la  plénitude  de 
la  puissance  apostolique,  nous  exemptooi 
et  séparons  !i  perpétuité,  en  vertu  de 
l'autorité  apostolique,  l'église  épiscopale 
d'Aoste,  en  Savoie,  de  tout  droit  métro- 
politain de  l'église  de  Chambérj'.  en  sorte 
que  cette  même  église  d'Aoste,  la  ville  et 

tout  le  terri"  ■  ' 

m(me  tous  I 
soit  paroissi 
nexcs,  ainsi 
les  élablissi 
bénéfices  tai 
quelque  on 
enfin  tous  e 
et  l'autre  se 


tion  qu'ils  s< 
cèdent,  avec 
dorénavant 
détachés  de 
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Illico  vero  relatam  Âugustanam  eccle- 
siam  una  videlicet  cum  omnibus  sic  exem- 
ptis  et  separatis  oppidis,  locis,  incolis, 
rébus  et  quibusque  de  more  concomitan- 
tibus  accessoriis  in  metropoUtanae  ecclc- 
sis  Taurinensis  suffraganeam,  ita  quod 
prout  singulis  juribus,  honoribus,  prae- 
rogativis,  gratiis  et  privilegiis  quibns  de 
commun!  jure  caeterae  ipsius  metropoli- 
tans  ecclesiae  Taurinensis  suffraganes 
ntuntur  atque  fruuntur,  pariformiter  uti 
et  frui ,  ita  etiam  eadem  niminim  onera, 
munera  et  obserrantias  obire  debeat  si- 
mili apostolica  auctoritate  perpetuo'quoque 
subjicimus. 

Quo  vero  ad  limites  tum  Augustanae, 
tum  etiam  alterius  conterminae  Taranta- 
siensis  ecclesiarum,  eadem  apostolica  auc- 
toritate statuimus  ut  iidem  deinceps  et 
perpetim  sint  qui  jam  inter  impériale  Gai- 
licum  Gubernium  et  alterum  regium  Tau- 
rinense  pacti  comperiuntur  quique  in 
ipsamet  conventione  cessionis  provinciae 
Sabaudias  uti  superius  inita  deflniti  et  dé- 
clarât! videntur,  praefinientes  propterea 
instrumenta,  scripta  et  alla  quae  de  eccle- 
siastico  jure,  oppida,  parœcias,  ecclesias^ 
bénéficia  et  incolas  utriusque  sexus  a 
di(Bcesi  Tarantasiensi  secernendos  respi- 
cient  ab  illius  cancellaria  ecclesiastica 
dividi  alterique  Augustan»  pro  opportu- 
nitate  trad!  posse  ad  futuram  quamcum- 
que  necessitatem  fldeliter  asservanda. 


Hisce  ita  compositis  noTiterqne  circum- 
scripta  ecclesiastica  Camberiensi  seu  Sa- 
baudiensi  provincia.declaramusnunc  quod 
Gamberiensis  et  Anneciensis  diœceseum 
limites  iidem  prorsus  conservantur  qui 
jamdiu  invaluerunt  quique  pro  utiliore 
illorum  cbristifidelium  spirituali  cura  op- 
portuniores  aptioresque  esse  etiam  modo 
dignoscuntur  ;  quodque  ecclesia  item  Mau- 
rianensis  sua  prisca  diœcesis  confinia  tu- 
tabit  adeoque  Montis  Cenisii  paroecia  il- 
Husque  hospitium  cum  omnibus  suis 
peculiaribus  reditibus  caeterisque  adnexis 
et  concomitantibus  accessoriis  ejusdem 
diœcesis  administration!  et  jurisdictioni 
subjecta  continuo  permanebunt. 

Atque  insuper-  iisdem  ecclesiis  totique 
Gamberiensi  seu  Sabaudiensi  proviuci» 
ecclesiastice  prsfatae  extensam  Yolumus 
conventionem  quse  a  rec.  mem.  Pio  papa 
Septimo  etiam,  prsdecessore  nostro,  cum 
Gallicane  Gnbemio^  die  décima  quinta 
mensis  julii  anni  Domini  millesimi  octin- 
gentesimi  primi  initi,  ac  apostolicis  litte- 


taine  et  de  toute  prérogative  juridictâon- 
nelle  de  rarcheTêque  de  Ghambéry. 

Et  sur-le-champ,  de  la  même  autorité 
apostolique,  nous  soumettons  aassi  à  per- 
pétuité ladite  église  d*Aoste,  avec  tous 
les  bourgs,  lieux,  habitants,  dioses  et 
accessoires  les  accompagnant  d'ordinaire, 
ainsi  exemptés  et  séparés,  comme  suffra- 
gante  à  l'église  métropolitaine  de  Turin, 
en  sorte  qu'elle  use  et  jouisse  de  chacun 
des  droits,  honneurs,  prérogatives,  gr&ces 
et  privilèges  dont  usent  et  jouissent  les 
autres  églises  suffragantes  de  la  métropole 
de  Turin,  de  même  qu'elle  devra  en  subir 
également  les  obser?ances,  les  fnis  et 
les  charges. 

Quant  aux  limites  tantde  l'église  d'Aoste 
que  de  l'église  de  Tarentaise,  limitrophe 
en  vertu  de  la  même  autorité  apostolique, 
nous  décrétons  qu'elles  seront  désormais 
et  à  perpétuité  les  mêmes  que  celles  qui 
se  trouvent  fixées  entre  le  goavemement 
impérial  français  et  le  gouvernement  royal 
de  Turin,  telles  qu'on  les  voit  définies  et 
déclarées  dans  l'acte  de  cession  de  la  pro- 
vince de  Savoie,  passé  ainsi  qu'il  est  dit 
plus  haut,  prescrivant,  en  conséquence, 
que  les  actes,  registres  et  autres  objets 
qui  concernent  de  droit  ecclésiastique  les 
bourgs,  paroisses^  églises,  bénéfices  et  les 
habitants  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  doi- 
vent être  détachés  du  diocèse  de  Taren- 
taise,  soient  distraits  de  la  chancellerie 
ecclésiastique  de  ce  diocèse  et  puissent 
être  livrés,  selon  l'opportunité,  à  la  dian- 
cellerie  d'Aoste,  afin  d'y  être  fidèlement 
conservés  pour  les  besoins  futurs. 

Geci  étant  ainsi  réglé,  et  la  province 
ecclésiastique  de  Ghambéry  et  de  Savoie 
ayant  ses  nouvelles  limites,  nous  décré- 
tons que  les  limites  des  diocèses  de  Gham- 
béry et  d'Annecy  soient  conservées  telles 
qu'elles  ont  existé  antérieurement  et  qu'el- 
les sont  reconnues  plus  propres  et  plus 
favorables  au  soin  spirituel  et  au  bien  des 
fidèles  ;  que  de  même  l'église  de  Maurienne 
gardera  les  anciennes  limités  de  son  dio- 
cèse et  qu'ainsi  la  paroisse  de  Mont-Cenis 
et  son  hospice  avec  tous  ses  revenus  pa^ 
ticuliers  et  autres  annexes  et  accessoires 
ordinaires  demeureront  toujours  soumis  à 
la  juridiction  et  à  Tadministration  de  ce 
diocèse. 

Et,  en  outre,  nous  voulons  que  soit 
étendu  aux  mêmes  églises  et  à  tonte  la 
province  ecclésiastique  de  CAambéry  oa 
de  Savoie  le  concordat  qui  fut  passé  entre 
le  pape  Pie  Vil,  de  récente  mémoirîi 
notre  prédécesseur^  et  le  gouvemem«D» 
français^  le  quinze  du  mois  de  juillet  ^^ 
l'année  du  Seigneur  mil  huit  cent  o>>  ^^ 
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ris  sttb  plmnbo  exordientibns  :  «  Ecclesia 
Christi,  •  ac  datis  Rom»  dedmo  octave 
kalendas  septembris  ejusdem  anni,  con- 
imata  fuit 

Pnesentes  quoque  litteras  de  subreptio- 
Dis  Tel  obreptionis  aut  nnllitatis  aliove 
qnoeamque  vitio  seu  intenttonis  nostrae 
aot  quolibet  alio  defectu  quantumvis  juri- 
dico  et  substantiali,  etiam  ex  eo  quod  om- 
Des  et  sÎDgQli  in  pnemissis  quomodolibet 
intéresse  babentes  vel  habere  putantes  et 
pnetendentes  cujQscomque  qualitatis,  sta- 
tus, gradas,  conditionis  et  dignitatis  exis- 
tant, forsan  ad  id  yocati^citatietauditi  non 
fnerint  ac  iisdem  pnesentibus  non  consen- 
serint  ac  cansae  propter  quas  praemissa 
omnia  et  singula  emanarunt  minime  yel 
minus  sufficienter  examinât»  sint  et  ex 
qnocamque  aiio  capite  qnantumyis  legi- 
timo,  pio,  privilégia to  ac  speciali  nota 
digno   impugnari,   retardari,  invalidari, 
îBfnogi  aut  irritari  seu  ad  viam  et  termi- 
nos  Juris  rednci  ac  adversus  illas  oris 
aperiàonem  seu  aliud  quodcumque  juris 
vel  Cicti  remedium  etiam  ex  causa  IsBsio- 
ois  qnantumvis  enormis  et  enormissimae 
vel  cnjuseumque  praejudicii  impetrari  ac 
etiam  motn,  scientia  et  potestatis  plenitu- 
dine  similibus  per  quoscumque  Romanos 
pontilices  successores  nostros  quomodoli- 
bet contra  prsmissa  concessum  acceptari 
ac  in  Judicio  et  extra  illud  allegan,  deduci 
ant  alias  illo  quomodolibet  uti  non  posse, 
qoin  imo  omnia  et  singula  praemissa  sem- 
per  et  perpetuo  firma,  valida  et  efficacia 
existere    suosqne  plenarios  et  intègres 
eflectus   sortiri  et  obtinere,  illaque  sub 
qnibasvis  similium  vel  dissimilium  gra- 
tiamm  revocationibus,  suspensionibus,  li- 
mitationibus,    derogationibus   aut   aliis 
contrariis  dispositionibus  etiam  consisto- 
rialibns  minime  cemprehendi  nec  compre- 
hensa  aliquo  modo  censeri,  sed  semper 
ab  illis  excipi  et^quoties  ill»  emanabunt 
loties  in  pristinnm  et  validissimum  sta- 
tiim  restituta,  reposita  et  plenarie  rein- 
tegrata  ac  de  novo  etiam  sub  quacumque 
posteriori  data,  qnandocumque  eligenda 
eoncessa  esse  et  fore  ;  sicque  et  non  alias 
per  quoscumque  judices   erdinarios  vel 
delegatos   quavis    auctoritate  fungentes 
etiam  causarum  palatii  apestolici  audite- 
res  ac  sanctœ  Roman»  Ecclesiae  praefatae 
cardinales  etiam  de  latere  legates,  vice- 
legatos  et  apestolic»  sedis  nuncios  ac  alies 
quoscumque  quavis  auctoritate,  potestate, 
praerogativa,  honore  et  praeeminentia  Ail- 
gentes,  sublata  eis  et  eorum  cuilibet  qua- 
vis aliter  judicandi  et  interpretandi  facul- 
tate  et  auctoritate  judicari   et  definiri 
debere  et  quidqnid  seeus  super  his  a 
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confirmé  par  lettres  apostoliques,  sous  le 
sceau  de  plomb,  commençant  ainsi  :  Ec- 
clesia Christi,  et  données  à  Rome  le  dix- 
huit  des  calendes  de  septembre  de  la  même 

année \  .  .  . 

Nous  voulons  que  les  présentes  lettres, 
sous  prétexte  de  subreption,  d*obreption, 
de  nullité,  ou  de  tout  autre  vice,  soit 
d'intention  de  notre  part,  soit  de  tout  au- 
tre défout  quoique  juridique  et  substan- 
tiel, même  sous  prétexte  que  tous  et  cha- 
cun de  ceux  qui  ont  un  intérêt  quelconque, 
se  croyant  ou   se  prétendant  intéressés 
dans  ce  qui  a  été  réglé,  de  quelque  qua- 
lité, état,  rang,  condition  et  dignité  qu'ils 
soient,  n'auraient  pas  été  préalablement 
convoqués,  cités  et  entendus,  et  qu'ils 
n'auraient  pas  donné  leur  consentement 
k  l'effet  des  présentes,  sons  prétexte  que 
les  motifs  pour  lesquels  toutes  et  chacune 
des  clauses  qui  précèdent  ont  été  stipulées 
n'ont  pas  été  suffisamment  examinés,  ou 
pour  quelque  autre  chef  quoique  légitime, 
pieux,  privilégié  et  digne  d'attention  spé- 
ciale, ne  puissent  être  attaquées,  entra- 
vées, invalidées,  enfreintes,  ou  annulées, 
ou  ramenées  aux  moyens  on  aux  termes 
du  droit  ;  qu'on  ne  puisse  obtenir  centre 
elles  l'ouverture  d'instance  ou  quelque 
autre  moyen  de  droit  ou  de  fait,  même 
pour  cause  de  lésion  quoique  énorme  et 
très-énorme,  ou  d'un  préjudice  quelcon- 
que; nous  voulons  qu'elles  soient  reçues 
des  mêmes  mouvement,  science  et  pléni- 
tude de  pouvoir,  quoi  qu'il  puisse  être 
accordé,  par  les  pontifes  romains  nos  suc- 
cesseurs, de  contraire  k  ce  qui  a  été  réglé 
par  Nous  ici  ;  qu'on  ne  puisse  rien  pro- 
duire ni  alléguer  contre  ces  lettres,  soit 
en  justice,  soit  hors  de  justice,  ni  se  pré- 
valoir d'un  jugement  quelconque;  mais 
que  toutes  et  chacune  des  dispositions  qui 
précèdent  soient  toujours  et  k  perpétuité 
fermes,  valides  et  efficaces  ;  qu'elles  pro- 
duisent et  obtiennent  leur  plein  et  entier 
effet,  et  qu'elles  ne  soient  jamais  comprises 
ou  réputées  comprises  en  quelque  manière 
dans  toutes  autres  révocations,  suspenses, 
limitations,  dérogations  de  grftces  sembla- 
bles ou  différentes,  ou  dans  d'autres  dis- 
positions contraires  même  conslstoriales. 
mais  qu'elles  en  soient  toujours  exceptées, 
et  que,  chaque  fois  qu'elles  seront  pro- 
duites, elles  soient  considérées  comme 
restituées,  rétablies  et  pleinement  réinté- 
grées dans  leur  premier  et  plus  valide 
état,  et  concédées  ou  à  concéder  de  nou- 
veau, même  sons  une  date  postérieure 
qu'on  devrait  déterminer;  qu'il  en  soit 
ainsi  et  non  autrement  jugé  et  prononcé 
par  tous  juges  ordinaires  ou  délégués,  de 
quelque  autorité  qu'ils  soient  revêtus, 
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qucmuani,  quavis  auctonttke,  scienter  vel 
ignoranter,  contigerit  atteutari,  irritum 
et  inaoe  decernimufi. 


Qiioeii*ca  praonunciato  Alexto  carduall 
et  presuli  per  eaadem  proseates  commit-' 
limas  et  maadamus  quateous  ad  exequu* 
tionem  prsmissorum  omnium  procédât, 
opportunas  et  neoessarias  ei  impertiendo 
focaltatea  quibus  is  ad  boo  perftcieiidum 
negotittm»  alteram  quoque  idoneam  per-* 
sonam  ecclesiastica  tamen  praBfulgenteiii 
dignitate  subdelegarevaleat^  ita  quod  idem 
AkcDiuê  cardinalis  et  prasiU  vel  ejus  sub* 
delegatus  relatos  Augustan»  et  TaraDta- 
siensis  dioscesum  limitest  ne  futuris  tem- 
poribus  error  vel  aoibiguitas  in  illarum 
spirituaii  administratione,  quornodocuro* 
que  subrepe^e  queat,  nominatim  declarare 
atque  adamussim  adsignare  qiieat,  nccmm 
ea  cuncta  posait  ordinare,  Éioere,  decla-" 
rare  ac  etiam  définitive  deeeroere  omnique 
appeUatione  super  qualibet  questionei  d 
qua  forsan  incideril,  penitos  remota,  pro- 
nunoiars  q«ue  oportnerit  ad  pnemiasa  cm- 
nia  probe  leliciterque  perAcienda . 

Nonabstantibvs  noctri»  et  caneelteri» 
apostoiies  rognlis  de  )iire  quœsita  non 
toilendo  ae  de  nnionilHi»  ad  partes  corn- 
mittendia  vocatis  quorum  uitereat,  noe 
non  LateraMfliis  coaeilii  novisoime  eele-* 
brati  dlsmovibrationes  pcrpeluas^  oisi  in 
easibtts  ajurepormiaais,  fteri  probibentis* 
aliiaqM  etiam  Ib  ayaodaiibttSr  provino»- 
libns,  generaUbus  et  «niveraalibus,  con- 
ciliia  editis  vel  eéoftdis  specialibns,  tel 
generalibw,  conatitatioMbii»  et  ordina- 
tionibuft  apostoUois  éictarumquo  metropo*' 
litanarvn  Gtmberionsis  tt  Taurioaisia^ 
ac  epiaeopalluBi  AugastaooMis  et  Taran^ 
tasitams  ecekeaiarvn  oliam  jQram«ito« 
coiiftnBatkNM  apeatolieat  vel  quavia  iriû- 
tate  alia  roboratif,  staAiitis  et  oonsuetadl- 
nibos. 

Prifit^is  quéquo»  inMtio  et  UtItriA 
apootolieis  quibtisqoe  svpcrknrilms  et  p#r- 
&01ÛS  hi  génère  vel  in  speeie  aiit  aiias  ctM 
qutbtsfvia  ctiaaa  deragatetianna  derog»^ 
liffiia  alnsqne  efftcMAetfflHia  «t  efficadfr- 
aimit  te  inolitia  cUinaBlis  ivrila»tibusqife 
«I  atiia  docretis^  e«ia«i  mata  pr«prio, 
saiaMit  et  patoatatia  plenUtàine  siaailibaa 


mémo  par  les  auditeurs  du  palais  aposto- 
lique et  par  les  cardinaux  de  la  sainte 
Eglise  romaine,  môme  légata  a  UUere, 
vice-légats  et  nonces  du  siège  apostolique 
et  autres  quelconques  revêtus  de  quelque 
autorité,  pouvoir,  prérogative,  honneur  et 
préséance,  leur  enlevant  à  tous  et  it  cha- 
cun faculté  et  autorité  de  juger  et  iQte^ 
prêter  autrement;  et  tout  ce  qui  pourrait 
être  sciemment  ou  par  ignorance  attenté 
de  contraire  par  qui  que  ce  soit  et  de  quel- 
que autorité  qu'il  soit  revêtu^  nous  le  dé- 
clarons nul  et  de  nul  eifet. 

A  ces  fins,  nous  confions  et  mandons 
au  susdit  Àleanat  cardinal  et  archevêque, 
par  les  mêmes  présentes  lettres,  d'avoir 
à  procéder  à  Texécution  de  toutes  les  dis- 
positions oi -dessus,  lui  accordant  les 
facultés  propres  et  nécessaires,  même  de 
subdéléguer  une  autre  personne  ayant  les 
qualités  requises,  revêtue  toutefois  de 
quelque  dignité  ecclésiastique,  pour  ter- 
miner cette  affaire,  afin  que  le  même 
AUaiêi  cardinal  et  archevêque,  ou  mu 
subdélégué,  puisse  déclarer  nommément 
et  assigner  régulièrement  les  limites  ée» 
diocèses  d'Aostc  et  de  Tarentais«i  pour 
que  nulle  erreur  ou  ambiguïté  ne  puiiee 
se  glisser  it  Tavenir  dans  I  administration 
spirituelle  de  ces  diocèses,  le  pouvoir 
d'ordonner,  foire,  déclarer  et  même  régler 
définitivement  toutes  ces  choses  sans  ap- 
pel, sur  quelque  point  que  ce  soitj  si  par 
hasard  il  s'en  présentait,  et  prononcer  ce 
qu'il  faudra  pour  conduire  tout  ce  qui 
précède  k  bonne  et  heureuse  fin. 

Nonobstant  nos  règles  et  celles  de  li 
chancellerie  apostolique  sur  le  maisties 
du  droit  acquis  et  l'obligatioa  d'entendre 
les  parties  lorsqu'il  s'agit  d'unions  è  ae^ 
conplir  ;  nonobstant  les  règles  du  dernier 
concile  de  Latran,  prohibant  les  déniea- 
brements  perpétuels,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  prévus  par  le  droit  ;  nonobstant  les 
constitutions  spéciales  et  générales  édic- 
tée» ou  pouvant  l'être  dans  las  oonciks 
synodaux,  provinciaux,  généraux  et  nni- 
▼ersela,  les  ordonnances  apostoliques,  les 
statuts  et  coutumes  des  églises  métropo- 
litaines de  Ghambéry  et  de  Turin  et  épis- 
copales  d'Aoste  et  de  Tarentaise,  méaie 
corroborés  par  serment,  confirnatioi 
apostolique  ou  quelque  autre  sanction. 

Nous  dérogeons  aux  privilèges,  induite 
et  lettres  apostoliques  accordés  k  tous 
supérieiirs  et  autres  personnes  d'une  ma- 
nière eénéralo  o«  particulière,  sous  quel- 
ques formea  dérogatoires  et  autres  classes 
plus  efficaces  et  très-efftcaœs,  insolites 
et  résolulttires  que  ce  soit,  et  aux  autres 
décrets  même  égalemant  de  propre  noa- 
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itefliMHi«  cmitlsiorialiter  mo  allas  in  «on- 

tArlvoi  pramisstrptn  quomodolibM  (br- 

sàn  ooncesêfSf  approbatis,  eonflmatit  «t 

isM^alla    ^Ibua   onnibas  at   singnlis 

«tiaoïfti  pro  iHorom  sofflcienti  àerogatioiiê 

da  fllte  è6niiii(|ue  totls  tenoribuft  speeia-' 

Hs,  spêeiOcai  expressa  et  indivklaa,  non 

atiltiB  per  elansulas  générales  idem  Iuk- 

portantes,  mentio  sea  qnae^is  alla  exprès^ 

ski  habenda  aut  aliqua   alla   exquislta 

ftmna  ad  boe  servanda  foret  tenores  ho-^ 

jnsmedi  ac  si  de  terbo  ad  Yerbnni,   nil 

peaitos  omisso,  et  forma  in  illis  tradlta 

obeenrata,  inserti  forent,  eisdem  prosen-^ 

tibas  pro  plene  et  sufficienter  expressis 

babentes  Illis  alias  in  suo  robore  perman^ 

5Qrls  latissime  et  amplissime  ac  speciali- 

ter  et  expresse  ad  elfectam  nrxsentiam 

et  tilldltatis  omnium  et  singulorum  pr»- 

missonim  bac  vice  duntaxat  motu,  scien- 

tia  et  potestatis  plenitudine  paribus,  ba- 

nuB  (tuo^ne  série  derogamas,  cseterlsque 

eontraHia  quibnscomque  et  qnalibet  alla 

dkus  sedli  apostolicsB  indulgentia  spécial! 

^  generali  enjoseumqua  tenoris  existât 

por  qfltm  eisdem  prasentibus  non  exprès- 

san  iFel  totaliter  non  insertam  effectna 

etnim  impedlrl  Tel  dif^rri  et  de  qna  eu* 

jnqne  tolo  tenore  habenda  ait  in  iptis 

litteiis  mentlè  specialls. 


VelamttBautemquod  memoratu8i4lfamtt 
cardinal»  et  pr»sul  ejusive  snbdelegatus, 
Iraa  intra  menses  ab  expleta  ipsamm  prœ- 
fiatinn  exequutione,  diligenter  ad  banc 
sanctam  apoetolicam  sedem  transmittere 
leneatiur  exemplar  atithentica  forma  exa- 
ratim  quommcumque  decretorum  in  exe- 
qnntione  ipsa  ferendorum,  cum  cbarta 
topognpbka  neviter  sic  circumscripte 
Gaaiberienais  seu  Sabaudiensis  ecclesias- 
Ucft  provinciae,  ideo  nerope  ut  bsec  etiam 
il  ardilTio  congreg ationis  ejnsdem  sanct» 
Roman»  Ecclesi»  cardinalium  consiste- 
nalibna  negotiis  preposit»*  mI  perpetuam 
rei  nemorian  et  normam,  consenrenturi 

Volumaa  autem  quod  prssentium  litte- 
Ttnn  transamptis  etiam  inpressis,  manu 
laflMB  allcujua  notarii  publici  ivbscriptis 
et  sigillo  aliciOns  person»  in  dignitate 
(«letiastica  consUtuts  munitis,  eadem 
prersus  ides  in  JvdicIo  et  extra  illud  ad- 
hièeatiir  quss  iisdem  prsesentibus  adhi- 
berttnr,  si  forvnt  axhibita  tel  ostense. 


Nnlli  ergo  onnino  bominum  liceat  hana 
paftaHmi  naatns  abaolntiMia,  acceptation 


▼ement,  de  science  certaine  et  de  la 
même  plénitude  de  puissance,  de  mèsie 
rendus  consiatorialementt  approntéa,  eon- 
irmés  et  renootelés  contrairement  en 
quelque  aorte  à  ce  qui  précède  ;  nous  dé- 
rogeons à  tons  et  à  cbacun  ;  bien  que, 
pour  une  auflteanta  dérogation,  il  ftillAt 
faire,  non  une  mention  générale  en  ter- 
mes généraux  équivalents,  mais  une  men- 
tion spéciale,  expresse  et  complète  de 
toutes  leurs  teneurs,  et  quoiqu'il  y  eftt 
quelque  autre  expression  k  employer  ou 
une  autre  forme  requise  k  observer,  con- 
sidérant ces  teneurs  comme  pleinement  et 
suffisamment  exprimées  dans  les  présen- 
tes, comme  si  elles  y  avaient  été  insérées 
de  mot  b  mot,  sans  en  rien  omettre  et 
dans  la  forme  re<;ue,  ces  lettres  devant 
conserver  d'ailleurs  pleine  et  entière  forée, 
nous  dérogeons  spécialement,  expressé- 
ment, à  Teffet  des  présentes  et  de  la  vali- 
dité de  toutes  et  cbacuoe  des  dispesitions 
qui  préoèdent,  pour  cette  fois  seulement, 
aussi  de  propre  mouvement,  de  science 
certaine  et  de  la  plénitude  du  pouvoir 
apostolique,  par  la  teneur  des  présentes, 
auxdits  privilèges,  induits  et  lettres  apos- 
toliques, et  à  toutes  cboses  contraires,  U 
tout  privilège  spécial  ou  général  do  siège 
apootolique  quelle  qu'en  soit  la  teneur, 
qui,  n'étant  pas  exprimé  ou  intégralement 
inséré  dans  les  présentes,  pourrait  en 
empécber  ou  retarder  Teffet  et  dont  nne 
mention  spéciale  de  toute  leur  teneur 
devrait  être  Ikite  dans  ces  mêmes  lettres. 

Nous  voulons  que,  dans  le  délai  de  trois 
mois  k  partir  de  rexécution  des  présentes, 
ledit  AlêTis,  cardinal  et  arcbevéque,  oti 
son  subdélégué,  soit  tenu  de  transmettre 
exactement  k  ce  siège  apostolique  une 
copie  en  forme  authentique  de  cbacun  ^des 
décrets  k  rendre  pour  cette  exécution, 
avec  la  carte  topognipbiquc  de  In  province 
eeclésiastique  de  Gharobéry  ou  de  Savoie 
ainsi  nouvellement  eiroonscrite,  pour  être 
conservés  dans  les  arobives  de  la  congré- 
gation des  cardinaux  de  la  sainte  Eglise 
romaine  préposée  aux  affaires  consisto- 
rialea,  en  perpétuel  souvenir  et  comme 
document. 

Nous  voulons  qu'il  soit  accordé,  dans 
et  bors  jugement,  aux  eopies  des  pré- 
sentes lettres  même  Imprimées,  pourvu 
qu'elles  portent  la  signature  de  queloue 
notaire  public  et  qu'elles  soient  munies 
du  sceau  d'une  personne  élevée  en  dignité 
eocléaiastique,  tout  k  Ikit  la  même  créance 
qui  serait  accordée  k  ces  mêmes  letti^ 
si  elles  étaient  exbibées  et  présentées  dan» 
roriginal. 

Qu'il  ne  soit  donc  permis  k  personne 
d'enfreindre  ou  de  contredire  téméraire- 
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nis,  suppletionis,  exemptionis^  separatio- 
nis,  subjectionis,'  statuti,  pnefinitionis, 
decUrationis,  extensionis,  decreti,  coin- 
missionis,  mandati,  derogationis  et  volun- 
tatis  infHngere,  vel  ei  aosa  temerario 
contraire;  si  qais  autem  hoc  attentare 
praesumpserit,  indignationem  omnipoten- 
tis  Dei  ac  beatorum  Pétri  et  Pauli  apos- 
tolomm  ejas  se  noverit  incursoram. 

Datum  Roms,  apud  Sanctum  Petram, 
anno  Incamationis  dominicœ  millesimo 
octingentesimo  sexagesimo  secundo,  ka- 
lendis  decembris,  pontificatus  nostri  anno 
decimo  sepUmo. 


ment  ces  lettres,  qui  sont  Texpression  de 
notre  absolution,  acceptation,  suppléneat, 
exemption,  séparation,  subjeetion,  statut, 
délimitation,  déclaration,  extension,  dé- 
cret, commission,  mandat,  dérogation  et 
volonté.  Si  quelqu'un  a  cette  témérité  « 
qu*il  sache  qu'il  encourra  l'indignation  de 
Dieu  tout-puissant  et  de  ses  bienheureux 
apôtres  Pierre  et  Paul. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  Vuh- 
née  de  r Incarnation  du  Seigneur  mil  hait 
cent  soixante-deux,  les  calendes  de  dé- 
cembre, la  dix-septième  année  de  notre 
pontificat. 

Enregistré  par  nous,  conseiller  d'Etot,  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat,  au  re- 
gistre des  procès-verbaux  du  conseil  d'Etat,  séance  du  27  juin  i863,  conformément  à 
la  délibération  du  conseil  du  même  jour  et  sous  les  réserves  contenues  dans  ladite 
délibération,  approuvée  par  décret  de  l'Empereur  du  6  juillet  1863.  Paris,  le  13  juil- 
let 1863.  Signé  F.  Boilat.  


6  M  31  AOOT  1863.  —  Décret  Impérial  qui  dé- 
termine, en  ce  qui  coneeme  la  garantie  d'in- 
térêt accordée  par  l'Etat,  lea  formes  aaivant 
leiqaelles  la  compagnie  da  chemin  de  fer 
Victor-Emmanael  sera  tenue  de  faire  diver- 
sesjQstiflcations.  (XI  Bail. MCXLni,  n.  11,577.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  27  mai  18é3, 
approuvante  convention  passée,  le  l*'  mai 
1863,  entre  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Victor-Em- 
manuel, et  le  cahier  des  charges  annexé  k 
ladite  convention  ;  vu  la  loi  du  27  mai  1863, 
qui  ratifie  les  engagements  mis  k  la  charge 
du  trésor  par  ladite  convention  ;  vu  l'arti- 
cle 7  de  la  convention  susénoncée,  lequel 
est  ainsi  conçu  :  «  Un  règlement  d'admi- 
«  nistration  publique  déterminera,  en  ce 
«  qui  concerne  la  garantie  d'intérêt  sti- 
«  pulée  aux  articles  2  et  3  de  la  présente 
c  convention,  les  formes  suivant  lesquelles 
«  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis 
«  k  vis  de  l'Etat  et  sous  le  contrôle  de 
«  l'administration  supérieure  :  l*"  des  frais 
«  de  construction  ;  2"*  des  frais  annuels 
«  d'entretien  et  d'exploitation  ;  3<*  des  re- 

«  cettes Le  même  règlement  d'admi- 

t  nistration  publique  déterminera  les  dis- 
«  positions  destinées  k  régler  l'exercice  du 
«  droit  de  partage  des  bénéfices.  » 

Vu  le  décret  du  17  juin  1854,  sur  les 
inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

TITRE  !"•  Justification   des  frais  de 

PREMIER    ÉTABLISSEMENT. 

Art.  1**^.  Le  capital  afl'ecté  k  la  con- 


struction des  sections  désignées  en  Tarti- 
cle  l**"  de  la  convention  du  1**  mai  1863 
est  établi,  tant  pour  l'application  de  la 
garantie  d'intérêt  que  pour  l'exerdce  du 
droit  de  partage  des  bénéfices,  par  an 
compte  qui  comprend  :  1"*  toutes  les  som- 
mes que  la  compagnie  justifie  avoir  dé- 
pensa cbins  un  but  d'utilité  pour  la 
construction  et  la  mise  en  service  de  cha- 
que section  et  de  ses  dépendances,  jus- 
qu'au l**"  janvier  qui  a  suivi  l'ouverture 
de  la  section  ;  2"  les  dépenses  d'entretien 
et  d'exploitation,  jusqu'k  la  même  époque, 
des  parties  du  chemin  successivement  mi- 
ses en  service  ;  3"  les  trois  cinquièmes  de 
la  dépense  d'entretien  de  la  voie  et  des 
terrassements  pendant  une  année,,  k  dater 
de  la  même  époque,  pour  les  parties  du 
chemin  qui  auraient  été  mises  en  service 
dans  le  cours  de  l'année  précédente; 
4*  les  sommes  employées  au  paiement  de 
l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  titres 
émis  pour  la  construction  desdites  sec- 
tions, jusqu'k  l'époque  où  commence  pour 
ces  sections  l'application  de  la  garantie 
d'intérêt,  et  seulement  pour  la  portion  de 
cet  intérêt  et  de  cet  amortissement  qui  ne 
serait  pas  couverte  par  les  produits  nets 
des  sections  successivement  mises  en  ex- 
ploitation, sauf  la  distinction  prévue  par 
l'article  3  de  la  convention  du  1"'  mai  1863, 
pour  la  section  de  Modane  k  la  frontière. 
2.  Sont  déduits  du  compte  des  frais  de 
premier  établissement  :  1*  les  produits 
bruts  de  toute  nature  afférents  aux  par- 
ties du  chemin  successivement  mises  en 
service,  et  réalisés  jusqu'au  1*^  janvier 
qui  a  suivi  l'ouverture  de  chaque  ligne; 
2*  le  prodoit  des  propriétés  immobilières 
k  aliéner,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-après, 
article  6 :  3<*  le  produit  des  capitaux  affeo- 
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lés  è  rétablittement  de  chaque  section 
jiuqa*aa  moment  de  leur  emploi  en  tra- 

3.  Le  compte  général  par  section  est 
arrêté  provisoirement,  d'après  les  écritu- 
res de  la  compagnie,  au  i"  janvier  qui  a 
nivi  la  mise  en  exploitation  de  chaque 
section.  A  ce  compta  est  joint  Tétat  des 
dépenses  faites  et  constatées  jusque-là, 
nuis  qui  n'auraient  pu  être  payées.  Ces 
dépenses,  ainsi  que  les  frais  extraordinai- 
res d'entretien  et  de  terrassement  de  la 
vole  mentionnés  au  paragraphe  3  de  Far- 
ticle  i",  sont  Tohjet  d'un  compte  supplé- 
mentaire arrêté  trois  mois  après  la  fin  de 
Tannée  révolue  qui  suit  la  date  fixée  pour 
rachèvement  complet  des  travaux. 

4.  Le  compte  général  devient  définitif 
cinq  ans  après  le  1*'  janvier  qui  a  suivi 
Touverture  de  chaque  section.  Jusqu'à 
cette  époque  la  compagnie  peut  porter  au 
compte  des  frais  de  premier  établissement 
les  dépenses  nécessaires  pour  compléter 
la  conslniction  et  la  mise  en  service  de  la 
section. 

5.  Après  l'expiration  de  ce  délai  de 
cinq  ans,  et  pendant  un  nouveau  délai  de 
cinq  ans,  à  partir  de  la  mise  en  exploita- 
tion de  la  section  de  Modane  à  Suse,  la 
compagnie  pourra  être  autorisée,  sMl  y  a 
lieu,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'E- 
tat, à  ajouter  au  compte  de  premier 
établissement  les  dépenses  à  faire  pour 
l'augmentation  du  matériel  roulant  ou  la 
pose  d'une  seconde  voie  sur  tout  ou  par- 
tie de  la  ligne  de  Culoz  à  Modane,  sans 
que  le  montant  total  du  capital  garanti 
puisse  excéder  une  somme  de  six  millions 
de  francs.  La  compagnie  pourra  d'ailleurs, 
après  l'expiration  du  même  délai  de  cinq 
ans,  à  partir  de  l'achèvement  des  quatre 
premières  sections,  et  pendant  toute  la 
dnrée  de  la  concession,  être  autorisée, 
par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  à 
ajouter  audit  compte  de  premier  établisse- 
ment, mais  seulement  pour  Texercice  du 
droit  de  partage  des  bénéfices,  les  dépen- 
ses faites  pour  Texécution  des  travaux  qui 
sont  reconnus  de  premier  établissement. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  compagnie  n'a 
droit  qn'an  prélèvement,  sur  les  produits 
nets,  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
desdites  dépenses. 

6.  La  compagnie  doit  procéder,  dans  le 
délai  de  deux  années  après  l'achèvement 
complet  des  travaux  de  la  ligne,  à  l'alié- 
nation de  toutes  les  propriétés  immobiliè- 
res qu'elle  a  acquises  et  qui  ne  sont  pas 
alTeetées  au  service  du  chemin  de  fer. 
Dans  le  cas  où  l'aliénation  n'a  pas  eu  lieu 
avant  la  clôture  du  compte  général  défi- 
nitif, la  valeur  d'acquisition  desdites  pro- 


priétés immobilières  est  déduite  du  com- 
pte de  premier  établissement.  Le  produit 
des  aliénations  est  porté,  à  mesure  qu'elles 
s'opèrent,  à  un  compte  spécial  qui  reste 
ouvert  jusqu'à  la  clôture  du  compte  géné- 
ral et  qui  vient  en  déduction  de  ce  dernier 
compte. 

7.  Le  compte  général,  tant  provisoire 
que  définitif,  présente,  pour  chaque  sec- 
tion, le  développement  des  dépenses,  con- 
formément aux  tableaux  dont  les  modèles 
sont  déterminés  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, la  compagnie  entendue. 

8.  Le  compte  général  définitif  sera 
produit,  avec  les  pièces  à  l'appui,  dans  les 
six  mois  de  la  date  du  présent  décret, 
pour  celles  des  sections  mises  en  exploi- 
tation depuis  plus  de  cinq  ans.  Pour  les 
autres  sections,  le  même  compte  sera 
fourni  cinq  ans  après  le  1*'  janvier  qui 
aura  suivi  l'ouverture  de  chacune  d'elles. 
Le  compte  provisoire  de  l'état  des  dépen- 
ses restant  à  payer  sera  fourni,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  savoir  :  pour  les  sections 
ouvertes  depuis  moins  de  cinq  ans,  dans 
les  six  mois  de  la  date  du  présent  décret, 
et,  pour  les  sections  encore  en  construc- 
tion, le  i*'  janvier  qui  suivra  la  mise  en 
exploitation  de  chacune  d'elles. 

9.  Les  comptes  de  premier  établisse- 
ment sont  soumis  à  l'examen  d'une  com- 
mission instituée  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  La  commission  est  composée 
d'un  conseiller  d'Etat,  président,  et  de 
six  membres,  dont  trois  au  choix  de  notre 
ministre  des  finances.  La  compagnie  est 
tenue  de  représenter  les  registres,  pièces 
comptebles,  correspondances  et  teus  au- 
tres documents  que  la  commission  juge 
nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 
La  commission  peut  se  transporter,  au 
besoin,  par  elle-même  ou  par  ses  délé- 
gués, au  siège  de  la  compagnie,  soit  dans 
les  gares,  ateliers  et  bureaux  de  toutes 
les  sections.  Elle  adresse  son  rapport, 
avec  les  comptes  et  les  pièces  justificati- 
ves, à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  qui, 
après  communication  à  notre  ministre  des 
finances,  arrête,  sauf  le  recours  au  con- 
seil d'Etet,  le  montant  des  sommes  dé- 
pensées qu'il  reconnaît  devoir  faire  partie 
du  capital  auquel  est  applicable  la  garan- 
tie d'intérêt. 

TITRE    II.  Justification  annuelle  des 

DÉPENSES  d'exploitation  ET  DES  RECET- 
TES. 

iO.  La  compagnie  est  tenue  de  remet- 
tre,  dans   les   trois   premiers  mois  de 
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ehaquê  annét,  k  neire  mitàtin  de  Tâfri- 
caltart ,  du  tomm&nt  et  des  trmmx  inih 
blics,  le  budget  de  set  dépeiset  et  de  te» 
recettes  pevr  l'eiercice  commentant  au 
i*'  jaBfier  suîTant,  et  de  lui  eommuni- 
quer,  dans  le  cours  de  rexereice,  les  mo* 
difications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporlor 
à  ce  budget. 

il.  Le  compte  des  dépenses  et  le 
compte  des  recettes  de  chaque  exerdee 
sont  établis,  d'après  les  registres  de  la 
compagnie,  dans  les  quatre  premiers  mois 
do  rexerdee  saivant. 

12.  Sont  compris  dans  les  frais  annuels 
d'entretien  et  d'exploitation  :  l""  toutes  les 
dépenses  oui,  à  partir  du  1*' janvier  qui  a 
sniTi  la  mise  en  service  de  chaque  section, 
ont  été  faites  dansun  but  d'utilité  pour  les 
réparations  ordinaires  et  extraordinaires, 
l'exploitation  et  l'administration  du  che» 
min  de  fer  et  de  ses  dépendances,  ^  Tex- 
olusion  des  dépenses  ^  porter  au  compte 
de  premier  établissement;  2*  les  contri- 
butions de  toute  nature  payées  par  la 
compagnie  ;  3**  les  firais  d'entretien  tt 
d'exploitation  des  propriétés  immobilières 
jusqu'à  leur  aliénation  ;  4'*  te  prélèvement 
opéré  pour  la  réserte,  conformément  aux 
statuts;  b""  les  prélèvements  ou  verse- 
ments faits  au  profit  des  employés  de  la 
compagnie.  N'y  sont  pas  compris  :  i<>  l'in- 
térêt de  l'amortiisement  des  emprunts  que 
la  compagnie  pourrait  contracter  pour 
raçbèvement  des  travaux,  en  cas  d'insuf- 
fisance du  capital  garanti  par  l'Etat  aux 
termes  de  l'article  7  de  la  convention  du 
i"  mai  1863;  2*  les  frais  concernant  des 
établissements  qui  ne  servent  pas  direc- 
tement à  l'exploitation  du  chemin  de 
ftr. 

13.  Le  compte  des  recettes  comprend 
les  produits  bruts  do  toute  nature  autres 
que  ceux  provenant  d'établissements  qui 
ne  servent  pas  directement  à  l'exploitation 
du  chemin  de  fer.  Les  produits  des  immeu- 
bles à  aliéner  y  sont  portés  jusqu'au  jour 
de  l'aliénation. 

14.  A  dater  de  l'exercice  1863,  les 
oomptes  annuels  font  ressortir  :  1<*  le  pro- 
duit net  kilométrique  de  l'exploitation  des 
sections  terminées;  %?  le  montant  du 
capital  employé  en  dépenses  de  premier 
établissement,  ainsi  que  le  montant  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  garantis; 
3°  le  montant  des  produits  nets  d'exploi- 
tation à  affecter  au  service  des  intérêts  et 
de  l'amortissement. 

15.  A  dater  de  rexercice  1872  inclusi- 
vement, les  comptes  d'exercice  font  res- 
sortir, d'après  les  bases  déterminées  par 
l'article  6  de  la  convention  du  1*'  mai 
1863,  Texcédant  des  produits  nets  à  par- 


tager par  Boitié  entre  l'Blai  tt  la  compi- 
gaie. 

16.  Le  ministre  de  l'agriculture,  in 
commerce  et  des  travaux  publics  déter- 
mine, la  compagnie  entendae»  let  jtistii- 
cations  à  produire  k  Tappai  dos  comptes 
dont  les  développements  par  artictos  sont 
présentés  conformément  aux  modèles  ar> 
rêtés  par  lui. 

^  17.  Les  comptes  des  recettes  et  du 
dépenses  de  chaque  exercioe  sont  adres- 
sés, dans  les  quatre  premiers  mois  de 
Tannée  suivante,  à  notre  ministre  de  l'a- 
grienlture,  du  commerce  et  des  travanx 
publics. 

TITRE    ni.  ApPLICATIO!!  de    la  GAaAHTO: 

d'intérêt  et  partage  des  bénéfices. 

18.  A  dater  de  l'exercice  1863,  s'il  pa- 
rait résulter  des  comptes  des  recottes  et 
des  dépenses  d'un  exercice  qu'il  y  a  Uta 
de  réclamer  la  garantie  d'intérêt,  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  soumet  lesdits  comptes 
à  l'examen  de  la  commission  mentionnée 
dansl'arUcle  9.  A  dater  de  l'exercice  1872. 
les  comptes  sont,  dans  tous  les  cas,  sos- 
mis  à  l'examen  de  la  commission. 

19.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics,  après 
avoir  communiqué  à  notre  ministre  des 
finances  les  comptes  portant  liquidatiofl. 
soit  d'avances  k  la  charge  du  trésor,  soit 
de  bénéfices  k  partager  entre  l'Etat  et  It 
compagnie,  en  arrête  le  règlement  déftai- 
tif  sur  le  rapport  de  la  commission. 

SO.  Immédiatement  après  la  fin  de 
chaque  année  et  avant  le  règlement  défi- 
nitif des  comptes  des  recettes  et  des 
dépenses,  arrêté  conformément  aax  irti- 
cles  18  et  19,  si  les  produits  neU  de 
l'exercice  affectés  au  paiement  de  l'intérêt 
garanti  par  l'Etat  paraissent  insuffisants, 
notre  ministre  de  Tagricultore,  du  coa^ 
merce  et  des  travaux  publics  peut,  sor  li 
demande  de  la  compagnie,  sur  le  rapport 
de  la  commission  et  après  communication 
il  notre  ministre  des  finances,  arrêter  le 
montant  de  l'avance  à  faire  à  la  w^JP*" 
gnie.  Dans  le  cas  où  le  règlement  défiaitir 
des  comptes  de  l'exercice  ferait  reconnaî- 
tre que  l'avance  a  été  trop  considérable, 
la  compagnie  sera  tenue  de  rembonrser 
immédiatement  l'excédant  au  trésor  avec 
les  intérêts  à  quatre  pour  cent. 

21 .  Lorsque  lEtat  a  payé,  k  titre  de 
garant,  tout  ou  partie  d'une  annoité,  i' 
en  est  remboursé  avec  les  intérêts  k  (fla- 
ire pour  cent  par  an,  conformément  aw 
dispositions  de  l'article  5  de  la  conventloB 
du  1«»  mai  1863.  A  cet  eflfet,  le  règlwwj| 
de  compte  arrêté  par  notre  mtalstr»  de 
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qui  précède,  contient,  s'il  y  a  lieu,  la  liqui- 
dation et  le  prélèvement  des  avances  du 
trésor. 

TITRE    IV.    CoffTRftLE    ET    SURVEILLANCE. 

9d.  Ub  inspecteur  général  des  ehemins 
de  fer,  désigné  chaque  année  par  notre 
ministre  de  Vagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  est  chargé,  sous 
sea  autorité,  de  surveiller,  dans  Tintérét 
de  TEtat,  tous  les  actes  de  la  gestion 
financière  de  la  compagnie. 

^.  La  compagnie  lui  communique,  à 
tonte  époque,  les  registres  de  ses  délibé* 
rations,  ses  livres  journaux,  ses  écritures, 
sa  correspondance  et  tous  documents  qu'il 
juge  nécessaires  pour  constater  la  situa- 
tion active  et  passive  de  la  compagnie. 

24.  L'inspecteur  général  des  chemins 
de  fer  désigné  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  a  le 
droit  d'assister  à  toutes  les  séances  de 
l'assemblée  générale  de  la  compagnie. 

i5.  Il  reçoit  de  la  compagnie,  pour  les 
transmettre,  avec  son  avis,  à  notre  minis- 
tre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  tous  les  comptes  et  do- 
cuments qu'est  tenue  de  fournir  la  oompa^ 
gnie,  aux  termes  du  présent  décret. 

26.  La  comptabilité  de  la  compagnie  est 
soumise  à  la  vérification  périodique  de 
rinspection  générale  des  financée,  qui  a> 
poar  l'accomplissement  de  cette  mission, 
toas  les  droits  dévolus  k  l'inspecteur  gé^ 
néral  des  chemins  de  fer  par  l'article  23 
du  présent  décret. 

TITRE  V.  Dispositions  générales  et 

TRANSITOIKES. 

37.  La  forme  des  obligations  à  émet- 
tre par  la  compagnie,  la  quotité,  le  mode 
de  négociation  et  les  conditions  de  chaque 
émission  partielle  doivent  Mre  préalable- 
ment approuvés  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

28.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se 
croit  lésée  par  les  règlements  de  compte 
arrêtés  aln.M  qu'il  est  prescrit  ci-dessus, 
elle  conserve  son  recours  au  conseil  d'Etat 
par  la  vole  contentieuse. 

29.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fonld),  sont  char- 
gés, etc. 

12  1»  31  AOCT  1863.  —  Décret  impérial  relatif 
aux   opérations    de  prêt    consenties  par  te 


mofit-de-pMIé  de  Paria.  (XI  Bull.  MOXUll, 
n.  11.57g.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  réclamation  des  com- 
missaires-priseurs  du  mont-de-piété  de 
Paris,  du  90  novembre  1858,  et  la  note  an- 
nexée, datée  du  19  du  même  ionois  ;  vu  la  dé- 
libération du  conseil  d'administration  du 
mont-de-piélé  de  Paris,  du  31  août  1860; 
Yu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Paris,  du 
16  août  1861  ;  vu  l'avis  du  préfet  de  la 
Seine,  du  91  septembre  suivant  ;  vu  les 
déerets  des  U  messidor  an  12  et  8  ther- 
midor an  13;  vu  la  loi  du  94  juin  1851  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avoua  dé- 
crété : 

Art.  1".  Aucune  opération  de  prôt  con- 
sentie par  le  mont-de  piété  de  Paris  De 
pourra  être  supérieure  à  dix  mille  francs 
(10,0000.  Les  bureaux  auxiliaires  éUblis 
par  le  mont-de^piété  ne  pourront  effbe*- 
tuer  aucune  opération  de  prêt  supérieure 
a  cinq  cents  francs  ((MXK).  Les  diapositioBs 
du  règlement  annexé  au  décret  du  8  thaiw 
midor  an  13  qui  sont  oontrairea  au  pré* 
sent  décret  sont  abrogées. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bau- 
det) est  chargé,  etc. 


14  *«  81  AOUT  1863.  —  Décret  ImpérUl  qai  Hm, 
poar  l'année  1864,  les  (raUemeaU  «lea  4e«- 
servants  de  succursales  âgés  de  plus  d^ 
soixante  ans.  (XI  Bull.  MCXLIII,  n.  tl,579. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d''E- 
tat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  notre  décret,  en  date  du  29  juil- 
let 1858,  qui  augmente  le  traitement  des 
desservants  de  succursales  ftgés  de  moins 
de  cinquante  ans  ;  vu  la  loi  de  finances  du 
13  mai  1863,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  ordi- 
naires de  l'exercice  1864  ;  considérant  que 
celte  loi  admet  en  principe  une  augmen- 
tation de  cent  franeit  sur  les  traitements 
des  desservanls  âgés  de  plus  de  soixante 
ans,  mais  que  l'accomplissement  Je  cette 
mesure  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  moitié 
sur  l'exercice  1864,  avons  décrété  : 

.Vrt.  !•'.  Les  traitements  des  desser- 
vants âgés  de  plus  de  soixante  ans  sont 
fixés  de  la  manière  suivante  pour  l'année 
1864,  savoir  :  1»  1,2S0  francs  pour  les 
desservants  de  soixante  et  quinze  ans  et 
au-dessus;  2»  1,150  francs  pour  les  des- 
servants de  soixante  et  dix  ans  a  soixante 
et  quinze  ans;  S»  1,050  francs  pour  les 
desservants  de  soixante  b  soixante  et  dix 
ans. 
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â.  Notre  ministre  de  U  juitice  et  des 
cultes  (M.  Barocbe)  est  chargé,  etc. 


16  «  31  AOUT  1863.  —  Décret  impérial  qui  fixe 
les  traitementf  du  personnel  de  l'admlai»- 
tration  centrale  do  ministère  de  la  maison 
de  l'Emperear  et  des  beanx-arts,  en  ce  qui 
concerne  lee  senrices  distraits  du  ministère 
d'Etat.  (XI  Bon.  MCXUII,  n.  M,5S0.) 

Napoléon,  etc.,  tu  la  loi  du  2  juillet 

1862,  portant  fixation  des  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire  de  Texercice  1863, 
et  le  décret  du  23  novembre  suivant,  re- 
latif à  la  répartition^  par  chapitres,  des 
crédits  de  ces  mêmes  budgets  ;  vu  le  dé- 
cret du  23  juin  1863,  qui  a  réuni  an  mi- 
nistère de  la  maison  de  r Empereur  une 
partie  des  services  dn  ministère  d'Etat,  et 
constitué  nn  ministère  de  la  maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux-arts  ;  vu  le  dé- 
cret du  17  juillet  suivant,  portant  nou- 
velle répartition  des  crédits  des  budgets 

(  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice 

1863,  par  suite  de  la  modification  des 
attributions  des  ministères  d'Etat,  de  l'in- 
térieur, de  l'instruction  publique,  de  la 
maison  de  l'Emperenr  ;  sur  le  rapport  du 
ministre  de  notre  maison  et  des  beaux- 
arts,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  traitements  du  personnel 
de  l'administration  centrale  du  ministère 
de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux- 
arts,  en  ce  qui  concerne  les  services  dis- 
traits du  ministère  d'Etat,  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit .  Le  directeur  général  des  haras  : 
20,00(K.  Directeurs  :  1"  classe,  15,000^. 
2*  classe,  14,000^  Le  chef  du  cabinet, 
8,000^Chefsde division  :  1'* classe,  12,000^ 
2«  classe,  10,000^  Chefs  de  bureau  :  1^ 
classe,  9,000^.  2*  classe,  8,00(K.  3«  classe, 
7,00(K.  4«  classe,  6,000^  Sous-chefs  de 
bureau  :  1  '•  classe,  5,500^ .  2«  classe,  5,000^ 
3«  classe  4,500^  4«  classe,  4,000^  Com- 
mis principaux:  1'*  classe,  3,600^2•classe, 
3,300^.  Commis  ordinaires  :  1*^*  classe,  de 
2,501  f  à  3,000^,  2«  classe,  de  2,001^8 
2,50(K.  3«  classe,  de  1,500^  à  2,000^ 

2.  Sont  assimilés,  quant  aux  traite- 
ments, au  grade  de  sous  -  chef  :  les  ins- 
pecteurs des  théâtres,  les  membres  de  U 
commission  des  ouvrages  dramatiques; 
au  grade  de  commis  principal  :  les  sous- 
inspecteurs  des  théâtres,  le  préposé  com- 
ptable. 

3.  Le  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts  (M.  Vaillant)  est  chargé,  etc. 


111.  —  16,  28,  29  AOOT  1883. 

ministre  secréuire  d'Etat  an  déf^rtemeat 
des  finances  ;  va  la  loi  du  23  mai  1860 
et  notamment  l'article  4  ;  vu  le  décret  da 
4  août  1860  ;  notre  conseil  d'EUt  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  taux  de  la  prise  en  charge, 
pendant  la  campagne  1863-1864,  est  fixé 
à  quatorze  cent  vingt-cinq  grammes  de 
sucre  brut  par  hectolitre  de  jus  et  p«r 
degré  du  densimètre,  pour  les  fabricants 
qui  contracteraient  un  abonnement  avec 
l'administration  des  douanes  et  des  con- 
tributions indirectes,  conformément  aax 
dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  da  23 
mai  1860. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould  ) 
est  chargé)  etc. 


fl8  1»  31  AOOT  1863.  —  Décret  impérial  qui 
fixe,  pour  la  eam pagne  1863-1864,  le  taoz 
de  la  prise  en  charge  dans  les  fabriques  de 
sacre  abonnées.  (XI  Bull.  MCXLin,  n.  11,581.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


i9  AOUT  ««  3  sarramaa  1863.  —  Décret  impé- 
rial portant  promulgation  de  l'arrangement 
conclu  entre  la  France  et  la  république 
orienule  de  l'Uruguay,  le  7  Juillet  1863,  re- 
latiTcment  au  maintien  de  la  conTentlon  d'a- 
mitié, de  commerce  et  de  naTigation,  signée* 
le  8  arril  1836,  entre  la  France  et  ladite 
république.  (XI  Bull.  MGXLIV,  n.  11,583.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départ<»ment 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Un  arrangement  relatif  an 
maintien  de  la  convention  de  commerce 
et  de  navigation  du  8  avril  1836,  entine 
la  France  et  la  république  orientale  de 
l'Uruguay,  ayant  été  conclu  ,  le  7  juillet 
1863,  entre  notre  consul  général  et  (Àargé 
d'affairesàMontevideo,  dûment  antorisé,  et 
le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  relations  extérieures  de  la  ré- 
publique de  l'Uruguay,  ledit  arrange- 
ment, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

Arrangement, 

Les  soussignés,  M.  Daniel-Pierre-Mtr- 
tin  Maillefer,  officier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
consul  général  et  chargé  d'affaires  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français ,  d'une 
part;  et,  de  l'autre.  Son  Excellence  M.  le 
docteur  Don  Juan- José  de  Herrera,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  relations  extérieures  de  la  républi- 
que orientale  de  l'Uruguay  ;  considérant 
que  les  circonstances  n'ont  pas  permis, 
jusqu'à  présent,  de  remplacer,  par  le  traité 
en  forme  qui  doit  être  conclu  en  temps 
opportun,  la  convention  préliminaire  d'à- 
mitié,  de  commerce  et  de  navigation,  si- 
gnée entre  la  France  et  la  république 
orienUle  de  l'Uruguay,  le  8  avril  1836; 
attendu,  toutefois,  que  le  gouvernement 
impérial  et  celui  de  la  république  atu- 
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dient  un  égal  intérêt  à  miinteDir  et  k  dé- 
velopper ,  par  la  concession  de  garanties 
matuelles,  les  relations  aTantageases  qui 
existent  entre  les  deux  pays  ;  et,  en  der- 
nier liea,  que  Thonorable  assemblée  gé- 
nérale a,  par  délibération  du  iâ  juin  dernier, 
autorisé  le  pouvoir  exécutif  de  la  république 
ï  remettre  en  vigueur ,  pour  le  terme  de 
deux  ans,  la  susdite  convention  prélimi- 
naire ;  devant  être  consignées  par  un  ar- 
ticle additionnel  les  stipulations  de  rart.2, 
§  S,  et  de  rart.  3,  §  4,  du  traité  célébré 
entre  la  république  et  la  Prusse  et  les 
EUUda  Zollrerein,  le  23  juin  «856,  les- 
quelles sont  également  établies  k  Tart.  2, 
additionnel  au  traité  conclu  avec  la  Bel- 
gique, le  i6  septembre  1853  ;  k  ces  causes, 
les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés  par 
leors  gouvernements  respectif,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  i*'.  La  convention  préliminaire 
d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation , 
conclue,  le  8  avril  1836,  entre  la  France 
et  la  république  orientale  de  TUruguay, 
est  de  nouveau  mise  en  Tigueur  et  main- 
tenue dans  tous  ses  effets  jusqu'au  7  juil- 
let 1865. 

S.  Il  demeure  néanmoins  entendu  que, 
des  effets  de  Tarticle  antérieur,  seront 
considérées  comme  exceptées  les  stipula- 
tions consignées  à  Vart.  2,  §  3,  et  à 
Tart.  3,  §  4,  du  traité  mentionné  ci-des- 
sus, conclu  entre  la  république  et  la  Prusse 
et  les  Etats  du  ZoUverein,  relativement  au 
cabotage  et  aux  pays  limitrophes  et  voi- 
sins, lesquelles  stipulations  sont  conçues 
comme  suit  : 
«  Art.  2,  §  3.  Il  est  déclaré  expressément 
ici  que,  dans  les  stipulations  du  présent 
article ,  n'est  point  comprise  la  naviga- 
tion de  cabotage  entre  un  port  et  un 
autre  situés  dans  le  même  territoire: 
mais  on  ne  considérera  pas  comme  ca- 
botage qu'un  navire  d'outre-mer  com- 
plète peu  à  peu  son  chargement  dans 
divers  ports  du  territoire  d'une  des  par- 
ties contractantes  ou  qu'il  décharge  suc- 
cessivement dans  divers  ports.  Si ,  sur 
ce  point,  une  franchise  plus  grande 
était  accordée  de  la  part  de  la  ré- 
publique orientale  à  toute  autre  nation 
qui  ne  serait  ni  limitrophe  ni  voisine, 
elle  sera  entendue  comme  concédée  aux 
sejetset  navires  des  Etats  du  ZoUverein. 
«  Art.  3,  §  4.  L'égalité  ou  assimilation 
établie  par  cet  article  ne  comprend  pas 
le  cas  oit  les  faveurs,  privilèges  ou  exemp- 
tions en  matière  de  commerce  et  de  na- 
vigation seraient  concédés  aux  pays  li- 
mitrophes et  voisins  ou  aux  citoyens  et 
sujets  de  ces  pays.  Mais  si  Ton  avait 
accordé  ou  si  l'on  accordait  à  un  pays 


«  quelconque,  qui  ne  serait  pas  des  sas- 
«  mentionnés,  l'avantage  d'être  considéré 
<  comme  la  nation  la  plus  favorisée,  sans 
«  la  restriction  contenue  dans  le  présent 
«  traité ,  cet  avantage  sera  réputé  acquis 
«  aux  Etats  du  ZoUverein.  » 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  si- 
gné le  présent  arrangement  et  y  ont  ap- 
posé leurs  sceaux.  Fait  en  double  expédi- 
tion, k  Montevideo,  le  7  juillet  de  Tan  de 
grâce  1863.  Signé  M.  Maillefke.  Juan- 
JosÉ  DE  Herrera. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


t9  AOUT  c«  3  tsmouai  1863.  —  DAeret  impé- 
rial qui  fixe  fk  tare  légale  tor  Im  sacres 
bruU  decanne.  (XI  Bull.  MGXUV,  a.  11,584.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'art.  9  du  traité  conclu, 
le  1*^  mai  1861 ,  avec  la  Belgique;  vu  le 
procès-verbal  de  la  vérification  des  tares 
réelles  Caite  par  les  commissaires  français 
et  belges  dans  les  ports  du  Havre,  de 
Nantes  et  de  Bordeaux ,  et  dans  les  ports 
d*  An  vers  et  de  Gand ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  tare  légale  sur  les  sucres 
bruts  de  canne  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 
emballages  en  bois  (futailles,  caisses,  etc.), 
13  pour  100;  canastres,  8  pour  100;  au- 
tres emballages,  doubles,  4  pour  100; 
simples,  2  pour  100. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc.  

6  AOUT  '^  3  samMBaa  1863.  —  Décret  Impé- 
rial concernant  le  mont-de-piété  de  Besan- 
çon.  (XI  Bull.   sup.   CMLXXll,  n.  15,154.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
17  septembre  1823,  réglant  les  statuts  du 
mont-de-piété  de  Besançon  ;  vu  les  déli- 
bérations du  conseil  d'administration  du 
mont-de-piété  de  Besançon  des  8  février, 
11  mars  et  22  avril  1861  ;  vu  les  délibé- 
rations de  la  commission  administrative 
des  hospices  de  cette  ville  des  12  février 

1861  et  16  mai  1862;  vu  les  délibérations 
du  conseil  municipal  des  16  février  et  8 
avril  1861  et  20  mai  1862  ;  vu  les  comptes 
et  budgets  du  mont-de-piété  de  Besançon 
et  l'inventaire  de  Tactif  et  du  passif  de 
cet  établissement  au  31  décembre  1861 , 
vu  l'avis  du  préfet  du  Donbs  du  31  juillet 

1862  et  sa  lettre  du  même  jour  ;  vu  la  loi 
du  24  juin  1851  ;  notre  conseil  d'EUt  en- 
tendu, avons  décrété  : 


7U 
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Art.  4*'.  Le  inont-de-i>iété  de  Besançon 
(Donbt),  qui  était  dirigé  par  la  commis* 
9iMk  administrative  des  bospiees  de  cette 
tille,  sera  désormais  régi  par  une  admi- 
nistration indépendante,  conformément  au 
règlement  annexé  au  présent  décret.  La 
dotation  du  mont-de-piété  se  compose  : 
1*  des  biens  dont  il  est  on  deviendra  pro- 
priétaire, notamment  par  dons  et  legs; 
f*  des  bénéfices  et  bonis  constatés  par  les 
inventaires  annuels  et  capitalisés,  confbr* 
mément  aux  prescriptions  de  Tari.  5  de 
la  loi  du  24  jii4n  1851  ;  3«  des  subventions 
qui  pourront  lui  être  attribuées  sur  les 
fonds  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la 
commune.  Il  sera  pourvu  aux  opérations 
du  mont-de-piété  au  moy^n  d'un  capital 
qui  n^  pourra  pas  dépasser  la  somme  de 
quatre  cent  mille  francs  (400,000  fr.)  et 
qui  se  composera  :  l^*  des  fonds  disponi* 
blea  sur  sa  dotation  ;  ^  des  cautionne* 
ments  énumérés  par  l'ordonnance  royale 
du  17  septembre  1823;  3**  des  fonds  que 
le  mont-ile-piété  se  procure  par  voie  de 
dépôt  ou  d'emprunt ,  conformément  aux 
articles  suivants.  Sont  approuvées  les  dé^ 
libérations,  en  date  des  8  février  et  11 
mars  1861,  par  lesquelles  la  commission 
administrative  des  bospices  de  Besançon 
s'engage  k  maintenir  constamment  à  la 
disposition  du  mont*de-piété,  pendant  une 
période  de  dix  ans  ,  k  partir  du  1*'  jan- 
vier 1861 ,  une  somme  de  cent  cinquante 
mille  francs  (150,000  tr.)  moyennant  un 
intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent.  Les 
fonds  qui  seraient  versés  par  la  même 
commission  au  mont  -  de  -  piété  au-delk 
de  cette  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs  pourront  être  retirés  par  elle 
après  avertissement  donné  trois  mois  k 
l'avance.  Ils  produiront  un  intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  par 
an.  Le  conseil  d'administration  du  même 
mont-de-piété  est  autorisé  k  compléter, 
s'il  y  a  lieu,  ie  capital  fixé  par  l'art,  l" 
du  présent  décret  au  moyen  des  recettes 
diverses  prévues  par  l'ordonnance  du  17 
septembre  1823  et  k  l'aide  d'un  emprunt 
en  obligations  remboursables  k  échéance 
fixe  et  produisant  un  intérêt  qui  sera  dé- 
terminé par  le  conseil  d'administration , 
sauf  l'approbation  du  préfet.  Sont  approu- 
vées les  délibérations,  en  date  des  16  fé- 
vrier et  8  avril  1861 ,  par  lesquelles  le 
conseil  municipal  de  Besançon  consent  k 
garantir,  jusqu'k  concurrence  de  la  somme 
de  quatre  cent  mille  francs  (400,000  fr), 
le  remboursement  en  capital  et  intérêts, 
mais  pour  ceux-ci  seulement  jusqu'k  con- 
currence de  cinq  pour  cent  (5  pour  100) 
des  fonds  prêtés  au  mont-de-piété  par  les 
bospices  ou  par  divers,  ladite  garantie 


s'applimiant  d'abord  et  de  préférence  aax 
fbnds  dès  hospices,  et,  substdiairement, 
seulement  k  ceux  des  antres  prêteurs.  La 
dotation  du  mont-de-piété  est  affectée  ^ 
la  garantie  des  propriétaires  des  nantis- 
sements jusqu'k  concurrence  de  Texcédant 
de  la  valeur  desdits  nantissements  sur  les 
sommes  prêtées.  L'ordonnance  du  17  sep- 
tembre 1823  est  abrogée  en  ce  qu'elle  a 
de  contraire  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M,  Boa- 
det)  est  chargé,  etc. 


31  AOvt  «■  5  rarruBM  IMS.  —  Meret  lm\ 
rlal  qat  pr«fcrit  la  publication  de  la  éétU 
lion  signée  entre  la  France  ei  le  granë-ëa* 
ché  de  Luzemboorf,  le  31  août  1863,  povr 
la  taxe  desdëpêchet  télégraphiques.  (XI Bail. 
MCXLV.  n.  11,586.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  afi'aires  étrangères,  avons  décrété: 

Art.  1".  Une  déclaration  relative  aoi 
dépêches  télégraphiques  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Luxembourg,  signée. 
d'une  part,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  afl'aires  étran- 
gères, et,  d'autre  part<,  par  l'envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten* 
tiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Baa , 
grand-duc  de  Luxembourg,  à  Paris,  ayant 
été  échangée  entre  les  deux  gouverne- 
menu ,  le  31  août  1863,  ladite  déclara- 
tion, dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Déclaration. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand- 
duc  de  Luxembourg,  désirant  assurer  à  la 
France  et  au  grand-duché  de  Luxembourg 
les  avantages  d'un  tarif  uniforme  pour 
l'échange  de  leurs  dépêches  télégraphi- 
ques ,  et  accroître  le  nombre  de  celles-ci 
par  une  modération  de  taxes ,  les  dispo- 
sitions suivantes  ont  été,  dans  ce  but,  ar- 
rêtées d'un  commun  accord.  La  taxe  de  la 
dépêche  de  vingt  mots  sera  uniforinémenl 
fixée  k  trois  francs  pour  toutes  les  cor- 
respondances échangées  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Luxembourg ,  quel 
que  soit  le  bureau  de  provenance  ou  le 
bureau  de  destination.  Chaque  série  de 
dix  mots  ou  flractlon  de  série  de  dix  mots 
en  sus  sera  taxée  de  moitié  du  prix  de  la 
dépêche  simple.  Le  montant  de  la  taxe 
sera  partagé  dans  la  proportion  des  deux 
tiers  pour  la  France  et  un  tiers  pour  le 
grand-duché  de  Luxembourg.  Les  dispo- 
sitions consacrées  par  la  déclaration  du 
l»*  février  1863,  pour  la  taxe  des  dé- 
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pê«bes  é<^hfingéefi  entre  bufetax  fh>ntiè^ 
Fes  ,  sont  maintenues.'  Le  présent  arran^ 
femeiit  anra  la  même  durée  que  la  eotK 
nation  signée  k  Bruxelles,  le  30  juin  1858, 
et  êBtr«ra  en  vigueur  à  partir  du  i**  sep^ 
tefnbre  486S. 

En  foi  de  quoi ,  nous ,  ministre  seeré^ 
taire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  dftment  autorisé  li  cet  effet,  avons 
dgné  le  présent  acte ,  pour  être  échangé 
contre  une  déclaration  correspondante  de 
la  part  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Pays-Bas ,  grand'-dnc  de  Luxem* 
bourg. 

Fait  b  Paris ,  le  31  août  1863.  Signé 
DaovTH  oe  LntiYs. 

2.  Notre  ministre  des  afhtires  étrangè- 
res (M.  Dronyn  de  Lhuys)  est  cbargé,  etc. 


30XVILLKT  c«  a  MmuiBKB  1863. —  Décret  impé- 
rial concernant  les  lég<  au  profit  des  com- 
ttianet,  des  pauvres,  des  établissements  pa- 
blics  on  d'oUliié  publique,  des  assdeiations 
relfglettMS»  «le.  (XI  Bull.  MCXLT,  tt.  ll,SS7.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
2  avril  1817  ;  vu  l'avis  de  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  du 
2-i  février  1863^  vu  l'avis  de  notre  garde 
des  sceaui,  ministre  de  la  justice ,  du  1*' 
mai  1863;  notre  conseil  d'Etat  entendu , 
avons  décrété  : 

Art.  1*^.  Tout  notaire  dépositaire  d'un 
testament  contenant  un  ou  plusieurs  legs 
au  profit  des  communes,  des  pauvres,  des 
établissements  publics  ou  d'utilité  publi- 
que, des  associations  religieuses  et  des  ti- 
tulaires énumérés  dans  l'art.  3  de  l'ordon- 
nance royale  du  2  avril  1817,  devra  trans- 
mettre sans  délai,  au  préfet  du  départe- 
ment compétent  pour  l'autorisation,  après 
l'ouverture  du  testament ,  un  état  som- 
maire de  l'ensemble  des  dispositions  de 
cette  nature  insérées  au  testament ,  indé- 
pendamment de  l'avis  qu'il  est  tenu  de 
donner  aux  légataires ,  en  exécution  de 
l'art.  5  de  l'ordonnance  précitée. 

2.  Nos  ministres  de  nntérieur,  de  l'in- 
tniction  publique,  et  de  la  Justice  et  des 
cultes  (MM.  Boudet,  Duruy  et  Barocbo) 
sont  cbargés,  etc. 


SO  AOUT  mm  5  sifTOiBaB  1863*  —  Décret  impé^ 
rial  qui  crée  une  médaille  commémorative 
de  l'expédition  du  Mexique  en  186S  et  1863. 
(XI  Bail.  MGXLV,  n.  li,5SS.] 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété  : 
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Art.  {•*.  11  est  créé  une  médaille  com- 
mémorative de  l'expédition  du  Mexique  en 
1862  et  1863. 

2.  La  médaille  sera  en  argent  et  du  mo- 
dule de  trente  millimètres.  Elle  portera , 
d'un  côté,  l'effigie  de  l'empereur  avec  ces 
mots  :  Napoléon  III,  empereur,  et  de  l'au- 
tre côté,  en  légende  :  Expédition  du  Mexi- 
que 18Ô2-18Ô3,  et  en  inscription  les  noms  : 
Uumbres.  Cerro-Borrego,  San-Lorenzo, 
Puebla,  Mexico.  Ce  médaillon  sei-a  encar 
dré  des  deux  côtés  par  une  couronne  de 
laurier. 

3.  Les  personnes  qui  auront  obtenu  la 
médaille  la  porteront  sur  le  côté  gaucbe 
de  la  poitrine,  suspendue  k  un  ruban  blanc 
avec  une  bande  rouge  et  verte  en  croix,  et 
au  milieu  Taigle  mexicaine  tenant  un  ser- 
pent dans  son  bec. 

4.  La  médaille  est  accordée  par  l'empe- 
reur k  tous  ceux  qui  auront  pris  part  k 
l'expédition  du  Mexique*  sur  la  proposition 
du  ministre  dont  dépend  le  corps  ou  le 
service  auquel  ils  auront  été  attachés. 

8.  Nos  ministres  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du 
présent  décret. 

6  AOUT  n  7  SBTTBVBBB  1863.  —  Décrct  impérial 
qui  approuve  ^es  modifications  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  U  Cèrelê  oommêteitU,  ooA- 
pairnle  d'aNannees  maritimes.  (XI  Bail.  sap. 
CMLXXIIi,  n.  l.n,S07.) 

Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seoréuire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret,  en  date  du 
29  juin  1860  ,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  h  Paris  sous  la 
dénomination  de  le  Cercle  commercial, 
compagnie  d'assurances  maritimes,  et  ap- 
probation de  ses  statuts  ;  vu  la  délibéra- 
tion, en  date  du  19  février  1868,  par  la- 
quelle l'assemblée  générale  des  actionnaires 
a  adopté  dee  modifications  aux  statuts  de 
ladite  société;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
k  Paris  sous  la  dénomination  de  le  Cercle 
commercial,  compagnie  d'assurances  ma- 
ritimes ,  sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  33  juil- 
let 1863  devant  M«  Acloque  et  son  collè- 
gue, notaires  k  Paris ,  lequel  aiste  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Bébic, 
est  cbargé,  etc. 


(1)  Les  errata  Indiqués  Sq  RmH.  1148,  relatifs  à  ce  décret,  ont  été  rerUfiés  en  composant. 
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6  AOOT  «  7  urmoBB  1863.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  des  modiflcatlont  aui  ftaluta 
dea  aoclétéi  d'aiaorances  mutuellet  contre 
l'incendie  rormées  à  Oriéant  août  la  déno- 
mination de  fOrléanaitet  l'one  pour  lea  im- 
meablea,  l'aolre  pour  lea  valeara  mobiliérea. 
(XI  Bull.  aup.  CMLXXni,  n.  16,t08.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricultare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  TU  le  décret  du  26  octobre 
1849,  quia  autorisé  la  société  d'assurances 
mutuelles  immobilières  contre  Tincendie 
établie  k  Orléans  sous  la  dénomination  de 
VOrUanaise  et  approuvé  ses  statuts  ;  vu 
le  décret  du  ^  septembre  1854,  qui  a 
approuvé  des  modifications  aux  statuts  de 
cette  société  ;  vu  le  décret  du  24  juillet 
1851,  qui  a  autorisé  la  société  d'assuran- 
ces mutuelles  mobilières  contre  l'incendie 
formée  k  Orléans  sous  la  dénomination  de 
VOrléanaiM  et  approuvé  ses  statuts;  vu 
le  décret  du  15  février  1860,  qui  a  ap- 
prouvé des  modifications  aux  statuts  de 
cette  société  ;  vu  les  délibérations  des  con- 
seils généraux  des  deux  sociétés ,  en  date 
des  6  et  24  mai  1862,  adoptant  de  nou- 
velles modifications  k  apporter  aux  sta- 
tuts desdites  sociétés  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l'^  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  des  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie  formées  k  Orléans 
sous  la  dénomination  de  VOrléanaise^VMik^ 
pour  les  immeubles,  l'autre  pour  les  va- 
leurs mobilières ,  sont  approuvées ,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  J'acte  passé 
le  25  Juillet  1863,  devant  M*  Deschamps 
et  son  collègue,  notaires  k  Orléans,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  modifications  ainsi  approuvées  ne 
seront  exécutoires,  k  moins  d'adhésion  des 
sociétaires,  qu'k  l'expiration  des  polices 
existantes. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


39  AOiT  ««  SaamBaai  1863.— Décret  impérial 
qui  aatoriae  an  virement  de  crédit  an  bod- 
Ket  ordinaire  du  miniatére  de  Tintérleur, 
exercice  1863.  (XI  Bull.  MCXLVI,  n.  11,591.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1863  ;  vu  notre  décret  du  23  no- 
vembre 1862,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  dudit  budget;  vu  la 
loi  du  13  mai  1863  et  le  décret  du  29  juin 
suivant, .  concernant  les  suppléments  de 
crédits  pour  l'exercice  1863;  vu  l'art.  2 


du  séDatos-consaUedu  3i  décembre  1861  ; 
vu  l'art.  55  de  notre  décret  du  31  mai 
1862,  portant  règlement  général  sur  U 
compUbilité  publique  ;  vu  notre  décreidu 
10  novembre  1856,  sur  les  virements  de 
crédits  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  28  juillet  1863;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  X".  Les  crédits  du  budget  ordi- 
naire du  ministère  de  l'intérieur,  pour 
l'exercice  1863,  sont  réduits,  dans  les 
proportions  ci-après  déterminées,  d'une 
somme  de  trois  cent  mille  francs,  savoir  : 
Section  3,  chapitre  7,  personnel  des  lignes 
télégraphiques,  50,000r  Section  5,  chapi- 
tre 14^  dépenses  ordinaires  et  ferais  de 
transport  des  détenus,  250,000^  Somme 
égale,  300,000^. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1863, 
sur  le  chapitre  13  du  budget  ordinaire  da 
ministère  de  l'intérieur  {Sectùm  4,  dépens 
$es  secrètes  de  sûreté  publique),  est  aug- 
menté d'une  somme  égale  de  trois  cent 
mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Boudet  et  Fould]  sont  char- 
gés, etc.  

s  /CTLLar  «-  9  aarranu  1863.— Décret  Impé- 
rial qui  ouvre  an  miniatére  de  la  guerre  an 
crédit  à  titre  de  fonda  de  concoura  versée  «n 
tréaor  par  dea  départementa  et  dea  commo- 
nea  pour  l'exécution  de  travaux  militaires  ap- 
partenante l'exercice  1863.(XI  Bull.  MOXLTn. 
n.  11,600.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ; 
vu  la  loi  du  2  juillet  1862,  porUnt  fixa- 
tion du  budget  général  ordinaire  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  L863; 
vu  notre  décret  du  23  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  l'article  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840  ;  tu 
l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans 
les  caisses  du  trésor  par  des  départements 
et  des  communes,  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  l'Etat,  k  l'exécution  de  tra- 
vaux appartenant  k  l'exercice  1863;  vu  le 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861, 
(article  4);  vu  notre  décret  du  10  novem- 
ore  1856;  vu  les  lettres  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  des  9  décembre 
1862,  21  janvier,  29  mai  et  10  juin  1863  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1863,  un  crédit  de 
un  million  trois  cent  trente-deux  mille 
neuf  cent  cinquante  francs  (1,332,950^^. 
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applietble  aux  travaux  du  service  du  gé- 
nie indiqués  d-après  :  Budget  ordinaire. 
Qiapitre  i6.  (Matériel  du  génie.)  Place 
d'Arras,  reconstruction  de  la  porte  Bandi- 
Bont,  i5,00<K.  Place  de  Soissons,  orga- 
nisation de  la  porte  de  Reims,  i  ,00(K.  Place 
de  Sedan,  amélioration  de  la  route  im- 
pénale n*"  64,  3,000^  Place  de  Marseille, 
société  desGatalans.  Création  d*un  nouveau 
quartier  entre  Tanse  des  Catalans  et  le 
fort  Saint-Nicolas,  i^.OOO^.  Place  de  Va- 
lence, construction  d'un  quartier  d'artil- 
lerie, 40,000^  Placed^Foix,  agrandisse- 
ment de  la  caserne  de  la  réserve  de  TA- 
riége,  i,00(K.  Place  de  Toulouse,  construc- 
tion de  rhôtel  du  maréchal,  iOO,00(K.  Place 
de  Mirande,  casernement  pour  la  réserve 
dn  Gers,  i6,00(K.  Place  de  Niort,  acqui- 
sition d*nn  champ  de  manœuvres,  13,000^ 
Place  de  Rennes^  construction  d'un  quar- 
tier d'artillerie,  60,00(K.  Place  de  Laval, 
agrandissement  de  la  caserne,  40,000^ 
Total  pour  le  chapitre  i6, 409,000^  Budget 
extraordinaire.  Chapitre  2.  (Matériel  du 
génie.)  Place  de  Lille^  agrandissement, 
330,00(K.  PlacedeGrenoble,  extension  d'un 
quartier  pour  un  régiment  d'artillerie 
monté,  4,000^.  Place  de  Grenoble,  cons- 
truction de  l'hôtel  divisionnaire,  40,000^ 
Placede Marseille,  réorganisation  du  caser- 
nement, 414,950^.  Place  de  Toulouse,  con- 
struction d'un  quartier  pour  un  deuxième 
régiment  d'artillerie  monté,  60,00(K.  Place 
de  ToQlouse,  construction  d*un  quartier 
de  cavalerie,  60,00(K.  Place  de  Constan- 
tine,  travaux  de  l'hôpiUl  miliUire,i5,000^ 
ToUl  pour  le  chapitre  2,  023,95(K.  ToUl 
général  (somme  égale),  i,332,95(K. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  mhiistres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 

99  AOVT  —  9  sBmniB  1863.  —  Décret  impérial 
porUnt  que  les  articles  3, 6  et  90  à  27  do  rè- 
glement d'administration  pnbllqaeda  19  mars 
1859,  modiflè  par  le  décret  dn  30  mai  1863, 
sont  applicables  aax  Tentes  prérues  par  la  loi 
da93  mai  1863,  qai  modifie  le  titre  6  du  li- 
vre l^r  du  Code  de  commerce  (XI  Bull. 
MCXLVIl,  no  11,601.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUire  d'EUt  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  23  mai  1863, 
qui  modifie  le  titre  6  du  livre  i*'  du  Code 
de  commerce,  dont  le  nouvel  article  93, 
relatif  au  gage  commercial,  porte  à  l'avant- 
demier  paragraphe  :  <  Les  dispositions 
des  articles  2  à  7  inclusivement  de  la  loi 


«  du  28  mai  1858,  sur  les  ventes  pu- 
«  bliques,  sont  applicables  aux  ventes 
«  prévues  par  le  paragraphe  précédent.  > 
Vu  le  paragraphe  !•'  de  l'article  7  de  la 
loi  du  28  mai  1858  précitée,  ledit  para- 
graphe ainsi  conçu:  «  Un  règlement  d*ad- 
«  ministration  publique  prescrira  les  me- 
«  sures  nécessaires  k  l'exécution  de  la 
<  présente  loi .  »  Vu  notre  décret  du  12  mars 
1859,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  pré- 
citée du  28  jnai  1858;  vu  notre  décret  du 
30  mai  1863,  qui  modifie  divers  articles 
du  précédent  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  dispositions  des  articles  3, 
6  et  20  a  27  inclusivement  du  règlement 
d'administration  publique  du  12  mars  1859, 
modifié  par  le  décret  du  30  mai  1863,  soûl 
applicables  aux  ventes  prévues  par  la  loi 
du  23  mai  1863,  sauf  les  additions  et 
modifications  ci-après. 

2.  Lorsque,  en  exécution  du  paragra- 
phe 2  du  nouvel  article  93  du  Code  de 
commerce,  le  président  du  tribunal  de 
commerce  aura  désigné  pour  la  vente  une 
autre  classe  d'officiers  publics  que  les 
courtiers,  il  en  sera  fait  mention  dans  les 
annonces,  affiches  et  catalogues  prescrits 
par  les  articles  21  et  22  du  décret  du 
12  mars  1859. 

3.  Le  minimum  de  la  valeur  des  lots 
est  fixé  à  cent  francs  pour  les  ventes  de 
marchandises  de  toute  espèce  faites  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  23  mai  1863. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bébic) 
est  chargé,  etc. 

99  AOUT  «»  9  sirraMBKi  1863.  —  Décret  impérial 
relatif  à  l'établissement,  sur  les  routes  impé- 
riales et  départementales,  ainsi  que  sur  les 
chemins  de  grande  communication,  de  bar> 
riéres  pour  restreindre  la  circulation  pen- 
dant le  dégel.  (XI  Bull.  MCXLVIl,  noll,609.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  30  mai  1851, 
sur  la  police  du  roulage  et  des  messa- 
geries publiques;  vu  les  décrets  des 
10  août  1852  et  24  février  1858,  rendus 
en  exécution  de  l'article  2  de  la  loi  pré- 
citée; notre  conseil  d'Etat  entendu, avons 
décrété  : 

Art.  l«^  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics détermine  les  départements  dans  les- 
quels il  pourra  être  établi,  sur  les  routes 
impériales  et  départementales,  des  bar- 
rières pour  restreindre  la  circulation  pen- 
dant le  dégel.  Les  préfets,  dans  chaque 
département,  déterminent  les  routes  im- 
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périalM  et  départementiln,  iiiisi  que  les 
chemins  de  grande  communioatioDf  sur  It »- 
quels  ces  barrières  pourront  être  établicsi 
Ils  prennent^  sur  ravis  des  ingéniturs  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  agents  toyers« 
les  mesures  que  la  fermeture  od  l'ouverture 
des  barrières  rendent  nécessaires.  Peuvent 
seuls  circuler  pendant  la  fermeture  des 
barrières  de  dégel  i  i<*  les  courriers  de  la 
malle  (  f  les  voitures  de  voyage  suspen» 
dues  étrangères  li  toute  entreprise  pu- 
blique de  messagerie  \  S*  les  toitures  non 
chargées  ;  4*  les  voitures  chargées,  mon** 
tées  sur  roues  à  jantes  d'au  moins  onse 
centimètres  de  largeur,  et  dont  l'atte^ 
lage  n'excédera  pas  le  notnhre  de  chevaux 
qui  sera  filé  par  le  préfet*  I  raison  du 
climat,  du  mode  de  (Construction  et  dé 
l'état  des  chaussées,  de  la  nature  du  sol* 
du  nombre  des  roues  de  la  voiture  et  dm 
autres  circonstances  locales.  Toute  volturd 
prise  en  contravention  aux  dispositions  du 
présent  article  sera  arrêtée  et  les  ehévaux 
seront  mis  en  fourrière  dans  l'auberge  la 
plus  rapprochée^  le  tout  sans  préjudice  de 
l'amende  stipulée  à  Tartidle  4*  titre  t,  de 
la  loi  du  30  mai  18S1,  et  des  ferais  de  ré^ 
paratiou  mentionnés  dans  l'article  9  de 
ladite  loi.  Les  préfets  rendront  compte 
immédiatement  h  notre  ministre  de  l'àgri-* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics des  mesures  qu'ils  auront  arrêtées 
en  vertu  du  présent  décret.  Sont  et  de^ 
meurent  rapportés  l'article  7  de  notre  de* 
cret  du  10  août  I8tt2  et  l'article  !•'  de 
notre  décret  du  34  février  1858. 

%é  nos  ministres  de  l'agrieulturOi  du 
commerce  et  des  travaux  publies,  et  de 
l'intérieur  (MM.  Béhic  et  Boudet),  sont 
chargés»  etc. 


ai  AOUT  —  9  MfraoM  Î8êà*  —  Décret  impé- 
rial reUUrè  U  boalangcfie  d«  Parit  (XIBttll. 
MGXLVII,  ••  11,003.) 

flapoléon»  etc.«  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  et 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  IV 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  la  loi  du  i9-2i  juillet  i 791  ; 
vu  Tordonnance  du  9  décembre  1814  et 
les  lois  des  S6  avril  1816  et  U  juin  18t4; 
vu  également  lès  lois  des  84  mal  1884  et 
il  juin  184S;  vu  notre  décret  du  17  mars 
1852;  vu  nos  décrets  du  27  décembre 
1858  et  du  7  janvier  18tt4;  vu  notre  dé~ 
cret  du  ti  juin  1888;  vu  la  délibération 
du  coBseil  municipal  de  la  ville  de  Paris» 
en  date  du  17  juillet  1868;  Vu  l'avis  du 
préfet  du  département  de  la  Seine»  en  date 
du  15  juillel  1868;  vu  les  observations  de 
nonre  MiBistre  stcrélaire  d  Etat  au  dé^ 


partemeat  de  rintérienr;  nolra  «Maeil 
d'Etat  eatendii  avons  décrété  i 

Art.  l'^  Le  fonds  de  la  éotatioB  de 
vingt  millions^  constitué  par  la  déparle- 
mept  de  la  Seine  au  profit  d«  la  naisse  de 
ta  Doulangeriei  les  revenus  échut  de  cette 
dotation,  la  réserve  déjb  réalisée  et  le  sur- 
plus de  l'actif  net  de  ta  caisse^  seront  ré- 
partis entre  la  ville  de  Paris  al  les  diverses 
communes  du  département,  au  prorata  du 
principal  des  quatre  oontributieos  diraetes. 

8.  A  partir  du  l*'  septembre  procbaîB, 
ta  ville  de  Paris  est  autorisée  h  percevoir» 
à  l'entrée^  pour  remptaoer  la  aurtaxe  de 
compensation  autorisée  par  l'article  8  de 
notre  décret  du  87  décembre  1853,  ua 
droit  spécial  aur  le  blé«  la  farine  et  le  pain 
fabriqué,  conformément att  tarif  ei-annexé. 
N'est  point  aasujetti  au  droit  le  pain  iû- 
troduit  par  une  personne  pour  ua  eonsom* 
matiod  et  dont  le  poMs  n'excède  pas  deat 
kiloirammesi 

8.  U  droit  spéctal  établi  par  l'artieK 
précédent  est  affranchi  de  tous  les  décimas 
auxquela  sont  soumis  les  droits  d'oeM. 

4.  La  recette  du  droit  aéra  talta  psf 
l'administration  de  l'octroi,  et  le  moataot 
en  aéra  veraé  directement  H  la  eaisss  de 
la  boutangerlet 

5.  Toutes  les  fois  que  le  prix  pour  le 
kilogramme  de  pain  de  première  qualité 
dépassera  cinquante  eentimest  d'après  les 
appréciations  de  l'administration  muni- 
cipale, la  caisse  de  la  boulangerie  sdp» 
portera  Texeédant.  Au^^dessous  de  ce  prix 
de  cinquante  centimes^  la  caisse  nepoum 
être  appelée  h  supporter  une  portion  du 
prix  du  pain  que  si  ses  ressouroes  ta  per- 
mettant et  dans  des  circonstances  tout  à 
fait  exceptionnelles.  Dans  le  cas  prévu  par 
le  paragraphe  précédent*  le  conseil  muai' 
dpal  de  la  ville  de  Paris  sera  appelé  I  dé- 
libéreri  Sa  délibération  sera  soumise  à 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  po- 
Mics,  conformément  4  l'article  5  de  ootm 
décret  du  10  octobre  1858. 

6.  La  faculté  d'entrepôt  h  domicile  est 
concédée  à  tous  négociante  en  blés  et  en 
fîirines  et  sux  kidustriels  qui  en  finront  la 
demande,  sous  les  conditions  indiquées 
dans  les  article^  il  et  suivants  de  notre 
décret  du  19  décembre  4859  rendu  pour 
rexécution  de  ta  loi  du  16  juin  prèeédeAt. 

7.  Tout  commertant  en  gros  ou  eu  dé* 
tell,  les  boulangers^  tout  détenteur  e«  fl^ 
poslteire  de  blé  et  de  farine,  seront  tenos. 
dans  les  dix  prethitrs  Jours  de  septeaibfet 
de  déelarer,  au  bureéu  d'octrti  désigaé  I 
cet  effet  ou  aux  employés  qui  se  préMMè- 
raient  peur  recevoir  lesdites  déelaratieos, 
teus  les  ol^eta  aasajettis  au  drmt  HsHi 


UMU  FUirgMI.  —  NWOLtOH  I 

ur  l'irtitle  1  ci-d»Hua  qu'lli  anianl  ra 
leur  pottM&sion  le  l"  »epl«aifere,Mlt  dini 
leurs  uiagasiat,  Mit  daus  taul  lutra  lieu. 
Cea  déclaralion*  devronl  énoncer  la  ntlure 
el  la  quantité  desdilsobjeti  elles  lieux oU 
iU  MQl  placéi.  Elles  pourront  tire  Târl- 
Aies  parleeeuployÈide  l'octroi.  A  dtfliul 
de  dtelantion  ou  en  ui  de  déelanllon 
(kuue  ou  ineucte,  les  eDntr«T*aaiiU  m- 
root  pounuivU  en  vertu  de  la  loidu  td  man 
183i,  Le  droit  k  perceTolr  en  exécutlan 
de  l'article  i  ci-dessus  sera  exigible  iiii> 
médiatement  après  la  remise  au  redevablt 


t.  —  19  MMT,  i  tKMUiUE  1863.  14Ô 
ekandlMs  ne  soient  adnIsM  ï  l'entrenAi. 
Des  fïcIlItM  da  palameni  p6iimBt  être 
ateardâei  par  l'admlnistratioa,  ell  égard 
h  l'importance  dea  sommes  dues  sur  les 
marchandiaes  non  enlfepOStes  et  aai  ga- 
ranlles  offertes  par  les  redeviblés. 

8.  Sonl  abrogées  tontes  les  dispositions 
de  noB  décrets  des  37  décembre  1803  et 
7  Janvier  1854  contraires  k  celles  du  pH- 
•ent  décret  et  de  notre  décret  du  H  juin 

i»a3. 

B.  Nos  ministres  im  flmnces,  et  dé  IV 
grlculiare,  du  commères  et  de»  travaux 


Tarif  tuppUmentalre  a 


tarif  de  l'oclroi  de  Patit,  appriMé  par  d^rél 
du  31  aoM  11)63. 


d«  parcapUH. 

IMDJrttU 

dnriU 

... 

»  |»M., 

IrMtnMf. 

BIM  «t  ruint». 

tMf.    .    . 

L«  M*  caMiprMd  l«  rroiUtnl,  H 
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i  —  a  giFTiiHi  1863.  —  liccrcl  imptriit  n)%- 
pndalu  oTtetiaira   d<  l'AJitrls.  (XIBbLI. 

■CXi.Tii.n.  ti.eoi.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ulaielre  seerittlre  d'Btal  an  département 
de  ragrkutture,  du  commerce  et  des  ini- 
nux  publics  jTo  la  loi  du  11  janvier  1831; 
vu  la  loi  du  36  Juillet  1896  ;  tu  la  loi  do 
16  mai  1803  (arllcke  3)  ;  ra  le  traité  de 
comuerM  coneU  âtee  l'Angleterre,  le 
ÏS  Janvier  1860,  st  ses  conventions  sddh 
tionDeDea;  VB  le  traité  de  commerce  con- 
clu avec  la  Mgiqne,  lel"ra*HtHM. 
avons  décrite  i 

Art.  1".  Les  prodnlts  originaires  de 
l'Algie  qal.k  leur  importation  en  France, 
ne  iauiaMfit  pis  de  la  rnnchlse,  seront 
admis,  aelt  en  exemption  des  droHs  de 
douane,  si  !■  rraochise  est  inscrtte  dans 
las  tarifs  MRventioanels  franco-anglais 
•I  franco-belles,  soit  k  de*  droits  qui  ne 
pourrMt  eictdw  ceux  dttenilnto  par  ees 

S.  Les  produib  nirilair»  IttportM  île 
l'itrenger  rm  Algftrie  laront  soumis  aut 
droiu  iastrito  au  Iwif  «Éo*nl  m«irep»> 

a.  Née  Blatatre»  de  l'agrltt)t>i*e,  au 
unttMna  tl  ém  tianux  ftmka,  et  «es 


Bnances  (KM.  Béhic  et  Pould),  «ont  chai'- 
gêe,  m.  


>Dp.C]ILX™iV,n. 


-t.) 


I.  (XI  B' 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  Se  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  dea  ira- 
vaux  publics;  vu  notre  décret  du  20  mai 
I8S7,  qui  a  investi  par  privilège  la  com- 
pagnie de  l'Approuagne  dn  droit  de  re~ 
cherche  et  d'exploitation  des  gisements 
aurifères,  sur  une  étendue  de  aeUx  cent 
mille  hectares,  k  la  Guiane  francise;  vu 
notre  décret  du  38  mai  1838,  pnmnt  au- 
torisalion  de  I 
[Guiane  franc 
de  Compagnli 
batlon  de  ses 
«juillet  1863 

cDA(;n  :  ■  Est  \ 

K  spéciBées  e  i 

■  la  r.ulane 
<  avoir  ses  I 

•  IM3.  ta  I 
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«  oherche  et  d'exploitation  des  gitee  an- 
«  rifères  sur  ane  étendue  de  deax  cent 
«  mille  hectares,  faite  k  la  compagnie  dans 
«  le  quartier  de  TApprouague  par  le  dé- 
«  cretdu  20  mai  1857.  La  compagnie  con- 
«  serve  le  droit  d'exploiter  les  bois  et  de 
«  cultiver  les  terres  appartenant  à  TEtat 
«  sur  toute  rétendue  de  la  concession.  » 
Vu  les  délibérations  des  1*'^  juillet  1860, 
26  janvier,  4  et  11  mars  1862,  par  les- 
quelles rassemblée  générale  des  action- 
naires de  la  compagnie  de  l'Approuague  a 
voté  diverses  modifications  aux  statuts  so- 
ciaux et  conféré  à  divers  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  suivre  l'instance  en  appro- 
bation de  ces  modifications;  vu  le  certifi- 
cat, en  date  du  11  juin  1863,  constatant 
le  versement  effectif  de  vingt-cinq  francs 
par  action  dans  la  caisse  de  M.  Martin  et 
compagnie;  notre  conseil  d'Etat  entendu , 
avons  décrété  : 

Art.  l*'.  La  nouvelle  rédaction  des  ar- 
ticles 2,  4,  5,  6.  7.  8,  9.  10,  13,  14,  19, 
30,  33,  34,  39,  40,  43,  45,  50  et  56  des 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  k 
Gayenne  (Guiane  française)  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  de  VApprouagw 
est  approuvée,  telle  qu'elle  est  contenue 
dans  l'acte  passé  le  7  août  1863  devant 
M»  Berceon  et  son  collègue,  notaires  k 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret.  Le  siégé  de  cette  compagnie 
est  transféré  k  Paris. 

2.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
gouverneur  de  la  Guiane  française^  au  pré- 
fet du  département  de  la  Seine,  au  préfet  de 
police,  k  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
et  de  Gayenne. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


18  AOUT  ««H  nrmoiaB  1863.  —  Décret  im- 
pArial  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  tous  la  dénomina- 
tion de  la  Centrale^  compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie.  (XI  Bull.  sup.  CMLXXIV, 
n.  I»,9â5.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricuiture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  29  k  57,  40  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  vu  le  récépissé, 
en  date  du  12  juin  1863,  constatant  le 
dépôt  k  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  bons  du  trésor  pour  une  somme 
de  six  cent  onze  mille  cinq  cent  cinq  francs 


{611,50K  f^.|,  provenant  en  prindpa!  et 
intérêts  de  remploi  des  fonds  versés  par 
les  souscripteurs  des  allons  composant  le 
fonds  social  de  la  société  ci-après  dé- 
nommée,  en  paiement  d'un  premier  cin- 
quième de  chaque  action  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1*".  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  la  Centrale, 
compagnie  d'assurances  contre  l'incendie, 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  5  août  1863,  devant 
M*  Démanche,  substituant  M*  Lefort,et  son 
collègue,  notaires  k  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au  pré- 
fet de  police,  k  la  chambre  de  commerce 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé^  etc. 


If  AOCT  —  il  sirnaBBB  1863.  —  Décret  impé- 
rial qui  approure  les  noureanx  statuts  do  la 
caisse  d'épargne  d'AbberilIe.  (XI  Bull.  sop. 
CMLXXnr,  n.  15,M6.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
2a  juillet  1835,  portant  autorisation  de  la 
caisse  d'épargne  d'Abbeville  (Somme)  et 
approbation  de  ses  statuts;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  d'Abbeville 
(Somme),  en  date  du  16  avril  1863,  vu 
les  lois  des  5  juin  1835, 31  mars  1837, 22 
juin  1845ï  30  juin  1851  et  7  mai  1853, 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  dé- 
crets des  15  avril  1852  et  15  mai  1858, 
sur  les  caisses  d'épargne;  notre  conseU 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art .  1  «'.  Sont  approuvés  les  nouveaux  sta- 
tuts de  la  caisse  d'épargne  d'Abbeville,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  L'autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
d'Abbeville  sera  révoquée  en  cas  de  vio- 
lation ou  de  non-exécution  des  statuts  ap- 
prouvés, sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

3.  U  caisse  d'épargne  d'Abbeville  sera 
tenue  de  remettre,  an  conunenoement  de 
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diaqne  anoée,  au  ministre  deTagriciiltare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au 
préfet  du  département  de  la  Somme  un 
extrait  de  son  état  de  situation ,  arrêté  au 
31  décembre  précédent. 

4.  ^*otre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bébic) 
est  chargé,  etc. 


l'a  Aocr  — i  il  siPTuuMi  i863.  —  Décret  im- 
périal porUnt  aotorisaiion  de  la  caisse  d'è- 
parirae  établie  à  ChàtllIon-sur-Chalaronne 
(Ain).  (XI,  Bull.  sop.  GMLXXIV,  n.  15,237.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Gh&tillon-sur-Chala- 
ronoe,  en  date  du  il  juin  1863  ;  vu  les 
budgets  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
commune  de  Cbàtillon-sur-Cbalaronue , 
pour  les  années  1861 ,  1862  et  1863,  et 
ravis  do  préfet  de  TAin  du  19  juin  1863; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837, 
22  juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1853  ; 
Tordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  dé- 
crets des  15  avril  1852  et  15  mai  1858, 
sur  les  caisses  d* épargne;  notre  conseil 
d^tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  La  caisse  d'épargne  établie  k 
Ghfttillon-sur-Chalaronne  (Ain)  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Gbâtillon-sur- 
Chalaronne  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  cbaque  année,  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  au  préfet  du  dé- 
partement de  l'Ain  un  extrait  de  son  état 
de  situation,  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bébic) 
est  cbargé,  etc. 


13  AOUT  ■*  li  sKPTnBRi  i863.  —  Décret  im- 
périal portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
p^rgne  établie  à  Chalonnes-sur-Lofre  (Maine- 
et-Loire).  (XI,  Bull.  sup.  CMLXXIY, 
■.  i5,2S8.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de-  notre 
miniaitre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Gbalonnes-sur-  Loire 
(Maine-et-Loire),  en  date  du  14  juin  1863  ; 
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vu  les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  commune  de  Chalonnes--sur-Loire  ; 
pour  les  années  1861 ,  1862  et  1863,  et 
l'avis  de  M.  le  préfet  de  Maine-et-Loire, 
en  date  du  1**^  mai  1863;  vu  les  lois  des  5 
juin  1835 ,  31  mars  1837  ,  22  juin  1845. 
30  juin  1851  et  7  mai  1853,  l'ordonnance 
du  28  juillet  1846  et  les  décrets  des  15 
avril  1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses 
d'épargne  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu , 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  caisse  d'épargne  établie  k 
Cbalonnes-sur-Loire  (Maine-et-Loire)  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  caisse ,  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Gbalonnes- 
sur-Loire  sera  tenue  de  remettre,  au  com- 
mencement de  chaque  année ,  au  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  au  préfet  du  département 
de  Maine-et-Loire  un  extrait  de  sou  état 
de  situation ,  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bébic) 
est  chargé,  etc. 


39  AooT  >M  16  SBPTiMBBB  1863.  —  Décret  impé- 
rial qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  Tormée  au  HaTre 
sons  la  dénomination  de  Compagnie  havraisê 
de  magasins  publics  et  de  magasins  géné- 
raux. (XI,  Bull.  sup.  CMLXXVI.  n.  15,30K.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  13  no- 
vembre 1859 ,  portant  autorisation  de  lu 
société  anonyme  formée  au  Havre,  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  havraise  de 
magasim  publics  et  de  magasiris  gêné- 
rauXf  et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu 
notre  décret  du  25  août  1861,  approuvant 
des  modifications  auxdits  statuts;  vu  la 
délibération  de  rassemblée  générale  des 
actionnaires  de  ladite  société,  en  date  du 
18  février  1862,  apportant  de  nouvelles 
modifications  aux  statuts;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
au  Havre  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie havraise  de  magasins  publics  et 
de  magasins  généraux  sont  approuvées , 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé,  le  28  juillet  1863,  devant  M«  Mar- 
cel et  son  collègue,  notaires  au  Havre,  le- 
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qmt  KtB  PHlen  iBMit  n  prtMit  déont. 
t.  NMk  wtatrtn  de  l'tffiiraltare ,  4a 
Mnaetve  tltltslrtniiiiwbUHiH.  MU^ 
«M  «tafgA,  «tt. 

^  WDT—  18  Htmiam    Uea.  —  Otcnl  !■- 

irtrM  agi  ipprouie  dH  modlkiiiou  iiu 


OMtJUVl,  ■.  ts,3«e.j 
N»poWon  ,  etc.,  sur  te  rapport  Je  notre 
ministre  McrÉtaire  dïtal  ta  dipartcmenl 
d«  l'agricnltare,  du  eommepce  et  des  Ira- 
vaui  publics;  tu  poire  dicrel,  en  date  du 
39  aoAt  1835 ,  portant  autorisation  de  la 
compagnie  d'assurances  mari ihn es  TEoU, 
établie  t  Paria,  el  approbation  de  ses  sta- 
tuts; vu  U  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  ladite  secifté,  en  date  du  2  mai 
f8S3,  qui  a  adopté  des  modiflcalions  aux- 
dils  sialats,  notamment  r au gTD enta tjon  da 
caplialsoclal,  porté  d'un  raillionldev  mil- 
Uons;vn  te  récépissé,  en  date  du  «juillet 
1863.  constauntle  dépOl  i  la  cafsse  des  dè- 
pAls  et  consignations  d'un  bon  du  trésor  ps- 
blje  de  deux  cent  un  mille  sept  cent  dn- 
^ante  trancs,  provenant ,  en  capital  et 
intérêts,  de  remploi  des  fcnds  versés  par 
les  souscripteurs  des  acttons  émises  en 
paiement  du  premier  cinquitme  sur  cba- 
f«c  M^iM;  notre  emeeil  d'EM  entendD, 
■tons  décrété  : 

Art.  I".  Les  modiacalions  aux  statuts 

de  U  société  ani>D)'ue  ruiniée  îl  Pui»  sous 

la  djuomHiatioi>deJ'£oZ£,oMip3|Bied'itfr- 

sques  de  navigation 

a,  sont  approuvées, 

Dntenues  dans  Tacle 

3.  devant  B'Roi^e- 

notaires  à  Paris,  le- 

:xé  au  présent  décret. 

te  l'aïrieulture,  du 

coiumerceetdes  travaux  publics  (B.Bèbii;) 

est  chargé,  etc. 


ïtrlt  t.  OilMM.  m  Bull.  mp.  CML]LXV^ 
n.  15,3OT.) 

Napoléon,  etc.,  s«r  le  npfor 
nMsM  secrMriie  d'EtM  an  départenent 
de  l'agneoMans  d»  eommerw  et  des  irt- 
VMHptibKc»;  i»rordnnMDc«dul3aoH 
tWK.  penaat  aatnisa&oii  de  It  socMé 
an«*jiH  fMwéft  ï  Ptris  pov  rétabNee- 
nmKacbeniinde  fnrdeParttâOléM»; 
n  l'ardMiaMM  da  31  jMxtw  t84l ,  nf- 
pTMVMt  le»  DMVCMn  aiatute  de  ealte     A%tn  «^  m  lu  ■, 


iiwiHnir;  vn  l'ardnanHc*  4«  !•  w»~ 
vtBbre  tBitS  cl  ki  dtereU  dw  »  lop- 
knibre  isaa  el  9  ■tn18SK,paM■In■•- 
ditcatiM  de  MB  ttiiulft;  «u  Ks  «élMra- 
tions  prises  les  31  man  ia63  et  it  man 
li63  par  ri«wmbl4e  gêaénle  «m  actian- 
natns  «le  la  oeMpagBk.  teaduth  l'iMr*- 
duction  de  nouvelles  modiScMieM dan  la 
stHtuls;  notre  CMuaU  d'Etat  entend». 
avons  décrété  ; 

Art.  1".  Les  mo^Scatkins  apportées 
aui  staittU  de  la  conpagBie  du  ckesaîn 
de  Ter  d'Orléans,  et  nctfauuacBl  la  cvêa- 
tion  de  trois  cent  mille  actions  noDveUes. 
sont  approuvée?,  telles  qn'ellea  sont  cod- 
tennes  dans  l'acte  passt ,  le  4  août  IfseX 
devant  M*  Toucher  et  son  cotlégne,  ao- 
tatrea  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
an  présent  décret.  Il  est  expressément  ré- 
servé ï  notre  ministre  de  l^gricnllnre,  du 
eomnierceetdes  travaux  psblics  la  I^cnTté, 
lorsque  lesfbuds  ï  provenir  de  la  création 
ci-dessus  uientiuanée  seront  dépensés , 
d'exiger,  s'il  le  juge  utile,  la  création  d'an 
nouveau  capibl-actions  jusqu'à  coacnr- 
rence  de  la  somme  6e-  aotiante-dix  Bil- 
lions de  francs  (7O.00O.00lX). 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (H.  BÉhkj 
est  cbargé,  etc. 


PuHlannl,  •)«.;■  aji^im. 
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à  l'effet  <r«pportor  dmi  les  di«p<Mtionf 
4m  slaUiU  lovtes  les  aatres  modiActiiOM  qo^il 
jB^iait  oHles  aux  intérêts  de  la  compagnie. 
Le  directeur  a  èié  autorisé  à  paseer  tous  actes 
m  eoneèquence.  Sont  demeurés  cl-aoïiexés» 
après  neatJon,  des  extraite  dèttTrés  par  M.  Lan- 
ras,  «eerètaire  géaéral  de  la  compagnie,  des 
risointioas  de  l'assemblée  générale  ci-dessus 
ùidiqnées.  Par  déllbéraUoa  en  date  du  3)6  juin 
M63y  le  eenseil  d'administration  de  la  compâ- 
fnte,  agissant  en  Tert«  des  pouTOIrs  A  lui  dé- 
légaèe^  a  arrêté  les  modtflcatioBS  à  introduire 
les  statuts  de  la  compagnie.  Il  a,  en  outre, 
tons  pavroirs  k  M.  Solsteroup,  dlreotevr, 
à  Feffet  de  passer  acte  des  raodi^oations  arré- 
ié«s  par  ladite  délibération  et  d'en  proT04}aer 
Tapprobation  par  décret  impérial.  Dans  cette 
«itnation,  le  comparant,  agiwant  en  vertu  des 
pesToirs  sas-relatée,  déclare  aojoard'hui  arrêter 
4a  la  maaiére  snirante  les  modlflcations  ap- 
fsatées  aux  statuts  de  ta  compagnie  du  chemin 
4a  fsr  de  Paris  A  Orléans. 

La  iHra  I*'  et  l'art,  l*'  sont  reaspUoés  parles 
dispositions  snivanSes  : 

*  ittKÉ    U^.     CoHSTTrtrrioK   dk    i.a   sociiTi. 

l^oniKATiON.  Objbt.  Dohicilk.  Ùuaix. 

*  Are.  €«■.  fj*  iocfété  antwiynite  coAsHWée 

*  offlInaWésteWiH  psrr  acte  passé  devaraft  M«  Fou- 
'  éher,  tféufré  A  Paris,  Pé  «f  aéAt  i9Sê,  sous 
'  la  déttonriMtton  de  Compagnie  Oé  «AénttA 

*  êèttfm  P'étrif  à  Orlèëné,  et  tnnm^ë  ^ar 
€  érdOttiMtrcé?  royale  ^  f 8  du  ih^ihe  iM*6f!f,  a 

*  ^tit  6%Jét  rexéciiffo'rt  et  l'etpforMttoh  des 
«  ClieniilM  tfé  fer  qui  M  ont  été  où  t^M  poàr- 
'  rment  hif  êti^  crttérteAreittetotf  c^MédéS.  Bile 
'  tf  sotf  étéfstt  et  s6is  dottfcfle  tfttHbutff  tfé  Ja- 

*  ridiction  A  PtfrliT,  boulrraiNf  âe  rHOflcai.  > 
Lé  titré  3  é(  Part.  9  séMM  ^énplaéés  ^ér  les 
dMj^vtffttVBST  sn^fa1ltes  r 

«  TTFRB  II.  Goifcassiev. 

«  XA.  s.  ti^  concession  comprend  Tes  hgnes 
concédées  on  rétrocédées  A  la  compagnie, 
aux  termes  des  lois  et  décrets  d^eé  Î9  juin 
t9&i  él  f  I  juin  I85d  et  aux  clauses  élf  côn- 
(ïltions  des  conventions  et  cahier  de  cliarges 
j  annexés,  et,  en  outre,  les  fignes  quT  pour- 
ront être  ultérieurement  concedée&ou  rétrocé- 
dées A  la  compagnie.  • 

'rrntB  m.  Le»  Art.  «,  y,  «,  t,  »,  w  «  12 

fWM  i^m  placés  par  htt  dffsposltioii*  ct-aptèiï  : 
«  TPTIIfi  m.  Foiras  soeui..  Acnons. 

«  ArC.i.  Le  fonds  social  est  composé  des  con- 
cassons énoncées  à  l'art.  3  et  des  valeurs  de 
Coûté  nature  appartenant  à  la  compagnie. 
«  Art.  5.  Le  fonds  social  est  représenté  par 
six  cent  mille  actions,  savoir  :  trois  cent  mUIe 
actions,  dîtes  actions  anciennes^  antérieure- 
ment émises  et  entièrement  libérées;  trois 
cent  mille  actfons,  dites  actioms  noaveneM, 
émises  au  prix  de  cinq  cents  francs  i'Une,  en 
exécution  de  ia  résolution  de  rassemblée 
générale  du  M  mars  1862,  et  réservées  ex- 
clusivement aux  porteurs  des  trois  cent  mille 
actions  anciennes,  à  raison  d'une  aclfon  nou- 
velle pour  une  action  ancienne.  Les  sou- 
scripteurs originaires  des  actions  nouvelles 
sont  garants  de  leurs  cessionnaires  JuSqu^i 


concurrence  du  versement  des  cinq  premfêrs' 
dixièmes  du  montan.t  de  l'action  (deux  cent 
cinquante  franc^.  En  conséquence,  et  Ju»- 
qu'au  Versement  des  cinq  premiers  dixièmes, 
il  ne  sera  ternis  aux  souscripteurs  que  des 
récépissés  nominatifs.  Après  le  versement 
des  cinq  premiers  dixièmes,  ces  récépissés 
seront  échangés  contre  des  titres  provfsofres, 
au  porteur  ou  nominatifs.  Après  la  libération 
complète,  les  titres  provisoires  seront  échan- 
gés contre  des  titres  déflnitifs.  Celles  d'es  âo- 
tions  ainsi  attribuées  exclusivement  aux  por- 
teurs des  actions  anciennes  qui  n'auraient  pas 
été  souscrites  par  eux'  avant  fe  i*'  octobre 
^864  seront  vendties  à  la  Bourse  d'e  Paris, 
par  les  soins  du  conseil  d'administration, 
pour  le  compte  des  ayants-droit.  Le  nombre 
d'actions  ci-dessus  Axé  ne  pourra  être  siug- 
menté  que  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  art.  32,  46  et  47  ci-après.  Les  actions 
qui  seraient  créées  dans  ce  cas  ne  pourront 
être  émises  au-d'essous  du  pair'. 

<  Art.  6.  Les  actions  sont  au  porteur.  Tou- 
tefois, les  propriétaires  de  ces  actions  ont  le 
droit,  eu  vertu  de  la  loi  du  33  Juin  1857,  de 
les  convertir  en  titres  nomiaatUÎB,  et  récipro* 
clément. 

•  Art.  7.  beê  actions  an  porteur  e«  lea  tAre» 
naminatifii  sont  revêtus  de  W  siflpatare  d'un 
adiainistfatenr  et  dv  éireclenr  et  Aappéa  dn 
timbre  sec  de  la  oompagnia. 
«  Art.  9.  La  cession  êe9  aetlonf  an  porteur 
s'opé^  pai'  la  trsldnionr  en  tieré  ;  oén#  des 
tttfeif  Aomiaa(Hrs,<  par  tkk  transfert  sur  les 
regfstfètfde  laséciétéVocynfevméiAanf  AParl.36 
dn  Code  de  oomvierce. 

<  Art.  19.  Cl^aqi^e  AVtTott  ê  AMi  tf  «A  six 
cetil  *HTBért*e  rfanrf  la  ^rO))riété'd«  Picfl'rso- 
ciifl  élf  dantf  les  bénéfices  de  l'éittritfptise. 
Tontérofs,  Tes  benéffcéfl  détf  éxeiH)Ive'S  xOB3, 
looo',  i89v,  sont  exe  1  un Ve wé nt  tKtTTtrtftiB  aux 
i!rols  cent  nrflle  ac^obs  andemMir,  ft  ràtson 
d'un  ti'Oitfcent  AtTH^hn*  pAr  actVon.  JuAjn'ft 
fa  ftà  dé  cétfé  ^iédé,  e'estt^A.^ré'  pénr  les 
exeréices  f  869,  #6$  et  i9ff*^  les  sMUoiM  nou- 
velle i^oTveAt  unf  inféfél  calculé  A  i>tft8on 
de  cinq  pour  cent  patf  AA'  Mr  fes*  vérMAnents 
effectués. 

€  Art.  f3.  te  linoiilant  dé  éfiA^u^  actitMr nou- 
vel lé  est  pàjÉhUt  A  ht  cai^  de  la  AoMété, 
a'nT  époqnés'  détermffnées  pat  Itf  con^MI  d'ad- 
ministration^. Tout  al^pel  â€  fOnfdV  âtlH  être 
annoncé  tfn  mois  an  moins  avant  Tépoque 
Axée  pt>«r  le  vei*8«nrenf  dVnAdeiM-  J^otirnaux 
d'annonces  légales  du  éêpartéM'etSt  dé  la 
Seine.  Le  conseil  d'administration  pourra 
aului'IMii  la  HMracfon  aniféfpée  dés  Atonon.  * 

TITRE  IV.  CoNSxiL  n'ADWinsTEATioir.  Diaxcnoh. 

Les  art.  16,  19,  34,  37,  3d,  41,  44  et  4$  sont 
remplacés  par  les  dispositions  Suivantes  : 

■  Art.  16.  Éa  coin pagnfe  est  administrée  par 
f  un  conseil  d*admlnfstratiori  composé  de  ving^ 
<   six  membres  nommés  par  rassemblée  géné- 

•  raie.  Ce  nombre   pourra*  être  réduite  vingt, 
«  à  mesure  des  vaéanées  produites  par  une  des 

*  causes  prévues  en  Tart.  2(5  ci-après. 

«  Art'.  19.  La  durée  d'es  fonctions  des  êd- 
«  ministrateurs  est  dé  cihq  a'^nnées  ;  iVs  seront 
«   renouvelés  par  cinquième,  d'année  en  année . 
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t  Les  membrM  forUnU  peoYent  être  indéfl- 
c  ntment  rèélni. 

«  Art.  34.  Le  directeur  peut  déléguer  par 
«  procuntion  «utheoUque,  à  une  ou  plusieurs 
«  personnes  agréées  à  cet  effet  par  le  conseil 
«  d*admini8tration,  le  pouvoir  de  signer  pour 
«  lui  tous  les  actes  et  engagements  dont  la 
«  signature  lui  est  attribuée  par  les  art.  7,  3i 
«  et  33  des  présents  statuts.  Tout  pouvoir  dé- 
<  légué,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  est  révo- 
«  cable  et  sera  révoqué  par  le  directeur,  à  la 
fl  première  réquisition  du  conseil  d'admlnis- 
c  tratton. 

•  Art.  37.  L'assemblée  générale  se  compose 

•  de  tous  les  actionnaires,  porteurs  ou  tltu- 

•  laires  de  quarante  actions.  Elle  est  régnlié- 

•  rement  constituée  lorsque  les  actionnaires 

•  présents  sont  au  nombre  de  soixante  et  re- 

•  présentent  au  moins  le  vingtième  du  fonds 

•  social. 

«  Art.   39.    L'assemblée  générale  se  réunit 

•  de  droit  chaque  année  à  Paris,  dans  le  cou- 

•  rant  du  mois  de  mare.  Elle  se  réunit  en  outre 

•  «itraordinairement  toutes  les  fbis  que  le  con- 
«  seil  d'administration  en  reconnaît  l'utilité. 

c  Art.  41.  Les  actionnaires,  porteurs  ou  ti- 
«  tulaires  de  quarante  actions  anciennes  ou 
«  nouvelles,  ou  plus,  doivent,  pour  avoir  droit 
t  d'assister  à  l'assemblée  générale,  déposer 
«  leurs  titres  dans  la  caisse  de  la  société,  trois 
«  Jours  au  moins  avant  celui  de  la  réunion  ; 
«  Il  est  remis  à  chacun  d'eux  une  carte  d'ad- 

•  mijslon  à  l'assemblée.  Cette  carie,  qui  est 

•  nominative  et  personnelle,  indique  le  nom- 
t  bre  des  actions  déposées.  Les  certificats  de 

•  dépAC  mentionnés  en  l'art.  15  donnent  droit, 

•  pour  les  dépôts  de  quarante  actions  ou  plus, 
«  à  la  remise  de  cartes  d'admission  à  l'assem- 
t  blée  générale.  Les  actionnaires  propriétaires 

•  de  titres  nominatirs  ou  de  certificats  de  dé- 

•  pAt  ont  la  faculté  de  se  faire  représenter  aux 
«  assemblées  générales.  Nul  ne  peut  représen- 
«  ter  un  actionnaire,  s'il  n'est  lui-même  mem- 

•  bre  de  l'assemblée  générale.  La  forme  des 
«  pouvoirs  est  déterminée  par  le  conseil  d'ad- 
«  ministration.  Les  fondés  de  pouvoirs  doivent 
«  déposer  leurs  procurations  et  les  titres   à 

•  l'appui,  trois  Jours  an  moins  avant  celui  de 

•  la  réunion  de  l'assemblée  générale. 

«  Art.  44.  Quarante  actions  donnent  droit 
«  A  une  voix;  le  même  aetlonnaire  ne  peut 
■   réunir  plus  de  dix  voix,  soit  comme  actîon- 

•  nalre,  soit  comme  mandataire. 

«  Art.  45.  Le  nombre  des  voix  appartenant 
«  A   chaque  actionnaire  est  constaté   par  sa 

•  carte  d'admission.  ■ 

TITRE     V.     COBTTBS      AHKUSLS.      lRT<KiTS. 
DlVIMHDIS.      AHOanSSBlUITT. 

Les  art.  51,  53  et  53  sont  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

•  Art.  5i.  Il  est  constitué  un  fonds  de  ré- 
«  serve  pour  les  dépenses  imprévues,  au  moyen 

•  d'une  retenue  sur  le  produit  net;  la  quotité 

•  de  cette  retenue  ne  pourra  être  Inférieure  à 
«  trois  pour  cent  du  produit  net.  Quand  la  ré- 
«  serve  aura  atteint  cinq  millions,  le  prélève- 
«  ment  pourra  être  réduit  ou  suspendu.  Il  re- 
«  prendra  son  cours  aussitôt  que  le  fonds  de 

•  réserve   sera  descendu  au-dessous  de  cinq 

•  millions. 


•  Art.  59.  Sur  l'excédant  des  produits,  après 
le  paiement  des  charges  détaillées  en  l'art.  50, 
Il  est  prélevé  chaque  année  :  1»  une  reteirae 
destinée  à  constituer  un  fonds  d'amortisa^ 
ment  et  calculée  de  telle  sorte  que  la  somme 
de  trois  cents  millions  soit  complétemeai 
amortie  avant  l'expiration  de  la  concession  ; 
l'amortissement  doit  s'opérer  à  raison  de 
cinq  cenU  tntm  par  action;  9*  trois  pour 
cent  de  ladite  somme  de  trois  cents  millions, 
qui  sont  employés  à  servir  pour  les  action» 
amorties  ou  non  amorties  un  intérêt  annuel 
de  quinxe  francs,  la  portion  afférente  aus 
actions  amorties  devant  être  versée  au  fonds 
d'amortissement,  afin  de  compléter  l'annalté 
néoe  saire  pour  amortir  la  totalité  de  cette 
somme,  comme  il  est  dit  ci-dessus;  et  3«,  s'il  y 
a  Heu,  la  retenue  destinée  à  former  le  fonds  de 
réserve  mentionné  à  l'article  précédent. 

•  Art.  53.  S'il  arrivait  que,  dans  le  coora 
d'une  ou  de  plusieurs  années ,  les  produits 
neto  de  l'entreprise,  c'est-à-dire  les  recettes 
brutes  diminuées  des  dépenses   d'entretien, 
d'exploitation  et  d'administration  du  chemin 
de  fer,  fussent  Insuffisants  pour  couvrir  les 
Intérêts ,   l'amortissement  des  emprunts  qnl 
auraient   pu    être   contractés  et  les  antres 
charges  sociales  énoncées  en  l'art.  50  ci-des- 
sus, l'amortissement  et  l'intérêt  des  actions  , 
les  premiers  produits  neU  réalisés  dans  les 
années  suivantes,  seront  affectés  :  loi  conrrlr 
les  charges  sociales;  S^à  compléter  les  annui- 
tés dues  au  service  de  l'amortissement  des 
actions  pour  les  années  précédentes  et  l'an- 
née courante  ;  S»  à  servir  à  toutes  les  actions 
l'intérêt  de  trois  pour  cent  pour  les  années 
où  cet  intérêt  n'aurait  été  servi  qu'incomplè- 
tement. •  L'art.  54  est  supprimé.  Il  est  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes  : 

•  Art.  54.  Après  les  divers  prélèvements  men- 
tionnés dans  les  art.  50,  51,  5S  et  53  ci-des- 
sus, et  ceux  auxquel<»  pourra  donner  lieu  l'ap- 
plication des  conventions  relatives  à  la  ga- 
rantie d'intérêto  accordée  par  l'Etat  et  an  par- 
tage éventuel  avec  l'Eut  d'une  partie  des  bé- 
néfices, les  produits  nets  de  l'entreprise  seront, 
chaque  année,  distribués  entre  les  actions,  à 
raison  d'un  six  cent  millième  par  action,  sauf 
l'exception   faite  à  l'art.  10  ci-dessus  ,  en  ce 
qui  concerne  les  actions  nouvelles.  Toutefois, 
lorsqu'il  a  été  attribué  à  l'ensemble  des  ac- 
tions ,    à  titre  d'intérêt   et  dividende,    une 
somme  de  vingt  millions.  Il  est,  sur  le  surplus 
des  prodoiU,   ftiit  distraction  de  quinxe  pour 
cent,  qui  sont  répartis  par  le  conseil  d'ad- 
ministration entre  les  employés  de  la  compa- 
gnie, en   proportion   des  traitements  ou  en 
raison  des  services,  d'après  les  bases  arrêtées 
par  l'assemblée  générale.  Lorsque,   par  ap- 
plication des  dispositions  qui  précédent.  Il  a 
été  attribué  à  l'ensemble   des  actions  une 
somme  toUle  de  vingt-neuf  millions,  le  pré- 
lèvement à  effectuer  sur   les    produits  nets 
excédanU  est  réduit  à  dix  pour  cent.  Lors- 
que,   par   application    des  dispositions    qui 
précédent.  Il  a  été  attribué  à  l'ensemble  des 
actions   une  somme    totale    de  trente-deux 
millions,   le  prélèvement  à  effectuer  sur  les 
produits  neU  excédants  est  réduit  à  cinq  pour 
cent.  >  Les  art.  55,  56,  57,  sont  supprimés. 

Les  anciens  art.  58  et  50  sont  remplacés  par 
deux  articles  nouveaux,    lesquels  portent  les 
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nomèros  55  et  56  et  sont  rédigés  comme  soit  : 

<  Art.  55.  Le  paiement  des  intérêts  et  diYi- 
dendes  se  fait  à  Paris,  au  liea  indiqué  par  les 
publications  de  la  compagnie.  Les  intérêts  et 
diTidendes  de  toute  action,  soit  au  porteur, 
soit  nominati?e,  sont  Talablement  payés  au 
porteur  du  titre.  Tous  intérêts  et  dividendes 
qui  n'ont  pas  été  touchés  à  l'expiration  de 
cinq  «nnées  après  l'époque  de  leur  paiement 
dûment  annoncée  dans  deux  Journaux  d'an- 
nonces légales  du  département  de  la  Seine 
•ont  acquis  à  la  société,  conformément  à  l'ar- 
tiele  3377  du  Code  Napoléon. 

<  Art.  56.  Le  Tonds  d'amortissement  se  com- 
pose :  lo  du  prélèvement  annuel  stipulé  en 
l'art.  53  qui  précède;  S»  des  intérêts  afférents 
aux  actions  amorties;  3o  de  l'intérêt  des 
sommes  non  encore  employée»  en  rachat 
d'actions;  ce  fonds  est  employé  chaque  an- 
née an  remboursement  d'un  nombre  d'ac- 
tions déterminé  par  les  tableaux  annexés  aux 
présents  statuts.  >  Les  art.  60  et  61,  lesquels 

sont  conservés,  portent  les  numéros  57  et  58. 

TITRE  YI.  DisposiTiOHS  ainiaiLas.  Modifica- 
tions. LiQCIDATIOn. 

Les  anciens  articles  63,  63  et  64,  lesquels 
•ont  eonsenrés ,  portent  les  numéros  59,  60 
•(61. 

TITRE  Vn.  COHTBSTATIONS. 

L'art.  65  est  supprimé.  L'ancien  art.  66  est 
remplacé  par  un  nouvel  article  portant  le  nu- 
méro 63,  et  qui  est  rédigé  comme  il  suit  : 
t  Art.  63.  Dans  le  cas  où  des  contestations 
s'élèveraient  pendant  la  durée  de  la  société 
ou  lors  de  sa  liquidation ,  soit  entre  les  ac- 
tionnaires et  la  société,  soit  entre  les  action- 
naires eux-mêmes  et  à  raison  des  affaires  so- 
ciales, tout  actionnaire  doit  faire  élection  de 
domicile  à  Paris,  et  toutes  notifications  et 
assignations  sont  valablement  niites  au  do- 
micile par  lui  élu,  sans  avoir  égard  à  la  dis- 
tance de  la  demeure  réelle.  A  défftut  d'élec- 
tion de  domicile,  cette  élection  a  lieu  de 
plein  droit,  pour  les  notifications  Judiciaires, 
au  parquet  du  procureur  impérial  prés  le 
tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine.  Le  domicile  élu  formelle- 
ment ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être 
dit,  entraînera  attribution  de  Juridiction  aux 
tribunaux  compétents  du  déparlement  de  la 
Seine.  • 

TITRE  Vin.  Mahsat  sriaAL. 

Les  art.  67  et  68  sont  conservés  et  portent 
les  numéros  63  et  64.  Il  est  ajouté  aux  statuts 
un  titre  nouveau,  formant  le  titre  9  et  dont  les 
deux  articles ,  jportant  les  numéros  65  et  66, 
sont  rédigés  comme  il  suit  : 

«  TITRE  IX.   DisrosiTioifs  riARSiTOiass. 

«  Art.  65.  Les  dispositions  de  l'art.  53,  con- 
c  cernant  les  retenues  destinées  à  constituer  le 
«  fonds  d'amortissement  do  capital  social  et 
«  les  intérêts  aux  six  cent  mille  actions  amor- 
I  ties  on  non  amorties,  ne  seront  appliquées 
«  qu'à  partir  du  l«r  Janvier  i865.  Jusqu'à  cette 
•  époque,  c'est-à-dire  pour  les  exercices  1863, 
«  1863 ,  1864 ,  les  retenues  seront  opérées 
«  comme  il  soit  :  Sur  l'excédant  des  produits  , 


après  le  paiement  des  charges  dèUillées  en 
l'art.  50,  11  est  prélevé  chaque  année  :  l»  la 
somme  nécessaire  pour  servir  l'intérèi  à  cinq 
pour  cent  aux  versements  effectués  sur  les 
actions  nouvelles;  3«  une  retenue  destinée  à 
constituer  un  fonds  d'amortissement  et  cal- 
culée de  telle  sorte  que  la  somme  de  cent 
cinquante  millions  soit  complètement  amor- 
tie le  i"  Janvier  1951  ;  3»  la  somme  néces- 
saire pour  servir  aux  actions  anciennes  amor- 
ties ou  non  amorties  un  intérêt  annuel  de 
quinze  francs;  et  4o,  s'il  y  a  lieu,  la  retenue 
destinée  à  former  le  fonds  de  réserve  men- 
tionné à  l'art.  51. 

«  Art.  66.  Les  dispositions  de  l'art.  54,  con- 
cernant le  prélèvement  à  répartir  entre  les 
employés,  ne  recevront  leur  effet  qu'à  partir 
du  l«r  Janvier  1865.  Jusqu'à  cette  époque, 
c'est-à-dire  pour  les  exercices  1863,  1863  , 
1864 ,  le  prélèvement  sera  effectué  comme  il 
suit  :  Lorsqu'il  aura  été  attribué  à  chaque 
action  ancienne  une  sonune  totale  de  qua- 
rante francs,  à  titre  d'intérêt  et  de  dividende, 
il  sera,  sur  le  surplus  des  produiu,  fait  dis- 
traction de  quinze  pour  cent,  qui  seront  r^ 
parUs  par  le  conseil  d'administration  entre 
les  employés  de  la  compagnie,  en  proportion 
des  traitements  ou  en  raison  des  services, 
d'après  les  bases  arrêtées  par  l'assemblée 
générale.  Lorsque,  par  application  des  dispo- 
sitions qui  précédent,  il  aura  été  attribué  à 
chaque  action  ancienne  une  somme  totale  de 
soixante -dix  francs,  le  prélèvement  à  effec- 
tuer sur  les  produits  nets  excédants  sera  ré- 
duit à  dix  pour  cent.  Lorsque,  par  applica- 
tion des  dispositions  qui  précédent,  il  aura 
été  allribué  à  chaque  action  ancienne  une 
somme  totale  de  quatre-vingts  francs,  le  pré- 
lèvement à  effectuer  sur  les  produiU  neU 
excédants  sera  réduit  à  cinq  pour  cent.  »  Il 
sera  ajouté  au  tableau  d'amortissement  des  ac- 
tions anciennes  un  nouveau  tableau ,  sous  le 
tllre  :  Tableau  d'amortUiement  dei  trou  eent 
mille  actions  nouvelles ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 56  des  statuU. 

Ce  tableau  est  dressé  comme  il  suit.  {Sait  le 
tableau.) 


18  MAKS  ^  33  siPTKMBBB  1863.  —  Décret  im- 
périal portant  répartition  du  produit  des 
centimes  affectés  aux  remises,  modérations, 
dégrèvements  et  non-valeurs,  sur  les  con- 
tributions foncière,  personnelle-mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres,  de  1863.  (XI,  Bull. 
MCXLVIII,  n.  11,605.) 

Napoléon,  etc..  vu  l'état  B  annexé  à  la 
loi  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
receltes  de  l'exercice  1863  ,  duquel  il  ré- 
sulte qu'il  a  été  imposé  pour  remises,  mo- 
dérations, dégrèvements  et  non-valeurs  : 
i»  un  centime  additionnel  au  principal  des 
contributions  foncière  et  personnelle-mo- 
bilière ainsi  qu'au  montant  des  imposi- 
tions départementales  et  communales  éta- 
blies sur  ces  contributions;  2*  trois  cen-- 
times    additionnels    au   principal  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  et  au 
montant  des  impositions  départementales 
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et  ooBVUUJtales  afférentes  k  la  même  c<>n- 
tril^utioD  ;  sur  le  rapport  de  notre  mUis- 
tre  secrétaire  d'Etat  au  départeiHaitt  des 
ioances,  avons  décrété  : 

Art.  !•.  Le  produit  des  centimes  af- 
fectés aux  remises,  modérations,  dégrève- 
ments et  non-valeurs,  sur  les  contribu- 
tioAS  foncière  ,  personnelle  -  mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres  de  Tannée  i863,  est 
réparti  de  la  manière  suivante  :  un  tiers 
dd  produit  des  sommes  imposées  dans  les 
r61es  de  chaque  département  est  mis  à  la 
.disposition  du  préfet  ;  les  deux  autres  tiers 
restent  à  la  disposition  de  iju>tre  ministre 
àeA  0naaca»,  pour  être  par  lui  distribués 
nUéneurement  entre  les  divers  départe- 
ments, à  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs 
besoins. 

i.  i>eron^  imputés  sur  le  fonds  de  non- 
yaleMrs  de  i863  les  mandais  délivrés  sur 
le  fonds  de  non-valeurs  de  1862,  qui  n'au- 
raient pas  été  acquittés^  faute  de  présenta- 
tion aux  caisses  du  trésor  avant  rexpiration 
du  délai  fixé  pour  le  paiement  desdépenses 
de  ce  dernier  exercice. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (HFould) 
^st  cbargé,  e\^, 

18  ATBiL  mm  S3  sBrTBBBBB  1863.  —  Dècret  impé- 
rial qal  autorise  la  consolidation  en  rentes 
des  bons  du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement du  3  Janvier  au  31  mars  1863. 
{XI,  Bull.  MCXLVIir,  n.  11,606.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  Tart.  4  de  la  loi  du 
iO  juin  4838,  constitutif  de  la  réserve  de 
l'amortissement;  vurart.36de  la  loi  du  25 
Juin  IS-fl  ;  vu  le  décret  du  7  août  1862; 
vu  les  états  f!  é(  A  annexés  aux  lois  du  i 
juillet  1862,  portant  fixation  des  budgets 
ordinaire  et  extraordinaire  de  Texcrctce 
1863  ;  vu  le  décret  du  14  janvier  1863,  qui 
a  autorisé  la  consolidation  en  rentes  de  la 
portion  de  la  réserve  de  Tamortissement 
qui  s'e^t  formée  du  1*"^  octobre  au  31  dé- 
cembre 1862;  vu  l'état  des  bons  délivrés 
k  la  caisse  d'amortissement  du  2  janvier 
au  31  mars  1863,  et  s'élevantà  40,995,956 
tr.  51  c,  auxquels  il  faut  ajouter,  pour 
le  montant  des  intérêts  jusqu'au  31  dé- 
cembre, 153,734  fr.  98  c;  ce  qui  porte 
l'ensemble  de  ces  bons  à  41,149,691  fr. 
49  c.  ;  laquelle  somme  est  afférente  aux 
rentes  ci-après,  savoir:  quatre  etdemipour 
çent,12,421,497fr.l6c.:  quatre  pour  cent, 
263,959f.45c.;troi8pourcent,  28,464,234 
Dr.  88  c.  Somme  égale,  41,149,691  fr. 
49  c;  sur  te  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  audépartementdes  finances, 
avons  déci'èté  : 

Art.  1".  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique^  au  nom 
delacaissû  d'amortissement,  earenleatr^Ma 


pour  cent,  avec  jouissaace  dy  i"  njfiii 
1863,  de  la  somme  de  an  mHiioa  sept 
£AtA  qnatre-vftngt-deax  Bitlle  treize  inskcs 
<l,T82,#18fr.),rep^fé8entattt,  §«  prix  de 
soixante-neuf  francs  vingt-sept  centiBies 
et  demi  (69*"  275*),  cours  moyen  du  trois 
pour  cent  ^  la  bourse  du  1"  avril  1863, 
la  somme  de  quarante  ci  im  millions  cent 
quarante-neuf  mille  six  eent  cinmiante 
francs  dix-neuf  centimes  (44 ,449,660  fr. 
19  c).  Cette  somme  de  quarante  et  on 
millions  cent  quarante-neuf  mille  six  cent 
cinquante  francs  dix-neuf  centimes  sera 
portée  en  recat^  dans  les  écritures  4e  la 
comptabilité  générale,  savoir  :  an  hfÊà^et 
ordinaire  de  Texereice  4963  ,  29,4M,410 
fr.  49  c;  au  budget  extraordinaire  du 
même  exercice,  11,969,240  f^.  TqUI  é^I. 
41,149,650  fr.  19  c. 

i.  Les  extraits  d'inscription  ^  fournir  k 
la  caisse  d'amortissement,  en  échange  des 
bons  consolidés  conformément  k  l'art,  i*' 
ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  cou- 
pures, ainsi  qu'il  suit  :  «ne  de  K37,9i4  f^. 
appartenant  au  fonds  d'amortiseement  des 
rentes  à  4|2  pour  100  ;  une  de  11,430  fr. 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  pour  100;  une  de  4,232,662  tr. 
appartenant  au  fonds  d'amortlsseneat 
des  rentes  3  pour  100.  Somma  égale, 
1,782,013  fr. 

3.  L'appoint  de  quarante  et  ou  francs 
trente  centimes  (41  tr.  30  o.),  résarvé  sur 
la  somme  de  quarante  et  un  millioat  eent 
quarante-neuf  mille  six  centqnatre-vinft- 
onze  francs  quarante-neuf  centimes  for- 
mant le  montant  des  bons  appartenant  ï 
la  caisse  d'amortissement,  sera  représenté 
par  trois  nouveaux  bons  délivrés  k  ladite 
caisse ,  savoir  :  un  de  4  fr.  74  e.  s'ippli- 
quant  au  fonds  d'amortissement  des  ren- 
tes 4(2  pour  400  ;  un  de  21  (t.  70  c.  s'ip- 
pliquant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  pour  100  ;  un  de  14  fr.  86  c. 
s' appliquant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  3  pour  100.  Somme  égale,  41  tr. 
30  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M .Foold) 
est  chargé,  etc, 

M  ATBii.  «■  93  SBPnvsas  1868.  —  Décret  impé- 
rial relatif  à  rechange  des  correepondaaces 
par  la  voie  des  paq  ne  bots-poste  ft^nçais, 
lo  entre  la  Martinique  et  la  Guadeloupe, 
3o'eatre  cea  colonies  et  les  colonies  aBglaises 
d'Amérique  desservies  par  lesdits  pAqoalMta. 
(XI,  Bull.  MCXi^VUI,  n.  11,641.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Fart.  3  de  la  loi  du 
17  juin  1857  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre des  finances  et  de  notre  ministre 
ôji  k  marine  et  des  coloniea,  avons  dé* 
crété  : 
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Art.  i".  Les  lettres  et  les  imprimés  de 
toute  nature  adressés  soit  de  la  Martinique 
â  It  Guadeloupe,  soit  de  la  Guadeloupe  il 
la  Martinique,  pourront  être  transmis  par 
la  Toie  des  paquebots-poste  français  aux 
conditions  ci-après  déterminées.  [Suit  le 
labieau.) 

2.  Les  habitants  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe  poarront  échanger,  par  la 
▼oie  des  paquebots  -  poste  français,  des 
lettres  ordinaires  et  des  imprimés  de  toute 
nature  aTec  les  habitants  des  colonies  an- 
glaises d'Amérique  desservies  par  ces  pa- 
quelMitSigous  les  conditionsexpriméaa  dans 
le  tableau  ei-après.  (8tift  h  tahUau.) 

8.  Peur  Jouir  de  la  modération  de  taie 
qui  leur  est  accordée  par  les  articles  pré- 
cédents, les  imprimés  devront  être  mis 
sous  bandes  et  ne  contenir  aucune  écri- 
ture,  chiffre  ou  signe  quelconque  k  la 
aiaio,  si  ce  a'est  Tadressa  du  destinataire* 
lica  iaipnméa  qui  na  réuniront  pas  eea 
eoDdIt  ons  seront  considérés  comme  let- 
tres et  taxés  en  conséquence. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  |a 
marine  et  des  colonies  (MM.  Fould  et  de 
Clusaaloup-Laubat)  sont  chargés,  ate. 


sa  SAS  «■  13  StvtnBM  1863. — Déefftt  Impériil 
qui  fixe  là  ttlenf  Aet  monnalei  étrangères  en 
mamialee  françaises  pour  la  perception,  pen- 
dant les  slf  derniers  mois  de  Tannée  IS^, 
dd  4rotl  de  timbre  élabll  snr  les  titres  de 
rentes,  emprunts  et  antres  effets  pinblies  des 
fOQTeroemenls  étrangers.  (XI,BQl1.1ICXLTIIIf 
n.  1i,6ia.} 

Napoléon*  ete.«  vu  l'art.  6  de  la  loi  du 
13  mal  t863,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  or- 
dinaires de  Texercice  1864,  lequel  article 
est  ainsi  conçu  :  «  A  dater  du  1"  juillet 
«  1863,  sont  soumis  k  un  droit  de  timbre 
«  ée  cinquante  centimes  par  cent  franet 
«  ou  fraction  de  cent  francs  du  montant 
«  de  lenr  valenr  nominale  les  titres  de 
«  rentes,  emprunts  et  autres  effets  pu- 
<  blics  des  gouvernements  étrangers, 
m  quelle  qu'ait  été  Tépoque  de  leur  créa- 
«  tion  ;  la  valeur  des  monnaies  étrange- 
«  rfs  en  monnaies  francises  sera  fixée 


<  annuellement  par  un  déorat  ;  »  iur  le 
rapport  de  notre  mintatre  aaerétaire  d'Blat 
au  départenent  des  Anaaoet,  avons  d^ 
crété  : 

Art.  4^.  La  valeur  des  monnaies  étran- 
gères en  monnaies  frao^taea  pour  la  per- 
ception» pendant  les  six  demiera  mois  de 
l'année  1863,  du  droit  de  timbre  établi 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  43  mai  dernier, 
est  fixé  eomme  il  suit  :  Autriehe,  le  florin, 
2  fr.  47  c.;  deUe  eixtérieure  payable  eu 
livKs  sterling,  Sfô  fîr.  50  c;  Belfiqua,  la 
franc,  4  fr.  Empire  attoniié  dette  inté- 
rieure, l0t  eent  piastres  turques  «  iS  fr. 
20  c;  dette  extérieure,  la  livre  sterling, 
ih  fr.  20  e.  Espagne^  datte  intérieure,  la 
piastre,  5  fr.  27  c;  dette  extérieure,  ia 
piastre,  5  fr.  40  ç.  Hollande,  le  florin, 
2  fr.  40  c.  Italie,  la  livre,  4  fr.;  le  ducat 
de  Naples,  4  fr.  2»  e.;  la  livre  taseaae, 
84  c,  Portugal ,  la  livre  sterlina,  >8  fr. 
20  c  Rome,  l'écu  (scudo),  3  ir.  38  c. 
Russie,  dette  extérieure  payable  en  livres 
sterUng,  25  fr.  20  o, 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


î§  JUTH  «  13  s«rTKi«tta«  lê03.  —  Oéeret  liapê- 
rial  qsi  aoteHse  la  rfrgle  à  mettre  en  Tente» 
dans  les  dèbiu,  dé  noorelles  espéoai  de  cU 
gares  fabriqués  à  la  Havane,  et  à  rendre  di« 
reoteroent  aux  eonsomroatears  dea  labaoa 
étrangers  de  fantaisie  et  des  Ubacs  (kbriqaés 
de  différentes  sorteâ  dont  il  f  aurait  intérêt  1 
faire  l'essai,  (XI,  Bnll.  MCXLVIH,  n.  H,èl8.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  tHre  5  de  la  lai 
du  28  avril  4846,  «ur  lea  Ubacs;  vu  là 
loi  do  22  Juin  4862,  qui  proroge  le  ré- 
gime exclusif  Jusqti'au  4«'  Janvier  4873; 
vu  le  décret  du  14  Juillet  1860,  relatif  à 
la  fixation  des  prix  de  vente  des  eigares- 
vu  les  ordonnances  des  47  Juillet  4816  et 
27  août  1839  et  le  décret  du  40  octobre 
1860  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  so- 
crétaire  d'Etat  des  finances,  avems  décrété  : 

Art.  4".  A  partir  de  la  publication  du 
présent  décret ,  la  régie  est  autorisée! 
mettre  en  vente,  dans  les  débits,  de  nou- 
velles espèces  de  cigares  fabriqués  àr  la 
Havane,  aux  prix  ci-après  : 


•  srÉcis. 


Freneados  on  autres 


nr%  »«  VRKTB  rAB  kiloobaîoib 
do  350  cigares 


atfx  eonsonrmatenrs. 


mf 


Il      II     I    II  M      I      I  1 1   gp 


u.,;  ).     I ,  g: 


anx  débitants. 


44f 


rnix  on  tihti 
par  cigare. 


Of  86c 

uiuxuia- 
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3.  La  régie  est  autorisée  k  vendre  di- 
rectement a  qx  consommateurs,  par  paquets 
entiers,  et  dans  les  établissements  qui  se- 
ront désignés  par  notre  ministre  des  fi- 
nances ,  des  tabacs  étrangers  de  fantaisie 
de  toutes  provenances  et  de  toutes  esp'ëces, 
à  des  prix  échelonnés  de  cinq  en  cinq 
francs,  dans  la  limite  de  quinze  k  vingt- 
cinq  francs  par  kilogramme. 

3.  Elle  est  également  autorisée  à  vendre 
dans  les  mêmes  établissements,  et  aux 
prix  qui  seront  déterminés  par  notre  mi- 
nistre des  finances,  les  tabacs  fabriqués  de 
différentes  sortes  dont  il  y  aurait  intérêt 
à  faire  l'essai. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


i6  iviLLBT  ma  33  sirTsvBRB  1863.  —  Dècrtt  im- 
périal qui  approuve  des  traités  passés,  le  S3 
tTril  1863,  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  avec 
la  compagnie  de  Lyon  à  Genève  et  celle  des 
chemins  de  fer  do  Daaphlné.  (XI,  Bail. 
MGXLVIII.  n.  11,614.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  traité  de  fusion  passé, 
le  10  décembre  1855,  entre  la  compagnie 
da  chemin  de  fer  de  Lyon  k  la  Méditer- 
ranée et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  Genève  ;  vu  le  traité  passé,  le 
11  avril  1857,  entre  les  mêmes  compa- 
gnies, et  portant  adhésion ,  de  la  part  de 
la  compagnie  de  Lyon  à  Genève,  au  traité 
intervenu,  le  même  jour,  entre  la  compa- 
gnie de  Paris  à  Lyon  et  celle  de  Lyon  k 
la  Méditerranée  ;  vu  notre  décret  du  19  juin 
1857,  portant  approbation  des  traités  sus- 
visés  ;  vu  le  traité  de  fusion  passé ,  le  32 
juillet  1858,  entre  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Mé- 
diterranée et  la  compagnie  du  Dauphiné  ; 
vu  le  décret  du  11  juin  1859,  approuvant 
ledit  traité  ;  vu  le  traité  passé,  le  23  avril 
1863,  entre  la  compsgnie  de  Paris  k  Lyon 
et  k  la  Méditerranée  et  la  compagnie  de 
Lyon  k  Genève  ;  vu  le  traité  passé,  le  même 
jour^  entre  ladite  compagnie  de  Paris  k 
Lyon  et  k  la  Méditerranée  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Dauphiné  ;  vu  la  dé- 
libération de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon 
et  k  la  Méditerranée ,  portant  ratification 
des  traités  sus-énoncés  du  23  avril  1863; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Sont  et  demeurent  approuvés  : 
l"*  le  traité  passé,  k  la  date  du  23  avril 
1863,  entre  la  compagnie  des  chemins  de 
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fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée 
et  la  compagnie  de  Lyon  k  Genève  ;  2^  le 
traité  pas^,  k  la  même  date,  entre  ladite 
compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Médi- 
terranée et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Dauphiné.  Des  copies  certifiées  des- 
dits traités  resteront  annexées  au  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ^M.  Béhic} 
est  chargé,  etc. 

Entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'une  part; 
et  la  compagnie  do  chemin  de  fer  de  Lyoa  à 
Genève,  d'aotre  part;  lesdeox  parties  sttpnlent 
sons  réserre  de  la  ratification  des  présentes  per 
les  assemblées  générales  des  deax  compagaies, 
11  est  exposé  et  convena  ce  qui  suit  : 

Aqx  termes  des  traités  de  fkision  des  19    dé- 
cembre i8S5  et  ii  avril  1857,  interprétés  per 
la  sentence  arbitrale  da  90  avril  1860.  la  ftasion 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  L70D  à 
Genève  avec   la  compagnie  des  chemins  de  ttr 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  dbii  se 
réaliser  d'après  les  résultats  des  exercices  1860 
et  1861.  Des  circonstances  et  des  considérations 
de  diverses  natures,  qu'il  serait  sans  intérêt  de 
rappeler,  ont  retardé  Jusqu'à   ce  moment   le 
règlement  des  comptes  de  la  fttsion.  Ces  eoa- 
sidèrations  n'existant  plus  et  les  cireonstaaees 
s'étant  modiOées,  le  moment  est  venu  de  pro- 
céder à  ce  règlement.  Mais  au  moment  d'établir 
le  chiffre  dos  produits  nets  des  deux  compagnies 
pendant  les  deux  exercices  types  1860  et  1861, 
dont  la  comparaison  doit  servir  k  déterminer  la 
valeur  de  chaque  action  de  la  compagnie   de 
Genève,  les  deux  conseils  d'administration  n'ont 
pu.  s'entendre  sur  la  manière  dont  ces  produits 
nets  devaient,  de  part  et  d'autre,  être  calcalès 
et  fixés.  La  compagnie  de   Genève  a  sontenn 
notamment  que   l'exploitation  des  lignes  dn 
nouveau  réseau  de   la  compagnie  de  Paris   ft 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  devait  former  un  des 
éléments  du  produit  net  de  ladite  compagnie. 
La  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
raiiée  a  soutenu,  au  contraire,  que  les  produits 
nets  de  son  ancien  réseau  devaient  seuls,  servir 
de  terme  de  comparaison  avec  les  produits  nets 
de  la  compagnie  de  Genève.  D'autres  difAcnltés 
ontégalementsurgiou  peuvent  être  pressenties; 
«Iles  portent  :  !<>  sur  divers  articles  de  recettes 
de  l'exploitation,  que  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  croit  pouvoir  distraire 
du  produit  net  total  delà  compagnie  de  Genève; 
3o  sur  diverses  dépenses,  dés  ce  moment  pré- 
vues, que  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  se  croltfondéeà  ajouter  au  compte 
de  construction  et  de  premier  établissement  de 
la  compagnie  de  Genève;  3o  sur  plusieurs  an- 
tres points,  qu'à  raison  de  leur  diversité  il  ne 
serait  pas  possible  de  préciser  sans  entrer  dans 
de  trop  grands  détails.  Aux  termes  des  traités 
de  fusion  des  19  décembre  1855  et  11  avril  1857, 
ces  dimcultés  doivent  être  soumises  à  la  com- 
mission arbitrale  instituée  par  les  art.  19  et  7 
desdits  traités,  mais  cette  commission  se  trouve 
aujourd'hui  dissoute  par  la  démission  ou  l'ab- 
stention des  membres  qui  la  composaient,  et 
11  est  nécessaire  de  la  constituer  à  nouveau.  Par 
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des  considérations  d'intérêt  général  et  sur  l'in- 
Titation  du  gouTérnement,  let  denx  compagnies 
eoatnicUBtM  sont  conTonues  de  conférer  à 'la 
commission  arbitrale  reconstituée  les  pouvoirs 
les  plas  étendus  d'amiables  compositeurs  et  de 
juges  d'équité.  En  conséquence,  les  denx  com- 
pagnies, représentées  comme  il  est  dit  ci-des- 
SOS,  Instituent,  par  les  présentes,  une  commis- 
sion arbitrale,  composée  de  :  MM.  Arril,  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  ;  Tostain, 
inspecteur    général    des  ponts    et   chaussées; 
Plérard,  ingénieur  en  chef  des  mines,  auxquels 
elles  donnent  pouvoir  :  !<>  de  procéder  à  l'éva- 
loatiOD  et  à  la  comparaison  des  produits  nets 
de  l'exploitation  des  deux  compagnies  dans  ie 
cours   des  deux   années  types   1860  et  1861  ; 
f»  de  siatoer  sur  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
rosi  s'élever  entre  les  deux  compagnies  et  por- 
tant   non-seulement  sur  les  points    ci-dessus 
exposés,  mais  généralementsur  toutes  les  ques- 
tions auxquelles  pourra  donner  lieu  l'établis- 
sement de  la  valeur  des  actions  de  la  compa- 
gnie de  Genève  et  la  proportion  pour  laquelle 
cas  actions  doivent  être  admises  dans  la  fusion. 
Il  e«t  expressément  stipulé  que  MM.  les  arbi- 
tres statueront  comme  juge»  d'équité,  avec  les 
pouvoirs  les  plus  généraux  et  les  plus  étendus 
d'amiables  compositeurs.  Ils  pourront  notam- 
ment changer  le  mode  de  règlement  entre  les 
denx  compagnies  et  décider  que  ce  règlement 
aura  lieu  en  obligations  et  non  en  actions  de  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée . 
Les  arbitres  prononceront  en  dernier  ressort, 
sans  pourvoi  ni  recours  d'aucune  sorte. 

Fait  et  signé  à  deux  originaux,  k  Paris,  le 
33  avril  1863. 

En  cas  de  décès,  démission  ou  empêchement 
permanent  de  l'un  des  arbitres,  les  deux  antres 
pourvoiront  d'office  à  son  remplacement. 

Entra  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'une  part; 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dau- 
pbiné,  d'autre  part;  les  deux  parties  stipulant 
sons  réserve  de  la  ratiflcation  des  présentes  par 
les  assemblées  générales  des  deux  compagnies, 
il  est  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  du  traité  de  fusion  du  22  Juillet 
1858,  interprété  par  sentence  arbitrale  du  19 
avril  1862,  la  fusion  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Dauphinè  avec  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Mé- 
diterranée doit  se  réaliser  d'après  les  résultats 
de  l'exercice  1863.  Par  des  considérations  d'in- 
térêt général  et  sur  l'Invitation  du  gouverne- 
ment, les  deux  compagnies  sont  convenues  de 
réaliser  immédiatement  la  fusion,  sans  atten- 
dre le  terme  fixé  au  31  décembre  1863.  Par 
suite,  il  devient  nécessaire  de  procéder  à  la 
comparaison  des  produits  de  l'exploitation  des 
denx  compagnies  de  la  manière  prévue  par 
l'art.  3  du  traité  du  22  Juillet  18S8.  Mais  cette 
comparaison  ne  peut  résulter  que  d'une  éva- 
luation approximative  et  basée  sur  les  résultats 
probables  de  l'exercice  1863,  dont  le  premier 
quart  est  à  peine  écoulé.  Dans  cet  état  de  choses, 
il  convient  d'adopter  un  mode  de  procéder 
propre  à  prévenir  ou  à  résoudre  les  dif Acuités 
qui  peuvent  naître  de  la  divergence  des  éva- 
luations et  des  calculs  émanant  de  part  et 
d  autre.  D'autre  part,  la  commission  arbitrale 
instituée  par  l'art.  12  du  traité  de  fusion  du 
22  juillet  1858  se  trouve  aujourd'hui  dissoute 


par  la  démission  ou  l'abstention  des  membres 
qui  la  composent,  et  il  est  nécessaire  de  la  re- 
constituer avec  les  pouvoira  nouveaux  qui  ré- 
sultent de  la  situation.  En  conséquence,  les 
deux  compagnies,   représentées  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  instituent,  par  les  présentes,  une 
commission  arbitrale,  composée  de  :  MM.  Avril, 
inspecteur  général    des   ponts   et    chaussées; 
Tostain,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées; Piérard,  ingénieur  en  chef  des  mines,  aux- 
quels elles  donnent  pouvoir  :  1»  de  procéder  à 
l'évaluation  et  à  la  comparaison  des  produits 
nets  probables  de  l'exploitation  des  deux  com- 
pagnies dans  le  cours  de  l'exercice  1863,  en 
ayant  tel  égard  que   de   raison  aux  éléments 
d'appréciation  et  aux  calculs  qui  seront  fournis 
par  les  compagnies;  2^  de  statuer  sur  toutes 
les  difficultés  qui  pourront  s'élever  entre  les 
deux  compagnies,    non-seulement  en   ce  qui 
concerne  l'évaluation   et  la  comparaison  des 
produits,  mais  encore  sur  toutes  les  questions 
auxquelles  pourra  donner  lieu  l'établissement 
de  la  valeur  des  actions'  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Dauphinè  et  la  proportion 
pour  laquelle  ces  actions  doivent  être  admises 
dans  la  fusion.  Les  arbitres  ci-dessus  désignés 
statueront  comme  juges  d'équité,  avec  les  pou- 
voira les  plus  généraux  et  les  plus  étendus  d'a- 
miables compositeurs.  Ils  pourront  notamment 
changer  le  mode  de  règlement  entre  ^es  deux 
compagnies  et  décider  que  ce  règlement  aura 
lieu  en  obligations  et  non  en  actions  de  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
Les  arbitres  prononceront    en  dernier  ressort, 
sans  pourvoi  ni  recours  d'aucune  sorte. 

Fait  et  signé  à  deux  originaux,  k  Paris,  le 
23  avril  1863. 

En  cas  de  décès,  démission  ou  empêchement 
de  l'un  des  arbitres,  les  deux  autres  pourvoiront 
d'office  k  son  remplacement. 


17  JuiLLST  e«23sKrn]iBBK  1863.  —  Décret  im- 
périal qui  réorganise  l'administration  cen- 
trale du  ministère  d'Etat.  (XI,  BuU.MCXLVIII, 
n.  11,615.) 

Napoléon  ,  etc.,  vu  nos  décrets  des  ââ 
janvier,  U  février  1852,  i5  février  1852, 
23  juin  1854,  5  décembre  1860,  porUnt 
organisation  des  services  du  ministère  d'E- 
tat; vu  notre  décret  du  23  juin  1863,  qui 
modifie  les  attributions  du  ministère  d'E- 
tat ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'E- 
tat, avons  décrété  : 

Art.  l".  L'administration  centrale  du 
ministère  d'Etat  est  réorganisée  d'après  les 
bases  suivantes  :  elle  comprend  :  un  di- 
recteur du  cabinet  du  ministre,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité  ;  deux  cbefs 
de  bureau,  trois  sous-cbefs,  un  traduc- 
teur chargé  de  la  bibliothèque,  deux  com- 
mis principaux,  deux  attachés  au  cabinet, 
cinq  commis  ordinaires,  un  agent  du  ma- 
tériel, deux  surnuméraires  sans  traite- 
ment. 

2.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et 
employés  du  ministère  d'Etat  sont  fixés 
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(Administration  c#nlrale.  Matériel),  sont 
augraentéi  de  pareille  somate  de  Tiogi 
raille  fraucs  (90,000  fr.) 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Clmsse- 
loup-Laubat  et  Pould)  soQt  chargés,  etc. 


ainsi  qu'il  suit  :  directeur ,  de  12,000  k 
19,000  tr,;  chefs  de  bureau  de  première 
classe ,  8,000  fr,  ;  chefs  de  bureau  de 
deuxième  elasae,  7,000  fr.  ;  chefs  de 
bureau  de  troisième  classe  6,000  fr.  ; 
sous-chefs  de  première  classe,  3,000 fr.; 
sous-chef^  de  deuxième  classe ,  4,500  fr.j 
sous-chef^  de  troisième  classe,  de  3,K00  fr . 
à  4,000  fr.;  traducteur  chargé  de  la  bi- 
bliothèque, de  3,500  k  5,000  fr.;  commis 
principaux  de  première  classe ,  8,600  fr.; 
commis  principaux  de  deuxième  classe,  de 
3,000  k  3,400  fr.;  attachés  au  cabinet,  de 
i,800  h  ^,400  fr.  ;  commis  ordinaires  de 
première  classe,  de  2,501  k  3,200  ;  commis 
ordinaires  de  deuxième  classe,  de  3,001  k 
2,500  fr.;  commis  ordinaires  de  troisième 
classe,  de  1,500  à 2,000  fr.;  agent  da  ma^ 
tériel,  de  3,000  à  4,000  fr. 

3.  Il  sera  procédé  k  TapplicatioD  du 
nouveau  tarif  d'après  les  ressources  an» 
nuellet  du  budget  et  suivant  notre  décret 
de  distraction  des  erédits,  en  date  de  ce 
jour. 

4.  Toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent ^lécret  sont  et  demeurent  abrogées. 

5.  Notre  ministre  d  Etat  (M.  Billanlt) 
est  chargé,  etc. 

16  AOUT  ■*  S3  fi»TnBBB  1963.  —  Décret  impé- 
rial qui  autorise  an  Tfrement  do  crédit  aa 
budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  eo- 
loniei .  exercice  1863.  (XI,  Bull.  MCXLVIU  , 
n.  11,616.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  m  la  loi  du 
2  Juillet  1862,  portant  fixation  du  budget 
ordinaire  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1863  ;  vu  notre  décret  du  23  no- 
vembre suivant ,  qui  répartit  par  chapitres 
les  erédits  alloués  par  cette  loi  ;  vu  l'ar- 
ticle 2  du  sénatos-eonsulte  du  Si  décem- 
bre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre  ' 
1896,  eoncemant  les  virements  de  crédits; 
va  l'art.  55  de  notre  décret  ds  31  mai 
1862 ,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  vu  la  lettre  de  no- 
tre ministre  secrétahre  d'Etat  au  départe- 
ment des  finances ,  en  date  du  10  août 
1863;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avonit 
décrété: 

Art.  l^.Les  crédits  accordés  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  pour 
Fexerclce  1863,  au  titre  du  chapitre  19  du 
budget  de  cet  exercice  [Traitements  tem^ 
poraires),  sont  réduits  d'ttne  somme  de 
vingt  mille  francs  (20,000  fr.) 

2.  Les  crédits  alloués,  sur  le  même  exer- 
cice, an  titre  du  chapitre  2  du  budget  du 
département  de  fa  marine  et  des  colonies 
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3— S3  stprmBv  1863.-^Décret  impérial  qui 
torise  un  virement  de  crédit  ao  Iradfet  de 
ministère  des  alltires  étrangères,  o^ereiee 
4863.  (XI,  null.  MGXLYIU,  »,  11,617.) 

Napoléon,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'EUt  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ;  vu  Tar- 
tiele  12  du  sénatus-eonsulte  du  Sliéécea^ 
bre  1853;  vu  le  sénatus-eonsulte  du  31 
décembre  1861  ;  vu  la  loi  de  finances  du  2 
juillet  1862,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice 
1863  ;  vu  notre  décret,  en  date  du  23  imh 
vembre  1862,  portant  répartitiea  des  cvé** 
dits  ouverts  audit  exerciee;  vu  la  lettN 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  dd 
17  août  1868:  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  crédit  du  chapitre  il  (ifia- 
f fbfia  et  dépenses  extraordinaim  et  tm-* 
prévues)  est  réduit  d'une  somoie  de  wnt 
cinquante-cinq  mille  francs  (1 83,060  flr.). 

2.  Le  crédit  ouvert  aux  chapitres  4  ^t 
5  du  même  budget  est  augmenté,  par  voie 
de  virement,  d'une  somme  égala  de  ceat 
oinqaaot(M)inq  mille  francs  (155,000  fr.), 
savoir  :  Chap.  4.  Traitement  desagenu  en 
activité ,  10,000  fr.  Chap.  5.  Frais  dé- 
tablissement ,  145,000  fr.  Total  égal, 
155,000  fr. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Drouyn  de  Lhujs  et 
Fould)  sont  chargés,  etc. 


7  •»  33  fivTnnine  1863,  —  Décret  impérial  qii 
réserve  avx  andiuurs  ••  eonsell  d'Etat  oe 
certain  nombre  de  places  dane  radniniftrs^ 
tion  et  dans  la  nagistratore ,  et  fixe  la  dorèf 
de  leur  stase  an  eonseil.  (XJ,  noU.  MCXLVIU. 
•.  11,618.} 

Napoléon,  etc.,  considérant  que  le  temps 
pendant  lequel  les  auditeurs  sont  attachés 
au  conseil  d'Etat  est  un  temps  d'épreuve 
et  de  préparation  non-sealement  aux  fene* 
tioae  du  eonseil,  mais  aussi  aux  antres 
fonctions  publiques  ;  que,  dans  l'Intérêt  da 
service  comme  dans  celui  même  des  audi- 
teurs, la  durée  de  ce  stage  ne  saurait  être 
illimitée  ;  mais  qu'en  ea  fixant  le  tarme,  il 
imperte  d'asaorer  l'entrée  des  services  pu- 
Mioa  &  eeax  ^m  s'en  aérant  nenitrès  di- 
gnes; sur  le  rapport  de  notre  mtrrfstrc 
d*Etat,  avons  décrété  : 


CBHM  fttAlIÇAIt.  —  TUPOLÉOM  llfl.  ~  7  girrCHBllC  1863. 
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Art.  4^.  Le  WÊÊXi  ém  MUfloisde  sous- 
tséfeC  Hét  teeréttire  féaèrti  4e  4eaiiè»« 
«ètsae,  ionft-'préiet  4e  tnlàUmê  elasse, 
•e—filkf  ëe|Nréfeot«re4e  prftnlère  clMse 
«I  CMiseiltor  d«  préfeetnre  4ê  deaxième 
fiiwe  ftiuni  fiaetions  d6  secrétaire  gé- 
BéraU  est,  k  meeare  éee  vteanees,  réservé 
t«L  MdHeurs  attaeb^  depuis  deax  im  ai 
•mt  M  CMseil  4*Etat.  U  est  égilemeol 
réservé,  danseelrat^  par  année,  six  places 
4«  siibfititnt  d«  procureur  impérlat  dans 
les  tribasaax  de  rempfre. 

t.  Les  aadHMirs  q«i ,  après  cinq  ans 
d'exereice,  n'ont  pas  été  placés  dans  les 
services  pnblics ,  ne  font  pins  partie  dn 
coQsefl  d'Etat. 

3.  Le$  auditeurs  actuellement  en  exer- 
cice cesseront  successivement  leurs  fonc- 
tions, par  cinquième,  suivant  leur  ancien- 
neté, et  d*année  en  année,  k  partir  du  i*' 
janvier  1865. 

4.  Nos  ministres  d'Etat,  de  la  justice 
et  des  cultes  et  de  l'intérieur  (MM.  Bil- 
lault ,  Barocbe  et  Boudet  )  sont  cbar^ 
gés,  etc. 


T  ■■  tS  nrmnai  1S69.  — Décret  impérial  r^ 
UUr  à  U  dvrée  dM  oMSuras  MnlUlres  applt- 
eabtet  auxarriTig et  an  pêtaata  bnila  4a  Sevra 
jaona,  «Um  l'Ooéaa  et  U  Maacht.  (XI,  Boll. 
MGXLVIII,  o.  U,6Sft.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  3  mars  1833  ; 
vu  le  décret  du  34  décembre  1850  ;  vu  la 
convention  sanitaire  internationale  et  le 
règlement  qui  Ta  suivie  ;  vu  les  arrêtés 
ministériels  des  13, 16  et  19  août  1861 , 
10  Jnin  et  13  juillet  1863;  vu  l'avU  du 
comité  consultatif  d'hygiène  publique, 
avons  décrété  : 

Art.  l*'.  A  Ta  venir,  la  durée  des  m^ 
sures  sanitaires  applicables  aux  arrivages 
en  patente  brute  de  fièvre  jaune,  dans 
rOeéan  et  la  Manche,  pourra  être  diffé- 
rente pour  les  passagers,  les  hommes 
d'équipage,  le  navire  et  les  marehaiH 
dises. 

3.  Quand  les  arrivages  auront  lien  par 
éee  navires  principtlevent  installés  pour 
le  teranspert  rapide  des  passagers  on  par 
des  navires  de  guerre  reconnus  sains,  dont 
les  cales  auront  été  sufftsannnenl  aérées 
pen^nt  la  traversée,  qu'il  y  aura  k  bord 
■B  Bédecin  sanitaire  coœmissionné  ou  en 
frisant  foaetions  et  qu'il  ne  sera  survenu 
en  mer  aucun  accident  de  fièvre  Jaune,  les 
passagers  et  Tagent  des  postes  seront  ad- 
nia  ^  la  libre  pratique  hnaédiate. 


S.  Lorsque,  dans  les  mêmes  conditions 
de  navigation ,  il  y  aura  eu  des  cas  de 
lèvre  Jaune  pendant  la  traversée,  la  qua- 
rantaine sera  de  trois  li  sept  Jours  pour 
les  passagers  et  Tagent  des  postes.  Tou- 
tefois, une  décision  spéciale  du  ministre» 
rendue  sur  le  rapport  des  autorités  sani- 
taires locales,  pourra,  selon  les  circon- 
stances, réduire  la  durée  de  cette  quaran- 
taine et  prononcer  l'admission  en  libre 
pratique  des  passagers  et  de  l'agent  des 
postes.  Le  navire,  l'équipage  et  les  mar- 
chandises resteront  soumis  U  la  quaran- 
taine de  sept  à  quinze  Jours. 

4.  Sont  maintenues  les  dispositions  sa- 
nitaires relatives  aux  bâtiments  autres  que 
les  navire^  principalement  installés  pour 
le  transport  rapide  des  passagers  et  les 
navires  de  guerre,  et  en  particulier  celles 
qui  concernent  l'isolement  et  le  décharge- 
ment des  bâtiments  ordinaires  du  com- 
merce. Le  déchargement  en  rivière  ou  au 
lazaret  des  navires  de  commerce,  prescrit 
par  l'arrêté  ministériel  du  30  août  1861 , 
pourra,  sur  la  proposition  du  directeur  on 
agent  de  la  santé,  n'être  imposé  qffe  pour 
partie,  lorsqu'il  sera  reconnu  que  l'état  de 
la  cale  peut  le  permettre  sans  danger.  Se^ 
ront  également  observées  les  dispositions 
sanitaires  en  vigueur  il  l'égard  des  passa- 
gers des  nâVires  de  commerce.  Toutefois, 
la  durée  réglementaire  des  quarantaines 
prononcée  &  l'égard  des  passagers  pourra 
être  abrégée  dans  les  condition^  prévues 
par  l'art.  3  ci-dessus. 

5.  Notre  ministre  de  l'agricultare,  du 
commerce  et  des  travaux  pubUcs(M.  Béhio) 
est  chargé,  etc. 


1  mm$Q  ssrmnaB  tS63.  — Décret  impérial  re- 
latif à  l'éelkan^  des  correspondances  entra 
les  postes  de  la  métropole  et  les  postes  des 
coloRlaa  (Vancalses,  ta»t  par  la  voie  des  pa- 
«luebol^pesta  Ana^a  qoo  par  ealla  dea  soru 
Tkas  brlunalqnes.  (XI,  BalU  MCXLVIII, 
0.  11,623.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  14  flo- 
réal an  10  (4  mai  1803),  30  mai  1838,  3 
mai  1853, 17  juin  1857  et  3  juillet  1861 , 
vu  les  diverses  conventions  qui  règlent  les 
rapports  entre  l'administration  des  postes 
de  France  et  les  administrations  des  postes 
de  la  Grande  -  Bretagne ,  d'Autriche ,  du 
grand-duché  de  Bade,  de  Bavière,  de  Bel- 
gique, du  Brésil,  d'Espagne,  des  Etats- 
Pontificaux,  des  Etats-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord,  de  Grèce,  du  royaume  d'Italie, 
des  Pays-Bas,  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, de  Prusse,  de  Suède,  de  Norwége, 
de  Suisse  et  de  la  Tour  et  Taxis;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  finances  et 
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de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, avons  décrété  : 

Art.  i".  Il  y  aura  entre  les  postes  de 
la  métropole  et  les  postes  des  colonies  ou 
établissementsfrançaisd'Amérique,  d'Asie, 
de  rOcéanie,  de  la  côte  occidentale  d'A- 
frique, de  nie  de  la  Réunion,  de  Mayotte 
et  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  un 
échange  périodique  et  régulier  de  dépê- 
ches ,  par  les  moyens  et  pour  les  objets 
désignés  dans  les  tarifs  A  et  B  annexés  au 
présent  décret. 

2.  Les  droits  et  redevances  qui  pour^ 
ront  être  dus  aux  administrations  des 
postes  étrangères,  pour  les  objets  conte- 
nus dans  les  dépêches  ci-dessus  mention- 
nées, seront  payés  auxdites  administra- 
tions par  Tadministration  des  postes  de  la 
métropole. 

3.  La  taxe  des  lettres  ordinaires ,  des 
lettres  chargées  et  des  imprimés  de  toute 
nature  expédiés  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  français  ou  par  la  voie  des  services 
britanniques,  soit  de  la  France  et  de  TAl- 
gérie  pour  les  colonies  et  établissements 
fhinça^,  et  vice  versa,  soit  d'une  colonie 
française  iH>ur  une  autre  colonie  française, 
sera  payée  par  les  envoyeurs  ou  les  desti- 
nataires de  ces  objets  et  répartie  entre 
les  postes  de  la  métropole  et  les  postes 
des  colonies  ou  établissements  français, 
conformément  au  tarif  A  annexé  au  pré- 
sent décret.  La  taxe  des  échantillons  de 
marchandises  expédiés  par  la  voie  des  pa- 
quebots-poste français,  soit  de  la  France 
et  de  TAlgérie  pour  les  établissements 
français  en  Gochlnchine ,  la  Guadeloupe^ 
la  Martinique  et  le  Sénégal,  soit  des  éta- 
blissements fhinçais  en  Gochlnchine  ,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  du  Sé- 
négal pour  la  France  et  TAlgérie ,  sera 
payée  par  les  envoyeurs  de  ces  objets  et 
répartie  entre  les  postes  de  la  métropole 
et  les  postes  de  ces  colonies  ou  établisse- 
ments, conformément  au  même  tarif.  Pour 
jouir  du  bénéfice  de  la  modération  de  taxe 
qui  leur  est  accordée  par  le  tarif  susmen- 
tionné ,  les  échantillons  de  marchandises 
devront  n'avoir  aucune  valeur  marchande, 
être  placés  sous  bandes  ou  de  manière  k  ne 
laisser  aucun  doute  sur  leur  nature  et  ne 
porter  d^autre  écriture  k  la  main  que  l'a- 
dresse du  destinataire,  une  marque  de  fa- 
brique ou  de  marchand ,   des  numéros 
d'ordre  et  des  prix.  Les  échantillons  qui 
ne  rempliront  pas  ces  conditions  ou  dont 
le  port  n'aura  pas  été  acquitté  par  les  en- 
voyeurs seront  taxés  comme  lettres.  Les 
échantillons  de  marchandises  acheminés 
au  moyen  des  services  britanniques  seront 
assimilés  aux  lettres  ordinaires  et  taxés 
en  conséquence. 


À.  Les  correspoodiDces  dont  la  circu- 
lation en,  franchise  est  autorisée  sor  le 
territoire  français  et  qui,  d'après  U  to- 
lonté  des  fonctionnaires  contre-signataires, 
exprimée  à  cet  effet  sur  radresse«  seront 
échangées  entre  la  métropole  et  les  co1<k 
nies  ou  établissements  français,  par  la 
voie  des  services  britanniques,  ne  suppor- 
teront d'autres  taxes  que  celles  indiquées 
ci-dessous.  (Suit  le  tablecut.) 

5.  Les  lettres  et  les  imprimés  de  toute 
nature  expédiés  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  français  ou  par  celle  des  paquetM>ts 
britanniques  et  de  la  France,  soit  des  co- 
lonies ou  établissements  français  pour  les 
pays  étrangers  désignés  dans  le  tarif  B 
ci-annexé,  soit  de  ces  pays  étrangers  poor 
les  colonies  ou  établissements  français, 
seront  soumis  aux  conditions  d^affranchis- 
sèment  et  aux  taxes  déterminées  par  ledit 
tarif. 

6.  Les  taxes  à  percevoir,  en  vertu  de 
l'art,  l**"  précédent,  pour  Taffranchisse- 
ment  des  lettres  ordinaires  expédiées  de 
la  France  et  de  l'Algérie  à  destination  des 
colonies  et  établissements  français,  pour- 
ront être  acquittées  au  moyen  des  timbres- 
poste  que  l'administration  des  postes  de 
la  métropole  est  autorisée  à  faire  Tendre, 
et  réciproquement,  les  taxes  k  percevoir 
dans  les  colonies  ou  établissements  fran- 
çais, pour  l'affranchissement  de  celles 
des  lettres  ordinaires  désignées  dans 
les  tarifs  A  et  B  annexés  au  présent  dé- 
cret, qui  seront  originaires  de  ces  colo- 
nies ou  établissements,  pourront  être  ac- 
quittées au  moyen  des  timbres-poste  ven- 
dus pour  le  compte  et  au  profit  de  la  co- 
lonie ou  de  l'établissement  français  d'o- 
rigine. 

7.  Lorsque  les  timbres  -  poste  apposés 
sur  une  lettre  expédiée ,  soit  de  la  France 
on  de  l'Algérie  pour  une  colonie  ou  un 
établissement  français,  soit  d'une  colonie 
ou  d'un  établissement  français  pour  la 
France  ou  l'Algérie ,  représenteront  une 
somme  inférieure  à  celle  due  pour  l'affran- 
chissement, le  destinataire  aura  à  payer  une 
taxe  égale  à  la  différence  existant  entre 
la  valeur  desdits  timbres  et  la  taxe  due 
pour  une  lettre  non  affranchie  du  même 
poids.  Toutefois,  lorsque  la  taxe  complé- 
mentaire à  payer  par  le  destinataire  d'une 
lettre  insuffisamment  affranchie  présen- 
tera une  fraction  de  décime,  il  sera  perçu 
un  décime  entier  pour  cette  fraction. 

8.  Lorsque  les  timbres-poste  colomaux 
apposés  sur  une  lettre  insuffisamment  af- 
franchie expédiée  d'une  colonie  ou  d'un 
établissement  français,  à  destination,  soit 
d'une  autre  colonie  ou  d'un  autre  établis- 
sement français,  soitd'un  pays  étranger,  re- 
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présenteront  une  somme  inférieure  k  celle 
dae  pour  Tafflrancliissement,  cette  lettre 
sera  considérée  comme  non  affranchie  et 
tnitée  en  conséquence  ;  mais  la  colonie  ou 
rétablissement  au  profit  duquel  les  tim- 
bres inutilement  employés  par  l'envoyeur 
auront  été  vendus  sera  tenu,  en  cas  de 
réclamation,  de  rembourser  le  prix  de  ces 
timbres  à  l'envoyeur  ou  au  destinataire. 
Les  suscriptions  ou  enveloppes  revêtues 
des  timbres-poste  inutilement  employés 
par  les  envoyeurs  devront  être  annexées , 
comme  pièces  justificatives,  aux  demandes 
tendant  au  remboursement  de  ces  timbres. 
Lesdites  démandes  ne  seront  admises  que 
dans  les  siji  mois  qui  suivront  la  date  de 
renvoi  des  lettres  insuffisamment  affran- 
cbies. 

9.  Les  lettres  chargées,  mentionnées 
dans  les  tarifs  A  et  B  ci-annexés,  ne  se- 
ront admises  que  sous  enveloppe  et  fer- 
mées au  moins  de  deux  cachets.  Ces  ca- 
chets devront  porter  une  empreinte  uni- 
forme reproduisant  un  signe  particulier  k 
l'envoyeur,  et  être  placés  de  manière  k  re- 
tenir tous  les  plis  de  Tenveloppe. 

10.  Dans  le  cas  où  une  lettre  chargée 
viendrait  k  être  perdue  ,  Tadministration 
k  laquelle  la  perte  devra  être  imputée 
paiera  k  Tenvoyeur  ou  au  destinataire, 
suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante 
flrancs.  Toutefois  ,  les  réclamations  con- 
cernant la  perte  des  lettres  chargées  ne 
seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi 
desdites  lettres.  Passé  ce  terme,  les  ré- 
clamants n'auront  droit  k  aucune  indem- 
nité. 

il .  Pour  jouir  des  modérations  de  port 
accordées  aux  imprimés  de  toute  nature 
par  les  tarifs  A  et  B  annexés  au  présent 
décret,  ces  imprimés  devront  être  affran- 
chis jusqu'aux  limites  respectivement  fixées 
par  lesdits  tarifs,  être  mis  sous  bandes  et 
ne  contenir  aucune  écriture ,  chiffre  ou 
signe  quelconque  k  la  main  ,  si  ce  n'est 
l'adresse  du  destinataire.  Les  imprimés 
qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions  seront 
considérés  comme  lettres  et  taxés  en  con- 
séquence. 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  k  partir  du  1*'  janvier 
1864. 

13.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis- 
positions de  nos  décrets  des  26  novembre 
1856,  19  mai  1859 ,  10  octobre  1859,  13 
novembre  1859, 12  janvier  1861,  22  mars 
1862,  30  juin  1862,  18  octobre  1862  et 
22  avril  1863,  concernant  les  lettres  et 
les  imprimés  de  toute  nature  transmis  par 
la  voie  des  paquebots-poste  français  ou 
par  la  voie  des  paquebots-poste  britanni- 


ques et  originaires  ou  k  destination  des 
colonies  et  établissements  français. 

14.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
marine  et  des  colonies  (MM.  Fould  et  de 
Chasseloup-Laubat]  sont  chargés,  etc. 


99  AOUT  B«  36  ssrmnmB  1863.  —  Décret  impé- 
rial qui  approQTft  des  modifteatioiu  aux  sta- 
tot«  de  l'Etoile^  société  d'atsorancea  mn- 
tnelles  contre  la  grêle  établie  à  Paria.  (XJ, 
Boll.  8upp.  CMLXXVII,  n.  15,377.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  l'apport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  du  7  juin 
1834,  qui  autorise  l'Etoile,  société  d'as- 
surances contre  la  grêle,  et  approuve  ses 
statuts  ;  vu  les  ordonnances  des  30  mars 
1837,  23  mars  1838,  11  juin  1842  et 
4  septembre  1847  et  les  décrets  des  23  no- 
vembre 1854,  3  février  1858  et  30  avril 
1859,  qui  ont  approuvé  des  modifications 
auxdits  statuts;  vu  la  délibération  prise 
le  10  décembre  1862  parle  conseil  géné- 
ral de  ladite  société,  k  l'effet  d'apporter  de 
nouvelles  modifications  aux  statuts  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  modifications  apportées  aux 
statuts  delà  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle  l'Etoile,  établie  k  Paris, 
sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  con- 
tenues dans  l'acte  passé  le  7  août  1863 
devant  M' Grosse  et  son  collègue,  notaires 
k  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Les  modifications  ci-dessus  approu- 
vées ne  seront  exécutoires  qu'après  l'ex- 
piration des  polices  en  cours,  k  moins 
d'adhésion  de  la  part  des  titulaires  de  ces 
polices. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

89  AOCT  —  36  sir-raMBaB  1863.  —  Décret  impé- 
rial portant  aatoriMUon  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  dénomination 
de  Caisse  générale  det  a$$arances  commer" 
cialeâ  contre  les  risquée  maritimes.  (XI,  BuU. 
sapp.  CMLXXVII,  n.  15,378.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  articles  29  k  37,  40 
et  45  du  Gode  de  commerce  ;  vu  le  récé- 
pissé, en  date  du  11  juin  1863,  consta- 
tant le  dépôt  k  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations de  bons  du  trésor  pour  une 
somme  d'un  million  huit  mille  sept  cent 
cinquante  francs  (1,008,750''),  provenant, 
en  capital  et  intérêts,  de  l'emploi  des 
fonds  ver-sés  par  les  souscripteurs  des  cinq 
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rtthe  acHvM  de  mille  tnntA  êèUni  cdm- 
poser  le  fonds  social  de  la  société  afm> 
É^tÊé  ei-ïpt%8  déito^iiîDJée ,  étt  pàieifieDl 
du  pfe«i«t  einqirième  snr  cbatque  action  ; 
notre  eionsell  ^Etat  entendti ,  avons  dé- 
crété : 

Ajrt.  I*'.  La  sMiété  «aenyiie  formée  k 
Paris  son*  la  déÉominatiew  de  Camé  fé- 
nérmlê  deê  étSÈutaheeÉ  tommêtûidles  con- 
tté  lei  risquée  maritimes  est  autorisée. 
Sont  approuvés  lés  statuts  de  ladite  so- 
aléléy  tels  ifn^As  sent  eentenns  dans  raete 
passé  le  I)  a«At  Idtô  detanft  H*  Latoi- 
IPMft  01  sèn  eèllègiie,  notoires  k  PaHs, 
UqÊtX  aele  Mslehi  «nnexé  ai  présent  éé-< 
etfM. 

S.  La  pfénente  ««terisatlon  ^^rra  éW 
i^Noqifée  en  can  do  violation  o«  de  non^ 
0Xé«»tien  ées  stati>tB  afpprovvés,  sans  pré^ 
jttdioe  dan  dvMté  des  tiers. 

$.  La  société  ser»  tenue  de  remeftre 
Ions  les  sii  nvojs  uA  eitrail  de  son  étal 
de  situation  a«m>itoi^re  de  Tagrienltiife,  du 
eonatercer  et  des  tnÉvàtfx  putytics,  an  préfet 
èê  dépnmment  de  la  Seine,  an  préfet  de 
pollee,è  la  elnmlnre  de  commerce  de  FzHris 
et  au  greffe  dw  trilMnnl  de  commerce  de 
laSefne. 

♦.  wewRB  ffiraTC^tre  &6  ra^ricuKure,  dtf 
conmeree  et  des  ti'tfvaux  poNies  (M.  Béliic) 
est  ohav^,  etc. 


di  it 


-t* 


•f  ifcW^  *■  90*  nn^  Anitfmff  f96S.  •^—  Hécttt  fBdpé— 
Mal'  qét  rtcoiiMN  oodMM  dtaMlMttment  «Pu-r 
tllitè  publique  la  société  d'agrleal«Mr«,  tfom- 
■MVM,  ■deoora  et  art»  du  départemea^  dé  la 
Marne.  (XI,  BalLeop^.  GMLXXVU.a.  I{K379.) 

Anpoléoih>  ete.,  sur  te  Mifport  de  nMre 
minisire  secrétaire  dlStMt  au  département 
de  rinstruction  publique,  notre  conseif 
d^Ktat  entondn,  svons  décrété  : 

ilErc.  f*.  La  société  d'agrtcunnre,  com- 
merce, sciences  et  arts  du  dépaitemeïMde' 
la  Marne  est  reconnue  comme  établisse- 
ment d^ntMfté  pnMiqne. 

i*.  Les  statarn  de  Mfte  société  sont  ap- 
prouvés; atrcutte  modification  ne  pourra 
y  être  introduite  sans  nôtre  autorisation. 

3.  Notre  ministre  de  lïnstruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  cbargé,  etc. 


,i^ 


39  AOUT  «B  30  •KPTBMBKB  1863.  —  DécroC  liiirp«<- 
rlal  portant  autorisation  d\e  la  •ociété  ano- 
nyme formée  à  PaVis  «oug  la  dénomination 
d»>€<0i»ié  ^énêHiîe  Oê  ràugùtante^  et  Oe  àoda- 
éiaratllcer  ûôfiâre  M  r'igqar*  tfincei^étie.  (Xf*  ^ 
Boll.Sttpv.  CMLXXVIH,  a.  15^401.) 

I^apoléon,  etc.,  sur  Ife  rtpporf  rfe  nofi*e 
iWWsti*e  secrétaire  d'État  an  départétteiit 
dfe  l'a^cnlturc,  dV  comirterce  e^  dcis  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  articles  29*  a  .t/,  4d 
et  -tçîdn  Code  de  Commerce;  vu  le  rôcé- 
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ptsséf,  en  daté  dû  fi  jùiû  1^,  toûiAà- 
tant  te  dé^t  à  la  caisse  deé  dépMi  él  cën- 
^gnations  de  bons  ^a  trésor  ^otfr  oùè 
sôtnttfé  d*ÉA  mîTIion  bùft  mille  sé^t  éenf 
cftKjfuatite  fraùés  (t,00^'/5(ï'),  provenanL 
en  capital  et  intérêts,  de  remploi  ded  fonds 
versés  par  té^  sonscifipleurs  des  Cinq 
mille  actions  de  mîTIe  ^cs  devant  cem- 
poseï^  le  fonds  social  de  la  société  ano- 
nyme ci-après  dénommée,  en  pafemeot  du 
(»remter  cinquième  suf  étfaque  action; 
nôtre  cbAseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
érété  i 

ktX.  VK  La  société  anonyme  formée  a 
^afis  Sous  la  dénomination  de  Caisse  gé- 
tiéraiêâé  téàssuranceê  et  décàùsstiranceB 
contre  les  risques  éTincendte  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  &o- 
èiéfé,  tels  (Jtù'ilS  sont  contenus  dans  Tacte 
passé  le  13  août  1863  devant  M^  Lavoî- 

ffnat  et  son   Collègue,   notaires  à  f^atris, 
e^et  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

î.  La  pri&sente  autorisation  poorra  ëfrc 
révoquée  éù  cas  de  vîèlatîon  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré 
ludfice'  des  droits  des  tiers. 

3.  Là  socTété  sera  tenue  de  remets 
tous  les  si^  mois  un  extrait  de  son  éùt 
de  Sîtùatîoâ  a»  ministre  ie  t'agricuUure, 
dfù  Comtoei'ée  et  des  travaux  puUics,  a« 
préfet  du  département  dé  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  k  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  et  au  gi^eite  dii  tri^umit 
dé  commerce  de  la  Seine. 

4.  î^otre  ministre  de  ragriculture,  du 
comàierce  et  des  travaux  publics  (St.  B^bic) 
est  cbargé,  etc. 

7  ««  30  sarTKBMut  1863.^Bécrct  impérial  por- 
tant ifutoriMtion  de  la  société  anonyme  for- 
mée' i  ^aris  iotts  la  dénomination  de  Comp<h' 
tf^e  de*  houittèrêg  et  âù  cherhM  de  ftf  éê 

CM.XXVIII,  A.  in^aot.^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  rfe  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
•râuX  publics  ;  Vu  les  ârlîcles  ^0"  à  3*f^40 
et  45  du  Code  de  commerce  ;  notrp  conseil 
d'Etat  entende,  avons  décrété  : 

Art.  1**.  ta  société  anonyme  formée  I 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compc^ie 
des  howilèteà  et  du  chemin  de  fer  de 
SaîrU-Êhi  (Puy-de-tJlôme)  est  autorisée. 
$dnt  âpi^rûùvés  tes  statuts  de  ladite  so- 
éîéfé,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Fade 
passé  1*0  âlS  août  1863  deVant  U*^  SéBert 
et  D'ufour,  notaires  k  feris,  lequel  acte 
festera  annexé  au  présent  décret. 

2.  la  société  demeurera  soumise  à 
toutes  les  conditions  résultant  pour  elle 


-  KwoiioH  m.  ' 
I  «t  des  ca- 
kiefB  d«  cbargec  nItUb  ■ux4IUa  b«nil- 
lèrca  et  au  dMsli  4e  hr  m  défewbHl 
VM  dea  lati  et  rtgtMkuiti  intertMiM  ofl 
h  inlemnir  en  cm  KiMrea. 

3.  La  pfiaenu  aatorlsMioii  pe«m  ètrt 
rèvofmée  CD  «m  de  vkilaitM  ob  de  nos- 
otcvUaa  des  atabil»  approuvés,  kim  prè- 
i*dk«  dM  iretls  des  tiers. 

i.  La  société  sera  lenae  d*  remetin 
taaa  Im  eii  meit  no  eitrait  iv  mm  ttat 
de  situation  »  ^aiatie  ^  l'afriesRure, 
da  MHDHeree  et  des  tmaox  paMIes,  aux 
frireti  des  MjpanêBMHte  de  ta  9eme  et 
du  Pu}-de~DOme,  aupréfetde  police,  k  fa 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
Mbaaal  4»  coflineru  de  la  Setne. 

5.  M»tre  niaratre  4e  n^ricnlhire,  du 
nmmtrx  etiJestraraaipafilicB[B.BéMc) 
estchargéj  elc. 


— Mcnl  lapulal  fi 


■*a|il'iiM>>ouBUde>[ 

(M.  tntl.'ta^.  eM.ïXT[B,  i 

Kopriéo*.  ek.,  aar  )e  nppMt  de  iMn 

■inî^n-  s«ci«tain  d'EM  m  ëépMemenl 
de  l'acrienHar*.  dm  cMnaeiM  et  de»  toa- 
•nua  ptiklHw;  n  les  aitit)e»39'ï  97. 4* 
et«  d»  Cède  de  Miampire  :  tu  le  léré- 
pÎHè,  «Bikrtt  thi  .4  jui«  IM3,  WMBiaHii 
te  dèpU  il  ka  roisM  «e>  dËpAte  el  too^ 
«uliens  de  bem  du  ttéaur  pour  ma 
sonm»  et  dmq  cent  quatv»  mMle  tMta 
oent.  aeUii^e  quiaw  Inuics  f.!iM,3!K^), 
pnwDMiL  eu  priiMi|iHl.  ra  kiDtrMi,  de  l'e»- 
plai  des  feads  Tenéa  parles  MBMripteiH» 
d«  cafrital  soeiM  de  la  seeiétÉ  er-aprAt 
iàUÊÊtmét  e»  paiement  dv  pmaier  quart 
aar  ebaonlB  des  actiom  CM^>eMnt  ledit 
cavlUt;  DoU-e  ettaàt  d'Etat  euieUir, 
MeM&dieaËlË: 

Azt.  1'.  La  swittt  afieayiie  fbnséeà' 
Paris  *MH.  la  d«tnB«iwtieii  de  (s  i'ranc* 
i«wi(*»i«.  (empa^ie  d'asearanceB-  mari- 
tiHM,  est  autorisée.  Sont  approuves  les 
statuts  de  ladite'  socMé .  t«h  q»'ll»  sent 
aHt«Bosdanar)Mlepaseële»97et3»aott 
MIS  deimt  It'  HufcHi  et  son  oellèsue, 
DOlafres  i  Paris,  lequel  acte  rester»  an- 
nale m  préMM  dtcMt. 

t.  ht  présente  MtorwitiBn-  pourra  ttre 
réséquée  en  m»  de  ^ofïtton  on  d*  non- 
exécution  des  slatotsapprouiés,  sans  pré- 
JMUiedes  dreitades-bwa. 

*.  La  société  mtb  (Bine  de  remettre 
teos  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
de  stluaituo  au  ministre  de  l'agricuirupe, 
du  connerce  et  des  travaux  publics,  au 
— ' '  d»l»9eina,  au 
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préfet  de  polloe,  li  la  chambre  de  conuerca 
et  au  greffe  du  tribunal  d«  connoeroa  da 
la  Seine. 

4,  Notre  ministre  de  l'agricallure,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  Oi.  Béhi«d 
est  chargé,  etc. 


Rapotenï,  etc.,  iur  te  ragtpon  de  ùttn 
nroiscre  secrétaire  tfEtai  au  départemeat 
de  ragrtcufture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pabfies;  TU  les  articles  30  it  37,  «t 
et  .H  du  Code  de  comoieree:  notre  con- 
seil d'Etat  ei 


Art.  t-.  I 
hris  sons  la 
amnvfmedâi 

les  statuts  i 


notaires  ï  Paris,  Itequel  acte  restera  ao- 
MXé  an  présenT  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
réTOquée'  en  cas  de'  violallon  ou  de  «ob.- 
exécutiou  des  statuts  approuTÉs,  sansnré- 
judicedes  droits  des  tiers. 

3.  La'  soeiétft  Sera  tenue  Se  vemeltro 
ton»  les  six  mois  un  extrait  de  soh'  état 
do  sitoation  au  minisrre  de  i'a([ficulturo 
dw  coRmeree  et  des  travaux  publics,  aux 
préfeiS  des  départements  de  la  Seina  et 
de  ta  «irondie,  au  préfet  de  police,  atis 
«hamttres  dK  commerce  et  aux  greffes  des 
WbunanT  de  commerce  de  là  Seine  et  de 
Bordeaux, 

i.  Wotre  ministre  de  l'agTiculliu'e,  du' 
commerce  et  des  trarauî  publics  (H  B«- 
hie)  est  chargé,  etc. 


cpi-reDM  si  i  eïplaUwlon  d»  gltei  aarlCtna 
«T  nne  SWnihiB  db  300,000  hccUres  dinl'ti 
T'iTmi'')    '■*^"''  l'^'  ^""'  "ciaix, 

Î^P^^on.  etc..  TU  noire  décret  du-  30 
n»)  4837.  investissant  la  compagnie  dite 
<Ui  Appmmgue,  Muf régularisa tionde son 
existence  légale,  du  privilège  de  recher- 
cher et  d  exploiter  les  gisements  aurifferei 
existant  sur  nne  étendue  de  deux  oeafr 
mille  hectares  dans  la  coloniedeiaGuiftue- 
W  notre  dêeret  du  38  mai  1858.  portant- 
autorisation  de  ladite  société  et  approba- 
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tioD  de  ses  statuts  ;  vu  l'arrêté  du  gouver- 
neur, eu  date  du  13  août  i857^  rendu  en 
exécution  de  l'article  il,  paragraphe  % 
de  notre  décret  susvisé  du  20  mai  précé- 
dent, et  fixant  la  délimitation  des  deux 
cent  mille  hectares  exploitables  par  la 
compagnie;  vu  l'article  18  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854;  vu  l'avis  du 
comité  consultatif  des  colonies;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  confirmée,  dans  les  limi- 
tes spécifiées  en  l'arrêté  du  gouverneur  de 
la  Guiane  du  13  août  1857,  et  pour  avoir 
ses  effets  jusqu'au  i''  janvier  1883,  la 
concession  du  droit  de  recherches  et  d'ex- 
ploitation des  gites  aurifères  sur  une  éten- 
due de  deux  cent  mille  hectares,  faite  k 
la  compagnie  dans  le  quartier  de  l'Ap- 
prouague  par  le  décret  du  20  mai  1857. 
La  compagnie  conserve  le  droit  d'exploiter 
les  bois  et  de  cultiver  les  terres  apparte- 
nant à  l'Etat  sur  toute  l'étendue  de  la 
concession. 

2.  A  l'expiration  de  la  période  indiquée 
dans  l'article  précédent,  les  terres  mises 
en  culture  par  la  compagnie  lui  seront, 
sauf  les  droits  des  tiers,  remises  en  toute 
propriété. 

3.  La  compagnie  sera  exonérée,  pen- 
dant les  dix  premières  années,  k  dater  du 
présent  décret,  de  la  redevance  fixe  por- 
tée en  rarticle  34  de  la  loi  du  21  avril 
1810.  iJa  compagnie  sera  pareillement 
exonérée,  pendant  les  cinq  premières  an- 
nées, de  la  redevance  proportionnelle;  mais^ 
k  l'expiration  de  ces  cinq  années,  elle  y 
sera  soumise  dans  des  limites  déterminées 
annuellement  par  le  budget  de  la  colonie, 
d*après  le  produit  net  de  ses  exploitations 
aurifères. 

4.  La  compagnie  devra  introduire  k  ses 
frais  dans  la  colonie,  pendant  les  trois 
premières  années,  k  partir  de  la  date  du 
présent  décret,  mille  travailleurs  libres 
qu'elle  emploiera  k  ses  exploitations  auri- 
Vcres,  agricoles  et  forestières. 

5.  Dans  le  cas  oîi,  sauf  empêchements 
résultant  de  force  majeure,  la  condition 
imposée  par  l'article  précédent  ne  serait 
pas  remplie,  la  concession  sera  réduite  au 
prorata  du  nombre  de  travailleurs  non 
introduits.  La  réduction  sera  prononcée, 
sauf  recours  an  ministre,  par  arrêté  du 
gouverneur  pris  en  conseil  privé. 

6.  Sont  applicables  k  ladite  concession 
les  dispositions  de  l'article  11  du  décret 
colonial  du  21  août  1834,  stipulant  la  pos- 
sibilité de  faire  rentrer  au  domaine  les 
concessions  abandonnées  pendant  plus  de 
cinq  années. 


7.  Des  transportés  pourront  être  mis  à 
la  disposition  de  la  compagnie.  Ils  seront 
employés  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration, k  charge  par  la  compagnie  de  se 
conformer  aux  règlements  rendus  par  l'au- 
torité locale  pour  Tentretien  de  ces  trans- 
portés, qui  seront  comptés  comme  immi- 
grants et  admis  dans  le  calcul  qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  conformé- 
ment k  l'art.  4. 

8.  Sont  maintenues  toutes  dispositions 
non  contraires  au  présent  décret. 

9.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Ghasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

0  Aorr  —  1i  ocTOBU  1863.  —  Décret  Impérial 
qai  déclare  applicables  dans  les  colonfe»  di- 
Yerse»  dispositions  des  lois,  décrets  et  ordon- 
nances sar  les  dépôts  et  consignations.  (XI, 
Bull.  MCXLIX,n.  11,638.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  articles  7  et  8  du 
sénatus-consulte  du  3  mai  1854;  tu  le 
décret  du  26  septembre  1855,  sur  le  ser- 
vice financier  des  colonies;  vu  le  décret 
du  22  mai  1862,  qui  soumet  aux  formes 
d'administration  et  de  comptabilité  du  sei^ 
vice  de  France  les  dépôts  et  consignations 
aux  colonies  et  constitue,  k  cet  elRet,  les 
trésoriers  payeurs  et  les  trésoriers  parti- 
culiers préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ;  vu  l'avis  de  nott-e  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de^  finan- 
ces; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Sont  déclarées  applicables  dans 
les  colonies  et  seront  promulguées  dans 
ces  établissements  en  même  temps  que 
notre  décret  du  22  mai  1862,  les  disposi- 
tions ci-après  des  lois,  décrets  et  ordon- 
nances sur  les  dépôts  et  consignations  . 
i<>  la  loi  du  6  thermidor  an  3  (24  juillet 
1795);  2«  la  loi  du  28  nivôse  an  13  (18  jan- 
vier 1805)  ;  3«  le  décret  du  18  août  1807: 
4«  le  décret  du  i4  mars  1808  (article  14)  ; 
0°  la  loi  du  28  avril  1816  (articles  110 
et  111);  6»  l'ordonnance  du  3  juillet  1816: 
7«  l'ordonnance  du  22  février  1829;  8»  la 
loi  du  9  juillet  1836  (arUcles  13,  14,  15 
et  16);  d^  la  loi  du  8  juillet  1837  (arti- 
cle 11). 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


ii  AooT  B«  li  ocTOBBB  1863.  —  Décret  impérial 
qui  oorre  an  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 
(XI,  Bull.  liCXLIX,  n.  11,639.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  tu  Tétat 
des  créances  liquidées  k  la  charge  du  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 
additionnellement  aux  restes  à  payer  con- 
sUtés  par  les  comptes  définitifs  du  service 
marine  et  du  service  colonial,  pour  les 
exercices  1859,  1860  et  1861  ;  vu  le  dé- 
cret da  31  mai  1862,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  vu  la 
loi  du  â3  mai  183^;  vu  le  sénatus-con- 
snlte  du  31  décembre  1861  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
partement des  finances,  en  date  du  28  juil- 
let 1863;  considérant  qu'aux  termes  de 
rarticle  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de 
Tarticle  126  du  décret  du  31  mai  1862 
les  créances  comprises  dans  l'état  ci-des- 
sus visé  peuvent  être  acquittées,  attendu 
qu*el1es  se  rapportent  à  des  services  pré- 
vus par  les  budgets  des  exercices  précités 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
tants de  crédits  dont  l'annulation  a  été 
proposée  lors  du  règlement  définitif  des- 
dits exercices;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  1859, 1860  et  1861, 
pour  le  service  marine  et  pour  le  service 
colonial,  un  crédit  supplémentaire  de  cent 
soixante  et  douze  mille  deux  cent  vingt- 
sept  francs  quatre-vingt-douze  centimes 
(172,227^  92*),  montant  des  créances  dé- 
signées au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés, 
en  double  expédition,  1  notre  ministre 
seo^taire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, conformément  à  l'article  129  du  dé- 
cret précité  du  31  mai  1862,  savoir  :  (suit 
le  détail)  ;  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est,  en  conséquence,  autorisé  k  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  au  budget  de  l'exercice  courant, 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834. 

2.  H  sera  pourvu  k  cette  dépense  aâ 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
ordinaire  des  exercices  courants. 
^3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Fonld),  sont  chargés,  etc. 
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paratoire  de  médecine  et  de  pharmacit  de 
Lille.  (XI,  Bail.  MCXLDC,  a.  11,640.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  le  décret  du 
12  août  1852,  qui  a  créé  l'école  prépa- 
ratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Lille;  vu  le  décret  du  3  décembre  1856, 
qui  a  réorganisé  ladite  école  ;  vu  la  déli- 
bération du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Nord,  en  date  du  29  août  1862  ; 
vu  les  rapports  de  M.  le  recteur  de  l'aca- 
démie de  Douai,  en  date  du  8  janvier 
1863,  et  de  M.  l'inspecteur  général  de 
l'enseignement  supérieur  pour  l'ordre  de 
la  médecine,  en  date  du  29  juillet  1863, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  créé  k  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Lille  une  chaire  spéciale  de  physiologie  et 
une  chaire  spéciale  d'histoire  naturelle 
médicale.  Ces  deux  nouvelles  chaires  se- 
ront confiées  k  deux  professeurs  titulaires 
et  le  nombre  des  professeurs  adjoints  sera 
réduit  d'autant,  au  fur  et  k  mesure  des 
vacances  d'emploi. 

2.  La  chaire  actuelle  d'anatomie  et  de 
physiologie  est  transformée  en  une  chaire 
spéciale  d'anatomie. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


16  AOUT  «■  12  ocTOBas  1863.  —  Décrel  impérial 
qai  crée  deux  noiiTelIes  chaires  à  l'école  pré- 

63. 


16  AOUT  mm  12  OCTOBBJI 1863. — Décret  impérial 
qai  aatorlse  an  Tirement  de  crédite  au  bod- 
get  extraordinaire  du  ministère  de  Tagrical- 
ture,  do  commerce  et  des  travaux  publics, 
exercice  1863.  (XI,  Bull.  MCXLIX,  n.  11,641.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1863;  vu  notre  décret  du 
23  novembre  1862,  qui  a  réparti  entre  les 
divers  chapitres  du  budget  les  crédits  eu- 
verts  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  2  juil- 
let précédent;  vu  l'article  12,  quatrième 
paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  25 
décembre  1852;  vu  l'article  2  du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  les  let- 
tres de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  22  juillet  et  du  7  août  1863; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

ÂJt.  l*^  Une  somme  de  quatre  millions 
est  annulée  définitivement  sur  le  crédit 
ouvert  pour  1863,  au  chapitre  i3  du  bud- 
get extraordinaire  du  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
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Calèdonie,  d'ètabllMemenU  pour  l'exèentioii 
de  la  peine  det  travaux  forcés.  (\I,  Bull. 
MCXLIX,  n.  11,653.) 


f  rarimnai  «=  là  ocTOBai  1863.  —  Décret  Im» 
perlai  qui  autorité  rétablitiement  de  maga- 
sins généraux  arec  salles  de  ventes  publlqnes 
à  Bordeaux  et  k  la  Bastide,  comroone  de  Ce- 
non- la  «Bastide,  prés  Bordeaux.  (XI,  Bull. 
MCXLIX,  n.  11,652.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
une  société  anonyme  en  projet,  constituée 
par  actes  des  7  et  8  novembre  i862,  21 
mars,  24  avril,  30  mai  et  26  août  1863, 
et  représentée,  en  vertu  de  Tarticle  56 
des  statuts  contenus  dans  le  premier  des 
actes  précités,  par  les  sieurs  Èmat,  Gau- 
chier  et  Lamarqxœ,  k  l'effet  d'être  auto- 
risée à  établir  et  k  exploiter  des  magasins 
généraux  et  salles  de  ventes  publiques, 
rues  Ferrère  et  Foy,  à  Bordeaux,  et  sur 
la  rive  droite  de  la  Garonne,  à  la  Bastide, 
commune  de  Cenon-la-Bastide  ;  vu  les 
plans  produits  à  l'appui  de  la  demande  ; 
vu  les  avis  émis  relativement  à  cette  de- 
mande par  la  chambre  et  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris  et  par  le  sénateur 
chargé  de  l'administration  du  départe- 
ment de  la  Gironde ,  vu  les  lois  des  28  mai 
1858  et  les  décrète  des  12  mars  1859  et 
du  30  mai  1863  ;  la  section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  i'**.  La  société  anonyme  autorisée 
par  décret  en  date  de  ce  jour^  sous  la  dé- 
nomination de  Compare  anonyme  des 
magasins  jntblics  et  généraux  à  Bor~ 
deatix,  est  autorisée  à  établir  :  1»  des  ma- 
gasins généraux  avec  salles  de  ventes 
publiques  dans  des  locaux  situés  à  Bor- 
deaux (Gironde),  à  l'angle  des  rues  Fer- 
rère et  Foy;  2"  des  magasins  généraux 
avec  salles  de  ventes  publiques  dans  le 
domaine  de  Queyries^  situé  à  la  Bastide, 
commune  de  Genon-la-Bastide,  près  Bor- 
deaux (Gironde),  le  tout  conformément  aux 
plans  ci-anncxés. 

2.  La  société  devra,  avant  d'user  de  la 
présente  autorisation,  d'une  part,  exécuter 
dans  les  locaux  des  rues  Foy  et  Ferrère 
les  travaux  nécessaires  pour  y  rendre  fa- 
ciles le  mouvement  et  la  manutention  des 
marchandises;  d'autre  part,  établir  les 
salles  de  ventes  projetées,  tant  à  Bor- 
deaux qu'à  la  Bastide,  dans  des  conditions 
parfaitement  convenables  sous  tous  les 
rapporte. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


s  SBrTBMBas  —  là  ocTOBRi  1863.  —  Décret  im- 
périal qui  autorise  la  création,  à  la  Nouvel le- 


Napoléon,  etc.,  vu  l'article  i*'  de  la  loi 
du  30  mai  1854;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i".  Il  pourra  être  créé  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Nouvelle-Calédonie  des  éta- 
blissemente  pour  l'exécution  de  la  peiae 
des  travaux  forcés. 

2.  Sont  rendues  exécutoires  dans  cette 
colonie  les  dispositions  de  la  loi  du  30  niai 
1854  et  du  décret  du  29  août  1855. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Ghasseloup-Laubat)  est 
chargé^  etc. 

7  oa  12  ocTOBRK  1863.  —  Décret  impérial  qai 
établit  le  tarif  à  l'Importation  du  cnirre  par 
ou  allié  de  zinc,  laminé  ou  battu,  en  barre*, 
ou  en  planches.  (XI,  Bail. MCXLIX,  n.  11,657. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  Tarticlc  34  de  la  loi  do 
47  décembre  1814,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Le  tarif  à  l'importation  du 
cuivre  pur  ou  allié  de  zinc,  laminé  on 
battu,  en  barres  ou  en  planches,  est  éta- 
bli ainsi  qu'il  suit  :  par  navires  français 
et  par  terre,  15  francs  les  100  kilog. 
(décimes  compris). 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont 
chargés,  etc. 

31  AOUT  »  12  ocTOBRB  1863.  — Décrct  impérial 
portant  approbation  de  modifications  au 
statuts  de  la  société  de  crédit  colonial,  qoi 
prend  le  titre  de  Société  de  crédit  fiweiff 
colonial.  (XI, Bull.  sup.  GMLXXXI, n.  15,470) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  articles  6  et  8 du 
sénatus-consulte  du  3  mai  1854;  vu  le 
décret  du  28  février  1852,  sur  l'établisse- 
ment des  sociétés  de  crédit  foncier  en 
France;  vu  la  loi  du  10  juin  1853,  qui 
modifie  le  chapitre  !•'  du  titre  4  du  dé- 
cret du  28  février  1852,  relatifs  la  purge: 
vu  le  décret  du  26  juin  1854,  qui  place  les 
sociétés  de  crédit  foncier  dans  les  attri- 
butions du  ministre  des  finances  ;  vu  le 
décret  du  24  octobre  1860,  qui  autorise  la 
société  anonyme  fondée  à  Paris  sous  U 
dénomination  de  Société  de  Crédit  colo- 
nial; vu  la  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministratitm  de  cette  société  en  date  du 
29  janvier  1863  ;  vu  l'avis  du  comité  con- 
sultatif de  colonies,  en  date  du  7  février 
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1863;  sur  le  rapport  ae  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  et  l'avis  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1*^.  Les  modifications  apportées 
an  statuts  de  la  société  de  crédit  colo- 
nial sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont 
contenues  dans  Tacte  passé  devant  M*  Cot- 
Un  et  son  collègue,  notaires  k  Paris,  le 
96  août  1863,  lequel  acte  restera  annexé 
an  présent  décret. 

2.  La  société  anonyme  fondée  k  Paris 
sous  la  dénomination  de  Société  de  cré- 
dit colonial  prend  le  titre  de  Société  de 
crédit  foncier  colonial. 

3.  En  dehors  des  prêts  à  l'industrie  su- 
crière,  qui  font  l'objet  du  paragraphe  l^*^ 
de  l'article  i  des  statuts,  la  société  de 
crédit  foncier  colonial  est  autorisée  :  V  k 
prêter  sur  hypothèques,  aux  propriétaires 
d'immeubles  situés  dans  les  colonies,  des 
sommes  remboursables  par  les  emprun- 
teurs, soit  k  long  terme,  au  moyen  d'an- 
nuités comprenant  les  intérêts,  l'amortis- 
sement et  les  frais  d'administration,  soit 
a  court  terme,  avec  ou  sans  amortisse- 
ment ;  ^  k  acquérir,  par  voie  de  cession 
ou  autrement,  et  k  rembourser,  avec  ou 
sans  subrogation,  des  créances  privilégiées 
ou  hypothécaires  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  ses  statuts;  3*"  k  prêter  aux 
colonies  et  aux  communes  des  colonies, 
avec  ou  sans  hypothèque,  soit  k   long 
terme,  avec  remboursement  par  annuités, 
soit  k  court  terme,  avec  ou  sans  amortisse- 
ment, les  sommes  qu'elles  auront  obtenu 
la  faculté  d'emprunter  ;  4"  k  créer  et  k 
négocier,  pour  une  valeur  égale  au  mon- 
tant des  prêts,  des  obligations  foncières 
portant  un  intérêt  annuel  et  remboursa- 
bles par  la  voie  du  tirage  au  sort,  avec  la 
faculté  d'y  joindre  des  lots  ou  primes. 

4.  Les  prêts  k  long  terme  sont  les  prêts 
remboursables  au  moyen  d'annuités  cal- 
culées de  manière  à  amortir  la  dette  dans 
un  délai  de  cinq  ans  au  moins  et  de  trente 
ans  an  plus.  Les  dispositions  spéciales  du 
décret  du  28  février  1852  et  de  la  loi  du 
10  juin  1853  ne  sont  applicables  qu'aux 
prêts  k  long  terme, 

5.  Les  prêts  seront  réalisés  en  numé- 
raire. Le  taux  de  l'intérêt  exigible  ne 
pourra  dépasser  huit  pour  cent  ;  la  durée 
des  prêts  ne  pourra  dépasser  trente  an- 
nées ;  l'allocation  pour  frais  d'administra- 
tion ne  pourra  excéder  un  franc  vingt 
centimes  par  an  et  par  cent  francs.  En  cas 
de  remboursements  anticipés,  la  société  a 
droit  k  une  indemnité  calculée  k  raison  de 
cinquante  centimes  pour  cent  francs  sur 


les  termes  restant  k  courir  sur  la  durée 
du  prêt. 

6.  La  durée  de  la  société  de  crédit  fon- 
cier colonial  est  fixée  k  soixante  ans. 

7.  Le  capital  de  garantie  de  la  société 
de  crédit  foncier  colonial  est  fixé'  k  douze 
millions  de  francs.  Les  prêts  ne  peuvent 
excéder  le  décuple  du  capital  social. 

8.  Aucune  autre  société  de  crédit  fon- 
cier ne  sera  autorisée  pour  les  colonies  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  pendant 
quarante  ans  k  partir  de  la  promulgation 
du  présent  décret. 

9.  La  société  est  tenue  de  remettre, 
tous  les  trois  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
première  instance  de  la  Seine. 

10.  En  outre,  la  société  devra  fournir 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
et  au  ministre  des  finances,  tous  les  mois, 
les  mêmes  états  représentant  la  situation 
de  ses  comptes,  ainsi  que  le  mouvement 
de  ses  opérations. 

11.  La  gestion  de  la  société  et  de  ses 
agences  dans  les  colonies  pourra  être  sou- 
mise k  la  vérification  des  délégués  du  mi- 
nistre des  finances  toutes  les  fois  que  ce- 
lui-ci le  jugera  convenable.  Il  sera  donné 
k  ces  délégués  communication  du  regis- 
tre des  délibérations,  ainsi  que  de  tous 
les  livres,  souches,  comptes,  documents 
et  pièces  appartenant  k  la  société.  Les 
valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  leur 
seront  également  représentées. 

12.  La  présente  autorisation  pourra 
être  révoquée  en  cas  de  violation  ou  de 
non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

13.  Sont  déclarés  applicables  aux  colo- 
nies les  lois  et  décrets  suivants  :  le  décret 
du  28  février  1852,  sur  les  sociétés  de 
crédit  foncier;  la  loi  du  10  juin  1853, 
modifiant  le  chapitre  1"^  du  titre  4  du 
décret-loi  du  28  février  1852,  relatif  k  la 
purge;  le  décret  du  26  juin  1854,  qui 
place  les  sociétés  de  crédit  foncier  dans 
les  attributions  du  ministre  des  finances. 

14.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Fould)  sont  chargés,  etc.  « 

TITRE  U'.  Formation  db  la  sociiri.  Son  objet. 
Sa  Dcmii.  Soh  siMob. 

An.  l*!*.  Il  est  formé  par  ces  présentes,  sauf 
l'approbation  du  gouTemeroent,  une  société 
anonyme  qui  existera  entre  tous  les  proprié- 
taires des  actions  créées  ci-aprés. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  So- 
eiété  de  crédit  foncier  colonial.  Elle  a  pour 
objet:  1«  de^préter,  aux  conditions  ci-aprés 
déterminées,  soit  à  des  propriétaires  indiri- 
dneUement,soitàdes  réunions  de  propriétaires, 
les  sommes  nécessaires  ft  la  construction  d« 
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Bticrèrieë  dlns  lot  oolonlefl  frinfAisèl  éû  ite 
nouvellement  et  à  ramélioration  de  l'oiitillafe 
de«  sucreries  actuellement  existante!,  sahs  que 
le  montant  de^  sommes  employées  aux  opéra- 
tions de  cette  nature  puisse  jamais  dépasser  le 
cinquième  du  maximum  Axé  pour  l'ensemble 
des  prêts  pair  l'art.  52  ci-après;  2»  de  prêter 
sur  hypottièque,  aux  pt^prlètaires  d'immeubles 
situés  dans  les  mêmes  colonies  des  sommes 
remboursables  par  les  emprunteurs,  soit  i  long 
terme,  au  moyen  d'annuités  comprenant  les 
intérêts,  l'aroorlissement  et  les  frais  d'admi- 
nistration, soit  à  court  terme,  arec  ou  sans 
amortissement;  S»  d'acquérir,  par  Toie  de  ces- 
sion ou  autrement,  et  de  rembourser,  avec  ou 
sans  subrogation,  des  créances  privilégiées  ou 
hypothécaires,  dans  les  conditions  déterminées 
ptr  l'art.  44  ci-après  ;  4^  de  prêter  aux  colo- 
nies et  aux  communes  dans  les  colonies,  avec 
ou  sans  hypothèque,  soit  à  long  terme  avec 
remboursement  par  annuités,  soit  à  court  terme 
avec  ou  sans  amortissement,  les  sommes  qu'elles 
auk'aient  obtené  la  faculté  d'emprunter  ;  6«  de 
créer  et  de  négocier  des  obligations  pour  une 
valeur  égale  au  montant  des  prêts.  Toutes  au- 
tres opérations  sont  interdites. 

3.  La  durée  de  la  société  est  portée  à  soixante 
ans,  à  partir  de  l'homologation  des  présents 
statuts.  Son  siégé  ei  son  domicile  sont  établis 
à  Paris. 

TITRE  It.  FoHDs  SOCIAL.  ÂcTions.  YBassmiiTS. 

4.  Le  fonds  social  est  fixé  à  douce  millions  de 
francs.  Il  se  divise  en  vingt-quatre  mille  actions 
de  cinq  cents  ft-ancs  chacune.  Les  porteurs  des 
actions  antérieurement  émises  ont  un  droit  de 
préférence,  dans  là  proportion  des  titres  par 
eux  possédés,  à  la  souscription  au  pair  des  deux 
tiers  des  actions  à  émettre.  L'émission  du  der- 
nier tiers  aura  lieu,  par  les  soins  du  conseil 
d'administration,  par  voie  de  souscription  pu- 
blique ou  autrement. 

5.  Le  montant  des  actions  est  payable  à  Paris. 
II  ne  sera  versé  qUe  vingt-cinq  pour  cent,  soit 
eent  vingt-cinq  francs  par  action,  au  moment 
de  la  souscription.  Quant  aox  soixante-quinse 
pour  cent  restants,  ils  ne  seront  versés,  en  tout 
ou  en  partie,  qu'autant  que  les  besoins  de  la 
société  le  rendraient  nécessaire,  et,  dans  ce  cas, 
l'appel  en  sera  fait  par  décision  du  conseil  d'ad- 
tninistration,  au  moyen  d'avis  insérés  quinze 
Jours  i  l'avance  dans  deux  des  Journaux  de  Paris 
désignés  pour  la  publication  légale  des  actes 
de  société. 

(i.  Les  souscriptions  d'actions  seront  réali- 
sées en  espèces.  Les  sommes  versées  porteront 
intérêt,  au  profit  des  souscripteurs,  à  raison  de 
cinq  pour  cent  "par  an. 

7.  Lors  du  premier  versement,  il  est  remis 
auk  souscripteurs  on  certificat  nominatif  d'ac- 
tion portant  tin  nutnéro  d'ordre  et  sur  lequel 
les  paiements  ultérieurs  sont  inscrits. 

8.  Toute  somme  dont  le  paiement  est  re- 
tardé porte  int^'rêt  de  plein  droit,  en  faveur 
de  la  société,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par 
an,  à  4:ompter  du  Jour  de  l'exigibilité,  sans 
demande  en  Justice. 

9.  A  défaut  de  versement  à  l'échéance,  les 
numéros  des  titres  en  retard  sont  publiés  dans 
les  Journaux  désignés  dans  Part.  H.  Quinze 
j^ours  après  cette  publication,  la   société  a  le 

roït  àe  faire  procéder  à  la  vente  des  actions  i 


^ 


là  Bourse  dé  Paris,  par  lé  toinistère  d'un  agent 
dé  change)  P^'or  !•  compte  et  aux  rtequM  ei 
périls  du  retardataire.  Cette  vette  pe«t  être 
faite  en  nasse  ou  en  détail,  soit  ub  ■èuie 
jour,  soit  à  des  époques  successives,  sans  mise 
en  demeure  et  sans  aucune  formalité  judiciaire. 
Les  titres  d'actions  ainsi  vendues  deviennentnols 
de  plbitt  droit,  (et  II  ert  est  délivré  de  nouveaux 
anx  acquéreurs  tt  sottS  les  méinM  tanitoéras. 
Tout  titre  qui  ne  porte  pas  mention  régulière 
des  versements  exigibles  cesse  d'être  négociable. 
Les  mesures  autorisées  par  le  présent  article 
ne  font  pas  obstacle  à  l'exercice  simultané  par 
là  société  des  khoyens  brdinàires  de  droit. 

10.  Le  prix  provenant  de  la  vente,  dBé^dfon 
faite  des  frais,  appartient  i  la  société  «t  slm- 
pi|te,  dans  les  termes  de  droit,  sar  ce  |tti  lai 
est  dû  par  l'actionnaire  exproprié,  qui  rette 
passible  de  la  différence  s'il  y  a  déficit,  et  qui 
profite  de  l'excédant  s'il  en  existe. 

11.  Les  titres  d'actions  libérées  sont  nomi- 
natifs on  au  porteur.  Ces  titres  sont  extraîtc 
d'un  registre  à  soncha,  nnroèretés  et  revétiH 
rie  la  signature  d«  ComptOfr  t'eseoMpte.  Ils 
portent  le  timbre  de  la  société.  Les  titres  ao- 
minatifs  se  négocient  par  un  transfert  inscrit 
sur  les  registres  de  la  société  et  signé  par  Ir 
cédant.  Mention  du  transfert  est  faite  au  doi» 
do  titre  par  le  Comptoir  d'escompte,  en  sa 
qualité  de  mandataire.  La  société  peat  oxtger 
que  la  signature  du  eédaat  ^oit  certlfiéa  |iar  «a 
agent  de  chaage.  Leê  titres  au  portear  >e  trans- 
mettent paf  la  seule  tradition. 

13.  Le  conseil  d'administration  peut  auto- 
riser le  dépôt  des  titres  dans  li  caisse  de  la 
Société,  et  tout  actionnaire  peut  réclamer  en 
échange  un  récépissé  nominatif.  Le  conseil 
d'administretion  détermine  les  eoncfltlottk  et  le 
mode  de  délivrance  des  récépissés. 

iZ.  Chaque  aeticn  donne  droit,  dans  la  pro- 
priété de  l'actif  social  et  dans  le  partage  des 
bénéfices,  à  une  part  proportionnelle  au  nom- 
bre des  actions  émises.  Les  dividendes  de  toute 
action,  soit  nominative,  sott  au  porteur,  sont 
valablement  payés  au  porteur  du  titre. 

44.  Les  actionnaires  ne  sont  engaicés  ^ae 
jusqu'à  eoncarrence  du  capital  de  ckaqne  ac^ 
Uon;  au  delà,  tout  appel  est  interdit. 

15.  Toute  action  est  indivisible;  la  société 
ne  reconnaît  qu'un  propriétaire  pour  nne  ao- 
tion. 

16.  Les  droits  et  obligations  attac%«s  à  l'ac- 
tion suivent  le  litre  dans  quelques  uîWns  qui  I 
passe.  La  possesilon  d'une  action  emporte  et 
plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  la  eooièt^ 
et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

17.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'an  action- 
naire ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur 
les  biens  et  valeurs  de  la  société,  en  demander 
le  partage  ou  la  licitation,  ni  slmmbcer  en 
aucune  manière  dans  son  administration.  Ils 
doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en 
rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux  déli- 
bérations de  l'assemblée  génèi^le. 

TITRE  III. 
SECTION  lr«,  AnwifUTnATioM  as   lu   socnht. 

18.  La  société  est  administrée  par  «a  oensaii 
composé  de  quinae  administrateon,  qui  aoai- 
ment  parmi  eux  un  président. 

19.  L'es    administrateurs  sont  nommls  par 
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ratemblè*  fénArale  des  ActiontittrM.  En  en^ 
trftot  en  fonctions,  chtcan  d'eux  és%  tenu  de 
dépoeer  d«ni  U  oelMe  de  la  soelftté  cinqiuilte 
aetioBs,  qui  restent  inaliénables  pendant  la 
darèe  de  ses  fionetions.  Les  administrateors 
sont  renoavelès  par  cinquième  chaque  année. 
Les  tnembres  sortants  sont  désignés  par  le  sort 
pour  les  cinq  premières  année*  et  ensuite  par 
ordre  d'ancienneté.  Ils  peurent  touyours  être 
réélus.  Bd  cas  de  racance,  le  conseil  pounroit 
prorisolreuent  an  remplacement,  et  l'assem- 
blée générale,  lors  de  sa  première  réunion, 
procède  à  l'élection  déflnitire.  L'administrateur 
Borainé  en  remplacement  d'un  autre  ne  de- 
meure en  fonetions  que  pendant  le  temps  qui 
restait  à  courir  de  l'exercice  de  son  prédéces- 


90.  Le  renouvellement  du  premier  conseil 
ne  commencera  qu'à  partir  de  la  sixième  année 
sectaie. 

91.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont 
gratuites;  ils  reçofTont  des  jetons  de  présence 
dont  la  valeur  est  fixée  par  l'assemblée  géné- 
rale. 

23.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
président,  ses  fonctions  sont  remplies  par 
l'un  des  administrateurs  que  le  conseil  dé- 
signe. 

13.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au 
siège  social  aussi  souvent  que  l'Intérêt  de  la 
société  rexige,  et  au  moins  une  fois  par  mois; 
il  est  convoqué  à  la  diligence  du  président. 
Ancnne  résolution  ne  peut  être  délibérée  sans 
le  concours  de  cinq  votants  au  moins.  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon-' 
déraate. 

94.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  tenu  au 
siège  de  la  société  et  signés  par  le  président  et 
an  adminlslratear  Les  copies  et  extraits  de  ces 
«lèlibérations  à  produire  en  Justice  ou  ailleurs 
sont  certifiés  par  le  président. 

95.  Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les 
ploè  étendus  pour  l'administration  des  aflAires 
«octales.  Il  nomme  et  révoque  les  agents  de  la 
^société,  détermine  leurs  attributions,  fixe  leurs 
traitements,  salaires,  gratifications  et,  s'il  y  a 
lim,  le  ehlinre  de  leurs  cautionnements;  il  en 
autorise  la  restitution.  Il  arrête  les  règlements 
du  régime  intérieur  et  fixe  les  dépenses  de  l'ad- 
Blnlstration.  Il  autorise  les  prêts,  en  détermine 
les  conditions,  ainsi  que  le  mode  et  les  époques 
deremboorsement;  il  délibère  sur  la  création, 
l'èroissioà  et  la  vente  des  obligations,  et  sur 
l'achat  desdites  obligations  Jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  nécessaire  à  l'amortissement.  Il 
règle  l'emploi  du  fonds  social  et  de  la  réserve. 
11  autorise  généralement  tous  traités,  trans- 
aciloiis,  compromis,  toutes  acquisitions  d'ob- 
Jeti  mobiliers,  de  créances  et  antres  droits  in- 
corporels nécessaires  pour  le  recouvrement 
des  créances  de  la  société,  toutes  cessions  des 
mêmes  droits  avec  ou  sans  garantie,  tous  tran»- 
(lerM,  tous  désistements  d'hypothèques,  aban- 
dons de  droits  réels  ou  personnels,  mainlevées 
d'Inscription  ou  d'opposition  avec  ou  sans  paie- 
ment, enfin  toutes  actions  Judiciaires,  tant  en 
demandah)  qu^en  défendant.  Il  autorise  égale- 
ment l'acquisition,  par  adjudication,  des  biens 
fmmobtneri  pour  asmkrar  le  recouvrement  de* 
erèaneeii  de  ra  société.  Toutefois  celIeMsl  ne 
IKMrra  s'en  reAdre    atfjttdtectâire    fottt  un» 


somme  excédant  de  plus  du  quart  le  montant 
de  sa  créance  en  principal,  intérêts  en  rétard 
et  Autres  aeces90ires.  Il  autorise  enfin,  à  l'a- 
miable ou  aux  enchères,  la  vente  et  l'échange 
des  mêmes  biens,  pourvu  qu'en  cas  d'échange 
la  soulte  à  payer  par  la  société  n'excède  pas  lé 
quart  de  la  valeur  de  l'immeuble  échangé.  Il 
arrête  les  bilans  et  les  comptes  annuels  à  sou- 
mettre à  l'assemblée  généhile  ;  il  nitt  chaque 
année  à  cette  assemblée  un  rapport  sur  les 
comptes  et  sur  la  situation  des  affAires  sociales 
et  fixe  provisoirement  le  dividende.  Le  rapport 
est  Imprimé  et  distribué  A  chacun  de*  membres 
de  l'assemblée;  des  exemplaires  en  sont  im- 
médiatement adressés  aux  ministres  des  finan- 
ces et  de  la  marine  et  des  colonies.  Il  délibère 
enfin  sur  les  propositions  A  (Aire  A  l'assemblée 
générale  relatives  A  l'augmentation  du  fbnds 
social.  Aux  medifieatiens  ou  additions  A  appor- 
ter aux  statuts,  A  lA  prolongAtion,  et,  s'il  y  a 
lieu,  A  la  dissolution  anticipée  de  la  société. 

96.  Le  conseil  peut  déléguer  tout  ou  pariie 
de  ses  pouvoirs  A  une  ou  plusieurs  personnes, 
par  un  mandat  spécial,  pour  des  objets  déter- 
minés ou  pour  un  temps  limité.  Il  ne  contracte, 
A  raison  de  ses  fonctions,  aucune  obligation 
personnelle;  U  ne  repond  que  do  l'exècutiOb 
de  son  mandat. 

27.  En  exécution  du  mandat  conféré  au  Comp- 
toir d'escompte,  ainsi  qu'il  est  dit  au  préam- 
bule des  présents  statuts,  les  directeurs  dudit 
comptoir,  agissant  soit  collectivement,  soit  iso- 
lément, ont  tous  pouvoirs  de  signer  la  corres- 
pondance et  les  actes  .de  prêts  autorisés  par  le 
conseil  d'aditatnistration,  de  faire  le  recouvre- 
ment des  sommes  dues  à  )â  société,  de  recevoir 
tous  remboursements  anticipés,  de  donner  tou- 
tes quittances;  de  signer  l'endossement  et  l'ao- 
quit  des  effets,  les  acceptations,  les  traites  et 
mandats  sur  les  débiteurs  ou  détenteurs  de  fonds 
de  la  société;  do  flaire  tous  paiements  et  en- 
vois de  fonds  ;  de  négocier,  vendre  et  acheter, 
avec  l'autorisation  du  conseil,  les  obligations 
émises  en  représentation  des  prêts;  d'exécuter 
toutes  les  délibérations  du  conseil  énoncées 
en  l'art.  2v>  et  de  signer  les  actes  qui  en  sont 
la  conséquence;  de  signer,  conjointement  avec 
un  administrateur  de  la  société,  les  titres  d'ac- 
tions et  d'obligations,  el  de  déléguer,  avec  l'au- 
torisation du  conseil,  tout  ou  partie  des  pré- 
sents pouvoirs  à  un  ou  plusieurs  mandataires. 
La  qualité  qui  lui  est  conférée  ne  soumet  le 
Comptoir  d'escompte  à  aucune  autre  responsa- 
bilité que  celle  résultant  de  l'exécution  de  son 
mandat.  En  cas  de  dissolution  du  comptoir 
d'escompte  avant  Tcxpi ration  de  la  société,  Il 
sera  pourvu  à  la  direction  des  afiAires  sociales 
dans  la  forme  déterminée  par  les  assemblées 
générales.  Il  est  al  loué  au  Comptoir  d'escompte, 
A  titre  de  rémunération  du  mandat  qui  lui  est 
conféré,  un  quari  dans  les  sommes  qui  lui  se- 
ront payées  pour  droits  de  commission  el  fVals 
d'administration  par  les  emprunteurs. 

98.  Sont  nommés  membres  do  premier  con- 
seil :  MM.  Pinard,  le  comte  de  Bouille,  Cottin, 
Malavois,  Imhans,  Boissaye,  Charles-Philibert 
Robin,  Louis-Raphaêl  Bischoflbhelm,  K«nigs- 
vrarter,  le  baron  de  Lareinty.  Les  cinq  autres 
membres  du  conseil  seront  nommés  par  ràs- 
•èmblAe  i^énérAle. 

99.  Des  censeurs  sont  nommés  par  rassem- 
blés g«nénte.  fis  tônt  «u  nembre  fe  trol*. 
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Leurs  foncUons  dorent  trois  années  ;  ils  se  re- 
nouvellent par  tiers.  Ils  sont  toujours  rèéligi- 
bles.  Le  sort  désigne  les  membres  sortants  les 
deux  premières  années.  En  cas  de  décès  ou  de 
retraite  d'un  des  censeurs,  il  sera  pourvu  im- 
médiatement à  son  remplacement  par  les  cen- 
seurs en  exercice.  En  entrant  en  fonctions, 
chacun  d'eux  est  tenu  de  déposer  dans  la  caisse 
de  la  société  cinquante  actions,  qui  restent 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 
Les  dispositions  de  l'art.  31  des  présents  sta- 
tuts sont  applicables  aux  censeurs  comme  aux 
administrateurs.  Les  censeurs  sont  chargés  de 
veiller  à  la  stricte  observation  des  statuts.  Ils 
ont  droit  d'assister  aux  séances  du  conseil  avec 
voix  consultative.  Ils  contrôlent  la  création  des 
obligations  et  leur  émission.  Ils  examinent  les 
inventaires  et  les  comptes  annuels.  Ils  présen- 
tent, à  cet  effet,  leurs  observations  à  l'assem- 
blée générale,  lorsqu'ils  le  Jugent  à  propos. 
Les  livres,  la  comptabilité,  et  généralement 
toutes  les  écritures  sociales,  doivent  leur  être 
communiqués  à  toute  réquisition.  Us  peuvent, 
en  tout  temps,  vérifier  la  caisse  de  la  société. 
Ils  ont  le  droit,  quand  leur  décision  est  prise 
à  l'unanimité,  de  requérir  une  convocation  ex- 
traordinaire de  l'assemblée  générale. 

SECTION  II.    Dk  L'ASSBVBLiK  GIHiaiLB. 

30.  L'assemblée  générale,  régulièrement 
constituée,  représente  l'universalité  des  action- 
naires. Elle  se  compose  de  tous  les  actionnaires 
possédant  au  mo(ns  vingt  actions.  Pour  avoir 
le  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale, 
les  actionnaires  doivent  déposer  leurs  actions 
au  siège  de  la  société,  huit  Jours  au  moins 
avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion.  Il  leur 
est  délivre  en  échange  un  récépissé  nominatif, 
qui  leur  sert  de  carte  d'entrée  à  l'assemblée 
générale.  La  liste  des  actionnaires  qui  ont  ef- 
fectué le  dépAt  de  leurs  actions  est  arrêtée  par 
le  conseil  d'administration;  elle  porte,  à  cété 
du  nom  de  chacun  d'eux,  le  nombre  d'actions 
dont  il  est  propriétaire.  Cette  liste  est  tenue  à 
la  disposition  des  actionnaires  qui  veulent  en 
prendre  connaissance;  eHe  est  déposée  sur  le 
bureau. 

31.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  que  par 
un  mandataire  membre  de  l'assemblée. 

33.  L'assemblée  générale  se  réunit,  de  droit, 
chaque  année,  an  siège  de  la  société  dans  le 
courant  du  mois  de  mai.  Elle  se  réunit,  en 
outre,  extraordinairement  toutes  les  fois  que 
le  conseil  d'administration  en  reconnaît  Tu- 
tilité. 

33.  Les  convocations  sont  faites,  quinze 
Jours  avant  la  réunion,  par  un  avis  inséré  dans 
deux  des  Journaux  de  Paris  désignés  pour  la 
publication  des  actes  de  société. 

34.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée 
lorsque  les  membres  présents  sont  au  nombre 
de  quarante  et  réunissent  dans  leurs  mains  le 
dixième  des  actions  émises. 

45.  SI  cette  double  condition  n'est  pas  rem- 
plie sur  une  première  convocation,  il  en  est 
fait  une  seconde,  au  moins  à  quinse  Jours  d'in- 
tervalle. Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convo- 
cation et  le  Jour  de  la  réunion  est  réduit  à 
dix  Jours.  Les  membres  présents  à  la  seconde 
réunion  délibèrent  valablement,  quels  que 
soient  leu*'  nombre  et  celui  de  leurs  actions  , 


mais  seulement  sur  les  objets  portés  à  l'ordre 
du  Jour  de  la  première. 

36.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président 
du  conseil  d'administration.  Les  fonctions  de 
scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux  pins 
forts  actionnaires  présents  et,  sur  leur  refte, 
par  ceuxqui  les  suivent  dans  l'ordre  delà  liste, 
Jusqu'à  aoceptatlon.  Le  bureau  désigae  le  se- 
crétaire. 

37.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix  des  membres  présents.  Ckacaa 
d'eux  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  tou 
vingt  actions,  sans  que  personne  puisse  sa 
avoir  plus  de  cinq  en  son  nom  personnel,  al 
plus  de  dix  tant  en  son  propre  nom  que  comaie 
mandataire, 

38.  L'ordre  du  Jour  est  arrêté  par  le  conseil 
d'administration.  Il  n'y  sera  porté  que  les  pro- 
positions émanant  de  ce  conseil  ou  des  cca- 
seurs,  ou  celles  qui  auront  été  communiquées 
au  conseil  d'administration  quinze  Jours  su 
moins  avant  la  convocation  de  l'assemblée  gé- 
nérale, avec  la  signature  de  dix  membres  de 
cette  assemblée,  réunissant  au  moins  le  sixiéaie 
do  capital  social. 

39.  L'assemblée  entend  le  rapport  du  conseil 
d'administration  sur  la  situation  des  affaires  so- 
ciales ;  elle  entend  également,  s'il  j  a  lieu,  les 
observations  des  censeurs.  Elle  flxe  définitive- 
meni  le  dividende.  Elle  nomme  les  admiais- 
trateurs  et  censeurs  toutes  les  fols  qu'il  y  a  lies 
de  les  remplacer.  Elle  délibère,  lorsque  la  pro- 
position lui  en  est  soumise,  sur  TaugmentatioB 
du  fonds  social,  sur  les  modifications  on  addi- 
tions à  faire  aux  statuts,  sur  l'extension  des 
opérations  de  la  société,  sur  sa  prolongation  oa 
sa  dissolution  anticipée.  Enfin  elle  prononrc 
souverainement  sur  tous  les  intérêts  de  la  so- 
ciété et  confère,  paf  ses  délibérations,  au  con- 
seil d'administration,  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus. 

40.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générslc, 
prises  conformément  aux  statuts ,  obligent  tou« 
les  actionnaires ,  même  absents  ou  dissidents. 

41.  Elles  sont  constatées  par  des  proeès-ver- 
baux  inscrits  sur  un  registre  spécial  et  sigaès 
par  la  majorité  des  membres  composant  le  ba- 
reau.  Une  feuille  de  présence,  destinée  à  coe- 
stater  le  nombre  des  membres  assistant  à  Ta^ 

'  semblée  et  le  nombre  de  leurs  actions,  demeore 
annexée  à  la  minute  du  procès-verbal.  Elle  est 
revêtue  des  mêmes  signatures. 

43.  La  Justification  à  faire  vis  à  vis  des  tiers 
des  délibérations  de  l'assemblée  résulte  de  co- 
pies ou  extraits  certifiés  conformes  par  le  pr^ 
aident. 

TITRE  IV.  Dxs  pairs. 

43.  Les  prêts  faits  pour  construction  de  m* 
creries  ou  pour  le  renouvellement  et  l'afliélio- 
ration  de  l'outillage  des  sucreries  actnellemeat 
existantes,  sont  garantis  par  une  première  bj- 
pothèque  sur  l'usine  à  construire  et  par  teos 
autres  gages  Immobiliers  ou  mobiliers  agréés 
par  la  société.  Si  le  prêt  est  fkit  à  une  rénoloB 
de  propriétaires,  chacun  d'eux  s'oblige  enver* 
la  société  et  prend  l'engagement  de  porter  is 
toulité  de  sa  récolte  h  l'usine  pendant  tonte  U 
durée  du  prêt.  Aucun  prêt  ne  peut  être  eonseau 
si  le  demandeur  ne  Justifie  préalablemeal  ^ 
récoltes  suffisantes  à  l'allmenUtlon  de  r«^ 
pour  laquelle  il  est  demandé.  Les  sobibm  P*^ 
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tém^  ne  peuvent  êlre,  sont  qselqoe  prétexte  que 
ce  soit ,  detoornéee  de  leur  deftineUon.  A  cet 
elfet,  les  rerseinents  ne  sont  effectoès  qu'après 
jostiflcation  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites,  ainsi  que  des  conditions  expri- 
mée aa  contrat  de  prêt.  Les  emprunteurs  ne 
pewent,  en  outre,  disposer,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie,  des  prodoiU  de  la  fabrication 
qu'après  avoir  Jasiiflé  du  paiement  de  l'annuité 
courante  on  échue. 

4*.  Les  prêts  hypothécaires  autres  que  ceux 
Bwntionoés  en  l'art.  43  ne  peuvent  être  faits 
qne  sur  première  hypothèque.  Sont  considérés 
comme  faits  sur  première  hypothèque  les  prêts 
an  moyen  desquels  doivent  être  remboursées 
des  créances  déjà  inscrites,  lorsque,  par  l'effet 
de  ee  remboursement,  l'hypothèque  de  la  so- 
ciété Tient  en  première  ligne  et  sans  concur- 
rence. I)ans  ce  cas,  la  société  conserve  entre  ses 
nains  valeur  suffisante  pour  opérer  ce  rem- 
boorsement. 

45.  Les  prêts  faits  aux  colonies  on  aux  com- 
munes dans  les  colonies  sont  consentis  avec  ou 
•ans  ail^tation  hypothécaire  et  sont  rembour- 
sables ,  soit  à  long  terme,  par  annuités,  soit  à 
court  terme,  avec  ou  sans  amortissement. 

46.  Les  prêts  hypothécaires  ne  sont  réalisés 
qu'après  l'accomplissement ,  s'il  y  a  lieu  ,  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  10  Juin  1853 
pour  la  purge  des  hypothèques  légales  dont 
l'existence  est  connue,  sauf  le  cas  de  subroga- 
tion par  la  femme,  et  des  hypothèques  incon- 
nues. 

47.  Ne  sont  point  admis  au  bénéfice  des  prêts 
fkits  par  la  société  :  !<>  les  théâtres;  2o  les  mi- 
nes et  carrières;  3»  les  immeubles  indivis,  si  l'hy- 
pothèque n'est  éublie  sur  la  totalité  de  ces  im- 
meubles du  consentement  de  tous  les  coproprié- 
taires ;  4»  ceux  dont  l'usuOnit  et  la  nue-pro- 
priété ne  sont  pas  réunis,  à  moins  du  consen- 
tement de  tous  les  ayants-droit  à  l'èUblisse- 
ment  de  l'hypothèque. 

48.  La  société  n'accepte  pour  gage  que  des 
immeubles  d'un  revenu  durable  et  certain. 

49.  S'il  s'agit  de  prêts  hypothécaires  autres 
qne  ceux  spécifiés  en  l'art.  43,  le  montant  du 
prêt  ne  peut  dépasser  la  moitié  de  la  valeur  de 
l'imnenble  hypothéqué.  Les  bfltiments  des 
usines  et  fabriques  ne  seront  estimés  qu'en  rai- 
son de  leur  valeur  indépendante  de  leur  affecta- 
tion industrielle. 

50.  La  société  ne  consent  pas  de  prêt  infé- 
rieur à  mille  francs. 

51.  Le  taux  de  l'intérêt  des  sommes  prêtées 
est  fixé  par  le  conseil  d'administration.  Il  ne 
peut  dépasser  huit  pour  cent.  L'emprunteur 
doit  en  outre  à  la  société,  pour  droit  de  com- 
mission et  ft^ts  d'administration,  un  franc  vingt 
centimes  pour  cent  par  an  do  capital  emprunté. 
Les  prêts  sont  réalisés  en  espèces  dans  les  colo- 
nies, an  siège  des  agences  de  la  société. 

59.  Les  prêts  ne  peuvent  être  faits  pour  une 
durée  de  plus  de  trente  ans,  ni  excéder,  dans 
leur  ensemble,  dix  fois  le  capital  social.  Ils 
sont  remboursables  par  annuités.  L'annuité  est 
payable  en  espèces  au  siège  de  l'agence  établie 
dans  chaque  colonie.  Elle  comprend  :  !<>  l'in- 
térêt; S»  l'amortissement  déterminé  d'après  le 
Unx  de  l'intérêt  et  la  dorée  du  prêt  ;  3o  l'allo- 
cation annuelle  pour  droit  de  commission  et 
frais  d'administration ,  fixée,  ainsi  qu'il  est  dit 
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ci-dessns,  à  un  franc  vingt  centimes  ponr  cent 
do  capital  emprunté. 

83.  L'emprunteur  a  toi^ours  le  droit  de  se 
libérer  par  anticipation,  soit  en  totalité,  soit 
en  partie;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  l'à-compte 
payé  ne  peut  être  inférieur  à  une  annuité.  Cet 
à-compte  est  déduit  du  capital,  et  il  est  pro- 
cédé à  un  nouveau  règlement  des  annuités  à 
payer  pour  l'amortissement  du  surplus  de  la 
dette  pendant  le  temps  restant  à  courir  sur  U 
durée  du  prêt.  Les  paiementa  anticipés  donnent 
droit,  au  profit  de  la  société,  à  une  indemnité 
qui  sera  calculée  à  raison  d'un  demi  pour  cent 
sur  les  annuités  restant  à  payer. 

54.  Les  annuités  des  prêts  faita  pour  con- 
struction de  sucreries  ou  pour  le  renouvelle- 
ment et  l'amélioration  de  l'outillage  des  sucre- 
ries actuellement  existantes  sont  payables  par 
année.  Toutefois,  an  moment  du  prêt,  la  société 
reUent  sur  le  capital  une  demi-annuité,  laquelle 
est  impotable  sur  la  dernière  annuité  de  rem- 
boursement. Les  annuités  des  autres  prêts  hy- 
pothécaires sont  payables  par  semestre  et  d'a- 
vance pendant  toute  la  durée  du  prêt. 

55.  Toute  annuité  ou  tout  semestre  d'annuité 
non  payé  à  l'échéance  porte  intérêt  de  plein 
droit,  et  sans  mise  en  demeure,  au  profit  de  la 
société,  au  même  taux  que  celui  du  prêt.  Il  en 
est  de  même  des  frais  de  poursuites  liquidés  ou 
taxés  faita  par  la  société  pour  arriver  au  paie- 
ment de  sa  créance.  Le  défaut  de  paiement 
d'une  annuité  ou  d'une  demi-annuité,  selon 
que  le  prêt  doit  être  remboursé  par  annuités  ou 
par  demi-annuités,  rend  exigible  la  totalité  de 
la  dette  un  mois  après  la  mise  en  demeure. 

56.  Les  remboursementa  anticipés  doivent 
être  effectués  en  espèces,  au  siège  de  la  société, 
à  Paris.  Les  fonds  provenant  de  ces  rembour- 
sements sont  employés  soit  à  amortir,  soit  à 
rachetar  des  obligations  ,  soit  à  faire  de  nou- 
veaux prêts. 

57.  L'emprunteur  est  tenu  de  dénoncer  à  la 
société  dans  le  délai  d'un  mois  :  les  détériora- 
tions subies  par  sa  propriété;  les  aliénations 
partielles  ou  isolées  qu'il  peut  avoir  faites; 
et  toute  atteinte  portée  à  la  possession  on  à  la 
propriété  qui  peut  intéresser  les  droita  de  la 
société.  Si  les  faita  ci-dessus  sont  de  nature  à 
compromettre  les  intérèta  de  la  sociéta,  elle 
peut,  conformément  à  l'art.  33  du  décret  dn 
28  février  1852,  exiger  son  remboursement  in- 
tégral. Dans  le  cas  où  ces  faita  n'auraient  pas 
été  dénoncés  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  la  so- 
ciété aura  droit,  en  outre,  à  l'indemnité  déter- 
minée par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  68. 

58.  La  dette  deviendra  exigible  en  cas  de  dis- 
simulation par  l'emprontenr  des  causes  d'hypo- 
thèques légales  qui  peuvent  grever,  de  son 
chef,  les  biens  donnés  en  garantie. 

59.  En  cas  d'aliénation  de  l'immeuble  hypo- 
théqué à  la  société,  le  débiteur  doit  substituer 
le  nouveau  propriétaire  dans  êeê  obligations 
vis  à  vis  de  la  socièt<^. 

60.  Tout  propriétaire  qui  demande  à  con- 
tracter un  emprunt  doit  produite  :  lo  les  titres 
de  propriété  de  son  immeuble;  So  les  baux  op 
l'état  des  locations,  s'il  en  existe,  avec  indica- 
tion des  fermages  et  loyers  payés  d'avance  ;  3o  la 
déclaration  signée  par  lui  des  revenus  et  des 
charges;  4o  la  cota  des  contributions  de  l'année 
courante,  ou,  à  son  défaut,  celle  de  la  dernière 
année  ;  5o  un  état  d'Inscriptions  constatant  la 
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0a1it«s  et,  «Ml  y  *  Hea,  la  remitt  des  finids. 
63.  Tont  les  frais  et  déboarsés  nécessités  par 
la  demande  d'empront  sont  à  la  charge  des  pro- 
priétaires qui  ont  formé  cette  demande,  même 
dans  le  cas  oA  le  prêt  n*a  pas  en  lien. 


•itvatiMi  hyptfcéeaiH  )  ••  la  déclaration  de  son 
état  cItII,  s'il  est  ou  a  été  marié  ou  tuteur.  S'il 
s'agit  d'une  exploitation  mrale,  le  deman- 
d««r  produira,  «n  outre,  un  état  indiquant 
le  nombre  des  traTailleurs  qui  y  sont  affectés 
par  engagement  et  une  déclaration  certifiée  par 
l«  maire  fiisant  eonnaltrela  quantité  de  denrées 
provenant  des  deux  récolles  précédentes.  Enfin, 
s*ll  s'agit  d'nn  prêt  pour  construction  de  su- 
arerfe  on  pour  le  renourellement  et  l'amélio- 
ration de  l'ontillage  des  sucreries  existantes, 
la  demandeur,  indépendamment  des  pièces  ci- 
daasos  exigées,  doit  produire  :  i*  les  plans  et  dti- 
tis  des  travaux  à  exécuter;  t*  l'état  descriptif 
do  la  propriété  oo des  propriétés  ponr  lesquelles 
la  demande  est  formée;  3»  et,  s'il  s'agit  d'usine 
«Mitrale,  une  déclaration,  certifiée  par  le  maire, 
faisant  connaître  les  ressources  diverses  qni,  en 
dehors  de  l'immeuble  on  des  immeubles  offerts 
on  garantie,  sont  susceptibles  de  concourir  i 
l'alimentation  do  Tusino. 

61.  Los  demandes  de  prêt  adressées  à  la  so- 
ciété sont  soumisos,  dans  chaque  colonie,  à 
l'examen  d'nne  commission  spéciale  composée 
dt  l'agent  da  la  société,  de  deox  membres  nom- 
més par  le  conseil  d'administration  et  de  deox 
membres  nommés  par  le  conseil  général.  Il  peut 
être  nommé  des  membres  suppléants.  La  com- 
mission ne  pourra  prendre  aucune  délibération 
sans  le  concours  de  l'agent  de  la  société  et  de 
da«x  antres  membres.  Les  fonctions  des  mem- 
bres de  la  commission,  autres  que  l'agent  de  la 
société,  sont  gratuites.  Ils  reçoivent  des  jetons 
de  présence  dont  la  valeur  est  fixée  par  le  con- 
seil d'administraûon.  La  commission  examine  la 
régularité  de  la  propriété,  la  valeur  et  la  soli- 
dité da  gage,  détermine  provisoirement  la  quo- 
tité d«  prêt  à  fklre,  et  autorise  l'agent  de  la  so- 
ciété i  procéder,  sauf  la  ratification  du  conseil 
d'administration,  à  la  ratification  du  contrat  con- 
ditionnel, conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du 
10  Juin  1853.  Elle  adresse,  en  outre,  un  rapport 
détaillé  sur  chaque  affaire  au  conseil  d'adminis- 
tration, qui  statue  et  fixe  définitivement  la  quo- 
tité et  les  conditions  du  prêt,  les  époques  de 
versement  et  de  remboursement,  ainsi  que  les 
garanties  etjustiflcationsà  fonrnirpar  l'emprun- 
ta«r.  Toutefois,  lorsque  le  prêt  n'excédera  pas 
dit  mille  francs,  le  conseil  d'administration 
poarra  déléguer  ses  pouvoirs  à  la  commission 
spéeiala,  à  l'effet  de  le  consentir  définitivement 
•t  d'en  déterminer  les  condition^. 

6t.  Après  la  délivrance  de  l'état  supplémen- 
taire d'inscription  comprenant  celle  de  la  so- 
eièié,  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  purge  légale,  ou  après 
las  formalités  de  la  purge  prescrites  par  le  dé- 
.erat  da  t8  février  188t  et  modifiées  par  la  loi 
dn  iO  Juin  4853,  un  acte  fait  i  la  suite  du  con- 
trat conditionnel  constate  sa  nullité  oq  sa  réa- 
lisation définitive,  suivant  qu'il  s'est  ou  non  ré- 
vélé des  Inscriptions  on  des  droits  réels  grevant 
l*immeable  hypothéqué  et  de  nature  soit  à  em- 
pêcher le  prêt  hypothécaire,  soit  à  modifier  la 
situation  hypothécaire  acceptée  par  la  société 
•n  ce  quiconceme  les  prêts  faits  pour  construc- 
tion d«  sucreries  ou  pour  le  renouvellement  et 
l*amélloratlon  de  l'outillage  des  sucreries  exis- 
tantes. Dans  la  premier  cas,  cet  acte  est  signé 
par  la  société  seule  et  contient  mainlevée  de 
l'inseriptlon  prise  k  son  profit.  Dans  le  second 
cas,  l'acte  est  signé  par  la  société  et  l'emprun- 
teur;  il   énonce   l'accomplissement    des    fOr* 


TITRE  V. 

64.  La  société  est  antorisée  à  créer,  sons  sa 
responsabilité,  des  obligations  au  porteur  Jns- 
qu'i  concurrence  du  montant  des  prêta,  et  à  les 
émettre  snoeesslvement,  an  ftir  et  à  mesare  de« 
versements  à  effectuer  aux  mains  des  enprtm- 
tenrs.  Aucune  émission  ne  peut  avoir  lien  qu'en 
vertu  d'nne  décision  spéciale  dn  consefl  d'ad- 
ministration et  avec  l'approbation  des  ministres 
de  la  marine  et  des  colonies  et  des  finances. 

65.  Les  obligations  sont  an  capital  nominal 
da  cinq  cents  francs  à  mille  francs  et  pewent 
être  fkaatiennées  en  coupures  de  eent  f^nes. 
Biles  portent  on  Intérêt  dont  le  tanx,  le*  épo- 
ques et  le  mode  do  paiement  sont  fixés  par  le 
conseil  d'admlntotratian.  Il  pent,  avae  l'aato- 
risation  des  ministras  de  la  marine  ot  <!••  «o- 
lonies  et  des  fi»ances,  être  attribué  aux  obtl- 
fations  des  primes  et  des  lots  payabloa  n«  mo- 
ment dn  remboursenMnt.  Ces  prinMS  «t  oc« 
lots  ne  pourront  ê%9é49r  un  ponr  cent  do  ntpl- 
tal  représenté  par  les  obligations. 

66.  Les  obligations  sont  raprèsantéas  pnrdoi' 
titres  extraits  d'nn  registre  i  souche.  Cea  titrer 
sont  signés  par  «n  adminlatratenr  et  par  l'an 
des  directeurs  du  Comptoir  d'asaompte,  Ml  qon- 
litè  de  mandataire  de  la  société.  Hs  ont  va  na- 
méro  d'ordre  et  portent  le  timbre  de  la  aoalété. 

67. 1.«s  porteurs  des  obligations  n'ont  d'antre 
action  pour  le  recouvrement  des  eapitavs  «t 
intérêts  exigibles  que  oello  qu'ils  pouvant 
exercer  directement  contre  la  société, 

68.  Les  obligations  sont  créées  savs  épo^nr 
fixe  d'exigibilité  pour  le  capital,  filles  ao«|  ap- 
pelées au  remboursement  par  yoie  de  tirage 
au  sort.  Le  conseil  d'administration  fixa  cbaquc 
année  le  nombre  des  obligations  k  remboufser- 
Chaque  remboiirseraen(  comprend  le  nombre 
d'obligations  nécessaire  pour  opérer  nn  amc^f- 
tissement  tel  que  les  obligations  restant  en 
circulation  n'excèdent  Jamais  les  capitaux  res- 
tant dus  sur  les  prêts. 

69.  Le  tirage  des  obligations  qni  doivent  être 
appelées  au  remboursement  par  la  vole  dn  sori 
est  effectué,  en  présence  des  censeurs,  par  le^* 
soins  du  conseil  d'administration,  qui  eii  dresse 
procés-verbal. 

70.  Les  numéros  sortis  sont  affichés  %u  fiége 
de  la  société  et  insérés  dans  deux  Joarpanx 
d'annonces  légales  à  Paris  et  dans  un  JoQrnal 
officiel  des  colonies. 

71.  Les  obligations  désignées  par  le  sori 
sont  remboursées  le  Jour  Indiqué  par  la  pn- 
blication.  A  partir  de  ce  Jour,  les  Intérêts  alta* 
chés  aux  obligations  remboursables  cessent  de 
plein  droit. 

72.  Les  obligations  remboursées  par  suite  du 
tirage  au  sort  sont  immédiatement  frappée< 
d'nn  timbre  d'annulation.  Elles  sont  détruites 
en  présence  de  l'un  des  administrateurs  et  de 
l'un  des  censeurs  et  dn  directeur  du  Comptoir 
d'escompte.  Il  est  dressé  procés-verbal  de  cette 
opération.  Les  obligation}  rachetées  par  la 
société,  par  suite  de  remboursements  anticipée, 
sont  Imtpëdiatement  frappées  d'un  tim|>re  spé> 
cial  et  ne  peuvent  être  remises  en  clrcalation 


MMei  vrahcais.  ^  MAHihém  m.  -^  19  amt  1863. 


W( 


«•n#  d'an»  ii«iiveUe  iléUb^rftiiftn  4« 
«•■Mil  d'êi»Uii|ti9iiioii,  ti^rovY**  p^r  Ie«  mi^ 
pMrM  d«  It  fasplne  et  des  coloniei  el  de«  A^* 
nftoees.  Dans  tous  lei  om,  files  pArMolpenl  aai 
UiagM. 

78.  Le  droii  annpel  d'ibonnement  pour  U 
ti»bp«  dm  pbligiiUonf  Mt  à  la  chapf«  des  tm^ 
pruBt««n,q«i  sont  Ituui  de  l'aequitterctiaqne 
•■•ée,  à  l'aftaee,  entre  les  meins  de  U  seelftté. 
Um  ea«  de  renboarsement  per  anticipeMoni  les 
emprantenrs  doivent  verser  entra  les  mains  de 
la  snalété,  à  leur  eboix*  à  l'aris  ou  an  cheMten 
de  la  colonie,  le  montant  des  droits  k  payer 
paor  la  temps  reetant  à  eourip  sur  U  durée  de 
l^akoBBnmenl. 

TITRK  YI.  iHYsaTAïais  bt  cqmrnt  AimuaLS. 

T4.  L'année  eeelale  eommenea  le  l«r  Janvier 
el  finit  le  34  déeembve.  A  la  fin  de  ehaque  se* 
OMstre,  les  comptes  sent  arrêtés  et  un  Inven- 
taira  général  de  l'aetif  et  du  passif  est  dressé 
par  les  seins  du  eensell  d'administratiou.  Les 
comptes  sont  soumis  à  rassemblée  générale, 
qui  les  approuve  ou  les  recette  et  fixe  le  divi- 
dende. 9i  tes  comptes  ne  sont  pas  sppronvès 
«èance  tenante,  l'assemblée  peut  nommer  des 
commissaires  chargés  de  les  examiner  et  de 
(iilre  op  rapport  ^  la  première  réunion. 

TITn£  VII.  FiiTian  npa  aiminois. 

T5.  Les  produits  nets,  déduction  Psite  de 
tontes  les  charges  et  de  l'intérêt  attribué  aux 
actions  réalisées  en  espèces,  constituent  les  bé- 
néfices. Il  est  eiercé  sur  ces  bénéfices  une  re- 
tenae  d'an  quart,  dont  le  montant  est  attribua 
an  fonds  de  réserve.  Le  surplus  est  réparti  an| 
actionpaires.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait 
annuellement  aux  époques  fixées  par  leçopseil 
d'administration;  toutefois,  pour  le  premier  se- 
mestre de  chaque  année,  le  conseil  est  auto- 
risé à  distribuer  un  à-compte  sur  les  bénéfices 
réalisés. 

76.  Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé 
dans  les  cinq  ans  de  son  exigibilité  est  prescrit 
an  profit  de  la  société. 

TimS  VIII.  PoKM  M  nisaavB. 

77.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'acr 
cumulation  des  sommes  produites  par  le  prélè- 
vement annuel  opéré  sur  les  bénéfices,  en  exé- 
cution 4a  Tsrt.  75.  Lorsque  le  fonds  de  réserve 
atteint  le  cinquième  du  capital  social,  le  pré- 
lèvement aifec^  è  sa  création  ce^tse  de  lui  pro- 
fiter. Ce  prélèvement  peut  toutefois  être  conti-r 
■né,  en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'admi- 
nistration, avec  une  destination  spéciale  et  pour 
un  objet  déterminé.  U  reprend  son  cours  et  sa 
destination  première  si  la  réserve  vient  é  être 
entamée.  Le  fonds  de  réserve  est  destiné  é  pa- 
rer aux  événements  imprévus.  En  cas  d'insuffi- 
sance des  produits  d'une  année  pour  payer  l'in- 
tèrêt  de  cinq  pour  cent  attribué  aux  actions  réa- 
lisées en  espèces,  la  diiTërence  peut  être  prélevée 
»ur  le  fonds  de  réserve.  L'emploi  des  capitaux 
appartenant  au  fonds  de  réserve  eyl  r^glé  par 
le  conseil  d'administration. 

TTTIVE  IX.  MoDincATiOKs  âvx  statuts. 

Ifi.  Lorsiiae  l'assemblée  générale  sera  appe- 
lée à  vetf*  sur  let  ean  énoncés  an  paragnplM 
é  de  l'f  rt.  90,  les  avis  de  eonveeation  devront 


cpRl^n^  l'iMifftif n  fommairt  de  fo^ei  4p  I9 
r^nnlon.  L%  4^1ib^r«tion  n'e^t  vslfblf  qu'tamii 
qu'çlle  réanit  les  deux  tiers  des  voip,  nprèfsnr 
tant  au  moins  le  cinquième  du  capital  |oçial. 
Bn  vertu  de  cette  délibération,  le  conseil  d'ad- 
ministratlpn  est  de  plein  droit  autorisé  à  suivre 
aaprés  dn  gouvernement  rapprotatton  daa  mer 
di^eations  adoptées,  é  consentir  les  ch»iigér 
ments  qui  «eraient  exigés  e|  à  réalisff  |#» 
actes  qui  doivent  les  consacrer. 

TITRE  X.  DissoLvnow.  Liouio^nmr. 

79.  En  cas  de  perte  de  moitié  di<  c^pi|al ,  I« 
dissolution  de  la  soeiété  a  lieu  de  plein  droit. 

80.  À  raxpIraUon  de  la  société,  ou  en  cas  de 
dl9solnMen  anticipée,  l'assemblée  géqérala» 
sur  la  proposltiop  ^u  eonseil  d'administration, 
règle  le  mo^e  de  liquidation  et  nomm*  Iff  l^ 

Suidateurs  chargés  d'y  procéder  <ous  r^uteritè 
u  eonseil.  Les  liquidateurs  peuvent,  en  ver^u 
d'une  délibération  de  l'assemblée  générale,  an- 
prouvée  par  les  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  finanoM,  faire  le  transporc  à  one 
antre  soeiété  des  dreiu  ft  ffigagémentf  4e  la 
soçiélé  dissoute.  Pendant  le  cours  de  la  llqol*- 
dation,  les  pouvoirs  de  rassemblée  générale  se 
eonlinnent  comme  pendant  l'existence  de  la 
société. 

TITHE  XI.  CemsTATioM. 

8i.  Tontes  les conlesutions  qui  ponri'éptf'^lfK 
Ter  pendant  la  durée  de  la  société  oq  lors  if 
sa  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la 
■eeiété,  seit  entre  les  aeUonnalres  eux*mèmee, 
e|  à  rafaen  4m  afiaires  sociales,  seront  iagéns 
fonformémant  é  la  loit  Bans  le  cai  de  aeie* 
testalions,  tout  actionnaire  devra  dire  éleetioa 
de  domicile  à  Paris,  et  toutep  les  noti^cationf 
et  assignations  seront  valablement  faites  au  4f^ 
miellé  par  lui  élu,  sans  svoir  égard  à  I9  dis^ 
lanee  du  domicile  réel.  A  déteut  d'élection  de 
domicile,  eette  éleetlen aura  lieu  de  plein  dreii, 
pour  les  notiflealiofis  jndiçiairei,  aa  parqnnt 
de  M.  le  procureur  Impérial  piés  I9  tribantl 
civil  de  première  Inslance  dp  4^part«mea|  #* 
la  Seine.  Le  domicile  élu  formeliement  ou  im»* 
plicitement,  comme  II  vient  d'être  dit,  entraîna 
attribution  de  Juridiction  aux  tribunaux  eompé- 
tenla  du  département  de  la  Seine. 

rVBLICATIOlf. 

Po«r  fjiire  publier  les  préaen^  ataHlf  ft  le 
décret  d'homologation  partout  oé  besoin  aarii 
1008  pouvoirs  sont  donnés  im  porteor  d'une 
eipèdition  on  d'un  extrait. 


89  AOUT  mm  ié  ocTopaa  1868,  —  décret  ImpéHol 
qui,  |o  déclare  d'utilité  publique  l'élf  blisfOr 
ment  d'un  phemln  de  fer  de  la  Bassée  k  MUe; 
9«  spprouve  Is  convention  passée  avof  la 
compagnie  houillère  de  Béthune  pour  l'exén 
euiion  de  ee  chemin  de  fer.  (XI,  Bull.  MGL, 
n.  l|,6tt.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  Mtw 
miDistre  seerétairt  d'Etat  an  départe- 
ment de  TagriculUire,  da  eommêru  «tdae 
travaux  publics  ;  vu  notre  déenet  «o  date 
du  28  décembre  i850,  portant  concession 
k  la  compagnie  houmère  de  Bétbaned*un 
ebcnu  4e  Cnp  da  Bnlly-GroMy  au  «tnal 
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d'Aire  à  la  Bassée  ;  va  la  demande  pré- 
sentée par  M.  Boitelle,  président  da  con- 
seil d'administration  de  ladite  compagnie, 
k  l*effet  d'obtenir  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  direct  de  la  Bassée  à  Lille,  en 
prolongement  du  chemin  de  fer  susmen- 
tionné ;  ensemble  les  pièces  de  Tarant-pro- 
jet produites  à  l'appui  de  cette  demande  ; 
vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  ledit 
avant-projet  a  été  soumis  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  conformément  à  l'article 
S  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  notamment 
le  procès-verbal  de  la  commission  d'en- 

Suéte,  en  date  des  16,  17.  19,  26  et  27 
écembre  1862  ;  vu  le  procès-verbal  des 
conférences  tenues,  les  11,  18  et  19  mai 
1863,  entre  IfM.  les  officiers  du  génie 
militaire  et  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  et,  spécialement,  l'adhésion 
donnée,  sous  la  réserve  de  certaines  con- 
ditions de  déUil,  k  l'exécution  des  tra- 
vaux, en  vertu  de  l'article  18  du  décret 
du  16  août  1853;  vu  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
du  6  juillet  suivant;  vu  le  cahier  des 
charges  arrêté  par  le  ministre  de  l'agri-, 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, le  29  août  1863  ;  vu  le  certificat 
constatant  le  versement  k  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  d'une  somme  de 
quatre-vingt  mille  francs  (80,0000,  ^  titre 
de  cautionnement  ;  vu  la  convention  provi- 
soire passée,  le  29  août  1863,  entre  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics»et  le  sieur  Boitellet 
agissant  au  nom  et  comme  président  de  la 
compagnie  houillère  de  Béthune,  ladite 
convention  ayant  pour  objet  la  concession 
dudit  chemin;  vu  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  le  sénatus-consulte  du  25 
décembre  1852  (article  4);  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  la 
Bassée  à  Lille. 

2.  La  convention  passée,  le  29  août 
1863,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'E* 
tat  au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  le 
sieur  BoitelU,  agissant  au  nom  et  comme 
président  de  la  compagnie  houillère  de 
Béthune,  et  dont  l'objet  a  été  ci-dessus 
énoncé,  est  et  demeure  approuvée.  Ladite 
convention  restera  annexée  au  présent 
décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 

COHVBHTIOII. 

L'«a  mil  hait  cent  soIxanM-irois  et  le  ring^ 


MUT  Mût ,  entre  le  ministre  4e  rtgriesl 
da  commerce  et  des  trarmax  pvblles,'  d*ai 
pert;  et  le  sieur  Boltelle  (Alexis),  d'entre  pnrt. 
a  été  convena  ce  qni  soit  : 

Art.  1er.  Le  ministre  de  ragrlcaltore ,  du 
commerce  et  des  treyaaz  poblics,  sa  nona  de 
l'Eut,  concède  an  sievr  Boitelle  (Alexts),  «•- 
noms  qnMl  agit,  un  chemin  de  Ptr  partant  de 
Textrémitèdu  chemin  deferde  Bally-Orenayà  la 
Bassée  et  Tenant  se  souder  à  la  ligne  de  Pnria  à 
Lille ,  aox  abords  de  la  gare  de  Fives,  aox 
danses  et  conditions  da  cahier  des  chargée  ci- 
annexé. 

S.  De  son  côté ,  le  sienr  Boitelle , 
qa'il  agit,  s'engage  à  exécuter  à  ses  fraU, 
ques  et  périls,  le  chemin  de  fer  qui  fliit  l'objet 
de  la  présente  conTentlon  et  à  se  conformer, 
pour  la  construction  et  l'exploitation  dudii  eb^ 
min,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-dessus  mentionné. 

3.  La  présente  conTention,  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  qui  y  est  annexé,  ne  seront  paaei- 
blés  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Cahier  des  chargea  de  la  concession  da  chemin 
de  fer  direct  de  la  Bassée  à  la  ligné  de  Pari» 
à  la  frontière  de  Belgique, 

TITRE  I«r.  TxAoi  xr  cohstbvctiov. 

Art.  l**'.  Le  chemin  de  f^r  concédé  partira 
de  l'extrémité  du  chemin  de  fer  de  BuUf-Gre- 
nay  à  la  Bassée,  passera  à  ou  près  Hauboardin 
et  viendra  se  souder  a  la  ligne  de  Parts  à  Lille, 
aux  abords  de  la  gare  de  Pires,  en  un  point  à 
déterminer  par  l'administration  supérieur^,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie  concessionnaire, 
la  compagnie  du  Nord  entendue. 

9.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans 
un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  décret  de 
concession.  Ils  devront  être  terminés  dans  an 
délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  même 
date,  de  telle  sorte  que,  à  l'expiration  de  ce 
dernier  délai,  le  chemin  de  fer  soit  en  exploi- 
tation dans  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris, 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration supérieure  ;  à  cet  effet,  les  projets  de 
tons  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en 
double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  dn 
ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  Intro- 
duire telles  modifications  que  de  droit;  l'une 
de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie 
avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre 
les  mains  de  l'administration.  Avant  comme 
pendant  l'exécution ,  la  compagnie  aura  la  fa- 
culté de  proposer  aux  projets  approuvés  les 
modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  de  l'administration 
supérieure. 

'  4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie* de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais 
de  l'Etat. 

K.  Le  tracé  et  te  profil  du  chemin  de  fer  se- 
ront arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'en- 
semble comprenant,  pour  la  ligne  entière  on 
pour  chaque  section  de  la  ligne,  1«  un  pUn 
général  à  l'échelle  de  un  dix-millième;  9*  aa 
profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-mUlièiae 
pour  les  longueurs  et  de  un  millième  pour  les 
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baatean,  dont  le«  cotet  seront  rapportées  «« 
iilTe«a  moyen  de  la  mer»  pris  pour  plan  de 
comparaison  ;  ao-dessons  de  ce  profil,  on  indl- 
qoera,  an  moyen  de  trois  lignes  horUooUles 
disposées  à  cet  effet,  savoir  :  les  distances  kilo- 
nétrlqaes  do  chemin  de  fer,  comptées  à  partir 
de  soa  ori^ne  ;  la  longueur  et  rinclinalson  de 
chaque  pente  ou  rampe;  la  longueur  des  par* 
ties  droites  et  le  déTeloppement  des  parties 
eoorbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon 
correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ;  3»  un 
certain  nombre  de  profils  en  trarers,  y  com- 
pris le  profil  type  de  la  voie;  4»  un  mémoire 
dans  lequel  seront  Justifiées  toutes  les  disposi- 
tioM  essentielles  du  projet,  et  un  devis  des- 
crfptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatlres  aux 
déeliTltés  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le 
profil  en  long.  La  position  des  gares  et  stations 
projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer, 
des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit 
en  dessons  de  la  vole  ferrée,  devront  être  in- 
diquées tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en 
long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  four* 
air  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages 
d*art  seront  exécutés  pour  une  voie. 

7.  La  largeur  de  la  vole  entre  les  bords  in- 
térieurs des  rails  devra  être  de  on  métré  qua- 
rante-quatre (l">,44)  à  un  métré  quarante-cinq 
centimètres  (l^fiS).  Dans  les  parties  à  deux 
voies,  la  largeur  de  l'entrevoie ,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  deux 
mètres  (S<b,00).  La  largeur  des  accotements, 
c'csi-a-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
cété  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête 
supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (1™,00) 
a«  moins.  On  ménagera  au  pied  de  chaque 
talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante 
centimètres  (0»,50)  de  laideur.  La  compagnio 
établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rt- 
golesqni  seront  Jugés  nécessaires  pour  l'asséche- 
BMnt  de  la  voie  et  pourrécoulement  des  eaux. 
Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront 
déterminées  par  Tadministration,  suivant  les 
circonstances  locales ,  sur  les  propositions  de 
la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre 
eux  l»ar  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra 
être  inférieur  à  cinq  cents  mètres.  Une  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur 
devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consé- 
cutives ,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens 
contraire.  Le  maximum  de  rinclinalson  des 
pentes  et  rampes  est  fixé  à  sept  millimètres  par 
mètre.  Une  partie  horixontale  de  cent  mètres 
au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux  fortes 
déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se 
succéderont  en  sens  contraire  et  de  manière  à 
verser  leurs  eaux  au  même  point.  Les  déclivi- 
tés correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon 
devront  être  réduites  autant  que  faire  se  pourra. 
La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
dispositions  de  cet  article  et  à  celles  de  l'ar- 
ticle précédent  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles;  mais  ces  modifications  ne  pour* 
ront  être  exécutées  que  moyennant  l'approba- 
tion préalable  de  l'administration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement 
des  gares  d'évitement  seront  déterminés  par 
l'administration,   la  compagnie  entendue.    I.e 


■ombre  des  voles  sora  augmenté,  s^il  y  a  Itou, 
dans  les  gares  et  aux  abords  de  ees  gartt,  con- 
formément aux  décisions  qui  seront  prisea  par 
l'administration ,  la  compagnto  entendue.  La 
nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voya- 
geurs  et  des  gares  de  marchandises  seront  égtf 
lement  déterminés  par  l'administration,  sur  les 
propositions  de  la  compagnie,  après  une  en- 
quête spéciale.  La  compagnie  sera  tenue,  préa- 
lablement à  tout  commencement  d'exécution , 
de  soumettre  à  l'administration  le  projet  des- 
dites  gares ,  lequel  se  composera  :  |o  d'un  plan 
à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les 
voies,  les  quais,  lesbétiments  et  leur  distribu- 
tion intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ;  9fi  d'une  élévation  des  bâtiments  à  l'é- 
chelle de  un  centimètre  par  mètre;  8*  d'un 
mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions 
essentielles  du  projet  seront  Justifiées. 

10.  À  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  à  radministration,  le  che- 
min de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impé- 
riales ou  départementales,  devra  passer,  soit 
au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les 
croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
au-dessus  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouveiture 
du  viaduc  sera  fixée  par  l'administration ,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  huit  mètres  (8n,00)  pour  la  route 
impériale,  à  sept  mètres  (7'b,00]|  pour  la  routo 
départementale ,  à  cinq  mètres  (5"*,00)  pour 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication , 
et  à  quatre  mètres  (4n,00)  pour  un  simple  che- 
min vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée, 
la  hauteur  sous-clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5«,00)  au  moins.  Pour 
ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horixontales 
en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (é»,30)  au 
moins.  La  largeur  entre  les  parapets  sera  an 
moins  d^huit  mèties  (8>",00).  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et 
ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  inférieure  à 
quatre-vingts  centimètres  (0n,80). 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
dessous  d'une  route  impériale  ou  départemen- 
tale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route 
ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration , 
en  tenant  compte  des  circonstances  locales; 
mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  huit  mètres  (8m.00)  pour  la 
route  impériale,  à  sept  mètres  (7»,00)  pour  la 
route  départementafe ,  à  cinq  mètres  (5»,00) 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, et  à  quatre  mètres  (4a,00)  pour  un  simple 
chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les 
culées  sera  an  moins  de  huit  mètres  (8»,00), 
et  la  distance  verticale  ménagée  an-dessus  des 
rails  extérieurs  de  chaque  vole  pour  le  passage 
des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mè- 
tres quatre-vingts  centimètres  (4n>,80)  au 
moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou 
départementales,   ou  des    chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devron 
être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur 
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li  t«rftt«  d»  Mtf  i««Mé,  tl  U  Mlle  KirM  iflll 
M*!»  rltilte  tMMnt  ftènè  petiir  lA  élrenUtlM 
•Mf^ItlM.  U  erolsementànifMv  dd  «lifliitlii 
i#  fef  H  4él  rénièi  ••  |X>uita  «'fllVteeittêf  leiui 
ut  inglt  i«  Mblni  dt  40<».  GliAque  patêtge  A 
nitéatf  Wra  nuiti  de  btrHère«(  il  y  sert»  é* 
MtrAt  AU  Ml  HUA  ftialfoh  de  gArde  toutee  lee 
fAli  <|AA  Patlllté  »tl  tei^  reconnue  per  TAdini** 
alAtrAtloh.  La  eempA^nie  derra  foatnettre  A 
l't|it»rttMtiAii  de  l'Adnifllitratioh  les  projets 
tyf  As  iA  èAs  btrHéfeé. 

14.  Ldrt<tuMI  f  AttN  1ié«  de  modifier  l'ertN* 
flAAAilieiii  «ta  le  ptûùl  d«A  rontes  eilttAntes« 
f IttAlinAlsoB  des  pentes  et  rtmpes  SAr  les  roii«* 
MA  AAdiflAeAlie  pûutt'à  eieéder  trois  eentimè» 
tfeë  (0^,03)  pAr  «être  potti"  lei  roales  loipM 
flAles  Au  dApAinenientAieit  et  einq  retitiniêtrei 
(t«t05)  pdttrles  eheihitis  rielnatfit.  L'Aduiinls^ 
tration  restere  llb^e,  lontefbis,  d'Appi^eier  Iaa 
dftoniuheeiqtit  poarrAlent  metlref  onA  déro- 
fAtlon  A  eetlê  elAtMe,  tomme  A  eeilA  qui  est 
relAtive  A  l'eagle  de  eroisemem  des  pAssAges  à 
hiTeatt. 

45.  LA  eompagnie  sèfA  tende  de  rêubllr  et 
i*Asittfer  à  ses  fVals  lêeottlement  de  tontes  les 
eaux  dent  le  eoars  ieHIt  Atrété,  suspAiida  o« 
iRodllè  pA^ses  trat Aux.  Les  viadues  A  A(»rtstrttire 
A  lA  i^ncontre  de*  ritlères,  des  catiaut  ei  des 
iAuTA  d'eau  quelconques  auront  An  moins  huit 
mètres  (8«^,00)  de  largAuiP  entre  les  parapets 
iiir  lei  ebèmins  a  deut  voies,  et  quatre  mètres 
«lAquAAtè  teniimèti^  (4»»,K0)  stir  lei  chemins 
i  IttA  Vt>i«.  LA  bAuteur  de  ces  pArApets  sera  flièe 
t»Ar  rAimiAiAirAiion.  et  ne  pAurra  être  inr»** 
Heure  A  quatre^-Vin^U  eentimAtreA  ((H*,BO).  La 
hAdtèttf  et  le  dèbouehè  du  Viadue  seront  de- 
tèfmihèi,  dani  chaque  eas  partieulier,  par  Tad- 
ttlAlstfatioA,  sdtVAnt  les  oircAHSlAneeA  locales. 

46.  Les  souterrains  A  établir  pour  le  passage 
•tl  ehemin  de  ffer  auront  au  moins  huit  mètres 
f8M,00)  de  lAFfeur  entre  les  nieds^roits  au 
hi¥tatk  deA  rails,  et  sit  mètres  (6*,00}  de  hau- 
teur AouA  cler  AUMlessUs  de  la  suffièe  des  rails. 
LA  dIAUne»  Vèrtiéale  eutre  l'Intrados  et  le  deA-> 
•as  de«  hAlls  extèHèun  de  ehAquA  toie  ne  serA 
Hs  IH^èNèttr«  A  quAtre  mètres  quAt^e^vIngts 
êeAtlmètrAA  (4m,8o).  L'oureHure  des  puits  d'sè- 
rage  et  de  construction  des  sonterfains  sera  en^ 
Murte  d'une  margelle  en  maçonnerte  de  deux 
ttètrea  (f«,00)  de  hauteur.  Cette  oUrerture  ne 
^urra  être  établie  sur  auèune  tôle  publique. 

1«  bit.  LèA  an.  T,  9,  11.  18.  18,  14, 15  et  16 
cMessuA,  felatift  Aux  eondiltonA  d'ètablisse» 
ment  du  chemin  de  rer,  ne  s'appliquent  pes 
AU«  f  AleA,  trAVAuK  ei  ouvrA«es  d'an  des  liir<tes 
l|ui  s«>nt  actuellement  en  exploftailon  ou  en 
eonstructiën,  et  pour  lesquelles  les  disposllluns 
dès  projets  Appt^UTés  sont  maintenues.  Les 
pAnies  de  aeeunde  toie  et  autres  ouvrait  qu'il 
pourra  être  nAtessaire  d'établir  ttltèrièurement 
Aur  eeA  ligttes  sernht  exécutés  èonrormèmeiit 
Attt  dlspoiiUtths  des  proJetA  prèèèdemmettt 
i^proutès  pouf  les  mêmes  lignes. 

IT.  â  ta  rencuntt^  des  cours  d'eau  flotuhles 
Dft  natigables,  ta  èompAgtaie  seH  tenue  de 
pfendre  toute»  les  mesures  et  de  payer  tous  lès 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  na«<^ 
Tlgatl<»n  ou  du  flottage  n'èpiouve  ni  intertAp- 
UA«  Ai  AAtrAYA  pendant  rexècutlon  des  travaut. 
A  IA  reAAontrA  dea  rbutesimpAHaiea  ou  dêpAf^ 
tAtftèntaïAA  et  des  autres  chemins  publies,  il 
»Wll  AèMA»«t|  dAA  Abe«ldA  Al  poAH  pf«tfM>lres, 


par  les  soltts  At  Atit  fMa  de  1a  eompAgâi»»  p^r* 
tout  A«  AAlA  sêfA  JufA  AèeessAlrA  pd«r  ^«a  la 
dreulAtloii  «'Apronve  ni  IntemiptlMi  «1  géft«. 
ATantque  leAcAmmunleAlloiisetlAlAAtespatiAMii 
être  interAAptéeAt  une  reeonhAlssAncA  aata  flUt* 
pAr  les  Ingénieurs  de  la  localItA  A  l'efliH  ë« 
conitater  si  les  ourrAgAs  proTisoirea  pHs#aleat 
une  soliditA  snniAAnte  et  tils  peu?Afii  —Attfct 
le  service  de  la  elrcuiatlon.  Vh  délai  «crA  tié 
par  l'administration  pour  reiéAUtloM  dCA  tta- 
vauz  dèAnitira  desUnèa  A  rAUbllr  Iaa  AAïaamBt- 
eations  intereeptées. 

18.  La  eempagnlA  n'AtAplolerat  dans  l'etêi- 
eutloB  des  duvrages,  que  dAs  maMrlam  de 
bonne  qualité;  elleaefA  tenue  dé  se  «oaforflMr 
A  toutes  les  réglée  de  l'en,  de  mAnléra  A  obMAlr 
AMé  construction  pArfAltement  aolldé.  Toaa  les 
Aquedues,  ponceAUx,  ponu  et  viadnea  A  Aon- 
struire  A  la  rencontre  des  divers  cours  «'aaa 
At  dea  chemins  publics  ou  pAnieUliers,  tftfoat 
ait  mAçonnerie  ou  «A  ftr,  AAUf  lAS  aas  d'e^ea^ 
tloh  qui  pourront  être  Admis  pAr  radmlAlAira* 
tien  4 

10.  Les  toleA  seront  établies  d'Une  A»Aalét« 
tellde  et  avec  des  matêrlAUt  de  banne  qoallM» 
Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  tretita«<laq 
kllAitrammes  par  mAtrA  euarant  saf  iaa  raies 
de  circulation,  si  ees  raili  aont  posés  aar  tia* 
▼erses,  et  de  trente  kilogrammes  daas  le  eas 
oA  ils  seraient  posés  snr  longuerines. 

10.  Le  ehemih  de  fér  aéra  séparA  daa  pra- 
prlétés  riveraines  par  dea  murA,  balea  oa  taaM 
autre  eioiure  dont  le  mode  at  la  diapoaittaa 
Aeront  AutoHsés  pur  l'AdAintstratloat  aar  la 
proposition  de  lA  compagnie, 

tl .  Tons  les  terrains  néeessalres  pour  l'Aca- 
bll^sement  du  ehémin  de  fer  et  de  ses  depaa* 
dancest  pour  la  dèvlailoA  daa  rolea  de  99m^ 
ttUAlcatlon  At  des  Aours  d'eea  dAplaoéa,  at,  aa 
géhêrAl,  pour  retéoutloA  des  tréTaut,  quels 
qu'ils  BOieni,  auxquels  cétèiabllssament  pourra 
donner  lieu,  seront  aehaiés  el  payés  par  la 
ettmpagnleeottceaslonnalre.  Las  IndamnltAa  paar 
oceupAtion  temporaire  oa  pour  détérIorAtiaa 
dé  terrains,  pour  ehémage,  modifleatioa  ou  dea- 
Irucilon  d'usines,  et  peur  tous  dommages  quel- 
touques  réiUltant  des  travaux,  seront  suppor» 
tées  et  payées  par  la  compagnie. 

99.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
eompagnie  est  Investie,  pour  l'exécutioA  des 
travaux  dépendants  de  sa  eoncesaion,  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  conréreat 
A  l'administratloM  en  matière  de  travaux  publlaa» 
aoit  pour  l'acquisition  des  terrsins  par  vole 
d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  letraaa- 
pan  et  le  dépôt  dea  terras,  matériaux,  eta.,  al 
elle  demeure  an  même  temps  aoamiaa  A  toataa 
les  obligation*  qui  dérivent,  pour  l'Admialatra-* 
Mon,  de  ces  lois  et  règlements. 

9S.  DAUi  lèA  limites  de  la  tone  frontlAta  et 
dana  le  rayon  de  serritude  des  ancetntes  (unK 
fiées.  la  compagnie  sera  tanua^  pour  l'AtadeAt 
rexéeutinn  da  aei  projets,  de  aa  Aoumettra  A 
raccompllAaement  de  toutes  les  formalités  et 
de  toutes  les  oonditlons  exlgèea  par  les  lai«> 
décrets  ei  réglemenu  concernant  Iaa  travAux 
miktea. 

94.  Kl  la  liane  du  chemin  de  fier  traverse  ua 
sol  déJA  eoncédé  pour  l'exploitation  d'une  miae^ 
l'AdmiaiatrAtldn  déterminera  lAa  mesurcA  à 
prAndra  pdur  qua  l'AUblisAaiaaÉk  da  ahemiA 
de  fer  ne  aaise  pas  A  l'exploluUoa  da  la  aOaAi 
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•C  ré«iproqii««Mit  faor  qu«,  le  cai  échéant, 
l'czploiutioo  de  la  nine  ne  compromette  paa 
r«st«i«nc«  du  chemin  de  fer.  Les  travaux  de 
c<Muolidatioa  à  faire  dant  l'iatérieurde  la  mine 
à  rai9«a  de  la  traTersée  da  ehemln  de  fer,  et 
to«8  l—  dommage!  résultant  de  cette  traversée 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à 
U  charye  de  la  compagnie. 

29.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur 
des  t«nraias  renfermant  des  carrières  ou  les 
traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être 
livré  à  la  oirculatlon  avant  que  les  excavations 
qai  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
alMit  été  remblayées  on  consolidées.  L'admi- 
BistralloB  déterminera  la  nature  *et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à 
oet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par 
les  eoina  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

96.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  oompa-> 
gulB  se  soumettra  aux  décisions  ministérielles 
concernant  l'Interdiction  du  travail  les  diman- 
ches et  Jours  fériés. 

87.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  con- 
trôle et  la  Burveillanee  de  l'administration.  Les 
travaux  devront  être  adjugée  par  les  lots  et  sur 
série  de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepre- 
neurs agréés  h  l'avance,  é  moins  que  le  conseil 
d'administration  n'ait  été  spécialement  autorisé 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  à 
les  faire  exécuter  en  régie  on  à  traiter  direc- 
tement de  leur  exécntion.  Tout  marché  général 
pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer*  soit  à  for- 
(hlt,  soit  sur  série  de  prix,  est,  dans  tous  les 
os,  formellement  interdit.  Le  contrôle  et  la 
sarveillanoe  de  l'administration  auront  pour 
objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des 
dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges  et  spécialement  par  le  présent  article, 
et  de  celles  qui  résulteront  des  prcjets  ap- 
prouvés. 

i8.  A  mesure   que  les  travaux  seront  ter- 
minés sur  des   parties  de  chemin  de  fer  su»- 
eeptlbles  d'être  livrées  utilement  à  la  circula- 
tion, il  sera    procédé,  sur  la  demande  de  la 
compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  réception   provisoire  de  ces  travaux,  par 
un  on  plusieurs  commissaires  que  l'adminis- 
tration désignera.  Sur  le  vu  du  procés-verbal 
de  cette  reconnaissance,  l'administration  auto* 
risera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des 
parties  dont  il  s'agit  (  après  oette  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en 
service  et  y  percevoir  les  taxes   oi-«près  dé- 
terminées. Toutefois,  ces  réceptions  partielles 
ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception 
générale  et  dëflnitive  du  chemin  de  fer. 
t       39.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration, 
la  compagnie  fera  faire  è  ses  frais  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral   du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances.  Bile  fera  dresser 
également  à  ses  frais,  et  eontradictoi renient 
avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous 
les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exéeutés;  ledit 
état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  des- 
sins cotés  de  tous  Icsdits  ouvrages.  Une  expédl- 
tlen  dûment  certiflèe  des  procès-verbaux  de  bor- 
nage, du  plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et 
de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la    oea»- 
pagnie  et  déposée  dans  les  archives  du  mlnis^ 
tère.  Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pos- 


térieurement au  bornage  générml,  ea  vue  d« 
satiafaire  aux  besoins  dt  l'exploltatio»,  et  q«l 
par  cela  mèoM  deviendront  partis  intégrama 
du  chemin  de  fer,  donnèrent  lieu,  aa  fur  at  A 
mesurp  de  leur  aequisitlon,  à  c'as  bornages  sup>* 
pléroentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  e»» 
dastral  ;  addition  sera  également  Mite  sur  l'atlas 
de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  pastérleure* 
msnt  à  sa  rédaction. 

tlTtlE    II.    ENTaXTIKlf  KT  XXPLOITATlOIf. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépea*- 
dances  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état,  de  manière  que  la  dreulation  y  soit  ton*» 
jours  ficile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  cent 
auxquels  donneront  lieu  les  réparations  or* 
dinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement 
à  la  charge  de  la  compagnie.  Si  le  ehemln  de 
fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment 
entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'oCAea 
à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de 
la  compagnie,  sans  prëtjudioe,  s'il  y  a  lieu,  da 
l'application  des  dispositions  indiquées  cfr-aprés 
dans  Tart.  40.  Le  mentant  des  avaaees  Ciitas 
sera  recouvré  an  moyen  de  réleo  que  le  prélat 
rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  stera  tenue  d'établir  à  aes 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  an 
nombre  snfûsant  pour  assurer  U  sécurité  du  pas»* 
sage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circu- 
lation ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de 
fer  sera  traversé  é  niveau  par  des  routes  au 
chemins. 

Si*  Les  machines  loeonotivet  seront  con- 
struites sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
vront consumer  leur  fUmée  et  satisfaire  d'ail- 
leurs à  tontes  les  conditions  prescrites  ou  à 
prescrire  par  l'adminlstratioii  pour  la  mise  sa 
service  de  ce  genre  de  machines.  Les  voitures 
de  voyageurs  devront  également  être  faites 
d'après  las  meilleurs  modèles,  et  satisfaire  à 
toutes  les  conditions  réMièes  eu  à  régler  po^r 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageur» 
sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues 
sur  reports  et  garnies  de  banquettes.  Il  y  en 
aura  do. trois  classes  an  moins*  Les  voitures  de 
première  classe  seront  couvertes,  garnies  et 
fermées  i  glaces:  celles  de  deuxième  classe  sa* 
ront  couvertes,  fermées  à  glaces  et  auront  des 
banquettes  rembourrées;  oelles  de  troisième 
classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  mu- 
nies de  banquettes  à  dossier.  L'intérieur  de  eha- 
cun  des  compartiments  de  toute  classe  con- 
tiendra l'indication  du  nombre  des  places  de  oe 
compartiment.  L'administration  pourra  exiger 
qu'un  compartiment  de  ohaqne  classe  soit  ré- 
servé dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes 
voyageant  seules.  Les  voitures  de  voyageurs,  les 
vragons  destinés  au  transport  des  marchandhtes, 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  be»' 
tiaux,  les  plates-formes  et,  en  général,  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant  seront  Je  bonne 
et  solide  construelion.  La  compagnie  sera  tenue, 
pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tous  les  rètrlemenls  sur  la  matière. 
Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures, 
wagons  de  toute  espèce,  plates-formes  eom* 
posant  le  matériel  roulant,  seront  eonstammf  nt 
entretenus  en  bon  état. 

3S.  Des  réglementa  d'administration  publi* 
que,  rendus  après  qua  la  compagnie  aura  été  en- 
fandua,  détarmiaarout  les  mesuras  at  Issdispo* 
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sitions  nécesMires  pour  assurer  la  police  et  i'ei- 
ploilalion  du  chemin  de  fer,  ainsi  qoe  la  con* 
•erraUon  des  oarrages  qui  en  dépendent. 
Tontes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
des  mesures  prescrites  en  rertn  de  ces  règle- 
ments seront  à  la  charge  de  la  compagnie.  La 
eompagniesera  tenue  de  soumettre  à  l'approba- 
tion de  l'administration  les  règlements  relatifii 
au  senrice  et  à  l'exploiutlon  du  chemin  de  fer. 
Les  réffleroenU  dont  il  s'agit  dans  les  deux  pa- 
ragraphes précédenU  seront  obligatoires  non- 
:(enlement  pour  la  compagnie  concessionnaire, 
mais  encore  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  Taotorisation  d'établir  des  lignes 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  propoii- 
tion  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le  maxi- 
mum de  Yitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de 
marchandises  ^et  des  convois  spéciaux  des  pos- 
tes, ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  senrice 
de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au 
contrôle  et  i  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  Jugera  utile, 
un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître 
et  consUter  l'éUt  du  chemin  de  fer,  de  ses  dé- 
pendances et  du  matériel. 

TITRE  III.  Drain,  bicsat  et  nicnÉAnca  m  la 

CORCKSSIOII. 

3tf .  La  concession  du  chemin  de  fer  mention- 
né à  l'article  i^r  du  présent  cahier  des  charges 
sera  fliite  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt 
de  l'Etat;  elle  aura  une  durée  égale  au' temps 
restant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin  de 
fer  du  Nord  et  prendra  fin  le  trente  et  un 
décembre  mil  neuf  cent  cinquante  (31  dé- 
cembre 4950). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 
tion, le  goovemement  sera  subrogé  à  tons  les 
droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et 
ses  dépendances,  et  11  entrera  immédiatement 
en  jouissance  de  tous  ses  produits.  La  compagnie 
sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 
lechemindeferet  tous  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises, 
ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il 
en  sera  de  même  de  tous  les  objets  Immobiliers 
dépendants  également  dodit  chemin,  tels  que 
les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements 
de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.  Dans 
les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le 
terme  de  la  concession,  le  gouvernement  aura 
1«  droit  de  Misir  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le 
éhemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  com- 
pagnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  do  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  i  cette  obligation. 
En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tais 
qae  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnementa  de  tout  genre, 
le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  atallers 
et  des  gares,  l'Etat  sera  tanu,  si  la  compagnie 
It  requiert,  de  reprendre  tons  ces  objets  sur 


l'estimation  qui  en  sera  ftlto  à  dire  d'espMls, 
et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la 
compagnie  sera  tanoe  de  les  céder  de  la  niait 
manière.  Toutafois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu 
de  reprendre  que  les  approrisionnemeali  né- 
cessaires à  l'exploitation  du  chemin  pendent 
six  mois. 

37.  A  toota  époque  après  l'expiration  d«a 
quinze  premières  années  de  la  conoeaeion,  le 
goovemement  aura  la  faculté  de  reelieter  la 
ronression  entière  du  chemin  de  fer.  Poer  r6glcr 
le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produite  nets 
annuels  obtanus  par  la  compagnie  pendant  les 
sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  raehat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produite  nets 
des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  antres  année*.  Ce 
produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie 
pendant  chacune  des  années  restant  à  coarir  car 
la  durée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  le 
montant  de  l'annuita  ne  sera  inférieur  au  pro- 
duit net  de  la  dernière  des  sept  années  prises 
pour  terme  de  comparaison.  La  compagnie  re- 
cevra, en  outre,  dans  les  trots  mois  qui  sulrront 
le  rachat,  les  rembonrsemente  auxquels  elle 
anraitdroit  i  l'expiration  de  la  concession,  selon 
l'art.  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  le« 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  8.  elle 
sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lien 
à  aucune  notification  ou  mise  en  denaenre 
préalable.  Dans  ce  cas,  la  somme  de  quatre- 
vingt  mille  francs,  qui  aura  été  déposée,  ainsi 
qu'il  sera  dit  à  l'art.  68,  à  titre  de  canUonne- 
ment,  deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  restera 
acquise  an  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  S,  tanta 
aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obl^ 
gâtions  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu  tant  à  la  contitanation  et 
i  l'achèvement  des  travaux  qu'à  lezéculion 
des  autres  engagementa  contractés  par  la 
compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que 
l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des 
parties  du  chemin  de  fer  déjft  livrées  à  l'exploita- 
tion. Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à 
la  mise  à  prix.  La  nouvelle  compagnie  sera  son- 
mise  aux  clauses  du  prient  cahierdes  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé.  La  partie 
du  cautionnement  qui  n'aura  pas  été  encore  res- 
tituée deviendra  la  propriété  de  l'Etat.  Si  l'ad- 
judication ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une 
seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résultat, 
la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de 
tous  droits,  et  alors  les  oo-vrages  exécutés,  les 
matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  ap- 
partiendront à  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  Tient  à 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'ad- 
ministration prendra  immédiatement,  aux  fVais 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  serrice. 
Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  ser- 
vice provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  valable- 
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ïi  Jotliflè  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et 
de  continuer  l'explollation,  et  ti  elle  ne  l'a  pu 
effectlTenent  reprise,  la  dèebèance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance 
prononcée,  le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dé- 
pendances seront  mis  en  adjudication  et  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  dit  k  l'article  précédent. 
41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui 
précédent  cesseraient  d'être  applicables,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où 
le  eonceesionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obli- 
fations  par  suite  de  circonstances  de  force  ma- 
jevre  dûment  constatées. 


TITRE  IV.  Taxis  bt  coninoHS  miLATivas  ao 

TBAlISPOaT   DBS     TOTAUBUES    BT    DBS    MABCMAW» 
DUBS. 

49.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes 
les  obligations,  le  gouTemement  lui  accorde 
l'autorisation  de  perceroir,  pendant  tonte  la 
durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  cl-aprés  déterminés  ; 


Enfants. 


TARIF. 

1*   PAB    TÉTB   BT   PAB   KILOnTBB. 

Grande  piiêue. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

(l"    classe) 

Voyagears.  {  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à  ban- 
quettes  rembourrées  {%•  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (à*  classe). 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enftints  ne  patent 

rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 

des  personnes  qui  les  accompagnent. 

'De  trois  à  sept  ans.  Ils  paient  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 

même  compartiment,  deuxenfints  ne  pourront 

occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

^  Au-dessus  de  sept  ans,  Ils  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(sans  que  la  perception  puisse  être  inférlenre  à  Of .  30  c.) 

Petite  piteeee. 

BsBofii,  vaches,  taoreanx,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.    .     . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsqne  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

So   PAB   TOinCX   BT  PAB   KILOMiTBB. 

MarckandUet  traniportéee  à  grande  vUeue, 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et  mai^ 
chandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs 


MarchandUes  transportées  à  petite  vitesse» 

fr*  classe.  Spiritueux,  huiles,  bols  de  menuiserie,  de  teinture 
et  antres  bols  exotiques,  produits  chimiques  non  dénommés, 
CBuft,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues,  épicerie, 
tissQS,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés,  armes.    . 

S«  classe.  Blés,  grains,  farines,  légumes  firineux,  ris,  mais, 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées, 
chaux  et  plâtres,  charbons  de  bois,  bois  à  brikler,  dit  de 
corde,  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes,  cotons,  laines, 
vins,  vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sèche,  coke,  fers, 
enivre,  plomb  et  autres  métaux,  ouvrés  ou  non,  fontes 
moulées 

3«  classe.  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  minerais 
autres  que  le  minerai  de  fer,  fonte  brute,  sel,  moellons,  meu- 
lières, argile,  briques,  ardoises 


de 
péage. 


fir.  c. 

0  067 

0  050 
0  037 


0  010 


0  07 
0  035 
0  01 


0  30 


0  09 


0  08 


0  0« 


PRIX 

de 
transport. 


tr.  c. 

0  033 

0  035 
0  018 


0  005 


0  03 
0  015 
0  01 


0  16 


0  07 


0  06 


0  04 


TOTAUX. 


fIr.  c. 

0  10 

0  075 
0  055 


0  015 


0  10 
0  04 
0  03 


0  30 


0  16 


0  14 


0  10 
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4*  cUiM.  Rouille,  marne, 
cendrei,  ftaniera  et  en- 1 
grais,  pterres  à  «haax 
et  à  plâtre,  pavés  et 
matèrUax  ponr  la  con-* 
stmction  et  Ii  répara- 
tion des  rontet,  minerais 
de  fer,  cailloux  et  sables. 


Pour  te  parcours  de  0  A  SOkil. 
(sans   que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  1  fr.  35  cent.) 

Pour  le  parcours  de  31  k  100  kil. 
(sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  5  rrancs.) 

Pour  le  parcours  de  101  à  300  kil. 
(sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  13  Trancs.) 

,  Au-deli  de  300  kilomètres.     .     . 


8o  YOITUmU  BT  MATiinL  rnOOLART  TtANSPOmTÉS  A  PKTITB  T1TBSSB. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  OU  chariot  pouvant  porter  de  trois  i  six  tonnes  .  . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.  .  .  . 
Locomotive  pesant  de  doute  à  dix-huit  tonnefi  (ne  traînant  pas 

de  convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
lu  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
inrërienr  a  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  avide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,   à  un  fond  et  i  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur 

Voitnres  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  A  deux  banqvettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  tas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  A  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligenceSi  ele»,  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  A  deux  ou  A  quatre  roues,  A  vide. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus  des 

prix  ci-dessus,  ptr  tonne   de  chargement  et  par  kilomètre. 

40  st«vicB  nx^  ronpKS  vimismcs  bt  tbahspobt  dbs  cbrcubils. 

Grande  vite$se. 

Cne  voiture  des  pompes  Tunébres  renfermant  «n  on  ploaitur* 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  A  quatre  roues,  A  deux  fonda  et  A  deux  ban- 
quettes  

Chaque  cercueil  confié  A  l'administration  do  chemin  de  ter 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  an  prix  de.    . 


PRIX 

de 
péage. 

transport. 

fOTitX. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  f. 

'  0  O.'S 

0  03 

008 

0  04 

0  03 

006 

0  03 

0  03 

0  05 

0  035 

0  015 

0  04 

0  09 
fi  13 

0  06 
0  08 

0  15 
0  30 

i  80 

1  to 

3  00 

8  35 

0  90 

1  35 

1  50 

0  60 

1  90 

3  75 
1  50 
3  35 

0  15 

0  10 

0  S5 

0  18 

0  14 

0  M 

0  13 

0  08 

0  20      j 

0  08 

0  06 

0  14     ! 

0  36 

0  38 

A  «4 

0  48 

0  13 

0  30 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  trans- 
ports A  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  l'im- 
pôt dû  A  l'Etat.  U  est  expressément  entendu  que 
lis  prix  de  transport  ne  seront  dus  A  la  compa- 
gnie qu'autênt qu'elle  efllectuerait  elle-même  ces 
iransports  A  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens: 


dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage.  La  perceptioa  a«ra 
lieu  d'après  le  nombre  da  kilomètres  pareoo» 
rus.  Tout  kilométra  entamé  aara  payé  aMnme 
s'il  avait  été  parcouru  an  antiar.  61  la  dialance 
parcourue  est  inférieure  A  six  kilomètres,  elle 
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éofllpléé  pour  six  kiloftaètrefl.  L«  potdi  de  U 
toanè  é*t  d«  milU  kllogriniin«f .  Le<  nrâetioni 
de  poids  neieronlcomptéM,  Udt  pour  14  gftndu 
que  pour  U  p«tiie  Vites^,  que  par  centténie  dt 
tonne  oa  par  dix  kilogrammes.  Ainil,  tout  poids 
eomprts  entre  zéro  el  dix  kilogrammei  paiera 
comme  dit  kilogrammes;  entré  dix  et  Tingt 
Ulogrammee,  comme  tingt  kilogrammes,  eto; 
Tonterois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  maf«- 
cluiiidises  a  grande  rilesse,  les  coupures  seront 
«tablles  :  1«  de  zéro  k  cinq  kilogrammes;  toau- 
de«aua  de  etnq  Jusqu'à  dix  kilogrammes;  3o  au-* 
deflAus  dé  dix  kilogrammes  par  fraction  in- 
diTisible  de  dix  kilogrammes.  Ouélla  que  soit  la 
dtetAnce  parcourue,  le  prix  d'une  expédition 
quelconque,  soit  en  grande,  soiten  petite  yttessé, 
ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'è- 
lèYerait  sur  le  marché  régulateur  d'Arras  à 
vingt  francs  ou  au-dessus,  lé  gouternement 
pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du 
transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et 
lègrumea  farineux,  péage  compris,  ne  puisse 
s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
rèroeable  de  Tadministration,  tout  train  régu- 
lier de  voyageurs  devra  contenir  des  toitures 
de  toute  classe  en  nombre  surilsaht  pour  toutes 
les  personnes  qui  se  prétenteratent  dans  les 
bureaux  du  chemin  de  fer.  Dans  chaque  train 
de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
pIAcer  des  voiturei  à  compartiments  spéciaux, 
pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers, 
(|ne  l'adkninistralion  fixera  sur  la  proposition 
de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dé- 
pnsaer  le  cinquième  du  nombre  total  des  places 
du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
p*s  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  à  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appli- 
quera pas  aux  enflints  transportés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  h  vingt  kilogrammes  peor 
les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises, 
effets  et  antres  objets  non  dëiignés  dans  le  tarif 
seront  rangea,  pour  les  droits  A  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le 
plus  d'analogie,  sans  que  Jamais,  sauf  les  ex- 
céptioni  formulées  aux  art.  40  et  47  cl-après, 
aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être 
soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la 
première  classe  du  tarif  ci-dessus.  Les  assimi- 
lations de  classes  pourront  être  provisoirement 
réglées  par  la  compagnie,  mais  elles  seront 
soumises  immédiatement  à  Tadministralion, 
qui  prononcera  dèAnillvemcnt. 

48.  Les  droits  de  pëafce  et  lés  prix  de  trans- 
port déterminés  au  tarir  ne  sont  point  appli- 
cables I  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes  (.i.OOO  k.).  Néanmoins, 
la  compatsnie  ne  pourra  se  refusera  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à 
èinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  dé 
péage  et  les  prix  rfe  transport  seront  augmentés 
de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être  con- 
trainte a  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5,000  k.).  Si,  nonobs- 
tant la  disposition  qui  précède,  la  compagnie 
transporte  des  masses  Indivisibles  pesant  pldft 


de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  fliet* 
lltés  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

47.  Les  prit  de  transport  déterminés  au  tarif 
Aé  sont  point  applicables  :  1»  aux  denrées  et 
objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés 
dans  le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents 
kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 
t«  aux  matières  inflammables  ou  explosible^, 
aui  animaux  et  objets  dangereux,  pour  lesquels 
des  règlements  de  police  prescriraient  des  pré- 
cautions spéciales;  3«  aux  animaux  dont  la  va- 
leur déclarée  excéderait  cinq  mille  francs;  4^4 
l'or  et  a  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés 
ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au 
mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et 
autres  valeurs;  î>oet,  en  général,  A  tous  paquets, 
colis  ou  excédants  de  bagages,  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous.  Toutefois, 
les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont 
applicables  A  tous  paquets  ou  colis,  quoique 
emballés  A  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pe- 
sant ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes 
d'objets  envoyés  par  une  même  personne  A  une 
même  personne,  tl  en  sera  de  même  pour  les 
excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 
Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le 
paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  les 
paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les 
entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  et 
autres  intermédiaires  de  transport,  A  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunti 
en  un  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus 
spécifiés,  les  prit  de  transport  seront  arrêtés 
Annuellement  par  l'administration,  tant  pour  la 
grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie.  En  ce  qui  concerne 
les  paquets  on  colis  mentionnés  au  paragraphes 
ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront  être 
calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix 
plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  Jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
pour  les  parcours  partiels  de  la  vole  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  A  percevoir,  les  taxes 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs et  d'un  an  pour  les  marchandises.  Toute 
modification  de  tarif  proposée  par  la  compa- 
gnie sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des 
amches.  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologalion  de 
l'administration  supérieure,  conformément  aUx 
dispositions  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1840.  La  perception  des  laxcs  devra  se  faire  in- 
distinctement et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité 
particulier  qui  aurait  pour  elTet  d'accorder  A 
un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur 
les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  In- 
terdit. Toutefbis,  Cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  daùs 
rintèrêt  des  services  publics,  ni  aux  réductions 
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ou  remites  qui  seraient  abordées  par  la  com- 
pagnie  aax  Indigents.  En  cas  d'abaissement  des 
tarirs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faTeur,  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets 
quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les  colis, 
bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits, 
à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils 
arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  réception  ;  mention  fera  faite, 
sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix 
total  dû  pour  leur  transport.  Pour  les  mar- 
chandises ayant  une  même  destination,  les 
expéditions  auront  lieu  suivant  l'ordre  de  leur 
inscription  à  la  gare  de  départ.  Toute  expédi- 
tion de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expé- 
diteur le  demande,  par  une  lettre  de  voiture, 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 
Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue 
de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la 
nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de 
gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  con- 
ditions ci-aprés  exprimées  :  1»  les  animaux,  den- 
rées, marchandises  et  objets  quelconques,  à 
grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier 
train  des  voyageurs  comprenant  des  voitures 
de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur 
destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ 
de  ce  train.  Ils  seront  mis  à  la  disposition  des 
destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train.  3«  Les 
animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques, à  petite  vitesse,  seront  expédiés  dans 
le  Jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois, 
l'administration  supérieure  pourra  étendre  ce 
délai  à  deux  Jours.  Le  maximum  de  durée  du 
trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum 
puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  fraction 
indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres.  Les 
colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destina- 
taires dans  le  Jour  qui  suivra  celui  de  leur  ar- 
rivée effective  en  gare.  Le  délai  total  résultant 
des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obli- 
gatoire pour  la  compagnie.  11  pourra  être  éta- 
bli un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre, 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais 
plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour 
la  petite  vitesse.  Pour  le  transport  des  marchan- 
dises, il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de 
la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix  cor- 
respondant à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire 
entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
L'administration  supérieure  déterminera,  par 
des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  gares  et  sutions,  tant  en  hi- 
ver qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives 
aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et 
destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des 
villes.  Lorsque  la  marchandise  devra  passerd'une 
ligne  sur  une  autre  sans  solution  de  continuité. 


iM  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point 
de  Jonction  seront  fixés  par  l'adminlstratioB, 
ior  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  Bentionnén 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  nag»- 
sinage  dans  les  gares  et  magasins  du  cbemia 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'admi» 
nistration,  sur  la  proposition  de  la  con»pa- 
gnle. 

53.  La  compagnie  sera  tenue  de  fkire,  noit 
par  elle-même,  soit  par  on  intermédiaire,  dont 
elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage, 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataire» 
de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  conAées, 
Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point 
obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi, 
non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient, 
soit  une  population  agglomérée  de  moins  de 
cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  popu- 
lation de  cinq  mille  habitants,  situé  à  plus  de 
cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 
Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans 
distinction.  Toutefois,  les  expéditeurs  et  desti- 
nataires resteront  libres  de  faire  eux-mémn 
et  à  leurs  f^ais  le  factage  et  le  camionnage  des 
marchandises. 

53.  À  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  à  la  compagnie, 
conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  15  Juillet 
1845,  de  faire  directement  ou  Indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sons 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  fiveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 
L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'art.  33 
ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE    V.    SrircLATtoHS  mlatitbs   a   nnraas 
ssavicis  ptrsLics. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission  on 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne 
seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  lenrs 
bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par 
le  présent  cahier  des  charges.  Si  le  gouverne- 
ment avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points 
desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  dis- 
position, pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même 
tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La 
même  (kcuité  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes  chargés 
de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'in- 
térêt de  la  perception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera 
fait  comme  il  kuit  :  lo  À  chacun  des  trains  de 
voyageurs  et  de  marchandises   circulant  aai 
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iMures  ordinairM  de  l'exploitation,  la  oompa- 
gvi«  eerm  te«ae  de  réienrer  gratuitement  deux 
conspartlmenta    spéciaux    d'une    Yolture     de 
deuxième  classe,  ou  un  espace  équlTalent,  pour 
rec«Tolr  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents 
Bèeaosalres  au  service  des  postes,  le  surplus  de 
la  Toiture  restant  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie. S«SI  le  volume  des  dépêches  ou  lana- 
tare  du  serrice  rend  fnsufflsante  la  capacité  de 
deux   compartiments  à  deux    banquettes,    de 
sorte  qu'il  y  ait  Heu  de  substituer  une  Yoiture 
spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de 
cette  Toiture  sera  également  gratuit.  Lorsque 
la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  dé- 
part de  9es  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue 
d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinxe 
Jour*  A  l'avance.  S»  Un  train  spécial  régulier, 
dit  train  journalier  de  la  patte,  sera  mis  gra- 
taltement  chaque  Jour,  à  l'aller  et  au  retour, 
A  la  disposition  du  ministre  des  finances,  pour 
le  transport  des  dépêches  sur  tonte  l'étendue 
de  la  ligne.  4«  L'étendue  du  parcours,  les  heu- 
res de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  Jour,  soit  de 
■vit,  la  marche  et  les  stationnements   de  ce 
convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de  l'agri- 
caltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  en- 
tendue.  5»  Indépendamment  de  ce   train,   11 
poerre  y  avoir  tous  les  Jours,  à  l'aller  et  au 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont 
la  marche  sera  réglée  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus. La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour 
chaque  convoi  ne  pourra  excéder  soixante  et 
quinxe  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour 
la   première   voiture,  et  vingt-cinq   centimes 
pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 
0*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois 
spéciaux  de  la  poste  des  voitures,  de  toutes 
classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voya- 
geurs et  des  marchandises.  7o  La  compagnie 
ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spé- 
ciaux ou  de  changer  les  heures  de  départ,  la 
marche  ou  le  stationnefhent  de  ces  convois, 
qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue, 
par  écrit,  quinxe  Jours  à  l'avance.  8o  Néan- 
moins, tontes  les  fois  qu'en  dehors  des  services 
réguliers  l'administration  requerra  l'expédition 
d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  Jour,  soit 
de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immé- 
diatement, sauf  l'observation  des  règlements  de 
police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré 
à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre  l'administration 
et  la  compagnie.  9o  l/administration  des  postes 
féraconstruireàsesfkiLisles  voitures  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  trans- 
port et  à  la  manutention  des  dépêches.  Elle  ré- 
glera la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures, 
sauf  l'approbation,  par  le  ministre  de  l'africol- 
ture.  du  comroerceet  des  travaux  publics,  des  dis- 
positions qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécu- 
rité de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur 
châssis  et  sut  roues.  Leur  poids  ne  dépassera 
pas  huit  mille  kilogrammes,  chargement  com- 
pris. L'administration  des  postes  fera  entretenir 
à  ses  f^ais  ses  voitures    spéciales  ;  toutefois, 
l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la 
charge  de  la  compagnie.  lOo  La  compagnie  ne 
pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix 
ci-dessus  indiqués,    lorsqu'il   sera  nécessaire 
d'employer  des  plates-formes  au  transport  des 
■ulles-poitea  ou  des  voitures  spéciales  en  répa- 
ratloB.  !!•  La  vitesse  moyenne  des  convois  spé- 


ciaux mis  A  la  disposition  de  l'administration 
des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante 
kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrêt  compris; 
l'administration  pourra  consentir  une  vitesse 
moindre,  soit  à  raison  des  pentes,  soit  à  raison 
des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une 
plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la  compa- 
gnie obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de 
son  service  une  vitesse  supérieure.  19«  La  com- 
pagnie sera  tenue  de  transporter  gratuitement, 
par  tous  les  convoie  de  voyageurs,  tout  agent 
des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service 
accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  ré- 
gulier, délivré  à  Paris  par  le  directeur  géné- 
ral des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  dett 
postes  en  mission  une  place  de  voiture  île 
deuxième,  classe,  ou  de  première  classe,  si  le 
convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième 
classe.  13o  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir 
A  chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi 
qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui 
seront  désignées  par  l'administration  des  pos- 
tes, un  emplacement  sur  lequel  l'administra- 
tion  pourra  fAlre  construire  des  bureaux  de 
poste  ou  d'entreiMt  des  dépêches  et  des  han- 
gars pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  em- 
placement seront  au  maximum  de  soixante- 
quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  dépar- 
tements, et  du  double  à  Paris.  lA»  La  valeur 
locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compa- 
gnie lui  sera  payée  de  gré  à  gré  on  à  dire  d'ex- 
perts. 15^  La  position  sera  choisie  de  manière 
que  les  bâtiments  qui  y  seront  construits  aux 
nrais  de  l'administratiun  des  postes  ne  puissent 
entraver  en  rien  le  service  de  la  compagnie. 
16oi.'adminlstration  se  reserve  le  droit  d'éta- 
blir A  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi 
sans  rMponsabilité  pour  la  compagnie,  tous 
poteaux  on  appareils  nécessaires  à  l'échange 
des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  po- 
sition, n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents 
services  de  la  ligne  on  des  stations.  17»  Les 
employés  chargés  de  la  surveillance  du  service, 
les  agents  préposés  A  l'échange  ou  à  l'entrepAt 
des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou 
stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  Intérieure 
de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  A  toute  réqui* 
sition,  de  fAIre  partir,  par  convoi  ordinaire, 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au 
transport  des  prévenus,  accusés  on  condamnés. 
Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service 
dont  il  s'agit  seront  construits  aux  flrais  de 
l'Etat  ou  des  départements  ;  leurs  formes  et 
dimensions  seront  déterminées  de  concert  par 
le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, la  compagnie  entendue.  Les  employés  de 
l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers 
placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaireu 
ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  deschar^  . 
ges.  Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voi- 
tures ne  paieront  que  le  quart  de  la  même 
taxe.  Le  transport  des  wagons  et  des  voitures 
sera  gratuit.  Dans  le  eas  où  l'admlnlstraUen 
voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
fAlre  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle- 
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d  ffTftl^  Unoe  de  mettre  à  ee  ditpotUion  «p 
on  plofieorseonperlimeiitf  spéciaux  de  Toitorf 
de  deuxième  cImm  à  deux  |>|iRqiiettef.  Le  prix 
de  lecatiQH  en  lere  fixé  k  raison  4e  vingt  cen- 
times (OC  3(K)  per  comptrliroent  e(  per  liiio- 
mAlre.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
applicebles  au  transport  des  Jeunes  délinquants 
recueillis  par  radministralion  pour  être  irans* 
férés  dans  les  établissements  d'éducation. 

S8.  Le  gouvernement  se  rèsenre  la  faculté 
de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  construc- 
tions, de  poser  tons  les  appareils  nécessaires  à 
rétablissement  d'une  ligne  télégraphique,  sans 
nuire  au  service  du  chemin  do  fer.  Sur  la  de- 
mande de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques* 11  sera  réservé,  dans  les  gares  des 
villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire  à  l'établisse- 
ment des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  If 
bureau  télégraphique  et  soq  matériel.  La  copv- 
pagnie  eoncessionnaira  sera  tenue  de  faire  gar- 
der par  ses  agents  les  fils  et  appareils  des  lignes» 
électriques,  de  donner  anx  employés  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui 
pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaî- 
tra les  causes.  En  cas  de  rupture  dn  fli  télé- 
grapbiqne,  les  employés  d«  It  compagnie  au- 
ront é  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sé- 
parés, d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet.  Les  agents  de  la  télégraphie 
voyageant  pnur  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  dmit  ie  circuler  gratuitement  dans 
les  voitures  du  chemin  de  fer.  En  cas  de  rupture 
du  flI  télégraphique  on  d'accidents  graves,  une 
loeomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  dis- 
position de  l'inspecteur  ^télégraphique  de  la 
ligne  pour  le  transporter  sur  le  lipu  de  l'acci- 
dent avec  les  hommes  et  les  matériaux  néces- 
saires à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gra- 
tuit, et  il  devra  être  effectué  dans  desconditions 
telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  cir- 
rulation  publique.  Dans  le  cas  où  des  dépla- 
cements de  Als,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires,  pafr  suite  de  travaux  exé- 
outéssur  le  chemin,  ses  déplacements  auraient 
lieu  aux  frais  de  la  eompagnie,  par  les  soins 
de  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 
La  compagnie  pourra  élra  autorisée  et  au  be- 
soin raqnise  par  le  ministre  de  l'agricultura, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
de  ennocrt  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'é- 
tablir à  ses  frais  les  flis  et  appareils  tèlégia-p 
phiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  né- 
cessaires pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
•sploilation.  Elle  pourra*  avec  l'autorisation 
du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  loraqu'une 
semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie.  La 
eompagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous 
les  règlements  d'administration  publique  con- 
cernant l'établissement  et  l'emploi  de  ces  ap- 
pareils, ainsi  que  l'organisation,  aux  ftais  de 
la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agenU  de  l'Eut. 

TITRE  VI.  Clauses  divbksbs. 

1(9.  Dana  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routée 
impériales ,  départemenuies  on  vielnales ,  de 
ohemios  de  fer  on  de  canaux  qui  traveraeraiMit 
la  ligne  objet  de  la  présente  concesaien,  la 
«••PCgaln  ne  ponrra  s'eppnaer  *  cee  travaux  ; 


mais  tontes  Icf  «Mipositienc  n#«Msaii«s  «nrofli 
prises  pnnr  qu'il  n'en  r^ltn  «BHP  «bMMle 
k  la  construction  ou  ^n  senice  4a  ehnpin  dr 
r^r,  ni  aupPM  O'éie  panr  la  compggnie. 

60.  Topte  exécution  ou  autorisation  ultérifure 
4e  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  ira«> 
ranx  de  navigation  dans  la  contrée  oA  est^tné 
le  chemin  de  fer  o|>Jct  de  la  présente  conces- 
sion, pu  daps  tonte  fqtre  contrée  voiaino  on 
éloignée,  ne  pourra  donner  ooTcrtnre  à  aocune 
demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compas 
gnie. 

61.  Le  gooreniement  ae  réserve  eypreaaéoiool 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  coDoessions  de 
chemlqsdé  fers'em|«ranGhan|snr  le  chemia  qpi 
fait  l'objet  dn  présent  cnbier  des  clinrg*» 
ou  qni  seraient  é|f  blis  on  prolon09ip«P>  4o 
même  chemin.  Lft  compagnio  ne  pporam  mM^ 
trc  ancnp  ohstncie  à  ces  en)|>vnBpbeiB^I*' 
ni  réclamer,  I  l'occasion  de  leur  éWlMlfMr 
menlt  encune  indemnité  qnelconqup,  ponnrn 
qu'il  n'en  résulte  aqonn  o|>st«cle  é  la  cirenl#tîosi 
ni  aucuns  frais  particulière  ponr  U  compngnift- 
Les  compagnies  conceasionnaipea  de  cl^emùi» 
de  fer  d'embranchemeni  on  de  prolongcpiM^ 
aqront  U  faculté,  moyennént  le^  té^f'  Piodeç;- 
sus  déterminés  t\  l'observation  dna  réglementa 
de  police  et  de  service  établis  on  à  éuhlir,  4e 
faire  circuler  leura  voitqres,  vngons  et  mfi- 
chines,  sur  le  chemin  4e  fer  objet  do  l«  w^ 
sente  concession,  ponr  lequel  cette  fgonlt*  eerp 
réciproque  é  l'égard  desdtts  einltr^ohepnenls 
et  prolongements.  Dans  le  cgs  où  les  dlvenms 
compagnies  ne  pourraient  s'entendra  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouvernement 
statuerait  sur  les  difOcultés  qui  s'élévernlent 
entre  elles  à  cet  ég|r4>  Dans  |e  cga  oO  nnn com- 
pagnie d'embranchement  ou  4e  prolopgnmoot 
Joignant  la  ligne  qui  fsit  l'objet  de  la  préseptr 
concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
culer sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  lo  CM 
où  la  compagnie  concessionnaire  do  cette  der- 
nière ligne  ne  voudraH  pas  circuler  sur  |w  pro- 
longements et  embrancifcments,  len  compa- 
gnies seraient  tenues  4e  s'arranger  entre  elles, 
de  manière  que  le  service  4e  transpott  ne  aoit 
Jamais  interrompu  auf  points  de  Jenction  des 
diverses  lignes.  Celle  des  compagnies  qui  ae 
servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  u  pro- 
priété paiera  one  indemnité  en  rapport  aver 
l'usage  et  la  détérioration  de  ce  metèriel.  Pfos 
le  cae  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  p%s 
d'accord  sur  la  quotité  df  l'indemnité  ou  anr 
les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  s^pr 
vice  sur  toute  la  ligne,  le  gonvomement  y  pop»- 
voirait  d'QfQco  et  prescrirait  toutes  les  mesHre» 
nécessaires.  La  compagnie  pourra  ètreassiùot- 
tie,  par  les  décrets  qni  seront  nltérieuramrot 
rendus  pour  l'exploitation  ydes  chemins  de  fer 
4e  prolongement  ou  d'embranchemeot  Joignant 
celui  qui  lui  est  concédé,  a  accorder  aux  com- 
pagnies de  ces  chemins  une  réduction  4o  péage 
ainsi  calculée  ;  1»  si  le  prolongement  on  l'em- 
branchement n'a  pas  plus  4e  cent  kllomèlres- 
4ix  pour  cent  (10  p.  Ipû)  4u  prix  per^u  pu*  U 
compagnie;  9»  si  le  prolongement  ou  l'em- 
brtnchcment  excède  cent  kilométrée  »  quinze 
pour  cent  (15  p.  lOQ);  3°  si  le  prolongement 
on  l'embranchement  excède  deux  cents  ||jl<^é- 
tvfs,  vingt  pour  ceol  {iO  p.  1pO)i  4»  (i  le  pw- 
longeffieol  ott  l'erobrftAPbéVi^Pt  m^P  H^* 
cents  kilomètres ,Tingtncinq  ponrcent  (^  p.  100)- 
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M.  lit  «oMptf  B|t  Mrt  Uan«.  d«  •'# iitoiidra 
«v««  loui  propri*iaif«  d«  mloei  on  d'aiinM 
^i,  offk-uit  4e  M  60uin«ltre  aux  conditions 
prascritet  «i-«prèft  demanderait  on  noavel 
dHi branchement;  à  défaut  d'accord,  le  goaver* 
noment  ttataerf  sur  la  demande,  la  compagnie 
«Btendae.  Les  embranchements  se rontconslniiis 
aax  frais  des  propriétaires  de  mines  et  d'usines, 
•i  40  vaniére  à  ce  qn'il  na  résulte  de  leur 
établiaaemeiit  aneuiif  antrvve  à  la  circulation 
gèBéP4lo,  aucun*  cause  d'ararie  pour  le  maté- 
riel, ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com* 
pafnie.  Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin 
aux  frais  de  leun  propriétaires  et  sons  le  con- 
trôle de  l'administration.  La  compagnie  aura 
le  dpeit  de  fSalra  surveiller  par  ses  agents  cet 
tairtttea,  ainsi  qué  l'emploi  de  son  matériel 
s«r  lee  einbrancbements.  L'administration 
pearra,  k  toqtes  époques,  prescrire  les  modi- 
ttcations  qn|  seraient  jugées  utiles  dans  la 
soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  vole 
desdits  embranchements,  et  les  changements 
••reat  epèréa  aux  frais  des  propriétaires.  L'ad- 
aiaisiration  poorra  méMC,  après  avoir  enlendv 
lec  prepriétalras,  ordonner  l'enlèvement  tev'- 
poraire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  caa 
eè  les  établissements  embranchés  viendraient  h 
suspendre  en  toutou  en  ptrtle  leurs  transports. 
La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons 
sor  tons  les  embranchements  autorisés  destinés 
ft  têif  eonmuniqaer  les  établissements  de 
■IMS  ov  d'usines  avec  la  ligne  principale  du 
chemin  de  fer.  La  compagnie  amènera  ses  wa- 
gons à  l'entrée  des  embranchements.  Les  espé- 
riileun  ou  destinataires  feront  conduire  les 
wagons  dans  leura  établissements  pour  les 
ebavgor  o«  décharger  et  les  ramèneront  an 
poUU  de  JoMtioB  avec  la  ligne  principale,  le 
toiu  à  leiirs  frais.  Les  wa^^oiis  ne  pourront, 
d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'ob» 
iets  et  marchandises  destinés  é  la  ligne  prin- 
cipale du  chemin  de  fer.  Le  temps  pendant 
leqnel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embran- 
chements particuliers  ne  pourra  ezoéder  six 
heures,  lonqqe  l'embranehemept  n'aura  pas 
plus  d'us  kilomètre.  Le  lemps  sera  augmenté 
d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du 
premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit, 
depuis  le  coucher  Jusqu'au  lever  du  soleil. 
Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient 
dépassées  nonobstant  l'avertissement  spécial 
do«né  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger 
une  indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de 
loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de 
retard  après  l'avertissement.  Les  traitements 
ies  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des 
embranchements  autorisés  par  l'administration 
seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  em- 
branehements.  Ces  gardiens  seront  nommés  et 
payés  par  la  «oapainiie,  et  les  frais  qui  en 
résulteront  lai  seront  remboursés  par  lesdit:» 
propriétaires.  En  eas  de  difllculté,  il  sera  sta- 
tué par  l'administration,  lacompagnie  entendue. 
Les  proprittaires  d'embranchement  seront  res- 
ponsables des  avaries  que  le  matériel  pourrait 
rpronver  pendant  son  parceora  eu  son  séjour 
»or  ses  Nfaas,  Dans  le  sas  d'Inexécution  d'nae 
ou  de  plasietire  des  eenditloas  énoncées  ci- 
desBws,  le  prèfM  pourra,  sur  U  plainte  de  la 
compagnie  9%  «près  avoir  entendu  le  propri^ 
taire  4?  l'egibfvnebtinéift,  ordonner,  par  un 
arrêté,  la  nispension  du  service  et  frire  sup- 


primer U  soudure,  sauf  reeeors  à  l^mtnis- 
tration  supérieure  et  sans  pr^udice  de  tons 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en 
droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces 
conditions.  Pour  indemniser  la  compagnie  de 
la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir un  prix  flxe  de  donse  centimes  (Of  li«) 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en 
entre,  quatre  centimes  (0^  04«)  par  tonne  et 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la 
longueur  de  l'embranchement  excédera  un 
kilomètre.  Tout  kHomélre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  pareoaru  en  entier.  Le 
chargement  et  le  déchargement  sur  les  em- 
branchements s'opéreront  aux  frais  des  expé- 
dilears  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fissent 
eux-mêmes,  soit  que  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  consente  à  les  opérer.  Dans  ce  dernier 
cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement 
arrêté  par  l'administration  supérieure,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie.  Tout  wagon  en- 
voyé par  la  compagnie  sur  un  embranchement 
devra  être  payé  comme  wagon  complet,  lors 
même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 
La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du 
tarif  légal  et  au  prorata  du  poids  réel.  Lacom- 
pagnie sera  en  droit  de  refuser  les  chargements 
qui  dépasseraient  le  maximum  de  trois  mille 
cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison 
des  dimensions  actuelles  des  wagons.  Le  maxi- 
mum sera  révisé  par  l'administration,  de  ma- 
nière h  être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité 
des  wagons.  Les  wagons  seront  pesés  à  la  sta- 
tion d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par 
le  chemin  de  (Cr  et  ses  dépendancec  ;  la  cote 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  eoa- 
fermément  à  la  loi  du  i5  avril  180S.  Les  bâ- 
timents et  magasins  dépendants  de  l'exploita- 
tien  du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux 
propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  Icsee»- 
tributions  auxquelles  ces  édifices  pourront  être 
soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution 
foncière,  fc  la  ebaiie  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  sunrell lance  et  la  police  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  être 
assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes  champêtres. 

68.  Un  règlement  d'administration  publique 
désignera,  la  compagnie  entendue,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libé'rés 
du  service. 

60.  Il  sen  iastitué  prés  de  la  compagnie  un 
ou  plusienra  iaspecteuri  ou  commissaires,  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  les  opérations 
de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l'Etat. 

67.  Les  frais  de  visite,  do  surveillance  et 
de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de  eon- 
trAle  de  l'explolUtioa,  seront  supportés  par  la 
compagnie.  Ces  frais  comftrenrlront  le  traite- 
ment des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il 
a  été  question  dans  l'article  précédept.  Afin  de 
pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de 
verser  chaque  année  à  la  caisse  centrale  du  trésor 
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pablic  ane  somme  de  cent  vingt  nrancs  (iiOQ 
per  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 
Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  cinquante 
francs  (50^  par  liilométre  pour  les  sections  non 
encore  liTrées  à  l'exploitation.  Dans  lesdites 
sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  dé- 
terminée en  exécution  de  l'art.  58  ci-dessus, 
pour  nrais  de  contrôle  du  serrice  télégraphique 
de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'Etat.  Si  la 
compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus 
réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le 
préfet  rendra  un  râle  exécutoire,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  public  une  somme  de  quatre -vingt 
mille  flrancs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur 
l'Etat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance 
du  19  Janvier  18i5,  ou  en  bons  do  trésor  ou 
autres  effet»  publics,  avec  transfert,  au  profit 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
ou  k  ordre.  Cette  somme  formera  le  caution- 
nement de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue  k  la 
compagnie  par  cinquième  et  proportionnel- 
lement k  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur 
entier  achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile k  Lille.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait 
pas  fkit,  toute  notifleatlon  ou  signification  k 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture  do 
Nord. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  et  l'administration  au  sujet  de 
l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  seront  Jugées  ad- 
ministrativeraent  par  le  conseil  de  prèfectvre 
du  département  du  Nord,  sauf  recours  an  con- 
seil d'Eut. 

71.  Le  présent  cahier  des  chaires  ne  sera 
passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


â9  AOUT  wm  14  ocToms  1863.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  l'adjudication  passée,  le  99  août 
1863,  pour  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
de  Perpignan  k  Prades.  (XI,  Bull.  MCL, 
no  11,663.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  18  juin 
1863,  délibéré  en  conseil  d'Etat,  portant 
qu'il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité 
et  de  concurrence,  ë  la  concession  d'un 
cbemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades  ;  vu 
la  soumission  du  sieur  Edmond  Sharpe^ 
en  date  du  21  août  1863;  vu  le  procès- 
verbal  de  l'adjudication  passée,  le  22  du 
même  mois,  par  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  le  sénatus-consalte  du  25  dé- 
cembre 1852  (article  4),  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  sieur  Edmond  Sharpe  est 
et  demeure  définitivement  concessionnaire 


do  chemin  de  fer  de  Perpignui  ë  Pn4es, 
moyennant  une  rédaction  de  mille  francs 
sur  le  maximum  de  la  subvention  k  foor- 
nir  par  TEtat  pour  l'exécution  de  ladite 
ligne  et  qui  avait  été  fixée  à  la  somme  de 
deux  millions  de  francs  (2,000,00(K),  con- 
formément à  l'offre  exprimée  dans  la  sou- 
mission susvisée  et  sous  toutes  les  clause» 
et  conditions  tant  du  décret  du  18  juin 
1863  que  du  cabier  des  charges  y  annexé. 
Le  procès-verbal  de  l'adjudication  et  la 
soumission  ci-dessus  mentionnés  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

2.  En  conformité  de  l'article  10  de  la 
loi  du  15  juillet  1845,  le  concessiooDaire 
ne  pourra  émettre  d'actions  on  promesses 
d'actions  négociables  avant  d'avoir  con- 
stitué une  société  anonyme,  conformément 
à  l'article  37  du  Code  de  commerce. 

3.  En  conformité  de  l'article  2  de  la  loi 
du  10  juin  1853,  les  actions  de  la  société 
ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  ver- 
sement des  deux  premiers  cinquièmes  du 
montant  de  chaque  action.  Il  est  interdit 
à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la 
négociation  des  actions  ou  promesses  d'ac- 
tions de  la  société  avant  le  versement  des 
deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de 
chaque  action. 

4.  L'émission  des  obligations  que  la  so- 
ciété pourrait  être  autorisée  à  créer  ne 
sera  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  qui  en  dé- 
terminera la  forme,  le  mode  et  le  taux  de 
négociation  et  qui  fixera  les  époques  et  les 
quotités  des  versements  successifs  jusqu'à 
complète  libération. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bébic 
est  chargé,  etc. 


18  Juin  —  14  octobki  1863.  —  Décret  impérial 
qui,  lo  déclare  d'utilité  publique  l'éUbliase- 
ment  d'un  chemin  de  fer  de  Perpignan  k  Pra- 
des; 3<»  prescrit  la  mise  en  adjudication  de 
la  concession  de  ce  chemin  de  fer.  (  X! , 
Bull.  MCL,  no  11,664.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ûoUù 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'avant-projet  du  che- 
min de  fer  de  Perpignan  ^  Prades;  tu 
les  pièces  de  l'enquête  ouverte  dans  le 
département  des  Pyrénées -Orientales, 
conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  3 
mai  1841  et  notamment  le  procès-verbal 
de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  3 
juin  1862;  vu  la  loi  du  6  mai  1863,  rela- 
tive k  l'exécution  de  ce  chemin  ;  vu  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  vu  le  sénatus-consultc 


EHmi  niAMÇAis.  -*  MAMiioii  m.  —  48  iom  1868. 


769 


du  35  décembre  1852  (article  4)  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  Est  déclaré  d^utilité  publique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Per- 
pignan k  Prades. 

2.  Il  sera  procédé  par  notre  ministre 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  à  l'adjudication,  par  voie  de 
publicité  et  de  concurrence,  de  la  conces- 
sion du  chemin  susénoncé,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
au  présent  décret. 

3.  Le  maximum  de  la  subvention  à 
fournir  par  l*Etat  pour  Texécntion  de  ce 
chemin  de  fer  est  fixé  à  deux  millions  de 
francs  (2,000,00<K).  Cette  somme  sera  ver- 
sée en  six  paiements  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  aura  lieu  le  l«'mars  1865. 
La  compagnie  devra  justifier,  avant  le  paie- 
ment de  chaque  terme,  de  remploi,  en 
achats  de  terrains  et  approvisionnements 
sur  place,  d'une  somme  triple  du  montant 
de  ce  terme.  Le  dernier  versement  ne  sera 
fait  qu'après  l'ouverture  de  la  ligne  en- 
tière. Le  rabais  de  l'adjudication  portera 
sur  le  maximum  énoncé  au  présent  article. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  détermi- 
nera par  un  arrêté  les  conditions  à  rem- 
plir pour  être  admis  à  concourir  à  ladite 
adjudication,  ainsi  que  les  formes  de  cette 
adjudication. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 

Cahier  det  ekarget  de  la  eoneetiion  du  chemin 
de  fer  de  Perpignan  à  Pradee. 

TITRE  I***.  TmAci  st  constkoctioh. 

Art.  i«r.  Le  cbomin  de  fer  de  Perpignan  à 
Prades  partira  d'an  point  Toisin  de  la  gare  de 
Perpignan,  passera  anssi  près  qne  possible  de 
la  Tille  d'Ilie  et  aboutira  à  Prades,  en  un  point 
à  déterminer  par  l'administration. 

S.  Les  traTaux  derront  être  commencés  dans 
on  délai  de  six  mois,  à  dater  du  décret  de  con- 
cession. Ils  derront  être  terminés  dans  un  délai 
de  deux  ans,  à  partir  de  la  même  date,  de  telle 
sorte  qu'k  l'expiration  de  ce  dernier  délai  le 
chemin  de  fer  soit  en  exploitation  dans  tonte  son 
étendue. 

3.  Aucun  traTSil  ne  pourra  être  entrepris, 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'admi- 
nlslration  supérieure  ;  à  cet  effet,  les  projets  de 
tons  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en 
double  expédition  et  soumis  à  l'approbation 
du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y 
introduira  telles  modiflcations  de  droit;  l'une 
de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compa- 
gnie avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeu- 
rera entre  les  mains  de  l'administration.  Avant 
comme  pendant  l'exécution,  la  coii\pagnie  aura 
la  faculté  de  proposer  aux  projets  approuvés  les 
modtflcattoBS  qu'elle  Jugerait  utiles  ;  mais  ces 
modifleationi  ne  pourront  être  exécutées  que 
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moyennant  l'approbatioB  de  l'administration 
supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux 
frais  de  l'Eut. 

5.  Le  tracé  et  le  prefll  du  chemin  de  fer  se- 
ront arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'en- 
semble comprenant,   pour  la  ligne  entière  ou 
pour  chaque  section  de  la  ligne  :  lo  an  pUn 
général  à  l'échelle  de  un  dix-milliéme  ;  f  «  un 
profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième 
pour  les  longueun  et  de  un  millième  pour  les 
hauteun ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au 
niveau   moyen  de  la  mer,   pris  pour  plan  de 
comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indi- 
quera, au  moyen   de  trois  lignes  horixontales 
disposées  à  cet  effet,  savoir  :  les  distances  kilo- 
métriques du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir 
de  son  origine  ;  la  longueur  et  l'inclinaison  de 
chaque  pente  ou  rampe;  la  longueurdes  parties 
droites  et  le  développement  des  parties  courbes 
du  tracé ,  en  faisant  connaître  le  rayon  corres- 
pondant à  chacune  de  ces  dernières  ;  3«  un  cer- 
tain nombre  de  profils  en  travera,  y  compris  le 
profil  type  de  la  voie;  4fi  un  mémoire  dans  le- 
quel seront  Justifiées  toutes  les  dispositions  es- 
sentielles du  projet^  et  un  devis  descriptif  dans 
lequel  seront   reproduites ,  sous  forme  de  ta- 
bleaux, les  indications  relatives  aux  déclivités 
et  aux  courbes  d^à   données  sur  le  profil  en 
long.  La  position   des  gares  et  sutions  proje- 
tées, celle  des  coure  d'eau  et  des  voles  de  com- 
munication traversés  par  le  chemin  de  fer,  des 
passages  soit  à  niveau,  soit  en   dessus,  soit  en 
dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  :  le 
tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour 
chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  immédiatement 
pour  deux  voies  ;  mais  les  terrassements  et  les 
ouvrages  d'art  ne  seront  exécutés  que  pour  une 
voie.  La  compagnie  sera  tenue  d'ail leun  d'éta- 
blir la  deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité  du  che- 
min, soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  dési- 
gnées, lonque  l'insuffisance  d'une  seule  voie , 
par  suite  du  développement  de  la  clreulatlon , 
aura  été  constatée  par  l'administration.  Les 
terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'éta- 
blissement de  la  seconde  voie  ne  pourront  re- 
cevoir une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  in- 
térieura  des  rails  devra  être  de  un  mètre  qua- 
rante-quatre (t*,44)  k  un  mètre  quarante-cinq 
centimètres  (l<",45).  Dans  les  parties  à  deux 
voies,  la  largeur  de  l'entrevoie ,  mesurée  entre 
les  bords  extèrieura  des  rails,  sera  de  deux  mè- 
tres (3»,00).  La  largeur  des  accotements,  c'est- 
à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supé- 
rieure du  ballast,  sera  de  un  mètre  (ln,00)  au 
moins.  On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus 
du  ballast  une  banquette  de  cinquante  centi- 
mètres (0*>*,50)  de  largeur.  La  compagnie  éta- 
blira le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  ri- 
goles qui  seront  Jugés  nécessaires  pour  l'assè- 
chement de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles 
seront  déterminées  par  l'administration,  sui- 
vant les  circonstances  locales,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre 
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être  inférieur  à  trois  cent  cinquante  métrés. 
Uqp  ptrUe  droife  dq  uni  mélrtê  %u  onQiDs  de 
longueur  devra  être  oènag^  entre  deux  cour- 
bf«  consenti ve;^ ,  lorsqu'elles  feront  dirigèei 
en  sent  contraire.  Le  maximum  de  ripclinai- 
ton  def  pentes  et  rampes  <Qst  Qx6  à  dix-sept 
millimètres  par  mifctrç.  Une  par0e  borixoptale 
df  cent  métrés  au  moins  derra  ôtre  ménagée 
entre  denx  fortes  déclivités  consécutives,  lors- 
qV^  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  con- 
tr4irf;,  ^  de  mtnière  é  verser  leurs  eaux  au 
méfnfi  Rpint-  Les  déclivités  correspondant  aux 
cqurbcs  de  faible  rtyon  devront  être  réduites 
autant  <)ue  faire  se  pourra.  La  compagnie  aura 
U  (éculté  de  proposer  aux  dispositions  4e  cet 
article  et  à  celles  de  l'article  précédent  les  mo- 
difications qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  ces 
n^odiflcattons  ne  pourront  être  exécutées  que 
mo>enn^t  l'^pprqbation  préalable  de  l'édml- 
nlstrftion  supérieure. 

U- Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement 
des  gares  d'éviten»ent  lerop^  déterminés  par 
r^dminislratiop,  la  compagnie  entendue.  V 
nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu, 
dans  les  garef  et  éu«  abprds  de  ces  gares,  conr 
fermement  am^  décisions  qui  seront  prises  par 
r«dministration ,  la  compi^nie  entendue.  Le 
nomltre  ^t  l'emplacement  des  stations  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  éga- 
lement déterminés  p«r  radminislration,  sur  les 
propositions  de  la  compagnie,  après  une  enquête 
spéciale.  La  compagnie  sera  tenue,  préalable- 
ment à  tout  commencement  d'exécution ,  de 
souifettre  à  l'administration  le  projet  desditos 
gares ,  lequel  se  composera  :  |o  d'un  plan  é 
l'échelle  de  un  cinq-centième ,  indiquant  le^ 
voies  ,  les  quais  ,  les  bétiments  et  leur  distri- 
bution Intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de 
leurs  abords;  i»  d'une  élévation  des  bétiments 
à  récbellc  de  un  centimètre  par  métré;  a»  d'un 
mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions 
essentielles  du  projet  seront  Justifiées. 

10.  A  moim»  d'obstacles  locaux ,  dont  l'ap- 
préciatioD  appartiendra  à  l'administration  ,  le 
chemin  de  fer,  é  la  rencontre  des  routes  impé- 
riales ou  départementales ,  devra  passer  soit 
an-dessus ,  soit  au-desspus  de  ces  routes.  Les 
croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les 
ckemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
au-dessus  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du 
vif\duc  sera  ^ép  par  radn^lulfltration,  en  te- 
nant compte  des  circonstances  locales;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  huit  métrés  f8«,00)  pour  la  route 
impériale,  à  sept  métrés  (7°>,0Û)  pour  la  route 
départemenule,  à  cinq  métrés  (1^,00)  pour  on 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  k 
quatre  métrés  (4">,00)  pour  un  simple  chemin 
vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la 
hauteur  sous  clef,  k  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  métrés  (5™,00)  au  moins.  «Pour 
ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horizontales 
en  bois  ou  en  fer,  U  hautenr  sous  poutre  sera 
de  qnatre  métrés  trente  centimètres  (4<D,30)au 
moins.  La  largeur  entre  les  parapets  sera  au 
moins  de  huit  métrés  (^»,OQi).  La  hautenr  de 
ces  parapeta  sera  fixée  par  l'administration,  tl 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  é 
9l^tr»-v4ngts  ««ntlméUes  (an,«0). 


19.  Lorsque  If  ohemlq  de  S^  ^vft%  vatser 
au-dessous  d'une  route' impéris  le  ou  départe- 
mentale ou  d'un  chemin  vicinal,    la.  largeur 
entre  les   parapets  du   pont  qui  supportera  U 
route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  radrainistra- 
tion,  en  tenant  compte  des  eircoastances   lo- 
cales; mais  c4tte  largeur  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  éiie  inférieure  é  huit  mètres  (9*  00) 
pour  la  route  impériale,  a  sept  métres(7'",00), 
pour  la  route  départementale,  é  cinq    mètres 
(5™,00)  ponr  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  à  quatre  mètres  (4™,00)   pour 
un  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont 
entre  les  culées  sera  au  moins  de  hoU  mètres 
(^,04),  et  la  distance  verticale  ménagée  «»- 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour 
le  passage  des  trains  ne  sera  pas  ihférieure  a 
quatre  mètres q uatre-vingts centimètres (4*",^] 
au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  on 
départementales,  ou  des  chemins  vicinaox,  ru- 
raux ou  earticuliera  feraient  traversés  à  leor 
nivçau  par  le  chçpiin  de  fer,  les  rails  devront 
être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur 
la  surface  do  ces  routes,  et  de  telle  sorte  quil 
n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circalalioo 
des  voitures.  Le  croisement  é  niveau  du  che- 
min de  fer  et  des  routes  ne  pourra  f'eflèctuor 
sous  un  angle  de  moins  de  qnaranté-einq  de- 
grés. Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  é» 
barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une  mai- 
son de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera 
reconnue  par  Tadministration.  La  compagnie 
devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'adminis- 
tration les  projets  types  de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'em- 
placement ou  le  profil  des  routes  existnates, 
rinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  rou- 
tes modifiées  ne  pourra  excéder  trois  centimè- 
tres (0"*,03)  par  mètre  pour  les  routes  hnpè- 
rialcs  ou  départementales  et  cinq  centimètres 
(0'n,05}  pour  les  chemins  vicinaux.  L'adminis- 
tration restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les 
circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dé- 
rogation à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est 
relative  a  l'angle  de  croisement  des  passages  à 
niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  à 
ses  frais  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrfté,  sva- 
pendu  on  modifié  par  ses  travaux.  Les  viaducs  é 
construire  é  la  rencontre  des  rivières,  des  ca- 
naux et  des  cours  d'eau  quelconques  auront  an 
moins  huit  mètres  (8?,Û0)  de  largeur  enue  les 
parapets,  sur  les  chen^ns  à  deux  voies,  et  qne- 
tre  mètres  cinquante  centimètres  (4™,50)  sur 
les  chemins  a  une  vole.  La  hauteur  de  oea  pa- 
rapets sera  fixée  par  l'administration  et  ne 
pourra  être  inférieure  é  quatre-vingts  oent^ 
mètres  (0a>,80).  La  hauteur  et  le  débouchA  du 
viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, par  l'administration,  suivant  les  cir- 
constances locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  paasaga 
du  chemin  de  fer  auront  au  moins  huit  métrea 
(S">,00)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  an 
niveau  des  ralbi,  et  six  métrés  (6™,o6)  de  hau- 
teur sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails. 
La  distance  verticale  entre  l'intrados  ei  le  des- 
sus des  raiVi  extérieurs  de  chaque  voie  ne  aéra 
paa  inférieure  k  quatre  mètres  quatcftrTiagta 
centimètrea(4«>,<0).  L'euveriuredasputta  d'aé- 
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Et|%  •!  <l«  ««M mt Um  4«t  «MQMrnIiii  ««rt 
lourde  d'une  sMirgelle  tn  uiAçovn^Fif  de  dfm 
Mèlret  (i^QO)  d«  btaUvr.  Cette  ouverture  n» 
pourve  être  établie  sur  Aueune  voie  publique. 

16  kiê.  Les  art.  7,  8, 11, 12,  13,  14,  15  et  l« 
ci-de«saa,  reiallCB  aux  conditions  d'éublisae- 
Beat  du  chemin  de  Ter,  ne  s'appliquent  pas 
aux  voies,  travaux  et  ouvrages  d'art  des  lignes 
qui  aoat  actuellement  en  exploitation  eu  en 
construction,  et  pour  lesquelles  les  dispositions 
dea  projets  approuvés  sont  maintenues.  Lea 
p«rMes  de  seconde  voi^  et  autres  ouvrages  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'établir  ultérieurement 
sur  ces  lignes  seront  exécutés  conrormémeot 
au  dispositions  des  projets  précédemment 
approuvés  pour  les  mêmes  lignes. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flotta blea 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
finis  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  na* 
vi^SLiion  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interrup- 
tion ni  entrave  pendan)  l'exécution  des  travaux. 
A  U  rtncoiare  des  toutes  impériales  ou  dépars 
teme«MUe«  et  des  autres  ebemins  publics,  il 
sera  construit  des  ebemins  et  ponte  provisoires, 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  par* 
tout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
ciffculation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 
Avant  que  les  communications  existantes  pui»«< 
sent  éére  interceptées,  une  reconnaissance  sera 
teite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de 
eonslater  si  les  ouvrages  provisoirts  présentent 
une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer 
le  service  de  la  circulation,  lin  délai  sera  fixé 
par  radsainistratlon  pour  rexécution  des  tra- 
vaux déilnitifa  destinés  à  rétablir  les  oommuni« 
eationn  interceptéea. 

i%,  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exé- 
cution des  ouvrages,  que  des  ntatériaux  de 
boAne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer 
k  loaten  lee  régies  de  l'art,  de  mauiére  à  obtenir 
une  conatrootion  parftUtement  solide.  Teus  les 
aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  a  con- 
struire à  la  tenoontra  des  divers  eoura  d'eau  et 
des  ebemins  publics  ou  particuliers,  seront  en 
■Sfouiierie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  4'oxceptioa 
qui  pourront  étra  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  dHine  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-«inq 
kilogrammes  par  métré  courant  sur  les  voies 
de  eiroolatiou,  si  ces  rails  sont  posés  sur  tra- 
verses, et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas 
où  ils  seraient  posés  sur  longines. 

90.  Le  cbemin  de  fer  sera  séparé  des  pro- 
priétés riveraines  par  des  murs,  baies  ou  toute 
autre  clôture  dont  le  sMde  et  la  disposition 
seront  autorisés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

91.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'éta- 
blisseflMnt  du  ebesain  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pour  la  dèviatioa  des  voies  do  com- 
mnnicatlou  et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en 
général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  étabUsaemeat  pourra 
donaer  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la 
compagnie  ooncenionnaire.  Les  Indemnités  pour 
occupation  temporaire  on  pour  détérioration 
de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  des- 
truction d'usines,  et  pouje  tous  dommages  quel- 
eoaques  résultant  des  travaux,  seront  suppof^ 
téss  el  payées  par  la  compagnie. 


52.  L'«utrsBris4  élMt  «futtlltè  pnbllquu,  U 
çempaguie  «st  invastiq,  pf«r  r«xés«Uon  4n 
travaux  dépendants  d«  «a  99—^alun,  M  tout 
les  droits  que  les  lois  et  réglssMnts  eonféranl 
è  radministration  en  matiérade  titvau«publie«» 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voin 
d'expropriati9n,  soit  pour  l'eitraction,  Istsann» 
port  et  le  dépét  des  terres,  matériaos»  etc.»  et 
elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'admlnistrv* 
tion,  de  ces  lois  et  règlements. 

53.  Dans  les  limites  de  la  lone  frontière  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enoeinles  fertV- 
flées,  la  compagnie  sera  tenue,  punr  l'étude  et 
l 'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettra  A 

'accomplissement  de  toutes  les  forsuUtés  et  du 
toutes  les  conditions  ex^ées  parleslels^dAcsefis 

et  réglemenU  concernant  les  travaux  mixtes. 
9A.  SI  la  ligne  du  chemin  de  fes  travers»  un 
sol  déjà  concédé  pour  l'exploilatiend'uiv  mine, 
radministration  déterminera  les  mesures  A 
prendre  pour  que  rétablissemeint  du  ehemin 
de  fer  ne  nuise  pas  à  rexploiUUen  de  la  mine, 
et,  réciproquement,  peur  que,  le  ces  éehèaut, 
rexploitation  de  la  mine  ne  cosapremette  pas 
l'existence  du  chemin  de  (br.  Les  travaux  de 
consolidation  A  CsJU'e  dsM  rintèrieur  de  la  Sftlnn 
à  raison  de  la  traversée  <^  ehemin  de  lier»  et 
tous  les  dommages  résultant  de  eeitn  traversée 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  A 
la  charge  de  la  compagnie. 

95.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendra  sur 
des  terrains  renfermant  des  carriéras  ou  les 
traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  étra 
livré  A  la  circulation  avant  que  les  exeavatiens 
qui  pourraient  en  compromeltre  U  bolidité 
aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'admi- 
nistration déterminera  la  aatnra  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entra prendra  A 
cet  effet,  et  qui  seront  d'aillenn  exécutés  psr 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

96.  Pour  rexécution  des  travaux,  la  compa- 
gnie se  soumettra  aux  décisions  ministérielles 
concernant  l'interdiction  du  travail  les  diman* 
ches  et  Joura  fériés. 

97.  Les  travaux  seront  exécutés  sens  le  con<* 
tréJe  et  la  surveillance  de  radministration.  Les 
travaux  devront  étra  adjugés  par  lots  et  sur 
série  de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrapre* 
neurs  agréés  A  l'avance,  A  UMins  que  le  conseil 
d'administration  n'ait  été  spécialement  autorisA 
psr  l'assemblée  générale  des  actionnairas  A 
les  fAira  exécuter  en  régie  eu  A  traMer  diras» 
temeot  de  leur  exécution.  Tout  ■aarahè  général 
pour  l'ensemble  du  chemin  de  fér,  soit  A  foi^ 
fait,  soit  sur  série  de  prix,  est,  dans  tons  len 
ois,  formellement  interdit.  Le  eontréle  et  la 
surveillance  de  l'administration  auront  peur 
objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des 
dispositions  prescrites  par  le  prtoent  cahier  des 
charges  et  spécialement  par  le  présent  article, 
et  de  celles  qui  résulteront  des  prcjfelsapproavés. 

98.  A  mesura  que  les  travaux  seront  tei^ 
minés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
ceptibles d'étra  lIvréM  utilement  à  la  circula- 
tion, U  sera  procédé,  sur  la  deoMade  de  In 
compagnie,  A  la  raconnalssance  et,  s'il  y  a  lien, 
A  la  réception  provisoira  de  ces  travaux,  pas 
un  ou  plusieurs  coipmissairas  que  l'admini»p 
tration  désignera.  Sur  le  vu  du  proeés-verbnl 
du  cette  reconnaissance,  l'administration  autOp« 
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rifera,  s'il  y  a  lUo,  la  bbIm  011  oxptoiutioa  des 
parties  déni  il  e'afii;  aprèe  cette  autorisation, 
la  eompafnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en 
service  et  y  pereeroir  les  taxes  ci-après  dé- 
terminées. Toatefois ,  ces  réceptions  partielles 
ne  deriendront  déflnittTes  que  par  la  réception 
fénérale  et  définitive  dv  chemin  de  fer. 

fO.  Après  rachèrement  total  des  traranx,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration, 
la  compagnie  fera  faire  à  ses  flrais  nn  bornage 
contradictoire  et  an  plan  cadastral  du  chemin 
de  fsret  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser 
également  à  ses  fk^is,  et  contradictoirement 
avec  radmiaistration,  nn  état  descriptif  de  tons 
les  onrrfeges  d'art  qvl  auront  été  exécutés  ;  ledit 
état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  des- 
sins cotés  de  tous  lesdits  ouvrages.  Une  eipédi- 
lion  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bor- 
nage, du  plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et 
de  l'atlM»  sera  dressée  aux  ferais  de  la  com- 
pagnie et  déposée  dans  les  archives  du  minis- 
tère. Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pos- 
térieurement an  bornage  général,  en  vue  de 
satIsfUre  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui 
par  cela  même  deviendront  partie  intégrante 
du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fnr  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  sup- 
plémentaires, et  seront  ajoutés  sur  le  plan  ca- 
dastral ;  addition  sera  également  f)iite  sur  l'atlas 
de  tons  les  onrrages  d'art  exécutés  postérieure- 
ment à  sa  rédaction. 

TITRE  II.  Eirramm  bt  axHiOiTATion. 

80.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus  en  bon 
état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre.  Les  f^ais  d'entretien  et  ceux 
auxquels  donneront  lieu  les  réparations  or- 
dinaires et  extraordinaires  seront  entièrement 
à  la  charge  de  la  compagnie.  Si  le  chemin  de 
fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment 
entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office 
à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de 
la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lien,  de 
l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après 
dans  l'art.  40.  Le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré  au  moyen  de  rûles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  *  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

33.  Les  machines  locomotives  seront  con- 
struites sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
vront consumer  leur  ftamée  et  satisfaire  d'ail- 
leurs à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à 
prescrire  par  radministratlon  pour  la  mise  en 
service  de  ce  genre  de  machines.  Les  voitures 
de  voyageurs  devront  également  être  faites 
d'après  les  meilleurs  modèles,  et  satisfaire  à 
toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs 
sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues 
sur  ressorU  et  garnies  de  banquettes.  Il  y  en 
aura  de  trois  classes  au  moins.  Les  voitures  de 
première  clasto  seront  couvertes,  garnies  et 
(armées  à  glaces;  celles  de  deuxième  classe  se- 
ront couvertes ,  fermées  à  glaces  et  auront  des 
banquettes  rembourrées;  celles  de  troisième 
classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  mu- 


nies de  banquettesé  dossier.  L'Intérieur  et 
cun  des  compartiments  de  toute  classe 
tiendra  l'indication  du  nombre  des  places  de  ee 
compartiment.  L'administration  pourra  exiger 
qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
serve  dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femi 
voyageant  seules.  Les  voitures  de  voyageurs,  les 
wagons  destinés  au  transport  des  roarchamlises, 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  be»- 
tiaux,  les  plates-formes  et,  en  général,  tontes 
les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  boane 
et  solide  construction.  La  compagnie  sera  tenae, 
pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  fc  tous  les  règlements  sur  la  naatière. 
Les  machines  locomotives,  tenders,  vottores, 
wagons  de  toute  espèce,  plates-formes  eona» 
posant  le  matériel  roulant,  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publi- 
que, rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  ea- 
teodne,  détermineront  les  mesures  et  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  assurer  la  police  et  Tex- 
ploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  con- 
servation   des    ouvrages    qui   en   dépendent. 
Toutes  les   dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  règle- 
ments seront  à  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approba- 
tion de  l'administration  les  règlements  relatif^ 
au  service  et  à  l'exploitation  du  chenain  de  ter. 
Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  pa- 
ragraphes précédents  seront  obligatoires  non- 
seulement  pour  la  compagnie  concesrionnaire, 
mais  encore  pour  toutes  celles  qui  obtieadraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'éublir  des  lignes 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie,  le  minimum  et  le  maxi- 
mum de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de 
marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  pos- 
tes, ainsi  que  la  dorée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  serrice 
de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  an 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  radministratlon. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  radministratlon 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  Jugera  utile, 
un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaîtra 
et  constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dé- 
pendances et  du  matériel. 

TITRE  m.  Dnaii,  uacsat  it  uicaiARCi  ns  la 
coHcission. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne 
mentionnée  ft  l'article  !«'  du  présent  cahier 
des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
(99  ans).  Elle  commencera  à  courir  à  l'expira- 
tion do  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux par  l'article  9  dudit  cahier  des  charges. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 
tion, le  gouvernement  sera  subrogé  à  tons  les 
droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fèr  et 
ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement 
en  Jouissance  de  tous  ses  produits.  La  compagnie 
sera  tenue  de  lui  ramettra  en  bon  état  d'entretien 
le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  sUtlons,  les  ramises. 
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aleliert  et  dépôts,  lef  maisons  de  garde,  etc.  Il 
eo  sera  de  même  de  tons  les  objets  immobiliers 
dépendants  également  dodit  chemin,  tels  qne 
les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements 
de  Toiee,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
gmes  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.  Dans 
les  cinq  dernières, années  qui  précéderont  le 
terme  de  la  concession,  le  gouvernement  aura 
le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  com- 
pagnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  do  satisraire 
pleinement  et  entièrement  h  cette  obligation. 
En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels 
que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tout  genre, 
le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers 
et  des^ares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie 
le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur 
l'estimation  qui  en  sera  f^ite  à  dire  d'experts, 
et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la 
compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  «tre  tenu  de 
reprendre  que  les  approvisionnements  nécessai- 
res à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  moii^ 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des 
quinse  premières  années  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  la  Oiculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler 
le  prix  du  faohat,  on  relèvera  les  produits  nets 
annnels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les 
sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets 
des  deux  plus  fkibles  années,  et  l'on  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années.  Ce 
produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie 
pendant  chacune  des  années  restante  courir  sur 
la  durée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  le 
montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  pro- 
duit net  de  la  dernière  des  sept  années  prises 
pour  terme  de  comparaison.  La  compagnie  re- 
cevra, en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle 
auraitdrolt  à  l'expiration  de  la  concession,  selon 
l'art.  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  9,  elle 
sera  dèehue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  aucune  noUflcatlon  ou  mise  en  demeure 
préalable.  Dans  ce  cas,  la  somme  de  trois 
cent  cinquante  mille  francs,  qui  aura  été  dépo- 
sée, ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'art.  68,  à  titre  de 
cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'Etat 
et  restera  acquise  an  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  9,  faute 


aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  chaires,  elle  encourra  la  décbèanee, 
et  11  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et 
à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution 
des  antres  engagements  contractés  par  la 
compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que 
l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploita- 
tion. Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à 
la  mise  à  prix.  La  nouvelle  compagnie  sera  sou- 
mise aux  clauses  du  présent  cahierdes  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recerra  d'elle  le  prix 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé.  La  partie 
du  cautionnement  qui  n'aura  pas  été  encore  res- 
tituée deviendra  la  propriété  de  l'Eut.  Si  l'ad- 
Jodication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une 
seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résultat, 
la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de 
tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les 
matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  ap- 
partiendront à  l'Eut. 

40.  SI  l'explolutlon  du  chemin  de  fer  vient  % 
être  Interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'ad- 
ministration prendra  immédiatement,  aux  frais 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  service. 
Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  ser- 
vice provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  valable- 
ment Justifié  qu'elle  est  en  èUt  de  reprendre  et 
de  continuer  l'exploiUtion,  et  si  elle  ne  l'a^pas 
effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre.  Cetu  déchéance 
prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances seront  mis  en  adjudication  et  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précèdent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui 
précédent  cesseraient  d'être  applicables,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  oé 
le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obli- 
gations par  suite  de  circonsUnces  de  force  ma- 
jeure dûment  consUtées. 

TITRE  IV.  Taxis  st  cohditiohs  asLATivn  au, 

TSAlfSrOKT  D«S  VOTAOlimS  BT  DIS  MABCBAHmSIS. 

49.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exacUment  tontes 
les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde 
l'autorisation  de  percevoir,  pendant  touU  la 
durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


Voyageurs. 


TARIF. 
f«  rAK  Tin  ar  rAi  EiLOMàras. 

Grande  pite$te. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
{U*    classe] 

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (9*  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3«  classe]. 


de 
péage. 


fr.  c. 


0  067 

0  050 
0  037 


PRIX 

de 
transport. 


fr.  c. 


0  033 

0  095 
0  018 


TOTAL. 


tr,   C. 


0  10 

0  075 
0  035 
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ou  remîtes  qoi  seraient  accordées  par  la  con- 
pagnie  aax  indigents.  En  cas  d'abaissement  des 
tarift,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenne  d'effectaer 
constamment  aTcc  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets 
quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les  colis, 
bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits, 
à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils 
arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  an  fur  et 
A  mesure  de  leur  réception  ;  mention  fera  faite, 
sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix 
total  dû  pour  leur  transport.  Pour  les  mar- 
chandises ayant  une  même  destination,  les 
expéditions  auront  lieu  suivant  l'ordre  de  leur 
inscription  à  la  gare  de  départ.  Toute  expédi- 
tion de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expé- 
diteur le  demande,  par  une  lettre  de  voiture, 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie  et  l'antre  aux  mains  de  l'expéditeur. 
Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue 
de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la 
nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de 
gare  en  gare,  dans  les  délais  rési^ Itant  des  con- 
ditions ci-aprés  exprimées  :  !<>  les  animaux,  den- 
rées, marchandises  et  objets  quelconques,  à 
grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier 
train  des  voyageurs  comprenant  des  voitures 
de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur 
destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  h 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ 
de  ce  train.  Ils  seront  mis  à  la  disposition  des 
destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train.  S»  Les 
animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques, à  petite  vitesse,  seront  expédiés  dans 
le  Jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois, 
l'administration  supérieure  pourra  étendre  ce 
délai  à  deux  Jours.  Le  maximum  de  dorée  du 
trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum 
puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  fraction 
indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres.  Les 
colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destina- 
taires dans  le  Jour  qui  suivra  celui  de  leur  ar- 
rivée effective  en  gare.  Le  délai  total  résulUnt 
des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obli- 
gatoire pour  la  compagnie.  Il  pourra  être  éta- 
bli un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre, 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais 
plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour 
la  petite  vitesse.  Pour  le  transport  des  marchan- 
dises, il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entra  ceux  de 
la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix  cor- 
respondant à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire 
entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
L'administration  supérieura  déterminera,  par 
des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hi- 
ver qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives 
aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et 
destinées  à  l'approvisionnement  des  marehès  des 
vil  les .  Loraqne  la  marehandise  devra  passer  d'une 
ligne  sur  une  antre  sans  solution  de  continuité. 


iM  délait  de  livraison  et  d'expédition  an  point 
dt  Jonction  seront  fixés  par  radministration, 
fl«r  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accettoiret  non  mentiouiéa 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  maga- 
sinage dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  eontpa- 
gnie. 

53.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit 
par  elle-même,  toit  par  un  intermédiaire,  dont 
elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage, 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires 
de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 
Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point 
obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi, 
non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserriralent, 
soit  une  population  agglomérée  de  moins  de 
cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  popu- 
lation de  cinq  mille  habitants,  situé  à  plus  de 
cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  (tr. 
Les  tarifli  à  percevoir  seront  fixés  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  «ans 
distinction.  Toutefois,  les  expéditeurs  et  desti- 
nataires resteront  libres  de  faire  eux-mêmes 
et  a  leura  frais  le  factage  et  le  camionnage  des 
marchandises. 

53.  À  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
radministrallon,  il  est  interdit  à  la  Compagnie, 
conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  15  Juillet 
1845,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sons 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  paisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 
L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'art.  33 
ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  chemin  de  fer. 

TiTRE    V.    STiPCLATtoRS  asLATivBS   A   niTBns 

SBKVICaS    PUBLICS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission  eu 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne 
seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs 
bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par 
le  présent  cahier  des  charges.  Si  le  gouverne- 
ment avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points 
desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  Immédiatement  à  sa  dis- 
position, pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même 
tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tributions Indirectes  et  des  douanes  chargés 
de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tin- 
térêt  de  la  perception  de  l'impAt. 

5C.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera 
fait  comme  il  kult  :  1»  A  chacun  des  trains  de 
voyageurs  et  de  marchandises   circulant    aux 
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heoret  ordiatiret  d«  rexploiutlon,  la  compa- 
gnie sera  t«nae  de  résenrer  gratuitement  deux 
compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de 
demlëme  classe,  ou  un  espace  équlralentt  pour 
reeeroir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents 
Dècessaires  au  service  des  postes,  le  surpins -de 
la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie, i»  SI  le  Tolume  des  dépêches  ou  la  na- 
ture do  serrice  rend  InsufBsante  la  capacité  de 
deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de 
sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture 
spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de 
cette  Toiture  sera  également  gratuit.  Lorsque 
la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  dé- 
part de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue 
d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze 
jours  *  l'avance.  3»  Un  train  spécial  régulier, 
dit  train  journalier  de  la  patte,  sera  mis  gra- 
tuitement chaque  Jour,  à  l'aller  et  au  retour, 
k  la  disposition  du  ministre  des  finances,  pour 
le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue 
de  la  ligne.  4o  L'étendue  du  parcours,  les  heu- 
res de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  Jour,  soit  de 
■ait,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce 
convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  en- 
tendue. S»  Indépendamment  de  ce  train,  il 
pourra  7  avoir  tous  les  jours,  h  l'aller  et  au 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont 
la  marche  sera  réglée  comme  il  est  dit  ci-des- 
sut.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour 
chaque  convoi  ne  pourra  excéder  soixante  et 
qufnxe  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour 
la  première  voiture,  et  vingt-cinq  centimes 
pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 
0*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois 
spéciaux  de  la  poste  des  voitures,  de  toutes 
classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voya- 
geurs et  des  marchandises.  1»  La  compagnie 
ue  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spé- 
ciaux ou  de  changer  les  heures  de  départ,  la 
marche  ou  le  statlonnelhent  de  ces  convois, 
qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue, 
par  écrit,  quinze  jours  à  l'avance.  8»  Néan- 
moins, toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services 
réguliers  l'administration  requerra  l'expédition 
d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  cette  expédition  devra  être  ftlte  immé- 
diatement, sauf  l'observation  des  règlements  de 
police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré 
à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre  l'administration 
et  la  compagnie.  9»  L'administration  des  postes 
fera  construire  à  ses  (Vais  les  voitures  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  tran»- 
portetàla  manutention  des  dépêches.  Elle  ré- 
glera la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures» 
sauf  l'approbation,  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  dis- 
positions qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécu- 
rité de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur 
châssis  et  sul*  roues.  Leur  poids  ne  dépassera 
pas  huit  mille  kilogrammes,  chargement  com- 
pris. L'administration  des  postes  fera  entretenir 
à  iei  (Vais  ses  voitures  spéciales  ;  toutefois, 
l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  k  la 
charge  de  la  compagnie.  lO»  La  compagnie  ne 
pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix 
ci-dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire 
d'employer  des  plates-formes  au  transport  des 
mtllss-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  répa- 
ratloB.  il«  La  vitesse  moyenne  des  convois  spé- 


ciaux mis  à  la  disposition  de  l'administration 
des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante 
kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrêt  compris; 
l'administration  pourra  consentir  une  vitesse 
moindre,  soit  à  raison  des  pentes,  soit  è  raison 
des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une 
plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la  compa- 
gnie obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de 
son  service  une  vitesse  supérieure.  19«  La  com- 
pagnie sera  tenue  de  transporter  gratuitement, 
par  tons  les  convois  de  voyageurs,  tout  agent 
des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service 
accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  ré- 
gulier, délivré  à  Paris  par  le  directeur  géné- 
ral des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des 
postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième,  classe,  ou  de  première  classe,  si  le 
convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième 
classe.  13o  Lti  compagnie  sera  tenue  de  fournir 
à  chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi 
qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui 
seront  désignées  par  l'administration  des  pos- 
tes, un  emplacement  sur  lequel  l'administra- 
tion pourra  flaire  construire  des  bureaux  de 
poste  ou  d'entreiMt  des  dépêches  et  des  han- 
gars pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  em- 
placement seront  au  maximum  do  soixante- 
quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  dépar- 
tements, et  du  double  à  Paris.  14o  La  valeur 
locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compa- 
gnie lui  sera  payée  de  gré  à  gré  on  à  dire  d'ex- 
perts. 15o  La  position  sera  choisie  de  manière 
que  les  bâtiments  qui  y  seront  construits  aux 
frais  de  radmlnlstratlon  des  postes  ne  puissent 
entraver  en  rien  le  service  de  la  compagnie. 
16o  L'administration  se  reserve  le  droit  d'éta- 
blir à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi 
sans  rMponsabllité  pour  la  compagnie,  tous 
poteaux  on  appareils  nécessaires  à  l'échange 
des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  po- 
sition, n'apportent  pas  d'entraves  aux  difl^rents 
services  de  la  ligne  ou  des  stations.  17»  Les 
employés  chargés  de  la  surveillance  du  service, 
les  agents  préposés  à  l'échange  ou  à  l'entrepôt 
des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou 
stations  pour  l'exécotion  de  leur  service,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  intérieure 
de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réqui- 
sition, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire, 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au 
transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 
Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service 
dont  il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de 
l'Etat  ou  des  départements  ;  leurs  formes  et 
dimensions  seront  déterminées  de  concert  par 
le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, la  compagnie  entendue.  Les  employés  de 
l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers 
placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaire!! 
ne  seront  assufettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  deschar^  . 
ges.  Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voi- 
tures ne  paieront  que  le  quart  de  la  même 
taxe.  Le  transport  des  wagons  et  des  voitures 
sera  gratuit.  Dans  le  eas  où  l'administration 
voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle- 
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ci  ^ni%  Unue  d«  mettre  à  m  difpotition  «p 
oo  plaueorscompariimeiitf  spéciaux  do  Toitave 
de  dcuiièmc  classe  k  deux  |>|^ni|  Dettes.  Le  prix 
de  location  en  aer*  Ox*  ^  raison  4a  vingt  cen- 
times {Qf  iOc)  par  compartiment  e(  par  Idlih- 
m*tre.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
applicables  au  transport  des  Jeunes  délinquants 
recueillis  par  Tadministration  pour  être  trans* 
rérés  dans  les  établissements  d'éducation. 

S8.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  raire,  le  long  des  voies,  toutes  les  construc- 
tions, dé  poser  tons  les  appareils  nécessaires  fc 
rétablissement  d'une  ligne  télégraphique,  sans 
nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Sur  la  de- 
mande de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques, il  sera  réservé,  4ans  les  gares  des 
villes  et  das  localités  qui  seront  désignées  ultér 
rienremen^  le  terrain  nécessaire  à  rétablisse- 
ment des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  If 
bureau  télégraphique  et  son  matériel.  La  conw 
pagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  gar^ 
der  par  ses  agents  les  fllset  appareils  des  lignes* 
électriqnes,  de  donner  anx  employés  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui 
pourraient  survenir,  et  de  leur  fn  faire  connaî- 
tre les  causes.  En  cas  de  rupture  du  Al  télé- 
graphique, les  employés  de  la  compagnie  au- 
ront é  raccrocher  provisolreipen^  les  bouts  sé- 
parés, d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet.  Les  agents  de  la  télégraphie 
voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  dmit  ie  circuler  gratuitement  dans 
les  voitures  du  chemin  de  fer.  En  cas  de  rupture 
do  fll  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une 
locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  dis- 
position de  l'inspecteur  ^télégraphique  de  la 
ligne  pour  If  transporter  sur  le  lipu  de  l'aed- 
denl  avec  les  hommes  et  les  matériaux  néces- 
saires à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gra?- 
tuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  conditions 
telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  cir- 
culation publique.  Dans  le  cas  oA  des  dépla- 
cements de  01s,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires,  pap  suite  de  travaux  efé- 
uutéssur  le  chemint  ces  déplacements  auraient 
lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins 
de  l'administration  des  lignes  tèlégr«pfaiques. 
La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  be- 
soin reqaise  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
de  aonocrt  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'é- 
talilir  à  ses  frais  les  flis  et  appareils  télégia? 
phiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  né- 
cessaires pour  la  sàreté  et  la  régularité  de  son 
•sploitation.  Elle  pourra,  avec  l'autorisation 
du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une 
semblable  Ijgne  existera  le  long  de  la  voie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  sa  soumettre  à  tous 
les  règlements  d'administration  publique  con- 
cernant l'établissement  et  l'emploi  de  ces  ap- 
pareils, ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de 
la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
iigents  de  l'Eut. 

TITRE  VL  Clauses  divbksks. 

ii9.  Dana  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
impérialea ,  départementales  ou  vicinales ,  de 
chemins  de  far  on  de  canaux  qui  travefserfiaat 
ia  ligna  objet  de  la  présente  conceasios*  la 
«••pagnla  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ; 


mais  touiM  laf  fliaposiMonf  «^oesafirta  atrom 
prises  pour  qp'il  n'en  réaplla  asHP  n^tftfle 
Â  la  ponstmciion  ou  »n  service  4a  a MwlH  de 
fer,  ni  aucuns  frais  pppr  la  fK>m pagnie. 

60,  Topte  exécution  oo  autQrisatiop  ultériçnrr 
4e  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  da  ira* 
vaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  eat  situé 
le  chemin  de  fer  o|)Jet  de  la  présente  eoncee- 
aion,  pu  daps  toute  fqtre  contrée  voisilie  on 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aoesne 
demande  d'indemnité  de  la  pari  de  la  compa- 
gnie. 

61 .  Le  goarememant  ae  réserve  e^prnaaémfut 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  conoesaiona  de 
chemin*  4e  fer  s'emt)rancbanlaur  |e  phemin  qui 
fait  l'objet  da  présent  cahier  des  p^arvas 
ou  qni  seraient  étf  blis  en  proJp^gf  ipenl^  4? 
même  chemin.  La  compagnie  pe  pponf  nn^ 
tre  ancHp  obatacle  à  ces  eqit>r^ne|ieinen(a, 
ni  réclamer,  |  l'occasion  de  leur  èM^lifser 
rnenl»  aucune  indemnité  quelconque,  pinuitp 
qu'il  n'en  résulte  anoun  obstacle  é  la  cirenlAti^o 
ni  anpuns  frais  particuliers  pour  la  coBppgnie. 
Les  compagnies  eoaceasionnaires  4e  dtemins 
de  fer  d'embranchement  on  de  prolongement 
anront  la  faculté,  moyennent  lea  upif^  ç ia^ifaf- 
Bus  déterminés  et  l'observation  des  réglementa 
de  police  et  de  service  établis  on  à  éUlilir,  4e 
faire  circuler  leurs  voitqres,  Vfgpne  el  IM^ 
chines,  sur  le  chemin  4n  fer  objet  de  >«  pr^ 
sente  concession,  pour  lequel  cette  faovillA  aeie 
réciproque  é  l'égard  4cs4it4  emhr^chfpienls 
et  prolongements.  Dans  le  cas  où  les  4|Teraes 
compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gooverqemept 
statuerait  sur  les  difflculiés  qui  a'éléverf  ient 
entre  elles  à  cet  égard.  Dana  le  cas  où  ûw  ce«^ 
pagnie  d'embranchement  ou  de  prolofigement 
Joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  préacplc 
concession  n'userait  pas  de  ia  faculté  de  cir- 
culer sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cfs 
où  la  compagnie  concessionnaire  do  cette  dst^ 
niére  ligne  ne  voodreH  pas  circuler  aur  |ee  pro- 
longements et  embranchements,  les  compa- 
gnies seraient  tenues  4e  s'arranger  entre  elles, 
de  manière  que  le  service  4e  transpott  ne  soit 
Jamais  interrompu  au^  points  de  Jonction  des 
diverses  lignes.  Celle  des  compagnies  qui  ar 
servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété paiera  une  indemnité  en  rapport  avec 
l'usage  et  la  détérioration  4e  ce  matériel,  mns 
le  ces  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pv 
d'accord  sur  la  quotité  dp  l'indemnité  oo  sor 
les  moyens  d'assurer  ta  continuation  4u  i^rr 
vice  sur  toute  la  ligne,  le  gonvernement  y  ppp»- 
voirait  d'offlce  et  prescrirait  toutes  les  mesure:» 
nécessaires.  La  compagnie  pourra  ètreaseujet- 
tie,  par  les  décrets  qui  seront  nltèrieuroment 
rendus  pour  l'exploitation  ydea  chemins  de  fer 
de  prolongement  on  d'embranchement  joignant 
celui  qui  lui  est  concédé,  à  accor4er  aux  com- 
pagnies de  ces  chemins  une  réduction  d(  péage 
ainsi  calculée  :  l»  si  le  prolongement  ou  Vem- 
branchement  n'a  pas  plus  de  cent  Klloi^étrés. 
dix  pour  cent  (10  p.  IQÛ)  du  prix  perçu  jf§f  U 
compagnie;  9*^  ai  le  prolongement  ^^  l'em- 
br%nchemen4  excède  cent  kllomèVres,  quinxe 
pour  cent  (13  p.  lOQ);  3°  si  le  prolongement 
OH  l'embranchement  excède  deqx  cents  |ilQmé- 
tees,  vingt  pour  cent  (^Q  p.  IpQ);  i»  $1  le 
longemeul  e»  l'emtiFftnPttovifPt  mH^ 
cents  kilométre«,viogtacinq  pQvcepvi^  p.  il 
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•t.  lit  «oMHfvt*  Mra  tMio*.  de  t'tBtoiidn 
avM  toul  propH^Uira  de  mltei  ou  d'usine* 
qai,  offirtnt  de  ee  sonmeltre  eni  conditions 
prescrites  ei-epfèSt  demandersit  un  nouvel 
en  branchement;  à  déraot  d'accord,  le  gouver* 
Bernent  statuera  sur  la  demande,  la  compagnie 
entendue.  Les  embranchements  serontconstniits 
au  fraie  des  propriétaires  de  mines  et  d'usines, 
•t  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur 
établissement  aueune  entrave  à  la  circulation 
générale»  aucune  cause  d'avarie  pour  le  maté- 
riel, ni  aucuns  (tais  particuliers  pour  la  com* 
pagnie.  Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin 
aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sons  le  con- 
trôle de  l'administration.  La  compagnie  aura 
le  dpeit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet 
entretien,  ainsi  qne  l'emploi  de  son  matériel 
snr  !••  embranchements.  L'administration 
pourra,  4  toutes  époques,  prescrire  les  roodi- 
flcations  qn(  seraient  jugées  utiles  dans  la 
soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
desdits  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aui  frais  des  propriétaires.  L'ad- 
Biaisiration  pourra  même,  après  avoir  entende 
1m  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  tem^ 
poraire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas 
•à  les  établissements  embranchés  viendraient  fc 
suspendre  en  toutou  en  partie  leurs  transports. 
La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons 
sur  tons  les  erabraneheraents  autorisés  destinés 
à  têirm  eommuniquer  les  établissements  de 
■inee  on  d'usinée  avec  la  ligne  principale  du 
chemin  de  fer.  La  compagnie  amènera  ses  wa- 
gons *  l'entrée  des  embranchements.  Les  expé- 
diteurs ou  destinataires  feront  conduire  les 
wagons  dans  leura  établissements  pour  les 
ehavger  on  déebarçer  et  les  ramèneront  au 
point  de  Jonction  avec  la  ligne  principale,  le 
tout  A  leiira  firals.  Les  wagons  ne  pourront, 
d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'ob*- 
jets  et  marchandises  destinés  à  la  ligne  prin- 
cipale du  chemin  de  fer.  Le  temps  pendant 
leqoel  les  wagons  séjourneront  sur  lesembran- 
ebements  particuliers  ne  pourra  eieéder  stx 
beores,  lonqne  rembranehement  n'aura  pas 
plue  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté 
d'nne  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du 
premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit, 
dopnis  le  coucher  Jusqu'au  lever  du  soleil. 
Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient 
dépassées  nonobstant  l'avertissement  spécial 
donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger 
ane  Indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de 
loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de 
retard  après  l'avertissement.  Les  traitements 
ies  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des 
embranchements  autorisés  par  l'administralion 
«feront  à  la  charge  des  propriétaires  des  em- 
branebements.  Ces  gardiens  seront  nommés  et 
payés  par  la  «oapagnie,  et  Iw  frais  qui  en 
résullerenl  lui  soreni  remboursés  par  lesdits 
propriétaires.  En  eas  de  difOcoltè,  il  sera  sU- 
tné  par  l'administration,  lacompagnle  entendue. 
I^s  propriétaires  d'embranchement  seront  res- 
ponsables des  araries  que  le  matériel  pourrait 
éprouver  pendant  son  parcoura  ou  son  séjour 
sur  ses  Nfoes*  Dans  le  eaa  d'Inexécution  d'nae 
ou  de  plBsievn  des  eenditloe*  énoncées  ci<- 
desans,  le  préfet  pourra,  sur  U  plainte  de  la 
eompagQie  a|  «près  avoir  entendu  le  pro prier 
taira  99  l'è^ibrencbement,  ordonner,  par  un 
arrêté,  la  suspension  du  senrice  et  faire  sup- 


primer U  toednra,  sauf  reeeon  à  i^minie- 
tration  supérieure  et  sans  préjudice  de  tons 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en 
droit  de  répéter  pour  la  non-exécuMon  de  ces 
conditions.  Pour  indemniser  la  compagnie  de 
la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir un  prix  flxe  de  doute  centimes  (Of  ISK) 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en 
outre,  quatre  centimes  (0''  04')  par  tonne  et 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la 
longueur  de  l'embranchement  excédera  un 
kilométra.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Le 
chargement  et  le  déchargement  sur  les  em- 
branchements s'opéreront  aux  frais  des  expé- 
diteurs ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fissent 
eux-mêmes,  soit  que  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  consente  à  les  opérer.  Dans  ee  dernier 
cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement 
arrêté  par  l'administration  supérieure,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie.  Tout  wagon  en- 
voyé par  la  compagnie  sur  un  embranchement 
devra  être  payé  oomme  wagon  complet,  lors 
Blême  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 
La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du 
tarif  légal  et  au  prorata  du  poids  réel.  Lacom- 
pagnle sera  en  droit  de  refuser  les  chargements 
qui  dépasseraient  le  maximum  de  trois  mille 
cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison 
des  dimensions  actuelles  des  wagons.  Le  maxi- 
mum sera  révisé  par  l'administration,  de  ma- 
nière à  être  toujours  en  rapport  avec  la  capaoit<^ 
des  wagons.  Les  wagons  seront  pesés  à  la  sta- 
tion d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  Is 
eompagnie. 

63.  La  eontribotlon  foncière  sera  établie  en 
raison  de  le  surfioe  des  terrains  ocenpèe  par 
le  chemin  de  fir  et  ses  dépendances;  la  cote 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  eon- 
formément  à  la  loi  do  i5  avril  1803.  Les  bâ- 
timents et  magasins  dépendants  de  l'exploltn- 
tien  du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux 
propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  Iceeo»- 
tributlons  auxquelles  ces  édifices  pourront  être 
soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution 
(oBcière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agenu  et  gardes  que  la  compagnie 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droiU, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  do  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  être 
assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  pnbUqae 
désignera,  la  compagnie  enlendue,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés 
du  service. 

66.  Il  sera  institué  prés  de  la  compagnie  un 
ou  plusicura  inspecteurs  ou  commissaires,  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  les  opérations 
de  la  eompagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l'Etat. 

67.  Les  frais  de  risite,  de  surveillance  et 
de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de  eon- 
trâle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la 
compagnie.  Ces  frais  compranrlront  le  traite- 
ment des  inspecteurs  ou  commisssires  dont  il 
a  été  question  dans  l'article  précèdeiit.  Afin  de 
pourvoir  à  res  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de 
verser  chaque  année  à  la  caisse  centrale  du  trésor 
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publie  une  somme  de  cent  Tingt  francs  (li(K) 
psr  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 
Toutefois,  celte  somme  sera  réduite  à  cinquante 
francs  (50Q  par  kilomètre  pour  les  sections  non 
encore  liTrèes  à  l'exploitation.  Dans  lesdites 
sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  dé- 
terminée en  exécution  de  l'art.  K8  ci-dessus, 
pour  frais  de  contrôle  du  senice  télégraphique 
de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'Etat.  Si  la 
compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus 
réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le 
préfet  rendra  un  râle  exécutoire,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concession,  ia  compagnie  déposera  au 
trésor  public  une  somme  de  quatre -vingt 
mille  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur 
l'Etat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance 
du  19  Janvier  18i5,  ou  en  bons  du  trésor  ou 
autres  efl'ets  publics,  avec  transfert,  au  profit 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
celles  de  ces  valeura  qui  seraient  nominatives 
ou  à  ordre.  Cette  somme  formera  le  caution- 
nement de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue  à  la 
compagnie  par  cinquième  et  proportionnel- 
lement à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur 
entier  achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile à  Lille.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait 
pas  f)iit,  toute  notifleation  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  loraqu'elle  sera  faite 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
iNord. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  et  l'administration  au  sujet  de 
l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  seront  jugées  ad- 
ministrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Nord,  sauf  recoun  an  con- 
seil d'EUt. 

71.  Le  présent  cahier  des  chaires  ne  sera 
passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


â9  AOUT  «■  14  ocrons  1863.  —  Décret  Impérial 
qui  approuve  l'adjudication  passée,  le  9S  août 
1863,  pour  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
de  Perpignan  à  Prades.  (XI,  Bull.  MCL, 
no  11,663.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  18  juin 
1863,  délibéré  en  conseil  d'Etat,  portant 
qu'il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité 
et  de  concurrence,  ë  la  concession  d'un 
cbemin  de  fer  de  Perpignan  ë  Prades  :  vu 
la  soumission  du  sieur  Edmond  Sharpe, 
en  date  du  21  août  1863;  vu  le  procès- 
verbal  de  l'adjudication  passée,  le  22  du 
même  mois,  par  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  le  sénatus-consalte  du  25  dé- 
cembre 1852  (article  4),  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Le  sieur  Edmond  Sharpe  est 
et  demeure  définitivement  concessionnaire 


do  chemin  de  fer  de  Perpignan  ë  Praëes, 
moyennant  une  rédaction  de  mille  firancs 
sur  le  maximum  de  la  subvention  à  four- 
nir par  l'Etat  pour  l'exécution  de  ladite 
ligne  et  qui  avait  été  fixée  ë  la  somme  de 
deux  millions  de  francs  (2,000,0000,  con- 
formément ë  l'offre  exprimée  dans  la  sou- 
mission susvisée  et  sous  toutes  les  clauseï» 
et  conditions  tant  du  décret  du  18  juin 
1863  que  du  cabier  des  cbarges  y  annexé. 
Le  procès-verbal  de  l'adjudication  et  la 
soumission  ci-dessus  mentionnés  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

2.  En  conformité  de  l'article  10  de  la 
loi  du  15  juillet  1845,  le  concessionnaire 
ne  pourra  émettre  d'actions  ou  promesses 
d'actions  négociables  avant  d'avoir  con- 
stitué une  société  anonyme,  conformément 
ë  l'article  37  du  Gode  de  commerce. 

3.  En  conformité  de  l'article  2  de  la  loi 
du  10  juin  1853,  les  actions  de  la  société 
ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  ver- 
sement des  deux  premiers  cinquièmes  du 
montant  de  chaque  action.  Il  est  interdit 
ë  tout  agent  de  change  de  se  prêter  ë  la 
négociation  des  actions  ou  promesses  d'ac- 
tions de  la  société  avant  le  versement  des 
deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de 
chaque  action. 

4.  L'émission  des  obligations  que  la  so- 
ciété pourrait  être  autorisée  ë  créer  ne 
sera  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  qui  en  dé- 
terminera la  forme,  le  mode  et  le  taux  de 
négociation  et  qui  fixera  les  époques  et  les 
quotités  des  versements  successifs  jusqu'à 
complète  libération. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (Bl.  Béhic 
est  chargé,  etc. 


18  JciH  ■■  14  ocTosai  1863.  —  Décret  impérial 
qui,  1»  déclare  d'utilité  publique  l'éUblisse- 
ment  d'un  chemin  de  Ter  de  Perpignan  à  Pra- 
des; S»  prescrit  la  mise  en  adjudication  de 
la  concession  de  ce  chemin  de  fer.  (  XI , 
Bull.  MCL,  no  11,664.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'avant-projet  du  che- 
min de  fer  de  Perpignan  ë  Prades;  vn 
les  pièces  de  l'enquête  ouverte  dans  le 
département  des  Pyrénées -Orientales, 
conformément  ë  l'article  3  de  la  loi  du  3 
mai  1841  et  notamment  le  procès-verbal 
de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  3 
Juin  1862;  vu  la  loi  du  6  mai  1863.  rela- 
tive ë  l'exécution  de  ce  chemin  ;  vu  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  vu  le  sénatus-consulte 
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dn  95  décembre  1852  (article  4)  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Per- 
pignan à  Prades. 

2.  Il  sera  procédé  par  notre  ministre 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  à  l'adjudication,  par  voie  de 
publicité  et  de  concurrence,  de  la  conces- 
sion du  chemin  susénoncé,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
au  présent  décret. 

3.  Le  maximum  de  la  subvention  à 
fournir  par  l'Etat  pour  l'exécution  de  ce 
chemin  de  fer  est  fixé  à  deux  millions  de 
francs  (2,000,00(K).  Cette  somme  sera  ver- 
sée en  six  paiements  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  aura  lieu  le  !•'  mars  1865. 
La  compagnie  devra  justifier,  avant  le  paie- 
ment de  chaque  terme,  de  l'emploi,  en 
achats  de  terrains  et  approvisionnements 
sur  place,  d'une  somme  triple  du  montant 
de  ce  terme.  Le  dernier  versement  ne  sera 
(ait  qu'après  l'ouverture  de  la  ligne  en- 
tière. Le  rabais  de  l'adjudication  portera 
sur  le  maximum  énoncé  au  présent  article. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  détermi- 
nera par  un  arrêté  les  conditions  à  rem- 
plir pour  être  admis  à  concourir  à  ladite 
adjudication,  ainsi  que  les  formes  de  cette 
adjudication. 

5.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her]  est  chargé,  etc. 

Cahier  des  chargée  de  la  concession  da  chemin 
de  fer  de  Perpignan  à  Prades. 

TITRE  I«>-.  Tracé  kt  consTKUc-non. 

Alt.  i*r.  Le  chemin  de  fer  de  Perpignan  à 
Prades  partira  d'an  point  voisin  de  la  gare  de 
Perpignan,  passera  aussi  près  que  possible  de 
la  ville  d'Ille  et  aboutira  à  Prades,  en  an  point 
à  déterminer  par  l'administration. 

S.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans 
on  délai  de  six  mois,  à  dater  du  décret  de  con- 
cession. Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai 
de  deux  ans,  à  partir  de  la  même  date,  de  telle 
sorte  qu'à  l'expiration  de  ce  dernier  délai  le 
chemin  de  fer  soit  en  exploitation  dans  toute  son 
étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris , 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration supérieure  ;  à  cet  effet,  les  projets  de 
tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en 
double  expédition  et  soumis  à  l'approbation 
du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y 
introduire  telles  ipodiflcations  de  droit;  Tune 
de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compa- 
gnie avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeu- 
rera entre  les  mains  de  l'administration.  Avant 
eonune  pendant  l'exécution,  la  con^pagnie  aura 
In  faculté  de  proposer  aux  projets  an>rouvés  les 
BOdlflcations  qu'elle  Jugerait  utiles  ;  mais  ces 
BOdlfleationf  ne  pourront  être  exécutées  que 
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moyennant  l'approbaUon  de  l'administration 
supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour^ 
raient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux 
frais  de  l'Eut. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  se- 
ront arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'en- 
semble comprenant,   pour  la  ligne  entière  ou 
pour  chaque  section  de  la  ligne  :  1»  un  plan 
général  à  l'échelle  de  un  dix-mil lléme  ;  S»  un 
profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième 
pour  les  longueurs  et  de  un  millième  pour  les 
hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au 
niveau   moyen  de  la  mer,   pris  pour  plan  de 
comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indi- 
quera, au  moyen   de  trois  lignes  horiionules 
disposées  à  cet  effet,  savoir  :  les  distances  kilo- 
métriques du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir 
de  son  origine  ;  la  longueur  et  l'inclinaison  de 
chaque  pente  ou  rampe;  la  longueurdes  parties 
droites  et  le  développement  des  parties  courbes 
du  tracé ,  en  faisant  connaître  le  rayon  corres- 
pondant à  chacune  de  ces  dernières;  3o  un  cer- 
tain nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le 
profil  type  de  la  voie;  4fi  un  mémoire  dans  le- 
quel seront  Justifiées  toutes  les  dispositions  es- 
sentielles du  projet,  et  un  devis  descriptif  dans 
lequel  seront   reproduites ,  sous  forme  de  ta- 
bleaux, les  indications  relatives  aux  déclivités 
et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long.  La  position   des  gares  et  sutions  proje- 
tées, celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  com- 
munication traversés  par  le  chemin  de  fer,  des 
passages  soit  à  niveau,  soit  en   dessus,  soit  en 
dessous  de  la  voie  ferrée, devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  :  le 
tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour 
chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  immédiatement 
pour  deux  voies  ;  mais  les  terrassements  et  les 
ouvrages  d'art  ne  seront  exécutés  que  pour  une 
voie.  La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'éu- 
blir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité  du  che- 
min, soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  dési- 
gnées, lorsque  l'insuffisance  d'une  seule  voie , 
par  suite  du  développement  de  la  circulation  , 
aura  été  constatée  par  l'administration.  Les 
terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'éta- 
blissement de  la  seconde  voie  ne  pourront  re- 
cevoir une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  in- 
térieurs des'  rails  devra  être  de  un  mètre  qua- 
rante-quatre (1",44)  à  un  mètre  quarante-cinq 
centimètres  (1>b,45).  Dans  les  parties  à  deux 
voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mè- 
tres (9»,00}.  La  largeur  des  accotaments,  c'est* 
à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supé- 
rieure du  ballast,  sera  de  un  mètre  (1^,00)  an 
moins.  On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus 
du  ballast  une  banquette  de  cinquante  centi- 
mètres (0b,$0)  de  largeur.  La  compagnie  éta- 
blira le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  ri- 
goles qui  seront  Jugés  nécessaires  pour  l'assè- 
chement de  la  voie  et  pour  Tècoulement  des 
eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles 
seront  déterminées  par  l'administration,  sui- 
vant les  circonstances  locales,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie. 

8.  Les  allgnementa  seront  raccordés  entre 
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eus  Hr  4M  «oarbM  40fft  \p  rfyop  n«  poura 
être  inférieur  à  trois  cent  cinquante  mètres. 
Uaf  partie  dfoi^  de  jcant  m^tre»  «u  moins  de 
loogueur  devra  être  ménagée  entre  deux  cour- 
bff  coof^utivey ,  lorsqu'elles  feront  dirigée« 
en  sens  contraire.  Le  maximum  de  l'ipciinai- 
800  def  peutfi*  et  rampM  «st  4x6  k  dix-sept 
millimètres  par  mèir^-  Une  partie  horisoptale 
dp  cent  mètres  au  moins  dpYr*  être  ménagée 
entre  deux  fortes  déclivités  consécutives*  lors- 
que ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  con- 
t|4ir<(,  f^  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au 
mémf  ppiat.  Les  déclivités  correspondant  aux 
cf^urbes  4e  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  fair«  se  pourra.  M  compagnie  aura 
U  (acuité  de  proposer  4ux  disposition!  49  cet 
article  et  è celles  de  l'article  précédent  les  mo- 
difications qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  e&écutèes  que 
moyennant  l^pprubatioo  prë^labLf  4^  l'admi- 
nistfftion  supéfieure. 

U.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement 
des  gares  d'évitfvent  feront  déterminés  par 
Tadminislration.  la  compagnie  entendue.  V« 
nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu» 
dans  les  garef  ^  «ux  abords  de  ces  gares,  conr 
fermement  aux  décidons  qui  seront  prises  par 
l'admiiù^traiion»  U  compagnie  entendue.  Le 
nom^^  9^  l'emplacement  des  stations  de  voya- 
geurs ft  des  gares  de  marcbandises  seront  éga- 
lement déterminée  par  l'administration,  sur  les 
propositions  de  la  compagnie,  après  une  enquête 
spéciale.  La  compagnie  sera  tenue,  préalable- 
ment à  tout  commencement  d'exécution ,  de 
souivettre  à  l'administration  le  projet  desditos 
gare« ,  lequel  se  composera  :  1«  d'un  plan  k 
l'échelle  de  un  cinq-centième ,  in4i4Uèo^  1^9 
voies ,  les  quais  ,  les  bâtiments  et  leur  distri- 
bution intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de 
Ifurf  abords;  ^^  d'une  élévation  des  bâtiments 
à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre;  3»  d'un 
mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions 
essentielles  du  projet  seront  justifiées. 

iO.  A  mçimi  d'obstacles  locaux ,  dont  l'ap- 
préciation appartiendra  à  l'administration  ,  le 
chemin  4e  fer,  è  la  rencontre  des  routes  impé- 
riales ou  4èp#rt6mf ntales ,  devra  passer  soit 
an-dessus ,  soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les 
croisements  k  niveau  seront  iolérés  pour  les 
cbs^mins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
«U-4essu«  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  do 
vii^duc  sera  ^èf  par  l'administration,  en  te- 
nant compte  des  circonstances  locales;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  è  huit  mètres  (8°>,00)  pour  la  route 
impériale,  à  sept  mètres  (7°>,00)  pour  la  route 
départemenule,  à  cinq  mètres  (5°*,00)  pour  un 
chemin  victnal  de  grande  communication,  et  k 
quatre  mètres  (4",00)  pour  un  simple  chemin 
vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  U 
hauteur  sous  clef,  4  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  ($'x>,QO)  au  moins.  'Pour 
ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horixontalcs 
en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  ser^ 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4n>,30)au 
moins.  La  largeur  entre  les  parapets  sera  au 
moins  de  huit  mètres  (;j;a>,OQt).  La  hauteur  de 
ces  parapebi  sera  fixée  par  l'administration,  «^ 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
9^ttre-vingt•  ç^ntimèUes  (Ov>,«D). 


19.  Lorsquf  \f  chemlq  de  t$t  4eTca  v«M«r 

au-dessous  d'une  route'  impériale  ou  déparier 
mentale  ou  d'un  chemin  vicinal,  U  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  gui  supportera  la 
route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administra- 
tion, en  tenant  compte  des  drconstances  la- 
cales:  meis  cette  largeur  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  êtfe  inférieure  à  huit  mètres  (9™  00) 
pour  la  route  impériale,  è  sept  mètre«(7°>,00), 
pour  la  route  départementale,  è  cinq  mètres 
(SiUfOO)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  à  quatre  métrés  (4",00)  pour 
un  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont 
entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  métras 
(9o>,(Mt),  et  la  distance  verticale  ménagée  ^p- 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  yoie  pour 
le  passage  des  trains  ne  sera  pas  ihfèrieore  à 
quatre  métresquatre-vingtâceptimétres(4'»,S0] 
au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  Impériales  an 
départementales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ru- 
raux ou  mrticnlierf  liraient  iraTers^  è  Ifor 
nivçau  par  le  cheipin  de  fer,  les  rails  devront 
être  posés  sans  aucune  saillie  nidépreasion  sur 
la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il 
n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation 
des  voitures.  Le  croisement  à  nivean  du  che- 
min de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s*eflèctuer 
sous  un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  de- 
grés. Chaque  passage  à  niveau  sera  muai  de 
barrières;  il  y  sera,  eu  outre,  établi  une  mai- 
son de  garde  toutes  les  fois  que  Tutilité  en  sera 
reconnue  par  Tadministration.  La  compagnie 
devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'adminis- 
iration  les  projets  types  de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  modifier  rem- 
placement oo  le  profil  des  routef  existaotes, 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  roa- 
tes  modifiées  ne  pourra  excéder  trois  centimè- 
tres (O'u.OS)  par  mètre  pour  les  routes  Impé- 
riales ou  départementales  et  cinq  centimètres 
(0*",05)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'admials- 
tration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les 
circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dé- 
rogation à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est 
relative  à  l'angle  de  croisement  d^  passages  à 
niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  à 
ses  frais  et  d'assurer  à  ses  frais  rècoolemeni  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrftè,  saa- 
pendu  ou  modifié  par  ses  travaux.  Les  viaducs  à 
construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  ca- 
naux et  des  conrs  d'ean  quelconques  auront  an 
moins  huit  mètres  (8«,QÛ}  de  Urge^ur  entre  les 
parapets,  sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  qua- 
tre mètres  cinquante  centimètres  (4", 50)  sor 
les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  pa- 
rapets sera  fixée  par  l'administration  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centi- 
mètres (Oo>,8a).  La  hauteur  et  le  débouché  du 
viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, par  l'administration,  suivant  les  cir> 
constances  locales. 

10.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  auront  au  moins  huit  mètres 
(8»,00)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  an 
niveau  des  rails,  et  six  mètres  (O^fOO)  de  hau- 
teur sous  clef  an-dessus  de  la  surCace  dm  caiU* 
La  distance  verticale  entre  l'intrados  «t  le  dea- 
ans  des  raiVs  extérieurs  de  cJkaque  ▼oie  ne  sera 
pas  inférieure  à  quatre  mètres  quais^.TingU 
eantimélraf  (4n,iO).  L'ou vertu r«  des  i»«i4s  d'aè- 


nriiB  FtàMÇAii.  -"  (mjnuUm  m.  —  iS  4wn  1991. 


m 


UMiff^  4'«ne  margelle  en  iii«««iiiiMri«  de  d«iit 
méife*  (i^OO)  de  hauteur.  Cette  oavertore  ae 
^arra  être  établie  sur  auenae  Yoie  publique. 

16  èis.  Les  art.  7.  8, 11,  12,  13, 14,  15  et  1« 
cMesaus,  relatifs  aux  conditions  d'éublisae- 
ment  du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas 
aux  voies,  travaux  et  ouvrages  d'art  des  lignes 
qui  sont  actuellement  en  exploitation  ou  en 
construction,  et  pour  lesquelles  les  dispositions 
dea  projets  approuvés  sont  maiatenues.  Lee 
parUes  de  seconde  voie  et  autres  ouvrages  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'établir  ultérieuremenl 
sur  ces  lignes  seront  exécutés  conformémenl 
aux  dispositions  des  projets  précédemment 
approuvés  pour  les  mêmes  lignes. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables 
on  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
f^is  Qéoessaires  pour  que  le  service  de  la  na* 
vi0|AiOB  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interrup- 
tion ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 
A  U  renooatre  des  rentes  impérlalea  ou  dépar* 
teaM«talea  et  des  antres  ehemins  poblios,  il 
sera  «e«struildes  chemins  et  ponts  provisoires, 
par  tes  soina  et  aux  frais  de  la  compagnie,  par* 
tout  oà  cela  sera  Jugé  nécessaire  pour  que  la 
eircQlatien  n'éprouve  ni  interruptien  ni  gêne. 
Ava«tquelea  communications  existantes  puis* 
sent  êlre  interceptées,  une  reconnaissance  sera 
teite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de 
eonalater  si  les  ouvragea  pravisoires  présentent 
use  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer 
le  aarviae  de  la  circulation.  Un  délai  sera  fixé 
par  l'administration  pour  rexêcutlon  des  tra- 
vaux déAnitiCs  destinés  à  rétablir  les  communi- 
cations interceptées. 

IS.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exé- 
cution des  ouvrais,  que  des  isatériaux  de 
bojaue  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer 
k  lootea  les  régies  de  l'art,  de  manière  à  obtenir 
un*  constniotion  parfaitement  solide.  Tous  les 
aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  con- 
struire à  la  renoontre  des  divers  cours  d'eau  et 
des  chemina  publics  ou  particulien,  seront  en 
mafonnerie  ou  en  fer,  sauf  lea  cas  d'exception 
%ni  pourront  être  admis  par  l'sdministration. 

iS.  Les  voies  seront  établies  d\ine  manière 
aellde  et  avec  des  nmtériaux  de  bonne  qnsilté. 
Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq 
kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies 
de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  tra- 
verses, et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas 
où  ils  seraient  posés  sur  longlnes. 

90.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  pro- 
priétés rlTeraines  par  des  murs,  haies  ou  tonte 
autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  autorisés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

91 .  Tous  lee  terrains  nécessairea  pour  l'éta- 
blisseaMut  du  chendn  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pour  la  déviation  des  voies  de  com- 
munication et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en 
général,  pour  l'exécntion  des  travaux,  quels 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra 
donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la 
oompagn&e  concessionnaire.  Les  indemailés  pour 
occupation  temporaire  on  pour  détérioration 
de  terrains,  pour  chômage,  modiflcation  ou  de»** 
tmction  d'usines,  et  pour  tous  dommagea  quel- 
conques résultant  des  travaux,  seront  snppor- 
téas  ^  payées  par  la  compagnie. 


99.  L'entreBrUa  éU«t  d'oUlilé  publlqn*.  U 
compagnie  «st  investit,  ptur  l'axéeuii^n  4n 
travaux  dépc^danu  de  «a  cene^salun,  de  lew 
les  droi^  que  les  lois  et  règlements  eonfèreM 
é  l'administration  eu  matière  de  Urteau«puhli«a, 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voU 
d'expropriation,  soit  pour  l'estractlon,  letiant* 
port  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux»  etc.,  et 
elle  demeure  en  même  temps  coumAse  à  toutet 
lea  ohligaUona  qui  dérivent,  pour  l'adninistr%N 
Mon,  de  ces  lois  et  réglementa. 

93.  Dans  les  limites  de  la  son»  frontière  el 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enoeiniffa  forit- 
fiée»,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  •» 
l 'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à 

'accomplissement  de  toutes  les  fermaliftéa  et  de 
toutes  les  conditions  exigées  parlesleia,décreU 
et  règlements  concernant  les  travaux  mlxtaa. 

94.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  déjà  concédé  pour  i'exploiiatlend'uu^  mine, 
radministration  déterminera  les  mesurée  à 
prendre  peur  que  réublissement  du  chemin 
de  fer  ne  nuise  pas  à  l'explolutien  de  la  mine, 
et,  réciproquement,  peur  que,  le  cas  éehéani, 
l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  ims 
l'existence  du  chemin  de  (^r.  Lea  travaux  de 
consolidation  à  teire  dams  l'intérieur  de  la  oUnn 
à  raison  de  la  traversée  4fk  chemin  de  fsrv  et 
tous  les  dommages  réaultant  de  cetm  traversée 
pour  les  conoessionnaifes  de  la  mine,  seront  à 
Is  charge  de  la  compagnie. 

95.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  snr 
des  terrains  renfermant  des  carrières  ou  les 
traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être 
livré  à  la  circulation  avant  que  les  exeavattena 
qui  pourraient  en  compromettre  la  boUdlté 
aient  été  remblayéea  ou  consolidées.  L'adnU- 
nistration  déterminera  la  nature  et  l'étendoe 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à 
cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par 
les  soins  et  aux  firais  de  la  compagnie. 

96.  Pour  l'exéention  dea  travaux,  la  eompa* 
gnie  se  soumettra  aux  décisions  ministériel Im 
concernant  rinterdiclion  du  travail  les  dlnmn» 
ches  et  Jours  fériés. 

97.  Les  travaux  seront  exécnlés  sous  le  coa« 
trôle  et  la  surveillance  de  l'administration.  Lea 
travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur 
série  de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  eatrepre» 
neurs  agréés  à  l'avance,  à  moins  que  le  conseil 
d'administration  n'ait  été  spécialement  autorisé 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  h 
les  faire  exécuter  en  régie  ou  à  traiter  direo» 
tement  de  leur  exécution.  Tout  marché  général 
pour  l'ensemble  du  chendn  de  fer,  soit  à  for* 
fait,  soit  sur  série  de  prix,  est,  dans  tous  len 
oas,  formellement  interdit.  Le  contrôle  et  la 
surveillance  de  l 'administration  auront  ponr 
objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  dea 
dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  dea 
charges  et  spécialement  par  le  présent  article, 
etde  celles  qui  résulteront  des  projeta  approuvés. 

98.  A  mesure  que  les  travaux  seront  ter» 
minés  sur  dea  parties  de  chemin  de  fer  sue- 
oeptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circula- 
tion, U  sera  procédé,  sur  la  demande  de  In 
compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  réception  proviaoire  de  ces  travaux,  pas 
un  on  plusieurs  commissaires  que  l'adminis- 
tration désignera.  Snr  le  vu  du  procès-verbal 
de  cette  reconnaissance,  l'adminiatintion  auto*^ 
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risera,  s'il  y  a  lien,  la  mtee  en  exploitation  dea 
parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
la  eompafnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en 
senrlce  et  y  pereeroir  les  taxes  ci-après  dè- 
torninèes.  Tontefois ,  ces  réceptions  partielles 
no  doTlendront  dèflnitires  que  par  la  réception 
fènèrale  et  dèflnitire  dn  chemin  de  fer. 

tO.  Après  l'acbèrement  total  des  traTanx,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration, 
la  compagnie  fera  flaire  à  ses  frais  nn  bornage 
contradictoire  et  an  plan  cadastral  da  chemin 
de  fsr  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser 
également  à  ses  frais,  et  contradietoirement 
ayec  l'administration,  an  état  descriptif  de  tons 
les  ooTrhges  d'art  qui  auront  été  exécutés  ;  ledit 
état  accompagné  d'an  atlas  contenant  les  des- 
sins cotés  de  tous  lesdits  oorrages.  Une  expédi- 
tion dûment  oerliflée  des  procés-rerbaux  de  bor- 
nage, dn  plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et 
de  l'atlM,  sera  dressée  sox  frais  de  la  com- 
pagnie et  déposée  dans  les  archires  do  minis- 
tère. Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pos- 
tèrienrement  an  bornage  général,  en  rue  de 
satisfiiire  anx  besoini  de  l'exploitation,  et  qnl 
par  cela  même  deriendront  partie  intégrante 
dn  chemin  de  fer,  donneront  lien,  an  fbr  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  sup- 
plémentaires, et  seront  afootés  sur  le  plan  ca- 
dastral ;  addition  sera  également  Oiite  sur  Tallas 
de  tous  les  onvrages  d'art  exécutés  postérieure- 
ment à  sa  rédaction. 

TITRE  n.  Ennamn  iT  izvLOiTAnoif. 

80.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus  en  bon 
état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux 
auxquels  donneront  lien  les  réparations  or- 
dinaires et  extraordinaires  seront  entièrement 
à  la  charge  de  la  compagnie.  Si  le  chemin  de 
fer,  une  fols  achevé,  n'est  pas  constamment 
entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pounru  d'ofOce 
à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de 
la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  Heu,  de 
l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après 
dans  l'art.  40.  Le  montant  dn  avances  fîiites 
sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pa»- 
sage  des  trains  sur  la  vole  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  à  niveau  par  des  rentes  ou  chemins. 

33.  Les  machines  locomotives  seront  con- 
struites sar  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
vront consumer  leur  ftamée  et  satisfaire  d'ail- 
leurs à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à 
prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en 
service  de  ce  genre  de  machines.  Les  voitures 
do  voyageurs  devront  également  être  faites 
d'après  les  meilleurs  modèles,  et  satisfaire  à 
toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs' 
sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues 
sur  ressorU  et  garnies  de  banquettes.  Il  y  en 
aura  de  trois  classes  au  moins.  Les  voitures  de 
première  clasée  seront  couvertes,  garnies  et 
fermées  à  glaces;  celles  de  deuxième  classe  se- 
ront couvertes,  fermées  à  glaces  et  auront  des 
banquettes  rembourrées;  celles  de  troisième 
classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  ma- 


nies de  banquettosè  dossier.  L'Intérieur  de  cha- 
cun des  compartiments  de  toute  classe  con- 
tiendra l'indication  dn  nombre  des  places  de  ce 
compartiment.  L'administration  pourra  exiger 
qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé dans  les  trains  de  voyageurs  aux  fennies 
voyageant  seules.  Les  voitures  de  voyageurs,  les 
wagons  destinés  au  transport  des  marchandises, 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bes- 
tiaux, les  plates-formes  et,  en  général,  tontes 
les  parties  dn  matériel  roulant  seront  de  bonne 
et  solide  construction.  La  compagnie  sera  tenue* 
pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  mntière. 
Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures, 
wagons  de  toute  espèce,  plates-formes  com- 
posant le  matériel  roulant,  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  pabli- 
que,  rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  en- 
tendue, détermineront  les  mesures  et  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  assurer  la  police  et  Tex- 
ploltation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  con- 
serva tion  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 
Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
des  mesures  prescrites  en  verta  de  ces  règle- 
ments seront  à  la  chaire  de  la  compegnie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approba- 
tion de  l'administration  les  règlements  reletifk 
au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  ter. 
Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  pa- 
ragraphes précédents  seront  obligatoires  non- 
seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire, 
mais  encore  pour  toutes  celles  qnl  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'établlrdes  lignes 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  on  de  pro- 
longement, et,  en  général,  pour  toutes  les  pei^ 
sonnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie,  le  minimum  et  le  maxi- 
mum de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de 
marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  pos- 
tes, ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  service 
de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvient  qu'elle  le  Jugera  utile, 
un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître 
et  constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dé- 
pendances et  du  matériel. 

TITRE  ni.  DumiB,  nAcuAT  it  nicniANCi  na  la 

COHCBSSIOR. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne 
mentionnée  à  l'article  i^  du  présent  cahier 
des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
(99  ans).  Elle  commencera  à  courir  à  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux par  l'article  S  dudit  cahier  des  charges. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fkit  de  cette  expira- 
tion, le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fér  et 
ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement 
en  Jouissance  de  tous  ses  produits.  La  compagnie 
sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 
le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises. 
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ateliers  et  dép6U,  les  malsong  de  garde,  etc.  11 
es  sera  de  mène  de  tous  les  objets  Immobiliers 
dépendants  également  dudit  cbemin,  tels  que 
les  barrières  et  clôtores,  les  voles,  changements 
de  Yoles,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
gmes  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.  Dans 
les  cinq  dernières. années  qui  précéderont  le 
terme  de  la  concession,  le  gouvernement  aura 
le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le 
rbemin  de  Ter  et  ses  dépendances,  si  la  com- 
pagnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  do  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels 
qoe  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tout  genre, 
le  mobilier  des  stations,  Toutillage  des  ateliers 
et  desirares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie 
le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur 
l'estimation  qui  en  sera  f^ite  à  dire  d'experts, 
et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la 
compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière.  Tontefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de 
reprendre  que  les  approvisionnements  nécessai- 
res à  Texploitatlon  du  chemin  pendant  six  moii^ 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  la  Diculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler 
le  prix  du  fachat,  on  relèvera  les  produits  nets 
annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les 
sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  efléctnè  ;  on  en  déduira  les  produits  nets 
des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années.  Ce 
produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie 
pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur 
la  durée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  le 
montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  pro- 
duit net  de  la  dernière  des  sept  années  prises 
poor  terme  de  comparaison.  La  compagnie  re- 
cevra, en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle 
auraitdrolt  à  l'expiration  de  la  concession,  selon 
l'art.  36  ci-dessus. 

38.  SI  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  S,  elle 
sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  Heu 
à  aucune  notification  on  mise  en  demeure 
préalable.  Dans  ce  cas,  la  somme  de  trois 
cent  cinquante  mille  firancs,  qui  aura  été  dépo- 
sée, ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'art.  68,  à  titre  de 
cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'Etat 
et  restera  acquise  an  trésor  public. 

30.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  S,  faute 


aussi  par  elle  d'avoir  rempli  las  diverses  obli- 
gations qui  lui  sont  Imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et 
à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exéeution 
des  autres  engagements  contractés  par  la 
compagnie,  au  moyen  d'une  adjudieation  que 
l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploita- 
tion. Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à 
la  mise  à  prix.  La  nouvelle  compagnie  sera  sou- 
mise aux  clauses  du  présent  cahlerdes  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé.  La  partie 
du  cautionnement  qui  n'aura  pas  été  encore  res- 
tituée deviendra  la  propriété  de  l'Eut.  Si  Tad- 
Jndication  ouverte  n'amène  «ncun  résultat,  une 
seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résultat, 
la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de 
tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les 
matériaux  approvisionnés  et  les  parties  an 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  ap- 
partiendront à  l'Eut. 

40.  Si  l'exploiution  du  chemin  de  fer  vient  à 
être  inUrrompue  en  toUlitè  ou  en  partie,  l'ad- 
ministration prendra  immédiatement,  aux  frais 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  service. 
Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  ser- 
vice provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  valable- 
ment Justifié  qu'elle  est  en  èUt  de  reprendre  et 
de  continuer  l'exploiution,  et  si  elle  ne  l'a^pas 
effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance 
prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances seront  mis  en  adjudication  et  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précèdent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui 
précédent  cesseraient  d'être  applicables,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  oA 
le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obli- 
gations par  suite  de  circonsUnces  de  forte  ma- 
jeure dûment  consUtèes. 

TITRE  IV.  Taxis  xt  conomoNS  kslativss  au, 

TXAHSPOaT  DBS  VOTAOBUaS  BT  DXS  HABCHANaiSIS. 

43.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  flaire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exacUment  tontes 
les  obligations,  le^  gouvernement  lui  accorde 
l'autorisation  de  percevoir,  pendant  touU  la 
durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


Voyageurs. 


TARIF. 
!•  rAa  Tin  it  rAa  KJLoidtTaB. 

Grande  citent. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  h  glaces 
(!'•    classe) 

Voitures  eouTertes,  Oermèes  à  glaces,  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (S«  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe). 


de 
péage. 


fr.  c. 


0  067 

0  050 
0  037 


PRIX 

de 
transport. 


fr.    c. 


0  033 

0  035 
0  018 


TOTAL. 


fr.   C. 


0  iO 

0  075 
0  055 


m 
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CnflrtU. 


km  étMoos  d«  troii  ins,  les  eaAntt  ne  paient 
rten,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genont 
dea  peraonnea  qui  les  aoconpagnent. 

De  troia  à  aept  an»,  lia  paient  demi-place  et  ont 
droit  à  nne  place  distincte;  toatefola,  dana  nn 
■lAaM  eoaipartiBaent,  denx  enflints  ne  pourront 
occuper  qae  la  place  d'un  roTagenr. 

An-desana  de  sept  ana,  il*  paient  place  entière. 

CUena  transportés  dana  les  trains  de  voyagears 

(sana  qne  la  perception  poisse  être  InfMenre  à  Of.  30  c.) 

Petite  pîtêtêe, 

BêMifk,  Taches,  taureaux,  chcTaux,  mulets,  bètês  de  trait.     .     . 

▼eaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chérres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mftnde  dea  expéditeurs,  transportés  k  la  Titesee  dés  trains  de 
Toyagenrs,  les  prix  seront  doublés. 

80  9km  Tornis  BT  9Âm  EiLovàtma. 
Marékanéiêee  trmm$por$éei  à  grw^è  oiteêêê. 

Hnttrea,  polasona  frais,  dearéea,  excédanta  de  bagage  et  mar- 
ehandiaea  de  tonte  claase  tranaportéea  à  la  Titesse  des  trains 
de  Toyagenra.     .    » *    . 


MarchandUei  tramportèeê  à  petite  piteeee. 

ir*  claaae.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bols  exotiques,  produits  chimiques  non  dénommés, 
oufii,  viande  fratcbe,  gibier,  sucre,  café,  drogues,  épicerie, 
tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés,  armes.     . 

t*  classe.  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  rix,  mais, 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées, 
chaux  et  plâtres,  charbons  de  bois,  bois  à  brûler,  dit  de 
corde,  perches,  chOTrons,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
penté, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes,  cotons,  laines, 
vins,  Tinaigre^,  boiiions,  bières,  lerûre  séche,  coke,  feis, 
cuivre,  plomb  et  autrea  métaux,  ouvrée  ou  non,  fontes 
moulées 

3«  classe.  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  minerais 
autres  que  le  minerai  de  fer,  fonte  brute,  sel,  moellons,  meu. 
Hères,  argile,  briques,  ardoises 

4.  classe.  Houille,  marne.  \  p^„  ^^  ^.^^^  de  0  à  iOO  kll*. 

(sans  que  la  taxe  pulaae  être 
supérieure  à  tf  francs.) 

Pour  le  parcours  de  101  à  300  kll. 
(sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  13  francs.) 

Au-delà  de  300  kilomètres.     . 


cendres,  fumiers  et  en- 
grais, pierres  à  chaux 
et  à  plâtre,  pavés  et 
matériaux  pour  la  con-^ 
struction  et  la  répara- 
tion des  routes,  minerais' 
de  fér,  eêHlottx  et  sables. 


Z*  votmu  nr  Miriam.  ioitlant  TaAnspoaris  a  raTira  vitbssb. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  h  six  tonnes  .  . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.  .  .  . 
Locomotive  pesant  de  donxe  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

dé  convoi).     . 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnet  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 


s=e 


sasfc 


de 
péage. 


fr.  e. 


0  010 


0  07 
0  0i5 
0  01 


PRIX 

dé 
tratispèrt. 


0  20 


0  09 


0  08 

0  08 
0  OK 

0  03 

0  025 


nr.  c. 


0  oos 


0  03 
0  015 
0  01 


0  18 


0  OT 


0  06 

0  04 
0  03 

0  01 

0  01$ 


TOTAft. 


tt.  é. 


•  8f6 


0  10 
0  04 
0  01 


0  86 


0  16 


0  14 

0  10 
0  08 

0  (0 
0  04 


o«d 
0  11 

0  06 
0  08 

0  15 
0» 

1  80 

1  90 

3  00 

1  S5 

1  80 

3  7» 
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îî» 


Îender  àe  sept  &  dix  tonnes 
ender  de  plus  de  dix  tonnes .    , 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
trafnani  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voj^agears,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  on  péage 
an  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Toitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur 

Toitures  i  quatre  roues,  i  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.,  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Toitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide. 
Ce»  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus  des 

prix  ci-dessus,  par  tonqe   de  chargement  et  par  kilomètre. 

4»  sranoi  dks  pompvs  FimàiRas  xt  trahstobt  dis  ciRcnaiLs. 

Grande  pitêue. 

Cne  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  on  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  Toiture  h  quatre  roue»,  i  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer 
s«ra  transporté,  dans  un  eompartiment  isolé,  au  prix  de.    -. 
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Les  prix  déterminés  ci-<les.<(us  pour  les  trans- 
ports à  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  l'im- 
pôt dû  à  l'Etat.  Il  est  expressément  entendu  que 
les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compa- 
gnie qu'antantqu'elle  effectuerait  elle-même  ses 
transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens; 
dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage.  La  perception  aura 
Heu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcou- 
rus. Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  SI  la  disUnce 
parcourue  est  Inférieure  à  six  kilomètres,  elle 
sera  comptée  pour  six  kilomètres.  Le  poids  de  la 
tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées,  Unt  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de 
tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi,  tout  poids 
compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises a  grande  vitesse,  les  coupures  seront 
éUblies  :  îo  de  léro  ft  cinq  kilogrammes;  2« au- 
dessus  de  cinq  Jusqu'à  dix  kilogrammes;  3"  an- 
dessus  de  dix  kilogrammes  par  fraction  In- 
divisible de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la 


distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition 
quelconque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse, 
ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blés'^ 
lèverait  sur  te  marché  régulateur  de  Paris  à 
vingt  francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement 
pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du 
transport  des  blés,  grains,  ris,  mais,  farines  et 
légumes  farineux,  péage  compris,  na  puisse 
s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
révocable  de  l'administration,  tout  train  régn- 
lier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures 
do  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes 
les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les 
bureaux  du  chemin  de  fer.  Dans  chaque  train 
de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  fsculté  de 
placer  des  voitures  à  compartiments  spéciaux, 
pour  lesquels  il  sera  établi  das  prix  particuliers, 
que  l 'administration  fixera  sur  la  proposition 
de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dé- 
passer le  cinquième  dn  nombre  total  des  places 
du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  na  pèsera 
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PM  plot  de  trente  kilogrammes  n'aura  à  payer, 
poor  le  port  de  ce  bagage,  ancon  supplément 
du  prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appli- 
quera pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  à  ringt  kilogrammes  pour 
les  enfints  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises, 
effets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif 
seront  rangés,  poor  les  droits  à  peroevolr, 
dans  les  classes  arec  lesquelles  ils  auront  le 
plus  d'analogie,  sans  que  Jamais,  sauf  les  ex- 
ceptions formulées  aux  art.  46  et  47  ci-aprés, 
aucune  nsarchandise  non  dénommée  puisse  être 
soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la 
première  classe  du  tarif  ci-dessus.  Les  assimi- 
lations de  classes  pourront  être  provisoirement 
réglées  par  la  compagnie,  mais  elles  seront 
soumises  immédiatement'  à  l'administration, 
qui  prononcera  dèflnltlTement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port déterminés  an  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables à  toute  masse  indlTisible  pesant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes  (3,000  k.).  Néanmoins, 
la  compagnie  ne  pourra  se  refnser  à  transporter 
les  masses  indirisibles  pesant  de  trois  mille  t 
cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés 
de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être  con- 
trainte à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5,000  k.).  Si,  nonobs- 
tant la  disposition  qui  précède,  la  compagnie 
transporte  des  masses  indiTisibles  pesant  plus 
de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  derra,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  faci- 
lités à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

47.  Les  prix  de  tran^ort  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  :  !•>  aux  denrées  et 
objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés 
dans  le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents 
kilogrammes  sons  le  TOlume  d'un  mètre  cube; 
So  aux  matières  inflammables  ou  explosibles, 
aux  animaux  et  objets  dangereux,  pour  lesquels 
des  règlements  de  police  prescriraient  des  pré- 
cautions spéciales;  3«  aux  animaux  dont  la  va- 
leur déclarée  excéderait  cinq  mille  fk^ncs;  4»  à 
l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés 
ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argei^t,  au 
mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et 
autres  valeurs;  5oet,  en  générai,  à  tous  paquets, 
colis  ou  excédants  de  bagages,  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous.  Toutefois, 
les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont 
applicables  à  tous  paqnets  ou  colis,  quoique 
emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pe- 
sant ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes 
d'objets  envoyés  par  une  même  personne  k  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 
Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le 
paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  les 
paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les 
entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  et 
antres  intermédiaires  de  transport,  k  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis 
en  un  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus 
spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  Tadministratlon,  tant  nour  la 


grande  que  pour  la  petite  viteew,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie.  En  oe  qui  ooncenia 
les  paquets  ou  colis  mentionnés  an  paragrap1&e5 
ei-dessns,  les  prix  de  transport  devront  être 
calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  poisse  payer  on  prix 
plus  élevé  qu'un  article  de  même  natore  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  JogeraH 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
pour  les  parcours  partiels  de  la  vole  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  an-deasons 
des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  k  percevoir,  les  taxes 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs et  d'un  an  pour  les  marchandises.  Toote 
modification  de  tarif  proposée  par  la  compa- 
gnie sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des 
afldches.  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  rhomologatlon  de 
l'administration  supérieure,  conformément  aox 
dispositions  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846.  La  perception  des  taxes  devra  se  flaire  in- 
distinctement et  sans  aucune  fkveur.  Toot  traité 
particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à 
nn  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur 
les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  in- 
terdit. Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  traités  qui  pourraient  Intervenir 
entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  dans 
l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  rédactions 
ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  com- 
pagnie aux  indigents.  En  cas  d'abaissement  des 
tarifk,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectner 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  fkveur,  le  transport  des  roya- 
geurs,  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets 
quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les  colis, 
bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits, 
à  la  gare  d'où  ils  partent  et  k  la  gare  où  ils 
arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  ao  fter  et 
à  mesure  deleur  réception;  mention  sera  faite, 
sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  do  prix 
total  dû  pour  leur  transport.  Poor  les  mar- 
chandises ayant  une  même  destination,  les 
expéditions  auront  lien  suivant  l'ordre  de  leur 
inscription  à  la  gare  de  départ.  Toute  expédi- 
tion de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expé- 
diteur le  demande,  par  une  lettre  de  voiture, 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeor. 
Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  teone 
de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la 
nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marcliandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de 
gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  con- 
ditions ci-après  exprimées  :  l^les  animaux,  den- 
rées, marchandises  et  objets  quelconques,  à 
grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier 
train  des  voyageurs  comprenant  des  voiture» 
de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur 
destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ 
de  ce  train.  Ils  seront  mis  k  la  disposition  des 
destinataires,  à  la  gare,  dans  |e  délai  de  deux 
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be«rcs  après  l'arrivée  du  même  trtin.  i«  Les 
«nlmaox,  denrées,  ratrehandtses  et  objets  quel- 
conques, a  petite  vitesse,  seront  expédiés  dans 
le  Jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois, 
l'administration  supérieure  pourra  étendre  ce 
délai  à  deux  Jours.  Le  maximum  de  durée  du 
trajet  sera  fixé  par  Tadministration,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum 
paisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  Traction 
indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres.  Les 
colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destina- 
taires dans  le  Jour  qui  suivra  celui  de  leur  ar- 
rivée effective  en  gare.  Le  délai  total  résultant 
des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obli- 
gatoire pour  la  compagnie.  Il  pourra  être  éta- 
bli un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre, 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais 
plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour 
la  petite  vitesse.  Pour  le  transport  des  marchan- 
dises, il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de 
la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix  cor- 
respondant à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire 
entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
L'administration  supérieure  déterminera,  par 
des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hi- 
ver qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives 
aox  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et 
destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des 
villes.  Lorsque  la  marchandise  devra  passerd'une 
ligne  sur  une  antre  sans  solution  de  continuité, 
les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point 
de  Jonctiod  seront  fixés  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  maga- 
sinage dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

63.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit 
par  elle-même,  soit  parnn  intermédiaire,  dont 
elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage, 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires 
de  tontes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 
Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point 
obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi, 
non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient, 
soit  une  population  agglomérée  de  moins  de 
cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  popu- 
lation de  cinq  mille  habitants,  situé  à  plus  de 
cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 
Les  tsrifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
lis  seront  applicables  à  tout  ie  monde  sans 
distinction.  Toutefois,  les  expéditeurs  et  desti- 
nataires resteront  libres  de  (aire  eux-mêmes 
et  à  leurs  ft'ais  le  factage  et  le  camionnage  des 
marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  à  la  compagnie, 
conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  15  Juillet 
1845,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
on  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 
L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'art.  33 


cl-dessos,  prescrira  les  mesares  à  prendre  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  chemii\  de  fer. 

TITRE    V.    Stipulations   bblativis   a   divbss 

SBSVICBS    PUBLICS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  on  en  permission  on 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne 
seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs 
bagages,  qu'an  quart  do  la  taxe  du  tarif  fixé  par 
le  présent  cahier  des  charges.  Si  ie  gouverne- 
ment avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  an 
matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points 
desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  dis- 
position, pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même 
tarif,  tons  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes  chargés 
de  Is  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  rin- 
térêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera 
flilt  comme  il  buit  :  1»  A  chacun  des  trains  de 
voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  Texploltation,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux 
compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents 
nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de 
la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie. 3«  Si  le  volume  des  dépèches  ou  la  na- 
ture do  service  rend  insuffisante  la  capacité  de 
deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de 
sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture 
spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de 
cette  voiture  sera  également  gratuit.  Lorsque 
la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  dé- 
part de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue 
d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinxe 
Jours  a  l'avance.  3o  Un  train  spécial  régulier, 
dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gra- 
tuitement chaque  Jour,  à  l'aller  et  au  retour, 
à  la  disposition  du  ministre  des  finances,  pour 
le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue 
de  la  ligne.  4«  L'étendue  du  parcours,  les  heu- 
res de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  Jour,  soit  de 
nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce 
convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  en- 
tendue. 50  Indépendamment  de  ce  train,  il 
pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont 
la  marche  sera  réglée  comme  il  est  dit  ci-dos- 
sus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour 
chaque  convoi  ne  pourra  excéder  soixante  et 
quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour 
la  première  voiture,  et  vingt-cinq  centimes 
pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 
Go  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois 
spéciaux  de  la  poste  des  voitures,  de  toutes 
classes,  pour  le  transporta  son  profit,  des  voya- 
geurs et  des  marchandises.  7«  La  compagnie 
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Ile  pourra  Atre  tenue  ^l'établir  des  contolt  «pé- 
Haut  on  de  changer  les  heures  de  départ,  la 
■larehe  ou  le  stationnement  de  ces  convois, 
qu'autant  que  Tadministration  l'aura  prërenue, 
par  écrit,  qninse  Jours  à  l'aTance.  80  Néaa- 
moins,  tontes  les  fols  qu'en  dehors  des  services 
réguliers  l'administration  requerra  l'expédition 
d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  Jour,  soit 
de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immé- 
diatement, sauri'observation  des  règlements  de 
police.  Le  prix  sera  oltérieureroent  réglé  de  gré 
î  gré  ou  â  dire  d'experts,  entre  l'administration 
et  la  compagnie.  O»  L'administration  des  postes 
fkra  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  trans- 
port et  à  la  manutention  des  dépêches.  Elle  ré- 
glera la  forme  et  lesdimensionsde  ces  voitures, 
sauf  l'approbation,  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce etdes  travaux  publics,  des  dis- 
positions qui  intéressent  la  régularitéet  la  sécu- 
rité de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur 
châssis  et  snr  roues.  Leur  poids  ne  dépassera 
pas  huit  mille  kilogrammes,  chargement  com- 
pris. L'administration  des  postes  fera  entretenir 
à  ses  frais  ses  voitures  spéciales  ;  toutefois, 
l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la 
charge  de  la  compagnie.  iO«  La  compagnie  ne 
pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix 
ci-dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire 
d'employer  des  plates-formes  au  transport  des 
malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  répa- 
ration. l|o  La  vitesse  moyenne  des  convois  spé- 
ciaux mis  à  la  disposition  de  l'administration 
des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante 
kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrêt  compris; 
l'administration  pourra  consentir  une  vitesse 
moindre,  soit  à  raison  des  pentes,  soit  à  raison 
des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une 
plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la  compa- 
gnie obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de 
«on  service  une  vitesse  supérieure.  IS»  La  com- 
pagnie sera  tenue  de  transporter  gratuitement, 
par  tous  les  convola  de  voyageurs,  tout  agent 
des  postes  chargé  d'une  n^ission  ou  d'un  service 
accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  ré- 
gulier, délivré  h  Paris  par  le  directeur  géné- 
ral des  postes.  II  sera  accordé  à  l'agent  des 
postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le 
cenvoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième 
classe.  13<*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir 
k  chacun  des  points  e:.  J^mes  de  la  ligne,  ainsi 
qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui 
seront  désignées  par  l'administration  des  pos- 
tas, un  emplacement  sur  lequel  l'administra- 
tion pourra  faire  construire  des  bureaux  de 
poste  ou  d'entrepAt  des  dépêches  et  des  han- 
gars pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  em- 
placement seront  ku  maximum  de  soixante- 
quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  dépar- 
tements, et  du  double  à  Paris,  li»  La  valeur 
locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compa- 
gnie lui  sera  payée  de  gré  k  gré  ou  k  dire  d'ex- 
perts. 150  La  position  sera  choisie  de  manière 
que  IM  bâtiments  qui  y  seront  construits  aux 
frais  de  l'administratinn  des  postes  ne  puissent 
entraver  en  rien  le  service  de  la  compagnie. 
IBo  L'administration  se  reserve  le  droit  d'éta- 
blir k  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi 
èans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous 
poteaux  ou   appareils  nécessaires  k  l'échange 


êtes  dépêches  éans  arrêt  de  tràla,  4  là  condltiôa 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  po- 
sition, n'apportent  pas  d'entraves  Aux  ditTérents 
services  de  la  ligne  ou  des  stations,  i?»  Les 
employés  chargés  de  la  surveillance  du  serrice, 
les  agents  préposés  k  l'échange  on  k  l'entrepôt 
des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou 
stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  Se 
conformant  aux  règlements  de  police  intérieure 
de  la  compagnie. 

.^7.  La  compagnie  sera  tenue,  k  toute  rènoi- 
sition,  de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire, 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au 
transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 
Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service 
dont  11  s'agit  seront  construits  aux  frais  de 
l'Etat  ou  des  départements  ;  leurs  formes  et 
dimensions  seront  déterminées  de  concert  par 
le  ministre  de  l'Intérieur  et  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, la  compagnie  entendue.  Les  employés  de 
l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers 
placés  dans  les  wagons  on  voitures  cellulaires 
ne  seront  assujettis  qu'k  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges. Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voi- 
tures ne  paieront  que  le  quart  de  la  même 
taxe.  Le  transport  des  wagons  et  des  voitures 
sera  gratuit.  Dans  le  cas  où  l'administration 
voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle- 
ci  serait  tenue  de  mettre  k  sa  disposition  un 
ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture 
de  deuxième  classe  k  deux  banquettes.  Le  prix 
de  location  en  sera  fixé  k  raison  de  vingt  cen- 
times (O''  20«')  par  compartiment  et  par  kilo- 
mètre. Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
applicables  au  transport  des  Jeunes  délinquants 
recueillis  par  l'administration  pour  être  trans- 
f<^rès  dans  les  établissements  d'éducation. 

58.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  faire,  le  long  des  voies,  tontes  les  construc- 
tions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k 
rétablissement  d'une  ligne  télégraphique, sans 
nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Sur  la  de- 
mande de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques, il  sera  réservé,  dans  les  gares  des 
villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  altè- 
rieurement,  le  terrain  nécessaire  k  l'établisse- 
ment des  maisonnettes  destinées  k  recevoir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel.  La  com- 
pagnie concessionnaire  sera  tenue  de  faire  pai^ 
dcr  par  ses  agents  les  fils  et  appareils  des  lignes 
électriques,  de  donner  aux  employés  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qoi 
pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaî- 
tre les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fli  télé- 
graphique, les  employés  de  la  compagnie  au- 
ront k  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sé- 
parés, d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  k  cet  effet.  Les  agents  de  la  télégraphie 
voyageant  pour  le  service  de  Ik  ligne  électriqao 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans 
le?  voitures  du  chemin  de  fer.  En  cas  de  rupture 
du  fil  télégraphique  on  d'accidents  graves,  ane 
locomotive  sera  mise  immédiatement  k  la  (ii<- 
position  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la 
ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'acci- 
dent avec  les  hommes  et  les  matériaux  néces- 
saires k  la  réparation.  Ce  transport  sera  gra- 
tuit, et  II  devra  être  eO^tué  dans  des  conditlonc 
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tollés  q«f I  n«  pvIfM  eotrArcr  en  rttn  l«  otr- 
eoUtion  publique.  Dans  le  cm  oè  des  dépl»-» 
•ements  de  fils,  appareils  o«  poteaoi  détien- 
draient nèeessalres»  par  saite  de  traTtux  exé- 
estes  sur  le  eheinin,  ces  dèplaeements  auraient 
Uea  aox  frais  de  la  compagnie»  par  les  seins 
de  r  administration  des  lignes  télégraphiques. 
La  compagnie  povrra  être  antorisée  et  an  b»* 
••in  requise  par  le  ministre  de  ragrionllnrei 
dn  commerce  et  des  travaux  publics»  agissant 
de  concert  ayee  le  ministre  de  rintérienr,  d'é- 
tablir à  ses  Trais  les  fils  et  appareils  télégra- 
phiques destinés  à  transmettre  les  signaux  né* 
sessilres  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
exploitation.  Elle  pourra,   aTco  l'autorisation 
do  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une 
semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous 
les  rS^Iements  d'administration  publique  eon- 
cernant  l'éublissement  et  l'emploi  de  ces  ap- 
pareils, ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de 
la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'Eut. 

TITRE  VI.  Clavsxs  nmnittg. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
Impériales,  départementales  ou  vicinales,  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient 
la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  ft  ces  travaux  ; 
mais  toi^tes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de 
f^r,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  tra- 
vaux de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conces- 
sion, ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  d'Indemnité  de  la  part  de  la  eoropa- 
gnle. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
Cheminsde  fer  s'em branchant  sur  le  chemin  qui 
fiait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges 
ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du 
même  chemin.  La  compagnie  ne  pourra  met- 
tre aucun  obstacle  ■  à  ces  embranchements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établisse- 
ment, aucune  indemnité  quelconque,  pourvu 
q«*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 
Les  compagnies  concessionhaires  de  chemins 
de  fér  d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarin  ci-des- 
fQs  déterminés  et  l'observation  des  règlements 
de  policé  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
tkîn  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  mâ- 
ehlnes,  shr  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré- 
sente concession,  pour  lequel  cette  fècolté  sera 
réciproque  a  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolongements.  Dans  le  cas  ofl  les  diverses 
compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
fur  Texerolce  de  eette  faculté,  le  gouvernement 
statuerait  sur  les  difflcnltës  qui  s'éléveraleht 
entre  ellea  à  cet  égard.  Dans  le^cas  où  une  com- 
pagnie d'embranchement  ou  de  prolongement 
joignant  la  ligne  qui  fUtt  l'objet  de  là  présenté 
eoneession  n'userait  pas  de  la  (laeulté  de  clr^ 


«uler  sur  cette  ligne ,  eoliiMe  èaati  d««e  le  «M 
•ù  la  compagnie  concessionnaire  de  cette  der- 
nière ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  leé  pro* 
longenents  et  embranchements,  les  compa- 
gnies seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles, 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit 
jamais  Interrompu  aux  points  de  jonction  del 
diverses  lignes.  Celle  des  eompagnieé  qui  êé 
servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pré^ 
priété  paiera  une  indemnité  en  rapport  avec 
l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pat 
d'accord  sur  la  quotité  de  l'Indemnité  ou  sur 
les  moyens  d'assurer  la  continuation  dn   âer- 
vice  sur  toute  la  ligne,  le  gonvernement  y  pour- 
voirait d'offlee  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
nécessaires.  La  compagnie  pourra  être  assujet- 
tie, par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fbr 
de  prolongement  ou  d'embranchement  joignant 
celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  com- 
pagnies de  ces  chemins  une  réduction  de  péage 
ainsi  calculée  t  |o  si  lé  prolongement  ou  rem- 
branchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
dix  pour  cent  (10  p.  100)  do  prix  perçu  p*r  là 
compagnie;  S»  si  le  prolongement  ou  l'eiù- 
branchement  excède  cent   kllométrei ,    qainté 
pour  cent  (IS  p.  100);  3».  il  le  prolongement 
ou  rembratachement excède  deux  cents  kilomè- 
tres, vingt  pour  cent  (90  p.  100)  ;  4o  si  le  pro- 
longement ou  l'embranchement  excède  trois 
cents  kilomètres, vingt-cinq  pourcent(25  p. 100). 
6S.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines   ou  d'usines 
qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions 
prescrites    ci-après,    demanderait    un   nouvel 
embivnchement;  à  défaut  d'accord,  Ip  gouver^ 
nement  statuera  sur  la  demande,  la  compagnie 
entendue.  Les  embranchements  serontconstrults 
itix  frkls  des  propriétaires  de  mines  et  d'usines, 
et  de   manière  ft  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur 
établissement  aucune  entrave  k  la  cirtfulatlon 
générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  maté- 
riel, ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin 
aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le  con- 
trôle dé  l'administration.  La  compagnie  éura 
le  dr^it  de  fkire  surveiller  par  ses  agents  cet 
entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel 
sur    les     embranchements.     L'administration 
pourra,  à  tontes  époques,  prescrire  les  modi- 
flcatlons  qui    seraient  jugées   utiles  dans   la 
soudure,  le  trécé  ou  rétablissement  de  la  vole 
desdits  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'ad- 
ministration pourra  fbétne,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  tem- 
poraire des   aiguilles  de  soudure,  dan>>  le  cas 
où  les  établissements  embranchés  viendraient  k 
suspendre  en  toutou  en  partie  leurs  transports. 
La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons 
sur  tous  les  embranchements  autorisés  deitinés 
à  fklro  communiquer  les   établissements    de 
mines  ou  d'Usines  avec  la  ligné  prlnciiialè  dn 
chemin  de  Aer.  La  compagnie  amènera  ses  Wa- 
gons à  l'entrée  desembranchemeiits.  Les  et(fé- 
ditedrs  ou  destinataires   feront   conduire   les 
wagons   dans    leurs  établissements   pour  les 
charger  ou   décharger  et  les   ramèneront  au 
point  de  jonction  avec  la  ligné  principale,  le 
tout  à  leurs  frais.  Les  wagorii  né  pourront, 
d'alllenrs,  Atre  employés  qu'au  transport  d'ob- 
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)•!•  «C  MArelMttdtMf  detUnéf  à  la  ligne  prin- 
cipal* du  chemin   de  fer.   Le   temps   pendant 
lequel  les  wagons  séjourneront snr  les  embran- 
chements particuliers  ne  pourra   excéder  six 
heures,  lorsque   l'embranchement    n'aura  pas 
plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté 
d'ane  demi-heure  par   kilomètre  en  sus   du 
premier,   non  compris  les  heures  de  la  nuit, 
depuis  le  coucher  Jusqu'au   lever   du   soleil. 
Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient 
dépassées,  nonobstant   l'avertissement  spécial 
donné  par  la  compagnie,   elle   pourra  exiger 
une  indemnité   égale  à  la   valeur  du   droit  de 
loyer  des  wagons,    pour  chaque   période   de 
retard  après   l'avertissement.  Les  traitements 
des  gardiens   d'aiguille  et  des   barrières   des 
embranchements  autorisés  par  l'administration 
seront  à  la  charge  des   propriétaires  des  em- 
branchements. Ces  gardiens  seront  nommés  et 
payés  par  la  compagnie,   et  les  frais  qui  en 
résulteront  lui  seront   remboursés  par   iesdits 
propriétaires.  En  cas  de  difficulté,  il  sera  sta- 
tué par  l'administration,  lacoropagnie  entendue. 
Les  propriétaires  d'embranchement  seront  res- 
ponsables des  avaries  que  le  matériel  pourrait 
éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour 
sur  ces  lignes.  Dans  le  cas  d'inexécution  d'une 
on  de  plusieurs   des  conditions  énoncées   ci- 
dessus,  le  préfet   pourra,  sur  la  plainte  de  la 
compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchement,   ordonner,  par  un 
arrêté,  la  suspension  du  service  et  faire  sup- 
primer la  soudure,  sauf  recours  à  l'adminis- 
tration  supérieure  et  sans   préjudice  de  tous 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en 
droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces 
conditions.   Pour  indemniser  la  compagnie  de 
la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir un  prix  fixe  de  douze  centimes  (Qf  ISc) 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,   et,  en 
outre,  quatre  centimes  (Of  04')    par  tonne   et 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la 
longueur  de    l'embranchement    excédera    un 
kilomètre.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Le 
chargement  et  le  déchargement  sur  les  em- 
branchements s'opéreront  aux  frais  des  expé- 
diteurs ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  lussent 
eux-mêmes,  soit  que  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  consente  à  les  opérer.  Dans  ce  dernier 
cas,  ces   frais  seront   l'objet  d'un   règlement 
arrêté  par  l'administration  supérieure,   sur  la 
proposition  de  la  compagnie.  Tout  wagon  en- 
voyé par  la  compagnie  sur  un  embranchement 
devra  être  payé  comme  wagon  complet,  lors 
même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 
La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du 
tarif  légal  et  au  prorata  du  poids  réel.  La  com- 
pagnie sera  en  droit  de  refuser  les  chargements 
qui  dépasseraient  le  maximum  de  trois  mille 
cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison 
des  dimensions  actuelles  des  wagons.  Le  maxi- 
mum sera  révisé  par  l'administraUon,  de  ma- 
nière à  être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité 
des  wagons.  Les  wagons  seront  penés  à  la  sta- 
tion d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  insuffi- 
sance de  wagons  pour  le  transport  des  minerais 
fournis  par  les  divers  concessionnaires  de  mi- 
nes,  les   wagons  disponibles  seront  partagés 
proportionnellement  à  la  quantité  de  yninerais 


amenés  an  chemla  de  fn-  par  chacun  d'eox  daa« 
le  courant  de  l'année. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  «a 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  cob- 
formèment  à  la  loi  du  35  avril  itOS.  Les  bâ- 
timents et  magasins  dépendants  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  seront  assimilés  an 
propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  lescoB- 
tributtons  auxquelles  ces  édifices  pourront  être 
soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contriboiion 
foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compayaie 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  être 
assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilêt 
aux  gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  pobliqoa 
désignera,  la  compagnie  entendue,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libères 
du  service. 

66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  on 
ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires,  sp^ 
cialement  chargés  de  surveiller  les  opérations 
de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l'Eut. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et 
de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de  con- 
trôle de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la 
compagnie.  Ces  frais  comprendront  le  traite- 
ment des  Inspecteurs  ou  commissaires  dont  il 
a  été  question  dans  l'article  précédent.  Afin  de 
pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de 
verser  chaque  année  k  la  caisse  centrale  du  trésor 
public  une  somme  de  cent  vingt  francs  (itO'^ 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 
Toutefois,  celte  somme  sera  réduite  A  cinquante 
francs  (SO'^  par  kilomètre  pour  les  sections  non 
encore  livrées  à  l'exploitation.  Dans  lesdites 
sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  dé- 
terminée en  exécution  de  l'art.  58  ci-dessus, 
pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique 
de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'Etat.  SI  la 
compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus 
réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques. 

68.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  s'il  n'a 
préalablement  déposé  au  trésor  public  une 
somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs,  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées 
conformément  A  l'ordonnance  du  19  Janvier 
1835,  ou  en  bons  du  trésor  ou  antres  effets  pu- 
blics, avec  transfert,  au  profit  de  la  calise  des 
dépôts  et  consignations,  de  cellesdeees  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  A  ordre.  Cette 
somme  formera  le  cautionnement  de  l'entre- 
prise. Elle  sera  rendue  k  la  compagnie  par 
cinquième  et  proportionnellement  A  l'avan- 
cement des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne 
sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achève- 
ment. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile ft  Perpignan.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait 
pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  fkite 
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an    secrétariat   général   de  la  préfecture  des 
Pyrénées-Orientales. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  et  l'administration  an  sujet  de 
l'exécution  et  de  l'Interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  seront  Jugées  ad- 
Binistrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  des  Pyrénées-Orientales,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera 
passible  que  du  droit  flxe  de  un  Tranc. 


7  sxvTniBaa  «■  14  octobbb  1863.  —  Décret  im- 
périal qui  fixe  les  grades  et  les  traitements 
da  personnel  de  l'administration  de  la 
grande  chancellerie  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur.  (  XI,  Bull.MCL,  n.  11,665.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  en  date  du 
âO  avril  1854,  portant  organisation  de 
l'administration  de  la  grande  chancel- 
lerie de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  ;  sur  le  rapport  de  notre  grand 
chancelier,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Les  grades  et  les  traitements 
du  personnel  de  Tadministration  de  la 
grande  chancellerie  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  :  Chefs  de  division,  10,000  à 
12,000^;  chefs  de  bureau,  6,000  à  8,000^; 
sous-chefs,  4,000  à  5,000^;  contrôleur, 
3,601  à  4,000^;  commis  principaux,  3,300 
k  3,600^;  commis  ordinaires  de  première 
classe,  de,  2,500  à  3,000^;  commis  ordi- 
naires de  deuxième  classe,  de  2,001  à 
2,500^;  commis  ordinaires  de  troisième 
classe,  de  1,500  à  2,000^. 

2.  Sont  maintenues  les  dispositions  de 
notre  décret  en  date  du  20  avril  1854, 
portant  organisation  du  personnel  de  la 
grande  chancellerie,  en  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts,  et  notre  grand  chancelier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur 
(MM.  Vaillant  et  Hamelin)  sont  char- 
gés, etc. 


94  sarmnBB  •»  24  octobbb  1863.  —  Décret  im- 
périal qui  appronre  des  modifications  aux 
statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
mobilières  et  immobilières  contre  l'incendie 
établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  Pru- 
dence. (XI,Bull.sup.  CMLXXXIV,  n.  15,531.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  ordonnances  du  7 
novembre  1841,  portant  autorisation  des 
deux  sociétés  d'assurances  mutuelles  con- 
tre l'incendie  formées  sous  la  dénomina- 
tion de  la  Prudence  y  l'une  pour  les 
immeubles,  l'autre  pour  les  valeurs  mo- 


bilières ;  vu  les  ordonnances  des  16  sep- 
tembre 1845  et  21  févner  1847  et  les 
décrets  des  22  mars  1852,  27  juin  1854 
et  24  janvier  1857,  qui  ont  approuvé  di- 
verses modifications  auxdits  statuts,  et 
notamment  la  réunion  en  une  seule  des 
deux  sociétés  d'assurances  mobilières  et 
immobilières  ;  vu  le  décret  du  27  décem- 
bre 1858,  portant  approbation  de  nouvel- 
les modifications  aux  statuts  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  mobilières  et  im- 
mobilières contre  l'incendie  la  Prudence  ; 
vu  les  nouveaux  changements  adoptés  par 
délibération  du  conseil  général  de  ladite 
société,  en  date  du  15  avril  1861;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1"".  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  et  immobilières  conti'e 
l'incendie  établie  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  la  Prudence  sont  approuvées, 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé  le  24  août  1863  devant  M«  Dubois , 
substituant  M*"  Beau ,  et  son  collègue,  no- 
taires k  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


94  SBPTBVBBx  -«24  OCTOBBB  1863.  — Décret  im- 
périal portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme des  magasins  généraux  de  Tours.  (XT, 
Bull,  sup,  CMLXXXIV,  n.  15,533.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  articles  29  à  37,  40 
et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1***.  La  société  anonyme  formée  à 
Tours  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  des  magasins  généraux  de  Tours 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  27  août  1863  devant 
M«  Scou  manne  et  son  collègue ,  notaires  k 
Tours,  lequel  acte  re^ra  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  d'Indre-et-Loire, 
à  la  chambre  de  commerce  et  au  grefie  du 
tribunal  de  commerce  de  Tours. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
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cdinmeree  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
liic)  est  chargé,  etc. 


7  »  â4  ocTOBBB  1863.  —  Décret  impérial  por^ 
Uni  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Montpellier  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  de  quatre  mine»  réunies  de  Grai$~ 
êêuac.  (XI,  Bull.sap.CMLXXXIV,  n.  15,533.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics  ;  vu  les  articles  29  k  37,  40 
et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Lu  société  anonyme  formée  k 
Montpellier  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie de  quatre  mines  réunies  de  Grais- 
sessac  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Tacte  passé  le  24  août  1863 
devant  M"  Bort  et  son  collègue,  notaires  à 
Montpellier,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  (^  société  demeurera  soumise  k  tou- 
tes les  obligations  qui  dérivent  tant  des 
actes  de  concession  et  des  cabiers  de  char- 
ges des  mines  dont  elle  est  propriétaire 
que  des  lois  et  règlements  Intervenus  ou 
k  intervenir  sur  les  mines. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  THérault,  k  la 
cbambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Montpellier. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic]  est  chargé,  etc. 


T  na  S4  ocTOBRB  1803.  — Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonyme  for^ 
mée  à  Paris  toua  la  dénomination  d«  l'Egide^ 
eomjtatraie  d'assoraoces  maritimes.  (XI,  Bull. 
CMLXXXIV.  n.  15,534.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  articles  29  k  37,  40 
à  43(  du  Code  de  commerce  ;  vu  le  récé- 
pissé, en  date  du  3  août  i863,  constatant 
le  dép6t  k  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations de  la  somme  de  deux  cent  mille 
francs  (200,00(K),  formant  le  premier  cin- 
quième eu  capital  de  la  société  ci-après 
dénommée;  Rotre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 


Art.  i«*.  La  société  aBonysê  i»mèe  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  VEgidê, 
compagnie  d'assurances  maritimes,  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  29  septembre  1862 
devant  M*  Ducloux  et  son  collègue,  notai- 
res k  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  an 
présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  ragricniture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  k  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic^> 
est  chargé,  etc. 

7  —  34  QCToau  iS63.  —  Décret  impérial  q«i 
autoriff  la  foclété  de  Crédit  foncier  coloaial 
k  étendre  ses  opérations  k  la  colonie  de  U 
Réunion.  (XI,  Bull.  sup.CMLXXXÎV,n.l5,535.) 

NapoléoB,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  et  l'avis  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances  ;  vu  notre  décret  du 
31  aoiH  1863,  contenant  autorisation  4i^ 
l'établissement  du  Crédit  foncier  dans  les 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe et  approbation  de  modifications  aux 
statuts  de  la  société  de  Crédit  colonial  \ 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  La  société  de  Crédit  foncier 
colonial  est  autorisée  k  étendre  ses  opéra- 
tions k  la  colonie  de  la  Réunion,  en  as 
conformant  aux  dispositions  du  décret 
susvisé. 

2.  Aucune  autre  société  de  crédit  fon- 
cier ne  sera  autorisée  pour  la  coloBie  à% 
la  Réunion  pendant  quarante  ans,  k  partir 
de  la  promulgation  du  présent  décret. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


10  —  MocToaas  1863  —  Décret  impérial  <|ai, 
lo  autorise  la  société  anonyme  du  magasin  gé- 
néral des  soies  de  Lyon  h  prendrç  la  dénomi- 
nation de  Société  lyonnaise  des  magasins  gè^ 
nércMx  des  soies  ;  9fi  approuve  de*  modl- 
flcatior»  aux  autttts  de  cette  aociété.  (XI, 
Bull.  sap.  CiaiXXIY,  n.  1K,537. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret,  en  date  du 
29  octobre  1859,  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  k  Lyon  sous  la 
dénomination  de  Société  anonyme  du  ma- 
qasîn  général  des  soies  de  Lyon  et  appro- 
bation de  ses  statuts;  vu  la  délibération 
de  rassemblée  générale  de  cette  compa- 
gnie, en  date  du  28  février  1862  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  La  société  anonyme  formée  à 
Lyon  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  du  magasin  général  des  soies  de 
Lyon  est  autorisée  à  substituer  à  cette 
dénomination  celle  de  Société  lyonnaise 
des  ttwgasitts  généraux  des  soies.  Les 
modifications  aux  articles  1,2,  3,  17,  19, 
20, 21^  22, 23:^29,  31 ,  32, 40,  45  et  48  des 
statuts  de  cette  société  sont  approuvées, 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé  le  26  septembre  1 863 devant  M' Tho- 
masset  et  son  collègue,  notaires  h  Lyon, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M .  Bôhic) 
est  chargé,  etc. 


18  JUiijjiT-»S6  ocTovu  1363.  —  Décret  impé- 
rial qui  autorise  la  coQSolidation  eu  rcntea 
des  bons  du  trésor  délivrés  à  la  cais^ie  d'a- 
mortissement du  l""  avril  au  30  Juin  1803. 
(XI,  Bull.  MCLI ,  n.  i  1,676.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  4  de  la  loi 
do  10  juin  1833^  constitutif  de  la  réserve 
de  Tamortissement  ;  vu  1  article  36  de  la 
loi  du  25  juin  1841  :  vu  le  décret  du  7  oc- 
tobre 1862  ;  vu  les  états  E  et  A  annexés 
aux  lois  du  2  juillet  1862,  portant  fixa- 
tion des  budgets  ordinaire  et  extraordi- 
naire de  l'exercice  1863  ;  vu  l'état  A  an- 
nexé à  la  loi  du  13  mai  1863,  sur  les  sup- 
pléments de  crédit  du  même  exercice  ;  vu 
le  décret  du  18  avril  1863,  qui  a  autorisé 
la  consolidation  en  rentes  de  la  portion  de 
la  réserve  de  l'amortissement  qui  s'est 
formée  du  i*'  janvier  au  31  mars  1863  ; 
vu  l'état  des  bons  délivrés  k  la  caisse  d'a- 
mortissement du  1"  avi'il  au  30  juin  1863 
et  sélevant  ^  41,929, 123  fr.  50  c,  aux- 
quels il  faut  ajouter,  pour  le  montant  des 
intérêts  jusqu'au  30  juin,  160,374  fr.  lie. 
Ce  qui  porte  l'ensemble  des  bons  à 
42.089,497  fr.  41  c-  Laquelle  somme  est 
afférente  aux  rentes  ci-aprés,  savoir: 
quatre  et  demi  pour  cent,  12,798,996  £r. 
53  c;  quatre  pour  cent.  271 ,475  fr.  7  c; 
troispour  cent,  29,019,026  fr.  81.  Somme 
égale,  42,089,497  fr  41  c.  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
déj^rtement  des  finances ,  avons  ^ci-été  : 


Art.  i".  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  1"  juil- 
let 1863,  (le  lu  somme  de  un  million  buit 
cent  quaruiitc-ueuf  mille  quatre  cent  neuf 
fr.  (1, 8 i9,409fr.;, représentant,  auprixde 
soixante-buit  francs  vingt-sept  centimes 
et  demi  (iàS  fr-  27o"'),  cours  moyen  du 
trois  pour  cent  k  la  bourse  du  l^*^  juillet 
1863,  la  somme  de  quaraute-deux  mil- 
lions quatre-vingt-neuf  mille  quatre  cent 
soixante-six  francs  quarante -neuf  cen- 
times (42,089.466  fr.  49  c).  Cette  somme 
de  quarante-deux  millions  quatre-vingt- 
neuf  mille  quatre  cent  soixante-six  francs 
quarante  -  neuf  centimes  sera  portée  en 
recette  dans  les  écritures  de  la  compta- 
bilité publique,  savoir  :  au  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1863,  29,568,994  fr. 
49  c.  ;  au  budget  extraordinaire  du  même 
exercice  12,520,472  fr.  00  <^.  Total  égal, 
42,089,466  fr.  49  c. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à 
la  caisse  d'amortissement,  en  échange  des 
bons  consolidés  conformément  à  l'article 
1'^  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois 
coupures,  ainsi  qu'il  suit  :  une  de  562,387  fr . 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  1/2  p.  100;  une  de  11,928  ap- 
partenant au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  p.  iOO;  une  de  1,275,094  fr. 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  3  p.  100.  Somme  égale,  1,849,409. 

3.  L'appoint  de  trente  francs  quatre- 
vingt-douze  centimes  (30  fr.  92  c),  ré- 
servé sur  la  somme  de  quarante-deux 
millions  quatre-vingt-neuf  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  qua- 
rante et  un  centimes,  formant  le  montant 
des  bons  appartenant  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, sera  représenté  par  trois  nou- 
veaux bons  délivrés  k  ladite  caisse,  sa- 
voir :  un  de  4  fr.  72  c.  s'appliquant  au 
fonds  d'amortissement  des  rentes  4  et  demi 
p.  100  ,  une  de  13  fr.  67  c  s'appliquant 
au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  p. 
100  ;  an  de  12  fr.  53  c.  s'appliquant  au 
fonds  d  amortissement  des  rentes  3  p.  100. 
Somme  égale,  30  fr.  92  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  [M.  Fould} 
est  chargé,  etc. 


2  SKj>TuiB«B  >«  26  ocTOBBS  1863.  —  Déeret  im-* 
périal  qui  déclare  d'utilité  publique  l'ezéou- 
Uon  d'uB  chemin  do  fer  d'Aval  Ion  aux  lignes 
d'Auzerre  à  Nevers  et  de  Paris  à  Dijon.  (XI, 
Bull.  MCLI,  n.  11,677.) 

NapoJjéoA»  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemoBt 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tnn 
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Taux  publics;  tu  le  décret  et  la  loi  du  il 
juin  4863,  portant  approbation  de  la  con- 
Tention  passée,  le  i*'  mai  1863,  aTec  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée ;  ensemble  ladite  conTention  et  le 
câbler  des  cbarges  annexé  à  la  convention 
du  il  avril  1857;  vu  l'article  3  de  cette 
convention,  lequel  énonce  la  concession 
faite  à  titre  éventuel  à  ladite  compagnie, 
dans  le  cas  où  Tutilité  publique  en  serait 
reconnue ,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1841,  de  plusieurs  chemins  de  fer,  et  no- 
tamment d'un  chemin  d'Avallon  aux  li- 
gnes d'Auxerre  à  Nevers  et  de  Paris  à 
Dijon  ;  vu  l'avant-projet  dudit  chemin  de 
fer;  vu  les  registres  de  l'enquête  ouverte 
dans  les  départements  de  l'Yonne  et  de  la 
Côte-d'Or,  et,  notamment,  les  procès-ver- 
baux des  commissions  d'enquête,  en  date 
du  15  janvier  1863  ;  vu  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  du  11  août 
1863  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ; 
TU  le  sénatus-eonsulte  du  25  décembre 
1852,  article  4  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*^  Est  déclarée  d'utilité  publique 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'Avallon 
aux  lignes  d'Auxerre  à  Nevers  et  de  Paris 
à  Dijon.  En  conséquence,  la  concession 
dudit  chemin  accordée  à  titre  éventuel  k 
la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Mé- 
diterranée par  la  convention  du  1*'  mai 
1863,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  énoncé 
aboutira  k  la  ligne  d'Auxerre  à  Nevers 
près  Gravant,  en  suivant  la  vallée  de  la 
Cure,  et  rejoindra  la  ligne  de  Paris  k  Di- 
jon kou  près  la  station  de  Laumes,  en  pas- 
sant k  ou  près  Semur.  Les  dispositions  du 
cahier  des  charges  annexé  k  la  convention 
du  11  avril  1857  seront  applicables  audit 
chemin.  Les  terrassements  et  les  ouvrages 
d'art  pourront  n'être  exécutés  que  pour 
une  voie,  sous  la  réserve  des  dispositions 
de  l'article  6  du  cahier  des  charges  sus- 
énoncé,  les  terrains  étant  acquis  immédia- 
tement pour  les  deux  voies. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


6  MPTUDix  —  S6  ocTOBMB  1863.  —  Décret  im- 
périal qui  autorise  le  ministre  des  finances  à 
életer  à  trois  cents  millions  la  somme  des 
bons  dn  trésor  à  émettre  pour  le  service  de 
trésorerie.  (XI,  Bull.  MCLI,  n.  11,678.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mfaiistre  secrétaire  d'Etat  des  finances^ 
aTons  décrété  : 


Art.  i**.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  k  élcTer  de  deux  cent  cinquante 
millions  (250,000,000  fr.)  k  trois  cents  mil- 
lions (300,000,000  fr.)  la  somme  des  bons 
du  trésor  k  émettre  pour  le  service  de 
trésorerie. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 

34  siFTBMBRS  — SGocTom  1863.  —  Décret  im- 
périal qui  autorise  l'éUblissement,  *  Tours, 
d'un  magasin  général  avec  salle  de  vente  pa- 
bliqne.  (XI,  Bull.  MCU,  n.  11,679.) 

Napoléon,etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  traTaux 
publics  ;  TU  la  demande  formée  par  une 
société  anonyme  en  projet,  constituée  par 
actes  des  28  noTcmbre  et  18  décembre 
1862,  7,  8,  9,  10,  et  14  janvier,  21 
mars,  30  avril  et  27  août  1863,  et 
représentée  ,  en  vertu  des  pouvoirs  con- 
tenus dans  deux  de  ces  actes,  par  M.  Eu- 
gène Gouin,  k  l'effet  d'être  autorisée  k 
établir  k  Tours  un  magasin  général  avec 
salle  de  Tente  publique  ;  tu  les  plans  pro- 
duits k  l'appui  de  la  demande;  tu  lesaTis 
émis  relativement  k  cette  demande  par  la 
chambre  et  le  tribunal  de  commerce  de 
Tours  et  par  le  préfet  d'Indre-et-Loire  ; 
TU  les  lois  du  28  mai  1858  et  les  décrets 
des  12  mars  1S59  et  30  mai  1863  ;  la  sec- 
tion des  traTaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  du  conseil  d'Etat  en- 
tendue, aTons  décrété  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  autorisée 
par  décret  en  date  de  ce  jour,  sous  la  dé- 
nomination de  Société  omonyme  des  ma- 
gasins généraux  de  Tours,  est  autorisée 
k  établir  un  magasin  général  aTec  salle  de 
Tente  publique  dans  les  locaux  situés  k 
Tours,  rue  des  Guetteries  et  des  Grandes- 
Remises  et  impasse  des  Prés-Caillots,  le 
tout  conformément  aux  plans  ci-aunexés. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  traTaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

30  SBPTKMBRB  —  96  ocTOBRB  1863. —Décret  im- 
périal qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérlear 
un  crédit  supplémentaire  pour  une  créance 
consutée  sur  un  exercice  cIm.  (XI,  Bull. 
MCLI,  n.  11,680.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur;  tu  l'état  d'une  nouTclle 
créance  liquidée  k  la  charge  du  ministère 
de  r intérieur,  en  augmentation  des  restes 
k  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
de  l'exercice  1861  ;  tu  la  loi  du  23  mai 
1834;  TU  l'article  4  du  sénatus-consulte 
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da  Si  décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856  ;  vu  notre  décret  du  31 
■ai  1862,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  18 
septembre  1863  ;  considérant  qu'aux  ter- 
me» de  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai 
1834  et  de  Tarticle  126  du  décret  du  31 
mai  1862,  la  créance  comprise  dans  l'état 
sosvisépeut  être  acquittée,  attendu  qu'elle 
se  rapporte  k  un  service  prévu  par  le 
budget  de  Texercice  1861  précité  et  que 
son  montant  n'excède  pas  le  restant  de 
crédit  dont  l'annulation  sur  le  service 
sera  prononcée  par  la  loi  de  règlement  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*'.  H  est  ouvert  k  notre  ministre  se- 
crétaire d' Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, en  augmentation  des  restes  k  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exer- 
dce  1861 ,  un  crédit  supplémentaire  de  qua- 
tre-vingt-treize mille  buit  cent  soixante- 
trois  ft'.quatre-vingt-dix-septc.  [93,863  fr. 
97  c),  montant  d'une  créance  désignée  k 
l'état  ci-annexé,  qui  a  été  liquidée  k  la 
charge  de  cet  exercice  et  dont  l'état  no- 
minatif sera  adressé  en  double  expédition 
an  ministère  des  finances,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  129  du  décret 
précité  du  31  mai  1862. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est,  en 
conséquence,  autorisé  k  ordonnancer  cette 
créance  sur  le  cbapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget 
de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Boudet  et  Fould  )  sont 
chargés,  etc. 

7—96  ocroBftB  1863.  —  Décret  impérial  rela- 
tif aax  Tentef  publiques  en  gros  dea  cuira 
Terto,  à  Maraeille.  (XI,  Bull.  llCLI,n.  11,681.) 

Napoléon,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les 
ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  ; 
vu  notre  décret  du  12  mars  1859,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  ladite  loi;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété^  etc. 

Kri.  i*\  Par  dérogation  aux  articles 
20,  M,  22  et  23  du  décret  du  12  mars 
1859,  \es  ventes  publiques  en  gros  de 
cuirs  veru.  k  Marseille,  pourront  avoir 
lieu  mensutllement  et  d'avance,  sans 
exhibition  matérielle  ni  exposition  préa- 
lable, mais  après  autorisation  donnée  sur 
requête  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce. 

63. 


2.  I^  même  fiicnlté  pourra  êtte  étendue 
aux  villes  pour  lesquelles  la  demande  en 
sera  faite,  par  un  arrêté  de  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  après  avis  de  la  cham- 
bre et  du  tribunal  de  commerce. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


7  -i-  16  ocTOBBS  1863.  —  Décret  impérial  qui 
approuTe  la  conTention  passée  ,  le  8  sep» 
tembre  1863,  entre  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  et  la  société  de  crédit  foncier 
colonial,  pour  l'établissement  du  crédit  fon- 
cier dans  la  colonie  de  la  Réunion.  (XI,  Bull.  < 
MGLI,  n.  11,682.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  notre 
décret  du  31  août  1863,  contenant  auto^ 
risation  de  l'établissement  du  crédit  fon- 
cier dans  les  colonies  et  approbation  de 
modifications  aux  statuts  de  la  so- 
ciété de  crédit  colonial;  vu  notre  dé- 
cret de  ce  jour,  qui  autorise  la  société  de 
crédit  foncier  colonial  k  étendre  ses  opé- 
rations k  la  colonie  de  la  Réunion  ,  vu 
la  délibération  du  conseil  général  de  la 
Réunion, en  date  du  31  juillet  i863,  ayant 
pour  objet  de  donner  pleins  pouvoirs  k 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies pour  traiter  avec  le  conseil  d'admi- 
nistration du  crédit  foncier  colonial  et  ao- 
cepter,  au  nom  de  la  colonie,  les  condi- 
tions les  plus  avantageuses  k  ses  intérêts  ; 
vu  la  convention  arrêtée,  le  8  septembre 
1863,  entre  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  agissant  aux  fins  de  la- 
dite délibération,  et  le  sieur  Pinard,  pré- 
sident du  conseil  d'administration  de  la 
société  de  crédit  foncier  colonial  ;  vu  l'ar- 
ticle 6  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété ; 

Art.  l*'.  Est  et  demeure  approuvée  la 
convention  passée,  le  8  septembre  1863, 
entre  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  et  le  sieur  Pinard ,  prési- 
dent du  conseil  d'administration  de  la  so- 
ciété de  crédit  foncier  colonial,  laquelle 
convention  restera  annexée  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Ghasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

comriHTioH. 

Entre  Son  Excellence  M.  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  d'une  part,  et  la  société 
anonyme  éublie  à  Paris,  sous  la  dénomination 
de  Société  de  crédit  foncier  colonial,  d'antre 
part,  il  a  été  contenu  ce  qui  suit  : 
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an.  i^.  hà  êêtmê  4e  erMIt  fnekff  éolooUI 
■'••gaf«  *  effictner  d«f  prMs  éasa  Ui  coloni* 
de  U  RésBion  Jatqe'à  concarreoce  d'ao  mliii- 
mam  de  dix  millions  de  Traecs.  Cei  prèle  feront 
fllts,  8o((l  la  colonie  elle-même,  soit  aux  com- 
mcrné» ,  pour  l 'immigrât! va  dei  tr^Tattletiri 
étrangers,  tftttttt  ^«lilltê  piil»li<tae  oa  ««ireé 
b«ioin«,  Mil  eût  parttenltart  sur  hypothèques, 
dM«  lés  eondltiotis  sp«oiMe«  par  les  stolats  de 
là  société.  La  société  s'oblige,  en  outre,  à  réai- 
liser  ses  prêts  en  nnméraire  dans  la  colonie 
et  à  en  stipuler  le  remboursement  par  annuités 
comprenant  :  I»  Tintérêt ,  %•!  ne  pourra  dé- 
passer huH  pour  cent }  S»  la  somme  nécessaire 
pour  amortir  la.  dette  dams  le  délai  de  trente 
ans  au  plus;  et  &<>  l'allocation  pour  Trais  d'ad- 
ministration ,  qui  ne  pourra  excéder  «a  franc 
▼ingt  centimes. 

S.  La  colonie  de  la  Réouiou  s'oblige  enrors 
la  société  de  crédit  foncier  colonial  à  loi  assn- 
ttt  î  |o  la  jouissance  gratuite  dans  li  colonie  , 
pendant  toute  il  durée  de  fen  priTilége,  d'une 
aaisoB  dens  laquelle  seront  éUblis  lesbureaut 
de  son  administration  ;  8»  le  passage  gratuit , 
pendant  le  même  temps  ,  des  cétes  de  France 
dans  la  colonie  et  de  la  colonie  en  France,  des 
agents  que  la  société  Jugera  nécessaire  d'en- 
yoyer  dans  la  colonie,  soit  pour  y  gérer  ses  in- 
térêts, soit  pour  y  faire  des  tournées  d'Inspec- 
tion. La  dépense  résultant  de  ce  double  enga- 
gement ne  pourra,  toutefois ,  s'élever  annuel- 
lement à  une  somme  excédant  huit  mille  francs. 
Il  est,  en  outre,  convenu  que  les  stipulations 
qdi  précédent  cesseront  d'avoir  elFct  lorsque  le 
fonds  de  réserve  de  la  société  de  crédit  foncier 
colonial  aura  atteint  le  cinquième  do  capital 
social.  Elles  reprendront  néanmoins  leur  court 
al  la  réserve  vient  à  être  entamée. 

3.  La  colonie  de  la  Réunion  s'oblige,  en 
autre,  à  garantir  éventuellement,  chaque  an- 
née, à  la  société  de  crédit  foncier  colonial,  une 
somme  égale  à  deux  et  demi  poUr  cent  du  mon- 
laot  des  obligations  émises  par  la  société  en 
roprésenUUon  des  prêts  réalisés  par  elle  dans 
la  aoloBio.  Cette  somme  ne  pourra,  en  aucun 
caf,  excéder  deux  cent  cinquante  mille  francs. 
Elle  sera  affectée  par  préférence  aux  ressources 
de  la  société  et,  à  titre  de  subvention  éven- 
tuelle, à  couvrir,  dans  la  double  limite  d-des- 
sds  spécifiée,  les  pertes  que  le  crédit  foncier 
colonial  pourrait  avoir  éprouvées  daoê  le  coori 
d'un  exercice,  soit  sur  le  paiement  des  annuilèt 
dues  par  ohacun  des  emprunteurs ,  soit  sur  le 
remboursement  du  capital  de  chacun  des  prêts, 
après  la  liquidation  du  gage. 

4.  Lorsqu'il  résultera  du  compte  de  l'exer- 
cice que  la  garantie  devra  fonctionner,  la  so- 
ciété remettra  au  directeur  de  l'intérieur  de  la 
êolonle  un  état  des  sommet  qui  lui  resteront 
dues,  soit  sur  les  annuités,  soit  tor  le  capital , 
après  réalisation  des  gages  hypothécaires  liqui- 
dés dans  l'année.  Sur  le  vu  de  cet  éUt,  le  gou- 
vernement colonial  pourvoira  au  paiement  de 
la  dette  en  Inscrivant  au  plus  prochain  budget 
de  la  colonie  un  crédit  d'égale  somme,  jusqu'à 
concurrence  du  chiffre  maximum  ci -dessus 
flxé.  Les  effets  de  la  garantie  seront  épuises 
dans  le  cours  de  deux  semestres;  l'impuialion 
de  la  dette  d'un  exercice  ne  pourra  jamais  être 
reporiée  sur  l'autre. 

5.  Les  toittméè  dues  en  exécution  de  la  ga- 
rantie sur  les  annuités  ou  sur  le  capiui  seront 


to^léurs  caicttlCèt  dêductH»*  fift«  dei  fntto  ^«^ 
mlnlttratlOB. 

e.  La  colonie  aoré  loujoc^  la  ilMttliê  «t 
s'affranchir  du  service  des  annuilèd  es  prov^ 
quant  de  la  part  de  la  société  l'exèeutiOB  Im- 
médiate du  gage.  Cette  exécution  ne  pourra 
être  différée  que  du  consentement  de  la  colo- 
nie et  dans  l'intérêt  commun. 

7.  Dent  le  cas  oê,  l'expropHatlon  ayant  été 
poursuivie,  la  société  se  rendrait  adjadlcatatr» 
de  rimmeuble  oonslitaant  le  gagé  moyenuast 
on  prix  inférieur  à  la  somme  restant  duo  asr  l« 
prêt,  elle  devra  faire  profiter  la  colonie,  jo»- 
qn'à  concurrence  du  capital  que  celle-ci  aura 
fourni  en  exécution  de  la  garantie,  de  la  plua- 
valne  qui  pourra  résulter  de  la  revente.  L'épo- 
que et  let  conditions  de  cette  reteulê  teroat 
déterminées  d'un  eommiiit  accord  oatra  la  so- 
ciété et  la  colonie. 

8.  Il  sera  également  tenu  compte  à  la  colo- 
nie, par  la  société,  de  tout  excédant  qui  pour- 
rait restée  libre  entre  ses  mains  I  fa  suite  do 
recourréments  opérés  ultérieurement  tur  set 
débiteurs (  après  applicailofc  desdltt  réeouTré- 
ments  à  rextinctlon  de  ta  créattce  «ii  êâpltal  et 
accessoires. 

9.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  77  det  slattitt, 
c'est-à-dire  lorsque  la  retenue  exercée  sur  let 
bénèflcêâ  et  de-;tinëc  à  la  création  du  fonds  de 
réserre  aura  atteint  le  cinquième  du  capital  àcw 
cial,  ce  prélèvement  continuera  à  être  opéfè 
et  servira  à  foTthef  u«  fOndt  de  garantie  dout 
le  montant  Sera  spêeialeraent  et  sacoeaaittneai 
affecté  au  remboursement  des  sommet  que  la 
colonie  aurait  été  obligée  de  verser  à  la  so- 
ciété par  suite  de  la  garantie.  Ce  fonds  fera  re- 
tour à  la  société,  en  tout  ou  en  partie,  dans  le 
cas  où  les  prévisions  qui  en  ont  déterminé  la 
création  ne  se  seraient  pas  réalitées,  ou  s'il 
n'est  pas  êpultè  par  les  remboursomenlt  affee- 
tués. 

10.  La  garantie  de  la  colonie  ne  pourra  être 
invoquée  par  la  société  pour  couvrir  les  pertes 
qu'elle  pourrait  éprouver  par  suite  de  l'irrégn- 
larité  de  ses  titres  ou  de  toute  autre  fkute 
lourde  de  sa  part. 

11.  Les  prêts  consentis  par  la  société  de  cré- 
dit colonial  antérieurement  à  la  transformatioB 
de  ladite  société  en  société  de  crédit  fonder 
colonial  ne  sont  point  garantis  par  la  colonie. 

19.  Il  est  expressément  convenu  que ,  dans 
le  cas  où  la  société  de  crédit  foncier  colo- 
nial s'établirait  danf  one  colonie  antre  que  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunloa,  toit 
tans  exiger  de  garantie,  soit  moyennant  une 
garantie  moindre  que  celle  qui  est  stipalêo 
dans  la  présente  convention,  la  colonie  de  la 
Réunion  sera  admise  de  plein  droit  à  réclamer 
le  bénéfice  de  l'égalité  de  traitement. 

Fait  double  à  Parts,  le  8  septembre  1863. 


10  —  26  ocTOiaa  1863.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  la  société  lyonnaise  des  ougasios 
généraux  des  soies  à  éUblir,  à  Avls^on,  «né 
tuccursale  pour  le  magasinage  cfes  soies  et 
det  garances,  avec  salle  de  vefftet  pnbliqties. 
(Xf,  Bull.  MCLI,  n.  11,683.} 

Napoléon,  etc.,  surle  rapportde^tiotre  mî- 
rtistrc  secrétaire  d'EUt  au  dêpfirttttiertt 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  àt^  tra- 
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iMux  fnMioB;  tu  D«tr6  décret  do  S9  oc- 
tobre I8S9,  portant  autorisation  de  la  s»- 
«été  aBonynoe  formée  k  Lyon  sons  la  dé- 
Aonination  de  Société  anonyme  du  ma- 
guêin  aénéral  des  êoieê  de  Lyon ,  et  ap- 
probation de  ses  statuts  ;  tu  le  deuxième 
paragraphe  de  Farticle  3  desdits  statuts, 
ainsi  eonçu  :  <  Il  pourra  être  créé,  avec 
«  l'autorisation  du  gouvernement,  des  sue- 
«  cnrsales  des  magasins  généraux  ati- 
«  nexes  dans  les  villes  où  se  fait  le  com- 
•  merce  des  soies;  »  vu  1»  demande  for- 
mée par  rassemblée  générale  du  ^  fé- 
vrier i8(S3,  de  la  société  précitée,  et  ayant 
notamment  pour  objet  de  demander  Tau- 
torisation  d'établir  à  Avignon  une  succur- 
sale pour  le  magasinage  des  soies  et  des 
garances,  avec  salle  de  ventes  publiques  ; 
vu  le  plan  produit  à  Tappui  de  la  de- 
mande ;  vn  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal d'Avignon,  en  date  du  27  mars 
1863  ;  vu  les  traités  passés ,  en  coiifô- 
qaence  de  cette  délibération,  entre  la  ville 
d'Avignon  et  la  société  anonyme,  le  43 
avril  i863;  vu  l'approbation  donnée  ii  ces 
traités  par  le  préfet  du  département  de 
Vaocluse,  le  24  avril  4883;  vu  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  d'Avignon, 
en  date  du  8  août  4863;  vu  les  avis  des 
ehambres  et  tribunaux  de  commerce  de 
Lyon  et  d'Avignon,  du  sénateur  chargé  de 
l'administration  du  département  du  Rhône 
et  du  préfet  de  Vaucluse  ;  vu  notre  décret 
en  date  de  ce  jour,  approuvant  plusieurs 
modifications  aux  statuts  de  la  société 
anonyme  susdénommée  et  l'autorisant 
notamment  à  substituer  à  sa  dénomi- 
nation celle  de  Société  lyonnaise  des  mon 
gasins  généraux  des  soies;  vu  les  lois 
du  28  mai  4858  et  les  décrets  des  42 
mars  4  859,  et  30  mai  4863  ;  la  section  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, du  conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  : 

Art.  4".  La  société  lyonnaise  des  ma- 
gasins généraux  des  soies  est  autorisée  k 
établir  à  Avignon,  dans  le  local  du  ma- 
gasin général  créé  par  la  ville  et  conformé- 
ment au  plan  ci-dessus  visé,  une  suceur* 
sale  pour  le  magasinage  des  soies  et  des 
garances,  avec  salle  de  ventes  publiques. 

2.  L'administration  de  la  succursale  ci- 
dessus  mentionnée,  est  autorisée  h  estimer 
et  garantir  les  produits  déposés  dans  la- 
dite succursale  pendant  un  temps  déter- 
miné, qui  ne  pourra  excéder  cinquante 
jours,  et  moyennant  une  commission  de 
an  demi  pour  cent  (4/2  p.  400)  au  plus. 
La  garantie  ne  peut  dépasser,  dans  aucun 
cas,  les  huit  dixièmes  de  la  valeur  réelle 
des  marchandises  an  jour  oh  cettegarantie 
est  donnée. 


8.  Notre  ministre  de  l^grienHare,  dn 
commerce  et  des  travaux  publies  [M.  fetéhie) 
est  chargé,  etc. 


46  -i-  ta  ocTOBmi  1883.  —  Dé«Ml  i|ipé»iat  q«t 
auloiise  la  coDsoJidttiaa  «n  rent««  dm  haut 
da  trésor  dèlWrés  à  U  c«iMo  d'ftmortfeif^iMol 
du  ici-  juillet  au  30  septembre  18^  (Xlé 
Bull.  MCLII,  n.  il,693.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  4  de  la  loi 
du  40  juin  4883,  constitutif  de  la  réserve 
de  l'amortissement  ;  vu  l'article  36  de  la 
loi  du  25  juin  4844  ;  vu  le  décret  du  7  oc- 
tobre 1862-,  vu  les  états  fi  et  À  annexés 
aux  lois  du  2  juillet  4862,  portant  fixation 
des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire 
de  l'exercice  4863;  vu  l'état  A  annexé  à 
la  loi  du  43  mai  4863,  sur  ks  suppléments 
de  crédit  du  même  exercice  ;  vu  le  décret 
du  42  juillet  4863,  qui  a  autorisé  la  con- 
Fofidatlon  en  rentes  de  la  portion  de  la 
réserve  de  l'amortissement  qui  s'est  for- 
mée du  4*^  avril  au  30  juin  4863;  vo 
l'état  des  bons  délivrés  k  la  caisse  d'ampr- 
tissement  du  4*^  juillet  au  30  septembre 
4863,  et  s'élevant  k  42,94  4,036^  47« . 
auxquels  il  faut  ajouter,  pour  le  mon- 
tant des  intérêts  jusqu'au  M  sept^iAbre, 
466,142^  69*=.  Ce  qui  porte  l'eBsemble  de 
ces  bons  k  43,080, 4  78^ 86«.  Laquelle  som- 
me est  afférente  aux  rentes  ci-après,  savoir  : 
quatre  et  demi  pour  cent,  43,098,047^  09*: 
quatre  pour  cent,  277,824^47*  ;  trois  pour 
cent,  29,704,340^  30*.  Somme  égale, 
43,080,4 78^  86*:  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'fitat  au  département 
des  finaaees,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  4"  oc- 
tobre 4863,  de  la  somme  de  un  million 
neuf  cent  trois  mille  trois  cent  quatre^ 
vingt-quatorze  fk*ancs  (4,903,394'),  repri- 
sentant,  au  prix  de  soixante-sept  francs 
quatre-vingt-dix  centimes  (67'  90"),  cours 
moyen  du  trois  pour  cent  k  la  bourse  du 
4*'' septembre  4863,  la  somme  de  qua- 
rante-trois millions  quatre-vingt  mille 
cent  cinquante  francs  quatre-vingt-six 
centimes  (43,080,450^86*).  Cette  somme 
de  quarante-trois  millions  quatre-vingt 
mille  cent  cinquante  francs  quatre-vingt- 
six  centimes  sera  portée  en  recette  dans 
les  écritures  de  la  comptabilité  publique, 
savoir  :  au  budget  ordinaire  de  l'exerciee 
4863,  29.956,685'  64*  ;  au  budget  extraor- 
dinaire du  même  exercice,  4  8,4  23,465'29*. 
Total  égal,  43,080,4 50' 86*. 

2.  Les  extraits  d'inscription  k  fournir 
k  la  caisse  d'amorll.<%sement.  en  échange 


788 


BMPimi  FAAHÇÀIS.  -—  NAPOLÉON   III.  —  7,  16  OCTOWE   1868. 


des  bons  consolidés  conformément  à  Tar- 
ticle  i*'  ci-dessus,  lai  seront  délitrés  en 
trois  coupures,  ainsi  qu'il  suit  :  une  de 
578^706^  appartenant  au  fonds  d'amortis- 
sement des  rentes  4  ifi  p.  0/0;  une  de 
18,274^  appartenant  au  fonds  d'amortis- 
sement des  rentes  À  p.  0/0;  une  de 
1,312,414^  appartenant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  3  p.  0/0.  Somme 
égale,  1 ,903,394^ 

3.  L'appoint  de  vingt-huit  francs  (280, 
réservé  sur  la  somme  de  quarante-trois 
millions  quatre-vingt  mille  cent  soixante- 
dix-huit  francs  quatre-vingt-six  centimes, 
formant  le  montant  des  bons  appartenant 
à  la  caisse  d'amortissement,  sera  repré- 
senté par  trois  nouveaux  bons  délivrés  k 
ladite  caisse,  savoir  :  un  de  1^  29'  s'ap- 
pliquant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  1/2  p.  0/0  ;  un  de  19^  94*  s'ap- 
pliquant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  p.  0/0;  un  de  6^  77*  s'appliquant 
au  fonds  d'amortissement  des  rentes  3 
p.  0/0.  Somme  égale,  28^  00*. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


16  -i-  S8  ocTOBU  1863.  —  Décret  Impftriâl  qai 
oarre  ta  badg«t  du  miniflère  dei  flnancei , 
•Mreice  1862,  deax  chapitres  destinés  à  re> 
eefoir  l'ImpataUon  des  paiements  fkits  pour 
rappels  d'arrérages  de  rentes  Tiagéres  et  de 
pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices 
clos.  [XI,  Bull.  MCLII,  n.  11,694.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tarticle  9  de  la  loi  du 
8  juillet  1837,  aux  termes  duquel  la  dé- 
pense servant  de  base  au  règlement  des 
crédits  de  chaque  exercice,  pour  le  ser- 
vice de  la  dette  viagère  et  des  pensions 
et  pour  celui  de  la  solde  et  autres  dépen- 
ses payables  sur  revues,  ne  se  composera 
que  des  paiements  effectués  jusqu'à  répo-> 
que  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages 
payés  sur  ces  mêmes  exercices  d'après  les 
droits  ultérieurement  constatés  devant 
continuer  d'être  imputés  sur  les  crédits 
de  l'exercice  courant  et  le  transport  en 
être  effectué,  en  fin  d'exercice,  k  un  cha- 
pitre spécial,  au  moyen  d'un  virement  de 
crédit  à  soumettre,  chaque  année,  à  la 
sanction  législative,  avec  le  règlement  de 
l'exercice  expiré  ;  vu  Tarticle  128  de  no- 
tre décret  du  31  mai  1862,  portant  règle- 
ment sur  la  comptabilité  publique  ;  con- 
sidérant qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne 
les  rentes  viagères  et  les  pensions,  d'ap- 
pliquer les  dispositions  ci-dessus  à  l'exei^ 
cice  1862,  qui  a  atteint  le  terme  de  sa 
clôture  et  dont  le  règlement  doit  être  in- 
cessamment présenté  au  Corps  législatif; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  avons  décrété  * 


Art.  l*^  Il  est  ouvert  au  budget  dtf 

ministèrf.  des  finances,  pour  l'exercice 
1862,  deux  nouveaux  chapitres  destinés  à 
recevoir  l'imputation  des  paiements  faits 
pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arré- 
rages de  rentes  viagères  et  de  pensions 
qui  se  rapportent  k  des  exercices  clos.  Ces 
chapitres  seront  intitulés  :  Rappels  d'ar- 
rérages  de  rentes  viagères  d'exercices 
clês.  Rappels  d'arrérages  de  pensions 
d'exercices  clos. 

2.  Les  paiements  effectués  pour  ces  rap- 
pels d'arrérages  montant,  d'après  le  ta- 
bleau ci-annexé,  k  la  somme  de  trois  cent 
quatre-vingt-huit  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-seize  francs  cinquante-neuf  centimes 
(388,796^  59*),  sont,  en  conséquence,  dé- 
duits des  chapitres  ordinaires  ouverts  su 
budget  de  l'exercice  1862  pour  les  rentes 
viagères  et  les  pensions,  et  appliqués  comme 
il  suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés 
par  l'article  précédent  :  rappels  d'arréra- 
ges de  rentes  viagères  d'exercices  clos, 
34,334*^  19*;  rappels  d'arrérages  de  pen- 
.sions  d'exercices  clos,  354,462^  40*.  Total, 
388,796*^  59*. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  et  par  des  lois  spéciales  pour 
le  service  des  rentes  viagères  et  des  pen- 
sions pendant  l'année  1862,  une  somme 
de  trois  cent  quatre-vingt-huit  mille  sept 
cent  quatre-vingt-seize  francs  cinquante- 
neuf  centimes  (388,796^  59*)  est  transpor- 
tée aux  deux  chapitres  ci-dessus  et  annulée 
aux  chapitres  suivants  :  rentes  viagères 
d'ancienne  origine,  14,423' 62«  ;  rentes  via- 
gères pour  la  vieillesse,  19,910^57*;  pen- 
sions des  grands  fonctionnaires  de  l'Em- 
pire, 155'  55«=; civiles  (loi  du  22  août  1790). 
25,201'  47*  ;  k  litre  de  récompense  natio- 
nale, 1 ,760'  00*;  militaires  et  de  veuves  de 
militaires,  145,653'  42*;  ecclésiastiques, 
21,560' 16*;  de  donataires  dépossédés, 
15,546'  00*;  civiles  (loi  du  9  juin  1853), 
134,200'  44*  ;  secours  viagers  aux  anciens 
militaires  de  la  République  et  de  l'Empire, 
5,876' 25*  ;  pensions  et  indemnités  viagères 
de  retraite  aux  employés  des  anciennes 
listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  der- 
nier règne,  4,509' 11*.  Total,  388, 796' 59*. 

4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au 
projet  de  loi  de  règlement  définitif  de 
l'exercice  1862. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fou3d) 
est  chargé,  etc. 

7  ocTOBEB  —  s  NOWMBRB  1863.  —  Décret  im- 
périal qui  autorise  la  compagni»  des  mines 
de  houille  de  Canrin  à  éublir  un  chemin  de 
fer  d'embranchement  entre  lesdltes  mines  et 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de 
Belgique.  (XI,  Bull.  MCUII,  n.  11,698.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


mn>mE  framçais.  —  napoléon 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  et  l'avant- 
projet  présentés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire des  mines  de  houille  :1e  Carvin, 
pour  rétablissement  d'un  embranchement 
destiné  à  relier  ses  fosses  à  la  station  de 
Carvin,  sur  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière 
de  Belgique;  vu  le  dossier  de  Tenquéte 
ouverte  sur  cet  avant  «projet,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
et  notamment  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  des  10  mars 
et  iO  avril  1863;  vu  les  procès-verbaux 
des  conférences  entre  MM.  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  les  officiers  du 
génie  militaire,  et  notamment  l'adhésion 
donnée,  le  i8  août  4862,  à  l'exécution 
des  travaux  par  le  colonel  directeur  des 
fortifications  d'Arras.  conformément  à 
l'article  18  du  décret  du  16  août  4853; 
TU  l'avis  de  M.  le  préfet  du  Nord,  en 
date  du  \"  mai  1863:  vu  l'avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  du  11  juin  suivant:  vu  le  cahier  des 
cbarges  arrêté  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  le  certificat  constatant  le  ver- 
sement à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions d'une  somme  de  vingt-cinq  mille 
francs,  à  titre  de  cautionnement  ;  vu  la 
loi  du  3  mai  4841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  vu  le  séna- 
tus-consulte  du  25  décembre  4852  (arti- 
cle 4);  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  . 

Art.  l*'.  La  compagnie  des  mines  de 
bouille  de  Canin  est  autorisée  à  établir  à 
ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de 
fer  d'embranchement  entre  lesdites  mines 
et  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière 
de  Belgique,  et  ce  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  susvisé,  le- 
quel restei-a  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  société  concessionnaire  devra  éta- 
blir sur  l'embranchement  susmentionné, 
entre  Carvin  et  le  chemin  de  fer  de  Paris 
à  la  fh>ntière  de  Belgique,  aussitôt  après 
la  réception  dudit  embranchement,  un  ser- 
vice public  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, conformément  à  l'article  43  du  cahier 
des  charges  ci-dessus  mentionné.  Pour  la 
partie  comprise  entre  les  puits  d'extraction 
et  la  ville  de  Carvin,  le  gouvernement  se 
réserve  la  faculté  d'exiger  ultérieurement, 
et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue 
après  enquête ,  l'établissement  d'un  ser- 
vice public  de  voyageurs. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 


m.  —  46  AOUT,  12  ocr.  1863.  799 

4.  Notre  ministre  de  Tagricnltare,  di 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhto 
est  chargé,  etc. 


13  ocTOBMK  mm  0  KOVRMBRB  1863.  —  Décret  iM« 
pèrial  qui  opprouTe  des  modifleatioiifl  a«i 
sUtots  de  la  société  anonyme  formée  à  Moat- 
brison  sous  la  dénomination  de  SociM  te 
Pont  Honri.  (XI,  Bull.  sup.  CMLXXXVII, 
n.  15,580.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
14  août  4824,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  dite  du  PotU  Henri,  for- 
mée à  Monlbrison  (Loire)  ;  vu  la  délibé- 
ration prise  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  le  20  janvier  1860,  à  l'effet 
de  modifier  les  statuts  de  ladite  société,  et 
les  adhésions  individuelles  des  action- 
naires non  présents  ou  non  représentés  à 
cette  assemblée  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l'^  La  nouvelle  rédaction  des  ar- 
ticles 3,  7,  8,  9  et  40  des  statuts  de  la 
société  anonyme  formée  k  Montbrison 
(Loire)  sous  la  dénomination  de  Société  du 
Pont  Henri  est  approuvée,  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  l'acte  passé  le  30  septembre 
4 863  devant  M*"  Rony  et  son  collègue,  no- 
taires à  Montbrison,  lequel  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

â.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerceetdes  travaux  publics(M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

16  Aorr  mm  9  HOTnnaa  1863.  —  Décret  impé- 
rial qui  autorise  un  rirement  de  crédit  au 
budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, exercice  1863.  pCI,  Bull.  MCLV, 
n.  11,701.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
â  juillet  1862,  portant  fixation  du  budget 
ordinaire  des  dépenses  et  des  receltes  de 
l'exercice  1863;  vu  notre  décret  du  23 
novembre  suivant,  qui  répartit,  par  cba- 
pitres,  les  crédits  alloués  par  cette  loi  ; 
vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  34l 
décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  concernant  les  virements  de 
crédits  ;  vu  l'article  55  de  notre  décret  du 
34  mai  1862,  portant  règlement  général 
du  service  sur  la  comptabilité  publique  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  d'Etat  au 
département  des  finances,  en  date  du  10 
août  1863  ;  notre  conseil  d'Etot  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  accordés  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 
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fbnr  rtèœrcict  1963,  aa  litre  da  cha- 
pîtra  19  du  badfet  da  eet  exereice  (Trai- 
tements temporaires),  sont  réduits  d'uee 
somme  de  vingt  mille  francs  (20,000  fr.) 

2.  Les  crédits  alloués  sur  le  même  exer- 
cice, au  titre  du  chaptre  3  du  budget  du  dé- 
.ptrlcmeit  4e  la  marine  et  des  colonies 
^Àdmin'8trati(m  centrale.  Matériel),  sont 
augmentés  et  pareille  somme  de  vingt 
mille  francs  (20,000  fr.). 

8.  Nos  Hhiistresde  la  marine  et  des  co- 
iMies,  et  des  finances  (MM.  deChasseloup- 
Ltnbat  et  FouM),  sont  chargés,  etc. 


1  ssFTVHBRB  i»  9  HOTimMi  186.3.  —  Décret  im- 
périal porttnt  qne  l'enseignement  commun 
an  classes  de  sixième,  de  cinqeiéme  et  de 
qaatiièine  des  lycées  impériaux  comprendra 
désormais  la  claMa  de  taroislème.  (&I,  Bail. 
.>ICLV,  B.  14.70i.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  do  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'instruction  puMigue  ;  vu  les  décrets  des 
9  mars  et  10  avril  i852,  avons  décrété  : 

Art.  i"*^.  L'enseignement  commun  aux 
classes  de  sixième,  de  cincpiièino  et  de 
tfoatriéme  des  lycées  fmpérianx  compren- 
dra désormais  la  classe  de  troisième. 
Les  deux  sections  d*enseignement  litté- 
raire et  d'enseignement  scientifique,  insti- 
tuées par  l'article  3  du  décret  du  40  avril 
précité,  commenceront  à  partir  de  la  classe 
de  seconde. 

2.  Notre  ministre  de  llTistruction  pu- 
Mique  (M.  I>uruy)  est  chargé,  etc. 


4  sirriMBai  ^  9  noTiHBaB  1863.  —  Décret  im- 
périal qui,  lo  affecte  à  l'achat  du  mobilier 
personnel  des.  instituteurs  et  inslilutrices 
publics  une  somme  de  cent  mille  Trancs, 
prélevée  anhueliement  sur  les  fonds  Adon- 
ner en  secours  aux  communes  pour  les  mai- 
sons d'école;  90  augmente  les  tratiements 
des  directeurs  d'écoles  normales  et  des  maî- 
tres adjoints.  (XI,  Bull.  MCLV,  n.  11,703.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  Tarticle  87 
de  la  loi  du  15  mars  1850  ;  vu  l'article  V 
(hi  règlement  de  comptal>Uité  en  date  du 
96  décemhre  1855,  avons  décrété  : 

Art.  4 •'.Une  somme  de  cent  mille  flrancs 
prélevée  annuellement  sur  les  fonds  à 
•donner  en  secours  aux  communes  pour 
acquisition,  construction  et  réparation  de 
maisons  d'école,  sera  appliquée  à  l'achat 
du  mobilier  personnel  des  instituteurs  et 
\  nstitutrices  publics,  sons  la  condition,  par 
la  commune,  de  supporter  la  moitié  de  la 
dépense.  Le  mobilier  ainsi  acheté  restera 
la  propriété  de  la  commune. 

4.  Le  minimum  des  traitements  des  di- 


recteurs d'écoles  normales,  fixé  à  d«HL 
mille  deux  cents  francs  par  le  para^^raphe 
2  de  l'article  i"  du  règlement  en  date  du 
26  décembre  4855,  est  porté  à  deux  mille 
quatre  cents  francs,  et  le  maximum ,  fiié 
par  le  même  décret  k  trois  mille  frases, 
est  élevé  à  trois  mille  six  cents  francs.  Le 
taux  des  traitements  des  maîtres  adjoints 
est,  k  l'avenir,  déterminé  de  la  manière 
suivante:  i"  classe^  de  1,800  francs  à 
2,000  francs;  2*  classe,  de  4,500  francs  à 
1,700  francs:  3*  classe,  de  1,200  francs 
à  1,400  francs. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruetioii  pi- 
Mlque  (M.  Duray)  est  chargé,  etc. 


9  SBPTEMBBK  ^  9  HovBMBRB  1863.  —  Décret  iai- 
pérlal  qui,  1»  réunit  l&s  chaires  de  littérature 
latine  et  de  littérature  grecque  de  la  fkcallè 
des  lettres  de  Toulouse  ;  S»  crée  à  la  «aèiBe 
nrcalté  «ae  oliaire  de  littérature  élrengtoe. 
(XI,  Bull.  MCLV,  B.  11,704.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeirt 
de  l'instruction  publique  ;  vu  TordonnaDce 
du  U  août  1838,  avons  décrété  : 

Art.  i^.  Les  chaires  de  littérature  la- 
tine et  de  littérature  grecque  de  la  faeiiHé 
des  lettres  de  Toulouse  sont  réunies  sous 
le  titre  de  Chaire  de  littérature  ancienne. 

2.  11  est  créé  b  la  faculté  des  lettres  de 
Toulouse  une  chaire  de  littératureétrangère. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy  est  chargé,  etc. 


9  sanmiBRB  «>  9  HormaaM  1863.  —  Décret  jm- 
périal  qui  crée  «ne  chaire  spéciale  de  phy- 
siologie à  l'école  préparatoire  de  médecioe 
et  de  pharmacie  de  Tours.  (XI,  Bull.  MCLT. 
n.  11,703.) 

NapoléoH,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  l'ordonnsmee 
du  22  juin  1841,  portant  création  d'une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie dans  la  ville  de  Tours  ;  vu  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  Toara. 
en  date  du  27  juin  1863;  vu  les  rapports 
de  M.  le  reoteur  de  l'académie  de  Poitiers, 
en  date  du  6  aoèt  1863,  et  de  M.  1  ins^ 
peetem-  général  de  renseignement  supé- 
rieur pour  Tordre  de  la  médecine,  en  date 
du  17  août  1863,  avons  décrété  : 

Art.  4«.  Il  est  créé  à  l'éoole  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  detoiH^s 
me  chaire  spéciale  de  physiologie. 

2.  La  chaire  actuelle  d'aoatomie  et  de 
physiologie  est  transformée  en  une  chaire 
epéciale  d'anatomie. 

3.  Notre  ministre  de  rinstruetion  pu- 
Miiiue  (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


um^E  fB^KÇAi».  —  NAPOi4ov  ui'  —  20  sumnwE  i$^ 


fU 


fO  fpi— !■■  iii^  •  MVflMS   IMS.   —  AèCMt 

inpériai  foi  ^étaraiiBe,  m  ce  qoi  ««MMwe 
U  euniitie  d'iotëréi  accorde*  par  TEtai,  le# 
formes  folranl  lesquellea  la  compagnie  da 
cberoin  de  fer  de  Parii  h  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, eeneesslennaire  des  chemins  de  fer 
algérIcBs,  aer^  tMrae  de  fifre  diverses  jnatl- 
floatlaBf.  OU,  Bail.  aiCLV,  a.  41,70§.) 

Napoléon,  etc.,  tur  lerapfMM't  âB  notre 
jpJBislre  secrétaM^  d'Eiat  au  dépai'teisent 
de  la  guerre;  vu  le  décret  du  il  juin 
1863^  contenant  approbation  le  la  con- 
vention passée  le  i'''  mai  I86S^  entre 
le  ministre  de  la  guerre  M  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  ée  Paris  à  Lyon 
et  À  la  Méditerranée^  pour  l'exécution  des 
chemins  de  fer  algériens;  ensemble  la- 
dite convention  et  le  cahier  des  charges  y 
annexé  ;  vu  la  loi,  ei^  date  du  11  juin 
1863,  qui  ratifie  les  engagements  mis  k  la 
charge  du  trésor  public  par  ladite  eoaven- 
tion  ;  vu  spécialemeni  les  articles  S  et  ^ 
de  la  convention  précitée  du  1*'  mai  1863  ; 
vu  ravis  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer,  en  date  des  8  et  22  février 
ei  i"  mars  186:2  ;  vu  le  décret  du  17  juin 
1854,  sur  les  inspecteurs  généraux  des 
chemins  de  £er  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  avons  décrété  . 

TITREE  I«^   lusTiFiCATioii  »es  frais  vïï. 

PREIUKII  éTABliISBgMFTfT. 

Art.  l*'.  Le  capital  affecté  au  rachat  ou 
h  la  construction  des  lignes  désignées  en 
Tarticle  2  de  la  convention  du  1''  mai 
1863  est  établi,  tant  pour  l'application  de 
la  garantie  d'intérêt  déterminée  en  Tar- 
ticle  4  de  la  même  convention,  que  pour 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  béné- 
fices, par  un  compte  général  qui  com- 
prend :  1*"  toutes  les  sommes  que  la  com- 
pagnie justifie  avoir  dépensées  dans  un 
but  d'utilité  pour  le  rachat,  la  construc- 
tion et  la  mise  en  service  de  chaque  ligne 
et  de  ses  dépendances,  jusqu'au  1"  jan- 
vier qui  a  suivi  l'ouverture  de  la  ligne  : 
2"  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploita- 
tion, jusqu'à  la  môme  époque,  des  par- 
lies  du  chemin  successivement  mises 
en  service  ;  3"  les  trois  cinquièmes  de  lu 
dépense  d'entretien  de  la  voie  et  des  ter- 
rassements pendant  une  année,  k  dater  de 
la  même  époque,  pour  les  parties  du  che- 
min qui  n'auraient  été  mises  en  service 
que  dans  le  cours  de  l 'année  précédente  ; 
k*  les  sommes  employées  au  paiement  de 
l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  titres 
émis  pour  le  rachat  ou  la  construction  des 
lignes  concédées  jusqu'à  Tépoque  où  com- 
mence pour  ces  lignes  l'application  de  la 
garantie  d'intérêt,  et  seulement  pour  la 


portjoo  de  cet  intérêt  et  de  «et  Amorlift- 
sèment  qui  ne  serait  pas  couverte  far  le# 
produits  nets  des  lignes  ou  sections  suc- 
cessivement mises  en  exploitation. 

%.  Sont  déduits  du  compte  des  frais  de 
premier  établi^mcnt  :  l**  les  produits 
bruts  de  toute  nature  afférepis  aux  par^ 
ties  du  chemin  successivement  mises  en 
service,  et  réalisés  jusqu'au  1"  janv^pr 
qui  a  suivi  l'ouverture  de  chaque  ligne  :  ^  le 
produit  des  propriétés  ipi  m  obi  Hères  à  alié- 
ner, ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-après,  ar- 
ticle 6  ;  S*"  le  produit  des  capitaux  ajTectés 
à  rétablissement  de  chaque  Ijgncjnsqu'a^n 
moment  de  leur  emploi  en  travaux. 

3.  Le  compte  général  par  ligne  est  aiv 
rêté  provisoirement,  d'après  les  écritures 
(Jie  la  compagnie,  aul"'  janvier  qui  a  &ui>'i 
la  mise  en  exploitation  de  chaque  ligne. 
A  ce  compte  est  joint  l'état  des  dépenses 
faites  et  constatées  jusque-là,  mais  qui 
^l'auraient  pu  être  payées.  Ces  dépenses, 
ainsi  que  les  frais  extraordinaires  d'eii- 
tretien  et  de  terrassement  de  la  voie  men^ 
tionnés  au  paragraphe  3  de  l'article  1*% 
sont  l'objet  d'un  compte  supplémentaire 
arrêté  trois  mois  après  la  fin  de  l'année 
révolue  qui  suit  la  date  fixée  pour  Tachè- 
vement  complet  des  travaux. 

4.  Le  compte  général  devient  définitif 
cinq  ans  après  le  1**^  janvier  qui  a  suivi 
l'ouverture  de  chaque  ligne.  Jusqu'à  cette 
époque ,  la  compagnie  peut  porter  au 
compte  des  frais  de  premier  établissemeat 
les  dépenses  nécessaires  pour  compléter  la 
construction  et  la  mise  en  service  de  la 
ligne. 

3.  Après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq 
ans,  la  compagnie  peut  être  autorisée,  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  à  ajou- 
ter audit  compte,  mais  seulement  pour 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  béné- 
fices, les  dépenses  faites  pour  l'exécution 
des  travaux  qui  sont  reconnus  de  premier 
établissement.  Dans  ce  cas,  la  compagnie 
n'a  droit  qu'au  prélèvement,  sur  les  pro- 
duits nets,  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement desdiles  dépenses. 

6.  La  compagnie  doit  procéder,  dans  le 
délai  de  deux  années  après  rachevcment 
complet  des  travaux  de  la  ligne,  à  l'alié^ 
nation  de  toutes  les  propriétés  immobi- 
lières qu'elle  a  acquises  et  qui  ne  sont  pas 
affectées  au  service  du  chemin  de  for. 
Dans  le  cas  oii  l'aliénation  n'a  pas  eu  lieu 
avant  la  clôture  du  compte  général  défi- 
nitif, la  valeur  d'acquisition  desdites  pro- 
priétés immobilières  est  déduite  du  compte 
(le  premier  établissement.  Le  produit  des 
aiiêuatioûs  est  porté,  ii  mesure  qu'elles 
s'opèrent,  à  un  compte  spécial  qui  resti^ 
puvcrt  jusqu'à  la  clùturo  du  compte  gêné- 
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ni  et  qui  vient  en  déduction  de  ce  dernier 
compte. 

7.  Le  compte  général,  tant  provisoire 
que  définitif^  présente,  pour  chaque  ligne, 
le  développement  des  dépenses,  confor- 
mément aux  tableaux  dont  les  modèles 
sont  déterminés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  la  compagnie  entendue. 

8.  Le  compte  général  définitif  sera  pro- 
duit, avec  les  pièces  à  l'appui,  cinq  ans 
après  le  1**^  janvier  qui  aura  suivi  Fou- 
verture  de  chacune  des  lignes.  Le  compte 
provisoire  et  Tétat  des  dépenses  restant  à 
payer  seront  fournis,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  le  i"*  janvier  qui  suivra  la  mise 
en  exploitation  de  chacune  des  lignes. 

9.  Les  comptes  de  premier  établisse- 
ment sont  soumis  k  Texamen  d*une  com- 
mission instituée  par  notre  ministre  de  la 
guerre.  La  commission  est  composée  d'un 
conseiller  d'Etat,  président,  et  de  six  mem- 
bres, dont  trois  au  choix  de  notre  ministre 
des  finances.  La  compagnie  est  tenue  de 
représenter  les  registres,  pièces  compta- 
bles, correspondance  et  tous  autres  docu- 
ments que  la  commission  juge  nécessaires 
à  la  vérification  des  comptes.  La  commis- 
sion peut  se  transporter,  au  besoin,  par 
elle-même  ou  par  ses  délégués,  soit  au 
siège  de  la  compagnie,  soit  dans  les  gares, 
ateliers  et  bureaux  de  toutes  les  lignes. 
Elle  adresse  son  rapport,  avec  les  comptes 
et  les  pièces  justificatives,  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui,  après  communi- 
cation à  notre  ministre  des  finances,  ar- 
rête, sauf  le  recours  an  conseil  d'Etat^  le 
montant  des  sommes  dépensées  qu'il  re- 
connaît devoir  faire  partie  du  capital  au- 
quel est  applicable  la  garantie  d'intérêt. 

TITRE   H.  Justification   annuelle  des 

DÉPENSES    d'exploitation    ET     DES    RE- 
CETTES. 

iO.  A  dater  de  Tannée  qui  suivra  la 
mise  en  exploitation  de  l'ensemble  des  li- 
gnes concédées,  la  compagnie  est  tenue  de 
remettre,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
chaque  année,  à  notre  ministre  de  la 
guerre,  le  budget  de  ses  dépenses  et  de 
ses  recettes  pour  Texercice  commençant  au 
i"^  janvier  suivant,  et  de  lui  communi- 
quer, dans  le  cours  de  l'exercice,  les  mo- 
difications qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à 
ce  budget. 

4 1 .  Le  compte  des  dépenses  et  le  compte 
des  recettes  de  chaque  exercice  sont  éta- 
blis, d'après  les  registres  de  la  compagnie, 
dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'exer- 
cice suivant. 

i2.  Sont  compris  dans  le^  fhiis  annuels 
d'entretien  et  d'exploitation  :  i*»  toutes 
les  dépenses  qui,  k  partir  du  1**^  janvier 


qui  suivra  la  mite  en  service  des  lignes 
concédées,  ont  été  faites  dans  un  but  d'a- 
tilité  pour  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires,  l'exploitation  et  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, à  l'exclusion  des  dépenses  à  portw 
au  compte  de  premier  établissement  ;  2*  les 
contributions  de  toute  nature  payées  par 
la  compagnie;  3*  les  frais  d'entretien  et 
d'exploitation  des  propriétés  immobilières 
jusqu'à  leur  aliénation.  N/y  sont  pas  com- 
pris :  i"  l'intérêt  et  l'amortissement  des 
emprunts,  notamment  de  ceux  que  la  com- 
pagnie aurait  contractés  pour  l'acbère- 
ment  des  travaux,  en  cas  d'insuffisance 
du  capital  garanti  par  l'Etat,  aux  termes 
de  l'article  A  de  la  convention  du  i*'  nui 
i863;  2«  les  frais  concernant  des  établis- 
sements qui  ne  servent  pas  directement  à 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

i3.  Le  compte  des  receltes  comprend  les 
produits  bruts  de  toute  nature,  autres  que 
ceux  provenant  d'établissements  qui  ne 
servent  pas  directement  k  l'exploitation  du 
chemin  de  fer.  Les  produits  des  immeables 
à  aliéner  y  sont  portés  jusqu'au  joar  de 
l'aliénation. 

i4.  A  dater  du  i*'  janvier  qui  suivra  la 
mise  en  exploitation  de  l'ensemble  des  li- 
gnes concédées,  les  comptes  annuels  font 
ressortir  :  1*  le  montant  du  capital  em- 
ployé en  dépenses  de  premier  établisse- 
ment, ainsi  que  le  montant  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  garantis  ;  2"  le  mon- 
tant des  produits  nets  d'exploitation  à  af- 
fecter au  service  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement. 

i5.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  au  partage  des 
bénéfices,  conformément  au  paragraphe  S 
de  l'article  5  delà  convention^  lescomptes 
d'exercice  feront  ressortir  l'excédant  des 
produits  nets  à  partager  par  moitié  entre 
l'Etat  et  la  compagnie. 

i6.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine, 
la  compagnie  entendue,  les  justifications 
à  produire  k  l'appui  des  comptes  dont  les 
développements  par  articles  sont  présentés 
conformément  aux  modèles  arrêtés  par 
lui. 

17.  Les  comptes  des  dépenses  et  des 
receltes  de  chaque  exercice  sont  adressés, 
dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'année 
suivante,  k  notre  ministre  de  la  guerre. 

TITRE  III.  Application  de  la  garantie 
d'intérêt  et  partage  des  bénéfices. 

18.  A  dater  de  l'année  qui  suivra  la 
mise  en  exploitation  de  l'ensemble  des 
lignes  concédées,  s'il  parait  résulter  des 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  d'un 
exercice  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer  la  ga- 
rantie de  l'intérêt  et  de  l'amortissement. 
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Mtre  ministre  de  la  guerre  soumet  lesdils 
comptes  à  l'examen  de  la  commission 
mentionnée  dans  Tarticle  9. 

19.  Notre  ministre  de  la  guerre,  après 
avoir  communiqué  à  notre  ministre  des 
finances  les  comptes  portant  liquidation, 
soit  d'avances  à  la  charge  du  trésor,  soit 
de  bénéfices  à  partager  entre  TEtat  et  la 
compagnie,  en  arrête  le  règlement,  sur  le 
rapport  de  la  commission. 

âO.  Immédiatement  après  la  fin  de  cha- 
que année  et  avant  le  règlement  définitif 
des  comptes  des  dépenses  et  des  recettet», 
arrêté  conformément  aux  articles  18  et  19, 
si  les  produits  nets  de  l'exercice  aff^ectés 
au  paiement  de  Tintérêt  et  de  Tamortis- 
sèment  garantis  par  TEtat  paraissent 
insuffisants,  notre  ministre  de  la  guerre 
peut,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  sur 
le  rapport  de  la  commission  et  après  com- 
munication à  notre  ministre  des  finances, 
arrêter  le  montant  de  l'avance  à  faire  à 
la  compagnie.  Dans  le  cas  où  le  règle- 
ment définitif  des  comptes  de  l'exercice 
ferait  reconnaître  que  cette  avance  a  été 
trop  considérable ,  la  compagnie  devra 
reinbourser  immédiatement  l'excédant  au 
trésor,  avec  les  intérêts  à  quatre  pour 
cent  par  an. 

SI.  Lorsque  l'Etat  a  payé,  k  titre  de 
garant,  tout  ou  partie  d'une  annuité,  il  en 
est  remboursé  avec  les  intérêts  à  quatre 
pour  cent  par  an,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  7  de  la  convention  du 
1*^  mai  1863.  A  cet  effet,  le  règlement  de 
compte  arrêté  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  18 
qui  précède,  contient,  s'il  y  a  lieu,  la 
liquidation  et  le  prélèvement  des  avances 
do  trésor. 

TITRE.  IV.  Ck>irniÔLE  et  surveillance. 

32.  Un  inspecteur  général  des  chemins 
de  fer,  désigné  chaque  année  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  est  chargé,  sous 
son  autorité,  de  surveiller,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  tous  les  actes  de  la  gestion  finan- 
cière de  la  compagnie. 

23.  La  compagnie  lui  communique,  à 
toute  époque,  les  registres  de  ses  délibé- 
rations, ses  livres  journaux,  ses  écritu- 
res, sa  correspondance  et  tous  documents 
qn*il  juge  nécessaires  pour  constater  la 
situation  active  et  passive  de  la  compa- 
gnie. 

34.  L'inspecteur  général  des  chemins 
de  fer  désigné  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  a  le 
droit  d'assister  à  toutes  les  séances  de 
l'assemblée  générale  de  la  compagnie. 

25.  Il  reçoit  de  la  compagnie,  pour  les 
transmettre,  avec  son  avis,  i  notre  niinisr. 


tre  de  la  guerre,  tous  les  comptes  et  docu- 
ments qu'est  tenue  de  fournir  la  compa- 
gnie, aux  termes  du  présent  décret. 

26.  La  comptabilité  de  la  compagnie 
est  soumise  à  la  vérification  périodique  de 
l'inspection  générale  des  finances,  qui  a, 
pour  Taccomplissem'ent  de  cette  mission, 
tous  les  droits  dévolus  k  l'inspecteur  gé- 
néral des  chemins  de  fer  par  l'article  28 
du  présent  décret. 

TITRE  V.  Dispositions  générales  et 

TRANSITOIRES. 

27.  La  forme  des  obligations  k  émettre 
par  la  compagnie,  la  quotité,  le  mode  de 
négociation  et  les  conditions  de  chaque 
émission  partielle  doivent  être  préalable- 
ment approuvés  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

28.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croit 
lésée  par  les  règlements  de  compte  arrè* 
tés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle 
conserve  son  recours  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse. 

29.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 

S3  RBrmnmB  »  9  kovkhbmk  1863.  —  Déeret 
impérial  porUnt  que  l'enseignemeot  de  la 
classe  de  philosophie  dans  les  lycées  embras- 
sera désormais  des  études  historiques.  (XI. 
Bull.  MCLV,  n.  11,707.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique  ;  vu  les  décrets 
des  10  avril  1852  et  29  juin  1863,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  L'enseignement  de  la  classe 
de  philosophie  dans  les  lycées  embrassera 
désormais^  outre  les  matières  indiquées  k 
l'article  3  de  notre  décret  du  10  avril  1852, 
des  études  historiques  dont  le  programme 
sera  ultérieurement  arrêté. 

2,  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


7  ocTOiBB  -»  9  Kovwom»  1863.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre  an  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  traraux  publics,  sur 
l'exercice  1863,  un  crédit  représenUnt  une 
somme  versée  au  trésor  par  la  Tille  du  Havre, 
en  exécution  des  conventions  sanctionnées 
par  la  loi  du  32  Juin  1854.  (XI,  Bull.  MCLV, 
n.  11,708.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etet  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  ?u  la  loi  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1863  ; 
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«I  le  décret  du  23  novembrt  tomit, 
«Mitoiitit  Pépirtitien  da  bsëget  didit 
exercice  ;  tu  Tartide  iS  de  U  loi  4«  6  jaii 
iêU,  pertaat  règlement  déiniCif  du  bud- 
fetde  l'eiercice  i840  ;  va  ta  loi  d«  S8  jaia 
IBM,  qii  sanctioBiieletcoBventioiia  inter- 
vesies  eitre  TEtat  et  TadeiiDistratioii 
nnoidpale  de  la  ville  du  Havre,  peur  di- 
vers trataux  d'utilité  publique  ;  vu  nos 
décrets  en  date  des  8  octobre  1856,  H  fé- 
vrier, 16  et  30  juillet,  i"  octobre  et  16 
décembre  1857,  24  juin,  15  août,  13  oc^ 
tobre  et  15  décembre  1858,  11  juin  et  31 
décembre  1859,  31  août  et  8  décembre 
i860,  25  août  1861,  3  juillH  186S  et  ê 
juillet  1863,  qui,  k  la  suite  de  versements 
eisotués  par  la  ville  du  Ha^re,  en  exécu- 
tioa  du  traité  sasvlsé,  ont  ouvert  k  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
Aes  travaux  piÀlics  des  crédits  s'élevant 
enenUe  à  sept  nillie»s  six  oeut  cin* 
^ante-^natre  nille  trente-trois  ^nes 
i|uatre  oeutimes  ;  oonaidéraBt  qu'il  a  été 
versé  au  trésor,  le  15  juin  dernier,  peur 
le  compte  de  la  ville  da  Havre,  une  nou- 
velle somme  de  trois  cent  quarante-eiaf 
mille  neuf  cent  soixante-six  francs  quatre- 
vingt-dix-sept  centimes  (345,966  fr.  97c.), 
»(i4)licable  aux  travaux  dont  il  s'agit  ;  vu  le 
sénatufi-cottsuUe  du  31  décembre  1861  ; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  18  septembre  1863  ;  notre  conseil 
d'EtÂ  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1''.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  d^rteoMUt  de  l'a- 
griculture, du  oommeroe  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1863 
ffif  secUon  du  hitdgei ,  chapitre  40.  Tra- 
fMtux  d'améUùraiioti  et  d'achèvemetH  de$ 
porté  maritimeB),  un  crédit  de  trois  cent 
quarante-eiof  mille  neuf  cent  soixante-six 
ûmncs  quatre*  vingt -dix -sept  centimes 
(345,966  fr.  97  c.). 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fi- 
nances (MM.  Béfaic  et  Fould)  sont  cbar- 
gés ,  etc. 


S8  ocTOBMB  »  9  novBUMB  1863.  -  -  Décret  im- 
périal pour  l'exécution  de  la  convention  ad- 
ditionnelle de  poste  conclue,  le  3  mai  1863, 
entre  la  France  et  la  Bavière.  (XI,  Bull. 
MCLV,  n.  11.715.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue  entre  la  France  et  la  Bavière, 
le  19  mars  1858,  et  la  convention  addi- 
UoDueHe  à  eette«ouven4ion^  signée  k  Pa- 


rie, le  3  aai  1868;  TU  les  IwTé»  U 
féal  au  X  (4  mai  1803)  et  4  juin  18M 
notre  décret  du  l*'  juia  1858,  peur  l'Mé- 
cutien  de  la  eonventien  du  19  oiars  I8K8; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  seer^ain 
d'Etat  au  départesent  des  inaafies,  uveBS 
déerété- 

Art.  1*".  Les  persoauea  qui  voedreot 
envoyer  de  la  France  et  de  VXl§ène  des 
lettres  cbargées  contenant  de*  vaiieiir*- 
papier  payables  an  porteur,  peur  U  Ba- 
vière, pourront  obtenir,  jusqu'il  ooaoïtr- 
renee  de  deux  raille  francs  par  lettre,  k 
remboursement  de  ces  valeurs  ee  cas  de 
perte  ou  de  spoliation  prévu  par  Tarticieê 
du  présent  décret,  eu  faisant  la  déclara- 
tion de  ces  valeurs  et  en  payant  d'avance, 
indépendamment  d'un  droit  fixe  de  qua- 
rante centimes  et  du  port  de  la  lettre,  66- 
Ion  son  poids,  un  droit  prop<urtiODDel  de 
trente  centimes  par  chaque  oent  francs  au 
fraction  de  cent  firaacs. 

2.  Toute  lettre  pour  laquelle  l'eavi^eur 
réclamera  le  bénéfice  des  dispositions  de 
Tarticle  précédait  devra  ne  pas  dépasser 
le  poids  de  deux  cent  cinquante  grammes, 
et  être  sous  enveloppe  fermée  au  mof en 
de  cinq  cachets  au  moins  en  cire  fine.  Ces 
cachets  devront  porter  une  empreinte  uni- 
fDrrae  reproduisant  un  signe  particulier  à 
l'envoyeur  et  être  disposés  de  manière  i 
retenir  tous  les  pUs  de  l'enveloppe. 

3.  La  dédaration  du  mentant  des  va- 
leurs contenues  dans  une  lettre  devra  être 
faite  par  l'expéditeur,  du  c6té  de  la  sus- 
cription  de  l'enveloppe,  à  l'angle  gauche 
supérieur  et  sans  rature  ni  suroharfs. 
même  approuvée.  Cette  déclaration  énon- 
cera^ en  langue  inuKaise,  en  francs  el 
centimes  et  en  toutes  lettres,  le  montant 
des  valeursdéclarées,  sans  autre  indication. 

4.  Le  montant  des  valeurs  déclarées, 
pour  une  seule  lettre,  ne  devra  pas  excé- 
der deux  mille  francs. 

5.  Le  fait  d'une  déclaration  firaudiOeuse 
de  valeurs  supérieures  à  la  valeur  réelle- 
ment insérée  dans  une  lettre  sera  puni 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  4 
juin  1859. 

6:  Dans  le  cas  oii  une  lettre  contenant 
des  valeurs  déclarées  viendrait  k  être  per- 
due im  spoliée,  soit  sur  le  territoire  fnui- 
çais,  dans  des  conditions  entraînant  rss^ 
ponsabilité  pour  l'administration  fran^sise, 
d'après  la  loi  du  4  juin  1859,  soit  sur  le 
territoire  allemand  dans  des  copditions 
entraînant  responsabilité  pour  les  admi- 
nistrations faisant  partie  de  l'association 
postale  allemande^  d'après  la  oonvention 
conclue  entre  lesdites  administralions,.  le 
18  août  1860,  l'administration  responsa- 
l»le  ipaiera  ou  fera  jMiyer  h  l'envcQ^^ur,  et, 
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h  sra  déArat,  m  destinataire,  dans  un 
délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
réclamation,  la  somme  qui  aura  été  décla- 
rée et  pour  laquelle  les  droits  fixés  par 
l*iTticle  l*'  dB  présent  décret  anroit  été 

•MfVfttéB. 

7.  Les  réclamations  coneernant  la  perte 
èa  la  spoliation  des  lettres  renfermant 
les  TAleors  déclarées  ne  seront  admises 
fue  dans  les  six  mois  qui  sniTront  la  date 
de  renvoi  desdites  lettres  ;  passé  ce  terme, 
les  réclamants  n'auront  droit  k  aucune 
Memnité. 

8.  L*admfB!fstrttion  qui  opérera  le  rem- 
boursement dn  montant  de  valeurs  décla- 
rées non  parvenues  à  destination  sera 
sul»rogée  à  tous  les  droits  du  propriétaire. 
A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  an 
noment  dn  remboursement,  consigner  par 
écrit  les  renseignements  propres  k  facili- 
ter la  recherche  des  valeurs  perdues  et 
subroger  k  tous  ses  droits  ladite  adminis- 
tration. 

9.  L'admhiisrtration  des  postes  de  France 
et  Vadministration  des  postes  de  Bavière 
cesseront  d*étre  responsables  des  valeurs 
déclarées  contenues  dans  toute  lettre  dont 
le  destinataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs 
anra  donné  reçu. 

iO.  La  perte  d'une  lettre  chargée  con- 
tenant des  valeurs  non  déclarées  conti- 
nuera à  n'entraîner,  pour  l'administration 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura 
eu  lien,  que  l'obligation  de  payer  à  l'en- 
voyeur une  indemnité  de  cinauante  francs, 
conformément  à  l'article  9  de  la  conven- 
tion du  19  mars  1858  et  k  l'article  11  de 
notre  décret  du  1«^  juin  1858. 

11.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée 
contenant  ou  non  des  valeurs  déclarées, 
qui  sera  expédiée  de  la  France  ou  de  l'Al- 
gérie à  destination  de  la  Bavière,  pourra 
demander,  au  moment  du  dépôt  de  cette 
lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  ré- 
ception par  le  destinataire.  Dans  ce  cas, 
il  paiera  d'avance,  pour  le  port  de  l'avis, 
nne  taxe  uniforme  de  vingt  centimes. 

1â.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  k  partir  du  1'"  janvier 
1864. 

i3.  Sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de 
coalraire  au  présent  déeret  les  disposi^ 
tions  de  notre  déeret  snsvisé  du  l***  juin 
1858. 

14 .  Notre  ministre  des  finances  (M .  Fould) 
est  chargé,  etc. 


16  ocTOBMB  ^  10  NOVBMBBB  1863.  —  Décret  im- 
périal qui  approuve  des  modiflcalloni  aux 
staluts  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
«ontr*  là  norUlUé  4«s  beatian  établto  k 


Arles  sous  ta  dénomination  de  te  Ttè90tti9r^ 
eole.  (XI,  Bull.sup.  GMLXXXVIIl,  a.  16^610.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  en  date  do 
29  février  1860,  portant  autorisation  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  contre  la 
mortalité  des  bestiaux  établie  à  Arles  sous 
la  dénomination  de  le  Trésor  agricole  et 
approbation  de  ses  statuts  ;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  général  de  ladite  société, 
en  date  du  26  octobre  1862,  qui  a  adopté 
les  modifications  à  apporter  auxdits  sta- 
tuts, notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  I"'.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  con- 
tre la  mortalité  des  bestiaux  établie  k  Ar- 
les (Bouches-du-Rhône)  sous  la  dénomi- 
nation de  le  Trésor  agricole,  sont  approu- 
vées, telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
Pacte  passé  le  6  octobre  1863  devant 
M*  Esparron  et  son  collègue,  notaires  à 
Arles,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Les  modifications  ci-dessus  approu- 
vées ne  seront  exécutoires  qu'à  l'expira- 
tion des  polices  en  cours,  à  moins  d'adhé- 
sion de  la  part  des  titulaires  de  ces  poli- 
ces. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M .  Béhio) 
est  chargé,  etc. 

l«r  ocTOBBi  »  17  NOTBnRB  1863.  —  l>écr«t  im» 
perlai  qui  onrre  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  ville  de  Lille,  pour  l'exéeutloa 
de  travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice 
1863.  (XI,  Bull.  MCLVII,  n.  11,739.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  extraordinaire 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1868;  vu  notre  décret  du  23  novembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice;  vu  l'article  13 
de  la  loi  du  6  juin  1843;  vu  l'état  ci-an- 
nexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses 
du  trésor  par  la  ville  de  Lille,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  Texé- 
culion  des  travaux  appartenant  k  l'exer- 
cice 1863  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  31 
décembre  1861  (article  4);  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  4 
septembre  1863  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
«eoréttfre  d*Etat  en  dépantement  de  la 
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iiierre,  mr  l'exercice  1863,  un  crédit  de 
quatre  cent  mille  francs  (400,000^),  appli- 
cable au  serrice  du  génie,  savoir  :  budget 
extraordinaire,  A'  section,  2'  partie,  cha- 
pitre 2.  Etablissements  et  matériel  du 
génie,  agrandissement  de  la  ville  de  Lille, 
400,000f. 

â.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  gueiTe  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Fould]  sont  chai^ 
gés,  etc. 

s  ocTOBKi  OB  17  NOTBMBBB  1863.  — Dècrot  im- 
périal qui  autorise  on  Tirement  de  crédita  au 
budget  du  ministère  de  la  Justice  et  des  cul- 
tes (ieri'ice  des  cuUe*)^  exercice  1863.  (XI, 
Bull.MCLYII,  n.  11,733.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  la  loi  du  2  juillet  4862,  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dépen- 
ses et  des  recettes  de  l'exercice  i863;  vu 
notre  décret  du  23  novembre  suivant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 
des  dépenses  dudit  exercice  ;  vu  l'article 
i2  du  sénatus-consultc  du  25  décembre 
1852;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  concernant  les  virements  de  crédits  ; 
vu  Tarticle  2  du  sénatus-consulte  du  31 
décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du  15  juil- 
let 1863,  qui  a  transporté  au  ministère  de 
la  justice  les  crédits  affectés  à  l'adminis- 
tration des  cultes;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  18  sep- 
tembre 1863;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*^  Les  crédits  ouverts  k  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et 
des  cultes,  par  la  loi  du  budget  du  2  juillet 
1862  et  le  décret  du  15  juillet  1863,  sont 
réduits  d'une  somme  de  quarante  mille 
flrancs  (40,000^,  savoir  :  Chap.  22.  Cardi- 
naux, archevêques  et  évéques,  28,500^. 
Chap.  25.  Bourses  des  séminaires  catholi- 
ques, ll,500^  Total,  -iO,000^ 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
précités,  sont  augmentés  d'une  somme  de 
quarante  mille  francs  (40,000*^),  par  vire- 
ment des  chapitres  désignés  ci-dessus, 
savoir  :  Chap.  2.  Matériel  et  dépenses  di- 
verses des  bureaux  des  cultes,  40,000^. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes  et  des  finances  [MM.  Baroche  et 
Fould)  sont  chargés,  etc. 


par  des  départements,  des  eommoBca  «t  im 
particuliers,  pour  retècution  de  traram  à 
dea  «diflces  diocésaioi.  (XI,  Bull.  MCLTI1« 
n.  11,734.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercice  1863  ;  vu  notre 
décret  du  23  novembre  suivant,  contenant 
répartition  des  crédits  du  budget  dodit 
exercice  ;  vu  l'article  13  de  la  loi  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840;  vu  la  loi  du  ÎO 
juin  1854,  portant  approbation  du  traité 
du  16  janvier  précédent  |>ar  lequel  la  ville 
de  Marseille  s'oblige  à  divers  versements 
pour  la  construction  de  sa  cathédrale  ;  tu 
la  déclaration  du  receveur  général  dm 
Bouches-du-Rh6ne,  constatant  qu'il  a  été 
versé  au  trésor,  en  exécution  de  la  loi 
précitée,  une  somme  de  cent  mille  francs  ; 
vu  l'état  ci-annexé  des  autres  sommes 
versées  également  au  trésor  par  des  dé- 
partements, des  communes  et  des  particu- 
liers, pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux  k  des  édifi- 
ces diocésains  appartenantà  Texercicel  863  ; 
vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  minis- 
tre des  finances,  en  date  du  18  septembre 
1863  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  k  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cul- 
tes, sur  les  fonds  de  l'exercice  1863,  un 
crédit  de  cent  soixante-neuf  mille  sept  cent 
quatre-vingt-dix-huit  francs  (169,7980, 
formant  le  montant  des  versements  ci- 
dessus  mentionnés  et  applicable  aux  cha- 
pitres ci-après,  savoir  :  Service  des  cultes. 
Budget  extraordinaire.  Chap.  2.  Construc- 
tion et  grosses  réparations  des  édifices 
diocésains,  69,798^  Chap.  5.  Construc- 
tion des  cathédrales  de  Marseille  et  de  Mou- 
lins (Marseille),  100,000^.  Total,  169,798^. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Barocbe  et 
Fould)^ sont  chargés,  etc. 


SocTOBRB  9B  17novraBmB  1863.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1863, 
à  titre  de  foadf  de  concoura  Tersés  ao  trésor 


â  OCTOBRE— 17  KOTBVBRB1863. — Décret  Impérial 
qui  ouvre  au  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  Justice  et  des  cultes  [service  des  cuUes], 
un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos.  (XI,  Bull. 
MCLVII,  n.  11,735.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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garde  des  sceaux,  ministi'e  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
coites;  TU  l'état  des  créances  liquidées 
pour  les  services  des  cultes,  additionnelle - 
ment  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  clos  de 
i859,  1860  et  1861  ;  vu  l'article  4  du  se- 
natus-consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  26  août  1863  ;  considérant  qu'aux 
termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai 
1834  et  de  l'article  1^6  du  décret  du  31 
mai  1862,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique ,  les  créances 
comprises  à  l'état  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  aux  budgets  des 
exercices  1859, 1860  et  1861,  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
dits annulés  sur  les  mêmes  services  par  la 
loi  de  règlement  de  chacun  de  ces  exerci- 
ces; notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  k  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cultes  {service  des  cultes),  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  le  compte  définitif  des  exercices  1859, 
1860  et  1861,  un  crédit  supplémentaire 
de  soixante-quati'e  mille  sept  cent  soixante 
et  seize  francs  quarante-trois  centimes 
(64,776^  43*'),  montant  des  créances  dési- 
gnées au  tableau  ci-annexé  qui  ont  été 
liquidées  il  la  charge  de  ces  exercices  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés 
à  notre  ministre  des  finances,  conformé- 
ment à  l'article  129  du  décret  précité  du 
31  mai  1862,  savoir  :  Exercice  1859, 
296,^  40«.  Exercice  1860,  497^  09^  Exer- 
cice 1861,  63,982^  94^ 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créan- 
ces sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  des  cultes  concernant  les  exerci- 
ces clos,  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants, en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi 
du  23  mai  1834. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  [MM.  Baroche  et 
Fould),  sont  chargés,  etc. 


9  ocTOBMK  ^17  MOTBMBRK  1863.  —  Décret  im- 
périal qui  abroge  l'ordonnance  du  16  Janvier 
4840,  portant  défense  à  tout  capitaine  de  na- 
Tire  expédié  pour  la  pèche  de  la  morne  en 
lilande  d'appareiller  et  de  faire  route  an- 
nuellement avant  le  !«<*  avril.  (XI,  Bull. 
MCLVll,  n.  11,736.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 


de  la  marine  et  des  coloaies,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  L'ordonnance  du  16  janvier 
1840,  portant  défense  à  tout  capitaine  de 
navire  expédié  pour  la  pèche  de  la  morue 
en  Islande  d'appareiller  et  de  faire  route 
annuellement  avant  le  l"' avril,  est  abro- 
gée. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

90  ocTOBu  —  17  MOTniBaa  1868.  —  Décret  im- 
périal qui  autorise  la  Tille  d'Amiens  à  éta- 
blir un  bureau  public  de  conditionnement 
des  laines,  soies  et  cotons.  (XI,  Bull.  MCLVII, 
n.  11,737.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  d'Amiens,  en  date  du  28 
février  1863,  et  l'avis  de  la  chambre  de 
commerce  de  cette  ville  ;  vu  les  proposi- 
tions du  préfet  de  la  Somme  et  l'avis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«'.  La  ville  d'Amiens  est  autori- 
sée à  établir  un  bureau  public  de  condi- 
tionnement des  laines,  soies  et  cotons, 
dont  les  opérations  seront  facultatives 
pour  le  commerce.  Les  statuts  de  cet  éta- 
blissement sont  approuvés  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'expédition  annexée  au 
présent  décret  et  qui  restera  déposée  dans 
les  archives  du  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 

STATUTS. 

Conditionnement   <tes   lainee,  $oie$  et    cotons 
à  Àmiem  (Somme). 

Art.  i*'.  Un  bureau  public  est  établi  dans 
la  ville  d'Amiens  :  1«>  pour  le  conditionnement 
des  soies,  des  laines  et  des  poils  de  cbéTre  bruts 
ou  ouTrés  ;  S»  pour  le  conditionnement  des  co- 
tons bruts  ou  fllés  ;  3o  pour  le  titrage  des  soies 
et  le  numérotage  métrique  des  fils  de  toute 
matière;  '4o  pour  le  métrage  de  toutes  les  étof- 
fes ;  6o  pour  le  pesage  de  toutes  les  matières 
brutes  ou  ouTrées.  Les  opérations  dudit  bureau 
sont  facultatives  pour  le  commerce  et  l'indus- 
trie. 

3.  Le  procédé  adopté  pour  la  condition  a 

pour  base  la  dessiccation  absolue. 

3.  Un  bulletin  officiel  rédigé  en  double,  con- 
statant le  résultat  de  l'expérience  à  l'absolu  et 
signé  du  directeur,  est  délivré  aux  vendeurs  oa 
aux  acheteurs  intéressés  dans  l'opération.  Ce 
bulletin  reproduit  les  marques  et  désigaatioM 
de  la   marchandise  qui  sont  relatées  dans  le 
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l»lt«tÉi  #«T«è<  tum  le«Mi  â«e«M  Mtrete»- 
diie  n'est  admise^  soft  au  conditlonnaoïent,  êm 
titraga  oa  aa  nuoièrotaga  métrique.  Il  manttoniie, 
ett  outre,  CéUt  des  colis  présentés,  afin  de  dé-i 
gager  la  responsabilité  de  l'établissement  en 
oaade  réclamation  pour  cause  d'ararie.  De  plus, 
ponr  le  condition  ne  ment,  il  Indique  le  nombre 
des  éeèantillons  soumis  à  la  dessiccation  abs»* 
lue,  le  poids  de  ces  échantillons  arant  et  après 
cette  opération,  et  le  poids  de  la  partie  totale 
^duite  à  TéUtdesiccité  complète.  Enfla,  pour 
la  sécurité  des  intéressés,  les  bulletins  doirent 
être  rédigés  comme  les  actes  des  officiers  mi- 
nistériels, sans  rature  ni  surcharge  non  approu- 
vées par  le  direefteur  de  l'éublisseneat.  hm 
titre  el  le  numéro  métrique  sont  fixés  d'après 
la  moyenne  des  poids  constatés  aToe  précision 
sur  des  échées  formées  à  une  lengaeur  régulière 
de  mille  mètres.  Les  bulletins  du  titrage  rela- 
tent :  fo  le  titre  variable,  c'est-é-dire  le  titre 
obftean  d'après  l'éUl  d'hydratation  de  la  ma- 
tière au  Bsemeni  de  l'essai;  *>  le  titre  sec  en 
invariable  résnlUnt  du  eonditionnementà  l'ab- 
solu, lorsque  ce  second  contrôle  est  demandé 
en  même  temps;  3o  le  poids  de  chaque  flotte, 
afin  de  pouvoir  Juger  de  la  régularité  ou  de  Tir- 
règularitè  des  fils. 

4.  Lie  vendeur  et  Tacheteur  peuvent  assister 
an  prélèvement  des  échantillons,  qui  est  fkit 
par  le  directeur  on  remployé  de  la  condlltoa 
délégué  k  cet  eflTet  par  lui. 

K.  Tous  les  poids  sont  reconnus  et  relevés 
conlradictoirement  par  deux  employés;  l'iden- 
tité est  constatée  avant  de  les  soumettre  au 
ealcul.  Tons  les  calculs  sont  fîsits  en  double  et 
par  deux  méthodes  différentes. 

6.  Le  Urif  des  droits  de  conditionnement  à 
percevoir  est  établi  comme  suit  : 

Soies  :  Pour  chaque  partie  de  soie  de  touto 
espèce,  qualité  et  nature,  du  poids  total  de 
vingt  kilogrammes,  S^  60«.  Au-dessus  de  ce 
pefds,  quatorae  centimes  par  kilogramme  ex- 
cédant. Laines  et  poils  de  chèvre  non  filés  :  Pour 
chaque  opération  fiitesur  une  partie  de  laines 
•Q  de  poils  de  chèvre  non  fllés,  du  poids  total 
de  oinq  kilogrammes  à  cent  kilogrammes  in- 
clusivement, 3^  00«.  Au-dessus  de  ce  poids, 
trois  centimes  par  kilogramme  excédant.  Laines 
et  poils  de  chèvre  filés:  Pour  chaque  opération 
faite  sur  une  partie  de  laines  ou  de  poils  de 
shèvre  filés,  de  cinq  kilogrammes  à  cent  kilo- 
grammes inclusivement,  y  eompris  la  consta- 
tation du  numérotage  métrique,  lorsqu'il  est 
réclamé  par  l'une  des  parties,  4f  00<^.  Au-des- 
stisde  ce  poids,  quatre  centimes  par  kilogramme 
excédant.  Cotons  :  Pour  chaque  opération  de 
conditionnement  faite  sur  des  cotons  bruts  ou 
filés,  simples  ou  retordus,  de  cinq  kilogrammes 
k  cent  kilogrammes  Inclusivement,  if  SO^.  Au- 
dessus  de  cent  kilogrammes,  un  centime  par 
kilogramme  excédant. 

7.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  pour  le  ti- 
trage des  soies  et  le  numérotage  métrique  des 
matières  filées  de  toute  espèce,  autres  que  les 
Soies,  est  établi  comme  suit:  Titrage  des  soies  : 
Pour  toute  opération  de  titrage  d'un  ballot  de 
sole  portant  sur  trois  flottes  prélevées  sur  six 
matteaux  pris  dans  six  parties  du  ballot,  2^  00«. 
Numérotage  métrique  des  laines,  poils  de  chè- 
vre, cotons  et  autres  matières  filées  :  Pour  la 
éonstatatlon  officielle  du  numérotage  métrique, 
thaque  opération.  If  0<K. 


usuaifis  ras  iT«rms. 

tL  La  mesvra««  sera  eflTsetaè,  soit  par  In 
machine  clrcolaire,  soit  a«  ieulo«èlrff«  —1— 
la  nature  des  étoOes  à  dètermtesr  par  I*  rèc*^ 
ment.  Les  droits  de  meaoraga  et  de  vérification 
des  tares  sont  fixés  comme  suU:  pour  las  toiles 
et  lestiretaines,  un  quart  de  centime  par  naètre; 
pour  toutes  les  autres  étoffées  ècmes  oa  apprê- 
tées, an  demi-ceatime  par  mètre. 

rssAos. 

t.  L«  pesage  sera  filt  selon  la  natare  des 
matières,  soit  à  la  bascula,  amH  à  la  balaaea  oa 
plateau.  Les  droits  de  pesage  sosit  flzèa  €»mmm 
suit  :  par  cinquante  Ulegrammas  et  aa  àmmom 
Jusqu'au  poids  de  deux  cent  einquanta  kilo- 
grammes, ci  Of  10«.  Par  chaque  cinquanle  ki- 
logrammes et  so-dessous  qui  excéderont  deox 
eent  cinquante  kilogrammes,  O'  05«.  Les  frais 
de  conditionnement,  de  titrage  et  de  aanènK 
tage  métrique,  eaux  de  meeurage  et  de  pesaga, 
sont  acquittés  par  la  personne  chargée  d'anlater 
les  marchandises.  Les  tarifs  ci-deasus  saroal 
exécutoires  pour  cinq  ans.  Us  seront  ravisés, 
s'il  y  a  Heu,  après  ce  délai. 

10.  Le  bureau  publie  sera  régi  par  an  direc- 
teur, soas  la  sarvetllance  du  maire  et  d'une 
eommissiaa  de  daq  membres,  dont  trois  sont 
Bommés  par  la  conseil  maaicipal  et  doux  par 
la  chambre  de  commeree.  Le  dlraetenr  esl 
nommé  par  le  maire.  Il  doit  assister  aux  opé- 
rations qui  s'exécuteront  sous  sa  responsabilité; 
il  fournit  un  cautionnement  dont  le  conseil  ma- 
nlcipal  détermine  la  natare  et  la  quotité. 

11.  Le  traitement  da  direotenr,  le  aoBsbrc 
des  employés  et  antres  agents  placés  soaa  ses 
ordres,  ainsi  que  leurs  appointements  on  sa* 
laires,  sont  fixés  par  le  conseil  municipal. 

12.  Le  nuiire  nomme  les  employés  ou  liants; 
il  peut  les  révoquer. 

18.  Des  registres  cotés  et  parafés  par  le 
maire  sont  tenus  k  Vtffei  de  constater.  Jour 
par  Jour,  toutes  les  opérations  de  l'établisse- 
ment. 

14.  Les  frais  de  toute  natare  sont  à  la  ehaifs 
de  la  commune  et  payés  comme  les  autres  dé- 
penses communales. 

15.  Les  produits  sont  versés  par  le  directeur 
dans  la  caisse  de  la  ville,  aux  époques  et  dans 
la  forme  qui  sont  déterminées  par  raéaists- 
tration  municipale. 

16.  Un  règlement  proposé  par  le  comité  de 
surveillance  de  rètablisssment  et  délibéré  par 
le  conseil  municipal,  sur  l'avis  de  la  chambre 
de  commerce,  et  approuvé  par  le  préfet,  dé- 
terminera le  régime  intérieur  du  bureau  pu- 
blic. 

17.  Le  décret  d'Institution,  les  présents  sta* 
tuts  et  le  règlement  d'administration  intérieure 
sont  affichés  dans  l'établissement,  de  manière 
que  le  public  puisse  toujours  en  prendre  con- 
naissance. 

18.  Toutes  modifications  aux  présents  statuts 
doivent  être  approuvées  par  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, 

S4  ocTOBBB  e*   17  novxnaa  1863.  —  Dèetai 
impérial  relatif  au  renouvellement  descham- 
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6r«#  <«MalMiH«t  Aes  tris  M  taàAérictftfél. 
(XI,  Bail.  HCLVII,  n.  11,738.) 

Napoléon,  6tc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secfétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
16  jnîD  i83â  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu» 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  fonctions  des  membres 
des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  durent  six  années;  le  renou- 
Tellement  a  lieu  par  tiers  tous  les  deux 
ans.  Pour  les  deux  premiers  renouvelle- 
aients  partiels  qui  suivent  une  élection 
fénérale,  Tordre  de  sortie  est  réglé  par 
le  soft.  Les  vacances  accidentelles  sont 
remplies  k  la  plus  prochaine  élection,  mais 
seulement  pour  le  temps  qui  reste  k  cou- 
rir sur  l'exercice  du  membre  remplacé. 
Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

2.  Il  sera  procédé  au  renouvellement 
intégral  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures  dans  Tannée  qui  sui- 
vra la  promulgation  du  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  etdes  travaux  publics  [M.Béhic) 
est  chargé,  etc. 

4  •>«  17  HOTBMBRt  18G3.  — Décret  impérial  por- 
tant inscription  de  U  bulle  d'institution  ca- 
nonique de  M.  Peschoud  pour  l'èvèchè  de 
Cahors  (1).  (XI,  Bull.  MCLVII,  n.  11,739.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  dé  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes  ;  vu  les  articles 
i*'  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802  (18  ger- 
minal an  x);  vu  le  tableau  de  la  circon- 
scription des  métropoles  et  diocèses  de 
France  annexé  à  l'ordonnance  royale  du 
31  octobre  1832;  vu  notre  décret  du  10 
mai  1868,  qui  nomme  M.  Peectaoud,  vi- 
eelre  général  de  Saint-Claude,  k  Tévôché 
de  €ihor8,  en  remplacement  de  M.  Bar- 
dou,  décédé  ;  vu  la  bulle  d'Institution  ca- 
nonique accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Pie  IX  audit  évêque  nommé  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  La  bulle  donnée  k  Rome  le 
quatrième  jour  des  calendes  d'octobre  de 
Tannée  de  l'Incarnation  1883  (28  septem- 
bre 1863),  portant  institution  canonique 
de  M.  Peschoud  (Joseph-François-Glet) 
poar  Tévéché  de  Cahors,  est  reçue  et  sera 
publiée  dans  TEmpire,  en  la  forme  ordi- 
naire. 

2.  La  bulle  d'institBtion  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 


formules  ou  expressions  qu'elle  renferme 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  TEmpire» 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
TËglise  g;allicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etat.  Mention  de  ladite  trans^ 
cription  sera  faite  sur  Toriginal  par  le 
secrétaire  général  du  conseil. 

A.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (Bf .  Baroche)  est  chargé,  etc. 


4  «  17  HOViSBRi  1863.  —  Décret  impérial  por- 
tant que  les  inspecteurs  départementaux» 
institués  par  décret  du  20  Janvier  186e  «t 
chargés  de  poarToir  au  paiement  des  dépan- 
ses dn  sarrioe  télégraptaiqna,  saront  inveatl»,^ 
à  l'avenir,  de  la  facalté  de  délivrer  les  ma»* 
dats  relatifs  &  ces  dépenses.  (XI,  Bull.  MCLVII, 
n.  11,743.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  20  jan- 
vier 1862,  portant  organisation  de  Tad- 
ministration  des  lignes  télégraphiques  ; 
vu  le  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  comp- 
tabilité publique  ;  vu  le  règlement  du  30 
novembre  1840  sur  la  comptabilité  do 
ministère  de  l'intérieur,  et  l'article  7  du 
règlement  dn  38  septembre  1849,  sur  la 
comptabilité  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  l'avis  de  noire  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  en  date  du  3 
avril  1863;  snr  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  inspecteurs  départemen- 
taux, institués  par  décret  du  20  janvier 
1882  et  chargés,  en  vertu  d'un  arrêté  d'at- 
tributions du  28  du  même  mois,  de  pour- 
voir au  paiement  de  toutes  les  dépenses 
du  service  télégraphique,  seront  investis, 
à  l'avenir,  de  la  faculté  de  délivrer  eux- 
mêmes,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts, 
les  mandats  relatifs  à  ces  dépenses.  A  cet 
effet,  les  ordonnances  de  délégation  expé- 
diées aux  préfets  seront  sous-déléguées 
aux  inspecteurs  des  lignes  télégraphiques. 

2.  Les  préfets  demeurent  titulaires  des 
crédits  de  délégation  sous-délégués  aux 
inspecteurs  départementaux  et  continuent 
k  en  rendre  compte  dans  les  relevés  men- 
suels qu'ils  doivent  adresser  au  ministre 
de  Tintérienr,  en  exécution  des  articles 
303  et  304  du  décret  du  31  mai  1862. 

3.  Pour  les  travaux  exécutés  en  régie, 
l'inspecteur  désignera  un  agent  spécial  du 
service  télégraphique,  qui  remplira  les 


(1)  Sous  les  numéros  11,740  à  11,743  ,  ^t  ft 
la  même  date,  se  trouvent  trois  décrets  p^ 
reils  portant    institution    de   M.  Dabert  pour 


l'èvèchè  de  Pèrlguenx,  de  M.  Lebreton  poar 
celulda  Puy,  «t  de  H.  Bnqnat,  comma  ètèq«t 
in  partUnu  de  Pariuro. 
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lonctioDS  de  régissear  comptable  et  auquel 
il  délivrera  des  mandats  k  titre  d'avances, 
dans  les  limites  fixées  par  Tarticle  94  du 
décret  du  31  mai  1862. 

4.  Le»  dispositions  qui  précèdent  s'ap- 
pliquent aux  inspecteurs  qui  seraient  char- 
gés de  services  spéciaux  et  auxquels  les 
ordonnances  seront  sous-déléguées  dans 
chacun  des  départements  auxquels  s'é- 
tendrait leur  service. 

5.  La  comptabilité  des  inspecteurs  du 
service  télégraphique,  notamment  en  ce 

S[ui  concerne  les  pièces  k  fournir  aux  pré- 
éts  des  départements,  aux  payeurs  du 
trésor  et  ^  l'administration  centrale  du 
ministère  de  l'intérieur,  fera  l'objet  d'un 
règlement  spécial. 

6.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Boudet  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 

4  *>  17  HOVBHBBB  1863.  —  Décret  impérial  qui 
ourre  au  ministre  des  finances  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  des  créances  constatées  sur 
«n  exercice  clos.  (XI,  Bull .  MCLVII,  n .  11,744.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  l'état  de  nouvelles  créan- 
ces liquidées  k  la  charge  du  ministère  des 
finances  (administration  des  postes),  addi- 
tionnellement  aux  restes  k  payer  consta  - 
tés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
clos  de  1861  ;  vu  la  loi  du  23  mai  1834; 
vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  31 
décembre  1861  ;  vu  les  dispositions  de  no- 
tre décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  notre 
décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique  ;  con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la 
loi  du  23  mai  1834  et  de  Varticle  126  du 
décret  du  31  mai  1862,  les  créances  com- 
prises dans  rétat  susvisé  peuvent  être  ac- 
quittées, attendu  qu'elles  se  l'apportent  k 
un  service  prévu  par  le  budget  de  l'exer- 
eice  précité,  et  que  leur  montant  n'excède 
pas  le  restant  de  crédit  k  annuler  ulté- 
rieurement sur  ce  service  par  la  loi  k  in- 
tervenir pour  le  règlement  dudit  exercice  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«^  11  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, en  augmentation  des  restes  k  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exer- 
cice 1861,  un  crédit  supplémentaire  de 
mille  six  cent  quatre-vingt-quinze  francs 
cinquante  centimes  (1,695^50''),  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-an- 
nexé  qui  ont  été  liquidées  k  la  charge  de 
cet  exercice  et  dont  l'état  nominatif  a  été 
établi  en  double  expédition,  conformé- 


ment k  l'article  129  du  décret  précité  du 
31  mai  1862. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'EUt  au 
département  des  finances  est,  en  consé- 
quence, autorisé  k  ordonnancer  ces  créan- 
ces sur  le  chapitre  ouvert,  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos,  au  budget  de 
l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  Notre  ministre  des  finances  [M.  Foold) 
est  chargé,  etc. 


31  ocToni  a-  17  ROWiiBai  1863.  —  Décret  Ib- 
périal  porUnt  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  dénomination  4e 
Compagnie  des  cheminé  de  fer  de  la  Vemdée. 

(XI,  Bull.  sapp.  CMXC,  n.  15,645.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  2  juillet  1861, 
relative  k  l'exécution  de  plusieurs  chemins 
de  fer;  vu  notre  décret  du  15  septembre 
1861,  portant  qu'il  sera  procédé  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  k  l'adjudication,  par 
voie  de  publicité  et  de  concurrence^  de  la 
concession  des  chemins  de  fer  :  i*  de 
Napoléon-Vendée  aux  Sables- d'Olonne: 
2»  de  Napoléon-Vendée  k  Bressuire  ;  en- 
semble le  cahier  des  charges  y  annexé; 
vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  pas- 
sée le  12  novembre  1862  par  notre  minis- 
tre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ;  vu  notre  décret  du  28 
février  1863^  qui  déclare  les  sieurs  comte 
de  Monthiers,  Thomas  Savin,  de  Puyber- 
neau.  Pope  Hennessy,  Benjamin  Olireira, 
Bonnin,  Paul  Margetson,  James  Morrish^ 
E.-P.  deColquhoun.  Richard  Kyrke-Pen- 
son  et  marquis  de  Hipert  de  Monclar, 
concessionnaires  des  chemins  de  fer  sus- 
mentionnés, moyennant  le  rabais,  énoncé 
dans  leur  soumission,  d'une  somme  de 
sept  cent  mille  cinq  cents  francs  (700,5000 
sur  l'ensemble  des  subventions  k  fournir 
par  l'Etat  et  sous  toutes  les  clauses  et 
conditions  tant  de  notre  décret  précité  du 
15  septembre  1862  que  du  cahier  des 
charges  y  annexé;  vu  la  loi  du  4  man 
1863^  portant  approbation  des  clauses 
financières  applicables  k  l'exécution  desdits 
chemins  de  fer  ;  vu  la  loi  du  15  juillet  1845 
(article  10)  et  les  articles  29  k  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  La  société  anonyme  formée  k 
Paris  sous  la  dénomination  de  Cwnpa- 
gnie  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
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dans  raete  passé  le  12  octobre  1863  de- 
Tant  M*  Frémyn  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

5.  La  présente  autorisation  pourra  être 
réroquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
do  commerce  et  dea  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au  pré- 
fet de  police,  à  la  cbambre  de  commerce 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic]  est  chargé,  etc. 


Par*devant  M«,  etc.,  ont  compara,  etc.,  les- 
quels comparants  ont  dit  :  Qu'en  exécution  de 
la  loi  du  9  Juillet  1861  et  d'un  décret  rendu  sur 
la  proposition  de  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  Ta- 
^culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
le  i5  septembre  1862,  il  a  été  procédé  le  IS 
norembre  dernier,  par  voie  de  publicité  et  de 
concurrence,  à  l'adjudication  de  la  concession 
comprenant  les  chemins  de  fer  :  1»  de  Napo- 
léon-Vendée aux  Sables-d'Olonne  ;  2o  de  Mapo- 
léon-Vendée  à  Bressuire,  aux  clauses  et  condi- 
tions tant  du  décret  précité  que  du  cahier  des 
charges  annexé  audit  décret ,  et  notamment 
moyennant  des  subventions  à  fournir  par  l'Etat, 
applicables  distinctement  à  chacune  des  deux 
lignes  concédées,  et  dont  le  maximum  serait  : 
io  pour  le  chemin  de  ferdeNapoléon-Vendéeaux 
Sables-d'Olonne,  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs;  2o  pour  le  chemin  de  fer  de  Na- 
poléon-Vendée à  Bressuire,  de  cent  quarante- 
six  mille  francs  par  chaque  kilomètre  construit 
par  la  compagnie  concessionnaire,  avec  clause 
de  préférence  pendant  dix  ans,  s'il  j  avait  lieu, 
pour  le  prolongement  du  chemin  de  Napoléon- 
Vendée  à  Bressuire  dans  la  direction  de  Tours  ; 
que  cette  concession  a  été^  adjugée  à  MM.  le 
comte  de  Monthlers  et  Thomas  Savin,  tant  en 
leur  nom  personnel  qu'au  nom  des  cointéres- 
sès  dénommés  dans  leur  soumission,  pour  une 
durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  partir 
de  l'expiration  du  terme  fixé  pour  l'exécution 
des  travaux,  aux  clauses  et  conditions  tant  du 
décret  du  15  septembre  I86i  que  du  cahier  des 
charges  annexé  à  ce  décret,  et  moyennant  un 
rabais  de  sept  cent  sept  mille  cinq  cents  fïtincs 
sur  l'ensemble  des  subventions  fixées  ;  que  le 
procés-verbal  de  cette  adjudication  a  été  approu- 
vé par  décret  du  S8  février  1863,  qui  a  déclaré 
concessionnaires  desdits  chemins  de  fer  les  sieurs 
eomte  de  Monthiers ,  Thomas  Savin,  de  Puy- 
bemeau,  Pope  Hennessy,  Benjamin  Oliveira, 
Bonnin,  Paul  Margetson,  James  Morrish,  E.  P. 
de  Colquhoun,  Richard  Kyrke-Penson  et  mar- 
quis de  Ripertde  Monclar;  qu'enfin  ladite  ad- 
judication a  été  sanctionnée,  pour  la  partie  fi- 
nancière, par  la  loi  du  A  mars  1863,  au  moyen 
de  quoi  la  concession  est  devenue  définitive  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  les  concessionnaires 
et  d'autres  capUaiistes,  roulant  former  une  so- 

63. 
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elété  anonyme  pour  rexècotion  et  l'exploiu- 
tion  des  chemins  de  fer  concédés,  ont,  par  acte 
passé  le  10  avril  1863  devant  M«  Frémyn  et  son 
collègue,  noufres  à  Paris,  et  ratifié,  en  ce  qui 
concerne  plusieurs  des  personnes  y  dénommées, 
par  un  nouvel  acte  du  4  mai  suivant,  reçu  par 
les  mêmes  nouires,  arrêté,  sauf  l'approbation 
du  gouvernement,  les  sututs  de  la  société.  Le 
fonds  social  a  été  intégralement  souscrit,  aux 
termes  de  ces  deux  actes.  Deux  des  souscrip- 
teurs s'éUnt  désistés  d'un  cerUin  nombre  d'ao- 
tions,  aux  termes  de  leurs  déclarations  en  date 
du  94  août  1863,  qui  sont  demeurées  ci*^n- 
nexées  après  avoir  été  oeriiflées  véritables  par 
les  comparants,  en  présence  des  notaires  sous- 
signés, qui  dessus  du  tout  ont  AU  mention,  ces 
actions  ont  été  immédiatement  souscrites  par 
d'autres  personnes,  suivant  leurs  engagements 
et  adhésions  aux  sUtuts ,  qui  sont  également 
demeurés  d-annexés,  après  avoir  été  certifiés 
vèriUbles  par  les  comparants  en  présence  des 
notaires  soussignés,  qui  dessus  du  tout  ont  fait 
mention  ;  toutes  ces  pièces  seront  timbrées  et 
enregistrées  avec  les  présentes.  Par  une  dispo- 
sition transitoire  de  l'acte  susmentionné  du  10 
avril  1863,  tous  pouvoirs  ont  été  donnés  d'a- 
vance aux  comparants  pour  consentir  tous  les 
changements  que  le  gouvernement  Jugerait  né- 
cessaire d'apporter  aux  sUtuts  projetés,  les- 
quels ne  seraient  définitifs  qu'après  son  appro- 
bation. Il  a  été  stipulé  que  lesdits  mandataires 
devraient  agir  coi^olntement,  et  que  ces  modi- 
fications seraient  constatées,  soit  par  acte  ad- 
ditionnel ,  soit  par  voie  de  rédaction  générale 
nouvelle.  En  outre.  Il  a  été  produit  par  les  com- 
parants une  déclaration  ,  en  date  du  94  août 
1863,  de  laquelle  il  résulte  que  les  avances 
faites  par  les  fondateurs  de  la  compagnie  Jus- 
qu'à ce  Jour  n'excèdent  pas  la  somme  de  six 
cent  quatorse  mille  frtincs  ;  cette  déclaration 
sera  ci-après  annexée.  En  cet  éut,  lesdits  com- 
parants ,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  sus- 
énoncés,  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  les 
SUtuts  de  la  société ,  en  procédant  par  voie  de 
rédaction  générale  nouvelle. 

TITRE  I*"".   FoBMATioïc  ET  OBJST  Dx  LA  sociiri. 

DiKOMIHATION.  SliOB.  DUBXB. 

Art.  l^r.  Il  est  formé  entre  les  propriéuires 
des  actions  ci-après  créées  et  de  celles  qui 
pourront  être  créées  plus  tard,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après,  une  société^nonyme  ayant  pour 
objet  l'exécution  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  :  1»  de  Napoléon -Vendée  aux  Sables- 
d'Olonne  ;  9o  de  Napoléon-Vendée  à  Bressuire  ; 
3»  de  Bressuire  vers  Tours,  s'il  y  a  lieu;  le  tout 
conformément  au  décret  de  concession  défi- 
nitif du  98  février  dernier  et  au  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  préparatoire  d'adjudi- 
cation du  19  novembre  1869. 

9.  La  société  prend  la  dénomination  de  Com- 
pagnie deê  chemins  de  fer  âe  la  Vendée. 

3.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont 
à  Paru. 

4.  La  société  commencera  à  partir  de  la  date 
du  décret  qui  l'aura  autorisée  et  finira  avec  la 
concession,  c'est-è-dire  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achè- 
vement des  travaux  par  l'art*  9  du  cahier  des 
charges. 


MPHUI  nUMÇAIS.  —  MAMLéOfl  tll.  —  91  OCTOBRE  {803. 


TtTRE  n.  Dl  L4  CONOMlOn. 

5.  En  IMT qoAtiU  êm  coMMfloaiiatres,  im.  de 
IMsIhtort*  Thoniai  8«vin,  d«  Monelar,  Bonnln, 
à9  PoylMraaâi ,  HeaaeMf,  Pmmou,  ce  dernier 
«n  •••  B«a  et  ao  oen  de  Mil.  llargeteon  et 
llerri»li|  •••  nuBdanla  ;  M.  Ollvetra,  a«  nom  de 
M.  OUyeira  père,  ei  M.  WHtoa,  a«  aem  de  M.  de 
C«iq«lM»«o»  foai  aMM>rt  à  la  aocieté  de  tout  lei 
dreila  qoe  Aear  eenCèreBt  lea  lets,  déerela  et 
«•Wer  dM  cAiarfM  préettéa ,  mettaaC  ladite  e9- 
etéié,  qal  accepte  ,  ea  leur  llaa  et  place ,  à  ta 
cliajf  e  par  elle  de  tatialiyre  à  toutes  lec  cUasec, 
«•ndlUont  et  oMlf atiens  qui  en  réMltent.  M.  de 
ileaihkuv  et  lec  aatrea  eeaceetionmtrce  recon- 
naifceat,  #•  taat  qae  de  becola,  que  le  cantla»- 
•einent  de  «éaq  «tnt  mille  franec  dèpoeé  à  la 
Micae  dcf  coocirnatieM  avant  Tadjudleatlon 
pakllqne,  bien  qu'Inscrit  sens  le  noas  de  M.  de 
Meathierc  et  de  M.  Tboasas  SaHn  et  pour  le 
oompte  de  leurs  iuièressés,  a  été  fourni  endére- 
«eut  de«  deiMerc  de  M.  Tkanas  fUvln  ;  aaic 
ledit  eauUo«*aneui ,  veraé  le  11  novembre 
I86t,  ainsi  que  le  constate  on  récépiseé 
B»  lll,iS6.  «yut  é\*  remboursé  à  M.  Sarin,  la 
société  en  demeure  proprIéUire,  ainsi  quil  le 
mconn«U  dens  une  déclaration  en  dau  do  A4 
Miki  li$63,  qui  est  demeurée  ci^nneiée,  après 
atoir  éié  certiUéé  vériUUe  par  les  eomparante, 
en  présence  des  notaires,  qui  dessus  du  tout  ont 
fiit  mention ,  laquelle  pMee  sera  timbrée  et 
enregistrée  avec  les  présentes.  Le  compte  des 
Mr#n«es  Caite»  par  tes  fondatmirs  de  la  société 
ai  dont  le  moutaut  n'eacéde  pas  la  somme  to«> 
laie  de  six  cent  quatone  mille  francs ,  d'après 
déclaration  en  dsAe  du  ié  août  1863,  dent  To^ 
riginal  est  demeuré  ci-annexé ,  après  avoir  été 
ccrtiflé  Tèriuble  par  les  comparants ,  en  pré^ 
sance  des  notaires  soussignés ,  qui  dessus  du 
tout  ont  ûiit  mention  ,  sera  soumis,  avec  les 
pièces  Jnstlflcatires,  à  rappréciationde  l'assem- 
blée générale, conformément é l'art,  il  de  la  loi 
du  m  Juillet  1843  ;  celte  déclaration  sera  Um- 
brée  et  enregistrée  avec  les  présentes.  Daas  une 
première  réunion,  rassemblée  géaérale  nbm^ 
mera  une  commission  de  trois  membres  au 
moins  pour  examiner  le  compte  prèseolé  par  lea 
fondateurs.  Il  sera  statué  sur  le  rapport  et  les 
proposilibns  de  cette  coromissiou  dans  une  réu- 
nion ultérieure  de  rassemblée  générale.  Les 
avis  de  convocation  pour  cette  seconde  réunion 
feront  mention  de  son  ol^et,  conformément  à 
l 'art.  36  ci-après. 

TITRE  m.  Fonns  sooal.  Actiohs. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  à  la  somme  de 
douie  millions  de  francs  et  divisé  en  vingt- 
quatre  mille  actions  de  cinq  cents  francs  ché^ 
cune.  Ces  actions  ont  été  souscrites  par  les  per- 
sonnes ci-après  dénommées  dans  les  propor^ 
tiens  suivantes.  (^Sacl  le  détail,) 

7.  Chaque  action  donne  druit  à  une  part 
proportionnelle  dans  la  propriété  de  l'actif  so- 
cial et  dans  les  bénèflccs  de  l'entreprise.  Les 
dividendes  et  IntéréU  de  tonte  action,  soit  no- 
minative, soit  au  porteur,  seront  valablement 
payés  an  porteur  du  titra. 

8.  Après  l'approbation  des  présents  sutats 
•t  le  versesMUt  de  deux  oents  francs  par  action, 
il  aesa  mmiaaux  ayanta-droit  des  titres  provisoi- 
res nomlnatifBet  négociables.  Les  souscripteur* 
originaires  et  les  cemionnalres  succesalta  eoM 


telidatrement  garants  jusqu'à  conctirrance  de 
la  autltlé  du  montaat  de  chaque  action.  Après 
le  varaenaot  des  eluq  premlerf  dixiéneea,  les 
titres  provisoires  seront  échangea  coatve  êm 
litres  déflniliCi. 

9.  Les  titres  provisoires  et  déflniliDi  •aat 
extraits  d'un  registre  à  souche,  frappée  du  lian- 
bre  eec  de  la  compagnie  et  revêtus  de  la  signiK 
ture  de  deux  administrateurs  ou  d'un  ad  min  f»- 
miMT  et  d'un  emplopè  de  la  eampagaie  délé- 
gué à  cet  effet  far  le  conseil  d'admiÉtotratiesi. 

16.  La  cession  des  UiMa  au  penewr  a'«pém 
par  la  simple  tradition  du  titre.  Celle  den  Mires 
Qomlnatlfli  a  lieu  par  un  transfert  dit  mit  on 
registre  tenu  à  cet  effet  an  siège  de  la  aociétd, 
algaé  par  le  eédant,  le  cesalonnalre  et  l'un  des 
adminlatraiaars  ou  un  employé  délégtié  A  cet 
effet  par  le  conseil  d'administration.  Mention 
de  ce  trénsANi  est  dite  #«r  le  Utre.  ica  «dtons 
définitives  seront  nominatives  on  au  pnrtew, 
au  choix  de  l'ayant-drolt.  Tout  proprlétulra  de 
titre  a  la  faculté,  à  toute  époque,  de  convertir 
ses  titres  nomlnatlh  en  titres  au  porteur,  et  ré- 
ciproquement. 

11.  Le  conseil  d'administration  pourra  auto- 
riser le  dépôt  et  la  conservation  des  titres  dans 
la  caisse  sociale.  Il  déterminera  la  forme  des 
certiflcats  de  dépôt,  les  fk^is  auxquels  ce  dèp6t 
pourrait  être  assujetti,  le  mode  de  délivrance 
et  les  garanties  dont  l'exécution  de  cette  me- 
sure doit  être  entourée  dans  Tintérét  de  la  so- 
ciété et  des  actionnaires. 

%9.  Les  actions  sont  indivisibles  à  l'égard  de 
la  société,  qui  ne  reconnaît  qu'un  seul  proprié- 
taire pour  chaque  action.  Tous  les  propriétaires 
indivis  sont  tenus  dés  lors  de  se  fltlre  représen- 
ter auprès  de  la  société  par  une  seule  et  même 
personne. 

13.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'ac- 
tion suivent  ce  titre  dans  quelque  msin  qu'il 
passe.  La  possession  d'ane  action  emporte 
adhésion  aux  statuts  de  la  société  et  à  toutes  les 
modiflcatlons  ultérieures  qu'ils  peuvent  subir 
avec  l'approbation  du  fronvemeraent.  I.ps  h(>r{- 
tiers  et  créanciers  de  l'actionnaire  ne  peurent, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer 
l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs 
de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière 
dans  son  administration.  Ils  doivent,  pour 
l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux 
inventaires  sociaux  et  aux  délibérations  de  l'as- 
semblée générale. 

14.  Le  montant  de  chaque  action  est  payable 
à.  la  caisse  sociale,  à  Paris,  ou  aux  caisses  qui 
seraient  désignées  par  le  conseil  d'administra- 
tion, et  ce,  aux  époques  et  dans  tes  propor- 
tions déterminées  par  ce  conseil.  Le  premier 
versement,  fixé  à  cinquante  francs  par  action, 
a  été  effectué.  Tout  appel  de  fbnds  ultérieur 
sera  annoncé,  un  mois  au  moins  avant  l'époque 
fixée  pour  le  versement,  dans  un  des  Joarnaox 
d'annonces  légales  de  Paris  et  dans  un  Journal 
anglais  désigné  par  le  conseil.  Le  conseil  pourra 
autoriser  la  libération  anticipée  de  tout  on 
partie  du  montant  de  Tacrion,  mais  sealement 
par  voie  de  mesure  générale,  applicable  à 
toutes  les  actions,  et  moyennant  un  Intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

15.  A  défaut  de  versement  aux  éppqoes  dé- 
terminées, l'intérêt  court  de  plein  droit,  k  la 
charge  de  l'actionnaire,  à  raison  de  ctna  popr 
cent  par  an.  La  société  pourra  exercer  rictiOR 
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Ylcet  tt  à  rtipIoiUUoB  ,  soas  les  eonditlont 
détermlnèM  par  le  eahler  des  charges.  ïl  dèter- 
aine,  dans  les  conditions  du  cahier  des  charges, 
les  modifications  à  apporter  an  tarif,  les  trans- 
actions y  reUtires  et  le  mode  de  perception 
des  prti  dn  tarif.  Il  peut,  arec  l'approbation 
de  rassemblée  générale,  acquérir  des  immeu- 
bles autres  qne  ceux  désignés  aux  paragraphes 
I  et  7  do  présent  article ,  dans  le  cas  où  ces 
immeobles  auraient  une  utilité  en  rapport  arec 
l'objet  de  la  société.  Il  nomme  on  réroqne  tous 
les  agenu  et  employés  ;  11  fixe  leurs  attributions 
et  leurs  traitements  on  gratifications.  Il  statue 
sur  tous  les  intérêts  qui  rentrent  dans  l'admi- 
nistration de  la  société,  et  compromet  et  tran- 
«Ige  sur  en.  Il  adresse  an  gouremement  ton- 
tes demandes  de  prolongements  ou  embran- 
chements, sauf  autorisation  préalable  ou  rati- 
fication par  l'assemblée  générale.  Il  soumet  à 
l'assemblée  générale  toutes  propositions  d'em- 
pront,  de  prolongement  ou  d'embranchement, 
de  prolongation  ou  renouvellement  de  la  con- 
eossion,  de  modification  ou  addition  aux  sta- 
tuts, de  fusion  on  traité  arec  d'autres  compa- 
gnies ,  d'augmentation  du  fonds  social  et  do 
prorogation  on  de  dissolution  de  la  société.  Il 
présente ,  chaque  année  ,  à  l'assemblée  géné- 
rale le  compte  de  sa  gestion. 

16.  Le  conseil  pourvoit  à  la  négociation  des 
emprunts  votés  par  l'assemblée  générale  ;  il  en 
régie  le  mode  et  les  conditions.  Tous  pouvoirs 
loi  sont  dés  à  présent  donnés  pour  se  procurer 
«ne  somme  de  huit  millions  de  francs,  au 
moyen  d'un  emprunt  par  voie  d'obligations. 
L'émission  de  ces  obligations  ne  sera  faite, 
d'ailleurs,  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  l'agrienltore ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  qui  en  déterminera  la  forme, 
le  mode  et  le  taux  de  négociation  et  qui  fixera 
les  époques  et  les  quotités  des  versements  suo- 
eesalfs  jusqu'à  complète  libération. 

t7.  Le  conseil  peut  déléguer  tout  on  partie 
de  ses  pouvoirs  à  telle  personne  que  bon  lui 
«emble,  mais  seulement  par  un  mandat  spé- 
cial et  pour  une  on  plusieurs  afliiires  déter- 
minées. Il  peut  aussi  déléguer  la  totalité  on 
partie  de  ses  pouvoirs  généraux  pour  l'expédi- 
tion des  affaires  courantes,  soit  à  un  directeur, 
soit  à  un  comité  pris  dans  son  sein  ,  composé 
de  cinq  membres.  Les  membres  de  ce  comité 
sont  nommés  par  le  conseil  d'administration  , 
qni  régie  leurs  attributions  et  leurs  pouvoirs 
respectih. 

S8.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics 
appartenant  à  la  société,  les  actes  d'acquisition, 
de  vente  et  d'échange  des  propriétés  immobi- 
lières de  la  société,  les  acquits  et  endossements, 
ainsi  que  les  mandats  sur  la  Banque  et  sur 
tous  les  dépositaires  des  fonds  de  la  compagnie, 
doivent  être  signés  par  deux  administrateurs  on 
par  un  administrateur  et  une  personne  désignée 
par  le  conseil. 

99  Conformément  à  l'art.  32  du  Gode  de 
commerce,  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion, 
aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire  re- 
lativement aux  engagements  de  la  société.  Ils 
ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  man- 
dat. Ils  ne  peuvent  prendre  ,  ni  directement  ni 
indirectement ,  aucun  intérêt  dans  les  marchés 
de  travaux  de  construction  passés  pour  le 
compte  de  la  société. 
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30.  L'assemblée  générale,  régnliér0BMit< 
■tituée,  représente  l'universalité  des  netlOB- 
naires.  Ses  décisions  sont  obligatoires  pow 
tous,  même  pour  les  absents  et  les  dtanidonts. 

31.  Elle  se  compose  de  toos  les  actionnaires 
porteurs  de  vingt  actions.  Elle  est  valablement 
constituée  lorsque  les  actionnaires  présents  par 
eux->ûémes  ou  par  mandataires  sont  aa  nombre 
de  trente  an  moins  et  représentent  Im  dixième 
du  fonds  social. 

39.  L'actionnaire  peut  se  faire  repréeeater  a 
l'assemblée  générale.  Nui  ne  pent  être  porteur 
des  ponvoirs  d'un  actionnaire  s'il  n'est  lai- 
même  membre  de  l'assemblée.  La  forme  des 
pouvoirs  sera  déterminée  par  le  eonseil  d'ad- 
ministration. 

33.  Dans  le  cas  où,  sur  une  premièra  ooav^ 
cation,  les  actionnaires  présents  ne  remplissent 
pas  les  conditions  ci-dessus  imposées  pour 
constituer  l'assemblée,  cette  assemblée  sera 
ajoomée  de  plein  droit;  rajouraemest  ne  pourra 
être  moindre  de  vingt  jours.  La  cooTooetioa 
sera  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  36  ; 
nais  le  délai  entre  la  publication  de  l'avis  et 
le  Jour  indiqué  pour  la  réunion  sera  an  moins 
de  qulnxe  joors.  Les  délibérations  prises  dans 
cette  seconde  réunion  sont  valables,  qael  qae 
soit  le  nombre  des  actionnaires  prteents  si 
des  actions  représentées  ;  mais  elles  ne  peu- 
vent porter  qne  sur  les  objets  mis  A  l'ordre  da 
jour  de  la  première  réunion  et  indiqués  dans 
les  avis  de  convocation. 

34.  Les  délibérations  relatives  aux  emprants, 
autres  qne  celui  prévu  par  l'art.  16  qsl  préeéde, 
aux  demandes  d'embranchements  on  de  pro- 
longements, comme  aussi  celles  qnl  aaraleat 
pour  objet  des  traités  d'acquisition,  apport, 
réunion,  fbsion  on  alliance  avec  d'antres  com- 
pagnies, de  prolongation  ou  renouvellement  de 
la  concession,  de  modifications  on  additions 
aux  statuts,  d'augmentation  du  fonds  social,  de 
prorogation  ou  dissolution  de  la  société,  ne 
peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée 
générale  composée  de  trente  membres  an  andas, 
réunissant  an  moins  le  cinquième  dn  fonds  so- 
cial, et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  votes 
des  membres  présents  ou  représentés.  Les  d^ 
libérations  sur  les  objets  prévus  an  prèiest 
article,  sauf  en  ce  qni  concerne  la  dissolution, 
ne  seront  valables  qu'après  avoir  été  approu- 
vées par  le  gouvernement.  Dans  le  cas  oé,  se'' 
une  première  convocation,  les  actlonnalies 
présents  ne  rempliraient  pas  les  condition* 
Imposées  par  le  paragraphe  qui  précède  poor 
la  validité  des  délibérations,  11  sera  procédé  à 
une  seconde  convocation  à  trente  jonrs  d'iaten- 
valle.  La  délibération,  en  ce  cas,  ne  sera  va- 
lable que  si  les  membres  présents  sont  au  noai- 
bre  de  trente  et  représentent  le  dixième  da  fonds 
social. 

35.  L'assemblée  générale  est  réunie  cbaqoe 
année  dans  le  courant  du  mois  d'avril.  Elle 
est  réunie,  en  outre,  exlraordinairement,  toots* 
les  fois  que  le  conseil  d'administration  en  re- 
connaît l'utilité. 

36.  Les  convocations  ordinaires  et  extrsor- 
dinaires  sont  faites  par  un  avis  inséré,  vi*^ 
jours  au  moins  avant  l'époque  de  la  rènnios. 
dans  un  des  journaux  d'an  nonces  légales  de  P*r^ 
et  dans  an  journal  anglais  désigné  par  le  conM^. 
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M  la  déifbératloo  doit  porter  sur  1m  ol^etf 
éttuiBèrM  à  l'art.  34,  l'arlt  de  eonvoeation  e» 
poriere  rindlcation. 

37.  Les  propriétaires  d'actions  domiciliés  en 
France,  oa  lears  fondés  de  poavoirs,  doivent, 
pour  avoir  droit  d'assister  à  l'assemblée  géné- 
rale, déposer  lears   titres  et  procaratlons  au 
aiégê  de  la  société,  à  Paris,  cinq  Jours  avant 
répoqae  Axée  pour  la  réunion  do  chaque  as-> 
•enablée.  Les  actionnaires  domiciliés  h  l'étran- 
ger peuvent  déposer  leurs  titres  entre  les  mains 
des    personnes  désignées  par  le  conseil  d'ad- 
ministmtlon,  et  les  certiflcau  de  dépôt  de  ces 
tllres,  de  même  que  les  procurations,  devront 
être  déposés  à  Paris  dans  le  délai  do  cinq  jours 
ci— dessus  indiqué.  Il  est  remis  à  chaque  dépo- 
sant une  carte  d'admission  indiquant  le  nombre 
de  ses  voii  à  l'assemblée;  cette  carte  est  no- 
minative et  personnelle.  Il  lui  est  remis,  trois 
jours  au  moins  à  l'avance,  un  exemplaire  do 
bilan  et  des  propositions  qui  devront  être  sou- 
mises à  l'assemblée.  Les  certificats  de  dépôt, 
soit  dans  la  caisse  de  la  compagnie,  soit  dans 
une  Itanque  publique  autorisée  à  cet  effet,  don- 
nent droit  à  la  carte  d'admission  et  à  celle  des 
documents  susénoncés,  pourvu  que  le  dépôt  des 
tlti^  ait  eu  lieu  cinq  Jours  au  moins  avant  l'é- 
poque fixée  pour  la  réunion. 

38.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  ou  le  vice-président  du  conseil  d'ad- 
ministration, ou,  en  cas  d'empêchement,  par 
le  membre  que  le  conseil  d'administration  aura 
désigné  à  cet  effet.  Les  deux  plus  forts  action- 
naires présents  et  acceptants  remplissent  les 
fonctions  de  scrutateurs.  Le  secrétaire  est  dé- 
signé par  le  bureau. 

39.  L'assemblée  générale  entend  et  discute 
les  comptes  et  les  approuve,  s'il  y  a  lien.  Elle 
Axe  les  dividendes.  Elle  nomme  les  admini^ 
trateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonc- 
tions sont  expirées  ou  qu'il  y  lieu  de  remplacer 
peur  antre  cause.  Elle  statue  sur  les  acquisi- 
tions et  aliénations  d'immeubles  antres  que 
cenx  Indiqués  aux  paragraphes  4  et  7  de  l'art.  95. 
Elle  délibère  sur  les  propositions  qui  doivent 
lui  être  soumises  en  exécution  des  présents 
statuts,  sauf  l'approbation  du  gouvernement, 
dans  le  cas  où  elle  est  exigée,  et  elle  donne  au 
conseil  d'administration  les  pouvoirs  nécessai- 
res. Elle  prononce  enfin,  dans  les  limites  des 
sututs,  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

40.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents  ou  représentés,  sauf  les  cas  où  une 
majorité  exceptionnelle  est  exigée  par  les  pré- 
sents statuts.  Vingt  actions  donnent  droit  à  une 
voix,  sans  que  le  même  actionnaire  puisse 
avoir  plus  de  dix  voix,  soit  par  lui-même,  soft 
comme  fondé  de  pouvoirs.  Le  scrutin  secret  à 
lieu  lorsqu'il  est  réclamé  par  le  bureau  ou  par 
dix  membres  au  moins  de  l'assemblée.  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

41 .  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
sont  constatées  par  des  procés-verbaux  signés 
par  les  membres  du  bureau  ou  au  moins  par  la 
majorité  d'entre  eux.  Les  copies  ou  extraiu  de 
ces  procès-verbaux  à  produire  en  justice  on 
ailleurs  sont  signés  par  le  président  du  conseil 
d'administration  ou  par  le  membre  qui  le  rem- 
place. Une  feuille  de  présence,  destinée  à  con- 
suter  le  nombre  des  mem1>rss  assistant  à  l'as- 


semblée et  celui  des  actions  représentées  par 
chacun  d'eux,  demeure  annexée  ê  la  minute  du 
procés-verbal,  ainsi  que  les  pouvoirs.  Cette 
feuille  est  signée  par  chaque  actionnaire  en 
entrant  en  séance. 
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42.  Pendant  l'exécution  des  travaux,  jusqu'à 
leur  achèvement  et  à  partir  de  l'époque  fixée 
pour  les  versements,  il  pourra  être  payé  aux 
actionnaires  annuellement,  à  partir  du  verse- 
ment effectué,  cinq  pour  cent  des  sommes  par 
eux  versées  en  exécution  de  l'art.  14.  Il  sera 
pourvu  à  ce  paiement  par  les  Intérêts  des  pla- 
cements de  fonds,  par  les  produits  nets  des  di- 
verses pariies  des  lignes  qui  auront  été  succes- 
sivement mises  en  exploitation  et  par  tous  an- 
tres produits  accessoires  de  l'entreprise;  enfin, 
en  cas  d'Insuffisance,  par  un  prélèvement  sur 
le  fonds  social. 

43.  Dans  le  cas  d'explolUtion  partielle,  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  sera  arrêté  et 
soumis  à  l'assemblée  générale  dans  sa  réunion 
annuelle.  Le  produit  net,  déduction  faite  de 
toutes  les  dépenses  d'administration,  d'entre- 
tien et  d'explolUtion  et  des  charges  sociales. 
sera  employé,  en  premier  Heu,  à  payer  aux 
actionnaires  les  Intérêts  fixés  au  précédent  ar^ 
ticle;  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  employé, 
jusqu'il  concurrence  d'un  quart,  à  la  restitution 
au  fonds  social  des  IntèrêU  qu'il  aurait  payés  ; 
le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  attribué  moitié  au 
fonds  de  réserve  et  moitié  aux  actionnaires,  à 
titre  de  dividende. 

44.  Dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  exploi- 
Utlon  de  tout  le  réseau  concédé,  et  ensuite 
chaque  année,  il  sera  dressé  un  invenUire  gé- 
néral de  l'actif  et  du  passif  de  la  société,  lequel 
sera  soumis  à  l'assemblée  générale  des  action- 
naires dans  sa  réunion  annuelle. 

45.  Les  produlM  de  l'entreprise  serviront 
d'abord  4  acquitter  les  dépenses  d'entretien  et 
d'explolUtion,  les  frais  d'admInistraUon,  l'in- 
térêt et  l'amortissement  des  emprunu  et  géné- 
ralement toutes  les  charges  socUles. 

46.  Après  l'acquittement  des  charges  prévues 
à  l'ariicle  précédent,  11  est  prélevé  chaque 
année  sur  les  bénéfices  neU  :  l»  une  retenue 
destinée  à  constituer  un  fonds  d'amorilssement 
et  calculée  de  telle  sorte  que  le  fonds  social 
puisse  être  entièrement  amorti  cinq  ans  avant 
le  terme  de  la  concession;  S»  la  somme  néces- 
saire pour  servir  aux  actions  amorties  ou  non 
amorties  un  interêt  de  cinq  pour  cent,  la  part 
afférente  aux  actions  amorties  devant  être  ver- 
sée au  fonds  d'amortissement,  afin  de  complé- 
ter l'annulte  nécessaire  pour  amortir  la  toulltf 
du  caplUl  dans  le  délai  fixé;  3»  une  retenue 
destinée  à  constituer  un  fonds  de  réserve,  au 
moyen  d'un  prélèvement  dont  la  quotite  sera 
fixée  par  le  conseil  d'administration,  mais  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  cinq  pour  cent  du 
bénéfice  net  de  l'entreprise.  Quand  la  réserve 
aura  atteint  le  chlffk«  d'un  million,  le  prélé- 
Toment  de  cinq  pour  cent  pourra  être  réduit 
ou  suspendu.  Il  reprendra  cours  aussitôt  que  le 
fonds  de  réserve  sera  descendu  au-dessous  de 
ce  chiorre.  Le  surplus  des  produite  annuels  sera 
réparti  ègalenwnt  entre  toutes  les  actions 
amorties  ou  non  amorties,  dans  la  proportion 
de  cluounf  des  deif«  catégories.  La  portion 
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«ITèrènté  àot  àêhdns  «tnoHtey  «era  distribuée 
aux  propriétaires  des  titres  qui  auront  été  dé- 
livres en  écfiftnge  dé  ces  actions,  ainsi  qu'il  sera 
dit  à  l'art.  48. 

47.  S'il  arriTait  que,  pendant ahe  ou  pluslears 
années,  les  produits  nets  de  l'entreprise  fus- 
sent insurilsants  pour  assurer  le  rembourse- 
ment du  nombre  d'actions  i  amortir,  la  somme 
nécessaire  au  complément  du  fonds  d'amortis- 
sement serait  prélevée  sur  les  premiers  pro- 
duits nets  des  années  suivantes,  par  préférence 
i  tonte  attribution  de  dividende  aux  action- 
naires. 

4lt.  té  fonds  d'amortissement,  composé 
comme  il  est  dit  aux  deux  articles  précédents, 
sera  employé  chaque  année,  jusqu'A  due  con- 
carrence,  à  compter  de  l'année  qui  snlrra  la 
mise  en  exploitation  des  lignes  entières  con- 
cédées, au  remboursement  du  nombre  d'actioM 
déterminé  comme  11  est  dit  k  l'art.  46.  La  dé- 
signation des  actions  A  amortir  aora  lieu  au 
moyen  d'un  tirage  an  sort  qui  sera  fllt  publi- 
quement à  Paris,  aux  époques  et  suivant  les 
formes  qol  seront  déterminées  par  le  conseil 
d'administration.  Les  propriétaires  des  actions 
désignées  par  fe  sort  auront  droit  en  numé- 
raire :  io  AU  dividende  de  l'éxerclee  expiré  au 
Si  décembre  précédent;  f»  an  rembouriemenC 
dd  capital  effectivement  versé  de  leurs  actions  ; 
S»  aux  Intérêts  dudlt  capital,  A  cinq  pour  cent, 
depuis  le  i<r  Janvier  de  l'exercice  courant  Jus- 
qu'au Jour  fixé  ponr  le  remboursement.  Il  leur 
sera  délivré,  en  échange  des  actions  primitives, 
des  actions  spéciales  qui  ne  donneront  plus 
droit  qu'A  la  part  proportionnelle  dèS  bénéfices 
mentionnés  au  dernier  paragraphe  de  Part.  46. 
Ces  actions  nouvelles  donneront  A  l'actionnaire 
les  mêmes  droits  qol  appartiennent  aux  ac- 
tions non  amorties,  sauf  le  prélèvement  de 
l'intérêt  qui  a  cessé  pour  loi.  Les  numéros  des 
actions  désignées  par  lé  sort  seront  publiés 
comme  11  est  dit  en  Tari.  15.  Lé  rembourse- 
ment des  actions  amorties  sera  effectné  aa 
siège  de  la  société,  à  partir  du  Jour  fixé  par 
l'assemblée  générale  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration. 

49.  Lé  paiement  des  Intérêts  a  Heu  par  ie- 
mestre  ;  celui  des  dividendes,  A  l'époque  on  Aux 
époques  fixées  par  le  conseil  d'administration; 
l'un  et  l'autre  au  siège  de  la  société. 

KO.  Tous  les  intérêts  et  dividendes  4^1  n'au- 
ront pnS  élè  rèclAmés  dans  les  cfnq  ans  de  leur 
exigibilité  seront  acquis  A  la  société. 

TITRE  VII.  DisvosinoFS  oÉNéaALBS.  Liquidatior. 

SI.  S!  l'expérience  ffeisatt  connattre  la  con- 
venance d'apporter  des  modifications  ou  addi- 
tions aux  présents  statuts,  l'assemblée  géné- 
rale est  autorisée  A  y  pourvoir  dans  la  forme 
déterminée  par  l'Art.  34.  Les  délibérations  qui 
seront  prises  en  conséquence  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  l'Approbation  du  gouverne- 
ment. 

^i.  Lors  de  1A  dissolution  de  is  société,  A 
quelque  époque  et  pour  quelque  cause  qu'elle 
arrive,  le  conseil  d'administratien  convoque 
immédiatement  l'assemblée  générale,  qui  dé- 
termine le  mode  de  liquidaiion  A  suivre  et 
nomme,  s'il  y  a  Heu,  des  liquidateurs. 

R3.  Toutes  les  valeurs  provenant  de  la  liqni- 
«Iktion  seront  employées,  avant  toute  réparti- 
don  Auk  acUomiAiretf,  A  meHre  lés  chenrius  a* 


•Ul  d'être  livrés  an  go«venM«MÉit  é^na.  I« 
CNHidltions  déterminées  par  le  cibler  des  «kar- 
ges  ;  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  A  cooiplèter  l'aBoi- 
dssement  du  foo^  social. 

TITRE  Vni.  CoifTBSTATlOIIS. 

&4.  En  cas  de  cuntesutlons,  tout  «ctlonnaire 
devra  faire  élection  de  domicile  A  Paris,  et  ton- 
tes notifications  et  assignations  seront  ▼•!«- 
blement  fAltea  au  domicile  élu ,  sans  égard  k 
la  disUnce  du  domicile  réel.  A  défaut,  cetSa 
éiectIoD  aura  lieu  de  plein  droit,  au  parquet  4e 
H.  le  procureur  impérial  près  le  tribanal  de 
première  insUnoe  de  la  Seine.  Le  domicile  èlv 
formellement  ou  Implieitemeat  entraînera  at- 
tribution de  Juridietton  aui  tribnoaaz 
tents  du  département  de  la  Seine. 


7  ocTosaa  =>  95  novaxaRa  1663.  —  Décret  Im- 
périal qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  iSBS, 
A  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics.  (XI, Bull.  MCLVin,n.  il, 769.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeoi 
de  ragrieolture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics;  vu  la  loi  du  S  juillet  i80S, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1863  ; 
vu  notre  décret  du  23  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  Tarticle  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu 
l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans 
les  caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers*  pour 
eoncourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  k 
rexécBtion  de  travaux  appartenant  à  Texei^ 
cice  1868;  vu  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856;  vu  le  sénatus-consulte  du  SI 
décembre  1861,  article  4;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
18  septembre  1863;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  1863 
(5**  et  6*  sections  du  budget),  un  crédit 
de  un  million  deux  cent  quarante-huit 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix  francs 
quatre-vingts  centimes  (1,248,390^  80*). 
Cette  somme  de  un  million  deux  cent 
quarante -huit  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-dix  francs  quatre-vingts  centimes 
(1,248,590^  80')  est  répartie  de  k  ma- 
nière suivante  entre  les  sections  et  chapi- 
tres du  budget  de  l'exercice  1863  cl-âprès 
désignés,  savoir  :  5«  section  du  budget. 
Chap.  22.  Roules  impériales  et  ponts. 
(Travaux  ordinaires.)  13,252^  13^  Chap. 
23.  Navigation  infeérieiire.  (Rivières.  Tra- 
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VAUX  er4inim.)244«744fM^Chap.  t4. 
Navigation  intérieure.  (Ganiux.  Trataux 
ordinaires.)  2J0(K  00*.  Ghap.  S5.  Pmtu 
iBaritimes,  phareê  et  Canaux.  (Travaux  or- 
aioaires),  18,177^  90^  Total  pour  là 
S«  section,  278,874^  83. 6«  section  du  bud- 
get.  Cbap.  3â  Rectification  des  routes  inn 
pénales,  5,952^  iO^.  Ghap.  38.  Améliora- 
tion des  rivières,  46,724^  00'.  Gbap.  39. 
Etablissement  ^  canaux  de  navigiation, 
7,000^  00^  Gbap.  40.  Travaux  d'amélio- 
ration et  d*acbèvement  des  ports  mariti- 
mes, 600,000^  00*^.  Gbap.  41.  Dessécbe- 
ment  et  irrigations  et  autres  travaux 
d^amélioration  agricole,  3,500''  00^  C<bap. 
4â  bis.  Travaux  de  défense  des  villes  con- 
tre les  inondations,  307,539^  77s  Total 
pour  la  6«  section,  969,715^  97*.  Somme 
égale  au  montant  du  crédit,!, 348,590^  80o. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépt^nse  au  moyeu 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Bébic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

19  OCTOB«B  «s  io  BOTBMBBI  1863.--  DACTet  iB- 

périal  relatif  à  la  pèche  de  la  traite  et  do 
saumon  dans  la  partie  fluviale  des  coars 
d'catt  navigables  ou  non  navigables  de  l'Em- 
pire, à  l'exception  da  Rhin  et  de  la  Bidassoa. 
(XI,  Bull.NCLVUI,  n.  11,770.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agricnlture,  du  commerce  et  des  tra- 
%'aiix  publics  ;  vu  Tarticle  26  de  la  loi  du  15 
avril  1829,  relative  à  la  pèche  fluviale  ;  vu 
Tordonnance  du  15  novembre  1830,  ooacer- 
nant  le  mode  d'exécution  de  ladite  loi  ;  vu 
les  avis  émis  par  les  conseils  généraux 
des  départements  ci-après  dénommés,  dans 
leur  session  de  11)63,  au  sujet  de  propo- 
sitions relatives  à  la  réglementation  de  la 
pèrbe  de  la  truite  et  du  saumon,  avons 
docrété  ; 

Art.  !«'.  Les  arrêtés  pris  par  les  pré- 
fets des  départements  ci-après  désignés, 
sur  l'avis  du  conseil  géuéral  et  celui  des 
ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
et  ayant  pour  objet  de  régler  la  pèche  de 
la  truite  et  du  saumon,  et  notamment 
d'interdire  cette  pèche  du  20  octobre  au 
3t  janvier,  dans  la  partie  fluviale  des  cours 
d>au  navigables  ou  non  navigables  de 
TEmpire,  k  Texception  du  Rhin  et  de  la 
Bidassoa,  sont  définitivement  homologués 
et  rendus  exécutoires  dans  les  départe- 
ments qui  suivent,  savoir  :  Ain,  Aisne^ 
Allier,  Alpes  (Basses-),  Alpes  (Hautes-), 
Alpes  (Maritimes-),  Ardëche,  Àrdennes, 
Ariége,  Aube,  Aude,  Aveyron,  Calvados, 


Gantil,  Charente,  Gharente-lnférieure f 
Cher,  Gorrèxe,  Corse,  Côte-d'Or,  Cdtcs- 
du-Nord,  Creuse,  Dordogne,  Boubs, 
DrôDie,  Eure,  Eure-e^-Loir,  Finistère, 
Gard,  Garonne  (Hante-),  Gers,  Gironde, 
Hérault,  lUe-et-Vilaine,  Indre,  Indre-et- 
Loire,  Isère,  Jura,  Landes,  Loir-et-Cher, 
Loire,  Loire  (Haute-),  Loire-Inférieure, 
Loiret,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Lozère, 
Maine-et-Loire^  Manche,  Marne,  Marne 
(Haute-\  Mayenne,  Meurthe,  Meuse,  Mor- 
bihan, Moselle,  Nièvre,  Nord,  Orne,  Pas- 
de-Calais,  Pny-de-I>6me,  Pyrénées  (Bas- 
ses-), Pyrénées  (Hautes-),  Pyrénée»-Orien- 
Ules,  Rhin  (Bas-),  Rhin  (Haut-),  Rhône, 
8aène-et-Loire,  Sarthe,  Savoie,  Savoie 
(Hante-),  Seine- inférieure ,  Seine-et- 
Marne,  Selne-et-Oise,  Sèvres  (Deux-). 
Somme,  Tarn,  Var,  Vendée,  Vienne, 
Vienne  (Haute-),  Vosges,  Yonne. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricnlture,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

84  ocToitti  wm  tK  Hovnima  ISOS.  —  Décret  Im- 
périal relatif  a  la  pèche  de  la  traite  et  da 
saumon,  tant  à  la  mer,  le  long  des  oôles,  qoa 
dans  la  parUe  des  fleores,  rirlAres,  étangs  et 
canaux  où  les  eaux  sont  salées.  (XI,  Bail. 
BICLVni,n.  11,771.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  9  janvier 
1832,  sur  la  pèche  c6tière  ;  va  Tavis  de  la 
commission  pennanente  des  pèches  et  de 
la  domanialité  maritimes,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  La  pèche  de  la  traite  et  du 
saumon  est  interdite  chaque  année  du  20 
octobre  au  31  janvier  inclusivement,  tant 
à  la  mer,  le  long  des  côtes,  que  dans  la 
partie  des  fleuves,  rivières,  étangs  et  ca- 
naux où  les  eaux  sont  salées. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasselonp-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

34  oCTOBai  «>  itt  Kovonna  1868.  —  Décret  Im- 
périal qui  ouvre  au  budget  du  dtparlemeart 
de  la  marine  et  des  colonies,  pour  l'exer- 
cice 1863,  un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'im- 
putation des  dépenses  de  solde  antérieures  à 
cet  exercice.  (XI,  Bull.  MCLMII,  n.  ll,77î. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies  ;  vu  Tarticle  0  de  la  loi  du  8 
juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'ar- 
rérages de  solde  et  accessoires  de  la  solde 
continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits 
de  l'exercice  courant  et  qu'en  fin  d'exer- 
cice le  transport  en  sera  efi'ectué  ïk  un 
chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement 
de  crédits  k  soumettre  k  la  sanction  lé- 
gislative avec  la  loi  de  règlement  de  l'exei'- 
cice   expiré;  vu  Varticle  128  du  décret 
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impériai  du  31  mai  1862,  portant  règle- 
ment sur  la  comptabilité  publique,  arons 
décrété  : 

Art.  l•^  Il  est  outert  au  budget  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies, 
pour  l'exercice  1862,  un  chapitre  spécial 
destiné  ïk  recevoir  Timputation  des  dépen<- 
ses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice  : 
ce  chapitre,  qui  portera  le  n"  19,  prendra 
le  titre  de  Rappels  de  dépenses  payables 
sur  revues  antérieures  à  1862. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
Tarticle  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptes,  de  la  somme  de  cinq 
cent  soixante  et  dix  mille  huit  cents  francs 
trente-sept  centimes,  montant  des  rappels 
de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées, 
provisoirement  acquittés  sur  les  fonds  des 
chapitres  2  [Solde  et  accessoires  de  la 
solde)  et  15  [Dépenses  temporaires  du 
budget  de  l'exercice  1862),  suivant  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret,  et  dont  les 
résultats  se  répartissent  comme  il  suit  : 
Exercice  1858, 12,705^77  c.  Exercice  1859. 
24,368^ 24c.  Exercice  1860, 156,697^840. 
Exercice  1861,  377,028^52  0.  Total  égal, 
370,800^  37  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  28 
juin  1861,  ainsi  que  les  dépenses  imputées 
aux  chapitres  suivants,  sont  atténués  dans 
les  proportions  ci-après  :  Cbap.  3.  Solde 
et  accessoires  de  la  solde,  570,699^  34  c. 
Chap.  15.  Dépenses  temporaires,  101^03c. 
Somme  égale,  570,800^37  0. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Fonld),  sont  chargés,  etc. 


7  "-  35  vomuftB  1863.  —  Décret  impérial  qai 
autorise  rétabUtsement  et  l'exploitation,  h 
Amiens,  d'an  magasin  général  arec  salle 
de  ventes  publiques.  (XI,  Bull.  HCLVIII, 
n.  11,773.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
les  sieurs  Vuigner,  le  vicomte  de  Rainne- 
▼ille  et  Monmcrt-Joly,  à  l'effet  d'être  au- 
torisés à  établir  et  à  exploiter  k  Amiens 
(Somme)  un  magasin  général  avec  salles 
de  ventes  publiques  ;  vu  le  plan  produit 
à  l'appui  de  la  demande  ;  vu  les  avis  émis, 
relativement  à  cette  demande,  par  le  tri- 
bunal de  commerce  et  la  chambre  de  com- 
merce d'Amiens,  et  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Somme  ;  vu  les  lois  du 
28  mai  1858  et  nos  décrets  du  12  mars 
1859  et  du  30  mai  1863;  la  section  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  du  conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  : 


Art.  1*.  Les  sieurs  Emile  Vnlgaer,  le 
vicomte  de  Rainneville  et  Monmert-*ioty 
sont  autorisés  à  établir  et  k  exploiter  k 
Amiens  (Somme),  conformément  aax  lois 
du  28  mai  1858  et  aux  décrets  des  12  mars 
1859  et  30  mai  1863,  un  magasin  général 
avec  salles  de  ventes  publiques,  sur  les 
terrains  indiqués  au  plan  ci-dessus  Tisé  et 
qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  permissionnaires  devront,  a^ant 
d'user  de  la  présente  autorisation,  fournir 
pour  la  garantie  de  leur  gestion  un  cau- 
tionnement de  vingt -cinq  mille  francs 
(25,000^,  dont  le  montant  sera  versé  en 
espèces  ou  déposé  en  valeurs  publiques 
françaises  k  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, conformément  k  l'article  3  dn 
décret  du  12  mars  1859.  Le  cbiffre  de  ce 
cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieu- 
rement jusqu'k  cinquante  mille  francs 
(5O,OOO0>  la  chambre  et  le  tribunal  de 
commerce  d'Amiens  et  les  permissionnai- 
res entendus. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bèfaic) 
est  chargé,  etc. 

13  —  25  HOTBniB  1863.  —  Décret  impérial  sar 
l'organisation  de  l'école  Impériale  et  sp^ 
ciale  des  beanx-arU.  [XI,  Bail.  MCLVIU. 
n.  11,774.) 

Napoléon,  etc.,  \yu  l'arrêté  du  gouver- 
nement de  la  république,  en  date  du  3  plu- 
viôsean  11  (23  janvier  1803)  ;  vu  l'ordon- 
nance royale  du  4  août  1819  ;  sur  le 
rapport  du  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts,  avons  décrété  : 

TITRE  !«'.  De  l'école  impéiuale  et  spé- 
ciale DES    BEAUX-ARTS. 

Chapitre  I''.    Direction.  Adminis^ 
tration. 

Art.  1".  L'administration  de  l'école  im- 
périale .et  spéciale  des  beaux-arts  est 
confiée  k  un  directeur,  qui  est  nommé  pour 
cinq  années  consécutives  par  décret  impé- 
rial. Le  directeur  est  le  chef  immédiat 
de  tout  le  personnel  de  l'école  ;  il  est  seul 
chargé  de  l'exécution  des  décisions  da  mi- 
nistre et  des  règlements  administratifs. 
Il  correspond  avec  l'administration  sa- 
périeure  pour  les  affaires  de  service.  Ton- 
tes les  dépenses  doivent  être  autorisées  par 
lui,dans  les  limites  et  suivant  les  condi- 
tions fixées  par  le  ministre.  En  outre,  il 
suneille  ces  dépenses,  les  contrôle  et  en 
fait  établir  les  justifications  en  se  confor- 
mant d'ailleurs  aux  règlements  sur  la 
comptabilité  publique.  Il  jouit  d'un  trai- 
tement de  huit  mille  francs.  En  cas  de  ma- 
ladie ou  de  congé,  le  directeur  est  suppléé 
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par  une  personne  désignée  par  le  ministre. 

2.  Le  personnel  administratif  comprend  : 
nn  secrétaire,  un  agent  comptable,  un 
conservateur  des  modèles  et  objets  d*art, 
on  bibliothécaire.  Le  personnel  de  l'en- 
seignement comprend  :  des  professeurs 
chargés  des  cours,  des  professeurs  chefs 
d'atelier.  Tous  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre, ainsi  que  les  employés  du  service. 
Les  dispositions  de  la  loi  du  9  juin  1853, 
sur  les  pensions  civiles,  sont  applicables 
à  tout  le  personnel  de  l'école,  excepté  aux 
professeurs  chefs  d'atelier. 

3.  Les  professeurs  chargés  des  cours 
reçoivent  un  traitement  annuel  de  deux 
mille  quatre  cents  francs  (2,400^.  En  cas 
d'absence  ou  de  maladie,  ils  sont  rempla- 
cés par  des  suppléants  choisis  par  le  mi- 
nistre. Le  traitement  se  partage  alors  en- 
tre le  professeur  et  le  suppléant. 

4.  Sont  supprimés  les  titres  et  attribu- 
tions des  professeurs  recteurs  et  émérites  ; 
toutefois,  les  professeurs  qui  sont  présente- 
ment en  possession  de  Téméritat  conserve- 
ront, sous  le  rapport  du  traitement,  les 
avantages  résultant  pour  eux  de  l'article  9 
du  règlement  annexé  à  l'ordonnance  du 
4  août  1819. 

5.  Les  professeurs  chefs  d'atelier,  in- 
dépendamment des  locaux  qui  leur  sont 
concédés  gratuitement  pour  l'installation 
de  leurs  ateliers,  sont  rétribués  au  moyen 
d'indemnités  calculées  k  raison  de  deux 
mille  quatre  cents  francs  (2,400^)  par  an. 

Ils  ne  peuvent  pas  faire  partie  du  conseil 
supérieur  d'enseignement  institué  près 
l'école,  ainsi  qu'il  va  être  dit  au  cha- 
pitre 2. 

6.  Les  professeurs  ne  sont  pas  logés 
dans  l'école. 

Chapitre  H.  Enseignement, 

7.  Il  est  institué  près  l'école  un  conseil 
supérieur  d'enseignement,  lequel  se  com- 
pose^ savoir:  du  surintendant  des  beaux- 
arts,  président;  du  directeur  de  Tadmi- 
nistration  des  beaux-arts,  vice-président  ; 
de  deux  peintres,  de  deux  sculpteurs,  de 
deux  architecte.s,  d'un  graveur^  et  de  cinq 
autres  membres,  nommés  par  le  ministre. 
Le  conseil  supérieur  choisit  son  secrétaire 
parmi  les  membres  du  conseil.  Les  mem- 
bres du  conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment, autres  que  le  surintendant  des 
beaux-arts  et  le  directeur  de  l'admiuts- 
tratiou  des  beaux-arts,  se  renouvellent 
par  tiers  k  l'ouverture  de  l'année  scolaire  ; 
les  membres  sortants  peuvent  ôtrc  nommés 
de  nouveau.  Les  fonctions  du  conseil  su- 
périeur sont  gratuites. 

8.  L'école  impériale  et  spéciale  des 
beaux-arts  est  consaci'ée  k  l'enseignement 


de  la  peinture,  de  la  sculpture,  de  l'ar- 
chitecture, de  la  gravure  en  taille-douce 
et  de  la  gravure  en  médailles  et  pierres 
fines. 

9.  Les  cours  suivants  sont  professés 
par  le  personnel  de  l'école  :  1<*  histoire 
de  l'art  et  esthétique  ;  2<'anatomie  ;3<'  per»- 
pective  ;  4<'  mathématiques  élémentaires  ; 
S*"  géométrie  descriptive  ;  G*"  géologie, 
physique  et  chimie  élémentaires;  7<*  ad- 
ministration et  comptabilité,  construction 
et  application  sur  les  chantiers;  8*>  his- 
toire et  archéologie. 

10.  La  faculté  de  professer  temporaire- 
ment dans  les  salles  de  l'école  pourra 
être  accordée  k  une  personne  étrangère  k 
l'administration,  lorsque  la  matière  du 
cours  intéressera  l'étude  des  beaux-artâ 
et  que  l'utilité  de  cet  enseignement  aura 
été  reconnue  par  le  ministre. 

11.  Les  exercices  journaliers  prescrits 
par  l'article  3  du  règlement  annexé  k  l'or- 
donnance du  4  août  1819  sont  remplacés 
par  des  travaux  que  des  élèves  exécutent 
dans  les  ateliers.  A  cet  effet,  sont  attachés 
k  récole  :  trois  ateliers  de  peinture,  trois 
ateliers  de  sculpture,  trois  ateliers  d'ar- 
chitecture, un  atelier  de  gravure  entaille- 
douce,    un   atelier  de    gravure  en  mé- 
dailles et  pierres  fines.  Ces  ateliers  s^^Qt 
dirigés  par  des  artistes  qui  ont  le  tit;,e  de 
professeurs  chefs  d'atelier,  ainsi  '^u'il  est 
dit  k  l'article  2. 

12.  Tous  les  trois  mois,  le  directeur 
re<joit  des  professeurs  ct;cfs  d'atelier  un 
rapport  sur  les  progr^,s  de  leurs  élèves. 
Ces  rapports  sont  co^imuniqués  au  conseil 
supérieur.  Le  conp^il  signale  au  ministre 
les  élèves  qui,  s/éUnt  distingués,  lui  pa- 
raissent mériti^  des  récompenses  ou  des 
encouragements. 

13.  Sont  obligatoires  :  pour  tons  les 
élèves  de  l'école,  les  cours  d'histoire,  d'es- 
thétique et  d'archéologie  ;  pour  les  élèves 
peintres,  f;*culpteurs  et  graveurs,  les  cours 
d'anatoor.ie  et  de  perspective;  pour  les 
élèves  ^architectes,  tous  les  cours,  excepté 
tel  ni  tl'anatomie. 

C'dAPiTRË  III.  Admission  des  élèves. 

14.  Les  jeunes  gens  qui  désirent  suivre 
)es  cours  de  l'école  devront  se  faire  inscrire 
au  secrétariat,  justifier  de  leur  qualité 
de  Français  et  être  âgés  de  quinze  k  vingt- 
cinq  ans.  Les  étrangers  pourront,  excep- 
tionnellement et  avec  L'autorisation  du 
ministre,  être  admis  k  suivre  les  cours. 

TITRE  II.   Des  co?iCO0BS  aux  grands 

PRIX  DE  ROME   ET   DES  LAURIUtS. 

15.  Les  concours  aux  grands  prix  de 
Rome  se  font  k  l'école  impériale  et  spé- 
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ciale  des  betui-arts.  Tous  les  artistes 
âgés  de  quinze  k  viigt-cinq  ans,  quMte 
soient  ou  nos  élèves  de  Técole^  peutent 
concourir  aux  grands  prix  de  Rome,  aprèa 
^voir  réussi  dans  deux,  épreuves  préala- 
bles, pourvu  qu'ils  soient  Français.  A  lo 
suite  des  deux  épreuves  préalables,  dix 
candidats  ^roat  admis  pour  les  prix  de 
peinture,  de  sculpture,  d'architecture,  de 
gravure  en  taille-douce  et  de  gravure  eu 
médailles  et  pierres  fines.  Pour  les  trois 
premières  sections  ci-dessus  indiquées,  le 
concours  sera  annuel  ;  il  n'aura  lieu  que 
tous  les  deux  ans  pour  la  quatrième  sec- 
tion, et  tous  les  trois  ans  pour  la  cin- 
quième section. 

i«.  Le  programme  des  épreuves  prépa- 
ratoires et  du  concours  définitif  est  réglé 
Ïiar  le  conseil  supérieur  d'enseignement; 
es  résultats  des  épreuves  et  du  concours 
sont  jugés  par  un  jury  composé  ainsi  qu'il 
suit  :  neuf  membres  pour  la  section  de 
peinture,  neuf  membres  pour  la  section 
de  sculpture,  neuf  membres  pour  la  sec- 
tion d'architecture,  cinq  membres  pour  la 
section  de  gravure  en  taille-douce,  cinq 
membres  pour  la  .section  de  gravure  en 
médailles  et  pierres  fines.  Ce  jury  sera 
Jiré  au  sort  sur  une  liste  qui  sera  dressée 
pgi"  section  et  présentée  par  le  conseil 
supérieur.  Cette  liste,  après  avoir  été  ar- 
rêtée ^^^  le  ministre,  sera  insérée  au 
Moniteur.  J-es  jurés  de  chacune  des  sec- 
tions ne  jugb'jon^  que  *®  concours  de  la 
section  pour  ia^'«elle  ils  sont  désignés. 

17.  Il  ne  sera  à^ce^^  fl»*'""  P»'>*  P®^ 
chaque  section.  ,.    , , 

18.  Sont  et  demeurovnt  applicables  aux 
jeunes  gens  qui  auront  retoporté  les  grands 
prix  les  dispositions  du  paragraphe  6  de 
l'article  U  de  la  loi  sur  le  recrutement 
dfi  l'armée 

19.  A  l'avenir,  les  jeunes  S^^^  ^^^  *"' 
ront  obtenu  le  grand  prix  daos  leur  sec- 
tion et  qui  seront  envoyés  k  Rome  ne 
seront  pensionnés  que  pendant  quatre  an- 
nées. Ils  resteront  à  Rome  (obligatoire- 
ment) deux  années  au  moins;  poï»r  les 
deux  autres  années,  ils  pourront,  t^elon 
leurs  goûts  et  leurs  convenances,  les  ôvon- 
sacrer  à  des  voyages  instructifs,  en  prt^- 
venant  k  l'avance  l'administration  supé- 
rieure de  leurs  intentions.  Les  graveurs 
en  médailles  et  pierres  fines  ne  jouiront 
de  la  pension  que  pendant  trois  années  et 
devront  séjourner  à  Rome  deux  années  au 
moins.  . 

20.  Le  directeur  de  l'académie  impénale 
de  France  ii  Rome  adresse,  tous  les  six 
mois,  un  rapport  au  ministre  sur  les  tra- 
vaux et  sur  le  degré  d'instruction  des 
élèves  lauréats. 


TITRE  m.  Dispositions  générales   et 

TRANSITOIRES. 

21 .  Des  arrêtés  miaiitéalels  déltfnlM- 
ront  :  1°  les  eonditiobs  d'admission  de» 
élèves  dans  les  ateliers  et  à  l'école  impè- 
rtale  et  spéciale  des  beanx^rts,  la  dorée 
maximum  de  leur  séjour  li  cette  école, 
répoque  d'ouverture  des  covrs,  le  nonbre 
de  leçons  et  tous  les  détails  relatifs  à  le»- 
aefgnement  ;  3^  les  mesures  relatives  aux 
études  des  pensionnaires,  k  leurs  voyaises, 
aux  obligations  qu'ils  ont  i  remplir  et  au 
mode  de  jugement  <m  d'appréciation  de 
leurs  travaux. 

22.  Les  jeunes  gens  actuellement  en 
possession  du  titre  de  pensionnaires  4n 
gouvernement  conserveront  tous  lenrs 
droits,  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  lenr 
séjour  k  l'académie  impériale  de  France  i 
Rome  ;  mais  ils  seront  soumis,  pour  leurs 
travaux,  aux  dispositions  de  l'article  91 
ci-dessus. 

23.  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
ordonnances  et  règlements  antérieurs,  en 
tant  qu'elles  sent  contraires  an  présent 
décret,  dont  le  ministre  de  notre  maisnn 
et  des  beaux-arts  est  chargé  d'assurer 
l'exécution.  Con^esigné  VAiuAîrr. 


18  »  SS  HovKUiftB  1863.  —  Décret  impénal 
qui  autorise  un  virement  de  crédit»  au  bud- 
get du  ministère  des  finances,  exercice  1863. 
(XI,»uII.  MCLVin,  n.  11,778.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  vu 
les  lois  des  2  juillet  1862  et  13  mai  1863, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1863  ; 
vu  notre  décret  du  23  novembre  1862,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 
des  dépenses  dudit  exercice  ;  vu  l'arMcle 
12  du  sénalus-consulte  du  25  décembre 
1852  ;  vu  les  dispositions  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  virements 
de  ci'édits:  vu  le  sénatus-^ïonsulte  du  31 
décembre  1861  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l•^  Les  crédits  ouverts  k  notre 
ministre  secrétaire  d'EUt  des  finances, 
sur  l'exercice  1863,  par  les  lois  du  bud- 
get des  2  juillet  1862  et  13  mai  1863 
et  le  décret  de  repartition  du  23  novembif 
lgt62,  sont  réduits  d'une  somme  de  cinq 
millions  huit  cent  cinquante-cinq  mille 
francs  (5,855,000^,  savoir  :  Chap.  !'■. 
Renies  quatre  et  demi  pour  cent,  700. 000^ 
Chap.  7.  Intérêts  et  amortissement  des 
obligations  du  trésor,  200,000^.  Chap.  10. 
Remboursement  k  la  banque  de  France 
(prêt  de  soixante   et  quinze  millions), 
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t^WO^êOO^.  Ctrap.  13.  Rentes  Ttofères 
d'aneietme  origine,  »0,000^  Ghap.  36. 
AâmiDistration  centrale  des  ftnances,  dé- 
ptastg  diterses,  frais  judiciaires,  14,00(K . 
Ghap.  69.  Tabacs,  achat  et  transport  de 
tabacs,  â,000,00(K.  Ghap.  72.  Postes,  ma- 
tériel, 300,000^  Ghap.  74.  Postes,  sub- 
Tention,  1,231 ,000^  Ghap.  Répartitions 
de  produits  d'amendes,  saisies  et  confis- 
cations attribuées  à  divers  (enregistrement 
et  donoaines),  100,000^.  Total, 5,853,000^. 

â.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
eierciee,  par  les  lois  du  budget  et  le  dé- 
cret de  répartition  précités,  sur  les  chapi- 
tres suivants  du  budget  du  ministère,  sont 
augmentés  d'une  somme  de  cinq  millions 
huit  cent  ctnciuante-cinq  mille  francs 
(5,855,000|),  par  virement  des  chapitres 
désignés  ci-dessus  :  Ghap.  8.  Intérêts  de 
capitaux  de  cautionnements,  200,00(K. 
Ghap.  23.  Pensions  civiles  (loi  du  9  juin 
1853),  668>00(K.  Ghap.  43.  Gour  des  comp- 
tes (personnel),  1,300^  Ghap.  54.  Enre- 
gistrement et  domaines,  personnel,  remise 
de:»  receveurs,  528,000^  Ghap.  56.  Enre- 
gistrement et  domaines,  dépenses  diverses, 
10,00<K.  Ghap.  59  bis.  Reboisement  des 
montagnes,  forêts,  250,00(K.  Ghap.  60. 
Douanes  et  contributions  indirectes,  per- 
sonnel, 832,000^  Ghap.  61.  Douanes  et 
contributions  indirectes,  matériel,  rem- 
boursement du  prix  de  revient  des  poudres 
livrées  aux  entrepôts,  498,20(K.  Ghap.  62. 
Douanes  et  contributions  indirectes,  dé- 
penses diverses,  frais  de  transport  des 
tabacs,  180>000^  Ghap.  63.  Douanes  et 
contributions  indirectes,  avances  recou- 
vrables, frais  de  perception  des  octrois, 
42,000''.  Ghap.  76.  Remboursements  sur 
produits  indirects  et  divers  :  Forêts, 
100,000f.GontribuUonsindirectes,45,500^ 
Ghap.  78.  Primes  à  l'exportation  de  mar- 
chandises, 3,000,000^.  Total,  5,855,000^. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 

f  3>«  3S  !«ovK«B«i  1863.  —  Décret  impéritl  qof 
ptcroft  le  délai  fixé  pour  l'exéeniton  des  tra- 
Taox  da  ehemlo  de  fnrd'embrancheraent  des- 
tiné i  relier  les  fosses  de  Flëchinelle  au  ca- 
nal d'Aire  à  la  Bassée  et  à  la  ligne  des 
HoaniëresduPas-de-Calai8.(XI,BuII.MGLIX, 
n.U,781.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  8  février 
1862,  qui  autorise  la  société  houillère  de 
la  Lys  supérieure,  dite  de  Flëchinelle,  à 
établir  un  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment destiné  à  relier  les  fosses  de  Fléchi- 
nelle  au  euul  d'Aire  k  la  Bassée  et  à  la 


ligne  des  houillères  du  Pas-de^^laiu  ;  en*- 
8i>\mble  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 
YQ  l'article  3  dudit  décret,  lequel  porte  : 
«  Les  (expropriations  nécessaires  pour 
«  rexécutioJi  des  travaux  devront  être 
«  accomplies  t^ans  un  délai  de  dix-huit 
<  mois  à  partir  Je  ^  promulgation  du 
«  présent  décret  ;  »  yu  la  demande  de  la 
compagnie  concessionnaiJ^»  ^o  ^^  dw  ^ 
août  1883,  tendant  à  obtebVr  que  le  délai 
d'exécution  dudit  chemin  tOit  prorogé 
d'une  année  :  vu  la  lettre  du  préfew  *«  Pa** 
de-Galais,  du  10  septembre  1863,  e^.le 
rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  ser%;<^ 
du  contrôle,  du  8  septembre  1863  ;  vu  le 
sénatus-consulte  du  35  décembre  1853 
(article  4);  notre  conseil  d'Etat  entendu^ 
avons  décrété  : 

Art.  i<^  Le  délai  fixé  par  le  décret  du 
8  février  1862  (article  3)  pour  l'exécution 
des  travaux  du  chemin  de  fer  d'embran- 
chement destiné  k  relier  les  fosses  de  Fié- 
chinelle  au  canal  d'Aire  k  la  Bassée  et  k 
la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Galais 
est  prorogé  de  dix -huit  mois. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


18  »  28  NOTBMBRB  1863.  —Décret impérial  qui 
autorise  TéUblissement  et  l'exploitation  à 
Nîmes,  d'un  magasin  général  avec  salle  de 
ventes  publiques.  (XI,  Bull.  MGLIX,  n.  11,78f .) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  Aubert,  k  l'effet  d'être  autorisé  k 
ouvrir  et  k  exploiter  un  magasin  général 
avec  salle  de  ventes  publiques  k  Nimes  ; 
vu  les  plans  produits  k  la  demande  ;  vu  les 
avis  émis  relativement  k  cette  demande 

Sar  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce 
e  Nimes  et  par  le  préfet  du  Gard  ;  vu  les 
lois  du  28  mai  1858  et  les  décrets  des  12 
mars  1859  et  30  mai  1863;  la  section  des 
travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  du  conseil  d'Etat  entendue, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  sieur  Aubert  est  autorisé  k 
établir  et  k  exploiter  k  Nimes  (Gard),  con- 
formément aux  lois  du  28  mai  1858  et  aux 
décrets  des  12  mars  1859  et  30  mai  1863, 
un  magasin  général  avec  salles  de  ventes 
publiques  dans  le  local  indiqué  au  plan 
ci-dessus  visé  et  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  k 
recevoir  eu  culrepùl  fictif  des  marchandi- 
se»  et  pn>duits  nationaux  ou  nationalisés 
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soDiDis  k  des  taxes  d'octroi  ou  à  des  im- 
pôts de  consommation  intérienre. 

3.  Le  permissionnaire  de^ra,  allant 
d*user  de  la  présente  autorisation.,  four- 
nir, pour  la  garantie  de  s^,  gestion, 
un  cautionnement  de  dix  mille  francs 
(10,0000,  dont  le  montP/at  sera  versé  en 
espèces  ou  déposé  eti  valeurs  publiques 
françaises  à  la  caisj^e  des  dépôts  et  consi- 
gnations, confo;,Tnément  à  Tartlcle  2  du 
décret  du  i$  mars  i859  susvisé.  Le  chit- 
ire  de  ce  'cautionnement  pourra  être  élevé 
nltérie»:»rement,  la  chambre  et  le  tribunal 
de  c^'.immerce  et  le  permissionnaire  enten- 
d'us. 

À.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
bic)  est  chargé,  etc. 


KAPouUm  111.  ^-  2i,  30  MOvmRE  1868. 

àes  fabriques  de  sel  ammoniac  en  Fraace. 
3.  Nos  ministres  de  Vagriculture,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  d« 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


fS  iM  18  noTnami  1863.  —  Décret  impérial  qai 
•opprime  le  drtwbtek  accordé  actnellement 
à  l'exportaUon  du  sel  ammoniac.  (XI,  BvU. 
MCLIX,  n.  11,783.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'article  8  de  la  loi  du 
17  mai  1826  ;  vu  Varticle  16  de  la  loi  du 
â  juillet  1862  ;  vu  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  drawback  accordé  actuelle- 
ment à  l'exportation  du  sel  ammoniac  est 
et  demeure  supprimé. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont 
chargés,  etc. 

13  —  28  Bovunaa  1863.  —  Décret  impérial  qui 
établit  une  taxe  à  l'Importation  da  tel  am- 
moniac anglais  ou  belge.  (  XI,  Bull.  MCLIX, 
n.  ll,78i.^ 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret,  en  date  de 
ce  jour,  portant  suppression  du  drawback 
accordé  à  l'exportation  du  sel  ammoniac  ; 
vu  l'article  3  de  la  convention  du  16  no- 
vembre 1860  avec  l'Angleterre;  vu  les 
articles  4  et  5  du  traité  du  1*'  mai  1861 
avec  la  Belgique  ;  vu  l'avis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Le  sel  ammoniac  anglais  ou 
belge  paiera,  à  l'importation  en  France, 
en  remplacement  de  la  taxe  supplémen- 
taire qu'il  supporte  actuellement,  une  taxe 
de  trois  francs  par  cent  kilogrammes,  à 
titre  de  compensation  des  charges  directes 
ou  indirectes  qui  résulteront  de  Vexercice 


St  «.  30  HOTSBBU 1863.  —  Décret  impérial  par- 
tant répartition,  par  chapitres,  des  crédita  d« 
budget  ordinaire  et  du  budget  extraordl<- 
naire  de  l'exercice  1864.  (XI,  Bull.  HCLX» 
n.  11,791.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemoit 
des  finances  ;  vu  l'article  l*'  du  sénatiu- 
consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  les  lois 
du  13  mai  1863,  portent  fixation  du  bad- 
get  ordinaire  et  du  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1864  ;  vu  notre  décret  da  23 
juin  dernier,  qui  a  réparti  divers  services 
du  ministère  d'Etet  entre  les  ministères 
de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux- 
arts,  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, et  qui  a  rattaché  le  servke  des 
cultes  au  ministère  de  la  justice  ;  eonsi- 
dérant  qu'il  convient  de  rattecher  au  bud- 
get du  département  des  finances,  comme 
constituant  une  charge  temporaire  de  la 
dette  publique,  les  annuités  définitivement 
fixées  pour  le  rachat,  par  l'Eut,  des  ponts 
de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  Vichy  et  de 
Trilport-sur-Marne,  et  les  crédits  ouverts 
pour  y  faire  face  ;  considérant  qu'aux  ter- 
mes de  la  convention  passée  entre  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  pour  l'exécution  des 
chemins  de  fer  algériens,  le  crédit  de  un 
million  cinq  cent  mille  Hrancs  (1 ,500,000^, 
ouvert  pour  ces  travaux  au  budget  ex- 
traordinaire du  gouvernement  général  de 
l'Algérie,  demeure  sans  objet  ;  notre  con- 
seil d'Etet  entendu,  avons  décrété  : 

§  1«'.  —  Budget  ordinaire. 

Art.  i".  Les  crédite  ouverts  à  nos  mi- 
nistres par  l'article  l'^'de  la  loi  de  13  mai 
1863,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1864, 
sont  augmentés  d'une  somme  de  un  mil- 
lion quarante  mille  fhincs  [1,040,000^, 
transportée  au  ministère  des  finance  {i^ 
section.  Dette  publique)  et  retranchée  oes 
crédite  ouverte  au  budget  extraordinaire 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  l'agii- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (6*  section,  Travatix  extraordi- 
naires des  ponts  et  chaussées).  En  consé- 
quence, les  crédits  du  budget  ordinaire, 
qui  monteient  k  un  milliard  sept  cent 
soixante  et  quinze  millions  cent  quarante- 
quatre  mille  un  francs ,  sont  fixés  k  la 
somme  de  un  milliard  sept  cent  soixante 
et  seize  millions  cent  quatre-vingt-quatre 
mille  un  francs  (1,776,184,001^. 
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t.  La  somme  précitée  de  un  milliard 
sept  cent  soixante  et  seize  millions  cent 
qoatre  -  vingt  -  quatre  mille  un  francs 
i, 776,184,0010  est  répartie,  par  chapi- 
tres, conformément  à  Tétat  A  ci-annexé. 

§2.  —  Budget  des  dépenses  &ur  res~ 
sources  spéciales. 

3.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  sur 
ressources  spéciales  et  montant,  pour  Texer- 
eice  1864,  d'après  l'article  15  de  la  loi 
précitée  du  13  mai  1863 ,  k  deux  cent 
vingt  et  un  millions  neuf  cent  trente- 
qoatre  mille  cent  vingt- trois  francs 
(221^934,1230,  sont  répartis,  par  chapi- 
tres, conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

§  3.  —  Sermces  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget. 

4.  Les  crédits  ouverts  par  l'article  23 
de  la  loi  précitée  aux  services  spéciaux 
rattachés  pour  ordre  au  buaget  de  l'Etat, 
qui  sont  imputables  sur  les  ressources  de 
ces  services  et  qui  s'élèvent,  pour  l'année 
i864,  à  la  somme  de  cent  millions  cinq 
mille  centsoixante-deuxfr.  [100,005,1620, 
sont  répartis,  par  chapitres^  conformément 
à  l'état  G  ci-annexé. 

§  4.  — Budget  extraordinaire. 

5.  Sur  les  crédits  ouverts  k  nos  minis- 
tres par  l'article  2  de  la  loi  du  13  mai 
1863,  pour  les  dépenses  extraordinaires 
de  l'exercice  1864,  une  somme  de  un  mil- 
lion cinq  cent  mille  francs  (1,500,0000, 
est  retranchée  au  budget  du  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie  (4«  section,  2* 
partiej  et  demeure  définitivement  annu- 
lée. 

6.  Par  suite  de  cette  annulation  et  du 
transport  au  budget  ordinaire,  prononcé 
par  l'article  1"  ci-dessus,  d'une  somme 
de  un  million  quarante  mille  francs 
(1,040,0000,  les  crédits  du  budget  ex- 
traordinaire, qui  montaient  k  cent  huit  mil- 
lions quinze  mille  francs  [108,015,0000:, 
sont  fixés  k  cent  cinq  millions  quatre 
cent  soixante  et  quinze  mille  francs 
(105,475,0000  et  répartis,  par  chapitres, 
conformément  k  Tétat  D  ci-annexé. 

7.  Notre  ministre  des  finances  et  nos 
ministres  des  autres  départements  sont 
chargés,  etc. 

13  noTnaai  «■  9  oiconmi  1863.  —  Décret  im- 
péiial  qai  approare  les  nouveaux  sUtats  de 
la  caisse  d'épargne  d'Agde  (  Hérault  ]  (1] 
(XI.Bull.  suppl.  CMXGin,  n.  15,683.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
11  février  1842,  portant  autorisation  de 
la  caisse  d'épargne  d'Agde  (Hérault)  et 
approbation  de  ses  statuts  ;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  d'Agde,  en 
date  du  3  juin  1863  ;  vu  les  lois  des  5  juin 
1835,  31  mars  1837,  22  juin  1845,  30 
juin  1851  et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du 
28  juillet  1846  et  les  décrets  des  15  avril 
1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses  d'é- 
pargne; notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  nouveaux 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  d'Agde  (Hé- 
rault), tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

2.  L'autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
d'Agde  sera  révoquée  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d'Agde  sera  te- 
nue de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  au  préfet  du  département  de  l'Hérault 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


7  ocTOBu  a«  7  DicunaK  1863.  —  Décret  impé- 
rial qui  aut;Orise  un  rirement  de  crédits  au 
budget  du  ministère  de  la  guerre,  exer- 
cice 1862.  (XI,  Bnll.MCLXI,  n.  11,799.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  28  juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1862  ; 
vu  la  loi  du  2  juillet  1862,  accordant  des 
suppléments  de  crédits  sur  l'exercice  1862  ; 
vu  nos  décrets  des  7  novembre  1861  et  28 
août  1862,  portant  répartition,  par  chapi- 
pitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu  l'ar- 
ticle 2  du  sénatus-consulte  du  31  décem- 
bre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  virements  de  crédits;  vu  les 
lettres  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  des  4  et  24  septembre  1863  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour 
l'exercice  1862,  sur  le  chapitre  7  [habil- 
lement et  campement)  du  budget  du  minis- 
tère de  la  guerre,  par  les  lois  de  finances 
des  28  juin  1861  et  2  juillet  1862,   et 


(1)  Sous  les  numéros  15,684  et  15,68K,  se      rifant  les  caisses  d'épargne  de  Bonnerille  et 
IrouTent  deux  décrets  de  la  même  date,  âuto-      Nararréni. 


au 
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par  168  décrets  de  répartitioB  des  7  bo- 
vembre  1861  et  28  août  1862,  sont  réduiU 
d'une  somme  de  cipf  cent  s«ixante-cinq 
mille  cent  cinquante  francs  (565,1500. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  sur  les  chapitres  ci-après  du  bud- 
get du  ministère  de  la  guerre,  sont  aug- 
menta, par  virement  du  chapitre  8^  d'une 
somme  de  cinq  cent  soixante-cinq  mille 
cent  cinquante  francs  (565,150^,  savoir  : 
Ghap.  3.  EUts-roajors,  120,0(MF.Chap.  9. 
Remonte  générale,  â53,00(K.  Chap.  li. 
Harnachement,  70,000^  Chap.  20.  Maté- 
riel du  génie,  122,150^.  Total,  5^,150^. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  [MM.  Randon  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 

7  NOTBaiiiB  ■>  44  BioraBHB  i863.  —  Décret  fm- 
pérUI  qui  reporte  à  l'exercice  i863  une  por- 
tion des  crédits  ooTcrtsao  ministre  de  l'agri- 
culture,  do  comnierce  et  des  travaux  publics, 
pour  l'exercice  1863,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor.  (XI,  Bull.  MCLXII, 
n.   i1,80S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'artifle  13  de  la  loi  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840  ;  vu  la  loi  du  2 
juillet  1862,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1863  ;  vu  notre  décret  du  23  no- 
vembre suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  dudit  exercice  ;  vu  les  décrets  ci- 
après  énumérés,  qui  ont  ouvert  k  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculturc,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  pour  l'exercice  1862,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  les 
crédits  relatés  ci-après,  savoir  :  1"  décret 
du  2  juillet  1862,  un  crédit  de  six  cent 
mille  ftrancs  sur  le  chapitre  39  (Achève- 
ment et  amélioration  des  ports  maritimes], 
pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  du 
Havre;  2*  décret  du  17  novembre  1862, 
un  crédit  total  de  quatre-vingt-sept  mille, 
francs,  dans  lequel  se  trouve  comprise,  au 
même  chapitre  39,  une  somme  de  soixante 
et  quinze  mille  francs,  applicable  égale- 
ment aux  travaux  du  port  du  Havre  et  déjà 
reportée,  faute  d'emploi,  de  l'exercice  1861 
à  l'exercice  1862;  3"  décret  du  8  no- 
vembre 1862,  un  crédit  total  de  deux  mil- 
lions cinq  cent  soixante-trois  mille  sept 
cent  soixante  et  treize  francs  vingt  et  un 
centimes,  dans  lequel  est  comprise  au  cha- 
pitre 22  (A^ar/gatfon  intérieure.  Rivières, 
iravaux  ordinaires)^  une  somme  de  trente- 
sept  mille  francs,  destinée  aux  travaux  de 
construction  d'un  égout  sous  la  route  dé- 


partementale jBf*  50,  Aitts  la  iravenée  des 
carrières  Gharenton  (  Seine  )  ;  4^  décret 
du  18  février  iêdZ ,  on  crédit  total  de 
neuf  cent  quatre-vingt-treize  mille  huit 
cent  soixante  et  dix-neuf  francs  quatre- 
vingt-quinze  centimes,  comprenant  :  l*  aa 
chapitre  12  (Établissements  et  service  «a- 
nitaires),  une  somme  de  trois  mille  francs, 
pour  travaux  de  la  cnmmissiaB  da  goitre 
et  du  crétinisme  ;  2*  au  chapitre  24  [PorU 
maritimes.  Phares  et  fanaux,  travaux 
ordinaires),  une  somme  de  cinq  miU« 
francs,  pour  travaux  de  curage  au  port 
de  Mèze  (Hérault)  ;  vu  les  documents  ad- 
ministi-atifs  établis  pour  l'exercice  48^, 
desquels  il  résulte,  savoir  :  l**  que  sur  le 
chapitre  12  du  budget  de  l'exercice  1862, 
le  crédit  de  trois  mille  francs  pour  les 
travaux  de  la  commission  du  goitre  et  du 
crétinisme  est  resté  sans  emploi  ;  2^  que, 
sur  le  chapitre  22  du  même  budget.  Il 
reste  disponible  six  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-deux  flrancs  soixante  cen- 
times sur  le  crédit  de  trente-sept  mille 
francs  pour  la  construction  d*un  ègoot 
sous  la  route  départementale  n"  50,  dans 
la  traversée  des  carrières  Gharenton  i  Seine); 
3°  que  sur  le  chapitre  24  dudit  bu<ïget,  le 
crédit  de  cinq  mille  francs  pour  le  eurage 
du  port  de  Mèze  (Hérault)  reste  tout  entier 
sans  emploi  ;  4"  que,  sur  le  chapitre  39 
du  budget  de  1862,  il  reste  disponible  cent 
trente-huit  mille  sept  cent  quarante-six 
francs  trente-quatre  centimes,  qui  se  dé- 
composent ainsi  quMl  suit  :  décret  dn  2 
juillet  1862,  crédits  applicables  au  port  d  a 
Havre,  73,746  fr.  34  c.  ;  décret  du  17  no- 
vembi^  1862,  crédits  applicables  au  port 
du  Havre,  75,000  fr.  Somme  pareille, 
138,746  fr.  34  c.  ;  vu  notre  décret  du  10 
décembre  1856;  vu  le  sénatus-consultodu 
31  décembre  1861  {article  4)  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  4a 
8  octobre  1 863  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«^  11  est  ouvert  k  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  lexer- 
cice  1863 ,  des  crédits  s'élevunt  ensem- 
ble k  cent  cinquante  -  trois  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-huit  francs  quatrc-vinjit- 
quatorze  centimes  (153,588  fr.  94  c.\  ap- 
plicables aux  chapitres  ci  -  après  dé- 
signés ,  savoir  :  4*  section  du  budget. 
Chap.  20.  Etablissements  et  serrice  sa- 
nitaires, 5,000  francs.  5«  section.  Cha- 
pitre 23.  Navigation  intérieure,  rivières 
(  travaux  ordinaires  ) ,  6,842  francs  60 
centimes  Ghap.  15.  Ports  maritimea, 
phares  et  fanaux  (travaux  ordinaires), 
5,000  fr.  Total  pour  la  cinquième  sectiop 
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H.WÎ  fr,  «0  c.  e*  section.  Chap.  JO. 
AchèfMieiri  «t  amélioralioa  de  porU  ma- 
ritines,  138,746  fr.  34  c.  ToU!  généml, 
153.366  tt.  94  t.  Pareille  somme  de  e«M 
dD^iuMs-trols  mille  cinq  cent  quaire- 
vingl-buit  tnac*  queire-ringt-qualorze 
eemaau»  (lS3,98ft  (r.  94  c.)  est  annulée 
sur  les  crédits  dn  budget  de  l'exercice 
1802.  MToir  :  Chap.  13.  EtabllMements 
et  aerrice  sanitaires,  3,000  rr.  Chap.  33. 
NattgatioD  îDtérieare,  livjtres  (traTaui 
oNiDiir»)  6,842  fr.  ttOcCbap.  94.  PorU 
maritimes,  phares  et  fanaux  (travaux  ordi- 
Mires),  B,000  fr.  Cbap.  S».  Achèvemeal 
et  iBiélioratioa  des  ports  ma  ri  tira  es 
138.746  fr.  34  c  Total,  153,088  fr.  94i;. 

3.  Il  e0a  pourvu  b  la  dépense  as  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  tré- 
sor t  titre  de  fonds  de  concoors. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  di 
eomuNce  et  des  travaux  publics,  et  des 
baikees  [MH.  B«hic  et  Posld),  sont  char- 
gés, etc. 


IMB. 


BIS 


MCLXn,  T 


13.) 


.   [XI.] 


Napoléwi.  etc.,  vu  la  loi  du  11  octolire 
163A,  relative  au  vote  annuel  du  conlin- 
fenl  de  l'armée,  et  celledu£1  marsl83t, 
sur  le  recruiement  ;  vu  la  loi  du  18  avrU 
deniier,  sur  l'tppel  ea  1864  de  la  olisse 
de  1863;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  d^ortement  de  la 
guerre,  av«B3  décrété  ; 

Art.  1".  Les  tableaux  de  recensement 
de  iH  classe  de  1863,  ouverts  ï  partir  da 
■  "janvier  1864.  seront  publiés  etaffichés, 
ainsi  que  l'exige  l'article  8  de  la  loi  d« 
31  mars  1832.  les  dimanches  10  et  17 
janvier  1864.  L'examen  de  ces  tableaux  et 
letirage  au  sort,  prescrits  par  l'article  10 
de  la  même  loi,  commenceroQt  le  lundi 
15  février  suivant. 

2.  Impiédiatement  apr^s  le  tirage  de 
cbaque  canton,  le  sous-préfet  enverra  au 
préfet  du  département  une  expcditiop  au- 
thealique  de  la  liste  de  tirage  ,  ainsi  que 
dn  procès  -  veriwi  qui  aura  été  dressé  en 
exécution  de  l'article  13  de  la  loi  du  21 
mars  1833. 

3.  Au  moyen  des  documents  mentionnés 
dans  l'article  précédent,  le  préfet  formera 
on  état  indiquant,  par  canton,  le  nombre 
dH  jeunes  geai  Inscrits  sur  loi  listes  dn 
tifâge  delaclaase.CetétatdcvreétreBdressé 
an  ministre  da  la  guerre  le  7  mars  1884 
an  plus  tard. 

j4.  Va  iktmA  délarmipefa  nltéi^eure- 


nwDt  les  antres  opérations  relatives  à  )f 
formation  du  cootingent  de  la  classe  de 
1863. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don]  est  chargé,  etc. 


«  tSM,  nicbiplln 


limpnUtJaa  du  dtptaïudii 

Napoléon,  etc..  vu  l'article  9  de  la  loi 
du  S  juillet  1837,  purlaut  que  les  rappels 
d'arrérages  de  solde  et  accessoires  de 
solde  contlnaeront  d't^lrc  Imputés  sur  les 
crédits  de  l'exercice  courant,  mais  que  le 
transport  en  sera  effectué  k  un  chapitre 
spécial,  an  moyen  d'un  virement  autorisé 
par  une  ordonnance  qu!  sera  soumise  ii  la 
sanction  législative  avec  la  loi  de  règle- 
ment de  l'exercice  expiré;  vu  l'artlcIelSS 
du  règlement  général  du  31  mai  1862, 
sar  la  comptabilité  publique ,  rappelant 
les  dispositions  ci-dessus  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
guerre,  pour  l'exercice  1882,  un  chapttr* 
spécialement  destiné  k  recevoir  l'imputa- 
tion des  dépenses  de  solde  aniérirores  ^ 
cet  exercice;  ce  cbapitre  prendra  le  titre 
de  Rappdx  de  lUpentfii  pmiahlm  xur  rr- 
CTwn  arUMmavs  à  1863  et  luin  pnxsihlex 
de  déchéaatm. 

2.  l£  crédit  du  cbapitre  mentionné  k 
l'article  précédent  se  formera,  parcoœpie 
de  virement,  de  la  somme  de  un  million 
deux  cent  dis-huit  mille  trente-deux  fj'ancs 
trente-neuf  centimes,  moutant  des  rappels 
de  solde  et  autres  y  assimilés,  pro\1soi- 
rcrnem  acquittés  sur  les  fitnds  des  cha- 
pitres 3,  4,  6,  7,  8,  14,  IS,  et  33  du 
budget  de  la  guerre,  pour  l'exercice 
1862,  suivant  le  tableau  annexé  au  pré- 

.sent  décret,  et  dont  les  résultats  se  répar- 
tissent comme  il  suit  :  Exercice  1898, 
18.683  fr,  89  c.  Exereice  iœ(9.  38,351  fr. 
36  fr.  Exercice  1860,  13,282  fr.  31  c 
Exercice  1861.  1,118.712  fr.  83  c.  Total 
égal,  1,218.033  fr.  3»  r- 

3,  Le; 
dits  01 
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jors,  IS 

merie  in 

Solde  et. 
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6,830  fr.  36  c.  Chap.  15.  Secours,  406  fr. 
Ghap.  23.  Corps  indigènes  en  Algérie, 
i9,594flr.71c.  Somme  égale,  l,218,032fr. 

39.  c. 

À.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  etFoald)  sont  char- 
gés, etc. 

18  HOTnnms  -■  14  Dicsaiu  1863.  ~  Décret  im- 
périal qni  exempte  des  droits  de  cbancellerie 
consulaire,  spécifiés  par  l'article  S3  du  tarir 
annexé  à  rordonnance  do  6  novembre  4843, 
les  nsTires  ne  Jaugeant  pa»  plus  de  trente 
tonneaux.  (XI,  Bull.  MCLXII,  n.  11,805.) 

.  Napoléon,  etc.,  tu  rarticle738  de  notre 
décret  du  3i  mai  1862,  porUnt  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  yu  Tarticle  du  règlement  spécial, 
en  date  du  21  juin  suivant,  approuvé  par 
nous  et  arrêté  pour  servir  à  Texécution 
du  décret  précité,  en  ce  qui  concerne  la 
comptabilité  des  cbancelleries  diploma- 
tiques et  consulaires  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*^  Seront  exemptés,  à  partir  du 
i*'  janvier  1864,  des  droits  de  chancel- 
lerie spécifiés  par  Tarticle  23  du  tarif  an* 
nexé  à  rordonnance  du  6  novembre  1842, 
les  navires  ne  jaugeant  pas  plus  de  trente 
tonneaux. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


Si  ROTnuBB  «M  14  DiCBVBail863.  — Décret  im- 
périal qui  autorise  la  perception,  en  1864, 
1«  d'une  contribution  spéciale  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  de  la  chambre  et  de  la 
bourse  de  commerce  de  Lyon  ;  i»  d'une  im- 
position additionnelle  destinée  an  senrice  de 
l'emprunt  contracté  par  ladite  chambre  pour 
rachérement  du  palais  du  commerce.  (XI,Bnll. 
MCLXII,  n.  11,806.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  Tagricolture  ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  vu  l'article  11  de 
la  loi  de  finances  du  23  juillet  1820  : 
vu  l'article  4  de  la  loi  du  14  juillet 
1838;  les  lois  des  25  avril  1844,  18  mai 
1830,  4  juin  1858  et  celle  du  13  mai 
1863;  vu  la  loi  du  26  juin  1861,  relaUve 
à  une  imposition  additionnelle  de  dix  cen- 
times, au  maximum,  sur  les  patentés  spé- 
ciaux de  la  ville  de  Lyon  (Rhône),  des- 
tinée au  remboursement  d'un  emprunt  de 
six  cent  mille  francs  (600,000  fr.),  que  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville  a  été 
autorisée,  par  ladite  loi,  à  contracter  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 


Art.  l*'.  Une  contribution  spéciale  de 
la  somme  de  quatorie  mille  cent  ui 
francs  (14,101  fr.),  nécessaire  au  |>aie- 
ment  des  dépenses  de  la  chambre  et  de  la 
bourse  de  commerce  de  Lyon,  snivant  le 
budget  approuvé,  sur  la  proposition  de  la 
chambre,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'agricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics^  plos 
cinq  centimes  (5  c.)  par  fr.  pour  couvrir 
les  non-valeurs,  et  trois  centimes  (3  c.) 
aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de 
perception,  sera  répartie  en  1864,  savoir  : 
dix  mille  sept  cent  cinquante  francs 
(10,750  fr.)  sur  les  patentés  du  départe- 
ment du  Rhône  compris  dans  la  circons- 
cription de  ladite  chambre  et  désignés  par 
l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  1844,  en 
ayant  égard  aux  additions  et  modifica- 
tions autorisées  par  la  loi  de  finances  du 
18  mai  1850  et  celle  du  4  juin  1858,  et 
trois  mille  trois  cent  cinquante  et  un 
flrancs  (3,351  fr.)  sur  les  patentés  de  la 
ville  de  Lyon  seulement. 

2.  En  outre,  il  sera  perçu,  en  1864, 
sur  les  patentés  ci-dessus  désignés,  de  la 
ville  de  Lyon  seulement,  une  imposition 
additionnelle  de  neuf  centimes  (9  c.)  par 
fhinc  au  principal  de  la  contribution  des 
patentés. 

3.  Le  produit  de  cette  double  imposition, 
destinée  tant  aux  frais  ordinaires  de  la 
chambre  de  commerce  et  de  la  bourse, 
qu'au  service  de  l'emprunt  contracté  par 
ladite  chambre  pour  l'achèvement  du  pa- 
lais du  commerce,  sera  mis,  sur  les  man- 
dats du  sénateur  chargé  de  l'administra- 
tion du  département  du  Rhône,  k  la  dis- 
position de  la  chambre,  qui  aura  à  rendre 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 

Si  NOTnnaB  ««14  nicBVBHB  1863.  —  Déerel 
Impérial  qui  antorlse  la  compagnie  des  dock» 
et  entrepôts  •  de  Marseille  à  onrrir  et  à  ex- 
ploiter une  salle  de  rentes  publiques  de  mar> 
chandises  en  gros.  (XI,  Bull.  MCLXII, 
n.  11,807.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
la  compagnie  des  docks  et  entrepôts  de 
Marseille,  à  l'efl'et  d'être  autorisée  i  ou- 
vrir une  salle  de  ventes  publiques  dans 
rétablissement  qu'elle  exploite  ;  vu  le  plin 
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prodoit  par  la  compagnie  à  Tappui  de  sa 
demande  ;  tu  les  aTis  émis  relativement 
k  cette  demande  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille  et  par  le  sénateur 
chargé  de  Tadministration  du  départe- 
ment des  Bouehes-da-Rh6ne  ;  vu  la  loi  du 
28  mai  1858,  sur  les  ventes  publiques  de 
marchandises  en  gros  ;  vu  les  décrets  des 
12  mars  4859  et  30  mai  1863;  la  section 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendue, avons  décrété  : 

Alt.  l**.  La  compagnie  des  docks  et  en- 
trepôts de  Marseille  est  autorisée  k  ouvrir 
et  à  exploiter,  conformément  k  la  loi  du 
28  mai  1858  et  aux  décrets  des  12  mars 
1880  et  30  mai  1863,  une  salle  de  ventes 
publiques  de  marchandises  en  gros  dans 
le  local  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé , 
qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

9È  «OTKXiBB  «M  14  BicufBftB  1863.  —  Décret 
impérial  qui  aatorise  l'éUblitsement  et  Tex- 
ploltation,  tu  Mans,  d'un  magasin  général  et 
d'une  salle  de  Tentes  publiques  de  marchan- 
dises en  gros.  (Xl,Ball.llCLXU,n.  11,808.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'acte  sous  seings  privés^ 
en  date  du  1*'  août  1863,  enregistré  au 
Mans  le  3  du  même  mois,  qui  constitue,  sous 
la  raison  sociale  /.  Singher,  Le  Brei  et 
compagnie,  une  société  en  nom  collectif 
pour  ouvrir  et  exploiter  des  magasins  gé- 
néraux au  Mans  ;  vu  l'acte  de  ratification 
du  18  septembre  1863  par  le  sieur  Ch. 
de  Bertier,  pour  lequel  on  s'était  porté  fort 
dans  l'acte  précité  ;  vu  la  demande  formée 
par  la  société  ci-dessus  dénommée  en  au- 
torisation d'établir  et  exploiter  au  Mans 
(Sarthe)  un  magasin  général  et  une  salle 
de  ventes  publiques  ;  vu  le  plan  produit  k 
l'appui  ;  vu  les  avis  émis  au  sujet  de  cette 
demande  par  la  chambre  et  le  tribunal  de 
commerce  du  Mans  et  par  le  préfet  de  la 
Sarthe  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  20  décembre  1860  ; 
vu  les  lois  du  28  mai  1858  et  les  décrets 
des  12  mars  1859  et  30  mai  1863  ;  la 
section  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  du  conseil  d'Etat 
entendue,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  La  société  en  nom  collectif  consti- 
tua sons  la  raison  sociale  J.Sinaher,  Le 
Bret  et  compagnie,  est  autorisée  à  établir  et 
k  exploiter  au  Mans  (Sarthe],  conformément 
aux  lois  du  %  mai  1858  et  aux  décrets 
des  12  mars  1859  et  30  mai  4863,  un 

63. 


magasin  général  et  une  salle  de  ventes 

f obliques  de  marchandises  en  gros  sur 
'emplacement  indiqué  au  plan  ci-dessus 
visé,  lequel  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  k  re- 
cevoir, en  entrepôt  fictif,  des  marchandises 
et  produits  soumis. k  des  taxes  d'octroi  ou 
k  des  impôts  de  consommation  inté- 
rieure. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

SO  norsMBRB  >->  14  BicBMaai  1863.  —  Décret  im- 
périal qai  autorise  an  virement  de  crédit  au 
budget  du  ministère  d'Eut,  exercice  1863. 
(XI,  Bull.  MCLXn,  n.  ll,81i.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  2  juillet 
1862,  portant  fixation  du  budget  général 
ordinaire  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1863;  vu  notre  décret  du  23 
novembre  1862,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu 
les  articles  1  et  2  de  notre  décret  du  17 
juillet  1863,  portant  annulation  de  partie 
des  crédits  du  chapitre  8  du  budget  du 
ministère  d'Etat  et  réduction  des  crédits 
alloués  k  ce  ministère  ;  vu  l'article  2  du 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856, 
sur  les  virements  de  crédits  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
6  novembre  1863  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Les  crédits  ouverts  au  cha- 
pitre 8  du  budget.  dH  ministère  d'Etat 
(Ministres  sans  portefeuille)  ,  exercice 
1863^  par  la  loi  de  finances  du  2  juillet 
1862  et  par  les  décrets  des  23  novembre 
1862  et  17  juillet  1863,  sont  réduits  d'une 
somme  de  quinze  mille  huit  cent  soixante 
et  un  francs  sept  centimes. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  au  chapitre  10  du  même  budget 
(Persmnel  du  conseil  d^Etat),  sont  aug- 
mentés, par  virements  du  chapitre  8, 
d'une  somme  de  quinze  mille  huit  cent 
soixante  et  un  francs  sept  centimes. 

3.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Ronher  et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


4  M  14  DicBMBM  1863.  ^-  Décret  impérial  poi^ 
unt  répartition,  par  articles,  du  crédit  ao- 
cordé  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
Justice  et  des  cultes  (senrice  de  la  Justice), 
pendant  l'année  1864.  (XI,  Bull.  MGLXII, 
n.  11,813.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  finances  du 
13  mai  1863,  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
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trente-trois  miUion»  cent  soixaate  dix-sept 
mille  six  cent  dix  francs^  pour  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  justice  pendant 
Tannée  1864  ;  vu  notre  décret  du  22  no^ 
vembre  suivant,  contenant  la  répartition 
de  ce  crédit  par  chapitres  du  budget  ;  vu 
ks  articles  151  de  la  loi  du  25  mars  1817 
et  11  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ;  vu 
enfin  l'article  60  du  décret  du  31  mal 
1862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d*Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  trente-trois  mil- 
lions cent  soixante-sept  mille  six  cent 
dix  francs,  accordé  par  la  loi  du  13  mai 
1863  pour  les  dépenses  du  service  de  la 
justice  pendant  Tannée  186i,  est  réparti 
ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  articles 
dont  se  composent  les  chapitres  spéciaux  du 
budget  de  ce  département ,  savoir  :  (Suit 
le  détail.) 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Baroche  et 
Fould,  sont  chargés,  etc. 


7  smpnmUiM  m-  17  sicsaMi  186^.  —  Décret 
impérial  qui  flie  le  Urif  dee  Ters  à  Timpor- 
taUon  en  Algérie.  (XI,  Bull.  MCLXin, 
n.  11,S«6.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'État  au  départe* 
ment  de  la  guerre  et  au  département  de 
Tagriculture^  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  vu  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du 
11  janvier  1851  ;  vu  l'article  2  de  notre 
décret  du  11  février  1860;  vu  les  articles 
17  et  18  du  traité  de  commerce  conclu,  le 
23  Janvier  1860,  avec  l'Angleterre  ;  vu 
l'article  35  du  traité  de  commerce  conclu, 
le  l**  mai  1861,  avec  la  Belgique,  avons 
décrété: 

Art.  l'^  Le  tarif  des  fers  k  l'importa- 
tion en  Algérie  est  rétabli  ainsi  qu'il  suit: 
ters  en  barres  plates,  carrées  ou  rondes» 
y  compris  les  rails  pour  chemin  de  fer^ 
Q^  les  100  kilog.  (décimes  compris). 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu*« 
Mies,  et  des  finances  (MM.  Randon,  Béhic 
et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


30  noTBmsB  a  17  DicKVBKs  1863.  —  Décret 
liiil»érlal  porunt  rèorganisaUMi  d«  l'école 
(ftaorlogerle  de  Clttses  (Hatile-SaTOfe).  (XI, 
bail.  MGLXin,  II.  11,8M.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  de    finances  de 


l'exercice  1864,  allouant  au  ministre  éelV 
griculture,  du  commerce  et  des  trtvani 
publics  un  crédit  de  vingt  mille  financs 

g  Dur  le  service  de  Téoole  d'horlogerie  4e 
luses  ;  vu  les  propositions  présentées  iiar 
le  préfet  de  la  Haute-Savoie,  peur  la  ré- 
organisation de  ladite  école;  va  U  délibé- 
ration, en  date  du  â7  août  1863,  du  con- 
seil général  du  département  ;  vu  le  rapport 
lait  il  notre  ministre  de  Tagricultnre,  da 
commerce  et  des  travaux  pablics  par 
M.  Tresca,  sous-directeur  du  coaservatoire 
des  arts  et  métiers,  envoyé  en  mlssiei  à 
Cluses  ;  vu  le  rapport  de  la  coBminieii 
instituée  en  vertu  de  l'arrêté  réglemen- 
taire du  6  janvier  1856,  coDoenuiat  U  pré- 
paration des  règlements  relatife  an  règùae, 
\k  Tenseignement  et  k  TadcaiiiiâtriUeB 
des  écoles  dépendant  des  services  dn  oeni- 
merce  et  de  l'agriculture»  avene  décrété: 
Art.  !•'.  L'école  d'horiogene  de  Closes 
a  pour  but  :  i<»  de  former  des  ouvriers 
pour  les  diverses  parties  de  la  fabrkaitioa 
de  la  montre  ;  ^  de  procurer  Tinstruction 
nécessaire  k  ceux  (^ui  se  destinent  à  deve- 
nir rbabilleurs,  visiteurs  ou  fabricants 
d'borlogerie. 

â.  L'école  de  Cluses  continuera  d*être 
installée  dans  les  bâtiments  qai  lui  sent 
aifectés  en  ce  moment  et  auxquels  il  sera, 
au  fur  et  à  mesure  des  ressources  dispo- 
nibles, apporté  les  améliorations  oa  com- 
pléments nécessaires.  Le  mobilierde  Técole 
sera  complété  au  moyen  des  fonds  votés  par 
le  conseil  général  de  la  Haute-Savoie  et 
des  allocations  qui  pourront  être  portées 
au  budget  de  l'Etat. 

3.  L'école  est  administrée  par  un  diree- 
teur  avec  le  concours  d'un  conseil  d'admi- 
nistration dont  la  composition  est  indiquée 
dans  l'article  suivant.  Le  directeur  est 
nommé  par  notre  ministre  de  Tagricalture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
choisi  parmi  les  hommes  versés  dans  les 
diverses  parties  de  l'art  de  l'horlogerie. 
Son  traitement  est  régl^  par  le  ministre. 

4.  Le  conseil  d'administration  de  Técoje 
est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  le  préfet,  pré- 
sident ;  le  sous-préfet,  vice-président  ;  le 
directeur  de  l'école,  un  membre  du  con- 
seil général,  le  maire  de  Cluses  et  deux  des 
principaux  horlogers  de  l'arrondissement. 
Le  membre  du  conseil  général  et  les  deux 
horlogers  sont  désignés  chaque  année  par 
le  préfet.  Le  conseil  entend  tous  les  ans  le 
compte  rendu  de  la  gestion  du  directeur  de 
Técole  ;  il  donne  son  avis  sur  la  comptabilité 
de  cette  gestion  ;  il  arrête,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur,  la  diviràon,  les  époques 
et  les  programmes  des  leçons  ei  dfis  exer- 
cices; il  propose  toutes  les  mesures  d'ordie 
et  de  discipline  et  toutes  les  an^^^ratiQiM 
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qfii*il  jage  conYcnabl«s  ;  enfin,  H  exerce  une 
snrveillance  constante  sur  la  direction  de 
renseignement  et  reille  particnlièrement 
h  ce  que  cet  enseignement  ne  perde  rien  de 
son  caractère  pratique.  Le  conseil  d'admi- 
nistration s*assemble,  sur  la  convocation 
de  son  président,  une  fois  au  moins  par 
trimestre  et  toutes  les  fois  que  les  besoins 
de  l'école  l'exigent.  Il  adresse  ses  obser- 
Tations  et  propositions  au  préfet,  qui^  sui* 
vant  les  cas,  statue  ou  en  réfère  au  mi- 
nistre. 

Î5-  Tons  les  ans,  le  préfet,  sur  les  i-cnsei- 
gnements  qui  lui  sont  fournis  par  le  direc- 
teur et  par  les  délibérations  €n  conseil 
d^dministration,  rend  compte  au  ministre 
defétatde  récole. 

(J.  Chaque  annéc,aTantle  !•*  janvier,  le 
directeur  prépare  le  budget  de  l'école  dans 
les  limites  des  crédits  ;  il  le  soumet  au  con^ 
seil  d'administration  et  l'adresse  ensuite 
an  préfet,  qui  le  transmet  k  son  tour  au 
ministre,  avec  Tavis  du  conseil  et  ses  pro- 
pres observations,  pour  être  approuvé,  s'il 
y  a  lieu. 

7.  L'eBseignement  et  l'école  de  Quses 
est  gratuit.  Cet  enseignement  est  ï  la  fois 
tliéoriqne  et  pratique.  L'enseignement  pra- 
tique comprend  les  méthodes  et  les  opéra- 
tions propres  k  donner  aux  élèves  Thabi- 
leté  de  main  nécessaire  dans  une  ou 
plusieurs  des  spécialités  de  la  fabrication 
de  la  montre.  L'enseignement  tbéorique 
comprend  les  éléments  de  l'arithmétique, 
de  la  géométrie  et  de  la  mécanique.  Les 
élèves  sont,  en  outre,  exercés  an  dessin 
des  pièces  détachées  delà  montre  et  des  ou- 
tils d'horiogerie.  La  durée  normale  de  ren- 
seignement est  de  deux  années. 

8.  Le  personnel  enseignant  de  l'école  se 
compose  d'un  maître  chargé  de  l'enseigne- 
ment théorique  et  de  chefs  d'atelier  en 
nombre  saffisant  pour  les  besoins.  Le  maî- 
tre et  les  chefs  d'atelier  sont  nommés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  directeur. 
Leur  traitement  est  fixé  par  le  ministre.  Le 
règlement  intérieur  de  l'école  détermine 
leurs  attributions  et  les  conditions  sous  les- 
quelles ils  peuvent  être  nommés. 

9.  Le  nombre  des  élèves  k  admettre  cha- 
que année  est  réglé  par  le  ministre,  sur  la 
proposition  du  directeur  et  l'avis  du  conseil 
d*adœinistration. 

iO.  n  n'est  reçu  dans  l'école  que  des 
élèves  âgés  de  plus  de  douze  ans  ;  les  can- 
didats devront:  i<*  fournir  des  témoigna- 
ges de  bonne  conduite  ;  ^  foire  preuve 
d'une  instroction  élémentaire  comprenant 
la  lecture,  l'écriture,  l'orthographe  et  les 
quatre  premières  règles  de  l'arithmétique  ; 
i"  produire  un  certificat  de  vaccination. 
Ils  doivent,  en  entrant  k  l'école,  être  pour- 


vus d'un  eertali  nombre  d*oullls  détermi- 
nés par  le  règlement  intérieur,  et  verser 
une  somme  de  vingt-dmi  ^iks  pour  ré- 
pondre des  pertes  de  matières  et  des  dé- 
gfttscansés  par  leur  faute. 

11.  Un  arrêté  miiistériel  détermine  le 
mode  et  les  conditions  d'admission  des 
candidats.  Les  admissions  sont  prononcées 
par  le  préfet,  sur  l'avis  d'une  commission 
dont  la  composition  sera  déterminée  par  le 
règlement  intérieur  de  l'école. 

■là.  Les  élèves  sont  répartis  dans  l'inté- 
rieur de  l'école  entre  les  différents  ateliers, 
par  les  soins  du  directeur.  Le  prodnit  du 
travail  exécuté  dans  les  ateliers  appartient 
k  l'État, 

13.  Le  régime  de  l'école  est  l'exlemat. 
Les  élèves  sont  placés  par  leurs  parents 
chez  des  correspondants  domiciliés  dans  la 
commune  de  Cluses  et  agréés  par  l'admf^ 
nistration  de  l'école.  Toutefois,  Tadmi- 
nistratioB,  à  la  dtwasde  4es  parents  ei  par 
des  motifs  dont  elle  nste  snge,  peat  se 
charger  de  placer  les  enlknts.  Dans  ce  cas, 
les  parents  doivent  verser,  par  trimestre 
et  d'avance,  une  pension  annuelle  dont  le 
maximum  est  fixé  k  six  cents  francs. 

14.  Dans  aucun  cas,  les  élèves  ne  peu- 
vent séjourner  plus  de  trois  ans  k  l'école . 

15.  On  certain  nombre  de  places  est  ré- 
servé chaque  année  pour  les  ouvriers  hor- 
logers qui  voudraient  se  perfectionner  dans 
une  ou  plusieurs  parties  de  la  fkbrication 
de  la  montre.  Ces  ouvriers  sont  reçus  par 
le  directeur,  qui  doit  préalablement  s'assu- 
rer de  leur  moralité.  Il  est  rendu  compte 
de  ces  admissions  au  conseil  d'administra- 
tion dans  sa  réunion  la  plus  prochaine.  La 
durée  du  séjour  de  ces  ouvriers  dans  l'école 
ne  pourra  excéder  six  mois. 

16.  Dans  les  limites  des  ressources  ins- 
crites annuellement  an  budget,  il  peut  être 
accordé,  aux  élèves  dont  les  familles  sont 
dans  une  position  peu  aisée,  et  qui  le  mé- 
riteraient parleur  conduite  et  leur  travail, 
une  subvention  représentant  tout  ou  par- 
tie de  leurs  frais  de  logement  et  de  nour- 
riture. Le  même  avantage  peut  être  accor- 
dé, dans  les  mêmes  conditions,  aux  ouvriers 
admis  temporairement  k  l'école.  Les  sub- 
Tentions  sont  accordées  provisoirement  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  directeur  et 
l'avis  du  conseil  d'administration.  L'état 
des  subventions  accordées  est  sdumis  k 
l'approbation  du  ministre. 

17.  Les  élèves  sont  soumis  k  la  surveil- 
lance de  l'administration  de  l'école,  non- 
seulement  dans  l'intérieur  de  l'établisse- 
ment, mais  encore  au  dehors  et  chez  leurs 
correspondants. 

m.  Toute  infraction  k  la  discipline  de 
f  école,  tout  désordre  donnant  lieu  k  un 
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rapport  de  police  ou  k  une  plainte,  entraîne 
pour  TélèTe  une  des  punitions  prévues  par 
le  règlement  intérieur  de  Técole.  Ces  pu- 
nitions sont  prononcées  par  le  directeur. 
Toutefois,  le  renvoi  de  Téeole  ne  peut  être 
prononcé  que  par  le  préfet,  sur  le  rapport 
du  directeur.  Les  ouvriers  admis  tempo- 
rairement k  récole  peuvent  être  renvoyés 
par  le  directeur,  qui  en  rend  compte  an 
conseil  d'administration. 

19.  Un  règlement  pour  l'exécution  du 
présent  décret  sera  arrêté  par  notre  mi- 
nistre de  l'agricnlture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  Ce  règlement  déter- 
minera toutes  les  mesures  auxquelles  sera 
soumise  la  comptabilité  de  l'école^  soit  en 
matières,  soit  en  deniers. 

20.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bébic) 
est  cbargé,  etc. 

SOkotbmbmbm^I  sicBSBEB  1868.  —  Décret  Impé- 
rial qnlcppronve  desmôdifleationt  luz  tUtnU 
à»  U  fodété  anoBTne  formée  à  Paris  tous  la 
dénomination  de  Compagnie  dei  doeks  et  «n- 
trepàUU  MareeiUe,  (XI,  Bail.  sap.  CMXCVn, 
n.  15,747.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agricnlture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret,  en  date  du 
23  février  1859,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  k  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  des  docks  et 
entrepôts  de  Marseille  et  approbation  de 
ses  statuts  ;  vu  notre  décret,  en  date  du  23 
octobre  1856,  portant  concession  à  la  ville 
de  Marseille  de  l'établissement  et  de  Tex- 
ploitation  du  dock-entrepôt  prévu  par  la 
loi  du  10  juin  1854;  vu  le  traité  du  U 
octobre  1856,  portant  concession  par  la 
ville  à  M.  Paulin  Talabot  et  à  la  compa- 
gnie projetée  pour  cet  objet  des  droits  de 
la  ville  à  la  concession  du  dock  ;  vu  notre 
décret  en  date  du  16  août  1860,  approu- 
vant la  résolution  prise  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  cette  société 
dans  sa  réunion  du  30  avril  1860,  etayant 
pour  objet  la  création  de  rémission  de 
quarante  mille  obligations  ;  vu  notre  dé- 
cret en  date  du  22  août  1860,  approuvant 
les  modifications  arrêtées  entre  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  l'administrateur 
délégué  de  la  compagnie  des  docks  et  en- 
trepôts de  Marseille,  agissant  au  nom  de 
ladite  compagnie,  pour  la  rédaction  des 
articles  2,  3,  7,  9,  13  et  17  du  cahier  des 
charges  annexé  k  notre  décret  du  23  octo- 
bre 1856;  vu  notre  décret  en  date  du  29 
août  1863,  approuvant  la  convention  pas- 
sée le  22juln  précédent  entre  notre  ministr 


de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  des  docks 
et  entrepôts  de  Marseille ,  ladite  conven- 
tion portant  concession  k  cette  compagnie 
de  l'exploitation  des  bassins  de  répùatioii 
et  appareils  de  radonb  k  établir  dans  le 
port  de  Marseille  ;  vu  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
la  société  susdénommée  en  date  du  7  juil- 
let 1863,  concernant  des  modifications  k 
apporter  aux  statuts  sociaux;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1**.  Les  modifications  anx  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  k  Paris  sons 
la  dénomination  de  Compagnie  des  docks 
et  entrepôts  de  Marseille  sont  approa- 
vées,  telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé  le  20  novembre  1863  devant 
M*  Dufour  et  son  collègue,  notaires  k  Pa- 
ris, lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bè- 
hic)  est  chargé,  etc. 

30  ocTOBas  mm  23  niciHBma  1863.  — Décret  impé- 
rial qui  oarre  an  budget  da  mtolitére  de  la 
marine  et  des  colonies  (eerçiee  coUmialJ, 
pour  l'exercice  1861,  an  chapitre  destiné  à 
receroir  l'Impotatlon  des  dépenses  de  solde 
antérieures  à  cet  exercice.  (XI,  Bull.  MCLXrV, 
n.  11,835.) 

Napoléon,  etc.,  va  l'article  9  de  la  loi 
du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels 
d'arrérages  de  solde  et  accessoires  de  la 
solde  continueront  d'être  imputés  sur  les 
crédits  de  l'exercice  courant,  et  qu'en  fin 
d'exercice  le  transport  en  sera  effectué  k 
un  chapitre  spécial  au  moyen  d'un  vire- 
ment de  crédits  k  soumettre  k  la  sanction 
législative  avec  la  loi  du  règlement  de 
l'exercice  expiré;  vu  l'article  128  de  Tor- 
donnancedu  31mail862,  portantrèglement 
sur  la  comptabilité  publique  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  la  marine  et  des  colonies, 
avons  décrété  : 

Art.  l<^  Il  est  ouvert  au  budget  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
(Service  colonial),  pour  l'exercice  1862, 
un  chapitre  spécial  destiné  k  recevoir  l'im- 
putation des  dépenses  de  solde  antérieu- 
res k  cet  exercice  ;  ce  chapitre,  qui  porte 
le  n«  7,  prendra  le  titre  de  Rappels  de 
dépenses  payables  sur  revues  antérieures 
à  Veûcercice  1862. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  k 
l'article  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  compte,  de  la  somme  de  onze 
mille  six  cent  quatre-vingt-quatorze  fhincs 
trente-huit  centimes,  montant  des  rappels 
de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées, 
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proTîsoirement  acquittées  sur  les  fonds 
des  chapitres  i  et  3,  pour  1862,  suivant 
le  tableau  annexé  au  présent  décret,  et 
dont  les  résultats  se  répartissent  ainsi 
qu'il  suit  :  Exercice  1858,  805  fr.  55  c. 
Exercice  1859,  l,308fr.33c.Exercicel860, 
4^,355  fr.  50  c.Exercicel861, 5,225  fr.  00c. 
Total,  11,694  fr.  38  c.  Les  dépenses  impu- 
tées sur  les  crédits  ouverts  aux  chapitres 
i  et  3  sont  atténuées  de  la  somme  de 
onze  mille  six  cent  quatre-vingt-quatorze 
francs  trente-huit. centimes,  dans  la  pro- 
portion suivante: Chap.  l",ll,673fr. 78c. 
Chap.  3,  20  fr.  60  c.  Somme  égale, 
11,694  fr.  38  c. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


9  ROTSMBBB  ■«  S3  DiciMBM  i863.  —  Décret  im- 
pèriil  qui  autorise  an  rirement  de  crédit  m 
badgetdn  ministère  de  l'instruction  publique, 
exercice  1863.  (XI,  Bull.  MCLXIY,  n.  i  1,830.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  raport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rinstruction  publique  ;  vu  la  loi  du  2  juillet 
1862,  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1863  ; 
vu  notre  décret  du  23  novembre  1862,  con- 
tenant répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits dudit  exercice;  vu  l'article  12  du  sé- 
natus-consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu 
les  dispositions  de  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  sur  les  virements  de  cré- 
dits ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  22  octobre  1863; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l•^  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1863,  sur  le  chapitre  21  {Dépenser 
de  V instruction  primaire.  Fonds  géné- 
raux de  l'Etat)  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  est  réduit  d'une  somme  de 
trente  mille  francs. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  4  (Services  gé- 
néraux du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique) est  augmenté  d*nne  somme  de 
trente  mille  fi'ancs. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  finances  (MM.  Duruy  et  Fould) 
sont  chargés,  etc. 


30  MovmRB  —  S3  »ic«uu  1863.  —  Décret 
impérial  portant  réorganisation  de  l'école 
polyteclinique.  (XI, Bull.  MCLXIY,  n.  1i,838.> 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  25  frimaire 
an  8  (16  décembre  1799) ,  portant  orga- 
nisation de  l'école  polytechnique  ;  les  dé- 
crets des  27  messidor  an  xii  et  22  fructi- 
dor an  13  (16  juillet  1804  et  9  septembre 


1805)  ;  la  loi  du  14avril  1832,  sur  l'avance- 
ment dans  l'armée  ;  les  lois  des26  janvier^ 
3  mai  et  5  juin  1850  ;  le  décret  du  1"  no- 
vembre 1852  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre,  avons  décrété  : 

TITRE  l*'.  Institution  de  l'école 

IMPÉRIALE  POLYTECHNIQUE. 

Art.  l*^  Jj'école  polytechnique  est  spé- 
cialement destinée  à  former  des  élèves 
pour  les  services  ci-après,  savoir  :  l'artil- 
lerie de  terre,  l'artillerie  de  mer,  le  génie 
militaire,  le  génie  maritime,  la  marine 
impériale,  le  corps  des  ingénieurs  hydro- 
graphes, les  ponts  et  chaussées  et  les  mi- 
nes, le  corps  d'état-major,  les  poudres  et 
salpêtres,  les  lignes  télégraphiques,  l'ad- 
ministration des  tabacs,  enfin  pour  les  au- 
tres services  publics  qui  exigent  des  con- 
naissances étendues  dans  les  sciences 
mathématiques,  physiques  et  chimiques. 

2.  Nul  élève  ne  peut  être  admis  dans 
un  des  services  publics  énumérés  en  l'ar- 
ticle précédent  qu'après  avoir  satisfait  aux 
examens  de  sortie  de  l'école  et  avoir  été 
jugée  admissible  dans  ce  service  par  le 
jury  institué  k  l'article  60  ci-après.  L'ac- 
complissement de  ces  conditions  ne  suffit 
pas  pour  constituer  un  droit  à  l'admission 
dans  un  service  ;  l'admission  est  toujours 
subordonnée  au  nombre  de  places  dispo- 
nibles au  moment  de  la  sortie  de  l'école 
et  au  rang  occupé  par  l'élève  sur  la  liste 
par  ordre  de  mérite  du  classement  de  sor- 
tie, ainsi  qu'il  est  «pécifié  à  l'article  67 
du  présent  décret. 

3.  L'école  polytechnique  est  placée  dans 
les  attributions  du  ministre  de  la  guerre. 

4.  Chaque  année,  le  ministre  de  la 
guerre  détermine  le  nombre  d'élèves  à 
admettre  à  l'école  ;  ce  nombre  peut  dé- 
passer d'un  dixième  le  chiffVe  présumé 
des  emplois  dans  les  services  publics  qu'il 
sera  possible  de  donner  à  ces  élèves  lors 
de  leur  sortie  de  l'école. 

5.  L'instruction  donnée  aux  élèves  com- 
prend les  cours  indiqués  à  l'article  21  ci- 
après. 

6.  Le  prix  de  la  pension  est  de  mille 
francs  ;  celui  du  trousseau  est  fixé,  cha- 
que année,  par  le  ministre  de  la  guerre. 

7.  Des  bourses  ou  denii-bourscs  sont 
accordées  aux  élèves  qui  ont  préalablement 
fait  constater  l'insuffisance  des  ressources 
de  leur  famille  pour  leur  entretien  k  l'é- 
cole. L'insuffisance  de  la  fortune  des  pa- 
rents et  des  jeunes  gens  doit,  au  moment 
de  l'inscription  du  candidat  pour  le  con- 
cours, être  constatée  par  une  délibération 
motivée  du  conseil  municipal,  approuvée 
par  le  préfet  du  département.  LeslMMirses 
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et  demi-boarses  sont  accordées  par  le 
ministre  de  la  guerre,  snr  la  proposition 
des  conseils  d'instruction  et  d'adroinistra- 
tion  de  Técole  institués  par  les  articles  35 
et  70  ci-après,  et  réunis,  pour  en  délibé- 
rer en  commun,  sons  la  présidence  du 
commandant  de  Técole.  Les  motifs  de  la 
concession  sont  insérés,  chaque  année,  au 
Moniteur,  uniTersel  et  dans  Tun  des  jour- 
naux du  département  où  Télève  boursier 
et  ses  parents  ont  leur  domicile.  Il  peut 
être  alloué,  sur  la  proposition  des  conseils 
précités,  à  chaque  boursier  on  demi^our- 
sier^  un  trousseau  on  demi-trousseau,  à 
son  entrée  à  Técole. 

TITRE  II.   MOMB    ET   CONMTKNfS    d'aD- 
MlSSlOlf   KS  ÉLÈIES. 

8.  Nul  n'est  admis  k  l'école  polytechni- 
que que  par  voie  de  concours.  Le  con- 
cours est  public  et  a  lieu  tous  les  ans.  Le 
ministre  de  la  guerre  en  détermine  les 
règles,  après  aroir  pris  Taris  du  conseil 
de  perfectionnement  institué  par  Tarticle 
87  ci-après. 

9.  Les  examinateurs  d'admission  sont 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre  pour 
nne  période  de  trois  années,  après  laquelle 
ils  peuvent  être  renommés.  Sur  sa  de- 
mande ,  le  conseil  de  perfectionnement 
doit,  chaque  fols  qu'il  y  a  lieu  de  nommer 
à  l'un  de  ces  emplois^  présenter  deux  can- 
didats après  avoir  consulté  le  conseil 
d'instruction,  conformément  à  ce  qui  est 
réglé  au  troisième  paragraphe  des  articles 
23  et  34  ci-après.  Les  examinateurs  d'ad- 
mission ne  doivent  participer  à  aucun 
des  exercices  qui  ont  pour  but  de  prépa- 
rer de»  jeunes  gens  au  concours  d'admis- 
sion, ni  publier  aucun  ouvrage  sur  les 
matières  de  l'examen. 

40.  Nul  ne  peut  concourir  pour  l'admis- 
sion à  l'école  polytechnique  s'il  n'a  préa- 
lablement justifié  :  1<»  qu'il  est  Français 
ou  naturalisé  Français,  i*»  qu'il  a  été  vac- 
ciné ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole,  3«  qu'il 
a  eu  plus  de  seize  ans  et  moins  de  vingt 
ans  au  l'*"  janvier  de  l'année  du  concours. 
Toutefois,  les  sous-officiers,  les  caporaux 
ou  brigadiers  et  les  soldats  des  corps  de 
l'armée,  ûgés  de  plus  de  vingt  ans  et  qui 
justifient  de  deux  ans  de  service  efl'ectif 
et  réel  sous  les  drapeaux,  au  !•' Janvier 
qui  suit  l'époque  du  concours,  peuvent 
concourir,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  dé- 
passé alors  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Pour 
obtenir  l'autorisation  de  concourir,  ces 
militaires  doivent  produire  des  certificats 
des  conseils  d'administration  des  corps 
constatant  la  durée  de  leur  service,  ainsi 
qu'un  certificat  de  bonne  conduite.  Au- 
cune dispense  d'âge  ou  de  temps  de  ser- 


vice ne  peut  être  teeerdée.  Les  Militaires 
admis  à  concourir  après  l'âge  ée  viagt 
ans  ne  peuvent,  k  lear  sortie  et  l'ècele, 
être  placés  que  dans  les  services  militai- 
res. 

a.  Chaque  année,  le  ministre  de  U 
guerre  arrête,  après  avoir  censolté  le  cen- 
sei)  de  perfectionnement,  le  progranuoe 
des  matières  sur  leeqoelles  doivent  por- 
ter les  examens,  ainsi  qne  l'époque  de 
Teuverture  de  ces  examens.  L'arrêté  do 
ministre  de  la  guerre  est  renda  pnbHc 
avant  le  l*'  avril. 

43.  Après  la  clôture  des  examens,  an 
jury  composé  comme  il  suit  :  le  comman- 
dant de  l'école,  président,  le  commandant 
en  second,  le  directeur  des  études,  les 
examinateurs  d'admission,  trois  membres 
du  conseil  de  perfectionnement  désignés 
à  cet  effet  par  ce  conseil,  dresse  la  liste, 
par  ordre  de  mérite,  des  candidats  ad- 
missibles. Ce  jury  procède  dans  les  for- 
mes prescrites  parle  ministre  de  la  guerre, 
sur  l'avis  du  conseil  de  perfectionnement. 
Il  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  les 
deux  tiers  de  ses  membres  sont  présents. 

13.  Le  ministre  de  la  guerre  nomme 
élèves,  dans  la  limite  fixée  en  vertu  de 
l'article  4  précédent  et  en  suivant  l'ordre 
de  la  liste  dressée  par  le  jury,  ceux  des 
candidats  qui  remplissent  les  conditions 
déterminées  par  l'article  10  ci-dessus. 

14.  Ne  peuvent  être  reçus  à  l'école  les 
Jeunes  gens  qu'un  vice  de  conformation  ou 
une  infirmité  quelconque  mettrait  hors 
d'état  d'en  suivre  les  cours  ou  rendrait 
impropres  aux  services  publics. 

15.  Un  certain  nombre  d'étrangers  peu- 
vent être  admis  k  suivre  les  cours  de  l'é- 
cole comme  auditeurs  externes.  Aucun  ne 
peut  être  admis  comme  élève  interne.  Ces 
étrangers  ne  seront  admis  qu'après  exa- 
men constatant  leur  aptitude  à  suivre  les 
cours. 

TITRE  111.  Peksontiel  de  l'école. 

Section,   i"^.  Personnel  du  commande- 

ment. 

16.  Le  personnel  du  commandement  se 
compose  de  :  un  officier  général,  comman- 
dant, un  colonel  ou  lieutenant-colonel 
commandant  en  second,  six  capitaines, 
inspecteurs  des  études,  six  adjudants. 

17.  Le  commandant  de  l'école  et  le  com- 
mandant en  second  sont  nommés  par 
l'Empereur,  sur  la  proposition  du  minis- 
tre de  la  guerre.  Le  commandant  en  se- 
cond est  choisi  parmi  les  anciens  élèves 
dans  les  corps  militaires  qui  s'alimentent 
k  l'école.  Les  capitaines  et  les  adjudants 
sont  nommê.^  par  le  ministre  de  la  guerre. 
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Les  cif  itidi00  loBt  ehniftis  parmi  les  an- 
ciens élèves  de  recelé  ftfsant  partie  âes 
corps  de  rannée.  Les  adjadants  sont  choi- 
sis pami  les  sons-officiers  de  Tannée,  et 
de  préférence  parmi  cenx  qui  sont  propo- 
sés pour  TaTaneement. 

i8.  L*autorit4  du  commandant  de  re- 
celé s*étend  snr  tontes  les  parties  du 
service  et  sur  tout  le  personnel  militaire 
enseignant  ou  administratif.  Il  est  spécia- 
lement chargé  d'assurer  l'exécution  des 
règlements,  ainsi  que  le  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  disci]^line.  11  a  la  présidence 
des  eonseils  de  perfectionnement,  d'ins- 
tractionet  d'administration.  Il  correspond 
directement  avec  le  ministre  de  la  guerre. 
Il  n'a  pas  d'aide  de  camp. 

19.  Le  commandant  en  second  exerce, 
HfM  rautorlté  du  commandant,  une  sur- 
veillance jonrnalière  en  ce  qui  concerne 
la  police  et  la  discipline.  Il  est  membre 
de  tous  les  conseils.  En  cas  d'absence  ou 
de  maladie  du  général  commandant,  le 
eommandant  en  second  le  remplace  dans 
tontes  ses  fonctions,  excepté  dans  la  pré- 
sidence du  conseil  de  perfectionnement. 

20.  liss  attributions  des  capitaines  et 
des  adjudants  sont  déterminées  par  le  rè- 
glement intérieur  de  l'école,  arrêté  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Section  ii.  Personnel  de  l'enseignement. 

%i .  Le  personnel  de  l'enseignement  se 
compose  de  :  un  directeur  des  études, 
deux  professeurs  d'analyse,  deux  profes- 
seurs de  mécanique  et  de  machines,  un 
professeur  de  géométrie  descriptive,  deux 
professeurs  de  physique,  deux  professeurs 
de  chimie,  un  professeur  de  géodésie  et 
d'astronomie,  un  professeur  d'architecture 
et  de  travaux  publics,  un  professeur  d'art 
militaire  et  de  fortification  désigné  parmi 
les  officiers  d'armes  spéciales,  un  profes- 
seur de  composition  et  de  littérature  fran- 
çaise, un  professeur  de  langue  allemande, 
on  professeur  d'histoire,  un  chef  des  tra- 
vaux graphiques,  de  géométrie  descriptive, 
de  topographie  et  de  fortification,  deux  ré- 
pétiteurs d'analyse,  deux  répétiteurs  de 
mécanique  et  de  machines,  un  répétiteur 
de  géométrie  descriptive,  deux  répétiteurs 
de  physique,  deux  répétiteurs  de  chimie, 
un  répétiteur  de  géodésie  et  d'astronomie, 
nn  répétiteur  d'architecture  et  de  travaux 
publics,  un  répétiteur  d'art  militaire  et 
de  fortification,  désigné  parmi  les  officiers 
d'armes  spéciales,  un  répétiteur  de  com- 
position et  de  littérature  française,  un  ré- 
pétiteur de  langue  allemande,  un  maître 
de  dessin  de  machines,  trois  maitrcs  ponr 
le  dessin  de  la  figure  et  du  paysage  ;  cinq 
examinateurs  des  élèves,  savoir  :  nn  pour 
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rantïyne,  un  ponr  la  mécanique  et  les 
machines,  un  pour  la  géométrie  descrip- 
tive, la  géodésie,  Tastronomie,  un  pour 
la  physique,  nn  ponr  la  chimie.  Il  peut 
être,  en  outre,  attaché  un  répétiteur  ad- 
joint k  ceux  des  cours  pour  lesquels  cette 
mesure  serait  reconnue  nécessaire  par  une 
délibération  spéciale  du  conseil  de  perfec- 
tionnement. 

22.  Le  directeur  des  études  est  nommé 
par  l'Empereur,  sur  la  propositioA  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  choisi  sur  une 
liste  de  deux  candidats  présentés  k  cet 
effet  par  le  conseil  de  perfectionnement. 

23.  Les  examinateurs  des  élèves  et  les 
professeurs  sont  nommés  par  l'Empereur, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre.  Le  chef  des  travaux  graphiques 
est  nommé  parle  ministre.  Chaque  année, 
le  ministre  nomme  les  répétiteurs,  les 
répétiteurs  adjoints  et  les  maîtres.  Sur 
sa  demande,  le  conseil  de  perfectionne- 
ment doit,  chaone  fois  qu'il  y  a  lieu  de 
nommer  à  l'un  ues  emplois  indiqués  aux 
trois  paragraphes  cî-dessus,  présenter 
deux  candidats,  après  avoir  consulté  le 
conseil  d'instruction,  conformément  li  ce 
qui  est  réglé  au  troisième  paragraphe  de 
farticle  34  ci-après.  Le  ministre  de  la 
guerre  déterminera  les  conditions  aux- 
quelles devront  satisfaire  les  personnes 
qui  se  présenteront   comme  candidats. 

24.  Le  dl*ecteur  des  études  a  sous  sa 
surveillance  spéciale  tous  les  détails  de 
l'instruction.  11  est  chargé,  sous  l'autorité 
du  commandant  de  l'école,  d'assurer 
l'exéeutien  des  programmes  d'enseigne- 
ment et  de  tout  les  règlements  relatifs 
aux  études.  Les  membres  du  corps  ensei- 
gnant, les  examinateurs  des  élèves  et  les 
examinateurs  d'admission  sont  placés  sous 
sa  direction.  Il  est  membre  de  tous  les 
conseils  de  l'école  et  remplit,  dans  le  con- 
seil de  perfectionnement,  les  fonctions  de 
secrétaire. 

25.  Les  examinateurs  des  élèves  sont 
chargés  des  examens  k  la  suite  desquels 
s'établissent,  k  la  fin  de  chaque  année 
scolaire,  les  listes  de  classement  pour  k 
passage  de  la  division  inférieure  à  la  di- 
vision supérieure  et  pour  l'admission  dans 
les  services  publics.  Ils  se  tiennent  au 
courant,  durant  l'année,  de  l'état  de  ren- 
seignement de  l'école,  en  ce  qui  se  rap- 
porte aux  matières  des  examens  dont  ils 
sont  chargés,  et  ils  consignent  les  obser- 
vations et  propositions  qu'ils  ont  a  faire 
pour  l'amélioration  de  cette  partie  de 
l'instruction,  dans  des  rapports  qu'ils  re- 
mettent au  directeur  des  études  et  qui 
sont  ultérieurement  soumis  au  conseil 
de  perfectionnement. 
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Section  m.  Personnel  admmistrcUif, 

26.  Sont  attachés  k  Técole  :  un  admi- 
nistrateur, an  bibliothécaire,  un  trésorier, 
garde  des  archives,  un  garde  du  maté- 
riel, trois  conservateurs  des  collections 
scientifiques.  Le  ministre  de  la  guerre 
nomme  k  ces  emplois;  sur  sa  demande, 
le  conseil  d'administration  institué  par 
l'article  70  ci-après  doit,  chaque  fois  qu'il 
y  a  lieu  de  nommer  à  l'un  desdits  emplois, 
présenter  deux  candidats^  après  avoir  con- 
sulté le  conseil  d'instruction,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  nomination  d'un  conservateur 
des  collections  scientifiques.  Le  trésorier 
et  le  garde  du  matériel  sont  responsables 
de  leurs  gestions.  Ils  sont  tenus  de  fournir 
un  cautionnement. 

27.  Le  ministre  (le  lA  P^i'i'c  détermine, 
sur  l'avis  du  conseil  d  administration,  le 
nombre  et  les  attributions  des  employés 
d'administration  et  des  agents.  Il  nomme, 
sur  la  présentation  du  général  comman- 
dant l'école,  les  employés  d'administra- 
tiou  et  les  agents.  Il  fixe  leur  traitement, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion. 

Section  iv.  Personnel  du  service  de  santé. 

28.  Le  personnel  du  service  de  santé 
se  compose  de  :  un  médecin  principal  ou 
major,  un  m^ecin  aide-major. 

Section  v.  Dispositions  communes  aux 
divers  personnels  de  l'école. 

29.  Les  officiers  et  sous-officiers  en  acti- 
vité de  service,  employésà  l'école,  reçoivent 
sur  le  budget  du  département  de  la  guerre 
la  solde  afférente  k  leur  grade ,  conformé- 
ment aux  tarifs  et  règlements  en  vigueur. 
Les  fonctionnaires  non  militaires  et  les 
employés  d'administration  sont  rétribués 
sur  les  fonds  du  budget  de  l'école^  confor- 
mément au  môme  tarif. 

30.  Les  traitements  de  tous  les  profes- 
seurs, répétiteurs,  fonctionnaires  et  em- 
ployés non  militaires,  ainsi  que  ceux  des 
agents  de  l'école,  sont  passibles  de  diver- 
ses retenues  prescrites  et  déterminées  par 
l'article  3  de  la  loi  du  9  juin  i853.  Leurs 
pensions  de  retraite  sont  réglées  confor- 
mément aux  lois. 

31 .  Les  fonctionnaires  de  l'école,  y  com- 
pris ceux  qui  sont  attachés  k  l'enseigne- 
ment, ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
l'autorité  qui  les  a  nommés. 

TITRE  IV.  Instruction. 

32.  La  durée  des  cours  d'étude  k  l'é- 
cole polytechnique  est  de  deux  ans.  Un 
élève  ne  peut  être  autorisé  k  passer  une 


troisième  année  k  l'école  que  par  nue  dé- 
cision du  ministre  de  la  guerre,  rendue 
sur  la  proposition  de  celui  des  jurys  char- 
gé, conformément  k  l'article  60  ci-après, 
du  classement  de  la  division  dont  cet 
élève  fait  partie,  et  dans  le  cas  seulement 
où,  par  suite  d'une  maladie  qui  aurait 
occasionné  une  suspension  de  travail,  il 
n'aurait  pas  été  en  mesure  de  satisfaire 
aux  examens  de  première  ou  de  deuxième 
année.  Aucun  élève  ne  peut  être  autorisé 
k  passer  plus  de  trois  ans  k  l'école.  Sauf  le 
cas  prévu  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle A8  ci-après,  l'élève  qui  a  cessé  de 
faire  partie  de  l'école,  peut  y  être  réad- 
mis, mais  seulement  par  voie  de  concours, 
et  s'il  remplit  encore  les  conditions  d'ad- 
mission. 

33.  Les  élèves  sont  répartis  en  deux 
divisions  :  l'une  composée  des  élèves  nou- 
vellement admis,  l'autre  de  ceux  qui  ont 
terminé  leur  première  année  d'études. 

34.  Un  conseil  d'instruction  donne  son 
avis  sur  toutes  les  questions  qui  sont  dé- 
férées k  son  examen  touchant  renseigne- 
ment de  l'école  et  les  études  des  élèves. 
Au  moins  une  fois  par  année,  k  l'époque  où 
il  est  convoqué  k  cet  effet,  il  soumet  au 
conseil  de  perfectionnement  ses  vu^  sur 
les  améliorations  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
de  réaliser  dans  le  système  des  études, 
dans  les  prograiàmes  d'admission  et  dans 
ceux  de  l'enseignement  intérieur  et,  en 
général,  sur  tout  ce  qui  peut  influer  sur 
les  progrès  de  l'instruction  des  élèves.  Il 
est  consulté  chaque  fois  que  le  conseil  de 
perfectionnement  est  chargé  de  présenter 
des  candidats  pour  la  nomination  aux  em- 
plois d'examinateur  des  élèves,  d'exami- 
nateur d'admission,  de  professeur,  de 
répétiteur  et  de  maître.  Il  est,  de  même, 
consulté  chaque  fois  que  le  conseil  d'ad- 
ministration doit  présenter  des  candidats 
pour  les  emplois  dt*.  conservateur  des  col- 
lections scientifiques.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  liste  des  candidats  est  d'abord  sou- 
mise au  conseil  d'instruction  par  le  géné- 
ral commandant.  Le  conseil  désigne,  au- 
tant que  possible,  sur  cette  liste,  les  deux 
candidats  qui  lui  paraissent  mériter  la  pré- 
férence. Après  cette  opération,  la  même 
liste  de  candidats  est  soumise  par  le  gé- 
néral aux  délibérations  du  conseil  de  per- 
fectionnement ou  du  conseil  d'administra- 
tion, qui  désigne,  autant  que  possible, 
deux  candidats  définitifs,  sans  être  lié  par 
les  choix  du  conseil  d'instruction.  Si,  dans 
le  cours  de  ces  opérations,  il  surgit  une 
nouvelle  candidature,  la  délibération  est 
suspendue  et  il  en  est  rendu  compte  au 
ministre,  qui  statue.  Le  conseil  d'instruc- 
tion se  réunit,  quand  il  est  nécessaire,  sur 
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la  convocation  da  général  commandant 
récole. 

35.  Le  conseil  d'instruction  est  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  :  le  commandant  de 
récole,  président^  le  commandement  en 
second,  le  directeur  des  études,  les  exa- 
minateursdes  élèves,  les  professeurs.  Deux 
des  capitaines  inspecteurs  des  études,  dé- 
signés annuellement  par  le  commandant 
de  l'école,  remplissent  les  fonctions  de 
secrétaire  et  de  secrétaire  adjoint  du  con- 
seil, avec  voix  délibérative.  Dans  les  déli- 
bérations où  il  s'agit  de  questions  se  rap« 
portant  à  l'admission  des  élèves  k  l'école» 
les  examinateurs  d'admission  siègent  au 
conseil  avec  voix  délibérative. 

36.  Un  consejl  de  perfectionnement  est 
chargé  de  la  haute  direction  de  l'enseigne^ 
ment  de  l'école  et  son  amélioration  dans 
l'intérêt  des  services  publics.  Il  coordonne 
cet  enseignement  avec  celui  des  écoles 
d'application  ;  il  arrête  les  programmes 
des  examens  et  ceux  de  l'enseignement,  et 
règle  l'emploi  du  temps  des  élèves.  Il  sou- 
met ses  propositions  au  ministre  de  la 
guerre,  auquel  il  fait  annuellement  un 
rapport  sur  l'instruction  de  l'école  et  sur 
ses  résultats.  Chaque  année,  il  se  réunit 
après  les  examens  ;  il  s'assemble,  en  ou- 
tre, toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la 
guerre  le  juge  nécessaire. 

37.  Le  conseil  de  perfectionnement  est 
composé  ainsi  qu'il  suit  :  le  commandant 
de  l'école,  président,  le  commandant  en 
second,  le  directeur  des  études^  deux  dé- 
légués du  département  des  travaux  publics, 
deux  délégués  du  département  de  la  ma- 
rine, un  délégué  du  département  de  l'in- 
térieur ou  du  département  des  finances, 
trois  délégués  du  département  de  la  guerre, 
deux  membres  de  l'académie  des  sciences, 
deux  examinateurs  des  élèves,  trois  pro- 
fesseurs de  l'école.  Les  délégués  des  dé- 
partements ministériels  sont  respective- 
ment désignés  par  les  ministres  de  ces 
départements.  Les  deux  membres  de  l'aca- 
démie des  sciences,  les  deux  examinateurs 
des  élèves  et  les  trois  professeurs  de  l'é- 
cole sont  choisis  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Les  membres  amovibles  du  con- 
seil de  perfectionnement  ne  sont  nommés 
que  pour  un  an  ;  ils  peuvent  être  renom- 
més. Le  ministre  de  la  guerre  désigne  un 
des  membres  du  conseil  de  perfectionne- 
ment pour  présider  ce  conseil  en  l'absence 
du  commandant  de  l'école.  Les  fonctions 
de  secrétaire  sont  remplies  par  le  direc- 
teur des  études.  Le  conseil  est  constitué 
tous  les  ans  h  la  reprise  des  études. 

38.  Le  conseil  d'instruction  et  le  conseil 
de  perfectionnement  ne  peuvent  délibérer 
qu'autant  que  lu  moitié  plus  un  des  mem7 


bres  sont  présents.  Dans  l'un  et  l'autre 
conseil,  en  cas  de  partage  égal  des  voix, 
celle  du  président  est  prépondérante. 

39.  Lorsque,  conformément  aux  articles 
9,  2â  et  2!3  ci-dessus,  le  conseil  de  perfec^ 
tionnement  a  des  candidats  k  présenter, 
il  procède  au  scrutin  secret.  Il  n'y  a  pré- 
sentation qu'autant  que  les  candidats 
réunissent  la  moitié  plus  un  des  suffrages 
exprimés. 

40.  Le  conseil  d'instruction  procède  de 
la  manière  indiquée  k  l'article  précédent, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  désignations  k 
faire,  en  conformité  des  articles  9, 23,  i6 
et  70  du  présent  décret. 

TITRE  V.  Régime,  police,  discipune. 

41.  L'école  polytechnique  est  soumise 
au  régime  militaire.  Les  élèves  sont  caser- 
nes et  forment  quatre  compagnies;  leur 
uniforme  est  réglé  par  décision  ministé- 
rielle. 

'  42.  Les  chefs  des  salles  d'études  sont 
des  élèves  désignés  par  le  commandant  de 
l'école,  d'après  leur  rang  d'admission  ou 
de  classement.  Ces  élèves  ont  le  titre  et 
portent  les  insignes  de  sergent-major,  de 
sergent-fourrier  ou  de  sergent;  sous  les 
armes^  ils  remplissent  les  fonctions  de  ces 
divers  grades. 

43.  Deux  fois  par  an,  un  conseil  com- 
posé des  fonctionnaires  suivants  :  le  com- 
mandant de  l'école,  président,  le  comman- 
dant en  second,  le  directeur  des  études, 
les  six  capitaines,  inspecteurs  des  études, 
établit  pour  chaque  élève  un  bulletin  ré- 
sumant les  notes  relatives  au  travail  et 
aux  progrès  de  l'élève  et  les  notes  relati- 
ves k  sa  conduite  et  k  sa  tenue  ;  un  relevé 
de  ces  notes  est  adressé  au  ministre  et 
aux  parents  des  élèves. 

44.  Un  conseil  de  discipline  est  spécia- 
lement institué  pour  prononcer  sur  le 
compte  des  élèves  qui,  par  des  fautes 
graves  ou  par  l'inconduite  habituelle,  se 
mettraient  dans  le  cas  d'être  exclus  de 
l'école.  Le  conseil  de  discipline  est  com- 
posé de  six  membres,  savoir  :  le  comman- 
dant en  second,  président,  le  directeur 
des  études,  un  chef  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron de  l'armée,  ancien  élève  de  l'école, 
trois  capitaines  de  l'école.  Les  fonctions 
de  rapporteur  du  conseil  sont  remplies 
par  un  des  capitaines  de  l'école,  choisi 
parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  membres  de 
conseil.  Cet  officier  n'a  pas  voix  délibéra- 
tive. Le  chef  de  bataillon  ou  d'escadron 
de  l'armée  est  nommé  par  le  général  com- 
mandant la  première  division  militaire, 
sur  la  demande  du  général  commandant 
l'école.  Les  capitaines  sont  nommés  par 
le  général  commandant  l'école.  Les  mem- 
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bres  amôTibtes  sont  nommés  tous  les  ans 
à  la  reprise  des  études. 

45.  Le  conseil  s*assemble  sar  la  conro- 
eation  directe  du  commandant  de  Técole. 
Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lorsque 
tous  ses  membres  sont  présents.  Nul  mem- 
bre ne  peut  se  dispenser  d'assister  au  con- 
seil sans  un  empêchement  légitime ,  dont 
il  doit  donner  avis  dans  le  plus  bref  délai 
au  commandant  de  l'école.  Les  membres 
absents  sont  remplacés  par  des  fonction- 
naires du  même  ordre  désignés  d'aTance 
en  qualité  de  suppléants.  Les  membres 
militaires  du  conseil  siègent  en  tenue  de 
service. 

46.  Lorsqu'un  élève  est  traduit  devant 
le  conseil  de  discipline,  le  conseil,  après 
s'être  réuni  et  constitué,  entend  la  lecture 
du  rapport,  établi  sur  la  conduite  habi- 
tuelle de  l'élève  et  sur  les  faits  qui  moti- 
vent sa  comparution  devant  le  conseil,  et 
prend  connaissance  de  sa  feuille  de  puni- 
tions, ainsi  que  de  ses  notes,  depuis  son 
entrée  h  l'école.  Le  conseil  peut,  d'ailleurs, 
réclamer  tous  les  renseignements  écrits 
ou  verbaux  qu'il  jugerait  utiles  dans  l'in- 
térêt de  la  discipline  ou  de  Télèvc  inculpé. 
L'élève  est  admis  k  présenter  sa  justifica- 
tion. 

47.  Lorsque  le  conseil  juge  qu'il  est 
suffisamment  éclairé,  le  capitaine  rappor- 
teur, les  divers  témoins  et  l'élève  inculpé 
se  retirent  ;  le  conseil  délibère  et  procède 
ensuite  au  vote  par  le  mode  du  scrutin 
secret. 

48.  L'exclusion  de  l'élève  ne  peut  être 
proposée  par  le  conseil  qu'k  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix.  Le  ministre  de  la 
guerre  statue.  L'élève  exclu  de  l'école  ne 
peut  y  être  admis  de  nouveau. 

49.  En  cas  de  troubles,  de  refus  d'o- 
béissance collectif  ou  de  tout  autre  acte 
compromettant  l'ordre  de  l'école  et  pré- 
sentant un  caractère  d'insubordination 
générale,  le  ministre  de  la  guerre,  sur  le 
rapport  du  commandant  de  l'école,  arrête 
les  mesures  nécessaires  pour  ramener  l'or- 
dre et  la  tranquillité,  et  peut  prononcer 
l'exclusion  des  élèves  signalés. 

TITRE  VI.  Passage  d'une  division  a 
l'autre  et  sortie  de  l'école. 

50.  Chaque  année,  après  la  clôture  ^es 
cours,  les  élèves  subissent  les  examens. 
Les  examens  de  première  année  d'études 
ont  pour  but  de  constater  si  les  élèves 
peuvent  être  admis  aux  cours  de  la  se- 
conde année.  Les  examens  de  la  seconde 
année  ont  pour  objet  de  déterminer  quels 
sont  les  élèves  admissibles  dans  les  ser- 
vices publics. 

5t .  Les  élèves  de  seconde  année  (pre- 


mière division)  déclarent,  dès  le  commen- 
cement des  examens  de  sortie,  k  quel  ser- 
vice public  ils  donnent  la  préférence,  et, 
subsidiairement,  dans  quel  ordre  leur  choix 
se  porterait  sur  d'autres  services. 

52.  Chacun  des  cinq  examinateurs  des 
élèves  fait  un  examen  de  première  divi- 
sion et  un  examen  de  deuxième  division 
sur  les  matières  spécifiées  k  l'article  ±i 
du  présent  décret. 

53.  Des  délégués  des  services  publics 
qui  se  recrutent  k  l'école  sont  chargés  de 
suivre  les  examens  de  passage  de  la  se- 
conde k  la  première  division  et  les  exa- 
mens de  sortie,  k  TetTet  de  constater  si  les 
tendances  de  l'enseignement,  si  le  carac- 
tère et  l'étendue  de  l'instruction  acqaise 
par  les  élèves,  répondent  aux  besoins,  aux 
légitimes  exigences  des  services  publics. 
Ces  délégués  sont  au  nombre  de  dix,  sa- 
voir :  deux  de  rartillerie,  deux  dn  génie 
militaire,  deux  de  la  marine,  denx  des 
ponts  et  chaussées  et  deux  des  mines.  Ils 
sont  désignés  par  les  ministres  des  dépar- 
tements auxquels  ressortissent  les  servi- 
ces publics  qu'ils  ont  mission  de  représen- 
ter. 

54.  Les  membres  des  comités  ou  des 
conseils  supérieurs  des  corps  qui  se  recru- 
tent k  l'école  polytechnique,  les  fonction- 
naires, les  officiers  et  les  professeurs  de 
l'école  polytechnique  et  des  écoles  d'ap- 
plication ont  le  droit  d'assister  aux  exa- 
mens subis  par  les  élèves  des  deux  divi- 
sions. 

55.  Chaque  délégué  des  services  pu- 
blics suit  tous  les  examens  passés  par  les 
élèves  d'une  même  division  devant  le 
même  examinateur.  La  présence  du  délé- 
gué ou  d'un  suppléant,  en  cas  d'empêche- 
ment, est  obligatoire  et  nécessaire  k  la 
validité  de  chaque  examen.  Les  délégués 
appelés  k  suivre  en  première  et  en  seconde 
division  les  exameiis  d'un  même  examina- 
teur ne  peuvent  appartenir  au  même  ser- 
vice. 

56.  Les  examinateurs  seuls  posent  des 
questions  et  déterminent  les  points  de 
mérite  d'après  lesquels  s'effectue  le  clas- 
sement. Par  exception,  il  peut  être  décidé, 
par  arrêté  ministériel,  sur  la  proposition 
du  conseil  de  perfectionnement,  que  les 
examens  sur  quelques  cours  spéciaux 
d'application  ou  sur  des  matières  autres 
que  celles  réparties  par  l'article  21  entre 
les  cinq  examinal^irs  des  élèves  seront 
faits  par  des  délégués  des  seiTices  publics 
ou  par  des  hommes  spéciaux  choisis  k  cet 
efl'et. 

57.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine, 
sur  la  proposition  du  conseil  de  perfec- 
tionnement, de  quelle  manière  il  est  pro- 
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cédé  aux  extOMot,  et  règte  les  attribu- 
tions respectives  de  rexaminateiir  et  dn 
délégué. 

58.  II  fixe  de  la  même  manière  la  pro- 
portion suivant  laquelle  les  numéros  de 
mérite  obtenus  par  les  élèves  depuis  leur 
entrée  à  l'école  dans  chaque  spécialité  de 
rinstruction,  pour  chaque  nature  de  tra- 
vail et  chaque  genre  d'épreuves,  entrent 
dans  les  éléments  de  leuc  classement  sur 
les  listes  par  ordre  de  mérite,  pour  le  pas- 
sage d'une  division  dans  l'autre  ou  pour 
leur  admission  dans  les  services  publies. 

59.  A  la  clôture  des  examens  auxquels 
il  a  assisté,  chaque  délégué  relate  dans  an 
procès-verbal  les  résultats  généraux  de 
ses  observations.  En  outre,  il  donne  des  no- 
tes sur  chacun  des  élèves  et  doit  signaler 
tout  élève  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  réunir 
actuellement  ou  devoir  réunir  l'année  sui- 
vante toutes  les  conditions  d'aptitnde 
nécessaires  au  service  que  le  délégué  re- 
présente. 

60.  Un  jury  est  chargé  d'établir  la  liste 
de  passage  de  la  deuxième  k  la  première 
division  ;  un  autre  jury  dresse  la  liste  de 
classement  dans  les  services  publics.  Cha- 
que jury  est  composé  comme  il  suit  :  le 
général  commandant  l'école,  président, 
le  commandant  en  second,  le  directeur  des 
études,  les  cinq  examinateurs  des  élèves, 
quatre  membres  du  conseil  de  perfection- 
nement désignés  par  ce  conseil  et  choisis, 
deux  parmi  les  membres  militaires  et 
deux  parmi  les  membres  non  militaires. 
Font,  en  outre,  partie  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre jury,  les  cinq  délégués  des  services 
publics  ayant  suivi  les  examens  de  la  di- 
vision. 

6i .  Les  jurys  excluent  de  la  liste  de 
passage  en  première  division  et  de  la  liste 
de  sortie  les  élèves  qui  n'auraient  pas  sa- 
tisfait à  tontes  les  conditions  exigées  par 
les  règlements.  Ces  élèves  sont  rayés  des 
contrôles  de  l'école,  k  moins  qu'ils  ne 
soient  dans  le  cas  de  doubler  une  des 
deux  années  d'études,  par  application  de 
l'article  32  du  présent  décret. 

62-  Le  jury  de  classement  des  élèves  de 
la  première  division  prononce  sur  l'ad- 
missibilité ou  l'inadmissibilité  dans  un, 
dans  plusieurs  on  dans  la  totalité  des 
services  publics,  des  élèves  de  la  première 
division  qui  auraient  été  désignés  par  un 
eu  par  plusieurs  délégués  comme  ne  réu- 
nissant pas  toutes  les  conditions  d'aptitude 
nécessaires.  Dans  aucun  cas,  les  élèves  re- 
connus impropres  aux  services  militaires 
ne  peuvent  être  classés  dans  ces  services. 

63.  Les'élèves  de  la  première  division 
déclarés  par  le  jury  inadmissibles  dans 
les  services    puWics  pour  défiiut  d'Ins- 


truction ne  sont  point  portés  sur  les 
listes  de  sortie  déterminant  le  classement 
dans  les  divers  services.  Tous  les  élèves 
qui  satisfont  aux  conditions  -des  examens 
et  qui  n'entrent  pas  dans  les  services  pu- 
blics, soit  parce  au'ils  n'ont  pu  obtenir  le 
service  qu'ils  désiraient,  soit  parce  qu'ils 
n'ont  demandé  aucun  service,  seront  por- 
tés îi  leur  rang  sur  la  liste  de  classement. 
Il  est  délivré,  sur  leur  demande,  un  cer- 
tiSeot  de  capacité  à  ceux  des  élèves  qui 
auraient  satisfait  aux  conditions  de  sortie 
et  qui  n'entreraient  pas  dans  les  services 
publics. 

64.  Les  jugements  rendus  par  le  jury 
et  portant  exclusion  de  la  liste  de  pas- 
sage en  première  division  ou  de  la  liste 
de  sortie  sont  définitif^  et  ne  peuvent  être 
Modiftés. 

65.  Les  listes  de  classement  par  ordre 
de  mérite  étant  établies,  les  élèves  portés 
sur  la  liste  de  sortie  sont  répartis  dans 
les  divers  services  jusqu'à  concurrence 
des  places  disponibles  ;  ils  sont  désignés, 
suivant  leur  rang,  pour  le  service  qu'ils 
ont  demandé  en  première  ligne,  ou,  à  dé- 
faut de  place  dans  ce  service,  pour  celui 
qu'à  titre  subsidiaire  ils  ont  indiqué  im- 
médiatement à  la  suite  dans  la  déclara- 
tion spécifiée  k  l'article  51 . 

66.  Avant  la  clôture  définitive  des  opé- 
rations du  jury,  chacun  des  examinateurs 
présente  au  jury  un  rapport  détaillé  sur 
l'ensemble  des  examens  subis  devant  lui 
par  les  élèves  de  chaque  division.  Les 
rapports  des  examinateurs ,  ainsi  que  les 
observations  qu'ils  ont  pu  suggérer  aux 
délégués  des  services  publics  et  aux  au- 
tres membres  du  jury,  sont  transmis  au 
conseil  de  perfectionnement  et  au  minis- 
tre de  la  guerre. 

67.  Les  élèves  admissibles  dans  les 
services  publics  qui,  faute  de  place,  n'ont 
pu  être  désignés  pour  l'un  des  services 
énnmérés  k  l'article  {•'  du  présent  décret, 
sont  susceptibles,  conformément  aux  ar- 
ticles 3  et  25  de  la  loi  du  U  avril  1832, 
d'être  nommés  sous-lieutenants  dans  les 
corps  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  antres 
que  ceux  indiqués  audit  article  l*^  Ces 
élèves  peuvent  être  reçus  k  l'école  fores- 
tière ;  ils  peuvent  également  être  admis 
k  suivre  les  cours  oraux  d'une  des  écoles 
civiles  d'application. 

68.  Il  peut  être  alloué,  sur  la  proposi- 
tion des  conseils  d'administration  et 
d'instruction  de  Técole,  k  chaque  boursier 
ou  demi-boursier  nommé  officier  après 
avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie,  la 
prcraicrc  mise  d'équipement  militaire  at- 
tribuée, dans  l'arme  où  ils  doivent  entrer, 
aux  sous-offlcierî^  promus  officiers. 
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TITRE  VII.  Administration 

ET  COMPTABILITÉ. 

69.  Uo  conseil,  d'administration  est 
chargé  de  diriger  et  de  régler  toutes  (es 
affaires  administratives  de  Técole. 

70.  Ce  conseil  est  composé  ainsi  qu'il 
suit:  le  commandant  de  Técole^  président, 
le  commandant  en  second,  le  directeur  des 
études,  deux  professeurs  désignés  par  le 
ministre,  deux  capitaines  désignés,  k  tour 
de  rôle,  par  le  général.  L'administrateur 
et  le  trésorier  siègent  au  conseil,  l'un 
comme  rapporteur  avec  Toix  délibérative, 
l'autre  comme  secrétaire  avec  voix  consul- 
tative. Les  membres  temporaires  d'admi- 
nistration sont  renouvelés  chaque  année, 
par  moitié,  k  la  reprise  des  études.  Le 
conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du 
commandant  de  l'école.  Les  dispositions 
de  l'article  38  qui  précède  sont  applicables 
au  conseil  d'administration,  et  il  s»  con- 
forme k  celles  de  l'article  39,  lorsqu'il  y  a 
des  présentations  k  faire,  pour  l'exécu- 
tion de  l'article  26  du  présent  décret. 

71 .  L'emploi  des  fonds  affectés  aux  dé- 
penses de  l'école  est  confié  au  conseil  d'ad- 
ministration, qui  veille  k  tous  lesdétailsde 
l'administration  intérieure. 

72.  L'intendance  militaire  est  chargée  de 
la  surveillance  administrative  de  l'école  ; 
elle  l'exerce  d'après  les  règles  déterminées 
pour  l'administration  des  corps  de  troupes. 

TITRE  Vlll.  Dispositions  générales. 

73.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine, 
par  des  règlements  particuliers  ayant  pour 
base  les  dispositions  du  présent  décret,  tout 
ce  qui  est  relatif  au  service  intérieur,  k  la 
discipline,  k  l'administration  et  k  la  comp- 
tabilité. 

74.  Chaque  année ,  un  général  de  divi- 
sion est  chargé  de  l'inspection  générale  de 
l'école  en  ce  qui  se  rapporte  au  service,  k 
la  discipline^  k  l'administration  et  k  la  comp- 
tabilité. Un^intendant  militaire  passe  l'ins- 
pection administrative  de  l'école. 

75.  Toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

76.  Les  piinistres  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  de  l'intérieur,  des  fi- 
nances, et  des  travaux  publics,sont  char- 
gés, etc. 


11  M-  33  oicnmiB  1863.  —  Décret  Impérial  qui 
fixe  U  valeur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaies  françaises,  pour  la  perception, 
pendant  l'année  1864,  du  droit  de  timbre 
établi  sur  les  titres  de  rentes,  emprunts  et 
autres  effets  publics  des  gouvernements 
étrangers.  (XI,  Bull.  MCLXIV,  n.  11,839.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  6  de  la  loi 


du  13  mai  1863,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  dépenses  et  des  recettes 
ordinaires  de  l'exercice  1864,  lequel  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  :  <  A  dater  du  1*"^  juillet 
«  1863,  seront  soumis  k  un  droit  de  tim- 
«  bre  de  cinquante  centimes  par  cent 
«  francs  ou  fraction  de  cent  francs  du 
«  montant  de  leur  valeur  nominale,  les 
«  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  ef- 

<  fets  publics  des  gouvernements  étran- 
«  gers,  quelle  qu'ait  été  l'époque  de  leur 
«  création.  La  valeur  des  monnaies  étran- 

<  gères  en  monnaies  françaises  sera  fixée 
«  annuellement  par  un  décret.  »  Sor  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  avons  dé- 
crété: 

Art.  1«'.  La  valeur  des  monnaies  étran- 
gères en  monnaies  françaises  pour  la  per- 
ception, pendant  l'année  1864,  du  droit 
de  timbre  établi  par  l'article  6  de  la  loi  du 
13  mai  1863,  est  fixée  comme  il  suit: 
Etats-Unis ,  dollar,  5  fr.  15  c.  Autriche , 
le  florin,  âf.  47c.  ;  dette  extérieure  paya- 
ble en  livres  sterling,  25  f.  50  c.  Belgique, 
le  fhinc,  1  f.  Empire  ottoman,  dette  inté- 
rieure^ les  cent  piastres  turques,  22  f. 
20  c.  ;  dette  extérieure ,  la  livre  sterling, 
25  f.  20  c.  Espagne^  dette  intérieure,  la 
piastre ,  5  f.  27  c.  ;  dette  extérieure  ,  la 
piastre,  5  f .  40  c.  Hollande,  le  florin,  2  f. 
10  c.  Italie,  la  livre,  1  f.  ;  le  ducat  de  Na- 
ples,  4  f.  25  c.  ;  la  livre  toscane ,  84  c. 
Portugal,  la  livre  sterling,  25  f.  20  c. 
Rome ,  l'écu  (scudo),  5  f.  38  c.  Russie  , 
dette  extérieure  payable  en  livres  ster- 
ling, 25  f.  20  c. 

^^4 .  Notre  ministre  des  finances  (M .  Fould) 
est  chargé,  etc. 


30  ROTnaai  «^  SI6  nicnaBB  1863.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  un  virement  de  crédit 
au  budget  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  exercice  1863  (XI,  Bull.  MCLXV, 
no  11.864.) 

Napoléon^  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
2  juillet  1862,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1863  ;  vu  notre  décret  du  23  no- 
vembre 1862,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dndit  exer^ 
cice  ;  vu  l'article  10  du  sénatus-consulte 
du  25  décembre  1852  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  virements  de 
crédits  ;  vu  l'article  2  du  sénatus-consultt 
du  31  décembre  1861  ;  vu  l'article  55  de 
notre  décret  du  31  mai  1862^  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publi- 
que \  vu  la  lettre  de  notre  ministre  s^crè- 
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Caire  d*État  au  département  des  finances,  cent  mille  francs  (300,0000,  à  inscrire  an 

en  date  du  9  novembre  1863  ;  notre  conseil  compte  de  la  Nouyelle-Calédonie. 

d*Etat  entendu,  avons  décrété:  3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co^ 

Art.  l»'.  Les  crédits  ouvertsà  notre  mi-  lonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 

nistre  secrétaire  d'ÉUt  de  la  marine  et  des  loup-Laubat  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 

colonies ,  sur  l'exercice  4863 ,  par  la  loi  du  

budget  du  2  juillet  1862  et  le  décret  de  ré- 

partition  du  23  novembre  suivant,  au  titre  ao  »  36  nicmum  i863.  —  Décret  impérial  qui 

du  chapitre  23  {Service  pénitentiaire  à  la  modifl«  le  urir  des  douanes  en  ce  qni  con- 

Guiane) ,  sont  réduits  d'une  somme  de  ^"^*  rimponation  dn  coton  en  laine,  (xi, 

trois  cent  mille  francs  (300.0000.  *"***  mclxvj.  n.  n,853.) 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  mémeexer-  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

^^'J^^  '*  ^V  .?]^  **"^«?*  ®*  *®  ^^^^  ^«  ministre  secrétaire  d'État  au  département 

réçirtiUon  précités,  sur  le  chapitre  24  dn  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 

budget  du  même  ministère  (Subventions  vaux  publics;  vu  larUcle  34  de  la  loi  du 

au  service  local  des  colonies) .  sont  aug-  17  décembre  1814,  avons  décrété  : 

mentte.  par  virement  du  chapitre  désigné  Art.  l•^  Le  tarif  des  douanes  est  mo- 

a  1  article  précédent,  d'une  somme  de  trois  difié  ainsi  qu'il  suit  : 

ipar  narires     )     . 
français        >    "f^  P*^*  *"«  prodncUon Exempt, 
et  par  terre,    )    <>*"»«n» ( 
par  natires  étrangers (    Droit  actnel. 

-^««nf.  ^^^^^^^  ^®  l'agriculture  du  simple.  Le  montant  de  la  taxe  sera  parUgé 

Sî«.  f/™*^»L*P''^.'^5'^",^\*^  et  des  fi-  dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour  la 

OMces  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char-  France  et  d'un  tiers  pour  la  Suisse  II  est 

^^*  ^^'            entendu  que  dans  le  cas  où,  par  suite  d'in- 

30-31  D<c<MBi«  i863.-Décretimpériai  portent  ^"?Pt><>îî  dans  les  communications  sous- 
promoigation  de  la  déclaration  signée,  le  cannes  directes  entre  la  France  et  la  Corse, 
i*'  décembre  1863,  entre  la  France  et  la  1^ dépêches  d'ofigine  suisse  emprunteront, 
Suisse,  pour  la  rédacUon  de  u  uxe  des  dé-  pour  arriver  à  Cette  destination ,  des  lignes 
pêches  télégraphiques.  (  XI,  Bail.  MCLXVii,  étrangères,  CCS  dépêches  retomberont,  en 
1^  11,868.)  ce  qui  concerne  la  taxe,  sous  l'empire  des 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  règles  générales  qui  résultent  des  traités 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  internationaux  en  vigueur.  La  taxe  des  dé- 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété:  pêches  entre  la  Suisse  et  l'Algérie  ou  la 
Art.  1"^.  Une  déclaration  pour  la  réduc-  Tunisie,  soit  qu'elles  suivent  la  voie  du 
tion  de  la  taxe  des  dépêches  télégraphiques  câble  direct  de  Port-Vendres  k  Alger,  soit 
ayant  été  signée,  le  1"  décembre  1863,  que,  en  cas  d'interruption  de  cette  commu- 
entre  la  France  et  la  confédération  suisse,  nication,  elles  prennentlla  voie  télégraphi- 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  que  entre  la  Suisse  et  Marseille,  d'une 
échangées  à  Paris,  le  28  décembre  1863,  part,  entre  Alger  et  le  pointde  destination,  ^ 
ladite  déclaration,  dont  la  teneur  suit,  re-  de  l'autre,  et  la  voie  postale  entre..  Mar- 
cevra  sa  pleine  et  entière  exécution.  seille  et  Alger,  se  composera  de  la  taxe 
DÉCLARATION.  dcs  dépôchcs  d'originc  française,  calculée 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  TEm-  suivant  l'une  ou  l'autre  voie,  augmentée 
pereur  des  Français  et  le  gouvernement  de  ^^  l3  somme  de  un  franc,  qui  formera  la 
la  confédération  suisse  désirant  assurer  aux  Part  affectée  à  l'office  suisse.  Le  présent 
deux  payslesavantages  d'un  tarif  uniforme  arrangement,  exécutoire  à  partir  du  l*'jan- 
pour  l'échange  de  leurs  dépêches  télégra-  ^er  1864,  sera  considéré  comme  étant  en 
phiques,  et  accroître  le  nombre  de  celïes^i  ligueur  pour  un  temps  indéterminé ,  tant 
par  une  modération  de  taxes,  les  disposi-  <IU6  la  dénonciation  n'en  sera  pas  faite 
tiens  suivantes  ont  été,  dans  ce  but,  arrê-  par  l*un  des  Etats  contractants  ;  dans  ce 
tées  d'un  commun  accord  :  La  taxe  de  la  dernier  cas,  il  demeurera  en  vigueur  jus- 
dépêche  de  vingt  mots  sera  uniformément  gu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du 
fixée  à  trois  fhincs  pour  toutes  les  corres-  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite.  Il 
pondances  échangées  entre  la  Suisse  et  la  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
France,  la  Ck)rse  comprise,  quel  que  soit  échangées  aussitôt 'que  faire  se  pourra.  En 
le  bureau  de  provenance  ou  le  bureau  de  ^ei  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
destination.  Chaque  série  de  dix  mots  ou  ont  signé  le  présent  arrangement  et  y  ont 
fhiction  de  série  de  dix  mots  en  sus  sera  apposé  leurs  cachets.  Fait  à  Paris,  le  l*'dé- 
taxée  de  moitié  du  prix  de  la  dépêche  cembrel863.5»9n^DROiJTi«DELHUYs.KsBN. 
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Art.  â.  NotreniDlstredMalTairesétnii» 
gères  (M .  DrMyn  de  Lhnys)  «st  diargé,  etc. 


30  DicKHBftB  1863  —  3  lAUTim  1864.  —  Loi  qai 
ftutoriM  le  ministre  des  finances  à  emprunter 
une  somme  de  trois  c«iUs  millions  (i).  (XI, 
Bull.  MCLXVIII,  n.  li,869.) 

Art.  l*^  Le  ministre  des  fioances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  aar  le  grané-livre 
de  la  dette  publique  la  somme  de  rentes 
trois  pour  cent  nécessaire  pour  produire, 
au  taux  de  la  négociation,  un  capital  de 
trois  cents  millions  de  rrancs;300i000,0000 . 
Le  supplément  destiné  k  couvrir  les  frais 
d'escompte  résultant  des  anticipations  d« 
paiement  et  les  arrérages  des  rentes  à 
créer  pendant  Tannée  1864  ne  pourra  ex- 
céder la  somme  de  quinze  millions  de 
francs  (15,000^000^).  Les  rentes  à  inscrire, 
en  vertu  des  deux  paragrapbes  précé- 
dents ,  pourront  être  aliénées  k  l'époque, 
de  la  manière,  au  taux  et  aux  conditions 
qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts  du 
trésor  avec  la  focilité  des  négociations. 

2.  Un  fonds  d'amortissement  du  cen» 
tième  du  capital  nominal  des  rentes  créées 
en  vertu  de  Tautorisation  qui  précède  sera 
ajouté  à  1h  dotation  de  Tamortissement. 

3.  Le  produit  net  de  l'emprunt  autorisé 
par  la  présente  loi  sera  affecté  à  la  ré- 
duction des  découverts  du  trésor. 


5  BicBaBBB  1863  mm  S  JàRnift  1864.  —  Bècrtt 
impérial  qui  ouvr*  au  miaistrt  de  la  guerre 
un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  Tersès 
au  trésor  par  diverses  communes  pour  l'exè» 
cutlon  de  travaux  militaires  appartenant  à 
rcxercic«  1863.  (XI,  Bull.  MCLXVm, 
«.  11,870.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
Hle  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  â  juillet  186â, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1863; 
vu  notre  décret  du  23  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dndit  exercice  ;  vu  l'article  13  de  la 
loi  du  6  Juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu 
l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans 
les  caisses  du  trésor  par  diverses  com- 
munes pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
l'Etat,  k  l'exécution  des  travaux  appar-^ 
tenant  k  l'exercice  1863  ;  vu  le  sénatufr- 
consultedu  31  décembre  1861  (article^); 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856  ;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 


date  do  18  no^iMibre  4863:  notre  eonseil 
d'Btat  eniendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1863,  nn  crédit  de 
cent  six  mille  huit  cents  francs  (106,80(K}t 
applicable  aux  dépensesdn  service  de  Tar^ 
tillerie  indiquées  ei-après  :  Budget  ordi- 
naire. Gbapitre  15.  Etablissements  et  ma- 
tériel de  l'artillerie.  Place  de  Marseille.— 
Construction  de  l'arsenal,  100,000  flr. 
Ecole  d'artillerie  d'Anxonne.  —  Frais  de 
location  d'un  cbanp  de  tir  k  longne  per- 
lée, S,800  fr.  Ecole  d  artillerie  de  Gre- 
noble. —  Création  d'un  parc  d'agrément 
an  polygone,  4,000  fr.  Total ,  106,800  fr. 

S.  11  sera  pourvu  k  la  dépense  an  moyen 
des  ressonrces  spéciales  versées  an  trésor 
k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 

90  hiatmn  1863  «  S  jAirrm  1864.  —  Décret 
faipérial  ^«1  fixe  le  bwdfet  des  dépenses  ad- 
mlniairaMTes  «les  oaisies  d*aiBor«lMeB«ttt  et 
des  dépôts  et  consignaUons,  pour  r«B»relM 
1864.  (XI,  Bull.  MGLXVin,  n.  11,871.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'état  présenté  par 
le  directeur  général  des  caisses  d  amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations, 
en  exécution  de  l'article  37  de  l'ordon- 
nance du  22  mai  1816,  pour  servir  k  la 
fixation  des  dépenses  administrativies  de 
ces  deux  établissements  applicables  h 
l'exercice  186i  ;  vu  le  décret  du  13  dé- 
cembre 1862,  portant  fixation  des  mêmes 
dépenses  pour  l'année  1863;  vu  l'avis 
motivé  de  la  commission  de  surveillance 
instituée  près  desdites  caisses  par  la  loi 
du  28  avril  1816  et  par  le  décret  du  27 
mars  1852;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1"".  Le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives des  caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  pwir 
l'exercice  1864,  conformément  k  l'état  A 
ci-annexé ,  k  la  somme  de  neuf  cent 
quatre-vingt-dix  mille  neuf  cents  franca 
(990,900^. 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  neuf 
mille  francs  (9,0000  est  ouvert  au  budget 
de  1863  desdites  caisses  pour  complément 
des  dépenses  ordinaires  de  personnel, 
conformément  k  l'état  B  annexé  au  pré- 
sent décret. 

3.  Une  somme  de  neuf  mille  cinq  cents 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifls,  le  14 
Méembr*  1163  (Hem.  d«s  15  et  16,  n.  29). Rap- 
port, HT  M.  GMln«  f  ni  <«o».  4u  M).  M»» 


cussion  et  adoption  par  842  voix  contre  14,  le 
«6  (Mon.  du  36). 
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francs  (9,500^ ,  restée  sans  emploi  sur  les 
crédits  du  même  budget  de  1863,  est  an- 
nulée conformément  k  l'état  G  également 
ci-Joint.  (Suivent  les  tableaux.) 

À.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fouid) 
est  chargé,  etc. 

30  DicsMBAs  1863  >-  6  janyib»  1864.  —  Décret 
impérial  qui  aotoriie  an  Tiremept  de  crédit 
an  budget  du  ministère  des  finances,  exercice 
1863.  (XI,  Bon.  MCLXIX,  n.  11,879.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  la  loi  du  2  juillet  186â, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i863; 
vu  notre  décret  du  23  novembre  1862, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get des  dépenses  dudit  exercice  ;  vu  l'ar- 
ticle 12  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852  ;  vu  les  dispositions  de  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  vi- 
rements de  crédits  ;  vu  le  sénatus-consulte 
du  31  décembre  1861  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu^  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  k  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
sur  l'exercice  1863,  par  la  loi  du  budget 
du  2  juillet  1862  et  le  décret  de  réparti- 
tion du  23  novembre  suivant,  sont  réduits 
d'une  somme  de  quatre  cent  cinquante- 
neuf  francs  vingt-cinq  centimes  {Ab9  fr. 
25  c).  Chap.  36.  Administration  centrale. 
Dépensesdiverses.  Frais  judic,  459  fr.  25  c. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  dé- 
cret de  répartition  précités,  sur  le  cha- 
pitre suivant,  du  budget  du  ministère,  sont 
augmentés  d'une  somme  de  quatre  cent 
cinquante-neuf  francs  vingt-cinq  centimes 
(458  fr.  25  c),  par  virement  du  chapitre 
désigné  ci-dessus ,  savoir  :  Chap.  12.  Re- 
devance envers  l'Espagne  pour  délimita- 
tion de  la  frontière  des  Pyrénées  (  traité 
du  2  décembre  1856),  459  fr.  25  c. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 

14  DicxiiBKK  1863  —  8  jAmrna  1864.  —  Décret 
impérial  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Compcignie  française  âfi*  cotons  et 
produit*  agricoles  algériens.  (XI,  Bull.supp. 
M,  n.  15,778.) 

Napoléon,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45 
du  Gode  de  commerce  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 


m.  —  14,  30  DÉCEMBRE  1863. 
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Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  k 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
française  des  cotons  et  produits  agri^ 
coles  algériens  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  les  actes  passés 
les  24  novembre  et  2  décembre  1863  de- 
vant MM"  Vassal  et  Simon ,  notaires  à 
Paris,  lesquels  acte§  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  pul3lics,  au  pré- 
fet du  département  de  la  Seine,  au  préfet 
de  police,  k  la  chambre  de  commerce  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

14  DicBMBRK  1863  «-  13  JAifviBa  1864.  —  Dé- 
cret impérial  porUnt  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  des  chantiers  et  atê- 
It>rsd«  rOcean.  (XI,  Bull.  supp.MT,n. 15,781.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  vu  les  articles  29  k  37,  40 
et  44  du  Code  de  commerce;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  k 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  chantiers  et  ateliers  de  l'Océan  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé  le  7  décembre  1863  devant 
M"  RoquebertetDufour,  notaires  k  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état  * 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  k  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


FIN   DE  LA  PREKIÈRE  PARTIE. 


SECONDE    PARTIE. 


O^HKTS,  BAPPOBTS  A  L'SMPBRBUB,  CIBGCLAIRBS  BT  DOCUMENTS 
DIVERS  MOU  1N8BRKS  AU  BULLETIN  DES  LOIS  OFFICIEL. 
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S3  «Tril  1863.  —  Rapport  «ur  Tadmlnistritlon 
4e  U  Jottiee  criminelle,  en  France,  pendant 
Tannée  1861  (Mon.  da  94  tYril). 

Sire,  le  compte  géDéral  de  radminis- 
tration  de  la  justice  criminelle  pour  Tau- 
née  1860,  que  j*ai  en  Thonneur  de  sou- 
mettre à  Votre  Majesté  au  mois  de  mars 
dernier,  était  précédé  d'un  rapport  em- 
brassant une  période  de  dix  années.  Je 
m'étais  appliqué  k  faire  ressortir  les  ayan- 
tages  résultant  des  examens  rétrospectifs 
qni  permettent  de  constater  les  progrès 
réalisés  et  qui  fournissent  au  législateur 
et  au  moraliste  de  si  précieux  éléments 
d'étude.  J*ai  Thonneur  de  mettre  aujour- 
d'hui sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  le 
compte  général  de  Tadministration  de  la 
justice  criminelle  pour  l'année  1861.  Ce 
compte  ouvre  une  nouvelle  période  ;  mais, 
quoique  isolé,  il  présente  un  intérêt  réel. 
Constater  k  l'expiration  de  chaque  année 
l'ensemble  des  travaux  accomplis,  c'est 
donner  à  Votre  Majesté  et  au  pays  les 
moyens  d'apprécier  si  la  magistrature  a 
bit  son  œuvre  de  chaque  jour  avec  une 
célérité  prudente,  une  sage  fermeté  et 
toute  la  sollicitude  que  réclament  les 
nombreux  et  graves  intérêts  ccmflés  k  sa 
vigilance.  Le  sénatus-consulte  ou  12  juin 
1^  annexait  k  la  France  la  Savoie  et  le 
comté  de  Nice  :  c'est  donc  k  partir  de 
cette  époque  que  leurs  travaux  judiciaires 
auraient  pu  figurer  dans  notre  statistique. 
Si  le  compte  de  1860  est  resté  muetk  leur 
égard,  c'est  que  les  trois  nouveaux  dé- 
partements ayant  été  successivement  régis, 
pendant  cette  année,  par  deux  législa- 
tions, il  eût  été  difficile  de  former  un  en- 
semble intéressant  qui  permit  d'établir 
avec  les  antres  contrées  de  la  France  des 
comparaisons  utiles.  D'autre  part, les  der- 
niers mois  de  l'année  1860  ont  été  pour 
ces  départements  nne  époque  de  transi- 
tion, et  j'ai  pensé  qu'il  valait  mieux  at- 
tendre, pour  les  comprendre  dans  nos 
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comptes  généraux,  que  la  Constitution  et 
nos  lois  criminelles  et  civiles  y  eussent 
été  exécutées  pendant  une  période  d'une 
année  entière.  La  publication  de  nos 
comptes  statistiques  a  été  retardée  par  la 
nécessité  de  refondre  les  cadres  et  les  ta- 
bleaux où  devaient  désormais  figurer  les 
départements  annexés.  Le  rapport  dé- 
cennal de  l'année  dernière  constatait  que, 
de  1851  k  1860,  le  nombre  des  crimes 
avait  progressivement  diminué  en  France. 
Le  compte  général  de  1861  montre  que  les 
résultats  de  cette  dernière  année  ne  sont 
pas,  k  ce  point  de  vue,  moins  satisfaisants 
que  ceux  desannéesprécédentes.Sile  total 
des  accusations  et  celui  des  accusés  ont 
été  un  peu  plus  élevés  en  1861  qu'en 
1860,  cet  accroissement  trouve  son  ex- 
plication dans  les  annexions. 

Le  nombre  des  accusations  soumises  au 
jury,  qui  n'avait  été  en  1860  que  de  3,621, 
s'élève  en  1861  k  3,842.  C'est  nne  aug- 
mentation de  6  pour  100  donc  j'ai  indi- 
qué plus  haut  la  cause.  De  1856  k  1860, 
la  diminution  successive  du  nombre  des 
accusations  n'avait  pas  été  de  moins  de  20 
pour  100.  Les  3,812  accusations  jugées 
en  1861  se  divisent  en  1,696  accusations 
de  crimes  contre  les  personnes  et  2,146 
de  crimes  contre  les  propriétés.  En  1860, 
les  nombres  correspondants  étaient  1,607 
et  2,014.  L'augmentation  se  répartit  donc 
presque  également  entre  ces  deux  caté- 
gories ;  elle  est  de  6  pour  100  pour  l'une 
et  de  7  pour  100  pour  l'autre.  Le  tableau 
suivant,  qui  présente  le  nombre  des  ac- 
cusations jugées  de  1851  k  1862,  classées 
d'après  la  nature  des  crimes,  permet  de 
suivre  les  variations  d'une  année  k  l'au- 
tre. En  comparant  les  chiflï*es  de  1861  k 
ceux  des  années  précédentes,  on  voit  que 
les  crimes  les  plus  graves  contre  les  per- 
sonnes (  assassinats ,  meurtres ,  infanti- 
cides) ont  diminué,  puisque  les  totaux  de 
1861  sont  égaux  ou  inférieurs  k  ceux  de 
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1860,  malgré  rannexion  des  trois  départe- 
ments nouveaux.  Les  accusations   d'in- 
cendie ont  augmenté  de  28   0/0;  elles 
avaient  diminué  d'autant  en  1859  et  en 
1860.  L'accroissement  est  de  25  0/0  pour 
les  coups  et  blessures  graves  et  les  faux^ 
de  15  0/0  pour  les  banqueroutes  fraudu- 
leuses, de  10  0/0  enfin  pour  les  viols  et 
attentats  à  la  pudeur.  Ces  derniers  crimes, 
après  avoir  atteint  en  1858  des  chiffres 
supérieurs  à  ceux  de  toutes  les  années 
précédentes,  avaient  subi  une  diminution 
sensible  en  1859  et  en  1860  ;  et  leur  total 
en  1861  est  encore,   malgré  Taugmeula- 
tion  qui  vient  d'être  signalée,  inférieur  à 
ceux  de  1859  et  de  1858.  Le  nombre  des 
accusations  de  vols  qualifiés  est,  à  deux 
unités  près,  le    même  qu'en  1860.   Les 
3,842  affaires  jugées  contradictoircment 
en  1861  par  les  cours  d'assises  compre- 
naient 4,813  accusés,  162  de  plus  qu'en 
1860,  soit  4  pour  100.   Ces  accusés  sa 
classent  ainsi  qu'il  suit,  eu  égard  h  la  na- 
ture des  crimes  pour  lesquels  ils  étalent 
poursuivis:  1,944  [les  deux  cinquièmes 
du  nombre  total)  étaient  accusés  de  cri- 
mes contre  les  personnes,  et  2,869  ^trois 
cinquièmes)  de  crimes  contre  les  pro- 
priétés. Les  proportions  étaient  les  mêmes 
en  1860.  Les  4,813  accusés  de  1861  sont 
distribués  dans  le  tableau  ci-dessus,  sui- 
vant le   sexe,  l'âge,  l'état  civil,   l'ori- 
gine, le  domicile,  la  profession  et  le  degré 
d'Instruction,  k  la  suite  de  ceux  des  qua- 
tre années  antérieures  pour  faciliter  les 
rapprochements.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux 
sur  ce  tableau  pour  voir  que  les  difl"é- 
rences  d'une  année  k  l'autre  sont  presque 
nulles.  Les  4,813  accusés  traduits  devant 
le  jury  ont  été  :  1.214  (252  sur  1,000;  ac- 
quittés; 1,756  (365  sur  1,000)  condamnés 
à   des  peines  afflictives  et   infamantes; 
1.843  (383  sur   1,000)  condamnés  à  des 
peines  correctionnelles.  Le  nombre  pro- 
portionnel des  acquittements  avait  été,  en 
1860,  de  245  sur  1,000;  celui  dos  con- 
damnés à  des  peines  afflictives  et  infa- 
mantes, de  386;  enfin  celui  des  condamnés 
k  des  peines  correctionnelles,  de  î}69  sur 
1,000.  Ces  légères  variations  d'une  année 
k  l'autre  s'expliquent  par  les  différences 
annuelles  du  nombre  proportionnel  des 
accusations  pour  lesquelles  l'expérience 
a  prouvé  que  le  jury  se  montrait  systéma- 
tiquement inflexible  ou  au  contraire  in- 
dulgent. Le  tableau  qui  suit  indique,  pour 
les  cinq  dernières  années,  les  résultats 
des  poursuites  eu  égard  k  la  nature  des 
peines  : 

En  rapprochant  les  chiffres  des  deux  der- 
nières années,  on  remarque  que  les  con- 
damnations k  mort  ont  diminué  d'un  tiers  ; 


le  nombre  de  ces  condamnations  en  1861 
(26)  est  le  plus  faible  que  l'on  ait  cons- 
taté depuis  1834.  Sur  ces  26  condamnés^ 
14  ont  obtenu  de  la  clémence  de  Votre 
Majesté  la  eommutatioo  de  la  peine  de 
mort  :  13  en  celle  des  travaux  forcés  k 
perpétuité  et  1  en  celle  de  la  réclusion 
perpétuelle.  Les  pourvois  en  cassation  for- 
més par  25  de  ces  condamnés  avalent  été 
rejetés.  Le  jury  a  déclaré  3,342  accusés 
coupables  de  crimes;  il  a  admis  des  cir- 
constances atténuantes  en  faveur  de  2,487 
d'entre  eux,  soit 744  sur  1,000.  Cette  pro- 
portion n'était  en  1860  que  de  725  sor 
1 ,000  ;  les  jurés  avaient  donc  été  an  peu 
moins  indulgents.  Les  statistiques  crimi- 
nelles démontrent  jusqu'k  l'évidence  que 
le  jury  fait  preuve,  systématiquement , 
d'une  grande  indulgence  envers  les  ac- 
cusés de  certains  crimes  qui,  lorsqu'ils 
sont  reconnus  coupables,  sont  presque 
toujours  punis  de  peines  correctionnelles. 
Ces  résultats  devaient  appeler  mon  atten- 
tion toute  spéciale;  ils  prouvent  qu'aux 
yeux  du  jury  ces  faits  délictueux  auraient 
perdu  le  caractère  de  crimes  et  mérite- 
raient d'être  classés  parmi  les  simples  dé^ 
lits.  Pour  répondre  k  ces  indications,  dont 
rimportance  ne  pouvait  être  plus  long- 
temps méconnue,  puisque  les  jurés  sont 
légalement  les  appréciateurs  les  plus  éclai- 
rés de  chaque  inculpation,  j'ai  fait  prépa- 
rer un  projet  de  loi,  actuellement  soumis 
k  l'examen  du  Corps  législatif,  en  vertu 
duquel  la  juridiction  correctionnelle  est 
substituée,  pour  la  connaissance  de  ces 
crimes,  k  celle  des  cours  d'assises.  La  ré- 
pression sera  ainsi   plus  indulgente  et 
plus  rapide.  Le  tableau  suivant,  dans  le- 
quel sont  relevés,  pour  les  cinq  dernières 
années,  tous  les  crimes  qui  perdraient 
ainsi  leur  caractère  pénal ,  montre  qu'k 
l'exception  des  coups  et  blessures  suivis 
d'incapacité  de  travail  pendant  plus  de 
vingt  jours,  ces  actes  sont  très-peu  ftré- 
quents;  quelques-uns  même  ne  se   sont 

Îas  présentés  une  seule  fois  de  1857  k 
861 .  Il  résulte  des  trois  dernières  co- 
lonnes de  ce  tableau  que,  sur  100  accusés 
reconnus  coupables  par  le  jury  des  faits 
compris  dans  l'accusa  tion,  21  seulement(un 
cinquième)  ont  été  condamnés  k  des  peines 
afflictives  ou  infamantes.  Quant  aux  79 
autres,  k  l'égard  desquels  le  jury  a  dé- 
claré qu'il  existait  des  circonstances  atté- 
nuantes, si  on  les  envisage  au  point  de 
vue  de  la  nature  des  crimes ,  on  voit  que 
les  circonstances  atténuantes  ont  été  ad- 
mises :  pour  tous  les  accusés  de  menaces 
et  de  contrefaçon  de  sceaux  ;  pour  les 
quatre  cinquièmes  des  accusés  de  coups 
et  blessures  suivis  d'incapacité  de  travail 
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de  plus  de  vingt  jours,  et  pour  les  deux 
tiers  des  accusés  de  violences  commises  en 
état  de  vagabondage  on  de  mendicité.  On 
remarque,  en  outre,  que  les  magistrats  se 
sont  associés  à  l'indulgence  du  jury  dans 
une  large  mesure,  car  ils  ont  abaissé  la 
peine  de  deux  degrés  pour  tous  les  ac- 
cusés de  menaces,  et  ils  l'ont  atténuée, 
autant  que  Tarticle  463  du  Gode  pénal  le 
leur  permettait,  pour  un  tiers  des  accusés 
de  contrefaçon  de  sceaux. 

L'adoption  du  projet  de  loi  répondrait 
donc  parfaitement  aux  vœux  du  jury,  du 
pays  légal.  Il  a  été  jugé  en  1861  par  les 
cours  d'assises,  sans  Tassistanee  du  jury, 
292  accusations  par  contumace,  qui  com- 
prenaient 311  accusés  (4  accusations  et  5 
accusés  de  moins  qu'en  1 860) .  Les  31 1  accu- 
sés on  tété  condamnés  :9k  la  peine  de  mort; 
25  aux  travaux  forcés  à  perpétuité;  178 
aux  travaux  forcés  à  temps  ;  96  à  la  ré- 
clusion ;  3  k  un  emprisonnement  de  plus 
d'un  an.  Parmi  ces  accusés  :  98  étaient 
poursuivis  pour  vols  qualifiés,  83  pour 
toux,  60  pour  banqueroute  frauduleuse, 
39  pour  viol  ou  attentat  k  la  pudeur  ;  9 
seulement  ont  été  jugés  pour  des  crimes 
d'assassinat  on  de  meurtre.  123  accusés 
précédemment  condamnés  par  contumace 
ont  comparu,  en  1861,  devant  les  cours 
d'assises,  pour  être  jugés  contradictoire- 
ment.  Sur  ce  nombre,  42  (34  sur  100)  ont 
été  acquittés  ;  15  (42  sur  100)  condamnés 
aux  travaux  forcés  k  temps  ;  23  (19  sur 
100)  condamnés  k  la  réclusion  ;  43  (35  sur 
100)  condamnés  k  l'emprisonnement.  Un 
huitième  environ  de  ces  123  accusés  avait 
été  jugé  par  contumace  dans  le  cours  de 
la  même  année  1861.  Les  causes  qui  ont 
amené  en  1861  une  augmentation  des 
crimes  ont  produit  également  un  accrois- 
sement des  infractions  déférées  k  la  juri- 
diction correctionnelle,  mais  dans  une 
pins  faible  proportion.  Les  tribunaux  cor- 
rectionnels, qui  n'avaient  jugé  en  1860 
que  143,224  affaires,  intéressant  174,828 
prévenus,  ont  statué  en  1861  sur  148,209 
affaires,  comprenant  180,409  prévenus. 
L'augmentation,  tant  en  affaires  qu'en 
prévenus,  est  d'environ  3  0/0,  moitié 
moins  que  pour  les  accusations  et  les  ac- 
cusés. Les  tribunaux  des  trois  départements 
annexés  ont  jugé  3,228  affaires  et  4,065 
prévenus.  En  parcourant  les  colonnes  du 
tableau  ci-après,  qui  donne,  par  année, 
le  nombre  des  affaires  et  des  prévenus  ju- 
gés de  1857  k  1861,  on  volt  que  l'accrois- 
sement qui  s'est  manifesté  en  1861  a  porté 
sur  un  petit  nombre  d'infractions. 

Les  délits  de  banqueroute  simple  ont 
augmenté  de  30  pour  100,  ceux  de  diffa- 
mation et  Injures  de  19  pour  100,  ceux 


de  vagabondage  de  15  pour  100,  ceux  de 
mendicité  de  7  pour  100;  les  délits  contre 
les  mœurs  de  15  pour  100,  ceux  d'escro- 
querie de  13  pour  100,  ceux  de  vol  de  8 
pour  100.  L'augmentation  du  nombre  des 
délits  de  banqueroute  simple,  d'escro- 
querie et  d'attentat  aux  mœurs  correspond 
k  l'accroissement  signalé  plus  haut  dans 
celui  des  crimes  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, de  faux  et  de  viol  ou  attentat  k  la 
pudeuf  jugés  par  les  cours  d'assises.  Les 
contraventions  aux  lois  sur  la  pèche  ont 
augmenté  de  42  pour  100;  les  infractions 
aux  lois  sur  les  douanes  et  les  octrois,  de 
25  pour  100.  En  1860,  ces  deux  espèces 
de  délits  avaient  au  contraire  diminué  : 
les  premiers  de  20  pour  100 ,  les  se- 
conds de  10  pour  100.  Le  nombre  des  dé- 
lits forestiers,  qui  était  en  1860  de  21, 124, 
n'est  plus  en  1861  que  de  18,522,  soit  14 
pour  100  de  moins.  La  nouvelle  diminu- 
tion de  ces  infhictions  jugées  atteste  une 
fois  de  plus  les  excellents  effets  de  la  loi 
du  18  juin  1859,  et  témoigne  de  l'empres- 
sement qu'a  mis  l'administration  fores- 
tière k  arrêter  les  poursuites  et  k  éviter 
aux  délinquants  des  frais  inutiles  en  tran- 
sigeant toutes  les  f^s  qu'un  intérêt  sé- 
rieux ne  s'y  opposait  pas.  Le  nombre  des 
transactions  consenties  avant  jugement,  en 
vertu  de  cette  loi,  a  presque  doublé  en 
1861 .  Il  est  de  25,884,  tandis  qu'il  n'était 
que  de  13,226  en  1860.  Il  en  résulte  que, 
si  le  nombre  des  délits  forestiers  jugés  a 
diminué,  celui  des  délits  constatés  a  aug- 
menté dans  une  très-forte  proportion.  En 
effet,  si  l'on  réunit  aux  18,522  infractions 
de  cette  nature  portées  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  en  1861  celles  qui  ont 
été  suivies  de  transaction,  au  nombre  de 
25,884,  on  a  pour  rette  année  un  total  de 
44,406  délits  forestiers,  tandis  qu'on  n'en 
comptait  que  34,350  en  1860  et  30,949  on 
1859  ;  c'est  donc  sur  ces  deux  années  un  ac- 
croissement de  43  pour  100.  Les  180,409 
prévenus  traduits  en  1861  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  l'ont  été  :  142,883 
(792  sur  1,000)  k  la  requête  du  ministère 
public  :  27,361  (152  sur  1,000)  k  celle  des 
administrations  publiques;  10,165  (56  sur 
1,000)  k  la  requête  des  parties  civiles. 
L'augmentation  déjk  indiquée  dans  le  nom- 
bre des  délinquants  a  porté  sur  les  prévenus 
jugés  k  la  requête  du  ministère  public  ou  des 
parties  civiles.  Ceux  qui  ont  été  jugés  sur 
les  poursuites  des  administrations  publi- 
ques ont,  au  contraire,  diminué  de  près  de 
8  0/0  ;  la  cause  en  a  été  énoncée  plus  haut. 
La  distinction  par  sexe  des  180,409  pré- 
venus jugés  en  1861  se  fait  ainsi  qu'il  suit; 
148,229  hommes  (822sur  1,000)  et  32,180 
femmes  (  178  sur  1,000  ) .  Ce  rapport  est 
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identique,  k  deax  millièmes  près,  k  celui  de 
1860.  Dans  nos  statistiques  criminelles,  les 
prévenus  de  contraventions  fiscales  et  fo- 
restières ne  sont  pas  classés  suivant  leur 
âge,  pas  plus  que  certains  prévenus  de  dé- 
lits communs,  parce  qu'ils  sont  jugés  par 
défaut  et  que  le  ministère  public,  ignorant 
le  lieu  de  leur  naissance,  ne  peut  s'assurer 
de  leur  âge  en  consultant  les  casiers  judi- 
ciaires. Depuis  l'établissement  de  ces  ca- 
siers, le  nombre  des  prévenus  de  délits 
communs  dont  l'âge  reste  inconnu  a,  dan- 
née  eu  année,  sensiblement  diminué,  et, 
si  leur  nombre  réel  (  2,321  )  est  un  peu 
plus  élevé  en  1861  qu'en  1860,  c'est  uni- 
quement parce  que  le  nombre  total  des 
prévenus  jugés  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels a  augmenté;  la  proportion  reste  la 
même  ;  10  sur  1,000.  Voici  comment  se 
divisent,  k  ce  point  de  vue,  les  143,978 
prévenus  de  délits  communsdont  l'âge  a  pu 
être  indiqué  :  5,930  (41/000)  âgés  de  moins 
de  seize  ans  ;  19,124  (133/000)  âgés  de 
seize  k  vingt  et  un  ans;  118,924  (826/000) 
âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans.  Les  dif- 
férences pour  chaque  catégorie  sont,  d'une 
année  k  l'autre,  de  deux  k  trois  millièmes 
seulement.  Les  180,409  prévenus  soit  de 
délits  communs,  soit  de  contraventions 
spéciales,  ont  été  :  15,671  (0,087)  acquit- 
tés; 1,411  (0,008)  (mineurs  de  seize  ans) 
remis  k  leurs  parents  ;  1,939  (0,011    (mi- 
neurs de  seize  ans)  envoyés  en  correction  ; 
75,380  (  0,418  )  condamnés  k  l'amende  ; 
86,008  (  0,476  )  condamnés  k  l'emprison- 
nement. Pour  mieux  faire  ressortir  quelle 
a  été  la  réimpression  eu  1861,  les  résul- 
tats de  cette  année  sont  rapprochés  dans 
le  tableau  suivant  de  ceux  des  années  1857 
k  1860  :  La  dernière  ligne  de  ce  tableau 
accuse,  au  premier  aspect,  un  léger  accrois- 
sement annuel  du  nombre  proportionnel  des 
acquittements  depuis  1857  ;  mais  cet  ac- 
croissement est  dû  en  grande  partie  k  la 
réduction  graduelle  du  nombre  des  délin- 
quants forestiers  jugés  chaque  année  ;  ee^ 
délinquants,  en  effet,  sont  toujours  ac- 
quitta dans  une   très-faible  proportion, 
parce  que  les  poursuites  s'appuient  sur 
des  procès-verbaux    faisant   foi  jusqu'k 
inscription  de  faux. 

Pour  avoir  une  idée  exacte  et  complète 
du  résultat  des  poursuites,  il  est  néces- 
saire de  tenir  compte  de  la  qualité  des 
parties  poursuivantes.  Or  le  rapport  de 
1860  établit  que,  dans  les  affaires  jugées  k 
la  requête  du  ministère  public,  le  nombre 
proportionnel  des  acquittements,  qui  attei- 
gnait 212  sur  1,000  de  1831  k  1840,  et  152 
sur  1,000  de  1841  k  1850,  est  descendu  k 
102  sur  1,000  de  1851  k  1860.  En  1861, 
il  n*est  que  de  62  sur  1 ,000,  ainsi  que 


rénonce  le  tableau   suivant  :  Parmi  les 
prévenus   jugés  sur  les  poursuites  des 
administratioi^  publiques,   839  (  0,031  ) 
ont  été  acquittés  ;  c'est  sept  millièmes  de 
plus  qu'en  1860.  Les  prévenus  poursui- 
vis par  les  parties  civiles  ont  été  acquittés 
dans  la  proportion   de  438  sur  1,000. 
Le  bénéfice  des  circonstances  atténuan- 
tes, qui  n'avait  été  accordé  en  1860  qu*à 
60,563  prévenus  condamnés  pnour  délits 
communs  ou  pour  contraventions  fisca- 
les, l'a  été  en  1861  k  65,853.  Cette  aug- 
mentation du  nombre  total  des  applicationa 
de  l'article  463  du  Gode  pénal  n'accuse 
pas    un  affaiblissement  dans  la   répres- 
sion. H  iaut  d'abord  tenir  compte  de  Tao- 
croissement,  en  1861,  du  nombre  des  pré- 
venus condamnés  ;  d'un  autre  e6té,  si  Ton 
déduit  du  nombre  total  des  prévenus  con- 
damnés pour  des  délits  communs  ceux  qui 
étaient  poursuivis  pour  des  faits  n'admet^ 
tant  pas  l'application  de  l'artide  463,  oo 
trouve  que  sur  1 ,000  individus  reconnus 
coupables,  592  (  près  des  six  dixièmes  ) 
ont  joui  du  bénéfice  dudit  article.  En  1860, 
au  contndre,  la   proportion   s'élevait   k 
603  sur  1,000.  Les  magistrats  ont  donc 
montré  un  peu  plus  de  fermeté  dans  la 
répression  en  1861   qu'en  1860.  En  exa- 
minant l'application  de  l'article  463  an 
point  de  vue  de  la  nature  des  délits,  on 
constate  qu'il  y  a  eu,  en  1861,  diminution 
du  nombre  proportionnel  des  condamnés 
ayant  bénéficié   des  circonstances  atté- 
nuantes en  matière  de  vol,  de  mendicité 
et  de  vagabondage,  délits  commis  souvent 
par  des  repris  de  justice.  Les  tribunaux 
correctionnels  ont,  en  1861,  placé  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  2,CM  con- 
damnés. Ils  ont  prononcé  contre  336  l'in- 
terdiction des  droits  mentionnés  en  l'arti- 
cle 42  du  Gode  pénal.  Ces  peines  accessoi- 
res avaient  été  appliquées  un  peu  moins 
fréquemment  en  1860.  Le  nombre  des  juge- 
ments correctionnels  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel  a  constamment  diminué  depuis 
la  loi  du  18  juin  1856.  Ge  mouvement 
décroissant  a  persisté  en  1861,  malgré 
l'augmentation  du  nombre  des  affaires 
soumises  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance. Les  cours  impériales,  qui  avaient 
en  1860  jugé  sur  appel  6,513  affaires, 
concernant  7,856  prévenus,  n'ont  été  sai- 
sies en  1861  que  de  6,476  affaires,  inté- 
ressant 7,884  prévenus.  G'est  donc  44  ap- 
pels pour  1,000  jugements,  tandis  qu'en 
1860  la  proportion  était  de  45  pour  1,000. 
Les  6,476  jugements  frappa  d'appel  et 
portés  dans  les  cours  impériales  en  1861 
ont  été  de  4,519  (,0697)  confirmés  ;  1,957 
(0,303)  infirmés  en  totalité  ou  en  partie. 
Ces  résultats  sont  presque  identiques  à 


EimRB  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III.  —  23  ATRIL  1868. 


837 


ceux  de  Tannée  4860^  qui  donnait,  pour 
i  ,000  jugements  attaqués,  708  an'éts  de 
coniinnation  et  292  arrêts  d'infinnation. 
Sur  i,000  arrêts  inflrmatifs,  plus  de  la 
moitié  (522)  ont  aggravé  les  peines  pro- 
noncées par  la  juridiction  du  premier  de- 
gré ou  ont  condamné  des  individus  qui 
avaient  d*abord  été  acquittés.  La  propor- 
tion était  de  539  sur  1,000  en  1860.  En 
présence  de  l'augmentation  survenue  en 
1861  dans  le  nombre  des  crimes  et  des 
délits,  on  devait  s'attendre  à  un  accrois- 
sement proportionnel  du  chiffre  des  réci- 
dives. En  effet,  les  cours  d'assises  et  les 
tribunaux  correctionnels,  qui  n'avaient 
jugé  en  1860  que  42,761  accusés  ou  pré- 
venus en  récidive,  en  ont  jugé  45,932  en 
1861 ,  soit  8  0/0  de  plus;  toutefois  cette 
augmentation  porte  exclusivement  sur  les 
prévenus.  Le  nombre  des  accusés  en  état 
de  récidive  a  diminué  de  4  0/0.  De  1,786 
qu'il  était  en  1860,  il  est  descendu  k  1 ,709 
en  1861.  Les  récidivistes,  comparés  au 
nombre  total  des  accusés  traduits  aux  as- 
sises, donnent  une  proportion  de  355  sur 
1,000;  en  1860,  c'était  384  sur  1,000.  Si 
Ton  rapproche  de  même  le  nombre  des 
récidivistes  jugés  parles  tribunaux  correc- 
tionnels du  total  des  prévenus  traduits  en 
justice,  on  a  un  nombre  proportionnel  de 
281  récidivistes  sur  1,000  prévenus;  en 
1860,  c'était  277  sur  1,000.  Le  tableau 
suivant  montre  dans  quelles  catégories  de 
récidivistes  se  sont  manifestées,  en  1861 , 
une  diminution  pour  les  accusés  et  une 
augmentation  pour  les  prévenus. 

Contrairement  k  ce  qui  avait  eu  lieu  les 
années  précédentes,  l'accroissement  pro- 
portionnel porte  principalement  sur  les 
prévenus  récidivistes  qui  avaient  précé- 
demment subi  des  peines  afllictives  et  in- 
famantes. Ainsi  le  nombre  de  ceux  qui 
avaient  été  antérieurement  condamnés  aux 
travaux  forcés  a  augmenté  de  10  0/0  ;  ce- 
lui des  libérés  de  la  réclusion  s'est  accru 
de  14  0/0,  tandis  que  celui  des  prévenus 
en  récidive  libérés  de  l'emprisonnement 
ou  de  l'amende  n'a  augmenté  que  de  80/0. 
On  comptait  parmi  les  accusés  119  femmes 
récidivistes,  sot  142/000,  et  parmi  les  pré- 
venus 6,449,  soit  244/000.  Les  cours  d'as- 
sises ont  acquitté  214  des  1,709  accusés 
en  récidive  qu'elles  ont  jugés  en  1861  : 
c'est  un  huitième.  Les  1,495  autres  ont 
été  condamnés  :  12  à  la  peine  de  mort; 
542  aux  travaux  forcés  [81  îi  perpétuité 
et  461  de  5  à  20  ans]  ;  371  h  la  réclusion, 
et  570  à  des  peines  correctionnelles.  Les 
44,223  récidivistes  traduits  devant  la  ju- 
ridiction correctionnelle  ont  été  :  1,723 
(0,039)  acquittés  et  42,500  (0,961)  con- 
damnés, savoir:  5,090  h  plus  d'un  an 


^  d'emprisonnement  ;  29,573  h  un  an  ou 
moins  de  la  même  peine,  et  7,837  k  l'a- 
mende seulement.  Le  nombre  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  simple 
police,  qui,  en  1859  et  en  1860,  avait 
éprouvé  une  diminution  sensible,  s'est 
accru  en  1861  de  près  de  5  0/0  (45  sur 
1,000).  Les  2,751  tribunaux  de  simple  po- 
lice ont  prononcé  pendant  cette  dernière  an- 
née 416,202  jugements.  Si  l'on  défïilque 

'  de  ce  totali  7,115  jugements  rendus  par 
les  70  tribunaux  de  simple  police  des  trois 
nouveaux  départements,  il  reste  encore 
409,087  jugements  émanés  des  anciens 
tribunaux,  qui  n'en  avaient  prononcé  que 
391 ,414  en  1800.  Le  département  de  la 
Seine  participe  pour  une  large  part  à  l'ac- 
croissement. Le  tribunal  de  simple  police  de 
Paris  a  rendu,  en  1861,  4,981  jugements 
de  plus  qu'en  1860,  soit  14  0/0.  Déjk 
l'année  1^  présenUit  sur  l'année  1859 
une  augmentation  de  47  0/0.  Cet  accrois- 
sement est  la  conséquence  nécessaire  de 
l'extension  des  limites  de  la  ville  de  Paris. 
Une  surveillance  plus  efficace  dans  les 
parties  annexées  à  la  capitale  ne  pouvait 
manquer  d'amener  la  constatation  et  la 
poursuite  de  nombreuses  contraventions 
qui  restaient  précédemment  impunies.  Les 
416,202  contraventions  jugées  en  1861 
l'ont  été  :  363,466  (0,873)  contradictoire- 
roent  ;  52,736  (0,127)  par  défaut.  Les  ju- 
gements ont  été  rendus  :  409,579  (0,984) 
à  la  requête  du  ministère  public  ;  6,623 
(0,016)  k  celle  des  parties  civiles.  Ils  in- 
téressaient 543,268  inculpés.  Les  tribu- 
naux se  sont  déclarés  incompétents  k 
l'égard  de  904  d'entre  eux.  Ils  en  ont  ac- 
quitté 30,974  (0,057]  et  condamné  51 1 ,390, 
savoir  :  478,751  (  0,883  )  k  l'amende ,  et 
32,639  (0,060)  k  l'emprisonnement  d'un  k 
cinq  jours.  11  a  été  interjeté  ap|>el  de  568 
jugements  de  simple  police  en  1861.  Les 
tribunaux  correctionnels  ont  statué  sur 
535;  ils  en  ont  confirmé  321  (0,600), 
ou  les  trois  cinquièmes,  et  infirmé  1 ,401 . 
En  1860,  le  nombre  proporiionnel  des 
jugements  confirmés  était  inférieur  de 
22  millièmes  k  celui  de  1861 .  Le  nom- 
bre des  agents  auxiliaires  du  ministère 
public  se  trouve  augmenté  par  suite  de 
l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de 
Nice.  Le  nombre  des  douaniers  s'est  élevé 
de  25,392  k  27,101  ;  celui  des  gardes 
champêtres  communaux  de  33,779  k 
34,818;  parmi  les  autres  classes  d'agents, 
l'augmentation  est  moins  sensible;  ainsi 
le  nombre  des  gendarmes  s'est  accru  seu- 
lement de  18,634  k  18,979,  formant  3,500 
brigades.  11  est  parvenu,  en  1861,  aux 
370  parquets  des  tribunaux  de  première 
instance,  266,631  procès- verbaux,  plain- 
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tes  et  dénonciations  ;  soit  17,615  (7  0/0) 
de  plus  qu>n  1860.  U,025  (0,053)  ont 
été  reços  directement  par  les  procureurs 
impériaox  ou  les  juges  d'instruction  : 
110,196  (0,413)  ont  été  transmis  par  la 
gendarmerie  ;  03,884  (0,352)  par  les  corn- 
migsaires  de  police  ou  leurs  agents  ;  13,842 
(0,052)  par  les  gardes  champêtres  commu- 
naux ;  10,413  (0,039)  par  les  maires  et 
adJoinU  ;  8,619  (0,032)  par  les  juges  de 
paix  ;  15,652  (0,059)  sont  arrivés  aux  pai^ 
qaets  par  toute  autre  voie,  ou  ont  été  con- 
nus par  la  poursuite  directe  des  parties 
GiYilei.  Le  concours  apporté  à  Taction  de 
la  justice  par  les  diverses  catégories  d'a- 
gents auxiliaires  a  été  en  1861,  de  même 
qu'en  1860 ,  donné  dans  une  mesure  fort 
inégale.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  le 
nombre  des  gardes  champêtres  commu- 
naux est  presque  double  de  celui  des  gen- 
darmes, et  cependant  ces  derniers  agents 
ont  transmis  au  ministère  public  dioc-huit 
fois  plus  de  procès-verbaux  que  les  pre- 
miers. Si  l'on  ajoute  aux  266,631  affaires 
introduites  dans  Tannée  1 ,632  autres  sur 
lesquelles  le  ministère  publie  n'avait  pas 
encore  pris  de  détermination  le  31  dé- 
cembre 1860,  c'est,  pour  1861 ,  un  total 
de  268,263  affaires  dont  il  s'agit  d'indi- 
quer les  suites.  73,290  (0,275)  ont  été 
communiquées  aux  juges  d'instruction  ; 
76,237  (0,286)  ont  été  portées  directement 
k  l'audience  :  68;773  par  le  ministère  pu- 
blic et  7,464  par  les  parties  civiles  ; 
110,496  (0,414)  ont  été  classées  aux  par- 
quets comme  ne  pouvant  donner  lieu  à 
aucune  poursuite;  6,626  (0,025)  ont  été 
renvoyées  devant  les  juridictions  admi- 
nistrative, militaire  ou  de  simple  police. 
Enfin  il  resUit,  le  31  décembre  1861,  h 
donner  une  direction  à  1,614  affaires  nou- 
velles. Le  nombre  proportionnel  des  affai- 
res communiquées,  aux  juges  d'instruction 
était  un  peu  plus  élevé  en  1860  :  280  sur 
1,000,  au  lieu  de  275.  Il  ne  faut  par  per- 
dre do  vue  que,  dans  les  268,263  affaires 
ci-dessus,  il  n'est  pas  tenu  compte  des  in- 
fhictions  poursuivies  directement  à  la  re- 
quête des  administrations  publiques.  Les 
jages  d'instruction  ont  réglé,  pendant 
Tannée  du  compte,  72,723  affaires,  sa- 
voir: 17,596  (242/000)  par  des  ordon- 
nances de  non-lieu  k  suivre  contre  tous 
las  inculpés;  4,277  (59/000)  par  des  or- 
donnances de  renvoi  devant  les  chambres 
d'accusation  ;  50,257  (691/000)  par  des 
ordonnances  de  renvoi  devant  les  tribu- 
naux correctionnels;  593  (8/000)  par  des 
ordonnances  de  renvoi  devant  d'autres 
juridictions.  En  1861,  les  juges  d'ins- 
truction ont,  en  outre,  reçu  12,401  com- 
missions rogatoires  qu'ils  ont  exécutées  ; 


10,247  (0,827)  dans  le  délai  d'an  jour  à 
dix;  1,639  (0,132)  dans  le  délai  de  onze 
jours  à  vingt;  230  (0,019)  dans  le  délai 
de  vingt  et  un  k  trente  jours  ;  96  ;0,007) 
dans  le  délai  de  plus  d'un  mois.  189 
(0,015)  étaient  en  cours  d'exécution  au 
31  décembre  1861. 

La  célérité  apportée  par  les  juges  d'ins- 
truction k  cette  partie  de  leurs  attriba- 
tiens  n'a  jamais  été  plus  digne  d'éloges. 
Les  chambres  d'accusation ,  qui  n'avaient 
rendu  que  4,023  arrêts  en  1860^  en  ont 
prononcé  4,415  en  1861 .  Plus  des  9  dixiè- 
mes de  ces  arrêts  (4,100)  ordonnaient  le 
renvoi  des  inculpés  aux  assises  ;  214  les 
déchargeaient  des  poun^uites  ;  94  les  ren- 
voyaient devant  les  tribunaux  correction- 
nels^ et  7  devant  les  tribunaux  de  simple 
police.  Sur  1,000  ordonnances  des  juges 
d'instruction  soumises  en  1861  aux  cham- 
bres d'accusation,  770,  plus  des  trois 
quarts,  étaient  bien  fondées.  Quant  k  celles 
qui  n'ont  pas  été  adoptées  par  les  arrêts 
des  cours,  les  deux  tiers  contenaient  seu- 
lement des  erreurs  ou  des  omissions  dans 
les  qualifications.  Les  affaires  laissées 
sans  poursuites  par  le  ministère  public, 
ou  réglées  soit  par  des  ordonnances  de 
non-lieu  des  juges  d'instruction,  soit  par 
des  arrêts  de  non-lieu  des  chambres  d'ac- 
cusation, ont  atteint  en  1861  le  nombre 
de  128,280;  c'est  près  de  la  moitié  (481 
sur  1,000)  du  nombre  toUl  des  affaires 
dont  le  ministère  public  a  eu  k  s'occuper. 
Les  faits  signalés  présentaient  d'abord 
le  caractère  de  crime  dans  12,405  affaire^ 
et  celui  de  délit  dans  les  115,875  autres. 
Voici  les  motifs  qui  ont  déterminé  Tau- 
torité  judiciaire  k  abandonner  les  pour- 
suites dans  ces  128,280  affaires  :  60,762 
(473/000)  ont  été  abandonnées  parce  que 
les  faits  ne  constituaient  pas  d'iufractioB 
punie  par  la  loi  ;  32,074  (250/000)  parce 
que  les  auteurs  sont  restés  inconnus  ; 
7,300  (57/000)  parce  que  les  charges  re- 
levées contre  les  auteurs  présumés  étaient 
insuffisantes;  16,539  (128/000)  parce  que 
Tordre  public  n'était  pas  essentiellement 
intéressé  k  la  répression  des  faits  incri- 
minés, vu  leur  peu  de  gravité;  11,605 
(92/000)  pour  d'autres  motifs  (décès,  dé- 
sistement, incompétence,  etc.).  En  1860, 
les  proportions  afférentes  k  chaque  caté- 
gorie d'affaires  laissées  sans  poursuites 
étaient,  k  quelques  millièmes  près,  les 
mêmes.  Parmi  les  mesures  d'instruction 
prescrites  par  la  loi,  il  n'en  est  pas  de  plus 
grave  que  la  détention  préventive.  Elle 
préoccupe  tous  les  esprits,  et  Votre  BCa- 
jesté  s'en  est  souvent  émue.  Pour  répon- 
dre k  cette  sollicitude,  je  crois  utile  d'en- 
trer k  cet  égard  dans  quelques  détails,  qui 
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prouveront  è  TEmpereur  que  la  magis- 
trature fait  tous  ses  efforts  pour  restrein- 
dre, autant  quMl  est  possible,  l'usage  de 
cette  mesure  et  pour  en  abréger  la  durée. 
Le  nombre  des  individus  arrêtés  préven- 
tivement a  subi  depuis  quelques  années 
une  diminution  très-marquée.  De  80,138, 
aDDée  moyenne,  pour  la  période  1854  à 
1855,  il  est  descendu  à  64,04^  pour  la  pé- 
riode 1856  à  1860,  et  malgré  l'augmen- 
tation des  crimes  et  des  délits  et  l'an- 
nexion de  trois  nouveaux  départements,  il 
n^est  en  1861  que  de  65,308  ;  ce  chiffre 
n'est  supérieur  que  de  1 ,260  k  la  moyenne 
de  la  dernière  période  quiuquennale.  La 
détention  a  cessé  en  1861  pour  6i,813  in- 
dividus arrêtas  préventivement,  savoir  : 
2,218  (0,034)  par  leur  mise  en  liberté  pro- 
visoire ;  10,536  (0,163)  par  des  ordonnan- 
ees  de  non -lieu  rendues  par  les  juges 
d'instruction  ;  46,827  (0,722)  par  leur 
comparution  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels ;  4,686  (0,072)  par  leur  renvoi 
devant  les  chambres  d'accusation  ;  551 
(0,009)  enfin  sont  décédés  ou  ont  été  re- 
laxés sans  ordonnances,  dans  des  affaires 
terminées  par  transaction  avec  les  admi- 
nistrations publiques  des  douanes,  des 
contributions  indirectes,  etc.,  etc.  Ces 
64,813  individus  ont  été  détenus  préven- 
tivement :  33,718  (520/000)  d'un  Jour  à 
quinze  ;20,333' (31 4/000)  de  quinze  jours 
à  un  mois;  7,956  (123/000)  d'un  mois  à 
deux  ;  1,980  (30/000)  dedeuxàtrois  mois; 
826  (13/000)  plus  de  trois  mois.  Ainsi, 
plus  de  la  moitié  des  individus  soumis  à 
la  détention  préventive  en  1861  ont  été 
détenus  moins  de  quinze  jours.  En  1854, 
époque  à  laquelle  remonte ,  dans  nos 
comptes  généraux ,  la  constatation  de  la 
durée  de  toutes  les  détentions  préventives, 
le  nombre  proportionnel  des  détenus  qui 
avaient  vu  statuer  sur  leur  sort  dans  la 
quinzaine  de  leur  arrestation  n'était  que 
de  352  sur  1,000  (un  peu  plus  du  tiers). 
Ce  rapprochement  suffit  pour  démontrer 
rimpulsion  donnée  k  l'instruction  des  af- 
feires  criminelles  en  France ,  et  les  pro- 
grès obtenus  d'aopée  en  année.  Il  a  été 
jugé,  pendant  l'année  du  compte,  51,640 
individus  détenus  préventivement.  47,360 
(plus  des  neuf  dixièmes)  ont  été  condam- 
nés ,  savoir  :  3,599  par  les  assises  et 
43,761  par  les  tribunaux  correctionnels. 
Il  y  en  a  eu '4,280  (831,000)  acquittés  : 
1,214  devant  la  juridiction  criminelle  et 
3,066  devant  les  tribunaux  de  première 
instance.  Les  chambres  d'accusation  ont 
rendu  des  arrêts  de  non-lieu  k  l'égard  de 
270  des  4,686  individus  renvoyés  devant 
elles  après  avoir  subi  une  détention  pré- 
ventive. Le  tableau  ci-après  indique  la 


durée  de  la  détention  suivant  que  les  in- 
dividus détenus  ont  été  jugés  ou  déchargés 
des  poursuites  en  1861 . 

La  durée   de   la  détention  préventive 
varie,  comme  on  le  voit,  pour  chacune  de 
ces  catégories.  Elle  est  en  général  très- 
courte  pour  les  individus  dont  l'innocence 
peut  être  reconnue  dans  le  cours  de  l'ins- 
truction préliminaire,  puisque  près  des  9 
dixièmes  ne  sont  pas  détenus  plus  d'un 
mois  ;  il  en  est  de  même  pour  ceux  qui 
sont  traduits  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, et  dont  863  sur  1,000,  plus  des 
4  cinquièmes,  sont  jugés  dans  le  premier 
mois.  Mais  la  détention  préventive  est  for- 
cément plus  longue  pour  les  prévenus  des 
deux  premières  catégories  de  ce  tableau  ; 
car  il  faut  ajouter  au  temps  exigé  pour 
l'instniclion préliminaire  celui  qui  s'écoule 
entre  l'ordonnance  du  juge  d'instruction 
et  l'arrêt  denonMleu  de  la  chambre  d'accu- 
sation ou  la  comparution  en  cours  d'assi- 
ses. En  ce  qui  concerne  surtout  les  indi- 
vidus renvoyés    devant   les  assises  des 
départements  autres  que  celui  de  la  Seine, 
leur  détention  se  trouve  souvent  prolon- 
gée par  ce  motif  que  les  sessions  ne  s'ou- 
vrent que  tous  les  trois  mois.  En  présence 
de  ces  résultats,  le  gouvernement  a  cher- 
ché s'il  n'était  pas  possible  d'en  obtenir 
encore  de  meilleurs,  et  si,  dans  les  cas  où 
la  loi  laisse  au  juge  la  faculté  de  recoarir 
h  l'emploi  de  la  détention  préventive,  il 
n'y  avait  pas  moyen  de  la  supprimer  com- 
plètement, ou  pour  le  moins  d'en  abréger 
de  beaucoup  la  durée.  A  cet  effet,  j'ai  sou- 
mis au  conseil   d'Etat  un  projet  de   loi 
qui  serait  de  nature  k  donner  satisfaction 
k  ce  désir  sans  mettre  en  danger  les  inté- 
rêts de  la  société,  et  qui,  par  de  simples 
réformes  de  procédure,  ne  porterait  at- 
teinte k  aucun  des  principes  fondamentaux 
de  nos  lois  criminelles.  Le  tribunal  de  la 
Seine  a  môme  devancé  l'adoption  de  la 
mesure  proposée  en  faisant  juger  dans  les 
48  heures  les  individus  impliqués  dans 
les  affaires  dont  l'instruction  peut  se  faire 
au  petit  parquet  ;  ce  mode  de  procéder 
réduit,  dans  ces  circonstances,  la  déten- 
tion préventive  judiciaire  k  deux  jours  au 
plus  ;  mais  il  faut  obtenir  le  consentement 
des  inculpés  k  l'inobservation  des  délais 
établis  par  une  législation  trop  formaliste. 
Quoi  qu'il  advienne  de  ce  projet  de  loi, 
Votre  Majesté  peut  être  convaincue  que 
les  magistrats  instructeurs,  appréciant  les 
►avantages  d'une  justice  prompte  et  sûre, 
continueront  d'apporter  tous  leurs  soins 
k  ce  que  la  durée  de  la  détention  préven- 
tive soit  toujours  renfermée  dans  des  li- 
mites aussi  restreintes  que  possible. 
'     Il  a  été  formé  1,072  pourvois  en  cas- 
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sation  en  matière  ei-imineUe  pendant  Tau- 
née  1861,  savoir:  600  contre  des  arrêts 
rendus  par  les  cours  d'assises  du  continent 
ou  des  colonies  ;  279  contre  les  décisions  de 
la  juridiction  correctionnelle  ;  189  contre 
des  jugements  des  tribunaux  de  simple 
police  ;  enfin  4  contre  des  décisions  des 
conseils  de  discipline  de  la  garde  natio- 
nale. Sur  1,000  pourvois,  188  ont  été  for- 
més par  le  ministère  public  et  812  par 
les  parties  intéressées.  Plus  des  9  dixièmes 
des  pourvois  dirigés  contre  des  jugements 
de  simple  police  émanaient  du  ministère 
public.  La  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  a  statué  en  1861  sur  1,032 
pourvois.  Elle   a   cassé  164  (0,159  ]  des 
décisions  attaquées  ;  elle  a  rejeté  679  pour- 
vois (0,658)  et  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  sUtuer  sur  les  189  autres  (0,183).  La 
même  chambre  a  été  saisie  pendant  cette 
année  de  57  demandes  en  règlement  de 
juges.  Sur  4  demandes  en  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  elle  en  a 
admis  2  et  rejeté  2  autres.  Les  affaires 
d'extradition  dont  le  département  de  la  ja»- 
tice  a  eu  k  s'occuper  ont  augmenté  dians 
une  tjrte-forte  proportion.  De  88  en  1860, 
leur  nombre  s'est  Mevé]  en  1861  k  146, 
suit  les  deux  tiers  en  plus.  68  demandes 
de  1861  étaient  adressées  par  la  France 
aux  puissances,  étrangères,  notamment  k 
la  Suisse,  à  l'Espagne,  à  la  Belgique  et  U 
l'Italie.  Les  78  autres  ont  été  autorisées 
par  la  France,  et  elles  étaient  presque 
toutes  formées  par  les  gouvernements  des 
mêmes  pays.  I^s  crimes  commis  par  les 
individus  dont  l'extradition  était  poursui- 
vie consistaient  principalement  en  vols 
qualifiés,  faux,  assassinats,  meurtres  et 
banqueroutes  frauduleuses.  En  1861,  il 
a  été  opéré  dans  le  département  de  la 
Seine  22^037  arrestations,  1,540  de  plus 
qu'en  1860.  Les  individus  qui  en  étaient 
l'objet  se  divisent  ainsi  :  au  point  de  vue 
du  sexe^  18,281  hommes  et  3,756  femmes  ; 
eu  égard  k  la  nationalité,  20,505  Fran- 
çais, 1,532  étrangers.  11,351  étaient  re- 
pris de  justice,  et  10,686  n'avaient  pas 
d'antécédents   connus.   Le   nombre    des 
morts  accidentelles  constatées  en  1861  est 
de  10,659.   Les  victimes  étaient  8,714 
hommes  (818/000)  et  1,945  femmes.  Les 
suicides  accomplis  en  1861  se  sont  accrus 
de  10  pour  100  comparativement  k  l'an- 
née 1860.  Il  y  en  a  eu  4,454  au  lieu  de 
4,050.  On  compte  parmi  les  suicidés  3,399 
hommes  (0,763)  et  1,055  femmes  (0,237)» 
Bien  que  le  nombre  des  suicides  se  soit 
élevé  dans  le  département  de  la  Seine  de 
695  (chiffre  de  1860)  k  769,  le  rapport  au 
nombre  total  des  suicides  est,  kun  millième 
près,  le  même  pour  les  deux  années  (0,1 73)« 


Les  grâces  accordées  par  Votre  Majesté 
en  1861,  k  l'occasion  du  15  août,  ont  été 
plus  nombreuses  que  Tannée  précédente. 
En   1860,  la   clémence   impériale  avait 
daigné  faire  grâce  entière  k  383  eondam- 
nés  qui  s'étaient  fait  remarquer  par  leur 
bonne  conduite  dans  les  bagnes  et  dans 
les  autres  maisons  de  détention,  et  cobi- 
muerla  peine  de  416  autres.  En  1861,  re- 
mise du  reste  de  la  peine  k  subir  a  éîè 
ac^^rdée  k  411  condamnés,  et  513  ont 
obtenu  des  commutations  ou  des  réductions 
de  peines.  De  même  que  les  affaires  crimi- 
nelles et  correctionnelles,  les  frais  de  jus- 
tice ont  augmenté  en  1861 .  11  a  été  payé 
par  l'administration  de  l'enregistrement 
4,477,480  fr.  Le  montant  de  ces  fraisn'ètait, 
en  1860,  que  de  4,236,928  fr.  Il  a  été  re- 
couvré, en  1861,  k  titre  de  frais  de  jus- 
tice, 3,904,390  f^ ,  et  k  titre  d'amendes, 
3,155,743  fr.  Le  montant  des  frais  i  été, 
en  moyenne,  par  affaire  soumise  au  jury, 
de  251  fr.  En  1860  il  était  de  255  fr.,  et 
en  1859  de  237  fr .  fin  matière  correctioa- 
nelle,  le  montant  des  frais  a  été,  en  mo- 
yenne, pendant  l'année  1861,  de  20  fr.  pu- 
prévenu  de  délit  commun.  11  n'avait  été 
que  de  19  fr .  en  1860  et  en  1859.  Après 
ce  résumé  de  l'administration  de  la  justice 
criminelleen  France  pendant  l'année  1861, 
11  me  reste  k  analyser  les  travaux  des 
cours  et  tribunaux  qui  exercent  l'autorité 
judiciaire  et  sur  les  territoires  dvils.de 
l'Afrique  française  ^t  sur  les  territoires 
militaires,  dans  les  cas  spéciaux  prévus 
par  le  décret  du  15  mars  1850.  Votre  Ma- 
jesté acquerra  ainsi  la  preuve  que  les  ma- 
gistrats de  notre  grande  colonie  rivalisent 
de  zèle  avec  ceux  du  reste  de  l'Empire. 
Un  décret  du  21  novembre  1860,  en  créant 
deux  tribunaux  de  première  instance,  k 
Tlemcen  et  k  Sétif,  a  porté  k  9  le  nombre 
des  tribunaux,  et  par  suite  celui  des  cour» 
d'assises  en  Algérie.  Les  cours  d'assises 
ont  jugé  contradictoirement,  en  1861,  un 
bien  plus  grand  nombre  d'affaires  que  les 
années  précédentes.  11  leur  en  a  été  sou- 
mis 393  au  lieu  des  248  de  1860,  des  226 
de  1859  et  des  176  ^e  1858.  Près  des 
deux  cinquièmes  des  accusations  de  1861 
(151  sur  393)  avaient  pour  objet  des  cri> 
mis  contre  les  personnes,  et  les  242  autres 
(0,620)  des  crimes  contre  les  propriétés. 
Les  accusés  étaient  au  nombre  de  664,  sa- 
voir :  210  (  316/000  )  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes,  et  454  (684/000) 
accusés  de  crimes  contre  les  propriétés. 
Il  y  aeu  117  (0.176)  acquittés,  ^04  (0,307 j 
condamnés  k  des  peines  affiietives  et  in- 
famantes, et  343  (0,517)  condamnés  k  des 
peines  correctionnelles.  On  comptait  648 
hommes  (976  sur  1,000  ^  et  16  femmes 
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(24  sur  1,000]  parmi  les  accusés  de  l'Al- 
gérie. En  1860,  le  nombre  des  femmes  était 
au  nombre  total  des  accusés  dans  la  pro- 
portion de  44  sur  1,000.  Les  664  accusés 
de  1861  se  classent  ainsi  qu'il  suit,  au 
point  de  Tue  de  la  nationalité:  64 Français 
(97/000),  50  autres  Européens  (75/000), 
S50  indigènes  (828/000). 

Il  a  été  porté,  en  1861,  devant  les  tri- 
banaux  correctionnels  de  l'Algérie,  2,718 
affaires  concernant  3,488  prévenus  ;  c'est 
520  affaires  et  720  prévenus  de  plus  qu'en 
1 860.  Ces  chiffres  ne  représentent  pas  exac- 
tement le  nombre  des  affaires  correspon- 
dantes à  celtes  du  tableau  de  la  5*  colonne 
de  la  page  621 .  Il  faut  y  ajouter  les  affai- 
res jugées  conformément  au  décret  du 
19  août  1854,  par  les  tribunaux  de  simple 
police.  Ce  décret,  à  raison  des  distances  et 
des  difficultés  de  communication,  a  étendu 
la  compétence  de  plusieurs  justices  de  paix 
en  leur  donnant  juridiction  :  1*  sur  toutes 
les  contraventions  qui,  en  droit  commun, 
sont déféréesanx tribunaux  correctionnels; 
%^  sur  les  infractions  aux  lois  sur  la  chas- 
se ;  3^  enfin  sur  tous  les  délits  qui  n'em- 
portent pas  une  peine  supérieure  à  celle 
de  six  mois  de  prison  ou  cinq  cents  francs 
d'amende.  En  1861,  le  nombre  des  affaires 
ainsi   soumises    exceptionnellement  aux 
tribunaux  de  police  a  été  de  301,  et  cefui 
des  prévenus  de  351.  L'initiative  de  la 
poursuite  a  été  prise  par  le  ministère  pu- 
blic dans  les  dix-neuf  vingtièmes  (0,953) 
des  affaires  jugées  en  1861  par  les  tribu- 
naux correctionnels  de  l'Algérie  ;  par  les 
parties  civiles  dans  40  affaires  sur  1,000, 
et  par  les  administrations  publiques  dans 
7  sur  1,000  seulement.  Les  tribunaux  ont 
acquitté  697  prévenus  (  un  cinquième  )  et 
en  ont  condamné  2,791 ,  savoir  :  230  à  un 
an  ou  plnsd'emprisonnement  ou  de  détention 
correctionnelle  ;  1,813  k  moins  d'un  an 
des  mêmes  peines,  et  748  à  l'amende.  Les 
femmes  n'entrent  dans  le  nombre  total 
des  prévenus  que  pour  187,  un  peu  plus 
d'un  vingtième,   54  sur  1,000.  Sous  le 
rapport  de  la  nationalité,  les  3,488  préve- 
nusse  répartissent  de  la  manière  suivante  : 
1,005  Français  (288/000),  562  autres 
Européens  (161/000),  et  1,921  indigènes, 
se  divisant  en  1,766  musulmans  (506/000) 
et  155  Israélites  (45/000).  Les  tribunaux 
de  simple  police  de  l'Algérie,  au  nombre 
de  34,  ont  statué,  en  1861,  soit  contra- 
dictoirement,  soit  par  défaut,  sur  9,610 
affaires  poursuivies  :  9,307  k  la  requête 
do  ministère  public,  et  303  à  la  requête 
des  parties  civiles.  Ces  9,610  affaires  in- 
téressaient   10,968  inculpés.  11  y  a  eu 
déclaration  d'incompétence  k  l'égard  de 
33  d'entre  eux.  Pour  les  autres,  1,091 


(  un  dixième  ]  ont  été  acquittés,  9,355 
condamnés  k  l'amende  et  489  k  l'empri- 
sonnement. Une  faut  pas  oublier  que  dans 
ces  chiffres  figurent  les  affaires  et  les  in- 
culpés jugés  exceptionnellement  par  les 
tribunaux  de  simple  police,  en  vertu  du 
décret  cité  plus  haut. 

L'exposé  rapide  que  je  viens  de  tracer 
des  travaux  des  cours  et  tribunaux  de 
France  et  d'Algérie,  en  matière  criminelle, 
donnera,  je  l'espère,  k  Votre  Majesté  les 
moyens  d'apprécier  les  résultats  obtenus 
en  1861.  D'une  part,  l'augmentation  k 
peine  sensible  des  crimes  et  des  délits, 
malgré  les  souffrances  causées  k  l'indus- 
trie par  la  crise  cotonnière,  révèle  une 
situation  morale  rassurante  ;  de  l'autre,  la 
marche  de  plus  en  plus  rapide  de  la  pro- 
cédure criminelle,  et  l'extrême  réserve 
du  ministère  public  et  des  juges  d'instruc- 
tion dans  l'emploi  de  la  détention  préven- 
tive, caractérisent  des  progrès  réalisésgrftce 
k  des  efforts  de  chaque  jour.  Ils  seront 
pour  l'Empereur  une  nouvelle  preuve  du 
zèle  persévérant  que  la  magistrature  ap- 
porte k  l'accomplissement  de  sa  mission, 
et  je  serais  heureux.  Sire,  si  Votre  Majesté 
daignait  accorder  sa  haute  approbation  aux 
faits  constatés  dans  ce  rapport. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très-fidèle  sujet,  le  garde  des  scecntx, 
ministre  secrétaire  d'Etatau  département 
de  la  justice^  Delangle. 


S  Juillet  1863.  —  Rapport  bxu  radminlitntion 
d«  la  Justice  cirile  et  commerciale,  eu  Frasée 
et  en  Algérie,  pour  1861  (Mom.  du  9  Juillet). 

Sire,  j'ai  l'honneur  de.  présenter  k  Votre 
Majesté  le  compte  général  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  civile  et  commerciale 
en  France  et  en  Algérie  pendant  l'année 
1861 .  Dans  le  rapport  décennal  qui  pré- 
cédait le  compte  général  de  1860,  je  suis 
entré,  k  l'égard  des  faits  constatés  par  nos 
statistiques  civiles,  dans  des  développe- 
ments qui  m'autorisent  k  restreindre  le 
rapport  xle  1861  dans  des  limites  plus 
étroites.  Je  me  bornerai  donc  k  exposer 
brièvement  les  résultats  obtenus  pendant 
cette  dernière  année,  en  relevant  les  chif- 
tres  dont  l'ensemble  permet  d'apprécier 
si  la  célérité  apportée  k  l'expédition  des 
affaires  est  en  rapport  avec  leur  nombre 
et  leur  importance,  et  si ,  dans  les  procès 
soumis  k  des  juridictions  supérieures,  les 
décisions  des  premiers  juges  ont  subi  avec 
un  succès  désirable  l'épreuve  d'un  examen 
nouveau  et  plus  approfondi.  Comme  le 
compte  criminel  correspondant,  celui-ci 
résume,  pour  la  première  fois,  les  travaux 
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judiciaires  des  neuf  tribunaux  des  dépar- 
tements des  Alpes-Maritimes ,  de  la  Sa- 
voie et  de  la  Haute-Savoie.  Presque  tous 
ces  tribunaux  sont  très-occupés  ;  quatre 
d'entre  eux,  ceux  de  Nice,  de  Chambéry, 
d'Annecy  et  de  Bonneville ,  ont  deux 
chambres.  C'est  à  cette  circonstance  qu'il 
faut  attribuer,  pour  une  assez  notable  par- 
tie, l'accroissement  signalé  plusloindans 
le  nombre  des  affaires  soumises  aux  dif- 
férentes juridictions  ciYiles  et  commer- 
ciales. 

La  Cour  de  cassation  n'a  été  saisie,  en 
i861,  que  de  661  pourvois  ;  il  en  avait  été 
formé  706  en  1860.  Les  661  pourvois  de 
1861  étaient  dirigés  :  474  contre  des  ar- 
rêts des  cours  impériales  (42  de  moins 
qu'en  1860);  83  contre  des  jugements  des 
tribunaux  civils  ;  20  contre  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  ;  31  contre 
des  jugements  des  tribunaux  de  paix; 
47  contre  des  décisions  des  jurys  d'expro- 
priation forcée  pour  cause  d'utilité  publi- 
que; 6,  enfin,  contre  des  décisions  des 
chambres  des  notaires.  En  rapprochant  le 
nombre  des  pourvois  formés  contre  des 
arrêts  des  cours  impériales  du  nombre 
total  de  ceux-ci ,  on  voit  qu'il  y  a  eu  5 
pourvois  pour  100  arrêts,  soit  un  ving- 
tième. La  proportion  est,  à  très -peu  de 
chose  près,  la  même  chaque  année.  La 
chambre  des  requêtes  a  statué,  en  1861, 
sur  552  pourvois  ;  elle  en  a  rejeté  327 
(592/000),  et  admis  225  (408/000).  En 

1860,  le  nombre  proportionnel  des  arrêts 
d'admission  n'était  que  de  327  sur  1,000. 
Parmi  les  552  pourvois  suivis  d'arrêts 
rendus  en  1861  par  la  chambre  des  requê- 
tes, 30  avaient  été  formés  en  matière  électo- 
rale. Cette  chambre,  qui  statue  définiti- 
vement sur  ces  recours,  en  vertu  du  dé- 
cret organique  du  2  février  1852,  a  rendu 
26  arrêts  de  rejet  et  4  arrêts  de  cassation. 
La  chambre  civile  a  rendu  209  arrêts  en 

1861,  savoir  :  113  de  rejet  (541/000)  et 
96  de  cassation  (459/000).  Le  nombre  pro- 
portionnel des  arrêts  de  rejet  était  moin- 
dre en  1860;  il  ne  dépassait  pas  449  sur 
1,000.  Les  arrêts  rendus  en  1861  par  la 
chambre  civile  en  matière  d'expropriation 
forcée  pour  cause  d'utilité  publique  (arti- 
cle 20  de  la  loi  du  3  mai  1841)  sont  au 
nombre  de  57  :  33  de  rejet  et  24  de  cas- 
sation. Il  n'a  été  prononcé,  en  1861,  au- 
cun arrêt  par  les  chambres  réunies.  La 
chambre  des  requêtes  a  reçu  pendant  la 
même  année  15  demandes  en  règlements 
de  juges,  qui  ont  donné  lieu  k  7  arrêts 
préparatoires,  à  4  arrêts  de  rejet  et  à  4 
arrêts  contradictoires  réglant  de  juges. 


La  même  chambre  a  rejeté  une  demaDâe 
en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time. La  chambre  des  requêtes  restait 
saisie,  au  31  décembre  1861,  de  497  pour- 
vois, et  la  chambre  civile  de  145.  Enfin  5 
pourvois  étaient  pendants  à  la  même  épo- 
que devant  les  chambres  réunies. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Cour 
de  cassation  a  proportionnellement  annulé 
moins  de  décisions  en  1861  qu'en  1860. 
On  comptait,  -cette  dernière  année,  212 
arrêts  de  cassation  sur  1 ,000  arrêts  défi- 
nitif; en  1861,  le  rapport  n'est  plus  que 
de  179  sur  1,000.  Les  rôles  des  28  court 
impériales  ont  reçu  10,914  causes  nou- 
velles en  1861,  soit  749  de  plus  que  Tan- 
née précédente  (1).  Si  l'on  ajoute  à  ces 
10,91 4affaires celles  qui  restaient  del860, 
au  nombre  de  5,271,  et  celles  qui  ont  été 
réinscrites  pendant  Tannée  ou  qnl  sont 
revenues  sur  opposition  k  des  arrêts  par 
défaut  (229),  on  voit  que  les  cours  impé- 
riales avaient  k  juger  16,414  affaires  en 
1861  ;  ce  nombre  était  de  16,588  en  1860. 
Les  causes  de  1861  se  répartissaicnt  ainsi 
quant  k  leur  importance  :  9,402  affaires 
sommaires  ;  32  appels  de  sentences  arbi- 
trales ;  123  affaires  d'adoption  et  339  af- 
faires introduites  directement  (contesta- 
tions sur  Texécution  de  dédsions  des 
cours  impériales,  renvois  après  cassation). 
Les  cours  impériales  ont  terminé  ll,4dl 
affaires  en  1861,  les  7  dixièmes  du  nom- 
bre total  des  affaires  qu'elles  avaient  à 
juger.  Ces  11,491  causes  ont  été  termi- 
nées :  8,503  (0,740)  par  des  arrêts  con- 
tradictoires; 659  (0,057)  par  des  arrêts 
par  défaut;  2,329  (0,203)  par  radiation 
après  désistement,  transaction,  etc.  Le 
nombre  proportionnel  des  arrêts  par  dé- 
faut était  le  même  en  1860  ;  mais  celai 
des  arrêts  contradictoires  était  inférieur 
de  3  centièmes.  Les  arrêts  confirmant  les 
jugements  attaqués  ont  été  plus  nombreux 
en  1861  que  Tannée  précédente.  En  ma- 
tière civile,  sur  1,000  appels  jugés  par  les 
cours  impériales,  692,  près  des  sept  dixiè- 
mes, ont  été  suivis  de  confirmation  ;  en 
matière  commerciale,  la  proportion  est  de 
720  sur  1,000.  Le  rapport  éUit,  en  1860, 
de  680  arrêts  confirmatifs  sur  1,000  pour 
les  premiers,  et  de  -695  sur  1,000  pour 
les  seconds.  Les  11,491  causes  terminées 
en  1861  sont  restées  inscrites  aux  réles 
des  cours  impériales  :  3,893  (0,339)  pen- 
dant moins  de  trois  mois;  1,899  (0,165) 
de  trois  k  six  mois;  2,435  (0,202)  de  six 
mois  k  douze;  2,526  (0,220)  d'un  an  k 
deux  ans;  738  (0,064)  pendant  plus  de 
deux  ans.  Ces  résultats,  rapprochés  de 


(1)  348  «ppelB  de  4861  app«nt«BnMit  •m  départements  innex«f . 
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ceux,  de  1860,  attestent  la  vive  impulsion 
donnée  par  les  cours  impériales  à  Texpé- 
dition  des  affaires.  En  effet,  le  nombre 
proportionnel  des  affaires  terminées  dans 
les  trois  mois  de  leur  inscription  n'était, 
en  1860.  que  de  244  sur  1,000  ;  c*est  donc, 
pour  Tannée  1861,  une  augmentation  de 
iO  0/0.  La  diminution  de  l'arriéré  que  fai- 
sait ressortir  le  rapport  décennal  du  com- 
pte de  1860  a  continué  en  1861.  Le  nom- 
bre des  affaires  restant  à  juger,  qui,  de 
6,224  au  31  décembre  1859,  éUit  des- 
cendu à  5,161  à  répoque  correspondante 
de  1860,  n'est  plus^  malgré  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  èauses  nouYelles, 
que  de  4,923  à  la  fin  de  l'année  1861, 
soit  300  sur  1,000  du  nombre  total  des 
affaires  à  juger,  au  lien  de  311  sur  1,000 
qui  restaient  le  31  décembre  1860.  Pour 
se  rendre  un  compte  plus  exact  encore 
des  progrès  accomplis  à  ce  point  de  vue, 
il  importe  de  considérer  depuis  combien 
de  temps,  àTexpiration  de  chacune  de  ces 
trois  années,  ces  affaires  étaient  inscrites 
aux  rôles;  le  tableau  suivant  facilite  cet 
examen. 

Il  ressort  de  ce  tableau  que  le  nombre 
proportionnel  des  affaires  arriérées,  dans 
h  sens  légal,  c'est-à-dire  ayant  plus  de 
trois  mois  d'inscription  aux  rôles,  à  éprou- 
vé, en  1861,  une  réduction  notable.  Les 
cours  impériales  qui  ont  un  nombre  pro- 
portionnel d'affaires  restant  à  juger  supé- 
rieur à  celui  qu'offrent  toutes  les  cours 
réunies,  et  qui  est  de  30/00,  sont  celles  de 
Rouen  (31/00),  de  Toulouse  et  de  Greno- 
ble (35/00),  de  Caen  (38/00)  et  de  Paris 
(44/00).  Il  est  juste  d'ajouter,  en  ce  qui 
concerne  les  cours  de  Paris,  de  Caen  et  de 
Toulouse ,  que  la  proportion  des  affaires 
restant  à  juger  était  plus  élevée  le  31  dé- 
cembre 1860.  La  loi  que  le  Ck^rps  législa- 
tif a  votée  le  17  mars  dernier,  et  qui  au- 
torise la  création  d'une  cinquième  chambre 
civile  à  la  Cour  impériale  de  Paris,  ne 
peut  manquer  d'assurer  une  plus  prompte 
expédition  des  procès  devant  cette  cour, 
et,  par  suite,  la»  diminution  de  l'arriéré. 
Le  nombre  des  affaires  incrites  pour  la 
première  fois  aux  rôles  des  tribunaux  ci- 
vils, qui,  depuis  1850,  était  successive- 
ment descendu  de  122,722  à  107,726  en 
1860,  a  subi,  eu  1861,  une  forte  augmen- 
tation. Il  s'élève,  cette  dernière  année,  à 
115,975.  Il  est  vrai  qu'il  faut  retrancher 
de  ce  dernier  chiffre  5,105  affaires  appar- 
tenant aux  tribunaux  des  trois  départe- 
ments annexés  ;  mais  l'accroissement  est 
encore,  pour  les  anciens  tribunaux,  de 
3,144,  soit  2  0/0.  Pour  connaître  le  nom- 
bre réel  des  affaires  ^u  rôle  dont  les  tri- 
bunaux civils  ont  eu  k  s'occuper  en  1861, 
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il  faut  réunir  aux  11 5,975  affaires  nou- 
velles 33,718  affaires  anciennes  en  cours 
d'instruction  au  l*'  Janvier  de  cette  année 
ou  réinscrites  après  radiation  ;  on  obtient 
alors  un  total  de  149,693  affaires  k  ju- 
ger. Les  tribunaux  civils  ont  expédié 
127,121,  deces  149,693  affaires  (849/000). 
Elles  ont  été  terminées  :  67,491  (0,531) 
par  des  jugements  contradictoires;  28,202 
0,222)  par  des  jugements  par  défaut, 
1,428  (b,247)  par  transaction,  désiste- 
ment, etc.  Ces  résultats  sont  satisfaisants  ; 
car,  en  1860,  il  n'avait  été  terminé  par 
les  tribunaux  civils  que  838  sur  1,000  des 
affaires  qu'ils  avaient  k  juger.  Ce  progrès 
est  évidemment  la  conséquence  du  décret 
du  12  décembre  1860,  qui  a  mis  le  per- 
sonnel des  tribunaux  les  plus  chargés  en 
rapport  avec  les  nécessités  du  service,  et 
des  instructions  que  j'ai  adressées,  le  30 
octobre  de  la  même  année,  pour  h&ter  la 
solution  des  procès  en  instance.  Sur  les 
95,693  jugements  contradictoires  ou  par 
défaut  rendus  en  1861  dans  les  affaires  du 
rôle,  52,861  étaient  en  premier  ressort: 
ils  ont  été  attaqués  par  la  voie  de  l'appel 
dans  la  proportion  d'un  appel  pour  139 
jugements.  En  1860,  le  rapport  était  d*un 
appel  pour  133  jugements.  Malgré  l'aug- 
mentation survenue  dans  le  nombre  des 
causes  nouvelles  inscrites  aux  rôles  en 
1861,  le  nombre  des  affaires  restant  k  ju- 
ger n'a  pas  cessé  de  diminuer.  On  ne 
comptait,  au  31  décembre  1861,  que 
22,572  affaires  civiles  attendant  jugement, 
tandis  qu'k  la  date  correspondante  de  1860 
il  y  en  avait  22,931 .  Les  magistrats  des 
tribunaux  de  première  instance  ont  donc, 
comme  ceux  des  cours  impériales,  apporté 
au  jugement  des  affaires,  une  célérité  di- 
gne d'éloges.  Dans  mon  rapport  décennal 
du  compte  de  1860,  j'avais  indiqué  22 
tribunaux  comme  ayant  terminé  pendant 
cette  année  moins  des  sept  dixièmes  de 
leurs  affaires  ;  je  suis  heureux  de  consta- 
ter que,  au  31  décembre  1861,  9  d'entre 
eux  ont  vu  diminuer,  dans  une  large  me- 
sure, le  nombre  proportionnel  des  causes 
restant  k  juger  ;  ce  sont  les  suivants  :  Re- 
thel,  qui  ne  laissait  k  juger,  k  la  fin  de 
1861,  que  29  affaires  sur  100  au  lieu  de 
36/00  k  la  fin  de  1860  :  Issoire,  26/00  au 
lieu  de31/00;  Espalion,  25/00  au  lieu  de 
52/00  ;  Toulouse,  20/00  au  lieu  de  35/00  : 
Bayeux,  20/00  au  lieu  de  39/00  ;  Lom- 
bez,  20/00  au  lieu  de  34/00  ;  Marvejols, 
16/00  au  lieu  de  33/00;  Dôle,  9/00  au 
lieu  de  36/00;  Confolens,  9/00  au  lieu  de 
35/00.  Quant  aux  treize  autres,  qui  ont 
encore  laissé,  k  la  fin  de  l'année  1861, 
plus  des  trois  dixièmes  de  leurs  affaires  k 
Juger,  je  dois  reconnaître  que  la  plupart 
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d*entre  eux  ont  diminué  lear  arriéré  com- 
parativement k  Tannée  précédente.  L'ac- 
croissement da  nombre  des  affaires  ter- 
minées en  1861,  rapproché  de  celuide  1860, 
devait  nécessairement  entraîner  une  abré- 
viation des  délais  compris  entre  le  jour 
de  rinscription  an  rôle  et  celui  du  Juge- 
mont  ou  de  la  radiation.  Il  en  est  de 
même  k  Tégard  des  affaires  restant  k  ju- 
ger, ainsi  que  va  le  démontrer  le  tableau 
suivant. 

Cette  amélioration  ne  date  certainement 
pas  de  1861,  mais  elle  n*avait  pas  encore 
été  aussi  sensible.  Indépendamment  des 
95,693  jugements  définitifs  qu'ils  ont  ren- 
dus dans  les  affaires  du  rôle,  les  tribu-* 
naux  civils  en  ont  prononcé  45,902  dans 
des  affaires  portées  directement  devant  eux 
sur  requête  ou  sur  rapport;  c'est  800  de 
plus  qu*en  1860.  Il  a  été  prononcé  29,765 
avant-faire-droit  en  1861,  savoir  :  24,719 
jugements  préparatoires  ou  interlocutoires 
et  5,046  jugements  statuant  sur  des  de- 
mandes incidentes  (provisions  alimentai- 
res, mises  en  cause  de  garants,  etc.).  Le 
rapport  de  ces  décidions  aux  affaires  ter- 
minées est  de  23  avant-faire-droit  pour  100 
affaires.  Cette  proportion  était,  k  un  cen- 
tième près  en  plus,  la  même  en  1860.  Le 
nombre  des  ordonnances  rendues  en  ma- 
tière civile  par  le  président  ou  les  juges 
délégués  s'est  au.esi  accru,  dans  une  forte 
mesure,  par  suite  de  Tannexion  des  9  tri- 
bunaux des  départements  nouveaux.  De 
226,544  en  1860,  il  s'est  élevé  k  238,604 
en  1861  ;  c^est  une  augmentation  d'un  ving- 
tième qui  a  porté  sur  toutes  les  catégories 
d'ordonnances.  Malgré  Tannexion  de  la 
Savoie  et  du  comté  de  Nice,  le  nombre 
des  ventes  judiciaires  a  subi  une  diminu- 
tion. De  17,162  en  1860,  il  est  descendu 
k  16,339  en  1861  ;  soit  823  de  moins. 
Les  ventes  sur  saisie  immobilière,  qui  de 
1850  k  1860  avait  diminué  déplus  de  moi- 
tié, participent  encore,  dans  une  large 
mesure,  k  la  nouvelle  réduction  constatée 
en  1861.  Leur  nombre  est  seulement  de 
5,006  cette  dernière  année,  après  avoir 
été  de  5,319  en  1860.  On  ne  peut  que  se 
féliciter  de  ce  résultat.  Les  16,339  ventes 
de  1861  se  divisent  en  9.178  (0,562)  ven- 
tes faites  k  la  barre  du  tribunal,  et  7,161 
(0,438)  renvoyées  devant  notaires.  Pour 
les  unes  comme  pour  les  autres,  la  pro- 
cédure a  clé  généralement  rapide  ;  en  effet, 
à  l'égard  de  plus  des  8  dixièmes  d'entre 
*»lles  (837/000),  moins  de  trois  mois  seu- 
lement se  .sont  écoulés  entre  le  jour  du 
dépôt  du  cahier  des  charges  et  celui  de 
l'adjudication  définitive.  Le  nombre  des 
incidents  de  toute  nature  auxquels  ces 
16,339  ventes  ont  donné  lieu  est  de  4,680; 


c'est  283  incidents  pour  1,000 ventes.  Voici 
comment  se  classent,  eu  égard  k  l'impor- 
tance des  immeubles  vendus,  lesl  6,339  ren- 
tes terminées  pendant  l'année:  dans  1,089 
ventes,  le  produit  n'a  pas  dépassé  500 
francs.  1,299  ventes,  il  a  varié  de  501 
fk^ancs  k  1,000  fr.  2,434  de  1,001  fr.  k 
2,000  fr.  4,328  de  2,001  fr.  k  5,000  fr. 
3,012  de  5,001  fr.  k  10,000  fr.  2,039 
de  10,001  fr.  k  20,000  tr.  1,346  de 
20,001  fr.  k  50,000  ft*.  449  de  50,001  fr. 
k  100,000  fr.  344  ventes,  le  produit  a  ex- 
cédé 100,000  f^ncs.  Le  produit  total  des 
16,339  ventes  a  été  de  218,821, 193  francs, 
c'est-k-dire  de  13,393  firancs  en  moyeDoe 
pour  chaque  vente.  En  1860,  cette  moyenne 
avait  été  de  14,235  flrancs.  Les  fjrais  taxés 
dans  ces  mêmes  ventes,  non  compris  le 
droit  proportionnel  accordé  par  Varticle 
11  du  tarif,  se  sont  élevés  k  7,857,674 
firancs,  ou  481  francs  par  vente.  Près  des 
deux  cinquièmes  des  frais  (39/00)étaient  im- 
putables sur  le  prix  de  1  adjudication  ;  les 
trois  autres  cinquièmes  ont  dû  être  payés 
en  sus  de  ce  prix.  Les  observations  pré- 
sentées dans  les  rapports  des  années  pré- 
cédentes trouveraient  encore  id  leur  place: 
la  nécessité  d'une  réforme  de  la  législa- 
tion qui  régit  cette  matière  se  fait  impé- 
rieusement sentir.  Je  ferai  tout  ce  qui 
dépendra  de  moi  pour  qu'elle  ne  se  fasse 
pas  longtemps  attendre. 

Pendant  l'année  1860,  il  avait  été  ouvert 
7,484  procédures  d'ordre  et  1,393  procé- 
dures de  contribution.  En  1861,  le  pre- 
mier nombre  n'est  que  de  6,829  (655  de 
moins],  et  le  second  de  1,209  (184  de 
moins).  Cette  diminution,  en  ce  qui  con- 
cerne les  ordres,  est  la  conséquence  né- 
cessaire de  celle  que  j*ai  signalée  pins 
haut  dans  le  nombre  des  ventes  sur  sai- 
sie immobilière.  Aux  6,829  ordres  et  1,209 
contributions  ouverts  en  1861  il  faut  ajou- 
ter 3,142  procédures  de  la  première  es- 
pèce, et  1 ,066  de  la  seconde,  qui  restaient 
de  l'année  1860  ;  on  obtient  ainsi  un  total 
de  12,246  procédures,  dont  les  tribunaux 
civils  ont  eu  k  s'occuper  en  1861 ,  savoir  : 
9,971  ordres  et  2,275  contributions.  Parmi 
les  9,971  ordres  confiés  aux  juges-coi&- 
missaires,  7,451,  les  trois  quarts  (75  sur 
100)  ont  été  terminés  en  1861.  La  pro- 
portion n'était  que  de  73  sur  100  en  1860. 
Ces  7,451  ordres  se  classent  ainsi  qu'il 
suit,  eu  égard  an  mode  de  leur  solution  : 
3,586  ont  été  réglés  k  l'amiable  par  les 
soins  du  juge  ;  2,870  ont  été  terminés  par 
règlements  définitifs;  368  ont  été  renvoyés 
k  l'audience  parce  qu'ils  intéressaient 
moins  de  quatre  créanciers.  Les  627  an- 
tres ont  été  terminés  par  règlement  amia- 
ble entre  les  parties  sans  l'intervention 
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du  joge-commissaire,  par  abandon  ou  par 
jonction  k  d'autres  procédures  de  même 
espèce.  En  i86i  comme  en  i860,  le  nom- 
bre des  ordres  réglés  k  Tamiable  excède 
celui  des  ordres  terminés  par  règlement 
judiciaire  dans  une  proportion  qui  témoi- 
gne du  zèle  des  magistrats  et  de  refftca- 
dté  de  la  loi  du  2i  mai  4858.  Il  a  été 
terminé  1,344  des  2,275  contributions  k 
régler.  Cest  591  sur  1,000  ou  les  six 
dixièmes.  Ce  rapport  est  plus  élevé  de 
3  centièmes  que  celui  de  1860.  Des  1,344 
contributions  terminées,  1,172  (872/000) 
ont  été  réglées  définitivement  par  le  juge- 
commissaire.  La  durée  des  procédures 
d*ordre  et  de  contribution  a  été  la  même 
en  1861  qu*en  1860,  sauf  toutefois  pour 
ce  qui  concerne  les  ordres  judiciaires. 
Cette  dernière  année,  343  sur  1,000  seu- 
lement avaient  été  réglés  définitivement 
par  le  juge-commissaire  dans  les  trois 
mois  de  leur  ouverture  (article  752  du 
Gode  de  procédure  civile).  En  1861,  la 
proportion  s'élève  k  422  sur  1,000.  Dans 
les  6,456  ordres  réglés  en  1861  par  les 
juges-commissaires,  soit  k  l'amiable,  soit 
par  règlement  définitif,  le  montant  des 
sommes  réclamées  par  46,335  créanciers 
était  de  111,731,488  francs,  et  celui  des 
sommes  k  distribuer  de  66,094,747  francs; 
la  masse  des  créanciers  a  donc  perdu 
41/00.  Dans  les  1,172  contributions  ter- 
minées en  1860  par  règlement  définitif  du 
juge-commissaire,  il  était  dû  42,829,608 
fk^ncs  k  13,449  créanciers;  la  somme  k 
distribuer  entre  eux  ne  s'élevant  qu'k 
6,184,566  francs,   cbaque  créancier  n'a 
donc  reçu,  en  moyenne,  que  14  fr.  44  cent, 
pour  100  francs  de  sa  créance  ;  en  1860,  c'é- 
tait 17  fr.  96  cent.  Les  frais  taxés  par  les  ju- 
ges-commissaires sont,  en  moyenne,  de  226 
fr.  par  ordre  réglé  k  Tamiable  ;  de  502  fr.  par 
ordre  judiciaire,  et  de  436  francs  par  con- 
tribution. La  comparaison  de  ces  chiffres 
montre  encore  les  incontestables  bienfaits 
de  la  loi  du  21  mai  1858.  L'augmentation 
que  l'on  constate,  en  1861,  dans  le  nom- 
bre des  affaires  inscrites  pour  la  première 
fois  aux  rôles  des  tribunaux  de  commerce, 
est  bien  plus  sensible  que  celle  qui  se 
remarque  dans  le  nombre  des  procès  por- 
tés devant  les  autres  juridictions.  Le  nom- 
bre des  affaires  commerciales  nouvelles 
est,  en  1861,  de  243,927  (dont  2,828  ap- 
partiennent aux  tribunaux  annexés).  En 
1860,  le  nombre  correspondant  était  de 
213,422.  C'est  donc,  abstraction  faite  des 
2,328  causes   des  nouveaux  tribunaux, 
un  accroissement  de  13/000;  il  n'est  que 
de  4/00  devant  les  coui;s  impériales,  et  de 
2/00  devant  les  tribunaux  civils.  Les  218 
tribunaux  spéciaux  de  commerce  et  les  180 


tribunaux  civils  jugeant  commercialement 
avaient  k  juger,  outre  ces  43,927  affaires 
introduites  pendant  l'année,  12,248  affai- 
res anciennes  qui  restaient  k  terminer  le 
31  décembre  1860.  ou  qui  ont  été  réins- 
crites en  1861,  ce  qui  donne  un  total  de 
256,175.  Près  des  neuf  dixièmes  (872/000) 
ont  été  soumises  aux  tribunaux  consulai- 
res; les  tribunaux  civils  n'ont  été  saisis 
que  de  32,768  affaires.  Sur  ces  256,175 
causes,  244,940  (954/000)  ont  été  termi- 
nées dans  l'année,  savoir  :  60,015  (0,245) 
par  des  jugements  contradictoires  ;  117,754 
(0,481)  par  des  jugements  par  défaut; 
67,171  (0,274)  par  transaction,  désis- 
tement, etc.,  etc.  Ces  résultats  diffèrent 
très -peu  de  ceux  de  1860.  Les  juge- 
ments susceptibles  d'appel  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce  en  1861  sont  au 
nombre  total  des  affaires  jugées  dans  la 
proportion  d'un  cinquième  (19/00),  et  Ton 
compte  1  appel  pour  11  jugements  en  pre- 
mier ressort.  Les  tribunaux  de  commerce, 
indépendamment  des  177,769  jugements 
indiqués  plus  haut,  ont  prononcé  25,959 
autres  jugements  sur  requête  ou  sur  rap- 
port :  19,843  en  matière  de  faillite,  et 
6,116  en  toute  autre  matière. 

L'accroissement  du  nombre  des  faillites 
est  malheureusement  très-sensible  ;  il  en 
a  été  déclaré  4,862  en  1861,  821  de  plus 
qu'en  1860  (4,041);  soit  20/00.  Les 
neuf  arrondissements  nouveaux  ne  four- 
nissent que  23  jugements  de  cette  nature. 
Ces  4,862  faillites  nouvelles  réunies  aux 
6,291  qui  restaient  de  l'atméc  1860  for- 
maient un  total  de  11,153  faillites  k  liqui- 
der en  1861.  Les  deux  cinquièmes  seule- 
ment (4,433)  ont  pu  être  terminées  pendant 
cette  année  ;  elles  l'ont  été  de  U  manière 
suivante  :  1,222  (276/000)  par  concordat: 
271  (61/000)  par  la  liquidation  de  l'actif 
abandonné  (loi  du  17  juillet  1856);  1,844 
(416/000)  par  liquidation  après  union  des 
créanciers  ;  986  (222/000)  ont  été  clauses 
faute  d'actif;  110  (25/000)  ont  été  rappor- 
tées. Les  3,337  faillites  terminées  en  1861 
par  concordat  et  par  la  liquidation  de 
l'actif  abandonne  ou  de  l'union  se  clas- 
sent ainsi,  eu  égard  k  l'importance  de 
leur  passif;  451  faillites  dont  le  passif 
n'excédait  pas  5,000  francs  ;  676  faillites 
dont  le  passif  variait  de  5,001  francs  k 
10,000  francs;  1,564  faillites  dont  le  pas- 
sif variait  de  10,001  francsk  50,000  francs  ; 
347  faillites  dont  le  passif  variait  de  50,001 
francs  k  100,000  francs  ;  299  faillites  dont 
le  passif  étaitsupérieurk'100,000  francs.  Le 
montant  total  de  l'actif,  après  vérification 
des  créances,  était,  pour  ces 3,337  faillites, 
de  56,259,292  francs,  se  divisant  en  ac- 
tif immobilier,  16,270,946  francs,  et  actif 
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mobilier,  39,988,346  francs.  Le  passif 
s'élevait  à  158,627,744  francs,  savoir  : 
passif  hypothécaire;  14,721,518  francs; 
passif  privilégié,  5,898,808  francs  ;  passif 
chirographaire,  138,007,418  francs.  Il 
résulte  de  ces  chiffres  que,  après  le  paie- 
ment des  créances  privilégiées  et  hypo- 
thécaires, les  créanciers  chirographaires 
ont  pu  recevoir  un  quart  de  ce  qui  leur 
était  dû,  25  fr.  82  c.  pour  100  fr.  Il  a 
été  déposé  en  1861,  aux  greffes  des  tribu- 
naux civils  on  de  commerce,  3,662  actes 
de  constitution  de  sociétés  commerciales; 
c'est  66  de  moins  que  Tannée  précédente. 
La  réduction  porte  principalement  sur  les 
actes  de  sociétés  en  commandite.  Les  gref- 
fes ont,  d'autre  part,  reçu  2,506  actes  de 
dissolution  de  sociétés  commerciales. 

La  tâche  imposée  aux  tribunaux  de  paix 
a  été,  comme  celle  des  juridictions  supé- 
rieures, plus  lourde  en  1861  qu'en  1860  ; 
mais  les  résultats  obtenus  pendant  ces 
deux  années  diffèrent  si  peu,  que  je  me 
bornerai  à  citer  les  chiffres  et  les  nombres 
proportionnels  de  Tannée  de  ce  compte 
sans  les  rapprocher  de  ceux  de  1860.  Pen- 
dant Tannée  1861,  les  2,938  juges  de  paix 
ont  délivré  3,541,394  billets  d'avertisse- 
ment pour  inviter  les  parties  k  tenter  une 
conciliation  en  dehors  de  Taudience.  Le 
nombre  des  affaires  appelées  devant  eux 
en  vertu  de  ces  avertissements,  ajouté  k 
celui  des  affaires  que  les  parties  leur  ont 
soumises  d'elles-mêmes,  donne  un  total 
de  3,585,999  affaires.  Les  avertissements 
restent  souvent  sans  effet,  parce  que  la 
contestation  se  termine  par  une  transac- 
tion amiable  avant  la  comparution  devant 
le  juge  de  paix.  En  1861,  le  nombre  des 
affaires  dans  lesquelles  les  deux  parties 
ou  Tune  d'elles  n'ont  pas  répondu  aux  bil- 
lets d'avertissement  s'élevait  k  1,513,459, 
un  peu  plus  des  2  cinquièmes  (0,427). 
Quant  aux  2,072,540  autres  dont  les  ju- 
ges de  paix  ont  eu  k  connaître,  plus  des 
trois  quarts  ont  été  suivies  de  conciliation. 
Les  affaires  soumises  au  préliminaire  de 
conciliation  (articles  48  et  suivants  du 
Gode  de  procédure  civile)  étaient,  en  1861, 
au  nombre  de  60,558,  presque  toutes  in- 
troduites par  citation.  Dans  10,703  de  ces 
affaires  (177  sur  1,000),  le  défendeur  a 
refusé  de  comparaître  ;  dans  6,072  (un 
dixième),  il  s'est  fait  représenter  par  un 
mandataire.  Les  juges  de  paix  ont  concilié 
20,488  (411/000)  des  affaires  dans  les- 
quelles les  parties  ont  comparu.  Il  restait 
k  juger,  le  31  décembre  1860,  devant  les 
tribunaux  de  paix  8,021  affaires  ;  il  en  a 
été  introduit  452,304  en  1861  ;  c'est  donc 
460,325  causes  sur  lesquelles  les  juges 
de  paix  ont  eu  k  statuer  comme  juges  pen- 


dant cette  dernière  année.  Ces  magistrats 
en  ont  terminé  451,887  (98/00),  savoir  : 
144,228  (319  sur  1,000)  par  des  jugements 
contradictoires  ;  96,694  (21 4  sur  1,000)  par 
des  jugements  par  défaut;  149,094  (330 
sur  1,000)  ont  été  arrangées  k  Taudience  ; 
61,871  (137  sur  1,000)  ont  été  abandon- 
nées. Les  trois  dixièmes  des  jugements 
rendus  en  1861  par  les  tribunaux  de  paix 
Tavaient  été  k  charge  d*appel  ;  ils  ont  été 
attaqués  par  cette  voie  dans  la  proportion 
de  1  appel  pour  62  jugements.  Les  tribu- 
naux civils  d'arrondissement  ont  eu  k 
juger,  pendant  cette  année,  5,499  appels 
interjetés  contre  les  jugements  des  tribu- 
naux de  paix  ;  4,442  avaient  été  formés 
en  1861,  et  1,057  restaient  de  Tannée  an- 
térieure. Ils  en  ont  jugé  3,707  (814/000), 
et  846  (186/000)  ont  été  abandonnés  par 
les  parties  a  la  suite  de  transaction  on 
pour  d'autres  motifs.  Les  deux  tiers  àes 
jugements  des  tribunaux  de  paix  frappés 
d'appel  et  soumis  en  1861  aux  tribunaux 
civils  f0,630)  ont  été  confirmés,  et  370 
sur  1,000  ont  été  infirmés  en  tout  ou  en 
partie.  Les  tribunaux  de  paix  ont  pro- 
noncé, en  1861,  outre  les  jugements  défi- 
nitifs dont  il  est  parlé  plus  haut,  61,872 
jugements  d'avant-faire-drolt.  28,462  or- 
donnaient des  enquêtes  ;  16,198  des  trans- 
ports sur  les  lieux  ;  9,346  des  expertises  ; 
9,866  d'autres  moyens  d'instruction.  Les 
juges  de  paix  ont,  enfin,  convoqué  et  pré- 
sidé 75,588  conseils  de  famille,  délivré 
10,348  actes  de  notoriété,  reçu  6,589  ac- 
tes d'émancipation,  procédé  k  16,551  ap- 
positions et  k  un  nombre  k  peu  près  égal 
de  levées  de  scellés. 

Les  conseils  de  prud'hommes,  au  nom- 
bre de  95,  ont  été  saisis,  en  1861,  de 
44,470  contestations  entre  )[)atrons  et  ou- 
vriers (2,304  de  plus  qu'en  1860).  Dans 
25,611  affaires  (0,576),  les  conseils  ont 
réussi  k  concilier  les  parties,  10,645 
(0,239)  ont  été  retirées  après  arrangement 
amiable  en  dehors  de  Taudience  ;  les  8,214 
autres  (0,185)  qui  n'ont  pu  être  conciliées 
ont  été  renvoyées  devant  le  bureau  géné- 
ral. Plus  des  trois  cinquièmes  de  ces  der- 
nières affaires,  5,081  (619  sur  1,000),  ont 
été  suivies  de  transactions  survenues 
avant  jugement.  Les  bureaux  généraux 
ont  sUtué  sur  2,575  {313  sur  1,000)  par 
des  jugements  en  dernier  ressort,  et  sur 
558  (68  sur  1 ,000)  par  des  jugements  sus- 
ceptioles  d'appel.  Les  conseils  de  pru- 
d'hommes ont  aussi  eu  k  connaître,  en 
1861,  de  13  contraventions  aux  règle- 
ments sur  la  police  intérieure  des  ateliers. 
Les  inculpés,  au  nombre  de  24,  ont  ét^ . 
H  acquittés  et  13  condamnés.  Les  9,828 
notaires  ayant  déposé  leurs  répertoires 
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«▼aient  reçu  3,537,846  actes  en  1861  ; 
c'est  389  actes  par  notaire  et  07  pour 
i,000  habitants.  En  1860,  le  nombre  to- 
Ul  des  actes  était  de  3,431,261,  donnant 
one  moyenne  de  95  actes  pour  1 ,000  ha- 
bitants. Le  nombre  des  demandes  d'assis* 
tance  judiciaire  soumises  aux  bureaux 
établis  près  des  tribunaux  de  première 
instance  s'est  ék^vè,  de  13,106  en  1860,  à 
14,066  en  1861.  Les  départements  an- 
nexés  contribue !ît  k  cet  accroissement 
pour  près  d'un  tiers.  Gomme  toujours, 
plus  des  neuf  dixièmes  des  demandes 
avaient  pour  objet  des  contestations  de  la 
compétence  de  la  juridiction  civile.  Ces 
14,066  demandes  ont  été  :  5,759  (435/000) 
admises:  4,856  (367/000)  rejetées;  1,374 
(104/000)  renvoyées  aux  bureaux  compé- 
tents; 1,248  (94/000)  retirées  après  ar- 
rangement. Il  restait  à  statuer  sur  829  le 
31  décembre  1861.  L'augmentation  du 
nombre  des  demandes  d'assistance  judi- 
ciaire portées  devant  les  bureaux  d'appel 
est  de  17/00.  Il  en  a  été  formé  459  en 
1861;  c'est  66  de  plus  qu'en  1860.  Les 
demandes  admises  sont,  par  rapport  au 
nombre  total  de  celles  qui  ont  été  suivies 
d'une  décision  du  bureau  d'appel,  dans  la 
proportion  de  497  sur  1 ,000.  La  contrainte 
par  corps  a  été  moins  firéqtiemment  exer- 
cée en  1861  que  les  années  précédentes. 
Depuis  Tannée  1858,  qui  présentait  un 
total  de  2,131  individus  incarcérés  pour 
dettes,  le  nombre  de  ceux-ci  a  régulière- 
ment diminué,  et  il  n'est  plus,  en  1861, 
que  de  1,701.  Ces  débiteurs  étaient  pour- 
suivis; 1,364  pour  des  obligations  com- 
merciales ;  155  pour  des  obligations  civi- 
les. Les  182  autres  étaient  des  comptables 
dépositaires  des  deniers  publics.  On  comp- 
tait parmi  les  1,701  individus  soumis  à 
la  contrainte  par  corps  :  1 ,582  hommes  et 
119  femmes  ;  1,568  étaient  Français  et  133 
étrangers.  La  détention  a  cessé  en  1861 
à  l'égard  de  1,444  d'entre  eux,  après  avoir 
duré  :  moins  d'un  mois  pour  606  (0,420); 
d'un  mois  k  six  mois  pour  669  (0,484|  ; 
de  six  mois  k  un  an  pour  102  (0,070)  ; 
d'un  an  k  deux  ans  pour  25  (0,017];  de 
deux  k  cinq  ans  pour  12  (0,009).  Ces  1,444 
Individus  ont  été  mis  en  liberté  :  319 
(221/000)  parce  que  les  créanciers  avaient 
cessé  de  consigner  les  aliments  ;  403 
(279/000)  parce  que  les  dettes  ont  été 
payées  ;2(l/000)  parce  qu'ilsavaientattcint 
leursoixante-dixièmeannée  ;  164(114/000) 
parce  que  les  délais  de  la  contrainte  par 
corps  étaient  expirés  ;  556  (385/000)  pour 
toute  autre  cause.  Ils  se  divisent  ainsi 
qu'il  suit,  eu  égard  k  leur  Age  :  16  avaient 
moins  de  21  ans  ;  68  étaient  âgés  de  21 
k  25  ans  ;  189  étaient  âgés  de  25  k  30  ans  ; 


471  éUient  ftgésde  30  k  40  ans  ;  409  étaient 
âgés  de  40  k  50  ans;  201  avaient  plus  de 
50  ans.  Il  a  été  accordé,  en  1861,  par  le 
département  de  la  justice,  204  admissions 
k  domicile;  51  naturalisations;  176  addi- 
tions ou  changements  de  noms,  et  1,029 
dispenses  pour  mariage  (963  d'alliance  et 

66  de  parenté)  ;  les  droits  de  sceau  s'é- 
levaient k  369,529  it.;  mais  il  a  été  fait 
remise.de  198,967  francs.  Il  n'a  été  rejeté 
que  235  demandes  :  52  en  admission  k 
domicile;  10  en  naturalisation;  16  en 
changement  de  nom,  et  157  en  dispense 
pour  mariage. 

Les  juridictions  civiles  et  commerciales 
de  l'Algérie  ont  été  plus  occupées  en  1861 
qu'elles  ne  l'avaient  jamais  été  depuis 
que  pos  statistiques  constatent  leurs  tra- 
vaux. Il  y  a  en  cependant  diminution  dans 
le  nombre  des  affaires  portées  devant  les 
juges  de  paix  comme  piges  (art.  i  k  7  du 
Code  de  procédure  civile).  La  Cour  impé- 
riale d'Alger  avait,  le  31  décembre  1800^ 
k  son  rôle  320  affaires;  12  ont  été  réins- 
crites en  1861,  et  il  en  a  été  porté  604 
nouvelles;  c'est  donc  un  total  de  936  af- 
fkires  sur  lesquelles  elle  était  appelée  k 
statuer.  Trois  seulement  de  nos  cours 
impériales  de  France  (celles  de  Paris,  de 
Caen  et  de  Lyon)  ont  eu  k  juger,  en  1861, 
un  plus  grand  nombre  de  procès.  La  Cour 
d'Alger  a  terminé  505  des  causes  portées 
devant  elle  (54  sur  100,  plus  de  la  moi- 
tié), savoir:  416  (0,824)  par  des  arrêts 
contradictoires;  51  (0,101)  par  des  arrêts 
par  défaut  ;  38  (0,075)  par  radiation  k  la 
suite  de  transaction  ou  de  désistement. 
Ces  505  affaires  étaient  inscrites:  222 
(439/000)  depuis  moins  de  trois  mois;  49 
(97/000)  depuis  trois  mois  jusqu'k  six  : 

67  (133/000)  depuis  six  mois  jusqu'k 
douze;  164  (325/000)  depuis  un  an  jus- 
qu'k deux  ans;  3  (6/000)  depuis  plus  d(^ 
deux  ans.  Le  nombre  proportionnel  des 
causes  terminées  dans  les  trois  mois  de 
leur  inscription,  qui  est  de  439  sur  1,000 
en  1861,  n'était,  en  1860,  que  de  335  sur 
1,000;  c'est  un  progrès  considérable  au- 
quel il  y  a  lieu  d'applaudir.  Les  résultats 
des  appels  en  1861  diffèrent  aussi  de  ceux 
que  présentait  le  compte  général  de  1860. 
Cette  dernièce  année  il  y  avait  eu,  en 
matière  civile,  667  arrêts  condrmatifs  sur 
1,000  appels  jugés,  et  689  sur  1,000  en 
matière  commerciale.  En  1861,  le  premier 
de  ces  nombres  proportionnels  s'est  élevé 
k  695  sur  1,000,  et  le  second  est  descendu 
k  585  sur  1,000.  Il  a  été  inscrit  pour  la 
première  fois  en  1861  aux  rôles  des  neuf 
tribunaux  civils  de  l'Algérie  4,049  affaires, 
qui,  réunies  k  865  causes  anciennes,  don- 
nent un  total  de  4,914  affaires  k  juger. 
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Mus  des  quatre  cinquièmes  de  Mft  procès, 
4,099  (0,834),  ont  été  terminés  pendant 
Tannée  :  1,998  (487  sur  1,000)  par  des 
jugements  contradictoires;  1,330  (335  sur 
1,000)  par  des  jugements  par  défout  ^'^T?! 
(188  sur  1,000)  par  transaction,  désiste- 
ment, etc.  Parmi  ces  4,099  affaires,  2,291 
(0,559)  n'avaient  pas  figuré  auiç  rôles  plus 
de  trois  mois.  En  1860,  la  proportion  n'é- 
tait que  de  480  sur  1,000.  Les  tribunaux 
de  r\lgérie  ont,  en  outre,  rendu  1 ,31 1  ju- 
gements dans  des  affaires  non  inscrites 
aux  rôles  et  portées  devant  eux  sur  re- 
quête et  sur  rapport.  Il  a  été  prononcé 
pendant  Tannée  680  jugements  d'avant- 
faire-droit  :  préparatoires,  interlocutoire» 
ou  sur  demandes  incidentes  ;  c'est  envi- 
ron un  avant-fgiire-droit  pour  6  affaires. 
Le  nombre  des  ordonnances  rendues  par 
les  présidents  on  les  magistrats  délégués 
est  de  7,506  en  1861,  au  lieu  de  7,707  en 
1860.  La  réduction  porte  exclusivement 
sur  les  ordonnances  de  taxes  de  (hiis  en 
matière  civile.  Il  a  été  terminé  351  ventes 
judiciaires  d'immeubles  en  1861.  Deux 
d'entre  elles  seulement  avaient  été  ren- 
voyées devant  des  notaires.  Le  nombre 
des  ventes  sur  saisies  immobilières  s'est 
élevé,  de  186  en  1860,  k  S30  en  1861  (un 
quart  en  plus).  Ces  351  ventes  on(  pro- 
duit 2,895,893  francs,  soit,  en  moyenne, 
8,250  francs  chacune.  Les  frais  ont  été 
de  180,591  francs,  514  francs  par  vente. 
Les  juges  -  commissaires  aux  ordres  et 
contributions  avaient  à  régler  522  procé- 
dures :  414  ordres  et  108  contributions. 
Les  deux  tiers  des  ordres,  272  (0,657), 
ont  été  terminés  pendant  Tannée  ;  parmi 
eux,  121  ont  été  réglés  définitivement  par 
les  juges  auxquels  ils  avaient  été  confiés, 
102  ont  été  terminés  k  Tamiable  par  les 
soins  de  ces  mêmes  magistrats.  Sut  les 
108  contributions,  70  ^0,611)  seulement 
ont  été  terminées,  savoir  :  66  par  des  rè- 
glements définitifs  et  4  par  abandon  ou 
transaction.  11  faut  dire  toutefois  que  ces 
procédures ,  bien  que  terminées  en  moins 
grand  nombre  que  les  ordres,  ont  été 
conduites  en  1861  avec  une  louable  acti- 
vité ;  car  le  nombre  proportionnel  des  con- 
tributions terminées  en  1860  n'avait  été 
que  de  511  sur  1«000.  Les  223  ordres  qui 
ont  été  réglés  avec  Tintervention  des  juges- 
commissaires  ont  distribué  2,320,677  fr., 
entre  les  créanciers  hypothécaires  qui  ré- 
clamaient 4,953,634  francs.  Dans  les  66 
contributions  réglées  définitivement,  il 
n'a  été  réparti  que  159,951  francs  entre 
des  créanciers  cbirographaires  à  qui  il 
éUit  dû  2,374,839  francs.  Les  223  ordres 
ont  donné  lieu  k  84,071  IVancs  de  frais, 
et  les  66  contributions  k  22,362  francs. 


Les  trois  tribunaux  spéciaux  de  eoramerce 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine,  et  I» 
six  tribunaux  civils  des  autres  arrondisse- 
ments, avaient  k  connaître,  eu  1861,  de 
8,751  causes  commerciales,  dont  8,344 
nouvelles.  Les  affaires  terminées  pendant 
Tannée,  au  nombre  de  8,341,  l'ont  été  : 
2,247  (269/000)  par  des  jugements  contra- 
dictoires; 4,670  (560/000;  par  des  Juge- 
ments par  défaut;  1,424  (171/000)  pu- 
désistement,  transaction,  etc.  Il  ne  restait 
k  juger  le  31  décembre  1861  que  410  af- 
faires, un  vingtième  environ. 

Outre  les  6,917  jugements  ci-dessos  qni 
ont  statué  sur  des  causes  du  rôle,  il  en  a 
été  prononcé  796  en  matière  de  faillite,  et 
11 7  en  toute  autre  matière,  sur  requête  ou 
sur  rapport.  Sur  352  foillites  que  les  tri- 
bunaux avaient  k  régler,  133  seulement 
(un  peu  plus  du  tiers)  ont  été  terminées 
en  1861.  Un  concordat  est  intervenu  dans 
52  d'entre  elles,  et  les  43  autres  ont  été 
suivies  de  Tunion  des  créanciers.  Ces  95 
dernières  faillites  présentaient  ensemble 
957,593^  d'actif,  savoir:  actif  immobilier, 
242,442^  actif  mobilier^  715,151<^;    les 
passifs  s'élevaient  k.2,268,476^  pa&Fif  hy- 
pothécaire,   1 73,231  f;  passif  privilégié, 
143,127^pa8sifchirographaire,lt952,118f. 
Les  30  jugesdepaix  et  les  6  commissaires 
civils  de  l'Algérie  avaient  k  statuer,  comme 
juges  en  1861,  sur  15,227affaire8,  an  lien 
de  16,468  en  1860.  Les  neuf  dixièmes  des 
affaires  (15,039)  ont  été  terminées  pendant 
Tannée:  6,579  (0,437)  par  des  jugements 
contradictoires;  5,664  (0,377)  par  des  jn- 
^gements  par  défaut  ;  1,650  (0,110)  par  ar- 
rangement k  Taudience;  1,137  (0,076)  par 
abandon.  Les  jugements.des  tribunaux  de 
paix  qui,  en  France,  sont  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel  dans  le  rapport  d'un  appel 
pour  62  jugements  en  premier  ressort,  le 
sont  bien  plus  fréquemment  en  Algérie^ 
où  Ton  compte  seulement  11  jugements 
pour  un  appel.  Parmi  les  12,242  jugements 
rendus  en  1861  par  les  juges  de  paix  de 
l'Algérie,  2,628  éUient  susceptibles  d'ap- 
pel. Il  a  été  interjeté,  pendant  Tannée, 
231  appels,  qui,  réunis  k  33  autres  restant 
de  Tannée  précédente,  forment  un  total 
de  264  appels,  sur  lesquels  les  tribunaux 
civils  avaient  k  statuer  en  1861.  Il  a  été 
jugé  pendant  Tannée  199  de  ces  appels. 
Il  y  a  eu  112  jugements  de  confirmation 
(0,563],  et  87  jugements  d'infirmation 
(0,437)  ;  19  autres  appels  ont  été  abandon- 
nés par  les  parties.  Le  nombre  proportion- 
nel des  confirmations,  comparé  au  nombre 
total  des  jugements  d'appel,  est,  pour  TAl- 
gérie,  inférieur  de  10/00  k  celui  que  Ton 
constate  en  France.  Le  nombre  des  juge- 
ments préparatoires   ou    interlocutoires 
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rendus  par  les  juges  de  paix  de  l'Algérie, 
s*est  accru  de  13/00  en  1861.  Il  s'élève 
à  803,  tandis  qu'il  n'était  que  de  792  en 
1860.  Les  jn^es  de  paix  ont  eu,  en  1861, 
à  concilier  à  l'audience,  en  vertu  des  ar- 
ticles AS  et  suivants  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  1,004  affaires  ;  103  d'entre  elles 
seulement  ont  été  suivies  de  conciliation. 
Il  a  été  délivré  47,354  billets  d'avertisse- 
ment, et  le  nombre  des  affaires  appelées 
en  conciliation  en  dehors  de  l'audience  est 
de  48,267.  Celles-ci  ont  été:  15,543  con- 
ciliées par  les  juges  de  paix,  et  32^724 
non  conciliées  ;  savoir  :  19^034  parce  que 
les  parties  n'ont  pas  comparu  devant  les 
magistrats,  et  13,690  pour  tout  autre  mo- 
tif. Le  fait  le  plus  saillant  qui  ressorte  de 
rétade  des  travaux  extrajudiciaires  des  ju- 
ges de  paix  de  l'Algérie,  c'est  la  diminu- 
tion du  nombre  des  actes  de  notoriété 
délivrés,  qui,  de  3,257  en  1858,  est  suc- 
cessivement descendu  à  2,265  en  1859,  à 
2^222  en  1860,  et  à  1,202  en  1861. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  en  ce  qui 
concerne  l'Algérie,  de  rechercher  l'ori- 
gine ou  la  nationalité  des  parties  inté- 


ressées dans  les  procès  civils  et  de  com- 
merce ou  dans  les  actes  notariés. 'Comme 
on  le  voit  par  les  chiffres  de  la  septième 
ligne  de"  ce  tableau^  les  affaires  entre  mu 
sulmans  sont  relativement  peu  nombren" 
ses  ;  cela  tient  k  ce  qu'  ils  soumettent  ra~ 
rement  leurs  contestations  aux  tribunau" 
fhinçais;  ils  ont  conservé  leurs  juridiction^ 
propres.  ' 

J'ai  terminé,  Sire,  lerésnmédes  travaux 
des  cours  et  tribunaux  en  matière  ci- 
vile et  commerciale  pendant  l'année  1861 . 
Il  constate  que  l'arriéré  a  diminué  dans 
tontes  les  juridictions,  et  que  les  décisions 
attaquées  ont  été  plus  souvent  confirmées 
que  par  le  passé.  Ces  résultats  donneront 
k  Votre  Majesté  la  preuve  que  la  magis- 
trature a  fait  tous  ses  efforts  pour  que  bonne 
et  prompte  justice  fût  rendue,  et  qu'elle  a 
accompli  sa  mission  avec  ce  zèle  et  ce  dé- 
vouement qui  méritent  chaque  année  la 
haute  approbation  de  l'Empereur. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très-fidèle  sujet,  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  jwtice,  Delamgle. 


FIN    DE   LA   SECUMIE  PARTIE. 
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9  mai,  —  Léerei  porUnt  refus  d'âutoristUon 
d'im  legi  fait  w  àlocbw  de  Frèjos,  Bal.  sup. 
•.  14,337. 

10  oel.  —  Décret  qai  tatorlse  les  sieun  Ronx 
A  i^ater  à  leur  bob  oelpl  de  Jof&'enot  de 
Moatletert,  Bal.  n.  10,959. 

1861. 

i4  m>âi,  --  Déeret  qai  astertee  le  «tevr  A.p* 
poHne  i  ajodter  à  aen  nota  oel«l  de  Denières, 
Bal.  ft.  44l,S10i 

IS  nov,  —  Décret  qoi  admet  le  ateor  Keée  à 
J«afr  dm  éteMê  de  eltoyea  flNMiçaie,  BoL  rap. 
n.  Itt^BM. 

1862. 

%mmn,-^  Déeeet  qol  «utorlee  le  aiear  Bey  à 
ijoater  à  sob  Bom  «eloi  de  Gaoeees,  Mi» 
B.  10,873. 

a  offpÂl.  *—  Déefete  sar  reeeeptalion  de  legs 
Mil  à  dee  faiiri^|«ee,  eoaiBMiiiee,  l>areaa  de 
bienfaisance  et  «oBtrégatien,  Bal.  sop* 
B.  té,61T,  «4,M9. 

B  B*r6.  —  IMerel  qoi  éri«e  des  églises  ea 
saecarsales.  Bal.  sap.n.  14,503. 

T  mprii*  —-  fiéetet  sor  l'éreetfoB  d'BBe  «ba- 
pelle,  Bal.  sBp.  n.  14,504. 

Déonte  sor  raeceplatioa  de  leis  faits  à  des 
tebHqaes^  deseervantt,  oosgrégation,  comaiBM 
BW  et  paafree,  Bai.  aap.  n.  14*531,  14*53â. 

10  avril.  —  Décret  qai  érige  une  église  en 
ebapelle,  BbI.  «h»,  b.  14,505. 

DéoMis  mt  raceeptatioa  de  legs  Dsits  4  des 
fabriques,  dessenrants  et  paurres,  Bol.  sup» 
B«  14,583, 14^iSé« 

14  avril,  —  Décréta  jor  r«ceeptatioB  de  legs 
IfeMs  *  des  IMiHqaef ,  dessenranta,  séminaire  et 
pBuites,  BbI.  sap.  n.  14«5d5  à  14»537. 

«■  avril,  ^  Séetets  qai  érigeât  des  égUaep 
en  ohapeHèSf  BbI.  s«p.  n.  14*506. 


Décret  qai  distrait  la  comnioae  de  Qatlly  de 
la  saccarsale  de  Cintheaax,  et  la  réunit  à  celle 
de  BretteTllle-8ur-Laiie,  Bul.  sap.n.  14,507. 

Décréta  sar  l'acceptation  de  legs  AJta  à  des 
fabriques,  chapelle,  congrégations,  hépitaux, 
écoles,  Yilles  et  pauTres,  Bal.  sop.  n.  14,538  à 
ikJMO. 

24  avril.  —  Décréta  sur  l'acceptation  de  legs 
faita  à  des  fabriques.  Bol.  sup.  n.  14,541  4 
14,543. 

98  avril,  —  Décréta  sur  l'acceptation  de  legs 
faitaàdes  tebriques,  Bul.  sup.  n.  14,544. 

30  avril,  —  Décréta  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  congrégations,  desservant, 
commune  et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,545  k 
i4,55â. 

5  mai.  —  Décréta  sur  l'acceptation  de  legs 
ffUta  à  des  fabriques,  curé  et  pauvres,  Bul.  sup. 
n.  14,553. 

8  mai,  —  Décréta  sur  l'acceptation  de  legs 
faita  a  des  fabriques*  école  ecclésiastique,  con- 
grégations, communes  et  pauvres.  Bol.  sup. 
n.  14,554. 

12  mai,  —  Décréta  qui  érigeai  des  églises 
en  cures  et  chapelles,  Bul.  sup.  a.  14,508. 

Décréta  sur  l'acceptation  de  legs  faita  à  des 
fabriques,  dessenranta,  évèque  et  pauvres.  Bal, 
sup.  n.  14,555  à  14,558. 

15  mac.  —  Décréta  sur  des  distractioa  et 
changement  de  nom  d'églises  succursales  et  sur 
l'érection  d'une  chapelle,  Bul*  sup.  n.  14,509. 
14,510. 

Décréta  sor  l'acceptation  de  legs  faita  4  des 
fabriques,  congrégations,  frères  d'écoles  chré- 
tiennes* bureau  de  bienfaisanoe  et  pauvres, 
Bul.  sup.  B.  14,559,  14,560. 

17  mai.  —  JÔécret  qui  érige  des  églises  -en 
saccursales,  Bnl.  sup.  n.  14,511. 

Décrets  sur  l'acceptation  des  legs  Daita  4  des 
flM>riqBeset  éréques,  Bnl.  sop.  a.  14,561. 

$8  wuUé  —  ]>écreta  quf  érigeât  des  ègUaag 
•a  ebapellee*  Bul.  sup.  n.  14,51S» 
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Décrets  sttr  l'aecepUtion  de  Icgt  faits  A  des 
fabriques  et  paorres,  B«I.  sap.  n.  14,5^  à 
14,564. 

S8  wuU.  —  Décrett  sur  raeeeptaiion  de  legs 
faits  A  des  fabriques,  dessenrauts,  coag régations, 
sémioaire,  cooimones,  bureau  de  bienfaisance 
et  pauvres,  Bnl.  sup.  n.  14,565  à  14,568. 

%  JmÎH.  —  DAcrett  sur  l'acceptation  de  legs 
fUts  h  des  fabriques,  école  ecclésiastique,  con- 
grégation et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,569, 
14,570. 

4  Juin.  —  Décrets  qui  érigent  des  églises  en 
ebapelles,  Bul.  sup.  n.  14,513. 

Décrets  sur  TacceptatioB  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  congrégations,  bureau  de  bienfai- 
sance et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,571  à  14,573. 

t  )min.  —  Décret  qui  érige  une  église  en 
succursale,  Bul.  sup.  n.  14,514. 

9  ini».  —  Décrets  qui  érigent  des  églises  en 
ebapelles,  Bul.  sup.  n.  14,515. 

Décrets  sur  l'accepution  de  legs  faits  A  des 
lAbriques,  succursales,  congrégation,  communes 
et  pauvres,  Bnl.  sup.  n.  14,574  à  14,576, 
14,598. 

14  juin,  -  ■  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  commune  et  pauvres,  Bul. 
sup.  n.  14,599,  14,600. 

décret  qui  admet  les  sieurs  Pèdoya  et  Hat- 
tbes  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup. 
B.  15,155. 

18  imin.  —  Décrets  qui  érigent  des  églises 
en  ebapelles,  Bul.  sup.  n.  14,516. 

Décreu  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  séminaire,  évécbé,  école  ecclésias- 
tique, congrégation  et  pauvres,  etc.,  Bul.  sup. 
n.  14.601,14,601. 

13  imin.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
Ciits  à  des  fabriques,  communes,  congrégations, 
desservants  et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,603  à 
14,605. 

15  iuin.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  (Abriques,  séminaire,  école  ecclésias- 
tique, communes,  desservants,  bépital  et  pau- 
vres, Bul.  sup.  n.  14,616,  14,617. 

I  juiL  —  Décret  qui  augmente  le  capital  des- 
tiné aux  avances  de  l'imprimerie  impériale,  pour 
lee  travaux  dont  elle  est  cbargée,  81. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  à  nne 
(Abrique,  Bul.  sup.  n.  14,663. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Bentivoglio  à  Jouir 
des  droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup. 
n.  15.156. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Tillieux  et  quatre 
autres  à  éublir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  15,157. 

*  6  juil. —  Décret  qui  autorise  le  sieur  ScbcB- 
delin  à  prendre  du  service  A  l'étranger,  Bul. 
sup.  n.  15,158. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Bognard  A  établir 
son  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  15,159. 

II  iuiU  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  (Abriques  .  congrégation,  curé,  ville, 
bureau  de  bienfaisance,  commune  et  pauvres, 
Bul.  sup.  n.  14,664. 

14  jtàl,  —  Décret  sur  l'aocepUtion  d'un  legs 
(Ait  A  une  (Abrique.  Bul.  sup.  n.  14,690. 

Décret  qui  admet  la  dame  Grenat  et  le  sieur 
Gosse  à  éUblir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  15,160. 

11  )uU.  —  Décrets  portant  cbangement  de 
circonscription  de  paroisse,  succursale  et  érec- 
tion de  chapelles.  Bul.  sup.  n.  14,611  à  14,613. 


Décrets  sur  Tacceptation  de  l^s  faits  A 
fabriques,  congrégations,  desservant,  cobi 
nés  et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,691  A  14,G9i5. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Vischer  à  Jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n.  15,961. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Stavaux  et  Wae- 
son  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bol.  sap. 
n.  15,161. 

17  iuil.  —  Décrets  qui  érigent  des  églises  en 
chapelles,  Bul.  sup.  n.  14.614. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  falu  A  des 
fabriques,  desservant,  communes,  hospice  et 
pauvres.  Bul.  sap.  n.  14,696  à  14,700. 

18  juiL  —  Décret  portant  nomination  dass  la 
Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,155. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Deger  et  huit  au- 
tres à  établir  leur  domicile  en  France,  Bal.  sap. 
n.  15,163. 

30  imil.  —  Décrets  sur  exploitation  de  bois, 
Bul.  sup.  n.  14,111,  14,111. 

I  août.  —  Décret  qui  répartit  entre  les  dU^ 
férents  ministères  le  crédit  supplémentsdre  ou- 
vert pour  l'inscription  des  pensions  clTiles  es 
1861,  1. 

4  aoAt.  —  Décrets  sur  des  aménageuMBis, 
coupes  et  exploitation  de  bols«  Bnl.  sap. 
n.    14,137  à  14,141,  14,145,   14,146,   14,150. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Kahla  et  Hal- 
lauer  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  fmoçais, 
Bul.  sup.  n.  14,318. 

Décreu  qui  érigent  des  églises  en  chapelles, 
Bul.  sup.  n.  14,615. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  Ciits  A  des 
(Abriques,  congrégation,  commune,  desservant 
et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,701,  14,701, 
14,719. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Henry  et  deux  au- 
tres à  établir  leur  domidle  en  France,  Bal.  sup. 
n.  15.164. 

II  aoAt.  —  Décrets  sur  coupe  et  exploita- 
tion de  bois,  Bul.  sup.  n.  14,147  A  14,149. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Hacen  ben  Hassin 
et  onxe  autres  à  établir  leur  domicile  sa  Fraaee, 
Bul.  sup.  n.  15,165. 

11  aôàt,  —  Décret  portant  nomiBatlon  daas 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,156. 

15  aoAt.  —  Décret  qui  érige  des  églises  eu 
succursales,  Bul.  sup.  n.  14,616. 

16  oodf .  —  Décrets  sur  des  aménagement  et 
exploitatioo  de  bols,  Bul.  sup.  b.  14,181  à 
14,185. 

Décreu  qui  admettent  le  sieur  Ghobrqreld  et 
deux  autres  à  jouir  des  drolu  de  citoyen  ftaa- 
çais,  Bul.  sup.  n.  15,166,  15,167. 

Décset  qui  admet  les  sieurs  Louis  et  Wehrie 
à  établir  leur  domicile  ea  France,  Bul.  sup. 
n.  15,168. 

18  aoAt.  —  DéereU  qui  érigent  des  églises 
en  chapelles,  Bul.  sup.  a.  14,617. 

DécreU  sur  raeceptattoB  de  legs  faiU  à  des 
fabriques,  desservauts,  ooagrégations,  hosplos, 
communes  et  pauvres,  Bul.  sup.  a.  14,730  à 
14,733. 

18  août,  —  Décret  qui  aflTeete  au  service  des 
doaaues  aa  bAtlment  situé  A  Gafavaa,  Bol. 
a.  10,833. 

Décreu  sur  coupes  et  délivraaoede  bois.  Bal. 
sup.  a.  14,318  A  14,330. 

19  août,  —  Décrets  sur  raoceptatlon  de  legs 
(AiU  à  des  (Abriques,  desservaaU, congrégations, 
hospice,  (Mres  d'écoles  chrétiennes,  commune! 
•t  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,734  A  14,737. 
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Si  flotfl.  »  Décret  rar  raccepUtlon  d'un 
legs  fait  A  ane  fUbrlqoe,  Bal.  sop.  n.  14,738. 

9  sept,  —  Décret  qai  régie  U  redevance  pro- 
portionnelle de  la  mine  de  houille  de  Lens,  15. 

Déeret  qol,  1«>  crée,  dans  les  départements 
de  la  Dréme  et  des  Haotes-Alpes,  une  conser- 
TAtfon  forestière  ;  È»  forme  la  composition  des 
i4«  et  17*  consenrationii,  16. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac.  Bal.  n.  11,071. 

Décrets  sur  coupes  de  bois,  Bal.  sop.  n.  14,331, 
14,332. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Jaccoud  à  Joair  des 
droits  de  citoyen  français,  Bal.  sap.  n.  15,969. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Schwab  et  huit 
antres  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bal. 
sap.  n.  15,970. 

7  Mêpt. — Décret  qui  érige  des  églises  «n  cha- 
polles.  Bal.  sap.  n.  14,698. 

DécreU  sur  l'acceptation  de  legs  faits  A  des 
fiabriqves,  desserrants,  école  ecclésiastiqne, 
commune,  hospice,  pauvres  et  congrégations. 
Bal.  sap.  n.  14,739  A  14,749,  14.759. 

19  êepL  —  Décrets  sur  Tacceptation  de  legs 
Ciits  A  des  fabriques,  congrégations,  hospice 
et  pauvres.  Bal.  sup.  n.  14,753,  14,754. 

15  sept,  —  Décret  qui  approuve  la  mise  en 
adjudication  des  chemins  de  fer  de  Napoléon- 
Vendée  aux  Sables-d'Olonne,  et  de  Napoléon- 
Vendée  A  Bressnire,  50. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Gehln  A  accepter 
des  fonctions  publiques  A  l'étranger,  Bul.  sup. 
n.  15,971. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Beding  et  cinq 
autres  A  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
■op.  n.  15,979. 

16  sept.  —Décrets  sur  aménagement,  coupes 
et  exploitation  de  bois,  Bul.  sup.  n.  14,333  A 
14,336,  14,369. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  A  des 
fabriques,  desservants,  congrégation  et  pauvres, 
Bul.  sop.  n.  14,755. 

99  iept.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Jacques 
et  trois  autres  A  établir  leur  domicile  en  France, 
Bnl.  sup.  n.  15.973. 

93  êept.  —  Décrets  sur  Tacceptation  de  legs 
fAits  A  des  fabriques,  desservants,  commune, 
hospice  et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,763, 
44,764. 

99  sep<«  —  Décret  qui  fait  cesser  l'intérim 
du  ministère  des  finances,  Bul.  n.  10,818. 

Décret  qui  admet  le  sieur  HoflT  A  établir  son 
domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  15,974. 

3  od,  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  A  des  fabriques,  congrégations,  bureau 
de  blenlAisance  et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,765, 
14,773,  14,796. 

6  ocl. — Décret  qui  admet  le  sieur  Hosch  A  éta- 
blir son  domicile  en  France,  Bull.  sup. 
n.  15,975. 

7  oct.  —  Décret  portant  que  les  bons  du 
trésor  seront  consolidés  de  trimestre  en  tri- 
mestre. 16. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  douanes  un 
terrain  du  port  de  Méze,  Bal.  n.  10,834. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bul.  n.  10,859. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  14.976,  14,377. 

Décrets  sur  coupes  et  exploitation  de  bois, 
Bul.  sup.  n.   14,353  A  14,357. 

Décret  qui  érige  une  église  en  cha pelle,  Bul. 
sup.  n.  14,699. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  lAils  A  des 


(Abriques,  desservants  et  pauvres.  Bol.   sap. 
B.  14,797. 

10  ocl.  —  Décret  qui  érige  une  église  en  cha» 
pelle,  Bul.  sup.  n.  14,630. 

DécreU  sur  l'acceptation  de  legs  faits  A  des 
fabriques,  congrégations,  école  communale, 
bureau  de  bienfaisance,  communes,  desser- 
vant et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  14,849, 14,843. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  d'ivernols  et  Dal- 
cher  A  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup. 
n.  15,976. 

15  oct,  —  Décret  concernant  les  correspon- 
dances expédiées  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  français  et  de  l'isthme  de  Sues,  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  les  possessions  bri- 
tanniques, et  vice  vertâ^  16. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,957. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  d'octroi, 
Bul.  sup.  n.  14,978,  14,300. 

Décret  sur  exploitation  de  bois,  Bul.  sap. 
n.  14,358. 

18  oct.  —  Décret  sur  la  consolidation  des 
bons  du  trésor,  du  1*'  Juillet  au  30  septembre 
1869,  16. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  impé- 
riale, Bul.  n.  10,857. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  ponts  et 
chaussées  des  terrains  domaniaux  de  diverses 
forêts,  Rul.  n.  10,873. 

Décrets  sur  des  associations  syndicales  et  sur 
le  maintien  d'une  usine,  Bul.  sup.  n.  14,993  A 
14,997. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,958. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  A  des 
fabriques,  desservants,  communes  et  pauvres, 
Bul.  sup.  n.  14,844. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Fehr  et  onic  antres 
A  établir  leur  domicile  en  France,   Bul.  sup 
n.  15,977. 

99  oct.  —  Décret  concernant  les  correspon- 
dances provenant  ou  A  destination  des  éublls- 
seroents  français  en  Cochinchine,  transmises 
par  les  paquebots-poste  français  ou  britanni- 
ques, 17. 

Décret  qui  concède  des  logements  dans  dee 
bitimenU  domaniaux,  Bul.  n.  10,899. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  douanes  une 
maison  située  A  Toulon,  Bul.  n.  10,835. 

Décrets  qui  fixent  la  limite  de  la  mer  sur  les 
bords  de  l'étang  de  Caronte,  et  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Gosqueville,  Bul.  n.  10,874, 
10,875. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Rul.  sup. 
n.  14,301. 

Décrets  sur  aménagement ,  cou  pes  et  dé  I  ivranee 
de  bois,  Bul.  sup.  n.  14,359  à  14,369,  14,379, 
14.380. 

Décrets  sur  l'érection  d'églises  en  chapelles 
ou  en  succursales,  Bnl.  sup.  n.  14,639, 
14,633. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  dits  A  des 
(Abriques  et  congrégation,  Bnl.  sup.  n.  14,850. 

95  oct.  —  Décret  relatif  |ku  Jugement  et  A 
l'apurement  des  comptes  établis  par  les  rece- 
veurs des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance  des  départements  de  la  Savoie,  de 
la  Haute-Savoie  et  des  Al  pes -Maritimes,  anté- 
rieurement A  1861, 18. 

Décret  sur  les  mesures  de  précaution  à  pren^ 
dre  en  mer  pour  éviter  les  abordages,  99. 
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1>éOMt  Mir  l'acqnlfition  de  temfns  pour  Ta* 
frtndiaeoMQt   df   U    gire    d'ATl^aon,  ^ol. 

Décrets  tir  réublisMment  dtt  mbots  de 
Motre-Deme  de  Chartres  à  Berehèrte,  et  de  U 
Sainie-Earance  k  Janrille,  Pol.  n.  10,840, 
10.847. 

pècreti  poriâfit  noml Dation  dane  la  Lé|l0A 
4'boDnear,  Bol.  sap.  n.  14,359,  14,200. 

Décret*  sur  coopee  de  bols,  BqI.  tap. 
n,  f  4,381  à  14.383,  14,399,  14,400. 

Décrets  sur  des  changements  de  clreonserip- 
tfon  de  parolssas,  Bal.  sap.  b.  14,034. 

Décrets  sof  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fSbriqaes,  caisse  de  retraite  des  prêtres  âgés, 
bureau  de  bienfaisanee,  congrégation  etpaorres, 
Bal.  sap.  n.  14,851. 

99  oet.  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'bonnear,  Bal.  sop.  n.  14,161. 

Décret  sar  an  tarif  d'octroi.  Bal.  snp. 
n.  14,30t. 

Décret  sur  eoapes  de  bois.  Bal.  s«p. 
H.  14,406. 

Décret  sar  l'établissement  d'an  abattoir  A 
Pésiors,  Pal.  sap.  p.  14,451. 

Décret  sar  an  transféremenl  de  saecnrsale, 
Pal.  sop.  n.  14,635. 

Décrets  sor  l'acceputlon  de  legs  ftlts  à  des 
fabriques,  congrégations  et  panvres,  Bol.  sop. 
»,  14,858,  14,859. 

l*!*  nov.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneor.  Bal.  sop.  n.  14,S0S. 

Décret  sor  on  tarif  d'octroi,  Bol.  sop. 
n.  14,303. 

Décrets  sor  exploitation,  coupes  etaménage- 
ment  de  bois.  Bol.  sup.  n.  14,401  k  14,409. 

Décrets  qui  admettent  les  sieors  Rothaker  et 
Diederich  A  établir  leor  domicile  en  France,  Bnl. 
sop.  n.  15,378,  lft,379. 

6  noç.  —  Décret  qui  érige  une  socoarsale  en 
fiore,  Bol.  sop.  n.  14,636. 

Décrets  sor  Tacceptation  de  legs  faits  A  des 
fabriques,  séminaire,  caisse  de  retraite  des 
prêtres  âgés,  congrégation,  commune,  pauvres 
et  bureau  de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  14,860, 
14,803. 

10  nov,  —  Décret  sur  la  mise  en  valeur  des 
landes  de  Luglon,  Bul.  n.  10,898. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  A  une  renve 
0l  on  orphelin  de  la  marine,  Bul.  sop. 
p.  14,343. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,363,  14,364. 

Décrets  sur  l'éublissement  d'abattoirs,  A 
Hontloçon  et  Nogent-le-Rotroo,  Bul.  sop. 
q.  14,453,  14,460. 

Décret  qot  érige  une  église  en  chapelle,  Bol. 
sop.  n.  14,637. 

Décrets  sor  l'acceptation  de  legs  faits  A  des 
IJSbrlqaes,  séminaire,  dessarrantet évéché.  Bol. 
sop.  n.  14,863, 14,864. 

Décrets  qnl  admettent  le  sleor  Hiéropoolo  et 
ail  antres  A Jeoir  des  droits  de  citoyen  fk^nçais, 
Bnl.  snp.  m.  15,380,  15,381. 

14  noç.  —  Décret  qui  admet  le  sleor  Llpkaa 
et  trois  antres  A  établir  leur  domicile  en  France, 
Bol.  snp.  n.  15,383. 

15  nop.  < —  Décret  qui  erée,  aa  port  de  Brest, 
on  établissement  dit  des  pmpiUei  de  la  marine, 
1S8. 

17  nov.  —  Décret  qol  déclare  dHniérèt  po- 


Mlc  la  sonree  minérale  dKe  de 
Bains,  Bnl.  n.  10,899. 

Décret  sur  la  mise  en  Talevr  des  liiwtas  de 
Saint -Oor,  Bul.  n.  10,900. 

Décret  sar  la  reconstroetlMid»  poat  é«  8ilM> 
Algnlin,  Bnl.  n.  10,901. 

Décret  sur  la  rectfflcaUon  d*!»*  mato  tap^ 
riale,  Bol.  n.  10,903. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  ft  qnaraste- 
neof  personnes  de  la  marine.  Bal.  snp. 
n.  14,343. 

Décrets  svr  coapes  de  bols,  Bal.  eap. 
n.  14,410, 14,437,  14,438. 

Décrets  sur  dlTerses  fbires,  Bnl.  sap. 
n.  14,461,  14,487. 

Décret  qui  autorise  la  rille  de  Moalinf  k 
■grandir  son  abattoir,  Bul.  sop.  n.  14,4M. 

Décrets  sur  des  usines,  prise  d'ean  et  empront 
par  on  syndicat,  Bul.  sop.  n.  14,409. 

Décrets  sur  des  concessions  de  mines,  Bot.tap. 
B.  14,490. 

Décrets  sor  l'érection  d'one  église  en  ekapelle 
et  d'une  chapelle  domestique ,  Bnl.  snp. 
n.  14,638,  14,689. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  (Mis  A  des 
fabriques,  hospice,  séminaire,  congrégations  et 
paurres.  Bol.  sup.  n.  14,865,  14,866. 

Décret  qui  admet  le  sleor  Sotter  A  établir  son 
domicile  en  France,  Bnl.  sap.  n.  15,383. 

30  nop.  —  Décret  sur  coupes  de  bols.  Bal. 
sop.  n.  14,439. 

33  nop.  —  Décrets  portant  nomination  dans  fa 
Légion  d'honneor.  Bol.  sop.  n.  14,365, 14,366. 
33  nop.  —  Décret  qui  autorise  les  siears'  Le- 
restif  k  ajouter  k  leur  nom  celui  de  des  Tertres, 
et  le  sieur  Louis  celui  de  Guérin,  Bol.  sop. 
n.  10,836. 

Décret  sar  des  travaox  poor  l'amélioratldn 
de  la  navigation  de  la  rivière  d'Hérault,  Bnl. 
n.  10,903. 

Décret  sur  la  mise  en  valenr  des  landes  de 
Sabres,  Bol.  n.  10.904. 

Décret  sur  des  emprunts  par  des  syndicats, 
Bql.  sup.  n.  14,473. 

Décrets  qui  autorisent  les  villes  de  Pollgny 
et  de  Willeneuve-de-Berg  k  transférer  lenrabat- 
toir,  Bul.  sup.  n.  14,473,  14,491. 

Décret  qui  réintégre  le  sieur  Avet  dans  la 
qualité  de  français,  Bnl.  sup.  n.  15,304. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Peyron  k  pren- 
dre du  service  k  l'étranger,  Bul.  snp.  n. 
15,385. 

Décrets  sur  dlvera  commissariats  de  police, 
Bol.  sup.  10,876,  10,890,  k  10,893. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Raingo  e|  Ibas 
k  jooir  des  droits  de  citoyen  français,  Bnl.  snp. 
n.  15,386. 

Décret  qui  admet  le  sleor  Dollmaetsch  A 
établir  sop  domicile  en  Franpe,  Bol.  snp. 
n.  15,387. 

35  nop.  —  Décret  qoi  érige  une  église  en 
chapelle.  Bal.  sop.  n.  14,640. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  fklts  k  des 
fabriques,  commune,  bureau  de  bienfaisance, 
congrégation,  hospices  et  pauvres.  Bul.  sop. 
n.  14,867,  14,868. 

30  nop.  —  Décret  sor  l'établissement  des 
dames  de  la  Sainte-Union,  k  Doaai,  Bal. 
n.  10,848. 

Décret  qoi  affecte  aa  service  des  ponts  et 
ohauMées  un  terrain  dépendant  des  aneiepa» 
fbrtlAcations  dn  Havre,  Bol.n.  10,943. 


reatH     dlputtanUIn ,     Bal.      ■,     it,»H,  roncitr  t    U    Compatnie  fermiin   4*  Pient- 

ia,HS.  tMHi,  M. 

IM(r<t  lar  l'aucpMUaH  d'aa  tafi    Ml  k  la  McrM   «si  alhsta   Itraia   larrati*  panr  If 

Mbllatka^aa  Jaftflala   par  I*  doa  4b  Lst"".  ainil  4«  baulllCru  da  la  Sam.Bul.n.  lO.SB*' 

Bol.  n.  Il, «sa.  DtcreU  >ur  l>  mlH  an  iilaut  dn  liadH  d* 

Daarai  ful  aaeoada  daa  pamloaa  k  M  par-  itMfiri;  i'ige*,  de  Trapua   al  da  Rlon, 

•onnai  da  la  marins,  Bul.  lap.  a.U,M*.  Bal.  a,  10,960  h  10.963, 

DMaal  Nr  la  rabalaaigtal  et  lairilai  dinl  Dttrati  sur  cluxiBtal,  raMIlaaHaD  al  pxt- 
I   da    routai    dèparlaiBeatali*,   Bal. 


■.  l*,Sll,l(,Bli. 

■Maraii    ni  asspaa   al   dèlinaaaa  da  kata. 
Bal.  iDp.  R.  14,U0,  14,*31.  Molla 

IMaraii«rB*aaiaaa<iilon>7Bdlc«l»,  Bal.anp.       B.  10, 


D,  fo,ft6t  k  10,960, 


Dtacvl    4<il   aaïaHaa    l'UHHHumaal    d'an       ■,  lt,80n,  I4,« 
■baustr  k  Caitellana,    Bnl.  iiip.  a.  U,tM. 

Décral  qai  Mtga  ona  «gllw  ta  ctiapalla,  Bal. 
■■V.  a. 14.941. 

DècraU  lur  l'aacapuilaa  dt  lec>  Mita  k  daa 


Dteret  qnl  accorda  daa  paatla^a  t  M  na*ea 
n  orphollni  de  la  ■■rina,  Bnl.  aup.  n.  I4,U9, 


IMcreti  eor  du  Biinei,  prlM<  d'aaa  M  >■■ 
elatlone    Hjpdlca!»,    BâI.'  laii.   a.     14,810, 

Hwet  ofDl  idBal  )a  ilrar  Barir*  k  dtaMtXM 
daml'ella  en  Fraar»,  Bal.  lop.  ■.  IS.WI. 

18  die.  —  Btcnl  qui  («tarda  tiala  paMiaw 
oWIlM,  Bul.fop.  1.  I4,M«. 

Dècrel  qui  krlga  naa  dgllia  an  ahapaUa.fM. 
,»(,.  B.  14,644. 


!i  Ur^n  d'aMral,  Bal.  ii 


S  4^,^D*<nt  lalrapafta  k  l'aaaralaa  IMl      gtin,  Bul.  a.  iv,*« 
aae  anaBa  ds  M,«aOf  saa  aapla)*e  afl  1661       '    Mcnl   fOr  d«    I 


Parle,  19.  Dtcrat  aar  la  r< 

'    Marat  aar  un  flnaaM  da  crMH  ta  badgct  comunna  da  Boo 

da  fluInatlaB  puMIqaa,  aitraica  1(6*.  W.  pteraU  fur  dè)lTTsnc< 

IMaralB  «ir  jwllSeatto»  el  praloagaBaat  de  ..  —   ..  .,^  ..  .i- 

rnoUi  dtpirteoiaalilei,  Bal.n.  la.OKO,  t0,aiU. 

m»i>m  d<    la   BailaB,  Bal.  aap.  ■.  I4.>M, 
14,631. 

IMcntU««da»iulBai,  Bal.i^.n.'14,Me. 


iOdie.  —Décral  <Vr  i 


cnpUoD,  Bul.eop.  a 

1  eur  l'trcciion  d'«g'il*aaaa 
.  l*,6*ï,  14,643. 

ki  budget  d=  Il  marina   ^jerclce  IKBI,  1 
Dtcrali  qol  rtpiHiiieni,  par  lubdlrtilo 

mcilriordiaafftldo  dtpaitcmelrt  de  U  ou 

Mcrau  lor  l'acccj 

;>l*llon  il»  lap  hlM  ^  dei 

marclcl  186B,  66, 

ribrtquee,  coogrêgati 

ic«'«t  ftarnt,  BdI.  (up. 

DMral  qit'  B»  la  aoBbra  dai  b«f|al< 

n,  14,9)1  k  14,914. 

U  Bochall*  ai  de  «irrejoli.  Bol.  a.  10,8 

lai^c— Dtcrel  1 

,Dl  «foonati  commi  èU- 

Oét^t  ful  »t«la  au  lanrlea  .dM  dooM 

d«   €(Teoi,  BdI.  • 
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Décret  tnr  des  Urlh  d'oetroi,  B«l.  rap. 
n.  14,S0ê. 

Décrets  qal  accordent  deg  pensions  clTlIet  à 
10  veai»s,  k  t  orphelin,  et  à  15  personnes  de 
le  meràie.  Bal.  sup.  m,  lé,S99,  14,41(6  A 
14,458. 

Décret  qnl  érige  des  églises  en  snccarsales, 
Bnl.  sap.  n.  14,645. 

Décrets  snr  des  eménagement  et  conpes  de  bois, 
Bnl.  snp.  n.  14,46t  à  14,486,  14,653  à  14,654. 
Décret  qui  admet  le  sieor  Bngnot  et  denx 
«atres  à  éUblir  leor  domicile  en  France,  Bal. 
sap.  a.  15,t94. 
*  tt  dêc.  —  Décrets  sar  racceptation  de  legs 
.fiaits  à  des  évéobé,  caisse  des  retraites  eecl^ 
siastlqaes,  bareaa  de  bienteisance  et  paarres. 
Bol.  sop.  n.  14,919. 

t3  tfee.  —  Décrets  sor  classement  et  rectifica- 
tion de  routes  départemenules.  Bal.  n.  10,967, 
10,968. 

Décret  sor  la  prise  de  possession  de  terrains 
poor  rétabliMsment  du  cbemin  de  Bayonne  A 
Inw,  ^nl,  n.  10,970. 

i4  dée.  —  Décret  qoi  régie  déflnltiTement  les 
recettes  et  dépenses  de  Tinstmction  primaire 
A  la  charge  des  départements  poar  1863,  90. 

Décret  qoi  reporte  A  l'eiercice  18ét  one 
portion  des  crédits  oorerts  sar  1861,  ao  minis- 
tère de  ragricoltare  poor  traYaox  d'ottlité  gé- 
Bénie,  18. 

Décret  qoi  autorise  la  fondation  de  denx 
boorses  dans  le  lycée  de  Napoléonrille,  Bol. 
a.  10,841. 

Décret  sor  l'ooeopation  de  terrains  poor  Ta- 
graadissemeat  de  la  gare  des  marehaadises  de 
SaintF^erer,  Bol.  n.  10,971. 

Décret  qoi  accorde  11  pensions  ciriles.  Bal. 
sap.  n.  14,180. 

Décrets  sor  des  tarifa  d'octroi,  Bol.  sap. 
n.  14,309,  14,310,  14,316. 

Décret  sor  le  reboisement  de  terrains  dans  la 
commune  de  Remollon,  Bol.  sop.  n.  14,814. 

Décrets  sor  coopes  et  exploitation  de  bois. 
Bol.  sop.  n.  14,655  A  14,660, 14,687. 

Décret  qoi  réintègre  le  sieor  Pawy  dans  la 
qualité  de  Fraaçais,  Bol.  sop.  n.  15,195. 

Décret  qoi  admet  les  sieors  Wilbelm  et  Pran- 
tauer  A  éUblir  leur  domicile  en  Frtace,  Bol. 
snp.  n.  15,196. 

16  dèc.  —  Décret  qui  accorde  1  pensions  ciri- 
les,  Bul.  sup.  a.  14,131. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur.  Bol.  sup.  n.  14,169  A  14,171. 

Décrets  sur  Tacceptatlon  de  legs  faits  A  des 
fabrique,  congrégations,  desserrants  et  paarres, 
Bul.  sup.  n.  14,910, 14,911. 

17  4ie.  —  Décret  sor  le  report  des  fonds  dé- 
partementaux de  1861  non  employés  au  30  juin 
1861,  14. 

Décrets  qui  autorisent  les  caisses  d*épargne  do 
Gourdon  et  de  NoaiUes,  14, 15. 

Décret  qui  approure  la  cession  fkite  par  la 
compagnie ii.CoÛos,  KoU^  et  Comp.,  A  la  société 
fermière  de  l'établissement  thermal  de  Vioby, 
de  §•§  droits  A  l'exploitation  dndit  éUblisse- 
ment,  10. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compagnie 
fermière  de  ritabUêêêmeiU  thermal  de  FicAy,  11. 

Décret  sur  la  mise  en  valeur  des  landes  de 
Labrit,  Bul.  n.  10,971. 

Décret  qui  rapporte  dirers  décrets  ou  ordoa- 


aaaces  eonoemaat  des  rectlllcatioas  de 
départementales.  Bol.  n.  10,973. 

Décrets  sur  des  commissariau  de  police.  Bal. 
a.  10,974,  10,975, 10,983. 

Décret  concernant  le  tracé  du  cheaala  de  fer 
de  Rouen  A  Amiens,  511. 

Décret  sur  les  rues  de  la  Tille  de  Colmar, 
Bnl.  sup.  n.  14,134. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  sueearsales, 
Bul.  sup.  a.  14,646. 

Décret  qui  admet  le  prince  de  Loos-Concwa- 
rem  A  jouir  des  droits  de  citoyen  nraocala.  Bal. 
sup.  n.  15,197. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Neuhaasel  à  établir 
son  domicile  en  France,  Bol.  snp.  n.  15,198. 

18  dêc.  —  Décret  qui  autorise  le  préfet  des 
Alpes-Maritimes  A  concéder  au  sieur  Cresp  nae 
parcelle  de  lais  de  mer,  Bul.  n.  10,841. 

Décret  portant  nomination  dans  la  L^iao 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,171. 

Décret  sur  des  tarib  d'oeiroi.  Bol.  sop. 
a. 14,317. 

Décret  sar  déllTranea  de  bois.  Bol.  sap. 
a.  14,661. 

19  dée.  —  Décret  qui  fixe  le  aombre  des 
dépatés  A  élire  par  les  départeaunts,  3. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  et  la  compealtloa 
des  eirconscriptioas.électorales,  3. 

80  die. — Décret  sur  la  publidtédes  andiei 
des  conseils  de  préfecture  pour  les  aflUres 
teatieuses,  1. 

Décret  sur  na  riremeat  de  crédit  ao  badget 
de  la  goerre,  exercice  1861, 18. 

Décret  sor  l'établissement  des  sonua  de 
Sainte-Anne,  A  Sanmur,  Bul.  n.  10,849. 

DécreU  sur  l'accepUtion  de  legs  teits  A  des 
fabriques  et  A  un  séaUaaire,  Bol.  sap. 
a.  14,911. 

Décrets  portaat  aomiaatioa  dans  la  Légioa 
d'honneur,  Bul. sup.  a.  14,960, 14,961. 

31  dée. — Décret  sur  un  virement  de  crédit 
au  budget  de  l'agriculture,  exercice  1861,  10. 

Décret  qui  approure  des  modifications  aux 
sUtuU  de  la  société  dite  Coûte  générale  des 
aêturancee  mutuellee  agrieolee,  15. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  aronés  de 
Gahors  et  celui  des  huissiers  de  Brives,  Moat- 
brisoB,  Gahors,  Charolles  et  Rochechouart, 
Bul.  n.  10,843. 

Décret  sur  l'exécutioa  de  travaux  poar  la 
dérivation  des  eaux  de  la  rivière  de  la  Gravons, 
Bul.  n.  10,984. 

Décrets  portant  aomlnatiOB  dans  la  Légion 
d'honneur.  Bol.  sup.  n.  14,173,  14,174, 
14,441. 

Décrets  sur  des  exploitation  et  délivrance 
de  bois,  Bul.  sup.  n.  14,688,  14,689, 14,777. 

Décrets  sur  l'accepUtion  de  legs  fUts  à  des 
fabriques ,  séminaire ,  communautés  ,  frères 
d'écoles  chrétiennes  et  pauvres,  Bol.  sap. 
a.  14,913. 

4863. 

3  janvier.  —  Décret  qui  ouvre  les  bareaax 
de  douanes  de  Longvy  et  de  Mont-Saint4lartin 
A  l'exportation,  A  l'iro  poriatlon  ou  ao  transit  de 
certaines  marchandises,  Bnl.  n.  10,807. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Duquènel  à  éta- 
blir A  Paris  un  magasin  général  pour  la  pape- 
terie, 15. 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  comaMee 
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de  Bo•Iog■e-«1l^-M•r  à  éUMIr  on  magasin  géné- 
ral et  une  Mlle  de  ventea  pobliqaes,  39. 

Décréta  sur  la  eréation  de  oollégea  dant  les 
▼lllea  de  Morlatz  et  d'Agde,  Bul.  n.  10,931  , 
10,933. 

Décret  qai  réunit  les  oommanes  de  Lioac  et 
de  Bronxet,  Bail.  n.  10,988. 

Décret  sar  des  tarifs  d'octrois ,  Bal.  sap. 
a.  14,748. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bal.  sup.  n.  14,963. 

7  ianp,  -*-  Décret  qa:  distrait  na  territoire 
de  la  eommane  de  Trescaalt  et  le  réanit  à  celle 
d'Hanlncoart,  Bal.  n.  10,986. 

Décrets  sar  classement  et  reetittcatlon  de 
rootes  départementales.  Bal.  n.  10,996, 10,997. 

Décret  qol  afllscte  aa  logement  da  reeerear 
des  domaines  à  Ea  on  pavllloa  dépendant  de 
cette  proptlété.  Bul.  n.  11,009. 

Décret  sv  an  Urlf  de  bac.  Bol.  n.  11,063. 

Décrets  qui  «ecordent  des  pensions  A  19 
YMiTse  d'employés  des  anciennes  listes  dTilss; 
à  99  personnes,  et  A  9TeaTea  de  la  marineet  ane 
pension  clTlle,  Bal.  sap.  a.  14,900, 14,979, 
14,409,  14,468. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bal.  sap.  n.  14,975. 

Décrets  sur  la  création  d'hospices  et  de  bu- 
reaax  de  bienfaisance,  Bol.  sup.  n.  14,993  A 
14,999. 

Décret  sur  nne  usine,  Bal.  sup.  n.  14,647. 

Décrets  sar  coupes,  exploitation  etdéllrrance 
de  bois,  Bul.  sup.  n.  14,815,  14,891,  14,895, 
14,899,  14,839„  14,840. 

Décret  qui  admet  Les  sieurs  Lefort  et  Antola 
A  établir  leur  domicile  en  France  ,  Bol.  sup. 
n. 15,311. 

8  i€Uiv.  —  Décret  qui  place  la  batterie  de 
Cannes  dans  la  deuxième  série  des  places  de 
fverre,  Bal.  n.  10,878. 

Décret  qui  accorde  16  pensions  clTiles ,  Bal. 
sap.  n.  14,954. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bal.  sup.  n.  14,963. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  chapelles. 
Bol.  sup.  n.  14,990. 

Décreu  sur  l'accepution  de  legs  faits  k  des 
f)U)rlque,  commune  et  congrégation ,  Bol.  sup. 
n.  14,997. 

9  janp.  —  Décrets  qol  accordent  50  pensions 
ciTiles,  Bul.  sup.  n.  14,935, 14,936. 

10  Janv.  — :  Décret  sur  l'organisation  finan- 
cière dans  les  territoires  de  la  Gocbinchlnesur 
lesquels  s'étend  l'autorité  française,  99. 

Décret  sur  l'organisation  de  l'administration 
centrale  du  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  44. 

Décret  portant  nomination  au  conseil  d'Etat, 
Bul.  n.  10,844. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  STOués  de  Sar- 
rebourg  et  celui  des  huissiers  de  Grenoble,  de 
Toul  et  de  Sens,  Bul.  n.  10,853. 

Décret  sur  la  prise  do  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  Rouen  k  Amiens , 
Bul.  n.  11,005. 

Décrets  qui  accordent  986  pensions  militai- 
res, A  80  veures  et  93  personnes  et  10  veures 
de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  14,980,  14,981, 
14,986  A  14,988,  14,390,  14,464  A  14,467. 

Décret  qoi  autorise  la  commune  de  Ligny  à 
transférer  son  abattoir,  Bul.  sap.  n.  14,669. 

Décret  qui  admet  le  sleor  Friedensburg  et  9 


autres  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bol. 
sup.  n.  15,319. 

13  ianv,  —  DécreU  sur  rétablissement  d'an 
asile  de  vieillards  A  Bétiers  et  A  Orléans,  Bol. 
n.  11,140,  11,141. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  Alts  A  des 
fabrique ,  congrégations  et  pauTres ,  Bul.  sup. 
n.  14,998. 

14  janv.  —  Décret  sur  la  consolidation  des 
bons  do  trésor,  du  l«r  octobre  au  31  décembre 
1869,91. 

Décret  qal  ooTre  au  budget  de  la  guerre , 
pour  l'exercice  1861,  on  chapitre  pour  les  d^ 
penses  de  solde  antérieures  A  cet  exercice,  4tf. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  mi- 
nistre de  la  marine  pour  exercices  clos,  06. 

Décret  sur  la  rectification  d'aoe  roote  Impé* 
riale.  Bol.  11,006. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Lagrave  A  ajouter 
è  son  nom  celui  de  Villa ,  Bul.  n.  11,469. 

Décret  qui  accorde  6  pensions  civiles.  Bol. 
sop.  n.  14,989. 

Décret  sur  des  urifH  d*octrol ,  Bol.  sop. 
n.  14,749. 

Décret  sur  one  coupe  de  bois,  *Bal.  sop. 
n.  14,841. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  n.  14.964,  14,965. 

15  Janp.  —  Décret  sur  des  modifications  aux 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Bon- 
Secours,  k  Pariit,  Bul.  n.  10,935. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  ftiits  A  des 
fabriques,  commune  et  séminaires  ,  Bul.  sop. 
n.  14,999,  15,000. 

17  iaw.  —  Décret  qui  détermine  les  traite- 
ments des  magistrats  et  autres  fonctionnaires 
des  Cours  impériales ,  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  des  tribunaux  de  paix  des 
colonies,  ainsi  que  les  parités  d'offlces  ser- 
vant de  base  A  la  liquidation  des  pensions  de 
retraite,  34. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de 
Muret  et  celui  des  huissiers  de  Tours  et  de 
Louhans,  Bul.  n.  10,854. 

Décret  qui  rectifie  les  tableaux  de  la  popula- 
tion de  l'Empire,  Bol.  n.  10,856. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  Nadillac  de 
la  commune  de  Cras  et  l'èrige  en  commune  dis- 
tincte, Bul.  n.  10,990. 

Décret  qui  ajoute  le  bureau  des  douanes  de 
Longvy  A  ceux  désignés  pour  constater  la  sortie 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  Bul.  n.  10,998. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  départe- 
menUles,  Bul.  n.  11,007  A  11,009. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
poar  le  chemin  de  fer  des  mines  de  CrooMy, 
Mazenay  et  Change,  Bul.  n.  11,010. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  d'un  terrain 
dépendant  des  forges  de  Guérigny,  Bul.n.11,011 . 

Décret  qui  accorde  19  pensions  civiles.  Bol. 
sup.  n.  14,315. 

Décrets  sur  des  usines,  Bul.  sup.  n.  14,786. 

Décret  qui  accepte  la  renonciation  A  une  con- 
cession de  mines,  Bul.  sup.  n.  14,787. 

Décrets  sur  des  associations  syndicales ,  Bol. 
sup.  n.  14,788,  14,789. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Calvini  et  4  antres 
A  Jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup. 
n.  15.313. 

Décret  qui  réintégre  le  sieur  Lambert  dans 
la  qualité  de  Français,  Bul.  sup.  n.  15,314. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Longlootto  A  éta- 
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Iiiir  «Ml  dmifUe  Ml  FmiM.  Biil.«ip.B.lM4B. 
i9iaiip. —  Décret  porUnt  nocMottlOB  dtM 
to  UgioB  d'hwsMU*,  Bal.  n.  14,341. 

0èor«lf  porUntsiup^Mioii  o«  radUlioi  c*»tft 
divers  miliUirei  reUtiTomfnt  à  U  L*gi<Hi 
4'hoiiMiir  M  à  U  médAilla  miliMUrt,  Bol.  wp. 
«.  i4,3B9  à  1^.398. 

Décrets  sur  raccept«Uon  de  legs  (Mis  à  4m 
(âkriqBes.  dessenranto,  comoiaDe  «l  pautresi 
Bttl.  Mp.  B.  15,001,  lft,001. 

SI  Jarif,  —  Décret  qoi  aaBoIe  aot  sombm 
aB«08,9|g  fr.  S  e.  tor  le  trédU  de  S  MUlions 
MnrtrI  bb  BilBittéi*  de  l'iBtArievr.  et  oafrt , 
MT  raieiBlee  186S,  bb  erédltde  pBreilleioiiBie 
f  ear  le  naiAriel  def  llgBee  télégraplilqaee,  81. 
Déerpu  sur  la  pri»e  de  potfBMloB  de  lemiBe 
fBsr  le  ehemlB  do  fer  d«  B^org  à  BeaBNcoa, 
Bol.  B.  11,011,  11,013. 

DAereu  qBi  aceordeBl  S5  pBBflMU  civiles , 

BbI.  fit .  B.  14,f00  II  14,S9t,  14,34S  4  14,344* 

Béerets  lar  U  eréatloB  d'uB  hoepiee  et  d'an 

boreao  de  blenfaisaBce,  Bul.  pbp*  b.  14,340» 

«4,B50. 

Décret  relatif  aax  nies  de  TermeBUm,  Bnl. 
«p.  B.  14,363. 

Décret  sar  des  tarlfli  d'octroi ,  BbI.  tqf* 
».  i4,7ff0. 

Décret  sar  bbb  aasocittloB  fjrBdlcBlo»  Bal. 
wmp,  B.  14,700. 
Décret  ear  obo  oMieMslofi  de  mises.  Bol. 
'  sap.  D.  14,791. 

Déerét  porUBt  BomlBAtlon  4«BS  U  Léfioa 
élioBBeBr,  Bal.  »ap.  a.  14,966. 

Décrets  sor  exploitation  et  oMipet  de  boit, 
Bal.  sap.  B.  Itt,0t5  à  lS,0i7, 15,031,  15,043. 
Décret  qoi  adaiet  le  tlear  Ùetray  et  8  aatrts 
è  éublir  leor  domlelle  mi  Frapea ,  Bol*  sop. 
B.  I»,8i6. 

il  itfur.  •—  Décret  p^rtaal  réeep tioa  da  bref 
qoi  penaet  aas  ehaaolBes  de  la  eatbédrale  de 
Grenoble  de  porter  ane  croix  sor  leon  btbits 
4e  eb«ar,  45. 

Décrète  sar  l'aMeptatloB  de  lege  fUts  à  des 
fabriqoes,  commone,  éféqoe,  sémiBaire,  éoole 
BieléaiBstiqBe,  botplee,  ceogréfations,  dessers 
TanU  et  paavres,  Bol.  sap.  n.  45,015, 15,010. 
14  iojir.  -p*  Décret  qai  Batorlse  La  conpognie 
éê  la  gara  d'een  de  Talée,  de  Lyoa,  A  reeereir 
les  esprlU  dans  ses  magulBf  géoéroBi  et  salle 
de  veates,  81. 

Décret  qal  aibeta  bb  eerrieé  de  la  goerra  m 
tarrala  de  U  forêt  de  Barrés,  Bal.  a.  10,884. 

Décret  qal  réduit  la  première  sone  des  ser- 
Titades  de  la  place  de  Blldah,  Bal.  n.  40,88T. 

Décret  eoaeerBaat  la  pèebe  cAtiére  daas  le 
4«Bfftier  ém  la  Boogoe,  Bal.  sap.  a.  14,437. 

Décrets  qal  accordent  des  peaêioBS  A  41  veaves 
Mi  orpheUne  ém  U  mBffine,  Bol.  aap.B. 44,448, 
14,684,  14,685. 

Décrets  poruat  pomlBatieB  daas  la  LégloB 
d*bonnear,  Bul.  sap.  o.  14,517  A  44,519. 

Décrets  sardlTcrees  foires,  Bol.  eop.a. 44,791, 
44,706. 

Décrets  sorexploitatioa,  coapes  et  délivraaee 
de  bols.  Bol.  sop.  a.  45,0U  A  45^)47,  45,080, 
45,081. 

Déerei  qai  adoMt  le  sleor  Rebegllati  et  la 
dameBlBgbem  A  établir  lear  domicile eoFraoee, 
Bul.  sop.  n.  15,317. 

Décret q«l  érigé  ■>•  église  en  eve,  B«l.  sap. 
B.  44,904. 
Déereu  aor  rointtiliMi  4e  lefs  ftdis  A  des 


fiabriqBes,  eémmoh^,  »^— ■■„■■, 

et  peuTres,  Bol.  sop.  a.  45,088,  45,084. 

18  jmm^F.  — >  Décret  coBcerBaot  le  bareos  de 
coBditionaeBMBt  de«  soies  établi  è  SalaW 
Etienne,  31 . 

Décret  qai  reeaoBatt 
d'aUlllé  publique   l'iastitatlon  dite 
mfkeUnm  de  teùa-rraaiéoajv,  38. 

Décret  qui   institue  une  commlseiBO 
Bxer  le  prix  de  racbAt  do  poat  dcTrtl^ort, 
Bai.  n.  10,851. 

Décret  qoi  oone  aux  Burebaadises  pfobiBéea 
reatrepAt  des  dooeBoe  eeacédé  A  la  Tille  ém 
Honflear  pour  lee  mvcbandiset  adaUselMM. 
Bal.  B.  40,851. 

Décret  sor  la  ooatrtbotlMa  A  psaseeelr,  ea 
4868,  par  plasleort  ebambres  el  boorseo  de 
«emowree.  Bal.  a.  40,867. 

Décret  qui  aoterise  le  sleor  CeeB^ff  A  A|é«^ 
ter  à  sea  nom  celai  de  CbAteao,  et  la 
Bonnet  celai  de  ficbet.  Bol.  a.  40,877. 

Décrets  sor  l'oBécatioB  de  trBvaox  bob 
de  Fécamp   et  des  Sables,  Bol.  a.  il, 
444^. 

Décret  qui  aotorlse  le  préfet  de  U  Smoom  A 
eooeéder  ao  sleor  Taqoet  aae  par«elle  de  ri- 
vage  maritime.  Bol.  n.  41,064. 

Décrète  qui  accordent  T8  pensloas  elfllee , 
Bol.  sop.  B.  44,346,  14,347,  44,864  à  44,8>f4. 
Décrète  portent  nomination  dans  la  LégiMi 
d'bonneur.  Bal.  sop.  n.  14,405, 14,967. 

Décrat  sor  on  tarif  d'octroi.  Bol.  «op. 
B.  44,754. 

Décrète  sur  prises  d'eao,  Bstoee  el  m— - 
lias,  Bol.  sop.  B.  44,794. 

Décrets  sor  des  associatieas  syadleales.  Vol. 
sop.  n.  14,795,  14,805. 

Décrète  qoi  érigent  des  églieee  ea  ebapellee. 
Bol.  sop.  B.  44,991* 

Décrète  sur  racceptetloa  de  legs  lAite  à  dos 
fcbriqaes,  dsminraat  et  paorres.  Bol.  sop. 
n.  15,048. 

Décrète  sar  déllTroBce  et  exploltatioB  de  boit, 
Bol.  sop.  n.  15,081  A  15,086,  45,430. 

Décret  qal  admet  le  sleor  Ney  et  11  aolree  A 
éteblir  lear  domicile  en  France,  Bal.  sop. 
B.  15,818. 

31  ionr.  •—  Loi  qui  oarre,  sor  l'ecerdce 
4863,  on  crédit  de  5  millions,  poor  riadostrle 
cotonniérc  en  soafDrance,  15. 

Décret  qui  oarre  ao  budget  de  la  guerre,  sor 
l'exercice  1861,  un  chapitre  pour  les  dépenses 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice,  38. 

Décret  qui  reporte  à  rexercice  1863  one 
portion  da  crédit  oorert,  en  1861,  poor  traTaox 
de  divers  chemins  de  fer,  38. 

pécret  sar  un  virement  de  crédit  ao  bo(^geC 
de  l'agricultare,  exercice  1863,  38. 

Décret  sur  des  modiacatioof  aof  flA^Bti  de 
la  Société  deê  noê^propriétairts  f  33. 

Décret  qui  étet)lit  à  la  gare  do  chenOn  4o 
fer  de  Longwy-Bts  nn  bureau  poor  la  rériflca- 
tioB  des  boiMont expédiées  à  l'étranger  en  fran- 
chise des  droits  de  circulation  al  de  consom- 
omiion,  Bul.  n.  40,880. 

Décret  qal  flxe  le  nombre  dae  boiaslers  de 
gaint-GiroBf  et  do  CbAteao  -  GoaUer ,  Bal. 
n.  10,885, 

Déeret  qoi  aoUflse  les  aleus  et  demaieellcs 
Pipelet  A  sobetitoer  A 
laorr,  Bol.  B.  40,8B4. 
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ftaneh»  (ATtrroii),  Bal.  11,094. 

BA«r»to  Mr  U  mIm  ••  vtlMr  4  m  \»mê—  des 
^omniiiiM  d'AoMville  ,  de  la  QraBg*  el  éê 
8«ngalnet,  Bal.  n.  ii,09S  à  11,037. 

MffffM  Mr  difMt  «OMttliMfltl*  d0  p^llte , 
Bal.  D.  11,098  à  11,084,  11,065. 

]M«ft<$  f«l  tC6ord«M  f  pMtlMit  «ivUw, 
Bal.  B.  14,3il,  14,401. 

DécTH  par  IMnOTiiptloo,  m  tiétot,  d*  9  pta* 
fftonfl  de  donataires,  Bal.  top.  m.  14,399. 

Bècril  par  It  rafoolaeoMBt  d«  tarraiM  dans 
les  commanes  de  Saint-Etifrana  et  de  Hoehe<- 
Iiilt14e,  Bol.  sop.  n.  14,665. 

B«crei  sar  le  syndiaat  da  BniMOfmislTaadaB  « 
Bal.  sop.  n.  14,806. 

Bécpalsarooapeade  bois.  Bal.  mp.  n.  15,087. 

Décrei  qui  admet  les  sleom  HellInroaMr  et 
Lavdy  à  jMilr  des  droits  de  citoyen  franfais , 
'Bol.  sop.  a.  15,910. 

Décret  qai  adoMl  le  slear  Gflttlnger  et9  aoiras 
à  éCaMtr  leor  domicile  en  France ,  Bal.  sap. 
n.  15,890. 

i*r  /)j«rr»f^.<*-Béeret  ^  nomme  M.  de  Bayer 
premier  président  de  la  €ear  des  sMBptes, 
Bal.  n.  10,909. 

9  fiép.  -^  Décrets  sur  Tacceptatloa  de  legs 
fiftits  à  des  fabriques,  congrégations,  commnne, 
séminaiie  et  paarrss,  Bol.  sup.  n.  15,040.  < 

4  fi9,  ^-  Décret  sar  le  classement  d^ine 
roate  départementale.  Bol.  n.  11,199. 

Décrets  qal  accordent  4  pensions  clYtlss,  Bl 
pensions  de  la  marine  et  à  14  TeaTes,Bal.  sap. 
n.  14,409,  14,686,  14,756. 

Décret  sur  la  création  d'an  boveaa  da  bien- 
fUsanoe,  Bal.  sop.  n.  14,417. 

Décret  sor  une  association  syndicale.  Bal. 
sap.  n.  14,807. 

Décret  sur  l'élablissement  d'an  abattoir  à 
Palais,  Bol.  sap.  n.  14,909. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Trantweln  et  la 
demoiselle  Blanco  à  établir  lonr  domicile  en 
Vranoa,  Bal.  sap.  n.  15,891. 

5  fév,  —  Décret  qui  érige  le  collège  de  Lons- 
lo-«aanier  en  Lycée,  Bal.  n.  10,997. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  Mts  à  des 
fabriques,  Bol.  sup.  n.  15,050. 

7  li9,  -^  Désrsts  sur  des  virements  de  crédits 
an  budget  des  finances,  exercices  1969  et  1868, 
39. 

Décret  sar  des  medlfléationsaai  statuts  de  la 
société  d'assaranees  oon(re  la  grêle,  dite  la 
Prot^nee^  83. 

Décret  sor  des  modifications,  aav  statots  de 
la  société  d'assurances  contre  la  grêle,  dite 
Virù,  84. 

Décret  sov  les  paras  et  dépôts  à  hattres  du 
bassin  d'Arcacbon,  65. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Henri  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Monchaa,  et  le  sieur  Bé-> 
rénger  celui  de  Pérau,  Bul.  n.  10,986. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  svonés  de 
Baiat->Omer  et  celui  des  huissiers  d'Tvetotet  de 
Beaux,  Bol.  n.  10,944. 

Décret  qal  autorise  le  ministre  de  la  guerre 
à  accepter  un  legs  MX  aux  enfants  de  troupe 
da  97»«  régiment  d'infanterie  de  ligne,  Bul. 
n.  10,945. 

Décrets  sur  classement  et  rectlBeation  de 
routes  départemenules, Bal.  n.  11,189  à  11,199, 

11,310. 
Décret  qni  attribue  à  N  Soarre  minérale  du 


Gro»*BaeaMadoa  «■  p«ri«ètM  da  fraltutoa, 
Bul.  n.  11,911. 

Décret  sar  la  prise  de  fossesëon  de  leftains 
poar  le  chemin  de  fer  de  Monllaçon  à  Umoges, 
Bal.  n.  11,918. 

Déofftts  sur  l'inscriptioa,  au  Irésor,  de  T87 
pensions  militaires,  à  99  ? e«Tas  et  50  paaslons 
oHiles,  Bal.  aap.  n.  «4,945,  é  14,849,  14,401  à 
A4»4«6,  «4,499. 

Décrets  portaal  iiMiiaatioa  dans  U  LAfioa 
d'hennear,  Bul.sup.n.  14,951,  14,714, 14,969. 

Désrets  'sur  soapes  et  délivrance  de  bois,  Bb|. 
sap.  n.  15,916  à  15,091,  15,668. 

8  fév.  —  Décret  portant  nomlnatlo*  daos  la 
Lfégion  d'honneur.  Bal.  sop*  n.  «4,448. 

10  fév,  •*-  Décret  qui  promalfoe  la  dédarar 
tiea  relatira  à  l'échange  des  dépêches  Ulégra- 
phlques  entre  les  bureaux  froatiérea  de  Franot 
et  du  grand«dacbé  do  Loxamboorg,  96. 

Décret  qui  aocorde  4  pensions  siTiies,  Bal. 
sup.  n.  14,489. 

11  fév.  —  Décret  qui  antorise  la  Tille  da 
Tonreoing  à  établir  an  bureaa  de  conditionaie- 
ment  des  soiss  et  des  laines,  46. 

Décret  qui  déclare  appllcablea  et  exécotoires, 
au  Séaégal,  diverses  dispositioBS  sur  Penrogis. 
trement  et  le  timbre,  69. 

Décret  qui  modifie  la  compoeltiOB  da  eoMail 
de  prud'hommes  de  Tarare,  Bol.  n.  10,999. 

Décret  qui  nomme  M.  de  Boyer  président  de 
la  commission  de  vériâeation  dea  comptée  de  la 
liste  civile  impériale.  Bol.  n.  10,995. 

Décret  qui  autorise  racoeptation  d'an  lefs 
fkit  à  racadémie  de  médecine.  Bai.  n.  10,046. 

Décret  qui  distrait  la  section  d'Aillon*4e*> 
Vieux  de  la  commune  d'Aillon  et  FéHge  en 
commune,  et  réunit  eelle  de  Clarae  à  celle  de 
Nay,  Bul.  n.  10,991,  10,999. 

Décret  sur  la  mise  on  valeur  des  landea  du 
Ben,  Bal.  n.  11,981. 

Décret  sur  l'occupation  de  terrains  poor  le 
chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette,  Bnl. 
B.  11,^9. 

Décrets  eur  la  mise  en  valeur  des  landes  do 
Biganon,  Biscarrosse,  Herré  et  Lencouaoq,  Bul. 
n.  11,241  à  11,244. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux pour  l'amélioration  du  port  de  Châleaa- 
lln,  Bul.  n.  11,340. 

Décret  sur  la  reconstruction  do  pont  de 
Mattaincourt,  Bol.  n.  11,950. 

Décrets  qui  accordent  64  pensions  civiles  et 
à  17  personnes  de  la  marine,  Bul.  sup. 
n.  14,874  à  «4,877,  14,757. 

Décrets  qni  autorisent  !•  le  rétablissemont 
d'nne  usine;  3o  un  emprumt  par  le  syndicat 
des  marais  de  Queyries,  Bul.  sup.  n.  14,810. 

Décrets  sar  une  association  syndicale  et  sur 
an  moulin, Bul.  sup.  n.  14,811, 14,819. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  on  ehapollas, 
Bul.  sup.  n.  14,993. 

Décrets  sur  l'accepUtion  do  legs  fhits  à  des 
fabriques,  communes,  séminaires,  desservants, 
frères  d'écoles  chrétiennes  et  pauvres,  Bul.  sap. 
n.  15,051,  15.058. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Lambert  à  pren- 
dre du  service  à  l'étranger, Bnl.  sup.  n.  15,393. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Hensschen  et  9  autres 
à  éublir  leur  domicile  en  France,  Bnl.  sup. 
n.  15,834. 

Décret  sur  an  tarif  d'ostroi,  Bal.  sup. 
n.  15,869. 


MO 
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Décret  portant  BomiMitloii  daiif  la  Légion 
d'honneur.  Bal.  tap.  n.  16,880. 

Décrets  sar  le  rehoiiement  daoi  let  eoBmo- 
née  d'Espioasse,  de  Thént  et  de  Loo-en-DIolf , 
Bal.  sap.  n.  i5,4i7  à  i5,4S9. 

Décrets  sar  des  eonpes  et  déllrrance  de  bols, 
Bnl.  snp.  H.  16,639  à  15,648, 16,651. 

14  tèv,  —  Décret  snr  des  modifleations  anx 
statnts  de  la  société  dite  Compa§nie  4e$  forget 
éê  CkdUUom  et  CommefUrv,  39. 

Décret  qal  rapporte  celai  da  13  août  1861 
qui  autorisait  le  sieur  Rainart  de  Briment  à 
ajouter  à  son  nom  celai  de  Brassac,  Bal. 
n.  10,896. 

Décret  sur  rinacriptlon,  an  trésor,  de  5  pen- 
sions mlliulres,  Bnl.  sup.  n.  14,378. 

Décrets  qui  accordent  53  pensions  cirileset 
à  S5  personnes  de  la  marine.  Bal.  sup. 
n.  14,386  à   14,388,  14,403,  14,404,  14,758. 

Décrets  sur  des  usines, Bal. sap.  n.  14,813. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bal.  sup.  n.  14,969. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Ferrari  à  établir 
son  domicile  en  France,  Bnl.  sup.  n.  15,3i5. 

Décret  qui  admet  le  slear  Kern  à  Jouir  des 
droits  de  citoyen  français.  Bal.  sap.  n.  15,396. 

18  fép,  —  Décret  qui  reconnstt  comme  éti^ 
bllssement  d'utilité  publique  VCEwnre  deê 
dtumm  de  la  Miêéricorde  de  Partkena^,  39. 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  186i  une 
nomme  non  employée  en  1861  sar  le  crédit  de 
4,997,000f  ovrert  poor  traraux  d'utilité  géné- 
rale en  Algérie,  47. 

Décret  qui  ouTre,  sur  l'exercice  186t,  on 
«redit  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  l'exé- 
cation  de  travaux  publics,  47. 

Décret  snr  un  crédit  au  ministre  de  la  guerre 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  l'eiécution 
do  travaux  militaires,  exercice  1869,  64. 

Décret  portant  r^lement  sur  la  solde,  les 
remes,  l'administration  et  la  comptabilité  de 
la  gendarmerie,  88. 

Décrets  qui  proclament  des  brereti  d'inTon- 
tion,  Bul.  n.  10,960,  10,989, 11,430. 

Décret  qoi  réduit  le  nombre  des  STOoés  de 
Nancy,  Bal.  n.  10,987. 

Décret  sur  le  prolongement  d'une  route  dé- 
partementale,^Bal.  n.  11,351. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fibriqoes,  séminaire,  curé,  bureau  de  bienfai- 
sance, communes,  congrégation,  desserrant, 
hôpiul  et  pauTres,  Bul.  sup.  n.  15,053  à 
15,055,  15,060. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Flnkernsgel  et 
Mohamet  Bennané  &  éuhlir  leur  domicile  en 
France,  Bnl.  sup.  n.  15,397. 

Décrets  sur  des  délivrances  et  coupes  de  bols, 
Bnl.  sup.  n.  15,663,  et  14,686  à  14,688, 

91  fêç.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédit 
an  budget  de  la  marine,  exercice  1869,  48. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances 
maritimes  dite  le  Sémaphore,  48. 

Décret  sur  la  contribution  à  percevoir,  en 
1863,  pour  la  chambre  et  la  bourse  de  com- 
merce de  Lyon,  Bul.  n.  10,940. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  impé- 
riale, Bul.  n.  11,989. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  l'amé- 
lioration du  port  de  Dieppe,  Bul.  n.  11,990. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  à  Gre- 
noble, Bul.  n.  11,991. 


Décret  porUnt  nomination  dnna  la  Ltgton 
d'honneur,  Bul.  sup.  h.  14,470,  15,381. 

DécretsquI  accordent  des  pensions  à  44  vonres 
en  orphelins  de  la  marine, Bul.  sop,  n.  14,799, 
14,760. 

Décrets  sardosnsino  et  prise  d*ena,  Bol.snp. 
n.  14,814. 

DécreU  qui  érigent  des  églises  en  cba polios, 
Bul.  sup.  n.  14,994. 

Décrets  snr  l'aceeptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  congrégation,  commune,  frèras 
d'écoles  ehrétionnes  et  pauvres,  Bnl.  aop. 
n.  15,061,  15,069. 

Décret  qui  admet  les  sienrs  Goossons  et  Pan- 
cal  à  établir  leur  domicile  en  France, Bal.  nop. 
n.  15,398. 

Décrets  snr  le  reboisement  dans  les  com- 
mnnos  de  Montpesat,  Génolhac,  Conconlos. 
Sers  et  Betponey,  Bul.  sup.  n.  15,430  à  15,4M. 

Décrets  sur  coupes  et  exploitation  de  bols, 
Bnl.  sap.  n.  16,689  à  15,696. 

93  fév.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,530. 

Décrets  portant  radiation  ou  sospension  con- 
tre divers  militaires  relativement  à  l'ordre  do 
la  Légion  d'honneor  et  aux  médailles  mllltnire 
ot  de  Crimée,  Bnl.  sup.  n.  14,595  à  14,597. 

95  fép.  —  Décret  qui  répartit,  par  chapitras, 
le  crédit  ouvert  an  ministre  de  l'ag^rlenltnro , 
par  la  loi  dn  31  janvier  1863,  en  flivonr  des 
localités  oA  l'industrie  cotonnlére  est  en  eonf- 
franee,  63. 

Décret  qui  organise  l'administration  dn  Mn- 
séum  d'histoire  naturelle,  89. 

Déerets  qnl  autorisent  les  caisses  d'épargne 
de  Jonsac  et  d'Emée,  69. 

Décret  qnl  distrait  la  section  de  la  Régriplère 
de  la  commune  de  Yallet  et  l'érigé  an  ooaiH 
mnno  distinoto,  Bnl.  n.  10,953. 

Décret  snr  laoonstnictiond'un  pont  à  Uobliy, 
Bul.  n.  10,954. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiors  de 
Chiteao-Thierry,  Borgerao  ot  Bordennz,  Bnl. 
n.  10,988. 

Décret  snr  la  reotillcation  d'une  route  dépar- 
tementale, Bnl.  n.  11389. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  pnbllqae  divors 
travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  dn  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  Bul.  n.  11,993. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,471,  14,715. 

Décrets  qui  accordent  3  pensions  civiles,  à 
44  militaires  et  à  905  veuves  ou  orphelins, Bul. 
sup.  n.  14,474  14,494  à  14,497. 

Décrets  snr  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
Dibriqaes,  congrégation,  desservant  et  panvres, 
Bul.  sup.  n.  15,063. 

Décret  qui  réintégre  le  sieur  Delpit  dans  la 
qualité  de  Français,  Bul.  sup.  n.  15,399. 

Décret  qui  admet  la  demoiselle  Elton  à  éta- 
blir son  domicile  en  France,  Bul.snp.  n.  15,330. 

Décret  sur  le  reboisement  dans  la  commune 
de  Chfltillon,  Bul.  sup.  n.  15,433. 

Décret  sur  coupes  de  bols,  Bul.snp.  n.  15,697. 

98  fif.  — Décret  qoi  approuve  l'adjudication 
de  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Napo- 
léon-Vendée aux  Sables  d'Olonne  et  de  Napo- 
léon-Vendée à  Bressuire,  49. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances 
maritimes,  dite  iê  Gtoée,  69. 

Décret    portant    que   lo    titre  honorUqne 
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powra  étro  ooBféré  aox  préfets  bon  det  eadret 
d'MtiTité  ou  «dnto  à  la  retrait»,  ainsi  qa'aoz 
•oos-prèfett  et  tecrèlalree  féaérau  de  préfeo- 
tare,  64. 

Décret  qui  ouvre  le  port  de  Dunkerque  à 
rimportatloii  des  harengi  et  maquereaux  salés 
de  pèche  française,  Bul.  n.  10,096. 

Décret  sur  la  reetiflcation  d'une  route  dépars 
tementale,  Bul.  n.  11,194. 

Décret  qui  affecta  à  la  gare  de  Morlaix  une 
parcelle  de  terrain,  Bal.  n.  11,395. 

Décrets  qui  accordent  iO  peuslons  cirlles, 
Bul.  snp.n.  14,477,  14,519. 

Décrets  portant  concession  de  mines,  Bul. 
anp.  n.  14,830. 

Décrets  qui  autorisent,  !<>  la  reconstruction 
d'un  aqueduc  surla  rive  gauche  du  Petit-Rhône; 
S-»  l'établissement  de  bassins  pour  1- épuration 
d'eaux  boueuses,  Bul.sup.  n.  14,831. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  snp.  n.  14,970. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  fsits  à  des 
flibriques  et  communauté,  Bul.  sup.  n.  15,064, 
15,065. 

Décret  qui  rélnt^ra  le  sieur  Petitpierre  dans 
la  qualité  de  Français,  Bul.  sup.n.  15,331. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  de  Venghele  et 
Conrady  à  établir  leur  domicile  en  Franoe,  Bul. 
tap.  n.  15,332. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  15,370, 15,371. 

l«r  mars,  —  Décret  qui  modifie  le  cadre  du 
personnel  des  services  de  police  de  la  ville  d'Or- 
léans, Bul.  n.  11,075. 

4  mare.  Loi  sur  l'exécution  des  chemins  de 
fer  de  Napoléon-Vendée  aux  Sables  d'Olonne, 
et  de  Napoléon-Vendée  à  Bressulre,  39. 

Lois  qui  autorisent  des  échanges  entre  l'Etat, 
entre  le  département  du  Pas-de-Calais  et  M.  de 
Lanxon,  40. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Côtes- 
dn->Nord  à  imputer  sur  des  ressources  extraor- 
dinaires de  1863  une  somme  de  S5,000f  pour 
le  dépôt  d'éUlons  de  Lamballe,  40. 

Lois  qui  autorisent  le  département  du  Gard 
à  s'imposer  extraordlnalrement,  et  celui  de  la 
Hante-Garonne,  1«  à  faire  un  prélèvement  sur 
une  Imposition  extraordinaire  de  1860  ;  3»  à 
s'imposer  extraordlnalrement,  40. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  la 
Marne,  du  Morbihan  et  des  Pyrénées-Orientales 
à  contracter  emprunt  ou  à  s'Imposer  extraor- 
dlnalrement, 41. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  d'Armentiéres, 
Spinal,  Fiers,  GranvlUe  et  Lille  à  contracter 
emprunt  ou  à  s'Imposer  extraordlnalrement,  et 
celle  de  Draguignan  à  percevoir,  à  partir  de 
1863,  une  Imposition  extraordinaire  approuvée 
Ie6jnilletl863,  41,  43. 

Loi  qui  autorise  une  surtaxe  à  l'octroi  du 
Havre,  43. 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  d'A- 
miens, 43. 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune 
d'Oulstréham  et  le  réunit  à  celle  de  Béaouville, 
43. 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes 
de  Saint-Médard,  Clermont  et  Salnt-MarUal  et 
les  réunit  à  oelle  d'Excideoil,  43. 

Lot  qui  distrait  un  Urritolre  de  la  oommune 
de  Renneville  et  le  réunit  é  eelle  de  VtllefraB- 
(ehe  Ha«la-GaroMe),  48. 


Loi  qui  érige  en  conunune  la  section  de  Lou- 
ehats,  distraite  de  la  commune  de  Hostens,  43. 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  commune^ 
de  Chatte  ou  de  Saint-Hilalre-du-Rosler  et  les 
réunit  à  celle  de  la  Saône,  43. 

Loi  qui  distrait  les  sections  de  Fontanes  ou 
de  Lunegarde  de  la  commune  du  Bastit  et  les 
érige  en  commune  sous  le  nom  de  Fontaiwê^ 
hunegcanUt  44. 

Loi  qui  distrait  la  section  de  Salnt-Caprais 
de  la  commune  de  Lagruére  et  la  réunit  à  la 
commune  de  Senestis,  44. 

Loi  qui  distrait  la  commune  de  KontSi^asse 
du  canton  de  Cattenom  et  la  réunit  à  celui  de 
Sierck,  44. 

Loi  qui  distrait  «n  territoire  de  la  commune 
de  Galan  et  le  réunit  4  celle  de  Tournons-De- 
vant, 44. 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  LIsac, 
distraite  des  communes  de  Molssae  et  de  Lafran- 
çaise,  44. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  an  budget 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice 
1863,  64. 

Décret  concernant  la  perception  des  droits  de 
timbre  à  la  charge  de  la  banque  du  Séàégal, 
66. 

Décret  qui,  1«  déclare  d'utilité  publique  ré- 
tablissement du  chemin  de  fér  de  Bordeaux  au 
Verdun  ;  3o  prescrit  la  mise  en  a<IUudleation  de 
sa  concession,  567. 

Décret  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
des  prud'hommes  de  Fiers,  Bul.  n.  10,957. 

Décret  portant  que  le  chef-lieu  de  la  oom- 
mune de  Cléry-Fontenex  est  transféré  au  village 
de  Cléry,  Bul.  n.  11,066. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Tulle,  Bul.  n.  11,085. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  ftor  d'Ougney  à  Rans,  Bul. 
n.  11,803. 

Décret  sur  Tacceptation  d'un  don  fait  à  la 
caisse  des  armées  de  terre  et  de  mer,  Bul. 
n.  11,658. 

Décrets  qui  accordent  trois  pensions  civiles 
et  à  trente-«ept  personnes  de  la  marine,  Bul . 
sup.  n.  14,547,  14,816. 

Décrets  sur  la  création  d'hoapioes  et  de  bu- 
reaux de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  14,668  à 
14,688. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,716,  14,717, 
14,971. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bul .  sup.  n .  14,833 , 
14,833. 

Décret  sur  l'éUbllssement  d'un  abattoir  à 
Malaucéne,  Bul.  sup.  n.  14,834. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Gramm  à  établir 
son  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  15,833. 

Décrets  sur  le  reboisement  dsAs  les  coia- 
munes  de  Rousset,  Mlscon,  des  Eaux-Bonnes, 
de  Gére-Belesten,  Laruns,  Leseun  et  d'Orbey, 
Bul.  sup.  n.  15,U7  à  15,458. 

Décrets  sur  des  exploitation,  coupea,  déli- 
vrance de  bois,  Bul.  sup.  n.  15,^8,  15,704 
15,707, 15,756. 

5  mar»,  —  Décret  qui  supprime  rétablisse- 
ment de  sœurs  de  Salnl-lQfeph  à  Sainl-ChK- 
nian,  Bul.  n.  11,177. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  fkits  à  des 
Cabriques,  eongtégation  et  bureau  de  bienfai- 
sance, Bul.  sup.  n.  15,066. 


1  mar$,  <-•  iéMilM  — iwilto  %wi  éétUn  «p- 
^lleahto  à  1«  fl— deliwy,  à  là  lUrtM^M  M  à 
!•  nnitrr  là  M  4«  •  4é— >w  itM,  tmw  le 

corpi  pronoBcée  ov  iMèM«  d«ai«a4éè«  4iT. 

Déont  ^  e«Bprw4  1m  fllt  et  ttiMU  de  eo- 
MB  ea  tebleea  dee  Merekasdieee  powttet  être 
?te<eee  ee  giee  êmx  eathMee  pebll^vee,  à 
Parie,  Ronen,  Malhooee  et  Golmer,  Of . 

Décret  4«l  daelare  epplieebleeat  celeniee  la 
loi  d«  Si  mai  1858,  ear  la  eaieie  iMMeMlière  et 
l'ordre,  88. 

Piitei  ^«1  rend  eBÉeMetre  an  Aattllee,  à  la 
iéuiea,  à  la  OaiaM,  à  Tlade  et  a«x  tiee  Saiat» 
Pierre  et  Miqaelon,  la  loi  da  f  mai  f86i,  eor  la 
lÉgilieetloa,  parleei«0eade  pait^  deeilfiiatwea 
ddi  Mlalrei  et  dee  ottelen  de  l'étal  eHrll, 
88. 

JèMit  qwà  Mperte à  Feserelee  1888  «m  por- 
«IM  da  eeèdll  aeeotdé  pwMr  l'ObeenraloIft  de 
Péris,  88. 

ftéerel  q/aà  «se  le  ■— hw  dee  liaieeleff  de 
«Élirt-Claëd*,  Bol.  a.  tf  ,888. 

Décret  ear  le  claesemeat  d'oae  reate 
péeiale,  Biri.a.li,808. 


II. 


•op. 


dee  marais  des  Bas-Champs,  etc.  à  eoDstrolré 
aa  aeaveaa  oaaàl  et  oae  aearalie  éelaM«  Bal. 
a.  Ilt888. 

Béent  ^  aBwia  an  eerrlee  dee  paate  et 
ehanssées  on  terrain  pour  ragraadiseemeat  dee 
rtiBiJeie  4e  «oaetraetloa  da  portde  Balat-Tro- 
pet,Bttl.  a.  11,881. 

Béeeets  <|«l  asserdeat  aae  peastoa  «airaor- 
4llaaire  à  madame  eeofe  Blaeaa,  et  à  madame 
reaTe  Barthe,  Bal.  sap.  a.  14,4T8t  14,478» 

BéeteU  qal  aeeérdeat  qaai«nte«citot|  pen- 
sions ciTlles,  Bal.  sap.  n.  14,880, 14,081. 

Béeret  aor  l'iaamlptiea,  aa  trésor«de  qaatre 
«ait  qaatre  peasisai  mMiUtoes  et  d'ane  à  titre 
de  récompense  nationale,  Bal.  sap.  a.  14,488, 
14,489. 

Béerels  ear  l'expMUtion  dee  earrtéres  daaa 
lee  départements  de  la  Saroie  et  de  la  Hante» 
Bavele,  Bal.  eap.  a.  14,081,  14,58t. 

PèiiBBiswird|ieiaeemtaes,Bal.eBpé  a.  14,888, 
14,930. 

Déoran  eaMIfanestsiNe,  Bdf .  sap .  a .  1 4,831 , 
14,88t. 

Décret  qoi  admet  le  sienr  Panas  à  Jeaiir  dee 
éfaltl  de  eiiayea  ftaa«als.  Bal»  eop.  a.  18«834. 
Déetet  tal  réintéf  re  le  siear  Janla  dans  la 
qaalité  de  français,  Bal.  sap.  n.  15,335» 

Béerst  ear  dee  «ariii  d'eetMl,  Bal.  mp. 
n.  15,373. 

BÉoaete  ear  dee  eapMtaUaa»  aaMaafeaMnt 
et  délivrance  de  l>«ie.  Bol.  eap.  n.  18,T88  * 
UKf  18,  ltt«f W,  «B^IBB. 

8  mêt^.  «-^  Béeriiaar  la  lépaitMea  dee  eam 
■riMe  iMDMMe  eppaMe,  «a  1883,  ear  la  elasee 
oe  Bomst  wê» 

11  mon.  •«>  Béesétew  les  etatttta  da  le  so*- 
ciété  dite  Compaputeraesarmioes  tfékèmtÊê  ear 
M  ése^es  fcemmei,  8Té 

Bêetet  sar  lee  siatalide  la  Boélft*  dite  Ûom~ 
pa§Hiê  d*a$iurtmeeê  générales  ceM^  Vinentéiê, 


PtMM  ear  le»  etatate  de  la  «acMté  dite 
CoimpagnU  d'oêêuraneêê  $ihiMî9ê  mêtiUmèê, 


l'qai  aeeavaeat  fiaaM  peasiaas  éitiMii 
et  ceat   gaatre-^flaH  ^a<  peaileBe  adIMaifea, 


M  1  Ae  14  «JMt  IMS. 

n.  14«88t«  14,877  ft  14,879,  14,4 
^al  admet  le  eiear  Heakee  et 
A  élaMlr  lear  damielle  ea  Fféaee, 
n.  15,886. 

ear  dee  tarilli  d'octroi,  Bal.   eap. 
a.  15#881. 

DécreU  sar  le  reboleemeat  dans  les  eemma* 
aee  d'Embma,  de  Par-8aaal4rM,  d'ByfUars, 
de  SsTines,  Saint-Apollinaire,  Béalloa  at  éa 
Paf-6alai4asébe ,  Bal.  eap.  n.  18,4B6  à 
15,494. 

Bèerale  ear  coapee  et  déllfiaace  dé  Bvie, 
Bal.  sap.  n.  18,744.,  15,TO7,  18,758. 

18  mars.  —  DéereU  sar  l'aeeeptetloa  de  legs 
faits  à  des  fU>riqoes,  commnnanté,  deseenream» 
eommaae,  eémiaaire,  hoepleee  et  paorree.  Bal. 
eap.  a.  18,887. 

14  aiars.  -^  Béerei  «eaeerMal  lee  iftpe—w 
de  rensetgaeamnt  eapériear  uuaeiaiéei  t  la 
elétaTO  dee  eaercleee  1889,  1880  et  1861, 84. 

Décret  qni  aotortee  les  siears  Valllard  et  6a* 
Balda  à  éUMIr  à  Blidah  aa  mageaia 
•I  aae  ealle  de  «entée  pabllqaee,  84. 

Décret  qoi  ooTre  plosiears  boreeax  de 
aee  à  FImpertatlen  et  aa  transit  des  lirree  ea 
langoe  française  et  des  deeslas,  eelampes,  efte.. 
Bol.  n.  18,988. 

Béeret  qni,  î*  aarre  le  bareaa  de  doaaaea  da 
Donkerqae  à  l'exportation  des  armée  et  piAeea 
d'armes  de  toale  aatore  {  8«  aotoriee  ce  bnraaa 
à  recoToU  en  entrepôt  des  armée  de  goerre  Im* 
portées  par  d'aatree  bareaas  de  dooaaee.  Bal. 
8.  18,981. 

Décret  qui  aotorise  le  slear  Booton  ft  ejeviar 
A  eoa  aem  celai  d'Agaléiae,  et  le  iiearBlaBché 
eelai  de  Arrealt,  Bal.  a.  11,014,  11,887. 

Décrets  qoi  tient  la  limite  de  la  mer  daaa 
la  eommane  de  CarrH»*R<>det  et  à  BUnUs, 
Bal.  a.  11,874, 11,480. 

Décrets  sar  dee  associations  syndlcalee,  Beri. 
a.  ll.él'T,  11,418. 

Béeret  ear  l'élargiesemenl  d'ane  roate  dépar» 
lementale,  Bnl.  n.  11,419. 

DécreU  sar  rinseriptlon,  aa  Trésor,  de  da«A 
pensieas  de  deaataires  et  d'one  à  titre  de  ré- 
eompettee  nationale.  Bol.  iop.  a.  14,588, 
14,884. 

Décrète  qal  accordent  treatoi-deax  paasioao 
ciTiles,  Bol.  sap.  tt.  14,088,  14,086,  14,618. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'bonnear.  Bol.  sop.  n.  14,088  é  14,88B» 
14,718  A  14,780,  14,978,  14,878. 

Décret  portant  radiation  oa  sospeneloll,  r^ 
lalltemeat  fc  Tordre  de  la  Légion  d'hoaneor  et 
aax  médaillée  mfliulree,  dlUHe  et  de  Grhaéa, 
Bol.  sop.  n.  14,748,  14,747. 

Décrets  sor  des  moulins  et  osine  et  sor  nne 
amoeleMon  syndicale,  Bol.  sop.  n.  14,939, 
14,934. 

Déerei  qoi  aatoilse  la  tille  de  Baccarat  à 
traosférer  son  abattoir,  Bol.  sop.  n.  14,948. 

Béeret  sor  raeceptatton  d'an  legs  fkit  ft  nne 
flibriqoe,  Bal.  sap.  n.  15,068. 

Décret  qal  réintégre  le  sievr  Beognot  dans 
la  qoalltfi  de  (Tançais,  Bnl.  sop.  n.  10,887. 

Décret  qoi  admet  les  siears  Sterbfni  et  De- 
«mamps  à  établir  leor  domicile  en  franee.  Bol. 
•op.  n.  10,888. 

Décret  sor  an  tarif  d'octroi.  Bal.  tdp. 
8.  10,8RI. 

BéertA  mu  «Mp«i  8*  bols,  BU.  éap. 
n.  10,786. 
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IK  «Mwv.  —  Déertt  mt  le  règltaiMU  tetè- 
rfenr  de  l'admiaistnitiM  4e  rimpriaerie  ia* 
pèrlAle,  80. 

Décréta  tor  dhrert  eoBunliMiiata  de  polioe 
Bol.  •.  il,i08  à  il,110« 

Décrets  pertaafc  noMiaetioa  dau  U  Légioa 
'honneur.  Bol.  «op.  n.  14,583, 14,594, 14,7S1, 
lS,t58. 

IT  mmn.  •«-  Déeret  concernent  le  eoneefi  de 
prèActare  d«  dèperteMent  de  la  8elae«  87. 

18  «MW.  *-  Déeret  qui  répartit  le  produtt 
des  centlBMt  nfcctét  aot  reniées,  nedéretiont, 
dégrtTettiente  et  non-^ralenn  sar  les  divenes 
contrikaUeni  de  1883,  7JU(. 

Décret  i«r  les  elatiian  de  la  eoapagnle  des 
•onrces  et  établlftenenls  thermau  de  Plom- 
Méreei  78. 

Déeret  qnl  fUe  TlMpoeitioa  addUlonnelle  à 
H*«éToér  en  1888,  ponr  l'aehéTenient  de  la 
boorsede  Marseille,  Bal.  n.  11,083. 

Désrets  qni  accordent  cent  pensione  dTltes, 
à  Tingt-qoatre  personnes  et  à  qnatorse  veoTes 
de  U  ■artoe,  Bnl.  snp.  a.  14,K48  à  14,861, 
14,817,  14,818. 

Déeret  snr  l'espleiUtien  des  carrières  dans 
le  département  de  TAriége,  Bal.  sap. 
«,  14,619. 

Décret  partait  aanaasslaa  da  niaesi  Bal.  sap. 
a.  14,948. 

Décrets  sar  raecaplatioa  da  legs  «dis  à  des 
ftbriqaes,  séminaire,  eoaffréfttioas,  IMres  d'^ 
aales  ehrétienaes,  eoaiauuM  et  paavrss»  Bol. 
aap.  n.  18,073^  IMU. 

Décret  qui  admet  les  Sieucs  Oaftn  et  Vlall  à 
lanlr  des  dretts  de  ellayso  ftaaçaJs*  Bal.  sap. 
a*  18,888. 

Déent  qui  admtt  le  slear  Karampar  «*  <t*^ 
tra  aasres  à  établir  lear  doarieéle  en  Fiaoce, 
Bal.  su^  n.  18,848. 

Décret  portant  nomination  dans  laLéffioa 
dlnmaear.  Bal.  sap.  a.  18,888. 

88  mors.  —  Déetatssar  dévêts  snmwissariats 
4a  paliee,  Bal.  a.  11,184  à  11,188. 

Déeret  qoi  atcorde  linlt  peastoas  civiles^  BaL 
eisp.  a.  14,849. 

31  mort.  -^  Décret  sar  les  sutats  de  la  sa- 
•léSÉ  d'assonnces  contre  la  grêle  dita  ta 
Datés  da  Pm  é$'Qaimi$  m  da  iVord,  80. 

Décret  qui  déolasae  le  mur  d'eaeelate  da 
qaaitier  de  cavalerie  da  BardOi,  de  la  plasd  de 
GonsUntltté,  Bal.  n.  11,001. 

Décréta  sur  la  rectlBeatioa  de  routes  dépar^ 
temenUles,  Bul.  n.  11,481,  11,489. 

Déefa«  sar  l'eaécatioa  de  travaax  peaf  la 
défcaae  da  ramier  de  Blagaae  eeatre  laCaranaa, 
Bal.  n.  11,483. 

Décrète  qui  accordent  qoatre-Tlngt^ept  pan« 
sleas  dTtles,  Bul.  sap.  a.  14,084  à  14,587. 

Décret  sur  l'inscriptioa,  au  Trésor,  des  pen- 
sioas  concédées  aux  tcotcs  de  MM.  Bineaa  et 
Barthe,  Bal.  sup.  n.  14,588. 

Décret  portant  nomination  dans  U  Légion 
d'honnear,  But.  sap.  n.  15,157. 

Décret  qui  admet  les  slears  Tager  et  Wolff  é 
établir  lear  domicile  en  France,  Bal.  sop. 
n.  15,341. 

95  mur».  -^  Décret  qoi  augmente  le  nombre 
des  Juges  do  tribunal  de  commerce  de  Chauny, 

m. 

Loi  qtti  porté  le  nambn  dés  eoasélllers  A  la 
Goar  de  Paris  à  satanatantéoia,  y  compris- les 
présideats,  68. 


Loi  qui  oarre  au  budget  de  la  Légion  d'hoa- 
neur,  exercice  1863,  un  crédit  pour  l'acquisi- 
tion d'un  immeuble  contigu  à  la  maison  impé- 
riale Jiapolèon  d'Ecouen ,  70. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dor- 
dogne  à  contracter  des  empronta  et  à  s'imposer 
extraordinairement,  70. 

Lois  qui  autorisent  des  échanges  entre  l'Etat 
et  le  comte  de  Morgan-Prucourt  et  ea  mère, 
avec  les  consorts  Dubois,  et  arec  M.  Desbores, 
79. 

Lois  qui  autorisent  les  départementa  des 
Hautes-Alpes,  de  la  CAte-d'Or  et  de  la  Haute- 
Loire  à  contracter  emprunt  ou  à  s'imposer  e>- 
Iraordinairement,  79,  73. 

Loi  qoi  autorise  le  département  de  la  Menr- 
the  à  appliquer  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales les  fonds  non  employés  sur  les  res- 
sources réalisées  en  rertu  de  la  loi  du  95  avril 
1855,  73. 

Lois  qui  autorisent  les  dèpartemenU  de  la 
Nièvre  et  de  la  Vienne  à  contracter  emprunt  ou 
à  s'imposer  extraordinairement,  73,  74. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Castres  et  de 
Vire  à  contracter  emprunt  ou  à  s'imposer  ex- 
traordinairesMut,  74. 

Loi  qui  sapprlme  la  oommone  d'Ameyiieu 
et  réunit  son  territoire  à  celles  de  Talissiea  et 
dTon,  74. 

Loi  qui  distrait  la  section  de  Laroqoebel  de 
la  commune  de  Salnt-^ean-et-Saint-Paol  et  la 
réunit  à  la  commane  de  Marnhagaes-el-Laieor, 
78. 

Loi  qui  érige  en  commane  U  section  de  Lan- 
dreau,  distraite  de  la  commune  de  Loronx- 
Bottereau«  76. 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  la 
Bemerie,  distraite  de  la  commune  des  Moq- 
uera, 75. 

Loi  qui  distrait  les  communes  de  Missiriac  al 
de  Saiat-Mareel  des  santons  de  Rochefort  et  de 
Questambert,  et  les  réunit  à  celui  de  Halestroll, 
38, 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  eommuaa 
de  Baillealmoat  et  le  réunit  à  celle  de  la  Gau- 
chie, 75. 

Loi  qui  distrait  un  territoire  des  conunanes 
de  Castelnau-Camblong  et  de  Snsmion,  et  le 
réunit  à  celle  de  Navarrenx,  76. 

Décret  concernant  le  recouvrement  des  fer- 
mages de  la  pèche  et  de  la  chasse  sur  les  cours 
d'eau,  des  produita  de  la  récolte  des  francs- 
bords  et  des  redevances  pour  prises  d'eau  et 
perndssions  d'usine,  85. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Pierson  à  ajou- 
ter à  son  nom  celai  de  de  Braboia»  Bol. 
n.  11,087. 

Décréta  snr  la  rectification  de  routes  dépar- 
tementales, Bul.  n.  11,494,  11,495. 

Décréta  qui  accordent  vingWoeuf  pensions 
civiles  et  à  quatre-vingt-cinq  personnes  de 
to  marine,  Bul.  snp.  a.  14,806, 14,606, 14,703, 
14,906. 

Décréta  sar  l'inseriptlen*  an  trésor,  de  demc 
cent  cinquante-quatia  peasions  militaires  ou 
civiles,  Bul.  sap.  a.  14,804,  A4,807,  14,608, 
14,704. 

Décréta  snr  l'icsaplatlaa  da  legi  feita  à  des 
commune  ,  lubriques ,  éféchés ,  daaservaata 
M  pauvres,  BaL  sap.  a.  14,884,  44>895, 
4IIh075. 

DtsreU  portait  namHmUai  ikms^  J4fiaa 
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d*honneur.     Bol.    sop.     n.    i4,974,    15,158, 
15,159. 

Décret  qnl  èrig«  one  ègliM  en  chapelle,  Bal. 
fap.  n.  14,995. 

Décret  qui  admet  le  slenr  Ztemermann  et 
deux  autres  à  établir  leur  domicile  en  France, 
Bol.  rap.  n.  16,34i. 

Décrets  sur  des  tarifli  d'octroi,  Bnl.  sap. 
n.  15,393  15,394. 

Décrets  sor  le  reboisement  dans  les  com-> 
mânes  de  Castellane,  de  l'Escale,  Faocon, 
Salnt-Jurson,  Gaabert,  Jansiers,  Meyronnes, 
Saint-André,  Cvemet,  laBfltie-NeaTe,  Ancelles, 
Réotier,  Saint-Bandille-et-mpet,  Saint-Genis, 
Saint-Maurice,  des  Etables,  de  Chaodeyrolles 
et  de  Saint-Front,  Bul.  sup.  n.  15,495  à 
15,508. 

S7  mon.  —  Décret  sur  l'établissement  d'un 
asile  de  TieiUards  à  Strasbourg,  Bul.  n.  11,178. 
Décret  sur   l'établissement  d'une    chapelle 
domestique,  Bul.  sup.  n.  14,996. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  commune,  séminaires,  congrégation 
et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  15,096. 

98  mar$.  —  Loi  qui  accorde  des  suppléments 
de  crédits  pour  l'exercice  186i,  70. 

Loi  qui  ouTre,  sur  l'exercice  1868,  un  crédit 
pour  acquisitions  de  terrains  et  pour  travaux 
neufs  dans  les  éUblissemenU  miliuires,  70. 

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exerciee  1863,  un  crédit 
pour  les  funérailles  du  cardinal  Morlot,  70. 

Décret  qui  promulgue  le  traité  relatif  à  la 
vallée  des  Dappes,  conclu  le  8  décembre  1863, 
entre  la  France  et  la  Suisse,  71 . 

Lois  qui  autorisent  les  départements  des 
Basses-Alpes,  de  la  Drôme,  du  Pas-de-Calais 
et  de  Tam-et-Garonne  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  et  celui  de  la  Selne-4nf6rieure  à 
contracter  des  emprunts  et  à  s'imposer  extraor- 
dinalrement,  76,77. 

Lois  qui  autorisent,  lo  la  ville  de  Bourg  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraor^ 
dinalrement  ;  9o  celle  de  Lons-I^Sannier  à  con- 
tracter un  emprunt,  77. 

Loi  qui  autorise  une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  Tille  de  Lyon,  77. 

Décret  qui  crée  une  cinquième  chambre  ci- 
vile à  la  Cour  impériale  de  Paris,  77. 

Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
1859, 78. 

Décret  concernant  les  correspondances  expé- 
diées par  les  paquebots-poste  français  naviguant 
dans  la  mer  des  Antilles  et  dans  le  golfe  du 
Mexique,  soit  de  l'une  des  colonies  anglaises 
d'Amérique  pour  une  autre  de  ces  colonies,  soit 
de  l'une  de  celles-ci  pour  Cuba  et  le  Mexique, 
et  pice  t^erêdt  88. 

Décret  qui  ajoute  le  bureau  de  douanes  de 
Porticciolo  à  ceux  désignés  pour  rimportation 
de  certaines  marehandises  en  Corse,  Bul.  sup. 
n.  11,070.  * 

Décret  qui,  !•  déclasse  les  anciens  ouvragée 
de  Pierre-Levée;  S»  classe  le  nouveau  fort  de 
Pierre-Jjevée  dans  la  deuxième  série  des  places 
de  guerre,  Bul.  n.  ll,08i. 

Décrets  sur  la  construction  de  ponts  à  Thorey 
et  àNavech,  Bul.  n.  11,094,  11,137. 

Décret  sur  la  reclUloatlon  d'une  route  impé- 
Hale,  Bul.  n.  11,496. 

Décrets  qui  accordent  quarante-sept  pensions 
elTiles  et  vingt  pensions  militaires,  Bul.  sup. 
n.  14,651,  14,666,  14.667, 14,705  à  14,709. 


Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance, Bul.  sup.  n.  14,884  à  14,887. 

Décrets  sur  une  association  syndicale  et  des 
usines,  Bul.  sop.  n.  14,944  à  14,946. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Kwiatkovski  à 
Jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bul.  sop. 
n.  15,343. 

Décrets  sur   le  reboisement  dans  les  oom 
munes  de  Baratier,  dos  Orres,   de  SalBWSan- 
veur,  Chflteauroux,  Saint-Clément,  Vers,  Goil- 
lestre,  Risonl,  Saint-Crépin  etSaint^ean-Saint- 
Mcolas,  Bul.  sup.  n.  18,547  à  15,553. 

31  mon.  —  Décret  qui  nomme  M  Magso 
membre  du  conseil  privé.  Bol.  n.  11,088. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,799. 

ier  açril.  —  Décret  «lai  reporte  à  l'exercice 
1863  une  portion  des  crédits  ouverts  sur  1869 
pour  travaux  destinés  à  mettre  les  villes  4  l'abri 
des  inondations,  180. 

Décret  concernant  l'organisation  Judiciaire 
du  Sénégal  et  dépendances,  189. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assoraneoe 
maritimes  dite  l'Industrie  françaiêê,  191. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieor  Cheroonei  à 
ajooter  à  soo  nom  celui  de  Champellion  ;  lao 
sieurs  Roubaud  et  Mousseron  celui  de  la  Chao»* 
sée  ;  le  sieur  d'Asies  celui  de  Defior  ;  le  siew 
Boue  celui  de  de  Verdier,  et  le  sieur  Selch*- 
plne  à  y  substituer  celui  de  Raveine,  Bol. 
n.  11,068,  11,109,  i^M^,  11,345,  11,407. 

Décret  sor  la  contribution  à  percevoir,  ea 
1863,  poor  plusieurs  chambres  et  bourses  de 
eommerce,  Bnl.  n.  11,100. 

Décret  qui  Axe  le  nombre  des  avoués  de 
Roanne  et  celui  des  huissiers  de  Saiot-LA, 
Mortagoe  et  Châtellerault ,  Bul.  n.  11,154. 

Décret  qui  crée  une  école  normale  prluMlre 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  Bol. 
n.  11,364. 

Décret  qui  rectifie  oeloi  du  18  octobre  1863, 
relatif  à  l'afllBcUtioo  de  différentes  portions  de 
forêts  donuniales,  poor  la  construction  do  eo- 
nal  des  houillères  de  la  Sarre,  Bul.  o.  11,497. 

Décrets  sur  le  classement  de  routes  départe- 
menules,  Bul.  n.  11,498,  11,499. 

Décrets  qui  accordent  une  peuion  civile  ec 
à  79  veuves  ou  orphelins  de  la  marine.  Bol. 
sup.  n.  14,710 ,  14,907,  15,003. 

Décret  sur  rétablissement  d'un  abattoir  à 
Châtel-Censoir ,  Bul.  sup.  n.  14,947. 

Décrets  sur  des  tarilli  d'octroi.  Bol.  onp. 
n.  15,395,  15,396. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  fùu  à  des 
fabriques,  congrégation,  commune  et  paorreo. 
Bol.  sup.  n.  15^417. 

9  «unril,  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fibriques,  séminaire,  congrégatioa, 
desservants  et  pauvres.  Bol.  sop.  n.  15,418. 
4^  3  açril.  —  Décret  sur  la  construction  d*ua 
pont  pour  desservir  la  poudrerie  de  Toulouse, 
Bul.  n.  11,095. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bnl.  sup.  n.  14,793  à  14,797. 

4  açril.  —  Décret  sur  les  statuts  de  la  société 
formée  à  Lyon  pour  l'éclairage  par  le  gax  de  la 
ville  de  Montélimar,  191. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Edmond  à  sub- 
stituer à  leur  nom  celui  de  Rooy,  Bul.  n.l  1,103. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  d'A- 
\ranche!(,  n.  11,155. 
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Décret  porUat  nomintUoi  dans  la  LégloB 
d'honneur,  Bvl.  inp.  n.  14,975. 

Décret  qui  admet  let  siean  Klein  et  Sehort- 
tein  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bol. 
snp.  n.  15,344. 

Décrets  sur  le  reboisement  dans  les  com- 
munes de  Tréchenu  ,  d'Aste-Béon ,  d'AydIus  et 
d'Urdos,  Bul.  sup.  n.  15,573  à  15,596. 

tf  avril.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur.  Bnl.  sup.  n.  14,976. 

7  <tvril.  —  Décret  qui  autorise  la  Tille  de 
Draguignan  à  aflTecter  à  des  cours  publics  et  à 
des  classes  d'adultes  les  bâtiments  du  collège 
communal,  Bul.  sup.  n.  14,996. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  desservants,  congrégation,  école  se- 
condaire et  pauTres,  Bul.  sup.  n.  15,419  à 
15,4S1. 

8  avril.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice 
1863  une  portion  des  crédits  ourerts  sur  186t, 
an  ministre  de  l'agriculture,  pour  grands  tra- 
T«nx  d'utilité  générale,  181. 

Décret  concernant  l'établissement  des  pupilles 
de  la  marine,  189. 

Décret  portant  que  la  loi  du  6  décembre 
i9S0r  •or  î«  désareu  de  paternité  en  cas  de  sé- 
paration de  corps,  déclarée  applicable  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion , 
est  rendue  exécutoire  dans  les  autres  colonies 
h«ncalses,  ili. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  colonie  pénitentiaire  de 
Sainte-Foy,  Bul.  snp.  n.  14,768. 

Décret  qui  proroge  la  session  du  Corps  lé- 
gislatif, Bnl.  n.  11,084. 

Décret  qui  attache  M.  Quinette  à  la  section 
des  finances  du  conseil  d'Etat,  Bnl.  n.  11,088. 

Décrets  sur  dirers  commiwariats  de  police , 
But.  n.  11,148  à  11,150. 

Décrets  qui  accordent  9  pensions  ciTiles,  Bul. 
snp.  a.  14,711,  14,718. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi ,  Bul.  sup. 
m.  15,397. 

9  avril.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bnl.  sup.  n.  14,761. 

11  avril.  —  Décret  qui  promulgue  le  traité 
d'amitié  et  de  commerce  conclu  entre  la  France 
et  Madagascar,  le  li  septembre  1869,  85. 

Décret  concernant  les  correspondances  expé- 
diées par  les  paquebots-poste  français,  soit  de 
la  France  et  de  l'Algérie  pour  les  colonies  an- 
glaises, soit  desdites  colonies  pour  la  France 
et  l'Algérie,  88. 

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'insti- 
tntlon  canonique  de  M.  Darboy  pour  l'arche- 
Téché  de  Paris,  il3. 

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'insti- 
tution canonique  deM.  Allemand-Larlgerlepour 
l'éTéché  de  Nancy,  918. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  la  guerre, 
pour  fonds  de  concours  tersés  par  des  dépar- 
temenU  et  des  communes  pour  traraux  mlll- 
Ulres  appartenant  à  l'exercice  1869 ,  599. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Sarlgny- 
soQs-Beanne  prendra  le  nom  de  Savigny-lés- 
Beaune,  Bul.  n.  11,375. 

Décret  sur  l'élargissement  et  le  redressement 
d'une  partie  du  lit  de  la  ririére  d'Eure,  dans 
la  commune  de  Saint-Luperce ,  Bul.  n.  11,436. 

Décrets  sur  des  associations  syndicales  ,  Bul. 
n.  11,437, 11.488. 

Df  en^t  qui  concède  au  sieur  Garnier  le  Canal 

6â, 


du  Drac,  pour  l'Irrigation  du  bassin  de  Gap, 
Bul.  n.  11,439. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bul.  n.  11,695. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  181 
pensions  militaires,  Bul.  sup.  n.  14,719. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,769,  15,160. 

Décret  sur  la  création  d'un  hospice,  Bul.  sup. 
n.  14,888. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  à  18  Teuves 
et  à  un  orphelin  de  la  marine,  Bul.  sup. 
n.  15,004. 

Décrets  sur  des  moulins  et  prises  d'eau,  Bul. 
sup.  n.  14,948. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Gasonl  à  prendre 
du  serTice  à  l'étranger,  Bul.  sup.  n.  15,345. 

Décret  sur  un  Urif  d'octroi ,  Bul.  sup. 
a.  15,398. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fisbriques,  communes,  desserrants,  congréga- 
tion, hospice  et  panrres,  Bul.  sup.  n.  15,499  a 
15,494. 

15  avril.  ~~  Décret  concernant  le  senrice  de 
la  police  des  chemins  de  fer  dans  les  localités 
où  11  n'existe  pas  de  commissaire  spécial,  190. 

Décret  portant  que  les  inscriptions  de  rente 
3  pour  100  formant  le  capital  des  banques  co- 
loniales sont  éralnées  à  75  fr.  par  3  f^.  de  rente 
dans  la  fixation  de  la  limite  assignée  au  mon- 
tant cumulé  des  billets  en  circulation  ,  des 
comptes  courants,  etc.,  348. 

Décret  qui  i^onte  le  bureau  de  douane  de 
Granrille  à  ceux  ourerls  pour  l'importation 
directe  et  à  l'acquittement  des  tissus  anglais  et 
belges  taxés  à  la  Talenr,  Bnl.  n.  11,101. 

Décret  qui  aflTecte  le  dépôt  de  mendieité 
d'Anglet  à  recerolr  les  mendiants  du  départe- 
ment des  Hantes-Pyrénées,  Bul.  n.  11,189. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  aronés  de  Ber- 
gerac et  de  Clermont-Ferrand ,  et  celui  des 
huissiers  d'Ancenis ,  Domfk^nl  et  Saint-Omer, 
Bnl.  n.  11,959. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  impé- 
riale, Bul.  n.  11,440. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  9  pen- 
sions de  donaUires,  Bnl.  sup.  n.  14,713. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,798. 

Décrets  qui  accordent  76  pensions  militairea, 
Bul.  sup.  n.  14,743,  14,744. 

Décréta  sur  diverses  foires,  Bul.  sup.n.  14,948, 
14,950. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Ladermann  et  la 
demoiselle  Martin  à  établir  leur  domicile  en 
France,  Bul.  sup   n.  15,346. 

Décret  qui  crée  un  entrepôt  réel  d'octroi  à 
Boulogne-sur-Mer,  Bul.  sup.  n.  15,399. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  Saint-Martin 
de  la  succursale  de  Glermont  et  la  réunit  à 
celle  de  Saint-Laurent-des-Bâtons,  Bnl.  sup. 
n.  15,408. 

Décréta  sur  érection  de  chapelles,  Bul.  snp. 
n.  15,409,  15,411. 

Décret  qui  distrait  le  hameau  de  la  Neure- 
Bne  des  paroisses  d'HardlTillIers  et  de  Saint- 
Eusoye  et  le  réunit  à  la  paroisse  de  Maison- 
celle-Tuilerle,  Bul.  snp.  n.  15,410. 

Décréta  sur  l'accepution  de  legs  flilta  à  des 
fabriques  ,  commune,  desserrant  et  paurres, 
Bul.  sup.  n.  15,495. 

17  opriz.— Décret  qui  accorde  5  peasiOBs  ci- 
viles, Bul.  sup.  n.  14,779. 

88. 
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BAeret  porUnt  nomftreMoik  àttùê  la  Lègfôn 
d'honneur,  Bul.  n.  14,977. 

1$  avril.  —  Lof  vnr  l'apt>el,  «ti  1864,  de  cent 
BiUle  hommes  furtatlfessede  1863,  16S. 

Loi  qui  outre,  sur  l'exercice  1S63,  un  crédit 
de  300,000  fr.  pour  les  dépenses  de  la  section 
française  à  l'eiposltlon  de  Londres ,  et  annule 
pareille  somme  sar  l'eierdce  186f ,  160. 

Loi  qui  approuve  les  stipulations  financières 
contenues  dans  l'art.  3  de  la  conrentlon  rela- 
tire  à  rexècution  d'un  service  postal  entre 
Nice  et  la  Corse,  169. 

Décret  sur  la  consolidation  des  bons  du  tré- 
sor délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  du  9 
Janrier  fttk  31  mars  1863,  726. 

Décret  stir  les  statuts  de  la  société  d'assu- 
rances contre  la  grêle  dite  Société  de  Tou^ 
(owe,  238. 

Décrets  qui  règlent  la  Redevance  proportfon- 
n<)Ile  des  mines  de  Btzedét ,  Beaubmn,  l^é'ron- 
nlère  et  Sainbel,  Bol.  n.  11,607  à  11,610. 

Décret  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité  du 
■ans  an  serrice  de  U  mendicité  pour  Te  dépar- 
tement de  la  Manche,  Bul.  n.  11,183. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  AI  vers 
terrains  pour  le  chemin  dé  fer  de  Nantes  à  ChA- 
teaolin,  Bul.  n.  11,441. 

Décrets  sur  la  création  d'un  hospice  et  de 
bnreaut  de  bienflilsance,  Bod.  ilup.  n.  14,889  à 
14,804. 

Décret  sur  une  prise  d'éau,  Btil.sup.n.  14,951. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
H'honnenr,  Bul.  snp.  n.  15,161. 

Décrets  sur  des  tarifa  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  15,400,  15,164. 

21  avril.  —  Rapport  à  l'Empereur,  suivi  de 
#sn  décrets  qui  modifient,  pour  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  et  la  Kéunion ,  divers  délais  en 
matière  civTIe  et  commerciale,  523. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  fafts  à  des 
fabriques,  curés,  sémtnatres,  congrégations , 
hospice ,  pauvres,  desservants,  communes  et 
iMdMe  de  retraite,  Vnl.  sup.  n.  15,426,  15,441. 

22  avril.  —  Sénatns-consuTtc  relatif  à  la 
«onatltution  de  la  propriété  en  Algérie,  dans 
les  terrltoii^s  occupés  par  les  Arabes,  169. 

Décret  qui  promulgue  tii  déclaration  signée 
le  11  avril  1863,  entre  la  France  et  la  Belgique, 
poOrla  taz«  des  dépêches  télégraphiques,  180. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Allier  à 
Ailre  un  prélèvement  sur  une  imposition  extra- 
ordinaire créée  parla  loi  du  6  Juillet  1862, 182. 

Lois  qoi  autorisent  les  départements  de  l'A- 
rlége,  de  la  Charente-Inférieure,  d'Eùrc-et- 
Loir,  du  Gers,  de  llndre,  d'Indre-et-Loire,  du 
Jura,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Lot  et  de  la 
Haute-SaOne,  à  contracter  emprunt  ou  à  s'im- 
poser extraordinafrement ,  182  h  184. 

Loft  i|ui 'autorisent  les  vflfes  d'AJactto,  Bor- 
deaux, Lodéve  ,  Lorient ,  le  iQans,  Napoléon- 
Vendée,  Nevers,  la  Rochelle,  Saint-Etienne  et 
ltainu*Lô  à  eorntracter  emprunt  ou  à  s'imposer 
extraordinairement,  184  à  187. 

Loi  qnl  autorise  tine  surtaxe  à  l'octroi  de 
Donarnenex,  187. 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes 
de  Briant  et  de  Sfeint-Julicn-de-Jonzy,  et  les 
rtonit  à  oelle  de  Sainte-t^'oy,  187. 

Décret  sur  là  perception  des  droits  de  timbre 
à  la  charge  des  banques  de  la  Martinique  et  de 
la  Gvadeloiipe,  106. 

Décret  qui  autorise  ,   diXn  1*arrondtsilement 


'de  Cbambèry  ,  la   culture  du  tabac   pour  l'i 
provisionnement  des  manufactures  impériales , 
213. 

Décret  retalif  à  l'échange  des  corresponduioe» 
parles  paquebots-poste  français,  l"  entre  la 
Martinique  et  la  Guadeloupe;  2»  entre  c^ 
lonies  et  les  colonies  anglaises  d'Amérique 
servies  par  ces  paquebots,  726. 

Décret  qui  classe  la  batterie  de  Itle  Tr^taa 
dans  la  2*  série  des  places  de  guerre.  Bol. 
n.  11,209. 

Décret  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
des  prud'hommes  de  Metz,  Bul.  n.  11,245. 

Décrets  qui  modifient,  pour  la  Martinique,  la 
iGuadeloupe  et  dépendances  et  pour  la  Réunion, 
divers  délais  en  matière  civile  et  commerciale, 
523,  526. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Gap 
et  celui  des  huissiers  de  Gap,  de  Qermesit 
(Oise)  et  d'Autun,  Bul.  n.  11,253. 

Décret  qui  supprime  le  commissariat  spteial 
de  police  à  Bayonne,  Bul.  n.  11,376. 

Décret  sur  l'assainissement  des  landes  de 
Castes,  Bul.  n.  11,442. 

Décrets  sur  l'assainissement  des  mirais  de  la 
commune  de  CoelTy-le-Bas  et  des  landes  de 
Soorts,  ainsi  que  la  mise  en  valeur  d'un  terrain 
sablonneux  de  la  commune  de  Saint-Laurent^ 
de-la-Salanque,  Bul.  n.  11,470, 11,471,11,473. 
Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  mettre 
la  ville  do  Mulbonse  à  Vabri  des  inondatioM, 
Bul.  n.  11,472. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  20  pen- 
sions militaires,  Bul.  sup.  n.  14,745. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  la  so- 
ciété linnéenne  de  Normandie ,  Bull.  snp. 
n.  14,876. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  la  so- 
ciété d'émulation  du  Doubs,  Bul.  sup.  n. 14,877. 
Décrets  portant  nomination  dans   la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.n.  14,078,14,979,15,383. 
Décrets  sur  diverses  foires,  Bul.sup.n.15,088, 
15,089. 

Décrets  sur  une  réunion  de  mines  et  sur  nae 
association  syndicale ,  Bul.  sup.  n.  15,000 , 
15,091. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Lamparter  à  éta- 
blir son  domicile  en  France,  Bul.  sup.n. 15,347. 
Décret  qui   proroge  des  taxes  additionnelles 
à  l'octroi  de  Lorient,  Bul.  sup.  n.  15,465. 

Décrets  sur  le  reboisement  dans  les  com- 
munes de  Preissiniëres,  Champcella  ,  Roche- 
brune,  Lespinassiére,  Citou,  Cannes,  Peyrolles, 
d'Arqués,  de  Fortou,  d'Albiéres  et  des  Bains, 
Bul.  sup.  n.  15,597  à  15,600. 

2%i  avril.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,980. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  chapelles, 
Bul.  sup.n.  15,412. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  l'ad- 
ministratiou  de  l'assistance  publique,  à  Paris, 
et  à  des  fabriques,  desservants,  congrégations , 
communes  et  pauvres,  Bui.  sup.  n.  15,442  à 
15,444. 

25  avril. —  Sénatus-con^ulte  qui  autorise  un 
échange  entre  la  liste  civile  et  M.  Barthe,  187. 
Décret   qui  fixe,   pour  1863,  le  crédit  d'In- 
scription des  pensions  civiles  régies  par  la  loi 
du  9  Juin  1853,  190.    / 

Décret  qui  concède  à  la  compagnie  Valet? 
l'exploitation  d'un  service  postal  hebdoma- 
daire de  navigation  entre  Nice  et  la  Corse,  213. 


TABLS  CmumOLOGIQCE.  — 

iMeret  qti,  1»  distrait  plasieara  hameaux  et 
lillages  du  diocèse  de  Luçon  et  les  rènnit  ft  c»- 
tcif  de  Nantes;  i»  autorise  la  publication  du 
décret  consistorial  du  19  juillet  1862,  538. 

Bécrets  qtil  autorisent  le  sieur  Ghallan  h 
jouter  à  son  nom  celui  de  Belval  et  les  sïenr 
^  dame  €erbe1  celui  de  de  la  Moé-8elche,Bul. 
n.  11,S83,  11,366. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  arouès  de 
Bayonne  «t  de  Wlssembonrg,  et  celui  des  buis- 
alers  de  Dijon,  Bul.  n.  11,354. 

Décrets  sur  Taoceptation  d*«u  legs  fkit  à 
Tadminlstntion  do  collège  Roltln,  à  des  f^bri- 
brfquesi  desserrants,  congrégations,  paurrei, 
Bal.  11,365,  15,445,  15,446,  15,469. 

Décrets  sur  classement  ou  rectification  de 
routes  départementales,  Bul.  n.  11,510,11,512. 

Décret  qui  incorpore  une  partie  de  chemin 
Ttetnal  à  vne  route  impériale,  But.n.  11,611. 

Décrets  qui  accordent  88  pensions  cidles,  à 
M  viflitaires,  à  41  personnes  et  k  18  veures  ou 
orphelins  de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  14,769  à 
14,T7f,14,T80, 14,781,  15,005,  15,006,  15,028. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bul.  sup. 
n.  15,(1'92. 

Décrets  sur  des  usines,  Bul.  sup.  n.  15,093, 
^5,094. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,162. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Tollcer  k  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bul,  sup.  n.  15,348. 

Décret nirun  tarif  d'octroi,  Bul.sup.n. 15,466. 

26  açril.  —  Décret  qui  prescrit  la  mise  en 
Indication  de  la  concession  d'un  chemin 
He  fer  deDunkerque  à  la  frontière  belge  dans  la 
direction  de  Fumes,  539. 

9B  avril.  —  Décret  qui  répartit,  par  chapi- 
tres ,  les  nouTeaux  suppléments  de  crédits  de 
Texercice  1862,  191. 

Décret  qui  promulgue  la  conTention  additioo- 
velle  au  traité  de  dèlimiution  du  14  avril  1862, 
conclue  entre  la  France  et  l'Espagne,  192. 

Décret  qui  proroge  la  session  du  Corps  lé- 
gMatir,  Bul.  n.  11,153. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  Montlucon  à  Limoges, 
Bnl.  n.  11,560. 

Décrets  qui  accordent 56  pensions  civiles  et  10 
à  des  veuves  d'employés  des  anciennes  listes  ci- 
viles, Bul.  sup.  n.  14,774  à  14,776,  14,822  à 
14,B26. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,981. 

Décret  pour  rétablissement  d'un  abattoir  à 
Fréjus,  Bul.  sup.  n.  15,095. 

Décrets  sur  le  reboisement  dans  le5  communes 
*dT«iengeaux,  d'Aranles,  de  Queyriéres,  Saint- 
iullen^hapteuil,  Ghamplause,  Salnt-Jean-la- 
Chalm,  Ouides,  Séneujols,  Cayres,  du  Bouchot- 
liatm-HioélM,  des  Eubles,  de  Freynet-la-Cuohe, 
4tr«(yaet-la-Tour,  Monestier,  €hadron,  laFtrre, 
Saint-Martin-de^ugéres ,  Goudet,  Pradellee, 
^■i1  iPanl-do-Tartas  et  8aint-Arcons-de-Bar- 
««,  Bnl.  «op.  ».  45,601  à  15,606. 

S  «ai.  —  Lot  qui  owvre,  sur  rexenice  1868, 
an  crédit  applicable  au  contréle  et  à  la  soi^ 
velllance  des  ehemtns  de  fer,  -207  à  210. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de 
l'Aisne,  des  Ardennes,  de  la  Gironde,  de  l'Uè- 
rault,  du  Loiret,  de  la  Marne,  da  Rhône  et  de 
la  Sarthe,  à  contracter  emprunt  ou  à  s'imposer 
extraordinalrement,  207  à  210. 


DU  26  AVRIL  AU  6  HAÏ  1863. 
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Loi  relative  au  Uux  de  Ilntérèt  d'un  emprunt 
à  contracter  par  le  département  de  la  Gorréle     • 
en  vertu  de  la  loi  du  28  juin  1861,  208. 

Loi  qui  autorise  le  département  dUle-et- 
Yilaine,  1®  à  s'imposer  extraordinairement  ; 
20  à  appliquer  à  divcra  travaux  des  fonds  sans 
emploi  sur  une  imposition  extraordinaire  de 
1856,  208. 

Loi  qui,  10  autorise  le  département  de  la 
Manche  à  contracte^  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement;  2*  contient  des  disposi- 
tions sur  des  impositions  extraordinaires  et  stfr 
un  emprunt  autorisés  par  des  lois  de  1850, 
1855  et  1861,  209. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord, 
lo  à  s'imposer  extraordinairement;  2o  à  appli- 
quer à  divers  travaux  des  fonds  sans  emploi 
sur  une  imposition  extraordinaire  créée  en  1858, 
210. 

Lois  gui  autorisent  les  villes  de  Dijon,  Li- 
sienx,  Boubalx,  Toulon  et  Tours  à  contracter 
emprunt  ou  à  s'imposer  extraordinairement. 
210,  211. 

Loi  qui  modifie  la  circonscription  des  arron- 
dissements de  Lannion  et  de  Guingamp,  sur  les 
territoires  des  communes  de  Plounéves-Hoédec 
et  de  Belle-Isle-en-Terre,  212. 

Loi  qui,  lo  réunit  à  la  ville  de  Laval  la  com- 
mune d'Avesnières ,   une  portion  de  celles  de 
Grenoux  et  de  Changé;  2»  réunit  à  cette  der-        / 
nlére  commune  l'autre  portion  de  la  commune 
de  Grenoux,  212. 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Qnel- 
neuc  ,  distraite  de  la  commune  de  Caren- 
toir,  212. 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir,  en 
1863,  sur  les  bols  de  charpente,  sciage  et  char- 
ronnage  flottés,  destinés  à  l'approvisionnement 
de  Paris,  290. 

Décret  qui  détermine  les  formes  des  justifi- 
cations ft  faire  ,  vis  à  vis  de  l'Eut,  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est,  515. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  :  Compa- 
gnie de  Madagascar,  foncière,  industrielle  et 
commerciale,  238. 

Décret  sur  l'embarquement  de  novices  en 
remplacement  de  mousses,  sur  les  bateaux 
destinés  à  la  petite  pèche,  523. 

Décret  qui  érige  le  collège  de  Lorient  en 
lycée,  Bul.  n.  11,349. 

Décret  qui  fixe  les  limites  de  la  mer  à  l'em- 
bouchure de  la  Liane,  Bul.  n.  11,377. 

Décrets  qui  accordent  quatre-vingt-dix-neur 
pensions  civiles^  Bul.  sup.  n.  14,782  à  14,785. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bul.  sup.  n. 
15,120,  15,121. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur.  Bol.  sup.  n.  15,163,  15,164. 

Décret  qui  réintégra  le  sieur  Lagache  dans  la 
qualité  de  Français,  Bul.  sup.  n.  15,340. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Hera  à  étahlfa*  son 
domicile  en  Fmbm,  Bol.  sup.  n.  15,350. 

Décret  qui  proroge  l«  tarift  d'octroi  de 
Maraeille,  Bul.  sup.  n.  15,467. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  hospice,  desservants,  bureau  de 
bienfaisance  et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  15,472  k 
15,474. 

6  mai. — ^Lol  qui  modifie  les  articles  37  et  28 
du  Code  de  coounerce ,  214. 
Loi  sur  la  composition  de  la  première  section 
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dn  cadre  d«  rèUUmaJor  générât  de  l'armée  na- 
Tale,  â^. 

Lof  qai  autorise  l'allocation  d'ane  aobven- 
lion  en  vue  de  l'exécution  d'un  chemin  de  fer 
de  Perpignan  h  Frades,  9t8. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Clier  à 
faire  un  prélèvement  sur  une  imposition  ex- 
craordinaire  créée  »n  1861,  3iS. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse 
a  appliquer  à  l'achèvement  des  routes  dépar* 
tementales  les  fonds  restés  sans  emploi  sur  une 
imposition  extraordinaire  créée  en  1860,  2i8. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  la 
Moselle  ,  de  ^la  Seine-Inférieure  et  de  Van- 
eluse  à  contracter  emprunt  ou  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  329. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Uéxiers,  1»  à  con- 
tracter un  emprunt;  i«  rapporte  les  autorisa- 
tions d'emprunt  à  elle  accordées  par  les  lois 
des  38  mars  1858  et  16  avril  1859,  339. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Boulogne 
(Seine),  Castres,  Laval  et  Poitiers  à  contracter 
emprunt  ou  à  s'imposer  extraordinairement, 
330. 

Lois  qui  autorisent  des  surtaxes  aux  octrois 
des  communes  de  la  Roche  et  de  Clamecy, 
331. 

Décret  qui  autorise  la  société  Monchaux  et 
Comp.  à  éublir  et  exploiter  un  magasin  géné- 
ral à  Abbeville,  390. 

Décrets  qui  déterminent,  en  ce  qui  concerne 
la  garanlic  d'intérêt  accordée  par  l'Etat,  les 
formes  des  Justifications  k  faire  par  les  compa- 
gnies des  chemins  de  fer  d'Orléans,  de  l'Ouest 
et  du  Midi,  551  à  557. 

Décret  sur  les  sUtnts  de  la  compagnie  d'as- 
surances générales  sur  la  vie  et  contre  les  acci- 
dents sur  chemins  de  fer,  dite  Causa  paler' 
iMlta,  349. 

Décrets  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  à 
l'académie  des  sciences  par  le  docteur  Godard, 
à  des  fabriques ,  desservants,  congrégation, 
liospices  et  pauvres.  But.  n.  11,443,  15,47.'}, 
ir,,476,  15,481  à  15,483. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  dé- 
fendre la  pointe  de  rAignillon  contre  la  mer, 
Bul.  n.  11,561. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  roule  dépar- 
tementale, Oui.  n.  11,563. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de 
soixantc-setxe  pensions  militaires,  Bul.  snp. 
n.  14,799. 

Décrets  qui  accordent  quarante-deux  pensions 
civiles  et  à  G7  veuves  ou  orphelins  do  la 
marine,  Bul.  sup.  n.  14,800, 14,845,  14,84<>, 
15,039,  15,076. 

Décret  sur  la  pèche  cétière  dans  le  3«  arron- 
dissement maritime,  Bul.  snp.  n.  14,837. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Lé(rlon 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,983. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Talognes  h 
établir  un  abattoir,  Bnl.  snp.  ■.  15,133. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Knnkelmann  et  six 
antres  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
snp.  n.  15,351. 

Décret  qui  érige  une  éfltsa  nn  chapelle,  Bul. 
sup.  n.  15,413. 

Décret  snr  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  15,468. 

7  mai.  —  Décret  qui  disaont  le  Corps  légis- 
latif,  Bul.  n.  11,186. 

Décret  qui  convoque  les  collèges  élecioranx 


pour  l'élection  des  députés  au  Corp*  légiaUlif* 
Bul.  n.  11,187. 

Décret  portant  nomination  de  kénatenra, 
Bul.  n.  11,337. 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile.  Bal. 
snp.  n.  14,847. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  desi 
fabrique,  maire  et  snpérienr  d'écoles  chr^ 
tiennes,  Bul.  snp.  n.  15,097. 

8  mai.  —  Dècretsnr  un  virement  de  crédit  a« 
budget  des  aflkires  étrangères,  exercice  1863,389. 

9  mai. — Loi  portant  dérogation  an  paragraphe 
l«rde  l'art.  439  et  *  l'art.  431  du  Code  dlnatrwe- 
Uon  criminelle ,  en  ce  qui  concerne  le  reaaort 
de  la  Cour  impériale  d'Alger,  331. 

Loi  qui  établit  une  taxe  snpplémea taire  su- 
ies lettres  expédiées  après  les  dernières  levées, 
333. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine, 
1«  à  affecter  à  la  création  d'asiles  d'aliénés  la 
somme  de  dix  millions  qui  doit  lui  être  reoi- 
boursée  par  la  caisse  de  la  boulangerie;  3»  à 
employer  des  fonds  d'une  imposition  extraoi^ 
dinaire  créée  en  1856,  334. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine 
à  affecter  aux  édifices  départementaux  les  fonds 
sans  emploi  sur  nne  imposition  extraordinaire 
créée  en  1856, 334. 

Lois  qui  autorisent  les  dèpartementa  du 
Cantal,  de  l'Isère,  de  Loir-et-Cher,  des  Deax- 
Sèvres  et  de  la  Hante-Yienne  à  contracter  ens- 
prunt  ou  à  s'imposer  extraordinairemeni,  334 
à  33G. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-eCo 
Oise,  lo  à  s'imposer  extraordlnalrement;  3«  à 
appliquer  à  divers  travaux  des  fonds  sans  em- 
ploi sur  une  imposition  extraordinaire  créée 
en  1858,  335. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges, 
f«  k  faire  un  prélèvement  sur  un  emprant  k 
réaliser  en  vertu  de  la  loi  du  18  juin  1861  ; 
3«  k  s'imposer  extraordinairement,  336. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Blois,  Char- 
leville,  Draguignan  et  Moulins  à  contracter 
emprunt  on  à  s'imposer  extraordlnairament , 
336,  337. 

Lois  qui  autorisent  des  surtaxes  nos  com- 
munes de  Lorient  et  d'Estalres ,  337,  S38. 

Loi  qui  érige  en  commune  le  domaine  im- 
périal de  Solfèrino,  338. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Cowtpagiûé 
du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac,  41S. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compa- 
gnie  des  houiuèreê  d'Ahmn^  533. 

Décret  qui  clôt  la  session  dn  Sénat,  Bnl. 
n.  11,339. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  de  Keranflech  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  lUrnesne,  Bnl. 
n.  11,474. 

Décret  sur  l'exécntion ,  par  l'Eut,  dn  eaaai 
de  la  Tour-Saint-Louis  à  l'anse  dn  Repos,  àum 
le  golfe  de  Fos ,  Bnl.  n.  11,563. 

Décreu  qui  accordent  87  pensions  elTilea,  à 
134  miliulres  et  à  87  veuves  on  orphelins.  Bol. 
snp.  n.  14,801  à  14,804,  14,885  à  14,838, 
14,870. 

Décret  sur  des  naines,  Bul.  snp.  n.  18,133. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Plntanski  et  Lo- 
driqne  à  Jouir  des  droiu  de  citoyen  fï^nçait. 
Bvl.  snp.  n.  15,353. 

Décrets  snr  l'accepUtion  de  legs  fiits  *  des 
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fibrIqiiM,  eongrégation,  ténlntire  el  paurns, 
B«l.  fiip.  n.  i5,484.  15,485. 

iO  jNoi.  — Dèeret  sur  la  Juridiction  da  com- 
miaaariat  de  pollca  de  Camarèa,  Bal.  n.  11,378. 

f  3  mai,  —  Loi  qui  Axe  le  budget  général  des 
dépenses  et  recettes  ordinaires  de  1864,  S4i. 

Lot  sor  le  budget  extraordinaire  de  1864,  378. 

Loi  Burlessapplémants  de  crédits  de  Texer- 
Hee  1863,  S83. 

Décret  qui  rend  exécutoires  en  Algérie,  1«  le 
décret  du  30  Juillet  186t,  fixant  le  nombre  de 
lignes  et  de  syllabes  des  copies  des  exploits,  etc.; 
fi»  le  décret  da  8  décembre  186fi  qui  modifie 
las  allocations  allouées  aux  greffiers  et  buis- 
siers,  à  titre  de  remboorsement  de  papier  tim- 
bré, f89. 

Loi  qui  modifie  plusieurs  dispositions  du 
Code  pénal,  418. 

Décret  qui  autorise  le  siei\r  Cosne  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  de  CardauTille ,  et  le  sieur 
I^  Tourneur  celui  de  Hugon,  Bul.  n.  11,346. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Mont- 
pellier et  celui  des  buissiers  de  Yendéme,  Châ- 
lon-sur^a6ne ,  Coulommiers  et  Amiens ,  Bnl. 
n.  11,379. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  falu  à  TA- 
eadémle  des  sciences  et  à  des  fabriques,  desser- 
vants, communautés,  bureaux  de  bienfaisance, 
hospice  et  paurres,  Bnl.  snp.  n.  11,444, 15,486 
à  15,489. 

-  Décrets  qui  accordent  70  pensions  elvlles , 
Bul.  sup.  n.  14,8S3 ,  14,8i4, 14,840. 

Décret  sur  la  création  d*un  hospice,  Bul.  snp. 
n.  14,805. 

Décret  qui  autorise  la  Tille  de  Nyons  à  éta- 
blir un  abattoir,  Bul.  sup.  n.  15,194. 

Décret  sur  une  usine,  Bul.  sup.  n.  15,131. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Thyret  et  13  antres 
à  établir  leur  domicile  en  France ,  Bul.  sup. 
n.  16,853, 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bnl.  sup.  n.  15,384. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  succursales, 
B«l.  sup.  n.  15,414. 

Décrets  sur  des  tarife  d'octroi ,  Bul.  sup. 
D.  15,471. 

15  mai.  —  Décret  qui  crée  un  commissariat 
de  police  pour  la  sunrelllance  du  chemin  de 
fer  de  Lyon-Méditerranée,  Bul.  n.  11,193. 

Décrets  qui  nomment  M.  Vuitry  gouverneur 
de  la  Banque  de  France,  et  M.  de  Germiny 
gouverneur  honoraire,  Bul.  n.  11,380. 11,381. 

16  mai.  —  Décret  qui  fixe  les  délais  pour  le 
dépôt  des  lettres  après  les  levées  générales,  à 
expédier  moyennant  une  taxe  supplémentaire, 
991. 

Loi  sur  les  douanes,  901 . 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'Eut  et 
les  époux  Guerreau,  341. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de 
l'Ain,  des  Boaches-dn-Rh6ne ,  de  l'Eure,  de 
l'Hérault,  du  Puy-de-Dôme  et  du  Haut-Rhin  à 
contracter  emprunt  ou  à  s'imposer  extraordl- 
nairement,  349,  343. 

Lois  qui  autorisent  les  vflles  d'Alx  [Bouehes- 
du-Rbéne) ,  d'Alais ,  de  Bordeaux  et  de  Bourg 
à  contracter  emprunt  ou  à  s'imposer  extraor- 
dlnairement,  343,  344. 

Lois  qui  autorisent  des  surUxes  à  l'octroi  de 
Marseille  et  à  ceux  des  confnunes  de  Quim- 
perlé,  Halnl-Servan  et  Ploumoguer,  344. 

Loi  qui  modifie  la  circonscription  des  srron- 


dissetaients  de  Yalenciennes  et  de  Cambrai,  344. 

Loi  qui  fixe  la  limite  des  deux  cantons  d'An- 
gonlême,  345. 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de 
Ghflteau-Thierry  et  de  Chierry,  345. 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  la  commune  de 
Montargis  et  celles  de  Chfllette,  Amllly  et  Vil- 
lemandeur,  345. 

Décret  qui  élève  k  la  deuxième  classe  les  pré- 
fectures de  l'Aisne,  du  Haut-Rhin  et  de  Lot- 
et-Garonne,  Bul.  n.  11,350. 

Décret  portant  que  l'institution  placée  prés 
du  ministre  des  finances  sous  le  titre  de  Dir€C~ 
tiom  de  la  comptabilité  générale  prendra  le  titre 
de  Direction  générale  de  la  comptabilité  pn- 
blique,  Bul.  n.  11,351. 

Décret  sur  des  constructions  sur  la  rivière  de 
la  Gartempe,  Bul.  n.  11,347. 

Décret  portant  nomination  au  conseil  d'Eta 
Bul.  n.  11,389,  11,384. 

Décret  qui  porte  à  dix-neuf  le  nombre  des 
conseillers  d'Etat  hors  sections,  Bal.  n.  11,383  . 

Décret  qui  distrait  la  section  de  Blyes  de  la 
commune  de  Chazey-sur-Aln  et  l'érigé  en  com- 
mune distincte,  Bul.  n.  11,393. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Welles  a  Jouir  des 
droits  de  citoyen  fk-ançals,  Bul.  sup.  n.  14,890. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  quatorse 
personnes  de  la  marine  et  à  trente  et  une  veu- 
ves ou  orphelins,  Bul.  sup.  n.  15,077,  15,134, 
15,135. 

Décret  portant  nominstion  dans  la  Lésion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,165. 

Décret  qui  autorise  lesleurCollompà  accep- 
ter des  fonctions  a  Tétranger,  Bul.  sup. 
n.  15,354. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Hérold  à  établir 
son  domicile  en  France,  Bul.  snp.  n.  15,355. 

19  mai. — Décret  qui  accorde  cinquante-deux 
pensions  civiles,  Bul.  sup.  n.  14,871. 

Décrets  sur  l'acceptation  de^legs  faits  à  des 
fabrique,  congrégations,  école  secondaire,  des- 
servant et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  15,546, 
15,569. 

90  mai.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1863, 
un  crédit  de  l,900,000f  pour  l'Industrie  coton- 
niére  en  soufflrance,  345. 

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1863,  un  crédit 
extraordinaire  pour  l'exposition  des  œuvres  des 
artistes  vivants,  345. 

Loi  qui  autorise  la  cession  gratuite,  par  l'Etat, 
aux  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Aavole,  de  divers  immeubles,  346. 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'Etat  et 
les  époux  Damas,  346. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  du  Cal- 
vados, du  Doubs  et  de  Saéne-et-LoIre  à  con- 
tracter emprunt  ou  a  s'Imposer  extraordinalre- 
ment,  346,  .S47. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Bayeux,  Fa- 
laise, Ntmes  et  Tire  a  contracter  emprunt  ou  à 
s'imposer  extraordinalrement,  347,  si48. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Brieuc,  1^  à 
proroger  une  imposition  extraordinaire  créée 
en  1848  ;  9«  à  s'Imposer  extraordinalrement, 
348. 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes 
de  Vereaux,  de  la  Chapelle-Hugon  et  de  San- 
coins,  et  les  érige  en  commune  distincte  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  a  Grossouvre,  348. 

Loi  sur  rinstruction  des  flagrants  délits  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels,  489. 
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IMb  comcumMMi  le  nclu(  da«  «amaox  d'ÂrlM 
à  Bouc,  de  U  Somme,  de  Menlcamp,  det  Aj^> 
dennei,  de  TOiie  canalieée,  du  ceael  latéral  à 
rOlM,  de  l'écrase  d'Inroy  ror  l'Escaut,  de  la 
Sensée,  d'Aire  à  la  Baaaée,  de  Roanne  à  Digoin, 
de  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing,  503  à  509. 

Lois  coneernant  le  raehai  des  ponts  de  Bor-« 
deanx  et  de  Trilport,  6ii. 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  i863  une  por- 
tion do  crédit  onrert  snr  1863,  ponr  travaui 
d'appropriation  du  Usaiefc  de  Trompelonp, 
531. 

Décret  qui  distrait  an  territoire  de  la  corn- 
mane  de  Pontaine-les-Boalans  et  le  rénnit  à 
celle  de  Prédefln,  Bal.  o.  11,394. 

Décret  sar  le  prolongement  d'one  roate  f»» 
restlére,  en  Corse,  Bol.  n.  11,564. 

Décret  qui  concède  à  la  Tille  d'Alx  (Bouches- 
du-Rhône)  l'éUblissement  etl'exploiutiond'an 
canal  dérivé  do  Yerdon,  pour dirers osages.  Bol. 
n.  11,565. 

Décret  sur  la  constroction  d'nn^  canal  destiné 
à  amener  les  eaux  de  la  rivière  de  Nartubydans 
le  canal  d'arrosage  de  Draguignan,  Bol. 
n.  11,566. 

Décret  qui  concède  au  département  de  la 
Loire  l'établissement  d'un  canal  destiné  à  ar- 
roser une  partie  de  la  plaine  du  Fores,  Bal. 
n.  11,567. 

Décret  sor  l'exécution  de  travaux  pour  l'as- 
sainissement  des  nuirais  de  la  Dive^  Bol, 
n.  11,570. 

Décrets  qoi  accordent  vingt  et  une  pensionf 
civiles,  Bul.  sup.  n.  14,873, 14,873. 

Décret  relatif  aux  rues  de  la  ville  duPoy,  Bul. 
sup.  n.  14,878. 

Décrets  sur  des  foires,  Bul.  lup.  n.  15,133, 
15,133. 

Décrets  sor  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  hospice,  congrégation,  commune  et 
pauvres,  Bul.  sup.  n.  15,563,  15,564. 

31  mai.  —  Décrets  portant  suspension  on 
radiation  contre  divers  militaires,  relativement 
a  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  et  aux  mé- 
dailles miUtaire,  de  Grimée,  d'iulie  et  de  Sar- 
daigne,  Bul.  sup.  n.  14,040, 14,941. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bol.  sop.  n.  14,983. 

Décret  sur  l'accapUtion  d'un  legs  fliit  à  un 
supérieur  d'écoles  chrétiennes,  Bul.  sop. 
n.  15,114. 

13  ma*.  —  Loi  sor  les  sociétés  à  responsa- 
bilité limitée,  349. 

Loi  qui  modifie  le  titre  6  du  livre  l«r  do 
Code  de  commerce,  395. 

Loi  qui  modifie  le  mode  de  perception  du 
droit  de  tonnage  imposé  aux  navires  étrangers 
dans  les  ports  de  l'Algérie,  414. 

Loi  qui  proroge,  Jusqu'au  10  Juin  1868,  la 
loi  du  10  Juin  1853,  sur  la  prohibition  du  port 
d'armes  en  Corse,  417. 

Lois  qui  approuvent  des  échanges  entre  l'Etat 
et  les  sieurs  Niguet  et  Vignier,  417,  418. 

lois  qui  autorisent  les  départemenU  de  la 
Charente,  de  la  Loire,  de  la  Haute-Marne  et  de 
la  Moselle,  ainsi  que  les  villes  de  Marseille  et 
de  Mulhouse,  à  contracter  emprunt  ou  à  s'im- 
poser extraordinairement,  513,  513. 

Lois  qui  établissent  des  surtaxes  aux  octrois 
de  la  Rochelle,  de  Saint-Brieoc,  d'Albertville, 
Montmélian,  Moutiers  et  PontHle-Beenvolsin. 
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Loi  qoi  distraU  deaterrMalrea4ee< 
de  Saint-Genest-Maltteox  et  de  8ainl-gti#n»n, 
et  les  érige  en  oommone  distincte  dont  \%  clMf- 
lieo  est  fixé  à  Planfoy,  514. 

Décret  concernant  les  ventes  pobltf  i  ea 
gros  des  caifs  verts,  à  Paris,  5M. 

Décret  qui  approote  une  onni— tton  paw*e, 
le  39  avril  1863,  entre  U  mIaistM  et  U  cea- 
pagnie  fermière  de  l'établissemeDi  Ihernaal  de 
Vichy,  534. 

Décret  qui  approuve  Ta^f odteatio»  de  In  e«tt* 
cession  do  chemin  de  fir  de  Donkerqve  à  U 
frontière  belge,  dans  U  direction  de  PoLrsee, 
561. 

Décret  porUnt  ré«lement  d'adnaialstnftIttB 
publique  pour  l'exécution  du  sènatus-ooiualle 
relatif  à  la  constitution  de  U  propriété  ea  Al- 
gérie, dans  les  territoires  occupéa  par  les  Asmbees 
583. 

Décrets  qoi  déclarent  d'utilité  publique  41* 
verses  opérations  de  veiriedans  lee  13*,  14* 
et  18«  arrondissements  de  Paris,  Bol.  m.  i  1,357, 
11,358. 

Décret  qui  classe  parmi  lea  r^es  et  pJaeea  de 
la  rille  de  Paris,  des  voies  publiques  des  an- 
ciennes commonea  oo  parties  de  oommones  y 
annexées  par  la  loi  do  16  Joio  1859,  Bol. 
n.  11,359. 

Décret  qoi  porte  à  soixante-eept  le  nombre 
des  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris, 
Bul.  n.  11,360. 

Décret  qoi  aotorise  le  sieor  Lapéroqoe  à 
sobstitoer  à  son  nom  celai  de  Dubrae,  et  le  eiear 
Joséphine  celui  de  Monenrille,  Bul.  n.  11,367. 

Décret  qoi,  1«  déclare  d'utilité  publique,  à 
Paris,  la  suppression  de  diverses  portions  de 
la  me  Trudon  ;  3»  approuve  l'élargissement  de 
la  roe  Boodreau,  Bul.  n.  11,393. 

Décrets  sor  l'exècotion  de  travaux  pour  U 
constroction  d'on  pori  à  Blarriti,  et  d'on  qoai 
sur  la  rive  gauche  de  la  Nive,  à  Ba}onM,  Bol. 
n    11,593,11,593. 

Décret  sor  l'occopation  de  terrains  poor  l'a- 
grandissement de  la  gare  des  marchandises  A 
Frontignan,  Bol.  n.  11,594. 

Décret  sor  la  rectification  d'one  roote  dèpar» 
tementale.  Bol.  n.  11,595. 

Décrets  sor  la  création  d'hospices  *et  de  bo- 
réaux de  bienfaisance,  Bol.  sop.  n.  14,896  à 
14,901. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur.  Bol.  sop.  n.  14,984,  15,166| 
15.730. 

Décret  qoi  accorde  des  pensions  à  vingt-neof 
personnes  de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  15,136. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bul.sip. 
n.  15,143. 

Décret  qoi  admet  les  sfeors  Rortwell  eld'O- 
pel-Bronikowskl  à  Jouir  des  droits  de  cHoyeo 
français.  Bol.  sop.  n.  15,356. 

Décret  qui  réintégre  les  sieurs  Faore  dans  la 
qualité  de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n.  15,357. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  PIncetti  et  Wels- 
kopf  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bal.  sop. 
n.  15,358. 

35  mai,  —  Décret  qui  accorde  une  pension 
civile,  Bul.  sup.  n.  14,874. 

37  mai.  —  Loi  relaUve  à  U  taxe,  1»  des  dé- 
pêches privées,  dessins,  etc.,  transmis  par  Je 
télégraphe  ao  moyen  de  l'appareil  aotograpM- 
qoe  t  3»  des  -déyèsbes  privées  Aehangèes  entre 


TABLE  CnaNOLOfîiaCR.  - 


luioil.eni  di»  tobingu  «an*  l'Bwi 
lieu  citili  d*  Dauil,  «t  me  l«  dae 


D  sa  ui  »  ft  mm  1863.  S7^ 

gan,  737. 

tl«cr«l  qui  «uloiiie  11  a^^^t  d'tpirgnc  d* 
Tbonon,  S39. 

DCcrsl  qui  tglorHe  U  uclM*  dll»  Conwami» 


eadellml 


ll,3fil, 


1660,  531. 

LabiBot  k  ajouiar  lu  elen   c»1m1  de  da  Mon»? 

D*trtl  .Dr  an  Tlr*id»t  dd  crtdll  >d  badgel 

Barin<.iil,Bul.n.  H,385. 

rie  l'iulnutlan  pntillqus,  «ariilca  1863.  668. 

Loi  qui  ipprcOTa  lei  irt.  3,  3,  *,  8,  6  6|  ï 

Bul.  D.  Il, 3941  ï  II.3DS. 

loDK  de)  UDiui  il,  Elangi.Bul.  o.  11,637. 

Dicret  qnl  milntlenl  H.  Il  baron  da  LacroMp 

du  cbemla  d.  r.r  VI.lo.-E b™. no.  1,  6*9. 

•t  DiUan,  835. 

Utcret  lur  1.  conilmtUai.  d>ii  ^nt  t  l> 

G.WB,  flul.  n.  11,38B. 

htctet  qol  illecta  dani  ptrcall 


I   t«ard«ni  Tlngl-clnq  (lawliiBi 


B.  ii.Bôe. 

clTile.,Bii1.  «up.  n-  H.Slil.  1*,MB1. 

Dtcret   iur   nii»cHpllon,    tu   Irtwr,    d'ona^ 

panilon   de   tliulalra    deTana   frutilf  pir   If 

Crèplon.  Bd1.ii.  M,1S9T. 

NuKioD  da  II  S>»le,  Bol.  lup.  d.  U,S83. 

Dtcrel  lur  11  crtMlop  d'un  bapiul,  BuJ.  lup. 

Bol.  D.  ii.âie. 

n.  U,90a, 

Dtcrat  >«  l'HpIotUllon  d«J  euritru  dut 

lBdtP>rlcmaDiduDauli9,   Bul.  lup.  n.  U.9K. 

IMBTn*,  Bal.  lup-  a.  IS.ESS  t  IS.Bfn,  ilS,K73. 

Dtcrtu  lur  moiilli)  e>  pria»  d'aiu,  Bul.  'up. 

Dtcrauiur  niucrlpHoi.,  lu  IrMor,  de  Iranla- 

n.  16.15». 

lUcrei  porUoI   nooilniiloii  diui   1t  U|lan 

■op.  n.  I4.HH3,  U.SSt. 

D«cKl  qui  (dmcl  le  lieur  Bonephl  à  ttibllr 

TilBi.  Bul.  »p,  n.  U,»S6  k  I4.IWT,  14.879. 

ion  doQiiille  i^n   Fnnca.   Bal.  aup.  n.   I3,3t>9. 

BeirM     lur   uq    larjr    d'«lrol.    B"l.    »up. 

d'aLIlilt  puhllqua  l'iEUTra  daijaunai  tccnoina* 

de  Mana.  Bul.  «p.  u.  U,908. 

Dtcieu  lur  l'iccspU 

piu.rei.  Bul.  lup.  n.  ' 

B.l.Mip.1..  11,809. 

(T/Bin,— DêdCtlpc 

Utcnlii 

ir  dH  roi 

.  IS.U». 

lut  Hrlitei 

Ht  dci  egllui  an 

.  chipMlai 

IMcnis  : 

lur    dai 

Ukrifi  d'octroi, 

n.  i5,S30, 

m™;. 

—  D*cr.r 

1S,385. 

30  mai. 

—  Dtert 

•Igut  l«  1" 

Plï.-B«,  ! 

lîO. 

--  Rapport  i  l'EmptrfDr,  iuItI  d'un 
que.  mi  llei  SilDbPime  at  Hlque- 


nll  ,  K3I. 

Dtcrel  coocaniinl  !«•  lenlei  publique 


mono* In  ttnn- 
lur  la  parcepUon, 
la  1803.  du  'Irait 
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TABLE  CHftOMOtOGlQOE.  —  DU  10  AU  18  JUIH. 


faraatto  dtatérAt  Meordée  par  l'ttat,  iM  foraiM 
4m  jiittiflcatlo«8  à  faire  pm  r  U  eoMpaf  nie  des 
ckemint  de  fer  de  Parie  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, 579. 

Décret  tnr  an  crédit,  exercice  i86S,  pear 
fonda  de  concoon  Teraéa  par  des  commanes  et 
particulière,  pour  l'exéention  de  dlvera  traTaox 
publics ,  589. 

Décret  concernant  la  propriété  des  gréTCs  aux 
Iles  Saint-Pierre  et  Miqoelon ,  588. 

Décret  sar  l'expropriation ,  ponr  canse  d'o- 
tlIlU  publique,  aux  Iles  Saint-Pierre  et  Miqne- 
Ion,  636. 

Décret  qui  antorlse  la  sodélè  dite  Compa§Hiê 
40$  nuMgoiini  gènéramm  49  Bêrcw,  597. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  arooés  de 
Loubans  et  celui  des  buissiers  de  Limoges,  Bul. 
sup.  n.  11,460. 

Décret  sur  l'éubllssement  des  Paurres  Sœurs 
de  Saint-Frsnçois-d'Assises  A  ATignon,  Bul. 
n.  41,571. 

Décrets  sur  la  rectUlcatiOB  de  routes  départe- 
menUles,  Bul.  n.  11,699,  ii,630. 

Décret  sur  l'Inscription ,  an  trésor,  de  18i 
pensions  militaires,  Bul.  sup.  n.  14,875. 

Décrets  qui  accordent  des  peusions  à  75  per- 
sonnes et  à  17  TouTes  ou  orpbellns  de  la  ma- 
rin», Bul.  sup.  n.  15,137  à  15,199. 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Taison 
à  éubllr  on  abattoir,  n.  15,153. 

Défret  qui  admet  le  sieur  Herschel  et  4  an- 
tres à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup. 
n.  15,360. 

DécreU  sur  raeeepution  de  legs  fUts  à  des 
flibriqnes,  école  secondaire  et  bureau  de  bien- 
fitsalsance,  an  ministre  des  flnances  et  an  pré- 
fet du  CalvMos,  Bol.  sup.  n.  15,575,  15,576. 

10 ^«ûi.  —  Décret  sur  l'inscription,,  an  tré- 
sor, d'un»  pension  de  titulaire  derenn  fhui- 
çais  par  suite  de  la  réunion  de  la  SaTOle ,  Bul. 
sup.  n.  14,997. 

Décret  sur  la  création  d'un  bureau  de  bien- 
fiisance,  Bul.  sup.  n.  15,014. 

11  jmin,  — Décret  concernant  la  eomposltloB 
du  conseil  consultatif  du  gouTemement  général 
de  l'Algérie,  587. 

Loi  qui  approuTC  les  art.  3 ,  4 ,  5,  7,  8  et  9 
d'une  conrentlon  passée  entre  le  ministre  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  664. 

Décret  qui  approure  la  conrention  passée,  le 
l***  mai  1863,  entre  le  ministre  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est,  664 

Loi  qui  approuTO  les  art.  9,  3 ,  4,  7,  8,  9  et 
10  d'une  conrention  passée  entre  le  ministre 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
669. 

Décret  qui  approure  U  conTcntlon  passée, 
le  l«r  mai  1863,  entre  le  ministre  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest ,  669. 

Loi  qui  approure  les  art.  9,  8,  4,  7,  8  et  9 
d'une  conrention  passée  entre  le  ministre  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  ca- 
nal latéral  à  la  ûaronne,  671. 

Décret  qui  approure  la  conrention  passée, 
lel*r  mai  1863,  entre  le  ministre  etiacompegnie 
du  chemin  de  fer  du  Midi  et  do  canal  latéral  à 
la  Garonne,  671. 

Loi  qui  approure  les  art.  9,  3,  4,  7,  8  et  9 
d'une  conrention  passée  entre  le  ministre  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée.  675. 

Décret  qui  approure  la  conrention  paMée , 


le  l«r  mai  1863,  o«tre  le  minIsIre  et  la  eoaps- 
gnle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  hyorn  et  à 
la  Méditerranée,  675. 

Loi  qui  approure  les  art.  3,  4,  5,  6,  7  et  9 
d'une  conrention  passée  entre  le  ministre  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ljroa 
et  à  la  Méditerranée  (chemins  de  fer  algéries»), 
679. 

Décret  qui  approure  la  conrention  pansée  , 
le  i*f  mai  1863,  entre  le  ministre  et  la  com- 
pagnle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyoa  et  à 
la  Méditerranée,  concernant  rexécution  don 
chemins  de  fer  algériens ,  679. 

Loi  qui  approure  les  art.  9 ,  3,  5.  6.  7  et  8 
d'une  conrention  passée  entre  le  ministre  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  699. 

Décret  qui  attache  M.  Gasc,  conseiller  d'Etat, 
à  la  section  du  contentieux.  Bol.  n.  11,386. 

Décret  qui  convoque  les  conseils  d'arroadis- 
sement,  Bul.  n.  11,404. 

Décrets  sur  direrses  foires ,  Bul.  sup. 
n.  15,198,  15,199. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Dahsé  et  Boulllot 
à  jouir  des  droits  de  citoyen  fk^nçals,  Bul. 
sup.  n   15,361. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Roslgaoli  et  Jan- 
rler  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bol. 
sup.  n.  15,369. 

Décretsur  un  tarif  d'octroi,  Bul  sup.n.15,549. 

Décret  sur  l'aeceptatlon  d'un  legs  filt  à  un 
curé,  Bul.  sup.  n.  15,577. 

Décrets  portant  nomination  dans  ta  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,171, 15,791, 15.799. 

13  jmin.  —Décret  qui  autorise  la  société  dite 
Compagnie  imtmokiliirêt  609. 

15i«iii.  —  Décret  qui  accorde  une  pentioB 
eirlle,  Bul.  sup.  n.  14,959. 

17  juin.  —  Décret  porUnt  nomination  daas 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,179. 

18  jmin,  —  Décret  concernant  les  nsembres 
des  cours  Impériales  de  la  Réunion,  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe  appelés  à  présider 
et  composer  les  cours  d'assises  tenues  hors  des 
chefe-lieux  de  ces  colonies,  588. 

Décret  sur  un  crédit  an  ministre  de  la  guerre, 
exercice  1869,  pour  fonds  de  concours  rersés 
par  des  départements  et  communes,  pour  Texé- 
cution  de  traraux  miliUires,  607. 

Décret  qui  autorise  la  société  des  forges  et 
bauts-foumeaux  de  Denain  et  d'Ansin  à  établir 
un  chemin  de  fer  d'embranchement  pour  relier 
ses  forges  de  Denain  à  la  ligne  de  Busigny  à 
Somain,  609. 

Décret  qui  1*  déclare  d'utilité  publique  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  de  Perpignan 
à  Prades  ;  9»  prescrit  sa  mise  en  adjudication , 
768. 

Décret  qui  approure  des  modifications  aux 
statuts  de  la  société  d'assurances  maritimes  dite 
la  Garantie  maritime^  007. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de 
Clary,  607. 

Décret  qui  ourre  le  bureau  de  douanes  de 
Dunkerque  à  l'exportalion  des  armes  et  pièces 
d'armes  préalablement  Importéee  en  transll 
par  dirers  bureaux,  Bul.  n.  11.405. 

DécreU  qui  autorisent  les  sieurs  Joseph  Phi- 
lippe, Joseph  Constant,  la  demoiselle  José- 
phine et  le  sieur  Louis-Alexis  Camille  à  ajou- 
ter à  leur  nom  celui  de  Delortne  ;  le  sieur 
Courtois  celui  de  Vlrose;  les  sieurs   Petitjeaa 
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Mlvi  à*  ManaMge,  Bol.  q.  11,406,  fl,47S, 
il,593. 

Décrets  sur  det  commiiMrialt  d«  police.  Bol. 
n.  11,409. 11,410. 

Décret  qnt  fixe  le  nombre  des  STonés  de  Tou- 
louse et  celui  des  huissiers  de  Bergerac  et  de 
Libourne,  Bul.  n.  11,461. 

Décret  sur  rezécntion  de  traraux  pour  la  dé- 
fense de  la  rire  droite  de  la  Loire  dans  les  com- 
munes de  ClTcns ,  Cleppé,  Espercienx  et  Misé- 
rteux,  Bul.  n.  11,736. 

Décret  sur  l'assainissement  des  landes  de 
Rlmbey-et-Baudiets ,  Bul.  n.  11,7S7.   * 

Décrets  qui  accordent  30  pensions  ciriles,  à 
iS&  militaires,  46  Teuves  ou  orphelins  et  à  41 
personnes  de  la  marine ,  Bul.  sup.  n.  14,938 , 
14,935  4  14,939,  14,955,  15,140,  15,373. 

Décret  sur  une  usine,  Bul.  sup.  n.  15,300. 

Décrets  sur  dlrerses  Totres,  Bul . sup. n.  15,301, 
15,303. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Ermens  et  3  au» 
très  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  15,363. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octrois,  Bul.  sup. 
n.  15,543,  15,544. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  une 
flibrique  et  un  desserrant,  Bul.  sup.  n.  15,633^ 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,733, 15,734. 

30  ^«ùi.  •—  Décrets  qui  accordent  6  pensions 
eiTlIes,  Bul.  sup.  n.  14,987,  14,988. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,173. 

m  juin.  —  Décret  qui  abroge  diTorses  dis- 
positions de  décrets,  ordonnances  ou  règle- 
ments concernant  la  boulangerie,  588. 

Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  l'exé- 
cution et  l'exploitation  des  deux  lignes  de  che- 
mins de  far  de  Rouen  à  Amiens  et  d'Amiens  à 
la  ligne  de  Creil  à  Saint-Quentin,  589. 

Décret  sur  un  rire  ment  de  crédit  au  budget 
de  l'Intérieur,  exercice  1863 ,  591. 

Décret  sur  un  crédit ,  exercice  1863,  pour 
fsnds  de  concours  rersés  par  Ice  compagnies  des 
ehemins  de  fer  d'Orléans,  de  Lyon  et  de  l'Ouest, 
pour  dlTers  traraux  publics,  607. 

Décret  concernant  les  inspecteurs  généraux , 
les  inspecteurs  principaux  de  l'exploitation 
commerciale,  les  inspecteurs  particuliers  et  les 
commissaires  de  surreillance  administratiTe  des 
chemins  de  fer,  648. 

Décret  qui  autorise  le  société  d'assurances 
maritimes  dite  la  Guyenne  maritime,  609. 

Décret  qui  outre  le  bureau  de  douanes  de 
Giret  au  transit  des  armes  et  pièces  d'armes  de 
tonte  nature,  Bul.  n.  11,406. 

Décrets  qui  proclament  des  brerets  d'Inven- 
tion, Bul.  n.  11,590,  11,700. 

Décret  sur  l'exécution  de  traraux  pour  pro- 
téger le  bourg  de  BriTcs-Gharensac  contre  les 
inondations,  Bul.  n.  11,738. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Barbaste  et 
Chasseflère  ft  établir  un  canal  d'irrigation  dé- 
rivé de  la  rirlére  de  la  Sergue,  Bul.  n.  11.716. 

Décret  sur  l'occupation  de  terrains  pour  l'a- 
grandissement de  la  gare  de  Vernon,  Bul. 
n.  11,717. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  Ta- 
mélioration  de  l'Aa,  entre  l'embouchure  du 
Mardyck  et  les  Bajettes,  Bul.  n.  11,718. 

Décret  sur  la  recttflcation  d'une  route  dépar- 
tementale, Bul.  n.  11,719. 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'agran- 
dissement de  la  gare  de  Roubaix,  Bul. n. 11,730. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  14,985,  14,986,  15,174 
à  15,176. 

Décrets  sur  des  usines  et  prises  d'eau,  et  sur 
une  association  syndicale ,  Bul.  sup.  n.  15,303 
à  15,305. 

Décret  qui  autorise  la  ville  d'Eauze  à  établir 
un  abattoir,  Bul.  sup.  n.  15,306. 

33  Juin.  —  Décret  qui  modifie  les  attribu- 
tions de  cinq  ministères,  563. 

Décret  qui  nomme  M.  Billault  ministre  d'E- 
Ut,  Bul.  n.  11,399. 

Décret  qui  nomme  M.  Baroche  ministre  de 
la  Justice  et  des  cultes,  M.  Bondet  ministre  de 
l'Intérieur,  M.  Duruy  ministre  de  l'instraction 
publique,  et  M.  Béhio  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  Bul. 
n.  11,401. 

Décret  qui  nomme  M.  Rouher  ministre  pré- 
sidant le  conseil  d'EUt,  Bul.  n.  11,403. 

Décret  qui  nomme  M.  le  duc  de  Momy  pré- 
sident du  Corps  législatif,  Bul.  n.  11,449. 

Décrets  qui  accordent  4  pensions  civiles,  Bul. 
sup.  n.  15,056,  15,057. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  d'une 
pension  de  titulaire  devenu  français  par  la  réu- 
nion de  la  Savoie,  Bul.  sup.  n.  15,058. 

36  juin.  —  Décret  qui  promulgue  la  con- 
vention additionnelle  an  traité  de  commerce 
et  à  la  convention  de  navigation  du  l«r  mai 
1861,  conclue  entre  la  France  et  la  Belgique, 
le  13  mai  1863,  563. 

Décret  qui  l»  nomme  M.  Rouland  premier 
vice-président  du  Sénat;  3«  maintient,  pomr 
l'année  1863,  M.  de  Royer  parmi  les  vice-pré- 
sidents du  Sénat,  Bul.  n.  11,450. 

37  Juin.  '—  Décret  qui  accorde  une  pension 
civile,  Bul.  sup.  n.  15,018. 

39}a(n.  —  Décret  qui  répartit,  par  chapi- 
tres, les  suppléments  de  crédits  de  l'exercice 
1863,  583. 

Décret  concernant  les  correspondances  expé- 
diées par  la  voie  de  l'isthme  de  Sues  et  des 
paquebots-poste  français ,  de  la  France  et  de 
l'Algérie  pour  les  possessions  britanniques  d'A- 
sie, et  pice  versa  ^  587. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  an  budget 
de  la  Justice,  exercice  1863, 589. 

Décret  qui,  1*  rend  à  la  classe  de  logique 
dans  les  lycées  le  nom  Atelasee  dephilotophie; 
3»  réUblIt  un  ordre  spécial  d'agrégation  pour 
les  classes  de  philosophie,  630. 

Décret  qui  autorise  la  régie  à  mettre  en 
vente  dans  les  débits,  de  nouvelles  espèces  de 
cigares  fabriqués  à  la  Havane,  et  à  vendre  di- 
rectement, aux  consommateurs,  des  tabacs  étran- 
gers de  fantaisie  et  des  Ubacs  dont  il  y  aurait 
intérêt  à  faire  l'essai,  737. 

Décrets  qui  nomment  MM.  Schneider  et  Ver- 
nier  vice-présidents,  MM.  Hébert  et  de  Romeuf 
questeurs  du  Corps  légl^latir,  Bul.  n.  11,451  , 
11,453. 

Décret  qui  fixe,  pour  l'Algérie,  l'époque  d'ou- 
verture de  la  session  du  conseil  supérieur  du 
gouvernement  et  celle  des  conseils  généraux , 
Bul.  n.  11,456. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Taxil  à  ajou- 
ter k  son  nom  ceint  de  Fortoul,  le  sieur  Mau- 
rice Moultat  celui  de  Moultst  seulement.  Bul. 
n.  11,463,  11.476. 
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Dècr«i  qui,  1«  modifia  \m  tlignarneBU  d^^à 
approvTét  de  diverses  rues,  à  Paris;  SKdAcUrei 
d'aiiUté  publique  les  nouveaux  alignemonU  de 
trois  de  ces  rues,  Bvl.  n.  11,465. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique ,  à  Pa« 
ris»  lo  le  proloQgememt  du  boulevard  de  l'Alna; 
99  l'ouverture  d'une  avenue  partant  de  cello 
de  Breteuil  au  boulevard  des  Invalides;  3<>  l'on* 
Torture  de  deux  rues  pour  Tisoioinent  des  fa- 
çades de  l'égliso  8aint-François*Xavier,  Bul. 
n.  11,466. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  do 
ChAlon-snr-SaOno  et  celui  des  huissiers  de 
Belley,  Montluçon  et  Gien,  Bol.  n.  11,477. 

Décret  qui  modifie  les  statuts  de  la  congré- 
gation des  sœurs  de  la  Charité  et  Instruction 
chrétienne,  à  Nevers,  Bol.  n.  11,579. 

Décret  qui  affecte  au  département  de  la 
guerre  une  portion  de  terrain  dn  boulorard 
Impérial,  à  Toulon,  Bul.  n.  11,589. 
Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bul.s«p.n.il,668. 
Décrets  sur  la  rectification  de  routes  dépar» 
tansenUles  et  Impériales,  Bul.  n.  11,7^, 
11,730,  11,747. 

Rapport  à  l'Emperenr  et  décret  sur  l'insti- 
tution et  l'organisation  de  l'bOtel  impérial  das 
Invalides,  Bul.  n.  11,798. 

Décrets  qui  accordent  60  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  14,956  à  14,958,  15,019,  16,0i0, 
15,035. 

Décret  qui  concède  gratuitement,  à  M.  Gon* 
talés  de  Unarée,  un  terrain  de  la  dépendanoo 
d'Yanaon,  Bol.  sup.  n.  15,036. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Schmidt  A  Jouir 
des  droits  de  eitoyen  français,  Bul.  snp. 
n.  15,364. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Bemberg  et  4  an* 
très  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
n.  15,365. 

Décret  portant  nooaination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  u.  15,386. 

Décret  s«r  des  tarifli  d'octroi ,  Bol.  sup. 
n.  15,545. 

Décrets  sur  Taccaptatien  de  legs  Ikits  à  des 
Cabriqnos,  boreiiu  de  bienCaisanco,  congréga- 
tion et  paavrea,  Bul.  sap.  n.  15,623,  15,624. 

90  Juin.  —  Décret  qui  nomme  le  général 
Mellinet  membre  du  conseil  de  l'ordre  de  U  Lé* 
tUm  d'honoemr,  B«l.  n.  11,536. 

l«r  juillet.  —  Décret  qui  promulgno  le  traité 
,  4e  paix  et  d'amitié  conclu,]e  S  juin  1862,  entre 
la  France  ot  l 'Espagne,  d 'une  pari,  et  le  royaume 
4'AnnaD^  d'autre  part,  590. 

Décrets  qui  lèvent  MM.  Vuillefroy  et  de 
Cricoart  à  la  dignité  de  sénateurs,  Bul. 
«.  11,457,  11,458. 

Décrets  portant  nomination  au  conseil  d'Etat, 
Bol.n.  11,478  4  11,483. 

^Jaili.  -^Décret  sur  on  viroment  de  crédit 
au  budget  du  gouvernement  général  de  l'AJ- 
gérie,  exercice  1863,  «08. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  budget 
dn  gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice 
1862,  620. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  la  guerre 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  travaux  mili- 
taires appartenant  à  l'exercice  1863,  716. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  an 
minUtre  de  la  guerre  par  le  général  de  Mylius, 
Bul.  n.  11,484. 

Décret  qui  accorde  90  pensions  dviles,  Bol. 
snp«  n.  15,037. 


Décrets  perlant  no«ainatk>n  daao  U  Ifjlep 
d'honneur,  Bul.  snp.  n.  15,725  415,727. 

a  iniU Décret  qui  charge  M.  de  Chasee- 

loup-Lanbat  de  l'intérim  du  ministère  de  la 
guerre,  Bul.  n.  11,459. 

Décret  portant  nomination  dana  la  Lè^ien 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,728, 

4  juin,  —  Décret  sur  un  virement  de  crèdlu 
au  budget  des  affaires  étrangères,  exerrioelSfiSI, 
620. 

Décret  portant  nomination  dapa  la  Létfien 
d'honneur,  Bul.  sup.  n,  15,177, 

5  juin.  —  Décret  qui  augmente  le  capital 
de  U  banque  de  U  Goiane,  632. 

Déoret  sur  le  régime  de  la  presse  à  la  Guade- 
loupe, A  la  MarUniqne  et  à  la  Réunion,  631, 

Décret  qnl  confirme  la  concession  faite  A  la 
compagnie  de  l'Approuague,  du  droit  de  re- 
chercheset  d'exploitation  des  gftesauriférea  fur 
une  étendue  de  200,000  hecUres  dans  la  éblo- 
uie de  la  Golaae,  735. 

DécreU  qui  aecordent  4  paoslons  elTiles,  à 
42  personnes  et  57  veuves  de  la  narine,  M. 
sop.  n.  15,038, 15,374  A  15,376. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Léfllon 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,178, 15,179. 

6  juUl.  —  Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de 
l 'agriculture,  exercice  1863,  représentant  me 
somme  versée  par  la  ville  dn  HaTre  pour  tr** 
vaut  d'nUlité  publique,  624. 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1863,  pe«r 
fonds  de  concours  versés  par  des  départemeata, 
communes  et  particuliers  peur  l'exécution  de 
divers  travaux  publics,  625. 

Déoret  qui,  !<>  annule  une  somme  de 
11,000,000  fr.  sur  le  crédit  ouvert,  pour  18ftS, 
au  chapitre  43  du  budget  extraordinaire  du 
ministère  de  l'agriculture  ;  2<',  autorise  un  vire- 
ment de  crédit  au  budget  extraordinaire  dn 
même  ministère,  exercice  1863,  625. 

Décret  qui  approuve  la  convention  paaeèe, 
le  11  Juin  1863,  entre  le  ministre  et  la  ««■«*» 
gnie  dn  chemin  de  fer  d'Orléans.  692. 

Décret  porUnt  réception  de  la  Bulle  qui  dé* 
Uche  de  U  métropole  de  Chambéry  le  diooèse 
d'Aoste  et  l'incorpore  A  la  métropole  de  Turin, 
et  qui  attribue  A  la  prorinoe  ecclésiastique  de 
Cbambéry  les  mêmes  limites  que  celles  fixées 
entre  le  «[ourernement  franfais  et  celui  de 
Piémont,  701. 

Décret  sur  des  modiflcatfens  aax  statuts  de 
U  société  d'assurances  contre  la  grêle,  dite  la 
Beauceronne  vexinoiee^  626. 

Décret  qui  autorise  la  société  diu  Coniploû> 
4e  l'agricuUuret  626. 

Décret  qui  autorise  la  société  de  erèdU  des 
halles  et  marcMs  de  Paris,  dite  rÂpprwiswn- 
Tiement,  631. 

Décret  qui  autorise  le  société  diu  SuetM  ée 
dèpéts  et  de  complet  courante^  645. 

Décret  qui  nomme  M.  Lenoraubat  secrétaire 
«ènéral  dn  ministère  de  U  Justice,  Bol. 
n.  11,485. 

Décret  qui  fixe  le  prix  de  la  pension  des 
élèves  des  écoles  vétérinaires  et  des  écoles 
d'arts  et  métiers,  643. 

Décrets  portant  nomination  au  conseil  d*Etat, 
Bol.  n.  11,486,  11,487. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Bayeux,  Bul.  n.  11,524, 

Décret  sur  les  travaoa  d'exécution  de  ia  xue 
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mpèritle,  à  Marteile»  comme  proloi|gom«iitj^diée«  à  r^tnnger  en 
d*ane  route  Impériale,  Bol.  n.  11,748,  ^circulation  et  de  consommatloOi  €108. 

Décrets  sur  l'occupation  de  terrains  pour  les  -^^     Décret  sur  rinMription,  au  trésor. 


cbemlns  de  fer  de  Paris  k  Vendôme,  de  Nantea 
t  Napoléon-Tendée  et  pour  l'établissement  <U 
U  snre  de  Vitr]r-4ur-$ein«,  Bol.  n.  ii,74d  à 
U.751, 

Décret  sur  la  construction  d'un  pori  à  P%ri^ 
B^rcy,  Bul.  n.  IIJ^^S. 

Décret  qui  classe  des  portions  de  chemins 
Ticinaux  de  la  Corse  parmi  les  rontes  dépurte- 
menUles,  Bul.  n.  11,7$3« 

Décrets  qui  accordent  310  pensions  ciTile», 
Bul.  sup.  n.  1S,010  à  15,013,  15,0il.  1^^,039, 

Décrets  portant  nomination  d«ns  U  Légion 
d'bonneur,  Bul.  sup.  n.  15,180»  15,S30. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  l«gs  faits  k  de^ 
communes  et  b-érea  d'écolei  chrétiennes,  Bnl. 
«np.  n.  15,329.  15,399. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Schnapper  à  Jouir 
des  droits  de  citoyen  (rtnçais*  BuU  sup. 
n.  18,366. 

Décret  qui  admet  le  «ienr  Meypers  et  3  autres 
à  établir  leur  domicile  «n  Frsn^,  Bul,  sup. 
n.  15.367. 

Décret  qni  autorise  la  Tille  de  Vire  I  établir 
un  abattoir,  Bul.  sup.  n.  15,637. 

10  juin,  —  Décret  portant  nomination  aq 
conseil  d'EUt,  Bul.  n.  11,488. 

Décret  qui  nomme  M.  iiénormant  commis- 
saire impérial  prés  le  conseil  du  sceau  des 
titres,  Bul.  n.  11,489. 

Décrets  qui  aceordent46  pensions  cirilas,  Bul, 
sup.  n.  15,033,  15,033. 

11  juin.  —  Décret  qni  institue  un  comité 
appelé  à  donner  son  avis  sur  la  révocation 
éTentuelle  d'un  professeur  de  l'enseigneman^ 
supérieur  ou  secondaire,  647. 

Décret  qui  affecte  le  dépAt  de  mendicité  de 
Habés  au  dépôt  des  mendiants  du  département 
de  la  Haute-Loire,  Bul.  n.  11,499. 

Décret  qui  accorde  h  la  société  des  forges  de 
Franche-Comté  la  concession  d'uQ  nouveau 
péage  sur  le  pont  de  Fraisans,  Bul.  n.  11,504, 

Décret  snr  la  construction  d'un  pont  à 
Champagne,  Bul.  n.  11,513. 

Décret  qui  distrait  la  section  d'Ormesson  de 
la  commune  de  Chéténoy  et  l'érigé  en  com* 
mune  distincte,  Bul.  n.  11,598. 

Décret  qui  alTecte  au  département  de  l'In- 
térieur des  parcelles  de  terrain  dépendantes  de 
la  caserne  de  cavalerie  à  Haguenau,  Bul. 
n.  11,599. 

iijuiu.  — Décret  sur  la  consolidation  des 
bons  du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amorM*- 
sement  du  1*'  avril  au  30  Juin  1863,  783. 

Décret  sur  llnseription,  au  trésor,  de  8  pen- 
sions de  donataires,  Bul.  sup.  n.  15,041. 

18  jmiU,  — ^  Décret  portant  radiation  dans  la 
Légion  d'honnenr,  Bol.  sup.  n.  15, 14^. 

Décret  qni  retire  an  sieur  Thieury  l 'autori- 
sation de  porter  la  décoration  de  l'ordre  du 
Christ  de  Portugal,  Bol.  sup.  n.  18,149. 

Décret  portant  radiation  ou  suspension  rela- 
tivement à  la  médaille  militaire  et  à  celles  de 
Sardaigne,  ditalle  et  de  Crimée,  Bul.  sup. 
n.  15,150. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,181  à  15,183. 

14  Juin,  —Décret  qui  établit  à  Tremblois  un 
bnrea«  pour  jia  vériflcation  des  bpisMns  eipé- 


pensions  nUlitaires,  Bul.  sup.  n.  15,024. 

15^aiU,  —  Décret  anr  un  crédit  supplément» 
taire  au  ministre  de  la  Justice^  pour  ^pe 
créance  sur  un  exercice  clos,  636. 

Décret  qui  transporte  du  budget  (lé  l*lnstruch 
tioQ  pubUqu€  au  budget  de  la  4u$tice  les  cré- 
dits alTectés  à  ra4ministratién  4w  cultes,  Q^. 

Décret  qui  charge  M.  le  maréchal  VailVant 
d^  l'intérim  4u  »inl»t«r«  4«  l*  Justice,^  ?ul. 
n.  11,468, 

IQ  juilL  ■—  Décret  qui  rand  applicahlea  à 
l'Angleterre  les  modifications  de  tarif  insfjrltes 
dans  le  tableau  A  annexé  4  la  conv^nlion  çon^ 
cluc,  le  13  mai  1869,  en|r«  la  Pn|«ce  e(  la 
Belgique,  608, 

Décret  qui  éteod  les  dispositions  du  décret 
du  39  mal  1861  è  certaines  marchandise?  d'o- 
rigine et  de  manufactures  belges  importées  au- 
trement que  par  terre  ou  par  P^Tirea  français 
on  belges,  609, 

Décret  qui  «Ubllt  le  tarif  d*entrée  des  huUea 
4e  pétrole  etdeschlste  rectifiées  et  épurées,  609. 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1863  une  por« 
tion  du  crédit  ouvert  sur  1863,  par  le  décret 
du  i*'  février  1863,  pour  l'exécution  4a  plu- 
sieurs chemins  de  fer,  634. 

Décrets  qui  approuvent  des  traités  passés,  le 
23  avril  1863,  entre  les  compagnies  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  4é 
Lyon  4  Genève,  et  du  Dauphiné,  738. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  dite  Société  deê  aneienntt  mlinH 
4omanialeê  de  r£#(,  700, 

Décret  qui  ajoute  le  bureau  de  douanes  de 
Bayonne  à  ceux  déjà  ouverts  à  l'importation 
directe  et  à  l'acquittement  des  tissus  anglais 
et  belges  taxés  à  la  valeur,  Bul.  n.  11,494, 

Décret  portant  convocation  des  conseils  gé- 
néraux et  des  conseils  d'arrondissement,  Bul. 
n.  11,500. 

Décrets  qui  autorisent  la  fondation,  à  Blpls, 
à  Lambéxellèc  et  à  Fiers,  d'asiles  de  vieillards 
tenus  par  les  petites  sœurs  des  pauvres,  Bul. 
n,  11,574  à  11,576. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  Mi  au 
directeur  de  l'école  d'arts  et  métiers  de  Cbl** 
Ions,  Bul.  n.  11,779, 

Décrets  sur  classement  et  rectification  de 
routes  départementales  et  impériales,  BuJ. 
n.  11,785,  11,793,  11,794. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  Boanne  à  Lyon,  par 
Tarare,  Bul.  n.  11,786. 

Décret  sur  l'élargissement  et  l'approfondis- 
sement du  Water-Gand-Croisé,  dans  la  com- 
mune de  Nortkerque,  pour  l'écoulement  4es 
eaux,  Bul.  n.  11,793. 

Décret  qui  accorde  80  pensions  etviles.  Bol. 
sup.  n.  15,043. 

Décret  sur  la  création  d*un  bnrean  de  bien- 
faisance. Bol.  sup.  n.  15,073, 

Décret  qui  autorise  la  eommune  de  Lanne- 
maxan  à  établir  un  abattoir,  Bul.  sep. 
n.  15,664. 

Décrets  sur  prise  d'eae  et  usinée,  et  sur  um 
assodatioH  syndicale,  Bul.  sup.  n.  18,605, 
15,667. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bul* 
sup.  n.  15.666,  15,669. 
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IMcrtt  rar  des  foires,   Bal.  tup.  a.  15,G08. 
Décret  portant  moBlBatlon   daof  la  Légion 
d'honnear.  But.  Bup.  n.  15,739. 

17  juiu.  —  Décret  sur  ane  nooTelIe  réparti- 
tion d*ane  partie  des  crédits  des  budgets  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  1863,  par  snite  de 
la  Bodlflcation  des  attributions  de  divers  mi- 
nistères, 6fl. 

Décret  qui  réorganise  radninistration  cen* 
traie  du  ministère  d*Eut,  799. 

18  juin.  —Décret  qui  répartit  le  fonds  com- 
mun affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  dépar- 
ttmenu  pendant  Pexercice  1864,  6ÊÊ. 

tl  JiUU.  —  Décret  sur  racceptatlon  d*an 
legs  fftit  à  la  société  des  antiquaires  de  Picar- 
die, But.  sup.  n.  15,300. 

Sfcl  JuiU,  —  Décret  qui  promulgue  la  con- 
▼enllon  additionnelle  de  poste  conclue,  le  9  mal 
1868,  entre  la  Frsnce  et  la  Bariére,  6t3. 

Décret  qui  autorise  les  sociétés  anonrmes  et 
autres  associations  eommerciales,  Industrielles 
ou  financières,  légalement  constituées  dans  les 
Paya-Bas,  à  exercer  leurs  droits  en  France,  635. 

Décret  qui  modifie  Part.  7  du  cahier  des 
charges  de  la  concession  des  Docks-EntrepOts 
du  Havre,  644. 

Décret  sur  une  modification  au  tarif  annexé 
aux  statuts  de  la  société  dite  Compagnie  deê 
Àpparamxt  700. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  compagnie  d'assurances  contre  rincendie, 
dite  l'Ateill«t  701. 

Décret  sur  l'exécution  des  travaux  de  redres* 
sèment  et  d'endignement  de  la  rivière  de  Neste, 
Bul.  n.  11,705. 

Décrets  sur  la  mise  en  valeur  d'un  marais 
appartenant  à  la  commune  de  Tic,  et  des  landes 
d*Asnr,  Bul.  n.  11,796, 11,797. 

Décrets  sur  rassalnlssement  des  landes  de 
Baudlgnan  et  de  8aint-Paul-«n-Bom ,  Bul. 
n.  11,801.  11,814. 

Décret  sur  ramèlloratlon  de  la  navigation  de 
1*111,  dans  la  traversée  de  Strasbourg,  Bul. 
n.  11,815. 

Décret  sur  la  construction  d*an  pont  à  Hen- 
nebont,  Bul.  11,817. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  impé- 
riales et  départementales,  Bul.  n.  11,816, 
11,818  à  11,891. 

Décret  qui  autorise  rétablissement,  à  Paris, 
d*un  quai  sur  les  deux  rives  de  la  j^eine,  entre 
le  pont  de  Grenelle  et  les  fortifications  d*aval, 
Bul.  n.  11,8M. 

Décrets  sur  des  usines,  moulin,  barrages  et 
prise  d'eau,  Bul.  sup.  n.  15,670. 

Décrets  portant  concession  de  mines,  Bnl. 
sup.  n.  15,671. 

^  Juin.  —  Décret  sur  les  vacances  du  con- 
seil d'Etat  pour  1863,  Bul.  n.  11,503. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  à  Ma- 
relles, Bul.  n.  11,631. 

Décrets  sur  des  commissariats  de  police,  Bnl. 
n.  11,669  à  11,672, 

Décrets  sur  des  hospices  et  bureau  de  bien- 
flsisance,  Bul.  sup.  n.  15,107  à  15,110. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bnl.  sup.  n.  15,184. 

tijuiU.  <—  Décret  concernant  l'admission  des 
anciens  élèves  de  l'école  des  Chartes  au  con- 
cours de  l'agrégation  spéciale  d'histoire  et  de 
géographie,  648 


Décret  qui  accorde  nne  pension  dvlle.  Bal. 
sup.  n.  15,116. 

S6  juiU.  —  Décrets  sur  des  virements  de  cré- 
dits au  budget  de  l'agriculture,  exerciee  lS6a, 
645. 

S9  jmiU.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédit 
au  budget  de  l'instruction  publique,  exerclc* 
186S,  648. 

Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  k  Salnt- 
Jean-de-Lus,  Bnl.  n.  11,754. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  5  per- 
sonnes et  k  47  veuves  ou  orphelins  de  In  ma- 
rine et  5  pensions  civiles,  Bnl.  sup.  n.  15,117, 
15,477  k  15,479. 

30  itttU.  — Décret  qui  autorise  le  siear  Sé- 
guin k  établir  et  exploiter  un  magasin  géaéral 
k  Roanne,  648. 

Décret  concernant  les  legs  fkits  au  profit  des 
communes,  des  pauvres,  des  établissements  pa-' 
blics.  etc.,  715. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Beaune  et  de  Mortain,  Bal.  n.  11,589. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  déperw 
tementales  et  impériales,  Bnl.  n.  11,780, 
11.830. 

Décret  qui  autorise  le  service  des  ponts  et 
chaussées  k  prendre  possession  de  Ifle  doma- 
niale des  Landes  située  dans  la  rivière  d'Ailler, 
Bul.  n.  11,893. 

Décrets  qui  accordent  79  pensions  dvfles, 
Bnl.  sup.  n.  15,069  k  15,071,  15,098,  15,118. 

Décret  concernant  les  rues  des  Tilles  de 
Saint-Brieuc,  Perpignan  et  Thann,  Bul.  sop. 
n.  15,099  k  15,101. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance, Bul.  sup.  n.  15,111  k  15,113. 

Décret  portant  radiation  on  suspension  rela- 
tivement k  la  médaille  militaire  et  k  celles  de 
Crimée  et  dlUlle,  Bul.  sup.  n.  15,151. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bul.  sup. 
n.  16,676,  15,677. 

Décrets  sur  prises  d'eau  et  usines,  et  sur  une 
association  syndicale,  Bul.  sup.  n.  15,678, 
15,679. 

31  JuiU.  —  Décret  qui  fait  cesser  IMntérIm 
du  minbtère  de  la  Justice,  Bul.  n.  11,518. 

Décret  sur  le"  renouvellement  des  membres 
des  conseils  généraux  de  l'Algérie  dont  le 
mandat  a  pris  fin  en  1869,  Bul.  n.  11,533. 

Décret  portant  nomination  de  membres  des 
conseils  généraux  de  l'Algérie  pour  1863,  Bul. 
n.  11,534. 

Décret  sur  an  tarif  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  15,059. 

Décrets  qui  accordent  189  pensions  militaires, 
Bnl.  sop.  15,195  k  15,199. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bnl.  sup.  n.  15,730. 

3  aoét.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sop.  n.  15,937, 
15,938. 

4  aoàt.  —  Décret  sur  l'acceptation  de  legs 
fkits  k  un  maire  et  k  un  supériear  d'écoles 
chrétiennes,  Bul.  sup.  n.  15,659. 

6  aoât.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédits 
au  budget  des  finances,  exercice  1863,  633. 

Décret  qui  affranchit  de  tout  droit  de  ton- 
nage les  navires  belges  venant  directement  de» 
ports  belges  avec  chargement  ou  de  tout  autre 
pori  quelconque  sans  chargement ,  635. 

Décret  qui  détermine,  en  ce  qui  concerne  la 
garantie  d'intérêt  accordée  par  l'Etat,  les  fomuf 
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dei  dirertes  JatUflc«Uoni  à  faire  par  la  com- 
pagnie dnchemlndeferTictor-Emmanuel,  708. 

Décret  qni  déclare  appllcablei  dans  lea  co- 
lonies diverses  dispositions  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  sur  les  dépôts  elconsignations,730. 

Décret  concernant  le  Mont-de-pièté  de  Be- 
sançon, 713. 

Décret  sar  des  modiftcations  aux  statuts  de 
la  société  d'assurances  maritimes  dite  le  Ctrele 
commercial^  715. 

Décret  sar  des  modiflcations  anv  statuts  de 
la  société  d'assorances  contre  l'incendie  dite 
VOrUanaUe,  716. 

Décret  sur  les  Tscances  de  la  Cour  des  comp- 
tes, pour  1863,  But.  n.  11,519. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Sanrage  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  de  Brantes ,  Bul. 
n.  If ,595. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Caen  et  de  Pont-I'Evéque,  Bul.  n.  11,639. 

Décrets  sur  la  défense ,  le  redressement  et 
i'endiguement  des  deux  rires  du  Tech,  Bul. 
n.  11,831,  11,833. 

Décret  sur  I'endiguement  de  la  rive  gauche 
de  la  Loire,  entre  le  Marillais  et  la  Patache , 
Bul.  n.  11,833. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  dépai^ 
tementale,  Bul.  n.  11,854. 

Décrets  qui  accordent  65  pensions  clrlles , 
Bul  sup.  n.  15,109,  15,103 ,  15,106  ,  15,119, 
15.146,  15,147. 

Décrets  sur  l'inscription ,  au  trésor,  de  90 
pensions  de  titulaires  dOTenns  fk-ançais  par  la 
réunion  de  la  SaToie,  Bul.  sup.  n.  15,104, 
15,105. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  blen- 
Oiisance,  Bul.  n.  15,913  à  15,918. 

7  aodt. — Décret  qni  fait  cesser  l'intérim  du 
ministère  de  la  guerre,  Bul.  n.  11,599. 

10  aoàL  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  •  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,186, 
15,939. 

11  <io4(. —Décrets  portant  radiation  ou  sus- 
pensfon  relatlrement  à  la  médaille  militaire 
et  à  celles  de  Crimée  et  d'Italie,  Bul.  sup. 
n.  15,439,  15,440. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,514  à  15,591. 

19  aodt.  —  Décret  sur  un  crédit  supplémen- 
taire au  budget  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépota  et 
consignations,  pour  1863,  648. 

Décret  concernant  les  prêts  consentis  par  le 
Mont-de-plété  de  Paris,  711. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  an  mi- 
nistre de  la  marine  pour  créances  sur  des  exerw 
cices  clos ,  736. 

Décret  qui  1»  approuTe  des  modiflcations  aux 
statuta  de  la  société  formée  k  Cayenne ,  dite 
t'ÀppromagtM  ;  9«  transfère  à  Paris  le  siège  de 
cette  société,  719. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances 
contre  l'incendie  dita  la  Cemlralê,  790. 

Décret  sur  les  nouToaux  statuta  de  la  caisse 
J'épargne  d'Abbeville,  790. 

Décréta  qui  autorisent  les  caisses  d'épargne 
de  Châtillon-sur-Cbalaronne  et  de  Ghalonnes- 

sui^Loire,  791. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'CEuTre  des  dames  de  cha- 
rité de  Temeull,  Bul.  sup.  n.  15,993. 

Bécret  qui  ajout<^  le  bureau  de  douanes  da 


Cenrioae  à  ceux  d^à  désignés  pour  l'importa- 
tion de  certaines  marchandises  en  Corse,  Bul. 
n.  11,535. 

Décret  qui  nomme  M.  Alfred  Le  Roux  vice- 
président  du  Corps  législatif,  Bul.  n.  11,543. 

Décréta  portant  nomination  au  conseil  d'Etat, 
Bul.  n.  11,544,  11,545. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de 
Saint-Palais  et  celui  des  huissiers  du  Havre. 
Bul.  n.  11,633. 

Décret  sur  hes  ft-ais  d'entretien  et  de  répara- 
tion des  déversoirs  de  Dun-sur^Meuse ,  Bul. 
n.  11,863. 

Décret  sur  l'exécntion  de  travaux  pour  mettre 
la  ville  de  Besançon  à  l'abri  des  inondations  , 
Bul.  n.  11,864. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  com- 
plétar  le  balisage  maritime  des  eûtes  de  France, 
Bul.  n.  11,865. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  pro- 
longer Jusqu'à  Berville  les  digues  de  la  Basse- 
Seine.  Bul.  n.  11,866. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  la  dé- 
fense de  la  pointe  de  Grave,  Bul.  n.  11,867. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  l'aug- 
mentation des  ressources  alimentaires  d'une 
partie  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  ,  Bul. 
n.  11,868. 

Décret  sur  l'occupation  de  tarrains  pour  l'a- 
grandissement de  la  gare  du  boulevard  de 
l'Hôpital,  à  Paris,  Bul.  n.  11,879. 

Décréta  sur  la  rectlflcatlon  de  routée  dépar- 
tementales, Bul.  n.  11,880,  11,881. 

Décret  sur  l'établissement  de  routas  agrieoles 
dans  le  département  de  la  Dordogne ,  Bul. 
n.  11,889. 

Décréta  qui  accordent  10  pensions  civiles, 
à  81  militaires  et  à  6  personnes  de  la  marine , 
Bul.  sup.  n.  15.155,  15,951  à  15,953,  15.480. 

Décréta  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,186  à  15.188, 
15,940. 

Décréta  sur  la  création  d'un  hospice  et  de 
bureaux  de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  15,919  à 
15,991. 

13  ao4l.  —  Décréta  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur  ,  Bul.  sup.  a.  15»941  à 
15,947,  15,731  à  15,736. 

14  août,  —  Décret  qui  fixe ,  pour  1864,  les 
traitamenta  des  desservants  de  succursales  âgés 
de  plus  de  soixanta  ans,  711. 

Décréta  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,189à  15,194, 15,948, 
15,387. 

16  août.  —  Décret  qui  promulgue  la  conven- 
tion conclue,  le  l**-  Juillet  1863,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  pour  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  entre  Lille  et  Toumay,  646. 

Décret  qui  promulgue  le  traité  diKl6  Juillet 
1863,  relatif  à  la  suppression  du  péage  de 
l'Escaut  et  à  la  réforme  des  taxes  maritimes 
perçues  en  Belgique,  695. 

Décret  qui  fixe  les  traltementa  du  personnel 
du  mlnistare  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des 
beaux-arta,  en  ce  qui  concerne  les  services  dis- 
traita du  ministère  d'Etat,  719. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  an  budget 
de  la  marine  et  des  colonies,  730. 

Décret  qui  crée  deux  nouvelles  chaires  à  l'é- 
cole préparatoire  de  médecine  et  de  pharma- 
cie de  LIlK  "^37. 

D-Vrrt  sur  on  vir^m^nt  d*  crédita  au  budget 
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extraOrdlMlre  d«  l'africoltore,  exercice  lS6à, 
737. 

Décret  qei  «otorise  le  rachat  de  péace  ètebli 
dans  le  département  de  Ik>abs ,  sur  U  reciifl- 
cetion  dea  cdtes  de  Quingey,  738. 

Décret  aur  an  virement  de  crédit  an  budget 
de  la  marine,  exercice  1863,  78d. 

Décret  qui  flie  tes  limitée  de  TiBeeriptioa 
Warftime  de  la  salare  des  eanz  a«r  le  canal  de 
Caen  k  la  mer,  Bal.  n.  11,634. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bal.  sup.  n.  1»,195  à  15,195,15,2^9, 
15,388,  15,590. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  tt 
yeoves  ou  orphelins  de  la  mariae , .  Bnl.  suf . 
n.  15,568,  15,569. 

Décrets  qui  accordent  6  pensions  ciTiles, 
Dal.  sap.  n.  15,301,  15,30t. 

S3  août.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bol.  sup.  n.  15,389. 

M  août.  —  Décret  portant  nomination  dans 
U  Légion  d'honneur,  Bul.  sap.  n.  15,737. 

S8  aoât.  —  Décret  qui  fixe,  pour  la  campa- 
gne 1863-1864,  le  taux  de  la  prise  en  charge 
dans  les  fabriquée  de  sucre  abonnées,  71i. 

Décrets  qai  accordent  94  pensions  civiles  , 
Ëul.  sup.  n.  15,209  à  15,212. 

29  aoàt.  —  Décret  qui  promulgue  l'arran- 
gement conclu  entre  la  France  et  la  républi- 
que de  l'Uruguay,  le  7  Juillet  1863,  relative- 
ment au  maintien/le  U  convention  d'amitié ,  de 
conuneroe  et  de  navigation  signée,  le  8  avril 
1836,  entre  la  France  et  ladite  république,  712. 

Décret  qui  fixe  la  tare  légale  sur  les  sucrée 
bruts  de  canne,  713. 

Décrat  qui  accorde  à  la  ville  d'Amiens  un  en- 
trapôtréel  de  sucres  indigènes,  Bul.  n.  11,585. 

Déorat  qui  orée  une  médaille  eommémorative 
de  l'expédition  du  Mexique  en  4862  et  1863, 
715. 

l>écret  sur  un  virement  de  crédits  an  budget 
ordinaire  de  l'intérieur,  exercice  1863,  716. 

Décret  portant  que  les  art.  3,  6  et  20  à  27 
du  règlement  d'administration  publique  du  12 
mare  1850,  modifié  par  le  décret  du  30  mai 
1868,  eont  applicables  aux  venlee  prévues  par 
la  loi  du  23  mai  1863,  qui  modifie  le  Utre  6  du 
livre  4«*'  du  Code  de  commerce,  717. 

Décret  concernant  l'établissement ,  «ur  les 
routes  Impériales  et  départementales ,  ainsi 
que  sur  les  chemins  de  grande  communica- 
tion ,  de  barrières  pour  restreindre  U  oiroulu- 
tion  pendant  le  dégel,  717.    ■ 

Décret  qui  proroge  le  délai  d'exécution  du 
chemin  de  fer  de  Boulogne  à  Calais,  738. 

Décrets  qui  modifient,  pour  la  Culane  fran- 
çaise ,  le  Sénégal  et  dépendences ,  les  établle- 
sements  de  l'Inde  et  les  lies  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  divers  délaie  en  matière  civile  et 
commereial»,  738  à  744. 

Décret  qai  l»  déclare  d'«tilltè  publique  ré- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  ^  le  Bussée 
à  Lille  ;  2o  approuve  la  convention ipaasée  avec 
la  compagnie  houilléredeBéthune  peur  l'exécu- 
tion de  ce  chemin,  755. 

Décret  qui  «pprouve  l'a^Judieation  puwèe, 
le  22  août  1866,  pour  le  oonceesion  d'un  che- 
min de  far  de  Perpignan  è  Prudes,  768. 

Décret  fur  dee  modifications  aux  elatuts  de 
la  société  dite  Compagnie  hmmûe  de 
ëimê  pmHim-9t4tima0m§inigéninmm,l%i. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de  la 


société  d^atsurances  martUmes  dite  TÈoie^T^. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans, 722. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statut*  de  la 
société  d'assurances  contre  la  grêle  dite  l'E^ 
ioiU,  733. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Couse  9»- 
nirale  des  cuêuranceê  eommercûtlei  contre  le» 
riêçneê  maritimeê,  733. 

Décret  qui  aatorise  la  société  dite  Caiête  «ê- 
nêrale  de  rèoeeurancee  et  de  coaMorancet  €tm 
tre  les  riêqueê  d' incendie  ^  734. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  ChA- 
teau-Thierry  ^  celui  des  huissiers  d'Aurillae, 
Guiugamp,  Louviers,  Issoudun,  Tours»  Cler- 
mont,  Mortagne,  Saint-Omer,  Rouen  et  Maates, 
Bul.  n.  11,659. 

Décrets  qui  autorisent  le  eieur  Page  à  ajouter 
A  son  nom  celui  de  de  Maisonfort;  les  oianra 
Harinet  celui  d'£pensival;  le  sieur  Tripet  œlai 
de  Skrypitzine;  le  sieur  Truc  celui  de  Larre- 
guy,  Bul.  n.  11,635,  11,660,  11,695,  11,883. 

Décrets  qui  autorisent  la  création  de  ooUègee 
à  Menton,  Clermont-l'Hérault  et  £vron ,  Bnl. 
B.  11,648  A  11,650. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Lé^ioB 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,250,  15,649. 

Décrets  qui  accordent  26  penaions  civiles  è 
47  personnes  et  22  veuves  de  la  marine ,  Bal. 
sup.  n.  15,303,  15,304,  15,680,  15,681. 

Décret  qui  modifie  le  règlement  de  pilotage 
du  5*  arrondissement  auuitime ,  Bul.  sup. 
n.  15,434. 

Décret  sur  la  pèche  côtière  dans  le  5*  ar- 
rondissement maritime ,  Bul.  sup.  n.  15,509. 

31  aqàt.  —  Décret  qui  prescrit  la  publica- 
tion de  la  déclaration  signée  entre  la  France  et 
le  grand-duché  de  Luxembourg,  le  31  août 
1863,  pour  la  taxe  des  dépêches  tèlégraphiqnee, 
714. 

Décret  reUtif  à  U  boulangerie  de  Paris,  7l8. 

Déoret  qui  approuve  la  convention  passée, 
le  9  ao4t  1863,  entre  le  ministre  de  le  marine 
et  la  société  de  crédit  colonial,  pour  l'établi 
sèment  du  Crédit  foncier  A  la  Martinique  et  A 
la  Guadeloupe,  746. 

4>écret  qui  reconnaît  comme  ètablissecaent 
d'utilité  publique  la  société  d'agriculture, 
«osMueroe,  sciences  et  arts  du  département  de 
la  Marne,  734. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  de  crédit  colonial,  qui  prend  le  titse 
de  Sotiiié  4e  Crédit  fonder  coUmial,  748. 

Décret  sur  l'aeeeptation  d'un  legs  f^it  4  l*lk» 
cadémie  française  par  le  sieur  8ourlaa  ,  Bal. 
«.  11^664. 

Décret  eoncertiant  la  dlstrtetion  de  tarrlisiMs 
duRs  fm  «ommunes  de  ReUsel  et  de  Sault4e»- 
Rethel,  Bul.  n.  11,855. 

Décrets  qui  accordent  6  'pensldns  tlvHee  et 
A  89  personnes  de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  15,808 
%  15,310,  15,570,  15,571. 

Décret  portant  nomination  dms  ta  Légidti 
d'honneur,  Bul.  sap.  n.  15,990. 

2  sept.  —  Décret  concernant  l'importttlon 
en  France  de  certains  produits  originaires  de 
l'Algérie,  '719. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
des  albires  étrangéne,  exercioe  1863,  730. 
Décret  qui  autorise  l'étabUsesment  de 
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gêlifhê  gèAërtiax,  avec  salleè  de  Veates  pabli- 
ques,  à  Bordeaax  et  à  la  Bastide,  748. 

Décret  qal  autorise  la  création,  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  d'établissements  pour  Vexécatlonde 
It  peine  des  travaux  forcés,  748. 

Décret  ^ûl  déclare  d'alilité  publique  l'exé- 
cution d'un  obemln  de  fer  d'Aval  ion  aux  lignes 
d'Auxerre  à  Nevers  et  de  Paris  k  Dijon ,  7B3. 

Décret  portant  que  l'enseignement  commun 
aux  dasses  de  sixième,  de  cinquième  et  de 
quatrième  des  lycées,  comprendira  désormais 
la  classe  de  troisième,  790. 

Décret  qui  autorise  là  société  dite  Compa- 
gnie anonyme  de  magOêùit  publics  et  ginértuut, 
à  Bordeaux,  735. 

Décret  sur  l'inscription ,  an  trésor,  de 
cent  qnatre-Vingt-neuf  pensions  militaires,  et 
de  quatre  à  des  titulaires  devenus  Français  par 
la  réunion  de  là  Savoie  et  de  l'arrondissement 
de  Nice,  Bul.  sup.  n.  15,239,  15,334. 

Décrets  qui  accordent  quatre-vingt-treise 
pensions  civiles,  Bul.  sup.  h,  Ï5,S30  à  15,333, 
15,335. 

Décret  qui  approuve  des  acquisitions  faites 
par  l'Institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
à  Marseille,  Bul.  sup.  n.  15,607. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,73$,  15,763. 

4  iept.  —  Décret  qui  :  1°  affecte  à  l'acbat  du 
mobilier  personnel  des  Instituteurs  et  institu- 
trices publics  une  somme  de  100,000^,  prélevée 
annuellement  sur  les  fonds  de  secours  aux 
«ïommunes  pour  les  maisons  d'école  ;  3»  aug- 
menta les  traitements  des  directeurs  d'écolee 
normales  et  des  maîtres  adjoints,  790. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'œuvre  des  dames  de  cha^- 
rité  Israélites  de  Lunéville,  Bul.  sup.  n. 
15,436. 

Décret  qui  accorde  ttne  pension  civile,  Bul. 
#ii|>.  n.  15,403. 

Décrets  sur  la  création  d'un  hôpital ,  d'hos- 
pteei  et  de  bureaux  de  bienfaisance,  Bul.  sup. 
n.  15,455  à  15,463. 

5  ^ept.  —  Décret  portant  nomination  dan)i  la 
Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,533. 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Noyers 
à  transférer  son  école  primaire  et  sa  salle 
d'iaslle,  Bul.  sup.  n.  15,644. 

6  sept.  —  Décret  qui  autorise  le  ministre 
des  finances  àélererà300,000,000fr.  la  somme 
des  bons  du  trésor  à  émettre  pour  le  service 
de  trésorerie,  784. 

7  sept.  ^-  Décret  qui  réserve  aux  auditeont 
au  conseil  d'Etat  un  certain  nombre  de  plae«s 
dans  l'administration  et  la  magistrature,  et  fixe 
la  durée  de  leur  stage  au  conseil,  730. 

Décrets  qui  suppriment  les  dépôts  d'étalons 
d'Abbeville,  de  Chartevllle,  de  Saint-Maixent 
«tde  Salnt^ames,  Bal.  n.  11,619,  11,630. 

Décret  conoemsat  la  durée  des  metares  w- 
nltalres  applicables  aux  arrivages  en  patente 
liTVte  de  lièvre  Jctine,  dans  IH)eéan  «t  la  Man- 
che, 731. 

Décret  concernant  l'échange  des  correspon- 
dances entre  les  postes  de  la  métropole  et  des 
colonies  françaises,  Unt  par  la  rôle  des  pa- 
quebots-poste français  que  par  celle  det  senri- 
ces  britanniques,  731. 

Décret  qui  fixe  les  grades  et  traitements  dta 
personnel  de  la  grande  chancellerie  de  la  lé- 
gion d'honneur,  781. 


I^ëcret  qui  fixe  le  tarif  des  fers  à  Timporta- 
tion  en  Algérie,  818. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compagnie 
de$  kouilièree  et  du  chemin  de  fer  de  Sainte 
Eloi.  734. 

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Roanne, 
d'un  asile  de  vieillards  tenu  par  les  Petites- 
Sœurs  des  pauvres,  Bul.n.  11,666. 

Décrets  qui  accordent  1^  pensions  civfles, 
Bul.  sup.  n.  15,403,  15,405. 

8  sept.  —  Décret  portant  que  M.  Du  Som- 
merard  siégera  à  la  chambre  des  vacations  de 
la  Cour  des  comptes  pendant  l'année  1863, 
Bul.  n.  11,636. 

Décrets  portant  nomination  dans  ta  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,533,  15,534. 

9  sept.  —  Décret  qui  confère  à  M.  le  comte 
de  PersIgny  le  titre  de  duc,  Èul.  n.  11,633. 

Décret  qui  1°  réunit  les  chaires  de  .littéra- 
ture latine  et  grecque  de  la  Faculté  des  lettres 
de  Toulouse;  3o  crée  k  la  même  faculté  une 
chaire  de  littérature  étrangère,  790. 

Décret  qui  crée  une  chaire  spéciale  de  phy* 
siologie  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Tours,  790. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances 
maritimes  dite  la  France  maritime,  735. 

Décret  qui  charge  M.  Baroche  de  l'intérim 
du  ministère  des  finances,  Bul.  n.  11,624. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  Nerville  de 
la  commune  de  Presles  et  l'érigé  en  commAae 
distincte,  Bul.  n.  11,856. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,739. 

15  sept.  —  Décret  qui  autorise  le  sieur  Lom- 
bard de  Buffiéres  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
de  Rambuteau,  Bul.  n.  11,696. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Guéret,  Grenoble,  Vienne,  Dôle,  Agen  et  Sar- 
reguemines,  Bul.  n.  11,697. 

Décrets  qui  affectent  au  département  de  la 
j^uerre  plusieurs  terrains  des  communes  de 
Rueil  et  de  Nanterre ,  et  un  terrain  à  Poitiers, 
Bul.  n.  11,755,  11,756. 

i9  sept.  —  Décret  sur  la  construction  d'un 
pont  sur  la  rivière  de  Tborion,  Bul.  n.  11,731. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  trois 
pensions  de  donataires,  Bul.  sup.  n.  15,407. 

Décret  portant  nominatidn  dans  la  Légiop 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,535. 

30  sept.  —  Décret  qui  détermine,  en  ce  qui 
concerne  U  garantie  d'intérêt  accordée  par 
VEtat,  les  formes  des  Justifications  k  faire  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parts  k  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  concessionnaire  des  che- 
mins de  fer  algériens,  790. 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  ta  guerre 
è  «eeepter  une  donation  ftiHe  piir  le  général  de 
Mylius,  BuL  n.  11,678. 

48  sept.  —  Décret  portant  qtte  l'ensHgnt^ 
ment  de  la  classe  de  philosophib  tlons  le» 
•lyeées  «mbraaaera  déeamnls  les  étndes  hMto- 
-rlqiies,  798. 

M  sept.  —  Décret  qui  autorise  t'éubltsse- 
ment  k  Tours  d'un  magasin  général  avec  salle 
de  ventes  publiques,  784. 

Décret  eur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  d'assorancet  eonirt  l 'Incendie,  dite 
la  Prudence,  781    . 

Décret  qui  autorise  la  tociété  des  magasins 
généraux  de  Tours,  781 . 

Décret  sur  la  contribution  à  percevoir,  en 
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1064,  p«r  plosievra  chaoïbres  et  bourMt  d* 
eoMBieree,  Bul.  u.  11,691. 

Décret  sur  rioicriptfon,  an  trésor,  de  qaatre- 
▼lofts  pensions  de  donataires,  Bnl.  snp.  n. 
15,437. 

Décrets  qai  accordent  trente-hnil  pensions 
elTiles,  Bal.  snp.  n.  15,438,  15,510. 

15  ëept.  —  Décret  qui  accorde  des  pensions 
à  quatre  personnes  de  la  marine,  Bal.  snp. 
n.  15,68f. 

16  tept.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,516 
15,538. 

18  sept.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
.    la   Légion   d'honneur,  Bul.   sup.   n.    15,517, 

15,518, 

19  $€pt.  •—  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,591. 

30  iepL  —  Décret  sur  un  crédit  supplémen- 
taire an  ministre  de  l'intérieur  pour  une 
créance  sur  un  exercice  clos,  784. 

Décret  concernant  la  délimiution  des  com- 
munes de  TrouTlIle  et  de  Déaurille,  Bul. 
n.  11,857. 

1**^  ocl.  —  Décret  sur  un  crédit  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  fonds  de  concours  versés 
par  la  Tille  de  Lille,  pour  travaux  miliUires, 
exercice  1863,  795. 

Décret  qui  aceoide  onze  pensions  civiles,  Bul. 
sup.  n.  15,553. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,740. 

1  o€t.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédita 
au  budget  de  la  Justice  et  des  cultes,  exercice 
1863,  796. 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1863,  pour 
fonds  de  concours  versés  psr  des  départements, 
communes  et  particuliers,  pour  travaux  à  des 
édlâces  diocésains,  796. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  an  mi- 
nistre de  la  Justice,  pour  créances  sur  des  exer- 
cices clos,  796. 

Décret  qui  ftxe  le  nombre  des  avoués  de  Gué- 
ret  et  de  Chartres,  et  celnl  des  huissiers  de  Li- 
Bieux,  Dreux,  Lunévllle  et  Lare,  Bul.  n.  11,711. 

Décret  qui  accorde  vingt-cinq  pensions  ci- 
viles, Bul.  sup.  n.  15,454. 

3  oet.  —  Décret  qui  porte  le  nombre  des 
commissaires  de  police  du  Havre  k  sept.  Bal. 
n.  11,674. 

6  oet.  —  Décret  qui  accorde  quarante-neuf 
pensions  civiles,  Bnl.  snp.  n.  15,554. 

7  oei.  —  Décret  qui  établit  le  UHf  à  Tlm- 
portation  du  cuivre  pur  ou  allié  dt  zinc,  laminé 
ou  battu,  en  barres  ou  en  planches,  748. 

Décret  concernant  les  ventes  publiques  en 
gros  des  cuirs  verU,  à  Marseille,  785. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée, 
entre  le  ministre  de  la  marine  et  la  société  de 
crédit  foncier  colonial,  pour  l'établissement 
du  crédit  foncier  à  la  Réunion,  785. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  mines 
de  bouille  de  Carvln  àéublirunchemin  d'oBb- 
branchement  entre  lesdites  mines  et  le  ohemin 
de  fer  de  Paris  à  la  frontière  belge,  788. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  Tagri- 
enlture,  exercice  1863,  pour  une  somme  versée 
an  trésor  par  la  ville  du  Havre,  pour  travaux 
d'oUlité  publique,  793. 

Décret  sur  un  crédit,  eserdoe  1868,  pour 
fonds  de  concours  versés  par  des  départements. 


communes  et  particuliers,  pour  l'eiéentioM  ée 
travaux  publics,  806. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  tHMlgei 
de  la  guerre,  exercice  1861,  813. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compa§tUm 
4ê  qmatre  minei  r«siuet  âê  Crai'sseswic,  78S. 

Décret  qui  autorise  U  compagnie  d'aosuruBcen 
maritimes  dite  VEgidê,  781. 

Décret  qui  autorise  la  société  de  crédit  fon- 
cier colonial  à  étendre  ses  opérations  à  la  co- 
lonie de  la  Réunion,  781. 

Décret  qui  fait  cesser  l'Intérim  du  minlslér« 
des  finances,  Bnl.  n.  11,654. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de 
Lannion  à  l'importation  de  certaines  marchan- 
dises, Bul.  n.  11,655. 

Décret  qni  ajoute  le  bureau  de  garantie 
d'Annecy  à  ceux  désignés  pour  l'essai  et  la 
marque  des  montres  de  fabrique  étrangère.  Bol. 
n.  11,656. 

Décret  qui  établit  un  conseil  de  pradliomaes 
à  Tlnchebray,  Bul.  n.  11,691. 

Décret  qui  flxe  le  nombre  des  avouén  de 
Toulouse  et  de  Mulhouse,  et  celui  des  huissiers 
de  Ribérac,  Bul.  n.  11,7». 

Décret  portant  nomination  de  deux  membres 
du  conseil  général  d'Oran,  Bul.  n.  11,713. 

Décret  qui  proclame  des  brevets  d'invention, 
Bul.  n.  11,716. 

Décrets  sur  la  fondation  de  bourses  dans  les 
lycées  de  Sens  et  de  Ghaumont,  Bnl.  n.  11,858, 
11,861. 

Décrets  qui  accordent  quinze  pensions  civiles 
à  quatre  cent  trente  et  un  militaires  et  à  qua- 
tre-TlngU  veuves,  Bul.  snp.  n.  15,558  à  18,557, 
15,578  à  15,685,  15,608. 

DécreU  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,591,  18,741, 
15,741. 

9  œt.  —  Décret  qui  abroge  l'ordonnance  du 
16  Janvier  1840,  porUnt  défense  à  tout  capi- 
taine de  navire  expédié  pour  la  pèche  de  la  mo- 
rue en  Islande,  d'appareiller  et  de  faire  roste 
annuellement  avant  le  {•'  avril,  797. 

Décrets  sur  divers  commissariats  de  police, 
Bul.  n.  11,757  à  11,763. 

Décrets  qui  accordent  soixante  et  onze  pen- 
sions civiles,  Bul.  sup.  n.  15,611  à  18,513. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,519. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bten- 
ftiisance,  Bul.  sup.  n.  15,619  à  15,636. 

10  ocf.  —  Décret  qui  autorise  la  société 
lyonnaise  des  magasins  généraux  des  soies  à 
établir,  à  Avignon,  une  succursale  pour  le  ma- 
gasinage des  soies  et  des  garances,  avec  salle  de 
ventes  publiques,  786. 

Décret  qui,  l^*  autorise  la  société  dn  magasin 
général  des  soles  de  Lyon  à  prendre  la  déno- 
mination de  Société  iyoniiawe  49i  ma§atmê 
§énéramx  âet  toiei  ;  1»  approuve  des  modifica- 
tions à  ses  sututs,  781. 

Décret  qui  convoque  le  Sénat  et  la  Corps 
législatif,  Bul.  n.  11.675. 

Décrets  qui  accordent  vingt-trois  pensions 
civiles,  Bul.  sup.  n.  15,536, 15,558. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,764. 

11  oet.  —  Décret  sur  des  modifications  au 
statuts  de  la  société  dite  Société  du  Pont  Henri, 
789. 
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Décret  qai  approate  le  règlement  de  dieci- 
pline  intérieure  des  eonrtiersde  Marseille,  Bal. 
•op.  n.  15,609. 

Décret*  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honnevr.Bnl.sop.  n.  15,614, 15,615, 15,765. 

13  oct.  -^  Rapport  et  décret  sar  le  serrlce 
dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  de  gar- 
Bison,  Bal.  n.  11,860. 

Décret  portant  nomination  d'an  membre  da 
eonseil  général  d'Alger,  Bal.  n.  11,734. 

16  oet.  —  Décret  sur  la  consolidation  des 
bons  do  trésor  dèlirrés  à  la  caisse  d'amorti»- 
ocment  da  1er  jaiUet  aa  30  septembre  1863. 
787. 

Décret  qai  oayre  aa  budget  des  finances, 
exercice  1869,  deux  chapitres  Imputables  aux 
paiements  fUts  pour  rappel  d'arrérages  de  ren- 
tes Tiagères  et  de  pensions  se  rapportant  à  des 
exercices  clos,  788. 

Décret  qui  Institue  à  Mazamet  une  chambre 
consoltatlTe  des  arts  et  manufkctores ,  Bul. 
B.  11,709. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  d'assurances  contre  la  morUlité  des 
besttaux,  dite  to  Trésor  agricole,  795. 

DéereU  sur  des  commissariats  de  police,  Bul. 
a.  11,704, 11,765. 

Décrets  ^portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,539,  15,743. 

Décret  sur  l'Inscription,  au  trésor,  de  trente- 
holt  pensions  à  d'anciens  employés  ou  à  des 
▼euTss  d'employés  des  compagnies  de  dlrers 
eananx,  Bul.  sup.  n.  15,559. 

Décret  qui  accorde  trois  pensions  ciriles, 
Bol.  sup.  n.  15,587. 

17  oet.  —  Décret  qui  accorde  Yingt  pensions 
clTiles,  Bul.  sup.  n.  15,588. 

18  oet.  —  Décret  qui  nomme  M.  Rouher  ml- 
Bistre  dnSUt,  Bul.  n.  11,684. 

Décret  qui  nomme  M.  Rouland  ministre  pré- 
sidant le  conseil  d'EUt,  Bul.  n.  11,685. 

Décret  qui  fixe  à  trois  le  nombre  des  tice- 
présidents  du  conseil  d'Etat,  Bul.  n.  11,686. 

Décrets  qui  nomment  MM.  de  Forcade  \a  Ro- 
quette et  ChaIx-d'Est-Ange  tlce-présidents  da 
conseil  d'Etat,  et  M.  Vuitry  rlce-présldent  ho- 
noraire, Bul.  n.  11,687,  11,688. 

Décret  qui  nomme  M.  Delangle  premier  rice- 
présidentdu  Sénat,  Bul.  n.  11,687. 

19  ocL  —  Décret  concernant  ta  pèche  de  la 
traite  et  do  saumon  dans  la  partie  flurlale  des 
cours  d'eau  naTigables  ou  non  narigables,  à 
l'exception  du  Rhin  et  de  la  Bidassoa,  807. 

SO  oet.  -~  Décret  qui  supprime  la  maison 
centrale  de  force  et  de  correction  du  Mont- 
Saint-Michel,  Bul.  n.  11,710. 

Décret  qui  autorise  la  Tille  d'Amiens  à  éta- 
blir un  bureau  de  conditionnement  des  laines, 
soies  et  cotons,  797. 

Décret  qui  éléTC  à  la  lr«  (liasse  les  préfec- 
tures de  la  Meurthe  et  de  la  Corse,  Bul. 
n.  11,834. 

Décret  qui  éléTe  M.  Barocbe  à  la  dignité  de 
sénateur,  Bul.  n.  11,680. 

Décret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  la 
▼nie  d'AltUrcb,  le  tableau  de  population,  Bul. 
n.  11,711. 

Décrets  qui  accordent  soixante-six  pensions 
cîTlIes,  Bal.  sup.  n.  15,560, 15,561,  15,611  à 
15.613. 

Décréta  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'homiear.  Bul.  sup.  n.  15,701, 15,70t. 
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t4  œt,  —  Décret  sur  le  renouTellenMnt  des 
chambres  consultatires  des  arts  et  manafao- 
tures,  799. 

Décret  concernant  la  pèche  de  la  trulta  et  du 
saumon,  tant  k  la  mer  le  long  des  côtes,  que 
dans  la  partie  des  fleuTes,  rlTiéres,  étangs  et 
canaux  où  les    eaux    sont    salées,  807. 

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  marine,  sur 
l'exercice  1863,  un  chapitre  pour  des  dépenses 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice,  807. 

Décréta  qui  élèvent  MM.  Villemain,  Soin  et 
Herbillon  à  la  dignité  '  de  sénataur.  But. 
n.  11,7«  à  11,714.  ^ 

Décréta  qui  accordent  une  pension  militaire 
et  à  deux  cent  soixanta  et  une  veuTes  ou  or- 
phelins, et  vingt  pensions  civiles,  Bul.  sup. 
n.  15,589,  15,658  à  15,655. 

i8  oet,  —  Décret  qui  autorise  l'établissement 
d'un  entrepôt  réel  et  général  des  sels  à  Païm- 
pol,  Bul.  n.  11,699. 

Décret  pour  Texécotion  de  U  convention  ad- 
ditionnelle de  posta  conclue,  le  3  mai  1863, 
entre  la  France  et  la  Bavière,  794. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,650,  15,766. 

80  oct.  —  Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la 
marine,  exercice  186i,  an  chapitre  pour  dé- 
penses de  solde  antérieures  à  oet  exercice,  890. 

Décret  qui  accorde  une  pension  cirile,  Bul. 
sup.  n.  15,695. 

31  oet,  —  Décret  qui  autorise  la  société  dita 
Compagnie  deê  eheminê  Oe  fer  de  la  Vendée, 
800. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  à  Guer- 
ebe,  Bul.  n.  11,787. 

Décret  concernant  les  rues  de  la  ville  de 
Meaux,  Bul.  sup.  n.  15.646. 

4  nopembre,  —  Décréta  portant  réception  des 
bulles  d'institution  canonique  de  MM.  Peschoud, 
Dabert  et  LebreM»n  pour  les  évèehésde  Cahors, 
de  Périgœax  et  du  Puy,  799. 

Décret  qui  autorise  M.  Baquet  à  acceptar  le 
titre  d'évèque  in  partibme  de  Parium,  799. 

Décret  portant  que  les  inspecteurs  départe- 
mentaux chargés,  par  le  décret  du  90  Janvier, 
1869,  de  pourvoir  au  paiement  des  dépenses  du 
service  télégraphique,  pourront,  à  l'avenir,  dé- 
livrer les  mandata  relatifs  à  ces  dépenses,  799. 
Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  mi- 
nistre des  finances,  pour  créances  sur  un  exer- 
cice clos,  800. 

Décréta  sur  des  commissariata  de  police,  Bul. 
n.  11,706,  11,767. 

Décréta  qui  aatorisent  le  sieur  Ligier  à  jou- 
ter à  son  nom  celui  de  Juillet-de-Bols-Saint- 
Pierre,  les  sieurs  Foumier  celui  de  de  la  Barre; 
le  sieur  Bernard,  celui  de  Blanc,  et  les  sieurs  et 
dame  V«  Joannon  à  substituer  au  leur  celui  de 
DeUval,Bul.  n.  11,768,  11,788. 

Décret  sur  l'Inscription,  au  trésor,  d'une  pen- 
sion à  titae  de  réeompense  nationale,  Bul.  sup. 
n.  15,696. 

Décréta  qui  accordent  47  pensions  civiles. 
Bal.  sup.  n.  15,697,  15,698,  15,647,  15,648. 

7  HOP.  —Décret  qui  augmenta  le  nombre  des 
membres  du  tribunal  de  commerce  de  Roche- 
fort,  Bul.  n.  11,745. 

Décret  qui  autorise  l'établissement  et  l'ex- 
ploitation, à  Amiens,  d'un  magasin  général  avec 
salle  de  ventas  publiques,  808. 

Décret  qui  reporte  à  l'exerclée  1863  une  por-> 

56 


TABLE  CmOItOLOGIQim.  —  DO  9  AU  M  NOTÉVERE  486$. 


tt#a  det  erè<Ml«  «averti  ta  mlnUire  de  l'A^ri- 
ealluM,  sur  186f ,  potif  fonds  de  concourt  ver- 
tés  ta  trésor,  814. 

Décret  qui  distrtit  un  territoire  delt  com- 
iBunt  du  Luc  et  Térige  en  commune  distincte 
■eut  leiioui  deslfayon#-dB-Lar,  Bul.n.  11,840. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes 
d'Ajaccio  à  TlmporUtion  et  au  transit  de  U 
librairie  en  langue  française,  Bul.n.  11J46. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Gauthier  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Saint-Michel,  et 
les  deuioisellefl  Bonton  celui  de  Durier,  le  sieur 
Grlsard  celui  de  Deltroue,  Bul.  n.  11,789, 
11, M4. 

Décrets  qui  accordent  4  pensions  civiles  et  à 
108  MflHaires,  Bul.  sup.  n.  15,656,  15,699, 
15,700. 

0  MOI».  —  Décret  sur  an  vtrement  de  crédit 
Ml  budget  de  l'instnictioD  publique,  exercice 
1863,  8il. 

li  noç.  -*-  Déertta  portant  nominttlon  dtns 
It  Légion  d*faoaneur,  Bul.  sup.  n.  15,061, 
15,663. 

13  JIOF.— Décret  rarl'orgtnltttion  de  Técole 
impéritlt  et  spécitle  det  Beaux-Arts,  808. 

Décret  qui  proroge  le  déitl  fixé  pour  Texé- 
cation  du  chemin  de  fto  destiné  à  relier  les 
flottes  de  Fléchinelle  au  ctutl  d*Aire  *  la  Bas- 
tée  et  à  It  lignedet  hoaillérttda  Ptt-^e-Ctlils, 
811. 

DécreU  portant  toierltttion  det  «titsat  d*é- 

gtrgne  de  BonnevilltetdeNtTtrrenx  «ttppr»* 
ation  des  nouveaux  tutuu  de  celle  d*A^e, 
813. 

15  nov.  —  Décrets  portant  Domination  dans 
U  Légion  d*à0MMar,  Bul.  aap.  o.  15,715, 
15,779. 

18  iioi».  •— Décret  tur  un  Tirementde  crédits 
au  budget  det  Onaneet,  tseroéGe  1863,  810. 

Décret  qui  autorité  l'établittemeot  et  l'ex- 
ploiution,à  Nîmes,  d'un  aa^tbi  géaéral  kvet 
salle  de  ventât  publlqutt,  811. 

Décret  qui  Bxe  let  époqoet  det  «pérttloM 
du  recroteoMat  relativet  aux  tubluunx  dt  ve- 
centement  et  au  tirage  au  tort,  poor  ta  tiatte 
de  1863,  815. 

Dëeret  qui  ouvre  au  Imdget  dt  la  g«arr«, 
exercice  1869,  un  cbapkre  pour  rimputattoa 
det  dépentet  de  tolde  antériauret  A  tôt  aatretee, 
8U^ 

Décret  qui  exempte  des  droits  de  ebanœlle» 
rie  contalaire,  tpéeMét  par  Part.  13  d«  tarif 
annexé  à  l'ordonnance  du  6  noveabre  184i, 
let  naviret  ne  Jaugeant  pat  plut  de  30  tonseaux, 
816. 

Décret  tw  r élection  d*aa  dépoté  pour  les 
déparUmtats  de  la  Seine  «t  de  la  Céte  4*0r, 
Bul.  n.  11,776,  11,777. 

Décrets  qui  aatOrlsedt  le  tieur  Alexandre 
Emile  à  ajoutar  à  son  «on  eelal  éê  €isaidiii. 
Le  sieur  René  celui  de  Marqoit,  et  le  tiour  Fine 
à  y  substituer  celui  de  Pline,  Bul.  n.  11,790, 
11,825,  11,841. 

Décret  qui  supprime  la  conmane  de  Vélan^ 
nés  et  réunit  ses  deux  sections  A  la  conuBune 
de  Blam^^oourt,  Bul.  n.  11,843. 

Décrets  sur  Tinscription,  au  trésor,  de  deux 
pensions  de  donataires  et  de  511  militalnet»  Bal. 
sup.  n.  15,657, 15,658. 

DécreU  qui  accordent  65  pensions  civiles  et 
17  militaires,  Bul.  sup.  n.  15,659,  15,660, 
f»,67t,  15,714. 


Décret  relatif  aux  rues  de  la  ville  d«  Ter^ 
tailles,  Bul.  sup.  n.  15,716. 

Décret  sur  la  création  d'un  bureau  de  bian- 
Aisance,  Bul.  sup.  n.  15,755. 

SO  nov.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,703, 

S3  nov.  —  Décret  qui  supprime  le  drawbacA 
accordé  à  l'exportation  du  sel  ammoniac,  819. 
Décret  qui  établit  une  taxe  à  l'importation 
du  sel  ammoniac  anglais  ou  belge,  81S. 

Décret  qui  répartit,  par  chapitres,  les  crédita 
des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de 
1864,  819. 

Décret  qui  autorise  la  perception,  ea  1864, 
1«  d'une  contribution  spéciale  pour  let  dé- 
penses de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  cob- 
merce  de  Lyon; 9o  d'une  imposition  addition» 
nelle  pour  le  service  de  l'emprunt  contracté 
pour  l 'achèvement  du  Pa^lais  du  commerce, 
816. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  det  dacks 
et  entrepôts  de  Marseille  A  ouvrir  et  exploiter 
une  salle  de  ventes  publiques  de  marchandises 
en  gros,  816. 

Décret  qui  autorise  l'établissement  et  l'ex- 
ploitation, au  Hans,  d'un  magasin  général  et 
d'une  salie  de  ventes  publiques  de  marchandi- 
tet  en  gros,  817. 

Décret  qui  régie  le  costume  officiel  de«  do- 
yens et  professeurs  des  facultés  de  théolegit 
catholique,  Bul.  n.  11,837. 

Décrets  qui  modifient  la  compotilioa  det 
conseils  de  prud'hommes  de  Bemay  et  de  Calais, 
Bul.  n.  11,809,  11,810. 

Décret  portant  que  la  rivière  de  Luceceatera 
d*ètre  classée  parmi  les  rivières  navigablea  an 
fiotubles,  Bul.  u.  11,811. 

Décret  sur  rétablissement  des  tœurt  de 
Notre-Dame  de  GrAce,  à  Digne,  Bul.  n  11,837* 

Décrets  qui  accordent  79  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  15,673,  15,675. 

Décrets  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  6 
pensions  de  titulaires  devenus  français  par  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  rarroudissemeat  de 
Nice,  Bul.  sup.  n.  15,674,  15.74G. 

Décret  qui  autorise,  comme  établissement 
d'utilité  publique,  la  caisse  de  secours  pour 
les  prêtres  Agés  ou  infirmes  du  diocèse  de  Ba- 
yeux,  Bul.  sap.  n.  15,745. 

95  no(\  — Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs 
fait  A  l'académie  des  sciences  par  le  siear  Det- 
mazières,  Bul.  n.  11,843. 

37  nov.  —  Décret  qui  convoque  les  éJeclanrs 
du  département  des  Pyrénées-Orientales  ponr 
l'élection  d'un  dépoté,  Bul.  n.  11,800. 

98  nop.  —  Décret  portant  nomieation  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.   sup.  n.  15,767. 

30  nop.— Décret 'sur  un  virement  decréditt 
au  budget  du  ministère  4 'Etal,  exercice  18fi3, 
817. 

Décret  qui  réorganise  l'école  d'horlegerle  de 
Cluses  (  Savoie),  818. 

Décret  qui  réorganisa  réeale  poly*erfcnfa|t, 
891. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  ^  Andftt 
de  la  marine,  exercice  1863,  898. 

Décret  sur  des  modifications  aux  tiatatt  de 
la  société  dite  C^mpafftiU  du  docki  et  mUrtfàt»^ 
de  Marteittet  830. 

Décret  portant  qna  la  commaae  de  Eioktn- 
boltx  portera  A  l'avenir  le  nota  de 
de  Bickenholtz,  Bul.  n.  11,844. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  — 

béoret  qal  réonit  U  commune  de  Saint- 
PtQl-«ar-Strthe  à  celle  de  U  Fresnaye,  Bal. 
n.  il,845. 

Décret  qoi  tatorife  la  constracllon  d'un 
pont  sur  la  ririére  da  Salât,  Bul.  n.  H,846. 

Décret  qal  accorde  ane  pendon  clrile.  Bal. 
•vp.  n.  ltf,748. 

Décret  ponant  nomination  dans  U  Légion 
dlionnear.  Bol.  sap.  n.  15,768. 

i""  Oêeembrt.  —  Décret  qni  accorde  47  pen- 
«fona  elTiles ,  Bal.  aap.  n.  15,749. 

t  déc.  —  Décret  porUnt  nomination  dans  U 
Légion  d'honnear,  Bul.  sup.  n.  15,769. 

4  dée.  —  Décret  qui  répaHit,  par  articles,  le 
crédit  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
Justice  et  des  cultes,  pendant  l'année  1864, 817. 

Décret  qui  flxe  le  nombre  des  huissiers  de 
Valence  et  de  Montdidier,  Bul.  n.  11,859. 

5  dA;.  —  Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de 
U  guerre  pour  fonds  de  concours  versés  par 
diTorses  communes  pour  l'exécution  de  traraux 
miliUires,  exercice  1863 ,  830. 

Décret  qui  réaffecte  au  senrlce  de  U  guerre 
on  magasin  à  fourrages  de  U  place  de  Lauter^ 
bourg,  Bul.  n.  11,847. 

6  dée.  —  Décret  qui  nomme  les  membres  de 
U  commission  d'examen  des  comptes  rendus 
par  les  ministres,  pour  1863,  Bol.  n.  11,839. 

Décrets  portant  qu'à  l'avenir  la  commune  de 
lUssiels  prendra  le  nom  de  Trespoux-et-Ras- 
siels,  et  celle  du  Frétoy,  celui  de  Frétoy-le- 
Château  ,  Bul.  n.  11,848,  11,849. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Beausire  à  ajou- 
ter à  sonnomceloidedeSeyssel,Bnl.n.ll,889. 

Décret  sur  l'Inscription,  au  trésor,  de  2  pen- 
sions de  donaUires  et  de  S69  militaires,  Bul. 
sup.  n.  15,717, 15,718. 

Décrets  qui  accordent  46  pensions  citiles , 
Bnl.  sup.  n.  15,719,  15,759. 

11  dée.  —  Décret  qui  fixe  la  valeur  des  mon* 
naies  étrangères  en  monnaies  françaises,  pour 
la  perception,  en  1864,  du  droit  de  timbre  sur 
les  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets 
publics  des  gouvernements  étrangers»  838. 

Décrets  sur  l'Inscription,  au  trésor,  de  108 
pensions  militaires,  de  68  de  postillons,  et  de 
ft  concédées  à  des  titulaires  devenus  français 
par  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Nice,  Bul.  sup.  n.  15,750,  15,751, 
15,753. 

Décret  qui  accorde  31  pensions  civiles,  Bnl. 
•up.  n.  11,753. 

13  déc.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,775. 

14  déc.  —  Décret  qoi  autorise    la  société 
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dite  Compagnie  française  deê  eotom  et  produite 
agricoles  algériens f  831. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compagnie 
des  chantiers  et  ateliers  de  VOcéan,  831. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  n.  11,850,  11,851. 

Décrets  qui  nomment  M.  Troplong  président 
du  Sénat  pour  1864  ,  et  MM.  Delangle,  Bara- 
guey-d'Hilllers,  Regnault  de  Saint-Jean-d'An- 
gély,  Péllssieret  de  Royer  vice-présidents,  Bul. 
n.  11,873,  11,874. 

Décret  portant  qu'une  partie  du  Gardon  ces- 
sera d'être  classé  parmi  les  rivières  navigables 
ou  flottables,  Bul.  n.  11,875. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  17 
pensions  militaires,  Bul.  sup.  n.  15,754. 

Décrets  qui  accordent  19  pensions  civiles , 
Bul.  sup.  n.  15,760,  15,761,  15,777. 

Décret  relatif  aux  rues  de  la  ville  d'Angers , 
Bul.  sup.  n.  15,763. 

30  dée.  •—  Décret  qui  modifie  le  tarif  des 
douanes  en  ce  qui  concerne  l'Importation  du 
coton  en  laine ,  839. 

Décret  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  des 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  con- 
signations pour  1864,  830. 

Décret  qui  autorise  le  siçur  Rosy  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Huard  -  Lanoiraix  ,  Bnl. 
n.  11,885. 

Décret  pbrtant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,770. 

33  déc.  —  Décrets  qui  convoquent  les  élec- 
teurs des  départements  du  Gard,  du  Bas-Rhin 
et  des  Vosges  à  l'effet  d'élire  chacun  un  dé- 
puté, Bul.  n.  11,876  à  11,878. 

Décret  qui  accorde  3  pensions  civiles,  Bul. 
sup.  n.  15,782. 

36  déc. —  Décrets  sur  l'inscription,  an  trésor, 
de  3  pensions  militaires  et  d'une  pension 
civile,  Bul.  sup.  n.  15,771,  15,773. 

Décrets  qui  accordent  57  pensions  civiles» 
Bnl.  sup.  n.  15,773,  15»774. 

Décrets  portant  création  d'un  hôpital  et  d'un 
bureau  de  blenfUsance,  Bul.  sup.  n.  15,788, 
15.784. 

30  déc.  —  Décret  qui  promulgue  la  déclara-* 
tion  signée ,  le  l*r  décembre  1863,  entre  la 
France  et  la  Suisse,  pour  la  réduction  de  la 
taxe  des  dépêches  télégraphiques,  839. 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  finances  à 
emprunter  une  somme  de  300  millions ,  830. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  ao  budget 
des  finances,  exercice  1863 ,  83. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,780. 
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ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÉE 

des  matières  sur  lesquelles  disposent  les  Lois»  Décrets 
et  Règlements  publiés  en  1863. 


ABATTOIRS  «•  ARROICDISSEIIKIITS. 


A. 


Abattoim. 

^  EUMis9ê9UMtt  IroJM/alÛM».  Voy;  Table  ehro- 
nologiqae,  t9  octobre,  10,  17,  S3.  30  no- 
▼embre  1862  ;  10  Janrier,  4  févritr,  4,  14 
BM»,  l«r,  S9  lYril,  6,  13  nai,  6,  tSJnin,  6, 
16  JaiUet  1863. 

ABOMAAfli.  Voy.  Marine. 

▲nos    BB    COBriAlICB. 

—  P«in«f  (13  mal  1863,  loi,  art. 468  Cod.  p4n.), 
472  et  aair. 

Aiif. 

—  impôt  extraordùuiire  (16  mal  1863,  loi), 
342. 

AXSNB. 

—  Emprunt  et  impôt  9xtraor4inaire  (2  nat 
1863,  loi),  207. 

An. 

—  Emprunt  (16  mal  1863,  loi],  343. 
Ajaccio. 

—  Emprunt  (22  atril  1863,  loi),  184. 
Alau. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  mai  1863,  loi), 
843. 

▲lcooli.  Voy.  Contribationt  Indirectes,  Traités. 

Al.OiBIB. 

—  Coêtation.  Renroi  après  cassation  (9  mai 
1863,  loi),  231. 

—  Conseilê  généraux,  Renoorellement  des 
membres  et  nomination  (31  Juillet  1863, 
décret],  Bull.  n.  11,533. 

Session,  onTerture(29  Juin  1863,  décret], 

Bull.  n.  11,»46. 
— -  •—  Conseil   général    d*Alger  ,    nomination 

d^n  membre  (13  octobre  1868,  décret),  Bull. 

n.  11,724. 
•— —  d*Oran,  nemlnation  de  deux  membres 

(7  octobre  1863,  décret),  Bull.  n.  11,728. 

—  Comeil  pinéral  de  goupemêmtnt^  composi- 
tion (11  Juin  1863,  décret),  587. 

—  —  Seuion  dn  conseil  de  gouTernement, 
ouverture  pour  1863  (29  Juin  1863,  décret], 
Bull.  n.  11,456. 

~  CoBT  impériale,  Modiflcation  des  art.  429  et 
431  du  Code  d*instruction  criminelle  (9  mai 
1863,  loi),  231. 

— .  Exploite.  Application  des  décrets  sur  le 
nombre  de  lignes  et  syllabes  des  exploits  et 
sur  les  allocations  Taites  aux  grefllers  et 
huissiers  pour  remboursement  de  papier 
timbré  (13  mai  1863,  décret),  289. 

—  Greptere.  VoV.  ExploiU. 

—  Buieeiere.  Voy.  Exploite, 


—  Propriété.  Constitution  de  la  propriété  dans 
les  territoires  occupés  par  les  Arabes  (22 
BTril  18G3,  sénatus-consultej,  169. 

—  —  Règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  du  sénatus-consnite  du  22 
avril  1863  (23  mai  1863  décret)  583. 

—  Tonn4ige.  Mode  de  perception  du  droit  de 
tonnage  sur  les  natires  étrangers  (23  mal 
1863,  loi),  414. 

ALiiHis. 

»-  Aeilee.  Traitement  des  directeurs  et  méde- 
cins (6  Juin  1863,  décret),  562. 

Affectation  de  fonds  à  des  asiles  d'a- 
liénés dans  le  département  de  la  Seine  (9 
mai  1863,  loi),  234. 

Allibb. 

•—  Imposition    extraordinaire .     Emploi    de 
fonds  disponibles  (22  atrlt  1863,  loi),  182. 
Alpbs  (Basses-). 

—  Impôt  extraordinaire  (28  mars  1863,  loi) 
76. 

Alfbs  (Hautbs-). 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (29  mars 
1863,  loi),  72. 

Alfes-Mabitimbs  . 

—  Comptabilité.  Apurement  des  comptes  des 
receveurs  de  communes  et  établissements  de 
bienfaisance,  année  1861  (arrondissements  de 
Nice  et  de  Puget-Théniers) ,  (25  octobre  1862, 
décret],  18. 

AviBBs.  Voy.  Conditionnement. 
AMOBTissBMBirr.  Voy.  Emprunt. 
AHaLBTBBBB.  Voy.  Douaues,  Traités. 
Abcacbon  (Bassin  d'). 

—  Parcs  et  dépOts  d*huttres  (7  férrier  1863, 
décret),  65. 

ABCBSViCBi. 

•—  Inetitution  canoHiqtie.  Publication  de  la 
bulle  d'institution  canonique  de  M.  1)arboi^ 
pour  l'archevêché  de  Paris  (U  avril  1863, 
décret),  213. 

AUDBHintS. 

—  Impôt  extraordinaire  (2  mal  1863  »  loi) , 
207.  j 

AaiicB. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (22  avril 
1863,  loi),  182. 

AaMBNTliBXS. 

—  Emprunt  (4  mars  1863,  loi],  41. 
Abbondissbbikts. 

—  Cireonecription  de  ceux  de  Lannlon  et  dB 
Guingamp  (2  mai  1863,  loi],  212. 

de  ceux  de  Valenciennes  et  de  Cambrai 

(16  mal  1863,  loi],  344. 
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—  Pai'im  [13  mil  1BS3,  loi,  tiX.  330,  331  il  Tlor  i 
333  Cad,  p*D.;.  459  et  460.  1*6. 

iTocnli.  . Co^MlMMl»»  f  *»(i  Mllirti  itii    t>- 

—  Homtri,  Biitlon.  Vof.  Tibia  ehroBDl*g[qii^         rttil  >■  34  Jali  (t«3  (lIlBllIcI  1863.  <l*erM'. 
31  dtMmbn  l»6Si   10.   f7,  JnnHr,  7,   •         7*3. 

nin>r,  1",  m,  n.  tS  aim.  I3  mH.  e,  IB, ConiollditLon  tt  «an  MIlTrti  da   I» 

•9  JDÙI,  tt,  œ  «oAi.  t,  <r  «ctiikn,  t  nu-  JnUlM  •«  W  Mii«aMhn  IN3   (!•  sclabn 

«mlire,  6  d(»iobra  1*63.  1863.  il*cr«l},  787. 

—  EmUuitn  (13  ntl  1663.  loi,  in.  »).  M3. 


{ie-»< 


Bmqeu  couiuku.  Var.  CelMlH.  —  —  ]■■>«  «tnsnllMin  [*»  iTill    1803. 

«UflDI  ■■  PuKo.  lai).  lU. 

—  CovranuBT.  HamlmMsK  da  M.  Tnlln  (IS  Bencni-iD-Ilaai». 

DU  IBS3,  daaral),  Bull.  n.  11,360.  —  EmpraiU  M  imr6l  éatraoréàtain  {*«  mtl 
GouiarnaBr  bonorilra.   bodIdiiIod  d«  1603,  loi).  3tt. 

M.  da  GwmiDi  lia  mal  1663,  dacrai),  Bnll.  Boclihuii. 

a.  11,381.  —  tarif.  DMalin  da  la  «tliaa  da  H  bcalu. 

Biiini.  ïarla  da  Parli.  MadiaeailDii  (SI   iMi  I8S3), 

—  «■wthM  tl  iiH^I  (zimorrliiuir*  (*0  mal  ddiral),  TM. 

IB63,  l<il!,M7,  —  il^;niwtMIJm.âl>r«i*U«K  daadlipMnim 

BiLoion.  Voy.  Dauinaa,  TnlU>,  ilaa  dtenia,  ordoiainau  at  f«(lBnnu  con- 

Btiiui.  sarnant  II  baslangarM  (M  Jaln  1663,  «cn^, 

—  SmprwU  fS  nti  1393,  loi],  fM.  B66, 

Buoii.  BDnoon  (aatna). 

~  tnwnaX  «i   îmfil  azIrOordÙMira   19  mal  --  EntrrmU  il  imfôt  aMnwrdÙMAv  M  mm 

1863,  lDl),93a.  1863,  |dI),  S30. 

Bon.  Bsna. 

—  Aminattmnu.  Vnj,  Tabla  Dfar«Bsloglqaa,  —  Km^riau  tl   im^it  utroordMain  (M  mil 
6  «pwmbn.  «aal-,  ("nor.,  1663.  loi],  77. 


ip  datantin  tSflti  7  min,  36 Juin  IS63. 

—  CoimrMUKiiu  fortâtiint.  f  rotlmlrei,  er«i- 
tinB  paur  lat  daurtamw»  dt  la  DrAina  al 
daa  Baiiiaf-Alpaa|t  tapicmbrc  1863,  dtciai). 


da  L]vn.  ConlrlbBllon  ipMata  aa  IS64 

tt  IvMl   addlUBBBd  11)  BBTa«lin  (MO, 
dacralj ,  8IB. 

—  Proclamaiioit.   Vof,  Tibia  abreBalBCiana. 
16  UtDoi,  $3  Juta,  Ta 


lai  OtMli  wiUwa. 
—  Poifi   (13    Bal  l9St,  toi,  vt.    tSI   Cad. 


jîuelîl  Biww»  u  1660. 


>B  1809 

«1660. 
B^flamM  éé^milif  (W  Ml  186*.  M] , 


ia.»»Trtiig6J.                            ■  '  —BhmÊt,Hiuoiim{*»tMi»a>,M].tu. 

B«u  FLOTii.  '»r.  Crtdm. 

—  CaiHolMH  t  paraaralr  an  1663  |t  mal  1863.  ^^mar  sii  nniKcti. 

dtctal),  990.  —  CaoriirH  poar  rappal  d>an«l<B(aa  «a  HB. 

BoK)  BD  nlaoB.  iloBi  d«i  cianteaa  d»)  [IS  octebN  N63. 

—  ConnXHfaUioH  par  tnmeitra  (T  aclobra  180L  dicMl).  78«. 
dtcral),  16.         ■  BiDiiT  sa  Li  anaau. 

CaBulldatlon  da  ceifi  dtllvrèa  do  1"  —    CHagitn  poar    dtpenici   da    solda  iM^ 

JoUlat  (D  30  URMabn    ISfiï   (16  ocub»  rreurti  a  l-e.cfdca  18S1    (HJiBTlBr  1663, 

186Ï.  d*cr»l).  16.                           '  àtml).  iS. 

T=—  CawpUdiUan  da  caui  d«11fr«i  du  I"  aa- Chiplira  poar  dtpa|u«à  dt  loMa  iiU- 

«^tt  M    ''*"°"»»'*'*(**i*"^'«rt»«3,  rl*or«àl'eiaiTlc»IM»,[t8i«i««bra  1863. 
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BlTDOIT  BB  I.A  HARIITB. 

—  Chapitre  pour  dépenses  de  solde  entérienres 
à  rexercice  4861  [3i  jaoTier  1863],  38. 

Chapitre  pour  dépenses  de  solde  anté- 
rieures a  1862  [S4  octobre  1863.  décret), 
807. 

— '  —  Chapitre  poqr  dépenses  d'ezefClces  clos 
[30  norembre  1863,  décret],  818, 

BCBBAUX    DB    BIlKFAUAMCa. 

< —  CrêtUio».  Voy.  Table  cbrooelogique ,  10 
janvier,  4  février,  4,  28  mars.  18  avril,  23 
mai,  10  Juin,  16,  98,  30  juillet,  0,  12  août, 
4  eeptesbre,  9  ec|«bre,  18  ■orembre  1863. 


C. 


Câumm  pUMomriBnmMMw, 

-1»  Maégêt  des  dàpe^ses,  eif  roice  1864  (20  dé- 
cembre 1863,  décret],   830. 

*-  Commisêiom  44  s9rp§iUamo$.  Présideni.  No- 
qajnatlon  de  M.  I^eroese  (^m«i  1868,  dé- 
oM^,  Bull,  u,  11,628.  Voy.  Bom  dairéaer. 

CaISSB  DBS  DirÔTS  BT  cowssewATiowf . 

—  Bod^C  des  dèpeMie,  exeroiee  1864  (20  dé- 
cembre 1863,  décret],  830. 

— «  CêmmiêÊJoH  ê$  êuyveiUmmôê.  Président,  ne- 
salnatioii  de  M.  Laeresse  (80  mai  1863,  dé- 
cret), BolL  n.  11,628. 

CaISSBS  p'iVABOIfB. 

«r«  AmiMJêmtiim  à  Abbevflle.  ApprobftUen  des 
»o«Taa«x  statuts  (12  aeAt  1863,  décret). 
720. 

>mw^à.  Agde,  modiOeatlon  des  atatats  (13  nov. 

1863,  décret],  813, 
—  — '  4  BonneviUe  (13  novembre   1863 ,  dé- 
cret), 813. 

—  ^-  à  Chaloimes-sar^JLoire  12  aofttl863,  dé- 
cret), 121. 

^  ^  k   Cl)Atillon-sur-ChaUronDe  (12  aoûl 

1863,  décret),  721. 
•^  -^  à  Clary  [l8  juin  1803,  décret),  607. 
^  —  à  Emée  (25  février  1863,  décret),  62. 

—  —  à  Gourdon  (27  décembre  1862,  décret), 

14. 

-^  -^  à  Jonzae  (25  février  1863,  décret),  62, 

—  —  à  Mavarrenx  (13  novembre  1868,  décret), 
§43. 

.—  —  h  Noallles  (27  décembre  1862,  décret) , 

15. 
.^  «^  à  ThoBon  (30  mal  186S,  décret),  539. 
Caissb  vb  sbcoubs  des  prêtres  âgés  et  infirmes 

de  Bayeax. 
•*  Reconnue  comme    établissement   d*nt11ité 

publique  (22  novembre  1863,  décret),  Bull. 

n.  15,745. 
Caissb  dbs  tbatauz.  Voy,  Paris. 

Calvados. 

»*  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (20  mai 
1863,  loi),  346. 

Cahaitx, 

~^  ÀmélioratisH  de  celui  du  Rhône  au  Rhin 
[12  août  1863,  décret),  Bull.  n.  11,868. 

^^Comeeesion  de  celui  du  Drac  (11  avril  1863, 
décret),  Bull.  n.  11,439. 

^—  —  an  département  de  la  Loire,  d'un  eanal 
pour  arroser  une  partie  de  la  plaine  du 
Foret  (20  mai  1863,  décret),  Bull.  n.ll,i$67. 

^  Conêlruction.  de  celui  de  la  Tour-Saint- 
Louis  à  l'anae  du  R«»09  (9  mai  1863,  dAeret), 
Bull.  n.  15.668. 


— —  pour  amener  les  eaux  de  la  rivière  de 
Nortuby  dans  celui  de  Bragnlgnan  (90  mai 
1863,  décret),  Bull.  n.  11,566. 
—  France-^Brde.  Etablissement  4  ceux  de» 
Etangs (30  mai  1863,  décret),  Bull.  n.  11,627. 

—  Inscription  mcwilime.  Canal  de  Caen  à  la 
mer.  Inscription  maritime  et  salure  des 
eaux  (16 août  1863,  décret),  Bull.  n.  11,634. 

•^  Irrigmtion.  Canal  d'irrigation  dérivatif  de 

la  rivière  de  la  Sorgue  (22  Juin  1863,  déoret>. 

Bull.  n.  11,716. 
r^  Raduit  de  celui  d'Aire  à  la  Baasèe  (20  mai 

1863,  loi),  508. 
de  celui   des  Ardennes  (20  mai  1863, 

loi),  507. 
< de  celui  d'Arles  4  Bouc  (20  mai  1863, 

loi),  503. 
de  celui  de  Briare  (20  mal  1863,  loil, 

509. 
de  celui  de  l'Oise  oanallsée  et  du  eanal 

latéral  à  l'Oise  (20  mai  1863,  loi),  507. 
de  ceux  d'Orléans  et  du  Loing  (20  mai 

1863,  loi),  509. 

—  —  de  celui  de  Roanne  4  Digoin  (20  mal 
1863,  loi).  508. 

de  celui  de  la  8ena4e  (20  mai  1868,  loi), 

508. 
«—  —  de  ceux  de  la  Somme  et  de  Mnnlcamp 

(20  mal  1863,  loi),  507. 
.de  l'écluse  d'Ywuy  (20  mal  1868,  loi), 

607. 
Camtal. 

-^  Emprunt  (9  mai  1868,  loi),  284. 
Cahtohs. 
•^  Délimitation  de  ceux   du   Cattenon  et  de 

8ierck  (4  mars  1863,  loi),  44. 
——de  ceux  de  Rochefort,  Questembert  et  Ma- 

lestroit  (25  mars  1868,  loi),  75. 
de  ceux  de  la  ville  d'Angouléase  (16  mai 

1863,  loi],  345. 

CABBlitRBS. 

—  Règlement  pour  les  départements  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute^&avoie  (7  mars  1863, 
décret),  Bull.  sup.  n.  14,521,  14,522. 

•»  ..  pour  le  département  de  rArlége  (18 
mars  1863,  décret),  Bull.  sup.  n.  14,619. 

•r-  —  pour  Le  département  du  Donbs  (30  mal 
1863,  décret),  Bull.  sup.  n.  14,911. 

Cassa Tiow.  Voy.  Algérie. 

Castbbs. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  [25  mars 
1863,  loi),  74. 

-*  —  Emprunt  (6  mai  4863,  loi),  280. 

Cbbtivicats.  Voy,  Faux. 

CUAnBBBS  DB  COnUBCB. 

—  Contribution  ponr  1863.  Voy.  Table  chro- 
nologique, 28  Janvier,  21  février,  18  mars, 
1er  avril,  22  novembre  1863. 

de  Lyon.  Contribution  spéciale  en  1864 

et  impôt  additionnel  (32  novembre  1863,  dé- 
cret), 816.   Voy.   Magasins  généraux. 

OUMBBBS  COnSVLTATIVBS  DBS  ÀBTS  KT  JKABITFAC- 
TURXS. 

—  Création  à  Ifasamet  (16  octobre  1863,  dé- 
cret), Bull.  n.  11,709. 

—  Renouvellement  (24  octobre  1863,  décret], 
798. 

CHAHomBS.  Voy.  Evèchéa. 

CUAUniTB. 

—  Emprunt  et  impôt  etttraordinairv  (23  mai 
1863,  loi),  «44. 
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CBAHBHTS-lMFinBOmS . 

—  EmprwU  (S3  «Yrtl  1868»  loi],  189. 
CHAmi.BnLUi. 

—  Emrrumi  «t  impAt  extraordinairt  (9  mal 
4863,  loi),  937. 

CiAira.  Voy.  Eavx. 
Ciuuiit  vu  vn. 

—  dfÀpaUon  ans  Ugaet  d'Anerre  à  Nerert  et 
de  Parie  à  IHJob.  Déclaration  d'otllltè  pobll- 
qae  et  eoaeeeelOB  délInltlTe  (9  eeptembre 
4863,  décret),  783. 

•^  de  B<mlo§nê  k  Calale.  Prorofatlon  de  délai 
pour  eon  exécotion  (99  aoAt  1863 ,  décret), 
788.  ' 

—  de  Bordeoax  an  Verdon.  Déclaration  d'ntl- 
lité  publique ,  mise  en  adjudication  de  la 
eonceteion ,  cahier  des  charges  (4  mars 
1863,  décret),  867. 

Approbation  de  Tadjudlcatlon  de  con- 
cession (9  Juin  1863,  décret),  566. 

—  des  mines  4ê  Carçin  k  celui  de  Paris  à  la 
frontière  belge.  Etablissement  (7  oct.  1868, 
décret),  788. 

—  des  CkaraUêê.  Société  aaonrme.  Approba- 
Uon  des  sUtutt  (30  mal  1863,  décret) ,  599. 

—  des  forges  et  hauts-Toumeaux  de  Denain  et 
d'Anxin  k  la  ligne  deBusignykSomain.  Eta- 
bllssemoM  (18  juin  1863 ,  décret) ,  609. 

—  de  DmMkêrqmê  k  la  frontière  belge,  mise  en 
adjudication  (96  aTrtI  1863.  décret),  539. 

Concession  (93  mal  1863,  décret),  561. 

—  de  VEit.  Approbation  de  la  convention  con- 
clue entre  le  ministre  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer.de  l'Est  (11  juin  1863,  décret). 
664. 

ApprobaUon  des  clausee  financières  de 

la  coBTentlon  conclue  entre  le  ministre  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
(11  Juin  1863,  loi),  664. 

JustiflcaUons  à  faire  k  PEUt  (9  mal  1863, 

décret),  515. 

—  de»  fumet  de  FléehineOe  au  canal  d'Aire  k 
la  Basses.  Prorogation  de  délai  pour  son  achè- 
vement (13  novembre  1863,  décret),  811. 

—  iMpecfion.  Organisation  (99  Juin  1863,  dé- 
cret), 643. 

-^  de  Lthomme  k  Bergerac.  Autorisation  de  la 
compagnie  (9  mai  1863,  décret),  418. 

-—delà  Boêsée  k  Lille.  BUblissement.  Décla- 
ration d'utilité  publique  (99  aoAt  1863 .  dé- 
cret). 755. 

•>  de  hiUe  k  Toumay.  Traité  avec  la  Belgique 
pour  le  chemin  de  fer  entre  Lille  et  Tonr- 
nay  (16  août  1863.  décret),  646. 

—  du  Midi.  Approbation  de  la  convention  pas- 
sée entre  le  ministre  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  (11  Juin  1863,  dé- 
cret), 671. 

Approbation  des  clauses  financières  de 

la  convention  conclue  entre  le  ministre  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  (11  Juin 
1863,  loi),  671.  ^ 

Justifications  k  mire  k  TEut  (6  mai  1863. 

décret),  557. 

—  de  Ffapolêon^Vendée  aux  Sables-d'Olonne. 
Mise  en  adjudication ,  cahier  des  charges  (15 
septembre  1869,  décret),  50. 

^Approbation  de  l'adjudication  de  la  con- 
cession (98  février  1863 ,  décret),  49. 

—  -^  Approbation  des  clauses  financières  (4 
mars  1863,  loi),  89.  ^ 

—  de  Napol4on»Vendée  k  Bressolre.  Mise  en 


adjudication,  cahier  des  charges  [15 
tembre  1869,  décret),  50. 
^  —  Approbation  de  Tadjudlcation  de  la  con- 
cession (98  février  1863 ,  décret),  49. 

—  —  Approbation  des  clauses  financières  (4 
mars  1863,  loi),  39. 

•—  d'OrlÀMne.  Approbation  de  la  conventioa 
conclue  entre  le  ministre  et  la  compagnie 
(11  Juin  1863,  décret),  609. 

—  —  Approbation  des  clauses  financières  de  lu 
convention  conclue  entre  le  ministre  et  lu 
compagnie  (11  Juin  4836.  loi) .  699. 

—  -^  Justtflcctions  k  faire  k  l'Etat  (6  mai  186», 
décret),  551. 

ModiflcaUons  des  sutuu  (99  août  186S, 

décret),  799. 

—  de  VOmeet.  Approbation  de  la  convention 
conclue  entre  le  ministre  et  la  compagnie 
des  chemins  de  ftr  de  l'Ouest  (11  Juin  186S, 
décret),  669. 

—  —  Approbation  des  clauses  fiBancièree^  In 
convention  conclue  entre  le  ministre  et  in 
compagnie  des  chemins  de  Mr  de  rOncit  (li 
Juin  1868,  lol)«  668. 

^  —  Justifications  k  faire  k  l'Eut  (6  mal  i86a, 
décret),  554. 

—  de  Pmrie  k  Lym  et  k  la  Méditerranée.  Ap- 
probation de  U  eonventiott  condne  entra  In 
ministre  et  la  compagnie  (11  Juin  4868,  dé- 
cret), 675. 

—  ^  Apprebution  des  danses  finandétw  de  In 
eonvention  conclue  entra  le  ministra  nt  la 
compagnie  (11  Juin  1863,  loi),  675. 

—  —  Approbation  de  la  convention  conclue 
entra  le  ministra  et  la  compagnie  pour  les 
chemins  de  fer  algériens  (11  Juin  18Sl3,  dé- 
cret), 679. 

—  —  Approbation  des  danses  financières  de  la 
convention  conclue  entra  le  ministra  et  la 
compagnie  pour  les  chemins  de  fer  algériens 
(11  Juin  1863,  lot),  679. 

Justifications  k  faira  k  l'Etat  (6jnlnl86S, 

décrat),  579. 

—  —  Justifications  k  ftira  k  l'Etat  ponr  les 
chemina  de  fer  algériens  (90  septembra  1883, 
décrat),  791. 

—  Traité  avec  les  compagnies  de  Lyon  k  Genève 
etduDauphiné.  Apprabatlon  (lOJuillet  1863, 
décrat),  798. 

—  de  Perpignan  kPrades.  Subvention  de  l'Etat 
(6  mal  1863,  loi),  928. 

—  —  Déclaration  d'utilité  publique,  mise  en 
adjudication  (18  Juin  1863,  décret),  768. 

—  —  Approbation  de  l'adjudication  (99  août 
1863,  décret),  768. 

—  Police,  Service  de  police  dans  les  localités 
où  il  n'existe  pas  de  commissaire  de  police 
spécial  (15  avril  1863,  décrat).  190. 

—  de  Rouen  k  Amiens.  Tracé  (97  déoembra 
1869,  décret),  591. 

d'Amiens  k  la    ligne  de   Crail.  Pron^ 

gation  de  délai  pour  son  exécution  (99  juin 
1863.  décrd),  589. 

—  Vrgence,  Prise  de  possession  de  divera  ter- 
rains. Voy.  Table  chronologique.  95  octobra, 
93.  94  décembra  1869;  17,91  Janvier,  7,44, 
95.  98  février,  4  mars,  48,  99  avril.  93  mai. 
99  Juin.  6.  16  Juillet.  19  août  1863. 

—  de  to  Vendée.  Société  anonyme.  Autorisation 
(31  octobra  1863 ,  décret),  800. 

—  Victor^Emmanmel.  Approbation  de  In  cou- 
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teatloB  passée  entre  le  ministre  et  la  coni« 
BpftKnte  du  ehepiln  de  fer  Victor^Emmanmel 
(rr  mat  1863,  décret),  649. 

—  .—  Approbation  des  danses  financières  de 
la  conTentloB  conclue  entre  le  ministre  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  Victor^Em^ 
manuel  (iT  mal  1863  lot),  649. 

JusU  ficattons  à  fiire  à  l'Eut  (6  août 

1863,  décret),  708.  Voy.  Crédits,  Timbre. 

CuunVS  VICIHAUX  ni  ghamdi  commoricatiok. 

^  Barrièreê  de  dégel  (t9  août  1863,  décret), 
717. 

Cnn. 

—  Imp6t  extrOiOrdintUre.  PréléTement  de  fonds 
(6  mai  1863,  loi],  «8. 

CiaCOMSTANCSS  ATTtHVAHTBS. 

—  Peines  (13  mal  1863,  loi,  art.  463  C.  pèn.), 
479  et  sniv. 

CocvniCniiii. 

—  Etabtiêsementi  français  en  Cocbincbine.  Or^ 
ganisatioB  financière  [10  Jantier  1863,  dé- 
cret), «9.  "• 

Cora  M  covMiaci. 

-^  Coloniet.  Application  des  art.  160  et  166. 373 
et  SQiT.  et  645  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe (32  avrU  1863,  décret,  art.  5,  6  et  7), 
5S3 

idem  à  la  Réunion  (SS  avril  1863,  dé- 
cret, art.  6,  7  et  8],  596. 

iOgm  à  la  Guiane  nrançaise   (S9  août 

1863,  décret,  art.  5.  6  et  7),  738. 

idem  au    Sénégal  et   dépendances  (39 

août  1863,  décret,  art.  10,  11  et  13).  740. 

idem  aux  établisseménU  de  Tlnde  [39 

août  1863,  décret,  art.  5,  6  et  7),  743. 

idem  aux  tles  Saint-Pierre  et  Miquelon 

[39  août  1863,  décret,  art.  5,  6  et  7),  744. 

—  Modification»  des  art.  27  et  38  relatifs  à  la 
société  en  commandite  (6  mai  1863,  loi),  314. 

du  titre  sUiéme  relatif  au  gage  et  aux 

commissionnaires  [33  mai  1863,  loi),  395. 
CoDK  n'iNSTBUcnoH  canoiocLUi.  Voy.  Algérie. 

Co»B  PÉNAL. 

^  Uodiilcatione  [13  mai  1863,  loi),  418. 

Cona  DK  raocinvmi. 

—  Colonie».  Application  des  art.  73,  443  et 
'     suiY.,  483  et  suiT.  et  1033  à  la  Martinique 

et  à  la  Guadeloupe  (23  avril  1863,  décret, 

art.  1.  3,  S  et  4),  533. 
idem  à  la  Réunion  (33  avril  1863,  dé- 
cret, art.  1,  3,  3,  4  et  5),  536. 
_.  —  idem   à  la  Guiane   française  (  39  août 

1863,  décret,  art.  1, 3,  3  et  4),  738. 
idem  au  Sénégal  et  dépendances  (39  août 

1863,  décret,  art.  1  à  9),  740. 
idem  aux  établissements  de  Tlnde  (  39 

août  1863,  décret,  art.  1 ,  3,  3  et  4).  743. 
idem  ank  tles  Saint-Pierre  et  Miquelon 

(39  août  1863, décret,  art.  1,  3,  Set  4),  744. 

Gouioas  comimAvx. 

Coars  pallie».  AflTecUtion  de  celui  de  Bra- 

guignan  à  des  cours  publics  [7  avril  1863, 

décret) ,  Bul.  n.  14.936. 
—  Création  à  Morlaix  et  à  Agde  (3  Janvier 

1863,  décret),  Bul.  n.  10,931,  10,933. 
.. à  MsMton,  Clermont-l'Hérault  et  Evron 

(39  août  1863,  décret),  Bul.  n.  11,648  à 

11,650. 

CotMAB. 

^  Bmprmnt  (37  mai  1863,  loi),  519. 


COLOKIXS. 

—  Banque»  coloniale».  Fixation  de  la  valeur 
des  inscriptions  de  rente  3  0/0  formant  le  ca- 
plUl  social  (15  avril  1863,  décret),  348. 

—  —  Droits  de  timbre  à  la  cbarge  des  ban- 
ques de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
(33  avril  1863,  décret),  306. 

—  Banque  de  la  Guiane.  Augmentation  du  «^ 
pital  (5  Juillet  1863,  décret],  633. 

—  Banque  du  Sénégal.  Droits  de  timbre  à  sa 
cbarge  (4  mars  1863 ,  décret),  66. 

—  fions  de  caiue  de  la  Martinique  et  la  Gua- 
deloupe ,  remboursement  (3  Juin  1863,  dé- 
cret), 538. 

—  Ctmr»  d'a»»i»e».  Présidents  des  Cours  d'as- 
sises, logement,  honneurs,  indemnités  pour 
ceux  de  la  Réunion,  la  Martinique  et  la  Gua- 
deloupe (18  Juin  1863,  décret),  588. 

—  Délai»  en  matière  de  lettres  de  change,  de 
délaissement  et  d'appel  à  la  Martinique  et  à 
la  Guadeloupe  [32  avril  1863,  décret,  art.  5, 
6  et  7),  533. 

—  idem  à  la  Réunion  [32  avril  1863,  décret, 
art.  6,  7  et  8],  526. 

idem    à  la  Guiane  française  [29  août 

1863,  décret,  art.  5,  6  et  7),  738. 
...  —  idem  au  Sénégal  et  dépendances  (39  août 

1863,  décret,  art.  10,  11  et  12),  740. 
idem  aux  étabUssemeots  de  l'Inde  (29 

août  1863,  décret,  art.  5,  6  et  7),  742. 

—  —  idem  aux  tles  Saint-Pierre  et  Miquelon 
(29  août  1863,  décret,  art.  5,  6  et 7),  744. 

—  Délai»  de  procédure  [ijournement ,  appel , 
requête  civile.  Jours  termes)  à  la  Martinique 
et  à  la  Guadeloupe  (22  avril  1863,  décret, 
aH.  1,  2,  det4).  523. 

idem  à  la  Réunion  (22  avril  1863,  dé- 
cret, art.  1,  2,  S,  4  et  5),  526. 

idem   à  la   Guiane  française   [29  août 

1863.  décret,  art.  1 ,  2,  3  et  4),  738. 

—  idem  au  Sénégal  et  dépendances  (29  août 
1863,  décret,  art.  1  à  10),  740. 

—  idem  aux  éUblissemenU  de  l'Inde  (29  août 
1863,  décret,  art.  i ,  8,  3  et  4),  742. 

—  idem  aux  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon  (39 
août  1863,  décret,  art.  1,  2,  3  et  4),  744. 

—  Dépôt»  et  coneignation».  Application  de  di- 
vers» laU  et  décrets  «or  les  dépûts  et  consi- 
gnations (6  août  1863,  décret),  736. 

—  Détaveu  de  paternité.  Application  à  la  Gua- 
deloupe ,  la  Martinique  et  la  Réunion  de  la 
loi  sur  le  désaveu  de  paternité  (7  mars  1863, 
sénatns-consulte] ,  47. 

Application ,  à  toutes  les  colonies,  de  la 

loi  sur  le  désaveu  de  paternité  [8  avril  1863, 
décret),  212. 

—  Enregietrement.  Timbre.  Application  au  Sé- 
négal de  diflTërentes  dispositions  sur  l'enre- 
gistrement ci  le  timbre  [11  février  1863, 
décret),  63. 

Expropriation  pour  caute  d'utilité  publique 
— aux  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon  [6  Juin 

1803,  décret) ,  636. 
~  Grè^'e».  Propriété  des  grèves  aux  tles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  (6 Juin  1863,  décret),  588. 
-*  légaliâotion  de»  »i§nature»*  Applieatlon,  aux 
colonies  des  Antilles,  la  Réunion,  la  Guiane, 
les  Indes,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  de  la  loi 
sur  la  légalisation,  par  les  Jvfts  de  paix,  des 
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signaiuret  des  noUlret  et  offleiera  de  l'AUt 
civil  (7  mars  1863,  déeret],  83. 
•^  Magktratart.  TraitenenI  et  penilont  de 
r«iralU  (Il  janvier  1863,  déeret),  34. 

—  Mimm  amrifèrêi.  Oalan«.  Concession  à  la 
eempegnle  de  l'Approtiagne  da  droit  de  re- 
elMrehe  et  eiploitation  des  yttes  torlfèrM 
(5  Juillet  1868,  déeret],  188. 

*-  OrffmmiêolioHjuéicùurê  an  Séaéfal  (1*'  avril 
1863,  déeret),  189. 

—  ^nsMe.  Régine  de  la  presse  k  la  Gnade- 
loupe,  l«  MartlnlqM  et  la  Réonlon  (5  Juillet 
1868,  déeret),  63S. 

—  aaiêi0  inmoèUièrt.  Apptleatlos  de  U  loi  sar 
les  saisies  Inmobiliérea  et  l'ordre  [7  mars 
1868,  décret),  83. 

-**  Société  âê  trééit  eotoniàt.  Approbation  de 
la  eonTenlIon  passééareclé  minl«tré  pour  ré- 
tablissement d«  crédit  foncier  à  la  Martinique 
•I  à  la  Gnadetonpe  (31  août  1863,  décret), 

"-  —  Ifodttcatlon  des  statuts  et  antorlsalion 
de  prendre  le  titra  de  Société  4ê  crédit  fon^ 
ticr  coUmiat  (31  août  1863.  décret),  748. 

—  —  Extension  de  ses  opérations  à  la  colonie 
ie  la  Réunion  (7  octobre  1863,  décret),  78i. 

—  —  Approbation  de  la  convention  passée  avec 
le  ministre  ponr  la  Réunion  (7  octobre  1863, 
décret),  785. 

•^  Timbre^  Voy.  Mmmqmm,  tmrcfittrctment. 

—  Trcmwut  forcée,  CréaUo«  à  la  Nenvelle-'Ca- 
lAdonie  d'étAbUaacMeiKs  peur  reaéenliQn  4e 
U  peine  des  tmvniu  Iteraéf  1%  septembre  1863, 
décret),  748. 

CoLoma  MliriTBirnAimi  m  Saihts-Foy. 

—  Reconnue  comme  établisaemeat  d'utilité 
publique  (8  avril  1868,déevet),  Bul.  n.  14,768. 

GoiopssAmuTS  ns  rouca. 

— >  CréotioKt  ckattgcmicnt,  juridiction,  êunpreê^ 
êion.  Yoj.  Table  chronologique ,  S3  novem- 
bre, S7  décembre  186S;  31  Janvier,  1*%  15, 
10  mars,  8,  M  avril,  10,13,  t3,  30  mai,  18 
juin,  88  jnfllet,  8,  9,  16  octobre,  4  novem- 
bre 1863. 


—  Printégc  (iS  toal   1868.  loi,  art.  94,  9» 
G.  eomm.),  398. 


ma  nunsrettTs  mi  nnnt  bt 

•A»  BAf . 

—  (83  aaal  1863,  loi,  arl.  98,  97,  98,  90, 100, 
101  et  lOi).  896. 

Commune. 

—  CkcHic»,  Fixailon  à  Gléry  de  celui  de  Cléry- 
FontAinc(4Burs  1863,  dé«ret),BuLB.  11,066. 

^  Circonccription  de  eellee  de  Saint-4iédard, 

Clermont,  SAln^MArtUl  et  EKCideuU(4mars 

1863,  loi),  43. 
de  celles  de  Renneville  et  Villerrancbe 

(4  mars  1863,  loi),  43. 
•—  —  de  cellei  de  Lagruéré  et  Senestia  (4  mars 

1063,  loi).  44. 
de  celles   de    Chatte,  Sâlnt-Hllaire-du- 

Roiier  et  de  la  Sone  (4  mars  1863,  loi],  43. 

—  -^  de  celles  de  Galan  et  Toornons-Devant 
(4  mars  1863,  loi),  44. 

de  celles  d'Ouistreham  et  de  Benouville 

(4  mars  1863,  loi),  48. 

—  —  4e  celles  de  »ainl-Jean-et-Salnt-Panl  et 
4*  Mambaffnee  et  Uienr  (16  mare  1868,  loi), 
98. 

•^  *-  4eeellee  de  Balttenlment  et  de  Cavchie 
(18  «cv»  i8#8,  tel),  71»* 


•—  —  de  celles  de  Castelnau-CambloBC 

mioQ,  et  Ifavarrenx  (15  mars  1863,  loi) .  76. 
de  celles  de  Clermont  etdeSalat^LanraaW 

des-Bâtona  (15  avril   1863,  décret),    Bul. 

n.  15,408. 
de  celles  de  Briant,Salnt-^nIien-de-Joau7 

et  Saintc-Poy  [H  avrU  1863,  loi),  187. 
de  cellcf  de  Laval,  Grenoos  et   Cbanfé 

(1  mai  1863,  loi),  111. 
de  celles  de  Château-Tbierry,  Etamp— 

et  Chicrry  (16  mai  1863,  loi],  345. 
de  celles  de  Fontaine-les-Boulana  eA  de 

Prédefln  (10  laal  1863,  décret),  Bul.  n.  11.394. 

—  —  de  celles  4e  Rbetel  et  de  Saolt-Ue-lUietel 
(31  août  1863,  décret),  Bul.  n.ll,8S5. 

—  Délimitation  de  celles  de  Trescault  et  411*^ 
vrlncourt  (7  janvier  1863,  décret),  Bal. 
n.  10,986. 

de  celles  de  Montargis.  Chalette,  Amliljr 

et  Villemaodenr  (16  mai  1863,  loi),  345. 

de  celles  de  Trooville  et  4e  Deanville 

(30  septembre  1863,  décret).  Bol.  n.  11,857. 

—  Dénomination.  Changement  de  celle  de  la 
MoUe  en  celui  de  la  Mole  (13  décembre  186S, 
décret).  Bal.  n.  10,981. 

de  celle  de  SavIgay-les-Beaune  (11  avril 

1863,  décret),  Bul.  n.  11,375. 
•^  —  de  celle  de  Sainte-Marie->4e-Bickenholu 

(30  novembre  1863,  décret),  Bul.  n.  11,844. 

—  —-de celles  de  Trespoux  et  Rassiels  et  4e 
Fretoy^le-Chlteau  (6  4écembre  1863, 4écret]. 
Bul.  n.  11,848, 11,849. 

—  Erection  4e  celle  4e  Cras  (17  janvier  1863, 
4écret),  Bul.  n.  10,990. 

de  celle  d'Aillon  (11  février  1863,  déeret), 

Bnl.  n.  10,901. 
de  celle  de  la    Regripiére   (15  février 

1863,  décret),  Bal.  n.  10,953. 
de  celle  de  Loucbata  (4  mars  1863,  loi], 

43. 

de  celle  de  Utac  (4  mers  4868,  loi),  44. 

de  celle   de  Bemerie  (18  mars   1863. 

loi),  75. 
de  celle  de   Undreau   (15  mArs   186t. 

loi),  78. 
de  celle  de  Quelneuc  (1  mAl  1863,  loi), 

818. 
de  celle  de  Blyce  (16  mai  1863,  déeret). 

Bol.  n.  11.383. 
de  celle  de  Sollérino  (9  mai  1863,  loi). 

138. 
~  -.  de  celle  de  Grossoovre  (10   mai  1863. 

loi),  348. 
de  «elle  de  Planfoy  (13  vaI  1863,  loi), 

514. 
celle  de  d'Ormesson   (11   juiUet  1863  , 

décret),  Bul.  n.  11,:>98. 
de  celle  de  Presles  (9  septembre  1863, 

4ècret),  Bul.  n.  11,856. 
de  celke  de  lUyoiis-4o-Lae  (  7  novembre 

1863,  décret],  Bul.  n.  11,840. 

—  Réunion  de  celles  de  l.iooc  et  de  Brouset 
(3  janvier  1863,  décret},  Bul.  n.  10,985. 

de  celles  de  Clarac  et  de  Nay  (11  ftrrier 

1863,  décret],  Bul.  n.  10,991. 
de  celle  d*Ainezien  à  celles  de  Tallsatea 

et  d*Ton  (15  mars  1863,  loi),  74. 
de  celle  de  Vélannes  A  celle  de  Blaort- 

conrt  (  18  novembre   1868 ,  décret  ) ,  9ul. 

n.  11,841. . 
de  celles  de   Saint-Paul-sur-Sorthe   à 

celle  de  Pfeanay  (86  novembre  1868,44eret), 


TABLE  Al^HAiÉTHMHI»  «•  GOlIFTCi 

h«TOi0  (H«Qt«-). 

t^  OniWfWioa    #*«nmm».    NoiImUoii    «•• 

membres  (6   décembre  1863,  tféofti),  iol. 

A.  il^iie. 
CAHCSMioas  «Mimleee  ptr  féMUMAtlfee  f o- 

Mtet. 
•^  p0ifm  (18  mal    1863,   loi,  art.  114   C«de 

|i*Ml),48d. 

—  Création  à  AmieM  d'M  bmva*  4e  ee«41U«ii- 
BMMBt  4ea  Ulaet»  aolea  et  eotom  (fO  ooiow 
toe  4868.  4éivet),  1 0T. 

d*aB  bureau  à  Tourcoing  (H  MTrl«vl863, 

«4»f«l),  4ft. 
—I  Mè$l§mÊM  fw  le  kafMu  4t«bli  à  8«l»t- 

«Meiipe  (88  JajvFlef  1888,  déerM),  31, 

OCHMBieAVMHM  MLMnOiM. 

— »  Mumii$êm«mi,$tmtmt».  V«t.  TaUe  efaHMOIo- 
ffti|M,i8  eeUbre,  3  iMvambfe,  80  44^mbre 
1868;  15  jauTler,  6  mare,  6,88  Juin,  8$  uo^ 
TM»ènil883. 

Conmu  p*éWHewMiiiBeB  i 

-^  Cmn^mêiom,  (11  J«te  1868,  44evel),  Bul. 
n.  11,464. 

^  ^  (18  juillat  1863,  d4eveiK  B«l.  9, 11,800. 

CwwuL  »'4tat, 

-^  àméiêmm,  IHae«  tÉaiwÉai  daM  PadmUils- 
tration  et  la  m«fielrMoi<e(T  septembre  1863, 
44evet),  f30. 

•^  JTomMMMioM  éhrerees.  V«y.  Tabl*  |iIipo»o- 
lap^ue ,  10  Jaw^ler,  8  avril,  16  mai,  11 , 
83  Juin,  l«r,6, 10  Juillet,  18  «e4l,  «8QOtobre, 
M  ééeMibre  1868. 

«»  l%HWMet  (88  JuUlet  1868,  d«eret),  8ol. 
«,  41.868. 

CttBMiu  eiii^aAn  m  ^AmmmiT^ 

«i  e9mpu0mti<m  (16  Juillet  1868.  44epei),  Bul. 
m  11,806. 

OfNsnLS  >a  wiwiiiiii. 

^mm  Amâimmi.  INi^liBlU  pewr  les  aflliltee  ^iw 
tentieusee.  lUoeptieus.  Oemmlsaaires  du  «ou- 
▼efBf meut,  dtjiusis  des  farlies,  seerétaive^ 
fuefBef  (30  dèeembM  1868,  déerwt),  1«*. 

—  âêlaSéiné.  Ofiganisatioa,  pr4slde«ee  (IT  mars 
1868,  déeret),  81. 

CoMsm  wKtH, 

'^JfbifiiiMiitofideM.  Haffue  (81  mafs  1868, 
déei«t),  Bul.  B.  14,088. 

COHSIILS  BU  PftCe'aOUHBS. 

—  MkMimn^nt  à  Tlneliebff«T  (1  •MtkielSOS, 
déeret),  Bul.  u.  11,608. 

— >  ifahjlealfan  de  eelul  de  T«rare  (11  Mwier 

1863,  déeret),  Bul.  u.  10,888. 
•^  —  de  eelui  de  Fiers  (4  mais  1868,  déeret) , 

B«l.  n.  «0,8»7. 

—  —  de  eeux  de  Bemay  et  de  ealats  (8t  bot. 
1868,  déerei).  Bul.  u.  11,800,  11,610. 

•—  —  Oom  position  de  eelui  de  Mets  (88  trril 
1888.  déeret),  Bul.  n.  11,848. 

COKSnL  BV  SCEAU  BBS  TTHnS. 

•—  0ommi9$air§  impérial.  Itoviattlon  de 
M.  Lenormant  (10  Juillet  1863,  défret),  Bul. 
n.  11,489. 

€01«TMrif01f  BBS  BSBAVl,  poiii^irs,  TinBBS  wv 
MABQDBS. 

.-  As/iMs  (18  mai  1868,  loi,  art.  148  et  143 
Code  p4ual),438. 

CoNiBise liens  bibbctbs. 

«—  Répartkion,  pour  1863,  des  eeiiMmes  tfbçtés 


MM  «HU8TBa8.  •-  CftÉDIT  PONCIEB. 


«N 


aux   remises,   modérations,  dégréreiifilf  H 
MlHrél«uif  (18  mv  4868»  dééétl)»  T8lt 
Cnnvi^BiiTieBf  ibmmctss. 

—  Alcool».  Droit  de  eonsommatlon  (  18  «*•! 
1868,  loi,  af«.  h\,  848. 

-»  fMcHuetfseofld  futintMiu  (13  ip«i  1868i  loi, 

art.  4),  848. 
QonMi  i.éiUMtir4 
»»  Qomf^mlkon  (lOéété^  1863,  4éef«l)«  Bul. 

n.  11,6T8« 
wm  DiviMt.  FlMUot   du  p««|b9«  é  4|lru  par 

ehaque  OéPirtMMnt  (88  dé<éW>Pé   1868, 

déeret),  3. 
^  AfcsetolfonfT  mal  18a3,4éofft),  Bul.  11,186. 

—  PriiidêHl.  Nomination  de  M.  4e  îltniy 
(88  jMiA  4863,  ééfWi).  Bu|i  n,  14AM). 

r**#roPM«fù«  (8  arsll  1863,  ééffpt)»  B«l* 

n.  11,084. 
n«  ^  (88  4Vill  1868.  déeret).  B«|,  ■.  11,183. 
r^  Oueslewv.  NopluatiMi  de  MM.  MébeH  H  de 

Romeof     (99    Juin   1863,    décret) .    Bol- 

u.  11.488. 

—  Fiee-prÀMfsnto.No«il«^tiep  déiUf  •  8«li8«Mer 
el  Vemiér  (89  Jui»  1668,  4éertt).  B«l,  m. 
11,481. 

•».  m^  NéaiiMMou  de  M.  AlflwdUro^  (t8»«ât 

1863.  déeret),  B«il.  p.  Il,tt48. 
€obb4ib. 

—  fmpronl.  Taui  de  l'iptérét  d'up  tm#f«nt 
à  euniruéléf  (8  mH  1868,  lél).  808. 

CoBBimiOIl  DBS  FOVflTIOWVAIMS  t9«%ISS^ 

-..«PetiMe(48mai  1868.  M,  %H,  1T1  M  118 
Codapdnal),  441. 

COBSB. 

— ,  lm9à$  êm*rmuHi^miM  %  emplel    dé  fesde 

(6  nui  1868,  loi), 888. 
«..J^n  ^armm,  Pror««atiop  dp  U  pvoMbi- 
tlon  du  port  d*armes  Juaqu'an  18  Juip  1868 
^88  mai  1866,  lui),  417.  VoTi  DMiaafs. 


->  Emprunt.  Emploi  de  fonds  ppur  le  dépét 
4'étalopé  4é  |ié«8éUo  (4  «irt  1868,d4ere4, 
46. 

€éTB«B'OB. 

-»*  Umpèt  êwtnùHiutim  (88  aarp  4868.  loi), 

13. 
GoTOOT.  Ver.  CMidliioppeméPt. 

GoOPS   BV  B&BSMBBS  VMbUWémBS* 

—  Peinesii^  mai  1863,  loi,  art.  308.  810.811, 
Bia  et  880  Cède  pénal).  486  et  eulr.} 

GeCB    BU   fASBAinOII. 

—  Bm9oi  après  fassatlea  en  matière  erlmi- 
ueile,  en  Algérie  (9  ma  11868»  lot),  881. 


•-«  Cimmèm    des    fip«0|H>ne.   Vonipatiep    de 

M.  Du  Sommerard  (8aepUmbre  1868,  déeret). 

Bul.  n.  11,686. 
-*  Priêiâmt  {prêndsr).   Kemination  de  M.  de 

Royer  {l«r  férrier  1868,  déeret),  Bul.  n.  10,869. 
.-  VoemncêÊ  pour  1868  ifi  ae«t  1863,  déeret), 

Bul.  n.  11,819. 
GouBS  inréaiALBs. 
— >  PmH$,  Gréation  d'une  cinquiému  el^ambre 

elTile  (88  mars  1868,  déeret),  71. 
Augmentation  du  nombre  des  eoneelllers 

(88  mars  1863,  loi),  68. 
GovBS  b'iav.  Vey.  Baun. 

COUBTIBBS. 

—  DMpKii».  Règlement  de  diselpllne  Inté- 
rieure à  Vaneille  (18  ectobre  1868,  déeret), 
Bul.  n.  15,609. 

Guiwv  ropoiM.  Voy.  GeienlM. 


9»î 


TAiU  ALPHAIÉTIOOI.  —  CftÉMTt. 


CmiMTt. 

—  Annmimtiom  U  erèdH  m  lHi4ff«lde  TtgrlMl- 
lare,  exercice  1863  (6  Jofllet  i868.  déeret), 

Vm9m 

—  Légion,  é'konmemr.  A«  bvdfec  de  U  LéglOB 
d'hOBBenr,  ««rdM  i86S  (S5  mars  IM, 
loi),  69.  • 

—  au  ministre  âê  VagrieàUwre  p««r  Im  d^ 
peaiet  de  la  aeetloa  françaiM  à  reipotitioa 
de  Loodret  {18  avril  1863,  loi),  160. 

pour  le  eoatrMe  et  la  sonrelllaMoe  dee 

ebentos  de  fer  M  mai  1863,  loi),  SOT. 

—  au  miniêtre  d'Etat,  exerelee  1863,  pe«r  les 
fti«4r«niefl  de  M.  Moriot  (18  mars  1863, 
loi),  70. 

^  au  Ntmwfre  de  la  taerre ,  exerdee  1(63, 
fo«r  traranz  «illtalfee  (10  Man  1860, 
loi),  70. 

—  oa  wHHistM  de  tfintériemr,  eierefee  1863, 
pour  rindoitrie  eotoaniére  (31  JcuTier  1863, 
loi),  S8. 

— •  -—  exerciee  1863,  pour  rindusirie  eotonaière 

(iO  BMl  106S,  loi),  340. 
'—  Ptmêiùmi  civiiêê.  Pixatloa  pour  lee  penfieas 

clTlles  ea  1863  (25  avril  1863.  décret),  190. 

—  hèparUtùm,  par  BabdlTl«lon|de  chapitrée,  de 
eeax  allooée  au  mlaletre  de  la  mariae  pour 
lei  dèpeasee  ordinairea,  exercice  1863  (80 
déeenbre  1869.  décret),  65. 

—  —  idem .  dépeaees  extraonHaalree  (80  dé- 
cembre 1868,  déeret) ,  66. 

—  —  de  ceux  oarerta  pour  eeeoore  à  l'ia- 
dattrie  eotoaaiére  (85  février  1868,  dé- 
eret), 63. 

—  —  Noavelle  rèpartftfoa  dee  crédita  dee  bad- 
geti  ordiaalrea  et  extraordiaairei  de  Texer^ 
dee  1868  pear  divera  mialetérea  (17  jttiUet 
1863,  décret),  681. 

— -  —  par  chapitrée,  dee  badgele  erdtaaliae  et 
extraordtaairea  de  1864  (28  aeveaibre  1863, 
décret).  812. 

—  —  de  ceox  alloaée  a«  artaietre  de  la  jaitloe 
poar  1864  (4  décembre  1863,  décret),  817. 

— >  Jleport  à  l'exercice  1862  de  partie  de  ceux 
aUeaée  paar  l'Obeervatoère  de  Parle  (8  dé- 
cembre 1862,  décret),  19. 

—  -^  à  rexerdee  1862  de  eeax  oaverta  poar 
fraade  travaax  d'atiifté  féaérale  (24  déœm- 
bre  1862,  décret),  28. 

—  —  à  l'exercice  1862  d'aae  partie  de  eelnl 
oavert  aa  mlaletre  de  l'iaiériear  poar  le  ma- 
tériel dee  ligaes  téléfraphi^aee  (81  jaavier 
1863,  décret),  31. 

^-  —  à  l'exercice  1863  de  eeax  oaverti  aa  mi- 
aletia  de  l'agHealtare  poar  travaax  de  divere 
eiMmIae  de  fer  (31  jaavier  1863.  déeret),  38. 

—'  —  à  l'exercice  1862  de  parUe  de  eeax  oa- 
veru  poar  travaax  d'atilité  féaérale  ea  Al- 
gérie (18  février  1803 ,  décret),  47. 

*-  —  à  l^xereioe  1863  de  ee«x  alloaée  poar 
rObiervatoire  de  Parie  (7  mars  1803,  dé- 
cret), 83. 

—  —  à  Fexerciee  1863  de  eeax  oaverta  poar 
meUre  leevillee  à  l'abri  dee  iaoadatioae  (13 
avril  1863,  décret),  180. 

—  —  à  l'exercice  1863  de  eeax  ouverte  poar 
ffraads  travaax  d'aUllté  géaérale  (8  avril 
1863,  décret) ,  181. 

**-  —  à  l'exereioe  1863  de  eeax  oaverta  poar 
le  laxaret  de  Trempeloap  (20  roei  1863, 
décret),  531. 

—  —  à  l'exerciee  1068  de  divere  erédiU  ea- 


vefte  pear  lee  «hMilaa  de  «bt  (  1«  JaUet 
1863,  décret) ,  634. 

à  l'exercice  1863 

titre  de  toade  de 
décret),  814. 

—  Sommée  perêèee  ou  fùnde  de 
par  lee  dépertemeata,  commaaat  at 
liera  poar  travaax  pablice  (18  février  1803, 
décret).  47. 

—  —  vereée  par  lee  départemeateat  rimmaar ■ 
pear  travaax  aUlHatree,  eeerciae  lOOt  (18 
février  1863,  décret),  64. 

—  —  vereée  par  dee  eemmaaee  at  départe 
méats  pour  travaax  mllitairee  (11  avrfl  1803, 
décfet).  622. 

aa  miaiatre  de  l'agricaltare,  exerelee  1003, 

pear  foade  de  eaaeeare  par  dee  cema-aaM 
et  partiealtert  (6  Jata  1008 .  déeret),  502. 

—  — -  aa  miaistre  de  la  gaerre,  «xerdee  1068, 
poar  foade  de  coneaare  pear  travaax  mili- 
taires, par  des  départeaMate  et  cai 
(18  jaia  1808,  déere^,  607. 

— >—  aa   miaistre  de  ragricaKare, 

1862,  poar  foade  de  eeacoare  par  lea 
mias  de  ter  d'Orléaaa  et  de  l'Oaeet  peor  tra- 
vaax pablice  (22JalB  1863,  décret),  007. 

—  —  aa  aiMetre  de  la  gaerre,  exerelee  1063, 
poar  foads  de  eoacoars  versés  par  lee  dépar- 
temeats  et  cemamaee  poar  tfavaaz  mUI* 
talree  (0  jalllei  1863,  décret),  716. 

—  —  ao  miaistre  de  l'agriealtare ,  exerelee 

1863,  poar  foads  de  eoaeears  versée  par  la 
ville  da  Havre  peor  travaax  pablice  (0  JpUIct 
1863,  décret),  094. 

—  —  aa  ministre  de  i'agrieoltare ,  exardca 
1863,  poar  foade  de  eeacoars  versée  par  lee 
départemeats,  oommaaes  et  partkalieia  paar 
travaax  pablics  (6  jaUlet  1863,  décret),  09B. 

—> -^  aa  mlaletre  de>la  gaerre  poartncfaaa 
militaires  (!•'  octobre  1863,  déeret),  795. 

—  —  aa  ministre  de  la  Jaetiee  et  dee  ealtee, 
par  dek  départemeats,  coamaBee  ei  parUaa- 
11ers  (8  eotobia  1863,  décret),  796. 

—  <^  aa  miaistre  de  l'agricaltare  par  des 
départeaMale ,  eommaaee  et  paitleatters 
(7  octobre  1863,  décret),  806. 

—  —  aa  ministre  de  l'agrioallare  par  la  ▼file 
da  Havre  (7  octobre  1863,  décret),  703. 

—  —  aa  miaistre  de  la  gaerre,  exeroiee  1003, 
poar  travaax  militaires  (5  décembre  4063, 
décret),  830. 

—  Trmmeport  aa  badgat  da  mialetére  da  la  Jae- 
tiee et  des  ealtes.  da  erédiu  oaverte  poar 
l'iastractlea  pabliqae  et  les  ealtes,  eaerelee 
1863  [15  jaUlet  1863,  déeret),  600. 

—  ViremtetU  aa  badget  do  mialetére  de  lia- 
straetioa  publiqae   et  des  ealtes,  ejusialts 

1862  (8  décembre  1862,  décret),  20. 

—  —  aa  badget  de  la  marine  et  dee  caleales, 
exercice  1061  (20  décembre  1869,  déeret).  13. 

—  —  aa  budget  dn  miaistére  de  la  gaerae , 
exercice  1861  (30  décembre  1862,  décret),  90. 

—  —  aa  badget  da  miaistére  de  l'agrical- 
tare, etc.,  exercice  1869  (31  décembre  1009, 
décret],  90. 

—  —  aa  badget    de  l'agricaltare ,    exereloe 

1863  (31  Jaavier  1863,  décret),  38. 

— *  ~-  aa  badget  da  miaistére  des  flnaacea  « 
exercice  1869  (7  février  1863  décret),  39. 

idem,  exerdce  1863  (7  février  1863 ,  dé- 

CMt)t  38. 


TABLE  ALPH.  ^  CIÉMTS  BXfBUtftb.  —  BOMAUiB  DE  LÂTAT. 


^  —  M  koëgci  de  H  nuint  êXwtif  4863 

(39  fèrrler  1868,  dècvèt),  48. 
««  Indget  d«  TAJf  èrie ,  enrclee  18«t  (4 

man  1863,  décret),  64. 

—  •—  en  budget  dee  «Mree  étrangères ,  eXtor- 
«iee  1869  (8  nud  1868 ,  décret),  989. 

— '  •«  ao  .budget  de  rimtrvettoB  publique  et 
dee  euttee,  exercice  1868  (97  mal  186$ ,  dé- 
cret)* 966. 

^  —  Mi  budget  de  l'intérieur,  exercfiee  1869 
(99  juin  1863,  décret),  SM. 

—  —  au  budget  de  la  justlee ,  exercice  1869 
(99  Juin  1863,  décret),  589. 

au  budget  général  de  l'Algérie  [9  juillet 

1868,  déeret),  608. 

—  ~*  au  budget  général  de  TAIgérie,  exercice 
1869  (9  juillet  1868,  décret),  690. 

au  budget  du  mlnlatre  dee  aAiref  étran- 

féree,  exercice  1869  (4  juUlet  1868,  décret). 


—  —  an  budget  du  mIniBiéra  de  Fagricniture 
(6  juillet  1868,  décret),  695. 

an  budget  dee  finaoeet,  exeraice  1863 

(6  juillet  1868^  déeret),  635. 

—  — >  au  budget  de  l'agrlcultura,  exercice  1869 
(96  jnUlet  1863,  déerat),  645. 

idem  (96  juillet  1863,  décret),  645. 

au  budget  de  TinetrucUon  publique , 

exercice  1869  (99  juillet  1868,  décra^,  648. 

—  — »  an  budget  de  l'agriculture ,  exerèice 
1863  (16  aeût  1863,  décret),  737. 

-^ an  budget  de  la  marine,  exeiciee  1863 

(16  man  1863,  déeret),  730. 
au  budget  de  l'intérieur»  exercice  1863 

(99  aoét  1868,  décret),  71& 

—  —  au  budget  dea  aflUree  étrangères,  exer^ 
dee  1863  (9  septembre  1863,  déeret»  730). 

•»  »- an  budget  de  la  justice,  exercloe  1863,  ser- 
Tlce  des  cultes  (9  octobre  1868,  décret),  796. 

—  -^  au  budget  de  la  guerre ,  exercice  1869 
(7  octobre  1863,  décret),  813. 

—  —  au  budget  de  la  marine,  exercice  1863 
(16  octobre  1863,  décret),  789. 

—  —  au  budget  de  l'instruction  publique , 
exercice  1863,  (9nor.  1863,  dèv«t)f  891. 

—  -^  au  budget  des  finances ,  exercice  1863 
(18  noTcmbre  1863,  décret),  810. 

— •  —  an  budget  du  ministère  d'Etat ,  exercice 
1863  (36  nerembre  1863,  décret),  817. 

—  —  au  budget  de  la  marine,  exercice  1863 
(30  nofcmbre  1863,  décret],  898.. 

—  —  au  budget  des  finances ,  exercice  1863 
(30  décembre  1863,  déeret),  631. 

CnketTS  ixTmju>m]»iKAiBis. 

—  au  ministre  d'Etat ,  exercice  1863 ,  pour 
l'expositioa  des  tableaux  (90  mal  1863,  loi). 
845. 

CniMifl  sumdaBinuuans* 

—  Pour  1663  (13  mai  1863,  lot),  988. 

—  ou  èua09t  de  la  eoûf  s  des  44pàt$  «A  cent»- 
gnationa,  exerclos  186$  (19  août  1863,  dé- 
cret), 648. 

-^  «MX  diven  mifUêtèrm ,  exercice  1869  (98 
mars  1863,  loi)»  70. 

—  on  ministre  d«$  ftnancei,  pour  exjsrcices  clos 
(4  noTcmbre  1863,  décret),  800. 

—  ou  ministre  de  ^intÀrisw,  pour  exercieea 
dos  (30  septembre  1868 ,  décret),  784. 

—  aa  wUnûtr*  de  kt  Justice»  pour  exeteiees  dos 
(15  juillet  1863,  décret),,696, 

pour  everalees  doC'^t  odobfe  1863,  dé- 
eret), 796. 


8èi 


-«•  «s  munutr9  de  ta  MoroM,  '  pour  eivreiees 
clos(14  janvier  1863,  décret),  6iS.     . 

—  — *  pour  euereiees  clos  (19  août  1863 ,  dé- 
crety,  736. 

•—  Répartition,  par  chapitres,  des  suppléments 

de  crédits ,  exercice   1863  (99  juin  1863,  dé- 

cra^,  583. 
.—  —  de  celui  ourert  pour  les  pensions  eitiles 

en  1869  (9  ao^t  1869,  déere^,  1. 
.—  —  par  cbnpitres ,  de  ceux  euTcrts  aux  ml- 

nietres  pour  1869  (9  avril  1863,  décret],  191 . 
Cvais  nr  DssranTAitTS. 

—  Traitements,  Fixation  du  traitement,  en 
1864,  pour  ceux  Agés  de  plus  de  60  ans  (14 
noûtl863,  déerat),  711. 


D. 


DELITS  roLiTiQims. 

—  FlOBranU  détiu  (90  mai  1863v  loi),  489. 
DÉréTs  DK  ■BifDiciTil.  Voy.  Loira  (Hante-), 

che,  Pyrénées  (Hautes-). 
DÉ8ATIV  Di  rATBBifiTil.  Voy.  Colonics. 
DiSTsiïCTioir. 

—  Peines  (13  mai  1868,  loi,  art .  484,  437  et 
443  C.  pén.],  477,  478  et  479. 

Duoif.. 

^  Emprunt  (9  mal  1863,  loi),  910. 
DiocàsKS. 

— >  Circonecr^ion  de  ceux  de  Lufon  et  de 
Nantes  (95  avril  1863,  décret),  598. 

—  —  Promulgation  de  la  buHe  qui  détache  de 
la  métropole  de  Chambèry  le  diocéee  d'Aoeto 
et  fixe  les  limites  ecclèeiaetiqnee  de  la  mé- 
tropole de  Chambèry  (6  Juillet  1868,  déerat), 
701. 

DoMAïKX  Di  l'Etat. 

—  AipKUUion  de  bâtiments  au  service  des 
douanes  à  Garavons  (98  août  1809,  déerat), 
n.  Bull.  n.  10,833. 

—  —  de  terrains  au  service  des  douanee  au 
port  de  Mése  (7  octobra  1869,  décret),  Bull. 
10,834. 

—  —  de  terrains  an  service  des  ponts  et  chaus- 
sées (18  octobra  1863,  décret),  Bull.  n. 
10,873. 

—  au  rarvice  des  douanes,  d'une  maison  & 
Toulon  (99  octobra  1869,  décret),  BnIL  n. 
10,835. 

—  —  au  service  des  ponu  et  chaussées,  d'un 
terrain  au  Havre  (30  novembra  1869,  déerat) 
Bull.  n.  10,949. 

— >  — >  service  des  douanes,  de  bAtlments  à  la 
•  pointe  de  Ghapus  (6  dècembra  1469,  déerat)r 
Bull.  n.  10,637. 

—  .—  de  terrains,  au  canal  de  lalSarre  (13  dè- 
cembra 1869,  décret),  Bull.  n.  10,959. 

—  —  de  terrains,  au  rarvleedes  dooaiies,  com- 
mune de  Gayeux  (90  déeembra  1869,  déerat), 
Bull.  B.  10,840. 

de  bâtimenU  à  Eu  (7  janvier  1863,  dé- 
cret), Bull.  n.  11,069. 

—  —  d*un  terrain,  au  service  de  la  guarra  (94 
janvier  1863,  décret),  Bull.  n.  10,884. 

—  —  de  terrains,  au  canal  de  la  Sarre  (l«'' 
avril  1863,  décret],  Bull.  n.  11,497. 

—  —  au  service  de  la  '  guérra,  de  terraine  A 
Toulon  (99  juin  1863,  décret),  Bull.  n. 
11.589. 

•*  -—  de  terraliVt'ai»  service  du  minisléfe.d» 


tlatÉilm  (il  I0HH  «M3^  dénM|v  BaM»  »« 
11.599. 

eli«oMé«t  (80  J«ill6l  1863,  déer«l),  B^.  n. 
Il, 898. 
-*  -^  4«  MPftiM  ta  êtrnim  ém  la  fMffe  (15 

—  teptembrt  1863,  décret).  Bail,  ft.  1|,W, 
ll,T56. 

— *  —  d*UD  MtfMltt  ta  Mr¥iM  d«  It  gtaTM, 

(8  dtataita»  1888,  détrti),  B«n,  n.  il,84f . 

GhmAmi  im  défaHtaienU  d«  la  S««ala  et 

de  la  SaToie  (Haute -)  (iO  «al  1888,  lai),  848. 

««  CoHmmiûn  de  logMMatê  (It  taiabM  1868, 
déatat),  Bail.  ».  18,8flt. 

—  —  d*an  terrain  do  la  dêyataaate  d*Tataan 
(99  Juin  1863,  décret),  Bull.  a.  15,036. 

—  Echange  entre  TEtat  et  le  département  da 
Paa-de-Calalt  (4  mart  1863,  loi],  40. 

—.  _  entre  TEtat  et  le  fleur  de  Lauion  [4  mars 

1863,  loi),  40. 
m  «itra  PBlMftlLDttbafM  (8»maval863, 

!«*(»  •Î8. 
— >  ^  entre  TEut  et  lat  fOMa»%i  fta^ta  (85 
mart  1868,  lat),  78. 

—  —  entre  PEut  et  M.  et  M**  lfergaa^>9* 
eosH  (88  man  1868,  lot)«  Tt. 

—  —  entre  TBlat  ai  M.  BarMM  {9ê  arrtl  1883, 
•énatue-coneulte),  187. 

-^  ^  entra  l*Blat  at  laa  éfM»  Caawtaa  (16 

mal  1863,  loi),  341. 
*m  — ^  aalra  l'Elat  at  lac  éyova  Daaiaa  (iO  «lai 

1863,  loi),  346. 
«Mi  ^  aotta  TBlal  at  M.  NifMl  (88  md  1863, 

lai),  4IT. 
-*  ^  aatta  PBlM  M  M.  TIfalav  (88  mal  1883, 

lai),  418. 

—  —  entre  l*Eut  et  le  duc  de»  Gart  (87  Mai 
1863,  loi),  519. 

mm^~^  aatra  l«Ut  a4  lac  époux  lAafUié  (87 

■Ml  1868,  lo%  818. 
^  —  antre  l'Etat  et  les  épawi  Maraaa  (8t  mai 

1888,  M),  819. 
^  •«-  aatpa  l*Etai  at  lac  hocpteec  da  Daoal  (87 

mai  1863,  loi),  518. 
BacBtaac.  Tay.  BactracHaa. 
DaifC  •«  LBCi. 

—  iloadëmie  Française.  Voy.  Table  cteoAo- 
laflfM,  81  aoftt  1868. 

«»  Àêmtimh  ê»  méâêmne.  Voy*  Itible  chrono- 
logique, 11  féYrier  1863. 

•«•  JcadAmtcdcicnctacc.  Voy.  Tabla  ehvanolo- 
glfaa,  8»  13  mai,  85  aovambra  1868. 

«^  iirm^.  S7«  régiment  d*inftataiFie  ée  llfM. 
Voy.  TaMa  cbtonolofi^oc,  7  ttrrler  1863. 

^  «^  48i  ««gimant  dMnfUnMrio  da  llgac. 
Voy.  Table  chronologique,  8  Juillet  1888. 

-»  J CjùfBwwt  ^«Mifac  49  Parn,  Vcgr.  Tabla 
cbroaoloil)i|oa,  8B  CTril  1868. 

'^^JkXiêÊhhm  im^éfiêiê.  Vay.  TaW«  al«ronolo# 
fl^tat  a8  ■ovambta  1888. 

—  Bareoax  de  bienfaisanee.  Voy,  TahW  càfo- 
Aoloflquct  3  KTTlU  |5«  88  mai,  4  juin  11 
Juillet,  S,  10,  85,  oc(abfe«  6, 15  ««vemhre, 
iO,  88  décacubra  18^;  18  (étriv,  ^  «arc,  S 
mai,  83, 8djuin  1863. 

•—  Coiffe  dcf  ttrmé$$  <tfi  terre  el  de  pter»  Voy. 

Table  chronologique,  4  mvn  1863. 
•^  Collège  RùUin,  Vov.  Til^le  cbi^nologiqoa, 

85  éTTtt  1863. 
^  Oomakunek.  toj.  Table  «broliolbgtaoé,  3, 

7»  30  aTHl,  8,  88  mai,  9,  14,  83,  89  JéAi, 

li«  «t»  mj0Êmi  *f  i8kBB«MII(  t*  m  aap» 


•CMbtai  I*  taifttaa,  18»  t»  ■cHaatai,  I* 
décambre  18681  8,  !«,  18,  M,  BT  |amVMr«S, 
II,  18,  «I  février,  I8v  IM*V  «Mmii  I*.  B» 
ll,15,81,83aTril,  98ial,6|«i«,6|«ni. 

—•  flawfp^âh'awc  >fli|itafCii  Voy.  Tabto 
nologi<|M,  S,  T|  88,  88  a^«m  8»  l«»  BB  ..«, 
B)  8,  8,  18  lalK,  H,  81  joUtal,  4,  48,  BB 
aott,  T,  IB,  16  ée^lailbm,  B,  M,  BB,  BB,  B9 
octobre,  6, 17,  85,  30  noTcmbrc,  IB,  11,-18, 
B8,  Bl  décombro  i88B;  8, 13,  8B  Jawvlor,  B, 
18,  SI,  85,  88  Cévtlar,  B,  18,  IB,  BV  mn%, 
ft«r,  8,  1,  11.  Bl,  83»  acrll,  6»  18,  iB,  19, 
80,  S7  30  mai  9  Jain  I88B. 

-M.  CmHt  et  «MaiHpaMc.  Voy.  Tabla  ahroBol*» 
gique,  7, 10, 14,  30  aTrtI,  B,  IB*  88  mal,  BS, 
B8>ain,  ll,B«,B7JiilHai,4,  IB,  B9  «•*%,  7, 
16,  83  septembre,  %  18, 18  octobre,  iB  ao- 
TCMbffO,  11,  Ëêt  déeWbra  1888}  IB,  BB,  87, 
B8  itaTlor,  11,  IB,  88  ttivtiav#  IB,  B»  «ors, 
9,  7,  11,  15,  81,  83,  95  avril,  9,  6,  IB,  «, 
aOmai,  11,  l8)al»IB88. 

~  Ecole  des  arts  td  métiêié  4ê  Oi^lclu.  V^. 


T^lo  ahtaoolcgliiai,  18  «aillai  IBB3. 

—  Ecoles  fccojMoJJNt  iiurii*iil<|Bli.  Voy.TaMc 

chrcaolotiqaa,  8B«vtH,  B  «mI,  B,  48,  98 
Juin,  7  septemèta,  I»  aalobra  I8BB(  BB  Jta- 
viar,  1  avril,  19  mal,  6  Jain,  B  JuMIoé  1868. 

-«  %liccs,  Voy.  TteUa  cbrcootOfl^pM,  BB  ovrii 
l8B8}BJaêii  IB8B. 

-•  Btémie.  Voy.  taMd  chlonblofluua,  IB,  17 
mai,  ISJafa,  IB  BOvciébré,  8B  ilic—hri 
IBBBi  BfrltaTlar,  88  méri^  97  «al  IB8B. 

—  Fabriqués.  Voy.  TaMa  aBaotaVégl^aa,  B,-  7, 
10,  14,  BB,  98,  98^88  ^rlf^  9,  8,  IB,  «5»  17, 
99,  98  mai,  9,  4^  B,  14,  18,  BB  JOta,  B,  H 
JalHet»  4,  89  ioM,  T,  «8^  IB,  B8  caiHainbM. 
9,  T,  16,  IB,  98»  85,  BB  oMoBrO,  B,  IB^  87, 
88,  8B  oafombta,  IB^  IB,  IB,  B8,  9^^  Bf  d^ 
cëmVfa  4868|  B,  i»,  18,  IB,  BB,  87,  BBja»- 
Vlcr,  t,  8,  11,  IB,  Bl,  Vti  9B  ftarteis  6,  13, 
14,  18,  95,  97  mars,  l«»,  9,  t.  II,  91,  98, 
BB  avili,  B,  6,  B,  KMB^  IB)  88,  BV,  88  mal, 
6,  18,  99  Juitt  1868» 

-»«  FràMe  des  éemm  ekrêHeàmm,  Vof\.  Tabla 
cbrdoologiqoo,  18  mal»  99  aoét,  81  8éucm 
b««  I88B}  11,91  Mivrterv  18  mata,  7  maf,  4% 
aoAt  1863. 

-««  JNcpiccf.  Voy.  Tablocbvonoloffiqmi  9B  arrtt, 
95  JolD,  Bf  Jainc^  IB,  BB  aoBC,  V,  M,  93 
•aploaU»!*,  17,  98  aovomBro,  1888;  B9  Jan- 
vier, 18  févrter,  IB  Marc,  11,  B#  awil,  9, 
la^  flBmall868. 

—  jroîref .  Voy.  TaBMchtoiMlOghlMi»  7, 88  MMi, 
4  août  1863. 

•«  BÊiniâbre  dm  pmtkcêê^  fiyiftMlHaM  TBIal. 
Voy,  Tclllocbroaola«Hta>  BJ^M»  IBBB. 

— >  notaires.  Transmission  aux  prèfbta,  par  iM 
notaires,  dec  dispositiota  tcMMBaMMrcapN» 
ceux  fluMa  à  des  coMmaaec»  paovrM,  éte- 
MlMeMentt  pabUcc  oa  dNHilHd  fWbHqao^ 
aongrégallaw,  aie.  (88 JulUaé IB63,  désrct), 
715. 

-^  Pmm%s*  Boyt.  TabM  cbraaMogt^ta^  I,  10, 
14,  30  avril,  5,  8,  19,  18,  88,  98  mai,  9^  4, 
9VI4,  IB)B3,88J«lB,  11,  «4,  Bl,  B7|attlet, 
4,  18,  99,  Bl  aoét,  T,  19,  13,  93,  97  sep- 
MMbiay  Ty  10,  18, 98,  98  oatobM,  «,  17,  99, 
ttovcMbroy  80,  15,  IB,  99)  9B{  34  décembre 
IB8B»  IB}  Mv  99,  Bl,  98  fàmieir,  B,  M,  18, 
91,  95  février,  IB,  fB«  BB^  BV  làméi  fn  % 
t^  iftvlB><Bi#BB9  8HiaKliB»>Bt>  BtlB;  l»{88, 
B7,  30Mai,  99JaiBl863. 


TàbLB  Al^WAmtrlOOB.  —  MABMNE  —  MUctriGHAM. 


m 


—  M/^  dm  Cal^ùdo»  reprtfeenttiit  l«  dêotr- 
tement.  Voj.  Table  efafoiol,  6  Jatn  i893, 
-*  PtHrtê  âgée  et  itt$met.  f  07.  Tible  ebro*« 
nologique,  t5  octobre,  0  botembre,  9f  dè- 
ecfnbte  186S;  SI  trrtl  i868. 

—  K9fu$  d'autorisation  d'accepter.  Voy.  fable 
chronologique,  9  mat  1859. 

—  SéMinairei.  Toy.  Table  ehronologiqae,  14 
aTril,  38  mat,  18,  tS  jotn,  6,  10,  17,  ilo- 
Tembre,  10,  30,  81  décembre  1869;  18,  t3, 
IT  JaaTler,  S,  11,  18  février,  13,  18,  37 
mare  S,  SI  arril ,  9,  37  mal  1863. 

—  Société  de»  antiquaires  de  Iformandie, 
Voy.  Table  ebronologiqae)  31  JalUet  1863. 

•^  Vittes.  Voy.  Table  chronologique,  33  avril 

i863;  11  Jolllet  1863. 

DomsoOHV. 
— >  Btttprmnt  et  impât  extraordinaire  (38  mtra 

48B3,  loi),  70. 
DovATvn. 
«—  Aieooie.  Traité  avec  les  ?ay»-Bas  (80  mal 

1863,  décret),  530. 
•—  i4<9^te.Exportationapréiadmiffton  en  fran- 

ehise  temporaire  (16  mat  1863,  loi,  art.  30], 

391. 
Tarif  ponr  r Algérie  (16  mal  1863,  loi], 

885. 

—  —  Importation  en  France  de  certains  pro« 
dnlts  (3  septembre  1863,  décret],  719. 

^-  — -  TUrif  ft  l'importation  des  fers  [[7  sep- 
tembre 1863,  décret),  818. 

—  iinyteferre.v  Tarif  du  traité  belge  du  13  mal 
1803,  applicable  à  l'Angleterre  [16  Juillet 
1863,  décret),  608. 

—  Belgique.  Extension  du  traité  da  39  mai 
1861  (16  Juillet  1863,  décret),  609. 

—  Bureaux  de  Longiry  et  de  Ifont-Saint-Mar^ 
CIA,  onverts  à  rimportation,  Texportatlon 
et  le  transit  de  certaines  marchandises  (3 
Janvier  1863,  décret).  Bail.  n.  10,807. 

de  Longwy,  ouvert  à  la  sortie  des  ou- 
vrages d*or  et  d*argent  (17  Janvier  1863, 
décret),  Bnll.  n.  10,993. 

-—  — de  Longvyy-le-Bas,  pour  Texportation  des 
boissons  (31  Janvier  1863,  décret),  n.  Bnll. 
10,880. 

-'  —  pour  rimportation  de#  livrai^  deaalnf* 
êaUmpas,  etc.  {U  m%n  1863»  décret)»  BuU. 
n.  i0,980. 

de  Dunkerqnt»  ouvert  à  resi^ertatioii  des 

armes  de  tontes  sortes  (14  mars  1863»  4fé-« 
crel),  Bull.  n.  10,981. 

—  •—  de  Porticciolo,  ouvert  pMir  IHmpMrla- 
tion  en  Corse  de  certaines  aarehÛMiset 
(38  Mars  1863,  déeret)^  Bull.  a.  11»07«. 

—  —-de  Graavllle,  onverl  A  llmportatioa  des 
tissas  anglais  «t  belges  (15  arrU  4868,  dé- 
cret). Bail.  n.  11,101. 

—  —  de  duBkerqoe,  oaveit  A  rraportatteft  4ea 
armes  déjà  importées  (18  Juin  186d,  déCMt), 
B«U.  n.  11^405. 

•^— «  de  Glv«t,  ««vert  au  trMMit  des  armes 
(33  Juta  1863,  décrel).  Bail.  b>  1M06« 

»-—  dn  Trumbl*ii»  pour  lu  sortie  4«s  Mis- 
sons  (14  Juillet  lé63,  décret),  «M. 

—  —  eu  BayoïuMf  owreit  A  llmporiayua  deu 
tissus  uucMi  ut  bel«ei  (46  i«Wut  §863, 
décret),  Bull.  n.  11,494. 

de  Cervione»  ouvert  à  IHmrnrtutlua  4« 

eurtvéae»  luuunbMdtauu  un   Gorau  (43  «oAi 
1863,  décret),  Bull.  n.  11,535. 

—  —  de  Lannion,   ouvert  i  rimportation  de 


eurtifuèi  uurelialidises  (7  octdbré  1863,  dé- 
cret), Bull.  u.  11,655. 

—  —  d'Annecy,  ouTert  pour  Pessai  et  la  man- 
que des  montrés  de  fabrique  étrangère  (7  ue^ 
tobre  1863,  décret],  Bull.  n.  11,656. 

—  —  d*AJaccio,  ouvert  A  TimporUtion  et  au 
transit  de  la  librairie  [7  novembre  1863»  dé- 
cret), Bull.  11,746. 

—  Colonies.  RéexporUtion  après  admission  en 
franchise  temporaire  (16  mai  1863,  loi,  art. 
39],  391. 

Guiane  française  et  autfM  potsessiona 

d*outre-mer  (16  mai  1863,  loi,  art.  $jL 
391. 

—  —  Marilntqué,  Guadeloupe,  tabac  (16  mal 
1863,  loi,  ari.  36),  391. 

—  Corse.  Tarif  (16  mai  1863»  loi),  337. 

—  Déclarations  nlgé^  nonobstant  l'exemptiQU 
de  droits  (16  mai  1863,  lot,  art.  19],  391. 

—  Entrepôts.  Ports  africains  ou  asiatiques  {16 
mai  1863,  loi,  art.  38),  391. 

>- Marchandises  prohibées  »    admission  à 

l'entrepét  dHOon fleur  (38  Janvier  1863,  dé- 
cret), Bull.  n.  10,853. 

Entrepôt  général  de  sets  à  Paimpol  (38 

octobre  1863,  décret),  Bull.  n.  11,609. 

^Exportation,  Prohit^ltions  supprimées,  ««« 
cepUons  (16  mai  1803,  art.  8)»ifel. 

-*  —  Primes,  suppressions  (16  mai  4863,  loi, 
art.  5),  391. 

Suppression  du  dravback  A  reipoft*- 

tion  du  sel  ammoniac  (33  novembre  1863,  dé- 
cret). 813. 

—  Houilles  (16  mai  1863,    loi,  art.   30),   391 . 

—  Importation,  Tarif  (16  mjU  1868,  loi), 
391.  *  ' 

ImporUtiou  par  terra  (16  mai  1863, 

loi,  art.  33),  391. 
— -  —  ImporUtion  des  huilas  de  pétrole  fi  du 

schiste  (16  Juillet  1863,  décret),  609, 
du  cuivre  (7  oct  1863,  décret),  748. 

—  du  sel  ammoniac  anglais  et  belge  (13  né« 
vambre,  1863,  décret],  813. 

Tarir  du  cotou  en  laine  (30  déaumM"* 

1863,  décret),  839, 

—  —  Importation  des  harengs  par  la  port  de 
DnuAerque  (38  récrier  1863,  décrut).  Ml.  n. 
10,995. 

^  Mobilier,  Fyunahiau  df  dipits  (1#  mai  1863, 
loi,  art.  35),  391. 

—  Poids  net.  Marchandises  admises  au  p«|di 
nul  (16  mai  1863,  loi,  art.  34),  331, 

—  Propenanoes,  iu»4floaUon  (16  mai  1863,  I9I, 
art.  33),  391. 

^-  Bischerches  à  l'intérieur.  Abrogation  dés  loftf 
de  1816  al  1818  (16  oui  1863»  lui»  «ri,  31), 
391, 

—  Réfaction.  Suppremion  (16  mai  1863i  tel» 
art.  31),  391. 

^  Sonde  (passage  et  fies  du  la),  (16  mai  1863i 

loi,  art.  39),  391. 
^-  Sucres,  Drawback,  importation,  Jury  (16 

mal  1863,  loi,  art.  6,  7,  8,  et  9],  291. 
-**  -^  Tare  légale  des  sueres  bruts  de  canne, 

(39  août  1863,  décret),  713. 

—  Tfênsit.  Pormallléu  (16  mal  1863,  M,  art. 
40,  ff i  ft,  18, 14v  15, 16,  4T  et  1«^,  391. 

Douas. 

—  impôt  eMtraotdinaire  (30  mai  1863»  l«l)t 
346. 

DaAUUIOIfAIT. 

-»  Emprunt  (9  mai  1863,  loi),  337. 


—  impôt  êxlraur4iMÙf  (4  man  1868,  Ui), 
41. 

Dft6n. 

—  Impét  extrotordinaire  (28  antfi  1868, 
76. 


E. 

Eao  (coom  »*). 

—  Fermageê»  Recoayrement  des  ferouges  pour 
la  p«cht,  la  cbaMe,  fk-anev-bonlf ,  priM  d'aaa 
at  permlasion  d'nsinas  {35  man  1863,  décra^, 
85. 

Baux  anfiaiiia. 

—  Déclaration,  d'utilité  pmbliqmê  àe  la  sonree 
de  Cambina-let-Bainfl  (17  aoTeaibra  1862, 
décret],  Bal.  a.  10.899. 

*-    Périmètre    de    la  aonrce  do  Grot-Escal- 
dadoa  (7  ftTrier  1863,  décret),  Bal .  n.  1 1 ,31 1 . 
BcoLBS  DBS  Aars  ar  siTisaa. 

—  Pênsiûn.  Fixation  do  prix  (6  Jaillet  1863,  dé- 
cret], 643. 

ECOLB    wHaiALB  Bas  BBAUX-iaTt. 

—  HéorganiêtUion  (13  norembre  1863,  décral), 
808. 

EcoLB  D'aoaLoaaaia  db  Clvsbs. 
^  Réorganisation  (80  BOtembre  1863,  décret), 
818. 

EOOLBi  HOBMALBS  PBmAIBBS. 

—  Création  dans  le  département  d1ndre-et* 
Loire  (1^  aTril  1863,  décret),  Bal.  n.  11,364. 

EcOLB  rOLTTBCBMlQUB. 

—  Héorganiêation  (30  norembre  1863,  décret), 
83f. 

EooLBS  rairABATOiass  m  Minacna  bt  db  pbab- 

MACIB. 

—  de  Lille.  Création  de  deoz  cbatres  (16  août 
1863,  décret),  737. 

de  Tàmr$.  Chaire  de  physiologie  (9  aeptembre 

1863,  décret),  790. 

■eOLBS  TiTfenCAIBBS. 

—  Penaion.  Fixation  du  prix  (6  Jnillet  1863,  dé- 
cret], 643. 

BCLISBS. 

—  Clasêemênt,  eireonêcription,  értctton.  Toy. 
Table  chronologique,  8,  7, 10,  83  anil,  13, 
15, 17,  33  mal,  4, 7,  9, 18  Juin,  31, 37 Juillet. 
4, 15,18  août,  7  septembre,  7.  10,  33,35,39 
octobre,  6,  10. 17,  35.  30  norembre.  10, 15, 
30.  37  décembre  1863  ;  8,  34,  38  Janrier, 
11,  31  fétrler.  35,  37  mars,  15,  33  anil,  6, 
13,  37  mai  1863. 

—  Collèges  él«etoraaœ.  ConYOcation.  Voy.  Table 
ehronologique,  7  mal.  i8,  37  norembre,  33 
décembre  1863.  Voy.  Corps  législatif. 

BanvHT. 

—  Autorisation  d'un  emprunt  de  300  mllliona 
arec  amortissement  (30  décembre  1863.  loi). 
880. 

BniJrBUBRT  n'anvANT. 

^  Psines  (13  mai  1863,  loi,  art.  345,  Cod.pén.], 
460. 

EMBBOISTBBnHT. 

—  Ss€ond  décime  maintenu  (18  mai  1863,  loi, 
art.  4  ),  343. 

—  Valeurs  étrangères.  Obligations  de  eompa» 
gnias  on  sociétés  (13  mai  1863.  loi,  art.  11), 
343.  Toy.  Colonies. 

Eniui.. 

—  Emprunt  (4  mare  1863,  loi),  41 . 

ESCBOQUBBIB. 


—  Peines  (18  mai  1868,  loi,  ari.  40B«  Cod- 
pén.),  468,  469,  470. 

ETABi.i8aBnnrTS  »b  bibicpaisaiicb.  Voy.  Alpea  lia 

ritimes.  Caisse  de  secoura. 
Etablusbubrts  n'vnuTi  »vbliq6b.  Voj.  Sod^ 

tés. 
ETBAnasas. 

—  Admis  à  Jouir  des  dreiU  de  citoyen  fkancaia. 
Voy.  Table  chronologique,  13  norembre  18S1  : 

3,  81  JuiUet,  4,  16  août,  3  septembre,  iO, 
33  norembre,  37  décembre  1863;  17,  31  Ma- 
rier. 14  férrler,7,  18,  38  mars,  11,  39  jotn» 
6  Jaillet  1863. 

—  Domicile.  Voy.  Table  chronologique,  14 
Juin,  3,  6,  14,  31,  38  JuUIel,  4, 11,  16.ao4t, 
3, 15,  33.  39  septembre,  6,  10,  18  oelobcv. 
l«r,  14, 17,  33,  30  norembre,  8,  13, 17,  90, 
34,  87  décembre  1863  ;  7,  10, 17, 31.  34,  38, 
31  Janrier,  4.  11,  14,  18,  31,  35,  38  férrlm-, 

4,  11,  14,  18,  31,  35  mam,  4,  15,  «3  arril, 
3,  6,  13,  16,  83,  80  mal,  0, 11, 18,  39  Juin. 
6  Juillet  1863. 

EUBB. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (16  mai 
1863,  loi],  348i 

EuBB-BT-Loia. 

—  Impôt  extraordinaire  (83  arrll  1863,  loi], 
183. 

ErASB>B     DB  BiTBBOS. 

—  Peines  (13  mal  1863,  loi,  art.  338, 841,  Cod. 
pén.),  458. 

Erdcais. 

—  Ckanoimes.  Autorisation  pour  les  chanoines 
de  Grenoble  de  porter  «ne  croix  sur  leurs 

.  habits  de  chœur  (38  Jaar.  1863,  déerei),  45. 

•—  Institution  canonique.  PublicaUon  de  la  bulle 
d'institution  canonique  de  M.  Àllemand-La- 
rlgerie,  pour  l'éréehé  de  Nancy  (11  arril 
1863,  décret),  313. 

—  —de  MM.  Peschoad.  Daberi,  Lebreton,  pour 
ceux  de  Cahors,  Périgueox  et  le  Puy  et  de 
M.  Buqaet  poar  l'éréehé,  in  partibue,  de 
Parium  (4  norembre  1863,  décret),  799. 


F. 


FACULTéS  BBS  LBTTmBS. 

—  Chaires  de  littérature  latine,  de  ItUèratare 
grecque  et  de  littérature  étrangère  (9  sep- 
tembre 1868,  décret).  790. 

FAItAISB. 

—  Ejnprunt  et  impôt  extraordinaire  80  nui 
1863,  loi),  847. 

Faussb  m>iniAiB. 

—  Peûiet  (13  mak  1868,  loi,  art.  133, 138, 134, 
135,  188,  Cod.  pén.).  438  et  snir. 

Favx  bu  icairouB  publique  ou  autheuUque  et 

de  commerce  et  de  banque. 
^^ei)m  (13 mai  1868,  loi,  art.  149  Cod. pén.), 

488. 

—  dana  les  passeports,  permis  de  chasse, 
flralUes  de  route  ^t  certMcats.  Peines  (13  mai 
1863,  loi,  art.  IStf,  154,  165,  156,  157. 158, 
159/160, 161,  164  Code  pén.),  483  ot  sulr. 

Faux  témoMuaob. 

—  PMuaf  (13  mal  1868,  loi,  art.  861,  363,  363, 
864  et  866,  Cod.  peu.),  468  ai  aulr. 

Pbuillbs  bb  boutb.  Voy.  Faux. 
Flaobauts  niuTS. 

—  lugemamt,  instrmcUen  (30  mal  1868,  loi). 
489  et  suir. 


Vlmmb. 


^  Mmpnmi  éi  imipti  èeeUréoHimin  (4  ihin 

1863,  loi),  49. 
liMcT*>iiiiAiiaM  MMJei.  Vojr.  GùDtfliitMtt  «f  «oiu 

ropllon. 
FoRM  coainni. 
«i»  jM»af«(>»ii  »«èr  f 8M  (18  JtffMI  i888,  dê^ 

•—  HepoH  do  eoox  do  1861,  non  omplofê^  M 
Mjvlii  i8m  (AT  dée.  18891,  d«er««),  «4. 

FblBBB. 

—  Etabliêêêment,  €kançem$nt,  ÊÊtpfHnkm, 
▼oy .  TaMo  ehfonofoglqtlo,  IT  iNhroiktbM  1 862  $ 
M  JaDTier,  4,  7  man,  15,  91  crrH,  a*  90, 37 
man,  11, 18  Joln,  16,  SOJalUet  1863. 

tÈÊimcÈâê. 

—  himtègraJtion.  Voy.  Tablo  èirdtfdloi^f^o, 
S3  noTombro,  17,  94  décemilV  1889^  4Y 
MyM,  90»  98  Atrtêf»  7,  14  mari,  9, 
I9IÉ*I  f888< 

—  Strçieê  à  Vkréngéfi  toy.  Yabté  «ltiWé«to- 
gl^My  8jvltltt,  19  0ê)M(Mèr^,  9l8  tKytèflkbfsr 
1869  ;  11  féTHer,  11  aTril,  1«  Aél  4868. 

nvKB#  •>  LiÉ  MftTikfM  fMMHiffiitf  d#  Nir^ 
•olUe. 

—  ilcçvûilû>iw  d'Immoobloi.  AntoiWMMlif 
fl  sopMHkiBré  1886,  dèc#«<^,  Bàf.  a.  19,801. 

Gao>  (ob  matléro  do  commerco}. 

—  AeUâhi,  Parti  (PiriUfêt,  ÙBUgOiiàtii.  trùs- 
fèrt  (93  mai  1863,  loi,  art.  91,  Co<i.  oom.), 
395. 

-^  ContiaicUicn  (É3  Aiai  iM,  ïoï,  arf .  M,  God. 
eom.},  395. 

—  Criancet  mobUièrm  (93  mai  1863,  loi]» 
395. 

—  Posienîon.  (23  mal  lé63,  toi,  art  99,  Cod. 
com.),  395. 

—  Yalênfê  négoeiablet.  Endofaomedf  (93  mai 
1863,  loi,  art.  9i,  Cod.  com.),  39S. 

~  Venus  (93  mal  1863,  loi,  aH.  93,  Cod.  eom.}, 
395 

Formalitéi  (99  août  1863,  d4eret)«  fit. 

Gabd. 

—  /mp^t  extraordinaire  (4  mars  1863,  décret), 
40. 

GAMMnni  (Hauts-). 

—  impôt  extraordinaire.  ^fèlèT«mentetlmp6t 
extraordinaire  (4  mars  1863,  loi),  40 

Gbhdabbsbib. 

—  Bèglsment  rar  la  solde,  les  roTnes,  l'admi- 
nistration et  la  comptaMlitè  (18rèTrier  1863, 
décret),  88. 

Gsas. 

—  impôt  extraordinaire  pA  aTril  18éS,  lo*), 
183. 

Gnom». 

—  Emprunt  et  imp6i  extraordinaire  (9  mai 
1863,  loi),  908. 

GftAlfYILLK. 

—  EmpnuU  (4  mars  1863,  loi),  49. 
GuADHiOUrt.  Voy.  Colonies. 

GUIAKB  IKAIf ÇAiSB.  Voj.  ColOttiOS. 

B. 

HAftA*. 

—  D^étf  r Aaioiw.  suppression  (7  seiMtfbA 
1863,  décret),  Bnl.n.  11,619, 11  v^iO« 

63. 


—  impôt  extraordinaire  (9  mai  i868«   l*i). 


-^•^  (le  liiii  1888,  loi),  8M. 

HMnCCS. 

—  Création,  Yoy.  Table  cbronologl^tfe,  If,  13, 
91  iàntt«f,4,  17  mtfM,  11,  19àTAI,  19,  93, 
88  mmt  16,  §8  j«flletj  19  aoftn  ^»  t  Mp- 
lemb#e,  96  dééattWé  1868. 

HntMaM/ 

'^Nombre.  Fixation,  Voy.  Table  cbronologf^iié, 
90,  31  «MéiAbfe  1809^  18^  17  ,  81  Jéniiéf, 
7,  95  féTrier,  4,  7  mars,  l*',-  4/  l8,  99,  95 
arril,  13  mai,  6,  18  99  JnfA,  9,  80  Jtfitlet.  8, 
19,  »  É«ûK  »  êëpieMhref  9;  f  MCràfV, 
4  décembre  1863. 

L 

iLU-BT-VlLAnni. 

-—  impôt  extraordina^  et  emploi  de  fonda 
(9  mal  1863,  loi),  908. 


~~  Autorisée  ponr  1864  (13  mal  186É/  toi,  M.  9 
et  98),  949. 


—  Àéminiekwêién  (19  Én«f  f883«  iéei<ét), 
80. 

—  ilpaficat.  Augmentation  des  Mûeeê  fiffaf  les 
Iraranx  dont  elle  est  chargA*  (•iafflét  1809, 
déel^l),  8§. 


— Peines.  (13  mal  1868y  m,  ÉM".  4ai8,  QM.  p«ft.), 

476  et  477. 
Iin>ai. 

—  impôt  extraordinaiH  (99  arril  1863,  loi), 
183.  ' 

Iin>ai->sT->Loni. 

•—  impôt  extraordinaire  (SHI  vrA\  Ms,  lait, 
183.  ' 

IitVNiitf  cu^  militas. 

—  Crédit  de  cinq  millions  (31  Janfier  1862f,  fol), 
95. 

iKOTCHATlOlM. 

-^  Vitles.  Trataax  A^âétengé  do  Ramier  de  fifla- 
gnao  contre  la  ÛaifeAtt^  ^  mai*  1863,  dé- 
cret). Bal.  n.  11,493. 

—  —  TraTamt  peftet  mettre  la  tflltf  de  IfaUbdase 
à  rabrf  des  inondations  (99  aTril  1863,  dé- 
«tet),  Bal.  tf.  lf,479. 

•—  —  TraTaox  pour  la  défense  4é  la  poltite  de 

l'AlgiilTIoii    (0    mfai    186$,     décret).    Eut. 

n.  11, 561. 
-«•^  Tratao^  l^ortt  là  défettM  ifé  fa  Loire 

^J«in  1883,  dééfel),  Bal.  A.  U,798. 
->  -^  Ti>aYafax  p6t»  ^y^téget  le  boarg  de  Ë^H- 

Vés-Gharensac  contre  les  iirondatlOAs  (39 Juin 

1868,  décret),  Bol.  A.  11,798. 

—  —  TrtYatfx  pour  mettre  hr  tille  deBetfançoD 
i  TaBri  des  iitondations  (19  adût  1863,  dé- 
eret],  Bol.  n.  11,804. 

iNsCRiprioif  HAKirtn.  Voy.  Caftéinf. 
Iif8irav<inoif  ttcnuituÉ. 

—  Dépense»  et  reeettêé  de  181^,  ffegTeinëtit  dé- 
finitif [94  décembre  1869 ,  décret),  90. 

—  EcOies  normtttes.  Tratteitfeift  d^s  dii^tèàrs 
et  man^s-^idjOtntr  (4  septembre'  1863,  dé- 
cret), 790. 

—  Meèîtier'  d«v  imtitdtéars  et  HUftitotriées  (i 
septembre  1883,  décret),  790. 

iNsnktTC'i  low  FUBLTOûa. 

"  Agrégation  d^histoire  et  de  géographie.  AdA 
misaion  &ée  andena  éléyei  dei  chartes  au 
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concoora  d'agrégation  et  de  géographie  (34 
Juillet  1863,  dèeret),  648. 

—  Comité.  AtU  pour  la  réTOcallon  des  profét- 
•eara  de  renaeignemeat  sopérievr  et  de  l'en- 
selgnenent  secondaire  (Il  Juillet  1863,  dé- 
cret], 647. 

—  EmeignêmtêHl  êm^iriêmr.  Paiement  des  dé- 
penses non  encore  acquittées  des  exerelees 
1889,  1860,  1861  (14  mars  1863,  décret),  84. 
Voy.  Écoles  préparatoires.  Facultés,  Lycées. 

iHTÉaÉT. 

•—  Tamx  pour  un  emprani  communal  (S  mai 

1863,  loi),  S08. 
Imr ALIBIS  j[hôtel  des). 

—  OrganuatioK  (29  Juin  1863,  décret).  Bol. 
n.  11,798. 

Isinn. 

—  Iwn^àt  extraoraùtairê  (9  mai  1868,  loi),i35. 

J. 

iumi. 

•^  SmprtuU  t  impôt  extraordinaire  (Si  «rrll 

1863«  loi),  183. 
ivsTiai  cnriLK  it  comomciALi. 

—  Rapport  sur  radministrttlon  de  la  Justtet 
elTile  et  commerciale ,  eu  France  et  en  Al- 
gérie, pendant  l'année  1861  (Mon.  du  •JuU- 
let  1863),  841. 

JcsncB  canoMULLS. 

—  Ao^porl  sur  l'administratiop  de  la  Justice 
criminelle,  en  France,  pendant  Tanaée  1861 
(Mon.  du  14  aTrtl  1863),  833. 


L. 


Laikis.  Voy.  Conditionnement. 
Là»  it  mlais. 

—  Coruêêtion.  Voy.  Table  chronologique,  17, 
18  décembre  1861;  18  Janyler,  30  mai  1863. 

Laitms. 

—  Ensemencement,  mtee  en  vaieur.  Voy.  Table 
chronologique,  10,  17,  13  noTcmbre,  13,  17 
décembre  1861;  31  JanTier,  11  férrier,  H 
avril,  18  Juin,  13  Juillet  1863. 

La  Rocbblli. 

-~  Bmprmnt  (H  avril  1863,  loi),  186. 

Latal. 

•—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (6  mai 

1863,  loi),  130. 
LioALisATioK  ras  siGNATvaas.  Voy.  Colonies.^ 
Lioiow  »'BoinfBim. 

—  Conseil  de  l'ordre.  Nomination  du  général 
Melllnet  (30  Juin  1863,  décret),  Bnl.  11,586. 

—  Grande  chancellerie.  Grades  et  traitements 
du  personnel  (7  septembre  1863,  décret),  781. 

—  Nomination.  Vey.  Table  chronologique,  18 
Juillet,  15  août,  15,  18,16,  19  octobre,  !«% 
10,  H  novembre,  7,  16,  16,  18,  30,  31  dé- 
cembre 1861;  3, 7,  8,  14, 19,  11,  14, 18  Jan- 
vier, 7,  8,  11,  14, 11,  13,  15,  18  février,  4, 
14,  15,  18,11,15,31  mars,  3,4,6,9,11,15, 
17,  18,  11, 13, 15, 19  avril,  1,  6, 13»  16,  11, 
13, 19,  30  mai,  1er,  n.  17,  ig,  «o,  M.  19 
Juin,  1,  9,  4,  5,  6,  13,  16,  13,  31  JuUlet,  3, 
10,  H,  11,  13,  14,  16, 13,  14,  19  août,  1, 
5,  8,  9,  19,  16,  18,  19  septembre,  l«r,  7,  9. 
10,  11,  16, 10,  18  octobre,  11,  15, 10, 18, 30 
novembre,  1,  11  décembre  1863. 

—  Radiation.  Voy.  Table  chronologique,  9  dé- 
cembre 1861;  19  Janvier,  33  février,  14 
mars,  31  mai,  13,  30  Juillet,  Il  août  18G3. 


LiLLI. 

—  Emprunt  (4  mars  1863,  loi),  41. 
Lisnoz. 

—  Emprunt  et  impôt  extrmordinaira  (1  meà 
1863,  loi),  111. 

Lun  aviLi  ihvAeialb. 

—  CommUssion  pour  la  vériicatioB  des  com^ 
tes.  Président ,  nomination  de  M.  de  R«y«r 
(11  février  1863,  décret).  Bal.  a.  10,898. 

Lonàvs. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaùe  (SHI  avril 
1863,  loi),  185. 

Lom-BT-Cain. 

—  Emprunt  et  itnpôi  extraordinaire  (9  nul 
1863,  loi),  135. 

Loimi. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordineùre  (13  mai 
1863,  loi],  511. 

Loimi  (Hactb-). 

—  D^ôt  de  m«iU»e»lsde  Rabés  aAsctéaax  paa- 
vres  du  département  de  la  Haat*4«olra  (11 
Juillet  1863,  décret),  Bul.  n.  11,499. 

—  Impôt  extraordinaire  {Vi  mars  1863,  lol),73« 
Loni-IiirlBiiuna . 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (SHI  avril 
1863,  loi),  184. 

LoniT. 

—  JEmpraal  et  impôt  extraordinaire  (1  oui 
1863,  loi),  100. 

Lons-LÎ-SAOLiniB. 

--  En^^runt  (18  mtn  186S ,  loi),  77. 

LOBISKT. 

•^  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (11  avril 

1863,  loi),  185. 
Lot. 

—  Impôt  extraordinaire  (SHI  avril  1863  ,  loi), 
184. 

LvciBs. 

—  Bourses.  Création  à  Sens  et  à  Chaumont  (7 
octobre  1863,  décret),  Bul.  a.  11,858, 11,861. 

—  —  à  Lorient  (1  mai  1863,  décret].  Bal. 
n.  11.349. 

à  Loas-le-Saolnier  (5  février  1863,  dé- 
cret), Bul.  a.  10,937. 

«  NapoléoBville  (14  décembre  1863,  dé- 
cret), Bnl.  n.  10,841. 

—  Classes.  Philosophie  (classe  de)  repreud  son 
ancien  nom.  Agrégation  (19  Juin  1863,  dé- 
cret], 610. 

—  —  Classes  de  sixième,  cinquième,  quatrième 
et  troisième  (1  septembre  1863,  décret),  790. 

^-  —  Classe  de  philosophie.  Etudes  histori- 
ques (13  septembre  1863,  décret),  T93. 


Maoasihs  oiifiaAux. 

—  à  Aëhepille  (6  mai  1863,  décret),  190. 

—  à  Amiens  (7  novembre  1863,  décret),  808. 

—  à  Blidah  (14  mars  1863 ,  décret),  84. 

—  à  Bordeaux  et  à  la  Bastide  (1  septembre 
1863,  décret),  748. 

—  à  Boulogne  -  sar  -  JTsr  (3  Janvier  1801,  dé- 
cret), 19. 

^  an  Mans  (11  novembre  1863,  décret),  817. 

—  à  Marseille.  Docks  et  entrepôts  de  Mar- 
seille. Eublissement  d'une  salle  de  vente 
pour  les  marchandises  en  gros  (11  novembre 
1863,  décret),  816. 

•—  à  irCmst  (18  novembre  1863,  décret),  811. 
'—àPariê.  Pour  la  papeterie  (3  Janvier  1863, 
décret),  15. 
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—  à  Roanne  (30  Juillet  1863,  décret),  648. 

—  à  Tonn  (34  septembre  1863,  décret),  784. 

—  Yaise.  Autorisation  à  la  compagnie  de  la 
gare  d'eau  de  Valse  de  Lyon  de  receroir  les 
esprits  dans  ses  magasins  (44  Janvier  1863, 
décret),  31. 

JMUaMTmATUMi.  Voy.  Colonies. 

MAnoNS  cnmiALis  di  fobcb  bt  dk  corrbction. 

—  Suppreêsion  de  celle  du  Mont-Saint-MIchel 
(SO  octobre  1863,  décret),  Bnl.  n.  11,710. 

JMUlICHB. 

—  Dépôt  de  mendicité.  Affectation  de  celui  du 
Mans  aux  pauvres  du  département  de  la 
Manche  (18  avril  1863,  décret),  Bul.  n.  11,183. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (2  mal 
1863,  loi),  309. 

Maks  (Li). 

—  Emprunt  (23  avril  1863,  loi),  185. 
Mai  A». 

—  Assainisêemênt  de  ceux  de  Créplon  (27  mai 
1863,  décret),  Bul.  a.  11,597. 

—  —  de  ceux  de  la  Dive  (30  mai  1863,  décret], 
Bul.  n.  11,570.  ' 

— -  Elargissement  et  approfondissement  du 
Water^and-Croisé ,  commune  de  Nortker- 
que,  pour  l'écoulement  des  eaux  (16  Juillet 
i868,  déeret).  Bol.  n.  11,793. 

MAiim. 

—  Abordages,  Matures  à  prendre  pour  éviter 
•n  mer  les  abordaget  (35  octobre  1863,  dé- 
cret), 33. 

—  Balisage  maritime  des  côtes  de  France  (13 
août  1863,  déeret),  Bul.  n.  11,865. 

—  Chancellerie.  Exemption  des  droits  de  chan- 
cellerie pour  les  narires  ne  Jaugeant  pas 
plus  de  30  tonneaux  (18  novembre  1863 . 
décret),  816. 

—  Etat-major  général.  Composition  de  la  pre- 
mière section  du  cadre  de  l'état-msjor  géné- 
ral (6  mal  1863,  loi),  338. 

—  Novices.  Embarquement,  en  remplacement 
des  mousses,  sur  les  bateaux  destinés  à  la  pe- 
tite pèche  (3  mai  1863,  décret),  533. 

—  Pupilles  de  la  marine.  Création  à  Brest  (15 
novembre  1863,  décret),  188. 

Règlement  snr  rétablissement  (8  avril 

1868,  décret),  189. 
MAimt. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (4  mars 
1863,  loi],  40. 

idem  (3  mai  1863,  loi),  310. 

MABin  (HAim-). 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (33  mai 
1863,  loi),  513. 

Miaouss.  Yoy.  Contrefaçon. 

MAaSBILLI. 

—  Emprunt  (33  mai  1868,  loi],  513. 
MiBTiinQim.  Voy.  Colonies. 

MiDAILLB. 

—  Mexique.  Création  de  celle  relative  à  l'ex- 
pédltion  du  Mexique  (39  août  1863,  décret\ 
715.  ' 

Mbnacis. 

—  Peines  (13  mal  1863,  loi,  art.  305,  806, 807 
et  308  C-.  pén.),  456. 

Mnraicrri  bt  VAOAionvAaB. 

—  Peines  (13  mai  1868,  loi,  art,  379  C.  pén.), 
454.  ' 
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Mbvbthb. 

—  Emprunt.  Emploi  de  fonds  disponibles  [35 
mars  1863,  loi),  73.  ^ 

MlKBS. 

—  Concession.  Voy.  Table  chronologique,  17 
décembre  1863  ;  17,  31  janvier,  28  février, 
7,  18  mars,  23,  35  avril,  33  mal,  16,  33jnU- 
let,  17  novembre  1863. 

—  Bedepance  proportionnelle.    Fixation   pour 
celle  de  houille  de  Lens  (2  septembre  1862 
décret),  15.  ' 

pour  celle  de  houille  de  Cransac  (6  dé- 
cembre 1862,  décret),  18.  ^ 

pour  celle  de  houille  de  la  Chasotte  (6 

décembre  1862,  décret),  19. 

pour  celles  de  Bèzenet ,  Beaubrun,  Peiw 

ronniére  et  Sainbel  (18  avril  1863,  décret). 
Bul.  n.  11,607  4  11,610.  ' 

MlMISTBBBS 

—  Attributions.  Modifications  (33  Juin  1863»  dé- 
cret), 563.  ^  * 

MimsnBB  d'Etat. 

—  Attributions  (33  Juin  1863,  décret),  563. 
■-  Réorganisation  (17  Juillet  1863,  décret),  739. 

MiNISTBBB  DBS  FINAIfCBS. 

—  Direction  de  la  comptabilité  prendra  le  titre 
de  direction  générale  de  la  comptabilité  pu- 
blique (16  mai  1863,  décret),  Bnl.  n.  11,851. 

—  Intérim,  Cessation  (39  septembre  1863.  dé- 
cret) ,  Bul.  n.  10,818. 

—  —  (7  octobre  1863,  décret),  Bol.  n.  11,654. 

MnviSTBRB  DB  LA  OUBRBB. 

—  Intérim  (3juilletl868, décret), Bul.n.11,459. 
Cessation   (7    août   1863,   décret),  Bul. 

n.  11,533. 

MnnSTÀBB  DB  L'iBSTacCTBIN  PVBLIQUB. 

—  Attributions  (33  Juin  1863,  décret),  563. 
Organisation  de  l'administration  cen- 
trale (10  Janvier  1863,  décret),  44. 

MlinSTàHK  DB  LA  JU8TICB. 

—  Attributions.  Administration  des  cultes  y  est 
Jointe  (33  Juin  1863,  décret),  563. 

—  Intérim  (15  Juillet  1863,  déeret),  Bul. 
n.  11,468.  ' 

Cessation  (31  Juillet  1863,  décret) ,   Bul. 

n.  11,518. 

•—  Secrétaire  général.  Nomination  de  M.  Leaor^ 
mant  (6  Juillet  1863,  décret),  Bul.  n.  11,485 

MlNISriBB  DB  LA  MAISON  DB  L'EVPBRBim. 

—  Attributions.  Titre  de  ministère  de  la  mai- 
son de  l'Empereur  et  des  beaux-arU  (33  juin 
1863,  décret),  563. 

—  Traitements  (16  août  1863,  décret),  713. 

MlNISTBB  DB  L'AOBICULTimB,  DU  OOniBBCB  BT  DBS 
rmAVAVX  PUBLICS. 

—  Nomination  de  M.  Béhic  (33  Juin  1863,  dé- 
cret), Bul.  n.  11,401. 

MiRisTBB  d'Etat. 

—  Nomination  de  M.  Blllault  (33  Juin  1863, 
décret),  Bul.  n.  11,399. 

de  M.  Rouher  (18  octobre  1863,  décretV 

Bul.  n.  11,634. 

MlNISTBB  DB  l'instruction  PUBLlQi'B. 

—  Nomination  de  M.  Dnmy  (33  Juin  1863,  dé- 
cret), Bul.  n.  11,401. 

MlNISTBB  DB  L'iRTiBIBUB. 

—  Nomination  de  M.  Boudet  (23  juin  1863, 
décret),  Bul.  n.  11,401. 

MiNISTRB  DB     Li  iUSTlCB  BT  DBS  CLLTBS. 

—  Nomination  de  M.  Baroche  (23  juin  1863, 
décrol},    Dul.  n.  M, 401. 
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MiHUTaBi  9AII8  poanvsmuji. 

—  SappreuioH,  [t3  Jala  4869,  décret),  563. 
Moirr-Di-riiTi. 

—  Betançon.   Organiialion    aoOTellc  (6  «oOt 
i863f  décret),  713. 

—  Parii,  Màximom  des  fomoieB  à  prêter,  fixe- 
tlon  (itaoût  1863,  décret],  711. 

lfOBI»lII. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (4  mtrs 
1863,  loi),  41. 

MoflLLI. 

-.  Impôt  extraordiuaire  (6  pii  1869,  loi) . 

319. 
[33  mfti  1863,  loi).  913. 

MOOUMS. 

~  JTmpnuU  (9  mai  1863,  loi]»  337. 

VuLvou». 

*- Emprunt  et  impôt  extraoràmaùe  [33  mat 

1863,  loi),  »13. 
Muaiini  9'nsTons  lUTcajHJjt. 

—  Adminiêtration.  Organisation  (  35  férrier 
1863,  décret),  83. 

N. 

Nartbs. 

Emprmnt  et  i$npàt  eœtraorâinaite  [37  mai 

1863,  loi),  819. 
NamlAor- Viin»ia . 

—  Emprunt  (93  avril  1863,  loi),  186. 
NiTaaa. 

^-  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (33  avril 

1863,  loi),  186. 
Ifrimti. 
-^  En^ruiU  et  impôt  extraordinaire  (  35  mare 

1863,  loi),  73. 
Ntns. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (  30  mai 
1863,  loi],  347. 

Noms. 

—  Changement ,  addition.  Voj.  Table  chrono- 
logique, 10  octobre  1859;  39  août  1861; 
8  mars,  33  noTombre  1863  ;  14^38, 81 ,  JanTler, 
T,  14  ftrrrier,  14,  35  mars,  le»-,  4,  35  avril, 

^  9,  13,  33,  30  mai,  18,  39  Juin,  16,  39  août, 
15  septembre,  7,  18  novembre,  30  décembre 
1863. 

— Impôt  extraordinaire  et   emploi  de  ponde 

(3  mai  f869,  toi),  3«0. 
NoTAiMS.  Voy.  Dons  et  legs. 

0. 

Ocmois* 

^-*  Btablitiement  h  Paris  snr  le  bM,  la  fîirifieet 
le  paift  (31  août  1663,  décret),  748. 

—  SurUixe  à  celai  d'Albertville  (  33  mai  1663, 
loi),  514. 

à  Amiens  (4  nues  1868,  loi|,  43. 

à  Clameey  (6  mal  1863,  loi), 331. 

..  ^  4  Domamenex  (33  avril  1863,  loi),  387. 

à  Bêtaire  (9  mai  1863.  loi),  338. 

au  Havre  [4  mars  1863,  loi},  43. 

à  la  lk>cA0[6mail863,  loi),  331. 

à  la  Rochelle  (33  mai  1863,  loi),  514. 

à  Lorient  (9  mai  1863,  loi),  337. 

à  Lyon  (38  mars  1863,  loi),  77. 

à  MareeiUe  (16  mai  1863,  loi), 344. 

à  Montmélian  (33  mai  1863,  loi],   814. 

à  Moutiers  (33  mai  1863,  loi  ),  514. 

à  Ploumoguer  (16  mai  1863,  loi),  344. 


à  Aoii<-4e-ts<n»PO*sM»(3»  mil  t86S,lol)« 

514. 

à Quimperlé(l6  mai  1863,  loi),  344. 

à  SainU-Brieuc  (33  mai  1863,  loi),  M4. 

à  Saimt'^rçan  (16  mai  1863,  loi),  144. 

—  Tarif.  Voy.  Table  chronologiqee,  7,  15,  33, 
39  octobre,  l*'  novembre,  6,  13,  17,  30,  S4, 
38  décembre  1863;  3,  14,  31,  38  janvier,  It, 

38  février,  7,  11,  14,  35  mars,  1»,  8,  11, 15« 
18,  33,  95  avrU,  3,6, 13,  37,  30  mai,  11,18, 

39  juin,  31  Juillet  1863. 

OuTKAOKS  IT  vioLSKCBS  euvcrs  Ics  dépositaires^ 
de  l'autorité  et  de  la  force  publique. 

—  Peineê  (13  mai  1863,  loi,  art.  333, 333, 324. 
335, 338,  et  330  Code  pénal],  443  et  snlv. 


Paeis. 

—  Coûte  dee  travaux  publiée.  Bons,  ne 
veat  exc4der  100  miUioas  (  13  mat  18S3,  loft, 
art.  37),  943. 

«  Utilité  publique 'ponxàiytn  trwmmx  éume  l«e 
13mc,  14n«  et  18»«  arrondieseroento de  Baris 
(  93  mai  1863,  décret  ),  Bai.  a.  li,3ï&I, 
11,358.  Voy.  Boulangerie,  Octroi. 

pAt-DB-CALAIS. 

—  Impôt  extraordinaire  (38  masi&863,  iei), 
76. 

PASSBVoaTS.  Voy.  Faux. 
Patsntbs. 

—  Tableaux.  Modifications  (13  mai  1863,  loi, 
art.  3  ),  349. 

PACSB    rLWIALK. 

—  Alternent  sur  la  pèche  de  U  truite  ei  do 
saumon  (19  octobre  1863,  décret),  807.  Voy. 
Eaux. 

Picn  MABiTon. 

—  Règlement  sur  la  pèche  de  la  truite  et  du 
saumon  (34  octobre  1863,  décret],  807. 

>.-  —  pour  le  quartier  de  la  flongne  (34  Janvier 

1863,  décret),  But.  n.  14,337. 
pour  le  3<n*  arrondissement  (  6  mal  1863, 

dèeret).  Bat.  n.  44,837. 
pour  le  5^«  arrondissement    (  99  août 

1863,  décret).  Bai.  n.  15,500. 
PAcHK  DK  LA  aoami. 

—  Départ  pour  rislaode  taé  aa  l**  mal  (  9  oc- 
tobre 1863,  décret),  797. 

PiMSIONS. 

—  CiVilet  om  miUtairee  à  diverses  pereeaaes. 
Voy.  Table  chronologique,  10,  17,  30  no- 
vembre, 8,  13,  15,  90,94, 96 décembre  1863; 
7,  8,  9,  10, 14,  17,  91,  94,  98,  31  Janvier, 4, 
10,  11,  14,  91,  95,  98  février,  4,  7,  11,  14, 
18,30,31,  38,38mars,l«',  8, 11,15,  17,95, 
99  avril,  3,  6,  7,  9,  13,  16,18,  30.  33,35,37. 
30  mai,  3,  6,  15,  16,  30,  33,  37,  39  Juin.  9; 
5,  6,  10,  16,  84,  39,  30,  31  Juillet,  6,  f3, 16^ 
31,  38,  99,  31  août„3i,4,7,34,SS  septembre, 
1«S  9,  6,  7,  9,  10,  16,  17,  90,  94,30oetehre» 
4,  7, 18,  99,30  novembre,  1«%  6, 11  décem* 
bre  1863. 

—  inscription  au  trésor.  Voy.  Table  chronolo- 
gique, 31  janvier,  7,  14  février,  7,  14,  91, 
95  mars,  11,  15,  99  avril,  6,  97,  30  mai,  6, 
10,  93  Juin,  19,  14  juillet,  6  août,  3,  19; 
M  septembre,  16  oetoaH«.  4>  16v  33  novem- 
bre, 6, 11, 14,  36  déc.  1663.  Itoy.  Colonies. 

Piaus  Di  cHAssi.  Voy.  FaïK. 

PaOTAOI*. 

•—  Règlement,  Modification    du  rdgiemeni  eu 
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5««  trrondiuement  (S9  août  1863,  décret), 
Bnl.  n.  I»,4S4. 

Places  db  ovbibi. 

—  CUusement.  Voy.  Table ohronoto^qoe  8,S4, 
iaoTier,  31,  i8  mari,  S3  aTril,  30  mai  1863. 

Pdihçoms.  Voy.  Contrefaçon. 
Poimaa* 

•—  Emprunt  9t  impôt  extraordinaire  (  6  mal 
1863,  loi),  S30. 

Pouen  SAinTAnB. 

—  Qmarantainê.  Doré*  de  la  qaaraBUtaa  dans 
rOcèan  et  la  Manche  pour  lei  naTiretarrif  ant 
en  patente  brote  de  flètre  Jaoae  (7  teptem» 
bre  1868»  d««ret),  781. 

POHTS. 

^  Comtnetion.  Péage.  Réparation.  Toy.  Table 
ehroaoloffiqae,l«%17  norembre  l863;31Jan- 
Tfer,  11,  91,  95  fèTHer,  98  mars,  3  avril, 
•7  mal,  6, 11,  99,  98  Joillet,  19  septembre, 
31  octobre,  30  novembre  1863. 

—  Haehat  de  celai  de  Bordeaux  (90  mai  1863, 
loi),  611. 

—  •—  de  eeloi  de  Trilport.  Commission  pour 
fixer  le  prix  do  rachat  [98  janvier  1868,  dé- 
cret], Bol.  n.  10,851. 

^  (90  mai  1863,  lof  ),  811. 

PoPITLATlOlf  Da  L'nipims. 

—  Reetifleation  de  tableaux  (  17  Jantier  1863, 
décret  ),  Bol.  n.  10,856. 

(90  octobre  1863,  décret], Bul.  n.  11,711. 

PoaTS. 

—  Amélioration  de  ceux  de  Fécamp  et  des 
Sables  (98  Janvier  1863,  décret),  Bnl.  n. 
11,099,  11,093. 

•—  —  Elargissement  de  celui  dePéeamp  (97 mai 
1863,  décret),  Bnl.  n.  11,596. 

de  celui  de  Cbâteaulln  (11  février  1863, 

décret),  Bul.  n.  11,949. 

. de  celui  de  Dieppe  (91  février  1863,  dé- 
cret], Bul.  n.  11,990. 

de  celui  de  Saint-Tropex  (7  mars  1863, 

décret),  Bnl.  n,  11,331. 

^  Conâtruetion  d'un  quai  à  Bayonne  (93  mai 
1863,  décret),  Bul.  n.  11,593. 

Construction   à   Biarritx  (  93  mal  1863, 

décret),  Bul.  n.  11,599. 

Pdstbs. 

—  Angleterre.  Taxe  des  lettres  ponr  les  colonies 
anglaises  d'Amérique  (98  mars  1863,  décret), 
88. 

(99 avril  1863,  décret). 796. 

—  —  pour  les  possessions  britanniques  d'Asie 
(15  octobre  1869,  décret),  16. 

(39  Juin  1863,  décret),  587. 

—  —  pour  lei  colonies  anglaises  desservies  par 
les  paquebots-poste  français,  soit  de  France, 
soit  de  l'Algérie  [  11  avril  1863,  décret),  88. 

—  Coehinchine.  Taxe  des  lettres  pour  les  éta- 
blissements français  en  Cocbincbine  (99 oc- 
tobre 1869,  décret),  17. 

—  Colonie»  anglaise».  Voy.  Angleterre. 

—  Colonie»  françai»e».  Taxe  pour  la  Marilnlque 
et  la  Guadeloupe  (99  avril  1863,  décret), 
796. 

aux  diverses  colonies  (7  septembre  1863, 

décret),  731. 

—  Corée.  Concession  d'un  service  postal  entre 
Nice  et  la  Corse  (25  avril  1863,  décret),  913. 

—  Cuba.  Taxe  (98  mars  1863,  décret),  88. 

—  Levée  générale.  Délai  pendant  lequel  les 
lettres  déposées  après  la  levée  générale  poai^ 


ront  être  expédiées  (16  mal  1863,  décret) , 
991. 

—  —  Taxe  fupplémentaire  sur  lea  lettres  ex- 
pédiées après  la  dernière  levée  (9  mal  1868, 
loi).  933. 

—  Mexique.  Taxe  (98  mars  1868,  décret],  88. 

—  Kiee.  Voy.  CortB, 
PaincTcais. 

—  Clastes.  Elévation  à  la  9*  classe  de  celles 
de  l'Aisne,  du  Haut-Rhin  et  Lot-et-Garonne 
(16  mai  1863,  décret],  fini.  n.  11,350. 

Elévation  à  la  li«  classe  de  celles  ie  là 

Meurihe  et  de  la  Corse  (90  octobre  1868,  dé- 
cret), Bul.  n. 11,834. 

—  Secrétaire»  généraux.  Titre  de  secrétaire 
général  honoraire  (98  février  1863,  dé- 
cret), 64. 

PaiFiTS, 

—  Honoraire».  Titre  de  préfet  honoraire  (98 
février  1863,  décret],  64. 

PaassB  (DELITS  na). 

—  Flagrant  délit  (90  mal  1863,  loi,  art.  7],  489. 
Paisxs  D*BAU.  Voy.  Baux. 

Faisons.  Voy.  Malsons  centralel. 
Paoccaiva  nmtaïAi..  Voy.  Flagrants  délits. 
PunLLBs  DE  LA  KAaihi.  Voy.  Marine. 

PtTT-Da-DôMR. 

—  Impôl  extraordinaire  (16  mal  1863,  loi),  843. 
Praiifias  (Hautes^. 

—  Dépôt  de  mendicité  d'Anglet  aflteté  aut  pau- 
vres du  département  des  Hautes -Pyrénées 
(15  avril  1863,  décret),  Bul.  n.  11,189. 

PvaiiiéBS-OaiXNTiLis. 

—  Impôt  extraordinaire  (4  mars  1863],  loi,  41. 

R. 

Racbat.  Voy.  Cananx,  Ponts. 
RaciLi  D'iifVAifT. 

—  Peine»  (13  mai  1863,  loi,  art.  345  C.  peu.), 
460. 

lUciDrva. 

—  Peine»  (13  mal  1863,  loi ,  art.  87  et  58 
C.  pén.],  494  et  sulv. 

RaCBITTaHBlVT. 

—  Appel  de  100,000  hommes  sur  la  classe  de 
1863  (18  avril  1863,  loi),  168. 

—  Kèpartitiontnxn  les  départements  de  100,000 
hommes  appelés  en  1863  (9  mars  1863,  dé- 
cret), 66. 

—  Tirage  aneori.  Fixation  de  l'époqne  du  ti- 
rage au  sort  de  la  classe  de  1863  (l8  no- 
vembre 1863,  décret],  815. 

Rbhtxs  sua  l'Etat. 

—  Bmi»»ion  pour  produire  un  capital  de  trois 
cents  millions  (30  décembre  1863,  loi),  830. 

RiuifioH  (Ils  di  la).  Voy.  Colonies. 
Rhih  (Haut-). 

—  Impôt  extraordinaire  (16  mal  1868,  loi],  843. 

Raéifa. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mal  1863,  loi],  910. 

Rmàass. 

—  Amélioration  de  l'Hérault  (93  novembre 
1869,  décret),  Bul.  n.  10,903. 

de  l'Aa   (99  Juin  1863,   décret),  Bul. 

n.  11,718. 
de  la  navigation  de  l'YIl  à  Strasbourg 

(99  Juillet  1863,  décret),  Bull.  n.  11,815. 
Redressement  de  celle  d'Eure  (11  avril 

9863,  décret),  Bul.  n.  11,436. 

—  Conttruelion  sur  laGartempe  f16  mal  1863, 
Bul.  n.  11,347. 
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Quai.  CoDttraeUon  &  Paris  [S3  joillei 

i863,  décret),  Bul.  n.  Ii,8â9. 

ReconttracUon  d'an  aqaedoc  sur  la  riva 

gaoche  du  Petit-RhOne  (28  fAvrler  1863,  dé- 
cret], Bul.  n.  14,831. 

Réparation  des  dèrertolrs  de  Dun-sur- 

Meuse  (13  août  1863,  décret],  Bul.  n.11,863. 

—  DécloiêemerU  de  celle  de  Lace  (33  novembre 
1863,  décret),  Bul.  n.  11,811. 

-^  —  de  celle  da  Gardon  (14  décembre  1863, 
décret),  Bul.  n.  11,875. 

—  Délimitation  arec  la  mer.  V07.  Table  chro- 
nologique, 33  octobre  1863;  14  mars,  3  mal, 
39Jailletl863. 

—  Dérivation  de  celle  de  la  Gravona  (31  dé- 
cembre 1863,  décret) ,  Bal.  n.  10,984. 

— -   Endiguêment.    Redressement   de    celle   de 

Neste  (33  Juillet  1863,  décret),  Bul  n.l  1,795. 
de  la  Loire  a  Marillais  et  à  la  PaUche 

[6  août  1863,  décret),  Bul.  n.  11,833. 
Redressement   du  Tech  (6  août  1863, 

décret),  Bol.  n.  11,833. 
Digues  de  la  Basse-Seine.  Prolongement 

Jusqu'à  BenriUe  (13  août  1863,  décret),  Bul. 

n. 11,866. 

—  Stfndicatê.  Voy.  Table  chronologique ,  18 
octobre,  17,  33,  30  novembre  1863;  17,  31, 
38,  31  Janvier,  4,  11  février,  7,  14,  38  mars, 
11  avril,  30  Juillet  1863. 

—  Trapaux  dêf$Hsif)t  pour  la  pointe  de  Grave 
(13  août  1863»  décret),  Bol.  n.  11,867. 

ROAKHB. 

—  Emprunt  9t  impôt  extraordinaire  (  37  mai 
1863,  loi),  530. 

nOVBilX 

—  EmpnaU  (3  mal  1863,  loi),  311. 
r.oims  AoaicoLM. 

—  EtahliMgement  dans  la  Dordogne  (13  août 
1863,  décret),  Bul.  n.  11,883. 

ROCTBS  DiVAaTBMIHTALSS. 

—  Barrière*  de  dégel  (39  août  1863,  loi),  717. 

—  Claseemêntt  prolongement,  rectification. 
Voy.  Table  chronologique  ,  30  novembre,  8, 
13,  33,  37  décembre  1863  ;  7,  17  Janvier,  4, 
7,  18,  35,  38  février,  14,  21,  35  mars,  1«% 
35  avril,  6,  33 ,  37  mai,  6,  33,  39  Juin,  6, 16, 
33,  30  Juillet,  6,  13  août  1863. 

UouTBs  roaisTÙais. 

—  Prolongement  d'une  route  en  Corse  (30  mai 
1863,  décret),  Bul.  n.  11,564. 

ROUTSS  IMFiaULBS. 

—  Barrières  dedégel  (29  août  1863,  décret),  717. 

—  CUuêement ,  prolongement,  cUutiflcation. 
Voy.  Table  chronologique,  18  octobre,  17 
ootobre,  17  novembre  1863  ;  14  Janvier,  31 
février,  7,  38  mars,  15^35  avril,  39Juin,  16, 
23,  30  Juillet  1863. 

—  Péage.  Rachat  du  péage  des  eûtes  de  Quin- 
gey  (16  août  1863,  décret],  738. 

S. 

Saiht-Bribitc. 

—  Impôt  extraordinaire  (30  mal  1863,  loi),  348. 
SAiMT-ETiBiriri. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (33  avril 
1863,  loi],  186. 

Saiht-Lû. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (33  avril 
1863,  loi),  187. 

SAiNT-PnRRv  «T  MiQVBLoif  (Iles  de) .  Voy.  Co- 
lonies. 


Saisis  nmoaiLiàni.  Voy.  Colonies. 

Sallks  db  vbbtb.  Voy.  Magasina  généraux. 

SaÔbb  (Hauts-). 

~  /inpdtaxfraortftnatre  (33 avril  1863,  loi],  184. 

SaÔhb-bt-Loibb. 

—  impôt  extraordinaire  (30  mal  1863, loi),  347. 
Sabtbb. 

—  impSt  extraordinaire  (3  mai  1863,  loi),  310. 
Satoib. 

—  Complaèilité.  Apurement  des  comptca  des 
receveurs  des  communes  et  établisseoMBis 
de  bienfUisaBce,  annéa  1861  (35  octobre  1863, 
décret),  18. 

Sa  von  (Hadtb-). 

—  Comptabilité.  Apurement  des  comptes  des 
receveurs  des  communes  et  établissements  de 
blenfiisance,  année  1861  (35  octobre  1862, 
décret),  18. 

ScBADz.  Voy.  Contrefaçon. 
Sbcbbts  db  babbiqub.  Voy.  Violation  des  règle- 
ments. 
Sbihb. 

—  Impôt  extrw^dinaire.  Affectation  de  fonds 
aux  édifices  départsmenUnx  (9  mai  1863, 
loi),  334. 

SaniB-IiiriBiBumB. 

—  Emprunt  êi  impét  extraordinaire  (38  nars 
1863],  76. 

(6  mai  1863,  loi),  339. 

SBIHB-BT-MABira . 

—  Impét  extraordinaire  ft  emploi  de  fonds 
(9  mai  1863,  loi),  335. 

SiHAT. 

—  Clôture  de  la  sessioa  (9  mai  1863,  déeret), 
Bull.  n.  11,339. 

—  ConifoctUion  (10  octobre  1863,  déeret],  Bal. 
n.  11,675. 

—  Nomination  de  sénateurs.  Voy.  Table  chro- 
nologique, 7  mai ,  !•'  Juillet ,  30,  34  oc- 
tobre 1863. 

—  Préeidênt.  Nomination  de  M.  Troplong  poar 
1864  (14  décembre  1863,  décret),  Bul. 
n.  11,873. 

—  Vieê^réêidentê.  Premier  vice-président.  No- 
mination de  M.  Ronland  (36  Juin  1863,  dé- 
cret], Bul.  n.  11,450. 

Nomination  de  M.  Delangle  (18  octobre 

1863,  décret),  Bul.  n.  11,689. 

Maintien  de  M.  de  Royer  poar  1863,  dé- 
cret), Bul.  n.  11,450. 

Nomination ,  pour  1864 ,  de  MM.  De- 
langle, Baraguey  -  d'Hilliers,  Regnaalt  de 
SaInt-Jean-d'Angély,  Pélissier  et  de  Royer 

'/  (14  décembre  1863,  décret),  Bul.  n.  11,874. 

SiRBOAL.  Voy.  Colonies. 

SivBBS  (Dbux-). 

—  Emprunt  (9  mal  1863,  loi),  335. 
Sociétés. 

S  l***.  Sociétés  anonymes  ou  établissements 
d*utilité  publique. 
— >  d'ÀgrioMure  €wtê  et  gciencee  de  Lille,  re- 
connue comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique (13  décembre  1863,  décret),  31. 

—  d'Agriculture,  commerce,  eeiences  et  arts  de 
la  Marne,  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique  (31  août  1863,  décret), 
734. 

—  Apparaux  du  Havre.  Modifications (33  Juillet 
1863,  décret),  700. 

—  Approuague.  Modification  des  statuts  de  celle 
formée  k  Cayenne,  dite  compagnie  de  l 'Ap- 
prouague (13  août  18G3,  dèrret\  719. 
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— >  Anetenê  9lèpê$  Aeê  èeole»  dê$  arts  et  métier». 
Modification  aux  sUiaU  (S7  mai  1863,  dé- 
cret), 535.  ~ 

-^  Chantien  et  ateliere  de  P Océan.  Aatoriat- 
Uon  (14  décembre  1863,  décret),  831. 

—  Chemins  de  fer  de  ta  Charente  (80  mal  1863,      — 
décret),  59S. 

—  Comptoir  \de  VagricaUm  (  6  Juillet  1863, 
décret),  6S6.  — 

-^  Cotons  et  produits  agricoUs.  Aatorlsatlon  de 
celle  dite  Compagnie  française  des  cotons  et 
produits  agricoles  algériens  (  14  décembre 
1863,  décret),  831.  ~ 

•^  hépéts  et  comptes  courants.  Aatorlsatlon  (6 
JalUet  1863,  décret),  645. 

•—  J>ocks  du  Havre.  Modification  des  statuts  de 
celle  des  docks  entrepôts  da  Hatre  (92  Juillet      — 
1863,  décret),  644. 

—  ikKks  de  Marseille.  Modification  des  sUtnU 

de  la  Compagnie  des  docks  et^entrepéts  de      — 
Marseille  (30  novembre  1863,  décret),  8i0. 

—  dTEmulaiion   du  Douhs,  déclarée  d'utilité 
pablique  (tt  aTril  1863,  décret),  Bull.  n.      — 
14,877. 

—  Forges  de  Chdtillon  et  Commentry.  Modifi- 
cation (14  férrier  1863,  décret),  89. 

—  Gaz  de  Montélimart.  Modification  (4  anil      ^ 
1863,  décret),  191. 

—  Graissessac  (Mines  dej.  Autorisation  de  celle 
dite  Compagnie  de  quatre  mines  réunies  de      — 
Graissessac  (7  octobre  1863,  décret),  78S. 

—  HaUêset  marchés.  Autorisation  de  celle  dite 
PApproTislonnement,  société  de  crédit  pour      — 
les  balles  et  marebés  de  Paris  (6  Joillet  1863, 
décret),  681. 

—  Immobilière,  Aatorlsatlon  de  celle  dite 
Compagnie  immobilière  (13  Juin  18Sd,  dé- 
cret), 609. 

— -  Houilles  d*Àhun.  AotorisatioB  (9  mil  186S,      — 

décret),  593. 
-^  Liboume  à  Bergerac.  Aotorisation  (9  mal 

1863,  décret),  418.  S 

—  Liiûiésnne  de  Normandie,  déclarée  d'utilité      — 
pablique    (99  arrll  1863,  décret).  Bol.  n. 
14,876. 

—  Madagascar.  Aotorisation  (9  mai  1863,  dé-      — 
cret),  938. 

—  Magasins  généraux  de  Bercg.  Aotorisation 

(6  Juin  1863),  décret),  597.  - 

—  Magasins  gênérauje  du  Havre,  Modification 
(99  août  1863,  décret],  791 

—  Magasins  généraux  de  Bordeaux.  Autorisa-      — 
tlon  (97  septembre  1863,  décret),  735. 

—  Magasins  généraux  de  \Tour».  Autorisation 

(94  septembre  1863,  décret),  781.  . 

—  Magasins  généreuue  de  soies  de  Lyon.  Ao- 
torisation (10  octobre  1863,  décret),  789. 

Succursale,  éublissement  à  ATlgnon  (10      _ 

octobre  1863,  décret),  786. 

—  des  iuu-]»rQ]»ri^(a»res.  Modifications  (31  Jan- 
Tier  1863,  décret),  33. 

—  Chemin  de  fer  d'Orléans,  (Modification  des      " 
statuU  de  celle  du  cbemln  de  fer  d'Orléans 

(99  août  1863,  décret),  799. 

—  CEupre  des  orphelines  dé  Saint^Frambourg, 
reconnue  comme  établissement  d'otillté  pu- 
blique (98  Janrier  1863,  décret),  33. 

CEuvre  des  Dames  de  la  Miséricorde  de  Par~      - 
tenag ,  reconnue  comme  établissement  d'uti- 
lité pobllqoe  (18  férrier  1863,  décret),  39. 

—  (Eupre  des  Dames  de  charité  israélites  de 
Lunépille,  reconnue    comme   établissement        ) 
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d'utilité  publique  (4  septembre  1863,  décret), 
Bttl.  n.  15,436. 

>  CEupre  des  Dames  de  charité  de  Vemeuil, 
reconnue  comme  établissement  d'utilité  pa- 
blique (19  août  1863,  décret),  Bul.  n.  15,593. 

•  Œuvre  épangéligue  d'iUsaeh ,  reoonnoe 
comme  établissement  d'utilité  publique  (97 
mal  1863,  décret),  Bul.  n.  14,909. 

•  Œuvre  des  jeunes  économes  de  Marie ,  re- 
connue comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique (97  mai  1863,  décret).  Bol.  n. 
14,906, 

•  Plombières,  Modification  des  statuU  delà 
société  pour  l'exploitation  des  sources  et 
établissements  tbermaox  de  Plombières  (18 
mars  1863,  décret),  78. 

-  Poni^Henri,  Modification  des  statuts  de  celle 
dite  Société  du  Pont -Henri  (19  octobre 
1863(  décret),  789. 

-  Saint^Eloi,  Autorisation  de  celle  dite  cons- 
pagnie  des  houillères  et  du  chemin  de  fer 
de  Salnt-Eloi  (7  sepumbre  1863,  décret),  734. 

•  Salines  de  l'Est.  Modification  des  sutou  de 
celle  dite  Société  des  anciennes  salines  do- 
maniales de  l'Est  (16  Juillet  1863,  décret), 
700. 

•  Chemins  de  fer  de  la  Vendée.  Aatorlsatlon  de 
celle  dite  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
la  Vendée  (31  octobre  1863,  décret),  800. 

•  de  Vichy.  Approbation  de  la  cession  faite  à 
la  société  fermière  parla  société  Callou,  Val- 
lée et  comp.  (97  décembre  1869,  décret),  90. 

•  —  Autorisation  de  la  compagnie  farmière 
de  l'éUbllssement  thermal  de  Vichy  (97  dé- 
cembre 1869 ,  décret),  99. 

-  —  Garantie  donnée  par  PEut  pour  an 
prêt  fait  par  le  Crédit  fonder  de  France  (13 
décembre  1869,  décret),  96. 

.  —Approbation de  la  oonTcntlon  conclue  OTec 
le  ministre  de  l'agriculture  (93  mal  1863, 
décret).  534. 
9.  Sociétés  d'assurances. 

Autorisation  de  celle  d'assarances  contre 

la  gréle  dite  la  Lorraine  (17  décembre  1869, 
décret),  99. 

Modification  des  statuU  de  celle  dite 

Caisse  générale  des  asêurancesmutuelleiagri^ 
cotes  (31  décembre  1869,  décret),  95. 
Modification  des  statuU  de  celle  d'assu- 
rances mutuelles  contre  la  gréle  dite  la  Pro» 
pince  (7  février  1863,  décret),  33. 
.  —  Modification  des  sUtuU  de  celle  d'assu- 
rances contre  la  gréle  dite  l'Jris  (7  février 
1863,  décret),  34. 

- .:-  Autorisation  de  celle  d'assurances  mari- 
times dite  le  Sétnaphore  (91  février  1863,  dé- 
cret), 48. 

Autorisation  de  celle  d'assurances  mari- 
times dite  le  Globe  (98  février  1863,  dé- 
cret), 69. 

-  —  Modification  des  sUtnU  de  celle  dite 
Compagnie  d'assurances  générales  tur  la  pie 
des  hommes  (11  mars  1363,  décret),  67. 

Modification  des  statuts  de  celle   dite 

Compagnie  générale  maritime  (il  mars  1863, 
décret),  68. 

Modification  aux  sUtuU  de  celle  d'assu- 
rances mutoelles  contre  la  gréle  dite  la  Bn- 
che  du  Pas^^cCalais  et  du  Nord  (91  mars 
1863,  décret),  80. 
—  Aotorisation  de  celle  d'assurances  mari- 
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M«M  dite  l'tnémttrU  frtmpaite  (l«r  itiII 
1863,  décret],  191. 
-»  «>•  ModUkattoB  dM  ftttati  de  eelle  d*aiiii- 
raneet  mataellec  eoatre  la  frêle  dite  Société 
ê0  Toulomê€  (18  «Tril  186S,  décret),  938. 

—  —  lfodlflc«ti«ii  det  lUtats  de  celle  dite  Cawf« 
patêmêUêt  compagnie  d'anariDcet  sur  la  Tie 
(6  mai  1868,  décret),  849. 

—  —  Modiaeatlon  des  lUtnti  de  celle  dite  la 
Otuiiniùwwiiimê  [iê  juin  1863,  décret],  606. 

«M  **  AatorisatlOB  de  eelle  dite  la  Goy^Jinf  mtt" 
ritime  (it  Jatn  1863,  décret),  609. 

»-•  -^  Modlfleatloii  det  tiatata  de  eelle  d'aua- 
raMtf  eonlre  la  fréle  dite  la  Beaaeeronne 
99minm—  [6  Jntlia  1868,  décret),  696. 

• Modittcation  det  lUtatt  de  celle  dite  r4- 

Mlte,  compagnie  d'attarancei  contre  l'incen* 
die  (M  Jatlia  1863,  décret),  701. 

Modification  det  ttatatt  de  celle  dite  lé 

Ctrcte  eommêrtiai ,  compagnie  d'attarancet 
marltlmet  (6  août  1863,  décret],  715. 

— •  -*-  d'attarancet  mataellet  contre  IMncendle. 
ModifleatloB  det  ttatatt  de  celle  dite  VOr^ 
Uanaitê  (6  ao«t  1863,  décret),  716. 

«^  •—  Aatorttatlon  de  celle  d'attarancet  contre 
l'incendie  dite  la  Cmtrale  (12  août  1863, 
décret),  TfO. 

—  —  Modification  det  ttatatt  de  celle  dite 
l'ÊoUt  compagnie  d'attarancet  maritlmet  (t9 
août  1863 ,  décret],  7ff . 

Antoritation  de  eelle  dite  Caitie  générale 

des  atturanees  commerciale*  contre  let  riê^ 
çnet  maritimes  (t9  août  1863,  décret),  733. 

—  -—  Modification  det  ttatatt  de  celle  dite  <'£- 
toile,  tociété  d'attarancet  contre  la  grêle  (t9 
août  1863,  décret),  733. 

—  -—  Antoritation  de  celle  dite  Caitse  générale 
de  réauurancei  et  de  cocuturancet  contre 
V incendie  [t9  août  1863 ,  décret],  734. 

—  —  Antoritation  de  celle  dite  la  France  ma^ 
ritime,  compagnie  d'attarancet  maritlmet 
[9  teptembre  1863,  décret),  738. 

Modification  det  ttatott  de  celle  d'atta- 
rancet contre  l'incendie  dite  la  Prudence  (S4 
teptembre  1863,  décret),  781. 

—  —  Antoritation  de  celle  d'attarancet  mari- 
tlmet dite  l'Egide  (7  octobre  1863,  décret), 
788. 

,—  —  Modification  det  ttatatt  de  celle  d'atta- 
rancet contre  la  mortalité  det  bettiaaz  dite 
le  Trésor  agricole  (16  octobre  1863,  décret), 
795. 

Sociint  ÂROifTmit,  coMvnciALit,  iHnutranust 

BT  FIKANCliKXt. 

—  Etrangères.  Payt-Bat.  Aatoritation  d'exercer 
leort  drolta  en  France  (99  Jalllet  1863,  dé- 
cret), 635. 

SoortTit  *ir  coMVÂifnrn. 

—  KeêponscAilitè  det  oommandiulres  (6  mai 
1863,  loi),  914. 

Socfi-rit  A  aatroiftiafLiri  Ltsmin. 

—  Organltatlon  (93  mai  1863,  loi),  349. 
~  Actions  (93  mai  1863  ,  loi],  349. 

—  Administrateurs  (93  mal  1863,  loi,  art.  1,  6, 
7,  8,  9,  90  et  tait.) ,  349. 

—  Associés.  Nombre  (33  mai  1863,  loi,  art.  9), 
3*9. 

—  Capital.  Maxlmam  (93  mal  1863,  loi,  art.  3 
et  4],  349. 

—  Constitution  ,  conditions  (93  mai  1863,  loi, 
art.  4  et  taiv.),  349. 


—  Cofntropsntionê  et  délits  (93  mal  tS6S,  loi. 
art.  98  et  tolT.),  349. 

~  Responsabilitéltà  mai  1863,  lot,  art.  B,  S6, 

97) ,  349. 
Soixt.  Voy.  Condltlonnament. 
Soct-vainiTt. 

—  Honoraires,  Titre  de  tont-préfat  honoraire 
(98  férrier  1863,  décret},  64. 

Socait. 

—  Abonnement.  Fixation  da  taax  de  la  prit*  •■ 
charge  en  1863-1864  dant  let  fabriques  abo»- 
néet  (98août  1863,  décret),  719.  Voy.  DooaMS. 

—  Entrepôt  réel  éUbli  a  Amient  (99  août  1863, 
décret].  Bol.  n.  11,585. 

SuFPaatsioir  d'bkfaht. 

^Peine$  (13  mai  1863.  loi,  art.  $43  C.  pte.], 
460. 

T. 

TlBiCt. 

—  Culture.  AatorltatloB  de  la  caltart  dani  far- 
rondlttement  de  Gtaambéry  (99  arrfl  1^68, 
décret],  913. 

—  Vente  anx  contommateon,  à  titre  d'ewai, 
de  diTcrtet  tortet  detabact  étrangert  (99Jafn 
1863,  décret),  797. 

T  Aaif-iT-G  Aaomca . 

-^  Impôt  extraordinaif  (18  mart  1863,  loi), 

77. 
TiLiOBAPin. 

—  Inspecteurs  départementatue  antorlsèt  à  dé- 
llrrer  det  mandttt  poar  let  dépentet  (4  ne- 
Tcmbre  1863,  décret),  799. 

— •  Traité  arec  le  grand-dactaé  de  Loxembovrf 

(10  féTrier  1863,  décret),  96. 
aTec  la  Belgiqae  (99  aTril  1863,  décret], 

180. 

—  Taxe  des  dépêctaet  prlTéet  et  det  dépêdict 
det  navires  en  mer  (97  mal  1863,  loi),  518. 

Tiiioiiit. 

—  Flagrant  délit  (90  mal  1863,  loi,  art.  3), 
489. 

ToiATmts. 

—  Directeur  de  l'Opéra.  Nomination  de  M.  Nr- 
rin  (90  décembre  1869,  décret).  Bal. 
n.  10,893. 

TnnRi. 

—  Monnaies  étrangères.  Fixation  de  la  Talear 
poar  la  perception  da  droit  tar  les  Talean 
pobllqoet  étrangéret  (30  mal  1863,  décret], 
797. 

ûf.  (11  décembre  1863,  décret),  898. 

—  Récépissés  des  chemins  de  fer  (13  mal  1863, 
loi,  art.  10],  949. 

—  Valeurs  étrangères  (13  mal  1863,  lai,  art.  6, 
7,  8  et  9],  949.  Voy.  Monnaies  étrâmgèrss. 
Voy.  Coloniet,  Contrefaçon. 

Timts  ifOBiLiAïass. 

—  Titre  de  duc  conféré  à  M.  de  Pertlgny  (9tep- 
tembre  1863,  décret),  Bal.  n.  11,693. 

TORTIAGK   (droit  DB). 

—  Affranchissement  poar  les  narlres  belges 
(6  août  1863,  décret),  635.  Voy.  Algérie.  Sa- 
ri ne. 

TOCLOK. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (9  nui 
1863,  loi],  911. 

TovBt. 

—  Emprunt  (9  mai  1863,  loi),  911. 
TkaitAs. 

—  Angleterre.  Application  da  traité  da  19  aui 
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1803  «TM  laBêlgiqne  (16  Juillet  1868, décrtû, 
608, 

—  Anntun,  Traité  d«  paix  tt  d'amitié  conclu 
entre  la  France  et  l'Espagne,  d'une  part,  «t 
!•  royaume  d'Annam«  d'aatra  part  (l«rjnillet 
1863,  décret),  K90. 

—  Bavière.  Promulgation  de  la  conTention  ad- 
ditionnelle de  poste  conclue  entre  la  France 
et  la  Batiére  (99  Juillet  1863,  décret),  633. 

— -  —  Exécution  de  la  contention  additionnelle 
de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Ba- 
Tiére  (98  octobre  1863,  décret),  794. 

—  Belgique,  Promulgation  de  la  déclaration 
relatite  é  la  Uxe  des  dépêches  télégraphiques 
signée  entre  la  France  et  la  Belgique  (99  aTril 
1863,  décret),  180. 

Promulgation  de  la  conTention  addition- 
nelle an  traité  de  commerce  et  de  narlgation 
conclu  entre  la  France  et  la  Belgique  (96  Juin 
1863,  décret),  563. 

Exécution  du  traité  du  99  mai  1861  (16 

Juillet  1863,  décret),  609. 

Promulgation  de  la  conTention  conclue 

entre  la  France  et  la  Belgique  pour  l'éUbli»- 
sement  d'un  chemin  de  fer  entre  Lille  et 
Toumay  (16  août  1863,  décret),  646. 

—  —  Promulgation  du  traité  relatif  à  la  sup- 
pression du  péage  de  l'Escaut  et  à  la  réforme 
des  droits  maritimes  eu  Belgique  (16  août 
1863,  décret),  695. 

—  Eeptxgne,  Promulgation  du  traité  additionnel 
de  délimitation  conclu  entre  la  France  et 
l'Espagne  (99  aTril  1863,  décret),  199.  Voy. 
Annam. 

— Lmxembomrg,  Déclaration  relailTeà  Féebangc 
des  dépêches  télégraphiques  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Luxemboui^  (10  féTrier 
1863,  décret),  96. 

Promulgation  de  ia  conTention  relatlTO  à 

la  taxe  des  dépêches  télégraphiques  conclue 
entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg (31  août  1863,  décret),  714. 

—  MadagaM&w,  Promulgation  de  celui  de  com- 
merce et  d'amitié  conclu  entre  la  France  et 
Madagascar  (11  STril  1863,  décret),  85. 

—  Paropaay.  RenouTellement  du  traité  du 
4  mars  1853  (30  mai  1863,  décret),  591. 

—  Pays-Bas.  —  Promulgation  de  l'arrange- 
ment relatif  aux  droits  d'entrée  sur  les  alcools, 
conclu  entre  la  France  et  les  Pays-Bas 
(30  mal  1863,  décret),  590. 

—  Suisse.  Promulgation  de  celui  conclu  entre 
la  France  et  la  Suisse  au  sujet  de  la  Tallée 
des  Dappes  (98  mars  1863,  décret),  71. 

—  —  Promulgation  de  la  conTention  conclue 
entre  la  France  et  la  Suisse  poui^  la  trans- 
mission des  dépêches  télégraphiques  (31  dé- 
cembre 1863,  décret),  899. 

—  Uruguay,  Prorogation  de  eelui  d'amitié,  de 
commerce  et  de  naTlgation  conclu  en  1836 
entre  la  France  et  la  république  d'Uruguay 
(99  août  1863,  décret).  719. 

Teausit.  Voy.  Douanes. 

TaATAUx  Foacis.  Voy.  Colonies. 

TancnArx  na  coamaci. 

•—  Nombre  de  juges.  Augmentation  du  nombre 

des  Juges  de  celui  de  Chauny  (96  mars  1863, 

décret),  67. 

TanuHAUx  coaBBCTioiiiin.s. 

—  Flagrants  délits  (90  mai  1863,  loi),  480  ai 

SUiT. 


TmnnuDi  m  puanàan  msTAnoi. 

—  Seine,  Création  de  trois  nowninx  eoaiais- 
grefllerfl.  Aufaentatlon  des  fk«ls  de  secréta- 
riat du  parquet  (6Juin^  1863,  décret),  531. 

—  Peines   (13  mai  1863,  loi,  art.  418^  God 
péa.),  415  et  476. 

u. 

UsniBS. 

—  Et£iblissement,  changement,  modification. 
Voy.  Table  chronologique,  18  octobre,  17  no- 
Tembre,  8,  17  décembre  1869  ;  7, 17,  98  Jan- 
Tier,  11,  14,  91  féTrier,  14,  98  mars,  11,  18. 
95  STril,  9, 13,  30  mai,  18,  99  Juin,  16,  99, 
30  Juillet  1863.  Voy.  Eaux. 


V. 


VAOABOHniOB.  Voy.  Mendicité. 
Vauclusx. 

—  Emprunt  et  imp6t  extraordinaire  (6  mal 
1863,  loi),  999. 

VmfTXS  PUBLIQUKS  Dl  luacHANDisas. 

—  Justice  consulaire.  Ordonnées  par  la  Justice 
consulaire  (6  Juin,  règlement  d'administra- 
Uon  publique  sur  la  loi  du  3  Juillet  1861, 
1863,  décret),  538. 

ViRTIS  rUBLIQVSS  DB  MABCnAlTDISBS  BR  OBOS. 

—  Modification  à  la  loi  du  98  mai  1858  et  an 
décret  du  19  mars  1859  (30  mai  1863,  loi), 
585. 

Vente  des  fils  et  tissus  de  coton  dans  les 

Tilles  de  Paris,  Rouen,  Mulhouse  et  Colmar 

(7  mars  1863,  décret),  69. 
des  cuirs  Terts  ,   à  Marseille ,  extension 

a  d'autres  Tilles  (7  octobre  1863,  décret), 

785.  Voy.  Gage. 
ViBimB. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (95  mars 
1863,  loi),  74. 

ViBiniB  (Hactb-). 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (9  mai 
1863,  loi),  936.  ' 

VioLATiOH  DBS  BBOiAORTs  rolstifs  aux  mauu- 
fictures. 

—  Peines  (13  mai  1863,  loi,  art.  418  et  493 
Cod.  pén.),  475  et  476. 

ViOLBircBs.  Voy.  Outrages. 

ViBB. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (95  mars 
1863.  loi),  74. 

—  Emprunt  (90  mal  1863,  loi).  348. 
Vonn. 

—  Angers  (rues)  (14  décembre  1863,  décret). 
Bul.  n.  15,769.  ' 

—  Colmar  (rues)  (98  décembre  1869,  décret). 
Bul.  n.  14,934).  ' 

Le  Puy  (rues)  (90  mal  1863,  décret).  Bul. 

n.  14,878.  ' 

—  Marseille  (mes)  (6  Juillet  1863,  décret). 
Bul.  n.  11,748.  ' 

—  Meaux  (rues)  (31  octobre  1863,  décret).  Bul. 
n.  (5,646.  ' 

—  Paris.  Alignement  de  dlTerseï  mes  (99 Juin 
1868^  décret),  Bul.  n.  11,465. 

—  —  Classement  de  dlTerses  mes  et  places 
'93  mai  1863,  décret).  Bul.  n.  11,359. 


